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CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  mercredi  23  mars  1831, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  corn- 
misHan  chargée  de  V examen  du  projet  de  loi  relatif 
à  V acquisition  de  terrains  nécessaires  aux  trava\AX 
des  fortificalUms. 

La  parole  est  donnée  à  M.  le  comte  de  La  Vil- 
gontier,  rapporteur  de  cette  commission. 

H.  le  e«nite  de  Ea  l^lllegontler.  Messieurs, 
les  inconvénients  qu'entraîne  trop  souvent  l'exé- 
cution de  la  loi  du  8  mars  1810.  sur  les  expro- 
priations pour  cause  d'utilité  publique,  ont  été 
fréquemment  signalés,  et  généralement  on  de- 
mande à  cette  partie  de  la  législation  des  modi- 
fications qui,  sans  blesser  les  droits  de  propriété, 
mettent  un  terme  à  des  exigences  hors  de  toute 
mesure,  ou  à  des  retards  plus  préjudiciables  en- 
core. Cette  vérité  est  si  universellement  sentie, 
que  môme  à  l'occasion  du  projet  de  loi  sur  Voc- 
eupation,  en  cas  d'utgence^  des  propriétés  privées 
nécessaires  aux  travaux  des  fortifications,  projet 
dont,  au  nom  de  votre  commission,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  soumettre  le  rapport,  s'était  élevée, 
dans  la  Chambre  des  députés,  la  question  de 
safoir  si  l'évidence  des  abus  et  des  dommages 
n'y  eût  pas  justifié  l'insertion  d'un  article  qui 
eût  assimilé  certains  travaux  civils  à  ceux  rela- 
tifs aux  moyens  militaires  de  défense.  Cette  dis- 
position acct'ssôire  et  incomplète  a  été  écartée 
d'une  loi  de  spéciaUté;  mais  personne  n'en  a 
contesté  le  principe,  et  votre  commission  m'a 
chargé  d'appeler,  d'une  manière  formelle,  fatten- 
tion  du  gouvernement  sur  ce  point.'' 

La  loi  du  ITjuilletlSlS,  relative  aux  servitudes 
imposées  à  la  propriété  pour  la  défense  de  VEtat^ 
avait  été  imprévoyante,  en  ce  quelle  s'était  ap- 
puyée sur  cette  loi  do  8  mars  1810|  pour  l'exé- 
cution des  mesures  dont  la  célérité  est  la  condi- 
tion essentielle.  Le  projet  de  loi  soumis  à  vos  dé- 
libérations tend  à  remédier  à  cedéllaatt  et  encore 
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est-il  vrai  de  dire  que  les  formalités  auxquelles 
il  astreint  l'administration  supposent  une  latitude 
de  temps  et  d'action  que  les  événements  de  la 
guerre  n'accordent  pas  toujours,  et  que  telles 
circonstances  peuvent  subvenir  où  l'autorité  au- 
rait le  devoir  d'agir  immédiatement  sous  sa  res- 
ponsabilité, sauf  a  régulariser  plus  tard  des  actes 
que  les  événements  l'auraient  contrainte  à  pré- 
cipiter. 

Toutefois,  en  admettant  dans  toute  leur  éten- 
due les  exigences  que  commande  l'intérêt  public, 
les  sacrifices  que  réclame  l'état  de  société  en 
retour  des  avantages  qu'il  procure,  le  législateur 
ne  doit  jamais  perdre  de  vue  que  le  droit  de  pro- 
priété est,  de  sa  nature,  inviolable  et  sacré, 
qu'aucune  atteinte  ne  lui  doit  être  portée,  si  ce 
n'est  en  vertu  d'une  loi,  pour  des  motifs  géné- 
raux, impérieux  et  toujours  légalement  consta- 
tés, que  la  moindre  violation  de  ces  principes 
cou'-acrés  dans  toutes  nos  lois,  notamment  dans 
la  Constitution  de  1791,  dans  nos  codes  et  dans 
la  Charte,  est  une  attaque  à  l'ordre  social  tout  en- 
tier. Notre  législation  l'a  tellement  reconnu,  que 
l'on  pourrait  dire  qu'elle  a  exagéré  les  précau- 
tions, et  que  les  exigences  excessives  de  l'intérêt 
privé  sont  venues  l'avertir  qu'elle  s'était  tenue  en 
deçà  des  limites,  où  elle  aurait  pu  judicieusement 
8ej[)lacer. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  s'est-il 
assez  pénétré  de  ces  vérités  ?  Les  sacrifices  qu'il 
ordonne  dans  l'intérêt  de  tous  sont-ils  achetés  par 
des  compensations  suffisantes  et  d'assez  com- 

Êlètes  garanties?  Votre  commission  l'a  pensé. 
Ile  les  trouve  ces  garanties  dans  une  série  cons- 
ciencieuse d'actes  où  la  loyauté  des  stipulations 
et  le  respect  des  droits  privés  lui  paraît  s'allier 
d'une  manière  plausible  avec  les  besoins  publics 
auxquels  ce  projet  est  appelé  à  satisfaire.  Ainsi 
les  circonstances  ne  permettront  pas  que,  pour 
occuper  des  propriétés  privées  nécessaires  à  des 
travaux  de  défense  du  territoire,  l'on  recoure  aux 
formalités  de  la  loi  du  8  mars  1810;  une  ordon- 
nance du  roi  déclare  l'utilité  publique,  l'urgence 
et  autorise  les  ouvrages. 

Le  préfet,  dans  les  24  heures,  transmet  cette 
ordonnance  au  maire  de  la  commune,  qui  la  pu- 
blie de  suite,  et  au  procureur  du  roi  de  l'arron- 
dissement. 

Sur  la  réquisition  de  c&  magistrat,  le  tribunal 
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nomme  an  expert  arec  qni  il  ordonne  que  l'un 
deH  juf^eg  Be  transportera  sur  les  lieux,  au  jour 
flxé;  8  jouPh  au  moins  et  10  jours  au  plus,  après 
la  Bi^fiification  faie  au  maire. 

Averti  par  raient  militaire  chargé  des  travaux, 
le  maire  piévi'  nt,  au  moins  5  jours  à  FaTance, 
les  iiitérest^és  qui  f)€uvent  se  faire  a-sîster  d'un 
ex[)ert,  et  avec  qui,  an  jour  indiqué,  sont  pré- 
sents un  a^ent  de  Tadminif^tration  di^s  domames, 
un  expert  i'ng<''nieur,  architecte  ou  arpenuur  dé- 
sif/nés  par  !<-  préfet,  le  juge  commisnaire,  le  maire, 
l'agent  niilita  re  et  l'expert  du  trihunal  dont  le 
Juge  commissaire  reçoit  le  serment,  ainsi  que  des 
autn'S  experts. 

Kn  leur  présence,  Tagent  milKaire  détermine  le 

périmètre  du  terrain,  et  il  est  immédiatement 

)roc<^dé  à  la  I'  vée  du  plan  paroellaire  indiquant 

es  liniitert  ei  la  superficie  des  propriétés  dont 

'occupation  est  demandée. 

Prorès- verbal  est  dressé  par  IVxpert  des  juges, 
et  contradi<  toirernent  avec  Tagent  du  domaine, 
Texpert  du  préfet  (*t  des  parties  iniéressées,  sur 
tons  \vA  (l6t<iiH  des  valeurs  foncière  et  locative, 
indomiiitf^H  pour  lécoltes,  <iém(^nagements,  etc., 
propres  h  servir  do  hase  h  ranpréciation  ultérieure 
par  le  tribunal.  En  cas  de  aésaccord,  toutes  ob- 
servatiens  et  réqui^^itions  y  i^ont  insérées  et  si- 
gn(^os  de  chacun  des  réclamants. 

S'il  y  a  consentement,  acte  est  passif  avec  le 
prér  t  dans  la  forme  des  actes  de  radininistration. 
i)ans  le  cafl  contraire,  le  tnhunal,  aussitôt  après 
lerolour  du  juve  commlsnaire,  détermine,  en  pro- 
cédant coniino  on  matière  sommaire  «t  sans  frais, 
sur  les  procè -verbaux  de  ce  magistrat  et  de  l'ex- 
pert. liOH  indemnités  de  déménagement  et  celles 
auproximutivoH  et  provisionnelles  de  déposses- 
Biuii^  qui,  Hauf  règlement  délinitif,  devront  être 
consighécs  avait  la  prise  de  possession. 

liC  uiénie  jugement  autorieo  le  préfet  à  mettre 
ou  pos.^^ossiop,  fi  la  charge  gue  Tindemniié  de  dé- 
ménagement .>*oit  layéo  sans  délai,  et  que  Tarte 
do  Consignation  de  Tindomnité  provisionnelle, 
dont  raec^'piation  n'influera  en  rien  s:ur  la  fixa- 
tion de  riiulemniie  définitive,  soit  signifiée  avec 
ce  jugement,  qui  fixera  en  o»iro  le  délai  dans  le- 
quel les  lieux  devront  ôtre  abandonnés  délai  qui 
no  |H)urra  exciVier  5  jouis  pour  les  propriétés 
non  bAtieset  10 jours  [mûries  propriétés  bftlies. 
Le  jug<  ment  est  exécutoire  nonobstant  appel 
ou  opi  o-ition. 

Aussitét  upiès  la  prise  de  po<%«tession,  le  tribunal 
prorède  un  n>glement  délinitif  des  mdeiuniiés, 
conforniénionl  a  la  loi  du  8  mars  ISIO. 

Dos  disposiiions  relatives  aux  hypothèques,  et 
toutes  t\  l'avantitge  des  ivssionuiiires,  forment 
ritrtiolo  11,  et  le  proji  t  de  loi  »e  termine  par  des 
moiiuri  s  !>ur  l<*s  indemnités  looatives,  sur  cvlles 
duos  pour  dé'érioratio  I  lors  de  la  remise  des 
pro.>rii  tes  no  .  I  ;\(ies.  les  seul<  s  qui  peuvent  être 
ooi  upée,4  to  I  |H>rair<  ment,  et  enfin  par  cet^e 
clause,  qu'au  bout  de  3  ans,  le  pn>pnélain*  d'un 
terrain  te  ^)i)rairi-m<  nt  oivuiié,  pourra  exiger 
qu'il  soit  d<  liuitivement  ac  )Uis  par  TEtai,  d'a- 
pri^s  s;\  valeur  co  stattV  au  m«»ment  de  Trcou- 
[vitionttawc  indemnité  au  fermier  ou  exploiiaut, 
si  cette  déposs  s^'ion  lui  oausi»  préjudice. 

Telle  e^i,  M<  s^e un^,  i'unulyse  du  projet  do  loi 
qui  vous  est  souuùs. 

Votri'  oom  nission  |h^  se  que  voua  y  reconnaî- 
tre! avtv  el  0  u:  e  équitable  apprêciaton  Ue  tons 
li>«  droits. 

Evidemment,  il  nYtait  pas  possible  que  la 
question  d  o;>portunitê  fût,  umsi  «me  i^ana  la  loi 
de  ISItV   M;rce}UD.e  d'étra  debaiiue  euue  les  ' 


propriétaires  et  l'administration.  Ici  la  désigna- 
tion des  terrains  ne  comportait  pas  ce  contrôle; 
mais  l'intervention  directe  d'un  juge;  la  nomi- 
nation, par  le  tribunal,  du  principal  expert  ;  les 
descriptions,  délimitations  et  estimations  en  pré- 
sence des  inténssés;  la  production  textuelle,  de- 
vant le  tribunal,  de  toutes  les  observations  et 
oppositions  des  parties;  la  consignation  d'une 
indemnité  provisionnelle  approximative  de  la 
valeur,  l'adoucissement  apporté  à  la  rigidité  des 
formes  hypothécaires,  la  participation  des  fer- 
miers ou  locataires  aux  indemnités,  et  la  faculté 
d'obliger,  au  bout  de  3  ans,  l'Etat  à  acquérir 
ce  qu'il  n'avait  occupé  que  temporairement, 
sont  des  gages  de  sécurité  qui  seront  appréciés. 
Si,  d'une  part,  il  ne  faut  pas  que  l'Ëtat  soit  con- 
traint à  payer  au  delà  d'une  valeur  raisonnable 
les  propriétés  dont  il  a  essentiellement  beBoin 
dans  l'intérêt  commun;  de  l'autre,  les  proprié- 
taires dépossédés  ont  droit  d'attendre  une  jus- 
tice bienveillante.  Je  rappellerai  à  cet  égard 
qu'avant  la  Révolution,  en  Provence,  les  pro- 
priétés que  la  communauté  réclamait  étaient 
estimées  un  cinquième  en  sus  de  la  valeur 
connue  des  propriétés  voisines,  et  que  jamais  il 
ne  s'élevait  d'opposition  ni  contre  la  déposseesion 
ni  contre  l'expertise. 

En  vous  proposant  Tadoption  du  projet  de  lof, 
votre  commission  m'a  chargé.  Messieurs,  de  vous 
soumettre  quelques  observations  qui,  si  elles 
n*ont  pas  pour  but  de  vous  proposer  des  chan- 
gements, pourraient  ne  pas  être  sans  utilité  dan« 
rappiication  ;  et  d'abord,  tout  en  reconnaissant 
la  spécialité  inhérente  an  projet,  elle  a  été  frappée 
de  cette  déclaration  d'urgence,  formule  inusitée 
depuis  l'époque  où  nous  l'avons  vue,  pour  ainsi 
dire,  à  chaque  acte  législatif,  prodiguée  sans  vé- 
rité comme  sans  mesure,  peu  compatible,  d'ail- 
leurs, avec  la  gravité  de  la  loi  et  la  maturité  des 
méditations  qu'elle  suppose.  Votre  commission 

f)ense  qu'il  suffira  de  cette  réflexion  pour  que 
'urgence  ne  soit  jamais  déclarée  sans  une  évi- 
dente nécessité. 

Les  articles  5  et  6  prescrivent,  en  présence  de 
tous  les  intéressés  et  de  tous  les  agents  de  l'ad- 
ministration, les  opérations  relatives  à  la  déter- 
mination du  périmètre  du  terrain  demandé  et  à 
la  levée  du  plan  parcellaire.  Votre  cominissioD 
en  redoute,  dans  Tapplication  au  moins,  une 
nerte  considérable  de  temps  sans  aucune  utilité. 
des  opérations  préliminaires  exigeront  «luelque* 
fols  une  ou  plusieurs  journées.  Les  lois  des 
16  septt^mbre  1807  et  8  mars  1810  n'ofifraient  pas 


intéressés  des  plans  sur  lesquels  les  rediflet* 
tiens  atixquelles  leurs  réclamations  iioarraiieni 
donner  lieu  seraient  aussi  promptes  que  faelittf 

Votre  commission  espère  que  le  gouveraeinent 
prendra  tous  les  moyens  de  conciliation  povr 
parvenir  à  ce  but,  et  préYiDlr  des  diflicsillés 
qu'il  suffit  d'avoir  indiquées. 

Votre  commission  approuve  que  1 
sommes  qui  n'exiédent  pas  100  frtP» 
nus  assujetti  à  la  purge  hyj  % 

d; s  f.ais  qu'elle  entraine.  Bllo  «       «^ 
ment  que    si   le  gouveme^^ 
3  mois  sans  n-iuplir  ces  for«"> 
il  puisse  étpe  contraint  à  i-  ■» 

Il  est  jtisce.  quVn  ce  cas  j 
la  peine  de  sa  néfligence. 

La  différence  entre  Vh 
et  riademuiié  déliniltTe  « 

■    .T 
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\eê  formes  prescrites  par  la  loi  da  8  mars  1 810, 
non  aettlemenC  lee  leoieure  et  les  embarras  dont 
il  a  été  question  au  commencement  de  ce  r<ip*- 
port  risqueront  de  se  reproduire,  mais  la  prise 
de  possession  aora  forcémeat  préparé,  d'an  temps 
plus  ou  moins  lonf^,  la  stipulation  d*ane  partie 
du  prix  d'achat.  Get  Inconvénient  réel,  mais  iné** 
Titable,  pourra  être  de  beaucoup  atténué  par  le 
soin  consciencieux  d'établir  rindemnité  proTH 
sionnelle,  autant  que  possible,  à  la  valeur  réelle 
des  propriétés  acquises.  Ici,  Messieurs,  se  serait 
terminé  le  travail  de  votre  Commission,  si  elle 
n'avait  cru  ne  pas  devoir  passer  soee  silence  une 
question  grave  gui  s'était  élevée  dans  laGbambro 
élective.  Il  avait  été  mis  en  doute  si  an  roi  seul 
appartenait  le  droit  de  transformer  des  villes  du 
royaume  en  places  de  guerre.  Voulant  consi*^ 
dérer  la  loi  du  17  juillet  1819  comme  non  suffli- 
samment  explicite  sur  ce  point.  Ton  s'appuyait 
de  celle  du  10  juillet  1791,  qui  avait  fixé  le  tableau 
des  places  de  guerre  et  postes  militaires,  et  dé- 
claré que  nulle  construction  nouvelle  de  places 
de  guerre  ou  postes  militaires,  nulle  suppression 
ou  démolition  de  ces  places  ne  pourrait  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'un  acte  législatif. 

Evidemment  de  grandes  considérations  s*atta* 
chent  au  pa^^age  d'une  ville  ouverte  à  l'état  de 
place  de  guerre;  la  liberié  des  citoyens  en  est 
entravée  ;  de  génarites  servitudes  sont  établies  ; 
la  valeur  des  propriétés  en  est  sensiblement  al- 
térée. La  loi  seule,  disail-on,  peut  exiger  d'aussi 
énormes  sacrifices;  mais,  Messieurs,  d'après  la 
Charte,  le  roi,  chef  suprême  de  l'Etat,  com- 
mande les  armées  de  terre  et  de  mer;  il  fait  la 
paix  ou  la  guerre,  et  alors  les  mesures  qui  tien- 
nent A  la  défende  de  la  patrie  lui  appariien- 
nent.  L'intérêt  réel  de  TBtat,  et  les  inconvénients 
des  discussions  publiques  sur  un  tel  sujet,  jus- 
tifieront au  besoin  la  nécessité  d'attribuer  au 
roi  feul  ces  hautes  décisions.  Cette  nécessité  est 
telle,  que  var  la  seule  force  des  choses,  el  e  pré- 
valut pendant  plus  de  20  années  sur  le  texte 
formel  de  la  loi  du  10  juillet  1791,  et  que  celle 
du  17  juillet  1819,  ne  fit  que  sanctionner  une 
vérité  démontrée  et  un  usage  consacré.  Au  sur- 
plus, il  est  sensible  que  la  question  de  l'impôt 
s'attachint  forcément  aux  constructions  d'une 
grande  importance,  ces  décisions  ne  peuvent 
manquer  d'avoir  dans  les  Chambres  une  garantie 
de  plus  de  leur  utilité  et  de  leur  opportunité. 
Votre  commission.  Messieurs,  ne  regrettera  pas 
de  vous  avoir  soumis  ces  réflexions  si  elles  ten- 
dent à  simplifier  la  discussion  générale.  Elle 
vous  propose,  à  l'unanimité,  radOi)tion  du  projet 
de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  Timpresslon  et  la  distri- 
bution du  rapport.) 

L'ordre  du  Jour  amène  ensuite  la  discussion 
générale  du  projet  d$  loi  sur  Us  pensions  de  la 
marine  {Officiers  réformés  de  1814  à  1817.) 

M.  Ui  Président.  Quelqu'un  réclame-t-il  la 
parole  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi? 

M.  le  eonte  EAaJttiaaU.  Messieurs,  je  viens 

appuyer  la  proposition  qui  est  faite  à  la  noble 
Chambre  d'adopter  un  projet  de  loi  dont  le  but 
est  de  mettre  enfin  an  terme,  et  de  donner  ré- 
paration à  des  injustices  contre  lesquelles  on 
réclame  depuis  si  longtemps.  Mais,  en  venant 
donner  mon  assentiment  au  projet  de  loi.  Je  ne 
puis  m'abstenlr  de  eoumettre  au  brave  amiral 
qui  préside  mainieiiiot  an  département  de  la 


marine,  et  qui  est  asses  heureux  pour  que  sa 

Ïiremiére  demande  a  la  noble  Chambre  soit  en 
uveur  des  ofdciers  d'un  corps  dont  il  est  lui- 
même  un  des  plus  distingués,  une  observation 
que  je  le  prierai  de  ne  pas  laisser  sans  réponse^ 
dans  rintérét  de  ses  officiers. 

J'ai  remarqué,  et  sans  doute,  Messieurs,  je 
n'aurai  pas  été  le  seul  à  en  faire  la  remarque, 
que  dans  l'exposé  des  motifs  de  cette  loi,  tel 
qu'il  a  été  présenté  à  l'autre  Chambre  ainsi  qu'à 
la  nôtre,  et  dans  lei  rapports  qui  ont  été  faits 
dans  l'une  comme  dans  l'autre,  pour  l'adoption 
de  ce  projet;  j'ai  remarqué,  dis-je,  qu'on  a  en 
quelque  sorte  affecté  de  n'en  établir  la  nécessité 
et  la  justice  que  sur  la  différence  injuste  et  sur 
{^inégalité  ^quante  (ce  sont  les  expressions  des 
motifs  du  projet  de  loi),  qui  ont  existé  entre  la 
flxation  qui  avait  été  faite  en  1815  des  pensions 
accordées  aux  offloiers  de  l'armée  de  terre  et 
celles  accordées  aux  offlciers  de  l'armée  navale. 

Sans  doute.  Messieurs,  cette  différence  injuste 
et  cette  inégalité  choquante  étaient  bien  difficiles 
à  concevoir,  surtout  lorsque  l'on  compare  les 
deux  services  ;  mais,  si  j'ai  bien  compris  la  récla- 
mation que  MM.  les  officiers  de  la  marine  n'avaient 
point  cessé  de  faire,  ce  n'était  pas  seuLement 
contre  cette  différence  et  cette  inégalité  qu'ils 
avaient  réclamé. 

Leur  réclamation  portait  essentiellement  sur 
ce  que  l'ordonnance  du  9  décembre  1815,  et 
celle  du  12  février  1817,  qui  en  était  une  suite, 
était  contraire  aux  lois  préexistantes^  et  était  une 
violation  de  la  Charte^  qui  maintenait  ces  lois  jus^ 
qu'ace  qu^eU^es  fassent  légalement  abrogées. 

On  trouvo  la  preuve.  Messieurs,  que  telle  était 
la  réclamation  faite  par  les  officiers  de  la  ma- 
rine, au  rapport  fait  h  la  Chambre  des  députés 
dans  sa  séance  du  3  avril  1830,  au  nom  de  la 
commission  des  pétitions,  par  l'illustre  général 
¥0Y,  qui  s'est  exprimé  en  ces  termes  :  La  légis- 
lation est  claire  ;  les  droits  qui  en  dérivent  sont 
évidents;  mais  une  ordonnance  du  9  décembre  1815 
a  méconnu  les  droits  acquis  et  la  législation  pré- 
existante^ 

Une  nouvelle  preuve.  Messieurs,  s'en  trouve 
dans  une  consultation  délibérée  et  signée  par  4  de 
Messieurs  les  jurisconsultes  les  plus  distingués 
du  barreau  de  Paris.  C'étaient  MM.  B.llecocq, 
Tripier,  Grand-Miison  et  Uupin  atné,  qui  y  ont 
établi  et  déclaré  :  «  que  l'ordonnance  du  9  décem- 
bre 1815  était  contraire  aux  lois  existantes, 
ainsi  qu^à  Véquité^  et  était  une  violation  formelle 
de  la  Charte.  • 

Bnfin,  Messieurs,  on  lit  dans  le  Moniteur  du 
11  de  ce  mois,  où  se  trouve  consignée  la  discus- 
sion de  la  Chambre  des  députés  sur  le  projet  qui 
oouâ  occupe  aujourd'hui,  que  M.  le  ministre, 
notre  honorable  collègue,  qui  a  précédé  dans  le 
département  de  la  marine  le  brave  amiral  ici 
présent,  a  déclaré  «  qu'on  n'avait  pas  fait  aux 
ofdciers  de  la  marine  l'application  exacte  des 
lois  existantes  au  moment  où  on  a  fixé  leurs 
pensions.  » 

11  parait  donc  bien  constant,  Messieur8,qne,  lors 
que  les  officiers  de  ta  marine  sesontplaints  que  les 
lois  avaient  été  transgressées  par  rordonnance 
du  9  décembre  1815,  leurs  plaintes  étaient  aussi 
légitimes  que  fondées:  or,  comme  cela  ne  le 
trouve  ni  établi  ni  reconnu  par  l'expo-'é  des  mo- 
tifs du  projet  de  loi  que  nous  discutons,  ni  dans 
les  rapports  qui  ont  été  faits  pour  l'adoption  de  ce 
projet,  ni  dans  aucune  partie  qU'Iconque  de  la  loi 
elle^éme,  je  prierai  le  brave  amiral,  aujourd'hui 
miniitre  de  la  marine,  de  vouloir  bien,  dans 
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]*iDftérèt  des  officiers  qui  vont  enfin  obtenir  une 
justice  qu'ils  auraient  quelque  droit  d'appeler  un 
peu  tardive^  faire  connaître  à  la  noble  Cbambre 
8*11  partage  Topinion  que  son  prédécesseur  a 
émise  lorsqu'il  a  fait  la  déclaration  qui  se  trouve 
au  Moniteur  du  11  de  ce  mois. 
Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

M.  le  eoHste  àe  Vogtté.  Messieurs,  en  pre- 
nant la  parole  je  compte  sur  Tindulgence  de  la 
Cbambre.  Rien  n'ayant  été  statué  sur  une  propo- 
sition récente,  la  Chambre  reconnaîtra  qu'il  est 
des  objets  qui  peuvent  paraître  assez  urgents 

Îiour  qu'on  doive  l'en  entretenir  immédiatement, 
'ose  la  supplier  de  permettre  que  je  fasse  une 
digression  très  courte  sur  des  événements  si- 
nistres qui  ont  atiristénaguèreunevilledumidi. 
a  Nîmes  a  été  le  théâtre  de  scènes  affligeantes 
pour  tout  le  monde,  mais  surtout  pour  les  hom- 
mes sincèrement  attachés  à  leur  religion,  la  reli- 
gion catholique,  reconnue  solennellement,  et  dé- 
clarée celle  de  l'immense  majorité  des  Français.  • 

Plusieurs  pairs  :  Cela  n'a  aucun  rapport  à  la  loi 
sur  les  pensions  de  la  marine...  Après  la  loi, 
après  la  loi  1 

M.  le  Président.  La  Chambre  n'a  encore  rien 
décidé  relativement  à  ces  motions  d*ordre.  Jus- 
qu'ici, quand  on  avait  voulu  en  faire  une,  on 
s'était  servi  de  Toccasion  d'une  loi  à  laquelle  on 
rattachait  plus  ou  moins  habilement,  si  j'ose 
employer  cette  expression,  la  chose  dont  on 
voulait  parler.  J'ai  supposé  que  c'était  de  cette 
manière  que  M.  de  Vogue  avait  envie  de  procéder, 
en  demandant  la  parole  sur  les  pensions  de  la 
marine.  C'est  à  la  Chambre  à  juger  si  elle  veut 
Tentendre  avant  ou  après  la  discussion  de  la  loi. 

M.  le  dac  de  Cholseal.  Nous  ne  demandons 
pas  mieux  que  d'entendre  M.  de  Vogué,  mais 
après  le  vote  sur  la  loi. 

M.  le  Président.  La  commission  chargée  de 
l'examen  de  la  proposition  dont  il  a  été  question 
ayant  paru  conclure  à  ce  que  la  Chambre  fût 
consultée  sur  sa  volonté  d'entendre  ou  non  une 
motion  d'ordre,  je  vais  par  avance  m'y  conformer 
dès  à  présent. 

(La  Chambre  décide  qu'elle  entendra  M.  de 
Vogué  après  le  vote  de  la  loi  en  discussion.) 

(M.  le  comte  de  Vogué  quitte  la  tribune.) 

M.  l'amiral  de  Rigny,  ministre  de  la  marine. 
Je  crois  que  les  observations  de  M.  le  comte 
Lanjuinais  se  rapportent  à  un  article  du  Moniteur , 
où  M.  le  ministre  de  la  marine,  mon  prédécesseur, 
a  établi  que  les  ordonnances  de  1815  à  1817 
n'étaient  pas  confordies  aux  lois  préexistante.-'. 
Il  me  demande  si  je  partage,  à  cet  égarJ,  l'avis 
de  mon  prédécesseur.  Je  dirai  à  ce  sujet,  qu'en 
général,  dans  le  département  de  la  marine,  les 
dispositions  relatives  aux  pensions  avaient  tou- 
jours été  priso:^  par  les  actes  du  Gouvernement, 
qui  trouvaient  leur  fondement  dans  les  lois  pré- 
sentées par  le  département  de  la  guerre.  C'e^ffen 
laison  décela  que,  lorsque  M.  de  Gouvion  Saint- 
Cyr  til  rendre  1  ordonnance  du  l*'  août  1815,  les 
oiUciers  de  la  marine  se  plaignirent  de  ce  qu'on 
ne  leur  avait  pas  appliqué  les  dispositions  de 
cette  ordonnance.  Le  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis  tend  précisément  à  faire  droit  à  une 
réclamation  juste.  Je  crois  donc  n'avoir  rien  à 
s<  jouter,  et  je  dois  déclarer  que  je  partagerais 


même  jusqu'à  un  certain  point,  mais  pas  aussi 
complètement  que  parait  le  croire  M.  lianjainais, 
l'opinion  qu'il  a  citée. 

M.  le  eemCe  Roy.  Je  crois  devoir  présenter  à 
la  Chambre  quelques  observations  sur  le  projet 
de  loi  soumis  en  ce  moment  à  sa  discussion  : 
elles  n'auront  point  pour  objet  d'en  proposer  le 
rejet  définitif,  mais  du  moins  d'obtenir  quelques 
éclaircissements  qui  me  semblent  nécessaires,  et 
surtout  de  faire  ressortir  les  conséquences  da 
projet  de  loi,  s'il  est  adopté. 

Je  dirai  d'abord  que  la  Chambre  des  députés 
est  saisie  d'un  projet  de  loi  qui  a  pour  objet  de 
régler  d'une  manière  générale  les  pensions  du 
département  de  la  marine,  tandis  que  celui  sur 
lequel  la  Chambre  des  pairs  délibère  est  relatif 
aux  pensions  liquidées  en  faveur  de  1,400  offi- 
ciers de  marine  compris  dans  les  réformes  qui 
ont  eu  lieu  depuis  1814  jusques  et  y  compris  18(7. 
Or.  est-il  convenable,  dans  une  telle  situation,  de 
délibérer  sur  un  projet  de  loi  qui  se  réfère  à 
1,400  oHlciers,  c'est-a-dire  à  une  faible  partie 
des  oHlciers  de  la  marine,  avant  que  la  loi  géné- 
rale soit  soumise  à  la  Chambre?  Ne  serait-il  pus 
raisonnable  d'attendre  la  loi  générale,  et  de 
mettre  en  rapport  les  dispositions  particulières 
proposées  aujourd'hui  avec  celles  de  cette  loi, 
saur  à  y  comprendre  des  dispositions  exception- 
nelles, s'il  le  fallait,  en  faveur  des  ofticiers  dont 
les  droits  pourraient  les  réclamer? 

Je  dirai,  en  second,  lieu,  que  les  pensions  de 
la  marine  sont  fixées  par  des  règlements  admi- 
nistratifs sur  le  fondement  qu'elles  se  payent  sur 
des  fonds  de  retenue,  ou  sur  ce  qu'on  appelle 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  que  le  dépar- 
tement de  la  marine  prétend  être  sa  propriété, 
et  sur  laquelle  sont  acquittées  les  pensions  de  ce 
département,  liquidées  par  le  mini^tre,  et  par 
des  ordonnances  du  roi,  sur  ^a  proposition.  Tout 
cela  est  consé  luent  a\ec  le  système  de  la  marine, 
et  avec  celui  d'un  fonds  qui  ne  dépendrait  pas 
du  Trésor  public,  et  qui  serait  à  la  disposition 
du  ministère  de  la  marine.  Mais,  dans  ce  système, 
il  parait  évident  que  l'autorité  législative  ne  peut 
intervenir  ni  pour  modifier  des  pensions  con- 
cédées et  liquidées,  ni  puur  changer  les  rèi^lea 
d'après  lesquelles  elles  l'ont  été  :  ce  serait  à  l'or- 
donnance à  compléter  ce  que  l'ordonnance  aurait 
fait  et  commencé. 

H  ne  faut  même  pas  que  M.  le  ministre  de  la 
marine  se  dii^6imule  les  conséquences  de  la 
mesure  législative  proposée  à  la  Ubambre  et  de 
celle  qui  doit  la  suivre  incessammt  ni.  Kn  deman- 
dant à  la  loi  de  régler  les  pensions  de  la  marine, 
comme  elle  a  réglé  les  pensions  de  l'armée  de 
terre,  le  département  de  la  marine  reconnaît, 
comme  nous  l'avons  toujours  prétendu,  que  les 
pensions  de  ce  ministère  sr>nt  à  la  charge  de 
rËtat;  qu'elles  rentrent  dans  les  dispositioiis  dM 
luis  générales  qui  régissent  les  pensions;  et  que 
la  cai.^se  des  invali<ies  de  la  marine  est  une  paiilev 
une  fraction  du  Trésor,  et  doit  nécessairement 
être  soumise  aux  principes  de  son  administra* 
tion. 

Enfin,  Messieurs,  nous  ne  pouvons  m 
penser  de  vous  faire  observer  que  yo  ,. 

continuellement  des  nrojets  de  loi  i  ju% 
objet  d'augmenter  dénens  sa  «du'i 
de   ces  projets  va  ,ue  t^ùi 

montant  de  i'augi        k     m      «a&i 
en  résulter.  Oa  ne       ^       i      a 
compte  des  lois  qui  ob»  ux»* 
ne  Sont  plus  que  des  iil 
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même  pas  qu'on  eQ  parle  :  les  dépenses  s'accrois- 
■ent  sans  mesure;  on  accorde  arec  d'aulant  pins 
de  facilité  des  dispositloos  de  pensions,  de  grâces 
ou  de  bveurs  que  cette  facilité  se  concilie  très 
bien  avec  des  sentiments  nobles  et  généreux. 

Hais,  après  que  la  loi  a  admis  la  dëptsase,  il  fant 
pourvoir  aux  moyens  de  l'acquitter  :  c'est  alors 
senlemi'nt  que  l'intérêt  des  contribaablea  et  que 
les  difficultés  se  présentent. 

Il  me  semble.  Messieurs,  qu'il  n'y  a  pas  asseï 
loD^'emps  que  nous  nous  sommes  entretenus  des 
embarras  du  Trésor,  poar  que  nous  ayons  pu 
les  perdre  de  vue,  et  que  nous  ayons  besoin  de 
TOUS  les  rappeler. 

H.  I*aailral  de  Blgnj,  ministre  de  la  marine. 

C'est  précisément  parce  qu'il  paraissait  y  avoir 
eu  quelque  perturbation  dans  les  différents 
rëglemenis  qu^on  appliquait  à  la  marine,  relati  cé- 
ment aux  pensions,  que  le  projet  de  loi,  dont 
a  parlé  M.  le  comle  itoy,  a  été  présenté.  Ci:  n'est 
pas  ici  le  lieu  d'en  discuter  les  dispositions.  Ce 

Srojet  de  loi  est  dans  ce  moment  aoumis  à  la 
haoïbre  des  députés,  et  bientôt  la  Cbambre  des 
pairs  aura  à  s'en  occuper.  C'est  alors  que  ces 
queslions  reviendront  plus  parliculiérenient. 
M.  le  comte  Boy  a  fait  observer  que,  au  tnomeut 
où  l'on  présentait  une  loi  sénéraJe  sur  les  pen- 
sions de  lu  marine,  il  semblait  naturel  d'y  Taire 
iûtervenir  la  loi  exceptionnelle  dont  s'occupe  eu 
ce  momi-nt  la  Chambre  des  pairs.  Qu'il  me  soit 
permis  de  Taire  remarquer  à  M.  le  comie  Kojr  que, 
si  on  avait  inséré  la  mi  exceptionnelle  dans  la 
loi  générale,  il  aurait  fallu  donner  an  effet 
rétroaciif  à  cette  dernière  loi  et  l'appliquer  à  des 
ofUciers  qui  ne  paraiseaient  pas  devoir  être 
aTfeclés  par  la  loi  nouvelle. 

Cette  loi  exceptionnelle,  dont  il  est  maintenant 
question,  «st  venue  àlasuilede  réclatnaiionaquî 
se  fomiaient  eur  ce  que  les  oflIciL-rs  de  marine 
n'avaient  pas  été  traités  conformémeni  à  l'ordon- 
nance du  1"  août  1815. 

OeUe  ordonnance  établissait  les  différents  de- 
grés de  10,  15,  20  ana  de  service,  etc.,  que 
id.  te  comte  Roy  a  parcourus,  c'est-à-dire  une 
échelle  d'après  laquelle  les  ofliciers  étaient  traités 
suivant  la  durée  de  leur  service.  C'est  ce  dont 
noua  avons  voulu  faire  jouir  ces  oTiiciers;  la  loi 
qne  noua  vous  avons  présentée  était  .un  acte  de 
justice,  et  je  pense  que  ta  Cbambre  voudra  bien 
s'y  as8i>cifr. 

Quant  à  la  question  de  la  caisse  des  invalides, 
elle  reviendra  lors  de  la  discuesion  de  l'autre  loi. 
Bile  me  semble  aujourd'tiui  un  peu  prématurée. 

N.  le  HiarqDU  d«  M«fWIh.  Je  viens  d'en- 
tendre dire  que  plus  lard  on  nous  proposerait  une 
mesure  lé|fii4lative  qne  l'on  juge  nécessaire  pour 
régler  le  service  de  la  caisse  des  invalides.  J'ai 
remarqué  que,  très  souvent  déjà,  on  nous  a  donné 
de  pareilles  espérances.  On  nous  a  dit  plusieurs 
fois  que  les  retenues  faites  à  la  marine  portent 
mémi^  sur  les  fourniBBeurs.Oe  sorte  que,  lorsqu'un 
fournisseur  Fait  une  fourniture  de  100,000  francs, 
on  lui  relient,  à  raison  de  3  0/0,  3,000  Trancs. 

Vous  pensez  qu'alors  il  faut  payer  en  consé- 
quence. U'après  ce  que  propose  H.  le  ministre  de 
la  manne,  on  n'aurait  plus  aucune  retenue  à 
faire  aox  fiiurnisseurs,  pulsq^ue  cette  caisse  serait 
rattachée  au  Trésor.  Je  pne  donc  instamment 
H.  le  ministre  de  soumettre  k  la  Chambre  cette 
disposilioQ  essentielle  ea  vertu  de  laquelle  un 
aervice  très  coûteux  nra  diminué  de  3  0/0. 


H.  l'aailrAl  d«  Rlgny,  mintttre  de  la  marine. 
J'ai  dit  seulement  que  je  ne  croyais  pas  que  le 
moment  fût  venu  de  parler  de  la  caisse  des  inva- 
lides. 

M.  le  ■aarqnia  d«  M^rtemarl.  SI  je  ne  me 
trompe,  il  y  aune  commission  nommée  &  ce  su- 
jet. La  caisse  des  invalides  est  un  établissement 
ancien,  très  cher  à  la  marine.  Avant  de  s'occuper 
de  cette  question,  il  est,  je  pense,  nécessaire  d'en- 
tendre les  éclaircissements  que  cette  commission 
pourra  donner. 

U.  le  ««Hle  Rey.  Ce  qui  vient  d'être  dit  par 
U.  le  marquis  de  Mortemart  prouverait  que  la 
Cbambre  doit  renvoyer  à  un  autre  moment  la 
discussion  du  projet  de  toi.  Car,  comment  est-il 

[lossible  de  s'en  occuper,  non  seulement  lorsque 
a  loi  générale  sur  les  pensions  de  la  marine  est 
soumise  h  l'autre  Cbambre,  mais  encore  lors- 
qu'une commission  s'occupe  de  toutes  les  ques- 
tions relatives  à  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine? 

M.  raaalral  de  Rlgny,  minittre  de  la  marine. 
Il  y  a  effectivement  une  commission  nomméede- 
puis  un  mois.  Bile  est  composée  de  pairs  et  de 
députés  dont  les  différents  travaux  auxquels  ils 
se  livrent  n'ont  pas  permis  qu'ils  se  réunissent 
encore.  Maie,  la  loi  qu'on  vous  propose  étant  tout 
à  fait  exceptionnelle,  il  ne  me  paraît  pas  néces- 
saire d'attendre  le  rapport  de  cette  commission; 
je  crois  que  le  travail  dont  elle  s'occupe  est  asses 
important,  mais  que  l'adoption  actueDe  ne  peut 
pas  eu  dépendre.  C'est  une  exception  que  j'ai 
l'houneur  de  vous  présenter,  et  que  ri<^n  ne  rat- 
tache aux  travaux  de  cette  commission. 

H.  l'amiral  Dnperr^.  Je  ne  pourrai  que  ré- 
péter ce  qu'a  dit  M.  l'amiral  de  Rlgny;  car  depuis 
plus  de  15  ans  les  ofDciers  delà  marine,  frappés 
par  les  ordonnances  <ie  1815  à  1817,  réclament 
la  loi  qui  vous  est  ijrésentée.  BIb  a  pour  objet 
d'apporter  des  améliorations  aux  pensiuns  de  re- 
traite à  leur  accorder;  c'est  une  loi  tout  à  bit 
réparatrice.  Aujourd'hui  te  moutaot  de  ces  répa- 
rations doit  être  imputé,  suivant  la  marciie  orai- 
naire  du  service,  sur  ta  caisse  des  invalidée; 
cela  me  paraît  tout  &  fait  naturel.  Si  ensuite, 
comme  l'a  fait  observer  M.  l'amiral  de  Rigny,  les 
pensions  de  retraite  de  ia  marine  doivent  rentrer 
au  Trésor  public,  celles  qui  sont  l'objet  de  cette 
toi  y  rentreront  également.  Uais  je  crois  qu'il  est 
temps  que  ces  officiers,  frappés  par  les  mesures 
vexaioires  de  1815  à  1817,  troavent  enfin  des  ré- 
parations. 

M.  le  Préddenl.  Si  personne  ne  demande 
plus  la  parole  sur  l'ensemble  du  projet,  je  vais 
donner  lecture  des  articles  : 

•  Art.  1".  LfS  ofticierB  entretenue  de  tous  les 
corps  de  la  marine,  compris  dans  les  réformes  gé- 
nérales ordonnées  depuis  le  31  mars  1814  jus- 

3u'au  31  décembre  1817.  obtiendront,  sans  con- 
ition  d'&ge,  en  remplacement  des  soldes  de 
retraite,  des  pensions  proportionnettej  ou  des 
gratili cations  qu'ils  ont  obtenues;  savoir  : 

•  Ceux  qui,  k  l'époqueoù  ils  ont  été  réformés, 
étaient  entrés  dans  leur  vingLéme  année  de  ser- 
vices effectifs,  le  maximum  d'ancienneté  fixé 
par  l'arrêté  du  11  fructidor  an  XI,  ou  par  l'or- 
donnance du  27  août  18U,  suivant  les  corps  aux- 
quels ils  appar<euaient; 

•  Ceux  qui,  n'ayant  pas  alors  atteint  leur  viug- 
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la  question.  H  e^t  de  fait  aue  ces  officiers  n^é^ 
laieiii  pas  eotrtitiaus  en  1803.  Or,  tout  le  système 
de  rorsanisatioo  de  La  marîiHi  repose  sur  l'entre* 
tien  ei  le  Doo-entretieo  :  TentreiieD,  quand  Tétat 
ord.Dairea  bescin  d'orBciers  étrangers,  et  le  non-* 
entreteo,  qnaad  il  s*agit  de  ^enir  au  secours  de 
l'eut  vird  Daire,  dans  les  cas  extraordiDaires.  £h 
oie:.  !  ies  lois  ont  été  respectées.  Quand  un  ofû* 
c:  r  rsten:rrteDu,  il  contracte  a?eG  le  gouverne- 
ment, il  y  a  UEie  sorte  d'engag^rment  :  que  si  le 
!  fcûnvernemenl  vient  à  rompre  sa  carrière,  il  lui 
ûo  t  QQ  dédommagement.  Quant  aux  difléreats 
a«:rnts  non  entretenus,  ils  n*otit  aucun  autre  en- 
^fe.LeL't  que  celui  de  leur  donner  des  secours 
r^::jajt  te  temps  qu*ils  serviront. 

L  y  a  on  antre  système  cîans  la  marine.  Quand 
o::^  eirpmnie  au  commerce  des  officiers  que  l'on 
Pàaire  dans  Tétat  militaire  pour  venir  au  secours 
des  cadres  ordinaires,  on  les  compare  grade  par 
j^de  aux  ofUciers  entretenus,  pendant  tout  le 
;ieirp$  qu  ils  remplissent  le  service;  ils  ont  un 
3^  ement  semblable.  Quand  on  ne  peut  plus  les 
r  :  pl.^yer,  ils  rentrent  dans  lenrs  grades  ;  ils  ont 
use  demi-»oide:  mais  il  tant  quHls  ai-nt  25  ans 
ue  >e.-vice,  soit  au  commerce,  soit  à  l'Etat.  Je  ne 
«:ro:$  ims  que  les  2  officiers  dont  il  est  question 
«fussent  ivs  es  ans,  pour  avoir  drœt  ^  une  pen- 
sion ùe  600  francs.  J*ai  vérifié  leurs  étais. 

M.  le  «•■lie  de  Seawaieone.  Je  ne  sais  si 
OïS  oflioiers  avaient  les  25  ans  de  service;  mais 
iiuaiit  a  lu  question  d'entretien,  cl'e  n'est  pas  si 
.<impe  que  M.  le  minisire  de  la  marine  vient  de 
vous  le  dire.  Ces  officiers  n'étaient  pas  entre- 
tenus en  1803;  en  1804,  ils  ne  l'était  nt  pas  non 
plus.  Mais  entre  1804,  époque  où  ils  ont  été  faits 
prisonniers  en  Angleterre,  et  1814,  époque  de 
It  ur  délivrance,  se  trouve  Tannée  1810  :  c'est 
alors  quil  fut  déclaré  que  les  aspirants  seraient 
entretenus.  Il  est  vrai  qu'ils  n'ont  pa>'  été  main- 
tenus  sur  le  contrôle  :  c'est   une  chose  à  dé- 
plorer, mais  trop  fréquente  à  cette  époque.  Si  ce 
n  I  ût  été  le  désir  que  j'avais  d'éviter  de  faire  au- 
cun amendement,  j'en  eusse  certainemeii  t  pro- 
|H)sé  un  h  ce  sujet. 
iL'urlicie  l*'  est  adopté.) 

M.  le  Fréeldent  donne  lecture  des  articles  2 
3,  4,  5  et  6,  qui  sont  adoptés  sans  discussion  en 
ivs  termes  :  ' 

Art.  2.  La  solde  de  retraite  sera  celle  du  der- 
nier grade,  dans  le  cas  même  où  ce  grade  n*att- 
raii  pas  été  ex» né  2  ans. 

Les  pensions  d  s  veuves  seront  établies  sur  la 
nuMne  hase. 

A' t.  ;^.  Les  dispostions  des  articles  l"et  2  se- 
ront appliquées  aux  officiers  de  vaisseaux  et 
aux  ofliciers  des  troupes  de  la  marine  qui,  iooie- 
saut  au  I"  avril  1814  d'un  traitement  de  réforme 
ont  oMenu  postérieurement  des  soldes  de  retraite! 
dos  i>e usions  proportionnelles,  oa  dea  aratîQca- 
lions. 

Ari.  i.  \e  pourront  jouir  du  bénéfice  des  dis» 
positions  précédentes  : 

I*  Les  oftiiiers  réformés  avant  le  31  décembm 
tSl^qui  oui  obttnu,  soit  un  grade  supérieur. 
on  vertu  do  Tordonuance  du  2o  mai  1814»  soit 
uno  poiision  exeeptiouoelle.  en  vertu  de  la  dédU 
Hioii  d  i  i»  février  1815;  ^^ 

V''  Los  olticiers  dont  la  retraite  avec  penaioa  & 
«^0  xolontiuro; 

>  1.0^'  oflioiers  démissionoatres  sans  peasion; 

4  '  \i\\\\:\  les  oflkiers  sortis  des  divers  corps  ^ 
la  luariiio,  |var  k  mouvement  ordinaire  du 
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vice,  «nnl  le  1"  airfl  1814,  ou  depuis  le  ii  dé- 
cembre 1817. 

Art.  5.  Lee  Douvelles  soldes  de  retraite  M  peo- 
■loDB  &  régler  en  exéCDtioii  des  articles  1"  et  2 
»6TO0\.  impiJtécB  sur  les  Toods  de  la  caUw  des 
invalides  de  la  marins  :  elles  commeoceront  à 
eoDriritu  l"aoât  1830. 

Art.  6.  Sunt  déchus  de  tous  droits  à  l'applica- 
tion de  ia  préseale  loi,  \<-b  oriicierB  et  les  veaves 
qai,  D'ayant  pas  déjà  rëclamé,  ne  prëaeaiwaieot 
pu  de  réclamation  ayant  la  1"  août  1831. 

H.  1«  Président.  La  Chambre  va  t>rocéder  an 
scrutin  sur  l'enst-mble  du  projet  de  loi. 
Le  scrutin  donna  )s  réaultat  suivant  : 


Nombrâ  de  votants.. 


Non 8 

(La  Chambre  adopte.) 

H.  I«  Présidant.  M.  de  Vogué  a  la  puole. 

H.  le  ««Mie  d«  Ifmgaé.  Des  événements 
HSiatres  o[it  centriste  une  ville  du  Hidi;  Ntmea 
a  été  le  thé&tre  de  scènes  arfljgeaates  pour  tout 
la  mOQiie,  muia  surtout  pour  les  hommes  sincè- 
rement alUch^s  à  lenr  religion,  i.  la  religion 
catholique,  à  celle  qui  fat  pendant  une  longue 
saita  de  siècles,  ani  était  encore  il  y  a  quelques 
mois  la  religion  de  l'Iitai,  qu'on  a  solennellement 
reconnoe  et  déclarée  naguéres  celle  de  t'immeme 
majorité  des  Français.  Le  préfet  du  département 
du  GarJ  vient  île  ruire  disparaître  les  croix  dont  la 

Eiété  des  tidôles  avait  orné  plusieurs  pl^es  pu- 
liques  ;  aucun  ouvrier  de  cette  cité  n'ayant  voulu 
y  concourir,  il  a  fait  venir  de  Montpellier  un  ré- 
^ment  du  génie,  et  condamné  à  cette  profana- 
lioa  des  bras  desliné^  &  un  plus  noble  usafie.  Cu 
imposant  aiip^ireil  a  été  déployé,  de  nombreux 
détachements  de  Irnuiies  ont  parcouru  toutes  les 
rues,  partout  la  force  a  dispersé  les  citoyens  au 
désespoir,  enHn  le  sang  a  coulé  :  c'est  celui  >le 


fensive,  n'oppo.'aal  d'antres  armea  oue  des  sup- 
plications, d'autre  r6«iBtaDce  que  d  entourer  les 
croix  en  demandant  la  mort  pluiôt  qu'an  tel 
outrage  à  ses  seniimeots  Iftt  pins  profonds  et  le* 
pins  ctiers.  Tels  sont,  Ikssieiirs,  les  (ails  qne 
j'avais  à  i-sposer,  et  sur  lesquels  j<:  ne  ferai  aucun 
commentaire.  Pair  île  France,  leur  gravité  m'oblige 
à  appeler  sur  eox  l'attention  de  cette  noble 
Chambre;  longtemps  député  du  département  du 
Gard,  c'est  pour  moi  un  devoir  de  m'adresser 
publiquement  aux  dépositaires  de  l'autorité  pour 
demander  justice  de  ce  sang  répandu,  et  de 
tuâtes  lee  vexations  qui*  sous  t<  s  plus  futiles 
prétextes,  s'accumulent  depuis  6  mois  sur  les 
catholiques.  Ou  leur  doit  aussi,  ce  me  semble, 
quelque-  garanties  contre  les  violations  de  tette 
liberté  rt'ligieii^e  promise,  et  consacrée  par  la 
nouvell>.'Ch.irie,  mais  nullement  accordée  jusqu'à 
ce  jour,  il  faut  bien  l'avouer.  Je  ne  cruins  donc 
pas  d'invoquer,  dans  cette  circonstance,  le  patro- 
nage de  la  Cliambrii  des  pairs,  défenseur  naturel 
de  tous  les  driHis  méconnus,  de  toutes  les  libertés 
eompromises.  Dans  quelle  occasion  pourrait-il 
être  plus  digni'ment  eiercâî  Fort  de  son  appui, 
que  j'i-spère  }e  les  demande  ces  garanties  et 
celle  justice  a  des  ministres  appelés  i  réparer  les 
maux  que  je  déplore,  et  qui  ne  sont  pas  leur 
ouvrage.  Leurs  principes,  en  arrivant  au  pouvoir. 


M.  le  SBuréehal  S««lt,  mùtUtre  de  la  çMrre. 
L'honorable  pair  qui  descend  de  la  tribuns  a 
parlé  de  dé-ordres  qui  ont  eu  lien  à  Nîmes,  mais 
dans  des  termes  si  mcxiérés,  qite  je  n'aurai 
presque  rien  à  dire  poor  les  justifier.  Je  dis  jus- 
tiSer,  car  il  est  certain  que  sa  religion  a  été 
surprise,  du  moins  sur  la  plupart  des  faits  qu'il 
a  rapportés.  Hais  un  fait  constant,  c'est  qu'il  y 
a  ea  des  dispositioas  prises  pour  faire  rentrer  les 
croix  dans  les  églises.  L'autorité  locale,  craignant 
des  trouUes,  des  ^itatioDs,  des  désordres  même, 
s'éiail  entendue  à  ce  sujet  avec  le  clergé,  notam- 
ment avec  H,  l'évËque  ds  Nîmes.  La  trsnslatioB 
des  croix  de  l'extérieur  dans  l'intérieur  des 
églises  a  eu  lieu  dai>8  le  jour.  11  y  avait  en  effet 
des  dispcwitioas  militaires  prises  pour  maintenir 
la  tranquillité  et  empêcher  les  désordres  que  Isa 
différences  de  religiort  qui  divisent  la  population 
de  Nîmes  auraient  pu  occasionner.  Un  accident 
a  été  causé,  non  par  des  provocations,  non  pas 
par  des  vengeances  :  un  coup  de  pistolet  a  été 
tiré;  on  n'a  pas  su  expliquer  par  quel  érén»- 
meui,  mais  il  n'est  parti  d'aucune  force  armée- 
Ce  coup  de  pistolet  a  blessé,  je  crois,  fort  légé« 
rement  une  femme;  mais  il  n'y  a  pas  eu  une 
goutte  de  sang  répandu.  Vdlà  les  rapports  offi- 
ciels que  j'ai  reçus.  La  troupe  s'est  i>arîaiiement 
conduite;  elle  a  agi  comme  auxiliaire  de  l'auto- 
rilé,  et  pour  donner  force  a  la  loi.  Dans  aucun 
cas  elle  n'a  agi  pour  exercer  aucun  acte  réprë- 
henaible  :  tous  les  rapports  civils  et  militaires 
parvenus  au  ministère  justifient  de  cela. 

n  est  hors  de  ma  connaissance  qn'aucune 
troupe  soit  venue  de  Honlp  llior;  cependaat,  j'ai 
les  rapports  les  plus  dëtaillé.-)  à  cet  égard.  Il  y  a 
une  circonaianu;  que  la  Chambre  voudra  bien 
remarquer  :  c'est  qu'après  que  les  croix  qui 
étaient  &  l'extérieur  furent  rentrée.',  H.  l'évéque 
lui-même  a  été  cbei  le  général  commandant  poar 
le  remercier  de  toutes  Tes  précautions  qu'il  avait 
prises  pour  que  l'ordre  ne  fût  pas  truiiblé.  J'ai 
reQU  le  rr^pport  officiel  de  c^^tte  démarche,  et  qui 
rend  comfite  de  la  bonne  harmonie  qui  règne 
entre  le  clergé  et  les  antres  autorités  tfo  Nîmes. 

Les  croix  ont  été  rentrées,  la  religion  n'a 
souffert  aucune  atteii^te.  Le  calme  le  pbi.-i  parfait 
règne  aujoard'hoi  comme  auparavant,  soit  & 
NTmes,  port  dans  toutes  les  villes  dn  Midi.  {Trir 
bUn!  trèt  bien!) 

M.  le  PréaldeaL  H.  d'Âmhmgeae,  rapporttur 
de  la  commission  cliargie  d'examiner  la  loi  tur 
let  peatiom  de  l'armée  de  terre,  a  la  parole. 

U.  le  eemte  d'Ambrageme.  Messieurs,  ta 
législation  sur  les  pensions  de  Tannée  de  terre  a 
éprouvé  de  nombreux  changements  depuis  la 
Bévolntioa  de  1789. 

La  première  loi  qui  parut  snr  cette  matière 
est  cel'e  du  20  août  1790.  Les  soldes  de  retraite 
des  officiers  furent  basées  sur  lenrs  ap  ointe- 
menta  d'activité.  A  30  ans  de  service  et  è  50  ans 
d'ige,  ils  obtinrent  pour  retraite  le  quart  de 
h  ur  solde,  y  compris  tous  les  accessoires.  Chaque 
année  de  service  en  sus  de  30  années,  et  chaque 
campagne  de  guerre  nu  d'embarquement  ajou- 
tait à  )a  pension  un  vingtième  des  troia  quarts 
des  appointements  et  iraitemenis,  en  sorte  qu'a- 
près 50  ans  de  service,  les  militaires  jouissaient 
de  la  tutiilité  de  leur  solde  d'activité.  L'Aseeiii- 
blée  natioi'sle  fixa  le  maxissum  de*  pensions  à 
10,000  francs  et  le  miaimum  k  150  francs. 
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tiène  année,  éiaieni  eotr^  éans  Itop  i|«inxième 
année  de  services  erfectifs,  ks  troii  quarts  du 
maximum  d*ancienneté  fixé  par  les  mêmes  actes; 

«  Ceux  qui,  n'ayant  pas  alors  atteint  leur 
quinzième  année,  étiiient  entrés  dans  leur  dixième 
année  de  services  efft'Ctifli,  les  cinq  buitièmes  du 
maximum  d'ancienneté  fixé  par  les  mêmes  actes; 

«  Enfin  ceux  qui  n'étaient  pas  entrés  dans  leur 
dixième  année  de  services  efiectirs,  le  minimum 
d'ancienneté  fixé  par  les  actes  précités.  » 

M.  le  comle  de  Sesmalsone.  J'ai  reçu  une 

{Pétition  adressée  à  la  Chambre  des  f)air3,  et  re- 
ative  à  cette  Joi.  Il  était  trop  tard  pour  la  re- 
mettre, j'ai  dû  la  présenter.  Cette  n^ition  était 
adressée  par  quelques  officiers  auxiliaires  de  la 
marine,  qui  demandent  à  profiter  du  bénéfice  de 
oette  loi.  Ce*  officiers,  autant  qu'officiers  auxi- 
liaires, n'auraient  eu  aucun  droit,  d'après  h  légis- 
htior),  à  solliciter  les  bienfsiits  du  gouvernement. 
Il  suffit  que  cette  pétition  soit  connue  de  Til- 
instre  amiral  qui  dirige  aujourd'hui  le  départe* 
ment  de  la  marine,  pour  que  justice  soit  faite,  si 
elle  dépendait  de  lui. 

Cependant,  dans  cette  réclamation,  les  pétition- 
naires ne  se  sont  pas  présentés  seulemeni  comme 
officiers  auxiliaires.  Ils  allèguent  qu'à  l'époque 
où  les  besoins  de  la  marine  firent  demanoer  un 
bien  plus  grand  nombre  d'officiers  que  n'en  ren* 
formaient  les  cadres,  par  exemple  pour  le  ser-^ 
vice  de  la  flottille  et  pour  le  pavillon  marin,  on 
avait  pris  pour  remplir  des  grades  provi^oires  ou 
auxiliaires  d'enseignes  de  vaisseau,  des  aspirants 
de  marine  :  or,  ces  aspirants  étaient  dans  le  ca^ 
des  officiers  entretenus;  on  les  a  donc  arrachée 
à  cette  position  qui  leur  promettait  de  l'avenir, 
pour  les  faire  entrer  dans  une  autre  position,  celle 
d'officiers  auxiliaires,  auxquels,  d'après  tous  les 
rèfflemenis  de  la  marines  TEtat  ne  doit  rien.  Ces 
officiers  ont  commencé  à  servir  en  1802  ;  en  1804 
ils  ont  été  faits  prisonniers  de  guerre  et  sont 
rentrés  en  France  en  1814,  précisément  au  mo- 
ment où  les  ordonnances  étaient  si  désastreuses 
pour  la  marine;  ainsi,  ils  ii\>(>l  rien  reçu.  Mais 
remarquez  que  ce  qui  fiit  le  cas  rarticulier  de 
leur  position,  c'est  qu'ils  préte«d«;ntquo,  oomiQO 
ils  n'ont  pas  été  empruntée  à  la  marine  du  com- 
merce, mais  à  la  marine  militaire  où  tout  leur 
avenir  était  pJein  d'espérance,  où,  comme  aspi- 
laBts»  ils  étaient  sûrs  de  dt^venir  officiers  comme 
tous  les  autres  ;  s'ils  ont  été  arrachés  en  quelque 
sorte  à  cette  position,  il  n'est  pas  juste  que,  ren- 
trant en  France  après  20  ans  de  service,  aujour- 
d'hui, ils  n'aient  droit  à  aucun  traitement,  quand 
des  officiers,  qui  n'avaient  que  10  ans  de  service 
en  1814,  se  trouvent  avoir  les  cinq  huitièmes  du 
maximum,  ainsi  qu'il  est  ré;.'lé  par  la  loi. 

Ici  se  présente  une  qua^tion  ?  Ces  officiers 
étaient-ils  entretenus  ou  ne  Tétaient-ils  pas? 
M.  le  ministre  de  la  marine  a  trouvé  qu*en  1803 
les  asiûrants  n'étaient  pas  entretenus.  Ce  serait 
une  réponse  qui,  certainement,  peut  être  opposée 
à  ees  officiers,  puisqiie,  s'ils  n'étaient  pas  entre- 
tenus ea  1803,  ils  ne  pouvaieniol4eoir  des  grades 
et  des  secoure  (iu  gouvemenoent.  Je  recommande 
ces  pétitions  à  l'attention  de  M.  le  ministre  de  la 
manne. 

M.  raHOvml  die  Bl^ny,  minUtre  de  la  marine. 
Mprouve  un  grand  embarras  d^avoîp  à  combattre 
des  observations  en  faveur  de  plusieurs  officiers  ; 
mate  je  pense  que  le  langage  4m  gouverneofteiit 
doit  être  plein  de  sincérité.  11.  de  Ssessaisons  a 
iMHttême,  en  terminant  ses  oheervatieiis,  résolu 


la  question.  Il  est  de  fait  que  oes  officiers  «^6* 
(aient  pas  entretenus  en  1803,  Or,  tout  le  système 
de  l'orsanisatioa  de  la  marine  repose  sur  l'entre* 
tien  et  le  non-entretien  :  l'entretien,  quand  l'état 
ordinaire  a  besoin  d'officiers  étrangers,  et  la  noiH 
entretien,  quaad  il  s'agit  de  venir  au  secours  de 
l'état  ordinaire,  dans  les  cas  extraordinaires,  Bh 
bien  !  les  lois  ont  été  respectées.  Quand  un  ofil* 
ci(T  est  entretenu,  il  contracte  avec  le  gouveroe- 
ment,  il  y  a  une  sorte  d'engagement  ;  que  si  le 

gouvernement  vient  à  rompre  sa  carrière,  il  lui 
oit  un  dédommagement.  Quant  aux  différents 
agents  non  entretenus,  ils  n'ont  aucun  autre  en-* 
gagement  que  celui  de  leur  donner  deç  secoura 
pendant  le  temps  qu'ils  serviront. 

Il  y  a  un  autre  système  (ia^s  la  marine.  Quand 
on  emprunte  au  commerce  des  officiers  que  l'on 
place  dans  l'état  militaire  pour  venir  au  secours 
des  cadres  ordinaires»  on  les  compare  grade  par 
grade  aux  officiers  entretenus,  pendant  toui  le 
temps  qu'ils  remplissent  le  service;  ils  ont  an 
traitement  semblable.  Quand  on  ne  peut  plus  les 
employer,  ils  rentrent  dans  leurs  grades;  ils  ont 
une  demi-solde;  mais  il  faut  qu'ils  ai^^nt  25  aas 
de  service,  soit  au  commerce,  soit  à  l'Etat..  Je  ne 
crois  pas  que  les  2  officiers  dont  il  est  question 
eussent  ces  25  ans,  pour  avoir  droit  d  nue  pen«> 
sion  de  600  francs.  J  ai  vérifié  leurs  étals* 

M.  le  comte  4e  Seasnalsons.  Je  ne  sais  si 
ces  officiers  avaient  les  25  ans  de  service  ;  mais 
quant  à,  la  question  d'entretien,  el'e  n'est  pas  si 
simple  que  M.  le  minisire  de  la  marine  vient  de 
vous  le  dire.  Ces  officiers  n'étaient  pas  entre- 
tenus en  1803;  en  1804,  ils  ne  l'étaiint  pas  non 
plus.  Mais  entre  1804,  époque  où  ils  ont  été  faits 
prisonniers  en  Angleterre,  et  1814,  époque  4e 
leur  délivrance,  se  trouve  l'année  1810  :  c'est 
alors  qu'il  fut  déclaré  quo  les  aspirants  seraient 
entretenus.  Il  est  vrai  qu'ils  n'ont  pa^^  été  main* 
tenus  sur  le  contrôle  :  c'est  une  (shose  à  dé- 
plorer, mais  trop  fréquente  à,  cette  époque.  Si  ce 
n'eût  été  le  désir  que  j'avais  d'éviter  de  faire  au- 
cun amendement,  j'en  eusse  certainement  pro- 
posé un  à  ce  sujet. 

(L'article  l*'  est  adopté.) 

M.  le  Pr^Ment  donne  lecture' des  articles  2, 
3,  4,  5  et  6,  qui  sont  adoptés  sans  discussion,  en 
ces  termes  : 

Art.  2.  La  solde  de  retraite  sera  cefie  du  de«* 
nier  grade,  dans  le  cas  même  où  ce  grade 
rait  pas  été  ex<  rcé  2  ans. 

Les  pensions  dcs  veuves  seront  ét^^^       «ti 
même  base. 

Art.  3.  Les  dispostions  de?  * 
ront  appliquées  aux  ofilr 
aux  officiers  des  troui 
santaul*'avrill814cl  • 
ont  obtenu  postérienrei 
des  pensions  prop 
tiens. 

Art.  4.  Ne  pourr» 
positions  précédei 

1*  Les  officiers 
1817,  qui  ont  oi 
en  vertu  de  I 
une  pension 
sion  du  6  f^v 

2''  Les  0 
été  vol 

¥  Ri    il 
la  marine 
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tiène  année,  étaieni  eotr^  éant  laor  i|«iDxième 
année  de  services  erfectirs,  ks  trois  quarts  da 
maximum  d*ancienneté  fixé  par  les  mêmes  actes; 

«  Ceux  qui,  n'ayant  pas  alors  atteint  leur 
quinzième  ai}née,étiiient  entrés  dans  leur  dixième 
année  de  services  efft'Ctifli,  les  cinq  buitièmes  du 
maximum  d'ancienneté  fixé  par  les  mêmes  actes; 

«  Enfin  ceux  qui  n'étaient  pas  entrés  dans  leur 
dixième  année  de  services  eflectirs,  le  minimam 
d'ancienneté  fixé  par  les  actes  précités.  » 

M.  le  comle  de  SeamaUone.  J'ai  reçu  une 
pétition  adressée  à  la  Chambre  des  pairs,  et  re- 
lative à  cette  loi.  Il  était  trop  tard  pour  la  re- 
mettre, j'ai  dû  la  présenter.  Cette  p^ition  était 
adressée  par  quelques  officiers  auxiliaires  de  la 
marine,  qui  demandent  à  profiter  du  bénéfice  de 
oette  loi.  Ces  officiers,  autant  qu'officiers  auxi-^ 
liaires»  n'auraient  eu  aucun  droit,  d'après  h  légis- 
htioi),  à  solliciter  les  bienfsiits  du  gouvernement. 
Il  suffit  que  cette  pétition  soit  connue  de  l'il- 
lustre amiral  qui  dirige  aujourd'hui  le  départe- 
ment de  la  marine,  pour  que  justice  soit  faite,  si 
elle  dépendait  de  lui. 

Cependant,  dans  cette  réclamation,  les  pétition- 
naires ne  se  sont  pas  présentée  seulemeni  comme 
officiers  auxiliaires.  Us  allèguent  qu'à  l'époque 
au  les  besoins  de  la  marine  firent  demander  un 
bien  plus  grand  nombre  d'officiers  que  n'en  ren* 
fermaient  les  cadres,  par  exemple  pour  le  ser- 
vice de  la  flottille  et  pour  le  pavillon  marin,  on 
avait  pris  pour  remplir  des  grades  provi^olre8  ou 
auxiliaires  d'enseignes  de  vaisseau,  des  aspirants 
de  marine  :  or,  ces  aspirants  étaient  dans  le  cas 
des  officiers  entretenus;  on  les  a  donc  arrachés 
à  cette  position  qui  leur  promettait  de  l'avenir, 
pour  les  faire  entrer  dans  une  autre  position,  celle 
d'officiers  auxiliaires,  auxquels,  d'après  tous  les 
rèfflemenis  de  la  marines  TEiat  ne  doit  rien.  Ces 
officiers  ont  commencé  à  servir  en  1802  ;  en  1804 
ils  ont  été  faits  prisonniers  de  guerre  et  sont 
rentrés  en  France  en  1814,  précisément  au  mo- 
ment où  les  ordonnances  étaient  si  désastreuses 
peur  la  marine;  ainsi,  ils  h\>(>t  rien  reçu.  Mais 
remarquez  que  ce  qui  fiit  le  cas  particulier  de 
leur  position,  c'est  qu'ils  prétendent  que,  comme 
ils  n'ont  pas  été  empruntés  à  la  marine  du  com- 
merce, mais  à  la  marine  militaire  où  tout  leur 
avenir  était  pJein  d'espérance,  où,  comme  aspi- 
lasts»  ils  étaient  sûrs  de  dt^venir  officiers  comme 
tous  les  autres  ;  s'ils  ont  été  arrachés  en  quelque 
sorte  à  cette  position,  il  n'est  pas  juste  que,  ren- 
trant en  France  après  20  ans  de  service,  aujour- 
d'hui, ils  n'aient  droit  à  aucun  traitement,  quand 
des  officiers,  qui  n'avaient  que  10  ans  de  service 
en  1814,  se  trouvent  avoir  les  cinq  huitièmes  du 
maximum,  ainsi  qu'il  est  réi^lé  par  la  loi. 

Ici  se  présente  une  qua^tion  ?  Ces  officiers 
étaient-ils  entretenus  ou  ne  Tétaient-ils  pas? 
M.  le  ministre  de  la  marine  a  trouvé  qu*en  1802 
les  aspirants  n'étaient  pas  entretenus.  Ce  serait 
une  réponse  qui,  certainement,  peut  être  opposée 
à  ees  officiers,  puisqiie,  s'ils  n'étaient  pas  entre- 
tenus en  1803,  ils  ne  pouvaient  ohleoir des  grades 
et  des  secours  (iu  gouvernen»ent.  Je  recommande 
ces  pétitions  à  l'attention  de  M.  le  ministre  de  la 
manne. 

M.  raHOvml  die  Bl^ny,  mifd$ire  de  la  marine. 
i^ouve  un  grand  embarras  d^avoîp  à  combattre 
dea  observations  en  faveur  de  plusieurs  officiers  ; 
mate  je  pense  que  le  langage  du  gouverneaieiit 
doit  être  plein  de  sincérité.  11.  de  Sssnaisoos  a 
luHBême,  en  terminant  ses  ohservatieDs,  résolu 


la  question.  H  est  de  fail  que  oes  officiers  m^ 
(aient  pas  entretenus  en  1803,  Or,  tout  le  système 
de  l'orffanisatiOB  de  la  marine  repose  sur  l'entre- 
tien et  Te  non-entretien  :  l'entretien,  quand  l'état 
ordinaire  a  besoin  d'officiers  étrangers,  et  le  non^ 
entretien,  quand  il  8*agit  de  venir  au  secours  de 
l'état  ordinaire,  dans  les  cas  extraordinaires,  Bh 
bien  !  les  lois  ont  été  respeotées.  Quand  un  offK 
cier  est  entretenu,  il  contracte  avec  le  gouverne- 
ment, il  y  a  une  sorte  d'engagement  ;  que  si  le 
gouvernement  vient  à  rompre  sa  carrière,  il  lui 
oit  un  dédommagement.  Quant  aux  différents 
agents  non  entretenus,  ils  n'ont  aucun  auti*e  en-< 
gagement  que  celui  de  leur  donner  des  secours 
pendant  le  temps  qu'ils  serviront. 

Il  y  a  un  autre  système  (ia^s  la  marine.  Quand 
on  emprunte  au  commerce  des  officiers  que  l'on 
place  dans  l'état  militaire  pour  venir  au  secours 
des  cadres  ordinaires»  on  les  compare  grade  par 
grade  aux  officiers  entrelenuSi  pendaiU  tout  le 
temps  qu'ils  remplissent  le  service;  ils  ont  un 
traitement  semblable.  Quand  on  ne  peut  plus  les 
employer,  ils  rentrent  dans  leurs  grades;  ils  ont 
une  demi-solde;  mais  il  faut  qu'ils  ai^'Ut  25  ans 
de  service,  soit  au  commerce,  soit  à  l'Etat..  Je  ne 
crois  pas  que  les  2  officiers  dont  il  est  question 
eussent  ces  25  ans,  pour  avoir  droit  (t  une  peu*» 
sion  de  600  francs.  J  ai  vérifié  leurs  états* 

M.  le  eemte  4e  Seasoalsons.  Je  ne  sais  si 
ces  officiers  avaient  les  25  ans  de  service;  mais 
quant  &  la  question  d'entretien,  el*e  n'est  pas  si 
simple  que  M.  le  minisire  de  la  marine  vient  de 
vous  le  dire.  Ces  officiers  n'étaient  pas  entre- 
tenus en  1803;  en  1804,  ils  ne  l'étaiint  pas  non 
plus.  Mais  entre  1804,  époque  où  ils  ont  été  faits 
prisonniers  en  Angleterre,  et  1814,  époque  4e 
leur  délivrance,  se  trouve  l'année  1810  :  c'est 
alors  qu'il  fut  déclaré  que  les  aspirants  seraient 
entretenus.  Il  est  vrai  qu'ils  n'ont  pas  été  main* 
tenus  sur  le  contrôle  :  c'est  une  (^hose  à  dé- 
plorer, mais  trop  fréquente  à,  cette  époque.  Si  ce 
n'eût  été  le  désir  que  j'avais  d'éviter  de  faire  au- 
cun amendement,  j'en  eusse  certainement  pro- 
posé un  à  ce  sujet. 

(L'article  1«'  est  adopté.) 

M.  le  Pr^Ment  donne  lecture' des  articles  2, 
3,  4,  5  et  6,  qui  sont  adoptés  sans  discussion,  en 
ces  termes  : 

Art.  2.  La  solde  de  retraite  sera  celle  du  di 
nier  grade,  dans  le  cas  même  où  ce  grade 
rait  pas  été  ext  rcé  2  ans. 

Les  pensions  d^B  veuves  seront  établ      j 
même  base. 

Art.  3.  Les  dispostions  des  s 
ront  appliquâmes  atix  ofiie 
aux  officiers  des  troupea 
santau  1*' avril  1814  d'i 
ont  obtenu  postérieu 
des  pensions  propo 
tiens. 

Art.  4.  Ne  pourr* 
positions  précédei 

1*  Les  officiers 
1817,  qui  ont  o) 
en  vertu  de  T 
une  pension  e:i 
sion  du  6  fév 

2*»  L     ifl 
été  vo 

40  El    < 
la  martue 
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tiène  année,  étaient  entrés  dlans  laor  i|«iDxièine 
année  de  services  effectifs,  ks  trois  quarts  da 
maximum  d'ancienneté  fixé  par  les  mêmes  actes; 

«  Ceux  qui,  n'ayant  pas  alors  atteint  leur 
quinzième  année,  étaient  entrés  dans  leur  dixième 
année  de  services  effectif^,  les  cinq  bultièmes  du 
maximum  d'ancienneté  fixé  par  les  mêmes  actes; 

«  Ënfîn  ceux  qui  n'étaient  pas  entrés  dans  leur 
dixième  année  de  services  effectirs,  le  minimum 
d'ancienneté  fixé  par  les  actes  précités.  » 

M.  le  comle  de  Seamalsons.  J'ai  reçu  une 
pétition  adressée  à  la  Chambre  des  fjairs,  et  re- 
lative à  cette  loi.  Il  était  trop  tard  pour  la  re- 
mettre, j'ai  dû  la  présenter.  Cette  pétition  était 
adressée  par  quelques  officiers  auxiliaires  de  la 
marine,  qui  demandent  à  profiter  du  bénéfice  de 
oette  loi.  Cet  officiers,  autant  qu'officiers  auxi- 
haires,  n'auraient  eu  aucun  droit,  d'après  la  légis- 
lation, a  solliciter  les  bienfsiits  du  gouvernement. 
Il  suffit  que  cette  pétition  soit  connue  de  l'il- 
lustre amiral  qui  dirige  aujourd'hui  le  départe* 
ment  de  la  marine,  pour  que  justice  soit  faite,  si 
elle  dépendait  de  lui. 

Cependant,  dans  cette  réclamation,  les  pétition- 
naires ne  se  sont  pas  présentés  seulement  comme 
officiers  auxiliaires.  Us  allèguent  qu'à  l'époque 
au  les  besoins  de  la  marine  firent  demander  un 
bien  plus  grand  nombre  d'officiers  que  n'en  ren- 
fermaient les  cadreS;  par  exemple  pour  le  ser- 
vice de  la  flottille  et  pour  le  pavillon  marin,  on 
avait  pris  pour  remplir  des  grades  provi^oires  ou 
auxiliaires  d'enseignes  de  vaisseau,  des  aspirants 
de  marine  :  or,  ces  aspirants  étaient  dans  le  ca» 
des  officiers  entretenus;  on  lésa  donc  arrachée 
à  cette  position  qui  leur  promettait  de  l'avenir, 
pour  les  faire  entrer  dans  une  autre  |)Osition,  celle 
d'officiers  auxiliaires,  auxquels,  d'après  tous  les 
rèfflemenis  de  la  marines  TEiat  ne  doit  rien.  Ces 
officiers  ont  commencé  à  servir  en  1802  ;  en  1804 
ils  ont  été  faits  prisonniers  de  guerre  et  sont 
rentrés  en  France  en  1814.  précisément  au  mo- 
ment où  les  ordonnances  étaient  si  désastreuses 
peur  la  marine;  ainsi,  ils  n\>(>t  rien  reçu.  Mais 
remarquez  que  ce  qui  fiit  le  cas  r*articulier  de 
leur  position,  c'est  qu'ils  prétendent  que,  oomnoe 
ils  n'ont  pas  été  empruntes  à  la  marine  du  com- 
merce, mais  à  la  marine  militaire  où  tout  leur 
avenir  était  plein  d'espérance,  où,  comme  aspi- 
rants» ils  étaient  sûrs  de  devenir  officiers  comme 
tous  les  autres  ;  s'ils  ont  été  arrachés  en  quelque 
sorte  à  cette  position,  il  n'est  pas  juste  que,  ren- 
trant en  France  après  20  ans  de  Forvice,  aujour- 
d'hui, ils  n'aient  oroità  aucun  traitement,  quand 
des  officiers,  qui  n'avaient  que  10  ans  de  service 
en  1814,  se  trouvent  avoir  les  cinq  huitièmes  du 
maximum,  ainsi  qu'il  est  réAé  par  la  loi. 

Ici  se  présente  une  question  ;  Ces  officiers 
étaient-ils  entretenus  ou  ne  Tétaient-ils  pas? 
M.  le  ministre  de  la  marine  a  trouvé  qu*en  1803 
les  aspirants  n'étaient  pas  entretenus.  Ce  serait 
une  réponse  qui,  certainement,  peut  être  opposée 
à  oes  officiers,  puisque,  s'ils  n'étaient  pas  entre- 
tenus en  1803,  ils  ne  pouvaient  obtenir  des  grades 
et  des  secours  (iu  gouvenien»ent.  Je  recommande 
ces  pétitions  à  l'attention  de  M.  le  ministre  de  la 
manne. 

M.  ramiral  die  Rlgny ,  minUire  de  la  marine. 
J^rouveun  grand  embarras  d'avoir  à  combattre 
des  observations  en  faveur  de  plusieurs  officiers  ; 
maie  je  pense  que  le  langage  du  gouvernement 
doit  être  plein  de  sincérité.  N.  de  Sessnaisons  a 
luHnême,  en  terminant  ses  observationt»  résolu 


la  question.  Il  est  de  fait  que  ces  officiers  n^^ 
(aient  pas  entrât enua  en  1803.  Or,  tout  le  système 
de  l'orsanii^atiOB  de  La  marine  repose  sur  t'entre* 
tien  et  le  non-eniretieo  :  l'entretien,  quand  l'étet 
ordinaire  a  besoin  d'officiers  étrangers,  et  le  non-* 
entretien,  quand  il  s'agit  de  venir  au  secours  de 
l'état  ordinaire,  dans  les  cas  extraordinaires.  Eh 
bien  !  les  lois  ont  été  respectées.  Quand  un  offi- 
cier est  entretenu,  il  contracte  avec  le  gouverne- 
ment, il  y  a  une  sorte  d'engagement  ;  que  si  le 
gouvernement  vient  à  rompre  sa  carrière,  il  lui 
oit  un  dédommagement.  Quant  aux  différents 
agents  non  entretenus,  ils  n'ont  aucun  autre  en- 
gagement que  celui  de  leur  donner  des  secoure 
pendant  le  temps  qu'ils  serviront. 

Il  y  a  un  autre  système  dans  la  marine.  Quand 
on  emprunte  au  commerce  des  officiers  que  l'on 
place  dans  l'état  militaire  pour  venir  au  secours 
des  cadres  ordinaires»  on  les  compare  grade  par 
grade  aux  officiers  entretenus,  pendant  tout  le 
temps  qu'ils  remplissent  le  service;  ils  ont  un 
traitement  semblable.  Quand  on  ne  peut  plus  les 
employer,  ils  rentrent  dans  leurs  grades;  ils  ont 
une  demi-solde;  mais  il  faut  qu'ils  ai^nt  25  ans 
de  service,  soit  au  commerce,  soit  à  l'Etat.  Je  ne 
crois  pas  que  les  2  officiers  dont  il  est  question 
eussent  ces  25  ans,  pour  avoir  droit  d  une  pen«< 
sion  de  600  francs.  J  ai  vérifié  leurs  étals. 

M.  le  eomle  de  Sesmaleene.  Je  ne  sais  si 
ces  officiers  avaient  les  25  ans  de  service;  mais 
quant  &  la  question  d'entretien,  el'e  n'est  pas  si 
simp!e  que  M.  le  ministre  de  la  marine  vient  de 
vous  le  dire.  Ces  orficiers  n'étaient  pas  entre- 
tenus en  1803;  en  1804,  ils  ne  l'étaunt  pas  non 
plus.  Mais  entre  1804,  époque  où  ils  ont  été  faits 
prisonniers  en  Angleterre,  et  1814,  époque  de 
leur  délivrance,  se  trouve  l'année  1810  :  c'est 
alors  qu'il  Tut  déclaré  que  les  aspirants  seraient 
entretenus.  Il  est  vrai  qu'ils  n'ont  pas  été  main- 
tenus sur  le  contrôle  :  c'e^t  une  (shose  à  dé- 
plorer, mais  trop  fréquente  à,  cette  époque.  Si  ce 
n'eût  été  le  désir  que  j'avais  d'éviter  de  faire  au- 
cun amendement,  j'en  eusse  certainement  pro- 
posé un  à  ce  sujet. 

(L'article  1«'  est  adopté.) 

M.  le  PrésMent  donne  lecture  des  articles  2, 
3,  4,  5  et  6,  qui  sont  adoptés  sans  discussion,  en 
ces  termes  : 

Art.  2.  La  solde  de  retraite  sera  celle  du  der«^ 
nier  grade,  dans  le  cas  même  où  ce  grade  n'aa-i 
rait  pas  été  ex>  rcé  2  ans. 

Les  pensions  d^s  veuves  seront  établies  sur  la 
même  base. 

Art.  3.  Les  disposlions  des  articles  l*'et  2  se- 
ront appliquées  aux  officiers  de  vaisseaux  et 
aux  officiers  des  troupes  de  la  marine  qui,  jouia*« 
saut  au  1"  avril  1814  d'un  traitement  de  rdfomie, 
ont  obtenu  postérieurement  des  soldes  de  retraita^ 
des  pensions  proportionnelles,  ou  des  gratifie»» 
lions. 

Art.  4.  Ne  pourront  jouir  du  bénéfice  des  dii» 
positions  précédentes  : 

1*  Les  officiers  réformés  avant  le  31  décembre 
1817,  qui  ont  obtenu»  soit  un  grade  supérieairft 
en  vertu  de  l'ordonnance  du  2q  mai  1814»  seic 
une  pension  exceptionnelle»  en  vertu  de  le  JAJ^ 
sion  du  6  février  1815; 

2*'  Les  officiers  dont  la  retraite  avec  penaioa  & 
été  volontaire; 

3«  Le:i  officiers  démissionnaires  sans  pension  ; 

4°  Enfin  les  officiers  soitis  des  divers  corps  4e 
la  marine,  par  le  mouvement  Mdinaire  du 
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Tics,  «Tant  le  1"  avril  1814,  ou  depois  le  31  ié~ 
cembre  1817. 

Art.  5.  Les  Douvelles  soldes  de  retraite  et  pen- 
■loDB  â  régler  ea  exéCDtioii  des  articles  1"  et  % 
■eroDt  imputées  Bor  les  foods  de  la  catEw  des 
iQTilides  de  la  marine  :  elles  commenceroot  h 
eoDriritu  l"aoâi  1830. 

Art.  6.  Suut  déchus  de  tous  droits  à  l'applica- 
tion de  la  préaeate  loi,  h's  oriiciers  et  les  veuves 
qui,  n'ayant  pas  déjà  rëclamé,  ne  prëaeaiwaieat 
pu  de  réclaotatioQ  «Taot  le  1"  août  1831. 

H.  le  Ppésldevt.  La  Chambre  ya  procéder  ma 
scrutin  aur  reDst-mble  du  projet  de  loi. 
Le  GcrutîQ  donna  )•  rtniltat  suivant  : 


Nombru  de  votants.. 


Non 8 

(La  Chambre  adopte.) 

H.  I«  Président.  M.  de  Vogué  a  la  parole. 

H.  le  c*Bale  de  Vegnë.  Des  événements 
unistres  ont  centriste  une  ville  du  Midi;  Nîmes 
a  été  Je  thii&tre  de  scènes  araigeante^  pour  (ont 
le  moDiie,  muis  sunout  pour  les  hommes  sincè- 
rement  attaches  à  leur  reiif^on,  h  la  religion 
catholique,  à  celle  qui  Tut  pendant  une  longue 
suite  de  siècles,  oui  était  encore  il  y  a  quelques 
mois  la  religion  de  l'titar,  au'on  a  solfnnellemenl 
recon<ine  et  déclarée  nagueres  celle  de  l'immense 
majorité  des  Français.  Le  prëTeC  du  dépsrtfment 
du  Garl  vient  île  Tuire  disparaître  les  croix  dont  la 
piété  des  lidèles  avait  orné  plusieurs  places  pu- 
bliques ;  aucun  ouvrier  àe  cette  ciié  u'ayaot  vonlu 
y  cDDCourir,  il  a  fait  venir  de  Hontpellter  un  ré- 
giment du  génie,  et  condamné  à.  ctitte  profana- 
tion des  bras  doslinës  à  un  plus  noble  usag''.  Dn 
imfiOâant  aiip:ireil  a  élè  déployé,  de  nombreux 
déiachemente  de  troui<es  ont  parcouru  toutes  les 
rues,  partoDt  la  farce  a  dispersé  les  citoyens  au 
désespoir,  cnQn  le  sang  a  coulé  :  c'est  celui  ite 
plusieurs  femmes  et  d'une  jeune  fille  de  10  ans. 
S'il  n'eu  a  pas  ëtë  versé  davantage,  c'est  qu'on 
n'a  rencontré  nulle  part  qu'une  mBililude  inof- 
fensivf,  n'oppot'&ot  d'aolrea  armes  que  des  sup- 
plications, d'autre  réaistance  que  d  entourer  les 
croix  en  demandant  la  mort  pluiôt  qu'un  tel 
outrage  à  ses  sentimeats  le^  pins  profonds  et  le» 
plus  ctiers.  Tels  sonl,  UessieurB,  les  bits  qiw 
J'avais  à  exposer,  et  sur  lesquelsjt- ne  ferai  aucun 
commentaire-  PuirdePrance,lfurgruvité  m'oblige 
k  appeler  snr  eux  l'attention  de  ct'tie  noble 
Chambre;  longtemps  député  de  département  du 
Sard.  c'est  pour  moi  un  devoir  de  m'adresaer 
publiquement  aux  dépositaires  de  l'autorité  pour 
demandrr  justice  de  ce  sang  répandu,  et  de 
tuâtes  les  veiatioos  qui,  sons  la  plus  futiles 
prétextes,  s'accumulent  depuis  6  mois  sur  lea 
catholiques.  On  leur  doit  aussi,  ce  rne  semble, 
Cjnelaue-  garanties  contre  les  violations  de  i;eUe 
liberté  n-'ligii-u^e  promise,  et  consacrée  par  la 
nouvelli;  Chiirte,  mais  nulltmeut  accordée  jusqu'à 
ee  jour,  il  faut  bien  l'avouer.  Je  ne  cnins  donc 
pas  d'invoquer,  dans  cette  circonstance,  le  patro- 
sage  de  la  Glumbre  des  pair^,  défenseur  naturel 
de  tous  les  droits  méconnus,  de  toutes  les  libertés 
compromises.  Dans  quelle  occasion  pourrait-il 
être  plus  dignement  exercé?  Fort  de  son  appui, 
que  j'ispèn-.  Je  les  demande  ces  garanties  et 
celte  justice  a  des  miniatrei  appelés  4  réparer  les 
maux  que  je  décore,  et  qui  ne  sont  pas  leur 
Mvrage.  Leurs  priacipeB,eii  arrivant  an  pouvoir. 


M.  le  Maréchal  Seadt,  mittUtre  de  la  gium. 
L'honorable  pair  qui  descend  de  la  tribune  a 
parlé  de  dé-ordres  qui  ont  eu  lien  k  HImee,  mais 
dans  des  termes  si  modérés,  qife  je  n'aurai 
presque  rien  à  dira  pour  les  justifier.  Je  dis  ins- 
tiller, car  il  est  certain  que  sa  religion  a  été 
surprise,  du  moins  sur  la  plupart  des  faits  qu'il 
a  rapportés.  Hais  un  fait  constant,  c'est  qo'il  y 
a  en  des  dispOKitions  prises  pour  faire  rentrer  les 
croix  dans  les  églises.  L'autorité  locale,  craignant 
des  trouUes,  des  agitations,  desdésordres  minie, 
s'éiait  enteniloe  à  ce  ïujet  avec  le  clergé,  notam- 
ment avec  H.  l'ëvéqne  de  Nlmee.  La  translation 
des  croix  de  l'extérieur  dans  l'intérieur  des 
églises  a  eu  lien  dai>s  le  jour.  Il  ;  avuit  en  effet 
des  dispMitions  militaires  prises  pour  maintenir 
la  tranquillité  et  empâcber  les  rtésordres  que  lei 
différences  de  religion  qui  dlrisent  la  population 
de  Nîmes  auraient  pu  ocrasionner.  Un  accident 
a  été  causé,  non  par  des  provocation?,  non  pas 
par  des  vengeances  :  un  coup  de  pistolet  a  été 
tiré;  on  n'a  pas  sn  expliquer  par  quel  événe- 
ment, mais  il  n'est  parti  u'aucone  force  armée. 
Ce  coup  de  pistolet  a  blessé,  je  crot!>,  fort  légè- 
rement une  femme;  mais  il  n'y  a  pas  eu  une 
goutte  de  sang  répandu.  Vdlà  les  rapports  offi- 
ciels q^ue  j'ai  regus.  La  troupe  s'est  [lariaiiement 
conduite;  elle  a  agi  comme  auxiliaire  de  l'aulo- 
rîtë,  et  pour  donner  force  ï  la  loi.  Dans  aucnn 
cas  elle  n'a  agi  pour  exercer  aucun  acte  réprë- 
beosibte  :  tons  les  rapporta  civils  et  mililairei 
parvenus  au  ministère  justifient  de  cela. 

Il  est  hors  de  ma  connaissance  qu'aucune 
troupe  soit  venue  de  Uonlp'Ilier;  cependant,  j'ai 
les  rapports  les  plus  dëtaillé.4  à  cet  égard.  Il  y  a 
une  circonstance  que  la  Chambre  voudra  bien 
remarquer  :  c'est  qu'après  que  les  croix  qui 
étaient  k  l'extérieur  furent  rentrées,  U.  l'évéqne 
lui-même  a  été  cbex  !c  eënéral  commandant  pour 
le  remercier  de  toutes  Tes  précautions  qu'il  avait 
prises  pour  que  l'ordre  ne  ^t  pas  truublé.  J'ai 
reçu  le  rapport  officiel  de  ctte  démarche,  et  qui 
rend  comnte  de  la  bonne  barmonie  qui  règne 
entre  le  clergé  et  les  antres  autorités  de  Xlmes. 

Les  croix  ont  été  rentrées,  la  religion  n'a 
souffert  aucnne  atteii^te.  Le  calme  le  plus  parfait 
règne  aujonrd'hni  comme  auparavant,  soit  & 
Nîmes,  foii  dans  tontes  les  villes  du  Midi.  (Trèr 
bien!  trèi  bien  F) 

M.  le  Préaldeal.  tl.  ii^Âmbr*geae,  rapporlaur 
de  la  commission  chargée  d'examiner  la  loi  tur 
Ut  pgmionê  de  l'armie  de  terre,  a  la  parole. 

H.  le  cofute  d'Ambragcae.  Hesaieurs,    la 

législation  sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre  a 
éprouvé  de  nombreux  changements  di^pnis  la 
Révolution  de  1789. 

La  première  lui  qui  parut  sur  cette  matière 
est  cel'e  du  20  août  1790.  Les  soldes  de  retraite 
des  officiers  furent  basées  snr  leurs  ap  ointe- 
ments  d'activité.  A.  30  ans  de  service  et  ii  50  ans 
d'&ge,  ils  obtinrent  pour  retraite  te  quart  de 
kur  folde.  7  compris  tous  les  accessoires.  Chaque 
année  de  service  vn  sus  de  30  années,  et  cbaqua 
campagne  de  guerre  un  d'embarquement  ajou- 
tait a  la  pension  un  vingtième  des  trois  quarts 
des  appointements  et  tiailements,  en  sorte  qn'a- 
près  50  ans  de  service,  les  militaires  jouissaient 
de  la  totilité  de  leur  solde  d'activité.  L'Assem- 
blée nationale  fixa  \e  maximum  de^  pensions  k 
10,000  francs  et  le  minimum  i  t50  francs. 
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Celte  loi  ttil  méconnue  par  la  Convention;  pro- 
digue du  signe  moQétsire  qui  existail  alors,  el 
eatrala<^e  par  sa  rapide  dépréciation,  le  tarif  des 
pensions  subit  de  nouveanx  cbangemeats. 

La  loi  du  28  fructidor  an  VU  (14  septem- 
bre 1799),  établi!  enUn  des  n^gles  lixea  pour  la 
liquidation  des  pensions  mililairee.  Le  minimum 
deiaiolduSOaoût  1790  fut  augmenté  pour  la  plu- 
part des  grade!<,  et  le  maximum  éprouva  des  ré- 
ductions, depuis  le  grade  de  capitaine  inclusi- 
vement jusqu'à  celui  de  lieutenant  général. 

Le  8  flor4l  an  X.I  (28  avril  1803),  fut  publiée 
une  noavelle  loi  sur  les  pensions  militaires.  Les 
tarils  de  l'an  VII  furent  chaneée  au  grand  détri- 
ment des  militaires,  qui  virent  dimiuuer  à  la  fois 
te  minimum  et  le  maximum  des  retraites,  de- 
puis le  colonel  jusqu'au  simple  soldat.  Les  ri- 
gueurs de  cette  loi  excitèrent  des  réclamations 
assez  hautement  exprimées,  puisque  le  gouver- 
nement se  vit  dans  la  nécessité  d'y  faire  droit. 
L'article  1*'  de  l'&rrété  des  consuls  du  29  ther- 
midor an  XI  (17  août  1803)  décida  que  U  tra- 
vail det  soldei  de  retraite  à  régler,  d'aprit  la  re- 
vue générale  de  l'an  XI,  terait  fait  eonformétnent 
aux  diipotiliont  de  la  loi  du  28  fructiitor  an  VII. 
Ce  moyen  illégal  de  prévenir  les  effets  d'une 
mauvaise  lui  laissait  peu  de  garanties  à  celle 
qu'il  faisait  revivre.  Aussi  la  hxation  des  pen- 
sions militaires  fui  livrée  à  l'arbitraire  le  plus 
i^BOlu.  Tantât  à  litre  restrictif,  tanidt  à  titre  fa- 
vorable, on  affectait  aux  impétrants  soit  le  tarif 
de  l'an  XL  soit  celui  de  l'an  VII. 

Ce  fut  dans  cet  état  complet  de  mutilation  que 
l'Empire  légua  à  la  Restauration  le  code  desretrai- 
tes  militaires;  mais,  à  cette  énoquF!,  le  gouveroe- 
meni,  au  lieu  d'entrer  dans  le  ré^iime  légal  que 
la  Charte  venait  de  consacrer,  entraîné  parler 
précédenlB,  crut  pouvoir  satisraire,  par  Fordon- 
nance  du  27  août  1814,  aux  exigences  du  mo- 
ment. J'emprunte  celte  dernière  phrase  à  un 
rapport  fait  au  conseil  de  la  guerre  en  1829,  par 
un  de  fes  membres,  comme  une  preuve  de  l'opi- 
nion qui  ;  dominait,  et  de  la  complète  indépen- 
dance laissée  à  ses  délibéfalions. 

Aussi  ce  fut  contre  sou  avis  que  le  tarif  établi 

fiar  l'ordonnance  du  10  octobre  1820  ne  reçut  pas 
a  sauciioii  ii'-gislative.  Il  était  facile  d'en  jusli- 
fler  devant  la  Chambre  toutes  Ifs  dispositions,  et 
ce  qui  lu  prouve  d'une  manière  incontestable 
est  1  appui  que  l'ordonnance,  transformée  en  loi, 
a  trouvé  dans  la  Chambre  des  députés. 

La  présentation  de  la  loi  a  été  accompagnée  de 
nombreux  renBeigiiements  réunis  par  ordre  Ae 
H.  le  itiinistrc  de  fa  guerre.  Ils  FOnt  depuis  long- 
temps snuB  vos  yi'US;  vous  y  avez  trouvé  le  texte 
coiuplel  des  lois,  décrets  ei  ordonnances  sur  la 
matière.  Cliacun  des  articles  de  la  loi  nouvelle 
est  accompa>;né  d'une  série  de  développements 
qui  fait  apprécier  sa  ressemlilancK  ou  ta  diffé- 
rence avec  ies  articles  di'S  lois  anciennes.  Jamais 
iégisiaieur  n'a  été  mieux  h  même  de  prononcer 
avec  une  entière  connaissance  de  cause.  La  com- 
misf'ion  est  heureuse  de  pouvoir  rendre  ce  public 
hommuge  à  la  sollicitude  éclairée  de  l'illustre 
maréchal  que  la  confiance  du  roi  et,  j'ose  le  dire, 
les  vœuK  de  l'armée  ont  appelé  au  ministère  de 
la  guerre. 

Ces  développements  rendent  facile  )a  tâche  <Ie 
votre  rupporteur;  aussi,  pour  ne  pas  abuser  des 
momeniB  que  vous  voulez  bien  lui  accorder,  il 
se  bornera  à  vous  soumettre  qutiqoei!  observa- 
tions sur  l'urfçence  de  la  loi  et  sur  les  modifica- 
tions peu  nombreuses  que  le  projet  du  gouver- 


nement a  subies  par  salle  de  la  délibération  de 
la  Chambre  des  députés. 

Ainsi  que  j'ai  eu  Thonnenr  de  vous  le  dire, 
nobles  pairs,  rinsumsance  du  tarif  fixé  par  la 
toi  du  28  floréal  an  XI  avait  fait  naître  de  Tives 
et  nombreuses  réclamations;  vous  savez  parquai 
moyen  le  gouvernement  consulaire  parvint  A  y 
faire  droit. 

L'ordonnance  do  27  août  1814  maintiot  les 
rigueurs  de  la  loi  do  8  floréal  an  XI  ;  les  peasions 
des  sous-offlciers,  caporaux,  brigadiers  et  sol- 
dats obtinrent  seules  une  amélioration.  A  cette 
époque,  les  militaires  qui  avalent  droit  i  la  re- 
traite comptaient  de  nombreuses  campagnes; 
aussi  la  plupart  atteignaient  le  maxiconm,  mais 
il  n'en  existait  pas  moins  une  différence  sensible 
entre  ies  récompenses  et  les  services  rendus. 
L'ordonnance  du  1"  août  1815,  qui  accordait  aux 
militaires  ayant  20  années  révolues  de  services 
effectifs,  le  maximum  de  la  solde  de  retraite  de 
leur  grade,  fut  an  dédommagement  pour  l'armée. 
A  mesure  qu'on  s'éloignait  du  temps  de  guerre, 
le  taux  des  retraites  tendait  à  diminuer. 

Choisissant  un  exemple  dans  le  grade  de  capi- 
taine, le  plus  nombreux  parmi  les  officiera  âd- 
oiiB  annuellement  à  la  retraite,  le  minimum  de 
la  retraite  de  capitaine  était  de  600  fraacs  et  le 
maximum  de  1,^00  francs  après  30  aiméei  de 
service  effectif;  chaque  année  supplémentaire, 
snit  de  service  actif,  soit  de  campagne  de  guerre, 
ajoutait  30  francs  au  minimum.  Le  terme  moyen 
des  services  gui  ont  été  précomptés  aux  capir 
laines  admis  a  la  retraite,  adonné  les  liqolu- 
liona  suivantes  : 
Bn  1823,  pour  49  ans  de  service...     l.lTOfr. 

En  1824,  pour  48  ans l.UO 

En  1825,  pour  47  ans 1,110 

Ba  1826,  pour  46  ans 1,080 

Bu  1827,  pour  45  ans I,(fô0 

En  1828,  pour  44  ans 1 ,030 

Bn  1829,  pour  43  ans 990 

Enfin,  en  1831,  le  terme  moyen  des  retra 
accordées  aux  capitaines  n'aurait  plus  < 
de  930  francs.  Ces  réductions  suce 
vienneot  d'un  moindre  nombre  de  i:«iu| 

Ce  calcul  démontre  l'urgence  de  la         .m 
nous  sommes  chargés  d'examiner.  L'       iv 
des  ressources  assurées  aux  vieux  lOi» 
Cait  les  inspecteurs  généraux,  vieux 
eux-mêmes,  à  reculer  les  propositions  b« 
afin  de  traiter  avec  moins  de  rigneur 
ciens  camarades.  De  là  provient  cet 
ment  qui,  relardant  l'avancement^  « 
métier  des  armes  de   jeunes  officiera 
étaient  voués  avec  ardeur.  Les  prom 
Bous-otdciers  au  grade  d'offlcier  de* 
rares,  et,  par  conséquent,  les  en 
nombreux.  Au  1"  janvier  1829,  i 
1,800  ofGciers  ayant  des  droits 
traite,  et  si  la  loi  avait  subsli    . 
pas  ajouté  un  crédit  de  2  milu 
loi  de  1827  avait  accordé  pOb^. 
pensiuns  nouvelles,  le  nomb 
mettre  en  retraite  se  serait 
vier  1833  à  plus  de  3,000, 
appartenu  k  l'armée  active- 
seraient  trouvés  environ  1 
tenant!>.  Ces  calculs  avaient 
giiniealion  qui  existait       11 
nouveaux  cadres  etle  raji 
en  retraite  ne  feraient 
que  je  viens  de  placer 
Bile  prouve,  jiuqal  u 
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r  la  Fiance,  voilà 

'  }•■  preraier  devoii 

''<:  el  la  justice 

;  elles  luiBieat 

I  In  rigueur.  Mais 

>»«iiM  Idées  que  j'aborile 

.A.  iui*  iioQ  B-ia*  la  l'ius 

i.iuerez,  MessifUr», 

imiyeu  ()ue  lu  cam- 

c  loi  i!g  I^^I  puisse 

afllijii'aiit, 

'i^ius  h-é  armées 

.ififfe.  RayoïJS-les 

'  I  Lj'mi  ïiulisiBle 

(  n'aurtz  plus 

t  lioniieur  dans 

LIS  lard  aj  aer- 

':>  'i5  ans,  ils  ne 

JOàOOuns,  con- 

ir.eiatli'indre  aillai  le  tunps 

UDs  rciraile.  Quel  aurt 

1  trailemeal  de  rÉfurme; 

_."   iqii'i  ce  jour  fcliiippé 

._,  est  vartutdti  comme  les 

ant  sa  durée. 

B  militaires  qui  ont  moins 

ji  ont  droit  à  tiu  traitement 

j  itaréa  et  de  la  moitii^  du 

lis  années  de  service.  Ainsi 

Dit  de  la  réfuroie  pendant 

, .   4  tout  eal  coiisuiBiDé,  il  do 

misère.  Vous  voyez  qu'^llo 

à^e  avancé  les   uiillt^iires 

ii-nt  "ans  dos  rangs.  Le  pa^sé  ooiu 

nmyens  de  sortir  de  cet  vmbarras. 

QFtiuu  dfl  reuouvi'lec  la  dispa-'iiloti 

"Ile  du  l"  «OUI  1825,  qui  actorddii  le 

*ne  la  retraite  aus  officiers  ayant  'ÎQ  ans 

'  ïccuiiipliA.  Ces  20  '■t.as  comprenaient 

liériode  qui  a  couviTt  la  Fraice 

a  immarieilo;  on  ne  peut  pas,  sous  le 

nilitaire.  leur  comparer  les  années  qui 

-\o  s'ftouler. 

lume  du  20  mai  ISIâ  reconnaît  aux 
T  iion-activit«,qui  aurajeoi  15  unsde 
*■  au  1"  juillet  Buivunt,  lu  droit  de  jouir  du 
"  ~ii  df.  ilemi-sijltte  ju--i|ii'^  leur'  retruiio. 

Iiii.  à  la  rnûme  époque,  auraient  eu 
:  dt:  15  ans  et  plus  de  II)  île  S' rvice  de> 
It  jouir  du  traitement  <le  demi-eulJe  psn- 
,  tu  a"8.  L'éjxiqiiQ  fatale  arriva  puar  eux 
"^i  mais  alors  le  ^ouTtruËnooi  Tut  jngte 
|r  eux.  L  leur  fut  accordé,  par  uoe  loi,  des 
Aeoienls  de  réforme  qui,  d'après  fci  Im  uc- 
U»,  les  cooduiraicat  au  incïmeQl  du  la  re- 
lie. 

Pourquoi  q<'  pa3  baser  sur  ces  deux  di«poii< 
U  consacrées  par  tes  lois  le^  droits  des  oJQ- 


ciera  qui  sont  dé^gnés  dans  l'article  que  ooua 
examinons.  Il  y  aurait  justice  entière;  lea  ser- 
vice! rendus  au  paya  ont  au  moins  la  même 
durée. 

Oa  aurait  pu  dire  :  Les  militaires  «ntrés  au 
service  depuis  le  1"  avril  1814,  qui,  au  moment 
de  la  promulf^ation  de  la  présente  loi,  étant 
t^B  de  pins  de  50  ans,  n'auraient  patt  encore, 
dans  les  armées  naiionales,  le  temps  de  service 
exigé  par  l'article  1",  auront  droit  à  un  traite- 
ment de  réforme  oui  leur  serait  continué  jusqu'à 
leur  mise  en  retnile. 

Tels  Bont,  Me^sieura,  i«e  moyens  que  votre 
commission  aurait  crus  couTenables  dans  les 
circoQstanci«  actuelles. 

Bile  ne  m'a  pas  donné  l'ordre  de  Tons  le  pré- 
senter comme  amendement;  elle  s'en  réfère  à 
TOtre  haute  Eagesae  et  fc  celle  dn  ministre  de  la 
guerre. 

Il  ne  me  reste  plus.  Messieurs,  qu'à  tous  en- 
tretenir d'une  disposition  des  lois  du  28  fructi- 
dor an  VII  et  du  8  floréal  an  XI,  qui  ne  se  trouve 
pas  rappelée  dans  la  loi  nouvelle.  Je  parle  du 
traitement  de  réforme. 

Ce  traitement  constitue,  pour  le  Trésor,  une 
dépense  considérable.  Dès  lora,  il  ne  peut  être 
réglé  que  par  une  loi.  L'illustre  maréchal,  mi- 
nistre de  la  guerre,  a  dit,  dans  son  exiiosé  des 
motifs  de  la  loi  actuelle  our  les  pensions  :  Le 
gouoemement  n  pente  qu'en  celte  matière,  qtk 
Inléreise  autsi  eisentiellemeTit  le  Trésor  public  et 
l'armée,  il  appartient  à  la  loi  de  régler  tout  à  la 
fait  lei  droits  et  le  tarif. 

Si  ces  paroles  sont  vraies  en  ce  qui  concerne 
les  pensions,  on  doit  les  étendre  avec  non  moins 
de  vérité  au  traitement  de  réforme. 

L'article  G2  du  la  loi  du  28  fructidor  de  l'an  VII 
slipuluit  que  les  traitements  de  réforme  pour  les 
miliiaires  qui  ont  cessé  ou  cesseraient  d'être  en 
activité  autrement  que  par  un  juf;emeDi  ou  dé- 
mission, depuis  le  graile  de  général  de  division 
Jusqu'à  celui  de  suus-lieuteuant  inclusivement, 
seraient  établis  couformément  au  tableau  an- 
nexé à  la  loi. 

Ce  tableau  fixait  le  traitement  de  réforme  de 
chaque  grade  à  la  moitié  du  maximum  de  la  re- 
traite. 

L'article  12  de  la  loi  du  8  floréal  an  XI  conte- 
nait la  même  disposition;  mais  h  maximum  des 
retraites  ayant  éprouvé  un»  as^ez  furie  réduc- 
tion, le  iraiteuient  de  réforme  eut  pur  cunsé- 
quent  à  subir  une  diminution  pi oporiionnée. 

Les  colonels  per.lirenl 300  fr. 

Les  chefs  iie  balaijloua 100 

Les  capiiatnes 200 

Les   lieutenants    et   aous-lieula- 

nants 1 50 

Si  ce  tarif  restait  plus  longtemps  en  vigueur, 
il  no  serait  plus  basé  sur  la  solde  de  ri'tnite, 
tins!  que  l'avaient  voulu  les  lois  de  Tan  Vil  et  de 
l'an  XI. 

Je  ne  crois  pas  que  cette  partie  importarile  de 
notre  lëicislatlun  militaire  échappe  à  lu  sollici- 
[ude  de  II.  le  ministre  de  la  guerre.  Les  gnuver- 
aements  qui  ^e  sont  succédé  ont  fait  un  grand 
usage  du  traitement  de  réforme.  C'est  un  uioyen 
racile  de  rayer  lea  ofltciers  di^  cadres  de  l'a -ti- 
lilé,  et  d'arriver  à  d«a  nouvelles  org^misations  ; 
mais  il  en  résulte  pour  le  Trésor  une  dépens  consi- 
dérabie,  et  sur  laquelle  le  lontrôle  des  Chambres 
as  peut  ps  lituvment  s'exercer.  Il  est  temps 
d'outrer  dans  des  voies  légales,  et  de  ne  plus 
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maximum  par  une  augmentation  annuelle  et  in- 
sensible de  15,000  francs. 

Les  retraites  des  caporaux  ont  coûté,  en  1827, 
22,595  francs,  répartis  entre  77  militaires  de  ce 
grade.  Eu  1828,  la  dépense  a  été,  pour  40  re- 
trait^^s,  de  9,780  francs  :  total  pour  les  2  années, 
32,375  francs,  dont  le  ciaquième  est  de  6,475  Tr. 
Supposons  gie  la  dépense,  en  1828,  eût  été  égale 
à  celle  de  1827,  le  cinquième  de  chaque  année 
seruit  de  4,519  franco.  M.  le  commissaire  du  roi 
aura  le  temps  de  compléter  ces  renseignements 
avant  la  discnfsion  de  la  loi,  en  prenant  une  base 

S  lus  large  pour  établir  le  terme  moyen  de  la 
épense.  Si,  comme  il  est  plus  certain,  elle  ne 
s'élève  au  plus  qu'à  20,000  francs  par  an,  votre 
commission  m'a  donné  l'ordre  de  vous  proposer 
un  amendement  Vous  ne  craindrez  pas^  nobles 

S  airs,  que  le  patriotisme  éclairé  de  la  Chambre 
es  députés  hé.<ite  un  seul  instant  à  ajouter  cette 
preuve  nouvelle  de  sa  sollicitude  pour  les  mil!* 
taires  dégrades  inférieurs, surtout  lorsqu'elle  lui 
sera  demandée  par  le  ministre  de  la  guerre  avec 
celte  chaleur  de  sentiment  qui  lui  est  propre. 

Il  se  trouve  au  second  alinéa  de  l'article  14 
une  omission  à  réparer  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

1^  Pour  le  sous-of/ieier  et  soldat,  si  elle  le  met- 
tait hors  d'état  de  servir  et  de  pourvoir  à  sa  sti6- 
sistance,  11  aurait  fallu  dire  : 

1<^  Pour  le  souftotficier,  caporal,  brigadier  ou 
soldat,  si  elle  le  mettait,  etc.  Vous  aurez  à  pro- 
noncer sur  la  nécessité  de  cet  amendement. 

L'article  19  a  subi  deux  modifications.  Le  projet 
du  gouvernement  proposait  d^accorder  une  pension 
aux  veuves  de  militaires  morts  en  activité  après 
20  ans  de  service  effectif.  La  Chambre  des  dépu- 
tés a  pen^é,  au  contraire.  qu*il  fallait  maintenir 
la  disposition  rigoureuse  ae  la  loi  du  17  août  1822, 

3ui  n'admet  de  droit  à  la  pension,  que  les  veuves 
e  militaires  ayant  eux-méme^^  droit  à  la  solde 
de  retraite,  c'est-à-dire  ayant  30  années  de  ser- 
vices elfectif.  La  commission  regn  tte  que  des  mo- 
tifs d'économie  ne  permettent  pas  d'adopter  l'ar- 
ticle présenté  par  le  gouvernement  ;  mais  elle  ne 
vous  propose  pas  d'amendement. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  a  été  ajouté 
lorâ  de  la  discussion  dans  Tautre  Chambre;  il  est 
ainsi  conçu  : 

Dans  les  cas  prévus  par  le  présent  article^  le 
mariage  contracté  par  lis  militaires  en  activité  de 
service  y  n'ouvrira  de  droits  à  pension  au-r  veuves 
et  enfants,  qu'autant  quHl  aura  été  autorisé  dans 
les  formes  prescrites  par  le  décret  du  16  juin  1808. 

Ce  décret  défend  aux  ofHciers  en  activité  de 
service  de  se  marier  avant  d'avoir  obtenu  la  per- 
mission par  écrit  du  ministrt*  de  la  guerre  ;  les 
sous-officiers  et  soldats  devront  obtenir  cetto 
permission  du  conseil  d'administration  de  leur 
corps. 

Voire  commission  approuve  les  motifs  qui  ont 
dicté  l'amendement;  mais  sa  rédaction  paraîtrait 
nécessiter  in  changement.  LedécretdulOiuin  1808 
ne  pouvait  pas  avoir  d'effet  rétroactif  :  il  ne 
statuait  gue  pour  l'avenir.  Jusqu'à  cette  époque, 
les  mariages  des  militaires  n'étaient  soumis 
qu^aiix  mêmes  formalités  que  ceux  des  autres 
citoyens.  Le  paragraphe  dit  positivement  que  les 
droits  à  pension  aux  veuves  et  enfants  no  seront 
ouverts  qu'en  faveur  des  miliialres  qui  ont  satis« 
fait  aux  formes  prescrites  par  le  iié^ret  de  1808, 
ce  qui  serait  l'exclusion  positive  de  tous  les 
autres.  Telle  n*a  pas  été  l'intention  de  l'auteur 
de  Tamendement  et  de  la  Chambre.  Si  vous  par- 
tagez l'avis  de  votre  commission,  il  conviendrait 
de  rédiger  ainsi  ce  paragraphe  : 


Dans  les  cas  prévus  par  le  présent  arlicley  le 
mariage  contracté  par  les  militaires  en  activité  de 
service,  postérieurement  au  décret  du  i^juin  1808, 
n'ouvrira  de  droits  à  pension  aux  veuves  et  enfante^ 
qu'autant  qu'il  aura  été  autorisé  dans  les  formes 
prescrites  par  ledit  décret. 

La  commission  n'a  aucune  observation  à  vous 
présenter  sur  les  articles  suivants,  jusqu'à  l'arli- 
cte  .32,  qui  a  remplacé  l'article  33  du  projet  pré- 
senté par  le  gouvernement. 

L'article  33  du  projet  du  gouvernement  éUit 
ainsi  conçu  : 

Les  services,  hors  des  armées  nationales,  gui  ne 
sont  devenus  admissibles,  pour  la  pension  de  re^ 
traite,  qu'en  vertu  des  ordonnances  des  25  et 
31  mai  1814,  ne  pourront  être  comptés  qu'autant 
quHls  seront  accompagnés  de  \b  ans  au  moins  de 
service  effectif  dans  les  armées  nationales. 

En  aucun  cas,  les  campagnes  faites  dans  le  cours 
des  services  compris  dans  le  présent  ariicie  su 
donneront  lieu  au  bénéfice  des  articles  7  et  8. 

Les  motifs  qui  décidèrent  le  gouvernement  à 
présenter  cet  article  sont  déduits  avec  franchise 
et  précision  dans  l'exposé  du  ministre  de  la 
guerre.  Permettez-moi  de  cit(T  textuellement  ce 
passage  :  »  Les  droits  acquis  ont  été  garantis 
avec  un  soin  particulier  dans  les  articles  dont  se 
compose  le  titre  des  dispositions  transitoires, 
mais  en  même  temps  notre  attention  à  dû  se  porter 
sur  les  deux  ordonnances  des  25  et  31  mai  1814, 
d'après  lesquelles  les  services  des  militaires  qm 
ont  servi  les  bannières  de  l'émigration  ont  été 
assimilés  aux  services  rendus  dans  les  armées 
nationales.  Par  suite  de  ces  ordonnances,  et  sur 
la  propositioii  d'une  commission  spéciale,  il  a  été 
accordé  un  nombre  assez  consiûérable  de  Pj^n- 
sions  militaires  qui,  par  leur  inscription  au  Tré- 
sor, ont  maintenant  le  caractère  des  engagements 
pris  par  TBiat.  En  conséquence  des  mômes  or- 
donnances, beaucoup  de  militaires,  actuellement 
en  activité,  ont  été  autorisés  à  compter  et  à  faire 
porter  sur  les  contrôles  de  l'armée,  les  services 
qui  leur  avaient  été  reconnus  par  cette  commis- 
sion. Vous  penserez  sans  doute  avec  nous,  Mes- 
sieurs, qu'il  ne  Berait  pas  juste  aujourd'hui 
d'exercer  contre  eux  seuls  une  rigueur  tardive, 
et  de  leur  ôter  à  l'instant  où  leurs  droits  à  la  re» 
traite  ont  été  ou  sont  près  d'être  complétés  par 
leurs  services  postérieurs,  la  ner8<*ectiv<'  de  cette 
récompense.  Toutefois,  Tarticle  33  du  projet  met 
pour  condition  à  la  sup;  utation  desdits  services, 
dans  le  droit  à  la  pension  de  retraite,  qu'ils  se- 
ront accompagnés  de  15  ans  au  moins  de  sorvice 
effectif  dans  Tes  armées  nationales,  et  aulla  ne 
donneraient  lieu  à  aucun  bénéfice  pour  les  cam- 
pagnes. » 

La  commission  de  la  Chambre  des  députés 
avait  proposé  de  porter  à  20  les  années  de  ser- 
vice effectif  dans  les  armées  natijonales»  pour 
avoir  droit  de  compter  les  services  hors  des  ar- 
mées nationales.  Dans  le  cours  de  la  dii^cussion, 
la  commission  abandonna  son  amendement^  et 
elle  se  rallia  à  Tariicle  du  gouvernement. 

Dans  cette  situation,  un  honorable  dénuté  pro- 
posa de  ne  pa:^  laisser  compter  aux  militaires  Im 
années  de  servie»;  dans  les  armées  des  Burts  tm 
guerre  contre  la  France*  Cette  propostlion  M 
adoptéi;  :  elle  forma  le  paragrapne  2  dia  l'attt- 
cle  38  du  projet  de  loi. 

Votre  commission  doit  vous  soumettre,  avee 
franchise,  les  observations  que  lui  ont  suggéift 
tes  dispositions  de  ce  dernier  paragraphe. 

Elle  déclare  qu'elle  avait  uoanimemeat  aéaplé 
la  rédaction  proposée  par  le  gouveruement.  C^ 
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pMdul,  elle  puwe  iia'il  aortit  Hé  plue  conve- 
nabl«  &  la  digoitè  i«  Ik  Fnnoe.  peut-Atre  marne 
à  su  iatérèta,  d'évittr  d*  régéndrer  de  vitllle» 
ftoimoùtés  et  d«  réveitler  d'anciene  souveoin. 
Ûeu  merci,  otua  il«  30  uu  lont  tcoulé*  depuU 
que  nouB  D'avooB  fias  nub  lei  yaux  le  dimloa- 
reux  el  funeele  ipecucia  do  Fraucai.^,  da  frèm 
arméi  les  udb  coeini  lea  aulres.  Grâlodraii-oa 
pour  l'avenir  les  auilei  diplorebles  qu'aiirait  le 
raiKHiTrLleiiieDld«ceBlfciU.déiftal  lom  d*&oiu1 
CoMaltfi  let  tlerDittfS  Avé«eaieDU?  Voua  avti 
iDNiTé  I  rorondimeDt  gnTé  au  food  de  tous  lai 
coeurs  que  te  icHiTftair,  les  regrets,  U  recoonata* 
eaoce  elie-mAme  testeoL  muets  n  saos  action, 
kmqn'oD  If  ur  oppose  llntérAt  du  paya.  Virre  d 
monrir  Fraacale,  et  mourir  pour  la  Fiance,  loilà 
le  plus  vif  Biiiitimosi  comme  le  premier  devoir 
de  tout  boa  cituyen.  La  néaërosité  et  la  instics 
régnent  daoB  lea  camra  francait;  elles  laissent 
peu  de  place  k  la  colère  et  a  la  rigueur.  Hais 
pourquoi  m'appesaDliriurilas  idâas  que  j'aborde 
pour  remplir  un  ileroir,  mais  dod  sans  la  [ilus 
pénible  émotion.  Tous  la  panagerez,  Meaaieura, 
}a  me  b&le  donc  d'arriver  au  moyen  i)ne  la  com- 
misaion  a  tnirevu  pour  qu'une  loi  do  1831  puisse 
se  débarrasser  d'un  souvenir  auasi  arfligeant. 

Ni^  parlona  plua  da  seriicee  dans  les  armées 
des  Etats  en  suerre  contre  la  France.  Rayons-Iee 
entiëremenl  de  nos  coatrâles;  qn'il  n'en  subsiste 
plus  la  moindre  irace.  Alors  voue  n'aurez  plus 
qu'&  proooni:er  sur  le  Bor(  de  mîiibires  qui,  de- 

Cuis  15  ans,  Birvent  avec  zèle  et  honneur  dans 
M  armées  nationales.  Admis  plua  tard  au  ser- 
vice, c'esl-^-dire  depuis  35  ju^-qu'à  45  ans,  ils  ne 
peuveut  pas,  paneuus  k  Vliat  deâOàGOans,  con- 
tinuer un  service  actif,  et  atteindre  ainsi  le  temps 
légal  fixé  pour  obtenir  une  retraite.  Quel  sort 
leur  réservez -voua?  On  traitement  de  réforme; 
mais  ce  iruitemotit,  qui  ajusqu'à  ce  jour  échappe 
aux  formes  législatives,  est  variuble  comme  les 
ordonnances  qui  règlent  sa  durée. 

Dans  ce  moment,  les  militaires  qui  ont  moins 
de  30  ana  de  service  ont  droit  à  un  traitemenl 
de  rëfurme  dans  la  durée  et  de  la  moitié  du 
nombre  pair  de  leurs  années  de  service.  Ainsi 
apriH  la  ai  née»,  on  Jouit  de  la  réfurme  pendant 
7  Ms.  Ce  terme  r-xpiri,  tout  asi  consaaoté,  U  oa 
reste  plua  que  lu  misère.  Vous  voyez  qu'elle 
atteioa  ait  dans  un  &ge  avancé  les  militaires 
admis  tardivement  <iaiis  nos  rangs.  Le  parsé  noua 
indiquerait  les  moyens  de  sortir  de  cet  embarras. 
U  n'est  lias  quefijua  de  r«nou«(4w  U  (Uspa>iiion 
exceiaiounelle  du  l'^anAit  1S3&,  qui  accordait  le 
maximum  delà  retraite  aux  otiiciera  ayant  20  ans 
de  service  accumalij.  Ces  30  ans  comprenaient 
cette  ionfiue  période  qui  a  coavert  la  France 
d'une  Kloire  immwiellfl;  on  ne  peut  pas,  bous  le 
rapport  militaire,  leur  comparer  les  aanée»  qui 
«tèeneiil  de  s'écouler. 

L'ordonnance  da  20  mai  1S18  reconnaît  aux 
OfQcierB  en  non-activiu^qui  auraient  15  ans  de 
service  au  1"  juillet  suivant,  le  droit  de  jouir  du 
traitenteni  de  demi-aulde  jusqu'à  leur  retraite. 

Ceux  (|Ui>  &  la  même  époque,  auraient  eu 
moins  de  15  ans  et  plua  de  10  de  service  de- 
vaient iouir  du  traitâœent  de  deml-golde  pen< 
daoi  10  a'iB.  L'époque  fatale  arriva  pow  eux 
en  1828,  mais  alors  le  fKwveneneat  fut  juste 
pour  eux.  11  leur  fut  accordé,  par  aoe  loi,  des 
traitements  de  réforme  qui,  d'après  b  loi  ac- 
tDPlIe,  les  coudulraleat  au  momaDl  de  la  re- 
tndte. 

Pourquoi  ne  pas  iMier  sur  ces  deux  di^^ost- 
liom  coutacrées  par  tes  lois  les  droits  des  offi- 


ciers qui  sont  désignda  dans  l'artlrie  que  nous 
examinons.  Il  y  aurait  justice  entière;  les  ser- 
vices rendus  au  pays  ont  an  looins  la  môme 
durée. 

On  aaralt  pu  dire  ;  Lee  militaires  entrés  aa 
service  depuis  le  1"  avril  1814,  qui,  aa  moment 
de  la  promntaatfon  de  )a  présente  loi,  étant 
igée  de  pins  de  50  ans,  n'auraient  pas  «leore, 
daoB  les  armées  nalionales,  le  temps  de  service 
exigd  par  l'article  1",  auront  droit  à  un  traite- 
ment de  réforme  qui  leur  serait  continué  jusqu'à 
lenr  esise  en  retraite, 

Teks  sont,  Me^sleore,  les  noyenB  que  votre 
comiDlssion  aurait  crus  convenables  dans  les 
circeDStane<«  aetnelles. 

Bile  ne  m'a  pas  donné  l'ordre  de  voue  le  pré- 
senter comme  amendement;  elle  s'en  réfère  & 
votre  baute  sagesse  et  à  celle  da  ministre  de  la 
gnerre. 

Il  ne  me  reste  plus,  Messieurs,  qu'à  vous  en- 
tretenir d'une  disposition  des  lois  du  S8  fructi- 
dor an  VII  et  du  8  Doréal  an  XI,  qui  ne  se  trouve 
pas  rappelée  dans  la  loi  nouvelle.  Je  parle  du 
traitemeni  de  réforme. 

Ce  Iraitement  constitue,  pour  le  Trésor,  une 
dépense  considérable.  Dès  lora,  U  ne  peut  être 
réglé  que  par  une  loi.  L'illustre  maréclial,  mi- 
nistre de  la  guerre,  a  dtl,  dans  son  exposé  des 
motifs  de  la  loi  actuelle  sur  les  pensions  :  Le 
gouvernement  a  pente  qu'en  cette  maliire,  qui 
inléreiie  auui  eisentiellement  te  Trétor  public  et 
l'armée,  il  appartient  à  la  toi  de  régler  tout  à  la 
fait  let  droits  et  te  tarif. 

Si  ces  paroles  soot  vraies  en  ce  qui  concerne 
les  pensions,  on  doit  les  étendre  avec  non  moins 
de  vérité  au  traitement  de  réforme. 

L'article  62  de  la  loi  du  28  fructidor  de  l'an  VU 
Blipulaii  que  les  traitements  de  réforme  pour  les 
miliiaires  qui  ont  cessé  ou  cesseraient  d'être  en 
activité  autrement  que  par  un  jugement  ou  dé- 
mission, depuis  le  grade  de  général  de  division 
jusqu'à  celui  de  suui-lieutenant  inclusivement, 
seraient  établis  conformément  au  tableau  aiH 
nexë  à  U  loi. 

Ce  tableau  Dxait  le  traitement  de  réforme  de 
chaque  grade  è.  la  moitié  du  maximum  de  la  re- 
traite. 

L'article  12  de  la  loi  du  S  floréal  an  XI  conte- 
nait la  même  disposiiion;  mais  lu  maximum  des 
retraites  ayant  éprouvé  une  asfez  ferle  réduc- 
tion, le  traitement  de  réforme  eut  par  consé- 
quent à  subir  une  dîminulioa  pioporiionni^e. 

Les  colonels  perdirent 300  fr. 

Les  chefs  <le  bataillous 100 

Lee  capilaines 200 

Les    iisuleoants   et   aous-lieote- 

nanls 150 

Si  ce  tarir  restait  plus  longtemps  en  vigueur, 
il  ne  serait  plus  ba^  sur  la  solde  de  retr;<ite, 
ainsi  que  l'avaient  voulu  tes  lois  de  l'an  VU  et  de 
l'an  xi. 

Je  ne  crois  pas  que  cette  partie  importante  de 
notre  léBislatiuu  militaire  échappe  à  la  sollici- 
tude de  M.  le  ministre  de  la  guerre.  Les  gnuver- 
neawnts  qui  se  sont  succède  ont  fait  un  grand 

ne  du  traitement  de  réforme.  G'eat  un  moyen 
i  de  rayer  les  ofitciers  des  cadres  de  l'a'  ti- 
vilè,  et  d'arriver  a  des  nouvelles  orgaDisatlons  ; 
maie  il  en  réeuKe  pour  le  Trâaor  une  dépens'  consî- 
dérahie,  et  sur  laquelle  le  lontrèle  des  Chambres 
M  peut  pas  Utuvmeot  s'exercer.  11  est  temps 
d'antrer  dans  des  voies  légales,  et  de  ne  plus 
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maximum  par  une  augmeatation  annuelle  et  in- 
sensible (il'  15,000  francs. 

Les  retraites  des  caporaux  ont  coûté,  en  1827, 
22,595  francs,  répartis  entre  77  militaires  de  ce 
grade.  En  1828,  la  dépense  a  été,  pour  40  re- 
iraiK^s,  de  9,780  francs  :  total  pour  les  2  années, 
32,375  francs,  dont  le  cinquième  est  de  6,475  fr. 
Supposons  gie  la  dépense,  en  1828,  eût  été  égaie 
à  celle  de  1827,  le  cinquième  de  chaque  année 
serait  de  4,519  franchi.  M.  le  commissaire  du  roi 
aura  le  temps  de  comjpléter  ces  renseignements 
avant  la  discnf  sion  de  fa  loi,  en  prenant  une  base 

S  lus  large  pour  établir  le  terme  moyen  de  la 
épense.  Si,  comme  il  est  plus  certain,  elle  ne 
s'élève  au  plus  qu'à  20,000  francs  par  an,  votre 
commission  m'a  donné  l'ordre  de  vous  proposer 
un  amendement  Vous  ne  craindrez  pas,  nobles 

S  airs,  que  le  patriotisme  éclairé  de  la  Chambre 
es  députés  hésite  un  seul  instant  à  ajouter  cette 
preuve  nouvelle  de  sa  sollicitude  pour  les  mili- 
taires dégrades  inférieurs, surtout  lorsqu'elle  lui 
sera  demandée  par  le  ministre  de  la  guerre  avec 
cette  chaleur  de  sentiment  qui  lui  est  propre. 

Il  se  trouve  au  second  alinéa  de  l'article  14 
une  omission  à  réparer  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

1^  Pour  le  8ous-of/icier  et  soldat,  H  elle  le  met- 
tait hors  d'état  de  servir  et  de  pourvoir  à  sa  sti6- 
sistance.  11  aurait  fallu  dire  : 

1<^  Pour  le  souftoificier,  caporal,  brigadier  ou 
soldat,  si  elle  le  mettait,  etc.  Vous  aurez  à  pro- 
noncer sur  la  nécessité  de  cet  amendement. 

L'article  19  a  subi  deux  modifications.  Le  projet 
du  gouvernement  proposait  d'accorder  une  pension 
aux  veuves  de  militaires  morts  en  activité  après 
20  ans  de  service  effectif.  La  Chambre  des  dou- 
tés a  pensé,  au  contraire,  qu'il  fallait  maintenir 
la  disposition  rigoureuse  ae  la  loi  du  17  août  1822, 

3 ni  n'admet  de  droit  à  la  pension,  que  les  veuves 
e  militaires  ayant  eux-méme:^  dioit  à  la  solde 
de  retraite,  c'est-à-dire  ayant  30  années  de  ser- 
vices effeciif.  La  commission  regntte  que  des  mo- 
tifs d'économie  ne  permettent  pas  d'adopter  l'ar- 
ticle présenté  par  le  gouvernement  ;  mais  elle  ne 
vous  propose  pas  d'amendement. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  a  été  ajouté 
lors  de  la  discussion  dans  fautre  Chambre;  il  est 
ainsi  conçu  : 

Dans  les  cas  prévus  par  le  présent  article^  le 
mariage  contracté  par  Us  militaires  en  activité  de 
service^  n'ouvrira  de  droits  à  pension  aut  veuves 
et  enfants,  qu'autant  qu*il  aura  été  autorisé  dans 
les  formes  prescrites  par  le  décret  du  16  juin  1808. 

Ce  décret  défend  aux  officiers  en  activité  de 
service  de  se  marier  a?ant  d'avoir  obtenu  la  per- 
mission par  écrit  du  ministre  de  la  guerre  ;  les 
sous-ofliciers  et  soldats  devront  obtenir  cette 
permi:-sion  du  conseil  d'administration  de  leur 
corps. 

Votre  commission  approuve  les  motifs  qui  ont 
dicté  ramendemeot;  mais  sa  rédaction  paraîtrait 
nécessiter  i.n  chanf»emenr.  Ledécretdu  iniuin  1808 
ne  pouvait  pas  avoir  d'effet  rétroactif  :  il  ne 
statuait  gue  ponr  l'avenir.  Jusqu'à  cette  époque, 
les  mariages  des  militaires  n'étiient  soumis 
qyaux  mêmes  formalités  que  ceux  des  autres 
citoyens.  Le  paragraphe  dit  positivement  que  les 
droits  à  pension  aux  veuves  et  enfants  ne  seront 
ouverts  qu'en  faveur  des  militaires  qui  ont  satis- 
fait aux  formes  prescrites  par  le  «lé^  ret  de  1808, 
ce  qui  serait  l'exclusion  positive  d(;  tous  les 
autres.  Telle  n'a  pas  été  l'intention  de  l'auteur 
de  l'amendement  et  de  la  Chambre.  Si  vous  par- 
tagez l'avis  de  votre  commission,  il  conviendrait 
de  rédiger  ainsi  ce  paragraphe  : 


Dans  les  cas  prévus  par  le  préunt  article^  U 
mariage  contracté  par  lis  militairei  en  aeiivitédê 
service,  postérieurement  au  décret  du  16/tttn  1808, 
n'ouvrira  de  droits  à  pension  otur  veuves  et  enfants^ 
qu'autant  qu'il  aura  été  autorisé  dans  Us  formes 
prescrites  par  ledit  décret, 

La  commission  n'a  aucune  observation  k  vous 
présenter  sur  les  articles  suivants,  jusqu'à  l'artî- 
cle  32,  qui  a  remplacé  l'article  33  du  projet  pré- 
senté par  le  gouvernement. 

L'article  33  du  projet  du  gouvernement  él^t 
ainsi  conçu  : 

Les  services^  hors  des  armées  nationales,  qui  ne 
sont  devenus  admissibles^  pour  la  penxion  de  ren 
traite  y  qu'en  vertu  des  ordonnances  des  2b  eé 
31  mai  1814,  ne  pourront  être  comptés  qu^autant 
qu'ils  seront  accompagnés  de  \b  ans  au  moinf  de 
service  effectif  dans  les  armées  nationales. 

En  aucun  cas^  les  campagnes  faites  dans  le  cours 
des  services  compris  dans  le  présent  articU  ne 
donneront  lieu  au  bénéfuse  des  articles  7  et  8. 

Les  motifs  qui  décidèrent  le  gouvernement  à 
présenter  cet  article  sont  déduits  avec  franchise 
et  précision  dans  l'exposé  du  ministre  de  la 
guerre.  Permettez-moi  de  citer  textuellement  ce 
passage  :  »  Les  droits  acquis  ont  été  garantis 
avec  un  soin  particulier  dans  les  articles  dont  se 
compose  le  titre  des  dispositions  transitoires, 
mais  en  même  temps  notre  attention  à  dû  se  porter 
sur  les  deux  ordonnances  des  25  et  31  mai  1814, 
d'après  lesquelles  les  services  des  militaires  qui 
ont  servi  les  bannières  de  l'émigration  ont  été 
assiniilé^  aux  services  rendus  dans  les  arooées 
nationales.  Par  suite  de  ces  ordonnances,  et  sur 
la  propositioti  d'une  commission  spéciale,  il  a  été 
accordé  un  nombre  assez  consioérabie  de  pen- 
sions militaires  qui,  par  leur  inscription  au  Tré- 
sor, ont  maintenant  le  caractère  des  engagements 
pris  par  l'Biat.  En  conséquence  des  mêmes  or- 
donnances, beaucoup  de  militaires,  actuellement 
en  activité,  ont  été  autorisés  à  compter  et  à  faire 
porter  sur  les  contrôles  de  l'armée,  les  services 
qui  leur  avaient  été  reconnus  par  cette  commis- 
sion. Vous  penserez  sans  doute  avec  nouR,  Mes- 
sieurs, qu'il  ne  Berait  pas  juste  aujoord'hoi 
d'exercer  contre  eux  seuls  une  rigut-ur  tardive, 
et  de  leur  éter  à  l'instant  où  leurs  droits  à  la  re- 
traite ont  été  ou  sont  près  d'être  complétés  par 
leurs  services  postérieurs,  la  perspective  de  cette 
récompense.  Toutefois,  rarticle  33  du  projet  met 
pour  condition  à  la  supi  utation  desdits  services, 
dan^  le  droit  à  la  pension  de  retraite,  qu*ils  se- 
ront accompagnés  de  15  ans  au  moins  de  serrioe 
effeciif  dans  les  armées  nationales,  et  qu'ils  ne 
donneraient  lieu  à  aucun  bénéfice  pour  tes  cam- 
pagnes. » 

La  commission  de  la  Chambre  det 
avait  prof>osé  de  porter  à  20  les  a 
vice  effectif  dans  les  armées  natki 
avoir  droit  de  compter  les  servi 
mées  nationales.  Dans  le  cours  Oo  m 
la  commisi^ion  abandonna  son  ameii 
elle  se  rallia  à  l'article  du  gouvernem 

Dans  celte  situation,  un  hona      a  - 
posa  de  ne  pa^^  laisser  compter  kix^ 
années  de  servict*  dans  les  an 
guerre  contre  la  France*  i      c 
adoptée  :  elle  forma  le  ]     a^i     a 
de  38  du  projet  de  loi. 

Votre  commission  doit  V( 
franchise,  les  observations  ^u» 
tes  dispoi^itions  de  ce  dernier 

Elle  déclare  qu'elle  avait 
la  rédaction  proposée  par  w  \ 
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confier  à  l'arbitraire  Texistence  des  officiers  et 
la  disposition  des  deniers  publics. 

Voire  commission  ne  vous  propose  pas  d*in- 
sérer  dans  la  loi  des  pensions  militaires  un  nou- 
veau tarif  pour  Je  traitement  de  réforme,  ainsi 
que  l'ont  fait  les  deux  lois  de  Tan  VII  et  de  Tan  Xi  ; 
mais  elle  émet  le  vœu  que  des  dispositions  lé- 
gislatives substituent,  le  plus  tôt  possible,  des 
règles  fixes  aux  incertitudes  actuelles. 

La  loi  que  votre  commission  vient  d'examiner 
sera  un  grand  bienTait  pour  l'armée;  le  taux  des 
pensions  est  augmenté,  les  campagnes  de  guerre 
sont  mieux  récompensées,  l'ancienneté  de  grade 
donne  droit  à  un  juste  dédommagement,  les 
veuves  et  les  enfants  des  militaires  morts  en 
retraite  recevront  des  pensions  et  des  secours. 
Tels  sont  les  principaux  avantages  que  la  loi  ac- 
tuelle assure  pour  l'avenir  aux  militaires;  ce 
mot  d*avenir  porte  nos  pensées  vers  le. passé. 
Les  retraites  que  nous  trouvons  insuffisantes 
sont  cependant  la  seule  ressource  de  100,000  de 
nos  vieux  militaires,  lis  ont  plus  largement  payé 
leur  dette  à  la  patrie,  ils  lui  ont  donné  plus  de 
sang  que  ceux  qui  vont  profiter  de  la  législation 
nouvelle.  Probablement  quelgues-uns  de  ces 
chefs  illustres  qui  les  conduisirent  si  longtemps 
à  la  victoire,  viendront  plaider  leur  juste  cause 
dans  cette  enceinte.  Ces  réclamations  auraient 
trouvé  un  puissant  appui  dans  le  ministre  de  la 
guerre,  et,  s'il  en  avait  été  besoin,  dans  votre 
commission  ;  mais  des  obstacles  insurmontables 
se  sont  présentés.  Vous  savez  le  taux  auquel 
s'élôvent  les  pensions  militaires,  et  la  part 
qu'elles  obtiennent  sur  les  revenus  de  l'Etat.  Les 
pensions  de  900  francs  et  au-dessous  coûtent 

Îlus  de  25  millions  répartis  entre  plus  de 
00,000  pensionnaires.  Vous  pouvez  calculer  si 
le  Trésor  est  en  état  d'ajouter  un  dixième  ou  un 
onzième  à  ces  soldes  de  retraite.  L'augmentation 
qui  résultera  des  disposition-^  de  la  loi  nouvelle 
sera  peu  considérable,  mais  elle  accroîtra  néces- 
sairement d'année  en  année.  Si  on  l'eût  partagée 
entre  tous  les  pensionnaires  existants,  la  part 
de  chaque  individu  aurait  été  plus  qu'insigni- 
Qanie.  Le  gouvernement  a  plus  fait  pour  eux  en 
supririmant  la  retenue  qui  s'exerçait  au  profit  de 
l'hôtel  des  Invalides,  et  qui  leur  rendra  la  jouis- 
sance d'un  vingtième  ou  au  moins  d'un  cinquan- 
tième de  leur  solde  de  retraite. 

La  commission  aurait  vivement  désiré  de  ne 
vous  proposer  aucun  amendement  ;  vous  jugerez 
de  la  nécessité  de  ceux  dont  nous  avons  déve- 
loppé les  motifs.  Si  vous  les  adoptez,  le  retard 
qu'ils  apporteront  à  la  promulgation  de  la  loi 
sera  de  courte  durée. 

La  France  va  ajouier  aux  dépenses  qu'elle  a 
faites  jusqu'à  ce  jour,  pour  acquilter  les  services 
militaires  qui  lui  ont  été  rendus.  Malgré  Ténor- 
mité  de  la  somme  totale  consacrée  aux  pensions 
militaires,  nous  devons  reconnaître  que  le  tarif 
de  ces  retraites  sera  encore  bien  moins  élevé  que 
celui  des  puissances  étrangères.  Ge  n'est  que 
pour  nous  que  la  durée  du  service  militaire  effec- 
tif est  fixée  à  30  années,  et  que  le  maximum  ne 
s'obtient  qu'à  50  ans  de  service.  Cet  accroisse- 
ment dans  les  tarifs,  cette  diminution  du  temps 
de  service  exi^é  n'eût  point  imposé  aux  puis- 
sances continentales  des  charges  trop  pesantes. 
Laraison  est  facile  à  donner:  Elles  n'entretiennent 
pas  au  dehors  de  Tarmée  active  une  armée  inac- 
tive ;  le  nombre  des  grades  est  fixé  sur  celui  des 
emplois;  leurs  cadres  ont  reçu  une  organisation 
cx)mplète  et  sévèrement  maintenue  ;  le  passage 
du  pied  de  paix  au  pied  de  guerre  ne  nécessite 


pas  la  formation  d'un  grand  nombre  de  baUil* 
Ions  et  d'escadrons  qui  continuent  des  dépenses 
de  la  guerre  par  la  nécessité  de  solder  de  nom- 
breux officiers  que  la  paix  laisse  sans  destina- 
lion.  Les  soldes  de  retraite  ne  peuvent  se  calculer 
que  sur  la  formation  des  cadres.  Si  leur  entre- 
tien exige  la  promotion  annuelle  de  600  nou- 
veaux officiers,  on  sait  qu'après  30  ans  de  ser- 
vice les  démissions  ou  les  décès  réduisent  ce 
nombre  à  350.  Voilà  la  seule  base  solide  à  prendre 
pour  l'évaluation  des  soldes  de  retraite.  Chaque 
nomination  nouvelle  ouvre  un  droit  sur  l'Btat; 
les  multiplier  au  delà  des  nécessités  du  service 
est  une  véritable  dilapidation.  Le  meilleur  moyen 
d'économie  est  l'ordre.  Pour  l'armée,  l'ordre  dé- 
pend de  l'organisation.  Il  appartient  à  la  haute 
capacité  et  à  T'iofatigable  activité  du  ministre  de 
la  guerre  d'entreprendre  et  de  terminer  cette 
tâche  difficile.  Ge  ne  sera  pas  un  de  ses  moindres 
titres  à  la  reconnaissance  nationale. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser l'adoption  de  la  loi  sur  les  pensions  mili- 
taires. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution du  rapport.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  épuisé* 
Il  est  probable  que  la  Chambre  pourra  être  con- 
voquée pour  vendredi. 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie.) 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSmENCE  DE  M.  BENJAMIN  DBLESSERT, 
VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  mercredi  23  mars  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  trois  quarts. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  les  développements  de 
la  proposition  relative  à  une  retenue  sur  les  train 
tements, 

M.  Dubols-Àymé,  auteur  de  la  proposition,  a 
la  parole. 

M.  Dobole-Aymé.  Messieurs,  la  proposition 
que  j'ai  Thonneur  de  soumettre  à  la  Chambre  n^a 
pas  besoin  de  longs  développements.  Le  Ti 
est  momentanément  embarrassé  par  suite  db 
penses  extraordinaires  qu'il  a  été  obligé  de         » 

Précipitamment  ;  et,  je  le  dirai  aussi,  par  h 
e  dépenses  auxquelles  on  n'eût  pas  du 
dans  les  circonstances  critiques  où  l'on  fc« 
vait,  circonstances  qui  nécessitaient  la  eo 
tiOQ  de  tous  nos  moyens  pour  la  d 
notre  territoire  et  de  nos  lib 
mai  est  fait,  et  le  Trésor  qu'où  uuub  i^u 
il  y  a  environ  un  mois,  dans  l'état  le  plus 
sant,  et  comme  devant  s'enrichir  d'un  e\ 
de  15  millions  sur  le  buget  ordinaire,  e^ 
autre  de  41   millions  sur  le  budget 
dinaire  de  la  guerre,  nous       montré  ai 
dans  un  état  de  dénuemeui     .  aue  to 
vices  se  trouveraient  comDru     «. 
de  55  centimes  par  franc        j 
de  50  centimes  sur  les  o^i^u       m?  ^ 
des  gages  assez  certai     «nv        i 
et  autres  compagnies  w 
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terminer  à  avancer  an  Trésor  les  100  millions 
dont  il  a  aujourd'hui  un  besoin  si  argent. 

Cet  accroissement  énorme  de  l'impôt  le  plus 
facile  à  percevoir,  il  est  vrai,  mais  le  plus  dur  à 
payer,  le  plus  ponant  pour  lu  classe  nombreuse 
des  petits  propriétaires  et  des  petits  marchands, 
m'a  f ffrayé,  j'ai  craint  l'effet  moral  qu'il  allait 
produire  sur  la  population  entière  de  la  France, 
alors  que  Ton  ne  faisait  rien  pour  l'exciter  aux 
plus  eranis  sacrifices.  Et  que  l'on  ne  croie  pas 
que  j  entende  parler  ici  d  appel  aux  passions 
guerrières  des  Français.  L'enthousiasme  que  fera 
toujours  naître  eu  France  une  guerre  juste  et 
nationale  n'exclut  pas  cet  enthousiasme  plus  vif 
encore  que  produisent  le  langage  ferme  et  digne, 
les  actions  nobles  et  courageuses,  par  lesquelles 
la  paix  se  conserve  et  l'honneur  s'accroît.  Des 
communications  avec  la  Chambre,  avec  la  France, 
avec  l'Burope,  dégagées  de  toutes  ces  subtilités 
de  la  diplomatie,  aujourd'hui  indignes  d'un  grand 
peuple,  eussent  pu  produire  cet  effet;  j'aime  du 
moins  à  le  croire,  en  dépit  de  toutes  les  proba- 
bilités qui  semblent  accuser  de  faiblesse  et  d'im- 
prudence notre  politique  extérieure. 

H  est  toutefois  consolant  de  penser  que,  si  nous 
sommes  divisés  sur  les  moyens  à  employer  pour 
repousser  les  attaques  de  Télranger  et  consolider 
l'ordre  public  dans  Tintérieur  du  royaume,  nous 
ne  formons  du  moins  qu'un  faisceau  par  notre 
volonté  commune  de  défendre  la  patrie  de  tous 
nos  moyen^t,  de  tout  notre  pouvoir  et  de  notre 
forluiie'coiiime  de  notre  sang.  Les  minisires  ne 
l'ignorent  pas  ;  ils  ont  constamment  trouvé  dans 
ceux  qui  cumbaitaient  le  plus  vivement  leur  sys- 
tème, les  mêmes  recours  que  dans  ceux  qui  y 
applaudissaient  le  plus;  ce  n*est  pas  l'opposition 
franche,  ouverte,  qui  a  mis  dans  l'urne  le  plus 
de  boules  noires. 

Aujourd'hui  que  le  Trésor  se  trouve  momenla* 
némcnt  embarrassé,  les  obstacles  ne  viendront 
pas  de  nous,  ils  ne  viendront  pas  non  plus  de 
nos  adversaires  ;  l'amour  du  pays  nous  réunira 
tous. 

Nous  chercherons  ensemble  les  moyens  d'adou- 
cir la  charge  énorme  qu'une  mesure  trop  préci- 
pitée demande  à  la  culture  et  à  l'industrie;  nous 
tâcherons  de  la  rendre  moins  dure,  moins  Impo- 
litique, en  la  faisant  supporter  à  toutes  les  clas- 
ses de  la  société;  je  laisse  à  de  plus  habiles  que 
moi  le  soin  de  savoir  jusqu'à  quel  point  une  par- 
tie des  81  millions  aifeciés  au  rachat  de  la  dette 
inscrite  pourrait  être  employée  momentanément 
aux  divers  services  publics,  et  si  ce  n'est  pas  un 
contresens,  en  matière  de  finance,  que  d^étein- 
dre  des  dettes  avec  l'argent  que  de  nouvelles 
dettes  fdus  onéreuses  nous  procurent. 

Ils  auront  à  s'occuper  ennn  des  moyens  si  dif- 
ficiles d'atteindre  la  classe  des  riches  capita- 
listes, qui,  jusqu'à  présent,  ont  su  se  dérober  aux 
chargea  que  leur  fortune  devrait  leur  imposer, 
bien  différents  en  cela  tie  ce  petit  canton  de  la 
Confédération  sufsse,  où  chacun  s'impose  soi- 
même,  selon  ses  moyens,  avec  une  probité  reli- 
gieuse. 

Quant  à  la  proposition  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  soumettre,  elle  établit  sur  les  traitements  et 
pensions  une  retenue  qui,  variant  depuis  1  0/0 
jusqu'à  33  0/0,  détermine  le  sacrifice  en  raison 
des  ressources  :  elle  est  à  i<eu  près  la  même  que 
celle  qu'on  adopta  en  1816  pour  des  besoins 
semblables. 

L'article  1»  ne  diffère  de  l'article  79  de  la  loi 
du  28  avril  1816  qu-^en  ceci,  que  les  retenues 
porteraient  aujourd'hui  sur  les  traitements,  re- 


mises, pensions  et  dotations,  tandis  qu'elles  ne 
portèrent  alors  que  sur  les  traitements  et  remises 
seulement;  et  que,  d'un  autre  côté,  la  retenue 
proportionnelle  commençait  à  s'opérer  immédia- 
tement au-dessus  de  500  francs,  tandis  que,  se- 
lon moi,  elle  ne  devrait  avoir  lieu  qu'au-dessus 
de  600  francs. 

La  retenue  sur  les  appointements  produisit  en- 
viron 12  millions  en  1816.  Les  ressources  extra- 
ordinaires que  l'on  s'imposa  dans  cette  année  de 
détresse  figurent  ainsi  dans  les  comptes  de  cette 
époque  : 

Produits  extraordinaires. 

Cautionnements 64,316,000  fr. 

Retenue  sur  les  traitements.  12,034,000 
Abandon  fait  par  le  roi  et 

les  princes 11,000,000 

Total 87,350,000  fr. 


Peu  de  cautionnements  sont  susceptibles  au- 
jourd'hui d'augmentation  :  il  en  est  pourtant 
quelques-uns  qui  sont  inférieurs  à  ce  qu'ils  de- 
vraient être,  et  un  grand  nombre  d'emplois  en 
sont  totalement  exempts,  tandis  que  d*autres  de 
même  nature  s'y  trouvent  soumis.  Une  applica- 
tion plus  générale  du  principe  des  cautionne- 
ments produirait  facilement  20  millions,  et  j'hé- 
siterais d*autant  moins  à  recourir  à  ce  moyen, 
que  ce  n'est  pas  là  un  impôt,  mais  un  gage  por- 
tant intérêt. 

Quant  aux  retenues,  si  elles  ont  produit  12  mil- 
lions en  1816,  sur  les  appointements  seulement, 
on  peut  penser,  avec  Quelque  fondement,  que  les 
mêmes  retenues,  appliquées  à  la  fois  aux  appoin- 
tements et  aux  pensions  et  dotations,  rapporte- 
raient environ  14  millions.  Je  n'ai  pas  eu  le  temps 
d'en  faire  le  relevé  exact;  c'est  un  soin  que  pren- 
dra votre  commission. 

L'article  du  projet  exempte  de  toute  retenue 
les  militaires  au-dessous  du  çrade  de  capitaine, 
et  les  préposés  du  service  actif  des  douanes  au- 
dessous  du  contrôleur  de  brigades  dont  le  grade, 
en  temps  de  guerre,  est  assimilé  à  celui  de  capi- 
taine. Ces  deux  classes  n'en  font  donc  réellement 
qu'une,  et  l'exception  dont  elles  jouiraient  est 
fondée  sur  la  nature  de  leur  service,  bien  trop 
pénible  pour  qu'elles  puissent  se  passer  de  la 
moindre  partie  de  leur  faible  traitement. 

L'article  3,  entin,  a  pour  but  d'empêcher  que 
l'on  n'élude  les  dispositions  de  l'article  1*',  par 
des  augmentations  de  traitement,  des  accroisse- 
ments de  remise,  etc. 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  ce  projet  ne  de- 
mandait, pour  être  conçu,  aucun  talent  en  ma- 
tière de  finance,  mais  seulement  une  confiance 
toute  simple,  toute  naturelle,  dans  le  patriotisme, 
le  dévouement  des  agents  du  pays;  loin  de  se 
plaindre  de  la  mesure  qui  va  les  atteindre,  ils  y 
applaudiront;  ils  remettront  à  la  France,  qu'ils 
servent  avec  amour,  une  partie  de  leurs  apuoin- 
tements,  comme  ces  bons  et  fidèles  serviteurs 
qui,  dans  des  te>nps  calamiteux,  viennent  appor- 
ter à  leurs  maîtres  le  fruit  de  leurs  épargnes. 

La  France  reconnaissante  ne  laissera  pas  ce  sa- 
crifice sans  récompense,  la  session  prochaine 
verra,  je  l'espère,  et  la  magistrature  et  les  admi- 
nistrations et  tous  les  servie  s  publics  dotés 
d'uoe  toi  d'avancement  analogue  à  celle  que  l  ar- 
mée doit  au  patriotisme  éclairé  du  maréchal 
Saint-Cyr. 
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confier  à  Tarbitraire  Texistence  des  officiera  et 
la  disposition  des  deniers  publics. 

Votre  commission  ne  Yoas  propose  pas  d'in- 
sérer dans  la  loi  des  pensions  militaires  on  nou- 
veau tarif  pour  le  traitement  de  réforme,  ainsi 
que  l'ont  fait  les  deux  lois  de  l'an  Vil  et  de  l'an  XI  ; 
mais  elle  émet  le  vœu  que  des  dispositions  lé- 
gislatives substituent,  le  plus  tôt  possible,  des 
règles  fixes  aux  incertitudes  actuelles. 

La  loi  que  votre  commission  vient  d'examiner 
sera  un  grand  bienTait  pour  l'armée;  le  taux  des 
pensions  est  augmenté,  les  campagnes  de  guerre 
sont  mieux  récompensées,  Tancienneté  de  grade 
donne  droit  à  un  juste  dédommagement,  les 
veuves  et  les  enfants  des  militaires  morts  en 
retraite  recevront  des  pensions  et  des  secours. 
Tels  sont  les  principaux  avantages  que  la  loi  ac- 
tuelle assure  pour  l'avenir  aux  militaires;  ce 
mot  d'at;^r  porte  nos  pensées  vers  le  passé. 
Les  retraites  que  nous  trouvons  insuffisantes 
sont  cependant  la  seule  ressource  de  100,000  de 
nos  vieux  militaires.  Ils  ont  plus  largement  payé 
leur  dette  à  la  patrie,  ils  lui  ont  donné  ()lus  de 
sang  que  ceux  qui  vont  profiter  de  la  législation 
nouvelle.  Probablement  quelques-uns  de  ces 
chefs  illustres  qui  les  conduisirent  si  longtemps 
à  la  victoire,  viendront  plaider  leur  juste  cause 
dans  cette  enceinte.  Ces  réclamations  auraient 
trouvé  un  puissant  appui  dans  le  ministre  de  la 
guerre,  et,  s'il  en  avait  été  besoin,  dans  votre 
commission  ;  mais  des  obstacles  insurmontables 


pensions  de  900  francs  et  au-dessous  coûtent 

Îlus  de  25  millions  répartis  entre  plus  de 
00,000  pensionnaires.  Vous  pouvez  calculer  si 
le  Trésor  est  en  état  d'ajouter  un  dixième  ou  un 
onzième  à  ces  soldes  de  retraite.  L'augmentation 
qui  résultera  des  disposition^  de  la  loi  nouvelle 
sera  peu  considérable,  mais  elle  accroîtra  néces- 
sairement d'année  en  année.  Si  on  l'eût  partagée 
entre  tous  les  pensionnaires  existants,  la  part 
de  chaque  individu  aurait  été  plus  qu'insigni- 
fianie.  Le  gouvernement  a  plus  fait  pour  eux  en 
su|)[)rimant  la  retenue  qui  s'exerçait  au  profit  de 
Thôtel  des  Invalides,  et  qui  leur  rendra  la  jouis- 
sance d'un  vingtième  ou  au  moins  d'un  cinquan- 
tième de  leur  solde  de  retraite. 

La  commission  aurait  vivement  désiré  de  ne 
vous  proposer  aucun  amendement  ;  vous  jugerez 
de  la  nécessité  de  ceux  dont  nous  avons  déve- 
loppé les  motifs.  Si  vous  les  adoptez,  le  retard 
qu'ils  apporteront  à  la  promulgation  de  la  loi 
sera  de  courte  durée. 

La  France  va  ajouter  aux  dépenses  qu'elle  a 
faitos  jusqu'à  ce  jour,  pour  acquitter  les  services 
militaires  qui  lui  ont  été  renaus.  Malgré  l'énor- 
mit(^  de  la  somnje  totale  consacrée  aux  pensions 
militaires,  nous  devons  reconnaître  que  le  tarif 
de  ces  retraites  sera  encore  bien  moins  élevé  que 
celui  des  puissances  étrangèns.  Ce  n'est  que 
pour  nous  que  la  durée  du  service  militaire  effec- 
tif est  fixée  à  30  années,  et  que  le  maximum  ne 
s'obtient  qu'à  50  ans  de  service.  Cet  accroisse- 
ment dans  les  tarifs,  cette  diminution  du  temps 
de  service  exigé  n'eût  point  imposé  aux  puis- 
sances continentales  des  charges  trop  pesantes. 
La  raison  est  facile  à  donner:  Elles  n'entretiennent 
pas  au  dehors  de  Tarmée  active  une  armée  inac- 
tive ;  le  nombre  des  grades  est  fixé  sur  celui  des 
emplois;  leurs  cadres  ont  regu  une  organisation 
complète  et  sévèrement  maintenue  ;  le  passage 
du  pied  de  paix  au  pied  de  guerre  ne  nécessite 


pas  la  formation  d'un  grand  nombre  de  batail- 
lons et  d'escadrons  qui  continuent  des  dépenses 
de  la  guerre  par  la  nécessité  de  solder  de  nom- 
breux officiers  que  la  paix  laisse  sans  destina* 
lion.  Les  soldes  de  retraite  ne  pu  vent  se  calculer 
que  sur  la  formation  des  cadres.  Si  leur  entre- 
tien exige  la  promotion  annuelle  de  600  noa- 
veaux  officiers,  on  sait  qu'après  30  ans  de  ser- 
vice les  démissions  ou  les  décès  réduisent  ce 
nombre  à  350.  Voilà  la  seule  base  solide  à  prendre 
pour  l'évaluation  des  soldes  de  retraite.  Ghaqne 
nomination  nouvelle  ouvre  un  droit  sur  TBtat; 
les  multiplier  au  delà  des  nécessités  da  service 
est  une  véritable  dilapidation.  Le  meilleur  moyen 
d'économie  est  l'ordre.  Pour  l'armée,  l'ordre  dé- 
pend de  l'organisation.  Il  appartient  à  la  hante 
capacité  et  à  Tiofatigable  activité  du  ministre  de 
la  guerre  d'entreprendre  et  de  terminer  cette 
tâche  difficile.  Ge  ne  sera  pas  un  de  ses  moindres 
titres  à  la  reconnaissance  nationale. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vons  pro- 
poser l'adoption  de  la  loi  sur  les  pensions  mili- 
taires. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution du  rapport.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  épnisé. 
Il  est  probable  que  la  Chambre  pourra  être  con- 
voauée  pour  vendredi. 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie.) 


GHABiBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSmENCE  DB  M.  BENJAMIN  DBLBSSBRT, 
VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  mercredi  23  mars  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  trois  quarts. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  les  développemente  ds 
la  proposition  relative  à  une  retenue  sur  les  ti 
tements. 

M.  Dubois-Aymé,  auteur  de  la  proposition, 
la  parole. 

II.  DvboU-Aynë.  Messieurs,  la  proDo 
que  j'ai  Thonneur  de  soumettre  à  la  Cb»' 
pas  besoin  de  longs  développement» 
est  momentanément  embarrassé  pa" 
penses  extraordinaires  qu'il  a  ét^ 

Srécipitamment;  et,  Je  le  dira 
e  dépenses  auxquelles  on  n 
dans  les  circonstances  critii 
vait,  circonstances  qui  ni 
tion  de  tous  nos  mo^ 
notre  territoire  et  de  iio» 
mal  est  fait,  et  le  T         < 
il  y  a  environ  un  m«      < 
sant,  et  comme  de'     ic 
de  15  millions  sur  m^ 
autre  de  41   milliona 
dinaire  de  la  guerre, 
dans  un  état  de  dén 
vices  se  trouve 
de  55  centin 
de  50  centi     h 
des  gages  i 
et  autres  c 
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confier  à  Tarbitraire  Texistence  des  officiera  et 
la  disposition  des  deniers  publics. 

Votre  commission  ne  vous  propose  pas  d'in- 
sérer dans  la  loi  des  pensions  militaires  un  nou- 
veau tarif  pour  le  traitement  de  réforme,  ainsi 
que  Tout  fait  les  deux  lois  de  l*an  Vil  et  de  Pan  Xi  ; 
mais  elle  émet  le  vœu  que  des  dispositions  lé- 
gislatives substituent,  le  plus  tôt  possible,  des 
régies  fixes  aux  incertitudes  actuelles. 

La  loi  que  votre  commission  vient  d'examiner 
sera  un  grand  bienfait  pour  l'armée;  le  taux  des 
pensions  est  augmenté,  les  cam|)agnes  de  guerre 
sont  mieux  récompensées,  Tancienneté  de  grade 
donne  droit  à  un  juste  dédommagement,  les 
veuves  et  les  enfants  des  militaires  morts  en 
retraite  recevront  des  pensions  et  des  secours. 
Tels  sont  les  principaux  avantages  que  la  loi  ac^ 
tuelle  assure  pour  l'avenir  aux  militaires;  ce 
mot  d'ai;^r  porte  nos  pensées  vers  le  passé. 
Les  retraites  que  nous  trouvons  insuffisantes 
sont  cependant  la  seule  ressource  de  100,000  de 
nos  vieux  militaires.  Ils  ont  plus  largement  payé 
leur  dette  à  la  patrie,  ils  lui  ont  donné  plus  de 
sang  que  ceux  qui  vont  profiter  de  la  législation 
nouvelle.  Probablement  quelques-uns  de  ces 
chefs  illustres  qui  les  conduisirent  si  longtemps 
à  la  victoire,  viendront  plaider  leur  juste  cause 
dans  cette  enceinte.  Ces  réclamaiions  auraient 
trouvé  un  puissant  appui  dans  le  ministre  de  la 
guerre,  et,  s'il  en  avait  été  besoin,  dans  votre 
commission  ;  mais  des  obstacles  insurmontables 
se  sont  présentés.  Vous  savez  le  taux  auquel 
s'élùvent  les  pensions  militaires,  et  la  part 
qu'elles  obtiennent  sur  les  revenus  de  l'Etat.  Les 
pensions  de  900  francs  et  au-dessous  coûtent 

Îlus  de  25  millions  répartis  entre  plus  de 
00,000  pensionnaires.  Vous  pouvez  calculer  si 
le  Trésor  est  en  état  d'ajouter  un  dixième  ou  un 
onzième  à  ces  soldes  de  retraite.  L'augmentation 
qui  résultera  des  disposition^^  de  la  loi  nouvelle 
sera  peu  considérable,  mais  elle  accroîtra  néces- 
sairement d'année  en  année.  Si  on  l'eût  partagée 
entre  tous  les  pensionnaires  existants,  la  part 
de  chaque  individu  aurait  été  plus  qu'insigni- 
fianie.  Le  gouvernement  a  plus  fait  pour  eux  en 
sup|)rimant  la  retenue  qui  s'exerçait  au  profit  de 
l'hôtel  des  Invalides,  et  qui  leur  rendra  la  jouis- 
sance d'un  vingtième  ou  au  moins  d'un  cinquan- 
tième de  leur  solde  de  retraite. 

La  commission  aurait  vivement  désiré  de  ne 
vous  proposer  aucun  amendement  ;  vous  jugerez 
de  la  nécessité  de  ceux  dont  nous  avons  déve- 
loppé les  motifs.  Si  vow*"*^  "''*ptez,  le  retard 


qii'ils  apporteront  ^ 

sera  de  courte .«JUC^ 

La  ï*"»**^  '^\M 
fait"'  -M 


tàïïon  de  la  loi 


pas  la  formation  d'un  grand  nombre  de  batail- 
lons et  d'escadrons  qui  continuent  des  dépenses 
de  la  guerre  par  la  nécessité  de  solder  de  nom- 
breux officiers  que  la  paix  laisse  sans  destina* 
tion.Les  soldes  de  retraite  ne  peuvent  se  calculer 
que  sur  la  formation  des  cadres.  Si  leur  entre- 
tien exige  la  promotion  annuelle  de  600  noa- 
veaux  officiers,  on  sait  qu'après  30  ans  de  ser- 
vice les  démissions  ou  les  décès  réduisent  ce 
nombre  à  350.  Voilà  la  seule  base  solide  à  prendre 
pour  l'évaluation  des  soldes  de  retraite.  Chaque 
nomination  nouvelle  ouvre  un  droit  sur  TBiat  ; 
les  multiplier  au  delà  des  nécessités  du  service 
est  une  véritable  dilapidation.  Le  meilleur  moyen 
d'économie  est  Tordre.  Pour  l'armée,  Tordre  dé- 
pend de  l'organisation.  Il  appartient  à  la  hante 
capacité  et  à  rinfatigable  activité  du  ministre  de 
la  guerre  d'entreprendre  et  de  terminer  cette 
tâche  difficile.  Ce  ne  sera  pas  un  de  ses  moindres 
titres  à  la  reconnaissance  nationale. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser Tadoption  de  la  loi  sur  les  pensions  mili- 
taires. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution du  rapport.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  épaisé. 
11  est  probable  que  la  Chambre  pourra  être  con- 
voauée  pour  vendredi. 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie.) 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSmENCE  DB  M.  BENJAMIN  DBLESSBRT, 
VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  mercredi  23  mars  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  trois  quarts. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  les  développements  de 
la  proposition  relative  à  une  retenue  sur  les  trai- 
tements, 

M.  Dubois-Aymé,  auteur  de  la  proposition,  a 
la  parole. 

II.  DvboU-Aymë.  Messieurs,  la  proposition 
que  j'ai  Tbonneur  de  soumettre  à  la  Chambre  n'a 
pas  besoin  de  longs  développements.  Le  Trésor 
est  momentanément  embarrassé  par  suite  de  dé- 
penses extraordinaires  qu'il  a  été  obligé  de  faire 
Srécipitamment  ;  et,  je  le  dirai  aussi,  par  suite 
e  dépenses  auxquelles  on  n'eût  pas  dCi  songer 
dans  les  circonstances  critiques  où  Ton  se  trou- 
vait, circonstances  qui  nécessitaient  la  conserva- 
tion de  tous  nos  moyens  pour  la  défense  de 
BOtre  territoire  et  de  nos  libertés.  Mais  entln  le 
'est  fait,  et  le  Trésor  qu'on  nous  représentaity 
1  environ  un  mois,  dans  l'état  le  plus  floris- 
-'•^i  et  comme  devant  s'enrichir  d'un  excédent 
millions  sur  le  buget  ordinaire,  et  d'un 
•<9  41  millions  sur  le  budget  extraor^ 
^  de  la  guerre,  nous  est  montré  aujourd'hui 
a  état  de  dénuement  tel,  que  tous  les  sér- 
ie trouveraient  compromis,  si  un  impôt 
-\  «centimes  par  franc  sur  l'impôt  foncier,  et 
0  centimes  sur  les  patentes,  ne  venait  ofMr 
isges  asses  certains  aox  revenus  généraux 
— ^res  compagnies  de  finances,  pour  les  dé- 
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terminer  à  ayancer  aa  Trésor  les  100  millions 
dont  il  a  aujourd'hui  un  besoin  si  argent. 

Cet  accroissement  énorme  de  l'impôt  le  plus 
facile  à  percevoir,  il  est  vrai,  mais  le  plus  dur  à 
payer,  le  plus  douant  pour  lu  classe  nombreuse 
des  petits  propriétaires  et  des  petits  marchanda, 
m'a  f ffrayé,  j'ai  craint  Teffel  moral  qu'il  allait 
produire  sur  la  population  enlière  de  la  France, 
alors  que  Ton  ne  faisait  rien  pour  l'exciter  aux 
plus  eranis  sacrifices.  Et  que  l'on  ne  croie  pas 
que  feiitende  parler  ici  d  appel  aux  passions 
guerrières  des  Français.  L'enthousiasme  que  fera 
toujours  naiire  eu  France  une  guerre  juste  et 
naiiouale  n'exclut  pas  cet  enthousiasme  plus  vif 
encore  que  produisent  le  langage  ferme  et  digne, 
les  actions  nobles  et  courageuses,  par  lesquelles 
la  paix  se  conserve  et  l'honneur  s'accroît.  Des 
communications  avec  la  Chambre,  avec  la  France, 
avec  l'Burope,  dégagées  de  toutes  ces  subtilités 
de  la  diplomatie,  aujourd'hui  indignes  d'un  grand 
peuple,  eussent  pu  produire  cet  effet;  j'aime  du 
moins  à  le  croire,  en  dépit  de  toutes  les  proba- 
bilités qui  semblent  accuser  de  faiblesse  et  d'im- 
prudence notre  politique  extérieure. 

11  est  toutefois  consolant  de  penser  que,  si  nous 
sommes  divisés  sur  les  moyens  à  employer  pour 
repousser  les  attaques  de  l'étranger  et  consolider 
l'ordre  public  dans  Tintérieur  du  royaume,  nous 
ne  formons  du  moins  qu'un  faisceau  par  notre 
volonté  commune  de  défendre  la  patrie  de  tous 
nos  moyen^t,  de  tout  notre  pouvoir  et  de  notre 
fortune'coutme  de  notre  sang.  Les  ministres  ne 
l'ignorent  pus  ;  ils  ont  constamment  trouvé  dans 
ceux  qui  cumbaitaient  le  plus  vivement  leur  sys- 
tème, les  mêmes  recours  que  dans  ceux  qui  y 
applaudissaient  le  plus;  ce  n'est  pas  l'opposition 
franche,  ouverte,  qui  a  mis  dans  l'urne  le  plus 
de  boules  noires. 

Aujourd'hui  que  le  Trésor  se  trouve  momeota- 
némt-nt  embarrassé,  les  obstacles  ne  viendront 
pas  de  nous,  ils  ne  viendront  pas  non  plus  de 
nos  adversaires  ;  l'amour  du  pays  nous  réunira 
tous. 

Nous  chercherons  ensemble  les  moyens  d'adou- 
cir la  charge  énorme  qu'une  mesure  trop  préci- 
pitée demande  à  la  culture  et  à  l'industrie;  nous 
lâcherons  de  la  rendre  moins  dure,  moins  Impo- 
litique, en  la  faii^ant  supporter  à  toutes  les  clas- 
ses de  la  société  ;  je  laisse  à  de  plus  habiles  que 
moi  le  soin  de  savoir  jusqu'à  quel  point  une  par- 
tie des  81  millions  alfeciés  au  rachat  de  la  dette 
inscrite  pourrait  être  employée  momentanément 
aux  divers  services  publics,  et  si  ce  n'est  pas  un 
contresens,  eo  matière  de  finance,  que  d^étein- 
dre  des  dettes  avec  l'argent  que  de  nouvelles 
dettes  plus  onéreuses  nous  procurent. 

Ils  auront  à  s'occuper  ennn  des  moyens  si  dif- 
ficiles d'atteindre  la  classe  des  riches  capita- 
listes, qui,  jusqu'à  présent,  ont  su  se  dérober  aux 
charges  que  leur  fortune  devrait  leur  imposer, 
bien  différents  en  cela  tie  ce  petit  canton  de  la 
Confédération  sufsse,  où  chacun  s'impose  soi- 
même,  selon  ses  moyens,  avec  une  probité  reli- 
gieuse. 

Quant  à  la  proposition  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  soumettre,  elle  établit  sur  les  traitements  et 
pensions  une  retenue  qui,  variant  depuis  1  0/0 
jusqu'à  33  0/0,  détermine  le  sacrifice  en  raison 
des  ressources  :  elle  est  à  i<eu  près  la  même  que 
celle  qu'on  adopta  eo  1816  pour  des  besoins 
semblables. 

L'article  1»  ne  diffère  de  l'article  79  de  la  loi 
du  28  avril  1816  qv?tn  ceci,  que  les  retenues 
porteraient  aujourd'hui  sur  les  traitements,  re- 


mises, pensions  et  dotations,  tandis  qu'elles  ne 
portèrent  alors  que  sur  les  traitements  et  remises 
seulement;  et  que,  d'un  autre  côté,  la  retenue 
proportionnelle  commençait  à  s'opérer  immédia- 
tement au-dessus  de  500  francs,  tandis  que,  se- 
lon moi,  elle  ne  devrait  avoir  lieu  qu'au-dessus 
de  600  francs. 

La  retenue  sur  les  appointements  produisit  en- 
viron 12  millions  en  1816.  Les  ressources  extra- 
ordinaires que  l'on  s'imposa  dans  cette  année  de 
détresse  figurent  ainsi  dans  les  comptes  de  cette 
époque  : 

Produits  extraordinaires. 

Cautionnements 64,316,000  fr. 

Retenue  sur  les  traitements.  12,034,000 
Abandon  fait  par  le  roi  et 

les  princes 11,000,000 

Total 87,350,000  fr. 


Peu  de  cautionnements  sont  susceptibles  au- 
jourd'hui d'augmentation  :  il  en  est  pourtant 
quelques-uns  qui  sont  inférieurs  à  ce  qu'ils  de- 
vraient être,  et  un  grand  nombre  d'emplois  en 
sont  totalement  exempts,  tandis  que  d*autres  de 
même  nature  s'y  trouvent  soumis.  Une  applica- 
tion plus  générale  du  principe  des  cautionne- 
ments produirait  facilement  20  millions,  et  j'hé- 
siterais d'autant  moins  à  recourir  à  ce  moyen, 
que  ce  n'est  pas  là  un  impôt,  mais  un  gage  por- 
tant intérêt. 

Quant  aux  retenues,  si  elles  ont  produit  12  mil- 
lions en  1816,  sur  les  appointements  seulement, 
on  peut  penser,  avec  quelque  fondement,  que  les 
mêmes  retenues,  appliquées  à  la  fois  aux  appoin- 
tements et  aux  pensions  et  dotations,  rapiiorte- 
raient  environ  14  millions.  Je  n'ai  pas  eu  le  temps 
d'en  faire  le  relevé  exact;  c'est  un  soin  que  pren- 
dra votre  commission. 

L'article  du  projet  exempte  de  toute  retenue 
les  militaires  au-dessous  du  ^rade  de  capitaine, 
et  les  préposés  du  service  actif  des  douanes  au- 
dessous  du  contrôleur  de  brigades  dont  le  grade, 
en  temos  de  guerre,  est  assimilé  à  celui  de  capi- 
taine. Ces  deux  classes  n'en  (ont  donc  réellement 
qu'une,  et  l'exception  dont  elles  jouiraient  est 
fondée  sur  la  nature  de  leur  service,  bien  trop 
pénible  pour  qu'elles  puissent  se  passer  de  la 
moindre  partie  de  leur  faible  traitement. 

L'article  3,  eotin,  a  pour  but  d'empêcher  que 
l'on  n'élude  les  dispositions  de  rarticle  1*',  par 
des  augmentations  de  traitement,  des  accroisse- 
ments de  remise,  etc. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  ce  projet  ne  de- 
mandait, pour  être  conçu,  aucun  talent  en  ma- 
tière de  finance,  mais  seulement  une  confiance 
toute  simple,  toute  naturelle,  dans  le  patriotisme, 
le  dévouement  des  agents  du  pays;  loin  de  se 
plaindre  de  la  mesure  qui  va  les  atteindre,  ils  y 
applaudiront;  ils  remettront  à  la  France,  qu'ils 
servent  avec  amour,  une  partie  de  leurs  apuoin- 
tements,  comme  ces  bons  et  fidèles  serviteurs 
qui,  dans  des  te<nps  calamiteux,  viennent  appor- 
ter à  leurs  maîtres  le  fruit  de  leurs  épargnes. 

La  France  reconnaissante  ne  laissera  pas  ce  sa- 
crifice sans  récompense,  la  session  prochaine 
verra,  je  l'espère,  et  la  magistrature  et  les  admi- 
nistrations et  tous  les  servie  s  publics  dotés 
d'une  loi  d'avancement  analogue  à  celle  que  1  ar- 
mée doit  au  patriotisme  éclairé  du  maréchal 
Saint-Cyr. 
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Cette  loi,  Mestieum,  sera  facile  à  feiire,  facile  à 
exécuter;  ses  aytntages  seront  fcomensee;  c'est 
là  une  de  ces  institutions  républicaines  qui  affer- 
missent les  trônes  en  écartant  d'eux  l'intrigiie  et 
l'injui(tic*f.  Et  qu'on  n'aille  pas  dire  que  ce  se- 
rait restreindre  la  puissance  du  prince;  l'impos- 
sibilité de  nommer  lui-même  à  tous  les  emplois 
le  force  d'abandonner  ce  droit  à  ses  ministres 
qui,  à  leur  tour,  l'abandonnent  à  de  simples 
commis,  qui,  sans  services  antérieurs,  sans  rang 
dans  l'Etat,  disposent  à  leur  gré  de  tous  les  em- 

f)loiH.Qui  ne  vuit  donc  de  quel  intérêt  il  est  pour 
e  prince  que  des  cboix,  abandonnés  à  de  telles 
mains,  eov  nt  du  moins  resserrés  dans  de  cer- 
taines limites,  et  qu'on  soit  forcé  de  tenir  quelque 
compte  des  services  passés.  La  prérogative  du 

Ïirince,loin  d'en  souffrir,  s'en  augmenterait;  car 
a  puissance  s'appr<^cie  toujours  par  la  graudeur, 
par  l'utilité  de  ses  effets. 

Ce  qu'on  bl&mait  en  1789  ne  peut  plus  d'ail- 
leurs être  toléré  aujourd'hui;  rien  ne  doit, 
en  1831,  nous  rappeler  cet  ancien  régime  où  l'on 
était  magistrat  en  sortant  du  collège,  coionel  en 
sortant  des  pages.  Les  emplois  ne  peuvent  plus 
être  des  faveurs;  les  peuples  ont  besoin^  pour 
administrer  leur  fortune,  juger  leurs  différends, 
défendre  leur  territoire,  de  délégués  qui,  sous 
des  noms  divers,  consacrent  lifur  temps,  leurs 
soins  aux  intérêts  généraux  de  la  société;  or, 
pour  les  bien  choisir,  il  n'existe  qu'un  moyen,  le 
concours  (lour  le  début,  puis  un  avancement  gra^ 
due  et  suumis  à  diverses  conditions  qu'aucun 
pouvoir  n'ait  le  droit  d'enfreindre. 

Cette  obligation  de  choisir  les  agents  du  pays 
sur  une  liste  de  candida  s  formée  des  seuls  indi- 
vidus qui  ont,  dans  le  grade  immédiatement  in- 
férieur, une  ancienneté  déterminée,  loin  d'être 
défavorable  au  gouvernement,  le  débarrasserait, 
je  le  répète,  de  ces  sollicitations  éhontées  qui 
l'assaillent  de  toute  part  et  c^ui  jettent  le  décou- 
ragement dans  tous  les  services  quand  elles  sont 
accueillies  :  il  y  trouverait  la  source  de  nouvelles 
économies;  car  là  où  les  places  ont  de  la  stabi- 
lité et  où  les  charges,  les  emploie  supérieurs, 
sont  lu  propriété  commune  des  fond  ion  naires  du 
grade  inférieur,  chaque  emploi  n'a  pas  besoin 
d'être  aussi  fortement  rétribué  que  lorsque, 
donné  par  la  faveur,  il  peut  être  enlevé  par  le 
caprici*. 

une  bonne  loi  d'avancement.  Messieurs,  substi- 
tucraii  l'émulation  à  l'intrigue,  et  la  Chambre 
ell(;-même  y  trouverait,  dans  l'intérêt  de  son 
honneur,  un  utile  développement  du  principe 
qui  fait  soumettre  à  la  réélection  le  député  qui 
iicceptc  un  emploi,  il  no  pourrait  être  accusé  de 
n'avoir  refusé  pour  lui  que  pour  obtenir  davan- 
tage pour  son  fils  ou  son  neveu. 

Ce  serait  donc  à  la  fols  une  loi  d'économie, 
une  lui  éminemment  populaire,  une  loi  émi- 
nemment utile  à  la  courorme.  Elle  introduirait 
dans  chaque  ministère  cette  suge  organisation 
que  la  loi  Saini-Gyr  a  nécessitée  dans  celui  de 
la  guerre.  Là,  chaque  arme  voit  à  sa  tête  un 
comité  ou  conseil  pris  dans  ses  ran^s  et  dans 
les  plus  hauts  gracies.  Du  pareils  commis,  joi- 
gnant i\  une  connaissance  profoniie  du  service 
(|u'iis  dirigent  une  utile  indépendance,  ils  peu* 
vent  dire  la  vérité;  car,  si  le  ministre  a  le  droit 
d<!  ne  pas  les  conserver  dans  ses  bureaux,  il 
n'a  pas  celui  de  les  priver  du  grade  qu'ils  ont 
dans  l'armée;  avec  de  tels  coliaborateurH,  un 
ministre  a  du  temps  à  donner  aux  affaires  pu- 
blii^ues,  rien  no  reste  en  souffrance;  des  commis 
subalternes,  dos  chefs  improvisés,  ne  peuvent  à 


•on  insu  lai  faire  commettre  les  plus  grave»,  les 

{)lus  préjudiciables  injustices,  ni  compromettre 
e  pays  par  des  négligences  involontaires  oa  des 
retards  intéressés. 

Car,  ne  nous  y  trompons  pts,  Messieurs,  c*est 
moins  au  caractère,  aux  opinions  de  tel  ou  tel 
ministre  qu'à  l'organisation  vicieuse  de  ses  bu- 
reaux qu  est  due  une  partie  du  malaise  de  la 
société.  C'est  de  la  fonte  de  tous  les  services 
spéciaux  dans  l'administration  générale,  c'est  de 
la  centralisation  poussée  à  l'extrême  comme  elle 
l'est  aujourd'hui,  qu<^  découlent  nécessairement, 
et  les  retards  si  préjn  tidables  que  toutes  les 
affaires  éprouvent,  et  la  mauvaise  direction 
qu'on  lui  donne,  et  les  dépenses  inutiles  et  les 
économies  ruineuses.  Cette  centralisation,  Mes- 
sieurs, empêchera  toujours  tout  ministe,  quelque 
habile  qu'il  soit,  de  pouvoir  administrer  le  pays. 

Messieurs,  ces  réflexions  ne  sont  pas  étran- 
gères à  l'objet  de  ma  proposition.  En  demandant 
aux  employés  une  partie  notable  du  juste  sa- 
laire de  leurs  travaux,  et  dans  le  moment  même 
où  plusieurs  d'entre  eux  viennent  d'être  atteints, 
comme  au  tiasard,  de  diminutions  arbitrairp<,  il 
était  indispensable  qu'on  rendit  à  leur  sèle  tonte 
son  énergie  par  la  promesse  d*un  heureux  avenir. 

C'est  ce  même  sentiment  qui  m'engage,  aprè? 
avoir  dit  ce  qu'on  doit  faire  pour  eux  dans  Tin* 
térêt  du  pays,  à  tracer  rapidement  les  fautes 
commises  à  leur  égard  depuis  nos  glorienses 
journées  de  Juillet.  Après  ces  journées,  à  jamais 
mémorable^,  tout  le  monde  sentait  la  nécessité 
de  remplacer  à  l'instant  un  grand  nombre  de 
fonctionnaires:  il  fallait  donc  faire  rapidement 
le  compte  de  chacun,  le  salut  du  pays  l'exijgeait, 
et  tout  est  permis  sur  le  champ  de  bataiih».  On 
n'eût  plus  eu  ensuite  à  s'occuper  des  anciennes 
opinions  des  hommes  conservé.^,  mais  seulement 
de  leurs  opinions  et  de  leur  conduite  présente. 
On  leur  eût  ouvert  un  compte  nouveau  à  datof 
de  leur  nouveau  serment;  au  lieu  de  cela,  on  ne 
songe  à  épurer  les  diverses  administrations  que 
6  mois  après,  lorsqu'une  sorte  d'amnistie  sem- 
blait avoir  été  prononcée  par  l'admission  au  ser- 
ment, et  ce  serment  n'a  plus  eu  l'air  dès  lors 
que  d'un  piège  dressé  à  dessein.  Les  destitutions 
arrivent  aujourd'hui  de  loin  en  loin,  sans  que 
l'accusé  ait  été  entendu,  sans  que  les  préfets 
aient  été  consultés  ;  la  dénonciation  d'un  seul 
homrne  suffit,  quelaue  futil**,  quelque  absurde 
qu'elle  soit.  On  dirait  que  l'on  n'a  conservé  cer« 
tains  employés  que  pour  n'être  pas  obligé  de 
leur  donner  pour  remplaçants  des  patriotes 
éprouvés,  et  pour  pouvoir  plus  tard  disposer 
sans  bruit  de  leur  place,  k  mesure  qu'on  aurait 
quelques  amis  à  servir. 

Les  hommes  mêmes  qui  furent  congtamoMot 
attachés  à  nos  instit  itions  libérales  ne  sont  pas 
sûrs  de  conserver  leurs  places,  st  elles  soit 
bonnes;  et  leur  dénonciateur,  et  parfois  mène 
leur  remplaçant,  ne  sont  que  trop  souvent  lei 
mêmes  intrigants,  qui,  sous  le  gO'iVeroemeBC 
précédent,  les  accusaient  de  libéralisme  pour 
avoir  leurs  (  mplois. 

De  là  un  découragement  général  dtns  (om  les 
esprits,  une  incertitude  dans  toutes  les  exil- 
tences;  le  fonctionnaire,  qui  n'est  pas  iftr  de 
rester  en  place,  économise  sur  toutes  see 


penses;  son  exemple  gagne  ses  parents,  see  amii, 
ses  voisins;  l'argent  se  resserre  :  les  ovntore  ei 
le  commerce  en  souffrent. 

Il  est  ilonc  urgent,  Messieers»  dans  rinlArMde 
notre  glorieuse  Révolation,  de  resiurer  Moflipie» 
ment  les  agents  du  gouvernement  sor  leur  «fii* 
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nir,  et  de  calmer  en  même  temps  let  déHaiices 
fort  jiMtei  que  peuvent  faire  naître  leur  conduite 
antérieure.  De  nombreux  changements  en  of* 
firent  le  moyen,  et  je  les  crois  indispensables 
pour  rompre  d^anctennes  liaisons  et  en  faciliter 
de  nouvelles,  toutes  dans  l'intérêt  de  la  patrie. 
Que  celui  qui,  rendu  ainsi  à  toute  la  liberté  de 
ses  actions,  ne  se  ralliera  pas  franchement  au 
gouTernement,  soit  destitué  après  une  enquête 
iéTère,  impartiale  :  rien  de  plus  juste.  Nous 
applaudissons  à  de  pareilles  mesures  de  force  et 
de  sagesse,  et  personne  n'aura  le  droit  de  s'en 
plaindre. 

A.  la  faute  graye  des  destitutions  arbitraires, 
s'en  est  ajoutée  immédiatement  une  autre;  des 
économies  étaient  nécessaires  dans  tous  les  ser- 
vices publics,  personne  ne  le  nie,  maiâ  il  fallait 
respecter  les  droits  acquis  par  une  longue  pos- 
session, ou  du  moins  il  fallait,  si  cette  marche 
était  trop  lente  pour  les  besoins  du  moment, 

Sue  toutes  les  économies  tournassent  au  profit 
u  Trésor;  aucun  fonctionnaire  ne  s'en  serait 
plaint.  Mais  ce  n*est  pas  ainsi  qu'on  a  procédé; 
une  grande  partie  de  re  qu'on  a  enlevé  aux  uns 
n'a  servi  qu'à  accroître  les  appointements  des 
autres.  Si  les  uns  étaient  trop  payés  et  les  autres 
pas  assez,  le  moment  était-il  bien  choisi  pour  de 
pareilles  r^^formes?  Est-ce  là  de  la  prudence?  Ne 
sait-on  pas  que  ce  qu'on  été  ne  cuntente,  que  ce 
qu'on  donne  ne  satisfait  pas. 

Messieurs,  je  viens  de  dire  quelles  furent,  se- 
lon moi,  quelques-unes  des  fautes  des  précé- 
dents mini^éres  dans  Tadministration  de  l'inté- 
rieur du  royaume,  et  j'ai  fait  voir,  je  crois,  que 
le  malaise  de  la  sodt^tê  tenait  en  partie  un  mé- 
canisme d'une  centralisation  forcéeetàTabseiice 
de  toute  règle  dans  la  distribution  des  emplois; 
mais,  je  ne  me  le  dissimule  pas»  ce  malaise  tient 
encore  à  d'autres  causes  plus  puissantes  en  ce 
moment.  La  nation  craint  qu'on  n'ait  mal  com- 
pris ses  besoins,  ses  vœux,  ses  sympathies.  Elle 
frémit  en  voyant  avec  quelle  sécurité  on  s'en- 
dort sur  le  bord  de  Tablme,  avec  quelle  impru- 
dence on  croit  aux  protestations  de  ses  ennemis, 
avec  quelle  indifférence  on  laisse  périr  ses  amis, 
ses  alliés.  A-t-elle  tort?  Qu'on  le  loi  pardonne, 
il  y  va  (le  sa  gloire,  de  son  honneur,  il  y  va  de 
son  existence.  Cette  nation,  Messieurs,  n'est 
point  ingrate,  elle  est  noble,  magnanime;  elle  a 
mémoire  des  bienfaits;  elle  apprécie  les  utiles  et 
précieuses  amélioratiims  qui,  depuis  la  Révolu- 
tion de  Juillet  se  sont  introduites  dans  nos  lois; 
elle  chérit  le  monarque  qu'elle  s'est  donné,  elle 
s'enorgueillit  de  lui  et  de  sa  jeune  famille;  mi- 
nistres du  roi,  ne  négligez  rien  pour  di8sir)er  les 
doutes,  calmes  les  luquiéiudes  de  cette  nation 

3ui  est  aussi  sa  famille,  i<ientifiez-fous  avec  elle, 
irigez-la  sans  l'arrêter,  marchez  à  sa  tête,  par- 
tagez Fes  passions  dans  tout  ce  qu'elles  ont  de 
généreux,  et  tout  vous  sera  facile. 

C'est  dans  l'espérance  de  cette  harmonie  si  dé- 
sirable, que  la  proposition  que  i'ai  eu  l'honneur 
de  vous  présenter  sera  accueillie  par  tous  les 
membres  de  cette  Chimbre,  comme  par  tou-^  les 
Français  auxquels  elle  impose  de  nouveaux  sa- 
crifices. 

(Voy.  le  texte  de  la  proposition,  séance  de  la 
Chambre  des  députés  du  22  mars  1831,  t.  LXVll, 
p.  765.) 

M.  le  Président.  Je  dois  demander  à  la  Cbam 
bre  si  la  proposition  est  appuyée? 

VHx  n^mbreuset  :  Oui!  oui  I 


M.  le  PréeMent.  Alors,  la  discussioa  est  ou- 
verte sur  la  prise  en  considération. 
La  parole  est  à  M.  OJier. 

M.  Odier.  La  coAfliîsaioii  d^nqaête  à  laquelle 
vous  avez  renvoyé  les  dernières  propositions  du 
gouvernement,  tendant  à  établir  55  centimes  sur 
la  contribution  font  ière,  et  50  centimes  sur  les 
patentes,  a  été  en  même  tempr^  cbar^  d*exami- 
ner  d*autres  propositions,  et  elle  a  pns  l'initiative 
sur  celle  qui  vous  est  présentée.  Elle  vous  de- 
mande, par  mon  organe,  de  vouloir  lui  renvoyer 
la  proposition  de  M.  Dubois-Àymé,  qui  soulevé 
une  question  dont  elle  s*e8t  déjà  occupée.  {Ap- 
puyé! appuyé  I) 

PluHeurt  voix  :  Mais  il  faut  mettre  aux  voix  la 
prise  en  considération. 

M.  de  Ijftberde.  J'appuie  la  prise  en  considé- 
ration, principalement  parce  qu  elle  est  le  com- 
mencement du  système  le  plus  légal  et  le  plus 
utile  d'impôt  dans  les  temps  difliciles,  surtout 
lorsque  le  crédit  peut  être  plus  bas  qu'il  ne  Test 
encore  aujourd'hui.  (Bruit,) 
*  Cet  impôt  tend  à  établir  une  taxe  proportion- 
nelle sur  toutes  les  propriétés.  C'est  ainsi  qu'en 
Angleterre,  sous  le  nom  de  income-taxe^  le  pays 
se  sauve  dans  les  circonstances  les  plus  difficiles. 
Qui  <'St-ce  qui  peut  donner  le  mieux  l'exemple  de 
cette  abnégation,  de  ce  sacrifice  à  la  commu- 
nauté, que  ceux  qui  vivent  par  elle,  qui  en  re- 
çoivent des  traitements? 

J'appuie  la  prise  en  considération  et  le  renvoi 
à  la  commission. 

M.  Agler.  Je  ne  m'oppose  point  à  la  prise  en 
considération;  loin  de  moi  cette  idée.  Je  sens, 
comme  tous  mes  collègues,  qu'il  faut  rechercher 
rnêmt;  sévèrement  les  moyens  d'alléger  les  charges 
publiiues;  mais  il  fout  que  ces  moyens  soient 
conformes  à  la  justice,  el  c'est  sous  ce  rapport 
que  je  demande  de  faire  voir  à  la  Chambre  qu'il 
est  juste  de  ne  pas  confondre  les  pensions  qui 
sont  assignées  sur  le  Trésor  public  et  les  pen- 
sions qui  sont  établies  sur  les  retenues.  (Bruits 
divers.)  Je  fêtai  la  même  observation  pour  les 
dotations  qui  ont  éié  faites  sous  l'Empire,  parce 
que, à  chaque  fois  qu'il  y  a  eu  des  dotations  don- 
nt'es,  le  capital  du  prix  d  *  ces  dotations  a  été 
versé  dans  le  Trésor.  Il  me  semble  que,  si  on  prend 
la  proportion  en  considération,  il  faut  aussi 
mettre  à  côtt^,  comme  moyen  de  balancer  celte 
proposition,  comme  devant  être  aussi  prise  en 
grande  considération,  les  observations  que  j*ai 
pri:^  la  liberté  de  vous  soumettre. 

(La  prise  en  considération  de  la  proposition  de 
M.  Dubois-Aymé  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  le  Préaldeat.  Aux  termes  du  rèirlemmt, 
les  développements  de  la  proposition  seront  im- 
primés et  distribués. 

Plusieurs  voix  :  Mais  on  demande  le  renvoi  à 
la  commission. 

M.  le  Président.  Le  règlement  porte  que, 
lorsqu'une  proposition  e^t  prise  en  considération, 
elle  doit  être  imprimée  et  distribuée.  S'oi)po>e- 
t-on  à  l'impression  et  à  la  distribution?  (iYon  / 
non!) 

En  conséquence,  la  proposition  de  M.  Dubois- 
Aimé  sera  imprimée  et  distribuée. 

(La  Chambre  ordonne  ensuite  le  renvoi  de  la 
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Cette  loi,  Messieurs,  sera  facile  à  faire,  facile  à 
exécuter;  ses  aytntages  seront  fmmenses;  c'est 
]à  une  de  ces  institutions  républicaines  qui  affer- 
missent les  trônes  en  écartant  d'eux  Pintrig^ne  et 
l*injustico.  Et  qu'on  n'aille  pas  dire  que  ce  se- 
rait restreindre  la  puissance  du  prince;  l'impos-^ 
sibiliié  de  nommer  lui-même  à  tous  les  emplois 
le  force  d'abandonner  ce  droit  à  ses  ministres 
qui,  à  leur  tour,  l'abandonnent  à  de  simples 
commis,  qui,  sans  services  antérieurs,  sans  rang 
dans  l'Etat,  disposent  à  leur  gré  de  tous  les  em- 

f)lois.Qui  ne  voit  donc  de  quel  intérêt  il  est  pour 
e  prince  que  des  cboix,  abandonnés  à  de  telles 
mains,  soi*  nt  du  moins  resserrés  dans  de  cer- 
taines limites,  et  qu'on  soit  forcé  de  tenir  quelque 
compte  (les  services  passés.  La  prérogative  du 

Ïirince,loin  d'en  souffrir,  s'en  augmenterait;  car 
a  puissance  s'appr<^cie  toujours  par  la  graudeur, 
par  l'utilité  de  ses  effets. 

Ce  qu'on  blâmait  en  1789  ne  peut  plus  d'ail- 
leurs être  toléré  aujourd*bui;  rien  ne  doit, 
en  1831,  nous  rappeler  cet  ancien  régime  où  l'on 
était  magistrat  en  sortant  du  collège,  colonel  en 
sortant  des  pages.  Les  emplois  ne  peuvent  plus 
être  des  faveurs;  les  peuples  ont  besoin,  pour 
administrer  leur  fortune,  juger  leurs  différends, 
défendre  leur  territoire,  de  délégués  qui,  sous 
des  noms  divers,  consacrent  li*ur  temps,  leurs 
soins  aux  intérêts  généraux  de  la  société;  or, 
pour  les  bien  choisir,  il  n'existe  qu'un  moyen,  le 
concours  |)Our  le  début,  puis  un  avancement  gra- 
dué et  soumis  à  diverses  conditions  qu'aucun 
pouvoir  n'ait  le  droit  d'enfreindre. 

Cette  obligation  de  choisir  les  agents  du  pays 
sur  une  liste  de  candida  s  formée  des  seuls  indi- 
vidus qui  ont,  dans  le  grade  immédiatement  in- 
férieur, une  ancienneté  déterminée,  loin  d'être 
défavorable  au  gouvernement,  le  débarrasserait, 
je  le  répète,  de  ces  sollicitations  éhontéea  qui 
l'assaillent  de  toute  part  et  qui  jettent  le  décou- 
ragement dans  tous  les  services  quand  elles  sont 
accueillies  :  il  y  trouverait  la  source  de  nouvelles 
économies;  car  là  où  les  places  ont  de  la  stat)i- 
liié  et  où  les  charges,  les  emploi-^  supérieurs, 
sont  lu  propriété  commune  des  fonctionnaires  du 
grade  inférieur,  chaque  emfiioi  n'a  pas  besoin 
d'être  aussi  fortement  rétribué  que  lorsque, 
donné  par  la  faveur,  il  peut  être  enlevé  par  le 
caprice. 

une  bonne  loi  d'avancement.  Messieurs,  substi- 
tU('rait  l'émulation  à  l'intrigue,  et  la  Chambre 
elle-même  y  troavtrait,  dans  l'intérêt  de  son 
honneur,  n»  ***'»  développement  du  principe 
qui  fa'         -  a  réélection  le  député  qui 

accep  HB  pourrait  être  accusé  de 
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son  insu  lui  faire  commettre  les  plus  graves,  les 
plus  préjudiciables  injustices,  ni  compromettre 
te  pays  par  des  négligences  invotontaires  ou  des 
retards  intéressés. 

Car,  ne  nous  y  trompons  pts.  Messieurs,  c'est 
moins  au  caractère,  aux  opinions  de  tel  ou  tel 
ministre  qu'à  PorganisatioD  vicieuse  de  ses  bu- 
reaux qu  est  due  une  partie  du  malaise  de  la 
société.  C'est  de  la  fonte  de  tous  les  services 
spéciaux  dans  l'administration  générale,  c'est  de 
la  centralisation  poussée  à  l'extrême  comme  elle 
l'est  aujourd'hui,  que  découlent  nécessairement, 
et  les  retards  si  préjuliciables  que  toutes  les 
affaires  éprouvent,  et  la  miuvaisc  direction 
qu'on  lui  donne,  et  les  dépenses  inutiles  et  les 
économies  ruineuses.  Cette  centralisation.  Mes- 
sieurs, empêchera  toujours  tout  ministre,  quelque 
habile  qu'il  soit,  de  pouvoir  administrer  le  pays. 

Messieurs,  ces  réflexions  ne  sont  pas  étran- 
gères à  l'objet  de  ma  proposition.  En  demandant 
aux  employés  une  partie  notable  du  juste  sa- 
laire de  leurs  travaux,  et  dans  le  moment  même 
où  plusieurs  d'entre  eux  viennent  d'être  atteints, 
comme  au  hasard,  de  diminutions  arbitraires,  il 
était  indispensable  qu'on  rendit  à  leur  lèle  tonte 
son  énergie  par  la  promesse  d*un  heureux  avenir. 

C'est  ce  même  sentiment  qui  m'engage,  aprè? 
avoir  dit  ce  qu'on  doit  faire  pour  eux  dans  Tin- 
térêt  du  pays,  à  tracer  rapidement  les  fautes 
commises  à  leur  égard  depuis  nos  giorieHses 
journées  de  Juillet.  Après  ces  journées,  à  jamais 
mémorable^,  tout  le  monde  sentait  la  nécessité 
de  remplacer  à  l'instant  un  grand  nombre  de 
fonctionnaires;  il  fallait  donc  faire  rapidement 
le  compte  de  chacun,  le  salut  du  pays  t'exigeait, 
et  tout  est  permis  sur  le  champ  de  bataille.  On 
n'eût  plus  eu  ensuite  à  s'occuper  des  anciennes 
opinions  des  hommes  conservés,  mais  seulement 
de  leurs  opinions  et  de  leur  conduite  présente. 
On  leur  eût  ouvert  un  compte  nouveau  à  datey 
de  leur  nouveau  serment;  au  lieu  de  cela,  on  ne 
songe  à  épurer  les  diverses  administrations  que 
6  mois  après,  lorsqu'une  sorte  d'amnistie  sem- 
blait avoir  été  prononcée  par  l'admission  au  ser- 
ment, et  oe  serment  n'a  plus  eu  l'air  dès  lors 
que  d'un  piège  dressé  à  dessein.  Les  destitutions 
arrivent  aujourd'hui  de  loin  en  loin,  sans  que 
l'accusé  ait  été  entendu,  sans  que  les  firéfets 
aient  été  consultés;  la  dénonciation  d'un  seul 
homme  suffit,  quelque  futile,  quelque  absurde 
qu'elle  soit.  On  dirait  que  l'on  n'a  conservé  cer- 
tains employés  que  pour  n'être  pas  obli<^é  de 
leur  donner  pour  remplaçants  des  patriotes 
éprouvés,  et  pour  pouvoir  plus  tard  disposer 
sans  bruit  de  leur  place,  k  mesure  qu'on  aurait 
quelques  amis  à  servir. 

Les  hommes  mêmes  qui  furent  constamment 
attachés  à  nos  instit  itions  libérales  ne  sont  pas 
sûrs  de  conserver  leurs  places,  si  elles  soet 
bonnes;  et  leur  dénonciateur,  et  parfois  mèiae 
leur  remplaçant,  ne  sont  que  trop  souvent  ta 
mêmes  intrigants,  qui,  sous  le  gO'ivernenMBt 
précèdent,  les  accusaient  de  libéralisme  poor 
avoir  leurs  (  mplois. 

De  là  un  découragement  général  dans  tous  les 
esprit:^,  une  incertitude  dans  toutes  ta  exie- 
tences;  le  fonctionnaire,  qui  n'est  pas  tftr  de 
rester  en  place,  économise  sur  toutes  ses  d^ 
penses;  son  exemple  gagne  ses  parents,  set  amii, 
ses  voisins;  l'argent  se  resserre  :  les  oatriers  il 
le  commerce  en  souffrent. 

Il  est  donc  ursent,  Messieurs»  dans  rinlérttde 
notre  glorieuse  Kévolation,  de  rassurer  Mompla» 
ment  les  agents  du  gouvernement  eor  leur 
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nir,  et  de  calmer  en  même  temps  let  défiances 
fort  justes  que  penvent  faire  naître  leur  conduite 
antérieare.  De  nombreux  changements  en  of* 
frent  le  moyen,  et  }e  les  crois  indispensables 
pour  rompre  d'anciennes  liaisons  et  en  facililer 
de  nouvelles,  toutes  dans  l'intérêt  de  la  patrie. 
Que  celui  qui,  rendu  ainsi  à  toute  la  liberté  de 
ses  actions,  ne  se  ralliera  pas  franchement  an 
gouTernement,  soit  destitué  après  une  enquête 
séTère,  impartiale  :  rien  de  plus  juste.  Nous 
applaudissons  à  de  pareilles  mesures  de  force  et 
de  sagesse,  et  personne  n'aura  le  droit  de  s*en 
plaindre. 

A.  la  faute  grave  des  destitutions  arbitraires, 
s'en  est  ajoutée  immédiatement  une  autre;  des 
économies  étaient  nécessaires  dans  tous  les  ser- 
vices publics,  personne  ne  le  nie,  maiâ  il  fallait 
respecter  les  droits  acquis  par  une  longue  pos- 
session, ou  du  moins  il  fallait,  si  cette  marche 
était  trop  lente  pour  les  besoins  du  moment, 

Sue  toutes  les  économies  tournassent  au  profit 
u  Trésor;  aucun  fonctionnaire  ne  s'en  serait 
plaint.  Mais  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  a  procédé; 
nne  grande  partie  de  re  qu'on  a  enlevé  aux  uns 
n'a  servi  qu'à  accroître  les  appointements  des 
autres.  Si  les  uns  étaient  trop  payés  et  les  autres 
pas  assez,  le  moment  était-il  bien  choisi  pour  de 
pareilles  réformes?  Est-ce  là  de  la  prudence?  Ne 
sait-on  pas  que  ce  qu'on  été  ne  cuntente,  que  ce 
qu'on  donne  ne  satisfait  pas. 

Messieurs,  je  viens  de  dire  quelles  furent,  se- 
lon moi,  quelques-unes  des  fautes  des  précé- 
dents ministères  dans  radministration  de  l'inté- 
rieur du  royaume,  et  j'ai  fait  voir,  je  crois,  que 
le  malaise  de  la  société  tenait  en  partie  au  mé- 
canisme d'une  centralisation  forcée  et  à  l'absence 
de  toute  règle  dans  la  distribution  des  emplois; 
mais,  je  ne  me  le  dissimule  pas»  ce  malaise  tient 
encore  à  d'autres  causes  plus  puissantes  en  ce 
moment.  La  nation  craint  qu'on  n'ait  mai  com- 
pris ses  besoins,  ses  vœux,  ses  sympathies.  Elle 
frémit  en  voyant  avec  quelle  sécurité  on  s'en- 
dort sur  le  t)ord  de  l'abtme,  avec  quelle  impru- 
dence on  croit  aux  protestations  de  ses  ennemis, 
avec  quelle  indifférence  on  laisse  périr  ses  amis, 
ses  alliés.  A-t-elle  tort?  Qu'on  le  loi  pardonne, 
il  y  va  iie  sa  gloire,  de  son  honneur,  il  y  va  de 
son  existence.  Cette  nation.  Messieurs,  n'est 
point  ingrate,  elle  est  noble,  magnanime;  elle  a 
mémoire  des  bienfaits;  elle  apprécie  les  utiles  et 
précieuses  améliorations  qui,  depuis  la  Révolu- 
tion de  Juillet  se  sont  introduites  dans  nos  lois; 
elle  chérit  le  monarque  qu'elle  s'est  donné,  elle 
s'enorgueillit  de  lui  et  de  sa  jeune  famille;  mi- 
nistres du  roi,  ne  négligez  rien  pour  dissi()er  les 
doutes,  calmes  les  niquiéiud^^s  de  cette  nation 

3ui  est  aussi  sa  famille,  i<ientifiez-vous  avec  elle, 
irigez-la  sans  l'arrêter,  marchez  à  sa  tète,  par- 
tagez fes  passions  dans  tout  ce  qu'elles  out  de 
généreux,  et  tout  vous  sera  facile. 

C'est  dans  l'espérance  de  cette  harmonie  si  dé- 
sirable, que  la  proposition  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  présenter  sera  accueillie  par  tous  les 
membres  de  cette  Chimbre,  comme  par  tou-^  les 
Français  auxquels  elle  impose  de  nouveaux  sa- 
crifices. 

(Voy.  le  texte  de  la  proposition,  séance  de  la 
Chambre  des  députés  du  22  mars  1831,  t.  LXVll, 
p.  765.) 

M.  le  Président.  Je  dois  demander  à  la  Cbam 
bre  si  la  proposition  est  appuyée? 

Vâix  nombreuses  :  Onil  oui  I 


M.  le  Président.  Mors,  ia  discussioa  est  ou- 
verte sur  la  prise  en  considération. 
La  parole  est  à  M.  OJîer. 

M.  Odier.  La  comeiissioii  d^enqaéte  à  laquelle 

vous  avez  renvoyé  les  dernières  propositions  du 
gouvernement,  tendant  à  établir  55  centimes  sur 
la  contribution  font  ière,  et  50  centimes  sur  les 
patentes,  a  été  en  même  temp^^  char^  d*exami- 
ner  d'autres  propositions,  et  elle  a  pns  l'initiative 
sur  celle  qui  vous  est  présentée.  Elle  vous  de- 
mande, par  mon  organe,  de  vouloir  lui  renvoyer 
la  proposition  de  M.  Dubois-Àymé,  qui  soulevé 
une  question  dont  elle  s*est  déjà  occupée.  {Ap- 
puyé! appuyé  I) 

Plusieurs  voix  :  Mais  il  faut  mettre  aux  voix  la 
prise  en  considération. 

M.  de  Ijaberde.  J'appuie  la  prise  en  considé- 
ration, principalement  parce  qu  elle  est  le  com- 
mencement du  système  le  plus  légal  et  le  plus 
utile  d'impôt  dans  les  temps  diflicilf'S,  surtout 
lorsque  le  crédit  peut  être  plus  bas  qu'il  ne  Test 
encore  aujourd'hui.  (Bruit.) 
*  Cet  impôt  tend  A  établir  une  taxe  proportion- 
nelle sur  toutes  les  propriétés.  C'est  ainsi  qu'en 
Angleterre,  sous  le  nom  de  ineome-taxe,  le  pays 
se  sauve  dans  les  circonstances  les  plus  difficiles. 
Qui  est-ce  qui  peut  donner  le  mieux  l'exemple  de 
cette  abnégation,  de  ce  sacrifice  à  la  commu- 
nauté, que  ceux  qui  vivent  par  elle,  qui  en  re- 
çoivent des  traitements? 

J'appuie  la  prise  en  considération  et  le  renvoi 
à  la  commission. 

M.  Agier.  Je  ne  m'oppose  point  à  la  prise  en 
considération;  loin  de  moi  cette  idée.  Je  sens, 
comme  tous  mes  collègues,  qu'il  faut  rechercher 
même  sévèrement  les  moyens  d'alléger  les  charges 
publi'iues;  mais  ii  fout  que  ces  moyens  soient 
conformes  à  la  justice,  el  c'est  sous  ce  rapport 
que  je  demande  de  faire  voir  à  la  Chambre  qu'il 
est  juste  de  ne  pas  confondre  les  pensions  qui 
sont  assignées  sur  le  Trésor  public  et  les  pen- 
sions qui  sont  établies  sur  les  retenues.  (Bruits 
divers.)  Je  ferai  la  même  observation  pour  les 
dotations  qui  ont  été  faites  sous  l'Bmpire,  parce 
que, à  chaque  fois  qu'il  y  a  eu  des  dotation.^  don- 
n^'es,  le  capital  du  prix  d*  ces  dotations  a  été 
versé  dans  le  Trésor.  Il  me  semble  que,  si  on  prend 
la  proportion  en  considération,  il  faut  aussi 
mettre  à  côté,  comme  moyen  de  balancer  celte 
proposition,  comme  devant  être  aussi  prise  en 
grande  considération,  les  observations  que  j'ai 
pri:^  la  liberté  de  vous  soumettre. 

(La  prise  en  considération  de  la  proposition  de 
M.  Dubois-Aymé  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  le  Président.  Aux  termes  du  rèjlem^nt, 
les  développements  de  la  proposition  seront  im- 
primés et  distribués. 

Plusieurs  voix  :  Mais  on  demande  le  renvoi  à 
la  commission. 

M.  le  Président.  Le  règlement  porte  que, 
lorsqu'une  proposition  e^t  prise  en  considéraiion, 
elle  doit  être  imprimée  et  distribuée.  S'oi)po>e- 
t-on  à  l'impression  et  à  la  distribution?  (yon  ! 
non!) 

En  conséquence,  la  proposition  de  M.  Dubois- 
Aimé  sera  imprimée  et  distribuée. 

(La  Chambre  ordonne  ensuite  le  renvoi  de  la 
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Cette  loi,  Messieurs,  sera  facile  à  faire,  facile  à 
exécuter;  ses  aytntages  seront  fmmenseB;  c'est 
]à  une  de  ces  institutions  républicaines  qui  affer- 
missent les  trônes  en  écartant  d'eux  llntrigne  et 
l'injustice.  Et  qu'on  n'aille  pas  dire  que  ce  se- 
rait restreindre  la  puissance  du  prince;  l'impos-^ 
sibiliié  de  nommer  lui-même  à  tous  les  emplois 
le  force  d'abandonner  ce  droit  à  ses  ministres 
qui,  à  leur  tour,  l'abandonnent  à  de  simples 
commis,  qui,  sans  services  antérieurs,  sans  rang 
dans  l'Etat,  disposent  à  leur  gré  de  tous  les  em- 

f)loi8.  Qui  ne  voit  donc  de  quel  intérêt  il  est  pour 
e  grince  que  des  cboix,  abandonnés  à  de  telles 
mains,  soi»  nt  du  moins  resserrés  dans  de  cer- 
taines limites,  et  qu'on  soit  forcé  de  tenir  quelque 
compte  des  services  passés.  La  prérogative  du 

Ïirince,loin  d'en  souffrir,  s'en  augmenterait;  car 
a  puissance  s'appr<^cie  toujours  par  la  grandeur, 
par  l'utilité  de  ses  effets. 

Ce  qu'on  bl&mait  en  1789  ne  peut  plus  d'ail- 
leurs être  toléré  aujourd'hui;  rien  ne  doit, 
en  1831,  nous  rappeler  cet  ancien  régime  où  l'on 
était  magistrat  en  sortant  du  collège,  colonel  en 
sortant  des  pages.  Les  emplois  ne  peuvent  plus 
être  des  faveurs;  les  peuples  ont  besoin,  pour 
administrer  leur  fortune,  juger  leurs  différends, 
défendre  leur  territoire,  de  délégués  qui,  sous 
des  noms  divers,  consacrent  leur  temps,  leurs 
soins  aux  intérêts  généraux  de  la  société;  or, 
pour  les  bien  choisir,  il  n'existe  qu'un  moyen,  le 
concours  pour  le  début,  puis  un  avancement  gra^ 
due  et  suumis  à  diverses  conditions  qu'aucun 
pouvoir  n'ait  le  droit  d'enfreindre. 

Cette  obligation  de  choisir  les  agents  du  pays 
sur  une  liste  de  caudida  s  formée  des  seuls  indi- 
vidus qui  ont,  dans  le  grade  immédiatement  in- 
férieur, une  ancienneté  déterminée,  loin  d'être 
défavorable  au  gouyernement,  le  débarrasserait, 
je  le  répète,  de  ces  sollicitations  éhontées  qui 
l'assaillent  de  toute  par4  et  (]ui  jettent  le  décou- 
ragement dans  tous  les  services  quand  elles  sont 
accueillies  :  il  y  trouverait  la  source  de  nouvelles 
économies;  car  là  où  les  places  ont  de  la  stabi- 
lité et  où  les  charges,  les  emploi:^  supérieurs, 
sont  lu  propriété  commune  des  loncilonnaires  du 
grade  inférieur,  chaque  emploi  n'a  pas  besoin 
d'être  aussi  fortement  rétribué  que  lorsque, 
donné  par  la  faveur,  il  peut  être  enlevé  par  le 
caprice. 

une  bonne  loi  d'avancement.  Messieurs,  substi- 
tuerait l'émulation  à  l'intrigue,  et  la  Chambre 
elle-même  y  trouverait,  dans  l'intérêt  de  son 
honneur,  un  utile  développement  du  principe 
qui  fait  soumettre  à  la  réélection  le  député  qui 
accepte  un  emploi;  il  ne  pourrait  être  accusé  de 
n'avoir  refusé  pour  lui  que  pour  obtenir  davan- 
tage pour  son  fils  ou  son  neveu. 

Ce  serait  donc  à  la  fois  une  loi  d'économie, 
une  loi  éminemment  populaire,  une  loi  émi- 
nemment utile  à  la  couroime.  Bile  introduirait 
dans  chaque  ministère  cette  sage  organisation 
que  la  loi  Saini-Cyr  a  nécessitée  dans  celui  du 
la  guerre.  Là,  chaque  arme  voit  à  sa  tête  un 
comité  ou  conseil  pris  dans  ses  rangs  et  dans 
les  plus  hauts  grades.  De  pareils  commis,  joi- 
gnant à  une  connaissance  profonde  du  service 
qu'ils  dirigent  une  utile  indépendance,  ils  peu* 
vent  dire  la  vérité;  car,  si  le  ministre  a  le  droit 
de  ne  pas  les  conserver  dans  ses  bureaux,  il 
n'a  pas  celui  de  les  priver  du  grade  qu'ils  ont 
dans  l'armée;  avec  de  tels  coliaborateurti,  on 
ministre  a  du  temps  à  donner  aux  affaires  pu* 
bliques,  rien  ne  reste  en  souffrance;  des  commis 
subalternes,  des  chefs  improvisés,  ne  peuvent  à 


son  insu  In!  faire  commettre  les  plus  graves,  les 
plus  préjudiciables  injustices,  ni  compromectns 
te  pays  par  des  négligences  involontaires  oa  des 
retards  intéressés. 

Car,  ne  nous  y  trompons  pas,  Messieurs,  c'est 
moins  au  caractère,  aux  opinions  de  tel  ou  tel 
ministre  qu'à  l'organisation  vicieuse  de  ses  bu- 
reaux qu  est  due  Uîte  partie  du  malaise  de  la 
société.  C'est  de  la  fonte  de  tous  les  services 
spéciaux  dans  Tadmlnistration  générale,  c'est  de 
la  centralisation  poussée  à  l'extrême  comme  elle 
l'est  aujourd'hui,  que  découlent  néeessairemenr, 
et  les  retards  si  préjutiiciables  que  toutes  les 
affaires  éprouvent,  et  la  mtuvaise  direction 
qu'on  lui  donne,  et  les  dépenses  inutiles  et  les 
économies  ruineuses.  Cette  centralisation.  Mes- 
sieurs, empêchera  toujours  tout  ministre,  quelque 
habile  qu'il  soit,  de  pouvoir  administrer  le  pays. 

Messieurs,  ces  réflexions  ne  sont  pas  étran- 
gères à  l'objet  de  ma  proposition.  En  demandant 
aux  employés  une  partie  notable  du  juste  sa- 
laire de  leurs  travaux,  et  dans  le  moment  même 
où  plusieurs  d'entre  eux  viennent  d'être  atteints, 
comme  au  liasard,  de  diminutions  arbitraires,  il 
était  indispensable  qu'on  rendit  à  leur  sèle  tonte 
son  énergie  par  la  promesse  d*un  heureux  avenir. 

C'est  ce  même  sentiment  qui  m'engage,  après 
avoir  dit  ce  qu'on  doit  faire  pour  eux  dans  Tin- 
térêt  du  pays,  à  tracer  rapidement  les  fautes 
commises  à  leur  égard  depuis  nos  glorieHses 
journées  de  Juillet.  Après  ces  journées,  à  jamais 
mémorable:^,  tout  le  monde  sentait  la  nécessité 
de  remplacer  à  l'instant  un  grand   nombre  de 
fonctionnaires:  il  fallait  donc  faire  rapidement 
le  compte  de  chacun,  le  salut  du  pays  l'exigeait, 
et  tout  est  permis  sur  le  champ  de  bataille.  On 
n'eût  plus  eu  ensuite  à  s'occuper  des  anciennes 
opinions  des  hommes  conservés,  mais  seulement 
de  leurs  opinions  et  de  leur  conduite  présente. 
On  leur  eût  ouvert  un  compte  nouveau  à  datey 
de  leur  nouveau  serment;  au  lieu  de  cela,  on  ne 
songe  à  épurer  les  diverses  administrations  que 
6  mois  après,  lorsqu'une  sorte  d'amnistie  sem- 
blait avoir  été  prononcée  par  l'admission  au  ser- 
ment, et  ce  serment  n'a  plus  eu  l'air  dès  lors 
que  d'un  piège  dressé  à  dessein.  Les  destitutions 
arrivent  aujourd'hui  de  loin  en  loin,  sans  que 
l'accusé  ait  été  entendu,  sans  que  les  préfets 
aient  été  consultés;  la  dénonciation  d'un   seul 
homme  suffit,  quelaue  futile,  quelque  absu: 
qu'elle  soit.  On  dirait  que  l'on  n'a  conservé  c- 
tains  employés  que  pour  n'être  pas  obli}^(^. 
leur   donner   pour    remplaçants   des   patr 
éprouvés,  et  pour  pouvoir  niut  tard  di« 
sans  bruit  de  leur  place,  '  ^  qu'où 

quelques  amis  à  servir. 

Les  hommes  mêmer  eoi 

attachés  à  nos  instit* 
sûrs  de  conserver 
bonnes;  et  leur  f 
leur  remplaçant, 
mêmes  intrigant 
précèdent,  les 
avoir  leurs  cmi 

De  là  un  dé 
esprit^,  une  ^ 
tences;  le 
rester  en 
penses;  soii 
ses  voisina 
le  comme 
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nir,  et  de  calmer  en  même  temps  let  défiances 
fort  juetei  que  peuvent  fuire  nattre  leur  conduite 
antérieure.  De  nombreux  changements  en  of* 
flnent  le  moyen,  et  je  les  croie  indispensables 
pour  rompre  d'anciennes  liaisons  et  en  faciliter 
de  nouvelles,  toutes  dans  fintérét  de  la  patrie. 
Que  celui  qui,  rendu  ainsi  à  toute  la  liberté  de 
ses  actions,  ne  se  ralliera  pas  franchement  au 
gouvernement,  soit  destitué  après  une  enquête 
sévère,  impartiale  :  rien  de  plus  juste.  Nous 
applaudissons  à  de  pareilles  mesures  de  force  et 
de  sagesse,  et  personne  n'aura  le  droit  de  B*en 
plaindre. 

A.  la  faute  grave  dee  destitutions  arbitraires, 
8*en  est  ajoutée  immédiatement  une  autre;  des 
économies  étaient  nécessaires  dans  tous  les  ser- 
vices publics,  personne  ne  le  nie,  mai.<4  il  fallait 
respecter  les  droits  acquis  par  une  longue  pos- 
session, ou  du  moins  il  fallait,  si  cette  marche 
était  trop  lente  pour  les  besoins  du  moment, 

Sue  toutes  les  économies  tournassent  au  profit 
u  Trésor;  aucun  fonctionnaire  ne  s'en  serait 
plaint.  Mais  ce  n*est  pas  ainsi  qu'on  a  procédé; 
une  grande  partie  de  re  qu'on  a  enlevé  aux  uns 
n'a  servi  qu'à  accroître  les  appointements  des 
autres.  Si  les  uns  étaient  trop  payés  et  les  autres 
pas  assez,  le  moment  était-il  bien  choisi  pour  de 
pareilles  réformes?  Est-ce  là  de  la  prudence?  Ne 
sait-on  pas  que  ce  qu'on  été  ne  contente,  que  ce 
qu'on  donne  ne  satisfait  pas. 

Messieurs,  je  viens  de  dire  quelles  furent,  se- 
lon moi,  quelques-unes  des  fautes  des  précé- 
dents ministères  dans  Tadministration  de  Tinté- 
rieur  du  royaume,  et  j'ai  fait  voir,  je  crois,  que 
le  malaise  de  la  société  tenait  en  partie  un  mé- 
canisme d*une  centrulisation  forcéeetàPabserice 
de  toute  régie  dans  la  distribution  des  emplois; 
mais,  je  ne  me  le  dissimule  pas»  ce  malaise  tient 
encore  à  d'autres  causes  plus  puissantes  en  ce 
moment.  La  nation  craint  qu'on  n'ait  mai  com- 
pris ses  besoins,  ses  vœux,  ses  sympathies.  Elle 
frémit  en  voyant  avec  quelle  sécurité  on  s'en- 
dort sur  le  t)ord  de  l'abtme,  avec  quelle  impru- 
dence on  croit  aux  protestations  de  ses  eimemis, 
avec  quelle  indifférence  on  laisse  périr  ses  amis, 
ses  alliés.  A-t-elie  tort?  Qu'on  le  loi  pardonne, 
il  y  va  .le  sa  gloire,  de  son  honneur,  ii  y  va  de 
son  existence.  Cette  nation.  Messieurs,  n'est 
point  in  i^  est  noble,  m;ignanime;  elle  a 

fitits;  elle  apprécie  les  utiles  et 
itidus  qui,  depuis  la  Révola- 
nt introduites  dans  nos  ioi^; 
[jae  qu'elle  s'est  donné,  elle 
I  et  de  sa  jeune  famille;  mi" 
ué(^ligez  rien  pour  diseir^er  les 
'«■"études  de  cette  nation 
tifiei-voas  avec  elle, 
*hes  à  sa  télé,  par- 
ce qu'elles  ont  de 
elle. 

e  harmonie  si  dé- 
i  j'ai  eu  l'honneur 
mlie  par  tous  les 
urne  par  tous  les 
de  nouveaux  sa- 
lon, séance  de  la 
rs  1831,  t.  LXVll, 


mt 


à  la  Cham 


ai^ 


M.  le  Préaident.  Alors,  la  discussion  est  ou- 
verte sur  la  prise  en  considération. 
La  parole  est  à  M.  OJier. 

M.  Odier.  La  commiaaioii  d*enqaéte  à  laquelle 
vous  avez  renvoyé  les  dernières  propositions  du 
gouvernement,  tendant  à  établir  55  centimes  sur 
la  contribution  font  ière,  et  50  centimes  sur  les 
patentes,  a  été  en  même  temps  char^  d'exami- 
ner d*autres  propositions,  et  elle  a  pris  l'initiative 
sur  celle  qui  vous  est  présentée.  Elle  vous  de- 
mande, par  mon  organe,  de  vouloir  lui  renvoyer 
la  proposition  de  M.  Dubois-Àymé,  qui  soulevé 
une  question  dont  elle  s'est  déjà  occupée.  {Ap- 
puyé! appuyé  f) 

Plusieurt  voix  :  Mais  il  faut  mettre  aux  voix  la 
prise  en  considération. 

M.  de  Eiaberde.  J'appuie  la  prise  en  considé- 
ration, principalement  parce  qu  elle  est  le  com- 
mencement du  système  le  plus  légal  et  le  plus 
utile  d'impôt  dans  les  temps  diflicilfS,  surtout 
lorsque  le  crédit  peut  être  plus  bas  qu'il  ne  Test 
encore  aujourd'hui.  (Bruit.) 
*  Cet  impôt  tend  A  établir  une  taxe  proportion- 
nelle sur  toutes  les  propriétés.  C'est  ainsi  qu'en 
Angleterre,  sous  le  nom  de  income-taxe,  le  pays 
se  sauve  dans  les  circonstances  les  plus  difticiles. 
Qui  rst-ce  qui  peut  donner  le  mieux  l'exeinple  de 
cette  abnégation,  de  ce  sacriâce  à  la  commu- 
nauté, que  ceux  qui  vivent  par  elle,  qui  en  re- 
çoivent des  traitements  ? 

J'appuie  la  prise  en  considération  et  le  renvoi 
à  la  commission. 

M.  Agier.  Je  ne  m'oppose  point  à  U  prise  en 
considération;  loin  de  moi  cette  idée.  Je  sens, 
comme  tous  mes  collègues,  qu'il  faut  rechercher 
mém>;  sévèrement  les  moyeur^  d'alléger  les  charges 
publi'iues;  mais  il  fout  que  ces  moyens  soient 
conformes  à  la  justice,  et  c'est  sous  ce  rapport 
que  je  demande  de  faire  voir  à  la  Chambre  qu'il 
est  juste  de  ne  pas  confondre  les  pensions  qui 
sont  assignée;)  sur  le  Trésor  public  et  les  pen- 
sions qui  sont  établies  sur  les  retenues.  (Bruits 
divers^  Je  ferai  la  même  observation  pour  les 
dotations  qui  ont  été  Faites  sous  l'Empire,  parce 
que,  à  chaque  fois  qu'il  y  a  eu  des  dotations  don- 
nées, le  capital  du  prix  d*  ces  dotations  a  été 
versé  dans  le  Trésor.  Il  me  semble  que,  si  on  prend 
la  propo:-ition  en  considération,  il  faut  aussi 
mettre  à  côté,  comme  moyen  de  balancier  cette 
proposition,  comme  devant  être  au^si  prise  en 
graude  considération,  les  observations  que  j'ai 
pris  la  liberté  de  vous  soumettre. 

(La  prise  en  considération  de  la  proposition  de 
H.  DuDOis-Aymé  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  le  Prë«Ideiit.  Aux  termes  du  rèilem^nt, 
les  développements  de  la  proposition  seront  im- 
primés et  distribués. 

Plusieurs  voix  :  Mais  on  demande  le  renvoi  à 
la  commission. 

M.  le  Président.  Le  règlement  porte  que, 
lorsqu'une  proposition  e?t  prise  en  considération, 
elle  doit  èire  imprimée  et  distribuée.  S'oi»po-e- 
t-on  à  rimpression  et  à  la  disiribution?  {Son  ! 

**''5q^  consôquonce,  u  propoaltioa  de   M     HiiboiS- 
CL.a   Clxainbro   ordonne    enaiili\r"t 

^  ^*  rentol  de  la 
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Cette  loi,  Messieurs,  sera  facile  à  faire,  facile  à 
exécuter;  ses  aTtntages  seront  fmmenseB;  c'est 
là  une  de  ces  institutions  républicaines  qui  affer- 
missent les  trônes  en  écartant  d'eux  l'intrigue  et 
rinjustico.  Et  qu'on  n'aille  pas  dire  que  ce  se- 
rait restreindre  la  puissance  du  prince;  l'impos-^ 
sibiliié  de  nommer  lui-même  à  tous  les  emplois 
le  force  d'abandonner  ce  droit  à  ses  ministres 
qui,  à  leur  tour,  l'abandonnent  à  de  simples 
commis,  qui,  sans  services  antérieurs,  sans  rang 
dans  l'Etat,  disposent  à  leur  gré  de  tous  les  em- 

f)lois.  Qui  ne  voit  donc  de  quel  intérêt  il  est  pour 
e  grince  que  des  cboix,  abandonnés  à  de  telles 
mains,  soi^  nt  du  moins  resserrés  dans  de  cer- 
taines limites,  et  qu'on  soit  forcé  de  tenir  quelque 
compte  des  services  passés.  La  prérogative  du 

Ï grince,  loin  d'en  souffrir,  s'en  augmenterait  ;  car 
a  puissance  s'apprécie  toujours  par  la  grandeur, 

par  l'utilité  de  ses  effets. 

Ce  qu'on  blâmait  en  1789  ne  peut  plus  d'ail- 
leurs être   tuléré   aujourd*hui;    rien   ne    doit, 

en  1831,  nous  rappeler  cet  ancien  régime  où  l'on 
était  magistrat  en  sortant  du  collège,  colonel  en 
sortant  des  pages.  Les  emplois  ne  peuvent  plus 
être  des  faveurs;  les  peuples  ont  besoin^  pour 
administrer  leur  fortune,  juger  leurs  différends, 
défendre  leur  territoire,  de  délégués  qui,  sous 
des  noms  divers,  consacrent  leur  temps,  leurs 
soins  aux  intérêts  généraux  de  la  société;  or, 
pour  les  bien  choisir,  il  n'existe  qu'un  moyen,  le 
concours  pour  le  début,  puis  un  avancement  gra*- 
due  et  soumis  à  diverses  conditions  qu'aucun 
pouvoir  n'ait  le  droit  d'enfreindre. 

Cette  obligation  de  choisir  les  agents  du  pays 
sur  une  liste  de  caudida  s  formée  des  seuls  indi- 
vidus qui  ont,  dans  le  grade  immédiatement  in- 
férieur, une  anciermete  déterminée,  loin  d'être 
défavorable  au  gouyernement,  le  débarrasserait, 
je  le  répète,  de  ces  sollicitations  éhontées  qui 
l'ussaillent  de  toute  part  et  qui  jettent  le  décou- 
ragement dans  tous  les  services  quand  elles  sont 
accueillies  :  il  y  trouverait  la  source  de  nouvelles 
économies;  car  là  où  les  places  ont  de  la  stabi- 
lité et  où  les  charges,  les  emploi?^  supérieurs, 
sont  la  propriété  commune  des  foncilonnaires  du 
grade  inférieur,  chaque  emiploi  n'a  pas  besoin 
d'être  aussi  fortement  rétribué  que  lorsque, 
donné  par  la  faveur,  il  peut  être  enlevé  par  le 
caprice. 

une  boMue  loi  d'avancement.  Messieurs,  substi- 
tut rail  l'émulation  à  l'intrigue,  et  la  Chambre 
elle-même  y  trouverait,  dans  i'inti^rêt  de  son 
hunneur,  un  utile  développement  du  principe 
qui  fait  soumettre  à  la  réélection  le  député  qui 
accepte  un  emploi;  il  ne  pourrait  être  accusé  de 
n'avoir  refusé  pour  lui  que  pour  obtenir  davan- 
tage pour  son  tlls  ou  son  neveu. 

Ce  serait  donc  à  la  fois  une  loi  d'économie, 
une  loi  éminemment  populaire,  une  loi  émi- 
nemment utile  à  la  courorme.  Elle  introduirait 
dans  chaque  ministère  cette  sage  organisation 
que  la  loi  Saint-Cyr  a  nécessitée  dans  celui  de 
la  guerre.  Là,  chaque  arme  voit  à  sa  tête  un 
comité  ou  conseil  pris  dans  ses  rangs  et  dans 
les  plus  hauts  grades.  De  pareils  commis,  joi- 
gnant à  une  connaissance  profonde  du  service 
qu'ils  dirigent  une  utile  indépendance,  ils  peu* 
vent  dire  la  vérité;  car,  si  le  ministre  a  le  droit 
de  ne  pas  les  conserver  dans  ses  bureaux,  il 
n'a  pas  celui  de  ies  priver  du  grade  qu'ils  ont 
dans  l'armée;  avec  de  tels  collaborateur;!,  un 
ministre  a  du  temps  à  donner  aux  affaires  pu- 
bliques, rien  ne  reste  en  souffrance;  des  commis 
subalternes,  des  chefs  improvisés,  ne  peuvent  à 


son  insu  lui  faire  commettre  les  plus  graves,  les 
plus  préjudiciables  injustices,  ni  compromettre 
le  pays  par  des  négligences  involontaires  ou  des 
retards  intéressés. 

Car,  ne  nous  y  trompons  pts.  Messieurs,  c'est 
moins  au  caractère,  aux  opinions  de  tel  ou  tel 
ministre  qu'à  Porganisation  vicieuse  de  ses  bu- 
reaux qu  est  due  une  partie  du  malaise  de  la 
société.  C'est  de  la  fonte  de  tous  les  services 
spéciaux  dans  l'administration  générale,  c'est  de 
la  centralisation  poussée  à  l'extrême  comme  elle 
l'est  aujourd'hui,  que  découlent  néeessairemenr, 
et  les  retards  si  préjudiciables  que  toutes  les 
affaires  éprouvent,  et  la  miuvaisc  direction 
qu'on  lui  donne,  et  les  dépenses  inutiles  et  les 
économies  ruineuses.  Cette  centralisation.  Mes- 
sieurs, empêchera  toujonrs  tout  ministre,  quelque 
habile  qu'il  soit,  de  pouvoir  administrer  le  pays. 

Messieurs,  ces  réflexions  ne  sont  pas  étran- 
gères à  l'objet  de  ma  proposition.  En  demandant 
aux  employés  une  partie  notable  du  juste  sa- 
laire de  leurs  travaux,  et  dans  le  moment  même 
où  plusieurs  d'entre  eux  viennent  d'être  atteints, 
comme  au  liasard,  de  diminutions  arbitraires,  il 
était  indispensable  qu'on  rendit  à  leur  sèle  tonte 
son  énergie  par  la  promesse  d'un  heureux  avenir. 

C'est  ce  même  sentiment  qui  m'engage,  après 
avoir  dit  ce  qu'on  doit  faire  pour  eux  dans  Tin- 
térêt  du  pays,  à  tracer  rapidement  les  fautes 
commises  à  leur  égard  depuis  nos  glorieuses 
journées  de  Juillet.  Après  ces  journées,  à  jamais 
mémorable:^,  tout  le  monde  sentuit  la  nécessité 
de  remplacer  à  l'instant  un  grand  nombre  de 
fonctionnaires:  il  fallait  donc  faire  rapidement 
le  compte  de  chacun,  le  salut  du  pays  l'exigeait, 
et  tout  est  permis  sur  le  champ  de  bataille.  On 
n'eût  plus  eu  ensuite  à  s'occuper  des  anciennes 
opinions  des  hommes  conservés,  mais  seulement 
de  leurs  opinions  et  de  leur  conduite  présente. 
On  leur  eût  ouvert  un  compte  nouveau  à  datef 
de  leur  nouveau  serment;  au  lieu  de  cela,  on  ne 
songe  à  épurer  les  diverses  administrations  que 
6  mois  après,  lorsqu'une  sorte  d'amnistie  sem- 
blait avoir  été  prononcée  par  l'admission  au  ser- 
ment, et  ce  serment  n'a  plus  eu  l'air  dès  lors 
que  d'un  piège  dressé  à  dessein.  Les  destitutions 
arrivent  aujourd'hui  de  loin  en  loin,  sans  que 
l'accusé  ait  été  entendu,  sans  que  les  préfets 
aient  été  consultés;  la  dénonciation  d'un  seul 
homme  suffit,  quelque  futili*,  quelque  absurde 
qu'elle  soit.  On  dirait  que  l'on  n'a  conservé  cer^ 
tains  employés  que  pour  n'être  pas  obli<>é  de 
leur  donner  pour  remplaçants  des  patriotes 
éprouvés,  et  pour  pouvoir  plus  tard  disposer 
sans  bruit  de  leur  place,  k  misure  qu'on  aurait 
quelques  amis  à  servir. 

Les  hommes  mêmes  qui  furent  constamment 
attachés  à  nos  instit  >tions  libérales  ne  sont  pas 
sûrs  de  conserver  leurs  places,  si  elles  soat 
bonnes;  et  leur  dénonciateur,  et  parfois  mèiBê 
leur  remplaçant,  ne  sont  que  trop  souvent  lei 
mêmes  intrigants,  qui,  sous  le  goivernemeat 
précèdent,  les  accusaient  de  libéralisme  poar 
avoir  leurs  emplois. 

De  là  un  découragement  général  dans  toos  les 
esprit^,  une  incertitude  dans  toutes  les  exie* 
tences;  le  fonctionnaire,  qui  n'est  pas  etkr  da 
rester  en  place,  économise  sur  toutes  ses  à^ 
penses;  son  exemple  gagne  «es  parents,  ses  aaiit« 
ses  voisins;  l'argent  se  resserre  :  les  oarriers  il 
le  commerce  en  souffrent. 

Il  est  ilonc  urgent,  MessieorSt  dans  rinMpétde 
notre  glorieuse  Révolution,  de  rassurer  tiroiapla^ 
ment  les  agents  du  gouvernemeut  sur  irar 
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nir,  et  de  calmer  en  même  temps  let  déHaiices 
fort  jiMtei  que  peuvent  faire  naître  leur  conduite 
antérieure.  De  nombreux  changements  en  of* 
firent  le  moyen,  et  }e  les  crois  indispensables 
pour  rompre  d^anctennes  liaisons  et  en  facililer 
de  nonvelies.  toutes  dans  ilntérét  de  la  patrie. 
Que  celui  qui,  rendu  ainsi  à  toute  la  liberté  de 
ses  actions,  ne  se  ralliera  pas  franchement  au 
gouTernement,  soit  destitué  après  une  enquête 
iéTère,  impartiale  :  rien  de  plus  juste.  Nous 
applaudissons  à  de  pareilles  mesures  de  force  et 
de  sagesse,  et  personne  n'aura  le  droit  de  s'en 
plaindre. 

A.  la  faute  grave  des  destitutions  arbitraires, 
s'en  est  ajoutée  immédiatement  une  autre;  des 
économies  étaient  nécessaires  dans  tous  les  ser- 
vices publics,  personne  ne  le  nie,  maiâ  il  fallait 
respecter  les  droits  acquis  par  une  longue  pos- 
session, ou  du  moins  il  fallait,  si  ceite  marche 
était  trop  lente  pour  les  besoins  du  moment, 

Sue  toutes  les  économies  tournassent  au  profit 
u  Trésor;  aucun  fonctionnaire  ne  s'en  serait 
plaint.  Mais  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  a  procédé; 
une  grande  partie  de  re  qu'on  a  enlevé  aux  uns 
n'a  servi  qu*à  accroître  les  appointements  des 
auures.  Si  les  uns  étaient  trop  payés  et  les  autres 
pas  assez,  le  moment  était-il  bien  choisi  pour  de 
pareilles  réformes?  Est-ce  là  de  la  prudence?  Ne 
sait-on  pas  que  ce  qu'on  ôte  ne  cuntente,  que  ce 
qu'on  donne  ne  satisfait  pas. 

Messieurs,  je  viens  de  dire  quelles  furent,  se- 
lon moi,  quelques-unes  des  fautes  des  précé- 
dents ministères  dans  radministration  de  Tinté- 
rieur  du  royaume,  et  j'ai  fait  voir,  je  crois,  que 
le  malaise  de  la  société  tenait  en  partie  au  mé- 
canisme d'une  centralisation  forcéeetàPabsence 
de  toute  règle  dans  la  distribution  des  emplois; 
mais,  je  ne  me  le  dissimule  pas»  ce  malaise  tient 
encore  à  d'autres  causes  plus  puissantes  en  ce 
moment.  La  nation  craint  qu'on  n*ait  mai  com- 
pris ses  besoins,  ses  vœux,  ses  sympathies.  Elle 
frémit  en  voyant  avec  quelle  sécurité  on  s'en- 
dort sur  le  bord  de  l'abtme,  avec  quelle  impru- 
dence on  croit  aux  protestations  de  ses  ennemis, 
avec  quelle  indifférence  on  laisse  périr  ses  amis, 
ses  alliés.  A-t-elie  tort?  Qu'on  le  lui  pardonne, 
il  y  va  (le  sa  gloire,  de  son  honneur,  il  y  va  de 
son  existence.  Getto  nation.  Messieurs,  n'est 
point  ingrate,  elle  est  noble,  magnanime;  elle  a 
mémoire  des  bienfaits;  elle  apprécie  les  utiles  et 
précieuses  amélioratiims  qui,  depuis  la  Révolu- 
tion de  Juillet  se  sont  introduites  dans  nos  lois; 
etie  chérit  le  monarque  qu'elle  s'est  donné,  elle 
s'enorgueillit  de  lui  et  de  sa  jeune  famille;  mi- 
nistres du  roi,  ne  négligez  nen  pour  dissi[)er  les 
doutes,  calmes  les  niquiéiudes  de  cette  nation 

3 ni  est  aussi  sa  famille,  i<ientifiez*vous  avec  elle, 
irigez-la  sans  Tarréter,  marchez  à  sa  tète,  par- 
tagez Fcs  passions  dans  tout  ce  qu'elles  ont  de 
généreux,  et  tout  vous  sera  facile. 

C'est  dans  l'espérance  de  cette  harmonie  si  dé- 
sirable, que  la  proposition  que  i'ai  eu  l'honneur 
de  vous  présenter  sera  accueillie  par  tous  les 
membres  de  cette  Ghimbre,  comme  par  tous  les 
Français  auxquels  elle  impose  de  nouveaux  sa- 
crifices. 

(Voy.  le  texte  de  la  proposition,  séance  de  la 
Chambre  des  députés  du  22  mars  1831,  t.  LXVll, 
p.  765.) 

M.  le  Président.  Je  dois  demander  à  la  Cbam 
bre  si  la  proposition  est  appuyée? 

VHx  nombreuses  :0\A\  ouil 


M.  le  Préaident.  Alors,  la  discussioa  est  ou- 
verte sur  la  prise  en  considération. 
La  parole  est  à  M.  OJier. 

M.  Odier.  La  coAfliisaioii  d*eiiqaéte  à  laquelle 

vous  avez  renvoyé  les  dernières  propositions  du 
gouvernement,  tendant  à  établir  55  centimes  sur 
la  contribution  font  ière,  et  50  centimes  sur  les 
patentes,  a  été  en  même  tempr^  char^  d*exami- 
ner  d'autres  propositions,  et  elle  a  pns  l'initiative 
sur  celle  qui  vous  est  présentée.  Elle  vous  de- 
mande, par  mon  organe,  de  vouloir  lui  renvoyer 
la  proposition  de  M.  Dubois-Àymé,  qui  soulevé 
une  question  dont  elle  s'est  déjà  occupée.  {Ap- 
puyé! appuyé  f) 

Plusieurs  voix  :  Mais  il  faut  mettre  aux  voix  la 
prise  en  considération. 

M.  de  Ijftberde.  J'appuie  la  prise  en  considé- 
ration, principalement  parce  qu  elle  est  le  com- 
mencement du  système  le  plus  légal  et  le  plus 
utile  d'impôt  dans  les  temps  difliciles,  surtout 
lorsque  le  crédit  peut  être  plus  bas  qu'il  ne  i*est 
encore  aujourd'hui.  (Bruit,) 
*  Cet  impôt  tend  A  établir  une  taxe  proportion- 
nelle sur  toutes  les  propriétés.  C'est  ainsi  qu'en 
Angleterre,  sous  le  nom  de  income-taxe^  le  pays 
se  sauve  dans  les  circonstances  les  plus  difficiles. 
Qui  est-ce  qui  peut  donner  le  mieux  l'exemple  de 
cette  abnégation,  de  ce  sacrifice  à  la  commu- 
nauté, que  ceux  qui  vivent  par  elle,  qui  en  re- 
çoivent des  traitements  ? 

J'appuie  la  prise  en  considération  et  le  renvoi 
à  la  commission. 

M.  Agier.  Je  ne  m'oppose  point  à  U  prise  en 
considération;  loin  de  moi  cette  idée.  Je  sens, 
comme  tous  mes  collègues,  qu'il  faut  rechercher 
mèmt^  sévèrement  les  moyens  d'alléger  les  charges 
publi'iues;  mais  il  fout  que  ces  moyens  soient 
conformes  à  la  justice,  et  c'est  sous  ce  rapport 
que  je  demande  de  faire  voir  à  la  Chambre  qu'il 
est  juste  de  ne  pas  confondre  les  pensions  qui 
sont  assignées  sur  le  Trésor  public  et  les  pen- 
sions qui  sont  établies  sur  les  retenues.  (Bruits 
divers.)  Je  ferai  la  même  observation  pour  les 
dotations  qui  ont  éié  faites  sous  l'Empire,  parce 
que,  à  chaque  fois  qu'il  y  a  eu  des  dotaiions  don- 
m'es,  le  capital  du  prix  d^  ces  dotations  a  été 
versé  dans  le  Trésor.  Il  me  semble  que,  si  on  prend 
la  proposition  en  considération,  il  faut  aussi 
mettre  à  côt(^,  comme  moyen  de  balancer  celte 
proposition,  comme  devant  être  aussi  prise  en 
grande  considération,  les  obeervaiioos  que  j'ai 
pri:^  la  liberté  de  vous  soumettre. 

(La  prise  en  considération  de  la  proposition  de 
M.  Dubois-Aymé  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  le  Préaldeat.  Aux  termes  du  rè^'iem^nt, 
les  développements  de  la  proposition  seront  im- 
primés et  distribués. 

Plusieurs  voix  :  Mais  on  demande  le  renvoi  à 
la  commission. 

M.  le  Président.  Le  règlement  porte  que, 
lorsqu'une  proposition  est  prise  en  considération, 
elle  doit  êire  imprimée  et  distribuée.  S'oiipo^^e- 
t-on  à  l'impression  et  à  la  distribution?  (Non! 
non  !) 

En  conséquence,  la  proposition  de  M.  Dubois- 
Aimé  sera  imprimée  et  distribuée. 

(La  Chambre  ordonne  ensuite  le  renvoi  de  la 
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Cette  loi,  Messieurs,  sera  facile  à  faire,  facile  à 
exécuter;  ses  aytntages  seront  immenses;  c'est 
]à  une  de  ces  institutions  républicaines  qui  affer- 
missent les  trônes  en  écartant  d'eux  llntrigne  et 
IMnjustico.  Et  qu'on  n'aille  pas  dire  que  ce  se- 
rait restreindre  la  puissance  du  prince;  i'impos-^ 
sibilité  de  nommer  lui-même  à  tous  les  emplois 
le  force  d'abandonner  ce  droit  à  ses  ministres 
qniy  à  leur  tour,  l'abandonnent  à  de  simples 
commis,  qui,  sans  services  antérieurs,  sans  rang 
dans  l'Etat,  disposent  à  leur  gré  de  tous  les  em- 

f)lois.  Qui  ne  voit  donc  de  quel  intérêt  il  est  pour 
e  prince  que  des  cboix,  abandonnés  à  de  telles 
mains,  Eoi»  nt  du  moins  resserrés  dans  de  cer- 
taines limites,  et  qu'on  soit  forcé  de  tenir  quelque 
compte  des  services  passés.  La  prérogative  du 

Ïirince,loin  d'en  souffrir,  s'en  augmenterait;  car 
a  puissance  s'apprécie  toujours  par  la  graudeur, 
par  l'utilité  de  ses  effets. 

Ce  qu'on  bl&mait  en  1789  ne  peut  plus  d'ail- 
leurs être  toléré  aujourd'hui;  rien  ne  doit, 
en  1831,  nous  rappeler  cet  ancien  régime  où  l'on 
était  magistrat  en  sortant  du  collège,  colonel  en 
sortant  des  pages.  Les  emplois  ne  peuvent  plus 
être  des  faveurs;  les  peuples  ont  besoin,  pour 
administrer  leur  fortune,  juger  leurs  différends, 
défendre  leur  territoire,  de  délégués  qui,  sous 
des  noms  divers,  consacrent  leur  temps,  leurs 
soins  aux  intérêts  généraux  de  la  société;  or, 
pour  les  bien  choisir,  il  n'existe  qu'un  moyen,  le 
concours  pour  le  début,  puis  un  avancement  gra- 
dué et  suumis  à  diverses  conditions  qu'aucun 
pouvoir  n'ait  le  droit  d'enfreindre. 

Cette  obligation  de  choisir  les  agents  du  pays 
sur  une  liste  de  candida  s  formée  des  seuls  indi- 
vidus qui  ont,  dans  le  grade  immédiatement  in- 
férieur, une  anciermete  déterminée,  loin  d'être 
défavorable  au  gouvernement,  le  débarrasserait, 
je  le  répète,  de  ces  sollicitations  éhontées  qui 
l'ussaillent  de  toute  part  et  qui  jettent  le  décou- 
ragement dans  tous  les  services  quand  elles  sont 
accueillies  :  il  y  trouverait  la  source  de  nouvelles 
économies;  car  là  où  les  places  ont  de  la  stabi- 
lité et  où  les  charges,  les  emploi:^  supérieurs, 
sont  lu  propriété  commune  des  fonciionnaires  du 
grade  inférieur,  chaque  emiploi  n'a  pas  besoin 
d'être  aussi  fortement  rétribué  que  lorsque, 
donné  par  la  faveur,  il  peut  être  enlevé  par  le 
caprice. 

une  bonne  loi  d'avancement,  Messieurs,  substi- 
tuerait l'émulation  à  l'intrigue,  et  la  Chambre 
elle-même  y  trouverait,  dans  l'intérêt  de  son 
honneur,  un  utile  développement  du  principe 
qui  fait  soumettre  à  la  réélection  le  député  qui 
accepte  un  emploi;  il  ne  pourrait  être  accusé  de 
n'avoir  refusé  pour  lui  que  pour  obtenir  davan- 
tage pour  son  tils  ou  son  neveu. 

Ce  serait  donc  à  la  fois  une  loi  d'économie, 
une  loi  éminemment  populaire,  une  loi  émi- 
nemment utile  à  la  courorme.  Bile  introduirait 
dans  chaque  ministère  cette  sage  organisation 
que  la  loi  Saini-Gyr  a  nécessitée  dans  celui  de 
la  guerre.  Là,  chaque  arme  voit  à  sa  tête  un 
comité  ou  conseil  pris  dans  ses  rangs  et  dans 
les  plus  hauts  grades.  De  pareils  commis,  joi- 
gnant à  une  connaissance  profonde  du  service 
qu'ils  dirigent  une  utile  indépendance,  ils  peu* 
vent  dire  la  vérité;  car,  si  le  ministre  a  le  droit 
de  ne  pas  les  conserver  dans  ses  bureaux,  il 
n'a  pas  celui  de  les  priver  du  grade  qu'ils  ont 
dans  l'armée;  avec  de  tels  collaborateur'^,  un 
ministre  a  du  temps  à  donner  aux  affaires  pu- 
bliques, rien  ne  reste  en  souffrance;  des  commis 
subalternes,  des  chefs  improvisés,  ne  peuvent  à 


son  insu  lui  faire  commettre  les  plus  graves,  les 
plus  préjudiciables  injustices,  ni  compromettre 
le  pays  par  des  négligences  involontaires  oo  des 
retards  intéressés. 

Car,  ne  nous  y  trompons  pas.  Messieurs,  c'est 
moins  au  caractère,  aux  opinions  de  tel  ou  tel 
ministre  qu'à  l'organisation  vicieuse  de  ses  bar- 
reaux quest  due  une  partie  du  malaise  de  la 
société.  C'est  de  la  fonte  de  tous  les  services 
spéciaux  dans  l'adntlni'itration  générale,  c'est  de 
la  centralisation  poussée  à  l'extrême  comme  elle 
l'est  aujourd'hui,  que  découlent  nécessairement^ 
et  les  retards  si  préjudiciables  que  toutes  les 
affaires  éprouvent,  et  la  miuvaise  direction 
qu'on  lui  donne,  et  les  dépenses  inutiles  et  les 
économies  ruineuses.  Cette  centralisation.  Mes- 
sieurs, empêchera  toujours  tout  ministre,  quelque 
habile  qu'il  soit,  de  pouvoir  admiuisti*er  le  pays. 

Messieurs,  ces  réflexions  ne  sont  pas  étran- 
gères à  l'objet  de  ma  proposition.  En  demandant 
aux  employés  une  partie  notable  du  juste  sa- 
laire de  leurs  travaux,  et  dans  le  moment  même 
où  plusieurs  d'entre  eux  viennent  d'être  atteints, 
comme  au  liasard,  de  diminutions  arbitraires,  il 
était  indispensable  qu'on  rendit  à  leur  sèle  toute 
son  énergie  par  la  promesse  d'un  heureux  avenir. 

C'est  ce  même  sentiment  qui  m'engage,  après 
avoir  dit  ce  qu'on  doit  faire  pour  eux  dans  Tin- 
tét-êt  du  pays,  à  tracer  rapidement  les  fautes 
commises  à  leur  égard  depuis  nos  glorieuses 
journées  de  Juillet.  Après  ces  journées,  à  jamais 
mémorable:^,  tout  le  monde  sentait  la  nécessité 
de  remplacer  à  l'instant  un  grand   nombre  de 
fonctionnaires*  il  fallait  donc  faire  rapidement 
le  compte  de  chacun,  le  salut  du  pays  l'exigeait, 
et  tout  est  permis  sur  le  champ  de  bataille.  On 
n'eût  plus  eu  ensuite  à  s'occuper  des  anciennes 
opinions  des  hommes  conservé;),  mais  seulement 
de  leurs  opinions  et  de  leur  conduite  présente. 
On  leur  eût  ouvert  un  compte  nouveau  à  datef 
de  leur  nouveau  serment;  au  lieu  de  cela,  on  ne 
songe  à  épurer  les  diverses  administrations  que 
6  mois  après,  lorsqu'une  sorte  d'amnistie  sem- 
blait avoir  été  prononcée  par  l'admission  au  ser- 
ment, et  ce  serment  n'a  plus  eu  l'air  dès  lors 
que  d'un  piège  dressé  à  dessein.  Les  destitutions 
arrivent  aujourd'hui  de  loin  en  loin,  sans  que 
l'accusé  ait  été  entendu,  sans  que  les  préfets 
aient  été  consultés;  la  dénonciation  d'un  seul 
homme  suffit,  quelaue  futile,  quelque  absurde 
qu'elle  soit.  On  dirait  que  l'on  n'a  conservé  cer- 
tains  employés  que  pour  n'être  pas  obli^^é  de 
leur   donner   pour    remplaçants   des   patriotes 
éprouvés,  et  pour  pouvoir  plus  tard  disposer 
sans  bruit  de  leur  place,  k  mesure  qu'on  aurail 
quelques  amis  à  servir. 

Les  hommes  mêmes  qui  furent  constamoMot 
attachés  à  nos  instit  >tions  libérales  ne  sont  pas 
sûrs  de  conserver  leurs  places,  si  elles  eoat 
bonnes;  et  leur  dénonciateur,  et  parfois  mèiae 
leur  remplaçant,  ne  sont  que  trop  souvent  lei 
mêmes  intrigants,  qui,  sous  le  gOiVeroemeai 
précédent,  les  accusaient  de  libéralisme  pour 
avoir  leurs  emplois. 

De  là  un  découragement  général  dtns  touf  les 
esprit^,  une  incertitude  dans  toutes  tes  ezit- 
tences;  le  fonctionnaire,  qui  n'est  pas  wùit  de 
rester  en  place,  économise  sur  toutes  stti  d^ 
penses;  son  exemple  gagne  ses  parents,  set  amii, 
ses  voisins;  l'argent  se  resserre  :  les  osintort  iS 
le  commerce  en  souffrent. 

Il  est  donc  urgent,  Messieurs, 
notre  glorieuse  Kévolutioii,  de  i 

ment  les  agents  du  gouvenx 
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nir,  et  de  calmer  en  même  temps  lee  déHaiices 
fort  jiMtei  que  peuvent  faire  naître  leur  conduite 
antérieure.  De  nombreux  changements  en  of* 
firent  le  moyen,  et  je  les  crois  indispensables 
pour  rompre  d^anctennes  liaisons  et  en  facililer 
de  nouvelles,  toutes  dans  l'intérêt  de  la  patrie. 
Que  celui  qui,  rendu  ainsi  à  toute  la  liberté  de 
ses  actions,  ne  se  ralliera  pas  franchement  au 
gouvernement,  soit  destitué  après  une  enquête 
sévère,  impartiale  :  rien  de  plus  juste.  Nous 
applaudissons  à  de  pareilles  mesures  de  force  et 
de  sagesse,  et  personne  n'aura  le  droit  de  B*en 
plainare. 

A.  la  faute  grave  des  destitutions  arbitraires, 
s'en  est  ajoutée  immédiatement  une  autre;  des 
économies  étaient  nécessaires  dans  tous  les  ser- 
vices publics,  personne  ne  le  nie,  maiâ  il  fallait 
respecter  les  droits  acquis  par  une  longue  pos- 
session, ou  do  moins  il  fallait,  si  cette  marche 
était  trop  lente  pour  les  besoins  du  moment, 

Sue  toutes  les  économies  tournassent  au  profit 
u  Trésor;  aucun  fonctionnaire  ne  s'en  serait 
plaint.  Mais  ce  n*est  pas  ainsi  qu'on  a  procédé; 
nne  grande  partie  de  re  qu'on  a  enlevé  aux  uns 
n'a  servi  qu'à  accroître  les  appointements  des 
autres.  Si  les  uns  étaient  trop  payés  et  les  autres 
pas  assez,  le  moment  était-il  bien  choisi  pour  de 
pareilles  r^^formes?  Est-ce  là  de  la  prudence?  Ne 
sait-on  pas  que  ce  qu'on  été  ne  contente,  que  ce 
qu'on  donne  ne  satisfait  pas. 

Messieurs,  je  viens  de  dire  guelles  forent,  se- 
lon moi,  quelques-unes  des  fautes  des  précé- 
dents ministères  dans  radministration  de  l'inté- 
rieur du  royaume,  et  j'ai  fait  voir,  je  crois,  que 
le  malaise  de  la  sociét(^  tenait  en  partie  uu  mé- 
canisme d'une  centralisation  forcée  et  à  l'absence 
de  toute  règle  dans  la  distribution  des  emplois; 
mais,  je  ne  me  le  dissimule  pas»  ce  malaise  tient 
encore  à  d'autres  causes  plus  puissantes  en  ce 
moment.  La  nation  craint  qu'on  n*ait  mai  com- 
pris ses  besoins,  ses  vœux,  ses  sympathies.  Elle 
frémit  en  voyant  avec  quelle  sécurité  on  s'en- 
dort sur  le  hoïrd  de  l*abtme,  avec  quelle  impru- 
dence on  croit  aux  protestations  de  ses  eimeuiis, 
avec  quelle  indifférence  on  laisse  périr  ses  amis, 
ses  alliés.  A-t-elle  tort?  Qu'on  le  loi  pardonne, 
il  y  va  (le  sa  gloire,  de  son  honneur,  ii  y  va  de 
son  existence.  Cette  nation,  Messieurs,  n'est 
point  ingrate,  elle  est  noble,  magnanime;  elle  a 
mémoire  des  bienfaits;  elle  apprécie  les  utiles  et 
précieuses  amélioratiims  qui,  depuis  la  Révolu- 
tion de  Juillet  se  sont  introduites  dans  nos  lois; 
elle  chérit  le  monarque  qu'elle  s'est  donné,  elle 
s'enorgueillit  de  lui  et  de  sa  jeune  famille;  mi- 
nistres du  roi,  ne  né([ligez  nen  pour  dissi[)er  les 
doutes,  calmes  les  luquiétudes  de  cette  nation 

3ui  est  aussi  sa  famille,  i<ientifiez-vous  avec  elle, 
irigez-la  sans  Tarrêter,  marchez  à  sa  tète,  par- 
tagez ses  passions  dans  tout  ce  qu'elles  ont  de 
généreux,  et  tout  vous  sera  facile. 

C'est  dans  l'espérance  de  cette  harmonie  si  dé- 
sirable, que  la  proposition  que  i'ai  eu  l'honneur 
de  vous  présenter  sera  accueillie  par  tous  les 
membres  de  cette  Chimbre,  comme  par  tou-^  les 
Français  auxquels  elle  impose  de  nouveaux  sa- 
crifices. 

(Voy.  le  texte  de  la  proposition,  séance  de  la 
Chambre  des  députés  du  22  mars  1831,  t.  LXVll, 
p.  765.) 

M.  le  Président.  Je  dois  demander  à  la  Cbam 
bre  si  la  proposition  est  appuyée? 

V&ix  nombreuses  :Ovi\  ouil 


M.  le  Préaident.  Alors,  la  discussioa  est  ou- 
verte sur  la  prise  en  considération. 
La  parole  est  à  M.  OJier. 

M.  Odier.  La  comeiissioii  d*enqaéte  à  laquelle 

vous  avez  renvoyé  les  dernières  propositions  du 
gouvernement,  tendant  à  établir  55  centimes  sur 
la  contribution  font  ière,  et  50  centimes  sur  les 
patentes,  a  été  en  même  tempr^  char^  d*exami- 
ner  d'autres  propositions,  et  elle  a  pns  l'initiative 
sur  celle  qui  vous  est  présentée.  Elle  vous  de- 
mande, par  mon  organe,  de  vouloir  lui  renvoyer 
la  proposition  de  M.  Dubois-Avuié,  qui  soulevé 
une  question  dont  elle  s*e8t  déjà  occupée.  {Ap- 
puyé! appuyé!) 

Plusieurs  voix  :  Mais  il  faut  mettre  aux  voix  la 
prise  en  considération. 

M.  de  Ijftberde.  J'appuie  la  prise  en  considé- 
ration, principalement  parce  qu  elle  est  le  com- 
mencement du  système  le  plus  légal  et  le  plus 
utile  d'impôt  dans  les  temps  difliciies,  surtout 
lorsque  le  crédit  peut  être  plus  bas  qu'il  ne  Test 
encore  aujourd'hui.  (Bruit,) 
*  Cet  impôt  tend  à  établir  une  taxe  proportion- 
nelle sur  toutes  les  propriétés.  C'est  ainsi  qu'en 
Angleterre,  sous  le  nom  de  income-taxey  le  pays 
se  sauve  dans  les  circonstances  les  plus  difficiles. 
Qui  est-ce  qui  peut  donner  le  mieux  l'exeuiple  de 
cette  abnégation,  de  ce  sacrifice  à  la  commu- 
nauté, que  ceux  qui  vivent  par  elle,  qui  en  re- 
çoivent des  traitements  ? 

J'appuie  la  prise  en  considération  et  le  renvoi 
à  la  commission. 

M.  Agler.  Je  ne  m'oppose  point  à  la  prise  en 
considération;  loin  de  moi  cette  idée.  Je  sens, 
comme  tous  mes  collègues,  qu'il  faut  rechercher 
même  sévèrement  les  moyen :«  d'alléger  les  charges 
publi'iues;  mais  il  fout  que  ces  moyens  soient 
conformes  à  la  justice,  el  c'est  sous  ce  rapport 
que  je  demande  de  faire  voir  à  la  Chambre  qu'il 
est  juste  de  ne  pas  confondre  les  pensions  qui 
sont  assignées  sur  le  Trésor  public  et  les  pen- 
sions qui  sont  établies  sur  les  retenues.  (Bruits 
divers.)  Je  ferai  la  même  observation  pour  les 
dotations  qui  ont  été  faites  sous  l'Empire,  parce 
que, à  chaque  fois  qu'il  y  a  eu  des  dotations  don- 
nt'es,  le  capital  du  prix  dt*  ces  dotations  a  été 
versé  dans  le  Trésor.  Il  me  semble  que,  si  on  prend 
la  proportion  en  considération,  il  faut  aussi 
mettre  à  côté,  comme  moyen  de  balancer  celte 
proposition,  comme  devant  être  aussi  prise  en 
grande  considération,  les  observations  que  j'ai 
pri:^  la  libei  té  de  vous  soumettre. 

(La  prise  en  considération  de  la  proposition  de 
M.  Dubois-Aymé  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  le  Président.  Aux  termes  du  rèilem  ^nt, 
les  développements  de  la  proposition  seront  im- 
primés et  distribués. 

Plusieurs  voix  :  Mais  on  demande  le  renvoi  à 
la  commission. 

M.  le  Président.  Le  règlement  porte  que, 
lorsqu'une  proposition  e^^t  prise  en  considérai  ion, 
elle  doit  être  imprimée  et  distribuée.  S'oppo^e- 
t-on  à  l'impression  «t  à  la  distribution?  (Non  ! 
non  /) 

En  conséquence,  la  proposition  de  M.  Dubois- 
Aimé  sera  imprimée  et  distribuée. 

(La  Chambre  ordonne  ensuite  le  renvoi  de  la 
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Cette  loi,  Messieurs,  sera  facile  à  (laire,  facile  à 
exécuter;  ses  aytntages  seront  fmmenseB;  c'est 
là  une  de  ces  institutions  républicaines  qui  affer- 
missent les  trônes  en  écartant  d'eux  l'intrigue  et 
l'injustico.  Et  qu'on  n'aille  pas  dire  que  ce  se- 
rait restreindre  la  puissance  du  prince;  Timpos-^ 
sibiiité  de  nommer  lui-même  à  tous  les  emplois 
le  force  d'abandonner  ce  droit  à  ses  ministres 
qui,  à  leur  tour,  l'abandonnent  à  de  simples 
commis,  qui,  sans  services  antérieurs,  sans  rang 
dans  l'Etat,  disposent  à  leur  gré  de  tous  les  em- 

f)lois.Qui  ne  voit  donc  de  quel  intérêt  il  est  pour 
e  grince  que  des  choix,  abandonnés  à  de  telles 
mains,  soi»  nt  du  moins  resserrés  dans  de  cer- 
taines limites,  et  qu'on  soit  forcé  de  tenir  quelque 
compte  des  services  passés.  La  prérogative  du 

Ï grince, loin  d'en  souffrir,  s'en  augmenterait;  car 
a  puissance  s'appr<^cie  toujours  par  la  grandeur, 
par  l'utilité  de  ses  effets. 

Ce  qu'on  blâmait  en  1789  ne  peut  plus  d'ail- 
leurs être  toléré  aujourd'hui;  rien  ne  doit, 
en  1831,  nous  rappeler  cet  ancien  régime  où  l'on 
était  magistrat  en  sortant  du  collège,  colonel  en 
sortant  des  pages.  Les  emplois  ne  peuvent  plus 
être  des  faveurs;  les  peuples  ont  besoin,  pour 
administrer  leur  fortune,  juger  leurs  différends, 
défendre  leur  territoire,  de  délégués  qui,  sous 
des  noms  divers,  consacrent  leur  temps,  leurs 
soins  aax  intérêts  généraux  de  la  société;  or, 
pour  les  bien  choisir,  il  n'existe  qu'un  moyen,  le 
concours  pour  le  début,  puis  un  avancement  gra- 
dué et  suumis  à  diverses  conditions  qu'aucun 
pouvoir  n'ait  le  droit  d'enfreindre. 

Celte  obligation  de  choisir  les  agents  du  pays 
sur  une  liste  de  candida  s  formée  des  seuls  indi- 
vidus qui  ont,  dans  le  grade  immédiatement  in- 
férieur, une  ancienneté  déterminée,  loin  d'être 
défavorable  au  gouvernement,  le  débarrasserait, 
je  le  répète,  de  ces  sollicitations  éhontées  qui 
l'assaillent  de  toute  par4  et  qui  jettent  le  décou- 
ragement dans  tous  les  services  quand  elles  sont 
accueillies  :  il  y  trouverait  la  source  de  nouvelles 
économies;  car  là  où  les  places  ont  de  la  stabi- 
lité et  où  les  charges,  les  emploi:^  supérieurs, 
sont  lo  propriété  commune  des  fond  ion  naires  du 
grade  inférieur,  chaque  emploi  n'a  pas  besoin 
d'être  aussi  fortement  rétribué  que  lorsque, 
donné  par  la  faveur,  il  peut  être  enlevé  par  le 
caprice. 

Une  bonne  loi  d'avancement.  Messieurs,  substi- 
tuerait l'émulation  à  l'intrigue,  et  la  Chambre 
elle-même  y  trouverait,  dans  l'intôrêt  de  son 
honneur,  un  utile  développement  du  principe 
qui  fait  soumettre  à  la  réélection  le  député  qui 
accepte  un  emploi;  il  ne  pourrait  être  accusé  de 
n'avoir  refusé  pour  lui  que  pour  obtenir  davan- 
tage pour  son  rils  ou  son  neveu. 

Ce  serait  donc  à  la  fois  une  loi  d'économie, 
une  loi  éminemment  populaire,  une  loi  émi- 
nemment utile  à  la  couronne.  Bile  introduirait 
dans  chaque  ministère  cette  sage  organisation 
que  la  loi  Saini-Cyr  a  nécessitée  dans  celui  de 
la  guerre.  Là,  chaque  arme  voit  à  sa  tête  un 
comité  ou  conseil  pris  dans  ses  rangs  et  dans 
les  plus  hauts  grades.  De  pareils  commis,  joi- 
gnant à  une  connaissance  profonde  du  service 
qu'ils  dirigent  une  utile  indépendance,  ils  peu- 
vent dire  la  vérité;  car,  si  le  ministre  a  le  droit 
de  ne  pas  les  conserver  dans  ses  bureaux,  il 
n'a  pas  celui  de  les  priver  du  grade  qu'ils  ont 
dans  l'armée;  avec  de  tels  coliaborateur8,  on 
ministre  a  du  temps  à  donner  aux  affaires  pu* 
bliques,  rien  ne  reste  en  souffrance;  des  commis 
subalternes,  des  chefs  improvisés,  ne  peuvent  à 


son  insu  lui  faire  comnoettre  les  plus  graye»,  les 
plus  préjudiciables  injustices,  ni  compromectns 
te  pays  par  des  négligences  involontaires  oa  des 
retatxls  intéressés. 

Car,  ne  nous  y  trompons  pas,  Messieurs,  c'est 
moins  au  caractère,  aux  opinions  de  tel  ou  tel 
ministre  qu'à  l'organisation  vicieuse  de  ses  bu- 
reaux qu  est  due  une  partie  du  malaise  de  la 
société.  C'est  de  la  fonte  de  tous  tes  services 
spéciaux  dans  l'administration  générale,  c'est  de 
la  centralisation  poussée  à  l'extrême  comme  elle 
l'est  aujourd'hui,  que  découlent  nécessairement, 
et  les  retards  si  préjuiiciables  que  toutes  les 
affaires  éprouvent,  et  la  miuvaisc  direction 
qu'on  lui  donne,  et  les  dépenses  inutiles  et  les 
économies  ruineuses.  Cette  centralisation.  Mes- 
sieurs, empêchera  toujours  tout  ministre,  quelque 
habile  qu'il  soit,  de  pouvoir  administrer  le  pays. 

Messieurs,  ces  réflexions  ne  sont  pas  étran«* 
gères  à  l'objet  de  ma  proposition.  En  demandant 
aux  employés  une  partie  notable  du  juste  sa- 
laire de  leurs  travaux,  et  dans  le  moment  môme 
où  plusieurs  d'entre  eux  viennent  d'être  attelots, 
comme  au  hasard,  de  diminutions  arbitraires»  il 
était  indispensable  qu'on  rendit  à  leur  xèle  toute 
son  énergie  par  la  promesse  d*un  heureux  avenir. 

C'est  ce  même  sentiment  qui  m'engage,  après 
avoir  dit  ce  qu'on  doit  faire  pour  eux  dans  Tin- 
térét  du  pays,  à  tracer  rapidement  les  fautes 
commises  à  leur  égard  depuis  nos  glorienses 
journées  de  Juillet.  Après  ces  journées,  à  jamais 
mémorable;),  tout  le  monde  sentait  la  nécessité 
de  remplacer  à  l'instant  un  grand   nombre  de 
fonctionnaires:  il  fallait  donc  faire  rapidement 
le  compte  de  chacun,  le  salut  du  pays  l'exigeait, 
et  tout  est  permis  sur  le  champ  de  bataille.  On 
n'eût  plus  eu  ensuite  à  s'occuper  des  anciennes 
opinions  des  hommes  conservé^),  mais  seulement 
de  leurs  opinions  et  de  leur  conduite  présente. 
On  leur  eût  ouvert  un  compte  nouveau  à  datef 
de  leur  nouveau  serment;  au  lieu  de  cela,  on  ne 
songe  à  épurer  les  diverses  administrations  que 
6  mois  après,  lorsqu'une  sorte  d'amnistie  sem- 
blait avoir  été  prononcée  par  l'admission  au  ser- 
ment, et  ce  serment  n'a  plus  eu  l'air  dès  lors 
que  d'un  piège  dressé  à  dessein.  Les  destitutions 
arrivent  aujourd'hui  de  loin  en  loin,  sans  que 
l'accusé  ait  été  entendu,  sans  que  les  préri^ 
aient  été  consultés;  la  dénonciation  d'un  8( 
homme  suffit,  queidue  futil«',  quelque  absui 
qu'elle  soit.  On  dirait  que  l'on  n'a  conservé  < 
tains  employés  que  pour  n'être  pas  obligé 
leur   donner   pour    remplaçants   d*--       ♦r 
éprouvés,  et  pour  pouvoir  plus  ' 
sans  bruit  de  leur  place,  à  misu* 
quelques  amis  à  servir. 

Les  hommes  mêmes  qui  fu 
attachés  à  nos  Instit  itions  lil 
sûrs  de  conserver  leurs 
bonnes;  et  leur  dénoncia 
leur  remplaçant,  ne  sont 
mêmes  intrigants,  qui,  si 
précédent,  les  accusaient 
avoir  leurs  emplois. 

De  là  un  découraj 
esprit^,  une  incertuut 
tences;  le  fonctionnai 
rester  en  place,  écon 
penses;  son  exen      i 
ses  voisins;  l'argvui 
le  commerce  en  soui 

Il  est  ilonc  un     * 
notre  glori       1 
ment  les  i 
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proposition  à   la  commission  des    impositions 
extraordinaires.) 

La  soite  de  l'ordre  du  jonr  appelle  la  discussion 
de  la  proposition  de  M.  Baude,  relative  à  Vex-roi 
et  à  sa  famille. 

M.  Biiien  du  Lésard  a  la  parole. 

M.  BliieB  eu  Eiésard.  Messieurs,  j'ajouterai 
peu  de  ùjots  à  ce  qui  tous  a  été  dit  contre  la 
proposition  soumise  à  votre  discussion.  Je  la 
crois  inutile  et  contraire  à  la  nouvelle  Charte 
constitutionnelle. 

Si  j'ai  bien  compris  le  discours  de  M.  le  Prési- 
dent du  Gunseil,  il  vous  proposait  d'adopter  le 
premier  article  et  de  rejeter  le  reste  de  la  propo- 
sition, comme  contenant  des  dispositions  qui 
feraient  revivre  la  conflscation  abolie  par  votre 
pacte  fondamental.  J'aurais  désiré  qu'il  eût  dé- 
veloppé davantage  sa  pensée,  et  je  l'en  aurais 
prié  si  j'avais  pu  obtenir  la  parole  mercredi 
dernier. 

La  commission,  par  Torgane  de  son  éloquent 
rapporteur,  déclare  surabondante  la  loi  qui  admet- 
trait le  premier  article,  c'est,  je  pense,  eu  recon- 
naître sufQsammeut  l'inutilité. 

Quant  à  moi.  Messieurs,  je  trouve  tous  les 
articles  de  cette  proposition  contraires  au  prin* 
clpe  fondamental  du  gouvernement  actuel,  la 
souveraineté  du  peuple;  etjenepuis  deviner 
quelle  est  la  puissance  qui  pourrait  imposer  au 
peuple  ouverain  une  loi  qu'il  ne  lui  serait  jamais 
permis  d'abroger. 

La  branche  aînée  de  la  famille  de  Bourbon 
n'est  plus  en  Fram  e,  et  ne  pourra  jamais  v  rentrer 
que  par  la  volonté  nationale  ou  par  la  force  des 
armes.  {Murmures  et  rires.)  Or,  je  vous  le  de- 
mande, dans  l'un  ou  l'autre  cas,  à  quoi  peut 
servir  la  proposition  ««ui  vous  est  présentée?  À 
rien.  Son  inutilité  est  donc  évidente. 

Messieurs,  au  temps  où  nous  vivons,  les  lois 
inutiles  fo  it,  plus  que  jamais,  un  fort  mauvais 
effet;  les  peuples  ne  veulent  plus  y  voir  que  des 
mystifications. 

Â  tort  ou  à  raison,  que  n'a  pas  dit  le  monde 
entier  de  ces  individus  qu'il  accusait  de  traiter 
secrètement  avec  Louis  XVliI,tiUt  en  jurant  l'acte 
additionnel  aux  constitutions  de  l'Empire.  (Bruit.) 
Rien  ne  s'oublie  aujourd'hui.  Les  almanachs 
royaux  de  la  Re>iaiiraii<  n,  les  listes  civiles  de 
Louis  XViil  et  de  Charles  X  offrent  un  nombre 
infini  de  personnages  payés  par  ces  rois,  après 
avoir  juré  l'acte  additionnel,  ou  fait  partie  des 
fédérations  ou  autres  associations  qui  avaient 
pour  but  l'exclusion  éternelle  de  la  famille  de 
Bourbon. 

Un  grand  nombre  de  places  salariées  par  le  roi 
des  Français  ont  été  et  sont  tous  les  jours  solli- 
citées et  obtenues  par  des  hommes  qui  ont  juré 
son  éiernello  exclusion^  ou  môme  haine  à  la 
royauté.  iNe  craign*  z-vous  pas.  Messieurs,  par  la 
loi  inutile  mui  vous  est  proposée,  de  donner 
occasion  aux  personnes  qui,  de  toutes  pans, 
reprochent  aux  fonctionnaire^  publics  tant  n'ar- 
restations  injures,  tant  d'illégales  inquisitions, 
tant  de  poursuites  vexatoires,  d'achever  de  les 
déconsidérer,  en  les  accusant  de  n'agir  ainsi  que 
pour  irriter  les  Français  contre  le  gouvernement 
actuel,  et  les  porter  à  rappeler  les  habitants 
d'Holy-Rood,  avec  lesquels  ces  amateurs  de  places 
^s  auraient  déjà  conclu  un  traité?  {Agita^ 

contre  la  proposition  et  contre  les 


M.  àe  Vaaeclles.  Messieurs,  les  orateurs  que 
vous  avez  entendus  dans  la  discussion  prélimi- 
naire qui  s'est  ouverte  sur  la  proposition  de 
l'honorable  M.  fiaude  ont  exposé  avec  un  talent 
si  remarquable  les  divers  motifs  (|ui  devaient 
vous  la  faire  prendre  en  considération ,  qu'il  me 
reste  peu  de  choses  à  dire  en  faveur  du  projet 
de  loi  sur  leq^uel  la  discussion  vient  de  s'ouvrir. 
Permettes«moi  cependant  de  venir  à  cette  tribune 
appuyer  une  proposition  que  moi-aî6me  j'avais 
déposée  le  19  février,  et  que  je  retirai  le  lende- 
main, lorsque  M.  le  président  du  conseil  eut 
manifesté  le  désir  de  dissoudre  promptement 
cette  Chambre.  Je  la  retirai,  parce  ()ue  je  pensais 
qu'après  une  semblable  communicaiioo,  vous 
n'aviez  plus  à  vous  occuper  que  des  lois  néces- 
saires pour  rendre  au  roi  la  possibilité  d'user  de 
sa  prérogative. 

La  justesse  des  dispositions  que  votre  commis- 
sion propose  d'adopter  ne  peut  être  contestée. 
Charles  a,  parjure,  ordonnant  de  sang-froid  le 
massacre  d'hommes  dont  le  seul  crime  était  de 
réclamer  l'exécution  des  lois  qu'il  avait  jur6  de 
maintenir,  a-t-il  mérité  l'exil?  11  suffit  de  poser 
cette  question  pour  qu'elle  soit  résolue;  mais  ce 
n'est  point  un  arrêt  que  vous  êtes  appelés  à  rendre 
en  ce  moment.  L'expulsion  de  laorancbe  atnée 
des  Bourbons  est  un  fait  accompli.  La  volonté 
nationale  a  prononcé  son  véritable  arrêt  d'exil. 
Il  est  irrévocable.  Les  balles  de  Juillet  l'ont  gravé 
sur  les  murs  de  Paris.  La  décision  que  vous  ailes 
prendre  ne  sera  donc  pas  dictée  par  lu  crainte  du 
retour  de  ces  princes.  La  tombe  du  Louvre  sera 
une  barrière  indestructible  qui  s'élèvera  toujours 
entre  eux  et  la  France;  mais  s'il  était  dans  ses 
destins  de  les  voir  remonter  sur  le  trône,  je 
m'empresse  de  le  reconnaître,  la  disposition 
qu'on  vous  propose  d'adopter  ne  serait  point 
pour  eux  un  obstacle.  Que  peut  une  loi  contre 
la  force  des  armes?  Le  traité  de  Fontaioi  bl  au  et 
l'acte  additionnel  à  la  Constitution  du  20  mars 
nous  l'ont  prouvé  récemment.  C'est  à  la  valeur 
de  l'armée,  c'est  au  patriotisme  de  la  garde  na- 
tionale qu'il  est  donné  de  préserver  la  France 
d'un  tel  malheur.  Croyons-le  1  Paris  ne  verra 
plus  les  troupes  étrangères  bivouaquer  sur  ses 
places  publiques.  {Vive  adhésion,) 

Aujourd'hui,  vous  avez  à  sanctionner  par  une 
disposition  législative  une  des  plus  grandes  con- 
séquences des  journées  de  Juillet,  a  joindre  le 
droit  au  fait.  Ce  n'est  point  une  vengeance  qu'on 
vous  demande;  votre  commiS!iion  Ta  prouvé  en 
refusant  d'employer  le  mot  bannissement,  qui 
était  dans  la  proposition  de  l'honorable  M.  Baude  ; 
elle  a  pensé,  avec  raison,  qu'il  y  aurait  une  in- 
justice révoltante  à  frapper  d'une  peine  infamante 
deux  malheureux  enfants  qui  ne  sont  pas  cou- 
pables du  crime  de  leur  père.  Ce  qu'il  y  avait 
d'injuste,  ce  qui  semblait  porter  le  caractère  de 
la  vengeance,  votre  commission  s*est  hâtée  de  le 
faire  disparaître. 

Je  conçois  qu'on  aurait  pu  vous  acci        i 
vous  être  laissé  entraînera  cesentiment,  ot  w% 
aviez  adopté  une  semblable  loi  au  moment 
l'ouverture  de  cette  session,  au  moment  où  ( 
souvenirs  récents  rendaient  la  modération  si      ■• 
iicile.   Aujourd'hui,  au  contraire,  comment 
croire  ?    8    mois  ne  se    sont-ils    pas  éoo 
depuis  ces  terribles  journées?  Le  temps  n*ir-i 
pas  dû  calmer  votre  ressentiment?  Le  parti 
versé  a  pu  dire  qu'au  mois  d'i    ÏU  ia  T06 
barrica'ies,  des  rues  encore      j      le 
cris  des  parents  de  ceux  qui  «vi         i    ^ 
dans  la  lutte,  avaient  soulevé  t< 
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qu'en  yotant  la  déchéaDce  de  cette  famille,  vous 
aviez  cédé  à  uq  mouvement  d'indigoation,  et 
que  si  vous  eussiez  été  libres  de  réuéchir  plus 
longtemps  à  cette  imporiante  décision,  vous  ne 
Teussiez  pas  prise.  Messieurs,  en  adoptant  cette 
loi,  vous  déclarerez  que,  à  la  veille  de  vous  sé- 
parer, vous  ne  vous  repentez  point  de  ce  que 
vous  avez  fait  en  commençant  cette  session. 

J'approuve  encore  beaucoup  votre  commission 
d'avoir  retranché  de  la  proposition  de  Thono- 
rable  M.  Baude  tout  ce  qui  ressemblait  à  la  con- 
fiscition  (tes  biens;  peine  immorale,  qui  fait  peser 
sur  1  innocent  la  faute  du  coupable.  La  Charte 
Ta  abolie,  et  certes  ce  ne  sera  pas  pour  la  rétablir 
que  vous  violerez  la  Charte. 

Votre  commission  a  su  également  concilier 
les  intérêts  de  la  famille  de  Charles  X  avec  ceux 
de  ses  nombreux  créancier-",  sans  négliger  au- 
cune des  précautions  dont  la  prudence  lui  or- 
donne de  s'entourer,  aGn  que  l'Etat  n'ait  point 
à  se  repentir  de  sa  générosité.  Car,  si  cette  famille 
était  libre  de  disposer  des  capitaux  qu'elle  reti- 
rerait de  la  vent^  de  ses  biens,  elle  pourrait  fa- 
cilement susciter  des  troubles,  dont  le  seul  effet, 
bien  f&cheux  sans  doute,  serait  d'empêcher  la 
confiance  de  renaître;  confiance  nécessaire  à  la 
prospérité  du  commerce,  que  le  régime  des 
émeutes  a  achevé  de  détruire. 

Votre  commission  vous  propose  encore  de  re- 
mettre la  régie  des  biens  de  cette  famille  entre 
les  mains  des  administrateurs  du  domaine.  Cette 
mesure  est  sage.  Bile  supprimera  ces  correspon- 
dances avec  Holy-Rood,  correspondances  quel- 
quefois innocentes,  et  plus  souvent  coupables. 
il  ert  si  difficile  de  séparer  les  intérêts  de 
l'homme  de  ceux  du  prince. 

Le  droit  divin  repose  sur  un  principe  qui  doit 
nécessairement  entraîner,  pour  les  descendants 
de  Charles  X,  la  perte  des  droits  de  Français, 
puisque  ce  principe  absolu  ne  leur  laisse  pas  le 
pouvoir  d'abdiquer  leurs  folles  prétentions.  Plai- 
gnons donc  les  enfants  du  duc  de  Berry,  con- 
damnés, si  jeunes  encore,  à  un  exil  perpétuel,  et 
à  êtro  toujours  repoussés  par  leur  patrie.  Plai- 
gnons-les; mais  ne  négligeons  aucune  des  précau- 
tions dont  la  prulence  doit  s'armer  contre  eux. 

L'expérience  n'a  jamais  rien  appris  à  cette 
famille.  La  cérémonie  de  Saint-Germain-l'Auxer- 
rois,  les  complots  tentés  dans  les  départements 
de  rOuest,  tout  nous  prouve  que  Charles  X  n'a 
pas  renoncé  à  ses  projets  insensés.  Le  long 
voyage  de  Rambouillet  à  Cherbourg  aurait  ce- 
peuiiant  dû  le  convaincre  que  la  couronne  de 
France  était  pour  toujours  perdue  pour  sa  dynas- 
tie. 

Je  pense  que  votre  commission  a  eu  raison  de 
proposer  de  déposer  pendant  un  certain  temps 
à  la  caisse  des  consignations  le  prix  des  proprié- 
tés des  biens  de  la  famille  de  Charles  X.  Ce 
sera  certainement  le  meilleur  moyen  de  les  con- 
server à  (ie  malheureux  enfants  dont  vous  êtes 
bien  éloignés  de  vouloir  aggraver  la  triste  posi- 
tion. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi  présenté  par  la 
commission. 

M.  die  Boisbertrand.  Mesi^icurs,  une  ques- 
tion dont  la  gravité,  si  elle  pouvait  être  mise  en 
doute,  ne  serait  que  trop  démontrée  par  le  re- 
iueilleinent  qui  régna  dans  cette  enceinte,  quand 
on  l'y  souleva  pour  la  première  fois,  vient  encore 
occuper  tristement  les  derniers  jours  de  voire 
existence  parlementaire.  Nous  pensions  qu'elle 
serait  renvoyée   à  une  autre  époque;  c^étail, 

T.  Lxvia. 


Messieurs,  le  vœu  secret  d'un  grand  nombre  de 
consciences,  qui  se  sentent  mal  à  l'aise  quand 
on  les  met  en  présence  de  ces  lois  de  rigueur  que 
la  prospérité  ne  juge  pas  toujours  comme  la  gé- 
nération dont  elles  émanent. 

Mais  le  rapport,  que  nous  n'attendions  plus, 
est  venu  hier  nous  surprendre  au  milieu  de  nos 
autres  occupations;  et,  malgré  l'uriicle  de  votre 
règlement,  qui  prescrit  un  délai  de  24  heures, 
au  moins,  entre  le  moment  de  la  discus^^ion  et 
le  moment  de  la  distribution,  nous  devons  discu- 
ter aujourd'hui  cette  proposition  si  sérieuse,  qui 
se  rattache  aux  considérations  les  plus  élevées 
de  la  législation  politique. 

Quelques  heures  pour  la  défense.  Messieurs, 
c'est  bien  peu  quand  il  s'agit  d*ajouter  l'anathème 
de  la  loi  auxrigueurs  dont  la  fortune  accable  une 
famille  que  3  journées  purent  arracher  du  sein 
de  la  patrie,  mais  que  les  souvenirs  et  le  respect 
de  40  générations  accompagnent  dans  l'exil. 

Cependant  tout  est  calme  autour  de  nous; 
cette  famille  ne  fait  point  effort  pour  rentrer 
dans  la  capitale,  les  masses  populaires  ne  poussent 
pas  un  nouveau  cri  de  vengeance,  elles  ne  de- 
mandent pas  d'autres  garanties  que  celles  de  la 
victoire;  et  vous-mêmes,  vous  n'ignorez  pas 
qu'en  effet  ces  garanties  sont  les  seules  qui  puis- 
sent avoir  quelque  réalité  dans  de  semblables 
questions  ;  vous  n'aviez  pas  senti  jusqu'à  ce  jour, 
et  le  gouvernement  n'avait  pas  senti  plus  que 
vous,  le  besoin  de  jeter  sur  les  débris  de  Juillet 
un  de  ces  actes  stériles,  dont  la  force  sait  bien 
se  passer  et  dont  elle  ne  s'avisera  jamais  de  re- 
connaître l'autorité. 

Quelle  est  donc  la  nécessité  qui  nous  presse  de 
faire  ce  que  le  pays  ne  demande  pas,  ce  que  le 
gouvernement  ne  propose  pas,  ce  qu'une  politique 
élevée  ne  conseille  pas,  ce  que  la  générosité  ne 
pourrait  sanctionner  sans  se  faire  une  sorte 
lie  violence?  Il  y  a  6  mois.  Messieurs,  vous 
eussiez  rejeté  cette  mesure  comme  inutile;  vous 
n'eussiez  voulu  y  voir  que  l'imitation  maladroite 
des  résolutions  irréfiéchies  d'une  autre  époque  !  Y 
a-t-il  donc  dans  les  temps  que  nous  parcourons 
quelque  chose  d'entraînant,  quelque  chose  de 
fatal,  qui  paralyse  l'essor  de  l'esprit  humain,  et 
qui  nous  contraint  à  recommencer,  malgré 
nous,  cette  vieille  histoire  des  révolutions  où  les 
esprits  ardents  trouvent  tant  d'exemples  à  repro- 
duire et  les  esprits  sag«'s  tant  d'erreurs  à  éviter? 
Messieurs,  vous  ne  l'avez  pasoubié,  la  Rt'^vo- 
lution  de  1830  aspirait  à  d'autres  destinées  : 
elle  voulait  donner  d'autres  exemples  au  monde 
civilisé;  elle  voulait  agrandir  le  domaine  delà 
raison,  commander  le  respect  à  tous  les  esprits 
généreux,  soumettre  ses  adversaires  eux-mêmes 
à  force  de  grandeur  et  de  masmanimité.  Vous 
semble-t-il  que  la  proposition  qui  vous  est  sou- 
mise soit  empreinte  de  ce  grand  et  noble  carac- 
tère? 

En  ce  moment,  Messieurs,  je  ne  saurais  la  dis- 
cuter, cette  proposition,  puisque  le  temps  m'a 
manqué  pour  U!ie  tâche  aussi  sérieuse;  mais, 
avant  d'y  donner  votre  adhésion,  songez  au  moins 
à  la  route  qu'elle  devra  parcounr  avant  d'être 
convertie  en  loi,  à  la  sanction  définitive  qu'elle 
devra  requérir,  aux  effets  oue  cette  sanction 
pourrait  produire  sur  un  grand  nombre  d'esprits, 
aux  conséquences  d'un  refus  qu'il  ne  vous  <  st 
pas  permis  déconsidérer  comme  impossible  sans 
nier  la  liberté  de  l'un  des  pouvoirs  constitution- 
nels; et  voyez  s'il  est  bien  démontré  que  la  pro- 
position soit  conforme  au  génie  de  la  Révolution 
I  de  1830,  voyez  si  elle  [forte,  en  effet,  le  caractère 
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proposition  à  la  commiBsion  des    impositions 
extraordinaires.) 

La  suite  de  Tordre  du  iour  appelle  la  discussion 
de  la  proposition  de  M.  Baude,  relative  à  Vex^roi 
et  à  sa  famille, 

M.  Bizien  du  Lézard  a  la  parole. 

M.  Bliien  da  Etéxard.  Messieurs,  j'ajouterai 
peu  de  Diots  à  ce  qui  tous  a  été  dit  contre  la 
proposition  soumise  à  votre  discussion.  Je  la 
crois  inutile  et  contraire  à  la  nouvelle  Charte 
constitutionnelle. 

Si  j'ai  bien  compris  le  discours  de  M.  le  Prési- 
dent du  Gunseil,  il  vous  proposait  d'adopter  le 
pre(nier  article  et  de  rejeter  le  reste  de  la  propo- 
sition, couime  contenant  des  disDositions  qui 
feraient  revivre  la  conflscation  abolie  par  votre 
pacte  fondamental.  J'aurais  désiré  qu'il  eût  dé- 
veloppé davantage  sa  pensée,  et  je  l'en  aurais 
prié  û  j'avais  pu  obtenir  la  parole  mercredi 
dernier. 

La  commission,  par  Torgane  de  son  éloquent 
rapporteur, déclare  surabondante  la  loiqui  admet- 
trait le  premier  article,  c'est,  je  pense/  eu  recon- 
naître suffisammeut  Tinutilité. 

Quant  à  moi.  Messieurs,  je  trouve  tous  les 
articles  de  cette  proposition  contraires  au  prin» 
cipe  fondamental  du  gouvernement  actuel,  la 
souveraineté  du  peuple;  etjenepuis  deviner 
quelle  est  la  puissance  qui  pourrait  imposer  au 
peuple  ouverain  une  loi  qu'il  ne  lui  serait  jamais 
permis  d'abroger. 

La  branche  aînée  de  la  famille  de  Bourbon 
n'est  plus  en  Fran<  e,  et  ne  pourra  jamais  v  rentrer 
que  par  la  vulonté  nationale  ou  par  la  force  des 
armes.  {Murmures  et  rires.)  Or,  je  vous  le  de- 
mande, dans  l'un  ou  l'autre  cas,  à  quoi  peut 
servir  la  proposition  muI  vous  est  présentée?  À 
rien.  Son  inutilité  est  donc  évidente. 

Messieurs,  au  temps  où  nous  vivons,  les  lois 
inutiles  fo  «t,  plus  que  jamais,  un  fort  mauvais 
effet;  les  peuples  ne  veulent  plus  y  voir  que  des 
mystifications. 

Â  tort  ou  à  raison,  que  n'a  pas  dit  le  monde 
entier  de  ces  individus  qu'il  accusait  de  traiter 
secrètement  avec  Louis  XVllI,t>ut  en  jurant  l'acte 
additionnel  aux  constitutions  de  l'Empire.  {Bruit.) 

llieci  ne  s'oublie  aujourd'hui.  Les  almanachs 
royaux  de  la  Re>iaiiraii<  n,  les  listes  civiles  de 
Louis  XVill  et  de  Charles  X  offrent  un  nombre 
inlini  de  personnages  payés  par  ces  rois,  après 
avoir  juré  l'acte  additionnel,  ou  fait  partie  des 
fédérations  ou  autres  associations  qui  avaient 
pour  but  Texclusion  éternelle  de  la  famille  de 
Bourbon. 

Un  ^'rand  nombre  de  places  salariées  par  le  roi 
des  Frunçais  ont  été  et  sont  tous  les  jours  solli- 
citées et  obtenues  nar  des  hommes  qui  ont  juré 
son  éternelle  exclusion,  ou  môme  haine  à  la 
royauté.  Ne  craign«  z-vous  pas,  Mt'ssieurs,  par  la 
loi  inutile  «iUi  vous  est  proposée,  de  donner 
occasion  aux  personnes  qui,  de  toutes  pans, 
reprochent  aux  fonctionnaire-*  publics  tant  n'ar- 
restations  injustes,  tant  d'illégales  inquisitions, 
tant  de  poursuites  vexatoires,  d'achever  de  les 
déconsidérer,  en  les  accusant  de  n'agir  ainsi  que 
pour  irriter  les  Français  contre  le  gouvernement 
actuel,  et  les  porter  à  rappeler  les  habitants 
d'Uoly-Rood,  avec  lesquels  ces  amateurs  de  places 
salariées  auraient  déjà  conclu  un  traité?  {Agita-- 
tion,) 

Je  vote  contre  la  proposition  et  contre  les 
amendements. 


M.  4e  Vaaeclles.  Messieurs,  les  orateon  que 
vous  avez  entendus  dans  la  discussion  piréllâir» 
naire  qui  8*est  ouverte  sur  la  proposition  da 
l'honorable  M.  fiaude  ont  exposé  avec  on  talent 
si  remarquable  les  divers  motifs  (|ui  deTeleof 
vous  la  faire  prendre  en  considératioo,  qu*il  me 
reste  peu  de  choses  à  dire  en  faveur  du  projet 
de  loi  sur  lequel  la  discussion  vient  de  s^oarnr. 
Permettes-moi  cependant  de  venir  à  cette  tribona 
appuyer  une  proposition  que  moi-même  j*aTais 
déposée  le  19  février,  et  que  je  retirai  le  leade* 
main,  lorsque  M.  le  président  du  conseil  eof 
manifesté  le  désir  de  dissoudre  promptemeof 
cette  Chambre.  Je  la  retirai,  parce  ()ue  je  pensait 
qu'après  une  semblable  communication,  Tons 
n'aviez  plus  à  vous  occuper  que  des  lois  néces- 
saires pour  rendre  au  roi  la  possibilité  d'user  de 
sa  prérogative. 

La  justesse  des  dispositions  que  votre  commis- 
sion propose  d'adopter  ne  peut  être  conteside. 
Charles  a,  parjure,  ordonnant  de  sang-froid  le 
massacre  dénommes  dont  le  seul  crime  était  de 
réclamer  l'exécution  des  lois  qu'il  avait  juré  de 
maintenir,  a-t-il  mérité  l'exil?  11  suffit  de  poser 
cette  question  pour  qu'elle  soit  résolue;  mais  ce 
n'est  point  un  arrêt  que  vous  êtes  appelés  à  rendre 
en  ce  moment.  L'expulsion  de  laoranche  atnée 
des  Bourbons  est  un  fait  accompli.  La  volonté 
nationale  a  prononcé  son  véritable  arrêt  d'exil. 
Il  est  irrévocable.  Les  balles  de  Juillet  l'ont  gravie 
sur  les  murs  de  Paris.  La  décision  que  vous  allei 
prendre  ne  sera  donc  pas  dictée  par  la  crainte  du 
retour  de  ces  princes.  La  tombe  du  Louvre  sera 
une  barrière  indestructible  qui  s'élèvera  toujours 
entre  eux  et  la  France;  mais  s'il  était  dans  ses 
destins  de  les  voir  remonter  sur  le  trône,  je 
m'empresse  de  le  reconnaître,  la  disposition 
qu'on  vous  propose  d'adopter  ne  serait  point 
pour  eux  un  obstacle.  Que  peut  une  loi  contre 
la  force  des  armes?  Le  traité  de  Fontaln«  bl  au  et 
racle  additionnel  à  la  Constitution  du  20  mars 
nous  Tout  prouvé  récemment.  C'est  à  la  valeur 
de  l'armée,  c'est  au  patriotisme  de  la  garde  na- 
tionale qu'il  est  donné  de  préserver  la  France 
d'un  tel  malbeur.  Croyons-le I  Paris  ne  verra 
plus  les  troupes  étrangères  bivouaquer  sur  ses 
places  publiques.  {Vive  adhésion.) 

Âujourd^bui,  vous  avez  à  sanctionner  r>ar  une 
disposition  législative  une  des  plus  grandes  con- 
séquences des  journées  de  Jiiillet,  a  joindre  h 
droit  au  fait.  Ce  n*est  point  une  vengeance  qu' 
vous  demande;  votre  commis^^ion  i  a  prouvé 
refusant  d'employer  le  mo»   bannissement^   i 
était  dans  la  proposition  c  rable  M.  Ba 

elle  a  pensé,  avec  rai?'  aurait  i 

jusiice  révoltante  à  fr*  jeine  i' 

deux  malheureux  so' 

pables  du   crime 
d'injuste,  ce  qui 
la  vengeance,  v 
faire  disparaîtra 

Je  conçois 
vous  être  la 
aviez  adop 
l'ouverture 
souvenirs  ' 
ficile.   Â*i 
croire  ? 
depuis 
pas  dû 
vers^ 
barr 
crip 
d; 
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qu'en  yotant  la  déchéance  de  cette  famille,  vous 
aviez  cédé  à  un  mouvement  d*indignation,  et 
que  si  vous  eussiez  été  libres  de  réuêchir  plus 
longtemps  à  cette  imporiante  décision,  vous  ne 
l'eussiez  pas  prise.  Messieurs,  en  adoptant  cette 
loi,  vous  déclarerez  que,  à  la  veille  de  vous  sé- 
parer, vous  ne  vous  repentez  point  de  ce  que 
vous  avez  Tait  en  commençant  cette  session. 

J'approuve  encore  beaucoup  votre  commission 
d'avoir  retranché  de  la  proposition  de  l'hono- 
rable M.  Baude  tout  ce  qui  ressemblait  à  la  eon- 
fiscition  des  biens  ;  peine  immorale,  qui  fait  peser 
sur  l'innocent  la  faute  du  coupable.  La  Charte 
l'a  abolie,  et  certes  ce  ne  sera  pas  pour  la  rétablir 
que  vous  violerez  la  Charte. 

Votre  commission  a  su  également  concilier 
les  intérêts  de  la  famille  de  Charles  X  avec  ceux 
de  ses  nombreux  créancier-:,  sans  négliger  au- 
cune des  précautions  dont  la  prudence  lui  or- 
donne de  s'entourer,  aGn  que  l'Siat  n'ait  point 
à  se  repentir  de  sa  générosité.  Car,  si  cette  famille 
était  libre  de  disposer  des  capitaux  qu'elle  reti- 
rerait de  la  vent^  de  ses  biens,  elle  pourrait  fa- 
cilement susciter  des  troubles,  dont  le  seul  effet, 
bien  f&cheux  sans  doute,  serait  d'empêcher  la 
confiance  de  renaître;  confiance  nécessaire  à  la 
prospérité  du  commerce,  que  le  régime  des 
émeutes  a  achevé  de  détruire. 

Votre  commission  vous  propose  encore  de  re- 
mettre la  régie  des  biens  de  celte  famille  entre 
les  mains  des  administrateurs  du  domaine.  Cette 
mesure  est  sage.  Bile  supprimera  ces  correspon- 
dances avec  Holy-Rood,  correspondances  auel- 
querois  innocentes,  et  plus  souvent  coupables. 
Il  e^t  si  difficile  de  séparer  les  intérêts  de 
l'homme  de  ceux  du  prince. 

Le  droit  divin  repose  sur  un  principe  qui  doit 
nécessairement  entraîner,  pour  les  descendants 
de  Charles  X,  la  perle  des  droits  de  Français, 
puisque  ce  principe  absolu  ne  leur  laisse  pas  le 
pouvoir  d'abdiquer  leurs  folles  prétentions.  Plai- 

§nons  donc  les  enfants  du  duc  de  Berry,  con- 
amnés,  si  jeunes  encore,  à  un  exil  perpétuel,  et 
à  êtro  toujours  repoussés  par  leur  patrie.  Plai- 
gnons-les; mais  ne  négligeon:*  aucune  des  précau- 
tions dont  la  pruience  doit  s*armer  contre  eux. 
L'expérience  n'a  jamais  rien  appris  à  cette 
famille.  La  cérémonie  deSaint-Germain-l'Auxer- 
rois,  le^  complots  tentés  dans  les  départements 
le  r         .loi  *  -ouve  que  Charles  X  n*a 

^  ts    insensés.    Le  long 

Cherbourg  aurait  ce- 
!  que  la  couronie  de 
;>erdue  pour  sa  dynas- 
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Messieurs,  le  vœu  secret  d'un  grand  nombre  de 
consciences,  qui  se  sentent  mal  à  Taise  quand 
on  les  met  en  présence  de  ces  lois  de  rigueur  que 
la  prospérité  ne  juge  pas  toujours  comme  la  gé- 
nération dont  elles  émanent. 

Mais  le  rapport,  que  nous  n'attendions  plus, 
est  venu  hier  nous  surprendre  au  milieu  de  nos 
autres  occupations;  et,  malgré  rurîicte  de  votre 
règlement,  qui  prescrit  un  délai  de  24  heures, 
au  moins,  entre  le  moment  de  la  discus>ion  et 
le  moment  de  la  distribution,  nous  devons  discu- 
ter aujourd'hui  cette  proposition  si  sérieuse,  qui 
se  rattache  aux  considérations  les  plus  élevées 
de  la  législation  politique. 

Quelques  heures  pour  la  défense.  Messieurs, 
c't'St  bien  peu  quand  il  s'agit  d*ajouter  l'anathème 
de  la  loi  auxrigueurs  dont  la  fortune  accable  une 
famille  que  3  journées  purent  arracher  du  sein 
de  la  patrie,  mais  que  les  souvenirs  et  le  respect 
de  40  générations  accompagnent  dans  l'exil. 

Cependant  tout  est  calme  autour  de  nous; 
cette  famille  ne  fait  point  effort  pour  rentrer 
dans  la  capitale,  les  masses  populaires  ne  poussent 
pas  un  nouveau  cri  de  vengea! ice,  elles  ne  de- 
mandent pas  d'autres  garanties  que  celles  de  la 
victoire;  et  vous-mêmes,  vous  n'ignorez  pas 
qu'en  effet  ces  garanties  sont  les  seules  qui  puis- 
sent avoir  quelque  réalité  dans  de  semblables 
questions  ;  vous  n'aviez  pas  senti  jusqu'à  ce  jour, 
et  le  gouvernement  n'avait  pas  senti  plus  que 
vous,  le  besoin  de  jeter  sur  les  débris  de  Juillet 
un  de  ces  actes  stériles,  dont  la  force  sait  bien 
se  passer  et  dont  elle  ne  s*avisera  jamais  de  re- 
connaître l'autorité. 

Quelle  est  donc  la  nécessité  qui  nous  presse  de 
faire  ce  que  le  pays  ne  demande  pas,  ce  que  le 
gouvernement  ne  propose  pas,  ce  qu'une  politique 
élevée  ne  conseille  pas,  ce  que  la  générosité  ne 
pourrait  sanctionner  sans  se  faire  une  sorte 
de  violence?  Il  y  a  6  mois,  Messieurs,  vous 
eussiez  rejeté  cette  mesure  comme  inutile;  vous 
n'eussiez  voulu  y  voir  que  l'imitation  maladroite 
des  résolutions  irréfléchies  d'une  autre  époque  !  Y 
a-t-il  donc  dans  les  temps  que  nous  parcourons 
quelque  chose  d'entraînant,  quelque  chose  de 
fatal,  qui  paralyse  l'essor  de  Tesprit  hurnain,  et 
qui  nous  contraint  à  recommencer,  malgré 
nous,  cette  vieille  histoire  des  révolutions  où  les 
esprits  ardents  trouvent  tant  d'exemples  à  repro- 
duire et  les  esprits  sagt^s  tant  d'erreurs  à  éviter? 
Messieurs,  vous  ne  l'avez  pasoubié,  la  Révo- 
lution de  1830  aspirait  à  d'autres  destinées  : 
elle  voulait  donner  d'autres  exemples  au  monde 
civilisé;  elle  voulait  agrandir  le  domaine  de  la 
raison,  commander  le  respect  à  tous  les  esprits 
généreux,  soumettre  ses  adversaires  eux-mêmes 
a  force  de  grandeur  et  de  magnanimité.  Vous 
Femble-t-il  que  la  proposition  qui  vous  est  sou- 
mise soit  empreinte  de  ce  grand  et  nobie  carac- 
tère? 

En  ce  moment,  Messieurs,  je  ne  saurais  la  dis- 
cuter, cette  proposition,  puisque  le  temps  m'a 
manqué  pour  une  tâche  aussi  sérieuse;  mais, 
avant  d'y  donner  votre  adhésion,  songez  au  moins 
à  la  route  qu'elle  devra  parcourir  avant  d'être 
convertie  en  loi,  à  la  sanction  définitive  qu'elle 
devra  requérir,  aux  effets  oue  cette  sanction 
pourrait  produire  sur  un  grand  nombre  d'esprits, 
aux  conséquences  d'on  refus  qu'il  ne  vous  <  st 
pas  permis  déconsidérer  comme  impossible  sans 
nier  la  liberté  de  l'un  des  pouvoirs  constitution- 
nels; et  voyez  s'il  est  bien  démontré  que  la  pro- 
position soit  conforme  au  génie  de  la  Révolution 
de  1830,  voyez  si  elle  [forte,  en  effet,  le  caractère 
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proposition  à   la  commiBsion  des    impositioDS 
extraordinaires.) 

La  soite  de  Tordre  du  jour  appelle  la  discussion 
de  la  proposition  de  M,  Baude,  relative  à  Vex-roi 
et  à  sa  famille, 

M.  fiizien  du  Lézard  a  la  parole. 

M.  BliieB  da  Eiéxard.  Messieurs,  j'ajouterai 
peu  de  ôjots  à  ce  qui  tous  a  été  dit  contre  la 
proposition  soumise  à  votre  discussion.  Je  la 
crois  inutile  et  contraire  à  la  nouvelle  Charte 
constitutionnelle. 

Si  j'ai  bien  compris  le  discours  de  M.  le  Prési- 
dent du  Gunseii,  il  vous  proposait  d'adopter  le 
premier  article  et  de  rejeter  le  reste  de  la  propo- 
sition, couime  contenant  des  disDositions  qui 
feraient  revivre  la  conflscation  abolie  par  votre 
pacte  fondamental.  J'aurais  désiré  qu'il  eût  dé- 
veloppé davantage  sa  pensée,  et  je  l'en  aurais 
prié  6i  j'avais  pu  obtenir  la  parole  mercredi 
dernier. 

La  commission,  par  Torgane  de  son  éloquent 
rapporteur,  déclare  surabondante  la  loi  qui  admet- 
trait le  premier  article,  c'est,  je  pense,  eu  recon- 
naître suffisamment  Tinutilité. 

Quant  à  moi.  Messieurs,  je  trouve  tous  les 
articles  de  ct-tte  proposition  contraires  au  prin» 
clpe  fondamental  du  gouvernement  actuel,  la 
souvt'raineté  du  peuple;  etjenepuis  deviner 
quelle  est  la  puissance  qui  pourrait  imposer  au 
peuple  ouverain  une  loi  qu'il  ne  lui  serait  jamais 
permis  d'abroger. 

La  branche  aînée  de  la  famille  de  Bourbon 
n'est  plus  en  Fram  e,  et  ne  pourra  jamais  v  rentrer 
que  par  la  vulonté  nationale  ou  par  la  force  des 
armes.  {Murmures  et  rires.)  Or,  je  vous  le  de- 
mande, dans  l'un  ou  l'autre  cas,  à  quoi  peut 
servir  la  proposition  «lUi  vous  est  présentée?  À 
rien.  Son  inutilité  est  donc  évidente. 

Messieurs,  au  temps  où  nous  vivons,  les  lois 
inutiles  fo.<t,  plus  que  jamais,  un  fort  mauvais 
effet;  les  peuples  ne  veulent  plus  y  voir  que  des 
mystifications. 

Â  tort  ou  à  raison,  que  n'a  pas  dit  le  monde 
entier  de  ces  individus  qu'il  accusait  de  traiter 
secrètement  avec  LouisXVllI,tjut  en  jurant  l'acte 
additionnel  aux  constitutions  de  l'Empire.  {Bruit.) 
Rien  ne  s'oublie  aujourd'hui.  Les  almanachs 
royaux  de  la  Resiauratiin,  les  listes  civiles  de 
Louis  XViil  et  de  Charles  X  offrent  un  nombre 
infini  de  personnages  payés  par  ces  rois,  après 
avoir  juré  l'acte  additionnel,  ou  fait  partie  des 
fédérations  ou  autres  associations  qui  avaient 
pour  but  l'exclusion  éternelle  de  la  famille  de 
Bourbon. 

Un  grand  nombre  de  places  salariées  par  le  roi 
des  Français  ont  été  et  sont  tous  les  jours  solli- 
citées et  obtenues  par  des  hommes  qui  ont  juré 
son  éternelle  exclusion,  ou  môme  haine  à  la 
royauté.  Ne  craign<  z-vous  pas,  Mt^ssieurs,  par  la 
loi  inutile  «iUi  vous  est  proposée,  de  donner 
occasion  uux  personnes  qui,  de  toutes  parts, 
reprochent  aux  fonctionnaire^  publics  tant  n'ar- 
restations  injustes,  tant  d'illégales  inquisitions, 
tant  de  poursuites  vexatoires,  d'achever  de  les 
déconsidérer,  en  les  accusant  de  n'agir  ainsi  que 
pour  irriter  les  Français  contre  le  gouvernement 
actuel,  et  les  porter  à  rappeler  les  habitants 
d'Uoly-Rood,  avec  lesquels  ces  amateurs  de  places 
salariées  auraient  déjà  conclu  un  traité?  {Agita» 
tion.) 

Je  vote  contre  la  proposition  et  contre  les 
amendements. 


M.  de  Vaaeclles.  Messieurs,  les  orateurs  que 
vous  avez  entendus  dans  la  discussion  plréliaii- 
naire  qui  s'est  ouverte  sur  la  proposition  de 
l'honorable  M.  fiaude  ont  exposé  avec  on  talent 
si  remarquable  les  divers  motifs  (|ui  devaient 
vous  la  faire  prendre  en  considératioOy  qull  me 
reste  peu  de  choses  à  dire  en  faveur  du  projet 
de  loi  sur  lequel  la  discussion  vient  de  s'ourrir. 
Permettes-moi  cependant  de  venir  à  cette  tribnne 
appuyer  une  proposition  que  moi-même  rabais 
déposée  le  19  février,  et  que  je  retirai  le  fende* 
main,  lorsque  M.  le  président  du  conseil  eut 
manifesté  le  désir  de  dissoudre  promptemeot 
celte  Chambre.  Je  la  retirai,  parce  ()ue  je  pensais 
qu'après  une  semblable  communication,  vons 
n'aviez  plus  à  vous  occuper  que  des  lois  néces- 
saires pour  rendre  au  roi  la  possibilité  d'oser  de 
sa  prérogative. 

La  justesse  des  dispositions  que  votre  commis- 
sion propose  d'adopter  ne  peut  être  contestée. 
Charles  a,  parjure,  ordonnant  de  sang-froid  le 
massacre  d'hommes  dont  le  seul  crime  était  de 
réclamer  l'exécution  des  lois  qu'il  avait  juré  de 
maintenir,  a-t-il  mérité  l'exil?  Il  suffit  de  poser 
cette  question  pour  qu'elle  soit  résolue  ;  mais  os 
n'est  point  un  arrêt  que  vous  êtes  appelés  à  rendre 
en  ce  moment.  L'expulsion  de  laorancbe  atnée 
des  Bourbons  est  un  fait  accompli.  La  volonté 
nationale  a  prononcé  son  véritable  arrêt  d'exiL 
11  est  irrévocable.  Les  balles  de  Juillet  l'ont  gravé 
sur  les  murs  de  Paris.  La  décision  que  vous  ailes 
prendre  ne  sera  donc  pas  dictée  par  la  crainte  du 
retour  de  ces  princes.  La  tombe  du  Louvre  sera 
une  barrière  indestructible  qui  s'élèvera  toujours 
entre  eux  et  la  France;  mais  s'il  était  dans  ses 
destins  de  les  voir  remonter  sur  le  trône,  je 
m'empresse  de  le  reconnaître,  la  disposition 
qu'on  vous  propose  d'adopter  ne  serait  point 
pour  eux  un  obstacle.  Que  peut  une  loi  contre 
la  force  des  armes?  Le  traité  de  Fontain«  bl  au  et 
l'acte  additionnel  à  la  Constitution  du  20  mars 
nous  l'ont  prouvé  récemment.  C'est  à  la  valeur 
de  l'armée,  c'est  au  patriotisme  de  la  garde  na- 
tionale qu'il  est  donné  de  préserver  la  France 
d'un  tel  malheur.  Croyons-le  1  Paris  ne  verra 
plus  les  troupes  étrangères  bivouaquer  sur  ses 
places  publiques.  {Vive  adhésion.) 

Aujourd'hui,  vous  avez  à  sanctionner  par  une 
disposition  législative  une  des  plus  grandes  con- 
séquences des  journées  de  Juillet,  à  joindre  le 
droit  au  fait.  Ce  n'est  point  une  vengeance  qu'on 
vous  demande;  votre  commission  fa  prouvé  en 
refusant  d'employer  le  mot   bannissement^   Qvi 
était  dans  la  proposition  de  l'honorable  M.  fis       i; 
elle  a  pensé,  avec  raison,  qu'il  y  aurait      « 
jusiice  révoltante  à  frapper  d'une  peine  iou 
deux  malheureux  enfants  qui  ne  sont  i 
pables  du  crime  de  leur  père.  Ce  qu'il  * 
d'injuste,  ce  qui  semblait  porter  le  cars 
la  vengeance,  votre  commission  s*est 
faire  disparaître. 

Je  conçois  qu'on  aurait  v^"  «ous  ac 
vous  être  laissé  entraîner'  ai(*f 

aviez  adopté  une  semh 
l'ouverture  de  cette 
souvenirs  récents 
iicile.   Auiourd'hu 
croire  ?    8    mois 
depuis  ces  terr 
pas  dû  calmer  ^ 
versé  a  pu  di 
l)arrica'ies.  ( 
cris  des 
dans  la  lu^ici 
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qu'en  yotant  la  déchéance  de  cette  famille,  vous 
aviez  cédé  à  un  mouvement  d*indigQation,  et 
que  si  vous  eussiez  été  libres  de  réuèchir  plus 
longtemps  à  cetle  imporiante  décision,  vous  ne 
l'eussiez  pas  prise.  Messieurs,  en  adoptant  cette 
loi,  vous  déclarerez  que,  à  la  veille  de  vous  sé- 
parer, vous  ne  vous  repentez  point  de  ce  que 
vous  avez  Tait  en  commençant  cette  session. 

J'approuve  encore  beaucoup  votre  commission 
d'avuir  retranché  de  la  proposition  de  l'hono- 
rable M.  Baude  tout  ce  qui  ressemblait  à  la  con- 
fise ition  des  biens  ;  peine  immorale,  qui  fait  peser 
sur  l'innocent  la  faute  du  coupable.  La  Charte 
l'a  abolie,  et  certes  ce  ne  sera  pas  pour  la  rétablir 
que  vous  violerez  la  Charte. 

Votre  commission  a  su  également  concilier 
les  intérêts  de  la  famille  de  Charles  X  avec  ceux 
de  ses  nombreux  créancier-^,  sans  négliger  au- 
cune des  précautions  dont  la  prudence  lui  or- 
donne de  s'entourer,  aGn  que  l'Etat  n'ait  point 
à  se  repentir  de  sa  générosité.  Car,  si  cette  famille 
était  libre  de  disposer  des  capitaux  qu'elle  reti- 
rerait de  la  vent^  de  ses  biens,  elle  pourrait  fa- 
cilement susciter  des  troubles,  dont  le  seul  effet, 
bien  ^cheux  sans  doute,  serait  d'empêcher  la 
confiance  de  renaître;  confiance  nécessaire  à  la 
prospérité  du  commerce,  que  le  régime  des 
emeuU'S  a  achevé  de  détruire. 

Votre  commission  vous  propose  encore  de  re- 
mettre la  régie  des  biens  de  cette  famille  entre 
les  mains  des  administrateurs  du  domaine.  Cette 
mesure  est  sage.  Bile  supprimera  ces  correspon- 
dances avec  Holy-Rood,  correspondances  auel- 
queruis  innocentes,  et  plus  souvent  coupaoles. 
Il  e-t  si  difficile  de  séparer  les  intérêts  de 
l'homme  de  ceux  du  prince. 

Le  droit  divin  repose  sur  un  principe  qui  doit 
nécessairement  entraîner,  pour  les  descendants 
de  Charles  X,  la  perte  des  droits  de  Français, 
puisque  ce  principe  absolu  ne  leur  laisse  pas  le 
pouvoir  d'abdiquer  leurs  folles  prétentions.  Plai- 
gnons donc  les  enfants  du  duc  de  Berry,  con- 
damnés, si  jeunes  encore,  à  un  exil  perpétuel,  et 
à  êtro  toujours  repoussés  par  leur  patrie.  Plai- 
gnons-les; mais  ne  négligeons  aucune  des  précau- 
tions dont  la  pruience  doit  s'armer  contre  eux. 

L'expérience  n'a  jamais  rien  appris  à  cette 

famille.  La  cérémonie  deSaint-Germain-l'Auxer- 

rois,  les  complots  tentés  dans  les  départements 

de  l'Ouest,  tout  nous  prouve  que  Charles  X  n'a 

pas  renoncé  à  ses  projets    insensés.    Le   long 

voyage  de  Rambouillet  à  Cherbourg  aurait  cc- 

peiKJant  dû  le  convaincre  que  la  couronne  de 

Fraoce  était  pour  toujours  perdue  pour  sa  dynas- 
tie. 

•^6  oe  "'>*e  commission  a  eu  raison  de 

■**■<>  oendant  un  certain  temps 

lations  le  prix  des  proprié- 
famille  de  Charles  X.  Ce 
milieu r  moyen  de  les  con- 
lA  enfants  dont  vous  êtes 
raver  la  triste  posi- 

!oi  présenté  par  la 


sieurs,  une  ques- 
ait  être  mise  en 

iitrée  par  le  re- 
enceinte, quand 

l'ois,  vient  encore 

s  jours  de  votre 
nen^ons  qu'elle 

,      )que;  c^étail, 


Messieurs,  le  vœu  secret  d'un  grand  nombre  de 
consciences,  qui  se  sentent  mal  à  l'aise  quand 
on  les  met  en  présence  de  ces  lois  de  rigueur  que 
la  prospérité  no  juge  pas  toujours  comme  la  gé- 
nération dont  elles  émanent. 

Mais  le  rapport,  que  nous  n'attendions  plus, 
est  venu  hier  nous  surprendre  au  milieu  de  nos 
autres  occupations;  et,  malgré  l'uriicte  de  votre 
règlement,  qui  prescrit  un  délai  de  24  heures, 
au  moins,  entre  le  moment  de  la  discus.^ion  et 
le  moment  de  la  distribution,  nous  devons  discu- 
ter aujourd'hui  cette  proposition  si  sérieuse,  qui 
se  rattache  aux  considérations  les  plus  élevées 
de  la  législation  politique. 

Quelques  heures  pour  la  défense.  Messieurs, 
c'est  bien  peu  quand  il  s'agit  d'ajouter  l'anathème 
de  la  loi  aux  rigueurs  dont  la  fortune  accable  une 
famille  que  3  journées  purent  arracher  du  sein 
de  la  patrie,  mais  que  les  souvenirs  et  le  respect 
de  40  générations  accompagnent  dans  l'exil. 

Cependant  tout  est  calme  autour  de  nous; 
cette  famille  ne  fait  point  effort  pour  rentrer 
dans  la  capitale,  les  masses  populaires  ne  poussent 
pas  un  nouveau  cri  de  vengeance,  elles  ne  de- 
mandent pas  d'autres  garanties  que  celles  de  la 
victoire;  et  vous-mêmes,  vous  n'ignorez  pas 
qu'en  effet  ces  garanties  sont  les  seules  qui  puis- 
sent avoir  quelque  réalité  dans  de  semblables 
questions  ;  vous  n'aviez  pas  senti  jusqu'à  ce  jour, 
et  le  gouvernement  n'avait  pas  senti  plus  que 
vous,  le  besoin  de  jeter  sur  les  débris  de  Juillet 
un  de  ces  actes  stériles,  dont  la  force  sait  bien 
se  passer  et  dont  elle  ne  s'avisera  jamais  de  re- 
connaître l'autorité. 

Quelle  est  donc  la  nécessité  qui  nous  presse  de 
faire  ce  que  le  pays  ne  demande  pas,  ce  que  le 
gouvernement  ne  propose  pas,  ce  qu'une  pulitique 
élevée  ne  conseille  pas,  ce  que  la  générosité  ne 
pourrait  sanctionner  sans  se  faire  une  sorte 
de  violence?  Il  y  a  6  mois.  Messieurs,  vous 
eussiez  rejeté  cette  mesure  comme  inutile;  vous 
n'eussiez  voulu  y  voir  que  l'Imitation  maladroite 
des  résolutions  irréfiéchies  d'une  autre  époque  !  Y 
a-t-il  donc  dans  les  temps  que  nous  parcourons 
quelque  chose  d'entraînant,  quelque  chose  de 
fatal,  qui  paralyse  l'essor  de  l'esprit  hurnain,  et 
qui  nous  contraint  à  recommencer,  malgré 
nous,  cette  vieille  histoire  des  révolutions  où  les 
esprits  ardents  trouvent  tant  d'exemples  à  repro- 
duire et  les  esprits  sagt^s  tant  d'erreurs  à  éviter? 
Messieurs,  vous  ne  l'avez  pasoublé,  la  Révo- 
lution de  1830  aspirait  à  d'autres  destinées  : 
elle  voulait  donner  d'autres  exemples  au  monde 
civilisé;  elle  voulait  agrandir  le  domaine  de  la 
raison,  commander  le  respect  à  tous  les  esprits 
généreux,  soumettre  ses  adversaires  eux-mêmes 
à  force  de  grandeur  et  de  magnanimité.  Vous 
Fcmble-t-il  que  la  proposition  qui  vous  est  sou- 
mise soit  empreinte  de  ce  grand  et  noble  carac- 
tère? 

En  ce  moment.  Messieurs,  je  ne  saurais  la  dis- 
cuter, cette  proposition,  puisque  le  temps  m'a 
manqué  pour  Ufie  lâche  aussi  sérieuse;  mais, 
avant  d'y  donner  votre  adhésion,  songez  au  moins 
à  la  route  qu'elle  devra  parcourir  avant  d'être 
convertie  en  loi,  à  la  sanction  définitive  qu'elle 
devra  requérir,  aux  effets  que  cette  sanction 
pourrait  produire  sur  un  grand  nombre  d'esprits, 
aux  conséquences  d'un  refus  qu'il  ne  vous  (  st 
pas  permis  déconsidérer  comme  impossible  sans 
nier  la  liberté  de  l'un  des  pouvoirs  constitution- 
nels; et  voyez  s'il  est  bien  démontré  que  la  pro- 
position soit  conforme  au  génie  de  la  Révolution 
de  1830,  voyez  si  elle  [forte,  en  effet,  le  caractère 
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proposition  à  la  commiBsion  des    impositions 
extraordinaires.) 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  appelle  la  discussion 
de  la  proposition  de  M.  Baude,  relative  à  Vex-roi 
et  à  sa  famille, 

M.  fiizien  du  Lézard  a  la  parole. 

M.  BliieB  dia  JLémmrà.  Messieurs,  j'ajouterai 
peu  de  ùjots  à  ce  qui  vous  a  été  dit  contre  la 
proposition  soumise  à  votre  discussion.  Je  la 
crois  inutile  et  contraire  à  la  nouvelle  Charte 
constitutionnelle. 

Si  j*al  bien  compris  le  discours  de  M.  le  Prési- 
dent du  Gunseii,  il  vous  proposait  d'adopter  le 
pre(nier  article  et  de  rejeter  le  reste  de  la  propo- 
sition, comme  contenant  des  disoositions  qui 
feraient  revivre  la  conflscation  abolie  par  votre 
pacte  fondamental.  J'aurais  désiré  qu'il  eût  dé- 
veloppé davantage  sa  pensée,  et  je  l'en  aurais 
prié  si  j'avais  pu  obtenir  la  parole  mercredi 
dernier. 

La  commission,  par  Torgane  de  son  éloquent 
rapporteur,  déclare  surabondante  la  loi  qui  admet- 
trait le  premier  article,  c'est,  je  pense,  eu  recon- 
naître sufQsammeut  Tinutilité. 

Quant  à  moi.  Messieurs,  je  trouve  tous  les 
articles  de  ct^tte  proposition  contraires  au  prin* 
clpe  fondamental  du  gouvernemeut  actuel,  la 
souveraineté  du  peuple;  et  je  ne  puis  deviner 
quelle  est  la  puissance  qui  pourrait  imposer  au 
peuple  ouverain  une  loi  qu'il  ne  lui  serait  jamais 
permis  d'abroger. 

La  branche  aînée  de  la  famille  de  Bourbon 
n'est  plus  en  Fram  e,  et  ne  pourra  jamais  v  rentrer 
que  par  la  volonté  nationale  ou  par  la  force  des 
armes.  {Murmures  et  rires.)  Or,  je  vous  le  de- 
mande, dans  l'un  ou  l'autre  cas,  à  quoi  peut 
servir  la  proposition  Mtii  vous  est  présentée?  À 
rien.  Son  inutilité  est  donc  évidente. 

Messieurs,  au  temps  où  nous  vivons,  les  lois 
inutiles  fo  it,  plus  que  jamais,  un  fort  mauvais 
effet;  les  peuples  ne  veulent  plus  y  voir  que  des 
mystifications. 

Â  tort  ou  à  raison»  que  n'a  pas  dit  le  monde 
entier  de  ces  individus  qu'il  accusait  de  traiter 
secrètement  avec  Louis  XVllI,  tiUt  en  jurant  l'acte 
additionnel  aux  constitutions  de  l'Empire.  {Bruit.) 
Rien  ne  s'oublie  aujourd'hui.  Les  almanachs 
royaux  de  la  Restauration,  les  listes  civiles  de 
Louis  XVlil  et  de  Charles  X  offrent  un  nombre 
infini  de  personnages  payés  par  ces  rois,  après 
avoir  juré  l'acte  additionnel,  ou  fait  partie  des 
fédérations  ou  autres  associations  qui  avaient 
pour  but  l'exclusion  éternelle  de  la  famille  de 
Bourbon. 

Un  grand  nombre  de  places  salariées  par  le  roi 
des  Frunçais  ont  été  et  sont  tous  les  jours  solli- 
citées et  obtenues  par  des  hommes  qui  ont  juré 
son  éternelle  exclusion,  ou  môme  haine  à  la 
royauté.  Ne  craign<  z-vous  pas.  Messieurs,  par  la 
loi  inutile  ({Ui  vous  est  proposée,  de  donner 
occasion  liux  personnes  qui,  de  toutes  pans, 
reprochant  aux  fonctionnaire^  publics  tant  d'ar- 
restations injures,  tant  d'illégales  inquisitions, 
tant  de  poursuites  vexatoires,  d'achever  de  les 
déconsidérer,  en  les  accusant  de  n'agir  ainsi  que 
pour  irriter  les  Français  contre  le  gouvernement 
actuel,  et  les  porter  à  rappeler  les  habitants 
d'Holy-Rood,  avec  lesquels  ces  amateurs  de  places 
salariées  auraient  déjà  conclu  un  traité?  {Agita- 
tion,) 

Je  vote  contre  la  proposition  et  contre  les 
amendements. 


M.  àe  Vaaeclles.  Messieurs,  les  orateurs  que 
vous  avez  entendus  dans  la  discussion  prélimi- 
naire qui  8*est  ouverte  sur  la  proposition  de 
l'honorable  M.  Baude  ont  exposé  avec  un  talent 
si  remarquable  les  divers  motifs  (|ui  devaient 
vous  la  faire  prendre  en  considération,  qu'il  me 
reste  peu  de  choses  à  dire  en  faveur  du  projet 
de  loi  sur  leq^uel  la  discussion  vient  de  s'ouvrir. 
Permettez-moi  cependant  de  venir  à  cette  tribune 
appuyer  une  proposition  que  moi-uiéme  j'avais 
déposée  le  19  février,  et  que  je  retirai  le  lende- 
main, lorsque  M.  le  président  du  conseil  eut 
manifesté  le  désir  de  dissoudre  promptement 
celte  Chambre.  Je  la  retirai,  parce  ()ue  je  pensais 
qu'après  une  semblable  communication,  vous 
n'aviez  plus  à  vous  occuper  que  des  lois  néces- 
saires pour  rendre  au  roi  la  possibilité  d'user  de 
sa  prérogative. 

La  justesse  des  dispositions  que  votre  commis- 
sion propose  d'adopter  ne  peut  être  contestée. 
Charles  a,  parjure,  ordonnant  de  sang-froid  le 
massacre  dénommes  dont  le  seul  crime  était  de 
réclamer  l'exécution  des  lois  qu'il  avait  juré  de 
maintenir,  a-t-il  mérité  l'exil?  il  suffit  de  poser 
cette  question  pour  qu'elle  soit  résolue;  mais  ce 
n'est  point  un  arrêt  que  vous  êtes  appelés  à  rendre 
en  ce  moment.  L'expulsion  de  laorancbe  atnée 
des  Bourbons  est  un  fait  accompli.  La  volonté 
nationale  a  prononcé  son  véritable  arrêt  d'exil. 
11  est  irrévocable.  Les  balles  de  Juillet  l'ont  gravé 
sur  les  murs  de  Paris.  La  décision  que  vous  allez 
prendre  ne  sera  donc  pas  dictée  par  la  crainte  du 
retour  de  ces  princes.  La  tombe  du  Louvre  sera 
une  barrière  indestructible  qui  s'élèvera  toujours 
entre  eux  et  la  France;  mais  s'il  était  dans  ses 
destins  de  les  voir  remonter  sur  le  trône,  je 
m'empresse  de  le  reconnaître,  la  disposition 
qu'on  vous  propose  d'adopter  ne  serait  point 
pour  eux  un  obstacle.  Que  peut  une  loi  contre 
la  force  des  armes?  Le  traité  de  Fontain<  bl  au  et 
racle  additionnel  à  la  Constitution  du  20  mars 
nous  l'ont  prouvé  récemment.  C'est  à  la  valeur 
de  l'armée,  c'est  au  patriotisme  de  la  garde  na- 
tionale qu'il  est  donné  de  préserver  la  France 
d'un  tel  malheur.  Croyons-le  1  Paris  ne  verra 
plus  les  troupes  étrangères  bivouaquer  sur  ses 
places  publiques.  {Vive  adhésion,) 

Aujourd'hui,  vous  avez  à  sanctionner  par  uue 
disposition  législative  une  des  plus  grandes  con- 
séquences des  journées  de  Juillet,  a  joindre  le 
droit  au  fait.  Ce  n'est  point  une  vengeance  qu'où 
vous  demande;  votre  commission  Ta  prouvé  en 
refusant  d'employer  le  mot  bannissement,  qui 
était  dans  ta  proposition  de  l'honorable  M.  Baude  ; 
elle  a  pensé,  avec  raison,  qu'il  y  aurait  une  in- 
justice révoltante  à  frapper  d'une  peine  infamante 
deux  malheureux  enfants  qui  ne  sont  pas  cou- 
pables du  crime  de  leur  père.  Ce  qu'il  y  avait 
d'injuste,  ce  qui  semblait  porter  le  caractère  de 
la  vengeance,  votre  commission  s*est  hâtée  de  le 
faire  disparaître. 

Je  conçois  qu'on  aurait  pu  vous  acci 
vous  être  laissé  entraînera  ce  sentiment,  oa  w\ 
aviez  adopté  une  semblable  loi  su  mooM 
l'ouverture  de  cette  session,  au  moments     i 
souvenirs  récents  rendaient  la  modération  i-. 

iicile.   Aujourd'hui,  au  contraire,  commcu» 
croire  ?    8    mois  ne  se    sont-ils    pas 
depuis  ces  terrlb      journées?  Le  tempo  u 
pas  dû  calmer  voii^       entiment?  Le  parti  i 
versé  a  pu  dire  qu'au  tout,  la  Ti 

barricades,  des  rues  en^^ia       j 
cris  des  parents  de  c    l        «         h  bu»^ 
dans  la  lutte,  avaient  i  ? vi      u 
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qu'en  yotant  la  déchéance  de  cette  famille,  vous 
aviez  cédé  à  un  mouvement  d*indigoation,  et 
que  si  vous  eussiez  été  libres  de  réuéchir  plus 
longtemps  à  cette  importante  décision,  vous  ne 
l'eussiez  pas  prise.  Messieurs,  en  adoptant  cette 
loi,  vous  déclarerez  que,  à  la  veille  de  vous  sé- 
parer, vous  ne  vous  repentez  point  de  ce  que 
vous  avez  fait  en  commençant  cette  session. 

J'approuve  encore  beaucoup  votre  commission 
d'avuir  retranché  de  la  proposition  de  Thono- 
rable  M.  Baude  tout  ce  qui  ressemblait  à  la  con- 
fiscition  (les  biens;  peine  immorale,  qui  fait  peser 
sur  l'innocent  la  faute  du  cou[)able.  La  Charte 
l'a  abolie,  et  certes  ce  ne  sera  pas  pour  la  rétablir 
que  vous  violerez  la  Charte. 

Votre  commission  a  su  également  concilier 
les  intérêts  de  la  famille  de  Charles  X  avec  ceux 
de  ses  nombreux  créancier-:,  sans  négliger  au- 
cune des  précautions  dont  la  prudence  lui  or- 
donne de  s'entourer,  afin  que  TStat  n*ait  point 
à  se  repentir  de  ea  générosité.  Car,  si  cette  famille 
était  libre  de  disposer  des  capitaux  qu'elle  reti- 
rerait de  la  vent  t  de  ses  biens,  elle  pourrait  fa- 
cilement susciter  des  troubles,  dont  le  seul  effet, 
bien  f&cheox  sans  doute,  serait  d'empêcher  la 
confiance  de  renaître;  confiance  nécessaire  à  la 
prospérité  du  commerce,  que  le  régime  des 
emeuU'S  a  achevé  de  détruire. 

Votre  commission  vous  propose  encore  de  re- 
mettre la  régie  des  biens  de  cette  famille  entre 
les  mains  des  administrateurs  du  domaine.  Cette 
mesure  est  sage.  Bile  supprimera  ces  correspon- 
dances avec  Holy-Rood,  correspondances  auel- 
querois  innocentes,  et  plus  souvent  coupaoies. 
i(  e^t  si  difficile  de  séparer  les  intérêts  de 
rhorome  de  ceux  du  prince. 

Le  droit  divin  repose  sur  un  principe  qui  doit 
nécessairement  entraîner,  pour  les  descendants 
de  Charles  X,  la  perte  des  droits  de  Français, 
puisque  ce  principie  absolu  ne  leur  laisse  |)a8  le 
pouvoir  d'abdiquer  leurs  folles  prétentions.  Plai- 
gnons donc  les  enfants  du  duc  de  Berry,  con- 
damnés, si  jeunes  encore,  à  un  exil  perpétuel,  et 
à  êtro  toujours  repoussés  par  leur  patrie.  Plai- 
gnons-les; mais  ne  négligeons  aucune  des  précau- 
tions dont  la  pru  ience  doit  s*armer  contre  eux. 

L'expérietice  n'a  jamais  rien  appris  à  cette 
famille.  La  cérémonie  deSaint-Germain-l'Auxer- 
rois,  les  complots  tentés  dans  les  départements 
de  rOuest,  tout  nous  prouve  que  Charles  X  n'a 
pas  renoncé  à  ses  projets  insensés.  Le  long 
voyage  de  Rambouillet  à  Cherbourg  aurait  ce- 
pendant dû  le  convaincre  que  la  couronne  de 
France  était  pour  toujours  perdue  pour  sa  dynas- 
tie. 

Je  pense  que  votre  commission  a  eu  raison  de 
proposer  de  déposer  pendant  un  certain  temps 
a  la  caisse  des  consignations  le  prix  des  proprié- 
tés des  biens  de  la  famille  de  Charles  X.  Ce 
sera  certainement  le  meilleur  moyen  de  les  con- 
server à  (ie  malheureux  enfants  dont  vous  êtes 
bien  éloignés  de  vouloir  aggraver  la  triste  posi- 
tion. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi  présenté  par  la 
commission. 

M.  de  Boisbertrand.  Mes^icurs,  une  ques- 
tion dont  la  gravité,  si  elle  pouvait  être  mise  en 
doute,  ne  serait  que  trop  démontrée  par  le  re- 
i'ueilieinentquiréjgna  dans  cette  enceinte,  quand 
on  l'y  souleva  pour  la  première  fois,  vient  encore 
occuper  tristement  les  derniers  jours  de  votre 
existence  parlementaire.  Nous  pensions  qu'elle 
serait  renvoyée   à  une  autre  époque;  c^étail, 

T.  Lxvia. 


Messieurs,  le  vœu  secret  d'un  grand  nombre  de 
consciences,  qui  se  sentent  mal  à  l'aise  quand 
on  les  met  en  présence  de  ces  lois  de  rigueur  que 
la  prospérité  ne  juge  pas  toujours  comme  la  gé- 
nération dont  elles  émanent. 

Mais  le  rapport,  que  nous  n'attendions  plus, 
est  venu  hier  nous  surprendre  au  milieu  de  njs 
autres  occupations;  et,  malgré  Turiicte  de  votre 
règlement,  qui  prescrit  un  délai  de  24  heures, 
au  moins,  entre  le  moment  de  la  discussion  et 
le  moment  de  la  distribution,  nous  devons  discu- 
ter aujourd'hui  cette  proposition  si  sérieuse,  qui 
se  rattache  aux  considérations  les  plus  élevées 
de  la  législation  politique. 

Quelques  heures  pour  la  défense.  Messieurs, 
c't'St  bien  peu  quand  il  s'agit  d'ajouter  Fanathème 
de  la  loi  auxrigueurs  dont  la  fortune  accable  une 
famille  que  3  journées  purent  arracher  du  sein 
de  la  patrie,  mais  que  les  souvenirs  et  le  respect 
de  40  générations  accompagnent  dans  l'exil. 

Cependant  tout  est  calme  autour  de  nous; 
cette  famille  ne  fait  point  effort  pour  rentrer 
dans  la  capitale,  les  masses  populaires  ne  poussent 
pas  un  nouveau  cri  de  vengea!ice,  elles  ne  de- 
mandent pas  d'autres  garanties  que  celles  de  la 
victoire;  et  vous-mêmes,  vous  n'ignorez  pas 
qu'en  effet  ces  garanties  sont  les  seules  qui  puis- 
sent avoir  quelque  réalité  dans  de  semblables 
questions  ;  vous  n'aviez  pas  senti  jusqu'à  ce  jour, 
et  le  gouvernement  n'avait  pas  senti  plus  que 
vous,  le  besoin  de  jeter  sur  les  débris  de  Juillet 
un  de  ces  actes  stériles,  dont  la  force  sait  bien 
se  passer  et  dont  elle  ne  s*avisera  jamais  de  re- 
connaître l'autorité. 

Quelle  est  donc  la  nécessité  qui  nous  presse  de 
faire  ce  que  le  pays  ne  demande  pas,  ce  que  le 
gouvernement  ne  propose  pas,  ce  qu'une  politique 
élevée  ne  conseille  pas,  ce  que  la  générosité  ne 
pourrait  sanctionner  sans  se  faire  une  sorte 
de  violence?  Il  y  a  6  mois.  Messieurs,  vous 
eussiez  rejeté  cette  mesure  comme  inutile;  vous 
n'eussiez  vouluy  voir  que  l'imitation  maladroite 
des  résolutions  irréfléchies  d'une  autre  époque  !  Y 
a-t-il  donc  dans  les  temps  que  nous  parcourons 
quelque  chose  d'entraînant,  nuelqiie  chose  de 
fatal,  qui  paralyse  l'essor  de  l'esprit  humain,  et 
qui  nous  contraint  à  recommencer,  malgré 
nous,  cette  vieille  histoire  des  révolutions  où  les 
esprits  ardents  trouvent  tant  d'exemples  à  repro- 
duire et  les  esprits  sag«^s  tant  d'erreurs  à  éviter? 
Messieurs,  vous  ne  l'avez  pasoubié,  la  Révo- 
lution de  1830  asfârait  à  d'autres  destinées  : 
elle  voulait  donner  d'autres  exemples  au  monde 
civilisé;  elle  voulait  agrandir  le  domaine  delà 
raison,  commander  le  respect  à  tous  les  esprits 
généreux,  soumettre  ses  adversaires  eux-mêmes 
à  force  de  grandeur  et  de  magnanimité.  Vous 
semble-t-il  que  la  proposition  qui  vous  est  sou- 
mise soit  empreinte  de  ce  grand  et  noble  carac- 
tère? 

En  ce  moment.  Messieurs,  je  ne  saurais  la  dis- 
cuter, cette  proposition,  puisque  le  lemp.s  m'a 
manqué  pour  u?ie  tâche  aussi  sérieuf^e  ;  mais, 
avant  d'y  donner  votre  adhé.4on,  songez  au  moins 
à  la  route  qu'elle  devra  parcourir  aviint  d'être 
convertie  en  loi,  à  la  sanction  définitive  qu'elle 
devra  requérir,  aux  effets  que  cette  sanction 
pourrait  produire  sur  un  graua  nombre  d'esprits, 
aux  conséquences  d'un  refus  qu'il  ne  vous  (  st 
pas  permis  deconftidérer  comme  impossible  sans 
nier  la  liberté  de  l'un  des  pouvoirs  constitution- 
nels; et  voyez  s'il  est  bien  démontré  que  la  pro- 
position soit  conforme  au  génie  de  la  Révolution 
de  1830,  voyez  si  elle  [forte,  en  effet,  le  caractère 
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le  persécater  les  personnes  et  d*attenter  aux 
lroit8in>lividuets.(iVoti{;&//d€  marques  (^adhésion.) 

•D,  rBuropeie  sait  et  Thistoireie  dira  en  Thon- 
r  dt?  celle  Révolution:  sa  modération  après  de 

«rribles  combutâ,  sa  magnanimité  soot  le  plus 
luèlime  exemple  qu'aient  offert  les  annales  des 
peuples.  Bile  fut  noble*  clémente,  généreuse  et 
c'est  par  cela  môme  qu'elle  a  excité  de  toute  part 
une  sympathie  si  vive  et  si  profonde. 

CTesi  surtout  la  pureté  de  sa  victoire  qui  a  ef- 
nrayé  ses  ennemis.  Moios  noble  dans  son  principe, 
moins  modérée  dans  son  action,  elle  eût  causé 
moins  de  terreur  aux  partisans  du  pouvoir  absolu. 
j'est  sa  générosité  qu'ils  trou \ent  contagieuse; 
Aussi  ne  négligent-ils  rien  pour  la  faire  dévier 
Je  son  caractère  primitif,  heureux  qu'ils  seraient 
de  voir  le  tableau  de  nos  déchirements  intérieurs, 
et  de  pouvoir  dire  aux  peuples  :  Voilà  comme 
Onlsseot  Ws  révolutions  qui  ont  le  mieux  com- 
mencé. {Sensation.) 

Ne  leur  donnons  pas,  Messieurs,  cette  affreuse 

I'ouissance;  étouffons  d'une  main  ferme  tous  les 
)randons  de  discorde.  La  loi  soumise  à  vos  déli- 
bérations enlève  une  arme  puissante  à  la  mal- 
veUlance;  ses  traits  empoisonnés,  vous  le  savez, 
£e  sont  dirigés  bien  haut,  et  quoique  certaines 
calomnies  soient  si  grossières  qu'elles  tombent 
du  poi'isde  leur  seule  absurdité,  il  ne  faut  laisser 
aucun  prétt'Xte  aux  agitateurs;  il  faut  même 
donner  au  juste  ressentiment  de  la  nation  et  à  la 
défiance  que  lui  a  inspirée  Texpérience  du  passé 
toutes  les  satisfactions  légitimes,  toutes  celles 

Su'exige  la  sûreté  du  pays  et  l'inflexible  raison 
•Etat. 

On  nous  a  dit  :  Tout  est  consommé!  À  quoi  bon 
cet  acharnement  contre  des  êtres  désormais  inof- 
fensifs, contre  un  vitUlard,  contre  un  enfant? 
Sans  doute,  Messieurs,  l'enfance  et  la  vieillesse 
sont  difznes  de  respect I  Dieu  me  garde  d'insulter 
à  la  faiblesse  et  au  malheur.  Mais  les  destinées 
de  tout  un  peuple,  le  souvenir  de  tous  les  mal- 
heurs qu'il  a  éprouvés,  de  tous  les  maux  qu'on 
rôve  pour  lui,  n'unt-ils  pas  droit  aussi  à  tout  notre 
intérêt?  Je  ne  suis  point  de  ceux  qui  s'attendris- 
sent sur  le  sort  d'une  famille,  et  qui  ont  le  cœ  ir 
sec  quand  il  s'agit  de  lu  patrie.  (Très  bien/  très 
bien!) 

Je  le  demande  à  ceux  qui  nous  reprochent  une 
rigueur  inutile  :  dit-on  a  lloly-Rood,  comme  ils 
le  disent  à  Paris,  tout  est  consommé!  Non;  les 
faits  nous  apprennent  qu'on  s'y  berce  encore  des 
chimères  d'une  royauté  de  droit  divin;  qu'on  y 
rôve  peut-être  la  vengeance,  et  qu'un  fantôme  de 
régence  v  libelle  des  protestations  et  y  fulmine 
des  manifestes. 

Qui  s'en  étonnerait?  Ils  se  croient  les  maîtres, 
les  propriétaires  de  la  France  I  Eux  seuls  sont 
dans  leuf  s  droits,  et  nous  sommes  32  millions  de 
rebelles!  En  conspirant,  ils  pensant  qu'ils  ne  font 
que  ré^'ner  encore!...  Rediontés  sur  le  trône,  i's 
conspiraient  mène  contre  les  institutions  qui 
étaient  leur  ouvrage,  comment  necoii:«pireraieiit- 
ils  plus  quand  ils  en  sont  tombés?  {Très  bien/ 
très  bien!) 

Des  correspondances,  dont  personne  n'a  osé  nier 
raulhenticlté,  n'attestent-elles  pas  qu'on  les  sol- 
licite de  paraître  dans  C(S  provinces  de  l'Ouest, 
où  le  sol,  si  longtemps  ensaoglacité,  se  refuse  à 
la  rébellion,  et  où  l'on  calomnie  les  peuples  à  ce 
point,  qu'on  n'espère  les  émouvoir  qu'avec  l'or 
que  la  sédition  mendie!  Et  nous  ne  leur  interdi- 
rions pas  l'abord  de  ces  côtes,  où  des  habitudes 
gaisiblesontrempLcé  la  vie  bruyante  et  les  corn- 
ais meurtriers  de  la  guerre  civile  !  Et  nous  per- 


mettrions  à  cette  famille  de  conserver  en  France 
des  propriétés  qui  lui  donneraient  le  moyen  d'en- 
tretenir des  agents  de  complots,  sous  le  nom 
d'agents  d'affahres  !  Et  nous  leur  permettrions  de 
réaliser  des  capitaux,  qui  serviraient  à  solder  la 
révolte! 

Non,  Messieurs,  nous  devons  à  nos  concitoyens, 
nous  devons  môme,  j'ose  le  dire,  aux  partisans 
de  la  famille  déchue,  de  préserver  les  uns  d'at- 
tentats qui  pourraient  compromettre  cette  paix 
intérieure  qui  nous  est  si  nécessaire;  lesautres« 
d'un  entraînement  aveugle  qui  les  conduirait  à 
une  ruine  infaillible.  Nous  leur  devons  une  me- 
sure que  la  prudence  conseille,  que  la  nécessité 
réclame. 

Nos  voisins  nous  en  ont  donné  l'exemple;  après 
la  chute  do  Jacques  II,  ils  durent  au  salut  de 
TÀngleterre  de  se  précautionner  contre  les  com- 
plots du  monarque  détrôné;  en  butte  aux  intri- 
gues de  Saint-Germain,  l'Holy-Rood  d'S  Stuarts, 
Ils  furent  plus  sévères  que  nous  n'avons  besoin 
de  l'être,  parce  qu'à  la  vérité  ils  étaient  moins 
unanimes  daas  le  sentiment  de  réprobation  qui 
repoussait  cette  famille.  Uhabeas  corpus  fut  sus- 
pendu, 80  des  principaux  seigneurs,  attachés  au 
parti  de  la  dynastie  tombée,  furent  mis  à  la  Tour 
de  Londres  ;  des  sommes  considérables  apparte- 
nant à  Jacques  II  furent  confisquées  an  profit 
d'établissements  publics.  Et  je  dirai  à  l'orateur 
qui  descend  de  la  tribune  :  Qui  ordonna,  qui 
sanctionna  ces  mesuras?  La  fille,  le  cendre  même 
de  l'ancien  roi,  qui  comprirent  que  les  nouveaux 
liens  qui  les  attachaient  au  peuple  étaient  plus 
puissants  que  les  liens  de  familie,  et  qu'en  défen- 
dant leur  trône  ils  défendaient  les  libertés  de 
l'Angleterre.  {Sensation.) 

Nous  ne  sommes  pas  obligés  de  recourir  à  de 
telles  rigueurs.  Notre  Révolution  victorieuse  a  le 
droit  d'être  moins  sévère;  mais,  en  présence  des 
armements  de  TËurope,  il  lui  est  commandé  d'être 
vigilante,  de  prévenir  des  trames  pour  n'avoir 
point  à  les  punir;  elle  ne  veut  rien  conlipquer, 
parce  qu'elle  est  le  résultat  d'une  civilisation  plus 
avancée;  mais  elle  veut  se  garantir  de  toute  at- 
taque pour  se  préserver  de  tint  excès;  tel  est  le 
sentiment  noble  et  patriotique  oui  a  dicté  la  pro- 
position de  M.  Bande,  à  laquelle  je  remercie  le 
ministère  d'avoir  adhéré  avec  franchise,  et  que 
j'adopte  avec  autant  d'empressement  q  je  de  con- 
viction. {Marques  réitérées  d*adhésion.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  va,  pour  un 
moment,  interrompre  la  discussion  co.nincncée, 
pour  recevoir  une  communicaiion  du  gouverne- 
ment. 

M.  le  baron  Lioals,  ministre  des  finances^ 
donne  lecture  du  projet  suivant  : 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
genis  et  à  venir,  salut  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Le  projfl  de  loi  ci-annexé,  ado|tté  par  la 
Chambre  des  pairs,  avec  les  amf^ndements  que 
nous  avons  consentis,  sera  présenté  eu  notre  nom 
à  la  Chambre  des  députés,  par  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  que  nouscli.irgeon> 
d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  là  dis- 
cussion. 

Donné  au  Palais-Royal,  le  23  mars  1831. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  roi  : 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances^ 

Signé  :  LOUIS. 


m 
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de  la  grandeur,  de  la  générosité,  de  la  digaité 
nationale. 

On  Dons  a  dit  qu^'lle  était  la  conséquence  né- 
cessaire du  serment.  Je  répondrais  avec  plus  de 
raison  neut-ëire  que,  loin  d'imposer  de  pa- 
reilles alternatives  a  celui  qui  ri-^ut  nos  serment?, 
la  tidélité  devrait  s'effurcrr  de  garantir  son 
trône.  Miiis  quoil  lorsqu'au  jour  où  le  ?q[  de  la 
patrie  trecnblail  sous  Perrort  île  l'anarchie,  nous 
vînmes  engager  noire  foi,  nous  aurions  contracté 
l'obligation  de  prononcer  un  analbëme  légal 
contre  ceux  qui,  pendant  15  années,  avaient  reça 
nos  services  et  nos  hommagesl  Mes.°ieuTS,  il  y  a 
dans  celte  enceinte  de  nobles  cœurs  qui,  dans 
des  temps  plus  reculé:-,  s'étaient  atlacliés  à  la 
fortune  du  grand  homme.  Eux  aussi  vinrent, 
après  sa  chule,  prêter  un  autre  serment;  qu'ils 
R0U3  disent  s'ils  auraient  subi  cette  nbligation 
que  l'on  pri^teodrait  nous  imposer.  Non,  Mes- 
sieurs, non,  cette  ductrine  ne  s'établirait  pas  dans 
la  putrie  adoptive  de  l'hooneDr. 

lîuant  à  moi,  j'ai  pu  quelquefois  offrir  des  con- 
solations àdes  proscrite;  mais,  grèce  ci  Dieu,  ma 
caniëre  législative  s'accomplira  sans  que  j'aie 
prononcé  contre  qui  que  c  :  soit  la  terrible  sen- 
tence de  proscri{iUon,  que  la  nécessité  la  plus 
urgutite  peut  seule  arracner  d'un  cœur  gi^néreux. 
le  ne  terminerai  pas  cette  carrière  en  privant 
du  titri:  de  Frangais  ceux  à  qui,  malgré  des  en- 
gagements que  je  sais  respecter,  j'ai  le  droit  de 
payer  dans  le  malheur  un  tribut  qui  ne  porte 
préjudice  à  personne.  {Marquet  d'approbation.) 

M.  Etienne.  La  rai'OQ  d'Ëtat  qui  a  servi  trop 
souvent  de  voîlt^  à  la  violatiuo  deu  principus  les 
plus  sacrés  commande  quelquefois  aux  gouver- 
nements des  peuples  libres  des  mesures  de  sûreté 
et  de  conservation  qui  leur  garantissuni  lii  puis- 
sance paisibii:  de  leurs  riruits.  Telle  ist,  à  mou 
avis,  la  loi  qui  vous  est  proposée  et  que  vous 
adoiiterz,  je  n'en  doute  pas,  avec  h  convic- 
tion qu'elle  est  salutaire,  qu'elle  répund  au 
vœu  de  l'opinion  nationale,  qu'elle  n'a,  comme 
on  a  essaye  de  vous  le  prouver,  rien  qui  ressem- 
ble à  la  persécution  ;  enfin,  qu'elle  ne  déroge  pas 
&  ce  caractère  de  grandeur  de  la  Révolution  de 
1830  dont  elle  n'est  que  la  cotiséqueuce  rigou- 
reuse. 

Sans  doute.  Messieurs,  la  question  qui  s'agite 
aujourd'hui  futirrévocablemeut  jugée  le  jour  où 
vous  avez  prociumé  la  déchéance  de  la  branche 
aînée  des  Bourbons,  où  vous  avez  fait  asseoir  sur 
le  II  due  national  le  prince  qui  combattait  à  Ji'm- 
mapes  à  la  place  uu  prince  qui  conspirait  h 
ColtleniE.  (Vive  adhésion.) 

Le  dernier  roi  s'est  banni  lui-même  au  moment 
où  il  a  violemment  briséle  contratdontson  pré- 
décesseur avait  dicté  les  conditions!  Voilà,  dipnij 
moins  d'un  dcmi-sièide,  son  troisième  exil  de 
France,  et  le  sang  versé  eu  Eirope  pour  cette 
dynastie,  les  caïastroiihes  dont  elle  a  rempli  le 
njuDde,  l'ébranlemiNit  quesesdiverses  chutes  ont 
donné  à  tous  les  Irônus,  ont  montré  aux  peuples 
ce  qu'il  eu  coule  de  la  subir,  aux  rois  ce  qu'il 
en  COAte  de  la  protéger.  (Senintion.) 

Ainsi,  cette  grande  pensée  de  l'orateur  anglais 
sur  la  pire  de  toutes  les  révolutiuns  a  re^u  cIke 
nous  une  consécration  nouvelle,  el  s'il  y  a  une 
imnoBïibitiié  absolue  qui  soit  démontrée,  c'est 
celle  d'une  troisième  reslauiation  en  France; 
mais  ce  t\ui  l'stmalfaeiiieusement  muins  certain, 
c'isl  que  la  dynastie  déchue  renonce  à  ce  qu'elle 
appelle  ses  droits,  c'est  que  le  petit  nombre  de 


ses  partisans  abdiquent  leurs  espéraucM  et  lenn 

comptulE. 

L'historien  de  Florenct  a  émis  il  ce  sujet  nne 
triste  vérité.  C'est  qu'un  Btat  qui  brise  le  joug 
du  despotisme  et  qui  recouvre  sa  liberté  a  tons 
les  vaini'ui  pour  méconlents,et  qu'il  n'a  pas  lom 
les  vainqueurs  pour  amis.  {Mouvement.)  Tuas 
ceux  qui  viraient  des  abus  du  réf^ime  tombé 
trament,  dit-il,  tous  les  moyens  possibles  du  ré- 
tablir le  prince  snus  le  régne  seul  duqael  ils 
espèrent  recouvrer  leurs  ricneases  et  leur  aolo- 
rité. 

Bt  comme  an  gouvernement  libre  ne  doit  dé- 
cerner les  honneurs  et  les  emplois  publics  qu'avec 
beaucoup  de  réserve  el  d'économie,  il  lui  est  dii- 
fldle  de  satisfaire  tous  les  hommes  qui  croient 
en  être  dignes,  el  même  ctrux  qui.  les  ayaot  réel- 
lement mérités,  pensent  ne  rien   devoir  &  qui 


dre  les  exigences  des  amis  de  la  liberté  ;  car  ce 
qui  a  été  le  caractère  le  plus  sublime  de  notre 
Révolution,  c'est  la  générosité  du  peuple  qai  l'a 
faite,  et  les  hommes  qui  défendent  ses  droits  avec 
le  plus  d'ardeur  doivent  savoir  que  pour  être 
dignes  de  lui  il  faut  l'éguler  en  désioléresse- 
ment.  (Trèt  bien  l  tris  bien  .'}  M^is  un  gouTeriie- 
ment  sage  et  prévoyant  doit  se  mellre  en  garde 
constante  contre  les  ennemis  du  principe  qui  l'a 
fondé;  et,  à  cet  égard,  Messieurs,  nous  avons 
rp£u  de  notre  première  révolution  des  avertisse- 
meota  qui  ne  doivent  pas  être  perdus  pour  noire 
révolution  nouvelle. 

Ai-je  hesoiii  de  remettre  sous  vos  yeux  cette 
longue  série  d'intrigues,  de  trames,  d'attentali 
de  tout  genre,  qui  ont  rempli  da  trouble  et  ds 
discurde  noire  malheureuse  France;  ces  bali>n- 
netles  étrangères  mendiées  dans  toutes  le?  codn 
pour  déchirer  le  sein  de  notre  p^itrie  ;  ces  coi 
pjoiB  toujours  renaissants,  ourdis  dans  l'inic- 
rieur;  ces  projets  in.'ensés  ces  menaces  de  ven- 

fic'unce  qui,  irritant  toutes  lee  pas.^ioas    poim- 
aires,  ont  provoqué  de  si  terribles  représaill      I 
ont  répandu  le  deuil  dans  les  familles  et         [ 
perdre  i  ce  premier  élan  de  89  le  caiactëre  iû        '- 
sant  de  grandeur  qui  avait  subjugué  l'admirai 
de  tous  les  peuples. 

Que  U'B  leçons  ne  soient  pas  perdues  pourb 
Révolution  de  1830;  et  pour  rester  pure  de 
excès,  qu'elle  Ole  toute  espérance  à  quicoi 
voudrait  conspirer  contre  elle;  qu't-lie  toi- 
vère,  pour  être  toujours  juste,  qu'ille  soi* 
voyante  pour  n'être  jamais  terrible.  (Senp 
La  mesure  que   vous  iJi-^'—se  votre  ce 
sion,  en  donnant  à  un  'ormais 

oable  la  sanciion  solen  loi, 

propre  à  refouler  de:'  iJin' 

tant  qu'à  calmer  de 
trop  légitimes.  Bl 
puliiique  ragi:  et 
intérieure,  et  a 


Je  ne  puiï 
souvenirs  df 
pitanti',  apn 
riers  lomb 
liiaires,  li 
noiid'ai 
chés  à 
du  noi 
je  ne 
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de  persécater  les  personnes  et  d^atteoter  aux 
droit8in(lividiiets.(iV(>i«iy^/fds  marques  (Vadhésion.) 
Non,  TBurope  le  sait  et  Thistoire  le  dira  en  l*hon- 
neur  d(i  celte  Révolution:  sa  modération  après  de 
si  terribles  combats,  sa  mugnanimité  sont  le  plus 
sublime  exemple  qu'aient  offert  les  annales  des 
peuples.  Bile  fut  noble*  clémente,  généreuse  et 
c'est  par  cela  môme  qu'elle  a  excité  de  toute  part 
une  sympathie  si  vive  et  si  profonde. 

C'est  surtout  la  pureté  de  sa  victoire  qui  a  ef- 
frayé sei)  ennemis.  Moins  noble  dans  son  principe, 
moins  modérée  dans  son  action,  elle  eût  causé 
moins  de  terreur  aux  partisans  du  pouvoir  absolu. 
C'est  sa  générosité  qu'ils  trou\ent  contagieuse; 
aussi  ne  négligent-ils  rien  pour  la  faire  dévier 
de  son  caractère  primitif,  heureux  qu'ils  seraient 
de  voir  le  tableau  de  nos  déchirements  intérieurs, 
et  de  pouvoir  dire  aux  peuples  :  Voilà  comme 
finissent  Ws  révolutions  qui  ont  le  mieux  com- 
mencé. (Sensation,) 

Ne  leur  donnons  pas.  Messieurs,  cette  affreuse 
;ouissance;  étouffons  d'une  main  ferme  tous  les 
jrandons  de  discorde.  La  loi  soumise  à  vos  déli- 
>érations  enlève  une  arme  puissante  à  la  mal- 
veillance; ses  traits  empoisonnés,  vous  le  savez, 
se  sont  dirigés  bien  haut,  et  quoique  certaines 
calomnies  soient  si  grossières  qu'elles  tombent 
du  poi'Js  de  leur  seule  absurdité,  il  ne  faut  laisser 
aucun  prétexte  aux  agitateurs;  il  faut  même 
donner  au  juste  ressentiment  de  la  nation  et  à  la 
délianceque  lui  a  inspirée  l'expérience  du  passé 
toutes  les  satisfactions  légitimes,  toutes  celles 

2u*exige  la  sûreté  du  pays  et  l'inflexible  raison 
'Etat. 

On  nous  a  dit  :  Tout  est  consommé!  À  quoi  bon 
cet  acharnement  contre  des  êtres  désormais  inof- 
fensifs, contre  un  vieillard,  contre  un  enfant? 
Sans  doute,  Messieurs,  l'enfance  et  la  vieillesse 
sont  difznes  de  respect!  Dieu  me  carde  d'insulter 
à  la  faiblesse  et  au  malheur.  Mais  les  destinées 
de  tout  un  peuple,  le  souvenir  de  tous  les  mal- 
heurs qu'il  a  éprouvés,  de  tous  les  maux  qu'on 
rêve  pour  lui,  n'uut-ils  pas  droit  aussi  à  tout  notre 
intérêt?  Je  ne  suis  point  de  ceux  qui  s'attendris- 
sent sur  le  sort  d'une  famille,  et  qui  ont  le  cœ  jr 
sec  quand  il  s'agit  de  la  patrie.  {Très  bien!  très 
bien  !) 

Je  le  demande  à  ceux  qui  nous  reprochent  une 
rigueur  inutile  :  dit-on  a  floly-Rood,  comme  ils 
le  disent  à  Paris,  tout  est  consommé!  Non;  les 
failli  no     ann  -^n  s'y  berce  encore  des 

^-**M  droit  divin;  qu'on  y 

et  qu'un  fantôme  de 
sitions  et  y  fulmine 

e  croient  leB  maîtres, 

ancel  Eux  seuls  sont 

^mes  32  millions  de 

*  qu'ils  ne  font 

le  trône,  ils 

lotions  qui 

spireraient- 

(Très  bien! 

n'a  osé  nier 

(|u'on  les  sol- 

uces  de  l'Ouest, 

té,  se  refuse  à 

I     [veuples  à  ce 

oir  qu'avec  l'or 

le  leur  interdi- 

uii  des  habitudes 

^ayante  et  les  com- 

ilel  Et  nous  per- 


mettrions  à  cette  famille  de  conserver  en  France 
des  propriétés  qui  lui  dooneraient  le  moyen  d'en- 
tretenir des  agents  de  complots,  sous  le  nom 
d'agents  d'affaires  !  Et  nous  leur  permettrions  de 
réaliser  des  capitaux,  qui  serviraient  à  solder  la 
révolte! 

Non,  Messieurs,  nous  devons  à  nos  concitoyens, 
nous  devons  môme,  j'ose  le  dire,  aux  partisans 
de  la  famille  déchue,  de  préserver  les  uns  d'at- 
leniais  qui  pourraient  compromettre  cette  paix 
intérieure  qui  nous  est  si  nécessaire;  les  autres* 
d'un  entraînement  aveugle  qui  les  condoiraît  à 
une  ruine  infaillible.  Nous  leur  devons  une  me- 
sure que  la  prudence  conseille,  que  la  nécessité 
réclame. 

Nos  voisins  nous  en  ont  donné  l'exemple  ;  après 
la  chute  do  Jacques  II,  ils  durent  au  salut  de 
l'Angleterre  de  se  précautionner  contre  les  com- 
plots du  monarque  détrôné;  en  butte  aux  intri- 
gues de  Saint-Germain,  l'Holy-Rood  d<'S  Stuarts, 
lis  furent  plus  sévères  que  nous  n'avons  besoin 
de  l'être,  parce  qu  à  la  vérité  ils  étaient  moins 
unanimes  daas  le  sentiment  de  réprobation  qui 
repoussait  cette  famille.  Uhabeas  corpus  fut  sus- 
pendu, 80  des  principaux  seigneurs,  attachés  au 
parti  de  la  dynastie  tombée,  furent  mis  à  la  Tour 
de  Londres;  des  sommes  considérables  apparte- 
nant à  Jacques  II  furent  confisquées  au  profit 
d'établissements  publics.  Et  je  dirai  à  l'orateur 
qui  descend  de  la  tribune  :  Qui  ordonna,  qui 
sanctionna  ces  mesures?  La  fille,  le  gendre  même 
de  l'ancien  roi,  qui  comprirent  que  les  nouveaux 
liens  qui  les  attachaient  au  peuple  étaient  plus 
puissants  que  les  liens  de  famille,  et  qu'en  défen- 
dant leur  trône  ils  défendaient  les  libertés  de 
l'Angleterre.  {Sensation,) 

Nous  ne  sommes  pas  obligés  de  recourir  à  de 
telles  rigueurs.  Notre  Révolution  victorieuse  a  le 
droit  d'être  moins  sévère;  mais,  en  présence  des 
armements  de  l'Europe,  il  lui  est  commandé  d'être 
vigilante,  de  prévenir  des  trames  pour  n'avoir 
pointâtes  punir;  elle  ne  veut  rien  confisquer, 
parce  qu'elle  est  le  résultat  d'une  civilisation  plus 
avancée;  mais  elle  veut  se  garantir  de  toute  at- 
taque pour  se  préserver  de  Uni  excès;  tel  est  le 
sentiment  noble  et  patriotique  oui  a  dicté  la  pro- 
position de  M.  Baude,  à  laquelle  je  remercie  le 
ministère  d'avoir  adhéré  avec  franchise,  et  que 
j'adopte  avec  autant  d'empressement  q  je  de  con- 
viction. {Marques  réitérées  d'adhésion,) 

M.  le  Président.  La  Chambre  va,  pour  un 
moment,  interrompre  la  discussion  co;nincncée, 
pour  recevoir  une  communication  du  gouverne- 
ment. 

M.  le  baron  Lioals,  ministre  des  finances, 
donne  lecture  du  projet  suivant  : 

Louis-PuiLiPPE,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
genis  et  à  venir,  salut  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Le  projtft  de  loi  ci-annexé,  ado|)té  par  la 
Chambre  des  pairs,  avec  les  amendements  que 
nous  avons  consentis,  sera  présenté  en  noire  nom 
à  la  Chambre  des  députés,  par  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  que  nous  chargeons 
d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  dis- 
cussion. 

Donné  au  Palais-Royal,  le  23  mars  1831. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  roi  : 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances^ 

Signé  :  LOUIS. 


if) 
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de  la  gnitdeur,  de  U  gânérosité,  de  la  dignité 

nationale. 

On  nous  a  dit  qui-lle  était  la  conséquence  né- 
ceBsairi:  du  serment.  le  répondrais  avec  plus  de 
raison  peut-être  nue,  ioin  d'imposer  de  pa- 
reilli'salternativeeacelui  qui  reçut  DOS  germent?, 
la  fidélité  devrait  s'efforcer  de  garantir  boq 
IrAne.  Hilib  quoi!  lorsqu'au  jour  ofi  !e  f^ol  de  la 
patrie  tremblait  sous  Teffort  de  l'anarcbie,  nous 
vînmes  engager  notre  foi,  nous  aurions  contracté 
t'oliligalion  de  prononcer  un  analbëme  légal 
contre  ceui  qui,  pendant  15  années,  avaient  reçu 
nos  services  et  nos  hommaoes!  Messieurs,  il  y  a 
dans  celte  enceinte  de  nobles  cœurs  qui,  dans 
des  temps  plus  reculée,  s'étaient  aitacliés  à  la 
fortune  du  grand  bornme.  Eux  aussi  vinrent, 
après  sa  ihute,  prêter  un  autre  serment;  qu'ils 
nous  disent  s'ils  auraient  aubi  cette  obligation 
que  l'on  prt^tendrait  nous  imposer.  Non,  Mes- 
sieurs, non,  celte  duclrtne  ne  s'établirait  pas  dans 
la  putrie  adoptjve  de  l'honneur. 

Quant  à  moi,  j'ai  pu  quelquefois  oITrir  des  con- 
solations à  des  proHcritj;  mais,  grâce  à  Dieu,  ma 
cariiëre  législative  s'accomplira  suo s  que  j'aie 
prononcé  contre  qui  que  c;  soit  la  terrible  sen- 
tence de  proscri|ition,  que  la  nôcessiié  la  plus 
urgente  peut  seu le  arracner  d'un  cœur  généreux. 
Je  ne  terminerai  pas  cette  carrière  eu  privant 
du  titre  de  Frangais  ceux  à  qui,  malgré  des  en- 
gagements que  je  sais  respecter,  j'ai  le  droit  de 
payer  dans  le  malbcur  un  tribut  qui  ne  porte 
préjudice  à  personne.  {Marqaes  d^ approbation.) 

M.  Etienne.  La  rai-on  d'Etat  qui  a  servi  trop 
souvent  de  voile  à  la  violatiun  des  principes  les 
plus  sacrés  cumulande  quelquefuls  aux  gouver- 
neuienlB  des  peuples  libres  des  mesures  de  sûreté 
et  de  conservation  qui  leur  garantissent  la  puis- 
sance paisible  de  leurs  droits.  Telle  est,  à  mon 
avis,  la  loi  qui  vous  est  proposée  et  que  vous 
adopteriz,  je  n'en  doute  pas,  avec  la  convic- 
tion qu'elle  est  salutaire,  qu'elle  répund  au 
vœu  de  l'opinion  nationale,  qu'elle  n'a,  eomme 
on  a  essayé  de  vous  le  prouver,  rien  qui  ressem- 
ble à  la  persécution ;enflo,  qu'elle  ne  dérose  pas 
à  ce  caractère  de  grandeur  de  la  Révolution  de 
1830  dont  elle  n'est  que  la  conséquence  rigou- 
reuse. 

Sans  doute,  Messieurs,  la  question  qui  s'agite 
aujourd'hui  fut  irrévocablement  jugée  le  jour  où 
vous  avez  proclamé  la  déchéance  de  la  branche 
aînée  des  Bourbons,  où  vous  avez  fuit  asseoir  sur 
letiéiie  national  le  prince  qui  combattait  à  Jem- 
mapes  &  l;i  place  du  prince  qui  conspirait  à 
Coltleniz.  {Vive  adhésion.) 

Le  dernier  roi  s'est  banni  lui-même  au  moment 
où  il  a  violemment  hriséle  contrat  dnnl  son  pré- 
décesseur avait  dicté  les  conditions!  Voilà,  dipuij 
moins  d'un  demi-sièrie,  son  truisième  exil  de 
France,  et  le  sang  versé  en  E-jrope  pour  cette 
dynastie,  les  catastrophes  dont  elle  a  rempli  le 
monde,  rëbraniemeiil  que  ses  diverse:^  chutes  ont 
donné  à  tous  les  Irdnes,  ont  montré  aux  peuples 
ce  qu'il  en  colïte  de  la  subir,  aux  rois  ce  qu'il 
en  coûte  de  la  proléger.  (Semation.) 

Ain.-^i,  cette  grande  pensée  de  l'orateur  anglais 
Eur  la  pire  de  toutes  les  révuliiiiuns  u  reçu  chit 
nous  une  con.'écration  nouvelle,  et  s'il  y  a  i;ne 
impos^ibiliié  absolue  qui  loit  démontrée,  c'est 
celte  d'une  troisième  rvstauration  en  France; 
mais  ce  qui  estmalbeuieusement  muins  certain, 
c'ist  que  la  dynastie  déchue  renonce  à  ce  qu'elle 
appelle  ses  droits,  c'est  que  le  petit  nombre  de 


ses  partisans  abdiquent  leurs  espérances  et  lenn 
complots. 

L'historien  de  Florence  a  émis  à  ce  sujet  ans 
triste  vérité.  C'est  qu'un  Etat  qui  brise  le  joug 
du  despotisme  et  qui  recouvre  sa  liberté  a  tons 
les  vaini'us  pour  mécontents, et  qu'il  n'a  paa  tous 
les  vainqueurs  pour  amis.  {Houvement.)  Tuoi 
ceux  qui  vivaient  des  abus  du  régime  tombé 
trament,  dit-il,  tous  les  moyens  possiblea  du  ré- 
tablir le  prince  sous  le  régne  feul  duquel  ils 
espèrent  recouvrer  leurs  richesses  et  leur  auto- 
rité. 

Et  comme  un  gouvernement  libre  ne  doit  d^ 
cerner  les  honneurs  et  les  emplois  publics  qu'avec 
beaucoup  de  réserveet  (l'économie,  il  lui  est  dit- 
ticile  de  satisfaire  tous  les  hommes  qui  croient 
en  être  dignes,  et  même  ceux  qui,  les  ayant  réel- 
lement mérites,  pensent  ne  rien  devoir  h  qni 
les  dispense.  {Sensation.) 

Ce  n'est,  certes,  pas  en  France  qu'il  faut  crain- 
dre les  exigences  des  amis  de  la  liberté  ;  car  ce 
aui  a  été  le  caractère  le  plus  sublime  de  notre 
évolution,  c'est  la  générosité  du  peuple  qui  l'a 
faite,  elles  hommes  qui  défendent  ses  droits  avec 
le  plus  d'ardeur  doivent  savoir  que  pour  être 
dignes  de  lui  il  faut  l'égaler  en  désinléreste- 
ment.  {Trèt  bien  I  très  bien  .')  Muîs  on  gouveri.e- 
ment  sage  et  prévoyant  doit  se  mettre  en  garde 
constante  contre  les  ennemis  du  principe  qui  l'i 
fondé;  et,  à  cet  égard,  Messieurs,  noue  avons 
reçu  de  notre  première  révoluiion  des  avertisse-  i 
menis  qui  ne  doivent  pas  être  perdus  pour  notre  I 
révolution  nouvelle. 

Ai-je  besoin  de  remettre  eous  vos  yeux  celle 
longue  série  d'intrigues,  de  trames,  d'attentati 
de  tout  genre,  qui  ont  rempli  de  trouble  et  de 
discorde  notre  malheureuse  France  ;  ces  baluo- 
nettes  étrangères  mendiées  dans  toutes  les  court 
pour  déchirer  le  sein  de  notre  patrie  ;  ces  com- 
plots toujours  renaissants,  ourdis  dans    l'inté- 
rieur; ces  projets  insensés  ces  rae'iacea  de  ven- 
geance qui,  irritant  toutes  les  pasi'iona   pg.to-  [ 
laires,  ont  provoqué  de  st  terribles  reprâsaillea,  | 
ont  répandu  le  deuil  dans  les   familles  et  fait  l 
peritre  à  ce  premier  élan  de  89  le  caractère  impo-  ■ 
sant  de  grandeur  qui  avait  subjugué  radmitaiion 
de  tous  Tes  peuples. 

Que  ces  leçons  ne  soient  pas  perdues  pourli 
Révolution  de  1830;  et  pour  resier  pure  de 
excès,  qu'elle  dte  toute  espérance  a  quicoùgn 
voudrait  conspirer  contre  elle;  qu'elle  coït  sé- 
vère, pour  être  toujours  jusle,  quelle  soit  nré- 
voyante  pour  n'être  jamais  terrible.  (Sentat 

La  mesure  que   vous  propose  votre  coip 
sion,  en  donnant  à  un    fait  désormais   ir 
oable  la  sanction  solennelle  de  la  loi,  me 
propre  à  refouler  des  es  éiances  criminn 
tant  qu'à  culmer  des  déitances  malheu 
trop  légitimes.  Ellu  n'a  ne"  ■"■■"  ne  }>■> 
politique  tage  et  élevée  ;  i  gi 

intérieure,  et  nous  ne  -  ioi 

ni  tre  pays,  qui  a  be  i 

brsoid  o'e  force.  {A- 

Je  ne  puis  con 
souvenirs  de  ta 
pilante,  après  ai 
Tiers  tomber  si 
liiaires,  tant  • 
no. Il  d'amnis' 
chës  à  leur» 
du  nurd  da 
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de  la  grandeur,  de  la  géaéroaité,  de  la  dignité 
natiODale. 

On  noua  a  dit  quelle  ftait  la  conBèquence  né- 
cessairu  duaermeDt.  Je  réfioDilrais  avec  plus  de 
raison  peut-ëire  que,  loin  d'imposer  de  pa- 
lellIi'B  alternatives  a  celui  qui  re^ui  nos  sermenL?, 
la  ÛJélité  devrait  s'effurccr  de  garantir  son 
trAne.  Muis  quoil  lorsqu'au  jour  où  le  ?o\  de  la 
pairie  tremblait  aous  relfort  de  l'anarcbie,  nous 
vînmes  engager  notre  foi,  nous  aurions  contracte 
l'obligation  de  prononciT  un  anaibëme  légal 
contre  ceux  qui,  pendant  15  années,  avaient  reçu 
noB  services  et  nos  homœaees!  Mest^ieurs,  il  y  a 
dans  celte  «inceinle  de  nobles  cœurs  qui,  dans 
ûei  temps  plus  reculé.',  s'étaient  attaches  à  lu 
fortune  du  grand  bomme.  Eux  aussi  vinrent, 
après  sa  cbute,  prêter  un  autre  serment;  qu'ils 
nous  disent  s'ils  auraient  subi  cette  obligatioa 
que  l'on  pri^tendrait  nous  imposer.  Non,  Mes- 
sieurs, DOD,  cette  doctrine  ne  s'établirait  pas  dans 
la  patrie  adoptive  de  l'honneur. 

Quant  à  moi,  j'ai  pu  quelquefois  ofirir  des  con- 
solations àdeg  proscrite;  mais,  giâce  à  Dieu,  ma 
caniëre  lêgislaiive  s'accomplira  saus  que  j'aie 
prononcé  contre  qui  que  c-:  soit  la  terrible  sen- 
tence de  proscri|ition,  que  la  nfcessiié  la  plus 
urgente  peut  seule  arracner  d'un  cœur  gi^néreux. 
Je  ne  terminerai  pas  cette  carrière  eu  privant 
du  titre  de  Franj^is  ceux  à  qui,  malgré  de.i  en- 
gagements que  je  sais  respecter,  j'ai  le  droit  de 
puyer  dans  le  malbeur  un  tribut  qui  ne  porte 
préjudice  à  personne.  {Marqaet  d'approbation.) 

M.  Etienne.  La  rai'on  d'Etal  qui  a  servi  trop 
BOUVËiit  de  voilu  à  la  violation  des  principL's  les 
plus  sarrés  comniauile  quelquefois  aux  gouver- 
nements des  peuples  libres  des  mesures  de  sûreté 
et  de  couservuiioii  qui  leur  garaiitisseat  la  puis- 
sance paisible  de  leurs  riruils.  Telle  t'Sl,  à  mon 
avis,  la  loi  qui  vous  est  proposée  et  que  vous 
adoiitertz,  je  n'en  doute  pas,  avec  la  convic- 
tion qu'elle  est  salutaire,  qu'elle  répond  au 
vœu  de  l'opinion  nationale,  qu'elle  n'a,  comme 
on  a  essavede  vous  le  prouver,  rien  qui  ressem- 
ble à  la  persécuiion  ;  enfin,  qu'elle  ne  déroge  pas 
à  ce  caractÈre  de  grandeur  de  la  Bëvolutioii  de 
18.30  dont  elle  n'est  que  la  conséquence  rigou- 
reuse. 

Sans  doute.  Messieurs,  la  question  qui  s'agile 
aujourd'hui  fut  irrévocablement  jugée  le  jour  où 
vous  avei  proclamé  la  décbéance  de  la  branche 
aînée  des  Bourbons,  où  vous  avez  fait  asseoir  sur 
k'tiAne  national  le  prince  qui  combaltail  à  Ji-m- 
mape:4  k  la  place  du  prince  qui  conspirait  à 
CoblenlE.  (Vive  adhésion.) 

Le  deroiiT  roi  s'est  bunni  lui-même  au  moment 
où  il  a  violemtuent  liriséle  ronirat dont  son  pré- 
décesBeur  avait  dicléle.-tcondiiions!  Voilà, dipuis 
moitiB  d'un  demi-sièrie,  i^on  troisième  exil  de 
France,  et  le  sang  versé  i-n  Eirope  pour  ceilo 
dynastie,  les  caiUBtroi>hes  dont  elle  a  rempli  le 
monde,  rébranlemi'nt  qucBeadiversefl  chutvs  ont 
donné  b.  tous  Its  irânes,  ont  montré  aux  peuples 
ce  qu'il  en  coûte  di-  la  Fubir,  aux  rois  ce  qu'il 
en  coûte  de  la  protéger.  {Sensation,) 

Ai n^i,  cette  grande  pensée  de  l'orateur  anglais 
sur  la  pire  de  toutes  les  révulnlions  a  reçu  tbiz 
UMUi  une  cou.'ëcration  nouvelle,  et  s'il  y  a  nne 
imnossibiliié  absolue  qui  soit  démontrée,  c'est 
celle  d'une  troisième  restauration  eu  France; 
mais  ce  qui  cstmalbfuieusement  moins  certain, 
c'<  si  que  la  dynasiic  déchue  renonce  à  ce  qu'elle 
appelle  ses  droits,  c'est  que  le  petit  nombre  de 


ses  partisans  abdiquent  leurs  espérancea  et  leun 
complots. 

L'historien  de  Plorence  a  émis  à  ce  sujet  nne 
triste  vérité.  C'est  qu'un  Etat  qui  brise  le  joug 
du  despotisme  et  qui  recouvre  sa  liberté  a  tous 
les  vaimus  pour  m^conlentB,et qu'il  n'a  pas  ions 
les  vainqueurs  pour  amis.  [Mouvement.)  Tous 
c-iux  qui  vivaient  des  abus  du  régime  tombé 
trament,  dit-il,  tous  les  moyens  possibles  de  ré- 
tablir le  prince  sous  le  régne  ceul  duquel  ils 
espèrent  recouvrer  leurs  richesses  et  leur  auto- 
rité. 

Bt  comme  un  gouvernement  libre  ne  doit  dé- 
cerner les  honneurs  et  les  emplois  publics  qu'avec 
beaucoup  de  réserveet  d'économie,  il  lui  est  dif- 
ficile de  satisfaire  tous  les  hommes  qui  croient 
en  être  dignes,  et  même  ceux  qui,  les  ayant  réel- 
lement mérités,  pensent  ne  rien  devoir  à  qoî 
les  dispense.  {Sensation.) 

Ce  n'est,  certes,  pas  en  France  qu'il  faotcrain- 
dre  les  exigences  des  amis  de  la  liberté  ;  car  ce 
qui  a  été  le  caractère  le  pins  sublime  de  notre 
Révolution,  c'est  la  générosité  du  peuple  qoi  l'a 
faite,  et  les  hommes  qui  défendent  ses  droits  avec 
le  plus  d'ardeur  doivent  savoir  que  pour  fitrc 
dignes  de  lui  il  faut  l'éguler  en  désinléresee- 
ment.  {Très  bien  I  très  bien  !)  Mais  un  gouven.e- 
ment  sage  et  prévoyant  doit  se  mettre  en  garde 
constante  contre  les  ennemis  du  principe  qui  l'a 
fondé:  et,  &  cet  égard,  Messieurs,  nous  avons 
reju  de  notre  première  révolution  des  avertisse- 
meniB  qui  ne  doivent  pas  être  perdus  pour  notre 
révolution  nouvelle. 

Ai-ju  besoin  de  remettre  sous  vos  yeux  cette 
longue  série  d'intrigues,  de  trames,  d'attentats 
de  tout  genre,  qui  ont  rempli  du  trouble  et  de 
discorde  notre  malheureuse  France;  ces  baluii- 
nettes  étrangères  mendiées  dans  toutes  les  cours 
pour  déchirer  le  sein  de  notre  patrie  ;  ce^  com- 
ploiB  toujours  renaissants,  ourJis  dans  l'inté- 
rieur ;  ces  projets  Insensé",  ces  menaces  de  ven- 
gi'ance  qui,  irritant  tomes  les  passions  pom- 
laires,  ont  provoqué  de  si  terribles  repréenilles, 
ont  répandu  le  deuil  dans  les  familles  et  fait 
penlrn  à  ce  premier  élan  de  89  le  caractère  impo- 
sant de  grandeur  qui  avait  subjugué  l'admiralion 
de  tous  les  peuples. 

Que  CCS  leçoris  ne  soient  pas  perdues  pour  la 
Révolution  de  1830;  et  pour  rester  pure  de  tout 
excès,  qu'elle  Ole  tonte  espérance  a  quiconque 
voudrait  conspirer  contre  elle;  qu'elle  t^ oit  sé- 
vère, pour  être  toujours  juste,  qu'elle  soit  pré- 
voyante pour  n'être  jamais  terrible.  {Semation.) 

La  mesure  que  vous  (iropoee  votre  cuinmis- 
sioii,  en  donnant  à  un  Fait  désormais  irréTO- 
oable  la  sanction  solennelle  de  [a  loi,  me  semble 
propre  à  refouler  des  es  érauces  criminelles  sn- 
tanl  qu'à  calmer  des  dëliances  malheureatement 
trup  légitimes.  Elle  n'a  rien  que  ne  justiBe  nus 
politique  t6.g<:  et  élevée  ;  elle  est  un  gaire  de  paix 
Ultérieure,  et  nous  ne  saurions  en  donner  trojBà 
u<  tre  pays,  qui  a  he-oin  d'union  parce  qalla 
b.'BOin  Ue  force.  {Adkéiion  générale.) 

Je  ne  puis  comuniidre  comment,  loraqus  les 
souvenirs  de  la  réacion  de  1815  sont  encore  pal- 
pitanti>,  aprëa  qu<!  nos  yeux  ont  vu  tant  de  {•uer- 
riers  tomber  sous  le  plomb  des  commi  rnsm^ 
liiaires,  tant  de  proscriinions  dégi  m  «oub  la 
no  II  d'amnistie,  tant  de  ciioyens  vtolaiu  at 

fhés  à  leurs  foyers  domestiques^  et  t 
du  nord  dans  le  midi,  et  du  midi  daOa  ni 
je  ne  |)iii3  comprendre  comment,  lorsq»'') 
en  France  deux  villes  qui  se  nommaol 
0)lmar,  on  ose  reprucher  à  la  néTolaUoD      i 
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de  persécater  les  personnes  et  d*atteDter  aux 
droiisïwiinéueU,  (Nouvelles  marques  d*adhésion.) 
Non,  TBuropeie  sait  et  Thistoirele  dira  en  Pbon- 
neur  d(?  celte  Révolution:  sa  modération  après  de 
si  terribles  conibatg,  sa  magnanimité  sont  le  plus 
sublime  exempte  qu'aient  offert  les  annales  des 
peuples.  Bile  fut  noble*  clémente,  généreuse  et 
c'est  par  cela  môme  qu'elle  a  excité  de  toute  part 
une  sympathie  si  vive  et  si  profonde. 

C'est  surtout  la  pureté  de  sa  victoire  qui  a  ef- 
frayé ses  ennemis.  Moins  noble  dans  son  principe, 
moins  modérée  dans  son  action,  elle  eût  causé 
moins  de  terreur  aux  partisans  du  pouvoir  absolu. 
Cest  sa  générosité  qu'ils  trouvent  contagieuse; 
aussi  ne  négligent-iU  rien  pour  la  faire  dévier 
de  son  caractère  primitif,  heureux  qu'ils  seraient 
de  voir  le  tableau  de  nos  déchirements  intérieurs, 
et  de  pouvoir  dire  aux  peuples  :  Voilà  comme 
finissent  Ws  révolutions  qui  ont  le  mieux  com- 
mencé. (Sensation.) 

Ne  leur  donnons  pas,  Messieurs,  cette  affreuse 
;ouissance;  étouffons  d'une  main  ferme  tous  les 
)randons  de  discorde.  La  loi  soumise  à  vos  déli- 
>érations  enlève  une  arme  puissante  à  la  mal- 
veillance; ses  traits  empoisonnés,  vous  le  savez, 
se  sont  dirigés  bien  haut,  et  quoique  certaines 
calomnies  soient  si  grossières  quVlles  tombent 
du  poi'Js  de  leur  seule  absurdité,  il  ne  faut  laisser 
aucun  prétexte  aux  agitateurs;  il  faut  même 
donner  au  juste  ressentiment  de  la  nation  et  à  la 
délianceque  lui  a  inspirée  Texpérience  du  passé 
toutes  les  satisfactions  légitimes,  toutes  celles 

2u*exige  la  sûreté  du  pays  et  Tinflexible  raison 
'Etat. 

On  nous  a  dit  :  Tout  est  consommé!  À  quoi  bon 
cet  acharnement  contre  des  êtres  désormais  inof- 
fensifs, contre  un  vieillard,  contre  un  enfant? 
Sans  doute,  Messieurs,  l'enfance  et  la  vieillesse 
sont  dignes  de  respect I  Dieu  me  carde  d'insulter 
à  la  faiblesse  et  au  malheur.  Mais  les  destinées 
de  tout  un  peuple,  le  souvenir  de  tous  les  mal- 
heurs qu'il  a  éprouvés,  de  tous  les  maux  qu'on 
rêve  pour  lui,  n'unt-ils  pas  droit  aussi  à  tout  notre 
intérêt?  Je  ne  suis  point  de  ceux  qui  s'attendris- 
sent sur  le  sort  d'une  famille,  et  qui  ont  le  cœjr 
sec  quand  il  s'agit  de  la  patrie.  (Très  bien!  très 
bien  !) 

Je  le  demande  à  ceux  qui  nous  reprochent  une 
rigueur  inutile  :  dit-on  a  floly-Rood,  comme  ils 
le  disent  à  Paris,  tout  est  consommé!  Non;  les 
faits  nous  apprennent  qu'on  s'y  berce  encore  des 
chimères  d'une  royauté  de  droit  divin;  qu'on  y 
rêve  peut-être  la  vengeance,  et  qu'un  fantôme  de 
régence  v  libelle  des  protestations  et  y  fulmine 
des  manifestes. 

Qui  s'en  étonnerait?  Ils  se  croient  leB  maîtres, 
les  propriétaires  de  la  France!  Eux  seuls  sont 
dans  leurs  droits,  et  nous  sommes  32  millions  de 
rebelles!  En  conspirant,  ils  pensant  qu'ils  ne  font 
que  Tédiier  encore!...  Reiuontés  sur  le  trône,  ils 
conspiraient  même  contre  les  institutions  qui 
étaient  leur  ouvrage,  comment  ne  conspireraient- 
ils  plus  quand  ils  en  sont  tombés?  (Très  bien! 
très  bien!) 

Des  correspondances,  dont  personne  n'a  osé  nier 
l'authenticité,  n'altestent-elles  pas  qu'on  les  sol- 
licite de  paraître  dans  c(  s  provinces  de  l'Ouest, 
où  le  sol,  si  longtemps  ensanglauté,  se  refuse  à 
la  rébellion,  et  où  l'on  calomnie  les  peuples  à  ce 
point,  qu'on  n'espère  les  émouvoir  qu'avec  l'or 
que  la  sédition  mendie!  Et  nous  ne  leur  interdi- 
rions pas  l'abord  de  ces  côtes,  où  des  habitudes 
gaisibles  ont  rem  placé  la  vie  bruyante  et  les  com- 
ats  meurtriers  de  la  guerre  civile!  Et  nous  per- 


mettrions  à  cette  famille  de  conserver  en  France 
des  propriétés  qui  lui  dooneraient  le  moyen  d'en- 
tretenir des  agents  de  complots,  sous  le  nom 
d'agents  d'affahres  !  Et  nous  leur  permettrions  de 
réaliser  des  capitaux,  qui  serviraient  à  solder  la 
révolte! 

Non,  Messieurs,  nous  devons  à  nos  concitoyens, 
nous  devons  môme,  j'ose  le  dire,  aux  partisans 
de  la  famille  déchue,  de  préserver  les  uns  d'at- 
tentats qui  pourraient  compromettre  cette  paix 
intérieure  qui  nous  est  si  nécessaire;  lesautreSt 
d'un  entraînement  aveugle  qui  les  conduirait  à 
une  ruine  infaillible.  Nous  leur  devons  une  me- 
sure que  la  prudence  conseille,  que  la  nécessité 
réclame. 

Nos  voisins  nous  en  ont  donné  l'exemple  ;  après 
la  chute  do  Jacques  II,  ils  durent  au  salut  de 
l'Angleterre  de  se  précautionner  contre  les  com- 
plots du  monarque  détrôné;  en  butte  aux  intri- 
gues de  Saint-Germain,  l'Holy-Rood  d<  s  Stuarts, 
ils  furent  plus  sévères  que  nous  n'avons  besoin 
de  l'être,  parce  qu  à  la  vérité  ils  étaient  moins 
unanimes  daas  le  sentiment  de  réprobation  qui 
repoussait  cette  famille.  Whabeas  corpus  fut  sus- 
pendu, 80  des  principaux  seigneurs,  attachés  au 
parti  de  la  dynastie  tombée,  furent  mis  à  la  Tour 
de  Londres  ;  des  sommes  considérables  apparte- 
nant à  Jacques  II  furent  confisquées  au  profit 
d'établissements  publics.  Et  je  dirai  à  l'orateur 
qui  descend  de  la  tribune  :  Qui  ordonna,  qui 
sanctionna  ces  mesures?  La  fille,  le  (gendre  m$me 
de  l'ancien  roi,  qui  comprirent  que  les  nouveaux 
liens  qui  les  attachaient  au  peuple  étaient  plus 
puissants  que  les  liens  de  famille,  et  qu'en  défen- 
dant leur  trône  ils  défendaient  les  libertés  de 
l'Angleterre.  (Sensation,) 

Nous  ne  sommes  pas  obligés  de  recourir  à  de 
telles  rigueurs.  Notre  Révolution  victorieuse  a  le 
droit  d'être  moins  sévère;  mais,  en  présence  des 
armements  de  PEurope,  il  lui  est  commandé  d'être 
vigilante,  de  prévenir  des  trames  pour  n'avoir 
pointâtes  punir;  elle  ne  veut  rien  confisquer, 
parce  qu'elle  est  le  résultat  d'une  civilisation  plus 
avancée;  mais  elle  veut  se  garantir  de  toute  at- 
taque pour  se  préserver  de  tint  excès;  tel  est  le 
sentiment  noble  et  patriotique  oui  a  dicté  la  pro- 
position de  M.  Baude,  à  laquelle  je  remercie  le 
ministère  d'avoir  adhéré  avec  franchise,  et  que 
j'adopte  avec  autant  d'empressement  q  je  de  con- 
viction. (Marques  réitérées  d'adhésion,) 

M.  le  Président.  La  Chambre  va,  pour  un 
moment,  interrompre  la  discussion  commencée, 
pour  recevoir  une  communication  du  gouverne- 
ment. 

M.  le  baron  Lioals,  ministre  des  finances, 
donne  lecture  du  projet  suivant  : 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  h  venir,  salut  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Le  projet  de  loi  ci-annexé,  adopté  par  la 
Chambre  des  pairs,  avec  les  amendements  que 
nous  avons  consentis,  sera  présenté  eu  notre  nom 
à  la  Chambre  des  députés,  par  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  que  nous  chargeons 
d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  dis- 
cussion. 

Donné  au  Palais-Royal,  le  23  mars  1831. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  roi  : 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat  des  financesy 

Signé  :  LOUIS. 
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Od  noua  a  dit  quelle  était  la  conséquence  né- 
cessaire dasermtnt.  Je  réjioDilrais  avec  plus  de 
raison  peut-être  aue,  lom  d'imposer  de  pa- 
reilli'B  alteruativeB  àcelui  qui  rrçui  nos  gcrmeats, 
la  fidélité  devrait  s'efforcer  de  garantir  boh 
trftne.  Maie  quoi  I  lorequ'au  jour  où  le  ;ol  de  la 
pairie  tremblait  bous  Terfort  de  l'anarchie,  nous 
vînmes  engager  notre  foi,  nous  aurions  contracté 
l'oljligalion  ne  prononctT  un  auatliëme  légal 
contre  ceus.  qui,  pendant  15  années,  avaient  reçu 
noB  services  et  nos  hommages!  Messieurs,  il  y  a 
dans  celte  enceinte  de  noliles  cœurs  qui,  dans 
des  temps  plus  reculé^  s'étaient  aitacliës  à  la 
fortune  du  grand  homme.  Eux  aussi  vinrent, 
après  sa  chute,  prêter  un  autre  serment;  qu'ils 
nous  disent  s'ils  auraient  subi  cette  obligation 
que  l'on  pn^tendrait  noue  imposer.  Non,  Mes- 
sieurs, non,  celte  doctrine  ne  s'établirait  pas  dans 
la  patrie  adoptive  de  l'honneur. 

Quant  à  moi,  j'ai  ru  quelquefois  oJTrir  des  con- 
aolationa  à  des  proscrite;  mais^  grftce  à  Dieu,  ma 
caniËre  législative  s'accomplira  suns  que  j'aie 
prononcé  contre  qui  que  c:  soit  la  terrible  sen- 
tence de  proscri|iuon,  que  la  nécessité  lu  plus 
urgente  peut  seule  arracner  d'un  cœur  généreux. 
Je  ne  terminerai  pas  cette  carriûre  en  privant 
du  titre  de  Frangais  ceus  à  qui,  malgré  des  en- 
gagements que  je  sais  respecter,  j'ai  le  droit  de 
payer  dans  le  malheur  un  tribut  qui  ne  porte 
préjudice  à  personne.  [Marques  €  approbation.) 

M-  Etienne.  La  ral-on  d'Etal  qui  a  servi  trop 
souvent  de  voile  à  la  violation  des  principes  les 
plus  Barrés  commande  quelquefois  aux  gouver- 
nements des  peuples  libres  des  mesures  de  sûreté 
et  de  conservation  qui  leur  garantissent  la  puis- 
sance paisible  de  leurs  droits.  Telle  fsl,  à  mon 
avis,  la  loi  qui  vous  est  proposée  et  que  vous 
ado|iter<  t,  je  n'en  doute  pas,  avec  la  convic- 
tion qu'elle  est  salutaire,  qu'elle  répund  au 
vœu  do  l'opinion  nationale,  qu'elle  n'a,  comme 
on  a  essaye  de  vous  le  prouver,  rien  qui  ressem- 
ble à  la  persécuiioii;  enfin,  qu'elle  ne  déroge  pas 
à  ce  caractère  de  grandeur  de  la  Révolution  de 
1830  dODt  elle  n'est  que  la  conséquence  rigou- 
reuse. 

Sans  doute.  Messieurs,  la  question  qui  s'agile 
aujourd'hui  fut  irrévocablement  jugOe  le  jour  où 
vous  avez  proclamé  la  déchéance  de  la  branche 
aînée  des  Bourbons,  où  vous  avez  fait  asseoir  sur 
le  tidiie  national  le  prince  qui  combattail  à  Jem- 
mapej  il  la  place  du  prince  qui  conspirait  h 
CoblenlE.  {Vive  adhésion.) 

Le  dernier  rois'estbunni  lui-même  aumomeDl 
où  il  a  violemment  brisé  le  contrat  dont  son  pré- 
décesseur avait  dicté  les  conditions!  Voilà,  di'puis 
moi'is  d'un  demi-siëi'Ie,  i^on  truLsièuie  exil  de 
France,  et  le  sang  vereé  en  E'trope  pour  ceitu 
dynastie,  les  caiaBtrophcs  dont  elle  a  rempli  le 
iiiunde,  l'ébraulemeiit  que  ses  diverses  chutes  ont 
donné  ti  tous  les  irânes,  ont  montré  aux  peuples 
ce  qu'il  en  coûte  de  la  subir,  aux  rois  ce  qu'il 
en  coûte  de  la  proiéger.  {Semalion.) 

Ainsi,  celte  grande  pensée  de  l'orateur  anglais 
sur  la  pire  de  toutes  les  révulutions  a  reçu  chez 
nuus  une  consécration  nouvelle,  et  s'il  y  a  une 
imnossibiliié  absolue  qui  ioil  démontrée,  c'est 
celle  d'une  Iroieiéme  restaurailon  en  France; 
mais  ce  qui  est  nialhenieusement  moins  certain, 
c'isl  que  la  dynastie  déchue  renonce  à  re  qu'elle 
appelle  ses  droilB,  c'est  que  le  petit  nombre  de 


ses  partisans  abdiquent  leurs  espérances  et  leurs 
complots. 

L'nistorirn  de  Florence  a  émis  &  ce  sujet  nne 
triste  vérité.  C'est  qu'un  Etat  qui  brise  le  joag 
du  despotisme  et  qui  recouvre  sa  liberté  a  tous 
les  vainrus  pour  mécontents, etqu'il  n'a  paa  tons 
les  vainqueurs  pour  amis.  [Mouvement.)  Tuas 
ceux  qui  vivaient  des  abus  du  réf^ime  tombé 
trament,  dit-ll,  tous  les  moyens  possibles  du  ré- 
tablir Is  prince  soua  le  règne  seul  duqael  ils 
espèrent  recouvrer  leurs  richesses  et  leur  auto- 
rité. 

Et  comme  un  gouvernement  libre  ne  doit  dé- 
cerner les  honneurs  et  lea  emplois  publics  qu'avec 
beaucoup  de  réserveet  d'économie,  il  lui  est  di(- 
ticile  de  satisfaire  tous  les  hommes  qui  croient 
en  être  dignes,  et  même  ceux  qui.  les  ayant  réel- 
lement niérilés,  pensent  ne  rien  devoir  à  qui 
les  dispense.  [Sentation.) 

Ce  n'est,  certes,  pas  en  France  qu'il  faatcraiD- 
dre  les  exigences  des  amis  de  la  liberté  ;  car  ce 

a  al  a  été  le  caractère  ie  plus  sublime  de  notre 
évolution,  c'est  la  générosité  du  peuple  qai  l'a 
faite,  ei  les  hommes  qui  défendent  ses  droits  avec 
le  plus  d'urdeur  doivent  savoir  que  pour  être 
dignes  de  lui  il  faut  l'égaler  en  déBinlëresae- 
ment.  {Trèn  bien  I  tris  bien  .')  Mais  un  goiiveri;e- 
ment  sage  et  prévoyant  duit  se  nietlre  en  garde 
constante  contre  les  ennemis  du  principe  qui  l'a 
fondé;  et,  à  cet  égard.  Messieurs,  nous  avons 
reçu  de  notre  première  révolution  des  avertisse- 
ments qui  ne  doivent  pas  être  perdus  pour  ootre 
révolution  nouvelle. 

Ai-j«  besoin  de  remettre  eous  vos  yeux  cette 
longue  série  d'intrigues,  <le  trames,  d'attentats 
de  tout  genre,  qui  ont  rempli  de  trouble  et  de 
discorde  notre  malheureuse  France;  ces  balun-  ' 
nettes  étrangères  mendiées  dans  tontes  le^  cours 
pour  déchirer  le  sein  de  notre  patrie;  ces  com- 
plots toujours  renaissants,  ourdis  liana  Tinté- 
rieur;  ces  projets  insensé?,  ces  menaces  de  ven- 
geance qui,  irritant  touies  les  passions  poiFU- 
laires,  ont  provoqué  de  si  terribles  représailles, 
ont  répandu  le  deuil  dans  les  familles  et  hil 
perdre  à  ce  premier  élan  de  89  le  caractère  impo- 
sant de  grandeur  qui  avait  subjugué  l'admiraimn 
de  tous  lea  peuples. 

Que  ces  leçoii:i  ne  soient  pas  perdues  pour  ■* 
Révolution  de  1830  ;  et  pour  resier  pore  de  t 
excès,  qu'elle  Ole  toute  espérance  a  quicon 
voudrait  conspirer   contre  elle;  qu'elle  t-'Oit 
vére,  pour  être  toujours  juste,  quvlle  soit 
voyante  pour  n'être  jamais  terrible.  (Semai 

La  mesure  que  vous  firopos"-  •  coi 

sioii,  en  donnant  à  un    fait  '  ' 

oable  la  sanciion  solennelle 
propre  à  refouler  des  es.ér 
tant  qu'à  calmer  des  dël 
trop  légitimes.  Elle  n'a 
pohijqiie  hage  et  élevé* 
Ultérieure,  et  nous  ne 


Je  ne  puis  cornu 
souvenirs  de  la  ré&i 
pilants,  après  que  i 
Tiers  tomber  sous 
liiaires,  tant  de 
non  d'amnistie, 
chés  il  leurs  fo 
du  nord  dans 
je  ne  puis  cm) 
en  France  di 
Colmar,  on 
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de  la  grandeur,  de  la  générosité,  de  la  digoiié 
nationale. 

On  nous  a  dit  quelle  Était  la  conséquence  né- 
ceesairu  du  serment.  Je  réjjooilraia  avec  plus  de 
raison  peut-èire  que,  loin  d'imposer  de  pa- 
reilli'salternalivtiH  a  celui  qui  reçut  nos  aermenlfi, 
la  fidélité  devrait  s'efforciT  de  garantir  son 
irOne.  Mais  quoi!  lorsqu'au  jour  où  le  sol  de  la 
pairie  tremblait  sous  Perfort  de  l'anarchie,  nous 
viornes  engager  notre  foi,  nous  aurions  contracté 
l'obligation  de  prononcer  uu  aoattiëme  légal 
contre  ceux  qui,  pendantlôannéta,  avaient  reçu 
DOS  services  et  nos  homma^ies!  Messieurs,  il  y  a 
dans  celte  enceinte  de  nobles  cœurs  qui,  dans 
des  temps  plus  reculée,  s'étaient  aitactiés  à  la 
fortune  du  grand  boinme.  Eux  aussi  vinrent, 
après  sa  chute,  prêter  un  autre  serment;  qu'ils 
nous  disent  s'ils  auraient  subi  cetie  obligation 
que  l'on  pri^tendrait  nous  Imposer.  Non,  Mes- 
sieurs, non,  celte  doctrine  ne  s'établirait  pas  dans 
la  patrie  adoptive  de  l'honneur. 

Quant  à  moi,  j'ai  pu  quelquefois  oITrir  des  can- 
eolations  à  des  proscrite  ;  mais^  grâce  à  Dieu,  ma 
caniëre  législative  s'accomplira  suds  que  j'aie 
prononcé  contre  qui  que  c  ■  soit  la  terrible  sen- 
tence de  proscription,  que  la  nécessité  lu  plus 
urgunte  peut  seule  arraclier  d'un  cœur  gt^néreux. 
Je  ne  terminerai  pas  cette  carrière  en  privant 
du  titre  de  franfais  ceux  à.  qui,  malgré  des  en- 
gagements que  je  sais  respecter,  j'ai  le  droit  de 
puyer  dans  le  malheur  un  tribut  qui  ne  porte 
préjudice  à  personne.  [Marques  d'approbation.) 

M.  Etleone.  La  rai-oo  d'Etat  qui  a  servi  trop 
souvent  de  voile  à  la  viohtiun  des  principes  les 
plus  sacrés  commande  quelquefois  aux  gouver- 
nements des  peuples  libres  des  mesures  de  sûreté 
et  de  conservation  qui  leur  giirantifsent  la  puis- 
sance paisible  de  leurs  droits.  Telle  est,  à  mon 
avis,  la  loi  qui  vous  est  proposée  et  qau  vous 
adoptcriz,  je  n'en  doute  pas,  avec  la  convic- 
tion qu'elle  e^t  salutaire,  qu'elle  répond  au 
vœu  de  l'opinion  nationale,  qu'elle  n'a,  comme 
on  a  eseavéde  vous  le  prouver,  rien  qui  ressem- 
ble à  la  pers6cuiioii;eDiln,qu'iitle  ne  déro(;e  pas 
k  ce  caractère  de  grandeur  de  lu  Révolution  de 
1830  doul  Elle  [l'est  que  la  conséquence  rigou- 
reuse. 

Sans  doute,  Messieurs,  h  question  qui  s'agite 
aujourd'hui  fut  irrévocablement  jugée  le  jour  oCi 
vous  avez  proclamé  la  déchéance  de  la  branche 
aînée  des  Bourbons,  où  vous  avez  fuit  asseoir  sur 
le  ti  une  national  le  prince  qui  combattait  à  Jem- 
mapes  à  la  place  du  prince  qui  conspirait  à 
Cobleutz.  (Vive  adhésion.) 

Le  dernier  roi  s'est  bannllui-mâme  au  momenl 
où  il  a  violemmtmt  hriséle  lonirat  dont  son  pré- 
décesseur avait  dicté  It^s  conditions!  VoilA, dipui^ 
moins  d'un  di-mi-siède,  son  truisicnie  exil  de 
France,  et  le  surig  verte  en  E'^rope  pour  celle 
dyiiustie,  h'B  catastrophes  dont  elle  a  rempli  le 
uiunde,  réhranlemetii  que  ses  diverses  chutes  ont 
dunné  à  tous  les  irôneB,  ont  montré  aux  peuples 
ce  qu'il  en  coûte  de  la  Fubir,  aux  rois  ce  qu'il 
en  coûte  de  la  protéger.  {Sensation.) 

.\itisi,  cette  grande  pensée  de  l'orateur  anglais 
fur  la  pire  de  toutes  les  rëvoliilinD.t  a  reçu  chiz 
nous  une  consécration  nouvelle,  el  s'il  y  a  une 
imposr^ibiliië  absolue  qui  foil  démontrer,  c'est 
celle  d'une  troisième  restauration  en  France; 
mais  ce  qui  est  malhcuieuseincol  moins  certain, 
c'i  SI  que  la  dynasiic  déchue  renonce  à  ce  qu'elle 
appelle  ses  droits,  c'est  que  le  polit  nombre  de 


ses  partisans  abdiquent  leurs  espérances  et  leura 
coioplolB. 

L'nistorioa  de  Florence  a  émis  h  ce  sujet  ana 
triste  vérité.  C'est  qu'un  Etal  qui  brise  le  joug 
du  despotisme  et  qui  recouvre  sa  liberté  a  tous 
les  vaincus  pour  mécontents.et qu'il  n'a  pas  tous 
les  vainqueurs  pour  amis.  [Iflouvement.)  TnuB 
ceux  qui  vivaient  des  abus  du  réf^ime  tomtié 
trament,  dit-il,  tous  les  moyens  possibles  dtt  ré- 
tablir le  prince  sous  le  régne  Feul  duquel  ils 
e:'pérent  recouvrer  leurs  richeeses  et  leur  aalo- 
rilé. 

Bt  comme  un  gouvernement  libre  ne  doit  dé- 
cerner les  honneurs  et  les  emplois  publics  qu'avec 
beaui'oup  de  réserveet  d'|iconomie,  il  lui  est  dif- 
Hnile  de  satisfaire  tous  les  hommes  qui  croient 
en  être  dignes,  et  même  ctfux  qui,  les  ayant  réel- 
lement Riériiés,  pensent  ne  nen  devoir  &  qui 
les  dispense.  {Sensation.) 

Ce  n'est,  certes,  pas  en  France  qu'il  faotcrain- 
dre  les  exigences  des  amis  de  la  liberté  ;  car  ce 

5 ni  a  été  le  caractère  le  plus  subliaie  de  notre 
évolution,  c'est  la  générosité  du  peuple  qui  Vu 
faite,  el  les  hommes  qui  défendent  ses  droits  avec 
le  plus  d'ardeur  doivent  savoir  que  pour  être 
dignes  de  lui  il  faut  l'égaler  en  désintéresse- 
ment. {Très  bien  !  trèi  bien  !)  Muis  un  gouven^e* 
ment  sage  et  prévoyant  doit  se  mettre  en  garde 
couïtanlo  contre  les  ennemis  du  principe  qui  l'a 
fondé;  et,  b  cet  égard,  Messieurs,  nous  avons 
reçu  de  notre  première  révolution  des  avertisse- 
meulB  qui  ne  doivent  pas  être  perdus  pour  notre 
révolution  nouvelle. 

Ai-je  besoin  de  remettre  sous  vos  yeux  cette 
longue  série  d'intrigues,  de  trames,  d'attentats 
de  tout  gi'ure,  qui  ont  rempli  de  trouble  et  de 
discorde  notre  malheureuse  France;  ces  bali>n- 
nettes  étrangères  mendiées  dans  tontes  les  cours 
pour  déchirer  le  sein  de  notre  patrie;  ce^  com- 
plots toujours  renaissants,  ourdis  dans  l'inté- 
rieur; ces  projets  insensés  ces  menaces  de  ven- 
geance qui,  irritant  toutes  les  pas>iona  po.>u- 
iaires,  ont  provoqué  de  si  terribles  représailles, 
ont  répandu  le  deuil  dans  les  familles  et  fait 
piTiire  à  ce  premier  élan  de  89  te  caractère  impo- 
sant degrandeurqui  avait  subjugué  l'admiration 
de  tous  les  peuples. 

Que  ces  leco'is  ne  soient  pas  perdues  pour  la 
Révolution  de  1830  ;  et  pour  rester  pure  du  toDl 
excès,  qu'elle  Ole  toute  espérance  a  quiconque 
voudrait  conspirer  contre  elle;  qu't-Ue  s ott  sé- 
vère, pour  être  tiiujonrs  juste,  qu'elle  aoit  pré- 
voyante pour  n'être  jamais  terrible.  {Seniation.) 
La  mesure  que  vous  proiiose  votre  cummii- 
sioM,  en  donnant  à  un  fait  désormais  irréro- 
Oiible  la  sanciion  jiolennelle  de  la  loi,  me  iemble 
propre  à  refouler  des  es  érances  criminelles  au- 
tant qu'à  calmer  des  défiances  malheurensemeot 
trop  légiliines.  Elle  n'a  rien  que  ne  jaaiifla  am 
politique  ^age  et  élevée  ;  elle  est  un  gape  de  paix 
Hiti'rieure,  et  noua  ne  saurions  en  donner  tropà 
n' tre  pays,  qui  a  besoin  d'union  parce  qa'ut 
b.soiii  Oe  force.  (Adhésion  générale.) 

Je  ne  puis  comnnudre  comment,  lorsque  lei 
souvenirs  de  lu  réaciion  de  1815  sont  encore  pat- 
pitant?,  après  qu'f  nos  yeux  ont  vu  lanl  d«  qner- 
riers  tomlier  eous  le  plomb  des  com'nl         i 
liiaires,  tant  de  proscriiitîons  dégi 
no  II  d'amnistie,  tant  de  ciioyens  vioieui      i     ar 
rhés  à  leurs  foyers  domestiques^  et  I 
du  nord  dans  le  midi,  ei  du  midi  dtas 
je  ne  imis  comp?endre  comment,  lorsqt'  -■ 
en  France  deux  villes  qui  se  nommant 
Colmur,  on  ose  reprocher  b  laRéra       d 
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de  persécater  les  personnes  et  d*attenter  aux 
droitsinilividuetâ.  (iVoui;^//^  fnarques  (Vadhésion.) 
Non,  TEuropele  sait  et  l'histoire  le  dira  en  Thoa- 
neur  de  cette  Réyolution  :  sa  modération  après  de 
si  terribles  combats,  sa  magnanimité  sont  le  plus 
sublime  exemple  qu'aient  offert  les  annales  des 
peuples.  Bile  fut  noble,  clémente,  généreuse  et 
c'est  par  cela  môme  qu'elle  a  excité  de  toute  part 
une  sympathie  si  viYe  et  si  profonde. 

C'est  surtout  la  pureté  de  sa  victoire  qui  a  ef- 
fravé  ses  ennemis.  Moins  noble  dans  son  principe, 
moins  modérée  dans  son  action,  elle  eût  causé 
moins  de  terreur  aux  partisans  du  pouvoir  absolu. 
Cest  sa  générosité  qu'ils  trouvent  contagieuse; 
aussi  ne  négligent-ils  rien  pour  la  faire  dévier 
de  son  caractère  primitif,  heureux  qu'ils  seraient 
de  voir  le  tableau  de  nos  déchirements  intérieurs, 
et  de  pouvoir  dire  aux  peuples  :  Voilà  comme 
finissent  les  révolutions  qui  ont  le  mieux  com- 
mencé. {Sensation.) 

Ne  leur  donnons  pas,  Messieurs,  cette  affreuse 
,  ouissance;  étouffons  d'une  main  ferme  tous  les 
)raodons  de  discorde.  La  loi  soumise  à  vos  déli- 
bérations enlève  une  arme  puissante  à  la  mal- 
veillance; ses  traits  empoisonnés,  vous  le  savez, 
se  sont  dirigés  bien  haut,  et  quoique  certaines 
calomnies  soient  si  grossières  quVlles  tombent 
du  poi'Js  de  leur  seule  absurdité,  il  ne  faut  laisser 
aucun  prét(*xte  aux  agitateurs;  il  faut  même 
donner  au  juste  ressentiment  de  la  nation  et  à  la 
défiance  que  lui  a  inspirée  l'expérience  du  passé 
toutes  les  satisfactions  légitimes,  toutes  celles 

2 n'exige  la  sûreté  du  pays  et  l'inflexible  raison 
'Etat. 

On  nous  a  dit  :  Tout  est  consommé!  À  quoi  bon 
cet  acharnement  contre  des  êtres  désormais  inof- 
fensifs, contre  un  vieillard,  contre  un  enfant? 
Sans  doute,  Messieurs,  l'enfance  et  la  vieillesse 
sont  dignes  de  respect I  Dieu  me  carde  d'insulter 
à  la  faiblesse  et  au  malheur.  Mats  les  destinées 
de  tout  un  peuple,  le  souvenir  de  tous  les  mal- 
heurs qu'il  a  éprouvés,  de  tous  les  maux  qu'on 
rêve  pour  lui,  n'ont-ils  pas  droit  aussi  à  tout  notre 
intérêt?  Je  ne  suis  point  de  ceux  qui  s'attendris- 
sent sur  le  sort  d'une  famille,  et  qui  ont  le  cœar 
sec  quand  il  s'agit  de  la  patrie.  (Très  hieni  très 
bien!) 

Je  le  demande  à  ceux  qui  nous  reprochent  une 
rigueur  mutile  :  dit-on  a  floly-Rood,  comme  ils 
le  disent  à  Paris,  tout  est  consommé!  Non;  les 
faits  nous  apprennent  qu'on  s'y  berce  encore  des 
chimères  d'une  royauté  de  droit  divin;  qu'on  y 
rêve  peut-être  la  vengeance,  et  qu'un  fantôme  de 
régence  v  libelle  des  protestations  et  y  fulmine 
des  maniiestes. 

Qui  s'en  étonnerait?  Ils  se  croient  le^  maîtres, 
les  propriétaires  de  la  France  I  Eux  seuls  sont 
dans  leui  s  droits,  et  nous  sommes  32  millions  de 
rebelles!  En  conspirant,  ils  pensent  qu'ils  ne  font 
que  régner  encore!...  Remontés  sur  le  trône,  ils 
conspiraient  même  contre  les  institutions  qui 
étaient  leur  ouvrage,  comment  ne  conspireraient- 
ils  plus  quand  ils  en  sont  tombés?  (Très  bieni 
très  bien!) 

Des  correspondances,  dont  personne  n'a  osé  nier 
l'authenticité,  n'altestent-elles  pas  qu'on  les  sol- 
licite de  paraître  dans  cis  provinces  de  l'Ouest, 
où  le  sol,  si  longtemps  ensai^glanté,  se  refuse  à 
la  rébellion,  et  où  l'on  calomnie  les  peuples  à  ce 
point,  qu'on  n'espère  les  émouvoir  qu'avec  l'or 
que  la  sédition  mendie!  fit  nous  ne  leur  interdi- 
rions pas  l'abord  de  ces  côtes,  où  des  habitudes 
Êaisibles  ont  remplacé  la  vie  bruyante  et  les  com- 
ats  meurtriers  de  la  guerre  civile!  Et  nous  per- 


mettrions à  cette  famille  de  conserver  en  France 
des  propriétés  qui  lui  dooneraient  le  moyen  d'en- 
tretenir des  agents  de  complots,  sous  le  nom 
d'agents  d'affaires  !  Et  nous  leur  permettrions  de 
réaliser  des  capitaux,  qui  serviraient  à  solder  la 
révolte! 

Non,  Messieurs,  nous  devons  à  nos  concitoyens, 
nous  devons  même,  j'ose  le  dire,  aux  partisans 
de  la  famille  déchue,  de  préserver  les  uns  d'at- 
tentats qui  pourraient  compromettre  cette  paix 
intérieure  qui  nous  est  si  nécessaire;  les  autres, 
d'un  entraînement  aveugle  qui  les  condoirait  à 
une  ruine  infailUble.  Nous  leur  devons  une  me- 
sure que  la  prudence  conseille,  que  la  nécessité 
réclame. 

Nos  voisins  nous  en  ont  donné  l'exemple  ;  après 
la  chute  do  Jacques  II,  ils  durent  au  salut  de 
l'Angleterre  de  se  précautionner  contre  les  com- 
plots du  monarque  détrôné;  en  butte  aux  intri- 
gues de  Saint-Germain,  l'Holy-Rood  d>  s  Stuarts, 
Ils  furent  plus  sévères  que  nous  n'avons  besoin 
de  l'être,  parce  qu  à  la  vérité  ils  étaient  moins 
unanimes  daas  le  sentiment  de  réprobation  qui 
repoussait  cette  famille.  Uhabeas  corpus  fut  sus- 
pendu, 80  des  principaux  seigneurs,  attachés  au 
parti  de  la  dynastie  tombée,  furent  mis  à  la  Tour 
de  Londres  ;  des  sommes  considérables  apparte- 
nant à  Jacques  II  furent  confisquées  au  profit 
d'établissements  publics.  Et  je  dirai  à  l'orateur 
qui  descend  de  la  tribune  :  Qui  ordonna,  qui 
sanctionna  ces  mesures?  La  fille,  le  cendre  mfime 
de  l'ancien  roi,  qui  comprirent  que  les  nouveaux 
liens  qui  les  attachaient  au  peuple  étaient  plus 
puissants  que  les  liens  de  fanidle,  et  qu'en  défen- 
dant leur  trône  ils  défendaient  les  libertés  de 
l'Angleterre.  (Sensation.) 

Nous  ne  sommes  pas  obligés  de  recourir  à  de 
telles  rigueurs.  Notre  Révolution  victorieuse  a  le 
droit  d'être  moins  sévère;  mais,  en  présence  des 
armements  de  l'Europe,  il  lui  est  commandé  d'être 
vigilante,  de  prévenir  des  trames  pour  n'avoir 
pointâtes  punir;  elle  ne  veut  rien  confisquer, 
parce  qu'elle  est  le  résultat  d'une  civilisation  plus 
avancée;  mais  elle  veut  se  garantir  de  toute  at- 
taque pour  se  préserver  de  tjut  excès;  tel  est  le 
sentiment  noble  et  patriotique  qui  a  dicté  la  pro- 
position de  M.  Bande,  à  laquelle  je  remercie  le 
ministère  d'avoir  adhéré  avec  franchise,  et  que 
j'adopte  avec  autant  d'empressement  q  je  de  con- 
viction. (Marques  réitérées  d'adkésion.) 


l 


I.  le  Président.  La  Chambre  va,  pour  un 
moment,  interrompre  la  discussion  commencée, 
pour  recevoir  une  communicaiion  du  gouverne- 
ment. 

M.  le  baron  Ijonis,  ministre  des  finances, 
donne  lecture  du  projet  suivant  : 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Le  projet  de  loi  ci-annexé,  adopté  par  la 
Chambre  des  pairs,  avec  les  amendements  que 
nous  avons  consentis,  sera  présenté  en  notre  nom 
à  la  Chambre  des  députés,  par  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  que  nous  chargeons 
d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  dis- 
cussion. 

Donné  au  Palais-Royal,  le  23  mars  1831. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances^ 

Signé  :  LOUiS. 
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de  la  grandeur,  de  la  générositâ,  de  la  dignité 
nationale. 

On  nouB  a  dit  quelle  iMait  la  conséquence  né- 
cessaire du  se r ment.  Je  répoadruis  svec  plus  de 
raisoQ  peut-Slre  que,  loin  d'imposer  de  pa- 
reillrs  alternatives  a  celui  qui  ri'çul  dos  serment?, 
la  fidélité  devrait  s'effurcfr  de  garantir  son 
trâne.  Maia  qnoil  lorsqu'au  jour  où  le  foI  de  la 
pairie  tremblait  bous  I  effort  de  PaDarchie,  nous 
viornes  engat^er notre  Coi,  nous  aurions  contracté 
i'oliUgation  de  prononeer  un  aiialhème  légal 
contre  ceux  qui,  pendant  15  aniiéi'H,  avaient  re£U 
nos  services  et  nos  hommages!  Mesi^ieurs,  il  y  a 
dans  celle  enceinte  de  iioblea  cœurs  qui,  dans 
dei  temps  plus  reculée,  s'étaient  aitacliés  à  la 
fortune  du  grand  bomme.  Eux  aussi  vinrent, 
aprèï>  sa  (bute,  prêter  un  autre  serment;  qu'ils 
nous  disent  s'ils  auraient  subi  cette  dbligation 
que  l'on  prf'teudrait  nous  imposer.  Non,  Mes- 
sieurs, noD,  cette  doctrine  ne  s'établirait  pas  dans 
la  patrie  adoptive  de  l'honneur. 

Quant  à  moi,  j'ai  pu  quelquefois  ofTrir  des  con- 
solations àdes  proscrite;  mais,  aïkcn  à  Dieu,  ma 
cariière  législative  s'accomplira  Siios  que  j'aie 
prononcé  contre  qui  que  c  :  soit  la  terrible  sen- 
tence de  pruscrijitlou,  que  la  nécessité  la  plus 
urgetito  peut  seule  arracnerd'uo  cœur  généreux. 
le  ne  terminerai  pas  cette  carrière  en  privant 
du  titri;  de  Français  ceux  à  qui,  malgré  des  en- 
gagements que  je  sais  respecter,  j'ai  le  droit  de 
paver  dans  le  malheur  U[i  tribut  qui  ne  poi'te 
préjudice  h  personne.  {Marques  d'approbation.) 

M.  Ellenii«.  La  raison  d'Btat  qui  a  servi  trop 
souvent  de  voili:  à  la  violatiun  des  princiiius  les 
plus  sacrés  cummande  quelquefois  aux  gouver- 
nements des  peuples  libres  des  mesures  de  sûreté 
et  de  conservation  qui  leur  garantissent  la  puis- 
sance paisible  de  leurs  droits.  Telle  tst,  à  mon 
avis,  la  loi  qui  vous  est  proposée  et  quu  voua 
adopteri'Z,  je  n'en  doute  pas,  avec  la  convie- 
lion  qu'elle  est  salutaire,  qu'elle  rëpund  au 
vœu  de  l'opinion  nationale,  qu'elle  n'a,  comme 
on  a  essayé  de  vous  le  prouver,  rien  qui  ressem- 
ble tk  la  perjëcuiioii;  enfin,  qu'elle  ne  déroge  pas 
à  ce  caractère  de  grandeur  de  la  Révolutton  de 
1830  dont  elle  n'est  que  la  conséquence  rigou- 
reuse. 

Sans  doute,  Messieurs,  la  question  qui  s'agite 
aujourd'hui  fut  irrévocablement  jugée  le  jour  où 
vous  avez  proclamé  la  déchéance  de  la  branche 
aînée  des  Bourbons,  où  vous  avez  lait  asseoir  sur 
le  tiâiie  national  le  prince  qui  combattait  k  h-m- 
mapt's  à  la  place  du  prince  qui  conspirait  ù 
Coblentz.  (Vive  adhésion.) 

Le  dernier  roi  s'est  banni  lui-même  au  moment 
où  il  a  violemmttnt  brisé  le  conirat  dont  son  pré- 
décesseur avait  diciék:;condiiionB!  Voilé, dipuis 
moi'is  d'u[i  demi-sièi'le,  .°on  truisiùine  exil  de 
France,  et  le  sang  versé  en  Europe  pour  celte 
dynastie,  les  caïastroiihes  dont  t-lle  a  rempli  le 
uionde,  l'éiiranlemt'iit  que  ses  diverse.-!  rhutt-s  ont 
donné  à  tous  li's  trônes,  ont  montré  aux  i^euples 
ce  qu'il  en  coûte  dr  la  subir,  aux  rois  ce  qu'il 
en  coûte  de  la  proléger.  (Sensntion.) 

Ainsi,  cette  prande  pensée  de  l'orateur  anglais 
sur  la  pire  de  toute,-;  les  révuliitinns  a  reçu  du  z 
nuus  une  consécration  nouvelle,  et  s'il  y  a  une 
impoBMbili(é  absolue  qui  poit  démontrée,  c'tst 
celle  d'une  troisième  reetauraiion  en  France; 
mais  ce  qui  estnialiieuieusement  muins  uertaiu, 
c'(St  que  la  dyuasiic  déchue  renonce  à  ce  qu'elle 
appelle  ees  droits,  c'est  que  le  petit  nombre  de 


ses  partisans  abdiquent  leurs  espéraoeei  et  lenn 
complots. 

L'historien  de  Florence  a  émlsï  ce  sujet  one 
triste  vérité.  C'est  qu'un  Etat  qui  brise  le  jong 
du  despotisme  et  qui  recouvre  sa  liberté  a  tous 
les  vaim'UB  pour  mécontents, et  qu'il  n'a  paa  lom 
les  vainqueurs  pour  amis,  [mueement.)  Tnm 
ceux  qui  vivaient  des  abus  du  réfjime  tombé 
trament,  dit-il,  tous  les  moyens  possibles  de  ré- 
tablir le  prince  sous  le  régne  seul  duquel  ils 
ei'pèrent  recouvrer  leurs  ricnesses  et  leur  auto- 
rité. 

Et  comme  un  gouvernement  libre  ne  doit  d6- 
cerner  les  honneurs  et  les  emplois  publics  qu'avec 
beaucoup  de  réserve  et  d'économie,  il  lui  est  di[- 
flcile  de  satisfaire  tous  les  hommes  qui  croient 
en  être  dignes,  et  même  ceux  qui.  les  ayant  réel- 
lement mérités,  pensent  ne  rien  devoir  &  qui 
les  dispense.  (Setuation.) 

Ce  n'est,  certes,  pas  en  France  qu'il  faut  crain- 
dre les  exigences  iW  amis  de  la  iibertâ  ;  car  ce 
qui  a  été  le  caractère  le  plus  sublime  de  notre 
Hévolutioo,  c'est  la  générosité  du  peuple  qui  l'i 
Taite,  et  les  hommes  qui  défendent  ses  droits  avec 
le  plus  d'ardeur  doivent  savoir  que  pour  être 
dignes  de  lui  il  Faut  l'égaler  en  désinldresn- 
ment.  {Trit  bien  I  très  bien  .')  Mais  UQ  gouven.e- 
ment  sage  et  prévoyant  duit  se  mettre  en  garde 
constante  contre  les  ennemis  du  priacipe  qui  l'a 
foniié:  et,  6  cet  égard,  Messieurs,  nona  avons 
reju  de  notre  première  révolution  des  avertisse- 
meniB  qui  ne  doivent  pas  être  perdus  pour  notre 
révolution  nouvelle. 

Ai-je  besoin  de  remettre  sous  vos  yeux  cette 
longue  série  d'intrigues,  de  trames,  d'atteotaCi 
de  tout  genre,  qui  ont  rempli  du  trouble  et  de 
discorde  notre  malheureuse  France;  ces  baïon- 
nettes étrangères  mendiées  dans  tontes  les  covri 
pour  déchirer  le  sein  de  notre  patrie  -,  ces  com- 
plots toujours  renaissants,  ourdis  dans  l'inté- 
rieur-, ces  projets  in.'ensé:<,  ces  me'iaces  de  ven- 
geance qui,  irritant  tomes  les  passions  po  m- 
laires,  ont  provoqué  de  si  terribles  représailles, 
ont  répandu  le  deuil  dans  les  familles  et  fait 
piTdrt!  1  ce  premier  élan  de  89  le  caractère  impo- 
sant degrandeurqui  uvaitsubjugué  l'admiralion 
de  tous  les  peuples. 

Que  ces  lego'is  ne  soient  pas  perdues  pour  la 
Révolution  de  1830  ;  et  pour  rester  pure  de  tout 
excès,  qu'elle  Ole  toute  espérance  a  quiconque 
voudrait  conspirer  contre  elle;  qu'elle  soit  sé- 
vère, pour  être  tinijours  juste,  qu'elle  soit  pré- 
voyante pour  n'être  jamais  terrible.  (Sentaiion.) 

La  mesure  que   vous  (.roiiose  votre  cuinmii- 
sion,  eo  donnant  à  un    fait  désormais   irréTO- 
ouble  la  sanciion  siolennelle  de  la  loi,  me  m 
propre  à  refouler  de^  es  érances  criminel       m- 
tant  qu'à  calmer  des  dèliances  malheureok. 
Ircp  légitimes.  Elle  n'a  rien  que  ne  juBi 
politique  tage  et  élevée  ;  elle  est  un  tiaFre»a 
Ultérieure,  et  nous  ne  saurions  en  donner  Luua 
n<  tre  pays,  qui  a  he-otn  d'union  parce  qnlia 
bi-Boin  lie  force.  {Adhétion  générale.) 

Je  ne  puis  comiin-ndre  comment,  lorsque 
souvenirs  de  la  réacùon  de  1815  sont  encon 
pitiints,  après  i\\i".  nos  yeux  ont  vu  tant  de  ) 
Tiers  tomber  sous  le  plomb  îles  com'n         la 
liiaircB,  tant  de  prosciiinions  dégalsboa 
no  II  d'aiiuiistie,  tant  de  (-iioyens  violeo  ir 

cbés  à  leurs  foyers  domestiques,  et  b 
du  nord  dans  le  midi,  et  du  midi  di 
je  ne  puis  compteiidre  comment,  lorwif 
en  France  deux  villes  qui  se  nomt 
Colmiir,  on  ose  reprucher  ù  U&Âtou 
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de  persécater  les  personnes  et  d*attenter  aux 
droits in<1ividiiets.(iVoui;W(ds  marques  (V adhésion,) 
Non,  TBuropele  sait  et  l'histoire  le  dira  en  l*hoQ- 
neur  d(^  cette  Réyolution:  sa  modération  après  de 
si  terribles  combats,  sa  magnanimité  sont  le  plus 
sublime  exemple  qu'aient  offert  les  annales  des 
peuples.  Bile  fut  noble,  clémente,  généreuse  et 
c'est  par  cela  môme  qu'elle  a  excité  de  toute  part 
une  sympathie  si  vive  et  si  profonde. 

C'est  surtout  la  pureté  de  sa  victoire  qui  a  ef- 
fra^'é  ses  ennemis.  Moins  noble  dans  son  principe, 
moins  modérée  dans  son  action,  elle  eût  causé 
moins  de  terreur  aux  partisans  du  pouvoir  absolu. 
Cest  sa  générosité  qu'ils  trouNOot  contagieuse; 
aussi  ne  négligent-ils  rien  pour  la  faire  dévier 
de  son  caractère  primitif,  heureux  qu'ils  seraient 
de  voir  le  tableau  de  nos  déchirements  intérieurs, 
et  de  pouvoir  dire  aux  peuples  :  Voilà  comme 
finissent  l^^s  révolutions  qui  ont  le  mieux  com- 
mencé. (Sensaiion.) 

Ne  leur  donnons  pas,  Messieurs,  cette  affreuse 
,  ouissance;  étouffons  d'une  main  ferme  tous  les 
)raDdons  de  discorde.  La  loi  soumise  à  vos  déli- 
)érations  enlève  une  arme  puissante  à  la  mal- 
veillance; ses  traits  empoisonnés,  vous  le  savez, 
se  sont  dirigés  bien  haut,  et  quoique  certaines 
calomnies  soient  si  grossières  quVlles  tombent 
du  poi<Js  de  leur  seule  absurdité,  il  ne  faut  laisser 
aucun  prétexte  aux  agitateurs;  il  faut  même 
donner  au  juste  ressentiment  de  la  nation  et  à  la 
défiance  que  lui  a  inspirée  l'expérience  du  passé 
toutes  les  satisfactions  légitimes,  toutes  celles 

2 n'exige  la  sûreté  du  pays  et  l'inflexible  raison 
'Biat. 

On  nous  a  dit  :  Tout  est  consommé!  À  quoi  bon 
cet  acharnement  contre  des  êtres  désormais  inof- 
fensifs, contre  un  vieillard,  contre  un  enfant? 
Sans  doute,  Messieurs,  l'enfance  et  la  vieillesse 
sont  dignes  de  respectl  Dieu  me  carde  d'insulter 
à  la  faiblesse  et  au  malheur.  Mais  les  destinées 
de  tout  un  peuple,  le  souvenir  de  tous  les  mal- 
heurs qu'il  a  éprouvés,  de  tous  les  maux  qu'on 
rêve  pour  lui,  n'ont-ils  pas  droit  aussi  à  tout  notre 
intérêt?  Je  ne  suis  point  de  ceux  qui  s'attendris- 
sent sur  le  sort  d'une  famille,  et  qui  ont  le  cceir 
sec  quand  il  s'agit  de  la  patrie.  (Très  bien!  très 
bien  !) 

Je  le  demande  à  ceux  qui  nous  reprochent  une 
rigueur  inutile  :  dit-on  a  floly-Rood,  comme  ils 
le  disent  à  Paris,  iaut  est  consommé!  Non;  les 
faits  nous  apprennent  qu'on  s^y  berce  encore  des 
chimères  d'une  royauté  de  droit  divin;  qu'on  y 
rêve  peut-être  la  vengeance,  et  qu'un  fantôme  de 
régence  v  libelle  des  protestations  et  y  fulmine 
des  manifestes. 

Qui  s'en  étonnerait?  Ils  se  croient  le^  maîtres, 
les  propriétaires  de  la  France  I  Eux  seuls  sont 
dans  ieui  s  droits,  et  nous  sommes  32  millions  de 
rebelles  I  En  conspirant,  ils  pensant  qu'ils  ne  font 
que  réjner  encore!...  Reuiontés  sur  le  trône,  ils 
conspiraient  mène  contre  les  institutions  qui 
étaient  leur  ouvrage,  comment  ne  conspireraient- 
ils  plus  quand  ils  en  sont  tombés?  (Très  bien! 
très  bien!) 

Des  correspondances,  dont  personne  n'a  osé  nier 
l'authenticité,  n'altestent-elles  pas  qu'on  les  sol- 
licite de  paraître  dans  cis  provinces  de  l'Ouest, 
où  le  sol,  si  longtemps  ensai^glauté,  se  refuse  à 
la  rébellion,  et  où  l'on  calomnie  les  peuples  à  ce 
point,  qu'on  n'espère  les  émouvoir  qu'avec  l'or 
que  la  sédition  mendie!  Et  nous  ne  leur  interdi- 
rions pas  l'abord  de  ces  côtes,  où  des  habitudes 
Êaisibies  ont  remplacé  la  vie  bruyante  et  les  com- 
ats  meurtriers  de  la  guerre  civile!  Bt  nous  per- 
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mettrions  à  cette  famille  de  conserver  en  France 
des  propriétés  qui  lui  dooneraient  le  moyen  d'en- 
tretenir des  agents  de  complots,  sous  le  nom 
d'agents  d'affaires!  Et  nous  leur  permettrions  de 
réaliser  des  capitaux,  qui  serviraient  à  solder  la 
révolte! 

Non,  Messieurs,  nous  devons  à  nos  concitoyens, 
nous  devons  même,  j'ose  le  dire,  aux  partisans 
de  la  famille  déchue,  de  préserver  les  uns  d'at- 
tentats qui  pourraient  compromettre  cette  paix 
intérieure  qui  nous  est  si  nécessaire;  lesautrest 
d'un  entraînement  aveugle  qui  les  conduirait  à 
une  ruine  infaillible.  Nous  leur  devons  une  me- 
sure que  la  prudence  conseille,  que  la  nécessité 
réclame. 

Nos  voisins  nous  en  ont  donné  l'exemple  ;  après 
la  chute  do  Jacques  II,  ils  durent  au  salut  de 
l'Angleterre  de  se  préc:iutionner  contre  les  com- 
plots du  monarque  détrôné;  en  butte  aux  intri- 
gues de  Saint-Germaio,  l'Holy-Rood  d'S  Stuarts, 
Ils  furent  plus  sévères  que  nous  n'avons  besoin 
de  l'être,  parce  qu  à  la  vérité  ils  étaient  moins 
unanimes  daas  le  sentiment  de  réprobation  qui 
repoussait  cette  famille.  Uhabeas  corpus  fut  sus- 
pendu, 80  des  principaux  seigneurs,  attachés  au 
parti  de  la  dynastie  tombée,  furent  mis  à  la  Tour 
de  Londres  ;  des  sommes  considérables  apparte- 
nant à  Jacques  II  furent  confisquées  au  profit 
d'établissements  publics.  Et  je  dirai  à  l'orateur 
qui  descend  de  la  tribune  :  Qui  ordonna,  qui 
sanctionna  ces  mesures?  La  fille,  le^endremème 
de  l'ancien  roi,  qui  comprirent  que  les  nouveaux 
liens  qui  les  attachaient  au  peuple  étaient  plus 
puissants  que  les  liens  de  fauidle,  et  qu'en  défen- 
dant leur  trône  ils  défendaient  les  libertés  de 
l'Angleterre.  (Sensation.) 

Nous  ne  sommes  pas  obligés  de  recourir  à  de 
telles  rigueurs.  Notre  Révolution  victorieuse  a  le 
droit  d'être  moins  sévère;  mais,  en  présence  des 
armements  de  l'Europe,  il  lui  est  commandé  d'être 
vigilante,  de  prévenir  des  trames  pour  n'avoir 
pointâtes  punir;  elle  ne  veut  rien  confisquer, 
parce  qu'elle  est  le  résultat  d'une  civilisation  plus 
avancée;  mais  elle  veut  se  garantir  de  toute  at- 
taque pour  se  préserver  de  tout  excès;  tel  est  le 
sentiment  noble  et  patriotique  qui  a  dicté  la  pro- 
position de  M.  Baude,  à  laquelle  je  remercie  le 
ministère  d'avoir  adhéré  avec  franchise,  et  que 
j'adopte  avec  autant  d'empressement  q  je  de  con- 
viction. (Marques  réitérées  d'adhésion,) 

M.  le  Président.  La  Chambre  va,  pour  un 
moment,  interrompre  la  discussion  co:ninencée, 
pour  recevoir  une  communication  du  gouverne- 
ment. 

M.  le  baron  Ijonis,  ministre  des  finances, 
donne  lecture  du  projet  suivant  : 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Le  projet  de  loi  ci-annexé,  adopté  par  la 
Chambre  des  pairs,  avec  les  amendements  que 
nous  avons  consentis,  sera  présenté  en  notre  nom 
à  la  Chambre  des  députés,  par  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  que  nous  cli.irgeon-; 
d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  dis- 
cussion. 

Donné  au  Palais-Royal,  le  23  mars  1831. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  roi  : 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances^ 

Signé  :  LOUIS. 
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de  la  grandeur,  de  la  générosité,  de  la  dignité 
nationale. 

On  nous  a  dit  qnplle  était  la  conséquence  iié> 
cessaire  do  serment.  Ju  réponilrais  avec  plus  de 
raison  peut-éire  que,  Ioid  d'imposer  de  pa- 
rellli'salternativesaceluîquirejutnos  serments, 
la  fidélité  devrait  s'efforcer  de  garantir  son 
trdne.  Uuis  qnoil  lorsqu'au  jour  où  le  foI  de  la 
pairie  tremblait  sous  reffort  Je  l'anarchie,  nous 
vînmes  engager  notre  foi,  nous  aurions!  cODtracté 
l'oljligation  de  prononciT  un  analtiëme  légal 
contre  ceux  qui,  pe[idantl5aniiéi'8,  avaient  reçu 
nos  services  et  nos  hommages!  Mes*!ieui3,  il  y  a 
dans  ceite  L'nceinle  de  nobles  cœurs  qui,  dans 
des  icmps  plus  reculé.',  s'étaient  altacliés  à  la 
fortune  du  grand  tioinme.  Eux  aussi  vinrent, 
après  sa  ttaule,  prêter  un  autre  serment;  qu'ils 
nous  disent  s'ils  auraient  subi  cette  nbligation 
que  l'on  prétendrait  nous  imposer.  Non,  Mes- 
sieurs, non,  cette  doctrine  ne  s'établirait  pas  dans 
la  patrie  adoptive  de  l'bonneur. 

Oaant  à  moi,  j'ai  pu  quelquefois ofTrir  des  con- 
solations àd<^s  proscrits;  mais,  gr&ce  l  Dieu,  ma 
cariière  législative  s'accomplira  sans  <i ne  j'aie 
prononcé  contre  qui  que  c  '  soit  lu  terrible  sen- 
tence de  proscriiiilOQ,  que  la  nécessité  la  plus 
urgente  peut  seule  arracner  d'un  cœur  gi'^uéreux. 
Je  ne  terminerai  pas  cette  carrière  en  privant 
du  titro  de  i'rancais  ceux  à  qui,  inalgré  des  en- 
gagements que  je  sais  respecter,  j'ai  le  droit  de 
puyer  dans  le  maltieur  un  tribut  qui  ne  porte 
préjudice  à  personne,  (largue*  d'approbation.) 

M.  Elienne.  La  rai-on  d'Etat  qui  a  servi  trop 
souvent  de  voile  à  la  violation  des  principtis  les 
plus  sairés  commande,  quelquefois  aux  gouver- 
nements des  peuples  libres  des  mesures  de  sûreté 
et  de  conservation  qui  leur  garantissent  la  puis- 
sance paisible  de  leurs  droits.  Telle  est,  à  moo 
avis,  la  loi  qui  vous  est  proposée  et  que  vous 
adopteriz,  je  n'en  doute  pas,  avec  la  convic- 
tion qu'elle  e:^t  salutaire,  qu'elle  répond  au 
vœu  de  l'opinion  nationale,  qu'elle  n'a,  comme 
on  a  esEuyéde  vous  le  prouver,  rien  qui  ressem- 
ble à  la  persËcu<ioii;enrin,  qu'elle  ne  déroge  pas 
&  ce  caractère  de  grandeur  de  la  Révolution  de 
1830  dont  elle  n'est  que  lu  conséquence  rigou- 
reuse. 

Sans  doute,  Messieurs,  la  question  qui  s'agite 
aujourd'liui  futirrévocabiement  jugée  le  jour  où 
vous  avez  proclamé  la  décliéance  de  la  branche 
aînée  des  Bourbons,  oCi  vous  avez  (ait  asseoir  sur 
le  ti  6iie  national  le  prince  qui  combattait  &  Jem- 
mape^  à  la  place  ilu  pnnce  qui  conspirait  à 
Goldenlz.  {Vive  adhésion.) 

Le  dernier  roi  s'est  banni  lui-même  au  moment 
oft  il  a  violemment  tiriséle  contrat  dont  son  pré- 
décesseur avait  dicté le^ conditions!  Voilà, dipuis 
moins  d'un  demi-siè^'le,  son  troisième  exil  de 
Krani;e.  et  ie  sang  verïé  en  Eirope  pour  c«lte 
dytiustie,  les  caïastroplies  tlont  elle  a  rempli  le 
Uiunde,  l'ébranlement  quesesdiverflei;  chutes  ont 
donné  à  tous  les  iréoes,  ont  montré  aux  peup'es 
ce  qu'it  en  coûte  di'  la  pubir,  aux  rois  ce  qu'il 
en  coûte  de  la  proléger.  {Sensal'ton.) 

Ainsi,  cette  grande  pensée  de  l'orateur  anglais 
sur  la  pire  de  toute>  les  révolutions  a  regu  élu-z 
nous  une  consécration  nouvelle,  el  s'il  y  a  une 
impossibilité  absolue  qui  soit  démontrée,  c'est 
celle  d'une  troisième  restauration  en  Prance; 
mais  ce  qui  estmaihemeusement  moins  cerlaiu, 
c'i  si  que  la  dyoasiie  déctiue  renonce  à  ce  qu'elle 
appelle  ees  droits,  c'est  que  te  petit  nombre  de 


seB  partisans  abdiquent  leurs  espérances  et  lenn 
complots. 

L'historien  de  FlorencH  a  émis  i  ce  sujet  nns 
triste  vérité.  C'est  qu'un  Etat  qui  briee  le  joog 
du  despotisme  et  qui  recouvre  sa  liberté  a  Ions 
les  vuimus  pour  mécontents, et  qu'il  n'u  pas  lou 
les  vainqueiirs  pour  amis.  {Mouvement.}  TodI 
ceux  qui  vivaient  des  abus  du  réfçlme  tombé 
trament,  dit-il,  tous  les  moyens  possibles  de  ré- 
tablir le  prince  sous  le  régne  seul  duquel  ils 
espèrent  recouvrer  leurs  richesses  et  leur  auto- 
rité. 

Bt  comme  un  gouvernement  libre  ne  doit  dé- 
cerner  les  honneurs  et  les  emplois  publics  qu*avee 
beauioup  de  réserveel  d'économie,  il  lui  est  di(- 
tldle  de  satisfaire  tous  ie^  hommes  qui  croient 
en  ëire  dignes,  et  même  ceux  qui.  les  ayant  réel- 
lement mérités,  pensent  ne  rien  devoir  &  qui 
les  dispense.  {Semalion.) 

Ce  n'est,  certes,  pas  en  France  qu'il  faatcraîn- 
dre  les  exigences  des  ami»  de  ia  liberté;  car  ce 
qui  a  été  ie  caractère  le  pins  sublime  de  DOtn 
Hévolution,  c'est  la  générosité  du  peaple  qni  Pi 
faite,  et  les  hommes  qui  dét'en<lent  ses  droits  avec 
le  plus  d'ardeur  doivent  savoir  que  pour  fitn 
dignes  de  lui  il  faut  i'ég^iler  en  déeiDléretss- 
ment.  {Trèt  bien  I  trii  bien  !)  Miis  un  gouTeri:*- 
ment  sage  et  prévoyant  doit  se  rnelire  en  garde 
constante  contre  les  ennemis  du  principe  qui  fi 
fondé;  et,  à  cet  égard,  Messieurs,  nous  avoni 
reçu  de  noire  première  révolution  des  avertisi^ 
menis  qui  ne  doivent  pas  être  perdus  pour  notre 
révolution  nouvelle. 

Ai-je  besoin  de  remettre  tous  vos  yeax  cette 
longue  série  d'intrigues,  tie  trames,  d'atteotàli 
de  tout  genre,  qui  ont  rempli  de  troQbleetda 
discorde  notre  malheureuse  France  ;  ces  balnit' 
nettes  étrangères  mendiée»  lians  tontes  leseoiR 
pour  déchirer  le  sein  de  notre  patrie;  c 
plots  toujours  renaissants,  ourdis  dans 
rieur  1  ces  projets  in.'ensês,  ce.^;  menaces 
gi-ance  qui,  irritant  toutes  les  passioai 
laices,  ont  provoqué  de  si  terriblea  repi^o^,, 
ont  répandu  le  deuil  dans  les  familles  t-t 
perilre  à  ce  premier  élan  de  89  le  caractère  imno- 
sant  de  grandeurqui  uïaitaubjugué  ladmira  wa 
oe  tous  les  peuples.  ■""«ivau 

Que  ces  leçons  ne  soient  pas  perdnps  r««,..  i 
Révolution  de  1830 ;  et  pour  rester  iinrl^^'^^  ^ 
excès,  qu'elle  ôte  toute  eBpérance  an- 
voudrait  conspirer   contre  elle;    auviiii   "^"""^ 
vére,  pour  être  toujours  juïte,    qu\.iii      ''P^l**- 
voyante  pour  n'être  jamais  terrible    W  ^°"'  P* 

La  mesure  que  vous  proijose  vôtV  *''**»*^1 
sioo,  en  donnant  à  un  fait  ili'^soi-i,i  ■  "^"rao»- 
cable  la  sanction  polenneile  de  la  lô,  '*  'fi  " 
propre  à  refouler  des  es  érances  cri  "*'*  «tujv 
tant  qu'à  calmer  des  défiances  malh  "^'""ï'efcsi 
trop  légitimes.  Elle  n'a  riei  que  n  '^^'^ecBM 
pulilique  tagi!  et  élevée  ;  elle  est  un  3"»'"" 
Ultérieure,  et  nous  ne  eauriuris  eu  j'^^''^ 
n.  tre  pays,  qui  a  be-oin  J'uiiion  "^^Uer 
b.BOin  ce  force.  (Adhésion  girtéral..  P"""Co 

Je  ne  puis  comimndre  cucnino  "' 
souvenirs  de  la  réaction  du  I8l5  o"'>   lor» 
pitant?,  après  que  nos  yeux  ont  vi   ^"^  '-'noi 
riera  tomber  sous  ie  plomb  Heg  ^.^  'uni 
litaires,  tant  de  prosciii>tions   h^^^'^Ï»! 
no  0  d'auHiistie,  tant  de  t'i'oye,,  -"f  8r  =  -^ 
chés  à  leurs  foyers  domeBtinup„"*^ 
du  nord  dans  lemidi,  etdu  u,if,^'-' 
je  ne  puis  comprendre  ei»innie  y**  '^ 
en  France  deux  villes  qui  »^  nn 
Colmar,  on  ose  repnjcher  à  l;^  u  2^' 
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PROJET  DE  LOI. 

(Voyez  plos  loin,  séance  lia  24  mars  1831, p.45 
et  47,  le  rapport  et  lea  articles  du  projet  de  lui 
ameoilé  par  la  Ghumbre  des  pairs). 

(La  Gbiimbre  donne  acte  à  M.  te  ministre  de  la 
remiee  du  projet,  dontelle  ordonne  l'impreBBioa.j 

H.  lel^ësMent.  La  Chambre  Teul-elle  que  le 
projet  de  loi  eoit  reaTOyé  &  raocienne  commis- 
Bioiit  (Oui.'  oui!) 

M.  Salverte.  On  pourrait  le  discuter  sans  ren- 
Toi  à  la  commission  ;  il  y  a  des  précédeuts  &  cet 
égard. 

(La  Gbambre  décido  que  la  discuasion  du  pro- 
jet sera  mis  à  l'ordre  du  jour  de  demain.) 

H.  le  Préitid«nl.  La  Gbambre  reprend  la  dit- 
eaaion  de  la  propoiUion  de  S.  BawLe  relative  au 
roi  Charlet  X  et  à  xa  famille. 

M.  iBauibert  a  la  paroi*.'. 

H.  iMmbert.  Messieurs,  il  y  a  20  ans,  régnait 

sur  la  France  une  famille  dont  tous  les  membres 
avaient  plus  ou  moins  mérité  de  leurs  concitoyens 
dans  lea  guerres  de  la  liberté  contre  les  coalitions 
étranger '8,  dans  les  Assemblées  nationales  et  dans 
le  ministère,  dont  le  cbef  ne  dut  la  première  ma- 
gistrature linnt  il  fut  revélu  qu'aus.  services  im- 
menses qu'il  avait  rendus,  et  ne  détrdiia  que 
l'anarchie  ;  qui,  avant  de  rompre  avL^c  la  liberté, 
avait  placé  la  France  dans  un  degré  d'élévation 
qu'elle  ne  connut  souH  aucun  des  roi9  de  l'an- 
cienne dynustiei  qui  cumbaitit  ton  jours  l'étranKcr, 
et  dont  les  mallicurs  nous  sont  aujourd'iiul  d'au- 
tant i>lus  sympathiques,  que  deux  roi.4  la  France 
et  lui  succombèrent  sous  le  poids  des  ariiiées 
ëtrangèri'S,  et  que  ce  fut  pour  faire  place  k  une 
dynastie  qui  resta  soumise  à  l'influence  de  la 
Sainte- Alliance,  et  qui  fut  toujours  à  regretter 
les  libertés  dont  elle  nous  avait,  bien  malgré  elle, 
mis  e[]  possession. 

Alors  (a  législature,  à  l'occapion  d*une  amnis- 
tie qui  fut  un  monument  de  hain'-  et  de  réaction, 
dont  vuus  avez  été  appelés  &  effacer  les  eifels 
envers  lea  hannin,  frappa  d'ostracisme  les  ascen- 
dants et  les  de^cemlunts  de  Na)ioléon,  ei  exclut 
toute  sa  fumilli:  du  royaume',  eous  la  peine  portée 
par  l'a  ti<ile  91  du  Code  pt^nal,  c't'sl-à-dir'  sous 
peine  de  mort,  tandû  qu'elle  n'infligeait  aux  con- 
ventionnels qu'un  simple  bannissement,  duiit  l'in- 
fraction était  punie  de  la  déportation  et  n'entraî- 
nait pas  la  mort  civile  (I). 

Cet  ostracisme,  quelque  rigoureux  qu'il  Tût, 
quoique  dicté  parles  puissances  dont  liis  troupes 
occ"paieat  notre  ti-rritoire,  vous  n'aiei  voulu  ni 
le  lever,  tii  même  l'adoucir,  par  la  loi  du  1 1  sep- 
tembre dernier,  qui  a  réintégré  les  bannis  et 
abrogé  en  gran<le  partie  la  loi  du  12  janvier  1816  i 
et  cepfndant  15  années  s'éiaient  écoulées,  et  il 
est  tels  membres  de  la  famille  de  Napoléon  qui, 
bannis  de  l'Italie,  fuyant  aujourd'hui  pour  de 
nouveaux  services  à  la  liberté,  ne  pourraient 
obtenir  d'asile  que  cbez  nous  et  y  siéraient  regus 
sans  dani^er. 

Notre  gouvernement  a  porté  si  loin  son  i^loigne- 
mcntpcr  cette  famille,  que  le  llls  de  cet  Bugéne 
Beauharnais,  auijuel  le  ministère  Poli^'oac  a  dai- 
gné permettre  de  traverser  la  France  où  son  père 
n'a  laissé  que  des  souvenus  honorables,  a  été 

(1)  Arrlt  de  la  Cour  do  casislion  dn  20  février  IBtl. 


exclu  du  Irdne  de  Belgique  malgré  le  principe  si 
haut  proclamé  de  la  non-intervention,  doonaat 
ainsi  à  l'ostracisme  de  1816  une  extension  à  peine 
dipue  du  gouvernement  de  la  Kestanrailon. 

Aujourd'hui  i|u'il  s'agit  d'un  prince  qui  a  cher- 
ché a  nous  ravir,  par  la  Torce,  les  libertés  que 
nous  avions  arrachées  depuis  15  ans  au  pouvoir 
absolu,  dont  la  pensée  a  toujours  été  dans  aoa 
cœur:  d'un  prince  qui  afait  couler  àgrands  fluts 
dans  la  capitule  le  sang  des  citoyens,  qui  avait 
Tait  assembler  un  conseil  de  guerre  pour  faire 
tomber  sons  le  plomb  meurtrier  la  léte  des  plus 
illustres  membres  de  cette  Asseiibiée;  d'un  princa 
qui  plaga  toujours  l'appui  de  sa  couronne  dans 
létranger,  auquel,  en  1814,  il  livra  nos  flottes  et 
nos  arse  laux. 

Votre  commission  s'est  étudiée  &  repousser  toute 
esprei^sion  qui  exprûn&t  l'aversion  profonde  dont 
la  nation  est  animée  contre  lui. 

Ge n'est  pas,  a-l-elle  dît,  un  jugement  que  nom 
lommei  appelés  à  prononcer...,  ee  n'eit  qu'une 
meiure  de  haute  politique. 

Sans  doute,  le  jugement  national  a  été  prononcé 
dans  les  journées  de  Juillet;  sans  dimte,  la  nation 
française  a  voulu  que  la  personne  du  monarque 
parjure  fût  respectée,  à  cause  du  principe  de 
l'inviolabilité  écrit  daas  la  Charte,  et  iubërent  à 
l'esseoee  même  du  gouvernement  çepréscnlatif. 
Mais  puisque  votre  commission  reconnaît  que 
le  projet  qn  elle  vous  projiose  n'est  que  la  eanc- 
lion  législative  et  solenrieile  de  faits  accomplis 
dont  il  faut  régler  les  jtutet  contiquencet,  il  est 
de  notre  devoir  d'cxaminersi  la  nation  a  été  com- 
prise comme  elle  veutl'éiro. 

Votre  commission  suppose  que  la  nécessité 
dijsiperales  illusions  de  cette  famille,  et  détruira 
sans  retour  ses  vaines  espérances. 

L'histuire  est  là  pour  démontrer  le  contraire.  A 
aucune  époque  de  noire  Révolution,  cette  famille 
a-t-elle  renoncé  à  ses  espérances,  et  la  Restaura- 
tion de  1814  ne  l'a-t-elle  pas  coiiirmée  dans 
celles  qu'elle  avait  entretenues?  Ses  partisans  ne 
peuvent-ils  pas  croire,  les  discours  que  nous  avons 
entendus  ne  laissent-ils  pas  à  penser  qu'ils  croient 
à  la  possibilité  au  moins  éventuelle,  sinon  de  la 
Eesiuuraiion  de  Charles  X,  au  moins  à  celle  de 
son  peiit-fils. 

Les  Stuarts,  pendant  un  siècle,  non-seulement 
n'ont  pas  désespéré,  mais  ont  agi  pour  recon- 
quérir le  trâne,  dont  ils  avaient  été  siJuBtemeut 
expulsés. 

Non,  tant  au'il  existera  un  prince  de  celte 
branche,  il  rêvera  une  Restauration;  trop  de 
courtisans  sont  intére^sOs  à  le  lui  faire  croire. 
Tunt  qu'il  existera  en  Franre  un  partisan  dn 
gouvernement  déchu,  il  s'associera  a  ces  rAre;; 
comme  tout  pays  e>t  condamné  par  la  nature 
des  choses  à  subir  des  <:riseB,  il  y  a  néce::iitâ  d« 
le  préservée  efficacement  contre  reflet  du  eooi> 
plots  de  l'intérieur  et  de  l'extérieur. 

Mainienant,  qu"  vous  propose  votre  eommb- 
sion  ?  Elle  a  soin  d'abord  de  repjttsser  l'expreaiida 
Jebnnnissemeul,  pu  rue  q  ut  ce  mot  étant  déBai 
pur  le  Code  pénal,  et  entratouut  une  flétrlnvra^ 
il  est  de  convenance  sans  doute  de  l'âpargHT 
à  une  famille  royale. 

lille  s'e.-t  donc  bornée  à  dire,  dans 
k'S  plus  réservés  qu'il  fut  possible         , 
a  L'enirée  du  territoire  français  , 

iierpétuiiéà  Cliarle«  Xet  àaesd  w 

Hais  si  Charles  X  ou  ses  desceDua      Ob  , 
laient  pas  cette  interdiction,  qoelle 
(«areax  encourue; autrement  qiwU«       i 
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(ion?  car  loute  loi  de  ce  geare  qui  n'en  a  pas 
n'est  qu'une  décision.- 

Dans  le  cas,  vona  dit  la  commiaefon,  où  cea 
personnes  rentreraient  aur  notre  territoire  sans 
intention  boB^9,'Attt/Jiraitdeletmej^Uer.  [)an3 
le  cas  contraire,  on  leur  appliquerdit  le  Code 
pénal. 

if  tuffirait  de  Ut  en  expulterl  I,eur  deTrail-on 
encore  une  escorte  d'honneur;  taudraiUil  qu'il 
en  coul&i  à  la  France  600,000  francs  comme 
pour  le  voyage  de  Cherbuiirgî 

Nous  est-il  permis  d'uvoir  ai  peu  de  souci  des 
inquiétudes  de  la  France!  cette  atule prévision, 
et  le  remède  qu'on  y  propose  auTÂraient  bien 
pour  jui^titier  les  associatioua  contre  le  retour  de 
la  branche  alnâe,  que  la  nation,  dana  aaaagacit<^, 
ne  sépare  pas  de  1  étranger;  car  elle  a  toujours 
été  avec  lui,  et  n'a  cu  de  pouvoir  que  par 
lai. 

SI  l'on  compare  l'absence  de  dispositions  pénales 
à  l'égard  de  cette  famille,  avec  la  peine  de  mon 
établie  par  la  loique  vous  uvei  confirmée  en  1830, 
à  l'égard  di:  la  famille  Napoléon,  comment  vou- 
lez-vous que  les  ioquiéiudease  dissipeai,  qu'elles 
ne  naissent  même  pas  dans  l'isprit  de  ceux  qui 
ne  les  avaient  pas? 

r4'est-il  pas  évident  que  le  danger  aujourd'hui 
ne  vient  pas  de  la  famille  de  napoléon,  mais  de 
celle  de  Gbarlea  X?  Henri  V  compte  en  France 
un  parti  sinon  très  nninbreiix,  au  moins  très 
riche.  Il  a  pour  partisan  avoué  un  homme  qu'il 
n'eât  pas  permis  à  un  ami  de  la  liberté  de  ne  pas 
honoHT,  aorés  qu'il  a  ti  noblement  reproché 
aux  amis  de  Charles  X  et  de  Poiignac  leur  I&- 
cheié  dans  les  journées  de  Juillet,  qu'il  a  donné 
sa  démission  de  pair,  et  de  tuua  les  autres  em- 
plois, et  lorsgu'il  a  resir^té  pour  obi'ir  à  sa  cons- 
cience aux  offres  les  plussédui^anies. 

Ce  noble  cœur  ne  conspire  pas  sans  doute;  car 
il  aime  la  France,  plus  encore  qu'un  rfieton  de 
race  royale;  mais  d'autres  n'ont  pas  ?a  loyaulé, 
et  conspirent  :  votre  cuicmisaion  le  Fait,  le  pro- 
clame, et  ne  prend  aucune  mesure  pour  empê- 
cher ce  retour,  pour  le  rendre  périllpux,  pour 
effrayer  d'avance  ceux  qui  s'en  rendraient  com- 
pl  ces. 

El  qu'on  ne  dise  pas  que  le  Code  pénal  y  a 
pourvu  ;  s'il  l'avait  faii,  la  loi  serait  inutile.  Qui 
ne  se  Eouvient  de^  Cent-Jours;  quand  la  nou- 
velle du  débarquement  de  Naiioléon  à  Cannes 
parvint  à  Pans,  Loui^  XVllI  fui  obligé  de  publier 
une  ordonnance  par  laquelle  il  le  déclarait  traître 
et  rebelle,  commandait  de  lui  courir  fut,  •■  de  te 

■  traduire  incontinent  devant   un    conseil   de 

■  guérie,  qui,  après  avoir  reconnu  l'identité,  lui 

■  aiipliqnerait  les  peines  établies  par  la  loi  >. 
{Ordonnance  du  6  mars  1815,  art.  5.) 

Rien  n'était  plua  illégal  sana  doute,  de  même 
que  rien  ne  fut  plus  \l\èg»\.  et  plus  odieux  que 
le  jugement  du  duc  d'Bngbien. 

11  laui  que  la  loi  aviriiaae  avant  de  frapper.  Il 
n'en  e^t  pas  d'un  prince  déchu,  comme  d'un  par- 
ticulier. L'Angleterre  l'a  reconnu  comme  nous; 
après  l'expulsion  de  Jacques  II,  le  parlement 
crut  d'abord  inuiile  de  porter  une  lui  spéciale 
contre  le  prétendant,  mai»  tl  y  futobligé  après  la 
tnortde  Jacques  11;  et  il  y  pourvutpardeusstatuts, 
l'un,  de  GnillaLme,à  U  suite  de  l'acte  qui  trans- 
féra la  couronne  à  la  maison  de  Hanovre  (Statuts 
13  et  14,  ch.  3),  qui  déclare  convaincu  de  haute 
trahison  le  prétendant  Jacques  111;  l'antre,  de 
Georges  U  (statut  17, chap.  39),  qui  porto  que  ■  si 

■  aucuns  des   enhnti  du   prétendant  abordent 

■  dans  Je  royaume,  ou  sont  trouréa  dans   la 


•  Grande-Bretagne  ou  en  Irlande,  ou  dans  aucune 
■  de  leur  dépendance,  ils  serontjiigés  du  chef  de 

•  haute  trahison  et  subiront  les  peines  y  atia- 
I  chéea.  ■> 

Ce  serait  une  partialité  révoltante  qne  de  ne 
pas  appliquer  à  cette  famille  les  dispositions  que 
vous  avez  maintenues  naguère  contre  celle  de 
Naooléon. 

La  loi  de  1816  prononçait  la  mort  civile  contre 
tous  les  membres  de  la  famille  impériale;  que 
propose  votre  commission  contre  celle  de  Char- 
les X?  De  déclarer  seulement  que  Charles  X  et 
les  membres  de  sa  famille  ont  perdu  la  qualité 
de  Franfait,  el  elle  en  donne  pour  motif  une  tjI- 
son  que  la  dignité  de  cette  Assemblée  ne  permet 
pas  d'adopter;  car  elle  est  une  contre-vérité; 
c'est  qu'ils  se  sont  établis  en  pays  étranger  sana 
espoir  de  retour. 

Sans  espoir  de  retour  I  mais  ne  prennent-ils 
pas  les  titres  de  roi  de  France  el  de  Navarre  et 
de  princes  françait;  n'enïoient-ila  pas  des  ina- 
tructiona  à  leurs  agents? 

On  invoque  l'article  17  du  Code  civil;  mais 
voulei-vous  qu'en  conformité  de  l'article  18,  ils 
demandent  à  être  réintégrés  dans  leur  qualité  de 
Français?  Que  répondraitron  à  une  requête  de  ce 
genre  î 

La  pensée  d'une  réintégration  n'a  pu  être 
celle  de  votre  commission  ;  mais  pourquoi  donc 
a-t-iHe  cherché  une  si  malheur,  use  analogie? 
D'après  elle,  Charles  X  et  ses  descendants  ne 
seraient  que  des  étrangers. 

S'il  n'y  avait  pas  uoe  autre  disposition  qui 
les  exclut,  ils  pourraient  nous  demander  en  France 
rbospiialilé,  et  tous  le*  bons  procédés  qu'on  doit 
à  des  étrangers.  De  bonne  foi,  e^t-ce  la  où  nous 
en  aommea  avec  eux?  La  séparation  n'e«t-elle 
pas  plua  profonde? 

U  ne  faut  paa  recolr  devant  an  principe 
quand  on  en  veut  la  conséquence.  La  commis- 
sion se  dit  l'interprète  de  la  nation.  Je  crois  être 
son  interprèle  plus  Qdële,  en  disant  que,  pour 
nous,  tous  lesliena  possibles  sont  rompus  avec 
cette  famille;  nous  ne  pouvons  pas  même  les 
considérer  comme  de  simples  étrangers.  A  nos 
yeux,  Charles  X  est  un  grand  coupable;  si  ses 
descendants  ne  le  sont  pas,  la  raison  d'Etat  veut 
qu'ils  soient  par  nous  réputés  morts.  C'est  la 
mort  civile  qu'il  faut  prononcer,  a&n  qu'on  n'en 
parle  plus. 

J'arrive  à  une  question  iilus  délicate  :  les  deux 
Blaluts  anglais  que  j'ai  citée  ont  prévu  le  cas  de 
corresponaanre  et  (renvoi  d'armes  par  des  An- 
glais au  prétendant  et  aux  personnes  directement 
employées  par  lui  ;  ils  y  ont  appliqué  la  peine 
de  la  haute  trahison.  Pour  mol,  je  ne  voudrais 
pas  une  peine  si  sêvére. 

Je  désirerais  que  cette  correi'pondance  fût  pu- 
nie,  ta  première  fois,  du  bannissement;  la  se- 
conde fois,  de  la  déportation.  Je  ne  voudrais  pas 
que  te  sang  fût  répandu  pour  des  crimes  de  ce 
genre,  &  moins  qu'il  n'y  ait  eu  complot  réel  et 
conspiration,  et  que  l'Btat  ait  été  exposé  â  des 
périls  directs. 

Votre  commission  ne  vous  propose  aucune 
peine  pour  ce  cas,  par  deux  Misons  :  la  iremière, 
c'est  que  le  Code  pénal  a  puni  les  intelligencei  de 
ce  genre  lorsqu'elles  «ooE  criminelles;  la  Ket:onde, 
c'est  qu'il  ne  aérait  pas  juste  de  punir  celles  qui 
seraient  innocentes. 

Mais  Je  cas  qui  nous  occupe  n'est  pas  préva 
par  le  Code  pénal,  et  ce  n'est  qu'en  forçant  ses 
dispositions  qu'on  pourrait  l'appliquer  A  ceux 
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PROJET  DE  LOI. 

(Voyez  plDB  loin,  séance  du  24  mare  1831, p.4^ 
et  47,  le  rapport  et  lea  articles  du  projet  de  loi 
amendé  par  la  Chambre  dt'B  pairs). 

(ta  Cbumbre  donne  acie  à  M.  le  ministre  de  la 
Mmlse  du  projet,  dont  elle  ordoonel'icapreBSioQ.) 

H.  le  Président.  La  Chambre  veut-elle  que  le 
projet  de  loi  soit  renvoyé  &  l'ancienne  commis- 
BlouT  {Oui!  oui!) 

U.  Salvertc.  On  pourrait  le  discuter  sans  ren- 
voi à  la  commission  ;  il  y  a  des  précédents  à  cet 
égard. 

(La  Chambre  décida  que  la  discussion  du  pro- 
jet sera  mis  à  l'ordre  du  jour  de  demain. } 

H.  le  PrénUent.  La  Chambre  reprend  la  dit- 
ciution  de  la  propotition  de  M.  Batuie  relative  au 
roi  Cltarlet  X  et  à  ta  famille. 

M.  iBumljerl  a  h  parole. 

H.  iMmbcrt.  Messieurs,  il  y  a  20  ans,  régnait 
sur  la  France  une  famille  dont  tous  les  membres 
avaient  plus  ou  moins  mérité  de  leurs  concitoyens 
dans  les  guerres  de  la  liberté  contre  les  coaliliou» 
étranger  s,  dans  les  Assemblées  nationales  et  danR 
le  miaistëre,  dont  le  chef  ne  dut  la  première  ma- 
gistrature iiimt  il  fut  revélu  qu'aux  services  im- 
menses qu'il  avait  rendus,  et  ne  détrdna  que 
l'anaribie  ;  qui,  avant  de  rompre  avfc  la  liberté, 
avait  placé  la  France  dans  un  degré  d'élévation 
qu'elle  ne  connut  sous  aucun  des  rois  de  l'an^ 
cienne  dynastie  1  qui  cumbattittuujoursI'étraQKi'r» 
et  dont  les  malbi-urs  nous  sont  aujourd'hui  d'au- 
tant l'IuB  sympathiques,  que  deux  fois  la  France 
et  lui  succombiïreat  sous  le  poids  des  arméeK 
étrangers,  et  que  ce  fut  pour  faire  place  à  une 
dynastie  q<ii  resta  soumise  à  l'influence  de  la 
Sainte-Alliance,  et  qui  fut  toujours  à  regretter 
les  libertés  dont  elle  nous  avait,  bien  malgré  elle, 


Alors  la  Iét;iBlature,  à  l'occasion  d'une  amnis- 
tie qui  fut  un  moauajent  de  haim-  et  de  réaction, 
dont  vuus  BvcE  été  appelés  à  effacer  les  effets 
envers  les  bannis,  frappa  d'ostracisme  les  ascen- 
(lanls  et  les  descend  unis  de  Napoléon,  et  exclut 
toute  sa  famille  du  royaumf,  sous  la  peine  portée 
par  l'a  ti.:le  91  du  Code  pénal,  c'esl-à-dir,'  sous 
peine  de  mort,  tandis  qu'elle  n'infligeait  aux  con- 
ventionnels qu'un  Bimplebani)issement,duiit  l'in- 
fraction était  punie  de  la  déportation  et  n'entraî- 
nait pas  la  mort  civile  (I). 

Cet  ostracisme,  qudque  rigoureux  qu'il  fût, 
quuique  dicté  parles  iiuis^ances  dont  les  troupes 
occupaient  notre  t<Tritoire,  vous  n'avez  voulu  ni 
le  lever,  ni  même  l'adoucir,  par  la  loi  du  1 1  sep- 
tembre dernier,  qui  a  réintégré  les  bannis  et 
abrogi-^en  gramie  partie  la  loi  du  12  janvier  1816; 
et  cependant  15  années  s'éiaient  écoulées,  et  il 
est  tels  membres  du  la  famille  de  Napoléon  qui, 
bannis  de  l'Italie,  fuyant  aujourd'hui  pour  de 
nouveaux  services  k  la  liberté,  ne  pourraient 
obtenir  d'asile  que  cbez  nous  et  y  seraient  reçus 
sans  danger. 

Notre  gouvernement  a  portés!  loin  son  éloigne- 
menlpoT  cette  famille,  qiiek-  (ils  de  cet  Eugène 
Beaubaniais,  auquel  le  ministère  Poli^inac  a  dai- 
gné permettre  de  traverser  la  Fi  ance  où  son  père 
n'a  ]ai:-sé  que  des  souveniis  honorables,  a  été 

(!)  Arrêt  de  U  Cour  do  wsiatioD  du  10  février  ISSl. 


exclu  du  trttne  de  Belgique  malgré  le  principe  si 
haut  proclamé  de  la  non-intervention,  donnant 
ainsi  a  l'ostracisme  de  ISi  6  une  extension  éi  peine 
digne  du  gouvernement  de  la  Restauration. 

Aujourd'hui  ^lu'il  s'agitd'un  prince  quia  cher- 
ché à  nous  ravir,  par  la  force,  les  linertés  que 
nous  avions  arrachées  depuis  15  ans  au  pouvoir 
atiBolu,  dont  la  pensée  a  toujours  été  dans  sou 
cœur:  d'un  prince  qui  afait  couler  àgrauds  flots 
dans  la  capitale  le  sang  des  citoyens,  qui  avait 
fait  assembler  un  conseil  de  guerre  pour  Taire 
tomber  sous  le  plomb  meurtrier  la  tête  des  plus 
illustres  membres  de  cette  Assemblée;  d'un  prince 
qui  plaça  toujours  l'appui  de  sa  couronne  dans 
l'étranger,  auquel,  en  1814,  il  livra  nos  flottes  et 
nos  arseiiaux. 

Votre  commission  s'estétudiée  à  repoasser  toote 
expression  qui  exprijnât  l'aversion  profonde  dont 
la  nation  est  animée  contre  lui. 

Ce  n'est  pas,  a-t-elle  dit,  un  jugement  que  nout 
lommes  appeùs  à  prononcer...,  ce  n'eit  qu'une 
mesure  de  haute  poUligve. 

Sans  doute,  le  jugement  national  a  été  prononcé 
dans  tes  journées  de  Juillet',  sans  duute,  la  nation 
française  a  voulu  que  la  personne  du  monarque 
parjure  fût  respectée,  à  cause  du  principe  de 
l'inviolabilité  écrit  dans  la  Charte,  et  inhérent  ft 
l'essence  même  du  gouvernement  (.t^présentatif. 

Mais  puisque  votre  commission  reconnaît  que 
le  projet  q^i  elle  vous  propose  n'est  que  la  eanc- 
lion  l^islalive  et  solennelle  de  faits  accomplis 
dont  il  faut  régler  les  juttei  consiquenceg,  il  est 
de  notre  devoir  d'examiner  si  la  nation  a  été  com- 
pose comme  elle  veut  l'ûiru. 

Votre  commission  suppose  que  la  nécessité 
dissipera  les  illusions  de  cette  famille,  et  détruira 
sans  retour  ses  vaines  espérances. 

L'bisttiire  est  là  pour  démontrer  le  contraire.  A 
aucune  époque  de  notre  Révolution,  cette  famille 
at-elle  renoncé  à  ses  espérances,  et  la  Restaura- 
tion de  1814  ne  l'a-t-elle  pas  co  ifirmée  dani 
celles  qu'elle  avait  entretenui'Sî  Ses  partisans  ue 
peuvent-ils  pas  croire,  les  discours  que  nous  avunj 
entendus  ne  laissent-ils  pas  i.  penser  qu'ils  croient 
à  la  possibilité  au  moins  éventuelle,  sinon  de  I* 
Restauraiioo  de  Charles  X,  au  moins  à  celle  de 
son  pelit-fUs. 
Les  Stuarts,  pendant  un  siècle,  oon-seulemeot 


expulsés. 

Mon,   tant  qu'il  existera  un   prince  de  c     i 
branche,  il   révéra   une   Restauration:    troD 
courtisans  sont  intéressés  à  le  lui  ia        c      ' 
Tjut   qu'il  existera  en  Pranee  un  i     » 
gouvernement  déchu,  il  i>'asfiociera  ii  ue* 
[:omme  tout  pays  e^t  condamné  par 
des  choses  à  subir  des  crises,  il  y  a 
le  préservée  efficacement  contre  Petb. 
plots  de  l'intérieur  et  de  l'extéhear. 

Maintenant,  qu  '  vous  propose  vol 
aiofiîËilea  soin  d'abord  de  repiuisar  ■ 
Jebiniiissemenl,  parce  qu>:  ce  mot 
par  le  Code  pénal,  et  entratoant  na« 
il  est  de  convenance  sans  doute  ( 
à  une  famille  royale. 

lilie  s'e^t  donc  bornée  à  dire,  daoi 
les  plus  réservés  qu'il  fut  f        île 
°  L'entrée  du  territoire  frauuiia 
perpétuité  ft  Charles  X  et  à 
Mais  si  Charles  X  ou  ses  u 
liieiit  pas  Cette  interdiction, 
par  eux  encourue;  aulremeot  ■ 


[Chuiibn  daa  DipatAi.]        BÉGMB  DK  LOUIS-PHILIPPE. 


S  ni  ont  dei  correepondaDceB  crimiDellee  avec 
olf-Rood. 

Cela  nt  Bi  vraf,  qne  les  fameasea  instnicllons 
d'Holy-Bood,  lues  par  extrait  à  celle  Iribane, 
n'ont  donné  lien  à  aucune  poureuile. 

L'article  76  du  Unde  pénal  ne  [lunit  tes  iaielti- 
eenceEqae  quand  elles  oDt  I  leu  avec  le^  puissances 
etrangëreB  et  leurs  sgenla. 

Or,  ce  serait  nue  étrange  chose  que  de  préten- 
dre que  Churles  X  ou  Henri  V  ont  le  titre  et  le 
caractère  de  puissances  étrangères. 

L'article  77  punit  le  cas  d'intelligence  avec  les 
ennemit  de  l'Etal.  Nai^si  la  question  se  présen- 
tait,on  soutiendrait  avpc  raison  que,  dans  le  lan- 
gage des  lois,  il  n'f  a  d'ennemis  que  celui-là  qui 
a  déclaré  la  guerre  et  pria  les  armes.  Le  reste  de 
l'article  le  prouve. 

Ceux  qui  correspondent  prétendent  que  les  ré- 
fogiés  d'Holy-Rood  sont  les  vrais  amis  de  la 
France. 

D'aillenre,  Messieurs,  la  peine  prononcée  jar 
les  articles  76  el  77  est  celle  de  mort,  el  je  n'en 
veux  paii;  elle  est  excessive,  aucun  jury  ne  vou- 
drait l'appliquer. 

Il  Taut  que  la  toi  spéciale  que  noua  faisons 
comprenne  avec  elle  tout  ce  qot  est  në''e.'!Buire, 
non  seulement  pour  réprimer  efficacement  ce 
que  noua  voulons  empêcher,  mai»  surtout  pour 
prévenir,  car  c'est  là  le  but  moral  des  lois  pë- 
oales. 

Aioi'i,  quand  même  il  serait  possible  de  tor> 
tnrer  les  lois  assez  pour  que  les  correspondances 
criminelles  ne  fussent  pas  réprimées,  il  faudrait 
encore  écrire  dans  vutre  loi  ce  que  vous  vouliz. 

Mais,  me  dira-t-on,  ne  penMI  pas  y  avoir  des 
correspond  11  nres  mnucenles?  voulez- vous  ressus- 
citer la  l(''git'latioa  relative  aux  émigrés? 

Celte  lË^iiilaiion  était  atroce,  parce  que  des 
torts  jiolinqui'S  ne  peuvent  pas  rumpre  des  liens 
defiimille.  C'est  à  des  lois  de  ce  genre  qu'il  est 
permis  de  dire  :  Je  jure  de  leur  désobéir, 

ti&U,  messieurs,  la  branche  aînée  des  Bour- 
bons est  bannie  tout  entiéri-;  elle  ne  conserve 
plus  en  France  aucun  parent  que  dans  la  famille 
royale  de  Louis-Pbîlippe,  et  certes  celle-ci  est 
trop  attariiée  à  ta  France  pour  vnnloir  jamais 
lui  donner  l'inquiétuiie  d'une  telle  correspon- 
dance: 00  ne  peut  jias  même  en  admetire  l'iiIÉe. 

Qu  i  est  donc  le  Français  qui  pourrait  dire  au- 
jourd'hui qu'il  a  devoir  de  correspondre  avec 
les  rf'fugiés  d'Holy-Rood,  sur  quelqui;  point  (|uc 
ce  soit  si  ce  n'esi  en  vue  de  manquer  &  ses  de- 
voirs de  sujet  et  de  citoyen,  et  d'entretenir  dans 
la  brunclie  décbue  des  ispérunces  qu'elle  peut 
conserver,  mais  qui  diminueront  rhuque  jour  si 
celte  corru^ponda<iceest  défendue  eflicu'emiintî 

El  ici  je  m'expliq.  e  :  les  devoirs  de  ceux  qui 
ont  rcrusé  serment  de  fidélité  au  roi  Louis-l'lii- 
lippe  a<-  sont  pas  maindies,  h  cet  é;;arJ,  que 
ceux  des  autres  Français. 

Si  lu  fiouviTuement  nouveau  n'est  pas  celui  de 
leurs  aiïectiuns,  ils  doivent  au  moins  ganier  une 
neutralité''  parfaite;  chp  c'e.-I  à  cette'  condition 
qu'ils  conservent  en  France  la  prulTlion  dia 
lois,  pour  leurs  personnes  et  leurs  fropriélés. 

Je  dis  tlonc,  que  comme  il  n'existe  pour  cette 
classe  de  Français  aucun  motif  lé^itimf  de  cor- 
respoiidancf  avec  une  (amille  qui  n'ejl  p;i8  la 
leur,  avec  des  personm-s  qui,  par  Irur  qualité 
primiëre,  sont  hors  du  droit  commun,  la  légis- 
lature a  le  druii  d'interdire  cette  corresjiondance 
d'une  manière  générale  et  absolue. 

El  j'pjoote  qne  c'est  son  devoir  envers  celle 
lotre  classe  de  Français  qui  s'est  ralliée  au  nou- 


veau gonverncment,  qui  Ta  fondé,  qui  lui  a  prêté 

ferment  de  fidélité  et  d'amour;  car  cette  classe 
est  Fa  nation. 
Tant  que  ces  correspondances  ne  seront  paB 

Srotaibées,  la  nation  a  droit  de  s'alarmer;  elfs  t 
roit  d'en  demandir  la  suppression,  et  d'exiger 
des  non-assermentés  le  sacrilice  de  la  liberté  oa 
plutôt  de  la  licence  qu'on  réclame  pour  eux, 
d'ani&nt  que  ce  sacrilice  n'en  est  pus  un;  car, 

Îju'y  a-t-il  de  commun,  je  vous  prie,  entre  une 
amille  royale  el  des  p;iriiculiers?  La  coirespon- 
dance  la  plus  innocente  en  apparence  est  tou- 
jours politique;  ce  sont  des  allusions,  des  appll» 
cations  continuelles. 

Il  sentait  bien  ce  vertueux  député  qui  deman- 
dait k  Dieu  de  lui  pardonner  les  faux  qu'il  avait 
faits  et  les  détours  qu'il  avait  été  otilieé  de 
prendre  pour  entretenir,  pendant  le  cours  ae  la 
Révolution,  une  correspondance  fort  inrioceate, 
sans  doute,  avec  la  ^mil!e  restaurée  en  1814. 
Eparenons,  Messieurs,  ce:>  remords  &  d'autres; 

Euisqu  il  y  a  eu  remords,  notre  devoir  est  tracé, 
a  leiiislature  a  droit  de  défemlre  ce  qu'on  a  cra 
n'avoir  existé  que  contre  l'ordre  établi,  (^e  la 
peine  ne  soit  pas  trop  forte,  c'est  encore  mon 
vœu  ;  mais  qu  il  y  en  ait  une,  c'est  votre  devoir 
de  l'établir. 

Bo  terminant,  qu'il  me  soit  permis  de  répon- 
dre encore  par  des  principes  aux  scrapiiles  do  la 
commission  relativement  aux  biens  de  la  famille 
déchue. 

Ce  serait,  dit-elle,  rétablir  la  conllscation  que 
de  s'en  emparer  pour  les  distribuer  aux  victiiiies. 

J'ai  hésité  sur  cette  quetition,  et  je  me  suis 
demandé  si  les  princes  étaient  régis  par  la  loi 
commune. 

D'abord,  quant  à  leurs  personnes,  il  est  évident 
que  nun.  l^ur  position  dans  la  société  ne  per- 
met pas  de  les  considérer  ainsi,  et  la  loi  que 
nous  faisons  en  est  une  preuve. 

Quant  à  leurs  biens,  je  me  demande  si  c'est 
en  vertu  du  druit  des  particuliers  qau  les  biens 
du  prince  qui  [)arvient  à, la  couronne  sont  réuoii 
de  plein  droit  au  domaine  de  l'Eiai? 

Que  les  princes  (ie  la  fumille  ont  des  apanafies 
ou  des  rentes  apanagères,  et  tontentrelenu^  dans 
des  palais;  qu'ils  sont  tie  iilein  droit  placés  &  la 
tète  de  tous  les  ronctionnaires? 

C'est  évidenimi-nt  en  vertu  du  droit  politique. 

Les  biens  qu'ils  acquièrent  ainsi  ne  sont  pa^  le 
fruit  de  leurs  travaux  personnels,  mais  de  la  mu- 
nificence nationak'. 

Est-il  donc  si  injuste,  lorsque  la  nation  leur 
retire  les  titres  et  les  digiûtës  dont  ils  ont  mes- 
usé,  qu'elle  leur  retire  aus'i  ces  dousî 

Sans  doute,  s'ils  devaient  se  trouver  dans  le 
dénuement  absolu  sur  la  lerre  étrangère,  l'tanoaa- 
nilé  commanderait  d'y  pourvoir;  mais  les  priiiCM 
sont  dans  une  >iluatio<i  lellemeni  privilégiée^ 
qu'une  noble  hospiialité  leur  e^t  accordée  aïoi 
les  pays  étrangers,  et  nous-mêmes  ne  la  refut»* 
rions  pas  k  un  prince  exilé  dans  un  eu  uip 
logue. 

Ce  [jui  a  rendu  la  conflscaiion  odieuse,  C'A!! 
qu'à  f  occasion  delà  fiute  d'unieni,  elled'poaHIt 
les  familles  d'un  patrimoine  cohiiddd,  dO'  tn/H 
de  longs  travaux  persunoels,  dont  l'Btal  n^  pu 
fourni  la  première  mise. 

Ce  qui  la  rend  odieuse  encore,  c'est  qu'elle  Ml 
une  sorte  deiirimeaux  gouvemanenti  eupiOeg^ 
pour  faire  prononcer  des  coodamiuliona, et  q^*""- 
a  été  un  moyen  de  battre  monntie. 

Mais,  certes,  ce  n'est  pas  pour  prendre  lei  k 
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de  Charles  X  que  riosurrection  du  mois  de  JuiN 
let  a  éclaté. 

Tous  ces  biens  leur  proviennent  directement 
ou  indirectement  de  la  munificence  de  TEtat;  ils 
ne  les  possèdent  que  comme  princes.  Gbambord, 
par  exemple,  n'a  pas  été,  dans  la  volonté  des  do- 
nateorsi  donné  à  un  prince  exclu  à  perpétuité 
du  royaume,  mais  pour  soutenir  une  dignité  qu'il 
n'a  plus. 

La  cause  du  don  ayant  disparu,  Teffet  doit-il 
subsister  ?  Je  crois  que  celte  question  doit  être 
résolue  par  le  droit  politique.  Si  elle  devait  Pétre 
par  le  droit  civil,  je  demande  comment  votre 
comirission  \ye\it  vous  proposer  le  séquestre  de 
ces  biens,  la  distribution  des  deniers  à  provenir 
des  ventes  à  des  créanciers,  et  empêcher  la  vente 
de  ces  biens  pendant  un  an  ? 

Je  me  réserve  de  voter  contre  le  projet  de  réso- 
ution,  s*il  n'est  pas  amendé. 

M.  de  Baisae.  Messieurs,  la  proposition  qui 
vous  est  soumise  est  repoussée  par  nos  lois,  par 
no^  mœurs,  et  par  la  Gnarte  de  1830. 

Elle  est  contraire  à  nos  lois,  en  ce  qu*elle  tend 
à  créer  dt  s  piûnes  et  des  rigueurs  inutiles  pour 
un  fait  accompli,  qui,  par  cela  même  qu'il  api)ar- 
tient  au  passé,  est  placé  hors  de  la  sphère  de  la 
puissance  législative. 

Elle  est  contraire  à  nos  mœurs,  en  ce  qu'elle 
insulte  au  malheur;  san»  égard  pour  le  sexe  et 
pour  l'àgp,  elle  confond  dans  la  même  proscrip- 
tion des  femmes  et  des  enfants  dont  rinfortnne 
et  la  Taiblesse  auraient  dû  désarmer  toutes  les 
haines. 

La  Charte  du  7  août  protège  toutes  les  pro- 
priété^. Si  ce  principe  salutaire  recevait  la  moin- 
dre atteint*,  quel  est  le  propriétaire  en  France 
qui  ne  s'alarmerait  point  de  ce  précèdent,  et  qui 
pourrait  jouir  avec  sécurité  de  Théritage  de  ses 
pères?  A-t-on  bien  apprécié  les  conséquences  du 
principe  funeste  qu*on  voudrait  introduire  dans 
notre  législation,  et  tous  les  cœurs  généreux  ne 
seront-ils  paï^  blessés  par  l'apparition  du  régime 
des  confiscatioi  s?  Laissons  aux  pe<iple>  barbares 
le  irUW.  privilège  de  se  partager  les  dépouilles 
des  vaincus,  et  garJons-nous  d'ébranler  la  so- 
ciété jusque  dans  ^es  fondements. 

Mais,  nous  dira-t-on.  Charles  X  et  sa  famille 
sont  placés  hors  du  droit  commun.  Oui,  sans 
doute,  lori>que  le  chef  de  la  branche  aînée  de 
cette  antlqne  dynastie  régnait  sur  la  France,  il 
était,  lui  et  les  princes  de  son  sang,  hors  du  droit 
commun  ;  sa  personne  était  inviolable,  ses  droits 
étaient  à  l'abri  de  toute  atteinte.  Mais  la  Charte 
du  7  août,  en  brisant  son  trdie,  a  replacé  Char- 
les X  et  sa  famille  sous  l'empire  du  droit  com- 
mun. 11  est  Français,  et  à  ce  titre  la  loi  doit  le 
protéger,  lui  et  les  siens,  à  l'égal  du  moins  de 
tous  les  autres  Français. 

Vous  penserez  donc  avec  moi.  Messieurs,  qu'il 
n'appartient  pas  au  pouvoir  législatif  de  faire  la 
loi  et  de  l'appliquer  à  des  cas  particuliers.  Par 
quel  étrange  abus  de  la  force  voudrions-nous 
nous  écarter  de  cette  rè^le  immuable?  Seratt-ce 
après  avoir  invoqué  l'article  7  du  Code  civil,  pour 
couvrir  d'une  apparente  légalité  une  mesure  exor- 
bitante que  nous  irions  frapper  des  mineurs  aux- 
quels tous  les  droits  sont  réservés  jusqu'à  leur 
majorité?  Non,  Messieurs,  nous  ne  foulerons  pas 
aux  pieds  des  droits  garantis  parles  lois  de  tous 
les  peuples  civilisé:^,  nous  n'offrirons  pas  au 
monde  le  triste  spectacle  d'un  (^rand  peuple  ab- 
diquant sa  dignité  pour  opprimer  dfes  princes 
malheureux  et  sans  défense. 


On  peut  se  diviser  sur  des  théories  politiques^ 
vouloir  assurer  le  bonheur  de  son  pays  par  des 
institutions  que  de  bons  esprits  repousse  it,  que 
d'autres  adoptent  avec  ardeur;  mais  les  règles 
immuables  de  la  justice  doivent  soumettre  toutes 
les  opinions  dans  cette  enceinte.  Vainement  on 
•invoque  les  nécessités  de  la  politique;  cette 
Chambre  peut-elle  avoir  oublié  que  ces  nécessités, 
telles  qu'elle  les  a  comprises,  ont  éH  satls  faites 
par  la  Charte  du  7  août  1830  ?  N'est-il  pas  évi- 
dent que  toute  disposition  tendant  à  remettre  en 
Question  le  sort  de  la  branche  aînée  de  la  maison 
e  Bourbon  aurait  pour  effet  inévitable  d'ébran- 
ler le  trône  que  cette  Charte  a  fondé.  D'autres 
voix  ont  fait  entendre  que  la  pro[)osition  était 
inutile  et  imprudente  :  elles  ont  conjiré  la  Cham- 
bre de  ne  pas  adopter  une  mesure  impuissante 
pour  do'iiiner  l'avenir,  et  qui  peut  agiter  le  pré- 
sent. 

Q'ie  les  amis  de  la  nouvelle  dynastie  y  songent. 
Ce  n'est  pas  à  une  époque  où  les  idées  de  la  jeu- 
nesse se  portent  avec  enthousiasme  vers  les  tnéo- 
ries  républicaines  qu'il  peut  être  utile  de  décon- 
sidérer la  royauté,  de  la  dépouiller  de  ce  prestige 
qui  l'entoure,  qui  lui  attire  les  respects  des  peu- 
ples, gui  rend  l'obéissance  plus  douce  et  plus  fa- 
cile, une  grandeur  déchue  mérite  des  égarais.  Bt 
jamais  la  politique  ne  conseilla  d'insulter  au  mal- 
heur. 

Comment  qualifier  cette  politique  méticuleuse 
qui,  pour  conjurer  des  dangers  aux  luels  elle  ne 
croit  pas,  en  ferait  naître  de  réels?  Voudrait-elle 
donc  imposer  à  toutes  les  consciences,  étouffer  la 
reconnaissance  dans  tous  les  cœurs,  et  donner 
à  l'Europe  le  spectacle  d'une  nation  puissante 
qui,  après  avoir  invoqué  les  droits  de  la  souve- 
raineté, ne  saurait  en  user  que  contre  la  vieil- 
lesse et  l'enfance  dés.irmées?  Nous  qui  voulons 
que  notre  pays  soit  libre  et  indépendant,  nous 
ne  donnerons  jamais  notre  assentiment  à  la  pro- 
position qui  vous  est  soumise,  et  nous  repousse- 
rons de  tout  notre  pouvoir  une  mesure  qui  blesse 
sa  dignité.  Nous  n'abaisserons  p.is  l'orgueil  na- 
tional jusqu'à  souffrir  qu'une  famille  quia  régné 
avec  gloire  pendant  8  siècles  sur  fa  France 
soit  réduite  à  mendier  les  secours  de  l'étranger. 

Je  vote  contre  la  proposition. 

M.  le  marquis  Doria.  Après  ce  qui  a  été  si 

noblement  exprimé  par  mes  honorables  amis, 
lors  de  la  discussion  sur  la  prise  en  considéra- 
tion de  la  proposition  de  l'honorable  M.  Baude, 
et  c(j  que  vous  venez  d'entendre,  il  me  r^ste  peu 
de  chose  à  dire  pour  vous  démontrer  l'injustice, 
la  violence  et  l'inutilité  du  projet  de  loi  qui  vous 
est  soumis. 

11  n'est  pas  même  justifié  par  les  circonstances 
où  ^e  trouve  la  France  :  1 1  Chambre  en  avait 
ju^'é  elle-même  ainsi  il  n'y  a  pas  longtemps; 
cette  lui  a  d'ailleurs  un  caractère  particulier.  Vai- 
n  'inent  on  cherche,  en  adoucissant  les  expres- 
sions, à  écarter  ce  que  cette  mesure  a  de  judi- 
ciaire ;  comment  ne  pas  y  reconnaître  une 
condamnation  portée  non  seulement  contre  le 
prince  qui  a  signé  les  fatales  ordonnances, 
mais  encore  contre  tous  les  membres  de  sa 
famille,  à  qui  vous  ne  pouvez  faire  d'autre  repro- 
che que  leurs  liens  avec  Charles  X?  Qu'est-ce 
donc  que  Téloignement  à  tout  jamais  de  la  France, 
etrinterdictionde  tous  droits  civils  dans  le  pays? 
Certes,  Messieurs,  il  est  difficile  de  ne  pas  recon- 
naître les  effets  d'un  jugement  dans  le  projet  de 
loi  qui  vous  est  soumis  :  ce  motif  seul  suffirait 
pour  me  faire  Toter  contre  cette  mesure.  Bile  est 
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encore  eatacbëed'un  autre  vice  :  c'est  que  la  con- 
Hscation  y  est  déguisée  sous  le  sëtiueeW-  J'aime 
à  croire  que  telle  n'e^t  pas  la  pensée  des  membres 
de  votre  commission  ;  mais  comment  ne  pas  la 
redouter,  lorsque  le  soaieuir  de  notre  première 
Révûlniion  nous  montre  le  séquestre  précédant 
toujours  la  contiscalioa  ?  L'Ai^semblée  législative 
ne  frappa  que  des  eéquesires;  la  CouTtution 
confiE(|ua  !  ■ 

A  une  époque  bien  plus  rapprochée  de  nou?, 
on  chercha  aussi,  sous  le  nom  d'in^lemnilés,  à 
atleindre  la  rorluned>^  ceux  qu'on  accusait  alors 
d'avoir  contribué  au  retour  rie  l'homme  extt^or- 
din^iire  qui  avait  eouvernii  avec  une  vigueur 
inconnue  avant  lui  en  France:  une  discussion 
s'engagea  dans  la  Chambre  de  1815  à  cet  égard; 
que  Grent  les  ministres  de  Louis  XVIU?  Ils  vin- 
rent déclarer,  en  fon  nom,  que  le  principe  de 
l'abolition  delà  confiscaiionétaiisacré,  et  ils  s'op- 
posèrent avec  force  à  l'adoption  de  tout  amende- 
ment qui  le  détruirait;  la  majorité  de  la  Gliambre 
Bt  triompher  cette  doctrine.  Ne  protégera-t-elle 

fins  les  débris  de  la  fortune  de  ctux  à  qui  la 
rancea  dil  cette  légielaticuîU  appartient  à  vous 
de  prononcer. 

Mai^,  nous  dit-on,  c'est  un  acte  de  haute  poli- 
tique ;on  va  plus  loin,  et  l'on  représente  l'udhesion 
qui  nous  est  demandée  comme  une  conFé<|oence 
du  serment  que  nous  avons  prêté  en  venant  sié- 
ger au  milieu  de  vous. 

Nous  n'avons  pas.  Messieurs,  dissimulé  les  sen- 
timents qui  nous  avaient  animés  lorsque  nous 
Douâ  sommes  fjré^enté.4  danscettii  enceinte,  et  les 
regrets  que  nous  donnions  à  l'une  des  plus  grandes 
catastrophes  donH'bistoire  puisse  i;arder  le  sou- 
venir. 

Mais  considérant  la  silualinn  de  notre  pay;:, 
les  malbeursdont  il  étailmcnacé,  nous  rappelant 
les  maux  causés  i  la  France  par  l'anarchie,  dont 
le  souvenir  effrayant  vit  eti  caractères  sanglants 
et  ineffuçables  dans  la  mémoire  d'un  si  gniEid 
oonibn-  d'entre  noui",  nous  n'hésil&mes  point  d 
venir  dans  cette  Chambre  promettre  obéi^same 
au  nouv<au  pacte  constitutionnel,  et  appui  k  un 
piiuvoir  qui  prenait  pour  mot  de  ralliemtnt  : 
Ordre  public  et  tibeTlé  pour  toui. 

Les  i'ngagem(;nts,  nous  les  avnns  remplis  avec 
Trancbise  et  loyauié  :  j'ai  aiipuyé  toutes  les  me- 
sures propres  &  atteindre  le  grand  but  de  l'ordre 
social. 

A  cet  égard,  c'est  à  la  Chambre  entière,  dont 
nous  avons  partagé  les  nombretix  et  importants 
travaux,  que  nous  nous  en  rajiportons. 

Elle  sait  que  nos  voles  ont  défendu  la  socii'lé 
contre  les  estais  ha-ar^leux  prn|!osés  par  tes 
hommes  impatients  de  réaliser  toutes  leurs  Ibéu- 
ries  pairiotiqute. 

Travailler  k  assurer  le  repos  et  lalibeité  de  la 
France  fut  notre  commun  désir  à  tous  :  c'est 
l'accom plissement  de  ce  devoir  qui  nous  amène 
au  milieu  de  vous. 

C'est  celui  que  nous  remplirons  toujours  ;  mais 
nous  ne  croirons  pas  y  manquer  en  nous  oppo- 
sant à  une  mesure  qui  n'estquedelahairieconire 
des  grandeurs  abattues,  et  ue  la  déHsnce  cont'c 
un  pouvoir  brisé  en  un  instant  sur  trois  têtes; 
mesure  qui  n'a  pas  même  le  caractère  d'une  po- 
litique forte  et  prévoyante. 

Interrogez,  Messieurs,  vos  souvenirs  depuis 
40  ans  :de  pareiUes  précautions  ont-elles  retardé, 
prévenu  les  étonnantes  vicissitudes  dont  notre 
époque  a  fourni  lantd'échtantsexemplesf  Aquoi 
ont  servi,  je  voua  le  demande,  toutes  cl8  pres- 


criptions contre  des  pouvoirs  reoTersés  f  levenx 
vous  en  épargner  la  pénible  énumêratlon. 

H'oiit-elles  pas  trop  souvent  fourni  des  trmea 
à  l'oppression,  favorisé  les  divisions  inlérienrea 
au  lieu  d'éire  un  moyen  de  force  et  de  darée 
pour  lesgouTernemeDts  qui  lesavaient  invoquées? 
C'est  ce  qu'en  ont  pensé,  en  général,  les  bommes 
éclairés  et  généreux,  à  toutes  les  époques  :  ils 
les  ont  regardées  au  moins  comme  inutiles. 

Ce  n'est  point  sur  de  pareils  actes  que  les 
gouvernements  vraiment  forts  s'appuient  :  ils 
savent  qu'il  n'est  donné  â  aucune  puissance  d'ea- 
chainer  l'avenir,  et  c'est  à  la  sagesse  des  insti- 
tutions, aux  maximes  do  justice  qu'elles  consa- 
crent et  au  bien-être  sociul  qu'flles  procurent  à 
tous,  qu'il  appartient  désormais  de  fonder  soli- 
dement l'autorité  en  France.  Le  projet  qui  voua 
est  proposé  ne  me  parattpas  de  nature  à  atteindre 
ce  but  :  il  a  de  plus  une  empreinte  de  colère 
contre  de  grandes  Inforinnes,  qui  n'est  pas  digue 
du  nom  français  et  que  je  ne  saurais  partager. 
Je  vote  contre  le  projet. 

H.  Salvcrte.  Si,  comme  il  y  a  40  ans,  tous 
aviez  cru  iievolr  faire  précéder  votre  pacte  focial 
d'une  dëclaratiOD  de  principes,  la  discussion  qui 
nous  occupe  serait  sans  doute  superflue  ;  on  au- 
rait vu  dans  cette  déclaration  ce  principe  conser- 
vateur de  tous  les  Etals  libres,  que  nul  ne  peut 
innocemment  prétendre  k  régner  sur  un  peuple 
qui  l'a  répudié,  que  toutes  les  préteniions  de  ce 
Èeore  compromettent  d'une  manière  si  terrible  et 
le  présent  et  l'avenir  des  nations,  qu'aucune  me- 
sure n'est  afsez  ripoureuso  |)our  les  punir  ou 
pou  r  s'f  opposer.  Mais  telle  a'vfX  point  aujourd'hui 
votre  situaiion.  On  voos  propose  donc  de  dé- 
clarer que  le  sol  français:  e.'t  fermé  &  jamais  k  la 
famille  déL'hue,  et  de  prononcer  en  même  tempe 
cur  les  propriétés  que  les  meiubres  de  cette  u- 
mille  ont  laissées  en  France. 

Vous  avez  déjà  entendu  plusieurs  arguments 
pour  et  contre  cette  mesure,  je  serai  donc  extré- 
mcmeut  concis,  afin  de  ne  pas  répéter  ce  qui  a 
été  dit. 

Pour  combattre  la  mesure  proposée,  oo  a  pro- 
noncé le  mot  de  Charte.  Je  demanderai  quelle 
est  laCharte  qui  i^eut  s'opposer  k  l'élerncile  ex- 
clusion de  la  branche  alnee  des  Bourbons.  Serait- 
ce  la  Charte  de  1814  ?  Messieurs,  lis  l'ont  déchirée 
p.ir  les  ordonnances  du  mois  de  juillet,  sans 
remonter  plus  haut.  Je  sais  bien  que  par  une 
feinte,  que  je  pourrais  caractériser  plus  dure- 
ment, sansfi!  respect  qui  est  dû  au  malheur,  je 
sais  que  ^ar  une  feinte  bien  digne  d'eux,  ils 
prétendaient  que  l'article  14  de  la  Charte  don- 
nait le  droit  de  renverser,  par  les  ordonaancea, 
toutes  les  lois  et  la  Charte  elle-même  ;  mais,  s'il 
en  eût  été  ainsi,  la  Charte  de  1814  n'e&t  été  qu'au 
instrument  de  déception.  AsHurément,  il  o'y  a 
aucun  jurisconsulte  qui,  appelé  à  prononcer  entra 
deuxparlie8,déclarequ  un  pacte  rédigé  par  ans 
d'elles,  et  renfermant  une  i^tipulallOD  de  dol  et 
fraude,  oblige  la  partie  que  la  déreptlon  a  at- 
teinte et  non  celle  qui  s'est  rendue  coupable  dl 
dol.  Que  le  gouveroemcnt  déchu  envisBgaftt  la 
Charte  de  1814  sous  ce  seul  point  de  vue,  ^oit 
ce  que  prouve  un  dernier  trait,  un  trait  qui  ne 
vous  a  pas  échappé,  puisqu'il  a  été  récemiiieal 
rappelé  à  la  mémoire  trop  lahile  de  la  oatien 
française  1  Je  veux  parler  du  pacte  taiané  du  coi^ 
grès  de  Vérone.  Vous  savei  que,  par  cet  a£tek 
les  4  (.'randes  puissances  (et  la  moeeM  étdt 
une)  déclarèrent  que  le  gouTemeHKiit  repréaan- 
latif  est  contraire  au  principe  de  la  MgiUodlé,  «t 
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s'engagèrent  à  le  détruire  partout  et  particuliô- 
remeiit  dans  le  sein  de  leurs  Etats  aussitôt  que 
cela  serait  possible.  Les  princes  qui  ont  signé  cet 
acte-là  sont  les  princes  qui  ont  voulu  tromper 
la  France  par  la  Charte  de  1814. 

Est-ce  par  la  Charte  de  1830  ?  Je  ne  pense  pas 
qu'on  puisse  le  dire  sérieusement.  La  première 
condition  à  remplir  pour  ceux  qui  veulent  s'en 
prévaloir,  c'est  d'en  reconnaître  l'existence,  la 
validité.  Or,  la  Charte  de  1830,  aux  yeux  de  la 
branche  aînée  des  Bourbons,  n'est  pas  un  acte 
innocent,  c*est  un  crime,  c'est  la  profession  de 
foi  des  rebelles,  c'est  le  renversement  du  droit 
divin.  Il  serait  bien  étonnant  d'invoquer  en  leur 
faveurunacte  qaVux-mémes  voudraient  renverser 
et  renverseraient  aujourd'hui  s'ils  le  pouvaient. 
Cela  t  st  si  vrai,  que,  dans  la  proposition  qui  vous 
est  faite,  vous  ne  devez  pas,  au  moins  pour  le 
1<^' article,  voir  un  acto  législatif;  car  cet  acte  lé- 
gislatif ne  Si-rait  pas  reconnu  par  ceux  qu'il 
irapperait.  Vous  leur  déft  ndez  rentrée  de  la 
France;  mais,  comme  l'a  fait  observer  tout  à 
l'heure  un  honorable  député  des  Côtes- du-Nord, 
le  jour  où  ils  pourraient  y  rentrer  sans  danger, 
croyez- vous  que  votre  loi  les  arrêtât  ?  Ce  n  est 
donc  que  la  déclaration  d'un  fait  accompli,  néces- 
saire, et  qui  prend  sa  source  dans  le  droit  des 
nations. 

Voire  commission  s'est  bornée  à  ces  mots  : 
Ventrée  est  interdite,  etc.  Je  crois  pouvoir  expli- 
quer pourquoi  elle  a  refusé  de  mettre  dans  la  loi 
le  mot  bannissement.  Le  mot  bannissement  sl- 
gnitie  une  peine;  serait-ce  le  bannissement  qui 
serait  en  proportion  avec  les  actes  du  mois  de 

tuillet?  Mon  sacg  se  révolieàcette  idée.  (S^n^a/ion). 
luoi  1  on  aurait  mitraillé  le  peuple,  multiplié  les 
assassinats»  renversé  toutes  les  garanties,  appelé 
tous  les  maux  sur  le  pays,  et  le  nannissement  se- 
rait la  peine  qu'on  infligerait  I  Vous  ne  l'avez  pas 
voulu.  Vous  exprimerez  un  fait  ;  ce  fuit  doit-il 
av(ir  une  sanction?  Oui,  à  mon  avis,  et  en  cela 
j'ai  différé  avec  la  commission,  j*ai  pensé  qu'ils 
ne  pouvaient  mettre  le  pied  sur  le  sol  français 
sans  y  trouver  la  mort. 

Juqu'iciJ'ai  parlé  au  pluriel,  guoiqu'il  n'y  ait 
que  le  chef^de  la  famille  qui  sou  coupable. 

Mais  c*est  le  malheur  attaché  aux  familles  qui 
régnent  de  droit  divin,  qu'elles  ne  peuvent  ja- 
mais revenir  à  leurs  prétendus  droits,  non  seu- 
lement pour  elles-mêmes,  mais  pour  leurs  des- 
cendants, à  qui,  après  des  siècles  écoulés,  on 
les  rappelle  encore.  6  siècles  séparaie[it  la 
chute  des  Garlovingiens  de  la  chute  de  Henri  111, 
et  lorsque  le  fameux  Guise  le  Balafré  voulut  s'é- 
lever sur  le  trône  de  France,  souvenez-vous  qu'il 
faisait  valoir  une  prétendue  descendance  de 
Charlemagne.  11  est  donc  indispensable  d'enve- 
lopper la  famille  entière  dans  cet  arrêt  d'exclu- 
sion, dont  nous  ne  pourrions  nous  départir  sans 
Sorier  la  guerre  et  la  dévastation  au  sein  ii.éme 
e  la  patrie. 

Des  propriétés  ont  été  lais.-'ées  en  France  par 
les  membres  de  cette  famille. 

Je  n'exprime  pas  mon  opinion  à  cet  égard;  les 
mêmes  principes  qui  s'appliquent  à  leurs  per- 
sonnes s'appliquent  à  leurs  propriétés.  Je  ne  crois 
Sas  que,  aans  aucun  pays,  on  puisse  être  pro- 
^gé  par  les  lois  que  non  seulement  on  ne  re*  on- 
natt  point,  mais  qu'on  regarde  comme  des  actes 
criminels,  comme  dis  actes  subversifs  de  toute 
justice.  Néanmoins,  je  partage  l'avis  de  votre 
commission;  je  pense  qu'il  est  nécessaire  de  sur- 
seoir, non  que  ]e  croie  que  ce  soit  un  acte  de 
confiscation,  car,  je  le  répète,  la  Charte,  qui  in- 


terdit la  confiscation  ne  s'applique  pas  et  ne  peut 
pas  s'appliquer  à  ces  i  ersonnes,  qui  ne  la  recon- 
naissent pas  ;  mais  parce  qu'il  ne  faut  pas  qu'un 
pareil  acte,  qui  compromettrait  les  intérêts  ma- 
tériels d'une  grande  nation,  soit  fait  par  les 
hommes  qui  ont  renversé  le  trône,  il  faut  que  ce 
soient  vos  successeurs  qui  statuent,  après  avoir 
été  éclairés  par  les  événements.  Jus(]ue-là,  le 
séquestre  sera  le  conservateur  des  droits  de  tous, 
et  permettra  «e  rendre  aux  créanciers  ce  qui  leur 
est  dû. 

Une  dernière  question  a  été  élevée  :  un  des 
préopinants  a  demandé  s'il  était  nécessaire  de 
prendre  une  pareille  mesure.  Messieurs,  je  crois 
qu'il  est  toujours  nécessaire  d'être  juste,  et  je 
crois  avoir  prouvé  que  la  loi  (|u'on  vous  propose 
est  essentielletnent  juste.  Qnelque  évidents  que 
soient  les  principes  que  je  professe  devant  vous, 
il  est  bon  de  les  consigner  dans  une  loi,  il  est 
bon  de  prévenir  l'erreur,  si  l'erreur  peut  exister, 
et  de  ne  laisser  aucun  prétexte  à  l'erreur  volon- 
taire. 11  est  bon  de  dire  à  tous  que  cette  famille 
est  essentiellement  notre  ennemie,  et  que  nous 
ne  pouvons  plus  avoir  aucun  rapport  direct  ou 
indirect  avec  elle;  que  pour  vivre  en  paix,  elle 
doit  s'abstenir  de  tourner  ses  regards  vers  la 
France,  qu'elle  n'y  peut  conserver  de  droits;  et 
que  Ceux  qui  correspondraient  avec  elle  se  ren- 
draient vraiment  coupables  de  trahison. 

J'appuie  la  proposition  en  me  réservant  d'ap- 
puyer l'amendement  relatif  aux  correspondances. 

M.  le  sénëral  Ijafont.  Messieurs,  le  temps 
me  semble  venu  où  les  gens  de  cœur,  de  cons- 
cience, doivent  aborder  cette  tribune  et  voter 
tout  haut.  Je  le  ferai  avec  franchise  et  en  peu  de 
paroles. 

Les  honorables  amis  dont  je  partage  les  prin- 
cipes politiques  n'o  t  jamais  été  les  organes  du 
parti  ait  de  l'êm'gration  ou  de  rab?olutisme.  En 
adoptant  la  Restauration,  par  le  m(  tif  surtout 

au'elie  portait  en  elle  des  garanties  d'ordre  et  de 
xité,  nous  l'avons  servie  loyalement,  iidèle- 
meni,  mais  en  nous  opposant  aux  fautes  qu'elle 
a  commises.  On  nous  a  toujours  vu  les  adver- 
saires de  l'exagération  qui  la  poussait  à  sa  perte. 

Sans  remonter  au  delà  du  ministère  (|ui  suc- 
céda à  celui  du  vertueux  duc  de  Richelieu,  nous 
l'avons  appuyé  tant  qu'il  resta  dans  la  ligne  cons- 
titutionnelle; mais  on  nous  vit  nous  en  éloigner 
lorsque,  par  des  lois  captieuses,  il  essaya  de  dé- 
truire nos  plus  précieuses  libertés.  Ënretiforgant 
l'opposition  alors  si  réduite,  nous  atnen&mes  la 
dissolution  de  1827,  et  par  suite,  la  formation  du 
ministère  de  1828,  que  nous  avons  soutenu  de 
tout  notre  pouvoir.  Beaucoup  de  monde,  en 
France,  regrette  aujourd'hui,  avec  nous,  que, 
par  des  attaques  violentes,  on  ait  donné  des 
armes  contre  le  ministère  à  ceux  qui  ne  cher- 
chaient qu'à  ieier  le  pouvoir  dans  des  voies  ex- 
trêmes. Dés  le  8  août,  nous  nous  sommes  sépa- 
rés des  hommes  que  c<  tte  triste  époque  appela  à 
la  tête  des  affaire  s  du  pays. 

Si,  à  l'occasion  du  vote  d'une  mémorable 
adresse,  quelques-uns  d'entre  nous  ne  furent  pas 
de  l'avis  de  la  majorité,  c'est  qu'ils  pensaient  que 
des  attaques  moins  directes  et  tout  au.'si  sùrcs 
pouvaient  changer  la  face  des  affaires,  sans 
pousser  aux  dernières  violences  le  parti  alors  au 
pouvoir.  Mais  l'heure  fatale  avait  sonné,  le  plus 
déplorable  aveuglement  déchira  le  pacte  qui  Pou- 
vait conserver  le  bonheur  de  nos  enfants.  Trois 
jours  virent  évanouir  le  rêve  de  noire  vie  :  l'al- 
liance de  la  légitimité  et  de  la  liberté. 
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encore  eDtacbéed'an  autre  vice  :  c'est  que  la  con- 
ÂsculîoD  y  eet  déguiaëe bous  le  Bé(|ueBtre.  J'aime 
à  croire qut' telle  n'est  paa  la  penaée  des  membres 
de  votre  commission;  mais  comment  ne  pas  lu 
redbuler,  lorsque  le  sonveair  de  notre  première 
Révoluiion  nous  moolre  le  Eéqueelre  pr^cédimt 
toujours  la  cootlf cation  f  L'Assemblée  iôglBÛtive 
ne  frappa  que  des  séqueslres;  la  Conn-nlion 
confisqua  !  ■ 

A  une  époque  bien  plus  rapprochée  de  nou^ 
on  chercha  aussi,  sous  le  nom  d'indemnités,  à 
atteindre  la  fortune  dn.  ceux  qa'on  accusait  alors 
d'avoir  contribué  au  retour  de  l'homme  extraor- 
diuiiire  qui  avait  ijouveroé  arec  une  vigueur 
inconnue  avant  lui  en  France;  une  discussion 
s'ensàRea  dans  la  Chambre  lie  1815  à  cet  égard; 
que  tirent  les  ministres  de  Louis  XVIll?  Ils  vin- 
rent Jéclarer,  en  »oo  nom,  que  le  principe  de 
l'abolition  delà  conHscalion  ëtuit sacre,  et  ils  s'op- 
posèrent avec  force  à  l'adoption  de  tout  amende- 
ment qiiile détruirait;  la  majorité  de  la  Chambre 
fit  triompher  celte  doctrine.  Ne  protégera-t-elie 

flus  les  débris  de  la  fortune  de  ci^uz  &  qui  la 
rancea  dû  cette  légiBlation?  11  appartient  à  voua 
de  prononcer. 

Mai^',  noua  dit-on,  c'est  un  acte  de  haute  poli- 
tique ;  on  va  plus  loin,  et  l'on  représente  l'udhesion 
qui  nous  est  demandée  comme  une  com^êtiDeoce 
du  serment  que  nous  avons  prêté  en  venant  sié- 
ger au  milieu  de  vous. 

Nous  n'avons  pas.  Messieurs,  dissimulé  les  seti- 
timents  qui  nous  avaient  animés  lort'que  nous 
nou^  sommes  présentéA  dans  celte  encrin  te,  elles 
regrets  que  nous  donnions  à  l'une  des  plus  grandes 
catastrojiheB  dont  l'histoire  puisse  garder  le  sou- 
venir. 

Hais  considérant  ta  situation  de  notre  pa^p, 
les  malheurs  dont  il  était  menacé,  nous  rappelant 
les  maux  causés  à  la  France  pur  l'anarcliie,  dont 
le  souvenir  effrayant  vit  en  caracièrea  sanglanti^ 
et  ineffagablea  dans  la  mémoire  d'un  si  grand 
oonibri'  d'entre  n  ou?,  nous  n'tiësit&ines  point  à 
venir  dans  celle  Chambre  promettre  obébRame 
au  nouV'Bu  pacte  constitntJODnel,  et  appui  à  un 
puuToir  qui  prenait  pour  mot  de  ralfiemtnt  : 
Ordre  public  et  liberli  pour  tout. 

Lea  <'ngagem<.-nts,  nous  les  avons  remplis  avec 
franchise  et  ioyaué  :  j'ai  aipuyé  toutes  les  me- 
sures  propres  à  atteindre  le  grand  but  de  l'ordre 
social. 

A  cet  fgard,  c'est  à  la  Chambre  entière,  dont 
nous  avons  partagé  les  nombreux  et  importants 
travaux,  que  nous  nous  en  raiiportons. 

Elle  saitque  nos  votes  ont  défendu  la  Bociilé 
contre  les  estais  ha-ardoux  prnjoeés  par  les 
hommes  impatients  de  réaliser  toutes  leurs  théo- 
ries puiriotiquis. 

Travaillera  assurer  le  repos  et  la  liber  té  de  h 
France  fut  notre  commun  désir  h  Ions  :  c'est 
l'accomplissement  de  ce  devoir  qui  nous  amène 
an  milieu  devons. 

C'est  celui  que  nous  remidirons  toujours  ;  mais 
nous  ne  croirons  pas  y  luanquer  en  nous  oppo- 
sant à  une  mesure  qui  n'estqiiede  la  haine  con'ro 
des  grandfurs  abattue!),  et  de  la  défiance  contre 
un  pouvoir  brisé  en  un  instant  sur  trois  téles; 
mesure  qui  n'a  pas  même  le  caraciëru  d'une  po- 
litique forte  el  prévoyante. 

Interrogez,  Messieurs,  vos  souvenirB  depuis 
40  ans:  de  pareilles  précautions  ont-elles  retardé, 
prévenu  les  étonnantes  vicissiiudi'B  dont  notre 
époque  a  fourni  tant  d'éclatants  exemples?  A  quoi 
ODI  servi,  je  vous  le  demande,  toates  cts  prea- 


crîplions  contre  des  pouvoirs  renversés  f  Je  Tetix 
vous  en  épargner  la  pénible  énuméralion. 

N'ont-elles  pas  trop  souvent  fourni  des  armes 
t  l'oppression,  favorisé  les  divisions  inlérieDrei 
au  lieu  d'éiru  un  moyen  de  force  et  de  dnréa 
pour  les gouvernemeiits  qui  lesavaientinvoquëeaf 
C'est  ci:  qu'en  ont  pensé,  en  général,  les  hommea 
éclairas  et  généreux,  &  toutes  les  époques  :  ils 
leB  ont  regardées  au  moins  comme  imiiiles. 

Ce  n'est  point  sur  de  pareils  actes  que  lea 
gouvernemeiita  vraiment  forts  s'açpuicDt  :  ils 
savent  qu'il  n'est  donné  iaucunepuissance d'en- 
chaîner l'aveEiir,  et  c'est  &  la  sagesse  des  insti- 
tutions, aux  maximes  de  jusliie  qu'elles  coosï- 
crent  et  au  bien-être  social  qu'elles  procurent  à 
tous,  qu'il  appartient  désormais  de  fonder  soli- 
dement l'autorité  en  France.  Le  projet  qui  voui 
est  proposé  ne  me  paraît  pas  dénature  A  atteindre 
ce  but  :  il  a  de  plus  une  empreÎDte  de  colère 
contre  de  grandes  infortunes,  qui  n'est  pas  digne 
du  nom  français  et  que  je  ne  saurais  partager. 
Je  vote  contre  te  projet. 

M.  Salverte.  Si,  comme  il  y  a  40  ans,  voni 
aviez  cru  devoir  faire  précéder  votre  pacte  social 
d'une  déclaration  de  principes,  la  discusBiOD qui 
nous  occupe  serait  sans  doute  superflue  ;  on  au- 
rait TU  dana  celte  déclaration  ce  principe  coaaet- 
valeur  do  tous  les  Etats  libres,  que  nul  ue  peut 
innocemirent  prétendre  à  régner  sur  un  peuple 
qui  l'a  répudié,  que  toutes  les  prétenlions  de  ce 
genre  compromelteot  d'une  manière  si  terrible  et 
le  présent  et  l'avenir  des  nations,  qu'aucune  me- 
sure n'est  at^ses  ripoureuso  jtour  lea  punir  on 
pours'yiippo-er.  Mais  telle  n'e^t  point  aujourd'hui 
votre  situaiion.  On  vous  propose  donc  de  dé- 
clarer que  le  sol  français  e^t  fermé  i  jamaiB  à  la 
famille  déchue,  et  de  prononcer  en  même  lenipa 
t'ur  les  propriétés  que  les  membres  de  cette  &- 
mille  ont  laissées  en  France. 

Vous  avez  déjà  entendu  plusieurs  arguments 
pour  et  contre  celte  mesure,  je  serai  donc  extrê- 
mement concis,  ailn  de  ne  pas  répéter  ca  oui  a 
été  dit. 

Pour  combattre  la  mesure  proposée,  on  a  pro- 
noncé le  mot  de  Charte.  Je  demanderai  quelle 
est  la  Charte  nui  peut  s'opposer  ii  réieroelle  ex- 
clusion de  la  uranchii  aînée  des  Bourbons.  Serait- 
ce  la  Charte  de  1814  ?  Mes.'^leurs,  ils  l'ont  déchirée 
p.ir  les  ordonnances  du  mois  de  juillet,  sans 
remonter  plus  haut.  Je  sais  bien  que  par  une 
feinte,  que  je  pourrais  caractériser  plus  dure- 
ment, sans  lu  respect  qui  est  dû  au  malheur,  je 
sais  que  par  une  feinie  bien  digne  d'eux,  ili 
prétendaient  que  l'article  14  de  la  Charte  don- 
nait le  droit  de  renverser,  par  les  ordonnances, 
toutes  les  lois  et  la  Charte  elle-même  ;  mais,  lii 
en  eût  été  ainsi,  la  Charie  de  1814  n'eût  dlé  qa'na 
iosirument  de  déception.  As-^urément,  il  n'y  i 
aucun  jurisconsullequi.  appelé  à  proDOocereDlM 
deuxparlies,  déclare  qu  un  pacte  rédigé  par  mk 
d'elles  ei  renfermant  une  ttiipulalion  ds  dol  at 
fraude,  oblige  la  partie  que  la  dêirspUon  a  ti- 
ti'inie  et  non  celle  qui  s'est  rendue  coupaldadl 
dol.  Que  le  gouvernement  déchu  envisagaÉt  U 
Charte  de  18T4  soua  ce  seul  poiot  de  tus,  tVt 
ce  que  prouve  un  dernier  irait,  ou  trait  qui  M 
vous  a  pas  échappé,  puisqu'il  a  étÂ  réceannal 
rappelé  à  la  mémoire  trop  labile  de  la  nitltia 
fransaise;je  veux  parler  du  pacte émaoé da eoft- 
grès  de  \érone.  Vous  savei  que,  par  08t  adL 
les  4  grandes  puissances  (et  la  FranoecK  4WI 
une)  déclarèrent  que  le  gouvernement  raortiM* 
latifest  contraire  au  principe  de  la  U|ïttaM,fl 
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8*engagèreQt  à  le  détruire  partout  et  particuliô- 
rement  dans  le  sein  de  leurs  Etats  aussitôt  que 
cela  serait  possible.  Les  princes  qui  ont  signé  cet 
acte-là  soQt  les  princes  qui  ont  voulu  tromper 
la  France  par  la  Uharte  de  1814. 

Est-ce  par  la  Charte  de  1830  ?  Je  ne  pense  pas 
qu^on  puisse  le  dire  sérieusement.  La  première 
condition  à  remplir  pour  ceux  qui  veulent  s*en 
prévaloir,  c'est  d*en  reconnaître  l'existence,  la 
validité.  Or,  la  Charte  de  1830,  aux  yeux  de  la 
branche  atnée  des  Bourbons,  n'est  pas  un  acte 
innocent,  c*est  un  crime,  c'est  la  profession  de 
foi  des  rebelles,  c'est  le  renversement  du  droit 
divin.  11  serait  bien  étonnant  d'invoquer  en  leur 
faveur  un  acte  quVux-méines  voudraient  renverser 
et  renverseraient  aujourd'hui  s'ils  le  pouvaient. 
Cela  t  si  si  vrai,  que,  dans  la  proposition  qui  vous 
est  faite,  vous  ne  devez  pas,  au  moins  pour  le 
1<^' article,  voir  un  acte  législatif;  car  cet  acte  lé- 
gislatif ne  serait  pas  reconnu  par  ceux  qu'il 
irapperait.  Vous  leur  déft  ndez  rentrée  de  la 
France;  mais,  comme  l'a  fait  observer  tout  à 
i'beure  un  honorable  député  des  Gôtes-du-Nord, 
le  jour  où  ils  pourraient  y  rentrer  sans  danger, 
croyez-vous  que  votre  loi  les  arrêtât  ?  Ce  n  est 
donc  que  la  déclaration  d'un  fait  accompli,  néces- 
saire, et  qui  prend  sa  source  dans  le  droit  des 
nations. 

Votre  commission  s'est  bornée  à  ces  mots  : 
Ventrée  est  interdite^  etc.  Je  crois  pouvoir  expli- 
quer pourquoi  elle  a  refusé  de  mettre  dans  la  loi 
le  mot  bannissement.  Le  mot  bannissement  si- 
gnitie  une  peine;  serait-ce  le  bannissement  qui 
serait  en  proportion  avec  les  actes  du  mois  de 

tuillet?  Mon  safg  se  révolte  à  cette  idée.  (Sensation). 
luoi  I  on  aurait  mitraillé  le  peuple,  multiplié  les 
assassinats,  renversé  toutes  tes  garanties,  appelé 
tous  les  maux  sur  le  pays,  et  le  bannissement  se- 
rait la  peine  qu'on  infligerait  I  Vous  ne  l'avez  pas 
voulu.  Vous  exprimerez  un  fait  ;  ce  fait  doit-il 
av(ir  une  sanction?  Oui,  à  mon  avis,  et  en  cela 
j'ai  différé  avec  la  commission,  j'ai  pensé  qu'ils 
ne  pouvaient  mettre  le  pied  sur  le  sol  français 
sans  y  trouver  la  mort. 

Ju.  qu'ici  J'ai  parlé  au  pluriel,  guolqu'il  n'y  ait 
que  le  chef^de  la  famille  qui  sou  coupable. 

Mais  c'est  le  malheur  attaché  aux  familles  qui 
régnent  de  droit  divin,  qu'elles  ne  peuvent  ja- 
mais revenir  à  leurs  prétendus  droits,  non  seu- 
lement pour  elles-mêmes,  mais  pour  leurs  des- 
cendants, à  qui,  après  des  siècles  écoulés,  on 
les  rappelle  encore.  6  siècles  séparaietit  la 
chute  des  Garlovingiens  de  la  chute  de  Henri  111, 
et  lorsque  le  fameux  Guise  le  Balafré  voulut  s'é- 
lever sur  le  trône  de  France,  souvenez-vous  qu'il 
faisait  valoir  une  prétendue  descendance  de 
Chariemagne.  11  est  donc  indir-pensabie  d'enve- 
lopper la  faniille  entière  dans  cet  arrêt  d'exclu- 
sion, dont  nous  ne  pourrions  nous  départir  sans 
Sorier  la  guerre  et  la  dévastation  au  sein  u.ême 
e  la  patrie. 

Des  propriétés  ont  été  lais-'ées  en  France  par 
les  membres  de  cette  famille. 

Je  n'exprime  pas  mon  opinion  à  cet  égard;  les 
mêmes  principes  qui  s'appliquent  à  leurs  per- 
sonnes s'appliquent  à  leurs  propriétés.  Je  ne  crois 
Sas  que,  aans  aucun  pays,  on  puisse  être  pro- 
^é  par  les  lois  que  non  seulement  on  ne  recon- 
naît [toint,  mais  qu'on  regarde  comme  des  actes 
criminels,  comme  dis  actes  subversifs  de  toute 
justice.  Néanmoins,  je  partage  l'avis  de  votre 
commission;  je  pense  (|u'ii  est  nécessaire  de  sur- 
seoir, non  que  je  croie  que  ce  soit  un  acte  de 
confiscation,  car,  je  le  répète»  la  Charte,  qui  in- 


terdit la  confiscation  ne  s'applique  pas  et  ne  peut 
pas  s'appliquer  à  ces  i  ersonnes,  qui  ne  la  recon- 
naissent pas  ;  mais  parce  qu'il  ne  faut  pas  qu'un 
pareil  acte,  qui  compromettrait  les  intérêts  ma- 
tériels d'une  grande  nation,  soit  fait  par  les 
hommes  qui  ont  renversé  le  trône,  il  faut  que  ce 
soient  vos  successeurs  qui  statuent,  après  avoir 
été  éclairés  par  les  événements.  Jusque-là,  le 
séquestre  sera  le  conservateur  des  droits  de  tous, 
et  permettra  «e  rendre  aux  créanciers  ce  qui  leur 
est  dû. 

Une  dernière  question  a  été  élevée  :  un  des 
préopinants  a  demandé  s'il  était  nécessaire  de 
prendre  une  pareille  mesure.  Messieurs,  je  crois 
qn'il  est  toujours  nécessaire  d'être  juste,  et  je 
crois  avoir  prouvé  que  la  loi  qu'on  vous  propose 
est  essentiellement  juste.  Quelqut'  évidents  que 
soient  les  principes  que  je  professe  devant  vous, 
il  est  bon  de  les  consigner  dans  une  loi,  il  est 
bon  de  prévenir  l'erreur,  si  l'erreur  peut  exister, 
et  de  ne  laisser  aucun  prétexte  à  l'erreur  volon- 
taire. 11  est  bon  de  dire  à  tous  que  cette  famille 
est  essentiellement  noire  ennemie,  et  que  nous 
ne  pouvons  plus  avoir  aucun  rapport  direct  ou 
indirect  avec  elle;  que  pour  vivre  en  paix,  elle 
doit  s'abstenir  de  tourner  ses  regards  vers  la 
France,  qu'elle  n'y  peut  conserver  de  droits;  et 
que  ceux  qui  correspondraient  avec  elle  se  ren- 
draient vraiment  coupables  de  trahison. 

J'appuie  la  proposition  en  me  réservant  d'ap- 
puyer l'amendement  relatif  aux  correspondances. 

M.  le  sénéral  l^afont.  Messieurs,  le  temps 
me  semble  venu  où  les  gens  de  cœur,  de  cons- 
cience, doivent  aborder  cette  tribune  et  voter 
tout  haut.  Je  le  ferai  avec  franchise  et  en  peu  de 
paroles. 

Les  honorables  amis  dont  je  partage  les  prin- 
cipes politiques  n'o  t  jamais  été  les  organes  du 
parti  ait  de  l'émgration  ou  de  l'abc^olutisme.  Ëo 
adoptant  la  Restauration,  par  le  m(tif  i^urlout 

gu'elie  portait  en  elle  des  garanties  d'ordre  et  de 
xité,  nous  l'avons  servie  loyalement,  iidèle- 
meni,  mais  en  nous  opposant  aux  fautes  qu'elle 
a  commises.  On  nous  a  toujours  vu  les  adver- 
saires de  l'exagération  qui  la  poussait  à  sa  perte. 

Sans  remonter  au  delà  du  ministère  qui  suc- 
céda à  celui  du  vertueux  duc  de  Richelieu,  nous 
l'avons  appuyé  tant  qu'il  resta  dans  la  ligne  cons- 
titutionnelle ;  mais  on  nous  vit  nous  en  éloigner 
lorsque,  par  des  lois  captieuses,  il  essaya  de  dé- 
truire nos  plus  précieuses  litiertés.  En  renforçant 
l'opposition  alors  si  réduite,  nous  atnen&mes  la 
dissolution  de  1827,  et  par  suite,  la  formation  du 
ministère  de  1828,  que  nous  avons  soutenu  de 
tout  notre  pouvoir.  Beaucoup  de  monde,  en 
France,  regrette  aujourd'hui,  avec  nous,  que, 
par  des  attaques  violentes,  on  ait  donné  des 
armes  contre  le  ministère  à  ceux  qui  ne  cher- 
chaient qu'à  jeier  le  pouvoir  dans  des  voies  ex- 
trêmes. Dés  le  8  août,  nous  nous  sommes  sépa- 
rés des  hommes  que  et  tte  triste  époque  appela  à 
la  tête  des  affain  s  du  pays. 

Si,  à  l'occasion  du  vote  d'une  mémorable 
adresse,  quelques-uns  d'entre  nous  ne  furent  pas 
de  l'avis  de  la  majorité,  c'est  qu'ils  pensaient  que 
des  attaques  moins  directes  et  tout  auFsi  sùrrs 
pouvaient  changer  la  face  des  affaires,  sans 
pousser  aux  dernières  violences  le  parti  alors  au 
pouvoir.  Mais  l'heure  fatale  avait  sonné,  le  plus 
déplorable  aveuglement  déchira  le  pacte  qui  Pou- 
vait conserver  le  bonheur  de  nos  enfants.  Trois 
jours  virent  évanouir  le  rêve  de  noire  vie  :  l'al- 
liance de  la  légitiutité  et  de  la  liberté. 
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encore  enlachéed'un  autre  vice  :  c'e^t  que  la  con- 
HscatioQ  y  eat  déguisée  sous  le  aéqueslre.  J'aime 
à  croire  que  telle  n'e^t  pas  la  peûe«:  des  membres 
de  votre  commiBsioD  ;  mais  comment  ne  pas  la 
redouter,  lorsque  le  souvenir  de  notre  première 
Révolution  nous  montre  le  séquestre  précéJnnt 
toujours  la  confiscation  ?  L'Assemblée  législative 
ne  frappa  que  des  eéquestres-,  lu  Convention 
conBsqua  I  » 

A  une  époque  bien  plus  rapprochée  de  nou?, 
on  chercha  aussi,  sous  le  nom  d'Indemnités,  à 
atteindre  ta  fortune  d^  ceux  qu'on  accusait  alors 
d'avoir  contribué  au  retour  de  l'homme  extraor- 
dinnire  qui  avait  ({ouvernô  avec  une  vigui^ur 
inconnue  avant  lui  en  France;  une  discussion 
s'engài^ea  dans  la  Chambre  île  1815  à  cet  égard; 
que  nreut  les  ministres  de  Louis  XVlIlî  Ils  vin- 
rent déclarer,  en  ?0D  nom,  que  le  principe  de 
l'abolition  delà  coDitscaiion  était  sacre,  et  ils  s'op- 
posèrent avec  force  à  l'adoption  de  tout  amende- 
ment quile détruirait;  la  majorité  de  la  Chambre 
Qt  triompher  celte  docirtne-  Ne  protëgera-t-elie 

?lus  les  débris  de  la  fortune  de  ceux  à  qui  la 
rancea  dû  cette  législation? II appartient  à  vous 
de  prononcer. 

Mai^,  noua  dît-on,  c'est  un  acte  de  haute  poli- 
tique ;  on  va  plus  loin,  et  l'on  représente  rudhésion 
qui  nous  est  demandée  comme  une  coneéiiuence 
du  serment  que  nous  avons  prêté  en  venant  sié- 
ger au  milieu  de  voua. 

Noua  n'avons  pas,  Messieurs,  dissimulé  les  ^sen- 
timents qui  nous  avaient  animés  lorsque  nous 
nous  sommes  pré.senléj  dunscelti^encrinte,  et  les 
regre ts  que  nous  Donnions  à  l'une  des  plus  erandi'S 
catastrophes  dont  l'histoire  puisse  garder  le  sou- 
venir. 

Mais  considérant  la  siluaiinn  de  notre  pays, 
les  malheurs  dont  il  était  menacé,  nous  rappelant 
les  maux  causés  à  la  France  par  l'anarchie,  dont 
le  souvenir  effrayant  vit  en  caractères  sanglants 
et  meffagableg  dans  la  mémoire  d'un  si  grand 
Dombri'  d'entre  nous,  nous  n'Iiésii&mes  point  ii 
venir  dans  cette  Chambre  promettre  obéisRame 
au  nouvau  pacte  coristitiitionnel,  et  appui  à  un 
pcuvoir  qui  prenait  pour  mot  de  ralliemtnt  : 
Ordre  public  et  liberté  pour  tout. 

Les  l'ogagemiinls,  nous  les  avons  remplis  avec 
franchise  et  loyau'é  :  j'ai  uj-puyé  toutes  les  mc- 
Burt's  propres  à  atteindre  le  grand  but  de  l'ordre 
social. 

A  cet  égard,  c'est  à  la  Chambre  entière,  dont 
nous  avons  partagé  les  nombreux  etimportunis 
travaux,  que  nous  nous  en  rapportons. 

Elle  saitque  nos  voles  ont  défcodu  la  socii'lé 
coulre  lei<  estais  lia-anlrux  profioséa  par  Us 
hommes  impattenls  de  réaliser  toutes  leurs  théo- 
ries pa'riotiqute. 

Travailler  à  assurer  le  repos  et  lalibeité  de  h 
France  fut  notre  commun  désir  &  tous  :  c'est 
l'uccom plissement  de  ce  devoir  qui  nous  amène 
au  milieu  de  vous. 

C'est  celui  que  nous  remilirona  toujours  ;  mais 
nous  ne  croirons  pas  y  manquer  en  nous  oppo- 
sant à  une  mesure  qui  n'est  que  de  la  haine  rentre 
des  grandeurs  abattues,  et  de  la  défiance  conte 
un  pouvoir  brisé  en  un  instant  sur  trois  létes; 
mesure  qui  n'a  pas  même  le  caraclère  d'uue  po- 
litique furte  et  nrévoyarile. 

Interrogez,  Messieurs,  vos  souvenirs  depuis 
40  ans  :de  pareilles  précautions  ont-elles  retardé, 
prévenu  lea  étounaotcs  vicissitudes  dont  notre 
époque  a  fourni  tantd'échlants  exemples?  A  quoi 
ont  servi,  je  voqb  le  demande,  toutes  ai  pres- 


criptions contre  des  pouvoirs  renversés  ?  Je  veax 
vous  en  épargner  la  pénible  énumérulioD. 

H'ont-elles  pas  trop  souvent  fourni  des  armes 
il  l'oppression,  favorisé  les  divisions  iotérienres 
au  lieu  d'dire  un  moyen  de  force  et  de  daré« 
pour  les  gouvernements  qui  iesavaient  invoquées} 
C'est  ce  qu'en  ont  pensé,  en  générai,  les  hommes 
éclairés  et  généreux,  à  toutes  les  époqnes  :  ils 
les  ont  regardée^!  au  moins  comme  inutiles. 

Ce  n'est  point  sur  de  pareils  actes  que  les 
gouvernements  vraiment  forts  s'açpuieDt  :  ili 
savent  qu'il  n'est  donné  i  aucune  puissance  d'etw 
chalner  l'avenir,  et  c'e^t  b.  la  sagesse  des  insti- 
tutions, aux  maximes  de  jusiiie  qu'elles  consa- 
crent et  au  bien-être  socidl  qu'elles  procurent  i 
tous,  qu'il  appartient  désormais  de  fonder  soli- 
dement l'autorité  en  France.  Le  projet  qui  Toni 
est  proposé  ne  me  paraît  pas  dénature  &  alleindce 
ce  but  :  il  a  de  plus  une  empreinte  de  colère 
contre  de  grandes  i<irorlunes,  qui  n'est  pas  digne 
du  nom  français  et  que  je  ne  saurais  parta{^. 
Je  vote  contre  le  projet. 

M.  Salverte.  Si,  comme  i)  y  a  40  ans,  voni 
aviez  cru  ilevoir  faire  précéder  votre  pacte  social 
d'une  déclaration  de  principes,  la  discussioD  qui 
nou«  occupe  serait  sans  doute  superflue  ;  on  au- 
rait vu  Aam  ciitle  déi:laratlon  ce  principe  coDae^ 
valeur  de  tous  les  Etats  libres,  que  nm  ne  peut 
innocemn^eni  prétendre  à  régner  sur  un  peuple 
qui  l'a  répudié,  que  toutes  les  préteniions  de  ce 
genre  compromettent  d'une  manière  si  terrible  et 
le  présent  et  l'avenir  des  nations,  qu'aucune  me- 
sure n'est  a^sez  rigoureuse  pour  les  punir  ou 
ponrs'yoppo.^er.  Maistelle  n'estpcint  aujourd'hui 
votre  situaiion.  On  vous  propose  donc  de  dé- 
clarer que  le  sol  français  e.'t  fermé  à  jamais  &  la 
famille  déchue,  et  de  prononcer  en  même  temps 
rur  les  propriétés  que  les  membres  de  celte  n- 
mille  ont  laissées  en  France. 

Vous  avez  déjà  entetidu  plusieurs  arguments 
pnur  et  contre  cette  mesure,  je  serai  doue  exlré- 
mement  concis,  alln  de  ne  pas  répéter  ce  aat  a 
été  dit.  <-         «-  H 

Pour  combattre  la  mesure  proposée,  on  a  pro- 
noncé le  mot  de  Charte.  Je  demanderai  quelle 
est  laCharle  oui  peut  s'opposer  ii  l'ëteroolle  ex- 
clusion de  laurnncbc  aluée  des  Bourbons.  Serait- 
ce  la  Charte  de  1814  ?  Messieurs,  ils  l'ont  déchirée 
p.ir  les  ordonnances  du   mois  de  juillet,   sut 
remonter  plus  haut.  Je   sais  bien  que   par  oae 
feinte,  que  je  pourrais  caractériser   plut  dora- 
ment,  sans  le  respect  qui  l'st  dû  au  malhenr,  ie 
saisquepar  une  feinie  bien  digne    d'eux. 
prétendaient  que  l'article  14  de  la  Gba 
naii  le  droit  de  renverser,  par  les  ordot 
toutes  les  lois  et  la  Charte  elle-même  : 
en  eût  été  ainsi,  la  Charle  de  1814  n'eAI 
instrument  de  déception.   Aasurément.  r 
aucun  jurisconsulti'qui.  appelé  à  pro 
deux  parties,  déclare  qu  un  pacte  réd 
d'elle^  et  renTermunt  une  siipulail 
fraude,  oblige  la  partie  que  la  dé> 
teinte  et  non  celle  qui  s'est  rendue  • 
dol.  Que  le  gouvernement  déchu 
Cliarte  de  1814  sous  ce  seul  poini 
ce  que  prouve  un  dernier  irait,  i 
voua  a  pas  échappé,  puisqu'il  t 
rappelé  à  la  mémoire  trop  lab      • 
française  ;  je  veux  parler  du 
grès  de   Vérone.  Voua  savba  i 
les  4  crandes  puissances  (et       < 
une)dëclarërentqoe  le  gouvc 
latir  est  contruire  au  principe  ua  i 
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Âprè3  cette  catastrophe,  dont  nous  n'avons  été 

Sue  les  témoins,  un  vil  égoTsme  ne  nous  a  pas 
omioés.  Membres  de  cette  Chambre,  partisans 
de  t*ordre,  de  la  véritable  liberté,  nous  avons 
compris  que  nous  devions  notre  appui  à  tout  ce 

Sui  pouviiit  garantir  au  pays  les  premiers  biens 
e  la  civilisation.  Français  avant  tout,  nous  avons 
fait  taire  nos  affection<i,  nous  avons  prêté  ser- 
ment au  nouveau  gouvernement,  et,  comme  tou- 
jours, sans  aucune  arriëre-peisée,  sans  ambition 
d'aucune  sorte,  sans  désir  de  faire  parler  de  nous, 
nous  avons  presque  toujours  donné  nos  voies 
silencieux  au  pouvoir,  dans  Tunique  but  de  le 
7oir  respecté  et  consolidé.  (Très  bien!  très  bien  !) 

Vous  pardonnerez  ces  explications,  Messieurs, 
au  vif  désir  de  prouver  que  je  ne  suis  animé 
d'aucune  idée  hostile.  Je  ne  veux  certainement 
pas  susciter  des  embarras  au  gouvernement,  sur- 
tout depuis  qu*il  a  fait  entendre  à  cette  tribune 
des  paroles  rassurantes  pour  les  gens  de  bien.  En 
m*opposant  à  la  mesure  proposée,  je  cède  seule- 
m!-nt  aux  inspirations  de  ma  conscience  et  de  ma 
raison.  (Nouvelles  marques  (T approbation,) 

G'ist  l'ui  e  et  l'autre  qui  me  disent  qu'il  y  a 
non  seulement  sévérité,  mais  injustice  a  ne  par 
1er  de  la  Restauration  que  pour  rappeler  unique- 
ment de^  actes  que,  d'ailleurs,  je  ne  veux  pas  dé- 
fendre. Que  dirait-on  de  l'histoire  qui,  taisant 
les  immortelles  gloires  de  l'Empire,  iatiguerait 
ses  lecteurs  des  scènes  de  Vincennes  et  de  la 
plaine  de  Grenelle. 

Lorsqu'on  dépeint,  en  termes  que  je  ne  veux 
pas  rappeler,  l'antipathie  de  la  France  pour  la 
Restauration,  nous  ne  pouvons  oublier  que  nous 
avons  été  les  témoins  des  entrées  populairs  du 
12  avril  et  du  2  mai,  de  celle  de  Charles  X  à  son 
avènement,  du  voyase  si  récent  de  ce  prince  dans 
les  provinces  de  rE-t.  Si  on  nous  représente  le 
cabinet  des  Tuileries  se  traînant  sans  gloire  à  la 
remurqutr  des  autres  puis^ances,  nous  nous  rap- 
pelons la  guerre  d'Espajine  entreprise  malgré 
rAniileterre,  alors  dirigée  par  l'illustre  Ganniug. 
{Bruits  divers,  interruption.) 

Voix  à  gauche  :  C'est  la  guerre  la  plus  désas- 
treuse. 

M.  Péton.  Elle  a  eu  pour  objet  le  rétablisse- 
ment des  moines. 

M.  liafont.  Entreprise,  si  Ton  veut,  contre  les 
intérêts  du  pays,  mais  aussi  entreprise  malgré 
l'Angleterre,  alors  dirigée  par  Ganniiig. 

M.  Baudc.  C'était  pour  obéir  au  congrès  de 
Vérone. 

M.  Dnpont  (de  VEuré),  Belle  citation  à  faire 
pour  la  Restauration  ! 

M.  de  Tracy.  Je  demande  la  parole. 

M.  liAfont,  continuant.  Nous  vous  rappelle- 
rons la  guerre  d'Espagne  entreprise  malgré  TAn- 
glcterre,  la  bataille  de  Navarin,  Témaneipalion 
de  la  Grè^e,  enfin  la  prise  d'Alger,  événements 
mémorables  presque  tous  en  désaccord  avec  la 
politique  étrangère. 

On  se  deiiande  alors,  s'il  n'y  aurait  pas  injus- 
tice à  frapper  inutilement  par  une  loi  spéciale 
une  famille  dont  le  passa^'e  aura  laissé  de  telles 
traces,  surtout  si  on  ajoute  que  la  France  lui 
doit  les  seules  années  de  bonheur  matériel  dont 
elle  u  pu  jouir  depuis  un  demi-siècle. 


Voix  à  droite:  C'est  très  vrai. 

M.  le  général  Liafont.  J'ai  dit  inutilement, 
Messieurs,  et  en  effet  qui  ne  sait  que  riea  ne 
prescrit  contre  la  force  qui  déchire  les  lois,  et 
contre  la  volonté  nationale,  qui  est  la  première 
de  toutes. 

Un  autre  motif  ne  me  permet  pas  de  m'assoder 
à  la  résolution  proposée;  ma  pensée  me  la  repré- 
sente comme  une  ouverture  à  d'autres  lois  de 
proscription.  Je  sais  combien  ce  mot  révuite  tou- 
tes les  âmes  honnêtes.  Mai>^  Messieurs,  il  me 
serait  facile  de  vous  montrer  par  que  le  gradation 
insensible  on  pourrait  ))as:'er,  pour,  de  ce  point 
de  départ,  arriver  à  des  lois  acerbes  dont  la  pro- 
po>ition  immédiate  vous  ferait  tous  reculer. 

Messieurs,  je  n*ai  pas  la  présomption  de  croire 
que  mon  opinion  puisse  influencer  la  majorité  de 
celte  Chambre.  J'ai  voulu  seulment  prouver 
qu'avec  des  intentions  droites  et  publiquement 
avouées  on  pouvait  repousser  les  mesun  s  dont 
il  s'agit.  Mais  il  est  un  article  sur  lequel  je  me 
permettrai  d'appeler  votre  attention,  et  que  j'es- 
père vous  voir  rejeter  avec  moi  :  c'est  celui  qui 
met  sous  le  séquestre  les  propriétés  acquises  à 
titre  onéreux,  et  sur  lesquelles  aucune  contro- 
verse ne  pourrait  établir  les  droits  de  TËiat.  La 
saisie  des  revenus,  sous  un  frivole  prétexte,  me 
parait  une  véritable  confiscation,  d'anta  t  plus 
dure,  qu*orlinairement  sur  la  terre  étrangère,  le 
malheur  ne  reçoit  pas  une  hospitalité  gratuite.  Je 
vote  contre  le  projet  de  résolution. 

M.  Liemercier.  Messieurs,  à  une  époque  où 

l'esprit  de  piirii  et  les  plus  viles  passions  s^appli- 
quent  à  calomnier  les  meilleures  citoyens,  à  faire 
considérer  les  amis  de  l'ordre  public  et  d'une 
liberté  sage,  comme  les  ennemis  secrets  de  la 
Révolution  de  Juillet,  coinme  les  partisans  du 
gouvernement  déchu,  le  crois  devoir  saisir  l'occa- 
sion que  me  pi^rcnte  la  proposition  qui  nous  est 
soiimise  pour  faire  connaître  mes  vrais  senti- 
ments. 

Je  suis  du  nombre  de  ceux  qui  n'ont  jamais  pu 
espérer  que  la  branche  aînée  des  Bourbons  vou- 
lût adopter  Franchement  les  conséquiMices  justes 
et  raisonnables  de  notre  pn^mière  Révolution;  je 
savais  que  l'éducation  de  cette  famille,  ses  préju- 
gés, son  longexil,  son  entoumge  surtout  ne  lui  per- 
mettraient pns  de  connaître  la  France,  de  s'iden- 
tifier avec  elle,  de  la  gouverner  Sflon  ses  vœux, 
ses  intérêts,  et  les  progrès  de  la  civilisation. 

Ne  comptant  ni  sur  ses  lumières,  ni  sar  sa 
b  >nne  volonté,  j'espérais  du  moins  que  la  forme 
du  gouvernement  qu'elle  avait  été  obligée  de 
donner  à  son  retour,  que  la  manifestation  si 
expressive  <ie  Topinion  publique,  que  le  besoin 
même  de  sa  conservation  l'obligeraient  à  respe^ 
ter  nos  institutions,  et  finiraient  peut-être  par  lui 
faire  comprendre  qu'elles  étaient  la  seule  ouaeet 
la  seule  sauvegarde  du  trône.  J'espérais  qu6| 
reconnaissant  i  impossibilité  de  réaliser  les  pro- 
jets conseillés  par  l'émigration  et  le  fanmtisme^ 
ellf  se  trouverait  condamnée,  malgré  elle,  à  la 
sa^'esse  et  à  la  modération;  j'aimais  à  croira 
enfin  qu'impuissante  pour  le  mal  comme  pour  le 
bien,  elle  laisserait  au  temps  le  soin  de  procurer 
à  la  France  les  améliorations  que  la  Charte  et  il 
volonté  nationale  ne  pouvaient  pas  manquer  êê 
lui  assurer  un  jour. 

Le  mauvais  génie  de  la  Restauration  ne  I*é  pM 
permis.  Les  leçons  du  passé  ont  été  oubliées,  loi 
sa^es  conseils  de  quelques  amis  éclairés  n*onl 
été  entendus,  ses  vrais  intérêts  ont  été 
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nos.  La  Charte,  qui  ponyait  seule  la  sauTer,  la 
Charte,  son  unique  point  d*appui,  la  condition 
indispensable  de  son  existence,  la  Charte,  açrèe 
avoir  été  trop  sonvent  violée,  a  été  enfin  déchirée 
le  25  juillet. 

En  fa  déchirant,  la  Restauration  s'est  frappée 
au  cœur,  elle  a  cessé  à  jamais  d'exister  pour  la 
France  ;  le  parjure  et  le  sang  des  barricades  ayant 
effacé  tous  les  serments,  brisé  tous  les  liens,  la 
nation,  rentrée  dan^  ses  droits  et  dans  sa  souve- 
rain té,  a  dû  constituer  un  autre  pouvernement. 
A{)préciant  les  vertus  et  le  patriotisme  de  Louis- 
Philippe,  convaincue  qu'elle  pouvait  compter  sur 
son  loyal  attachement  à  nos  institutions,  elle  Fa 

Elacé  avec  confiance  sur  le  tréoe  constitutionnel. 
oui.-'-Phiiippe  ne  trompera  pas  les  espérances  de 
la  France  \  son  amour  pour  la  patrie  et  la  liberté 
lui  garantissent  à  jamais  l'affection  et  le  dévone- 
ment  de  tous  les  bons  citoyens.  {Adhésion  géné- 
rale.) 

Mais,  pour  assurer  les  bienfaits  que  nous  pro- 
met son  règne,  il  est  nécessaire  qu'une  barrière 
insurmontable  soit  établie  entre  le  nouvel  ordre 
de  choses  ei  la  dynastie  déchue;  il  est  nécessaire 
qu'une  mes  ire  législative  sanctionne  l'arrêt  pro- 
noncé déjà  par  la  volonté  nationale. 

Il  ne  suffit  pas  que  le  roi  et  son  gouvernement 
soient  disposes  plus  que  personne,  que  dis-je, 
soient  intéressés,  plus  que  personne,  à  repousser 
toute  tentative  qui  aurait  pour  but  de  nous  impo- 
ser de  nouveau  la  branche  aînée  des  Bourbons, 
il  faut  aussi  aue  les  moins  clairvoyants  puissent 
le  voir,  que  les  moins  intelligents  puissent  le 
comprendre;  il  faut  surtout  que  les  plus  perfid'S 
et  les  plus  malintentionnés  ne  puissent  avoir 
aucun  prétexte  pour  le  supposer  ou  le  faire 
craindre. 

11  faut  encore  que  la  Fronce  sache  que  les  hom* 
mes  de  bien  qui  tiennent  le  plus  à  conserver  la 
liberté  pure,  qui  s'attachent  le  plus  à  préserver 
notre  glorieuse  Révolution  de  tous  exc^s  et  de 
toute  souillure,  sont  au-'si  ceux  qui  blâment  et 
détestent  le  plus  les  fautes  et  les  perfidies  du 
régime  déchu,  ceux  qui  veulent  le  moins  son 
retour,  ceux  qui  s'y  opposeraient  au  besoin  avec 
le  plus  de  courage  et  d'énergie. 

J'adopte  donc  avec  empressement  la  proposi- 
tion de  notre  collègue  M.  Baude  ;  je  désire,  coinme 
lui,  qu'une  loi  bannisse  à  jamais  de  la  France 
une  rafnilie  qui  n'a  p:is  su  la  connaître,  qui  a 
toujours  été  en  état  d  hostilité  avec  ses  opinions 
et  ses  intérêts,  une  famille  qui  a  bnsé  tous  les 
liens  qui  l'attachaient  à  nous  et  dont  le  retour 
serait  pour  elle,  comme  pour  nous,  une  désas- 
treuse calamité.  Souhaitons  que  subissant  avec 
résignation  les  conséquences  de  ses  coupables 
erreurs,  elle  trouve,  si  elle  le  peut,  sur  la  terre 
étrangère,  le  repos  et  la  sécurité  dont  elle  nous 
a  longtemps  privés  :  souhaitons  surtout  qu'elle 
n'aggrave  pas  par  de  nouvelles  manœuvres  tous 
les  torts  que  la  France  a  déjà  à  lui  reprocher; 
qu'elle  sache  bien  quVlles  seraient  impuissantes, 
gu*elli'S  ne  feraient  qu'indigner  tous  les  cœurs 
français  et  armer  tous  les  bras. 

Je  le  répète,  j'approuve  la  mesure  qui  nous  est 
proposée;  elle  donnera  à  Pexeellente  famille  que 
la  nation  a  placée  sur  le  trône,  un  caractère  de 
dynastie  nouvelle,  qu'elle  avait  déjà  reçu  san-i 
doute  de  la  Charte  de  1830,  mais  que  personne 
désorcnais  ne  pourra  lui  refuser;  elle  convaincra 
les  plus  incrédules,  elle  désarmera  les  plus  mal- 
veillants. Mais,  je  dois  le  dire,  en  reconnaissant 
le  bon  effet  que  doit  produire  la  loi  que  nous  dis- 
cutons, elle  serait  insuffisante  si  le  gouvernement 


ne  s'attachait  pas  avec  soin  à  éloigner  des  fonc- 
tions pubii(|ue8  tous  les  hommes  qui  se  sont 
montrés  partisans  zélés  du  pouvoir  absolu, qui, 
regrettant  sa  chute,  désirent  probablement  son 
retour,  et  chercheraient  peut-être  dans  l'occasion 
à  le  favoriser. 

Il  ne  suffit  pas  que  la  famille  déchue  ne  puisse 
plus  posséder  de  biens  en  France,  il  faut  encore 
qu'elle  ne  puisse  pas  compter  d'affidés  parmi  les 
employés  de  l'Administration  actuelle,  qu'elle  ne 
puisse  pas  tirer  parti  des  intelligences  qu'elle 
peut  avoir  avec  eux.  Ceux  qui  connaissent  les 
véritables  intentions  du  gouvernement  ne  peu- 
vent l'accuser,  à  cet  égard,  que  d'imprévoyance; 
ils  sont  convaincus,  ou  qu'il  ne  connaît  pas  les 
hommes  de  parti  qu'il  dfoit  éloigner,  ou  que  la 
multiplicité  et  l'importance  de  ses  occupations 
ne  lui  ont  pas  permis  de  faire  jusqu'à  ce  jour  ce 
que  lui  demandent,  sous  ce  rapport,  la  justice, 
1  opinion  publique,  et  l'intérêt  même  de  sa  con- 
servation. Mais  l'ambition  et  la  malveillante  rai- 
sonnent autrement;  elles  voient  dans  le  maintien 
de  ces  fonctionnaires  de  la  prédilection  pour  les 
hommes  de  l'absolutisme,  de  i'éloigoement  pour 
les  amis  de  la  liberté. 

Le  gouvernement  ne  saurait  donc  faire  cesser 
trop  tôt  ces  calomnieuses  assertions;  il  ne  saurait 
s'entourer  avec  trop  de  soin  d'hommes,  animés 
d'un  patriotisme  pur  et  sincère,  de  vrais  Français 
qui,  aimant  par-dessus  tout  l'honneur  et  la  patrie, 
ont  autant  d^aversion  pour  l'anarchie  que  pour 
le  despotisme. 

Certain  alors  d'être  servi  et  secondé  par  des 
hommes  sûrs  et  bien  intentionnés,  il  n'aura  à 
redouter  ni  les  complots  du  dedans,  ni  les  agres- 
sions du  dehors;  marchant  d'un  pas  ferme  à 
l'accomplissement  delà  t&che  pénible  et  glorieuse 
qu'il  a  à  remplir,  il  prést  ntera  à  la  France  et  à 
l'Europe,  contre  le  retour  de  la  branche  aînée 
des  Bourbons  et  l'invasion  de  l'étranger,  une 
association  toute  légale,  toute  nationale,  et  certes 
plus  imposante  et  pins  digne  de  confiance  que 
celles  qu'ont  pu  proposer  l'inquiétude  ou  la 
méfiance.  (Sensation  et  adhésion?) 

M.  Bande.  Je  regrette  profondément  de  ne 
pouvoir  donner  à  la  rédaction  qui  vous  a  été 
proposée  par  la  commission  i'alhésion  vive  et 
complète  qui  m'unit  à  son  intention.  La  proposi- 
tion, comme  je  l'ai  dit,  comme  la  cotnmission 
l'a  confirmé,  est  complètement  étrangère  à  tout 
sentiment  de  haine  et  de  ven^^eance  :  elle  est 
uniquement  fondée  sur  la  raison  d'B'at,  sur  la 
nécessité  de  réduireà l'inaction, par  le  sentiment 
(le  son  impnissance,  un  parti  qui  ne  peut  pas 
dominer  le  pays,  mais  qui  nous  prouve  tous  les 
jonrs  qu'il  a  le  pouvoir  de  le  troubler;  elle  est 
fondée  t^ur  la  nécessité  de  donner  à  notre  poli- 
tique intérieure  l'allure  franche  et  ferme  que  nous 
voudrions  voir  à  notre  politique  étrangère;  et  le  est 
fmdéeenfinsurlanécessitéde  mettre  un  termeaux 
allégations  mensongères  de  (eux  qui  prétendent 
nous  diviser  en  dormant  à  entendre  que  la  séoa- 
ration  de  l'ordre  de  choses  actuel  et  de  Torare 
de  chos  s  renversé  n'est  pas  également  profonde 
chez  tout  1h  monde.  Je  crains  que  le  système 
d'ajournement  qui  a  été  adopté  par  votre  com> 
o'ission,  sur  une  partie  des  dispositions  que 
j'avais  proposée?,  ne  soit  peu  propre  à  atteindre 
ce  but  ;  je  préciserai  ma  pen^îée  dans  la  discus- 
sion 8ur  les  amendements. 

Toutefois,  periueitez-moi,  avant  de  descendre 
de  cette  tribune,  de  justifier  la  proposition  du 
reproche  qui  lui  a  été  fait  de  rappeler  à  la  fois 
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Âprè3  cette  cat:i8trof)he,  dont  nous  n'avons  été 

Sue  les  témoins,  un  vil  égoïsme  ne  nous  a  pas 
omidés.  Membres  de  cette  Chambre,  partisans 
de  Tordre,  de  la  véritable  liberté,  nous  avons 
compris  que  nous  devions  notre  appui  à  tout  ce 

Sui  pou  Vil  it  garantir  au  pays  les  premiers  biens 
e  la  civilisation.  Français  avant  tout,  nous  uvons 
fait  taire  nos  affections,  nous  avons  prêté  ser- 
ment au  nouveau  gouvernement,  et,  comme  tou- 
jours, sans  aucune  arriëre-per-sée,  sans  ambition 
d'aucune  sorte,  sans  désir  de  faire  parler  de  nouî«, 
nous  avons  presque  toujours  donné  nos  voles 
silencieux  au  pouvoir,  dans  Tunique  but  de  le 
7oir  nspecté  et  consolidé.  (Très  bien!  très  bien  t) 
Vous  pardonnerez  ces  explications,  Messieurs, 
au  vif  désir  de  prouver  que  je  ne  suis  animé 
d'aucune  idée  hostile.  Je  ne  veux  certainement 
pas  susciter  des  embarras  au  gouvernement,  sur- 
tout depuis  qu*il  a  fait  entendre  à  cette  tribune 
des  paroles  rassurantes  pour  les  gens  de  bien.  En 
m'opposant  à  la  mesure  proposée,  je  cède  seule- 
m;  nt  aux  inspirations  de  ma  conscience  et  de  ma 
raison.  (Nouvelles  marques  d^ approbation,) 

C'est  i'ui  e  et  Tantre  qui  me  disent  qu'il  y  a 
non  seulement  sévérité,  mais  injustice  a  ne  par 
1er  de  la  Restauration  que  pour  rappeler  unique- 
ment de^  actes  que,  d'ailleurs,  je  ne  veux  pas  dé- 
fend» e.  Que  dirait-on  de  Thistoire  qui,  taisant 
les  imniortelles  gloires  de  FEmpire,  fatiguerait 
ses  lecteurs  des  scènes  de  Vincennes  et  de  la 
plaine  de  Grenelle. 

Lorsqu'on  dépeint,  en  termes  que  je  ne  veux 
pas  rappeler,  l'antipathie  de  la  France  pour  la 
Restauratioi),  nous  ne  pouvons  oublier  que  nous 
avons  été  les  témoins  des  entrées  populair«s  du 
12  avril  et  du  2  mai,  de  celle  de  Charles  X  à  son 
avènement,  du  vovase  si  récent  de  ce  prince  dans 
les  provinces  de  l'E-t.  Si  on  nous  représente  le 
cabinet  des  Tuileries  se  traînant  sans  gloire  à  la 
remorquer  des  auins  puis>ances,  nous  nous  rap- 
pelons la  guerre  d'Espajine  entreprise  malgré 
rAntileterre,  alors  dirigée  par  l'illustre  Canning. 
(Bruits  divers,  interruption.) 

Voix  à  gauche  :  C'est  la  guerre  la  plus  désas- 
treu^e. 

M.  Péton.  Elle  a  eu  pour  objet  le  rétablisse- 
ment des  moines. 

M.  liBfont.  Entreprise,  si  Ton  veut,  contre  les 
intérêts  du  pays,  mais  aussi  entreprise  malgré 
rAn^ileterre,  alors  dirigée  par  Canning. 

M.  Baudc.  C'était  pour  obéir  au  congrès  de 
Vérone. 

M.  Dnpont  (de  l'Eure),  Belle  citation  à  faire 
pour  1.1  Restauration  ! 

M.  de  Tracy.  Je  demande  la  parole. 

M.  liAfont,  continuant,  Nous  vous  rappello- 
.  rons  lagu»'rre  d'Espagne  entreprise  malgré  TAn- 
glcterre,  la  bataille  de  Navarin,  Témancipation 
de  la  Grèce,  enfin  la  prise  d'Alger,  événements 
mémorables  presque  tous  en  déàaccurd  avec  la 
politique  étrangère. 

On  se  de:nan»ie  alors,  s'il  n'y  aurait  pas  injus- 
tice à  frapper  inutilement  par  une  loi  spéciale 
une  famille  dont  le  passa<;e  aura  lais>é  de  telles 
traces,  surtout  si  on  ajoute  que  la  France  lui 
doit  les  seules  années  ue  bonheur  matériel  dont 
elle  u  pu  jouir  depuis  un  demi-siècle. 


Voix  à  droite  :  C'est  très  vrai. 

M.  le  général  Liafont.  J*ai  dit  inutilement, 
Messieurs,  et  en  effet  qui  ne  sait  que  riea  ne 
prescrit  contre  la  force  qui  déchire  les  lois,  et 
contre  la  volonté  nationale,  qui  est  la  première 
de  toutes. 

Un  autre  motif  ne  me  permet  pas  de  m'associer 
à  la  résolution  proposée;  ma  pensée  me  la  repré- 
sente comme  une  ouverture  à  d'autres  lois  de 
proscription.  Je  sais  combien  ce  mot  révolte  tou- 
tes les  âines  honnêtes.  Mai.'',  Messieurs,  11  me 
serait  facile  de  vous  montrer  par  quelle  gradation 
insensible  on  pourrait  ))asser,  pour,  de  ce  point 
de  départ,  arriver  à  des  lois  acerbes  dont  la  pro- 
position immédiate  vous  ferait  tous  reculer. 

Messieurft,  je  n'ai  pas  la  présomption  de  croire 
que  mon  opinion  puisse  inQuencer  la  majorité  de 
celte  Chambre.  J'ai  voulu  seul  ment  prouver 
qu'avec  des  intentions  droites  et  publiquement 
avouées  on  pouvait  repousser  les  mesun  s  dont 
il  s'agit.  Mais  il  est  un  article  sur  lequel  je  me 
permettrai  d'appeler  votre  attention,  et  que  j'es- 
père vous  voir  rejeter  avec  moi  :  c'est  celui  qui 
met  sous  le  séquestre  les  propriétés  acquises  à 
titre  onéreux,  et  sur  lesquelles  aucune  ,contro- 
verse  ne  pourrait  établir  les  droits  de  l'Ëiat.  La 
saisie  des  revenus,  sous  un  frivole  prétexte,  me 
parait  une  véritable  confiscation,  d'anta  t  plus 
dure,  qu'orlinairement  sur  la  terre  étrangère,  le 
malheur  ne  reçoit  pas  une  hospitalité  gratuite.  Je 
vote  contre  le  projet  de  résolution. 

M.  I^emercier.  Messieurs,  à  une  époque  où 

l'esprit  de  p.irti  et  les  plus  viles  passions  s^appli- 
quent  à  calomnier  les  meilleures  citoyens,  à  faire 
considérer  les  amis  de  l'ordre  public  et  d'une 
liberté  sage,  comme  les  ennemis  secrets  de  la 
Révolution  de  Juillet,  coinme  les  partisans  du 
gouvernement  déchu,  le  crois  devoir  saisir  Tocca- 
sion  que  me  pi^?ente  la  proposition  qui  nous  est 
soumise  pour  faire  connaître  mes  vrais  senti- 
ments. 

Je  suis  du  nombre  de  ceux  qui  n'ont  jamais  pu 
espérer  que  la  branche  aînée  des  Bourbons  vou- 
lût adopter  franchement  les  conséquences  justes 
et  raisonnables  de  notre  première  Révolution;  je 
savais  que  Téducation  de  cette  famille,  ses  préju- 
gés, son  longexil,  son  entoun<ge  surtout  ne  lui  per- 
mettraient pas  de  connaître  la  France,  de  s'iden- 
tifier avec  elle,  de  la  gouverner  s»*lon  ses  vœux, 
ses  intérêts,  et  les  progrès  de  la  civilisation. 

Ne  comptant  ni  sur  ses  lumière^  ni  sar  sa 
b  >nne  volonté,  j'espérais  du  moins  que  la  forme 
du  gouvernement  qu'elle  avait  été  obligée  de 
donner  à  son  retour,  que  la  manifestation  si 
expressive  'Je  l'opinion  [)ublique,  que  le  besoin 
même  de  sa  conservation  l'obligeraient  à  respe^ 
ter  nos  institutions,  et  finiraient  peut-être  par  lui 
faire  comiirendreqn'elles  étaient  la  seule  buse  et 
la  seule  sauvegarde  du  trône.  J'espérais  que, 
reconnaissant  l'impossibilité  de  réaliser  les  pro- 
jets conseillés  par  l'émigration  et  le  fanmtîsoie^ 
ell'  se  trouverait  condamnéei  malgré  elle,  à  la 
sagesse  et  à  la  modération;  j'aimais  à  croira 
enfin  qu'impnissante  pour  le  mal  comme  pour  to 
bien,  elle  laisserait  au  temps  le  soin  de  procarer 
à  la  France  les  améliorations  que  la  Charte  et  il 
volonté  nationale  ne  pouvaient  pas  manquer  êê 
loi  assurer  un  jour. 

Le  mauvais  génie  de  la  Restauration  ne  I*é  uêÉ 
permis.  Les  leçons  du  passé  ont  été  oubliées,  isi 
sa;>es  conseils  de  quelques  amis  éclairés  n*ont  psi 
été  entendus,  ses  vrais  intérêts  ont  été     ' 
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nos.  La  Charte,  qui  pouvait  seule  la  sauver,  la 
Charte,  son  unique  point  d*appuî,  la  condition 
indispensable  de  son  existence,  la  Charte,  açrès 
avoir  été  trop  soDYent  violée,  a  été  enfin  déchirée 
le  25  juillet. 

En  fa  déchirant,  la  Restauration  s'est  frappée 
au  cœur,  elle  a  cessé  à  jamais  d'exister  pour  la 
France  ;  le  parjure  et  le  sang  des  barricades  ayant 
effacé  tous  les  serments,  brisé  tous  les  liens,  la 
nation,  rentrée  dans  ses  droits  et  dans  sa  souve- 
rain té,  a  dû  constituer  un  autre  gouvernement. 
A{)préciant  les  vertus  et  le  patriotisme  de  Louis- 
Philippe,  convaincue  qu'elle  pouvait  compter  sur 
son  loyal  attachement  à  nos  institutions,  elle  Fa 
)lacé  avec  coniiance  sur  le  trône  constitutionnel. 
jOuir-Philippe  ne  trompera  pas  les  espérances  de 
a  France  \  son  amour  pour  la  patrie  et  la  liberté 
ui  garantissent  à  jamais  l'affection  et  le  dévoue- 
ment de  tous  les  bons  citoyens.  {Adhésion  géné- 
rale.) 

Mais,  pour  assurer  les  bienfaits  que  nous  pro- 
met son  règne,  il  est  nécessaire  qu'une  barrière 
insurmontable  soit  établie  entre  le  nouvel  ordre 
de  choses  ei  la  dynastie  déchue;  il  est  nécessaire 
qu'une  mes  ire  législative  sanctionne  l'arrêt  pro- 
noncé déjà  par  la  volonté  nationale. 

Il  ne  suffit  pas  que  le  roi  et  son  gouvernement 
soient  disposes  plus  que  perf^onne,  que  dis-je, 
soient  intéressés,  plus  que  personne,  à  repouSï?er 
toute  tentative  qui  aurait  pour  but  de  nous  impo- 
ser de  nouveau  la  branche  aînée  des  Bourbons, 
il  faut  aussi  aue  les  moins  clairvoyants  puissent 
le  voir,  que  les  moins  intelligents  puissent  le 
comprendre;  il  faut  surtout  que  les  ptus  perfid<  s 
et  les  plus  malintentionnés  ne  puissent  avoir 
aucun  prétexte  pour  le  supposer  ou  le  faire 
craindre. 

11  faut  encore  que  la  Fr^ince  sache  que  les  hom* 
mes  de  bien  qui  tiennent  le  plus  à  conserver  la 
liberté  pure,  qui  s'attachent  le  plus  à  préserver 
notre  glorieuse  Révolution  de  tous  exc^s  et  de 
toute  souillure,  sont  aussi  ceux  qui  blâment  et 
détestent  le  plu-t  h^s  fautes  et  les  perfidies  du 
régime  déchu,  ceux  qui  veulent  le  moins  son 
retour,  ceux  qui  s'y  opposeraient  au  besoin  avec 
le  plus  de  courage  et  d'énrrgie. 

J'adopte  donc  avec  empressement  la  proposi- 
tion de  notre  collègue  M.  Baude  ;  je  désire,  contme 
lui,  qu'une  loi  bannis^e  à  jamais  de  la  France 
une  rainilie  qui  n'a  p:is  su  la  connaître,  qui  a 
toujours  été  en  état  d  hostilité  avec  ses  opinions 
et  ses  intérêt:?,  une  famille  qui  a  bnsé  tous  les 
liens  qui  l'attachaient  à  nou^  et  dont  le  retour 
serait  pour  elle,  comme  pour  nous,  une  désas- 
treuse calamité.  Souhaitons  que  subissant  avec 
résignation  les  conséquence^  de  ses  coupables 
erreurs,  elle  trouve,  si  elle  le  peut,  sur  la  terre 
étrangère,  le  repos  et  la  sécurité  dont  elle  nous 
a  longtemps  privés  :  souhaitons  surtout  qu'elle 
n'aggrave  pas  par  de  nouvelles  manœuvres  tous 
les  tons  que  la  France  a  déjà  à  lui  reprocher; 
qu*elle  sache  bien  qu Viles  seraient  impuissantes, 
gu*ell<'s  ne  feraient  qu'indigner  tous  les  cœurs 
français  et  armer  tous  les  bras. 

Je  le  répète,  j'approuve  la  mesure  qui  nous  est 
proposée;  elle  donnera  à  l'excellente  famille  que 
la  nation  a  placée  sur  le  trône,  un  caractère  de 
dynastie  nouvelle,  qu'elle  avait  déjà  reçu  sans 
doute  de  la  Charte  de  1830,  mais  que  personne 
désormais  ne  pourra  lui  refu^rr;  elle  convaincra 
les  plus  incrédules,  elle  désarmera  les  plus  mal- 
veillants. Mais,  je  dois  le  dire,  en  reconnaissant 
le  bon  effet  que  doit  produire  la  loi  que  nous  dis- 
cutons, elle  serait  insuffisante  si  le  gouvernement 


ne  s'attachait  pas  avec  soin  à  éloigner  des  fonc- 
tions pubiii)ue8  tous  les  hommes  qui  se  sont 
montrés  partisans  zélés  du  pouvoir  absolu,  qui, 
regrettant  sa  chute,  désirent  probablement  son 
retour,  et  chercheraient  peut-être  dans  l'occasion 
à  le  favoriser. 

il  ne  suffit  pas  que  la  famille  déchue  ne  puisse 
plus  posséder  de  biens  en  France,  il  faut  encore 
qu'elle  ne  puisse  pas  compter  d'affidés  parmi  les 
employés  de  l'Administration  actuelle,  qu'elle  ne 
puisse  pas  tirer  parti  des  intelligences  qu'elle 
peut  avoir  avec  eux.  Ceux  qui  connaissent  les 
véritables  intentions  du  gouvernement  ne  peu- 
vent l'accuser,  à  cet  égard,  que  d'imprévoyance; 
ils  sont  convaincus,  ou  qu'il  ne  connaît  pas  les 
hommes  de  parti  qu'il  dfoit  éloigner,  ou  que  la 
multiplicité  et  Timporlance  de  ses  occupations 
ne  lui  ont  pas  permis  de  faire  jusqu'à  ce  Jour  ce 
que  lui  demandent,  sous  ce  rapport,  la  justice, 
ropinion  publique,  et  l'intérêt  même  de  sa  con- 
servation. Mais  l'ambition  et  la  malveillance  rai- 
sonnent autrement;  elles  voient  dans  le  maintien 
de  ces  fonctionnaires  de  la  prédilection  pour  les 
hommes  de  l'absolutisme,  de  l'éloigoement  pour 
les  amis  de  la  liberté. 

Le  gouvernement  ne  saurait  donc  faire  cesser 
trop  tôt  ces  calomnieuses  assertions  ;  il  ne  saurait 
s'entourer  avec  trop  de  soin  d'hommes,  animés 
d'un  patriotisme  pur  et  sincère,  de  vrais  Français 
qui,  aimant  par-dessus  tout  l'honneur  et  la  patrie, 
ont  autant  d  aversion  pour  l'anarchie  que  pour 
le  de^potisme. 

Certain  alors  d'être  servi  et  secondé  par  des 
hommes  sûrs  et  bien  intentionnés,  il  n'aura  à 
redouter  ni  les  complots  du  dedans,  ni  les  agres- 
sions du  dehors;  marchant  d'un  pas  ferme  à 
l'accomplissement  delà  t&che  pénible  et  glorieuse 
qu'il  a  à  remplir,  il  prés>  ntera  à  la  France  et  à 
l'Europe,  contre  le  retour  de  la  branche  aînée 
des  Bourbons  et  l'invasion  de  l'étranger,  une 
association  toute  légale,  toute  nationale,  et  certes 
plus  imposante  et  plus  digne  de  confiance  que 
celles  qu'ont  pu  proposer  l'inquiétude  ou  la 
méfiance.  (Sensation  et  adhésion?) 

M.  Bande.  Je  regrette  profondément  de  ne 
pouvoir  donner  à  la  rédaction  qui  vous  a  été 
proposée  par  la  commission  Tavibésion  vive  et 
complète  qui  m'unit  à  son  intention.  La  proposi- 
tion, comme  je  l'ai  dit,  comme  la  co'umission 
l'a  confirmé,  est  complètement  étrangère  à  tout 
sentiment  de  haine  et  de  ven^^eance  :  elle  est 
uniquement  fondée  sur  la  raison  d'Ëiat,  sur  la 
nécessité  de  réduireà l'inaction, par  le  sentiment 
(le  son  impuissance,  un  parti  qui  ne  peut  pas 
dominer  le  pays,  mais  qui  nous  prouve  tous  les 
jours  qu'il  a  le  pouvoir  de  le  troubler;  elle  est 
fondée  hur  la  nêcepsité  de  donner  à  notre  poli- 
tique intérieure  l'allure  franche  et  ferme  que  nous 
voudrions  voir  à  notre  politique  étrangère;  elle  est 
fimdéeenfinsurlanécessitéde  mettre  un  terme  aux 
allégations  mensongères  de  (eux  qui  prétendent 
nous  diviser  en  donnant  à  entendre  que  la  sépa- 
ration de  l'ordre  de  choses  actuel  et  de  Tordre 
de  chos  s  renversé  n'est  pas  également  pri^fonde 
chez  tout  le  monde.  Je  crains  que  le  système 
d'ajournement  qui  a  été  adopté  par  votre  corn* 
riîission,  sur  une  partie  des  dispositions  que 
j'avais  proposées,  ne  soit  peu  propre  à  atteindre 
ce  but  ;  je  préciserai  ma  pensée  dans  la  discus- 
sion 8ur  les  amendements. 

Toutefois,  permettez-moi,  avant  de  descendre 
de  cette  tribune,  de  justifier  la  proposition  du 
reproche  qui  lui  a  été  fait  de  rappeler  à  la  fois 
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Âprè3  cette  cata8trof)he,  dont  nous  n'avons  été 

Sue  les  témoins,  un  vil  égoTsme  ne  nous  a  pas 
omiités.  Membres  de  cette  Chambre,  partisans 
de  l'ordre,  de  la  véritable  liberté,  nous  avons 
compris  que  nous  devions  notre  appui  à  tout  ce 

Sui  pouviiit  garantir  au  pays  les  premiers  biens 
e  la  civilisation.  Français  avant  tout,  nous  uvons 
fait  taire  nos  affections,  nous  avons  prêté  ser- 
ment au  nouveau  gouvernement,  et,  comme  tou- 
jours, sans  aucune  arriëre-peisée,  sans  ambition 
d'aucune  sorte,  sans  désir  de  faire  parler  de  nous, 
nous  avons  presque  toujours  donné  nos  voies 
silencieux  au  pouvoir,  dans  Tunique  but  de  le 
7oir  respecté  et  consolidé.  (Très  bien!  très  bien!) 

Vous  pardonnerez  ces  explications,  Messieurs, 
au  vif  désir  de  prouver  que  je  ne  suis  animé 
d'aucune  idée  hostile.  Je  ne  veux  certainement 
pas  susciter  des  embarras  au  gouvernement,  sur- 
tout depuis  qu'il  a  fait  entendre  à  cette  tribune 
des  paroles  rassurantes  pour  les  gens  de  bien.  En 
m'opposant  à  la  mesure  proposée,  je  cède  seule- 
mint  aux  inspirations  de  ma  conscience  et  de  ma 
raison.  (Nouvelles  marques  (V approbation.) 

G'ist  i'uie  et  l'autre  qui  me  disent  qu'il  y  a 
non  seulement  sévérité,  mais  injustice  a  ne  par 
1er  de  la  Restauration  que  pour  rapptler  unique- 
ment de^  actes  que,  d'ailleurs,  je  ne  veux  pas  dé- 
fendre. Que  dirait-on  de  l'histoire  qui,  taisant 
les  immortelles  gloires  de  TBmpire,  fatiguerait 
ses  lecteurs  des  scènes  de  Vincennes  et  de  la 
plaine  de  Grenelle. 

Lorsqu'on  dépeint,  en  termes  que  je  ne  veux 
pas  rappeler,  l'antipathie  de  la  France  pour  la 
Restauration,  nous  ne  pouvons  oublier  que  nous 
avons  été  les  témoins  des  entrées  populairs  du 
12  avril  et  du  2  mai,  de  celle  de  Charles  X  à  son 
avènement,  du  voyase  si  récent  de  ce  prince  dans 
les  provinces  de  rE-t.  Si  on  nous  repré>ente  le 
cabinet  des  Tuileries  se  traînant  sans  gloire  à  la 
remorqutr  des  auins  puis>ances,  nous  nous  rap- 
pelons la  guerre  d'Espagne  entreprise  malgré 
rAnyleterre,  alors  dirigée  par  l'illustre  Canning. 
{Bruits  divers,  interruption.) 

Voix  à  gauche  :  C'est  la  guerre  la  plus  désas- 
treux*. 

M.  Péton.  Elle  a  eu  pour  objet  le  rétablisse- 
ment des  moines. 

M.  liBfont.  Entreprise,  si  l'on  veut,  contre  les 
intérêts  du  pays,  mais  aussi  entreprise  malgré 
l'Angleterre,  alors  dirigée  par  Canning. 

M.  Bande.  C'était  pour  obéir  au  congrès  de 
Vérone. 

M.  Dnpont  {de  l'Eure),  Belle  citation  à  faire 
pour  la  Restauration  ! 

M.  de  Traey.  Je  demande  la  parole. 

•  M.  liAfont,  continuant.  Nous  vous  rappelle- 
\  .  rons  lagU'MTe  d'Espagne  entrei»rise  malgré  VAn- 
glcterre,  la  bataille  de  Navarin,  rémancipaiion 
de  la  Grù;e,  enfin  la  prise  d'Alger,  événements 
mémorables  pnîsque  tous  en  désaccord  avec  la 
politique  étrangère. 

On  se  denanne  alors,  s'il  n'y  aurait  pas  injus- 
tice à  frapper  inutilement  par  une  loi  spéciale 
une  famille  dont  le  passa<;e  aura  lais^'é  de  telles 
traces,  surtout  si  on  ajoute  que  la  France  lui 
doit  les  seules  années  ue  bonheur  matériel  dont 
elle  a  pu  jouir  depuis  un  demi-siècle. 


Voix  à  droite:  C'est  très  vrai. 

M.  le  général  Liafont.  J'ai  dit  inutilement, 
Messieurs,  et  en  effet  qui  ne  sait  que  riea  ne 
prescrit  contre  la  force  qui  déchire  les  lois,  et 
contre  la  volonté  nationale,  qui  est  la  première 

de  toutes. 

Un  autre  motif  ne  me  permet  pas  de  m'assoder 
à  la  résolution  proposée;  ma  pensée  me  la  repré- 
sente comme  une  ouverture  à  d'autres  lois  de 
proscription.  Je  sais  combien  ce  mot  révolte  ton- 
tes les  âmes  honnêtes.  Mai."",  Messieurs,  il  me 
serait  facile  de  vous  montrer  par  quele  gradation 
insensible  on  pourrait  passer,  pour,  de  ce  point 
de  départ,  arriver  à  des  lois  acerbes  dont  la  pro- 
po>ition  immédiate  vous  ferait  tous  reculer. 

Messieurs,  je  n*ai  pas  la  présomption  de  croire 
que  mon  opinion  puisse  influencer  la  majorité  de 
celte  Chambre.  J'ai  voulu  seul  ment  prouver 
qu'avec  des  intentions  droites  et  publiquement 
avouées  on  pouvait  repousser  les  mesun  s  dont 
il  s'agit.  Mais  il  est  un  article  sur  lequel  je  me 
permettrai  d'appeler  votre  attention,  et  que  j'es- 
père vous  voir  rejeter  avec  moi  :  c'est  celui  qui 
met  sous  le  séquestre  les  propriétés  acquises  à 
litre  onéreux,  et  sur  lesquelles  aucune  contro- 
verse ne  pourrait  établir  les  droits  de  rÉiat.  La 
saisie  des  revenus,  sous  un  frivole  nrétexie,  me 
parait  une  véritable  confiscation,  d  au  ta  it  plus 
dure,  qu*orlinairement  sur  la  terre  étrangère,  le 
malheur  ne  reçoit  pas  une  hospitalité  gratuite.  Je 
vote  contre  le  projet  de  résolution. 

M.  Lieiiiercier.  Messieurs,  à  une  épooue  où 

l'esprit  de  pitrti  et  les  plus  viles  passions  s^appli- 
quent  à  calomnier  les  meilleures  citoyens,  à  faire 
considérer  les  amis  de  l'ordre  public  et  d*uDe 
liberté  sage,  comme  lis  ennemis  secrets  de  la 
Révolution  de  Juillet,  comme  les  partisans  du 
gouvernement  déchu,  je  crois  devoir  saisir  l'occa- 
sion que  me  pi^nente  la  proposition  qui  nous  est 
soumise  pour  faire  connaître  mes  vrais  senti- 
ments. 

Je  suis  du  nombre  de  ceux  qui  n'ont  jamais  pu 
espérer  que  la  branche  aînée  des  fiourbons  vou- 
lût adopter  franchement  les  conséquences  justes 
et  raisonnables  de  notre  première  Révolution;  je 
savais  que  l'éducation  de  cette  famille,  ses  préjn- 
gés,soniongexil,sonentouriige  surtout  nelui  per- 
mettraient pas  de  connaître  la  France,  de  s'iden- 
tifier avec  elle,  de  la  gouverner  s«*lon  ses  vœux, 
ses  intérêts,  et  les  progrès  de  la  civilisation. 

Ne  comptant  ni  sur  ses  lumières,  ni  sur  aa 
bonne  volonté,  j'espérais  du  moins  que  la  forme 
du  gouvernement  qu'elle  avait  été  obligéif  de 
donner  à  son  retour,  que  la  manifestation  si 
expressive  <te  l'opinion  imblique,  que  le  besoin 
môme  de  sa  corii^ervation  l'obligeraient  à  respe^ 
ter  nos  institutions,  et  finiraient  peut-être  par  lui 
faire  comprendre  qu'elles  étaient  la  seule  base  et 
la  seule  sauvegarde  du  trône.  J'espérais  quai 
reconnaissant  nmpossibillté  de  réaliser  les  pro- 
jets conseillés  par  l'émigration  et  le  fanmtîsnie^ 
ell>  se  trouverait  condamnéei  malgré  eilei  à  la 
sa<;esse  et  à  b  modération;  j'aimais  à  croiVB 
enfin  qu'impuissante  pour  le  mal  comme  pour  to 
bien,  elle  laisserait  au  temps  le  soin  de  procUNt 
à  la  France  les  améliorations  que  ia  Charte  et  il 
volonté  nationale  ne  pouvaient  pas  manquer  4f 
lui  assurer  un  jour. 

Le  mauvais  ^'énie  de  la  Restauration  ne  1*é  jmâ 
permis.  Les  leçons  du  passé  ont  été  oubliées,  isi 
sa^es  conseils  de  quelques  amis  éclairés  n*ODl  piÉ 
été  entendus,  ses  vrais  inlérôts  oot  été     ~ 
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nos.  La  Charte,  qui  pouvait  seule  la  sauver,  la 
Charte,  sou  unique  point  d*appui,  la  condition 
indispensable  de  son  existence,  la  Charte,  après 
avoir  été  trop  sonvent  violée,  a  été  enfin  déchirée 
le  25  juillet. 

En  fa  déchirant,  la  Restauration  s'e?t  frappée 
au  cœur,  elle  a  cessé  à  jamais  d'exister  pour  la 
France  ;  le  parjure  et  le  sang  des  barricades  ayant 
effacé  tous  les  serments,  brisé  tous  les  liens,  la 
nation,  rentrée  dan^  ses  droits  et  dans  sa  souve- 
rain té,  a  dû  constituer  un  autre  gouvernement. 
Afipréciant  les  vertus  et  le  patriotisme  de  Louis- 
Philippe,  convaincue  qu'elle  pouvait  compter  sur 
son  loyal  attachement  à  nos  institutions,  elle  Ta 
placé  avec  conliance  sur  le  trône  constitutionnel. 
Loui.''-PhiHppe  ne  trompera  pas  les  espérances  de 
la  France*^  son  amour  pour  la  patrie  et  la  liberté 
lui  garantissent  à  jamais  Taffection  et  le  dévoue- 
ment de  tous  les  bons  citoyens.  (Adhésion  géné- 
rale.) 

Mais,  pour  assurer  les  bienfaits  que  nous  pro- 
met son  règne,  il  est  nécessaire  qu'une  barrière 
insurmontable  soit  établie  entre  le  nouvel  ordre 
de  choses  ei  la  dynastie  déchue;  il  est  nécessaire 
qu'une  mes  ire  législative  sanctionne  l'arrêt  pro- 
noncé déjà  par  la  volonté  nationale. 

Il  ne  suffit  pas  que  le  roi  et  son  gouvernement 
soient  disposes  plus  que  personne,  que  dis-je, 
soient  intéressés,  plus  que  personne,  à  repous.^er 
toute  tentative  qui  aurait  pour  but  de  nous  impo- 
ser de  nouveau  la  branche  aînée  des  Bourbons, 
il  faut  aussi  nue  les  moins  clairvoyants  puissent 
le  voir,  que  les  moins  intelligents  puissent  le 
comprendre;  il  faut  surtout  que  les  ptus  perfid'S 
et  les  plus  malintentionnés  ne  puissent  avoir 
aucun  prétexte  pour  le  supposer  ou  le  faire 
craindre. 

11  faut  encore  que  la  Fronce  sache  que  les  hom* 
mes  de  bien  qui  tiennent  le  plus  à  conserver  la 
liberté  pure,  qui  s'attachent  le  plus  à  préserver 
notre  glorieuse  Révolution  de  tous  exc^s  et  de 
toute  souillure,  sont  aussi  ceux  qui  blâment  et 
détestent  le  plu^  les  fautes  et  les  perfidies  du 
régime  déchu,  ceux  qui  veulent  le  ntoins  son 
retour,  ceux  qui  s'y  opposeraient  au  besoin  avec 
le  plus  de  courage  et  d'éofrgie. 

j'aiiopte  donc  avec  empressement  la  proposi- 
tion de  notre  collègue  M.  Baude  ;  je  désire,  comme 
lui,  qu'une  loi  bannisse  à  jamais  de  la  France 
une  rainilie  qui  n'a  pas  su  la  connaître,  qui  a 
toujours  été  en  état  d  hostilité  avec  ses  opinions 
et  ses  intérêts,  une  famille  qui  a  bnsé  tous  les 
liens  qui  l'attachaient  à  nous  et  dont  le  retour 
serait  pour  elle,  comme  pour  nous,  une  désas- 
treuse calamité.  Souhaitons  que  subissant  avec 
résignation  les  conséquences  de  ses  coupables 
erreurs,  elle  trouve,  si  elle  le  peut,  sur  la  terre 
étrangère,  le  repos  et  la  sécurité  dont  elle  nous 
a  longtemps  privés  :  souhaitons  surtout  qu'elle 
n'aggrave  pas  par  de  nouvelles  manœuvres  tous 
les  torts  que  la  Franee  a  déjà  à  lui  reprocher; 
qu'elle  sache  bien  qu'elles  seraient  impuissantes, 
gu'ell«'S  ne  feraient  qu'indigner  tous  les  cœurs 
français  et  armer  tous  les  bras. 

Je  le  répète,  j'approuve»  la  mesure  qui  nous  est 

Ï proposée;  elle  donnera  à  i'rxcellente  famille  que 
a  nation  a  placée  sur  le  trône,  un  caractère  de 
dynastie  nouvelle,  qu'elle  avait  déjà  reçu  san^^ 
doute  de  la  Charte  de  1830,  mais  que  personne 
désormais  ne  pourra  lui  refuser;  elle  convamcra 
les  plus  incrédules,  elle  désarmera  les  plus  mal- 
veillants. Mais,  je  dois  le  dire,  en  reconnaissant 
le  bon  effet  que  doit  produire  la  lui  que  nous  dis- 
cutons, elle  serait  insuffisante  si  le  gouvernement 


ne  s'attachait  pas  avec  soin  à  éloigner  des  fonc- 
tions nubiiiiues  tous  le.^  hommes  qui  se  sont 
montres  partisans  zélés  du  pouvoir  absolu,  qui, 
regrettant  sa  chute,  désirent  probablement  son 
retour,  et  chercheraient  peut-être  dans  l'occasion 
à  le  favoriser. 

Il  ne  suffit  pas  que  la  famille  déchue  ne  puisse 
plus  posséder  de  biens  en  France,  il  faut  encore 
qu'elle  ne  puisse  pas  compter  d'aflidés  parmi  les 
employés  de  l'Administration  actuelle,  qu'elle  ne 
puisse  pas  tirer  parti  des  intelligences  qu'elle 
peut  avoir  avec  eux.  Ceux  qui  connaissent  les 
véritables  intentions  du  gouvernement  ne  peu- 
vent l'accuser,  à  cet  égard,  que  d'imprévoyance; 
ils  sont  convaincus,  ou  qu'il  ne  connaît  pas  les 
hommes  de  parti  qu'il  dfoit  éloigner,  ou  que  la 
multiplicité  et  l'importance  de  ses  occupations 
ne  lui  ont  pas  permis  de  faire  jusqu^à  ce  jour  ce 
que  lui  demandent,  sous  ce  rapport,  la  justice, 
ropinion  publique,  et  l'intérêt  même  de  sa  con- 
servation. Mais  l'ambition  et  la  malveillance  rai- 
sonnent autrement;  elles  voient  dans  le  maintien 
de  ces  fonctionnaires  de  la  prédilection  pour  les 
hommes  de  l'absolutisme,  de  l'éloigoement  pour 
les  amis  de  la  liberté. 

Le  gouvernement  ne  saurait  donc  faire  cesser 
trop  tôt  ces  calomnieuses  assertions  ;  il  ne  saurait 
s'entourer  avec  trop  de  soin  d'hommes,  animés 
d'un  patriotisme  pur  et  sincère,  de  vrais  Français 
qui,  aimant  par-dessus  tout  l'honneur  et  la  patrie, 
ont  autant  d^aversion  pour  l'anarchie  que  pour 
le  despotisme. 

Certain  alors  d'être  servi  et  secondé  par  des 
hommes  sûrs  et  bien  intentionnés,  il  n'aura  à 
redouter  ni  les  complots  du  dedans,  ni  les  agres- 
sions du  dehors;  marchant  d'un  pas  ferme  à 
l'accomplissement  delà  t&che  pénible  et  glorieuse 
qu'il  a  à  remplir,  il  prés»  ntera  à  la  France  et  à 
l'Europe,  contre  le  retour  de  la  branche  aînée 
des  Bourbons  et  l'invasion  de  l'étranger,  une 
association  toute  légale,  toute  nationale,  et  certes 
plus  imposante  et  plus  digne  de  confiance  que 
celles  qu'ont  pu  proposer  l'inquiétude  ou  la 
méfiance.  (Sensation  et  adhésion?) 

M.  Bande.  Je  regrette  profondément  de  ne 
pouvoir  donner  à  la  rédaction  qui  vous  a  été 
proposée  par  la  commission  l'a  ihésion  vive  et 
complète  qui  m'unit  à  son  intention.  La  proposi- 
tion, comme  je  l'ai  dit,  comme  la  commission 
l'a  confirmé,  est  complètement  étrangère  à  tout 
sentiment  de  haine  et  de  vengeance  :  elle  est 
uniquement  fondée  sur  la  raison  d'B<at,  sur  la 
nétessité  de  réduireà  l'inaction,  par  le  sentiment 
de  son  impnissance,  un  parti  qui  ne  peut  pas 
dominer  le  pays,  mais  qui  nous  prouve  tous  les 
jours  qu'il  a  le  pouvoir  de  le  troubler;  elle  est 
fondée  ^ur  la  nécessité  de  donn<T  à  notn^  poli- 
tique intérieure  l'allure  franche  et  ferme  que  nous 
voudrions  voir  à  notre  politique  ètrangère;ellee8t 
rmdéeenfinsurlanécessitédemettreun  termeaux 
allégations  mensongères  de  (eux  qui  prétendent 
nous  diviser  en  doiman'  à  entendre  que  la  sépa- 
ration de  l'ordre  de  choses  actuel  et  de  Tordre 
de  chos  s  renversé  n'est  pas  également  pn^fonde 
chez  tout  1h  monde.  Je  crains  que  le  système 
d'ajournement  qui  a  été  adopté  par  votre  com» 
loission,  sur  une  partie  des  dispositions  que 
j'avais  proposées,  ne  soit  peu  propre  à  atteindre 
ce  but  ;  je  préciserai  ma  pensée  dans  la  discus- 
sion f^ur  les  amendements. 

Toutefois,  permettez-moi,  avant  de  descendre 
de  cette  tribune,  de  justifier  la  proposition  du 
reproche  qui  lui  a  été  fait  de  rappeler  à  la  fois 
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Âprè3  cette  catastrophe,  dont  nous  n^avons  été 

Sue  les  témoins,  un  vil  égoïsme  ne  nous  a  pas 
ominés.  Membres  de  cette  Chambre,  partisans 
de  l'ordre,  de  la  véritable  liberté,  nous  avons 
compris  que  nous  devions  notre  appui  à  tout  ce 

Sui  pouvait  garantir  au  pays  les  premiers  biens 
e  la  civilisation.  Français  avant  tout,  nous  uvons 
fait  taire  nos  affeitionr^,  nous  avons  prêté  ser- 
ment au  nouveau  gouvernement,  et,  comme  tou- 
jours, sans  aucune  arriëre-persée,  sans  ambition 
d'aucune  sorte,  sans  désir  de  faire  parler  de  nous, 
nous  avons  presque  toujours  donné  nos  voies 
silencieux  au  pouvoir,  dans  Tunique  but  de  le 
70ir  rt'specté  et  consolidé.  (Très  bien!  très  bien  !) 

Yons  pardonnerez  ces  explications,  Messienrs, 
au  vif  désir  de  prouver  que  je  ne  suis  animé 
d*anrune  idée  hostile.  Je  ne  veux  certainement 
pas  susciter  des  embarras  au  gouvernement,  sur- 
tout depuis  qu*il  a  fait  entendre  à  cette  tribune 
des  paroles  rassurantes  pour  les  gens  de  bien.  En 
m'opposant  à  la  mesure  proposée,  je  cède  seule- 
m -nt  aux  inspirations  de  ma  conscience  et  de  ma 
raison.  (Nouvelles  marques  (V approbation,) 

G*('St  i'uie  et  l'autre  qui  me  disent  qu'il  y  a 
non  seulement  sévérité,  mais  injustice  a  ne  par 
1er  de  la  Restauration  que  pour  rappeler  unique- 
ment de^  actes  que,  d'ailleurs,  je  ne  veux  pas  dé- 
fendre. Que  dirait-on  de  l'histoire  qui,  taisant 
les  immortelles  gloires  de  l'Empire,  fatiguerait 
ses  lecteurs  des  scènes  de  Vincennes  et  de  la 
plaine  de  Grenelle. 

Lorsqu'on  dépeint,  en  termes  que  je  ne  veux 
pas  rappeler,  l'antipathie  de  la  France  pour  la 
Restauration,  nous  ne  pouvons  oublier  que  nous 
avons  été  les  témoins  des  entrées  populains  du 
12  avril  et  du  2  mai,  de  celle  de  Charles  X  à  son 
avènement,  du  voyasc  si  récent  de  ce  prince  dans 
les  provinces  de  rE-t.  Si  on  nous  représente  le 
cabinet  des  Tuileries  se  traînant  sans  gloire  à  la 
remorque  des  autres  puissances,  nous  nous  rap- 

f celons   la  guerre  d'Espayne  entreprise  malgré 
'Angleterre,  alors  dirigée  par  l'illustre  Ganning. 
(Bruits  divers,  interruption.) 

Voix  à  gauche  :  C'est  la  guerre  la  plus  désas- 
treuse. 

M.  Pëton.  Elle  a  eu  pour  objet  le  rétablisse- 
ment des  moines. 

M.  liafont.  Entreprise,  si  l'on  veut,  contre  les 
intérêts  du  pays,  niais  aussi  entreprise  malgré 
TAn^leterre,  alors  dirigée  par  Ganning. 

M.  Bande.  C'était  pour  obéir  au  congrès  de 
Vérone. 

M.  Dnpont  (de  l'Eure),  Belle  citation  à  faire 
pour  la  Restauration  ! 

M.  de  Tracy.  Je  demande  la  parole. 

M.  liAfont,  continuant.  Nous  vous  rappelle- 
*  rons  lagU'Tre  d'Espagne  entreprise  malgré  TAn- 
glcterre,  la  bataille  de  Navarin,  rémancipatioo 
de  la  Grèi-e,  enfin  la  prise  d'Alger,  événements 
mémorables  presque  tous  en  désaccord  avec  la 
politique  étrangère. 

On  se  de:nan(ie  alors,  s'il  n'y  aurait  pas  injus- 
tice à  Irapper  inutilement  par  une  loi  spéciale 
une  famille  dont  le  passa«;e  aura  laissé  de  telles 
traces,  surtout  si  on  ajoute  que  la  France  lui 
doit  les  seules  années  de  bonheur  matériel  dont 
elle  a  pu  jouir  depuis  un  demi-siècle. 


Voix  à  droite:  C'est  très  vrai. 

M.  le  général  Lafont.  J'ai  dit  inutilement, 
Messieurs,  et  en  effet  qui  ne  sait  que  riea  ne 
prescrit  contre  la  force  qui  déchire  les  lois,  et 
contre  la  volonté  nationale,  qui  est  la  première 
de  toutes. 

Un  autre  motif  ne  me  permet  pas  de  m'assoder 
à  la  résolution  proposée;  ma  pensée  me  la  repré- 
sente comme  une  ouverture  à  d'autres  lois  de 
proscription.  Je  sais  combien  ce  mot  révolte  ton- 
tes les  âmes  honnêtes.  Mai.',  Messieurs,  il  me 
serait  facile  de  vous  montrer  par  que  le  gradation 
insensible  on  pourrait  pas-^er,  pour,  de  ce  point 
de  départ,  arriver  à  des  lois  ac<Tbes  dont  la  pro- 
po>ition  immédiate  vous  ferait  tous  reculer. 

Mesâieurft,  je  n'ai  pas  la  présomption  de  croire 
que  mon  opinion  puisse  influencer  la  majorité  de 
celte  Chambre.  J'ai  voulu  seul  ment  prouver 
qu'avec  des  intentions  droites  et  publiquement 


père  vous  voir  rejeter  avec  moi  :  c  est  celui  qui 
met  sous  le  séquestre  les  propriétés  acquises  à 
litre  onéreux,  et  sur  lesquelles  aucune  contre- 
verse  ne  pourrait  établir  les  droits  de  l'État.  La 
saisie  des  revenus,  sous  un  frivole  prétexte,  me 
parait  une  véritible  confiscation,  dawta  t  plus 
dure,  qu'orlinairement  sur  la  terre  étrangère,  le 
malheur  ne  reçoit  pas  une  hospitalité  gratuite.  Je 
vote  contre  le  projet  de  résolution. 

M.  liemercier.  Messieurs,  à  une  époque  où 

Tesprit  de  pitrti  et  les  plus  viles  passions  s^appli* 
quent  à  calomnier  les  meilleures  citoyens,  à  faire 
considérer  les  amis  de  l'ordre  public  et  d'une 
liberté  sage,  comme  lis  ennemis  secrets  de  la 
Révolution  de  Juillet,  comme  les  partisans  du 
gouvernement  déchu,  je  crois  devoir  saisir  l'occa- 
sion que  me  pi^sente  la  proposition  qui  nous  est 
soumise  pour  faire  connaître  mes  vrais  senti- 
ments. 

Je  suis  du  nombre  de  ceux  qui  n'ont  jamais  pu 
espérer  que  la  branche  aînée  des  Bourbons  vou- 
lût adopter  Tranchement  les  conBéquence<  justes 
et  raisonnables  de  notre  première  Révolution;  je 
savais  que  l'éducation  de  cette  famille,  ses  préjn- 
gés,sonlongexil,sonentouMge  surtout  nelui  per- 
mettraient pas  de  connaître  la  France,  de  s'iden- 
tifier avec  elle,  de  la  gouverner  Sflon  ses  vœux, 
ses  intérêts,  et  les  progrès  de  la  civilit^tion. 

Ne  comptant  ni  sur  ses  lumières  ni  sur  sa 
b  >nne  volonté,  j'espérais  du  moins  que  la  forme 
du  gouvernement  qu'elle  avait  été  obllgôct  de 
donner  à  son  retour,  que  la  manifestation  si 
expressive  <le  l'opinion  publique,  que  ie  besoia 
môme  de  sa  conservation  l'obligeraient  à  respec- 
ter nos  institutions,  et  finiraient  peut-être  par  lui 
faire  comprendre  qu'elles  étaient  la  seule  oaaeet 
la  seule  sauvegarde  du  irône.  J'espdrais  qnei 
recoimaissant  i  impossibilité  de  réaliser  les  pro- 
jets conseillés  par  l'émigration  et  le  fanattame, 
ell'  se  trouverait  condamnée,  malgré  elle,  à  la 
sa^'esse  et  à  la  modération;  j'aimais  à  croini 
enfin  qu'impuissante  pour  le  mal  comme  pour  le 
bien,  elle  laisserait  au  temps  le  soin  de  procurer 
à  la  France  les  améliorations  que  ta  Charte  et  la 
volonté  nationale  ne  pouvaient  pas  manquer  li 
lui  assurer  un  jour. 

Le  mauvais  (!énie  de  la  Restauration  ne  fft  pai 
permirt.  Les  leçons  du  passé  ont  été  oubliées,  lêe 
sa^es  conseils  de  quelques  amis  éclairés  n*onf 
été  entendus,  ses  vrais  intérêts  ont  été     ~ 
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nos.  La  Charte,  qui  ponyait  seule  la  sauTer,  la 
Charte,  son  unique  point  d*appui,  la  condition 
indispensable  de  son  existence,  la  Charte,  après 
avoir  été  trop  souvent  violée,  a  été  enfin  déchirée 
le  25  juillet. 

En  ta  déchirant,  la  Restauration  s'e^t  frappée 
au  cœur,  elle  a  cessé  à  jamais  d'exister  pour  la 
France  ;  le  parjure  et  le  sang  des  barricades  ayant 
effacé  tous  les  serments,  brisé  tous  les  liens,  la 
nation,  rentrée  dan:^  ses  droits  et  dans  sa  souve- 
rain téj  a  dû  constituer  un  autre  gouvernement. 
Aftpréciant  les  yertus  et  le  patriotisme  de  Louis- 
Philippe,  convaincue  qu'elle  pouvait  compter  sur 
son  loyal  attachement  à  nos  institutions,  elle  Fa 
)lacé  avec  confiance  sur  le  trône  constitutionnel. 
jOui.''-Philippe  ne  trompera  pas  les  espérances  de 
a  France;  son  amour  pour  la  patrie  et  la  liberté 
.ui  garantissent  à  jamais  Faffection  et  le  dévoue- 
ment de  tous  les  bons  citoyens.  (Adhésion  géné- 
rale.) 

Mais,  pour  assurer  les  bienfaits  que  nous  pro- 
met son  règne,  il  est  nécessaire  qu'une  barrière 
insurmontable  soit  établie  entre  le  nouvel  ordre 
de  choses  ei  la  dynastie  déchue;  il  est  nécessaire 
qu'une  mes  ire  législative  sanctionne  l'arrêt  pro- 
noncé déjà  par  la  volonté  nationale. 

Il  ne  suffit  pas  que  le  roi  et  son  gouvernement 
soient  disposes  plus  que  personne,  que  dis-je, 
soient  intéressés,  plus  que  personne,  à  repousser 
toute  tentative  qui  aurait  pour  but  de  nous  impo- 
ser de  nouveau  la  branche  aînée  des  Bourbons, 
il  faut  aussi  aue  les  moins  clairvoyants  puissent 
le  voir,  que  les  moins  Intelligents  puissent  le 
comprendre;  il  faut  surtout  que  les  plus  perfid<  s 
et  les  plus  malintentionnés  ne  puissent  avoir 
aucun  prétexte  pour  le  supposer  ou  le  faire 
craindre. 

11  faut  encore  que  la  France  sache  que  les  hom* 
me^  de  bien  qui  tiennent  le  plus  à  conserver  la 
liberté  pure,  qui  s'attachent  le  plus  à  préserver 
notre  glorieuse  Révolution  de  tous  excès  et  de 
toute  souillure,  sont  aussi  ceux  qui  blâment  et 
détestent  le  plu-^  les  fautes  et  les  perfidies  du 
régime  déchu,  ceux  qui  veulent  le  moins  son 
retour,  ceux  qui  s'y  opposeraient  au  besoin  avec 
le  plus  de  courage  et  d'énergie. 

J'adopte  donc  avec  empressement  la  proposi- 
tion de  notre  collègue  M.  Baude  ;  je  désire,  cotnme 
lui,  qu'une  loi  bannis^e  à  jamais  de  la  France 
une  rainilie  qui  n'a  pns  su  la  connaître,  qui  a 
toujours  été  en  état  d  hostilité  avec  ses  opinions 
et  ses  intérêts,  une  famille  qui  a  bnsé  tous  les 
liens  qui  l'attachaient  à  nouâ  et  dont  le  retour 
serait  pour  elle,  comme  pour  nous,  une  désas- 
treuse calamité.  Souhaitons  que  subissant  avec 
résignation  les  conséquence^  de  ses  coupables 
erreurs,  elle  trouve,  si  elle  le  peut,  sur  la  terre 
étrangère,  le  repos  et  la  sécurité  dont  elle  nous 
a  longtemps  privés  :  souhaitons  surtout  qu'elle 
n'aggrave  pas  par  de  nouvelles  manœuvres  tous 
les  torts  que  la  France  a  déjà  à  lui  reprocher; 
qu'elle  sache  bien  qu Viles  seraient  impuissantes, 
gu*ellt'S  ne  feraient  qu'indigner  tous  les  cœurs 
français  et  armer  tous  les  bras. 

Je  le  répète,  j'approuve  la  mesure  qui  nous  est 
proposée;  elle  donnera  à  l'excellente  famille  qne 
la  nation  a  placée  sur  le  trône,  un  caractère  de 
dynastie  nouvelle,  qu'elle  avait  déjà  reçu  san-i 
doute  de  la  Charte  de  1830,  mais  que  personne 
désormais  nep(»urra  lui  refu^rr;  elle  convaincra 
les  plus  incrédules,  elle  désarmera  les  plus  mal- 
veillants. Mais,  je  dois  le  dire,  en  reconnaissant 
le  bon  effet  que  doit  produire  la  loi  que  nous  dis- 
cutons, elle  serait  insuffisante  si  le  gouvernement 


ne  s'attachait  pas  avec  soin  à  éloigner  des  fonc- 
tions pubii(|ue8  tous  le.")  hommes  qui  se  sont 
montrés  partisans  zélés  du  pouvoir  absolu,  qui, 
regrettant  sa  chute,  désirent  probablement  son 
retour,  et  chercheraient  peut-être  dans  l'occasion 
à  le  favoriser. 

Il  ne  suffit  pas  que  la  famille  déchue  ne  puisse 
plus  posséder  de  biens  en  France,  il  faut  encore 
qu'elle  ne  puisse  |>as  compter  d'affidés  parmi  les 
employés  de  l'Administration  actuelle,  qu'elle  ne 
puisse  pas  tirer  parti  des  intelligences  qu'elle 
peut  avoir  avec  eux.  Ceux  qui  connaissent  les 
véritables  intentions  du  gouvernement  ne  peu- 
vent l'accuser,  à  cet  égard,  que  d'imprévoyance; 
ils  sont  convaincus,  ou  qu'il  ne  connaît  pas  les 
hommes  de  parti  qu'il  doit  éloigner,  ou  que  la 
multiplicité  et  l'importance  de  ses  occupations 
ne  lui  ont  pas  permis  de  faire  jusqu'à  ce  jour  ce 
que  lui  demandent,  sous  ce  rapport,  la  justice, 
1  opinion  publique,  et  l'inlérôt  même  de  sa  con- 
servation. Mais  l'ambition  et  la  malveillance  rai- 
sonnent autrement;  elles  voient  dans  le  maintien 
de  ces  fonctionnaires  de  la  prédilection  pour  les 
hommes  de  l'absolutisme,  de  i'éloignement  pour 
les  amis  de  la  liberté. 

Le  gouvernement  ne  saurait  donc  faire  cesser 
trop  tôt  ces  calomnieuses  assertions  ;  il  ne  saurait 
s'entourer  avec  trop  de  soin  d'hommes,  animés 
d'un  patriotisme  pur  et  sincère,  de  vrais  Français 
qui,  aimant  par-dessus  tout  l'honneur  et  la  patrie, 
ont  autant  d  aversion  pour  l'anarchie  que  pour 
le  despotisme. 

Certain  alors  d'être  servi  et  secondé  par  des 
hommes  sûrs  et  bien  intentionnés,  il  n'aura  à 
redouter  ni  les  complots  du  dedans,  ni  les  agres- 
sions du  dehors;  marchant  d'un  pas  ferme  à 
l'accomplissement  delà  t&che  pénible  et  glorieuse 
qu'il  a  à  remplir,  il  prés»  ntera  à  la  France  et  à 
l'Europe,  contre  le  retour  de  la  branche  aînée 
des  Bourbons  et  l'invasion  de  l'étranger,  une 
association  toute  légale,  toute  nationale,  et  certes 
plus  imposante  et  plus  digne  de  confiance  que 
celles  qu'ont  pu  proposer  l'inquiétude  ou  la 
méfiance.  (Sensation  et  adhésion?) 

M.  Bande.  Je  regrette  profondément  de  ne 
pouvoir  donner  à  la  rédaction  qui  vous  a  été 
proposée  par  la  commission  l'aibésion  vive  et 
complète  qui  m'unit  à  son  intention.  La  proposi- 
tion, comme  je  l'ai  dit,  comme  la  commission 
l'a  confirmé,  est  complètement  étrangère  à  tout 
sentiment  de  haine  et  de  ven«;eance  :  elle  est 
uniquement  fondée  sur  la  raison  d'Ë>at,  sur  la 
nécessité  de  réduireà l'inaction, par  le  sentiment 
de  son  impuissance,  un  parti  qoi  ne  peut  pas 
dominer  le  pays,  mais  qui  nous  prouve  tous  les 
jours  qu'il  a  le  pouvoir  de  le  troubler;  elle  est 
fondée  hur  la  nécessité  de  donner  à  notre  poli- 
tique intérieure  l'allure  franche  et  ferme  que  nous 
voudrions  voir  à  notre  politique  étrangère  ;etlee8t 
foudéeenfinsurlanécessitédemettreuniermeaux 
allégation:^  mensongères  de  (  eux  qui  prétendent 
nous  diviser  en  donnant  à  entendre  que  la  sépa- 
ration de  l'ordre  de  choses  actuel  et  de  Torare 
de  chos  s  renversé  n'est  pas  également  profonde 
chez  tout  le  monde.  Je  crains  que  le  système 
d'ajournement  qui  a  été  adopté  par  votre  com* 
roission,  sur  une  partie  des  dispositions  que 
j'avais  proposées,  ne  soit  peu  propre  à  atteindre 
ce  but  ;  je  préciserai  ma  pens^  dans  la  discus- 
sion sur  les  amendements. 

Toutefois,  permeitez-mo»,  avant  de  descendre 
de  cette  tribune,  de  justifier  la  proposition  du 
reproche  qui  lui  a  été  fait  de  rappeler  à  la  fois 
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Âprè3  cette  cat:i8tro{)he,  dont  nous  n'avons  été 

Sue  les  témoins,  un  vil  égoTsme  ne  nous  a  pas 
ominés.  Membres  de  cette  Chambre,  partisans 
de  l'ordre,  de  la  véritable  liberté,  nous  avons 
compris  que  nous  devions  notre  appui  à  tout  ce 

Sui  pouvait  garantir  au  pays  les  premiers  biens 
e  la  civilisation.  Français  avant  tout,  nous  uvons 
fait  taire  nos  affection^^,  nous  avons  prêté  ser- 
ment au  nouveau  gouvernement,  et,  comme  tou- 
jours, sans  aucune  arriëre-peisée,  sans  ambition 
d'aucune  sorte,  sans  désir  de  faire  parler  de  nous, 
nous  avons  presque  toujours  donné  nos  voies 
silencieux  au  pouvoir,  dans  Tunique  but  de  le 
7oir  respecté  et  consolidé.  (Très  bien!  très  bien  !) 

Vous  pardonnerez  ces  explications,  Messieurs, 
au  vif  désir  de  i  rouver  que  je  ne  suis  animé 
d'aucune  idée  hostile.  Je  ne  veux  certainement 
pas  susciter  des  embarras  au  gouvernement,  sur- 
tout depuis  qu'il  a  fait  entendre  à  cette  tribune 
des  paroles  rassurantes  pour  les  gens  de  bien.  En 
m'opposant  à  la  mesure  proposée,  je  cède  seule- 
m:  nt  aux  inspirations  de  ma  conscience  et  de  ma 
raison.  (Nouvelles  marques  (T approbation.) 

C'est  rui  e  et  l'autre  qui  me  disent  qu'il  y  a 
non  seulement  sévérité,  [nais  injustice  a  ne  par 
1er  de  la  Restauration  que  pour  ra|)p*ler  unique- 
ment de^  actes  que,  d'ailleurs,  je  ne  veux  pas  dé- 
fendie.  Que  dirait-on  de  l'histoire  qui,  tais^ant 
les  immortelles  gloires  de  TBmpire,  iatiguerait 
ses  lecteurs  des  scènes  de  Vincennes  et  de  la 
plaine  de  Grenelle. 

Lorsqu'on  dépeint,  en  termes  que  je  ne  veux 
pas  rappeler,  l'antipathie  de  la  France  pour  la 
Restauration,  nous  ne  pouvons  oublier  que  nous 
avons  été  les  témoins  des  entrées  populains  du 
12  avril  et  du  2  mai,  de  celle  de  Charles  X  à  son 
avènement,  du  vovaiie  si  récent  de  ce  prince  dans 
les  provinces  de  l*E-t.  Si  on  nous  représente  le 
cabinet  des  Tuileries  se  traînant  sans  gloire  à  la 
remarqua'  des  autres  puissances,  nous  nous  rap- 
pelons la  guerre  d'Espagne  entreprise  malgré 
l'Aniileterre,  alors  dirigée  par  l'illustre  Canning. 
{Bruits  divers j  interruption.) 

Voix  à  gauche  :  C'est  la  guerre  la  plus  désas- 
treuse. 

M.  Pëton.  Elle  a  eu  pour  objet  le  rétablisse- 
ment des  moines. 

M.  liafont.  Entreprise,  si  l'on  veut,  contre  les 
intérêts  du  pays,  mais  aussi  entreprise  malgré 
rAnjileterre,  alors  dirigée  par  Canning. 

M.  Baudc.  C'était  pour  obéir  au  congrès  de 
Vérone. 

M.  Dnpont  (de  VEure),  Belle  cilation  à  faire 
pour  lu  Restauration  ! 

M.  de  Tracy.  Je  demande  la  parole. 

M.  liAfont,  continuant.  Xous  vous  rappelle- 
rons lagU'MTC  d'Espagne  entreprise  malgré  TAn- 
glcterre,  la  bataille  de  Savarin,  Témaniipation 
de  la  Grô.re,  enfin  la  prise  d'Alger,  événemenis 
mémorables  presque  tous  en  désaccord  avec  la 
politique  étrangère. 

On  se  de.iiantie  alors,  s'il  n'y  aurait  pas  injus- 
tice à  frapper  inutilement  par  une  loi  spéciale 
une  famille  dont  le  passa^'e  aura  laissé  de  telles 
traces,  surtout  si  on  ajoute  que  la  France  lui 
doit  les  seules  années  ue  bonheur  matériel  dont 
elle  u  pu  jouir  depuis  un  demi-siècle. 


Voix  à  droite:  Gesi  très  vrai. 

M.  le  général  Liafont.  J'ai  dit  inutilement, 
Messieurs,  et  en  effet  qui  ne  sait  que  riea  ne 
prescrit  contre  la  force  qui  déchire  les  lois,  et 
contre  la  volonté  nationale,  qui  est  la  première 
de  toutes. 

Un  autre  motif  ne  me  permet  pas  de  m'assoder 
à  la  résolution  proposée;  ma  pensée  me  la  repré- 
sente comme  une  ouverture  à  d'autres  lois  de 
proscription.  Je  sais  combien  ce  mot  révolte  ton- 
tes les  âmes  hoimêtes.  Mais,  Messieurs,  il  me 
serait  facile  de  vous  montrer  par  quele  gradation 
insensible  on  pourrait  passer,  pour,  de  ce  point 
de  départ,  arriver  à  des  lois  acerbes  dont  la  pro- 
position immédiate  vous  ferait  tous  reculer. 

Messieurfi,  je  n'ai  pas  la  présomption  de  croire 
que  mon  opinion  puisse  influencer  la  majorité  de 
celte  Chambre.  J'ai  voulu  seul  ment  prouver 
qu'avec  des  intentions  droites  et  publiquement 
avouées  on  pouvait  repousser  les  mesun  s  dont 
il  s'agit.  Mais  il  est  un  article  sur  lequel  je  me 
permettrai  d'appeler  votre  attention,  et  que  j'es- 
père vous  voir  rejeter  avec  moi  :  c'est  celui  qui 
met  sous  le  séquestre  les  propriétés  acquises  à 
litre  onéreux,  et  sur  lesquelles  aucune  ,contro- 
verse  ne  pourrait  établir  les  droits  de  l'Ëiat.  La 
saisie  des  revenus,  sous  un  frivole  prétexte,  me 
parait  une  véritable  confiscation,  d  ai<ta  t  plus 
dure,  qu'orlinairement  sur  la  terre  étrangère,  le 
malheur  ne  reçoit  pas  une  hospitalité  gratuite.  Je 
vote  contre  le  projet  de  résolution. 

M.  Liemercier.  Messieurs,  à  une  époque  où 

l'esprit  de  piirti  et  les  plus  viles  passions  s^appli* 
quent  à  calomnier  les  meilleures  citoyens,  à  faire 
considérer  les  amis  de  l'ordre  public  et  d'une 
liberté  sage,  comme  Its  ennemis  secrets  de  la 
Révolution  de  Juillet,  comme  les  partisans  du 
gouvernement  déchu,  je  crois  devoir  saisir  Tocca- 
sion  que  me  présente  la  proposition  qui  nous  est 
soumise  pour  faire  connaître  mes  vrais  senti- 
ments. 

Je  suis  du  nombre  de  ceux  qui  n'ont  jamais  pu 
espérer  que  la  branche  aînée  des  Bourbons  vou- 
lût adopter  Tranchement  les  conséautuices  justet 
et  raisonnables  de  notre  première  Révolution;  je 
savais  que  l'éducation  de  cette  famille,  ses  préju- 
gés, son  longexil,  son  en  touMge  surtout  nelui  per- 
mettraient pas  de  connaître  la  France,  de  s'iden- 
tifier avec  elle,  de  la  gouverner  8«*lon  ses  vœux, 
ses  intérêts,  et  les  progrès  de  la  civilisation. 

Ne  comptant  ni  sur  ses  lumières  ni  sur  sa 
bmne  volonté,  j'espérais  du  moins  que  la  forme 
du  gouvernement  qu'elle  avait  été  obligée  de 
donner  à  son  retour,  que  la  manifestation  li 
expressive  'ie  l'opinion  publique,  que  le  beaola 
môme  de  sa  conservation  Tobligeraient  à  re8pe& 
ter  nos  institutions,  et  finiraient  peut-^tre  par  loi 
faire  comprendrequ'clles  étaient  la  seule  oaseoC 
la  seule  sauvegarde  du  trône.  J'espérais  qUi 
recoimaissant  I  impossibilité  de  réaliser  les  pro- 
jets conseillés  par  l'émigratioD  et  le  fanaliran^ 
ell'  se  trouverait  condamnée,  malgré  elle,  à  la 
sa^'esse  et  à  la  modération;  j'aimais  à  croivi 
enfin  qu'impuissante  pour  le  mal  comme  pour  le 
bien,  elle  laisserait  au  temps  le  soin  de  proeursT 
à  la  France  les  améliorations  que  ia  Charte  et  la 
volonté  nationale  ne  pouvaient  pas  manquer  li 
lui  assurer  un  jour. 

Le  mauvais  génie  de  la  Restauration  ne  fm  pis 
permis.  Les  legons  du  passé  ont  été  oublléeSi  lël 
sages  conseils  de  quelques  amis  éciairéa  n*Oiit 
été  entendus,  ses  vrais  intérêts  ont  Ct4 
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nos.  La  Charte,  qui  ponyait  seule  la  sauTer,  la 
Charte,  son  unique  point  d*appui,  la  condition 
indispensable  de  son  existence,  la  Charte,  açrès 
avoir  été  trop  sonvent  violée,  a  été  enfin  déchirée 
le  25  juillet. 

En  ta  déchirant,  la  Restauration  s'e^t  frappée 
au  cœur,  elle  a  cessé  à  jamais  d'exister  pour  la 
France  ;  le  parjure  et  le  sang  des  barricades  ayant 
effacé  tous  les  serments,  brisé  tous  les  liens,  la 
nation,  rentrée  dan^  ses  droits  et  dans  sa  souve- 
rain té,  a  dû  constituer  un  autre  pouvernement. 
Aftpréciant  les  vertus  et  le  patriotisme  de  Louis- 
Philippe,  convaiocue  qu'elle  pouvait  compter  sur 
son  loyal  attachement  à  nos  institutions,  elle  Ta 

Elacé  avec  confiance  sur  le  trône  constitutionneL 
oui.-'-Phiiippe  ne  trompera  pas  les  espérances  de 
la  France;  son  amour  pour  la  patrie  et  la  liberté 
lui  garantissent  à  jamais  l'affection  et  le  dévoue- 
ment de  tous  les  bons  citoyens.  (Adhésion  géné- 
rale.) 

Mais,  pour  assurer  les  bienfaits  que  nous  pro- 
met son  règne,  il  est  nécessaire  qu'une  barrière 
insurmontable  soit  établie  entre  le  nouvel  ordre 
de  choses  ei  la  dynastie  déchue;  il  est  nécessaire 
qu'une  mes  ire  législative  sanctionne  l'arrêt  pro- 
noncé déjà  par  la  volonté  nationale. 

Il  ne  suffit  pas  que  le  roi  et  son  gouvernement 
soient  disposes  plus  que  personne,  que  dis-je, 
soient  intéressés,  plus  que  personne,  à  repousser 
toute  tentative  qui  aurait  pour  but  de  nous  impo- 
ser de  nouveau  la  branche  aînée  des  Bourbons, 
il  faut  aussi  aue  les  moins  clairvoyants  puissent 
le  voir,  que  les  moins  intelligents  puissent  le 
comprendre;  il  faut  surtout  que  les  ptus  perfid<  s 
et  les  plus  malintentionnés  ne  puissent  avoir 
aucun  prétexte  pour  le  supposer  ou  le  faire 
craindre. 

11  faut  encore  que  la  France  sache  que  les  hom- 
me^  de  bien  qui  tiennent  le  plus  à  conserver  la 
liberté  pure,  qui  s'attachent  le  plus  à  préserver 
notre  glorieuse  Révolution  de  tous  excès  et  de 
toute  souillure,  sont  au^^si  ceux  qui  blâment  et 
détestent  le  plu:«  les  fautes  et  les  perfidies  du 
régime  déchu,  ceux  qui  veulent  le  moins  son 
retour,  ceux  qui  s'y  opposeraient  au  besoin  avec 
le  plus  de  courage  et  d'énergie. 

J'adopte  donc  avec  empressement  la  proposi- 
tion de  notre  collègue  M.  Biiude  ;  je  désire,  coinme 
lui,  qu'une  loi  bannis^e  à  jamais  de  la  France 
une  rainilie  qui  n'a  pas  su  la  connaître,  qui  a 
toujours  été  en  état  d  hostilité  avec  ses  opinions 
et  ses  intérétii,  une  famille  qui  a  bnsé  tous  le.^ 
liens  qui  l'attachaient  à  nou^  et  dont  le  retour 
serait  pour  elle,  comme  pour  nous,  une  désas- 
treu::e  calamité.  Souhaitons  que  subissant  avec 
résignation  les  conséquences  de  ses  coupables 
erreurs,  elle  trouve,  si  elle  le  peut,  sur  la  terre 
étrangère,  le  repos  et  la  sécurité  dont  elle  nous 
a  longtemps  privés  :  souhaitons  surtout  qu'elle 
n'aggrave  pas  par  de  nouvelles  manœuvres  tous 
les  tons  que  la  France  a  déjà  à  lui  reprocher; 
qu'elle  sache  bien  quVlles  seraient  impuissantes, 
qu*ellt'S  ne  feraient  qu'indigner  tous  les  cœurs 
français  et  armer  tous  les  bras. 

Je  le  répète,  j'approuve  la  mesure  qui  nous  est 
proposée;  elle  donnera  à  l'excellente  famille  que 
la  nation  a  placée  sur  le  trône,  un  caractère  de 
dynastie  nouvelle,  qu'elle  avait  déjà  reçu  san-i 
doute  de  la  Charte  de  1830,  mais  que  personne 
désormais  ne  p(»urra  lui  refu^rr;  elle  convaincra 
les  plus  incrédules,  elle  désarmera  les  plus  mal- 
veillants. Mais,  je  dois  le  dire,  en  reconnaissant 
le  bon  effet  que  doit  produire  la  loi  que  nous  dis- 
cutons, elle  serait  insufflsante  si  le  gouvernement 


ne  s'attachait  pas  avec  soin  à  éloigner  des  fonc- 
tions pubii()ue8  tous  les  hommes  qui  se  sont 
montrés  partisans  zélés  du  pouvoir  absolu,  qui, 
regrettant  sa  chute,  désirent  probablement  son 
retour,  et  chercheraient  peut-être  dans  l'occasion 
à  le  favoriser. 

Il  ne  suffit  pas  que  la  famille  déchue  ne  puisse 
plus  posséder  de  biens  en  France,  il  faut  encore 
qu'elle  ne  puisse  |>as  compter  d'affidés  parmi  les 
employés  de  l'Administration  actuelle,  qu'elle  ne 
puisse  pas  tirer  parti  des  intelligences  qu'elle 
peut  avoir  avec  eux.  Ceux  qui  connaissent  les 
véritables  intentions  du  gouvernement  ne  peu- 
vent l'accuser,  à  cet  égard,  que  d'imprévoyance  ; 
ils  sont  convaincus,  ou  qu'il  ne  connaît  pas  les 
hommes  de  parti  qu'il  doit  éloigner,  ou  que  la 
multiplicité  et  l'importance  de  ses  occupations 
ne  lui  ont  pas  permis  de  faire  jusqu'à  ce  jour  ce 
que  lui  demandent,  sous  ce  rapport,  la  justice, 
1  opinion  publique,  et  l'intérêt  même  de  sa  con- 
servation. Mais  l'ambition  et  la  malveillance  rai- 
sonnent autrement;  elles  voient  dans  le  maintien 
de  ces  fonctionnaires  de  la  prédilection  pour  les 
hommes  de  l'absolutisme,  de  i'éloigoement  pour 
les  amis  de  la  liberté. 

Le  gouvernement  ne  saurait  donc  faire  cesser 
trop  tôt  ces  calomnieuses  assertions  ;  il  ne  saurait 
s'entourer  avec  trop  de  soin  d'hommes,  animés 
d'un  patriotisme  pur  et  sincère,  de  vrais  Français 
qui,  aimant  par-dessus  tout  l'honneur  et  la  patrie, 
ont  autant  d'aversion  pour  l'anarchie  que  pour 
le  despotisme. 

Certiin  alors  d'être  servi  et  secondé  par  des 
hommes  sûrs  et  bien  intentionnés,  il  n'aura  à 
redouter  ni  les  complots  du  dedans,  ni  les  agres- 
sions dii  dehors;  marchant  d'un  pas  ferme  à 
l'accomplissement  de  la  t&che  pénible  et  glorieuse 
qu'il  a  à  remplir,  il  préS'  ntera  à  la  France  et  à 
l'Europe,  contre  le  retour  de  la  branche  aînée 
des  Bourbons  et  l'invasion  de  l'étranger,  une 
association  toute  légale,  toute  natiouiile,  et  certes 
plus  imposante  et  plus  digne  de  confiance  que 
celles  qu'ont  pu  proposer  l'inquiétude  ou  la 
méfiance.  (Sensation  et  adhésion?) 

M.  Bande.  Je  regrette  profondément  de  ne 
pouvoir  donner  à  la  rédaction  qui  vous  a  été 
proposée  par  la  commission  l'avlbésion  vive  et 
complète  qui  m'unit  à  son  intention.  La  proposi- 
tion, comme  je  l'ai  dit,  comme  la  commission 
l'a  confirmé,  est  complètement  étrangère  à  tout 
sentiment  de  haine  et  de  ven«;eance  :  el!e  est 
uniquement  fondée  sur  la  raison  d'B'at,  sur  la 
nétessité  de  réduireà  l'inaction,  par  le  sentiment 
de  son  impuissance,  un  parti  qoi  ne  peut  pas 
dominer  le  pays,  mais  qui  nous  prouve  tous  les 
jours  qu'il  a  le  pouvoir  de  le  troubler;  elle  est 
fondée  hur  la  nécessité  de  donn<T  à  notre  poli- 
tique intérieure  l'allure  franche  et  ferme  que  nous 
voudrions  voir  à  notre  politique  étrangère  ;etlee8t 
fondéeenflnsurlanécessitédemettreun  termeaux 
allégations  mensongères  de  (eux  qui  prétendent 
nous  diviser  en  doiman»  à  entendre  que  la  sépa- 
ration de  l'ordre  de  choses  actuel  et  de  Tordre 
de  chos  s  renversé  n'est  pas  également  profonde 
chez  tout  le  monde.  Je  crains  que  le  système 
d'ajournement  qui  a  été  adopté  par  votre  com* 
oiission,  sur  une  partie  des  dispositions  que 
j'avais  proposées,  ne  soit  peu  propre  à  atteindre 
ce  but  ;  je  préciserai  ma  pens^  dans  la  discus- 
sion sur  les  amendements. 

Toutefois,  permettez-moi,  avant  de  descendre 
de  cette  tribune,  de  justifier  la  proposition  du 
reproche  qui  lui  a  été  fait  de  rappeler  à  la  fois 
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ns,  nous  étions  les  jouels  de  la  politique  ex- 
are.  Nou,  rien  ne  se  faisait  d*après  le  vœu 
jtial,  parce  qu'il  y  avait  incompatibilité  entre 
ance  et  un  gouvernement  fondé  sur  ie  droit 
1,  entre  la  Frauce  et  ces  souverains  ramenés 
les  étrangers,  à  la  queue  de  leurs  bagages, 
'à  la  loi  que  nous  voulons  porter,  je  n'en 
!e  pas  d*autre,  et  je  suis  sûr  que  la  Frunce 
■ère  adhère  à  mon  opinion.  (Bravos  prolongés 

.  i.  touiet  parts  :  Aux  voix  !  aux  voix  I 

'    de  RauaB  monte  à  la  tribune  et  com- 
-v:e  la  lecture  d*un  discours. 

^htxieurs  voix  :  On  n^entend  pas  I  plus  haut  I 
^^  haut! 

t.»  autres  membres  :  G*est  assez  !  aux  voix  !  aux 

-IX  1 

M,  de  Rauan  recommence  la  lecture  de  son 
..^uuscrit,  mais  il  ne  peut  parvenir  à  se  faire 
'.judre. 

^V  le  Président.  On  ne  vous  entend  pas. 
'^*.  de  Rauzan  fait  signe  qu*il  a  une  extinction 
'  voix.) 

inelques  voix  :  Faites  lire  votre  discours. 
M.  Bizien  du  Lézard  monte  à  la  tribune  et  offre 
Tïon  collègue  de  lire  son  discours  ;  M.  de  Rau- 
iii  ie  remercie  de  sa  complaisance  et  renonce  à 

parole. 

liet  iucident  excite  un  moment  Thilarilé  de  la 
•iiumbre. 

M.  le  Président.  S'il  n'y  a  pas  d'opposition, 
.ouâ  allons  fermer  la  discussion  générale. 
^La  Chambre  passe  à  la  discussion  des  arti- 

icS.) 

«  Article  !•'.  L'ex-roi  Charles  X,  ses  descen- 
laots,  et  les  époux  et  épouses  de  ses  descen- 
dants, sont  bannis  à  perpétuité  du  territoire 
.ungals,  et  ne  pourront  y  acquérir  à  titre  onô- 
.eux  ou  gratuit,  aucun  bien,  y  jouir  d'aucune 
.cnle  ou  pensiod.  » 

Amendement  de  la  commission  : 

«  L'entrée  du  territoire  Français  est  interdite  à 
perpétuité  à  Charles  X,  à  ses  descendants^  aux 
Ipovkx  et  épouses  de  ses  descendants. 

«  V article  il  du  Code  civil  relatif  à  la  perte  de 
i>a  qualité  de  Français  leur  est  appliqué. 

«  lis  ne  pourront  acquérir,  en  France^  à  titre 
onéreux  ou  gratuit^  aucuns  biens,  y  jouir  d'au- 
cune rente  ou  pension.  » 

Au  paragraphe  1*',  M.  Marchai  propose  d'ajou- 
ter les  inuts  suivants  :  Sous  les  peines  portées 
par  l'article  91  cfu  Code  pénal. 

M.  Marchai  a  la  parole  pour  développer  son 
amendement. 

M.  Marehal.  Le  canon  de  Juillet  a  prononcé 
le  divorce  entre  la  nation  française  et  la  famille 
dt*  Charles  X.  Dès  lors,  il  devenait  nécessaire  de 
statuer  sur  les  personnes  et  les  propriétés  de 
cette  famille.  L'auteur  de  la  proposition  a  été 
plus  heureux  dans  les  dispositions  relatives  aux 
personnes  que  dans  celles  qui  concernent  les 
propriétés. 

Votre  commission,  au  contraire,  qui  a  amendé 
d'une  manière  très  convenable  ces  dernières  dis- 
positions, a  été  malheureuse  dans  l'amendement 


qu'elle  vous  propose  sur  le  sort  de  l'état  des  per- 
sonnes. Aussi  j  adopte  volontiers  l'amendement 
de  la  commission  relatif  aux  propriétés  ;  mais 
pour  ce  qui  concerne  les  personnes,  si  j'étais 
obligé  de  choisir  entre  la  proposition  primitive 
et  les  conclusions  du  rapport,  je  préférerais  as- 
surément le  banissement  que  n'a  pas  voulu  ad- 
mettre la  commission.  Toutefois,  je  crois  possi- 
ble de  statuer  d'une  manière  plus  convenable 
encore,  et  c'est  ce  que  je  vous  propose  de  faire 
par  un  amendement. 

En  attendant  que  j'aie  Thonneur  de  vous  en 
exposer  les  motifs,  je  dois  signaler  les  vices  d-j 
celui  de  la  commission,  et  nmperfection  de  li 
proposition  première. 

Que  veut-elle  celte  propo-ition  ?  Que  veut  le 
gouvernement?  Que  voulons-nous  tous?  C'est 
que  Charles  X  ni  aucun  prince  de  sa  famille  ne 
remette  le  pie  i  sur  le  sol  français  ;  cette  défense 
leur  est  faite  par  nos  sentiments  à  tous,  et  si 
elle  venait  à  être  méconnue,  l'indignation  pu- 
blique ferait  promptcment  justice  cle  ceux  qui 
l'auraient  enfre  nte.  Mais,  dés  qu'il  s'agit  d'ex- 
primer cette  volonté  nationale  par  une  disposi- 
tion législative,  il  faut  y  donner  une  sanction  ; 
il  faut  que  ie  gouvernement  qui  exécutera  la  loi 
que  vous  allez  voter,  sache  ce  qu'il  devra  taire 
des  membres  de  la  famille  de  Charles  X  qui  pour- 
raient être  siisis  sur  le  territoire  français. 

Sous  ce  rapport,  la  proposition  de  M.  Baude 
est  préférable  a  l'amendement  de  la  commission. 
Bn  effet,  la  proposition  première  prononce  le 
bannissement  perpétuel  contre  l.i  famille  de 
Charles  X.  Cette  expression  de  bannissement 
emporte  avec  elle  une  sanction  pénale  qu'il  est 
facile  de  reconnaître  dans  les  articles  33  et  17 
du  Code  pénal,  qui  statuent  que  le  banni  trouvé 
sur  le  territoire  du  royaume  sera,  sur  la  seule 
preuve  de  son  identité,  condamné  à  la  peiie  de 
la  déportation  ;  et  que  le  déporté  qui  a  enfreint 
son  ban  st^ra,  toujours,  sur  la  seule  preuve  de 
son  identité,  envoyé  aux  galères  perpétuelles. 
Voilà  le  système  de  la  proposition  ;  il  est  com- 
plet. Seult^ment,  il  faut  regretter  que  son  déve- 
loppement repose  sur  une  induction. 

La  commission  repousse  ce  système  par  le 
mutif,  nous  dit  M.  le  rapporteur,  que  le  bannis- 
sement est  une  peine,  et  que  l'application  de 
dispositions  pénales  ne  saurait  résulter  c|ue  d'un 
jugement.  Mais  la  haute  mesure  politi|ue  qui 
itous  occupe  est-elle  aut'-e  chose  qu'un  jugement, 
même  dans  los  termes  où  elle  a  été  réduite  par 
votre  commission?  Si  donc  l'intérêt  de  l'Etat 
réclame  que  le  bannissement  et  toutes  les  con- 
séquences qui  en  sont  déduites  dans  le  Code 
pénal  soient  appliquées  à  la  dynastie  de  Charles  X, 
il  est  de  notre  devoir  cle  les  prononcer,  sans 
nous  arrêter  à  la  crainte  de  donner  à  notre  loi 
le  cara  '1ère  d'un  jugement,  caractère  qui  est 
celui  d'un  assez  grand  nombre  des  actes  légis- 
latifs. Les  jugements  exécutés  par  la  verge  des 
huissiers  sont  réservés  aux  tribunaux,  ceux  qui 
doivent  être  exécutés  avec  du  canou  émanent 
de  la  puissance  législative. 

L'article  l«'  du  projet,  modifié  par  la  comm's- 
sion,  ajoute  à  la  peine  de  l'exclusion  de  notre 
territoire  celle  de  la  perte  de  la  qualité  de  Fran- 
çais. La  commission  a  voulu  appliquer  à  l'ex- 
roi  cet  artice  17  du  Code  civil,  qui  prive  de  la 
qualité  de  Français  ceux  qui  feront  en  pays 
étranger  un  établissement  sans  esprit  de  retour. 
Sans  m'ezpliquer  sur  cette  singulière  applicition 
du  Code  civil,  je  ferai  seulement  remarquer 
qu'elle  tend  à  favoriser  la  rentrée  de  Charles  X 


IChambre  dei  Députés.]        RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         123  mars  18$1.J 


le  principe  de  la  confiscation  fort  heureusement 
e^cé  (le  nos  lois,  et  un  amendement  qui  a  é!é 
rejeté  dans  cette  enceinte,  à  Fépoque  d'une  dis- 
cussion célèbre,  au  mois  de  janvier  1816.  Le 
caractère  de  la  confiscation  est  de  frapper  Tuni- 
versaliié  des  biens  quelle  qu'en  puisse  être  Té- 
tendue;  le  caractère  du  dommage-intérêt  est 
d'être  limité  au  dommage  accompli.  Ici  cette  li- 
mite est  presque  déterminée;  la  commission 
d'indemnité,  d«fs  dommages  de  Juillet,  a  liquidé 

rmv  1,800,000  francs  de  dommages;  il  lui  reste 
statuer  sur  1,200,000  francs  de  demandes. 

La  2«  question  est  celle  du  r<npprO(  h(  meut  éta- 
bli entre  la  proposition  et  Tamendement  repoussé 
en  1816.  Mais  les  circonstances  ne  sont  nullement 
semblables.  £n  1815,  qu'était-il  arrivé  ?  Napoléon 
était  rentré  sur  le  sol  français  avec  500  hommes, 
il  était  arrivé  à  Paris  sans  tirer  un  coup  de  fusil  ; 
la  France  avait  changé  son  gouvernement  ;  elle 
en  avait  le  droit,  personne  ne  le  conteste  :  l'étran- 
ger est  intervenu,  la  bataille  de  Waterloo  a  été 
perdue;  que  serait-il  arrivé,  si  elle  eût  été  ga- 
gnée ?  Tout  ici  était  fait  par  la  nation  et  la  nation 
tout  entière.  Et  qui  d'ailleurs  aurait  imposé  ces 
dommages-intérèt:>  ?  Ceux  q^ui  étaient  venus  à 
la  suite  de  Tenneml,  ceux  qui,  lorsque  les  enne- 
mis étaient  à  nos  frontières,  établissaient  des  di- 
versions en  fomentant  la  guerre  civile  en  France? 

En  1830,  Charles  X  a  rompu,  le  25  juillel,le  pacte 
qui  l'unissait  à  la  nation;  les  27,  28  et  29,  il  a 
tourné  contre  nous  les  armes  qui  lui  étaient  don- 
nées pour  nous  défendre  :  il  y  a  ici  un  acte  cr  i- 
minel  et  un  acte  qui  entraîne  des  dommages- 
intérêts. 

Mais,  a-t-on  dit,  les  dommages-intérêts  sont  le 
droit  ces  tiers,  et  il  était  inutile  de  les  rappeler. 
Non,  il  n'était  pas  inutile  de  les  rappeler,  et  la 
loi  du  30  août  dernier  nous  en  fait  une  obliga- 
tion ;  cette  loi  dit,  en  effet,  que  les  personnes 
dont  ie.s  pronriétés  auront  souffert  des  aommages 
et  des  dé^Maaations  par  suite  des  événements  du 
mois  de  juillet  seront  indemnisées  par  l'Etat. 
Âvez-vous  entndu  donner  par  là  un  bill  d'in- 
demnité à  Tauteur  des  massacres  de  Juillet? 
Assurément, non.  Des  pertes  ont  été  causée?,  et 
vous  n'avez  pas  voulu  que  la  question  des  dom- 
mages restdit  un  instant  irrésolue  pour  ceux  qui 
les  avaient  soufferts;  vous  leur  av(Z  donné  la 
garantie  de  l'Etat,  et  certainement  le  recours  de 
PEtat  (  st  entier  sur  les  personnes  qui  ont  occa- 
sionné le  dommage.  Comme  votre  loi  du  30  août 
dernier  ne  détermine  pas  quel  doit  être  le  re- 
cours de  TËtat  à  la  char^^e  liuquel  vous  avez  pro- 
visoirement laissé  les  dommuges,  il  e^t  nécessaire 
de  la  con)pléter  sous  ce  rapport.  {Aux  voix!  aux 
voix  /) 

M.  de  Tracy .  Jo  ne  me  proposais  pas  de  prendre 
la  parole  dans  cette  discussion;  je  pensais  que 
mon  vote  ne  pouvait  pas  être  douteux  ;  je  jugeais 
les  aiities  par  les  sentiments  que  j'éprouvais,  et 
je  croyais  qu'une  loi  était  presque  supeiflue, 
lorsquelle  avait  pour  but  de  rompre  avec  une 
dynastie  qui,  après  avoir,  pendant  15  ans,  éludé 
des  promesses  que  l'intérêt  du  pays  et  le  repos 
de  l'Europe  avaient  rendues  nécessaires, a  fini  par 
inonder  de  sang  les  murs  de  la  capitale,  plutôt 
que  de  compren  ire  qu'elle  pouvait  encore  ^e 
faire  pardonner  Torigine  de  son  pouvoir,  en  fai- 
sant le  bonheur  des  Français.  {Très  bien!  très  bien!) 

On  Cet  venu  à  cette  tribune  faire,  je  puis  le 
dire,  faire  sous  toutes  les  formes  Téloge  de  la 
Bestauraliou,  parler  des  bienfaits  qu'elle  a  répan- 
dus sur  la  France.  À  Dieu  ne  plaise  que  je  vienne 


ici  contester  la  liberté  de  la  tribune:  c'est  la  plus 
sûre  des  garanties  de  nos  libertés  ;  nous  en 
avons  usé  dans  un  temps  où  tout  ce  qui  émanait 
de  cette  tribune  était  si  nécessaire,  si  utile  pour 
conserver  ce  qui  nous  restait  de  liberté.  Toute- 
fois, en  venant  ici  faire  des  éloges  qui  ont  quel- 
2ue  chose  d'étrange,  au  moins  faudrait-il  mettre 
e  l'exactitude  dans  Tindication  des  faits,  et  ce 
n'est  pas  sans  étonnement  que  j'ai  entendu  citer, 
en  faveur  de  la  Restauration,  nndéçendance  du 
gouvernement  d'alors  à  l'égard  de  l'étranger, 
rai  entendu  parler  des  opérations  militaires 

3ui  ont  eu  lieu  sous  le  règue  du  dernier  roi  et 
e  son  prédécesseur  ;  j'ai  entendu  parler  de  la 
guerre  de  Morée;  mais  ignore-t-on  combien  de 
de  temps  le  gouvernement  d^alors  a  lutté  contre 
le  vœu  et  la  sympathie  des  peuples  ?  Ignore-t-on 
qu'on  n'a  cédé  qu'à  la  crainte  de  voir  cette  même 
sympathie  trionipher  de  l'opposition  de  certaines 
puissances  de  l'Europe  et  légitimer  une  grande 
souscription  européenne  ?  (Bravo!  bravo!) 
I^nore-t-on  qu'en  effet  l'événement  de  Navarin, 
si  glorieux  pour  la  France,  a  été  reçu  comme  un 
événement  malencontreux  par  le  uéme  parti  qui 
protège  en  Angleterre  la  dynastie  récemment  aé« 
chue? 

On  a  parlé  de  l'expédition  d'Alger;  et  qui 
ignore  l'objet  de  cette  expédition?  Qui  ne  sait 
qu'on  voulait  aller  recueillir  quelque;)  lauriers 
fcur  la  côte  d'Afrique  pour  avoir  en  quelque  sorte 
le  droit  de  nous  asservir  en  France?  (Murmures 
au  centre  droit.  Adhésion  à  gauche.)  Il  a  été  bien 
douloureux  pour  le  peuple  français  de  se  trouver 
ainsi  placé  entre  le  désir  de  voir  triompher  nos 
armées  et  les  dangers  qu'il  avait  à  courir  par 
suite  de  ces  mêmes  succès. 

iMais  l'élonnement  est  plus  grand,  lorsqu'on 
entend  citer  comme  un  triomphe  français,  comme 
des  succès  nationaux,  ceux  de  la  guerre  d'Es- 
pagne, de  cette  guerre  impie  à  tous  égards,  en- 
treprise contre  la  foi  des  traités,  contre  les  pro- 
messes les  plus  sacrées.  Peut-on  oublier  que 
Louis  XVIII  a,  comme  chef  de  la  famille  des 
Bourbons,  félicité  Ferdinand  VII  de  la  Constitution 
qu'il  avait  acceptée,  et  que  pendant  qu'il  sem- 
blait favoriser  les  concessions  que  faisait  alors  le 
roi  d'Espagne  aux  vœux  de  son  pays,  il  prépa- 
rait la  ruine  de  ces  institutions  si  nécessaires 
que  j'espère  qu'elle  les  recouvrera;  car  cette 
nation,  si  généreuse,  ne  sera  pas  toujours  asser- 
vie sous  le  joug  des  moines  ! 

A  gauche  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  de  Tracy.  Vous  vous  rappelez  combien 
on  a  nié  avec  une  rare  impudence  que  ce  cordon 
sanitaire,  formé  sur  les  frontières  d'Espagne, 
était  autre  chose  qu'une  armée  destinée  a  pro- 
téger le  despotisme  contre  les  progrés  dn  la  li- 
berté. C'était  alors  la  première  fois  que  je  sié- 
geais dans  cette  enceinte,  et  je  puis  citer  an  fait 
qui  a  été  longtemps  contesté.  Le  premier  minis- 
tre d'alors,  M.  de  Villèle,  osa  dire,  pour  décider 
l'emprunt  de  100  millions  :  c  Si  vous  ne  Youlei 
pas  faire  la  guerre  à  l'Espagne,  allei  donc,  avec 
200,000  hommes,  allez  vous  opposer  sur  le 
Rhin  aux  attaques  de  la  Russie.  »  J^jore  ici  toôi 
les  députés  de  cette  époque  qoi  sont  ici  pré- 
sents... 

■ 

Voix  à  gauche  :  Oui|  nous  y  étions,  c'est  tmi  I 

M.  de  Traey.  Et  l'on  parle  de  l^indépendaiiM 
I  du  gouvernement  d'alors l  Non,  pendant 
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15  ans,  nous  étions  les  jouels  de  la  politique  ex- 
térieure. Nou,  rien  ne  8e  faisait  d*après  le  vœu 
national,  parce  qu'il  y  avait  incompaiibilité  entre 
la  France  et  un  gouvernement  fondé  sur  le  droit 
divin,  entre  la  France  et  ces  souverains  ramenés 
par  les  étrangers,  à  la  queue  de  leurs  bagages. 
Voilà  la  loi  que  nous  voulons  porter,  je  n'en 
porte  pas  d*autre,  et  je  suis  sûr  que  la  Frunce 
entière  adhère  à  mon  opinion.  (Bravos  prolongés 
à  gaiiche.) 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  !  aux  voix  I 

M.  de  RauaB  monte  à  la  tribune  et  com- 
mence la  lecture  d*un  discours. 

Plusieurs  voix  :  On  n*eotend  pas  I  plus  haut  I 
plus  haut  i 

D'autres  membres  :  G*est  assez  !  aux  voix  !  aux 
voix! 

M.  de  Ranzan  recommence  la  lecture  de  son 
manuscrit,  mais  il  ne  peut  parvenir  à  se  faire 
entendre. 

M.  le  Président.  On  ne  vous  entend  pas. 
(M.  de  Rauzan  fait  signe  qu*ii  a  une  extinction 
de  voix.) 

Quelques  voix  :  Faites  lire  votre  discours. 

H.  Bizieo  dq  Lézard  monte  à  la  tribune  et  offre 
à  son  collègue  de  lire  son  discours  ;  M.  de  Rau- 
zan  le  remercie  de  sa  complaisance  et  renonce  à 
la  parole. 

Cet  incident  excite  un  moment  Thilarité  de  la 
Chambre. 

M.  le  Président.  S*il  n'y  a  pas  d'opposition, 
nou3  allons  f(:rmer  la  discussion  générale. 

(La  Chambre  passe  à  la  discussion  des  arti- 
cles.) 

«  Article  !•'.  L'ex-roi  Charles  X,  ses  descen- 
dants, et  les  époux  et  épouses  de  ses  descen- 
dants, sont  bannis  à  perpétuité  du  territoire 
français,  et  ne  pourront  y  acquérir  à  titre  oné- 
reux ou  gratuit,  aucun  bien,  y  jouir  d'aucune 
rente  ou  pensiod.  » 

Amendement  de  la  commission  : 

«  L'entrée  du  territoire  Français  est  interdite  à 
perpétuité  à  Charles  X,  à  ses  descendants^  aux 
époux  et  épouses  de  ses  descendants. 

«  U article  il  du  Code  civil  relatif  à  la  perte  de 
la  qualité  de  Français  leur  est  appliqué. 

«  Ils  ne  pourront  acqutirir.  en  France^  à  titre 
onéreux  ou  gratuit^  aucuns  biens,  y  jouir  d'au- 
cune rente  ou  pension.  » 

Au  paragraphe  1*',  M.  Marchai  propose  d'ajou- 
ter les  inuts  suivants  :  Sous  les  peines  portées 
par  l'article  9i  du  Code  pénal. 

M.  Marchai  a  la  parole  pour  développer  son 
amendement. 

M.  Marchai.  Le  canon  de  Juillet  a  prononcé 
le  divorce  entre  la  nation  française  et  la  famille 
d(!  Charles  X.  Dès  lors,  il  devenait  nécessaire  de 
statuer  sur  les  personnes  et  les  propriétés  de 
cette  famille.  L'auteur  de  la  proposition  a  été 
plus  heureux  dans  les  dispositions  relatives  aux 
personnes  que  dans  celles  qui  concernent  les 
propriétés. 

Votre  commission,  au  contraire,  qui  a  amendé 
d'une  manière  très  convenable  ces  dernières  dis- 
positions, a  été  malheureuse  dans  l'amendement 


qu'elle  vous  propose  sur  le  sort  de  Tétat  des  per- 
sonnes. Aussi  j  adopte  volontiers  l'amendement 
de  la  commission  relatif  aux  propriétés  ;  mais 
pour  ce  qui  concerne  les  personnes,  si  j'étais 
obligé  de  choisir  entre  la  proposition  primitive 
et  les  conclusions  du  rapport,  je  préférerais  as- 
surément le  banissement  que  n'a  pas  voulu  ad- 
mettre la  commission.  Toutefois,  je  crois  possi- 
ble de  statuer  d'une  manière  plus  convenable 
encore,  et  c'est  ce  que  je  vous  propose  de  faire 
par  un  amondemenL 

En  attendant  que  j'aie  Tbonneur  de  vous  en 
exposer  les  motifs,  je  dois  signaler  les  vices  dj 
celui  de  la  commission,  et  nmperfectioii  de  li 
proposition  première. 

Que  veut-elle  cette  propo-ition?  Que  veut  le 
gouvernement?  Que  voulons-nous  tous?  C'est 
que  Charles  X  ni  aucun  prince  de  sa  famille  ne 
remette  le  piei  sur  le  sol  français  ;  cette  défense 
leur  est  faite  par  nos  sentiments  à  tous,  et  si 
elle  venait  à  être  méconnue,  l'indignation  pu- 
blique ferait  promptcment  justice  ofe  ceux  qui 
l'auraient  enfre  nte.  Mais,  Hës  qu'il  s'agit  (Pex- 
primer  cette  volonté  nationale  par  une  disposi- 
tion législative,  il  faut  y  donner  une  sanction  ; 
il  faut  que  le  gouvernement  qui  exécutera  la  loi 
que  vous  allez  voter,  sache  ce  qu'il  devra  taire 
des  membres  de  la  famille  de  Charles  X  qui  pour- 
raient être  sjisis  sur  le  territoire  français. 

Sous  ce  rapport,  la  proposition  de  M.  Baude 
est  préférable  a  l'amendement  de  la  commission. 
Bn  effet,  la  proposition  première  prononce  le 
bannissement  perpétuel  contre  la  faînille  de 
Charles  X.  Cette  expression  de  bannissement 
emporte  avec  elle  une  sanction  pénale  qu'il  est 
facile  de  reconnaître  dans  les  articlt^s  33  et  17 
du  Code  pénal,  qui  statuent  que  le  banni  trouvé 
sur  le  territoire  du  royaume  sera,  sur  la  seule 
preuve  de  son  identité,  condamné  à  la  peine  de 
la  déportation  ;  et  que  le  déporté  qui  a  enfreint 
son  ban  sera,  toujours,  sur  la  seule  preuve  de 
son  identité,  envoyé  aux  galères  perpétuelles. 
Voilà  le  système  de  la  proposition  ;  il  est  com- 
plet. Seulement,  il  faut  regretter  que  son  déve- 
loppemenl  repose  sur  une  induction. 

La  commission  repousse  ce  système  par  le 
motif,  nous  dit  M.  le  rapporteur,  que  le  bannis- 
Fement  est  une  peine,  et  que  l'application  de 
dispositions  pénales  ne  saurait  résulter  c|ue  d'un 
jugement.  Mais  la  haute  mesure  politi|ue  qui 
nous  occupe  est-elle  autre  chose  qu'un  jugement, 
même  dans  les  termes  où  elle  a  été  réduite  par 
votre  commission?  Si  donc  l'intérêt  de  l'Etat 
réclame  que  le  bannissement  et  toutes  les  con- 
séquences qui  en  sont  déduites  dans  le  Code 
pénal  soient  appliquées  à  la  dynastie  de  Charles  X, 
il  est  de  notre  devoir  de  les  prononcer,  sans 
nous  arrêter  à  la  crainte  de  donner  à  notre  loi 
le  cara':tère  d'un  jugement,  caractère  qui  est 
celui  d'un  assez  grand  nombre  des  actes  légis- 
latifs. Les  jugements  exécutés  par  la  verge  des 
huissiers  sont  réservés  aux  tribunaux,  ceux  qui 
doivent  être  exécutés  avec  du  canou  émanent 
de  la  puissance  législative. 

L'article  l*'  du  projet,  modifié  par  la  comm  s- 
sion,  ajoute  à  la  peine  de  l'exclusion  de  notre 
territoire  cclie  de  la  perte  de  la  qualité  de  Fran- 
çais. La  commission  a  voulu  appliquer  à  l'ex- 
roi  cet  artic  e  17  du  Code  civil,  qui  prive  de  la 
qualité  de  Français  ceux  qui  feront  en  pays 
étranger  un  établissement  sans  esprit  de  retour. 
Sans  m'expliquer  sur  cette  singulière  application 
du  Code  civil,  je  ferai  seulement  remarquer 
qu'elle  tend  à  favoriser  la  rentrée  de  Charles  X 
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le  principe  de  la  confiscation  fort  beareuî^einent 
eflacé  I  e  no»  lois,  et  un  amendement  qui  a  é'é 
rejeté  dans  cette  enceinte,  à  l'époque  d*ur.e  d  s- 
CQssIon  célèbre,  au  mois  de  ]an?ier  1816.  Le 
caractère  de  la  C'jntiscation  est  de  frapper  Tuni- 
yersaiiié  dis  biens  quelle  qu'en  puisse  être  re- 
tendue; le  caractère  du  dommage-intérêt  est 
d'être  limité  au  dommage  accompli.  Ici  ce  te  li- 
mite est  presque  déterminée;  la  commission 
d'indemnit(\  drs  dommages  de  Juillet,  a  liquidé 

rmr  1,800,000  francs  de  dommages;  il  lui  reste 
sta'uersur  1,200,000  francs  de  demandes. 

La  2*  question  est  celle  du  r^ppro^b*  meut  éta- 
bli entre  la  proposition  et  l'arrendeaient  re:ou>8é 
en  1816.  Mais  les  circonstances  ne  sont  nullement 
eemblablrs.  En  1815,  qja'était-il  arrivé  ?  Napoléon 
était  reniré  sur  le  sol  frai  çais  avec  500  hommes, 
il  était  arrivé  à  P^ris  sans  tirer  un  coup  de  fusil  ; 
la  France  avait  changé  son  gouvernement  ;  elle 
en  avait  le  droit,  personne  ne  le  conteste  :  l'étran- 
ger est  inter\enu,  la  bâtai:le  de  Waterloo  a  été 
perdue;  que  serait-il  arrivé,  si  elle  eût  été  ga- 
gnée ?  Tout  ici  était  fait  pur  la  nation  et  la  nation 
tout  entière.  Bi  qui  d^ailleurs  aurait  imposé  ces 
dommages-intérêt-  ?  Ceux  q^ui  étaient  venus  à 
la  suite  de  reni>emi,  ceux  qui,  lorsque  les  enne- 
mis étaient  à  nos  frontières,  établissaient  des  di- 
versions en  fomentant  la  guerre  civ. le  en  France? 

En  1830,  Charles  X  a  rompu,  le  25  juillet,le  pacte 
qui  l'unissait  à  la  nation;  les  27,  28  et  20,  il  a 
tournt*  contre  nous  lef:  armes  qui  lui  étaient  d  n- 
néts  l'Our  nous  défendre  :  il  y  a  ici  un  acte  cri- 
minel (  t  un  acte  qui  entraîne  des  dommages- 
intérêts. 

Mai-,  a-t-on  dit,  les  domnages-iotérêts  sont  le 
droit  •  es  :iers,  et  il  était  inutile  de  les  raiipeler. 
Non,  il  n'était  pas  inutile  de  les  rappeler,  et  la 
loi  iiu  30  août  dernier  nous  en  fait  une  obliga- 
tion ;  cette  loi  dit,  en  t  ffet,  que  les  persouries 
dont  les  ,  ropriétésauri'nt  souffert  des  dommages 
et  des  dégradations  par  suite  des  événements  ùu 
mois  ûr  juillet  seront  indemnisées  par  l'Etat. 
Âvez-vous  ent  ndu  donner  par  là  un  bill  d'in- 
dcmr.itê  à  l'auteur  des  massacres  de  Juillet? 
Assurément,  lion.  Urs  pertes  ont  été  causé  .":,  et 
vou>  n'uVtz  I  as  voulu  que  ia  qui-stion  des  dom- 
mages restât  un  in?tani  irrésolue  |<our  ceux  qui 
les  avaient  soufferts;  vous  leur  avt  z  dunné  la 

Farar.tie  de  l'Ëtat,  et  certainement  le  reioors  de 
Biat  is'.  entier  sur  les  personni-s  iiui  ont  uccu- 
siunrié  le  dummige.  ComiLO  voire  ioiiiu  30  a<^ùt 
den.itr  ne  détermine  pas  quel  doit  et  e  ie  re- 
cours de  l'Etat  à  la  rhar::e  uquvl  vous  avrrz  f>:o- 
v.soirement  laissé  les  d-  mm^gts,  il  e?tnécessaiie 
de  la  compléter  sous  ce  rapport,  y.iux  voix!  aux 
voir  !) 

M.  de  Traey.  Je  ne  me  proi  osai:**  pas  de  prendre 
la  paro!e  dans  cet:e  d.scussioii;  je  pensais  que 
mon  vote  ne  pouvait  pas  être  douteux  ;  je  jugeais 
les  a!.t:e^  par  les  &entiii  ents  «lue  j'é|  rouvais,  et 
je  en  vuis  qu*une  loi  éiail  presque  supe.flue, 
lorsqu'elle  avait  pour  but  i.e  rou^pre  avec  une 
dyi.astie  qui,  après  avoir,  pendant  13  ans,  éludé 
des  prouirsses  que  Tintérêt  nu  pays  et  le  repos 
de  l'Europe  a\aient  reni^uei  i.éc(ssaires,atini  par 
inoncer  de  sang  les  mu^s  de  la  capitale,  plutôt 

ÎjU'  de  compren  :re  qu*ehe  pouvait  encore  re 
aire  l'ardunnerronemede  son  i.ouvoir,  eu  f li- 
sant le  bonheur  des  trafiÇuis.^rr^^im/irèx^i^n/) 
On  e;t  venu  à  celte  tribLue  (aire,  je  puis  le 
dire,  f:iire  sous  toutes  les  formes  l'éloge  de  la 
Restauration,  parler  des  bieufaiis  qu'elle  a  répan- 
dus sur  la  France.  Â  Dieu  ne  plaise  que  je  vienne 
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ici  contester  la  liberté  de  la  trlbnne  :  c*e8l  la  phit 
8 Are  des  garanties  de  nos  libertés  ;  o^  us  en 
avons  usé  dans  un  temp«  où  tout  ce  qui  émanait 
de  cette  tribune  était  si  nécessaire,  si  utile  pour 
conserver  ce  qui  nous  restait  de  libi-rté.  Toote- 
fois,  en  venant  ici  faire  des  éloges  qui  ont  quel- 

aue  chose  d'étrange,  au  moins  Mudrait-il  mettre 
e  l'exactitude  dans  l'indication  des  faits,  et  ce 
n'est  pas  sans  étonnement  que  l'ai  enten  tu  cil'^r, 
en  faveur  de  la  Restauration,  l'indépendance  du 
gouvernement  d'alors  à  l'égard  de  l'étraDcer. 
J*ai  entendu  parier  des  opérations  miTitaires 

ui  ont  eu  tieu  sous  le  rëgue  du  dt-rnier  ni  et 

e  son  prédécesseur  ;  j'ai  en:endu  parler  de  la 
guerre  ue  Morée;  mais  ignore-t-on  combien  de 
de  temps  le  gonveroetnent  d'alors  a  lutté  contre 
le  vœu  et  la  sjmi^athie  des  peuples  ?  Ignore-t-os 
qu'on  n'a  cède  qu  à  la  crainte  de  voir  cette  méine 
sympathie  triompher  de  Toppositioo  de  cenamei 
puissances  de  i'Euror  e  et  légitim«rr  une  Rr^nde 
souscription  européenne  ?  (Bravo!  bravo -i 
knore-i-on  qu'en  effet  l'événement  de  Navarin, 
si  glorieux  pour  la  France,  a  été  n^ç  i  comme  ni 
événemettt  malencontreux  par  le  n  éme  parti  qui 
protëjze  en  Angleterre  la  dynastie  récemment  dé- 
chue? 

On  a  parlé  de  l'expédition  d'Alger:  et  qui 
ignore  l'objet  de  cette  expédition?  Qui  ne  ssi:t 
qu'on  voulait  aller  recueillir  qucl'iue^  [juriers 
frur  la  côte  a'Afrique  pour  avoir  en  quelque  sorte 
le  droit  de  nous  asservir  en  France?  {Murmuret 
au  centre  droit.  Adhésion  à  gauche.)  Il  a  été  bien 
douloureux  pour  le  peuple  français  de  se  trouver 
ainsi  placé  entre  le  dé?ir  de  vuir  triompher  -  os 
armées  et  les  dangers  qull  avait  à  coarir  par 
suite  de  ces  mêmes  succès. 

Mais  réionnenient  est  plus  grand,  lorsqu'on 
entt  nd  citer  comme  un  triom[ihe  français,  comme 
des  iuccès  nationaux,  ceux  de  li  guerre  d'Bs- 
pagne,  de  cette  guerre  impie  à  tous  égariis,  en- 
treprise contre  la  foi  des  traités,  contre  les  pro- 
messes les  plus  sacrées.  Prut-on  oublier  que 
Louis  XVIII  a,  comme  chef  de  la  famille  des 
Bourbons,  félcité  PerJinand  VII  de  la  Constitiition 
qu'il  avait  acceptée,  et  <iue  pndai.t  qu'il  sem- 
b  ait  favoriser  les  concessions  que  faisait  alors  le 
roi  d'Esfia^ne  aux  vœux  de  son  ia\s,  il  prépa- 
rait la  ruine  de  ces  institutions  ^f  nêceasairei 
que  j'espère  qu'el'e  les  recouvrera;  car  cetta 
nation,  si  généreuse,  ne  sera  pas  toujours  ass 
vie  sous  le  joug  des  moines  ! 

A  gauche  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  de  Traey.  Vous  vous  raiin^^^ 
on  a  nié  avec  une  nre  impudent*^ 
sanitaire,  formé  sur   les  fro" 
était  autre  chose  qu'une  ai 
tég^r  le  despotisme  cuntr' 
berté.  C'était  alurs  la  pn 
geais  (iaris  cette  enceinte 
qui  a  été  longtemps  co 
tre  d'alors,  \L  de  VillèL. 
Temprunt  de  100  mi 
pas  faire  la  guerre  à  - 
20iJ,00U    hommes,   i 
Rhin  aux  attaques 
les  dépu'.és  de  Cb 
sents... 

Voix  à  gauche } 

M.  de  TriM 

I  du   gouveri 
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15  aD>,noui  étloDS  lea  Jonels  de  la  politique  ex- 
térieure. Noiit  rien  ne  se  TalBuit  d'après  le  vœu 
national,  parce  qu'il  y  avait  incompaiiliilitë  ealre 
la  France  et  un  bouvernement  fondé  sur  le  droit 
divia,  entre  la  France  el  ces  souvuriiins  ramenés 
par  les  étrungers,  à  la  queue  do  leur^  bagagi^B. 
Voilà  la  loi  que  noua  vouIhdb  porter,  le  n'en 
porte  pas  d'autre,  et  je  luis  sûr  que  la  France 
entière  adhère  à  mon  opinion.  (Brauoi  prolongii 
à  gauche.) 

!i«  Umltt  partt .-  Aux  voix  1  aux  voix  1 


U.  de  fkaaiAK  recommence  la  lecture  de  son 
maDuBcrit,  mais  11  ne  peut  parvenir  A  se  faire 
entendre. 

H.  le  PrtfsIdeM.  On  ne  voui  entend  pas. 
(M.  de  Rauzan  fait  signa  qu'il  a  une  extlnclioa 
do  voix.) 

Oueiquet  voix  :  Faites  lire  votre  discours. 

H.  Bizien  du  Lézard  monie  &  la  tribune  et  oiïre 
k  son  collègue  de  lire  son  discours  ;  M.  du  Rau' 
sati  le  remercie  de  ta  cumplaJsaiice  et  renonce  ii 
la  parole. 

Cet  iucident  excite  un  moment  l'hilarité  do  la 
Ctiambre. 

H.  le  PréaldeHt.  S'il  n'y  &  paa  d'opposition, 
nouK  allons  fTiucr  la  dldcussioa  générale. 

(La  Cbambre  passe  b  la  discussion  des  arti- 
Gles.) 

■  Anlcle  !•'.  L'es-roi  Cbarles  X,  ses  descen- 
dants, et  les  époux  ei  épouiies  de  ses  ilesi^en- 
danta,  sont  bannb  à  perpétuité  du  territoire 
frunçiilB,  et  ne  pourront  y  acquérir  à  titre  oné- 
reux ou  gratuit,  aucun  bien,  y  jouir  d'aucune 
rente  ou  pension.^^^^k 

Ainot)d«meaLâ|^^^B|Hion 

■  l/gallUJl^^^^^Bacals  «f  inltrdUt  à 
Ut  detcandant»,  au.t 

'Iiitif  à  la  ptrli'  de 

;  Fi-iince,  a  litre 


(i'ujou- 
portéei 


a  pronimcé 

ise  el  In  famille 
lit  oéceHfiaiie  de 
js  pruprii^téa  (le 
iro|iusili'>n  a  éti' 
riilativL'8  aux 
concerni^iit  lus 

<ie,  qui  a  amundô 
.0*  ueraièri's  dls- 
i  l'umeadenient 


qu'elle  vous  propose  sur  le  sort  de  l'étit  des  per- 
Fonnes.  Aussi  j  adopte  vulontiers  l'amendemunt 
de  la  comniUsiori  relatif  aux  propriâti^s;  mais 
pour  co  qui  conaTiie  les  pcr^unnefi,  si  j'ûtnis 
obligé  de  choisir  uniro  la  pruposillon  primitive 
et  tes  conclusluns  du  rapport,  Je  préférerais  as- 
purément  le  banisscment  que  n'a  pas  voulu  ad* 
mettre  la  commission.  Toutefois,  Je  crois  poitsl- 
bte  de  statuer  d'une  mmièru  plus  convenable 
encore,  it  c'i'St  ce  que  je  vous  propose  de  faire 
par  un  amcndemenl. 

En  attendant  que  j'aie  rtionneur  de  vous  en 
exposer  loj  motifs,  je  duf4  siRiialer  les  vlc<'S  dj 
celui  de  la  commission,  et  1  imperfection  de  li 
proposition  première. 

Que  veut-elle  ceiie  propoltlun  f  Qne  veut  le 
gouvernement  î  Que  voulons-nous  touaî  C'est 
qut^  Cliarles  X  ni  aucun  prince  de  sa  famille  ne 
remette  le  iiiol  sur  le  sol  français  ;  cetie  déieose 
leur  est  faite  iiar  nos  sentiments  &  tou«,  et  si 
elle  venait  &  être  méconnue,  l'indignation  pu- 
blique ferait  promptcment  justice  de  ceux  qui 
l'uurjient  enfre  ntu.  Muis,  Mes  qu'il  s'ugit  d'ex- 
primer ceUe  volonté  nationale  par  une  disposi- 
tion législative,  il  faut  y  donner  une  sanction  ; 
11  fLiutque  le  gouvernement  qui  exécutera  la  loi 
que  viius  allez  voler,  ?ar,he  ce  qu'H  devra  tiiire 
des  membres  de  la  famille  de  CliarlesXqui  pour- 
raient être  s  lisis  sur  k:  torrltuire  français. 

Siius  re  rapport,  la  proposition  de  M.  Daude 
est  pn^fëraliie  a  l'amendcmeol  d<!  la  commiasiun. 
En  effet,  la  proposition  première  prononce  le 
bannissement  perpémel  contre  l.i  faiiillo  de 
Charles  X.  Cette  cxpreBsion  do  bannihiemeot 
enjporte  avec  elle  une  sanction  pénale  qu'il  est 
facile  (le  reconnaître  duns  les  arlicl's  33  et  17 
du  Code  pénal,  qui  statuent  qui;  le  banni  trouvé 
sur  le  territoire  du  royaume  sera,  sur  la  seule 

fireuve  dis  son  ideniité,  condamna  à  la  peine  de 
a  dé|iort:iiion  ;  et  que  le  déporté  qui  a  enfreint 
son  ban  situ,  toujours,  sur  la  seule  preuve  de 
son  identité,  envoyé  aux  galèrcfl  perpéinollt-i. 
Voilà  il!  système  de  ia  iiropusition  ;  il  e^t  com- 
plet. Seuii-meiii,  Il  fiul  reKretter  que  sua  déve- 
loppement ropoAe  sur  une  inductiun. 

La  commission  rcpouBSu  ce  système  par  le 
miitif,  nous  dit  M.  tu  rapporteur,  que  le  b^nnis- 
."enient  eil  une  pi:iDe,  ft  que  l'apiillcation  de 
(Itgpi-iiions  pénales  ne  suuruil  résulter  que  d'un 
ju'/riiiriit.  Mais  la  haute  mesure  pullti|ue  qui 
iiijuH  iiisupoe^t-elle  autre  chose  qu'un  juftcmeut, 
inéini!  ilans  b'S  termes  où  elle  a  été  rëdmte  par 
votre  .;om[ni8sion -P  Si  donc  l'intérêt  Oo  l'Iitat 
rériumi!  que  la  bannissement  et  toutes  les  con- 
Hi>qiieiices  qui  en  i^ont  déduites  dans  le  Gudu 
pénal  suieiitapiiliquées  à  la  dynastie  deCh  irles  X, 
il  est  de  notre  devoir  lie  les  prononcer,  sans 
non»  iirrèler  à  la  crainte  de  donner  à  nolru  loi 
le  cnra-lère  d'un  jugeimmt,  caractère  qui  t^t 
celui  d'un  a^seK  grjnil  nombre  des  a<  tes  lé^is- 
latif-<.  Les  jugements  exécntés  par  la  verge  de^ 
hui  -iiTs  sont  réservés  aux  tribunaux,  cimix  qui 
iloivuit  être  exécutés  avec  du  canon  émanent 
de  in  pui^s.ince  léKKiitive. 

l,':irticle  l"  du  |irojot,  modiUô  par  la  comm  a- 
«ion,  ajoute  à  la  peine  de  l'exclusion  ne  notre 
territoire  celie  delà  («rte  du  la  i|Ualil>'  de  Fran- 
çais- La  commission  a  voulu  appliquer  à  l'.:x- 
roi  cet  artic  e  17  du  Code  civil,  qui  prive  de  la 
qua'ilé  de  Français  «eux  qui  feront  en  pays 
étr.inuer  un  établii^sement  tant  esprit  de  roUiar. 
Sans  (n'expliquer  sur  cette  singulière  applic  ition 
du  Code  civil,  jo  ferai  seulement  remarquer 
qu'elle  tend  à  favoriser  la  realréa  de  Cbarles  X 
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plutôt  qu*à  nous  garantir  de  ses  invasions.  En 
effet,  si,  dans  une  tentative  à  la  tôle  d'uno  troupe 
étrangère,  Tex-roi  ou  l'un  des  siens  éiait  fait 
prisunnier,  et  si,  pour  se  défendre,  il  disait:  Je 
ne  suis  plus  Français  :  officier  au  service  d'une 
piji8?anci;  étrangère,  je  réclame  les  droits  et  les 
usages  de  la  guerre  sur  l'état  des  prisonniers. 
Qu'aurait-on  à  lui  répondre? 

Ce  n'est  pas  tout  :  il  y  a  en  ce  moment  deux 
préti'ndanls  au  trône  de  France  :  le  dui:  de  Bor- 
deaux et  le  duc  de  Beichstadt.  Ëh  bien  !  je  sup- 
pose que  le  duc  de  Bordeaux,  à  la  tète  d'une 
armée  espagnole,  fasse  irruption  dans  le  Midi, 
et  qu'en  même  temps  le  duc  de  Beichstadt,  sou- 
tenu par  les  baïonnettes  autrichiennes,  se  pré- 
sente dans  l'Est;  je  suppose entin  que  la  fortune, 
contraire  à  tous  deux,  les  ait  fait  tomber  Tun 
et  l'autre  entre  no^  mains.  Leur  sort  assurément 
devrait  être  le  môme,  puisqu'il  y  aurait  de  leur 
part  iileniité  de  préientions  et  de  moyens. 
VoyoïiS  cependant  ce  qui  arriverait,  en  suppo- 
sant que  l'ameniiement  de  la  commission  fût 
adopté.  Le  duc  de  Reichsladt  serait  fusillé; 
ainsi  Tordonnerait  la  loi  diie  d'amnistie  du  12  jan- 
vier 1816,  dont  toute  la  rigueur  a  été  justement 
réservée  pour  tenir  à  l'écart  une  dynastie  dont 
le  chef  a  un  moment  régné  sur  la  France;  et 
quant  au  duc  de  Bedeaux,  il  pourrait  ceriai- 
nement  demander  d'être  échangé  comme  prison- 
nier de  guerre,  en  sa  qualité  d'étranger  et 
d'ofticitr  au  service  d'Espagne.  (Vive  sensation.) 

Pourquoi  cette  différence  dans  le  sort  de  deux 
individus  dont  le  crime  serait  le  même,  qui  au- 
raient également  compromis  la  tranquillité  du 
pays,  et  qui  auraient  menaré  le  gouvernement 
des  mêmes  danjjers?  Lajujrtic^*,  en  cela,d'accord 
avec  les  hesoins  de  noire  sécurité,  réclame  l'i- 
denliié  de  la  peine  ;  aussi,  M.  le  président  du 
conseil  l'a-til  bien  senti,  lorsque,  dans  la  séance 
du  16  de  ce  mois,  il  a  donné  son  adhésion  à  la 
proposition  de  M.  Baude  ;  il  est  nécessaire,  a-t-il 
dit,  de  mettre  de  l'harmonie  dans  notre  légis- 
lation, en  statuant  d'une  manière  égale  sur  l'ex- 
clusion de  (Il  ux  familles  qui  ont  perdu  le  trône 
de  France.  Or,  celte  harmonie,  vous  l'établirez 
dans  nos  lois,  si  vous  faites  peser  sur  la  tète  du 
duc  de  Bordeaux  et  de  ses  parents  ,1a  même 
peine  qui  menace  le  duc  de  Beischtadt,  ainsi 
qiie  le-t  membres  et  alliés  de  sa  famille  naier- 
uelle.  Cette  peine  est  prononcée,  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  le  dire,  par  la  loi  du  12  janvier 
1816.  L'amendement  que  j'ai  Thonneur  de  vous 
soumettre  ne  fait  que  la  reproduire.  Je  souhaite, 
Messieurs,  que  les  motifs  qui  ont  opéré  ma  con- 
viciion  gagnent  votre  assentiment. 

M.  de  Liéiardière.  L'auteur  de  la  proposi- 
tion qui  vient  de  vous  êtie  faite  a  dit  qu'il 
agissait  avec  une  pleine  conviction.  Ëh  bien! 
moi,  je  le  plaiiiS  d'ui  e  pareille  conviction;  je  le 
piain?  de  venir  proposiT  la  mort,  la  mot  à  ncr- 
pétuiié...  {Rire  général.)  Messieurs  l'article  de  la 
c  •mmissioii  est  ainsi  conçu  :  «<  L'entrée  du  ter- 
litoire  français  est  interdite  à  perpétuité  à 
CharUs  X,  à  ses  descendanu-',  aux  époux  et 
{'•[louses  de  ses  descend  mis.  »  La  proj.'O^it'on  d'y 
ajouter  lasanciion  de  la  peine  de  mort  m'a  paru 
jusi.lier  rexpreSï^ion  dont  je  me  sui^^  servi,  et 
certes,  je  n'avais  pas  Tinteution  d'exciter  Thila- 
nté  «le  la  Chambre.  Je  dis  donc  que  cette  mort 
appelée  pour  un  temps  in  lélerminé  sur  des 
icnimes,  sur  nn  enfant  de  10  ans,  est  éirun^e, 
et  je  suis  surpris  que  l'orateur  ait  cru  pouvoir 


faire  passer  cette  triste  conviction  dans  l'esprit 
d'une  Assemblée  fransaise. 

Voix  à  gauche  :  G'ert  ce  qu'on  a  fait  à  IVgard 
de  la  famille  de  Napoléon  I 

M.  de  Liézardière.  L'orateur  aurait  bien  dû 
se  rappeler  que  cette  Chambre  a  adopté  à  la 
presque  unanimité  la  proj)OSitiun  tendant  à  la 
suppression  de  la  peine  de  mort  pour  les  crimes 
politiques  et  qu'un  grand  nombre  de  membres 
qui  siègent  de  son  côté  poursuivent  avec  une 
grande  perî^évérance  l'abolition  tniière  de  la 
peine  capitale  pour  les  crimes  les  plus  odieux, 
les  plus  horribles.  On  a  souvent  reproché  aux 
personnes  d'opinions  différentes  de  celles  que 
professe  l'honorable  M.  Marchai  d'être  rétrogra- 
des. C'est  le  moment  de  renvoyer  ce  reproche  à 
l'orateur.  Je  dis  qu'il  est  rétrogradé  de  38  ans. 
La  Chambre  se  rappellera  que  la  Bévolutlon 
de  1830  n'a  pas  été  tachée  de  sang,  et  vous  ne 
voudrez  pas  la  souiller. 

M.OIrod  (de  VAin),  rapporteur,  le  dois  donner 
à  la  Chambre  les  motifs  qui  ont  déterminé  la 
commission  à  substituer  la  rédaction  (|u'elle  vous 
propose  à  celle  de  l'auteur  de  la  proposition.  La 
commission  a  pensé  que  vous  aviez  à  régler  une 
haute  mesure  politique  et  non  à  préparer  un 
jugement.  Elle  a  évité  toute  application  de  peine 
qui  ne  duii  résulter  que  d'un  jugement. 

Le  préopinant  vous  a  dit  qull  préférait  la  ré- 
daction présentée  par  M.  Baude,  parce  que  la  vio- 
lation du  bannissement  entrainaii  la  peine  portée 
lier  le  Code  pénal.  Nous  avons  pensé,  au  con- 
traire, que  le  bannissement  à  perpétuité,  dans  le 
cas  oii  il  aurait  été  violé,  n'entraînerait  aucune 
peine,  puisque  le  Code  pénal  ne  la  prévoyait  pas; 
le  bannissement  tel  que  nos  lois  l'ont  établi  r.e 
peut  pas  s'étendre  au  delà  de  10  ans,  et,  lorsqu*il 
e^t  rompu,  la  déportation  punit  l'infraction.  iSous 
nous  sommes  demandé  si  nous  pouvions  infliger 
la  peine  de  la  déportation,  dans  le  cas  où  le  ban- 
nissement serait  enfreint.  Un  des  préopinants  a 
fait  remarquer  (jue  la  déportation  aurait  le  môme 
elfet  que  le  bannissement,  et  qu'ainsi,  il  n'y  au- 
rait pas  d'aggravation  de  peine. 

Comment,  d'ailleurs,  entendez-vous  qu'on  puisse 
déporter  un  roi  déchu?  Vous  êtes  maintenant 
dans  l'impossibilité  d'appli-iuer  la  peine  portée 
par  le  Code  pénal.  Le  gouvernement  a  été  forcé 
de  commuer  la  peine  de  la  déportation  en  un 
emprisonnement.  Or,  je  vous  le  demande.  Mer- 
sieurs,  votre  intention  serait-elh^  que  l'un  pût 
mettre  le  roi  déchu  ou  un  des  membres  de  sa 
famille  en  état  d'i-mprisonnementen  France?  Ces 
motifs  nous  ont  fait  repousser  la  rédaction  de 
l'auteur  de  la  proposition.  Nous  nous  somnies 
demandé  si,  dans  ce  cas,  une  fiaiiciiOQ  pônaile 
était  nécessaire;  nous  ne  l'avons  pas  pensé  et 
Voici  pourquoi.  H  ne  faut  prévoir  que  les  cas  pos- 
sibles; 0  I  ne  peut  pas  prévoir  qu'un  des  membres 
de  la  famille  exclue  rentrerait  en  France  dans 
une  intention  non  hostile.  S'il  y  rentre,  oe  sera 
nécessairement  pour  chercher  à  remonter  sur  le 
trône,  et  pour  exciter  la  guerre  civile,  c*e8t-ftr 
dire,  dans  un  des  c>s  prévus  par  le  Gode  pôoil. 

Un  des  orateurs  a  seinblé  croire  que  le  Gode 
pénal  n'avait  pas  prévu  ces  cas.  Messieurs!,  les 
articles  07  et  suivants  du  Code  pénal  prévoient 
suflisamment  tous  ces  cas,  et,  par  conséquent,  OD 
peut  leur  appliquer  une  peine.  Mais,  si  la  Gkiam- 
bre  croit  qii'indé[iendammeni  de  ces  circonstan- 
ces, il  est  d'autres  cas  qui  réclament  des  pelnee 
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Bpécialefl,  c'est  A  elle&  les  apprécier  et  k  appli* 
qoer  la  peine  qu'elle  joge  convenable.  La  com- 
misaioD  D'à  pas  Toula  prejager  la  question  :  elle 
se  conforment  sar  ce  poiat  k  ta  aécision  de  la 
Gbaœbre. 

H.  le  Prësldeat.  L'amendemeat  de  H.  Har- 
Cbal  est-il  appujÉÎ 

Quelgtiet  voix:  Oail  oui! 

M.  Marehsl.  Avant  que  la  Chambre  Tote  sur 
{non  ameDdement,  je  rappellerai,  pour  qu'il  soit 
mieux  comiiris,  qu'il  reproduit  les  mêmes  dis- 

rltions  que  celiee  qui  ge  trouTentdans  la  loi 
1816  !tur  la  dynastie  de  Napoléon  Bonaparte. 
Cet  article  est  ainsi  conçu  :  ■  Les  a-ceudunts  et 
deEcendautsde  Napoléon  Bonaparte,  ses  oncles, 
tantes,  neveux,  frères,  sœnrd  et  leurs  alliés  sont 
exclu<  du  royanme  à  perpt^taité,  et  sont  tenus 
d'en  sortir  dans  le  délai  d'un  mois,  sous  la  peine 
portée  dans  l'article  91  du  Gode  pénal.  ■ 

Messieurs,  la  peine  ne  s'applique  ras  seule- 
ment à  l'obltHation  de  sortir  du  lirritoire;  elle 
s'applique  encore  au  maintien  de  l'exclusion  du 
territoire.  L'article  91  prononce  ia  pei[ie  de  mort 
et  celle  de  la  coufiscation,  mais  la  uonflscation 
est  ab  'lie. 

[L'amendement  de  H.  Marcbal  esl  rejeté  à  une 
graude  majorité.  {Agitation  à  ga-adie.)] 

M.  le  géaéral  LaMarqae.  Alors,  il  faut 
aussi  rapporter  la  disposition  qui  Trappe  la  Ta- 
mille  de  Napoléon. 

(M.  de  Bnqueville  se  précipite  vers  la  tribane.) 

M.  de  Brlqnevlllc.  Puisque  la  branche  aînée 
des  Bourbons  pourrait  rentrer  en  France  saos 
craindre  la  peine  iie  mort,  je  demande  que  la 
disposition  de  la  loi  qui  s'applique  à  la  famille  de 
Napoléon  soit  modifiée  daos  ce  sens. 


M.  de  SchoHeH.  Avant  que  tous  votiet  sur 
l'amendement  de  votre  commission,  je  vous  soa- 
meltrdi  une  autre  rédaction  qui  serait  ainsi 
conçue  : 

<>  L'ex-roi  tiharl<'S  X,  ses  descendants,  les  époux 
et  épiiu-'es  de  S' s  descendant]!,  sont  exclus  à  per- 
pétuité du  territoire  français,  et  ne  pourront  y 
acquérir,  à  titre  onéreux  ou  graluit,  aucuns  biens, 
l'uucuiies  renies  ou  pensions.  > 
oyei,  que  j'ai  eu  pour  objet  de  repro- 
ropo-itioa  primitive  de  H.  liaude,  en 
:  BU  mot  bannù,  le   mot  exclut,  qui 
t  pas  an  Code  pénal. 

'du  l'Ain),  rapporteur.  La  rédaction 
de  Sctionen  avait  d'aliord  été 
ssion,  parce  qu'elle  hi  iroii- 
lyinede  cMe  t  laquelle  elle 
lai  parai-sant  plus  nette, 
I  nous  opposons  pa^,  d'aii- 
e  la  rédaction  préseutoe  par 


.  La  commission  retjre-t-elle 


),  rapporteur.  Je  n'ai  pas 
insulter. 

de  Schoneo  est  mis  aux 


M.  le  Pr^McMl.  11  ne  reste  plus  de  l'ainea- 
dément  de  lu  commission  que  la  paragraphe  2, 
ainsi  conçu  : 

<  L'article  17  du  Code  civil,  relatif  i.  la  perte 
de  ia  quaiiié  de  Fraviçais,  leur  est  applicable.  ■ 

(Ce  paragraiihe  esl  mis  aux  Toix  et  rr-jeté.) 

H.  Baude  propose  d'ajouter  :  les  mots  ■  loai  la 
peine  portée  par  l'arliele  91  du  Code  pénal  seront 
ravit  de  l'article  A  de  La  loi  du  12  janvUr  1816.  > 

M.  Isamben  propose  un  amendement  dans  le 
même  sens  : 

■  La  dispositîoD  de  l'article  4  de  la  loi  du 
12  janvier  1816,  relative  à  l'application  de  l'ar- 
ticle 91  du  Code  pénal  aux  membres  de  la  fa- 
mille  de  Napoléon,  est  rapportée.  ■  {Agitation  à 

Quelque*  voix  :  La  question  préalable  I 

M.  «le  SehoHen.  Personne  ne  répond  mieux 
que  moi  du  fund  du  coeur  aux  belles  paroluâ  de 
M.  de  Lêzardiëre.qui  ne  veut  puisque  leslois  volées 
dans  cette  enceinte  soient  empreintes  de  sang 
bumain.  Ainsi,  la  proposition  qui  vous  est  faite, 
serait  soutenue  par  moi  avec  dautanl  plus  d'ar- 
deur, qu'elle  e^t  humaine,  qu'elle  est  une  jus- 
tice lardive  rendue  au  plus  grand  homme  qu'ait 
Îiossédé  la  France.  (Adhéiion  à  gauche.)  Mdis  il 
nut  que  toute  choae  soit  à  sa  place;  on  ne  Dcut 
pas,  par  un  amenderai  nt  jeté  i  l'improvi^te  aans 
une  loi,  faire  même  un  changement  que  le  cœur, 
que  l'humaniié  et  la  raison  désirent.  Or,  Mes- 
sieurs, je  lu  le  titre  de  votre  loi,  et  je  vois  : 
■  Proposition  relative  à  l'ex-roi  et  à  sa  famille.  » 
Vous  Êtes  circonscrits  dans  ce  cerrle,  vous  n'en 
pouvez  pas  sortir;  et  quelque  pieux  que  soit 
l'amendement,  pour  lequel  je  voterais  un  des 
premiers,  je  ne  puis  l'admettre  en  ce  moment. 

M.  Bande.  Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  il 

suffirait  d'échangiT  le  titre  de  la  loi.  (Dénéga- 
tions.) Mes^iieurs,  je  vous  demande  si  la  famille 
de  l'empereur  conspire  contre  la  France  en  llalieî 

M.  de  Harmier.  Il  ne  faut  pas  que  cette  pro- 
position ï^oit  coiifundueavecceUe-ci.  Je  demande 
qu'elle  soit  fjite  d'une  manière  toute  spéciale, 
et  que  la  Gtiambre  s'en  occupe  immédiatement 
après  le  vole  sur  la  proposition  de  U.  Baude. 

M.  Hnral,  J'en  si  fait  formellement  la  propo- 
sition, la  voici  : 

(M.  Hurat  inonle  à  la  tribune  et  se  dispose  à 
lire  sa  proposition;  mais  sur  l'observation  qui  lui 
est  faite,  qu'elle  duit  èlre  auparavant  remise  à 
M.  le  présid  nt,  pour  être  communiquée  dans  les 
bureaux,  l'honorable  membre  la  remet  à  M.  le 
Président.) 

(On  paisse  A  la  discussion  de  l'article  2.) 

Art.  2  de  la  propotilion  : 

4  Les  perBoimcs  désignées  dans  l'ariicle  pré- 
cédent sont  tenue:*  de  vendre,  dans  les  b  niois,  à 
dater  de  la  promulg^ition  de  la  iirésenle  loi,  lous 
les  biens,  sans  exception,  qu'elles  possèdent  en 
France.  » 

La  commission  amende  ainsi  cet  article  : 

«  La  dispotilion  des  biens  pouvant  appartenir  à 
Charlet  X,  ainsi  que  celle  dit  domaine  de  Chant- 
bord,  teront  régléet  par  la  Loi  gai  statuera  lur  ta 
liquidation  de  l'ancienne  liste  civile;  jusque-là, 
ils  seront  régis  par  l'administraiion  de  cette 
liste.  • 

M.  Caaiailr  Perler,  prétùUnt  du  conteil  d£i 
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ministres.  Dans  une  de  vos  précédentes  séances, 
lorsqu^il  a  été  question  de  prendre  en  considé- 
ration la  proposition  de  M.  Baude,  le  ministère 
est  venu  faire  à  cette  tribune  une  déclaration 
franche  en  s*associant  à  la  mesure  qui  avait  été 
proposée,  mais  il  vousaannoncé  en  même  temps 
qu'il  ne  con.<en(irait  à  au'une  disposition  qui 
porterait  atteinte  au  pacte  fondamtental  cfui  nous 
régit  et  qui,  pour  jumais,  a  aboli  la  confiscation. 
Messieurs,  nous  préférons  Tarticle  présenté  par 
M.  Baude  à  celui  de  la  commission,  parce  qu*ii 
laisse  intacte  celte  question.  On  a  dit  tout  àPheure 
que  de  même  que  la  Révoluiion  de  juillet,  pure 
de  toute  espèce  de  violences,  n*a  pas  permis 
qu*une  seule  goutte  de  sang  fût  versée,  vous  ne 
souffrirez  pas  qu*il  soit,  par  la  confiscation,  porté 
atteinte  au  pacte  fondamental.  Faites  attention 
auK  circonstances  graves  dnns  lesquelles  nous 
nous  trouvons;  prenez  garde  qu'une  fois  cette 
porte  ouvi^rte,  les  partis  n'en  abusent.  Je  n'ajou- 
terai pas  d'autres  réflexions. 

M.  de  Sehonen.  Je  ne  viens  rien  contester  de 
ce  qu'a  dit  M.  le  Président  du  conseil  des  minis- 
tres, mais  seulement  faire  remarquer  que  l'arti- 
cle 2,  tel  qu'il  est  amendé  par  la  commission,  a 
Î)0ur  objet  de  fixer  un  provisoire  à  des  biens  dont 
a  possession  offre  du  sérieuses  difficultés. 

J'aurai  d'abord  Thonneur  de  vous  parler  des 
biens  pouvant  appartenir  à  Charles  X.  C'e^t  une 
trè.^  grande  question  que  celle  de  savoir  si  Char- 
les A,  en  vertu  de  la  loi  du  8  novembre  1814, 
qui  règle  la  liste  civile,  a  encore  des  biens,  dans 
Pétat  uù  il  se  trouve.  Vous  savez  que  la  liste 
civile  se  composait  d'une  dotatitm  annuelle  du 
domaine  de  la  couronne,  domaine  inaliénable, 
et  du  domaine  privé  :  d'après  cette  loi  du  8  no- 
vembre 1814,  le  prince,  en  arrivant  au  trône, 
perdait  la  propriété  de  ses  biens,  et  quand  il 
mourait,  les  biens  particuliers  qu'il  avait  acquis 
pendant  son  règne  n'appartenaient  pas  à  ses  héri- 
tiers, mais  à  i  héritier  de  son  sceptre,  comme 
dotation  de  la  couronne.  Eh  bien!  la  Charte 
disant  que  la  liste  civile  est  votét*  pour  le  légne, 
il  s'élève  la  grande  question  poliiique  de  savoir 
si  la  déchéance  a  le  même  erfet  que  la  mort.  Je 
ne  puis  donc  qu'applaudir  aux  mesures  conser- 
vatoire:; de  la  commission,  qui  laissent  le  temps 
déjuger  la  question. 

J  arrive,  maintenant,  ou  domaine  de  Chambord. 
Ce  domaine  a  été  donné  à  l'héritier  présumé  de 
la  couronne,  au  moyen  d'une  souscription  pré- 
tendue nationale  et  dont  nou^^  connaissons  les 
ressorts  et  les  mobiles,  il  a  été  donné  au  futur 
héritier  de  la  couronne  pour  lui  former  un  apa- 
nage ;  ce  terme  se  trouve  dans  l'acte  d'offre  ori- 
ginel qui  existe  dans  les  archives  de  la  liste  civile. 
Mais,  comme  on  a  voulu  q  le  le  don  fût  plein  et 
entier,  on  a  rayé  les  conditions  apposées  au  don, 
et  c'est  en  cet  étut  qu'il  fut  olfert  à  Charles  X. 
Sur  un  rapport  de  l'intendant  des  domaines  de 
sa  maison,  Charles  \  a  déduré  l'accepter  à  titre 
d'apanage.  Bh  bien,  d'après  les  lois  qui  règlent 
cette  matière,  les  biens  apanagistes  cess<'nt  d'ap- 
partenir au  prince  qui  perd  ses  droits  à  la  cou- 
ronne. Voilà  donc,  indépendamment  delanatnre 
du  bien  provenant  d'une  souscription  forcée, 
encore  une  question  grave  à  résoudre.  Il  est  bon 
que  le  domaine  soit  régi  par  une  administration 
publique. 

Je  vous  propose,  en  conséquence,  d'admettre 
l'ariicle  2  tel  qu'il  a  été  amendé  par  la  commis- 
sion, en  substituant  l'administration  des  do- 
maines à  l'administration  de  la  liste  civile. 


M.  Casimir  Sérier ^  président  du  eotueil.  NODB 
sommes  venus  à  cette  tribune  pour  empérher 
qu'un  principe,  qui  pourrait  consacrer  la  confis- 
cation, fût  inséré  dans  la  loi  qui  vous  est  pré- 
sentée et  qui  est  un  acte  de  politique.  11  n  y  a 
aucun  dissentiment  entre  l'honorable  préopinaot 
et  moi  sur  cette  question.  Nous  n'entendons  nuire 
à  aucun  droit  ré>ultant  de  la  possessioa  anté- 
rieure des  biens.  Le  gouvernement  a  voiila  sim- 
plement dire  que  cette  loi  ne  pouvait  pas  contenir 
des  dispositions  de  ce  genre.  Nous  persistons 
dans  l'opinion  que  nous  avons  émise. 

M.  Dnvergier  de  llauranae.  Gomnie  com- 
missaire de  la  liste  civile,  je  crois  devoir  appuyer 
1«'S  observations  qui  ont  été  faites  par  M.  de  Si-no- 
nen.  De  grandes dirQeuitésse  présenteraient, sien 
disait  dès  aujourd'hui  <]ue  Charles  X  vendra,  dans 
le  délai  de  6  mois,  tous  les  biens  qu'il  possède. 
Une  difficulté  très  réelle  est  celle  de  savoir 
quels  biens  lui  appartiennent;  cette  difQcuité  a 
é'é  signak^e  par  M.  Thil,  dans  son  rapport  lor  la 
liquidation  de  l'ancienne  liste  civile. 

Elle  existe  relativement  aux  bois  qui  Font  dani 
le  départem*  nt  de  la  Haute-Marne,  bois  dont 
Charles  X  avait  l'usufruit,  et  qui  ont  dû  être  lén- 
nis  aux  domaines  de  la  couronne  lorsqu^il  est 
monté  sur  le  trône;  el'e  existe  reiuti  vemeot u 
domaine  de  Chambord.  Il  faudrait  encore  qa*ane 
loi  inttrvlm  pour  décider  si  les  dooiaines  privés 
achetés  par  Ch;ii  lesX,  pendant  son  règne,  sont  réo- 
nisaux  domaines  de  la  couronne  en  vertu  de  h  loi 
de  1814.  H  y  a  aussi  dar)s  hs châteaux  «lifférents 
objets  d'art  sur  lesquels  il  pourrait  B*élever  (tel 
prétentions.  C'est  quand  on  connaît  a  bien  le  moa- 
tant  de  la  dette,  qu'on  aura  pris  un  parti  E>ar  II 
manière  de  régler  l'ancienne  liste  civile,  qu'<jii 
pourra  s'occuper  de  ces  diverses  propriétés;  rt 
je  crois,  comme  M.  Baude,  qu'on  ne  doit  ordonner 
de  vendre  dans  le  déai  d^i  6  mois  que  les  biens 
des  membres  de  la  famille  de  l'ex-roi. 

M.  de  Alontallvet,  ministre  de  Pinstrueim 

publique.  Je  d*  mande  à  la  Chambre  la  fiermissioB 
d'ajouter  quelques  mots  à  ce  que  viennent  de  dire 
mes  anciens  col  èguesdela  commission  de  iiaui- 
dation  de  la  liste  civile. 

Comme  l'a  dit  tout  à  l'heure  M.  le  président  do 
conseil,  l'article  proposé  par  la  commission  nooi 
paraît  tout  au  moins  inutile.  Dans  la  question 
domaine  de  Chambord,  dans  celle  de.<<  10,000  htv 
tares  de  bois,  il  y  a  quelque  chose  qui  n'est  i 
encore  résolu,  et  qui  est  précisément  du  doi 
des  tribunaux  établis  ou  du  Conseil   d*B 
droitsque  réserve  l'article  resteront  entiers,  i 
dit  l'article  proposé  par  M.  Baude?Qu*on  v 
les  bien.-^  que  Tex-roi  et  sa  famille  pos^è 
France.   C'est  précisément  lorsqu'à   s'a» 
prouver  la  porsessiun,  qu'arriveront       i 
de  droit  toutes  les  questions  à  exam         i 
propriétés. 

Nous  croyons  donc  que  Tarticle 
sion  ne  doit  pas  être  adopté;       im        ja 
nous  réservons  sur  le  délai  de  u  ^ 

mettre  quelques  observations  à       ^      ,a 

M.  Blin  de  Boardon.  Je  viens  m*opn 

dispositions  de  larticle  2  du  projet,  c    i 
sent  un  vé  itahleséque^re,  ie<|Uel  seotuJe 
lude  d'une  conflscati  n  (/tfurmtfrM.).  et  ia 
et  appuie  sur  ce  point  l'opinion  6ii  ^ 

président  du  conseil. 

Quant  au  domaine  de  Chambord, 
est  tombé  dans  une  grave  erreur 
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qn'on  devait  le  coasidérer  comme  na  apanatie. 
(Brvit.) 

Non,  HeBBieura,  le  domaine  de  Chambord  n'a 
jamaiB  élé  érigé  en  apaaage  :  je  paie  le  prouver 
par  des  pièces  orUcielles  que  je  vais  communiquer 


H.  BIIh  4eB*Hrd*a.PDlaque  la  Chambre  ne 
veut  pas  que  je  lai  doone  la  preuve  de  ce  que 
j'avance,  je  m  en  abstiendrai;  mais,  avant  de  des- 
cendre de  la  tribune,  je  croi^  devoir  demander 
formellemenl  que  les  biens  privés  de  Cbarles  X 
et  le  domai  ne  de  Cbambord  qui  appartient  à  titre 
de  pronriété  privée  anjeune  etmallieureux  prince 
que  des  circonstances  inouïes,  et  auxquelles  il 
était  tolatement  étranger,  ont  jeté  sur  la  terre 
d'ezil,  leur  soient  laisses  sans  être  mis  sous  le 
séquestre  comme  le  propose  la  commission. 

H.  GlF»d  {deVÀln),  rapporteur.  Les  intentions 
de  Ucummissiun  ont  été  méconnues;  je  demande 
i  la  Chambre  la  permission  de  lui  rappeler  on 
passage  du  rapport  pour  le  prouver  : 

*  Q[iant  auK  biens  que  ces  persaones  possèdent 
BCludlement  en  France,  les  diapoaitions  de  la 
Cbarle,  le:«  règles  de  cette  justice  qui  doit  domi- 
ner dans  toutes  les  lois,  eu  protègent  la  propriëlé, 
et  nous  l'avons  respectée.  Mais  il  nous  a  paru 
que  l'exercice  de  ce  droit  devait  être  soumis  a  de 
certaines  conditions  qu'exigeait  la  nature  d'une 
partie  d'entre  eux,  et  que  réclamait  la  prudence. 

■  Les  biens  auxquels  Ctiarle«  X  n'a  qu'un  titre 
apparent,  ceux  qui  pourront  ôire  rei:oiiQUB  défl- 
nitivement  iuiappurtenir,  sont  d'origines  diverses 
dont  les  distinctions  et  les  efrets  doaU'-at  lieu  à 
des  dirticultés  sérieuses.  Le  rapport  qui  roua  a 
élé  fait  sur  la  loi  relative  à  la  liquidation  de  l'an- 
ciennne  lisb-  civile  vous  a  indiqué  quelques-unes 
de  ces  difflcultës.  Il  peut  s'en  élever  d'antres  sur 
lesquelles  il  serait  inutile  d'arrêter  maintenant 
votre  attention  puisque  nous  ne  vous  en  propo- 
Bons  pas  la  soluiiim.  Bo  effet,  Uessieurs,  il  nous 
semble  que  ce  ti'est  que  lorsque  l'on  réglera  cette 
llqaidaiion  qu'il  conviendra  de  les  débattre  et  de 
les  décider,  tl  doit  en  être  de  même  &  l'égard  du 
domaine  de  Chumbord,  qui,  par  les  circonstances 
de  sa  donaiioQ  et  la  forme  de  l'acceptation  qui 
en  a  été  faite  par  Cbarles  X,  ru-ntre  daus  la  même 
catégorie.  jQsqoe-lft,  ces  biens  seront  régis  par 
l'adminiatriition  de  l'ancienne  liste  civile.  • 

Les  explications  de  U.  du  Scbonen  et  de  M.  Du- 
Tergier  ne  Hauranne  nous  prouvent  qu'il  n'est 
pas  possible  dans  ce  moment  de  déterminer  quels 
sont  les  bieoB  qui  ont  appartenu  &  Charles  X,  et, 
cependant,  noa-i  devons  amender  l'article  de 
II.  Baude,  qui  ordo  >Dait  la  vente  des  biens  dans 
le  délai  de  6  moix.  La  cbose  était  Inexécutable; 
nous  avons  voulu  j  substituer  une  disposition  pu- 
rement conservatoire,  et  qui  ne  préjuge  en  neo 
des  questions  sur  lesquelles  la  Cbambre  pourra 
statuer  plus  tard  en  toute  connaissance  de  cause. 
Bt  remarquez  bien  que  noua  n'entenduos  pas  que 
la  loi  à  intervenir  pourra  statuer  sur  la  propriété 
des  biens;  ce  serait  lit  reconnaître  à  la  Chambre 
le  droit  de  conllBcation  ;  mais  la  loi  résoudra  les 
questions  diverses  qni  ont  été  élevées  relative- 
ment k  ces  biens. 

H.  de  Seh*a«a.  le  retire  l'amendement  que 
J^vais  présenté. 

H.  CUfwd  (de  l'Ai»),  rt^^fortâur.  Qaut  h  l'tàad- 
T.  LIYUl. 


nistration  des  biens,  nous  avons  voulu  ne  paa 
laisser  aux  membres  de  la  famille  déchue,  jus- 
qu'au moment  où  les  propriétaires  de  ces  biens 
pourront  en  disposer,  le  droit  de  les  ailministrer. 
nous  avons  pensé  que,  soiu  prétexte  de  les  adnai- 
nistrer,  des  agents  politiques  seraient  introduits 
dans  notre  territoire,  et  trouveraient  aiusj  moyen 
de  nouer  des  inirigues,  de  tramer  des  complots. 
Vous  jujierez.  Messieurs,  si  nous  avops  conteDQ 
nos  prévisions  dans  lea  bornes  légitimes. 

M.  TUI.  Je  reprodnia  l'amendement  de  M.  de 
Scbonen,  et  je  demande  II  dire  &  cet  égard  quel- 
ques mots. 

On  parle  de  l'administration  de  la  liste  civile; 
on  suppose  apparemment  que  le  domaine  de 
Cbambord  fait  partie  de  la  liste  civile.  Il  n'en  est 
pas  ainsi;  ce  domaine,  et  je  puis  en  appeler  an 
témoignage  des  commissaires  de  la  liqnidallou 
de  la  listu  civile,  ce  domaine  ost  entièrement 
étranger  &  l'ancienne  liste  civile;  c'est  une  pro- 
priété particulière  qui  était  le  résultat  d'une  do- 
nation faite,  nOQ  pas  à  Charles  X,  mais  au  duc 
de  Bordeaux.  Bl,  si  on  élève  une  nuestion  pro- 
visoire dont  je  reconnais  la  nécessite,  cette  ques- 
tion doit  avoir  lieu  en  ce  sens,  que  l'adiaïui^ 
tration  des  domaines  et  non  l'administration  de 
la  liste  civile,  administration  qni  est  véritable- 
ment désortianisée,  régira  cette  propriété 

Quant  aux  biens  de  Charles  X,  ceux  dont  on 

farle,  se  réduisent  uniquement  à  l'usufruit  de 
[),000  hectares  de  forêts  dans  le  département  de 
la  Harne.  Cet  nsufruit  a  toujours  été  étranger  à 
h  liste  civile,  et  vous  concevez  que,  comme  poar 
Chambord,  il  est  naturel  que  ce  ne  soit  pas  celle 
administration  qui  régisse  ces  biens. 

Bt  puisque  j'étais  rapporteur  de  l'ancien  projet 
de  liauidation  de  la  liste  civile,  qu'il  me  soit  per- 
mis de  dire  que,  si  nous  avions  cru  que  la  session 
se  prolon((e3t,  au  lieu  de  présenter  des  disposi- 
tions provisoires  comme  nous  l'avons  fait,  nous 
aurions  pu  développer  les  amendements  apportés 
par  la  commission  au  projet  du  gouvernement 
et  mettre  ila  Cbambre  &  portée  de  statuer,  en 
pleine  connaissance  de  cause,  sur  toutes  les  ques- 
tions qui  pouvaient  s'offrir.  Ce  n'est  pas  notre 
faute  SI  des  embarras  se  présentent  actuellement 
si  voua  allet  vous  trouver  dans  la  nécessité  d'a- 
dopter des  mesures  provisoires  qui  ne  déi:ident 
rien  sur  les  droits  dèHnilirs  de  Chartes  X  et  de 
sa  famille.  Je  persiste  dans  mon  amendement. 

H.  Barthe,  garde  det  leeaux.  La  loi  proposée 
doit  contenir  deus  diiipoditions  :  l'une  sur  les 
persounes,  l'autre  sur  les  biens.  Vous  venez  de 
proclamer  une  seconde  fois  l'exclusion  perpé- 
tuelle de  la  dvnastie  déchue;  c'esbà-dire  le  prin- 
cipe même  au  gouvernement  quo  nous  lavons 
fondéet  que  nous  avons  juré  de  défendre. Quant 
à  la  seconde  disposition,  relative  aux  biens,  la 
Charte  a  aboli  pour  toujours  la  conOscatian.  Ce 
principe  ne  dépend  ni  désaffections,  ni  des  sen- 
timents de  haine  qui  pourraient  exister;  c'est 
un  prlucipe  absolu  dont  il  est  impossible  de 
s'écarter.  Cependant,  la  famille  déchue  ne  pouvant 
posséder  de  propriétés  dans  le  pays  dont  elle  est 
exclue  à  perpétuité.  Il  y  a  nécessité  d'indiquer  uo 
délai  dans  lequel  ces  propriétés  devront  être  ven- 
dues. Ici  se  présentent  des  diflcultéa.  On  de- 
mande quelles  seront  les  propriétés  qui  app;irtien- 
nent  réellement  &  Cbarles  X  ;  car,  parmi  les 
propriétés  qu'il  possédait,  il  ]r  en  a  qut  sont  con- 
testées. On  veut  &  cette  occasion  pourvoir  à  l'ad- 
ministration des  propriétés  cooteatéw.  Muslears, 
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ce  D*e8t  pas  une  question  de  jurisprudence  qui 
TOUS  et^t  soumipe.  La  mesure  conservatoire  gue 
l'OD  propose  iaisse  inUet  le  droit  de  propriété. 
Je  pense  que  la  Chambre  ne  doit  pas  s'occuper 
de  ces  détuiis.  Bu  se  tramant  à  dire  que  les  pro- 

Sriétéfi  seront  vendues  dans  un  délai  déterminé, 
i  Chambre  n*eniend  parler  que  des  propriétés 
qui  ne  peuvent  être  contestées;  les  droits  des  tiers, 
des  créanciers,  restent  dans  toute  leur  intégrité. 
Si  vous  vouliez  entrer  dafis  la  qu(  stion  de  Tad- 
miniptrdtion  du  domaine,  sous  le  prétexte  que 
telle  propriété  est  contestable,  ce  serait  une 
question  de  détail  sur  laquelle  vous  n'avez  pas 
de  documei.ts  positifs».  Dans  ma  pensée,  je  rédui- 
rais la  loi  à  ces  deux  dispositions  :  la  première, 
exclusion  perpétuelle  de  la  dynastie  déchue:  la 
seconde,  vente  des  propriétés  dans  un  délai 
déterminé. 

M.  de  Schonea.  Je  dois  expliquer  les  motifs 
qui  me  font  revenir  surl'amendem»nt  quej^avais 
proposé.  J'ai  reconnu,  avec  mon  honorable  col- 
lègue, M.  Duvergier  de  Hauranne,  que,  l'adminis- 
tration des  bien:«  devant  être  lais-^ée  dans  une 
seule  main,  c'était  à  l'administration  provisoire 
de  la  liste  civile  qu'il  fallait  les  remettre.  On  vous 
a  dit  «me  l'administration  de  la  liste  civile  était 
tout  à  fait  désorganisée.  Sans  doute,  il  n'y  a  plus 
d'intendance  généiaie,  et  c'tst  100,000  francs 
d'économie  pour  le  Trésor;  mais  l'admiiiistratiun 
subsiste  toujours.  Je  sais  que  le  domaite  de 
Chambord  n'ajipartient  pas  directement  à  la  liste 
civile,  mais  la  liste  civile  avait  conservé  un  droit 
de  surveillance  sur  ces  biens. 

M.  Thterji.  On  vous  dit  que  tous  les  biens  de 
la  famiil*'  de  Charles  X  sont  en  question,  et  que 
par  conséquent,  il  faut  ajourner  la  question  re- 
lative à  la  propriété  de  ces  mémeH  biens.  Je 
crois  qu'il  v  a  là  une  erreur  de  fait.  Il  est  cer- 
tain qu'il  y' a  des  biens  dont  la  propriété  ne  peut 
lui  être  Contesté;',  et  ce  n'est  pas  à  ces  mens 
que  l'article  de  M.  fiaude  s'appli(]uerait.  Char- 
les X,  en  montant  sur  le  trône,  a  disposé  des 
bois  de  Ch:impagne  en  faveur  du  duc  de  Bor- 
deaux; il  n'y  a  conienation  que  quant  à  l'usu- 
fruit qn*i'  s'^^t  réservé,  et  <et  usuliuit  s'esi  con- 
fondu avec  le  domaine  de  la  couronne.  L'article 
de  M.  Baude  ne  porte  que  sur  la  nue  propriété, 
Messieurs,  si  votre  loi,  dèâ  aujourd'hui,  ne  décide 
pas  de  ces  biens,  elle  n'aura  rien  fait  du  tout, 
car  elle  n'a  prononcé  aucune  peine  contre  la  fa- 
mille de  Charles  X,  et  si  elle  ne  statuait  pas 
sur  h  s  biens,  ce  serait  une  loi  sans  aucun  effet. 
Je  crois  qu'il  faudrait  poser  dans  la  loi  le  prin- 
cipe qut'  ta  branche  atnée  des  Bourbons  ne  pourra 
plus  posséder  «le  biens  en  France,  car  il  est  in- 
contesiable  <iu*cle  en  possède,  à  in>ins  qu'on 
ne  les  lui  enlùvc,  ce  qui  pourrait  se  faire  sans 
COnhs(!ation.  {Vives  réclamations  à  droite.)  Il  n'y 
aurait  pas  de  coniiscaiiun  à  Té^'ard  «le  la  maison 
de  Bourbon,  p. ne  qu'elle  est  hors  du  droit  coni- 
mu'i.  (Nouuelles  réclamations.)  Si  elle  n'ctait  pas 
hors  du  droit  coinniuu,  vous  ne  prononceriez 
pas  son  exi'l.  sion  à  perpétuité  du  territoire  fran- 
çais. 0  ,  si  le-  princes  déchus  sont  hors  du  droit 
commun  lour  leur  liberté  individuelle,  com- 
ment ne  seraient-ils  pas  dans  la  même  position 
Ear  rap|)ort  à  leurs  biens i  {Mouvements  divers,) 
e  n'est  donc  p.is  par  crainte  de  la  coutiscation, 
que  je  préière  l'anicle  de  M.  Baude,  mais  |)arce 
que  je  désire  que  la  loi  signitie  quelque  cho.-e,  car, 
avec  l'article  2  de  la  commission,  elle  ne  signi- 
fierait rien  du  tout. 


(HM.  Baude  et  Duvergier  de  Hauranne  deaiaii- 
dent  la  parole.) 

(On  réclame  vivement  la  clôture  de  la  diacae- 
sion.) 

(M.  Blinde  Bourbon  obtient  la  parole  contre  la 
(clôture.) 

M.  BIIb  de  Boardon.  Messieurs,  je  crois  de- 
voir m'opposer  à  la  clôture  demandée  par  Quel- 
ques voix,  parce  que  la  question  ne  me  parait 
pas  encore  suffisamment  discutée. 

M.  Thil  a  proposé  de  confier  l'administration 
des  biens  privés  de  Charles  X  et  du  domaine  de 
Chambord  à  l'administration  des  domaines  de 
l'Etat,  attendu  que  celle  de  la  liste  civile  semble 
maintenant  n'exister  que  de  nom. 

M.  de  Schonen  a  pensé,  au  contraire,  qu'il  va- 
lait mieux  que  ces  biens  fussent  réunis  à  la  liste 
civile,  comme  le  propose  la  commission. 

Quant  à  moi.  Messieurs,  je  suis  d'avis  de  ne 
les  confier  ni  à  l'une  ni  à  l'autre,  attendu  qne 
ce  serait  un  véritable  séquestre,  et  je  demande 
que  ces  biens  soient  régis  par  les  personnes  que 
les  princes  propriétaires  ont  chargées  ou  char- 
geront de  ce  soin  ;  en  conséquence,  je  propose 
un  amendement  qui  consisterait  à  supprimer 
les  derniers  mots  de  l'article  2,  c'est-à-dire  ceux- 
ci  :  jusque-là  ils  seront  régis  par  l'administra' 
tion  de  cette  liste. 

M.  Dapln  a\né.  Vous  faites  une  loi  politique, 
vous  n'entendez  pas  rendre  des  jugements  ni  des 
décisions  administratives.  Si  je  puis  traduire 
ainsi  la  loi,  c'est  une  séparation  de  corps  et  de 
biens  que  vous  voulez  consacrer.  L'article  1*^ 
décide  ce  qui  concerne  les  personnes,  l'article 
suivant  ce  qui  concerne  les  biens.  Je  suis  pour  le 
système  de  H,  Baude,  parce  que  la  question  e^t 
plus  nettement  posée,  et  que,  pour  les  biens 
comme  pour  les  personnes,  elle  n'aura  plus  à 
revenir  dans  cette  enceinte.  Bile  laisse  les  dé- 
tails d'exécution  à  ceux  ins'itués  pour  en  con- 
naître. L'article  de  M.  Baude  fixe  un  délai  dans 
lequel  ces  biens  doivent  être  vendna  :  \e  vou- 
drais qu'on  y  ajoutât  une  diS[iosition  qm  réser- 
vât d'une  manière  générale  le^  droits  du  Trésor, 
et  de  ceux  qui,  à  des  titres  quelconques,  pour- 
raient se  prétendre  créanciers.  La  commission 
ne  décide  pas  la  question  [principale,  elle  Ta- 
journe,  et  en  même  temps  elle  établit  un  sé- 
questre qui  est  une  e^ipèce  de  contiscation.  Les 
confiscations  ont  presque  toujours  commencé 
par  le  séquestre.  (Agitation  à  gauche,)  Je  n'ac- 
cuse pas  tes  inientiuns,  mais  les  faits. 

M.  Thil.  Vous  êtes  dans  l'erreur. 

M.  Dapln  alTzd.  11  est  évident  qu'en  disant  qw 
les  biens  seront  régis  par  une  administratiOB 
quelconque,  c'est  enlever  radministratioQ  de 
biens  à  ceux  qui  les  gèrent. 

Il  est  vrai  que  vous  ne  décidez  rien  sur  la 
priété,  mais  vous  faites  un  séquestre.  La  a 
sion  a  été  trop  préoccupée  de  la  pensée  d      j 
missaires  de  la  liste  civile,  qui  montrent 
de  sollicitude  pour  la  liquidation,  opérai 
laquelle  ils  ont  donné  des  soins  ioMnia,  a&  ■ 
nous  devons  leur  savoir  gré;  mais  il  ne  fa 
qu'elle  vi(*nne  compliquer  la  loi  que  nons  m 
tons.  Toutes  Ces  quesijons  sont  en  b 

domaine  législatif,  la  loi  n'a  |)aa  à 
Vous  devez  vous  bornera  poser  le  niiuv 
dans  un  délai  déterminé,  la  famille  d 
possède  plus  rien  en  France,  afin  qu' 
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des  agaQti  qui,  sous  prétexte  d'adminiitrer  ces 
biens,  fassent  de  la  politique  et  fomentent  dea 
troal>ji>f.  Voilà  ee  qui  donnera  à  fotre  loi  un 
caractère  de  grandeur  et  de  généroaité.  Je  Yote 
contre  ramendement  de  la  oommisâion  et  pour 
l'article  de  M.  Baude. 
(On  demande  vivement  à  aller  aux  voix.) 

• 

H.  !•  PpéeldeBt  rappelle  les  amendements  qui 
ont  été  proposés. 

M.  Salverte  réclame  la  parole. 

On  demande  le  renvoi  de  la  discussion  & 
demain. 

La  discussion  est  continuée  &  demain. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 


Qrdre  du  jour  du  jeudi  24  mars» 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 

À  une  heure,  séance  publique. 

Suite  (le  la  délibération  sur  la  propoiition  de 
M.  Baude,  relative  à  l'ex*-roi  et  à  sa  famille. 

Discussion  du  projet  de  loi  concernant  la  créa- 
tion de  200  millions  d'oblieations  du  Trésor  royal, 
et  raliênation  de  300,000  nectares  de  bois. 

Comité  secret. 
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CHAMBRE  DES  OËPUTËS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  BENJAMIN  DELESSERT, 
VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  jeudi  24  fnar$  1331- 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  trois  quarts. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Alexandre  Martin  fils,  qui  annonce  à  la 
Chambre  la  mort  de  sou  père,  député  de  la  Seine- 
Inférieure. 

a  Rouen,  le  25  mars  1831. 

«  Monsieur  le  Président, 

t  J'obéis  à  un  pénible  devoir,  en  vous  priant 
d'annoncer  à  la  (Ihambre  des  députés  la  mort  de 
mon  père,  député  de  la  Seioe-lofiTieure,  qu'une 
douloureuse  maladie  vient  d'enlever  en  S  jours 
à  sa  famille. 

«  Daif^itez  agréer,  Monsieur  le  Président,  les 
hommages  respectueux,  etc. 

«  Signé  :  Alex.  Martin,  fils.» 

([La  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  au 
ministre  de  rintérleur.) 
4  bureaux  ayant  autorisé  la  lecture  de  la  pro- 

Eosition  déposée  par  M.  Gaétan  Murât,  Thonora- 
le  membre  est  appelé  à  la  tribune. 

M.  Marat.  Voici  les  termes  de  ma  proposition  : 
«f  Les  dispositions  de  l'article  4  de  la  loi  du 
12  janvier  1816  sont  rapportées,  en  ce  qu'elles 
portent  la  peme  établie  par  rarâele  91  du  Code 
pénal  et  la  privation  de  tout  droit  civil  contre  les 
membres  de  la  famille  de  Napoléon  Bonaparte.» 
(La  Chambre  décide  que  les  développements 
de  la  proposition  seront  entendus  samedi.) 


L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibêraHon 
sur  les  articles  de  la  proposition  de  M,  Baude^  H^ 
lativê  à  Vex^roi  Charles  X. 

M.  Salverte  a  la  parole  sur  Tartiele  2. 

M.  Salveple,  Vous  avez  à  proneneer  entre 
l'article  2  de  la  proposition  de  M.  Baude  et  l'article 
qu'y  a  substitué  votre  commission.  La  question  me 
semble  appartenir  à  un  autre  ordre  de  choses  que 
celui  qu'on  a  suivi  jusqu'ici;  je  crois  que  c'est 
une  question  de  haute  politique.  En  conséquence, 
je  ne  m'occuperai  point  des  amendements,  gui 
semblent  plus  propices  à  rétrécir  la  discussion 
qu'à  l'éclaircir. 

Je  ne  reproduirai  point  les  excellents  argu* 
ments  par  lesquels  Thonorable  rapporteur  a  ap- 
puyé son  svsteme.  Je  ne  ferai  qiême  pas  valoir 
les  droits  au  domaine  ;  ils  ont  été  compromis 
par  votre  loi  provisoire,  lorsque  vous  avez  mis 
i'Btat  à  la  place  des  débiteurs,  vis-à-vis  des  créan- 
ciers de  l'ancienne  liste  civile.  Enfin,  je  ne  relé* 
verai  point  la  comparaison  qui  a  été  faite  dans  la 
séance  d'hier,  entre  l'acte  qui  vous  occupe  et  une 
séparation  de  corps  et  de  biens,  quoique  cette 
comparaison  me  fût  très  favorable,  attendu,  je 
crois,  que  les  conditions  d'une  telle  séparation 
peuvent  devenir  d'autant  plus  rigoureuses  qu'elle 
a  pour  moiifs  une  tentative  suivie  d'exécution, 
une  tentative  d'assassinat  de  la  part  de  Tune  des 
parties. 

Dans  la  séance  d'hier,  deux  ministres  du  roi« 
que  je  regrette  de  ne  pas  voir  à  leur  banc,  oat 
repoussé  l'article  de  la  commission, sous  prétexte 
qu^il  était  entaché  d'un  principe  de  conuscation 
proscrit  par  la  Charte.  J'aurais  désiré  que  l'un  ou 
l'autre  des  ministres  daignât  répondre  à  la  ques- 
tion que  j'avais  faite,  et  nous  dire  au  nom  de 
Suelle  Charte  on  pouvait  défendre,  je  ne  dis  pas 
e  la  confiscation,  mais  du  séquestre,  les  biens 
de  la  branche  aînée  des  Bourbons  ;  si  c'était  au 
nom  de  la  Charte  de  1830  qu'ils  ne  reconnaissent 
point,  qu'ils  regardent  comme  un  acte  coupable, 
ou  bien  au  nom  de  la  Charte  de  1814,  qu'Us  ODt 
déchirée  et  qu'ils  n'ont  jamais  regardéequecomme 
un  instrument  de  déception,  ainsi  que  le  prouve 
l'acte  du  congrès  de  Vérone. 

Mais  laissons  de  cété  ces  questions;  parlons 
de  ce  qui  nous  touche  de  plus  près,  de  ce  qui 
doit  dominer  sur  toutes  les  autres  considérations, 
le  salut  du  pays. 

Btes-vous  en  position,  pour  ne  pas  adopter 
l'article  de  votre  commission,  ei  pour  laisser  à  la 
branche  aînée  des  Bourbons  la  disposition  de 
ses  biens  et  le  prix  de  la  vente  de  ses  bois?  Pour 
le  savoir,  je  ne  jetterai  pas  les  yeuK  sur  votre 
|)Osiiion  extérieure, quoique  leut-étreelle  puisse 
bien  avoir  quelque  influence  sur  votre  décision, 
et  que  la  nouvelle,  aujourd'hui  constante  du 
mouvement  des  troupes  prussiennes,  puisse 
donner  à  penser  à  ceux  qui  croient  à  une  conti- 
nuation indéfinie  de  la  paix.  Je  ne  parlerai  que 
de  rintérieur.  Par  rarticle  de  M.  Baude,  la  branche 
aînée  des  Bourbons  est  autorisée  à  avoir  des 
agents  en  France  pour  gérer  ses  biens,  pour  en 
percevoir  les  revenus,  pour  en  surveiller  la 
vente,  enfln  pour  toucher  le  prix  de  cette  vente. 
Mais  ces  opérations  pourront  être  d'une  durée 
indéfinie;  car,  vous  conviendrezqu'aussilongtemps 
qu'ils  aeront  autorisés  à  avoir  des  agents  en 
France,  il  ne  tiendra  qu'à  eux  de  faire  durer  la 
liquidation  avec  les  créanciers  et  d'ajourner  le 
recouvrement  des  payements.  8i  vous  établissez 
cette  disposition,  je  ne  m'étonne  pas  que  vous 
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ne  mettiez  pas  dans  la  loi  de  peines  contre  ceux 
qni  correspondront  avec  eux. 

En  les  obligeant  à  yendre  dans  le  délai  de 
6  mois,  Yous  mettez  à  leur  disposition  le  prix  de 
vente  des  biens  qui  leur  resteront.  Ce  prix  sera 
très  considérable.  Je  ne  puis  pas,  quant  à  pré- 
sent, en  évaluer  le  montant;  j'observe  qu'un  seul 
article  (celui  de  10,000  bectared  de  bois),  calculé 
sur  le  prix  commun  qu'on  a  donné,  dans  Texa- 
men  de  la  loi  relative  à  la  vente  des  bois,  repré- 
sente au  moins  7  millions ,  et  comme  on  peut 
croire  que  ces  forêts  sont  d'une  essence  très 
bonne  et  ne  sont  point  comparables  aux  bois 

Su'on  propose  de  vendre,  il  n'y  a  pas  d'exagéra- 
on  à  porter  le  prix  de  ce  seul  article  à  10  mil- 
lions. 

Que  feront  les  hommes  à  qni  vous  aurez  rendu 
des  facultés  aussi  étendues?  Pour  le  savoir,  il 
n*Y  a  qu'à  consulter  le  passé;  car  ce  sont  les 
mômes  bommes,  ce  sont  les  mêmes  principes, 
rien  n'est  changé.  En  1792,  ils  n'avaient  pas 
d'accès  en  France;  tous  les  nommes  placés  par 
eux  avaient  disparu  des  administrations.  Il  n'en 
est  pas  de  même  aujourd'hui  ;  ainsi  que  Ta  fait 
observer  Fhonorable  M.  Lemercier  :  les  hommes 
qu'ils  ont  placés,  qui  leur  sont  attachés  par  des 
liens  d'affection,  sont  tous  ou  presque  tous  encore 
en  place.  On  dit  qu'on  doit  compter  sur  leur  pro- 
bité; je  le  veux  bien,  mais  vous  savez  quelle  est 
la  puissance  de  la  reconnaissance  et  des  anciennes 
affections;  vous  savez  quelle  surveillance  on  peut 
attendre  dans  ce  cas,  et  surtout  quelle  répression, 
quand  la  surveillance  et  la  répression  sont  con- 
traires à  ces  sentiments. 

Depuis  1791  jusqu'en  1804,  ces  personnes  trou- 
vèrent moyen  de  soudoyer  un  corps  d'armée, 
dans  les  armées  qui  faisaient  la  guerre  à  la  France, 
et  d'exciter  la  guerre  civile  sur  plusieurs  points 
du  royaume;  enfin,  d'organiser  la  chouannerie. 
Plus  tard,  ils  tirent  éclater  cette  machine  infer- 
nale qui  offre  le  prélude  des  mitraillades  de 
juillet,  cette  machine  qui  fit  périr2  ou  300  hommes 
et  qui  était  seulement  dirigée  contre  les  jours  du 
chef  de  l'Etat.  EnOn,  en  1804,  ils  soudoyèrent  une 
conspiration  dont  le  dénouement  devait  être 
encore  l'assassinat  du  chef  de  l'Etat. 

Voilà  leurs  actes,  voilà  d'après  quels  précédents 
vous  devez  juger  l'usage  quils  puissent  faire  des 
biens  que  vous  leur  renvoyez.  C'est  à  vous  à  exa- 
miner si  la  perspective  d'un  pareil  emploi,  facilité 
par  les  correspondances  que  leurs  agents  avoués 
auront  constamment  avec  eux,  si  cette  perspec- 
tive peut  se  concilier  avec  la  sûreté  de  la  France, 
avec  la  sûreté  du  gouvernement  constitutionnel. 

Quant  à  moi,  je  le  déclare  à  vous,  je  le  déclare 
à  mes  commettants,  je  n'accepterai  pas  la  respon- 
sabilité de  cette  imprudente  et  excessive  géné- 
rosité. Lorsque  j'ai  contribué  à  élever  le  trône 
constitutionnel,  je  ne  me  suis  pas  dissimulé  que 
de  grands  danéers  menaceraient,  non  seulement 
le  nouvel  ordre  de  choses,  mais  la  personne 
auguste  du  chef  qu'ont  appelé  au  trône  les  vœux 
delà  nation  ;  j*ai  fait  serment  de  combattre  ces 
dangers,  non  pas  seulement  par  des  actes  de 
courage  extérieur,  toujours  faciles  parce  qu'ils 
trouvent  leur  récompense  dans  radmiration 
publique,  mais  aussi  par  des  actes  plus  dirticiles 
parce  qu'ils  exposent  à  être  blâmé,  par  des  actes 
de  justice  rigoureuse  qu'on  taxe  de  sévérité  et 
de  barbarie,  et  tels,  en  un  mot,  que  le  séquestre 
que  consacreront  les  articles  2  et  1  de  votre  com- 
mission. 

C'est  par  ces  motifs  que  j'appuie  ces  articles  ; 
c'est  parce  que  je  ne  veux  pas  avoir  à  répondre, 


à  ma  conscience  et  à  mon  pays,  des  dangers  qae 
pourra  faire  courir  à  la  personne  du  chef  de  TBtat 
et  à  la  Constitution  de  la  France,  l'emploi  des 
trésors  que  vous  renverriez  à  la  famille  déchue,  que 
je  vote  pour  les  deux  articles  de  la  commission. 

M.  Davergler  de  Haaraane.  Il  y  a  ea  hier 
dans  la  discussion  une  certaine  confusion.  La 
question  du  séquestre  ne  se  trouve  réellement 
que  dans  larticle  3,  et  c'est  à  tort  qu'on  Ta  dis- 
cutée comme  si  elle  se  trouvait  dans  l'article  2« 
qui  n'a  d'autre  but  que  celui  de  conserver  une 
espèce  de  statu  quOy  jusqu'à  ce  que  soit  rendue 
la  loi  sur  la  liquidation  de  l'ancienne  liste  civile. 

Il  faut  aussi  faire  une  distinction  relativement 
aux  biens  de  Charles  X;  ainsi,  l'S  bois  de  la 
Haute-Marne  sont  des  biens  qu'on  n'a  pas  compris 
dans  l'ancienne  liste  civile;  ils  avaient  étédonnés 
au  comte  d'Artois  comme  restitution  de  biens 

{)erdu8  par  l'émigration,  et  avant  de  monter  sur 
e  trône,  l'ex-roi  avait  disposé  de  la  nue  pro- 
priété en  faveur  du  duc  de  Berrv;  ces  biens 
reviennent  donc  aux  enfants  du  duc  de  Berry. 
Mais,  s'il  n'y  a  pas  de  difficulté  sur  la  nue  propriété 
de  ces  biens,  il  s'en  est  élevé,  du  moins,  à  ce  que 
j'ai  ouï  dire,  sur  l'usufruit;  ces  difOculiés  sont 
du  ressort  des  tribunaux,  et  seront  décidées  par 
eux. 

Il  y  a  ensuite  la  question  relative  au  domaine 
de  Cnambord.  Lorsque  Ghambord  a  été  offert  au 
roi  pour  le  duc  de  Bordeaux,  on  a,  dans  roffre» 
supprimé  les  mots:  à  titre  d'apanage^  qui  s'y 
trouvaient  d'abord,  mais  ils  se  sont  trouvés  réta- 
blis dans  l'acceptation  du  roi  qui,  toutefois,  il 
est  vrai  de  le  dire,  n'a  renilu  à  cet  égard  aucune 
ordonnance.  Toujours  est-il  que,  relativement  à 
ce  domaine  de  Ghambord,  s'élève  la  question  de 
savoir  si  l'acceptation  à  titre  d'apanage  a  constitué 
l'apanage. 

J'arrive  aux  biens  de  la  liste  civile  proi>rement 
dits  ;  car  les  deux  sortes  de  biens  dont  je  viens 
de  parler  n'étaient  pas  régis  par  la  liste  civile  : 
les  biens  de  la  Haute-Marne  étaient  tout  à  fait  en 
dehors  de  l'administration  de  cette  liste,  ainsi  que 
Chamboid,  sur  lequel,  elle  n'avait  qu'une  simple 
surveillance.  Sur  les  biens  qui  dépendaient  de 
l'ancienne  liste  civile  se  présentent  d'immenses 
dinicultés.  Vous  savez  que  la  loi  de  1814  a  dis- 
tingué deux  sortes  de  biens,  les  biens  du  domaine 
de  la  couronne  et  les  biens  du  domaine  privé. 
La  plupart  des  biens  dont  Charles  X  a  fait  l'ac- 
quisition sont  des  enclaves,  des  annexes  du  do- 
mainte  de  la  couronne.  Sur  ces  bieos,  il  a  été 
payé  à  peu  prés  600,000  francs,  reste  900,000  francs 
à  payer.  11  peut  y  avoir  un  intérêt  très  grand 
pour  l'Btat  à  se  substituer  ici  à  rex-rorelà 
payer  ces  900,000  francs,  en  devenant  proprié- 
taire delà  totalité  de  ces  biens,  qui  sont  enclavés 
dans  les  domaines  de  la  couronne  :  il  y  tarait 
dommage  et  inconvénient  à  ce  qu'ils  rassasseot 
de  nouveau  aux  mains  des  particuliers*  Gela  serait 
même  dans  les  intérêts  de  Charles  X*  car,  ail 
était  obligé  de  payer  900,000  francs,  il  aanit 
sans  doute  fort  embarrassé. 

On  doit  compter,  en  outre,  da  dâ 

privé  de  Tex-roi,  environ  3  miiii*'      i 
en  tableaux,  objets  qui  sont  ao      ooo.  u 
n'ont  pas  été  achetés  avec  les  uv^aiers  i 
Comme  leur  valeur  n'est  qu'une  va 
vention,  il  doit  convenir  à  l'Btat 
en  payant  une  somme  équivaleoto.  oi  ti 
ffiez  Charles  X  à  les  vendre  d:  i 

6  mois,  ces  objets  ne  j|x>urra      ,  ■■ 
vendre  qu'à  un  prix  très  fiiil      < 
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disposition  tournerait  an  détriment  des  créan- 
ciers) qDÎ  tronvent  daos  ces  valeurs  ane  garantie, 
et  dépouillefuU  le  Hnsëe  d'obielH  d'à»  précieux 
que  nous  avons  le  plus  grand  intërël  &  cooser- 
Ter.  U,  eocore,  il  y  a  donc  une  question  à  exami- 
ner et  i,  résoudre. 

Il  pourrait  se  présenter  d'autres  questions  re- 
lativement k  divers  objets  qui  sont  dans  le  do- 
maine de  la  couronne,  et  sur  lesquels  déii  des 
préteolions  se  sont  élevées,  prétentions  qui  pour- 
raient devenir  préjndictablsB  à  l'Etat,  si  vous 
disies  dès  à  présent  :  les  bieiu  seront  vendus 
daos  6  mois. 

Selon  moi,  le  ttatu  qw  gui  vons  est  proposé 
est  dans  l'intérêt  des  créanciers  de  la  liste  civile, 
dans  les  intérêts  de  l'Btat,  et  j'ose  dire  dans  les 
intérêts  de  Cbarles  X.  (Bruit  et  ditlraclion.) 

le  réclame  l'atlentioa  de  la  Cbambre,  les  faits 
que  je  lui  présente  sont  très  importants  dans  la 
question  qui  nous  occupe. 

On  n'a  pas  donné  suite  aux  prétentions  dont 
je  parle,  parce  qu'il  y  avait  intérêt  pour  tous  à 
en  agir  ainsi.  Bt  voilà  pourquoi  l'amendement 
de  la  commission,  qai  ne  préjuge  aucune  ques- 
tion, me  parulc  convenable. 

Si,  cependant,  l'article  de  H.  Baude  était  adopté, 
alors  je  présenterais  la  disposition  additionnelle 
suivante  : 

I  Les  disposilions  du  paragraphe  précédent  ne 
sont  pas  applicables  aux  biens  meubles  et  im- 
meubles de  tonte  nature,  qui  auraient  été  acquis 
par  l'ex-roi  Cbarles  X,  pendant  la  duri'e  de  son 
règne.  Ces  biens  contianeroot  ft  être  administrés 
par  le  ministre  des  Hnances,  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
statué  par  une  loi  sur  la  liquidation  de  l'an- 
cienne liste  civile.  > 

H-  André  (de  ta  Lùtère}.  Hessifur^,  j'avais 
pensé,  avec  mes  honorables  amis,  que  la  propo- 
sition d'excliireà  perpétuité  du  territoire  TranÊais 
la  branche  aînée  des  Bourbons  devait  être  rejeiée 
comme  surabondanie,  inutile  ;  que  c'était  mettre 
en  doate  la  sincérité  des  actes  du  7  août,  qui  a 
transporté  la  couronne  de  France,  et  à  perpé- 
tuité, dans  la  branche  cadette. 

La  majorilé  de  la  Chambre  en  a  décidé  autre- 
ment, et  je  dois  me  soumettre  à  sa  détermination. 

Je  viens  exprimer  ma  pen>:ée  sur  ta  question 
des  biens  reconnus  appartenir  à  Gburles  X  et  à 
sa  famille,  dont  vous  avez  prononcé  l'exclusion 
perpétuelle. 

Mesaieura,  H.  le  préaident  du  conaeil  a  trouvé 
avec  raison,  dans  les  articles  2  et  3  de  la  propo- 
sition, ainsi  que  dans  les  ameudemeals  de  la 
commission,  des disposilions  inadmissibles,  parce 

Siu'eiles  sont  contraires  au  texte  formel  de  l'acte 
ondamental  que  vousavez  vous-mêmes  rédigé; 
que  vousavei  juré  ;  que  Louia-Philippe  a  accepté, 
et  qu'il  a  juré  avec  aoue  de  maintenir. 

En  effet.  Messieurs,  ces  articles  et  les  amen- 
dements,  s'ils  étaient  adoptés,  violeraient   les 
droits  de  propriété  et  seraient  tin  achemini.-ment 
vers  le  système  odieux  des  conQscatiuns. 
Leur  a<ioptiun  serait  contraire  au  droit  dspro- 

friélé,  en  ce  que  le  propriétaire  n'aurait  plus 
administration  de  ses  t)ieDB.  Il  y  aurait  aussi 
commencement  de  confiscation,  puisqu'on  pri- 
verait Ifs  propriétaires  des  revenus  au  moins 
pendant  un  an. 

J'ai  vu,  sans  surprise,  H.  le  président  du  conaeil 
des  ministres  combattre  ces  dispositions  depuis 

Îin'il  a  fait  entendre  k  cette  tribune  les  paroles 
es  plDB  rassurantes,  et  qu'il  est  vena  déclarer 


qu'il  était  dans  l'intention,  qu'il  avait  la  volonté 
et  la  force  de  bire  respecter  Ions  les  droits. 

Enlever  à  on  propriétaire  l'administration  de 
ses  biens  n'est  pas  dans  vos  attributions,  c'est 
l'afralre  des  tribunaux.  Le  priver  de  la  jouissance, 
même  momentanée,  de  aes  revenua,  eat  un  acte 
plus  que  sévère  auquel  vous  ne  pouvez  donner 
votre  adhésion. 

Messieurs,  un  honorable  général  vous  l'a  dit, 
et  je  le  savais  par  expêrience,carj'ai  aussi  connu 
les  douleurs  de  la  proscription.  Sur  la  terre 
d'exil,  le  malheur  ne  reçoit  pas  une  hospitalllé 
gratuite.  Bh,  Messieurs,  n'a-t-on  pas  exercé  asseï 
de  rigueurs  contre  une  famille  dont  les  infor- 
tunes sont  au-dessus  de  tont  ce  qu'on  poorrall 
exprimer  ? 

On  donne  pour  moût  des  mesures  proposées 
l'emploi  coupable  des  fonds  laisséa  à  la  disposi- 
tion des  propriétaires  ;  mais  le  gouvernement 
serait  bien  faible  ;  il  sérail  désespérant  de  penser 
que  la  police  ne  lui  fournit  pas  tes  moyens  de 
connaître,  de  surveiller  et  de  contenir  toua  les 
agents  de  trouble  è.  quelque  parti  qu'ils  appar- 
tiennent. Sea  moyens  de  repreasion  sont  partout, 
et  la  force  armée  est  répandue  sur  tous  les  pointa 
delà  France. 

On  ne  se  plaindra  pas  non  plus  de  la  tiédenr 
des  agents  du  pouvoir.  Plusieurs  départements 
pourraieni  ati  besoin  témoigner  de  l'ardeur  d'un 
zèle  qui  leur  a  fait  dépasser  les  bornes  de  la  ju- 
tice  el  de  la  légalité. 

Hessieuri,  if  eat  un  moyen  plus  certain  qae 
les  mesures  proposées  de  déjouer  les  projets  des 
perturbateurs,  de  rétablir  la  conOance,  d'inspirer 
de  la  sécurité.  Ce  moyen  tout  puissant  est  dans 
la  réalisation  des  promesses  de  M.  le  président 
du  conseil. 

Je  vote  contre  l'article  tel  qu'il  est  rédigé,  sant 
à  adopter  tel  amendemeat  qui  ne  laissera  aucune 
idée  de  confiscation. 

H.  I«  PrésIdcHt.  Due  rédaction  nouvelle  8 
été  présentée  par  H.  Amiibau. 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

•  Les  biens  qui  seront  reconnus  être  la  pro- 
priété de  Charles  X  ou  des  membres  de  sa  famille, 
compris  dans  l'article  1",  seront  vendus  dans  les 
6  mois,  à  partir  de  la  liquidation  qui  les  aura 
fixés.  > 

H.  Amllhaa.  L'amendement  que  je  présente 
me  semble  parer  aux  inconvénients  qui  ont  été 
reprochés  et  à  la  proposition  de  M.  Baude  et  aux 
amendements  de  la  commission.  D'une  part,  il 
n'établit  pas  la  mesure  telle  qu'elle  était  proposée 
et  qui  paraissait  une  mesure  de  confiscation:  il 
détermine  que  les  bieos  seront  vendus,  et  par 
suite,  il  pose  le  principe  que  la  Chambre  semnle 
désirer  de  poser.  EnBn,  comme  il  paraiseait  im- 
possible que,  dans  le  délai  de  6  mois,  la  liquida- 
tion fût  en  même  temps  opérée,  c'eet-a-dire  qu'on 
pût  décider  les  questions  graves  qui  ont  été  po- 
sées par  les  orateurs  qui  faisaient  partie  de  la 
commission  de  l'ancienne  liste  civile,  je  propose 
de  faire  courir  ce  délai  de  l'époque  de  la  liqiudBr 
tion. 

H.  Glr*d  {de  l'Ain),  rapporteitr.  La  Chambre 
Toit  la  position  où  la  commission  se  trouve  pla- 
cée. Quelques  orateurs  prétendent  que  son  amen- 
dement est  trop  restreint,  d'autres  qu'il  est  trop 
étendu.  Ce  double  reproche  nous  parait  une  pré^ 
somption  très  forte  que  la  commission  n'en  a 
mérité  aucun  et  qu'elle  est  restée  dans  une  josie 
mesure. 
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i  qui  eue  avau  eie  aonnee.  ii  y  a  encore  la  une 
piestio  i  qui  n'est  pas  résolue,  et  qui  le  sera  ou 
>ar  i*aiitoriié  li^gîslative  ou  par  Tautorité  iudi- 
iiaire.  Vous  concevez,  dès  lors,  qu'un  ariicle  de 


M  trône,  et  dont  il  avait  fait  donation  ao  duc  de 
Berry  en  s'en  réservant  Tusufruit.  L'incorpora- 
tion des  biens  au  domaine  de  la  Couronne,  en 
vertu  de  la  loi  de  1814,  doit-elle  s'entendre  de 
cet  usufruit?  C'est  une  grande  question  que  la 
commission  a  examinée,  et  sur  laquelle  M.  Thil 
vous  a  présenté  une  lumineuse  discussion  dans 
son  rapport,  en  concluant,  au  nom  de  la  com- 
mission, à  ce  qu'il  fût  reconnu  que  l'incorpora- 
tion n'avait  pas  lieu  relativement  à  Tasufruit. 
Plusieurs  membres  de  cette  Chambre  ont  pensé 
qu'âne  pareille  question  était  du  ressort  des  tri- 
nu  ri  aux,  et  c'est  encore  une  chose  à  décider. 

En  ce  qui  concerne  le  domaine  de  Chambord, 
il  existe  ég:ilement.  dans  une  loi  sur  l'ancienne 
liste  civile,  un  ariicle  qui  décide  que  la  propriété 
continuera  d'en  appartenir  au  duc  de  Bordeaux 
ft  qui  elle  avait  été  donnée.  Il  y  a  encore  là  une 
questio 
^r 
claire, 
loi  qui  obligerait  d'aliéner  les  propriétés  sur  les- 

S[Uelles  des  questions  resteraient  à  résoudre,  dans 
e  délai  de  6  mois,  serait  inexécutable,  il  me 
semble  que  l'amendement  de  M.  Pataille  est  pré- 
férable, puiscru'il  porte  que  le  délai  de  6  mois, 
proposé  par  M.  Baude,  ne  courra  que  du  jour  où 
interviendra  la  loi  sur  l'ancienne  liste. 

M.  Amllhaa.  M.  Pataille  et  moi  sommes  com- 
plètement d'acxîord  sur  le  principe,  seulement 
nous  différons  dans  les  termes.  L'amendement 
de  M.  Pataille  forme  des  catégories;  pour  moi, 
je  présente  les  choses  d'une  manière  plus  large, 
et  j'embrasse  tous  les  cas  ;  par  exemple,  les 
biens  particuliers  se  trouvent  compris  dans  mon 
amendement,  tandis  que,  dans  celui  de  M.  Pa- 
taille, il  pourrait  y  avoir  à  cet  égard  quelques 
difli'ultés.  Je  n'y  mets,  je  vous  assure,  aucune 
prétention  d'amour-propre;  mais  il  me  semble 
que  inoo  amendement  présente  les  choses  d'une 
manière  plus  étendue  que  celui  de  M.  Pataille. 

M.  Pataille.  Je  ne  veux  pas  prolonger  la  dis- 
cussion ;  je  vais  seulement  indiquer  un  léger 
changement  de  rédaction  à  mon  amendement 
qui  conduisait  l'article  jusqu'aux  mots  :  Jusque- 
là  ils  seront  régis  par  V administration  de  cette 
liste.  J'entendais  donc  qu'on  aurait  ajouté  ces 
mots  à  mon  amendement;  mais,  je  crois  qu'il 
vaudrait  mieux  les  intercaler  dans  mon  amen- 
dement, en  les  plaçant  à  la  suite  de  ces  mots  : 
sur  la  liquidation  de  l'ancienne  liste  civile. 

M.  GIrod  (de  VAin)^  rapporteur.  Mais  il  faudrait 
que  M.  Pataille  adoptât  l'amendement  de  M.  Thil, 
ril  persiste  dans  la  disposition  qu'il  présente. 

M.  Pataille.  Je  ferai  remarquer  qu'avant  de 
voter  sur  mm  amendement,  il  faudra  voter  sur 
l'amendement  de  M.  Thil,  et  décider  si  l'on  met- 
tra V administration  de  la  liste  civile  on  de  Vad^ 
ministration  des  domaines.  Je  ne  prends  point 
parti  sur  cette  question,  j'indique  seulement  la 
place  que  devra  occuper  cette  phrase,  soit  qu'on 
adopte  la  rédaction  de  la  commission,  soit  qu'on 
adopte  celle  de  M.  Thil. 

M.  de  Berbis.  il  y  a  une  distinction  à  faire 
dans  l'amendement  proposé  par  notre  collègue, 
M.  Pataille.  La  disposition  ne  doit  porter  que 
««r  les  biens  oui  concernent  Charles  K,  parce 
4|iie^  Fur  ceux-là  seuls,  il  peut  s'élever  des  diffi- 
-CBllés.  Mais,  quant  aux  oiens  <ie  If"^  la  du- 


chesse de  Berry  et  de  Bl^  la  duchesse  d'Àngou- 
lème,  par  exemple,  ils  doivent  être  considérés 
comme  des  propriétés  particulières,  et  ne  pea« 
vent  être,  co  nme  ceux  de  Charités  X,  l'objet 
d'une  liquidation,  ni  donner  lieu  à  des  contes- 
tations. 

M.  Davergier  de  Haaranne.  Je  ferai  une 
observation  qui  rentre  dans  celle  de  M.  de  Berbis; 
les  biens  des  princes  étaient  tout  à  fait  étrangers 
à  la  liste  civile  ;  par  conséi^uent,  ils  ne  peuvent 
être  confondus  avec  ceux  qui  concernent  Charles X, 
et  je  demande,  comme  mon  honorable  collègue, 
qo^nne  distmction  soit  faite  entre  ces  deux  es- 
pèces de  propriétés. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  Messieurs,  je 
persiste  à  soutenir  la  proposition  de  M.  Baude. 

Vous  avez  aiopté  l'exclusion  perpétuelle  de  la 
famille  de  Charles  X;  vous  devez  statuer  immé- 
diatement sur  les  biens. 

On  craint  que,  dans  le  délai  de  6  mois,  les 
contestation:)  élevées  sur  certaines  propriétés  ne 
puissent  pas  être  vidées  :  qu'on  fixe  un  délai 
d'un  an  au  lieu  de  6  mois.  Ce  délai  offrira 
plus  de  facilités,  à  la  fois,  pour  terminer  les  pro- 
cès et  pour  opérer  les  ventes. 

Oans  tous  les  cas,  l'Biat,  qui  doit  vendre  dans 
le  délai  fixé,  ne  pourra  pas  se  prévaloir  d'une 
inaction  dont  lui-môme  serait  la  cause.  Les  dé- 
lais de  déchéan(!e  ne  porteraient,  d'api  es  le  droit 
commun,  que  du  moment  où  les  contestations 
élevées  par  le  domaine  seraient  terminées. 

M.  Thil.  Je  demande  la  parole. 

M.  Barthe,  aarde  des  sceaux,  de  sa  place.  Il 
est  bien  eniendu  que  les  droits  des  tiers,  des 
créanciers,  du  domaine,  seront  conservés. 

M.  Thil.  Je  ne  viens  pas  m'opposer  à  la  fixa- 
tion du  délai  dans  lequel  les  biens  devront  être 
vendus  ;  mais  je  crois  devoir  vons  soumettre  quel- 
ques otiservaiions  sur  l'article  de  M.  Baude,  que 
je  ne  puis  admettre. 

Aappelez-voBS,  Messieurs,  la  loi  provisoire  da 
15  mars  dernier,  qui  laisse  intactes  toutes  les 

auestions  importantes  relatives  à  la  liquidation 
e  la  liv^te  civile,  et  qui  met  à  la  disposition  du 
gouvernement  un  crédit  pour  subvenir  aux  be- 
soins des  employés  de  la  maison  du  roi  Charles  X. 
Cette  loi  ne  porte  aucune  atteinte  au  droit  des 
tiers.  11  faut  que  la  loi  actuelle  fo  tienne  dans 
les  mêmes  limite:^,  qu'elle  ne  pui^^se  causer  ancum 
préjudice  aux  droits  de  l'Ëtat  ou  des  tiers.  Or, 
que  vous  piopose-t-on  ?  On  vous  propose  de  dé- 
cider qu»^,  dans  le  délai  de  6  mois  ou  d'un  an, 
Charles  X  et  les  membres  de  sa  famille  vendront 
les  immeubles  quils  possèdent  en  France.  Mes- 
sieurs, cette  disposition  détroit  les  ^'aranties  de 
l'Etat  et  même  celle  des  tiers.  Il  est  possible  que 
l'administration  des  domaines  se  trompe  sur  la 
validité  de  certains  droits...  (Réclam^ttions  aucen- 
tre.)  Je  n'entends  rien  dire  de  désobligeant  sur- 
tout pour  notre  respectable  colloque,  M.  Cul- 
mont,  directeur  des  domaines  ;  mais  je  crois  que, 
comme  législateur,  je  puis  m'expliauer  de  cette 
manière.  N'est-il  pas  possible  que  l'administra- 
tion des  domaines,  à  laquelle  vous  vous  réfères, 
néglige  de  faire  des  réclamations  ou  qu'elle  en- 
visage contrairement  à  votre  intention  certaines 
questions  sur  lesquelles  n  ayant  pas  d'opinion 
arrêtée  elle  voulût  consulter  la  Chambre? 
11  est  donc  nécessaire  d'établir  une  distinction 
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entre  les  biens  de  Charles  X  et  ceox  de  a  &- 
ffiilie.  Qoaac  aax  biets  «le  'Iharles  3L  IL  a*T  i 
nen  de  certain  :  c'est  à  one  .oi  à  detenniTer  qlxei 
en  aéra  le  véntable  pnohétam*.  Ma:s«  ({nantanx 
biens  de  la  fiimille.  il  ae  peut  exister  aucune  la- 
CHtitade. 

Vans  Toas  npoeies,  lesnenrs,  qne«  !ors  de  la 
discu«oa  in  arujei  le  la  lui  reiatir  à  la  lic|ai* 
dmuon  >ie  a  liste  Cînie.  aoos  anoas  à  décider 
des  t^aesccos  'ort  importante?»  et  ;m  pouvaient 
toe  osncrovtîrsees.  !Cjns  i^ons  a^iotce  une  loi 
proTTsuire  :  -eavuyunc  à  une  autre  épot^e  la  dis- 
cnssioii  ie  ces  (|uestioas«  parce  que  at^us  peu- 
sùiiis  ^oie  La  ciOcun;  de  la  sessLoa  «mi  la  iissotu* 
tioa  ie  a  Iliambre  iara;t  Lieu  mcessamiieac. 
Mous  nous  t^junms  eucor:  i.ins  'a  aé'ce  Msi- 
'^co.  Joinine  luus  ne  punmous  ictaeilt^cneat 
scaoter  sur  '.es  iixlicuites  4m  ^  prvseuienc.  lous 
wuiaies  Jûiiges  j'aùupcer  lue  axe^uTï  pn  L* 
SQir9«  ^'iun.5  icoc  vine  tout  L^auMnaeineat  ie 
M.  Ajxùiîau.  v(ui  'iraac'je  .uaie  rS;.'èc^  ie  ii£!i- 
cuir.$.  nais^  H  "njus  3e  njuie?  ?«(  '/làimeiirt!.  ;•* 
vociriL  'Mur  'liLeuÛMneoc  ie  X.  Picuile.  jaoi 
'et^  JKM!  !Cii:i.  i!S  :xi;:v{ue«  jot  )L.  ÙUT'srcuAc  ie 
Huanui.te. 


.Att<lt^  S  V^  ;vai['<  J't  •:Xi!SiJit  udC  vra  rs  .a  $uj7Çh:« 
>iUt.-it  la^  cas  i  ;>  <)iett^  ie  JSiai-'.es  V  ecii'iaî  cca- 
U«^^ts.  ';  u  .  <(^uoie«  i  iiJf^*  v.*^  4JL\?ac  j..  \l.  ie 
$CîU'itvtt  ,*  H  .^u-vivter  ae  dlvia.*aj:ie.  4*ie  i.'s 
x>wiis  .t  ;:Kt,-'\*s  \  .vu^iMixw  :w  s.'oa^jscaiea t  due 
itiit^  u  àv'iuai  i^f  .te  w'iMotoci'ù  et  i  os  1^ 
\\  W   ho»i-s  K»  X»is  it'  «.'fta  rK»di^cw.    :'<^.'ipi- 

.iiuii'vs    \c.'>  .:c  v.*:xarics  \  ^ui  uVtaiea:  pd< 
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.1: 1  •  n>    Cv.*«  ttiw  erreur. 


>l   l%Ai  ^vHt^  uuvv«  v»4»  bi^  «û^  les  ohKr> 

^  «U«4««i  «l«^  t.«  M^^'lM^eMMvM.  Si  jai 

4  iKv.x»*»  ^0  \\»«sr\*  ^^**  ^i<«*U  vviuuie  ceux 

3^  *^uiv  UviN«   IV««  i>»*^»r\vr  le<ar\Mi*des  Uers 
a«  iv  :  «vu.  10  »»JV'\Mi\*i«i  U  r\\l4CHvm  *u;ïaate  : 


^4(i«  ti»     v*»**  •*»***     * 


w   ^iv  ■  *  ivH  -Vli^^^^*»^**  «^**  *'^  <*  apt'U>iV 
V "'---    OmS»u»' 

^^^  (i((\  lu,  im,  luoutiUii  ot  un 

^K  U  n\|ul^t«lioi)  do  Tau- 
mmmf^.  Jo  mU  bien 


que  Tons  avex  résenré  les  droits  de  l'Etat  et  des 
^rticnliers.  Cependant  il  y  a  une  telle  confasion 
entre  les  biens  attribués  a  Charles  X,  qo*il  est 
nécessaire  de  décider  pr  une  loi  de  liquidation 
les  conditions  auxquelles  ils  doivent  donner  lien. 
Il  y  aurait  de  graves  inconvénients  à  confondre 
avec  les  autres  biens  ceux  que  Charles  K  a  ac- 
quis pendant  la  durée  de  son  règne. 

M.  «a«Uui  4e  Lia  RmImCmcssM.   La  ré- 

dacdon  nue  j*ai  propo«<^  porte  :  tous  les  Inens^ 
sans  exception.  \ous  Tavez  adoptée,  je  ne  pense 
pas  que  vous  puissies  revenir  sur  ce  vote. 

.  Cest  une  surprise  !..•  (Airsj.) 


ï.  Cnff  de  La  ^•efcef— eawM.  Notre 
Itcucnbc^  colêcue M.  ie  Scnoucu est  trop  intelli- 
<eac  3car  ifa'ja  Lai  £i5se  cet:e  surprise,  il  a  bien 
id  eàcsadre  mca  anaendeaxent.  U  y  aurait  bien 
lias  :aoces  i  dire  sur  l'amendemen:  que  propose 
1.  CuTMr!cief  ie  5aurarae«  il  se  rapporte  à  des 
quescoQs'  ie  Qr:prietê  qui  doivent  être  nécessai- 
i^smec:  -réservées,  ainsi  que  vous  Taves  fait  rela- 
cv!Hnenc  à  la  proposit  on  du  Conseil  d*Etat,  vous 
aves  eose  que  toutes  les  questions  de  propriété 
ie^riiea:  être  renvoyées  devant  les  tribunaux.  Il 
est  e7':efit  que,  s'il  y  a  contestation ,  la  voie 
l'opocsitioQ  est  ouverte  au  gouvernement  comme 
^ax  parùculiersw 

Laoïei:  dément  de  M.  Duvergier  de  Haoranne 
e$t  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  IVMMest.  Plusieurs  paragraphes  addi- 
tionnels ont  éie  proposés.  M.  fiaude  propose  d'à* 
jouter  :  •  Jusqu'à  la  veute«  les  biens  seront  régis 
par  radministraiion  des  domaines.  ■ 

]|.  de  Viue«iies  mo'iiâe  ainsi  cette  disposition  : 
<*  A  partir  de  la  promulgation  de  la  loi,  Us  seront 
rvgis  par  radmLnistrativ.n  des  domaines.  • 

M.  Jae^«iB«c-PaaipeiBBe.  Je  crois  entrer 
parfaiteateut  ^ians  la  pensée  de  M.  !e  garde  des 
sceaux  ea  prop  sinc  lameadement  suivant  : 

«  Eu  cas  ce  con  estacion  sur  la  propriété,  le 
délai  ne  pourra  compter  que  du  jour  où  la  ques» 
tion  de  propriété  aura  été  défîniuvement  résohie. 

i,'è.r  ii'.-^ses  :  )Uis  c*est  de  droit  I 

M.  Jae^alB^t-PauipelBBe.  Vous  venei  d'ac^ 
corder  un  délai  d'un  a'.i.  Mais, si  les  diflicultés se 
prokni^ent  au  deU  de  ce  terme,  la  vente  ne 

Soura  pas  se  faire.  Remarques  qne  mon  amen- 
eiueiit    e  in'jugeri.n  sur  Tautoriié  qui  aura  à 
de\*i.ior  U  question  de  propriété. 

.L'amendement  de  .M.  Jacquinot-Pampelooe  eit 
mis  aux  voix.^ 

Fout  l'e  monde  ne  prenant  pas  part  à  la  déB- 
N^ration.  M.  le  Président  annonce  qu*il  Tmreaoi* 
voler  le  reuve. 
M.  le  ^arde  des  sceaux  demande  à  être  enteadl. 

v:^st^ur$  wU  :  Mais  on  ne  parle  pis  enM 
deu\  épreuves. 

M.  Barilie,  ciini^  des  sceaux.  Il  n'y  a  pat  aa- 
core  eu  réellement  d'épreuve,  puisque  l'i 
mont  n*avait  pas  été  entendu. 

t/atitcur  de  Tamendement  a  é  1 

prossion  tn>p  générale,  en  disaki»  ;  «     • 
usUUwns  sur  la  propriété.  Il  ne  uoit 
quo.^tion  que  des  contestations  dlevéas 
car  vous  concevei  que,  8*11  est  i 
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liera  d'élever  successiYement  des  contestations, 
la  propriété  resterait  indéfiniment  sans  être  ven- 
due. Mais  si  Ton  n^a  en  vue  que  l'Etat,  l'amende- 
ment est  inutile;  car,  si  rBtat,  en  élevant  des 
difficultés,  a  empèciié  la  vente  dans  le  délai  dé- 
terminé, il  ne  viendra  pas  se  prévaloir  de  cet 
empêchement. 

H.  JaiNiiilBot-PaiiipelaBe.  Je  consens  à 
ajouter  :  un  cas  de  contestations  de  la  part  de 
VÊtaU 

M.  Amllhaa.  Le  ministre  vient  de  faire  voir 
que,  dans  ce  cas,  Tamendement  est  inutile. 

(L'amendement  de  M.  Jacquinot-Pampelune  est 
rejeté.) 

(M.  Baude  déclare  retirer  son  amendement.) 

H.  Baade.  Je  demande  la  parole. 

H.  le  FrësMent.  Sur  quoi  ? 

Vùix  à  gaiiche  :  C'est  pour  expliquer  les  motifs 
du  retrait  de  son  amendement. 

M.  le  Rrësldeat.  L'article  2  est  voté,  vous 
aurez  la  parole  sur  Tarticle  3,  quand  j'en  aurai 
donné  lecture  à  la  Chambre. 

M.  Marehal.  Plusieurs  dispositions  addition- 
nelles à  l'article  2  ont  été  proposées,  et  une, 
entre  autres,  par  M.  Thil. 

M.  le  Président  MM.  Baude  et  de  Vaucelles 
ont  retiré  leurs  amendements. 

M.  ThlI.  Du  moment  que  le  système  est  rejeté* 
mon  amendement  n'a  plus  d'objet. 

M.  Marehal.  Messieurs ,  Pamendement  de 
H.  Thil  est  ainsi  conçu  : 

«  Jupque-là,  les  biens  sont  régis  par  l'adminis- 
tration des  domaines.  i> 

Cest-à-direque,  pendant  le  temps  qui  s'écoulera 
entre  le  moment  actuel  et  celui  où  la  vente  des 
biens  de  la  famille  de  Charles  X  sera  effectuée, 
ces  biens  seront  placés  sous  la  régie  de  l'admi- 
nistration des  domaines. 

Je  crois  cet  amendement  bon,  et. . . 

Voix  de  la  droite  :  Mais  cet  amendement  est 
retiré. 

H.  Marehal.  G*est parce  qu'il  a  été  abandonné 
par  son  auteur  que  je  lui  donne  une  autre  pater- 
nité en  m'en  emparant.  Je  vous  le  reproduis,  et 
je  pense  que  vous  devez  l'adopter,  ne  fût-ce  que 
pour  ôter  à  la  loi  que  vous  allez  voter  la  couleur 
contre-révolutionnaire  dont  elle  est  entachée. 
{Murmures  aux  centres.) 

Bh  !  sans  doute,  Messieurs,  cette  loi  aura  une 
apparence  contre-révolutionnaire,  si  vous  ne  la 
corrigez  dans  la  partie  qui  reste  à  discuter.  Kn 
effet,  Tariicle  1*'  défend  à  Charles  X  et  aux  siens 
de  rentier  en  France.  La  loi  ne  devait  prononcer 
cette  défense  que  pour  y  attacher  une  sanction 
pénale,  et  vous  n*avez  voulu  menacer  cette  famille 
d'aucune  peine  ;  en  sorte  que  la  loi  semble  n'avoir 
d'autre  but  que  de  rassurer  Charles  X  sur  la  con- 
séauence  de  sa  rentrée  en  France. 

S'agii-il  des  propriétés?  Même  contresens.  La 
proposition  a  pour  but  de  faire  cesser  tous  rap- 
ports entre  la  famille  bannie  et  le  territoire  fran- 
çais; c'est  pour  atteindre  ce  but  que  la  vente  des  1 
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biens  est  ordonnée  dans  un  court  délai,  et  qu'il 
est  statué  sur  le  sort  de  leurs  prodoits.  Bh  bien  I 
vous  vous  êtes  éloignés  du  but  en  portant  à  un 
an  le  délai  dans  lequel  la  vente  doit  être  con- 
sommée ;  et  vous  vous  en  écarterez  plus  encore 
si  vous  ne  prescrivez  pas  que  pendant  ce  temps 
les  biens  de  la  famille  déchue  seront  enlevés  à 
l'administration  des  propriétaires;  car, alors,  votre 
loi  donnera  à  Charles  X  et  aux  siens  tous  les 
moyens  de  nouer  des  intrigues  et  de  tramer  des  ' 
complots  au  sein  de  notre  société.  Comment 
empêcher  alors  que  des  mandats  donnés  pour 
l'administration  des  biens  à  vendre  ne  servent 
de  prétextes  et  ne  procurent  des  facilités  à  des 
agents  de  conspiration  ?  D'ailleurs,  les  procureurs 
fondés  de  la  famille  déchue  seraient  suspectés 
dans  leurs  démarches  et  dans  leurs  intentions, 
la  société  s'en  inquiéterait,  elle  en  serait  troublée 
peut-être;  et  vous  ne  pouvez  vouloir  que  la  ges- 
tion des  biens  de  la  famille  de  Charles  X  porte 
atteinte  à  notre  sécurité. 

Le  moyen  qui  vous  est  proposé  pare  à  cet 
inconvénient,  il  confie  la  gestion  des  biens  à 
vendre  à  l'administration  du  domaine.  Cette  admi- 
nistration conciliera  l'intérêt  des  propriétaires 
avec  la  tranquillité  du  pays,  vous  n'hésiterez 
donc  pas  à  lui  confier  des  soins  dont  elle  est 
habile  à  s'acquitter. 

L'amendement  proposé  vous  en  donne  le 
moyen  ;  c'est  pour  cela  que  je  vous  le  reproduis, 
et  que  je  réclame  vos  suffrages  en  sa  faveur. 

M.  de  Riberolles.  La  proposition  de  M.  fiaude 
est  une  loi  toute  politique.  Elle  a  une  analogie 
complète  avec  la  loi  du  12  janvier  1816.  Or,  la  loi 
de  1816  n'avait  pas,  comme  on  vous  le  propose, 
mis  hors  du  droit  commun  les  biens  de  la  famille 
de  Napoléon.  (Murmures,)  On  vous  a  lu  aujour- 
d'hui une  proposition.  J'ignore  si  la  Chambre  la 
prendra  en  considération  ;  mais,  quant  à  la  pro- 
priété des  biens,  il  me  semble  que  l'analogie  est 
parfaite.  {Dénégations  à  gauche^  La  loi  de  1816 
avait  accordé  un  délai  de  6  mois  pour  vendre  les 
biens,  et  pendant  cet  intervalle  aucune  régie  par- 
ticulière n'avait  été  établie.  Si  je  suis  bien 
informé,  ce  délai  a  été  prolongé  ;  il  n'y  a  pas 
longtemps  que  les  domaines  de  Malmaison  et  de 
Morfoiitaine    ont    été  vendus.  Vous    prétendez 

Î|u'à  l'occasion  de  l'administration  des  biens  de  la 
amille  déchue,  on  entretiendra  des  complots 
dans  l'intérieur  de  la  Frunce  ;  mais  n'en  était-il 
pas  de  même  à  l'égard  de  la  famille  de  Napoléon? 

M.  Bande.  Alors  on  n'avait  pas  organisé  de 
régence. 

M.  de  Riberolles.  Je  soutiens  qu'à  moins  de 
prétendre  que  la  famille  des  Bourbons  e^t  plus 
fortement  enracinée  en  France  que  ne  Tétait  la 
famille  de  Napoléon,  il  y  a  parité  de  danger. 
{Murmures  à  gauche,) 

M.  Baade.  Je  n'ai  pas  besoin  d'expliquer  de 
nouveau  quel  était  le  but  de  la  proposition  ;  c'était 
de  rompre  tous  les  fils  qui  se  rattachaient  à  la 
branche  aînée  de  la  faiMille  des  Bourbons,  que 
nous  avons  chassée  pour  la  troisième  fois.  Cette 
proposition  s'appliquait  aux  personnes  et  aux 
propriétés.  Les  personnes  étaient  bannies,  et  le 
mot  banni  dans  son  acception  légale  impli- 
quait dans  mon  esprit  une  sanction  pénale.  La 
sanction  pénale  a  été  rejetée  et  la  proposition 
a  été  dénaturée  jusqu'à  un  certain  point.  Quant 
aux  propriétés,  j'avoue  qu'en  déterminant  le  délai 
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entre  les  biens  de  Charles  X  et  ceux  de  sa  fa- 
mille. Quant  aux  biens  de  Charles  X,  il  n^y  a 
rien  de  certain;  c'est  à  une  loi  à  déterminer  quel 
en  sera  le  yéritable  propriétaire.  Mais,  quant  aux 
biens  de  la  famille,  il  ne  peut  exister  aucune  in- 
certitude. 

Vous  Yous  rappelez,  Messieurs,  que,  lors  de  la 
discussion  du  projet  de  la  loi  relatif  à  la  liqui- 
dation de  la  liste  civile,  nous  avions  à  décider 
des  questions  fort  importantes,  et  qui  pouvaient 
ôtre  controversées.  Nous  avons  adopte  une  loi 
provisoire  ;  renvoyant  à  une  autre  époque  la  dis- 
cussion de  ces  questions,  parce  que  nous  pen- 
sions que  la  clôture  de  la  session  ou  la  dissolu- 
tion de  la  Chambre  aurait  lieu  incessamment. 
Nous  nous  trouvons  encore  dans  la  même  posi- 
tion. Comme  nous  ne  pourrions  actuellement 
statuer  sur  les  difficultés  qui  se  présentent,  nous 
sommes  obligés  d'adopter  une  mesure  provi- 
soire. J*aurais  donc  voté  pour  Tamendement  de 
M.  Amilhau,  qui  tranche  toute  espèce  de  diffi- 
cultés; mais,  si  vous  ne  voulez  pas  Fadmettre,  je 
voterai  pour  l'amendement  de  M.  Pataille,  sauf 
les  modifications  indiquées  par  M.  Duvergier  de 
Hauranne. 

H.  Gaétan  de  Lia  Roehefoaeaiild.  Le  préo- 
pinant 8*est  trompé  en  raisonnant  dans  la  suppo- 
sition que  tous  les  biens  de  Charles  X  étaient  con- 
testés, il  m'a  semblé,  d'après  ce  qu'ont  dit  M.  de 
Schonen  et  M.  Duvergier  de  Hauranne,  que  les 
biens  de  Charles  X  contestés  ne  consistaient  que 
dans  le  domaine  de  Chambord  et  dans  les 
10,000  hectares  de  bois  de  Champagne.  (Dénéga- 
tions.) Il  m'a  semblé  entendre  qu'il  y  avait 
d'autres  biens  de  Charles  X  qui  n'étaient  pas 
contestés. 

Voix  diverses  :  C'est  une  erreur. 

M.  ThII.  Vous  n'avez  pas  bien  saisi  les  obser- 
vations que  j'ai  présentées. 

M.  Gaétan  de  La  Boehefoneaald.  Si  j'ai 
bien  saisi  ce  qu'a  dit  M.  Thil,  il  me  semble  qu'il 
a  pro[)OSé  de  vendre  ces  biens-là  comme  ceux 
des  particuliers.  Pour  réserver  les  droits  des  tiers 
et  de  l'Btat,  je  proposerai  la  rédaction  suivante  : 

»  Les  personnes  désignées  dans  l'article  précé- 
dent sont  tenues  de  vendre  dans  l'année,  à  dater 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  tous  les 
biens  sans  exception  qu'elles  possèdent  en  France, 
les  droits  des  tiers  et  de  l'Etat  demeurant  expres- 
sément réservés.  » 

M.  le  Président.  La  rédaction  proposée  par 
H.  de  La  Rocberoucauld  est-elle  appuyée? 

Voix  nombreuses  :  Oui  !  oui  ! 
(Cette  rédaction  est  adoptée  après  une  double 
épreuve.  (Sensation prolongée.) 

M.  le  Président.  M.  Ouvergier  de  Hauranne 
propose  un  paragraphe  additionnel  ainsi  conçu  : 

«  Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  ne 
sont  point  applicables  aux  biens,  meubles  et  im- 
meubles de  toute  nature  qui  auraient  été  acquis 
par  l'ex-roi  Charles  X  pendant  la  durée  de  son 
règne.  Ces  biens  continueront  d'être  administrés 
par  le  ministre  des  finances  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  par  une  loi  sur  la  liquidation  ue  l'an- 
cienne liste  civile.  » 

M.  Duvergier  de  Hanranne.  Je  sais  bien 


que  vous  avez  réservé  les  droits  de  TBtat  et  des 
particuliers.  Cependant  il  y  a  une  telle  confosioo 
entre  les  biens  attribués  à  Charles  X,  qa*il  est 
nécessaire  de  décider  par  une  loi  de  liqaidatloD 
les  conditions  auxquelles  ils  doivent  donner  liea. 
Il  y  aurait  de  graves  inconvénients  à  confondre 
avec  les  autres  biens  ceux  que  Charles  X  a  ac- 
quis pendant  la  durée  de  son  règne. 

M.  Gaétan  de  Lia  Roehefoneaald.  La  ré- 
daction que  j'ai  proposée  porte  :  tous  les  hiens^ 
sans  exception.  Vous  l'avez  adoptée,  je  ne  pense 
pas  que  vous  puissiez  revenir  sur  ce  vote. 

M.  de  Sehonen.  C'est  une  surprise  1...  (Hirst.) 

M.  Gaétan  de  Eia  Roehefoneaiild.  Notre 

honorable  collègue  M.  de  Schonen  est  trop  iatelli- 

fent  pour  qu'on  lui  fasse  cette  surprise,  il  a  bien 
û  entendre  mon  amendement.  Il  y  aurait  bien 
des  choses  à  dire  sur  l'amendement  que  propose 
M.  Ouvergier  de  Hauranne,  il  se  rapporte  à  des 
questions  de  propriété  qui  doivent  être  nécessai- 
rement réservées,  ainsi  que  vous  l'avez  fait  rela- 
tivement à  la  proposition  du  Conseil  d'Etat,  vous 
avez  pensé  que  toutes  les  questions  de  propriété 
devraient  être  renvoyées  devant  les  tribunaux.  0 
est  évident  que,  s*il  y  a  contestation,  la  voie 
d'opposition  est  ouverte  au  gouvernement  comme 
aux  particuliers. 

(L'amendement  de  M.  Duvergier  de  Hauranne 
est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président.  Plusieurs  paragraphes  addi- 
tionnels ont  été  proposés.  M.  fiaude  propose  d'a- 
jouter :  V  Jusqu'à  la  vente,  les  biens  seront  régis 
par  Tadministration  des  domaines.  » 

M.  de  Vaucelles  modifie  ainsi  cette  disposition  : 
«  A  partir  de  la  promulgation  de  la  loi,  Us  seront 
régis  par  l'administration  des  domaines.  • 

M.  Jaeqalnot-Pampelnne.  Je  crois  entrer 
parfaitement  dans  la  pensée  de  M.  le  garde  dei 
sceaux  en  proposant  1  amendement  suivant  : 

«  En  cas  de  contestation  sur  la  propriét6|  b 
délai  ne  pourra  compter  que  du  jour  où  la  ques- 
tion de  propriété  aura  été  définitivement  réaoloe. 

Voix  diverses  :  Mais  c'est  de  droit  ! 

M.  Jaeqnlnot-Panipelane.  Yous  venei  à 
corder  un  délai  d'un  an.  Mais,  si  les  diftlcuH 
prolongent  au  delà  de  ce  terme,  la  vei 
pourra  pas  se  faire.  Remarquez  que  mon 
dément  ne  ()réjuge  rien  sur  Tautorité  qui 
décider  la  question  de  prc 

(L'amendement  de  M.  >Pain 

mis  aux  voix.) 

Tout  le  monde  ne  j     ' 

béralion,  M.  le  Prés'  «4< 

vêler  répreuve. 

M.  le  garde  des  i 

Plusieurs  voix 
deux  épreuves. 

M.  Barthe, 

core  eu  réelle' 
ment  n'avait  r 
L'auteur  de 
pression  tror 
testations  t 
question  c" 
car  vous  < 
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tiers  d'élever  successivement  des  contestations, 
la  propriété  resterait  indéfiniment  sans  être  ven- 
due. Mais  si  l'on  n'a  en  vue  que  l'Etat,  l'amende- 
ment est  inutile;  car,  si  TBtat,  en  élevant  des 
difficultés,  a  empêché  la  vente  dans  le  délai  dé- 
terminé, il  ne  viendra  pas  se  prévaloir  de  cet 
empêchement. 

M.  Jaeqiiliiof-Paiiipeliiiie.  Je  consens  à 
ajouter  :  En  cas  de  contestations  de  la  part  de 

M.  Amllhaii.  Le  ministre  vient  de  faire  voir 
que,  dans  ce  cas,  l'amendemeot  est  inutile. 

(L'amendement  de  M.  Jacquinot-Pampelune  est 
rejeté.) 

(M.  Baude  déclare  retirer  son  amendement.) 

H.  Bande.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  FrësMent.  Sur  quoi  ? 

Voix  à  gatiche  :  C'est  pour  expliquer  les  motifs 
du  retrait  de  son  amendement. 

M.  le  Président.  L'article  2  est  voté,  vous 
aurez  la  parole  sur  l'article  3,  quand  j'en  aurai 
donné  lecture  à  la  Chambre. 

M.  Marchai.  Plusieurs  dispositions  addition- 
nelles à  l'article  2  ont  été  proposées,  et  une, 
entre  autres,  imr  M.  Thil. 

M.  le  Président.  MM.  Baude  et  de  Vaucelles 
ont  retiré  leurs  amendements. 

M.  ThlI.  Du  moment  que  le  système  est  rejeté, 
mon  amendement  n'a  plus  d'objet. 

M.  Marehal.  Messieurs,  l'amendement  de 
M.  Thil  est  ainsi  conçu  : 

«  Jupque-là,  les  biens  sont  régis  par  l'adminis- 
tration des  domaines.  » 

C'est-à-dire  que,  pendant  le  temps  qui  s'écoulera 
entre  le  moment  actuel  et  celui  où  la  vente  des 
biens  de  la  famille  de  Charles  X  sera  effectuée, 
ces  biens  seront  placés  sous  la  régie  de  l'admi- 
nistration des  domaines. 

Je  crois  cet  amendement  bon,  et... 


Voix  de  la 
retiré. 


i  cet  amendement  est 


e  qu'il  a  été  abandonné 
donne  une  autre  pater- 
ne vous  le  reproduis,  et 
1     ionter,  ne  fût-ce  que 
voter  la  couleur 
entachée. 
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biens  est  ordonnée  dans  un  court  délai,  et  qu'il 
est  statué  sur  le  sort  de  leurs  produits.  Eh  bien  I 
vous  vous  êtes  éloignés  du  but  en  portant  à  un 
an  le  délai  dans  lequel  la  vente  doit  être  con- 
sommée ;  et  vous  vous  en  écarterex  plus  encore 
si  vous  ne  prescrivez  pas  que  pendant  ce  temps 
les  biens  de  la  famille  déchue  seront  enlevés  à 
l'administration  des  propriétaires;  car,alor»,  votre 
loi  donnera  à  Charles  X  et  aux  siens  tous  les 
moyens  de  nouer  des  intrigues  et  de  tramer  des  ' 
complots  au  sein  de  notre  société.  Gomment 
empêcher  alors  que  des  mandats  donnés  pour 
l'administration  des  biens  à  vendre  ne  servent 
de  prétextes  et  ne  procurent  des  facilités  à  des 
agents  de  conspiration  ?  D'ailleurs,  les  procureurs 
fondés  de  la  famille  déchue  seraient  suspectés 
dans  leurs  démarches  et  dans  leurs  intentions, 
la  société  s'en  inquiéterait,  elle  en  serait  troublée 
peut-être  ;  et  vous  ne  pouvez  vouloir  que  la  ges- 
tion des  biens  de  la  famille  de  Charles  X  porte 
atteinte  à  notre  sécurité. 

Le  moyen  qui  vous  est  proposé  pare  à  cet 
inconvénient,  il  confie  la  gestion  des  biens  à 
vendre  à  l'administration  du  domaine.  Cette  admi- 
nistration conciliera  l'intérêt  des  propriétaires 
avec  la  tranquillité  du  pays,  vous  n'hésiterez 
donc  pas  à  lui  confier  des  soins  dont  elle  est 
habile  à  s'acquitter. 

L'amendement  proposé  vous  en  donne  le 
moyen  ;  c'est  pour  cela  que  je  vous  le  reproduis, 
et  que  je  réclame  vos  suffrages  en  sa  faveur. 

M.  de  RIberolles.  La  proposition  de  M.  fiaude 
est  une  loi  toute  politique.  Elle  a  une  analogie 
complète  avec  la  loi  du  12  janvier  1816.  Or,  la  loi 
de  1816  n'avait  pas,  comme  on  vous  le  propose, 
mis  hors  du  droit  commun  les  biens  de  la  famille 
de  Napoléon.  (Murmures.)  On  vous  a  lu  aujour- 
d'hui une  proposition.  J'ignore  si  la  Chambre  la 
prendra  en  considération  ;  mais,  quant  à  la  pro- 
priété des  biens,  il  me  semble  que  l'analogie  est 
parfaite.  {Dénégations  à  gauchs^  La  loi  de  1816 
avait  accordé  un  délai  de  6  mois  pour  vendre  les 
biens,  et  pendant  cet  intervalle  aucune  régie  par- 
ticulière n'avait  été  établie.  Si  je  suis  bien 
informé,  ce  délai  a  été  prolongé  ;  il  n'y  a  pas 
longtemps  que  les  domaines  de  Malmaison  et  de 
Morfontaine    ont    été  vendus.  Vous    prétendez 

Îiu'à  l'occasion  de  l'administration  des  biens  de  la 
amille  déchue,  on  entretiendra  des  complots 
dans  l'intérieur  de  la  Frunce  ;  mais  n'en  était-il 
pas  de  même  à  l'égard  de  la  famille  de  Napoléon? 

M.  Bande.  Alors  on  n'avait  pas  organisé  de 
régence. 

M.  de  RIberolles.  Je  soutiens  qu'à  moins  de 
prétendre  que  la  famille  des  Bourbons  est  plus 
fortement  enracinée  en  France  que  ne  Tétait  la 
famille  de  Napoléon,  il  y  a  parité  de  danger. 
(Murmures  à  gauche.) 

M.  Bande.  Je  n'ai  pas  besoin  d'expliquer  de 
nouveau  quel  était  le  but  de  la  proposition  ;  c'était 
de  rompre  tous  les  fils  qui  se  rattachaient  à  la 
branche  ainée  de  la  faoïlle  des  Bourbons,  que 
nous  avons  chassée  pour  la  troisième  fois.  Cette 
proposition  s'appliquait  aux  personnes  et  aux 
propriétés.  Les  personnes  étaient  bannies,  et  le 
mot  banni  dans  son  acception  légale  impli- 
quait dans  mon  esprit  une  sanction  pénale.  La 
sanction  pénale  a  été  rejetée  et  la  proposition 
a  été  dénaturée  jusqu'à  un  certain  point.  Quant 
aux  propriétés,  j'avoue  qu'en  déterminant  le  délai 
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entre  les  biens  de  Charles  X  et  ceux  de  sa  fa- 
mille. Quant  aux  biens  de  Charles  X,  il  n^y  a 
rien  de  certain;  c'est  à  une  loi  à  déterminer  quel 
en  sera  le  véritable  propriétaire.  Mais,  quant  aux 
biens  de  la  famille,  il  ne  peut  exister  aucune  in- 
certitude. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  que,  lors  de  la 
discussion  du  projet  de  la  loi  relatif  à  la  liqui- 
dation de  la  liste  civile,  nous  avions  à  décider 
des  questions  fort  importantes,  et  qui  pouvaient 
être  controversées.  Nous  avons  adopte  une  loi 
provisoire  ;  renvoyant  à  une  autre  épNoque  la  dis- 
cussion de  ces  questions,  parce  que  nous  pen- 
sions que  la  clôture  de  la  session  ou  la  dissolu- 
tion de  la  Chambre  aurait  Heu  incessamment. 
Nous  nous  trouvons  encore  dans  la  même  posi- 
tion. Comme  nous  ne  pourrions  actuellement 
statuer  sur  les  difficultés  qui  se  présentent,  nous 
sommes  obligés  d'adopter  une  mesure  provi- 
soire. J'aurais  donc  voté  pour  l'amendement  de 
M.  Amilhau,  qui  tranche  toute  espèce  de  diffi- 
cultés; mais,  si  vous  ne  voulez  pas  Fadmettre,  je 
voterai  pour  Tamendemeot  de  M.  Pataille,  sauf 
les  modifications  indiquées  par  M.  Duvergier  de 
Hauranne. 

M.  Gaétan  de  Lia  Rochefoaeaald.  Le  préo- 
pinant s'est  trompé  en  raisonnant  dans  la  suppo- 
sition que  tous  les  biens  de  Charles  X  étaient  con- 
testés. Il  m'a  semblé,  d'après  ce  qu'ont  dit  M.  de 
Schonen  et  M.  Duvergier  de  Hauranne,  que  les 
biens  de  Charles  X  contestés  ne  consistaient  que 
dans  le  domaine  de  Ghambord  et  d^ms  les 
10,000  hectares  de  bois  de  Champagne.  (Dénéga- 
tions.) 11  m'a  semblé  entendre  qu'il  y  avait 
d'autres  biens  de  Charles  X  qui  n'étaient  pas 
contestés. 

Voix  diverses  :  C'est  une  erreur. 

M.  ThII.  Vous  n'avez  pas  bien  saisi  les  obser- 
vations que  j'ai  présentées. 

M.  Oaëtan  de  Lia  Reehefoaeaald.  Si  j'ai 
bien  saisi  ce  qu'a  dit  M.  ThII,  il  me  semble  qu'il 
a  proposé  de  vendre  ces  biens-là  comme  ceux 
des  particuliers.  Pour  réserver  les  droits  des  tiers 
et  de  l'Etat,  je  proposerai  la  rédaction  suivante  : 

»  Les  personnes  désignées  dans  l'article  précé- 
dent sont  tenues  de  vendre  dans  l'année,  à  dater 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  tous  les 
biens  sans  exception  qu'elles  possèdent  en  France, 
les  droits  des  tiers  et  de  l'Etat  demeurant  expres- 
sément réservés.  » 

M.  le  Président.  La  rédaction  proposée  par 
H.  de  La  Rocheroucauld  est-elle  appuyée? 

Voix  nombreuses  :  Oui  !  oui  ! 
(Cette  rédaction  est  adoptée  après  une  double 
épreuve.  (Sensation  prolongée,) 

M.  le  Président.  M.  Duvergier  de  Hauranne 
propose  un  paragraphe  additionnel  ainsi  conçu  : 

«  Les  disposaioDS  du  paragraphe  précédent  ne 
sont  point  applicables  aux  biens,  meubles  et  im- 
meubles de  toute  nature  qui  auraient  éié  acquis 
par  i'ex-roi  Charles  X  pendant  la  durée  de  son 
règne.  Ces  biens  continueront  d'être  administrés 
par  le  ministre  des  finances  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  par  une  loi  sur  la  liquidation  ue  l'an- 
cienne liste  civile.  » 

M.  Duvergier  de  HavraBBe.  Je  sais  bien 


que  vous  avez  réservé  les  droits  de  TStat  et  des 
particuliers.  Cependant  il  y  a  une  telle  conAision 
entre  les  biens  attribués  a  Charles  X.  qa*il  est 
nécessaire  de  décider  par  une  loi  de  liquidation 
les  conditions  auxquelles  ils  doivent  doaner  lien. 
Il  y  aurait  de  graves  inconvénients  à  confondre 
avec  les  autres  biens  ceux  que  Charles  X  a  ac- 
quis pendant  la  durée  de  son  règne. 

M.  Gaétan  de  Ea  Roeiiefoaeaald.  La  ré- 
daction que  j'ai  proposée  porte  :  tous  les  biens^ 
sans  exception.  Vous  l'avez  adoptée,  je  ne  pense 
pas  que  vous  puissiez  revenir  sur  ce  vote. 

M.  de  Seiienen.  C'est  une  surprise  1...  (Rires.) 

M.  Gaétan  de  Eia  Roeiiefoneaiild.  Notre 
honorable  collègue  M.  de  Schonen  est  trop  intelU- 

fent  pour  qu'on  lui  fasse  cette  surprise»  il  a  bien 
û  entendre  mon  amendement.  Il  y  aurait  bien 
des  choses  à  dire  sur  l'amendement  que  propose 
M.  Ouvergier  de  Hauranne,  il  se  rapporte  à  des 
questions  de  propriété  qui  doivent  être  nécessai- 
rement réservées,  ainsi  que  vous  l'aves  fait  rda- 
tivement  à  la  proposition  du  Conseil  d'Btat,  vous 
avez  pensé  que  toutes  les  questions  de  propriété 
devraient  être  renvoyées  devant  les  tribunaux.  D 
est  évident  que,  s'il  y  a  contestation,  la  voie 
d'opposition  est  ouverte  au  gouvernement  comme 
aux  particuliers. 

(L'amendement  de  M.  Duvergier  de  Hauranne 
est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président.  Plusieurs  paragrnphes  addi- 
tionnels ont  été  proposés.  M.  fiaude  propose  d'a- 
jouter :  V  Jusqu'à  la  vente,  les  biens  seront  régis 
par  Tadministration  des  domaines.  » 

M.  de  Vaucelles  modifie  ainsi  cette  disposition  : 
«  A  partir  de  la  promulgation  de  la  loi,  fis  seront 
régis  par  l'administration  des  domaines.  • 

M.  Jaeqninot-Panipeiane.  Je  crois  entrer 
parfaitement  dans  la  pensée  de  M.  le  garde  des 
sceaux  en  proposant  1  amendement  suivant  : 

«  En  cas  de  contestation  sur  la  propriét6|  le 
délai  ne  pourra  compter  que  du  jour  où  la  ques- 
tion de  propriété  aura  été  définitivement  réBoloe. 

Voix  diverses  :  Mais  c'est  de  droit  I 

M.  Jaeqainot-Panipelane.  Vous  venei 
corder  un  délai  d'un  an.  Mais,  si  les  difticalw» 
prolongent  au  delà  de  ce  terme,  la   venta 
pourra  pas  se  faire.  Remarquez  que  mon 
dément  ne  préjuge  rien  sur  Tautorité  ( 
décider  la  question  de  propriété. 

(Li'amendement  de  M.  Jacaiiinot-Pam| 
mis  aux  voix.) 

Tout  le  monde  ne  pr^  nart 

bération,  M.  le  Préside  [u'i) 

vêler  réjreuve. 

M.  le  garde  des  8C< 

Plusieurs  voix  : 
deux  épreuves. 

M.]  ,< 

core  I     icciK 
ment  u  avait  i 

L'auteur  de 
pression  troo 
testations  \ 
question  qur 
car  vous  co 
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entre  les  biens  de  Cb vfes  X  et  eeaz  de  a  fa- 
■ille.  Qo&nt  aux  bie  s  de  Cbaries  X»  il  n^f  i 
hea  de  certain;  c'est  à  une  toi  i  décerminer  quel 
eo  eera  le  Térïtible  propriéuiiv.  Mais,  quant  au 
bîei»  de  la  £iaiUe,  il  oe  peot  exister  aucune  ia- 
eertitiidei. 

Voos  TOQf  rappelez,  Mefaîenrs,  que,  lors  de  la 
dùca^sioa  du  proje:  ze  la  loi  rdatir  à  la  liqai- 
daùoQ  de  fa  liste  ctTîle,  coos  aTioos  à  dtader 
des  qoestions  fort  importante»,  ei  v;ai  pouTaient 
être  coDlroTer^ées.  Nous  a^on?  aïo^ce  une  toi 
proTiwîre  ;  renvoy^iBC  à  one  auuv  époque  la  di5- 
Cttisioa  de  ces  questions,  parce  qae  n-.His  pen- 
ODos  que  la  clM^re  de  la  session  on  la  dlno'a- 
tion  éi  ta  Cnarsbre  aurait  lien  incessamcoenL 
!(o«is  nous  trooTons  eccor?  dans  la  mèoie  posi- 
tion. Cocnmt?  nous  ce  pourriocs  actueiieoient 
statuer  sur  les  diûicuttés  qui  se  pn^ctent,  nous 
sommes  obligés  d'adopter  une  mesure  prO'i- 
SQÎre.  J'aurais  donc  Tocé  pour  fameadement  de 
M.  Amiinaa.  qui  trancbe  tome  ts^^éce  de  diffi- 
cultés; mais.  SI  tous  ne  roule?  pas  i'admeitre.  je 
Toterai  pour  faxendemeot  de  M.  Patitile,  sauf 
les  modiScaciocs  tadiquêes  par  M.  Ourergier  de 
Hanranae. 

M.  «aèUiB  4e  Ea  RMlMffMeadM.  Le  préo 
ptoant  s*esc  crumpé  en  raisonnant  «lass  la  suppi> 
litioQ  que  cous  ks  biens  «le  Charges  1  étaient  con- 
testés, il  [D*a  semblé,  d'apnès  cei)u*oat  aie  M.  de 
Schonen  et  M.  Ouvenrier  de  Hiuranne,  qae  i:?s 
biens  ae  Charles  X  contestés  ne  consistaient  que 
dans  le  domaice  de  Criambord  et  d<ns  les 
lO.CtJO  h'-otarvs  de  bois  de  Cbampagne.  Denega- 
tûmj,'  Il  m"!  sembl-^  entendre  qu'il  y  avait 
d*aaL*es  biens  de  Cbirks  X  qoi  n'étaient  pas 
oontestésw 

V'/ix  useTKs  :  Cest  une  erreur. 

M.  Tkil.  Tous  navea  pas  bien  saisi  les  obser- 
taâons  que  j'ai  présentées. 


V.  «aècu  de  Lia  UsehefenennW,  Si  j  ai 

bien  sa.si  ::e  qu'a  m  M.  Thil.  il  me  sembie  qui! 
a  pro>  ose  de  vendre  ces  biens-^à  comme  ceux 
des  oartic  ti*^r^.  Pour  réserver  les  droits  des  tiers 
et  de  L'Etat,  je  proposerai  la  rédaction  suivante  : 
•  Les  p»:rsoo3es  aêsi:£nées  dans  l'a'iicie  précé- 
dent sonE  trflues  de  veo-ire  dans  i  année,  à  dater 
de  la  prjma!:;at:on  d<^  la  présente  lot.  cous  les 
biens  sans  excepcon  '^*ei  spijssètiect  ea  France* 
les  droit;  des  uers  eC  de  l'Eiac  demeurant  expres- 
sêmenc  résifrves.  • 

M.  le  Prc»M«Bi.  La  r^iaction  Droposée  par 
M»  de  La  âccaeioacaa.i  est^i  e  apouyet:? 

rtûmorgusers     Ou:  !  :ai! 

re«iai!£:cn  esc  a'occée  après  nne  double 

le  .M.  Du  verrier  de  Eauranae 

le  adiiQi:ix.iei  ainsi  ■:':ai;n  * 

\      narainnpiie  ppîœien:  ne 

tux  binas»  menoies  et  im- 

I  nui  auraient  êé  ai:quis 

tant  ta  jurée  de  scn 

lUt  d'être  administras 

i       l'a  ce  'fu'il  ait 

m      Jioation  de  fan- 


lé  sais 


que  TOUS  avei  réserré  les  droits  de  l'Etat  et  des 
particuliers.  GepenJatt  il  y  a  une  telle  coobision 
entre  les  biens  attribués  a  Charles  X,  qii*il  est 
nécessaire  de  décider  par  une  loi  de  liquidation 
les  conditions  aniquelies  ilsdoîTeot  donner  lieu. 
Il  y  au'ait  de  graT&  inconvénients  à  confondre 
avec  les  antres  biens  ceux  que  Charles  X  a  ac- 
quis pendant  la  durée  de  son  règne. 

X.  «««tui  de  Ea  BMhefMcwaM.  La  ré- 

dacûon  que  f  ai  proposée  porte  :  t4ms  le*  biens^ 
sans  exctptùM.  Vous  i'aviex  adoptée,  je  ne  pense 
pas  que  tous  puissiei  revenir  sur  ce  Tote. 

.  Cest  une  surprise  !...  (Rirss.) 


X.  Tuff  de  La  Keefcef— eadM,  Notre 
honorabtr  collègue  X.  de  Schonen  est  trop  intelli- 
gent pour  qu'on  lui  £&s8e  ceCe  surprise,  il  a  bien 
dû  eatendK  mon  amendement.  Il  y  aurait  bien 
des  ch>>ses  à  dire  sur  Famendemea:  que  propose 
X.  DuTergier  de  Haurarne,  il  se  rapporte  à  des 
questions^  de  propriété  qui  doivent  être  nécessai- 
rement réserrêes,  ainsi  que  vous  TaTes  fiait  rela- 
tivement  à  la  propoB^it  on  du  Conseil  d'Etat,  tous 
avez  censé  que  toutes  Ie>  questions  de  propriété 
devraient  être  renToyées  derant  les  tritHinau.  D 
est  év.ient  que,  s  il  y  a  contestaùoa ,  la  voie 
I  opposition  est  ouTerte  an  gouveneaieat  comme 
aux  p^rticuliersw 

•  L*amei:  dément  de  X.  Duvergier  de  Haoranne 
est  mis  aux  Toix  et  rejeté.' 

X.  le  M^  € jidcMt.  Plusieurs  paragraphes  addi- 
tionneis  ont  écé  proposés^  X.  fiaade  propose  dV 
jou'er  :  *  JoSi^u'a  la  ve::te.  Les  biens  seront  régis 
par  L'aimmistraûon  des  domaines.  • 

X.  de  Viuoeiles  mo>:ide  ainsi  ct:tte  disposition  : 
I  A  partir  de  Li  promulgaaon  de  la  loi,  lia  seront 
régis  par  L*Adminiscracit.n  <te  dom.iines.  » 

X.  Jae^Iaet-Paaipeiaae.  Je  crou  entrer 

parfiiteiLeat  dans  la  pecsee  Je  X.  'e  garde  dei 
sceaux  en  prop*  sjnt  lameidement  suiTant  : 

«  En  cas  vie  con  estaiion  sur  la  propriéCéi  k 
délai  oe  pcurra  compter  que  du  jour  oÀ  la  ques- 
tion de  propriété  aura  été  dédniuvemeul  résolae. 


VjL:  iii'ef 


Mais  c'est  de  droit  ! 


X.  Jae^aiao>  i^aaipf  laf .  Tous  veoei  d^- 
corder  an  ueia:  u'an  a.: .  Mais,  si  les  diflicaltés  se 
prcloagent  an  diëà  de  ce  terme,  la  Tente  le 
poar-i  pas  se  f^ire.  Remarques  «lue  moa 
dément  e  :  r^joge  ri-^o  sur  l'autoniê  qû 
dêiriier  la  ^uesûon  je  jp^pr.été. 

L'amendement  de  X.  Jacquinot-I 
m:s  ajx  voix.  ■ 

r.nt  .e  monde  ne  prenant  pas  part  4  la 
bériuon,  X.  le  Président  annoncequ*il  i 
veier  l'é  reuve. 

M.  le  ^anie  des  sceaux  demande  à  éixa 


<ieax  épreuves. 


Xais  ou  ne  parla 


M. 

:cre  eu 


:^ei;ement 


ment  a'éureuve,  pnisqw  Ta 


men:  n'avut  pas  été  entenda. 
L'a -j  te  a  r  de  ramendemeut 
pression  trji)  générale,  en 
tistaiiom  sur  la  proo 
que&tion  <^ne  des  a         %, 
car  vous  conceTei  4     ,9\k\ 
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liers  d*élever  successivemeDt  des  contestations, 
la  propriété  resterait  iDdéfiniment  sans  être  ven- 
due. Mais  si  l'on  n'a  en  vue  que  i'fitat,  l'amende- 
ment est  inutile;  car.  si  TBtat,  en  élevant  des 
difficultés,  a  empêché  la  vente  dans  le  délai  dé- 
terminé, il  ne  viendra  pas  se  prévaloir  de  cet 
empêchement. 

H.  JaeoiiIiiM-Paiiipelane.  Je  consens  à 
ajouter  :  En  cas  de  contestations  de  la  part  de 
mat. 

M.  Amllhaa.  Le  ministre  vient  de  faire  voir 
que,  dans  ce  cas,  l'amendement  est  inutile. 

(L'amendement  de  M.  Jacquinot-Pampelune  est 
rejeté.) 

(M.  Baude  déclare  retirer  son  amendement.) 

M.  Bande.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Sur  quoi  ? 

Voix  à  gauche  :  C'est  pour  expliquer  les  motifs 
du  retrait  de  son  amendement. 

M.  le  Président.  L'article  2  est  voté»  vous 
aurez  la  parole  sur  Tarticle  3,  quand  j'en  aurai 
donné  lecture  à  la  Gbambre. 

M.  Harehal.  Plusieurs  dispositions  addition- 
nelles à  l'article  2  ont  été  proposées,  et  une, 
entre  autres,  par  M.  Thil. 

H.  le  Président.  MM.  Baude  et  de  Yaucelles 
ont  retiré  leurs  amendements. 

M.  Thil.  Du  moment  que  le  système  est  rejeté, 
man  amendement  n'a  plus  d'objet. 

M.  Mareluil.  Messieurs,  l'amendement  de 
H.  Thil  est  ainsi  congu  : 

«  Jusque-là,  les  biens  sont  régis  par  l'adminis- 
tration des  domaines.  •> 

G'est-à-direque,  pendant  le  temps  qui  s'écoulera 
entre  le  moment  actuel  et  celui  où  la  vente  des 
biens  de  la  famille  de  Charles  X  sera  effectuée, 
ces  biens  seront  placés  sous  la  régie  de  l'admi- 
nistration des  domaines. 

Je  crois  cet  amendement  bon,  et. . . 

Voix  de  la  droite  :  Mais  cet  amendement  est 
retiré. 

H.  Harehal.  G*est parce  qu'il  a  été  abandonné 
par  son  auteur  que  je  lui  donne  une  autre  pater- 
nité en  m'en  emparant.  Je  vous  le  reproduis,  et 
je  pense  que  vous  devez  l'adopter,  ne  fût-ce  que 
pour  éter  à  la  loi  que  vous  allez  voter  la  couleur 
contre-révolutionnaire  dont  elle  est  entachée. 
(Murmures  aux  centres,) 

Bh  I  sans  doute,  Messieurs,  cette  loi  aura  une 
apparence  contre-révolutionnaire,  si  vous  ne  la 
corrigez  dans  la  partie  qui  reste  à  discuter.  Kn 
effet,  rarticie  1*'  défend  à  Charles  X  et  aux  siens 
de  rentier  en  France.  La  loi  ne  devait  prononcer 
cette  défense  que  pour  y  attacher  une  sanction 
pénale,  et  vous  n'avez  voulu  menacer  cette  famille 
d'aucune  peine  ;  en  sorte  que  la  loi  semble  n'avoir 
d'autre  but  que  de  rassurer  Charles  X  sur  la  con- 
séquence de  sa  rentrée  en  France. 

S'agii-ii  des  propriétés?  Même  contresens.  La 
proposition  a  pour  but  de  faire  cesser  tous  rap- 
ports entre  la  famille  bannie  et  le  territoire  fran- 
çais; c'est  pour  atteindre  ce  but  que  la  vente  des  | 


biens  est  ordonnée  dans  un  court  délai,  et  qu'il 
est  statué  sur  le  sort  de  leurs  produits.  Bh  bien  1 
vous  vous  êtes  éloignés  du  but  en  portant  à  un 
an  le  délai  dans  lequel  la  vente  doit  être  con- 
sommée ;  et  vous  vous  en  écarterez  plus  encore 
si  vous  ne  prescrivez  pas  que  pendant  ce  temps 
les  biens  de  la  famille  déchue  seront  eolevés  à 
l'administration  des  propriétaires;  car,alors,  votre 
loi  donnera  à  Charles  X  et  aux  siens  tous  les 
moyens  de  nouer  des  intrigues  et  de  tramer  des  * 
complots  au  sein  de  notre  société.  Comment 
empêcher  alors  que  des  mandats  donnés  pour 
l'administration  des  biens  à  vendre  ne  servent 
de  prétextes  et  ne  procurent  des  facilités  à  des 
agents  de  conspiration  ?  D'ailleurs,  les  procureurs 
fondés  de  la  famille  déchue  seraient  suspectés 
dans  leurs  démarches  et  dans  leurs  intentions, 
la  société  s'en  inquiéterait,  elle  en  serait  troublée 
peut-être  ;  et  vous  ne  pouvez  vouloir  que  la  ges- 
tion des  biens  de  la  ramille  de  Charles  X  porte 
atteinte  à  notre  sécurité. 

Le  moyen  qui  vous  est  proposé  pare  à  cet 
inconvénient,  il  confie  la  gestion  des  biens  à 
vendre  à  l'administration  du  domaine.  Cette  admi- 
nistration conciliera  l'intérêt  des  propriétaires 
avec  la  tranquillité  du  pays,  vous  n  hésiterez 
donc  pas  à  lui  confier  des  soins  dont  elle  est 
habile  à  s'acquitter. 

L'amendement  proposé  vous  en  donne  le 
moyen  ;  c'est  pour  cela  que  je  vous  le  reproduis, 
et  que  je  réclame  vos  suffrages  en  sa  faveur. 

M.  de  Riiierolles.  La  proposition  de  M.  Baude 
est  une  loi  toute  politique.  Bile  a  une  analogie 
complète  avec  la  loi  du  12  janvier  1816.  Or,  la  loi 
de  1816  n'avait  pas,  comme  on  vous  le  propose, 
mis  hors  du  droit  commun  les  biens  de  la  famille 
de  Napoléon.  (Murmures.)  On  vous  a  lu  aujour- 
d'hui une  proposition.  J'ignore  si  la  Chambre  la 
prendra  en  considération  ;  mais,  quant  à  la  pro- 
priété des  biens,  il  me  semble  que  l'analogie  est 
parfaite.  (Dénégations  à  gauche^  La  loi  du  1816 
avait  accordé  un  délai  de  6  mois  pour  vendre  les 
biens,  et  pendant  cet  intervalle  aucune  régie  par- 
ticulière n'avait  été  établie.  Si  je  suis  bien 
informé,  ce  délai  a  été  prolongé  ;  il  n'y  a  pas 
longtemps  que  les  domaines  de  Malmaisun  et  de 
Morfontaine   ont    été  vendus.  Vous    prétendez 

Î[u'à  l'occasion  de  l'administration  des  biens  de  la 
amille  déchue,  on  entretiendra  des  complots 
dans  l'intérieur  de  la  France  ;  mais  n'en  était-il 
pas  de  même  à  l'égard  de  la  famille  de  Napoléon? 

M.  Bande.  Alors  on  n'avait  pas  organisé  de 
régence. 

M.  de  Riiieroiiea.  Je  soutiens  qu'à  moins  de 
prétendre  que  la  famille  des  Bourbons  est  plus 
fortement  enracinée  en  France  que  ne  Tétait  la 
famille  de  Napoléon,  il  y  a  parité  de  danger. 
(Murmures  à  gauche,) 

M.  Baade.  Je  n'ai  pas  besoin  d'expliquer  de 
nouveau  quel  était  le  but  de  la  proposition  ;  c'était 
de  rompre  tous  les  tils  qui  se  rattachaient  à  la 
branche  ainée  de  la  famille  des  Bourbons,  que 
nous  avons  chassée  pour  la  troisième  fois.  Cette 
proposition  s'appliquait  aux  personnes  et  aux 
propriétés.  Les  personnes  étaient  bannies,  et  le 
mot  banni  dans  son  acception  légale  impli- 
quait dans  mon  esprit  une  sanctiou  pénale.  La 
sanction  pénale  a  été  rejetée  et  la  proposition 
a  été  dénaturée  jusqu'à  un  certain  point.  Quant 
aux  propriétés,  J'avoue  qu'en  déterminant  le  délai 
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de  6  moif,  qni  est  celui  de  la  loi  dn  12  janTier 
1816,  je  n'était  pas  préoccupa  de  la  nâceiseilé  de 
dOQoer  k  Charles  X  et  à  »a  ramille  le  kmpB  de 
tirer  le  meilleur  narti  possible  de  leurs  biins.  Le 
délai  d'un  an,  l'époque  à  dater  de  laquelle  il 
courra  Mans  cenains  cas,  ne  répond  &  aucanei 
des  nécessités  dont  je  suis  frappé. 

La  proposition  est  actuellement  trop  éloignée 
de  FOU  objet  primitif  pour  que  je  puisse  coati- 
nuer  d'en  accepter  la  respongabilité.  En  consé- 
quence, j'ai  l'bonneurdepiéTcnirla  Chambre  que 
jeretiremaproiioBitioD.  (Marquet  Sétonnâmmt... 
Agitation  aux  eenlret.) 


H.   OaMaa   de  La    R*chefoneaald.    Les 

dernières  paroles  que  tous  venez  d'entendre  ont 
dû  TOUS  éionner.  Quoi  I  depuis  deux  jdUrs  vous 
disciiti'z  une  propor'itioa  qui  a  été  reaToyde  i 
l'examen  des  bureaux,  et  eur  laquelle  un  rapport 
TOUS  a  été  fait,  voua  en  a^ez  déjà  adopté  une 
partie,  et  il  dépendrait  de  son  aaieur  de  la  reti- 
rer 1  Je  ne  le  pense  pas.  L'article  50  du  règlement 
n'autorise  pas  un  pareil  procédé. 

M.  le  PrésMenl.  L'article  50  du  règlement 
porte  : 

•  Quoique  la  discussion  eolt  ouverte  sor  une 
proposition,  celnl  qui  l'a  faite  peut  la  retirer  i 
mais,  si  un  autre  membre  la  reprend,  la  discus- 
sion continue.  ■ 

m.  Odil^  B«rr*t,  de  ta  place.  H.  de  L> 
Roctiefoucauld,  reprenei  donc  la  proposition  I 
Nous  n'en  vuul>:ns  plus  accepter  la  responsuijilité. 

(M.  Guëtan  de  La  (iochefbucauld  descend  de  la 
tribune.) 

N.  Hélf  d'OUml.  L'article  50  du  rëglem^nt 
n'a  pas  k-  rens  qu'on  lui  prête,  et  surtout,  il  n'uf- 
fre  pas  les  conséquencee  qu'où  voudr.>it  eu  tirer. 
En  effet,  nous  pouvons  dire  qnt-,  dans  l'éiat  où 
se  iroiivt!  maintinjnt  la  proposition  de  M.  Baude, 
lorBi|u'no  article  a  été  voté,  un  autre  rejeté,  celle 
proposition  ne  lui  aptiartieni  i>iu8,  et  que,  par 
conséquent,  il  ne  peut  la  retirer. 

M.  Odilon  Barr*l.  Mi'B.«iPur3,  il  s'agit  de  Dxer 
,e  lena  d'un  article  de  votre  rËglemeiit.  Je  ne 
comprends  pas  qu'il  ait  pu  iionmr  mutiëre  à  une 
contioviTse.  Le  texte  est  formel.  Oa  aurait  pu  le- 
ver la  diiricultê  avant  cet  urnclf,  mais  je  ne  la 
conc'iîf  pas;  bien  que  lit  discussion  foit  com- 
meiicéi'  ;  la  proposiliun  peut  éirc  retirée.  Voua  ne 

K>uvez  diBiinguer  lorsque  le  règlement  ne  dis- 
njfue  pus.  Or,  vous  n  avez  pas  volé  sur  la  pro- 
poi^itiun  qui  vuus  e.-t  e»iuniâe,  elle  n'est  encore 

Su'une  proposition  en  discussiOQ.  {Murmures  et 
ém'ijaliO'll...) 

A  gauche  :  Oui  I  oui  I 

M.  OdIUn  Barrol.  HcsBleurs,  tant  qu'une 
propositiiiU  n'est  pas  convertie  en  lui,  elle  appar- 
tient à  son  auteur,  {ffouvellet  dénégatiom.)  Il  y  a 
tilus,  je  vois  un  motif  plus  spécijl  fi  l'auteur  de 
k  proposition  de  la  retirer  lorsqu'on  a  voté  un 
article,  car  il  est  possible  que.  n;<rsuitedece  vote, 
la  pruposiliim  soit  tellemem  dénaturée  que  l'au- 
teur ne  veuille  plus  en  supporter  la  resnonsabiliié 
«t  y  attacher  son  nom.  {Adhésion  à  gauche.)  l[  est 
Incontestuble  qu'il  a  le  droit  de  la  retirer  ;  lors- 
qu'elle est  altérée. 


H.  PhlllpM  DnplH.  Je  n'admeta  pu  que  la 

firopositiun  de  M.  Baude  ptiisse  Aire  retlrtfa  duM 
es  termes  où  elle  se  trouve.  L'article  50  do  r^ 
glement  porte  :  •>  gue  l'auteur  d'une  prôpoeitioD 
pourra  la  retirer  bien  que  ladiseussioD  soit  coi^ 
mencée.  n  Mais  aa'est-ce  que  cela  veut  diref  Que 
lorsqu'on  a  simplement  ouvert  la  dîscuosioo,  et 
qu'il  ny  a  pas  encore  de  vote,  l'auteur  p.  ul  reti- 
rer sa  proposition  ;  mais,  lorsqu'on  a  déjft  toIA,  il 
D'y  a  plus  de  proposition,  la  partie  vutée  appu- 
tientà  laCiiambre.  {Agitation  dant:  l' AtierrMée.] 

{M.  Delessert  quille  le  fauteuil  ;  il  y  ett  remplati 
par  jtf.  Dupin  aîné.) 


.  (M  la  platâ.  Je  reprends  la  pro- 
position de  M.  Baude. 

M.  Marchai.  Il  me  fïut  répondre  qaelqoes 
mots  à  l'orateur  qui  a  parlé  le  dernier  sar  l'amen- 
dement qui  nous  occupait  lorsque  la  proposiiioa 
principale  est  passée  des  mains  de  H.  Baude  dans 
celles  de  M.  DelesBeri, 

Cet  orateur  ne  veut  pas  de  l'ameDdeineiit, 
parce  i|ue,  dit-il,  la  modittcation  qui  en  résulte 
noua  ferait  traiter  avec  plus  de  rigueur  la  famille 
de  Charles  X,  que  ne  l'a  été  celle  de  NapolAon 
Bonaparti',  tandis  qu'une  similitude  de  poaitior 
réclame  tout  au  plus  les  mêmes  mesures  de  pru- 
dence. 

Je  crois  que  l'honorable  orateur  se  trompe,  et 
vous  allez  en  être  convaincue. 

La  [;imille  de  Napoléon  Bunaparte  n*a  pas  M 
relativement  à  nous  dans  la  même  posiiion  qne 
celle  de  Charles  X,  et,  en  tous  points,  elle  a  été 
plus  maltraitée.  11  est  vrai  oue,  comme  les  Boot^ 
bons,  Bonaparte  est  descendu  deux  foid  du  trdns 
de  France;  mais  la  première,  il  a  quitta  notre 
pajs  pour  aller  à  l'De  d'Bibe.  Souveraia  de  cetli 
conirëe,  il  eût  un  démêlé  avec  Louis  XVIll  au 
sujet  de  la  couronne  défiance,  vous  savez  âqoi 
le  peuple  a  donné  gain  de  cause.  La  seconde  fois, 
Bonaparte  miitla  notre  pays  pour  aller  mourir 
prisuiinier  aes  pui^isances  européennes-  Jamais 
lui  ni  les  siens  ne  comptèrent  que  sur  («s  vœai 
des  Français  pour  rélablirleurfurtuDe politique; 
et  jamais  la  branche  aînée  di-s  BuurboDs  ne  pot 
rentrer  chez  nous  qu'avec  te  bagage  des  arméei 
étrangères.  Où  doni'.  est  la  similitude  de  )>oBitioat 

S'il  devait  y  avoir  différence  de  truitemeni,  le 
plus  rigoureux  devrait  être  pour  ceux  qui  noui 
ont  toujours  menacés  de  l'etrangT.  Cependant 
comparez  la  loi  de  mib  k  celle  que  vouadlf- 
cutez.  Voilà  pour  la  personne. 

Voyons  pour  les  liiens  : 

La  loi  de  janvier  1816  distingue  dans  les  bisai 
appartenant  à  la  famille  de  Bonaparte.  BtlsM 
fait  deux  classes  :  ceux  qui  étaient  possédés  à 
litre  gratuit,  et  ceux  qui  avaient  éie  acqilsl 
titre  onéreux.  Cette  loi  conltsque  les  preBlafli^ 
Dunulistant  l'article  66  de  lu  (Charte  qui  sMU 
alioli  la  conliseation;  les  autres  biens  durent  Mit 
vemlua  dans  un  délai  trop  court  pourquVM 
possible  d'en  tirer  un  parti  avantageux.  CompHM 
ces  dispositions  à  celiei  que  voaa  adoplei  paU 
les  propriétés  de  Charles  x  et  des  siens.  Id  paUl 
de  conliscation;  loDt  est  faveur  et  avar)tege>  Jl 
mi'  liurne  à  une  sevle  observation  à  Ct-i^gMd. 

Des  questions  nombreuses  et  délicates  mmI 
déci  1er;  elles  tiennent  à  la  politique  et  Toos  l^ 
fusez  d'ea  saisir  la  légialaiarei  vuus  prMifslïi 
livrer  aux  inbunausi  aux  tribonanx,  qiri  SOTSOt 
inhabiles  i  les  juger,  vous  le  saTSt,  csr  itim 
n'avei  trouvé  bon  de  conserver  lea  triDnaeict  M 
Ctiarles  X  que  parce  que  leora  attribatloM  Btah 
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Miieni  plas  Hen  d«  comoun  avec  la  politique. 

Ces  questions  cependant  sont  d'une  grande 
importance.  Je  ne  tous  en  citerai  qu'une  seule  : 
les  biens  acquis  par  GbaHes  X  pendant  son 
règne  et  const^r?^  par  Ini  devaient  être  réunis 
an  domaine  de  l'Btat,  u*il  fût  mort  sur  le  trône. 
Parce  qu'il  en  est  descendu  virant,  le  sort  de 
ses  biens  doit-il  être  différent?  Les  acquéte  de 
Gbarles  X  sonl^ls  réunis  atl  domaine  de  IBlat 
par  le  seul  fait  de  la  déchéance?  Je  le  crois; 
mais  mon  sentiment  ne  fait  pas  loi,  et  la  loi,  sur 
ce  point,  vous  la  laisses  faire  par  les  tribunaux. 

En  attendant  qu'ils  la  prononcent,  places  les 
biens  litigieux  et  ceux  qui  ne  le  sont  Mta  sous 
la  régie  du  domaine  peblic,  et  ne  souffres  pas 
que  Ja  gestion  des  propriétés  de  la  famille  dé- 
cbue  soit  une  source  d'intrigues  et  de  complots 
au  milieu  de  nous. 

L'amendement  qui  vous  le  propose  m'a  semblé 
être  d'une  expression  trop  générale  ;  je  1k  res- 
treins aux  biens  immeubles,  parce  que  l'admi* 
Bisiration  des  domaines  serait  peu  propre  à 
donner  à  des  biens  meubles  les  soins  que  récla- 
merait leur  conservation. 

H.  Gaétan  de  iLa  R«elief<eiieaald.   Il  est 

essentiel  de  répondre  quelques  mots  à  ce  qui 
vous  a  été  dit.  Il  faut  qu'il  soit  bien  entendu 
que,  si  nous  réclamons  l'exécution  des  principes, 
ce  n*est  pas  dans  l'intérêt  de  Charles  X.  Nous 
n'avons  pas  oublié  que  nous  avons  voté  la  Charte 
du  7  août,  et  q^e  sous  le  règne  de  Charles  X  nous 

S  ions  en  opposition  avec  son  gouvernement, 
irtes.  ce  n^est  pas  pour  lui  et  pour  ses  partisans 
que  nous  venons  demander  la  conservation  des 
principes.  Si  nous  n'avons  pas  ajouté  à  la  loi 
actuelle  une  sanction  pénale,  c'est  que  nous  nous 
sommes  souvenus  que  nous  avions  aumis  la  pro- 
position de  Tabolition  de  la  peine  de  mort.  Et  à 
présent,  si  nous  nous  opposons  à  l'anienuement 
de  M.  Marchai,  c'est  que,  sous  un  titre  déguisé, 
c'est  une  v^Titibte  confiscation.  (Dénégations  à 
gauche.)  Messieurs,  il  est  évident  qu'en  faisarit 
administrer  les  biens  par  le  domaine  de  l'Btat, 
vous  les  mettez  sous  le  séquestre,  et  que  le  sé- 
questre e^i  une  confiscation,  fin  effet,  cVst  porter 
préjudice  uu  propriétaire  que  de  l'empêcher  de 
disposer  de  l'argent  qui  lui  revient,  argent  qu'il 
pourrait  employer  à  des  opérations  profitat)les. 
fit  ne  craignez  pas  que  Ton  abuse  de  cet  argent 
pour  fomenter  des  troubles,  car  si  Ton  veut  en 
exciter,  ce  n'est  pas  l'argent  qui  manquera  aux 
agitateurs. 

C'est  donc  pour  l'honneur  de  la  Chambre  qui  a 
voté  la  Charte  du  7  août,  c'est  en  me  rappelant 
les  belles  paroles  qui  ont  été  prononcé'  s  à  cette 
tribune  par  un  illustre  général,  qui  a  montré 
combien  la  Révolution  de  Juillet  avait  été  diffé- 
rente de  toutes  les  révolutions,  que  nous  deman- 
dons le  rejet  de  l'amendement  de  M.  Marchai. 
(Aux  voix!  aux  voix/) 

M.  Canin-Gridalne.  le  viens  appuyer  l'amen- 
demt  ne  de  M.  Thil,  repris  par  M.  Marchai.  Mes- 
sieurs, nous  sommes  dans  un  cas  tout  spf^clal  à 
l'égard  de  la  famille  déchue.  On  a  voulu  trouver 
auelque  analogie  entre  cette  famille  et  celle  de 
mpoléon;  mais  quelle  différence  1  La  famille  des 
Bourbons  a  été  ramenée  p  is  600,000  biiïonnettes 
étrangères.  Nous  devons  donc  prendre  à  8on 
égard  toutes  1(*8  mesuires  que  commande  la  pru- 
dence. L'amendement  tend  vers  ce  but  sans  por^ 
ter  atteinte  aux  droits  des  tiers.  Bn  cas  d'absence, 
par  qui  les  biens  sont-ils  régis?  Vous  connaissez 


sur  ce  point  les  dispositions  du  Gode  civiK  A 
défaut  de  conseil  de  flamille,  c'est  par  le  domaine. 
Voyez  les  dangers  auxquels  vous  vous  exposeriez 
en  laissant  les  fonds  à  la  disposition  d'agents  qui 
pourraient  les  employer  contre  nos  llnertésl  Je 
vote  pour  Tamendement. 

M.  Hestadier.  Je  demande  la  parole* 

(On  réclame  vivement  la  clôture  de  la  discus- 
Bien.) 

La  Chambre  ferme  la  discussion. 

La  disposition  additionnelle  reprise  par  M.  Ma^ 
chai  est  adoptée  en  ces  termes  : 

«  Jusque-là,  les  biens  immeubles  seront  régis 
par  l'administration  des  domaines.  » 

(L'ensemble  de  l'article  est  adopté.) 

M.  Girod  (de  l*Ain)y  rapporteur.  D'après  la 
décision  que  vient  de  prenare  la  Chambre,  l'af'^ 
ticle  3  de  la  commission  devient  sans  objet. 

M.  OaêtaB  de  Eia  R^ichefeaeaiild.  La  pre- 
mière partie  de  l'article  de  M.  Baude  n'est  point 
inutile  ;  je  demande  qu'elle  soit  mise  aux  voix.  Elle 
est  ainsi  conçue  : 

<  Si  la  vente  dr^sdits  biens  n'est  pas  effectuée 
dans  le  délai  prescrit,  il  y  sera  procédé  dans 
les  formes  déterminées  pour  raliénation  des 
biens  de  l'Btat,  par  l'administration  des  do* 
maines.  » 

(Ct'tte  disposition  est  adoptée.) 

Article  additionnel  proposé  nar  M.  Bouchotte  * 

«  Les  birn-i  désignes  dans  les  articles  précé- 
dents ne  pourront  être  vendus  qu'avec  publicité 
et  aux  enchères.  » 


M.  Beueholte.  L'article  additionnel  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer  est  dans  l'intérêt  des 
tiers  et  dans  celui  de  i'Ëtat.  Vous  avez  décidé 
que  les  membres  de  l'ancienne  famille  royale 
avaient  un  an  pour  vendre  leurs  propriétés,  ils 
pourraient  donc  les  vendre  par  acte  notarié; 
mais,  dansée  cas,  il  arrive  souvent  que  l'on  dis- 
simule une  partie  du  prix  de  la  vente;  c'e^t 
pour  obvi»*r  à  cet  inconvénient  que  je  vous  pro- 
po;^e  de  décider  que  la  vente  se  fera  publique- 
ment et  aux  enchères. 

M.  Daboys  {d*Angers).  Puisque  les  biens  se- 
ront vendus  par  l'administration  des  domaines, 
comme  domaines  de  rfitat,  ramendoiuent  est 
inutile. 

M.  Marchai.  Je  viens  appuyer  l'amendement 
de  H.  Buuchotte,  en  ajoutant  au  motif  qui  le  lui 
a  dicté. 

M.  Bouchotte  vous  a  présenté  les  avantages  de 
de  cet  amendement  dans  l'intérêt  du  lise;  mais 
ce  n*est  pas  tout. 

La  famille  de  Charles  X,  contrainte  de  vendre 
ses  biens,  peut  répugner  à  cette  mesure,  et  s'y 
soustraire  en  conservant  l'espoir  de  reiitrer  en 
France.  Elle  ne  refuserait  pus  ouvertement  de 
vendre,  parce  que  le  domaine  se  chargerait 
de  faire  faire  l'aliénation;  maiselleéluderaitiadif- 
tlculté.  en  faisant  une  vente  simulé.^,  ou  un  fi- 
déicommi.^.  C'est  as^urément  ce  que  vous  vou* 
les  éviter.  Eh  bien  I  vous  y  parviendrez  par  une 
vente  faite  à  Tenchère  et  avec  publicité  :  la  con- 
currence des  curieux  exclut  la  possibilité  et  le 
soupçon  d'une  vente  simulée. 

Ce  mode  est,  d'ailleurs  dans  les  intérêts  de 
la  famille  de  Charles  X.  {Réclamations  à  droite.) 

Je  ne  dis  pas  que  je  ne  soutiens  la  mesure  pro* 
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de  6  moi!',  qui  est  celui  de  la  lof  do  12  janvier 
1816,  je  n'éuit  pas  préoccupa  de  la  nécessité  de 
donuer  à  Charles  X  et  à  us  famille  le  b>mp8  de 
tirer  le  meilleur  parti  possible  de  leurs  bi>-na.  La 
dilai  d'un  an,  l'époque  &  dater  de  laquelle  il 
courra  nans  ceriaioa  cas,  ne  répond  i.  aocnnea 
des  nécea-flés  dont  je  suis  frappe. 

La  propoEitiDn  eet  «du  elle  ment  trop  éloignée 
de  lioii  objet  primitif  pour  que  je  puisse  conti- 
Duer  d'en  accepter  la  responBabilité.  Bu  conaé- 
guencej'ai  l'honneur  de  D'éveoir  la  Cbambreque 
jeretiremaproixiailion.  (Marqvet  d'ilonnammt... 
Agitation  aux  eentrtt.) 


M.   GaStaB  ée  1^   Rcehefoneaald.  Les 

dernièrea  paroles  çtue  vous  venei  d'entendre  ont 
dO  vous  étonner.  Ouoil  depuis  deux  Jdurs  vous 
diicuti'Z  une  propo^'ilioQ  qui  a  été  renvoyée  à 
l'examen  des  bureaux,  et  fur  laquelle  un  rapport 
TOUS  a  été  fait,  tous  en  a^ez  déjà  adopté  une 
partie,  et  il  dépendrait  de  aon  auteur  de  ta  reti- 
rer I  Je  ne  le  pense  pas.  L'article  50  du  règlement 
D'antorise  pas  un  pareil  procédé. 

M.  le  Prëaldenl.  L'article  50  du  rëglemeut 
porte  : 

•  Quoique  la  dÎBCUSSfon  soit  ouverte  sur  une 
propo.-ition,  celui  qui  l'a  fuite  peut  la  retirer  ; 
mais,  si  un  autre  membre  la  reprend,  la  discus- 
■ioo  continue.  ■ 

m.  Odil*H  Barrst,  de  ta  place.    M.  de  Ls 

Rochefoucauld,  reprenez  dODc  la  proposition  I 
Nous  n'en  voulons  pins  accepter  la  respnnaubilité. 
(M.  Gaëtan  de  La  (tocbefbucauld  descend  de  la 


irlbui 


N.  Uiij  d'OUwl.  L'article  50  du  règlement 
n'a  pat  le  ^ens  qu'on  lui  prSte,  et  surtout,  il  n'uf- 
fre  pas  les  conséqnences  qu'on  voudr<iil  en  tirer. 
En  effet,  nous  pouvons  dire  que,  dans  l'éiat  où 
ee  trou  vu  mainti-nant  la  proposition  de  H.  Baode, 
Iors[|u'un  urliclt'  aété  voté,  uq  autre  rejeté,  celte 
piopositioii  ne  lui  apiiartient  |ilu«,  et  que,  par 
conséquent,  il  ne  peut  la  retirer. 

M.  Odilon  Barrot.  Hcs.'ii'ura,  il  s'agit  de  fixer 
.0  rens  (l'UQ  articie  de  votre  rëglejuei<t.  Je  nu 
comprends  |>a8  qu'il  ait  pu  iionnrr  matière  aune 
conliovtTse.  Le  texte  est  formel.  On  aurait  pu  le- 
ver la  difficullù  avant  cet  uriicli',  mais  je  ne  la 
conçiiispas;  bien  que  la  discussion  toit  com- 
mencée ;  la  proposition  peut  6irtf  rL'tirëe.  Vous  ne 
Ejuvez  d'Btiti^uer  lorsque  le  règlement  ne  dis- 
a^ae  pas.  Or,  vous  n  avez  pas  vuté  sur  la  pro- 
position qui  vuus  e>t  sumnise,  elle  n'est  encore 
qu'une  proposition  eu  discussion.  (.Vurniuret  et 
iéntgalions...) 

À  gauche  :  Oui  I  oui  I 

M.    Odiloa  Barrot.  HPFBieurs,  tant  qu'une 

Eroposili'>n  n'est  pas  convertie  en  Inj,  elle  appar- 
ent à  Sun  auteur.  (NouvelUi  dénégatiom.)  Il  y  a 
Elus,  ji-  vois  un  motif  plus  spéciiil  à  l'auteur  de 
L  i>roposition  de  la  retirer  lorsqu'on  a  volé  iin 
article,  caril  eot  possible  que,  par  suite  de  ce  vote, 
la  propusition  smt  tellemeni  uénaturée  que  l'au- 
teur ne  v>'uille  plus  en  supporter  la  resuocsabitiié 
et  y  attacher  son  nom.  (ÂaMtion  à  gauche.)  11  e^t 
iBcoQieatabie  qo'il  a  le  droit  de  la  retirer  ;  lors- 
qu'elle  est  altérée. 


M.  PblllpjM  DaplB.  Je  n'admeti  pu  que  la 
proposition  de  M.  Baude  puisse  6ire  retiréa  dan 
les  termes  oil  elle  se  trouve.  L'article  50  du  r^ 
glement  porte  :  •  que  l'auteur  d'une  pr6|>o8itioii 
pourra  la  retirer  bien  que  ladiscussioa  soit  com- 
mencée. "  Hais  q'u'estH^e  que  cela  veut  dire?  Qm 
lorsqu'on  a  Biinplemeut  ouvert  la  diacDsaion,  et 
qu'il  n'y  a  pas  encore  de  vote,  l'auteur  P'Ht  reti- 
rer  sa  proposition  ;  mais,  lorsqu'on  a  déjft  votC,  il 
n'y  a  plus  de  proposition,  la  partie  votée  appé> 
tient  à  la  Chambre.  {Agitation  danil'Àttemlfiée.) 

(.V.  Delessert  quitte  le  fauteuil;  il  y  est  remptaci 
par  M.  Dupin  aîné.) 

M.  Delessert,  de  $a  plaee.  Je  reprends  1»  pro- 
position de  M.  Baude. 

M.  HarehMl.  Il  me  faut  répondre  quelques 
mots  à  l'urateurqui  a  parlé  le  dernier  enrCamen- 

demeiitqui  nous  occupait  lorsque  la  propositloD 
principale  est  passée  des  mains  de  H.  Baude  dans 
celles  de  M.  Deleasert. 

Cet  orateur  ne  veut  pas  de  l'ameDdeiment, 
parce  i|ue,  dit-il,  la  modiMcalion  qui  en  résulte 
nous  ferait  traiter  avec  plus  de  rîKueur  la  famille 
de  CharlKS  X,  que  ne  la  été  celle  de  Napoléon 
Bonaparte,  tandis  qu'une  similitude  de  posiliOE 
réclume  tout  au  plus  les  mêmes  mesures  de  pra- 
dence. 

Je  crois  que  l'honorable  orateur  se  troiDpe,  M 
vous  allez  en  être  convaincus. 

La  famille  de  Napoléon  Bunaparte  n'a  pai  été 
relativement  à  nous  dans  la  même  posilioD  qne 
celle  de  Charles  X,  et,  en  tuus  points,   elle  a  été 

Elus  maltraitée.  11  est  vrai  que,  comme  les  Bom^ 
ons,  Bonaparte  est  descendu  deux  fois  du  trdne 
di^  France;  mais  la  première,  il  «  quitté  DOtre 
pays  pour  aller  &  l'Ile  d'BIbe.  Souverain  de  cetM 
contrée,  il  eût  un  démêlé  avec  Louis  XVIII  ao 
sujet  de  la  couronne  de  l^rance,  vuus  savez  àqui 
le  peuple  a  donné  gain  de  cause.  La  seconde  foii, 
Bonaparte  quitta  notre  pays  pour  aller  mourir 
prisonnier  des  puissances  euit)péennea.  Jamiii 
lui  ni  les  siens  ne  comptèrent  que  sur  lea  vœox 
des  Français  pour  rétablir  leur  furtune  politique; 
et  jamais  la  branche  aînée  dis  Bourbons  oe  pat 
renirer  rhis  nous  qu'avec  le  bagase  Oea  armAai 
éira'igères.  Où  doni:  est  la  similitude  de  iioeltioaT 

S'il  devait  y  avoir  dififérence  de  truitt-meni.  la 
plus  ri^uureux  devrait  être  puur  ceux  gui  n 
ont  tuujours  menacés  de  l'ètrangr.  Cep< 
comparez  la  loi  de  1816  à  celle  que  vob. 
cuiez.  Voilà  pour  la  personne. 

Voyons  pour  les  biens  : 

La  loi  de  janvier  1816  distingue  di 
.i|)parieriant  à  la  famille  de  Bod- 
faii  lieux  classes  :  ceux  qui  éta 
titre  gratuit,  et  ceux  qui  av« 
titre  onéreux.  Cette  loi  con' 
nonobstant  l'article   66   d* 
aboli  la  conliscation;  lésa 
vendus  dans  un  délai  tn- 
possible  d'en  tirer  un  parti 
ces  ilispositluns  à  celiei 
les  prujinéti'sdeCliarl 
de  conliscation;  loDt 
me  Ijuroe  â  une  seale  v 

Des  questions  nomb 
dèciiler;  elles  tiennent 
fusez  d'eu  s^iUir  la  l 
livrer  aux  tribuDanx^ 
inhabiles  à  les  ji 
n'avez  trouvé  bon 
Cbarlee  X  que 
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de  6  moîi>,  qni  est  celui  de  la  lof  dn  12  janiier 
1816,  je  n'étais  pas  préoccupa  de  la  Décessllé  de 
doni)er  à  Charles  X.  et  &  ^a  Tamille  le  tPtnpH  de 
tirer  le  meilleur  parti  possible  de  leurs  bi^na.  Le 
délai  d'un  an,  l'époque  à  dater  de  laquelle  il 
courra  nan»  ceriaina  cas,  ne  répond  i.  aocanei 
des  néces-llés  dont  je  suis  frarpe. 

La  proposition  est  actuellement  trop  éloignée 
de  FOD  objet  primitif  poar  que  je  puisse  conti- 
naer  d'en  arccpler  la  responsabilité.  Bu  consé- 
quence, j'ai  rbouneurdepéTcnirla  Chambre  que 
jeretiremaproiioBltiOD.  {Marques  (Hitonnemmt... 
Ablation  aux  centrtt.) 


H.  fiaiUK  de  Eia    R*ehef«iieaald.   Les 

dernières  paroles  que  vous  venei  d'entendre  ont 
dû  TOUS  éionner.  Quoi  I  depuis  deux  Juurs  tous 
discijt>-z  une  nropo^ition  qui  a  été  reavoyi^e  & 
l'examen  des  bureaux,  et  fur  laquelle  un  rapport 
TOUS  a  été  fait,  tous  en  &>ez  déjà  adopté  une 
pariie,  et  il  dépendrait  de  son  auieur  de  la  reti- 
rer I  Je  ne  le  pense  pas.  L'article  50  du  rëglemeot 
n'autorise  pas  un  pareil  procédé. 

U.  le  Président.  L'article  60  du  règlement 
porte  : 

•  Quoique  la  discussion  eoit  ouverte  sur  une 
proportion,  celui  qui  l'a  faite  peut  la  retirer  ; 
niais,  si  un  autre  membre  la  reprend,  la  discus- 
sion continue.  > 

H.  Odll*B  Barr«l,  dt  ta  place.  M.  de  L» 
RocliefoucBuld,  reprenei  donc  la  proposition  I 
Nous  n'en  vuulona  plus  accepter  la  responsubllité. 

(M.  Guëtan  de  La  Bocbefbucauld  descend  de  la 
Iribune.) 

M.  Hëly  d'OIsMl.  L'article  50  du  règlement 
n'a  pas  le  rens  qu'on  lui  prête,  et  surtout,  il  n'uf- 
fre  pas  les  consi'quences  qu'on  voudrait  en  tirer. 
Bn  eiret,  nous  pouvons  dire  que,  dans  l'ëiat  où 
se  Iroiive  mainti-nant  la  proposition  de  M.  Baude, 
lorsi|u'un  urticle  aéié  vott^,  un  autre  rejeté,  celte 
pru|iuBilioii  ne  lui  apiiartient  plus,  et  que^  par 
conséquent,  il  ne  peut  la  retirer. 

M.  Odilon  Darrol.  Messieurs,  il  s'agit  de  Qier 
.e  cens  d'un  article  du  votre  reglemeut.  Je  nu 
comprends  i>as  qu'il  ait  pu  ilonnrr  mutiëre  à  une 
coDtroverse.  Le  lexie  est  formel.  On  aurait  pu  le- 
ver la  dilliculte  avant  cet  anicle,  mais  je  ne  la 
conçi>is  pus;  bien  que  la  discus^lun  ^oit  com- 
mencée :  la  proposiilun  peut  ûire  reiiréu.  Voue  ne 
E)uvez  diElliiguer  lorsque  le  règlement  ne  dis- 
ni^ue  pas.  Or,  vous  n'avez  pas  vuté  sur  la  pro- 
position qui  vous  e>t  soinnise,  elle  n'est  encore 
Su'une  proposition  en  discussion.  (.Vurniur»  et 
inéijalions...) 

A  gauche  :  Oui  I  oui  I 

M.    OdIloD  B«rrot.  Messieurs,  tant  qu'une 

SroposiliiFn  nVst  pas  convertie  en  l'ii,  elle  appar- 
ent à  son  auteur.  {Nouvellei  dénégations.)  U  y  a 
{iluE,  je  vois  un  motif  plus  spécial  à  l'auteur  de 
a  proposition  de  la  retirer  lorsqu'on  a  voté  un 


ir  ne  veuille  ni""  «hi  supporter  la  resiioneabiliié 
f  attacber  'Àdkérkn  à  gauche.)  Il  est 

ni     al  droit  de  la  retirer  :  lors- 

lUtt 


H.  Philippe  Dnpla.  Je  n'admets  pas  que  la 

proposition  de  H.  Baude  puisse  6tre  retirée  dans 
les  termes  oil  elle  se  trouve.  L'article  50  da  rè- 
glement porte  :  •  ifue  l'auteur  d'une  prôimsItioB 
pourra  la  retirer  bien  que  ladlBiossion  soit  coift- 
mencée.  «  Hais  an'est^re  que  cela  veut  dire?  Qtie 
lorsqu'on  a  siinplemeut  ouvert  la  discDSBloa,  et 
qu'il  n'y  a  pas  encore  de  vote,  l'auteur  P"Ul  reti- 
i-er  sa  propoi^ttion  ;  mais,  lorsqu'on  a  déj&  Toté,  il 
n'y  a  plus  de  proposition,  la  partie  votée  appa> 
tient  à  la  Chambre.  [Agitation  dant  f  AttembUa.) 

(.U.  Deleitert  quitte  le  fauteuil;  il  y  Bit  rempUut 
far  M.  Dupin  aine.) 

M.  DeleiMrt,  de  taplaee.Je  reprends  la  pro- 
position de  M.  Baude. 

M.  Marchai.  Il  me  faut  répondre  qnelqnes 
mots  à  l'orateur  qui  a  parié  le  dernier  sur  famen- 

demeni  qui  noua  occupait  lorsque  la  proposition 
principale  est  passée  des  mains  de  H.  Baude  dans 
celles  de  M.  ûcleâsert. 

Cet  orateur  ne  veut  pas  de  l'ameadement, 
parce  que,  dit-il,  la  modification  qui  en  réstilte 
nous  ferait  traiter  avec  plus  de  riftueur  la  famille 
de  Charles  X,  que  ne  la  été  celle  de  Napoléon 
Bonaparte,  tandis  qu'une  similitude  de  positioc 
réclame  tout  au  plus  les  mêmes  mesures  de  pni- 
dence. 

Je  crois  que  l'honorable  orateur  se  trompe,  et 
vous  allei  en  être  convaincus. 

Lafiimillede  Napoléon  Buoaparte  n'a  pas  été 
relativement  à  nous  dans  la  même  position  qœ 
celle  de  Charles  X,  et,  en  tous  points,  elle  a  été 
plus  maltraitée.  11  est  vrai  oue,  romme  les  Bom^ 
bons,  Bonaparte  est  descendu  deux  foid  du  trdne 
de  France;  mais  la  première,  il  a  quitté  notre 
pajs  pour  aller  à  l'Ile  d'Blbe.  Souverain  de  cetll 
contrée,  il  eût  un  démêlé  avec  Louis  XVIII  au 
sujet  de  la  couronne  dePrance,  todb  savez  &qni 
le  peuple  a  donne  gain  de  cause.  La  seconde  fois, 
Bonaparie  quitta  notre  pays  pour  aller  mourir 
prisunnier  des  puissances  européennes.  Jamiii 
lui  ni  les  siens  ne  comptèrent  que  sur  les  vœox 
des  Français  pour  rétablir  leur  furtune  politique; 
et  jamais  la  branche  aînée  des  BuurlwDs  ae  pnt 
renirer  rheï  nous  qu'avec  le  t)Bgaga  des  armées 
éiraitgëres.  Où  donc  est  la  similitude  de  (loeitionf 

S'il  devait  y  avoir  ditFérenre  de  irailt-ment,  le 
plu.'*  rigoureux  devrait  être  pour  ceux  qui  noni 
ont  toujours  menacés  de  t'étrangT.  Cependant 
cum|>arez  la  loi  de  1816  à  celle  que  vous  dis- 
cutez. Voilà  pour  la  personne. 

Voyons  pour  les  biens  : 

La  loi  de  janvier  1816  distingue  dans  Ip-  *ntÊt 
nppurieiiaiit  &  la  ramille  de  Bon;:parte.  Ie« 
fait  'leox  classes  :  ceux  qui  étaient  pi  ..^  I 
titre  gratuit,  et  ceux  qui  avaient  été  i 

titre  onéreux.  Cette  loi  conHsqiie  les  i» 
nunuijstaiit  l'ariicle  66   de   la  Charte      m 
aboli  la  confiscation;  les  autres  biens  bun 
venilus  dans  un  délai  trop  court  pour  < 
possible  d'en  tirer  un  parti  avantageux.  Gt 
ces  dispositions  à  celles  que  tous  adO|i     ■ 
les  propriétés  de  Churlea  X  et  des  siens,  ^«ii 
de  confiscation  ;  tout  est  faveur  et  aviiita. 
me  hurne  à  une  seole  ol»ervaiion  à  ct-i  i 

Des  questions  nombreuses  et  d  k 

déi'Mer;  elles  lietinent  à  la  politique  s^  i 
fusez  d'en  saisir  la  légisIaluni;  vues  p: 
livrer  aux  tribunaux;  anx  tribnuani, 
inhabiles  à  les  juger,  tous  le  savez.  • 
n'avei  trouvé  bon  dearnserver  les  tr 
Uiarles  X  que  parce  que  leoia  attrifak 
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Miieni  plus  Hen  d«  comoun  avec  la  politique. 

Ces  questions  cepeDdaot  sont  d'une  grande 
importance.  Je  ne  tous  en  citerai  qu'une  eeule  : 
les  biens  acquis  par  Chartes  X  pendant  son 
rogne  et  const^rt^  par  lui  devaient  être  réunis 
an  domaine  de  TBtat,  u*il  fût  mort  sur  le  trône. 
Parce  qn*il  en  est  descendu  vivant,  le  sort  de 
ses  biens  doit-il  être  différent?  Les  acquêts  de 
Gbarles  X  sonl^ils  réunis  att  domaine  de  TBtat 
par  le  seul  fait  de  la  déchéance?  Je  le  crois; 
mais  mon  sentiment  ne  fait  pas  loi,  et  la  loi,  sur 
ce  point,  vous  la  laisses  faire  par  les  tribunaux. 

En  attendunt  qu'ils  la  prononcent,  places  les 
biens  litigieux  et  ceux  tfuf  ne  le  sont  mis  sous 
la  régie  du  domaine  panlic,  et  ne  souffres  pas 
que  Ja  gestion  des  propriétés  de  la  famille  dé- 
cnue  soit  une  source  d'intrigues  et  de  complots 
au  milieu  de  nous. 

L'amendement  qui  vous  le  propose  m'a  semblé 
être  d'une  expression  trop  générale  ;  je  le  res- 
treins aux  biens  immeubles,  parce  que  l'admi* 
Bisiration  des  domaines  serait  peu  propre  à 
donner  à  des  biens  meubles  les  soins  que  récla- 
merait leur  conservation. 

H.  GaëtaB  de  iLa  Ro«lief<aaeaald.   Il  est 

esseniiel  de  répondre  quelques  mots  à  ce  qui 
TOUS  a  été  dit.  Il  faut  qu'il  soit  bien  entendu 
que,  si  nous  réclamons  l'exécution  des  principes, 
ce  n'est  pas  dans  Tintérét  de  Charles  X.  Nous 
n'avons  pas  oublié  que  nous  avons  volé  la  Charte 
du  7  août,  et  q<ie  sous  le  règne  de  Charles  X  nous 

g  ions  en  opposition  avec  son  gouvernement, 
irtes.  ce  n^est  pas  pour  lui  et  pour  ses  partisans 
que  nous  venons  demander  la  conservation  des 
principes.  Si  nous  n'avons  pas  ajouté  à  la  loi 
actuelle  une  sanction  pénale,  c'est  que  nous  nous 
sommes  souvenus  que  nous  avions  a>imis  la  pro- 
position de  fabolition  de  la  peine  de  mort.  Et  à 
S  récent,  si  nous  nous  opposons  à  ramendement 
e  M.  Marchai,  c'est  que,  sous  un  titre  dék'uisé, 
c*esl  u 
gauche, 
admidi 

vous  les  mettez  sous  lé  séquestre,  et  que  le  sé- 
questre est  une  confiscation,  fin  effet,  cVst  porter 
préjudice  au  propriétaire  que  de  l'empêcher  de 
disposer  de  l'argent  qui  lui  revient,  argent  qu'il 

Pourrait  employer  à  des  opérations  profitables. 
t  ne  craignez  pas  que  Ton  abuse  de  cet  argent 
pour  fomenter  des  troubles,  car  si  l'on  veut  en 
exciter,  ce  n'est  pas  l'argent  qui  manquera  aux 
agitateurs. 

C'est  donc  pour  l'honneur  de  la  Chambre  qui  a 
voté  la  Charte  du  7  août,  c'est  en  me  rappelant 
les  belles  paroles  qui  ont  été  prononcé'  s  à  cette 
tribune  par  un  illustre  général,  qui  a  montré 
combien  la  Révolution  de  Juillet  avait  été  diffé- 
rente de  toutes  les  révolutions,  que  nous  deman- 
dons le  rejet  de  l'amendement  de  M.  Marchai. 
(Aux  voixl  aux  voix!) 

H.  Canin-Cîrldalne.  le  viens  appuyer  l'amen- 
dement de  M.  Thil,  repris  par  M.  Marchai.  Mes- 
sieurs, nous  sommes  dans  un  cas  tout  spt^cial  à 
regard  de  la  famille  déchue.  On  a  voulu  trouver 
Quelque  analogie  entre  cette  famille  et  celle  de 
mpoléon;  mais  quelle  différence!  La  famille  des 
Bourbons  a  été  ramenée  pis  600,000  biïonnettes 
étrangères.  Nous  devons  donc  prendre  à  bou 
égard  toutes  l^s  mesuires  que  commande  la  pru- 
dence. L'amendement  tend  vers  ce  but  sans  por^ 
ter  atteinte  aux  droits  des  tiers.  Bn  cas  d'absence, 
par  qui  les  biens  sont-ils  régis?  Vous  connaissez 


ie  M.  Marchai,  c'est  que,  sous  un  titre  dék'uisé. 
:*est  une  v^'ritable  confiscation.  {Dénégations  à 
fauche.)  Messieurs,  il  est  évident  qu'en  faisant 
idministrer  les  bitns  par  le  domaine  de  l'Biat, 


sur  ce  point  les  dispositions  du  Gode  civiK  A 
déflaut  de  conseil  de  famille,  c'est  par  le  domaine. 
Yoyes  les  dangers  auxquels  vous  vous  exposeriez 
en  laissant  les  fonds  à  la  disposition  d'agents  qui 
pourraient  les  employer  contre  nos  lioertésl  Je 
vote  pour  ramendement. 

M»  Hestodler.  Je  demande  la  parole* 

(On  réclame  vivement  la  clôture  de  la  discus- 
sion.) 

La  Chambre  ferme  la  discussion. 

La  disposition  additionnelle  reprise  par  M.  Ma^ 
chai  est  adoptée  en  ces  termes  : 

«  Jusque-là,  les  biens  immeubles  seront  régis 
par  l'administration  des  domaines.  » 

(L'ensemble  de  l'article  est  adopté.) 

M.  Girod  {de  VAin)y  rapporteur.  D'après  la 
décision  que  vient  de  prenare  la  Chambre,  l'ar'^ 
tide  3  de  la  commission  devient  sans  objet. 

M.  OaêtaB  de  Eia  R^ichefeaeaiild.  La  pre- 
mière partie  de  l'article  de  M.  Bande  n'est  point 
inutile  Redemande  qu'elle  soit  mise  aux  voix.  Bile 
est  ainsi  conçue  : 

<  Si  la  vente  dr^sdits  biens  n'est  pas  effectuée 
dans  le  délai  prescrit,  il  y  sera  procédé  dans 
les  formes  déterminées  pour  l'aliénation  des 
biens  de  l'Btat,  par  l'administration  des  do* 
maines.  >» 

(Ct'tte  disposition  est  adoptée.) 

Article  additionnel  proposé  nar  M.  Bouchotte  * 

«  Les  bicu-t  désignes  dans  les  articles  précé- 
dents ne  pourront  être  vendus  qu'avec  publicité 
et  aux  enchères.  » 

M.  Bouchotte.  L'article  additionnel  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer  est  dans  l'intérêt  des 
tiers  et  dans  celui  de  l'Etat.  Vous  avez  décidé 
que  les  membres  de  l'ancienne  famille  royale 
avaient  un  an  pour  vendre  leurs  propriétés,  ils 
pourraient  donc  les  vendre  par  acte  notarié; 
mais,  dans  ce  cas,  il  arrive  souvent  que  l'on  dis- 
simule une  partie  du  prix  de  la  vente;  c'e>t 
pour  obvier  à  cet  inconvénient  que  je  vous  pro- 
pose de  décider  que  la  vente  se  fera  publique- 
ment et  aux  eucbères. 

M.  Oaboys  {d'Angers).  Puisque  les  biens  se- 
ront vendus  par  l'administration  des  domaines, 
comme  domames  de  TBtat,  rameadoiuent  est 
inutile. 

M.  Marchai.  Je  viens  appuyer  l'amendement 
de  M.  Buuchotte,  en  ajoutant  au  motif  qui  le  lui 
a  dicté. 

M.  Bouchotte  vous  a  présenté  les  avantages  de 
de  cet  amendement  dans  l'intérêt  du  Use;  mais 
ce  n*est  pas  tout. 

La  famille  de  Charles  X,  contrainte  de  vendre 
ses  biens,  peut  répugner  à  cette  mesure,  et  s'y 
sou:^traire  en  conservant  Tespoir  de  rentrer  en 
France.  Bile  ne  refuserait  pus  ouvertement  de 
vendre,  parce  que  ie  domaine  se  chargerait 
de  faire  faire  l'aliénation;  maiselleéluderaitladif- 
tlculté.  en  fai:<ant  une  vente  simulé^  ou  un  fl- 
déicommis.  C'e^t  as.-urément  ce  que  vous  vou* 
les  éviter.  Bh  bien  I  vous  y  parviendrez  par  une 
vente  faite  à  Tenchère  et  avec  publicité  :  la  con- 
currence des  curieux  exclut  la  possibilité  et  le 
soupçon  d'une  vente  simulée. 

Ce  mode  es',  d'ailleurs  dans  les  intérêts  de 
la  famille  de  Charles  X.  {Réclamaiions  à  droite,) 

Je  ne  dis  pas  que  je  ne  soutiens  la  mesure  pro* 
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posée  que  intrce  qu'elle  est  dans  rintérêt  de 
Charles  X.  seulement  je  fais  remarquer  que  cette 
meîiure,  aictée  par  d'autres  consi'lérations,  ne 
nuit  pas  aux  intérêts  de  la  famille  de  Charles  X, 
et  je  devais  parler  de  cette  circonstance.  Eï\  effet, 
si  la  mesure  eût  pu  porter  préjudice  aux  intérêts 
des  vendeurs,  il  eût  été  de  mon  devoir  de  vous 
développt  r  les  circonstances  qui,  dans  mon  es- 


te plus  avantageux  d'aliéner  les  propriétés,  celui 
au  moyen  duquel  il  est  possible  d*en  recueillir 
le  nrix  le  plus  élevé. 

C'est  donc  tout  avantage  sans  inconvénient. 

Il  ne  vous  échappera  pas  que  c^t  amendement 
doit  se  placer  immédiatement  après  l'article  2, 
où  il  est  question  de  la  vente  que  peuvent  faire 
les  propriétaires  eux-mêmes,  et  nun  après  Tar- 
ticle  3,  qui  confère  au  domaine  le  devoir  de 
vendre  au  refus  des  propriétaires,  car,  dans  ce  der- 
nier cas,  le  domaine  ne  peut  vendre  qu'à  l'en- 
chère et  avec  publicité. 

H.  Blin  de  Boardoii.  La  loi  qui  vous  est  pro- 
posée est  déjà  assez  fâcheuse,  dans  l'intérêt  des 
princes  contre  qui  elle  est  dirigée,  sans  que  vous 
l'aggraviez  encore  par  une  telle  disposition. 

M.  Marchai  soutient  que  cette  mesure  est  aussi 
dans  rinlérêt  des  propriétaires  des  biens;  je  le 
demande  au  préopinant,  s'il  regarderait  une  telle 
mesure  prise  contre  lui  comme  avantageuse  à  ses 
intérêts. 

Je  demande  donc  à  la  Chambre  le  rejet  de  celte 
rigoureuse  et  injuste  disposition. 

(L'article  additionnel  proposé  par  M.  fiouchotte 
est  adopté,  pour  être  placé  immédiatement  après 
l'article  2.) 

M.  le  rapporteur  propose  de  modiUer  ainsi  le 
dernier  article  de  la  commission  : 

«  Le  produit  des  ventes,  ainsi  que  les  revenus 
des  biens  spécifiés  dans  l'article  2,  seront  déposés 
à  la  caisse  des  consignations,  pour  être  ensuite, 
avec  h  s  intérêts  en  provenant,  remis  aux  ayants 
droit.  » 

M.  tilrod  (de  VAin)^  rapporteur.  La  Chambre  a 
décidé  que  dans  le  délai  (Tun  an,  les  personnes 
dcsigiiécs  dans  la  présente  loi  seraient  termes 
de  vendre  leurs  biens.  H  fallait,  dans  le  cas  où  la 
vente  ne  serait  pas  effectuée  dans  ce  délai  par  les 
propriétaires,  régler  ce  que  l'on  ferait  du  pro- 
duit des  ventes.  C'est  là  l'objet  de  Tarticle  que 
nous  proposons. 

Cette  disposition  répond  suffisamment  au  re- 
proche de  confiscation.  Vous  voyez  jusqu'à  quel 
point  la  commission  a  porté  la  précaution;  elle 
reserve  même  les  intérêts. 

Par  ces  termes  les  ayants  droit,  tous  les  droits 
sont  réservés,  toutes  les  actions  demeurent  ou- 
vertes, de  sorte  que  ceux  qui  seront  reconnus 
avoir  des  droits  sur  les  biens  pourront  se  pré- 
senter à  la  caisse  des  consignations. 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

H.  le  Président.  Il  ne  reste  plu^  qu'un  arti- 
cle additionnel  proposé  par  M.  Marchai  : 

«  La  loi  du  19  janvier  1816,  sur  le  deuil  annuel 
du  21  janvier,  est  abrogée.  •  (Mouvements  divers... 
1      eurs  à  droite.) 

il.  Cet  amendement  s'explique  de 
v'ai  que  quelques  mots  d  expli- 
mer. 


Ihi- 


in 


Une  loi  que  vous  avez  votée  institae  nue  fèh 
nationale  pour  célébrer  Tanniversaire  de  la  fin 
du  mois  de  Juillet.  Or,  si  la  nation  célèbre  œl 
anniversaire,  elle  ne  doit  plus  solenoiser  cahii 
du  21  janvier.  Les  cœurs  qui  chériront  la  %\mt 
des  grands  jours  de  Juillet  ne  seront  Dalleocnt 
disposés  à  prendre  le  deuil  au  jour  anniversaire 
du  21  janvier.  Ainsi  la  loi  qui  prescrit  de  célébrer 
ce  dernier  anniversaire  se  trouve  implicitement 
révoquée  par  celle  qui  ordonne  une  solenntté 
annuelle  à  la  fin  de  juillet.  Je  me  serais  volontien 
contenté  de  cette  abrogation  tacite,  si  un  intérêt, 
autre  qu'une  convenance  politique,  ne  m*éit 
paru  nécessiter  Tabrogation  expresse  qae  J'ai 
l'honneur  de  vous  proposer. 

Voix  à  droite  :  Ce  n'est  pas  ici  la  place;  fait» 
une  proposition  spéciale. 

M.  Harehal.  Je  répondrai  tout  à  Theure  à 

cette  objection. 

Ce  qui  réclame  d'une  manière  spéciale  l'adop- 
tion de  l'amendement,  c'est  un  intérêt  de  chaque 
jour,  un  intérêt  général,  qui  nous  concerne  tous 
et  qui  tient  à  notre  droit  civil.  Vous  savei  que 
la  loi  sur  l'anniversaire  du  21  janvier  déclaregue 
ce  jour  est  férié.  Or,  comme  tous  les  jours  férféB, 
le  21  janvier  a  dû  retarder  Texpiratioa  des  dé- 
lais (fe  procédures  et  de  ceux  de  la  prescription, 
renvoyer  les  protêts  et  prohiber  en  général  tout 
ce  que  ne  souffre  pas  la  solennité  des  dimanchei 
et  des  fêtes  reconnues  par  la  loi. 

Maintenant,  suffit-il  de  rabrogatioo  tacite  de  la 
loi  sur  le  21  janvier^  pour  que  ce  jour  ne  comste 
plus  dans  ceux  qui  retardent  les  protêts  et  les 
délais  de  prescription  ?  Je  le  crois  :  mais  d'autres 
pensent  différemment.  De  nombreuses  difficultéi 
a  ce  sujet  sont  nées  de  l'apparition  du  dernier 
anniversaire  du  21  janvier.  Ces  difficultés  oot 
occupé  et  partagé  les  tribunaux. 

Je  crois,  et  vous  penseres  sans  doute,  quHl  ne 
faut  pas  laisser  à  la  jurisprudence  natureliemenl 
lente  et  toujours  dispendieuse,  le  soin  de  réunir 
les  esprits  sur  cette  difficulté  qui  s'attache  à  notre 


de  vous  proposer. 

On  m'objectait  tout  à  l'heure  que  ce  n^était  pas 
ici  la  place  de  l'amendement,  pour  lequel  il  était 
nécessaire  de  vous  présenter  une  proposition 
spéciale. 

Je  ne  suis  pas  de  cet  avis.  L'auteur  de  l'objec* 
tion  Fa  élevée  sous  l'influence  des  dernières  idées 
qui  ont  occupé  la  Chambre,  et  qui  ne  se  rappor- 
tent qu*aux  propriétés  de  la  famille  de  Charles  ÏL 
Mais,  s'il  se  fût  reporté  à  l'article  i*'  qui  fenae 
l'accès  du  territoire  français  à  Tex-roi  et  an 
siens,  il  eût  reconnu  qu'il  y  avait  une  biensésaea 
politique  à  insérer  d'ins  la  loi  qui  expulse  i*aa- 
cienne  famille  royale  hors  de  France  l*aboUlioe 
d'une  solennité  qui  a  été  instituée  en  l*hoo] 
de  cette  famille  lors  de  sa  rentrée  chei 
{Aux  voix!  aux  voix!) 

[L'article  additionnel  proposé  par  M.  MarAll 
est  mis  aux  voix  et  adopté  à  une  grande  mato* 
rite.  (Sensation  prolongée.)] 

On  passe  au  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  kL 
En  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants 332 

Majorité  absolue 167 

Oui 210 

Non 122 

(La  Chambre  adopte.) 
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La  saite  de  l'ordre  du  jour  appelle  le  rapport 
et  la  dUcuision  du  projet  de  loi  relatif  à  la  créa* 
Hon  de  200  mUlUms  d'obligations  du  Trésor  royal^ 
et  à  Valiénation  de  300,000  hectares  de  bois. 

M.  Odier,  rapporteur,  a  la  parole. 

H.  €Mler.  rapporteur.  La  Chambre  des  pairs  a 
cru  devoir  faire  quelques  légers  changemeots  à 
ectte  loi  que  vous  lui  aviez  envoyée. 

Le  premier,  qui  se  rapporte  à  Tarticle  5,  con- 
siste simplement  à  mettre  :  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  au  lieu  de:  la  caisse  d^amortisse^ 
ment. 

La  Chambre  des  pairs  a  supprimé  l'article  6, 
qui  déjà  avait  doDué  lieu  ici  à  quelque  critique. 
Vous  vous  rappelés  que  cet  article  n'a  été  sou- 
mis, par  M.  le  ministre  des  finances  d'alors,  à 
votre  commission  qu'après  la  présentation  du  pro* 
jet  même  :  il  avait  juf^é  que  ce  qu'il  avait  de- 
mandé par  les  3  premiers  articles  était  insuffi- 
sant. Il  parait  que  les  circonstances  sont  diffé- 
rentes, puisque  le  ministère  actuel  espère  pouvoir 
se  passer  de  cette  faculté  de  traiter  avec  des 
compagnies  ;  car  la  suppression  de  cet  article  a 
été  consentie  par  le  nouveau  ministère. 

Il  y  a  un  léger  changement  dans  l'article  7.  Le 
projet  que  nous  avions  adopté  ne  fixant  pas  la 
nature  des  rentes  qui  seraient  créées  pour  se  pro- 
curer les  200  millions,  la  Chambre  des  pairs  a 
désigné  la  nature  des  fonds  et  Ta  fixée  en  5  0/0, 
avec  jouissance  du  22  mars  1831.  De  plus,  la 
Chambre  des  pairs  a  cru  devoir  donner  une  auto- 
risation au  ministère.  Cette  autorisation  consiste 
dans  le  paragraphe  siâvant  : 

«  Ces  rentes  inscrites  seront  disponibles  pour 
les  besoins  du  Trésor,  mais  ne  pourront  être  dé- 
finitivement aliénées  qu'avec  publicité  et  concur- 
rence, dans  les  formes  suivies  pour  les  adjudi- 
cations des  emprunts,  ainsi  qu'aux  conditions 
qui  concilieront  le  mieux  les  intérêts  du  Trésor 
avec  la  facilité  des  néffociations.  » 

Ce  n'est  là  qu'une  faculté  de  plus  donnée  au 
ministère  d'user  de  ces  rentes  avant  que  d'en 
faire  l'adjudication. 

La  Chambre  des  pahrs  vous  propose  un  supplé- 
ment à  l'artlcl  '  8,  le  voici  : 

«  À  la  prochaine  session,  le  ministre  des 
finances  fera  distribuer  aux  Chambres  l'état,  par 
chaque  département,  des  bois  qui  auraient  été 
vendus,  ou  qui  resteraient  à  vendre,  en  exécu- 
tion de  la  présente  loi,  et  fera  connaître  en  même 
temps  les  bases  de  leurs  évaluations.  » 

Ce  n'est  là  qu'une  mesure  d'ordre  et  de  sur- 
veillance à  laquelle  le  ministère  a  donné  son  ap- 
probation. 

Votre  commission  approuve  les  divers  change- 
ments faits  à  la  loi  par  la  Chambre  des  pairs; 
elle  vous  propose  de  les  adopter. 

M.  BalIlUt.  Messieurs,  je  ne  monte  pas  à 
cette  tribune  pour  m'opposer  à  la  suppression 
que  la  Chambre  des  pairs  a  faite  de  l'article  6, 
qui  donnait  à  M.  le  ministre  des  finances  la  fa- 
culté de  vendre  des  bois  en  masse  à  des  compa- 
gnies, je  crois  que  cette  suppression  sera  ratifiée 
par  vous.  Je  pense  bien  aussi  que  la  rédaction 
nouvelle,  faite  jpar  la  Chambre  des  pairs,  de  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  qui  vient  de  nous  être  rapportée, 
n'a  pas  besoin  d'être  appuyée  pour  obtenir  de 
vous  son  adoption. 


trer  lors  de  la  discussion  générale  ;  mais  ce  que 


j'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  a  échappé  à  votre 
attention. 

En  adoptant,  dans  cette  Chambre,  l'article  7 
présenté  par  votre  commission,  vous  aviez  bien 
donné  à  M.  le  ministre  des  finances  l'autorisation 
de  foire  inscrire,  au  besoin,  au  grand  livre  de  la 
dette  publique,  et  à  négocier  avec  concurrence  et 
publicité,  la  somme  de  rentes  qui  deviendrait  né- 
cessaire pour  réaliser  tout  ou  partie  des  200  mil- 
lions demandés  par  le  gouvernement,  mais  l'ar- 
ticle, rédigé  ainsi,  ne  suffisait  pas,  car  le  ministre 
n'aurait  pu  se  servir  de  la  faculté  de  créer  des 
rentes  qu'en  ayant  recours  à  une  adjudication 
publique,  et  qu  en  appelant  à  lui,  pour  cela,  et  à 
un  jour  indiqué,  les  entrepreneurs  d'emprunts, 
avec  leurs  soumissions  cachetées. 

11  se  serait  donc  trouvé  commandé  alors  par 
les  besoins,  et  contraint  d'accepter  les  conditions 
imposées,  sans  avoir  le  loisir  d'attendre  les  occa- 
sions favorables  de  vendre  définitivement  à  des 
prix  avantageux. 

Par  la  rédaction  nouvelle,  le  ministre  des 
finances  aura  un  titre  d'abord  inscrit,  un  titre 
disponible,  dont  il  pourra  commencer  à  se  servir 
pour  se  procurer  des  sommes  importantes,  au 
moyen  de  consignations  ;  ce  qui  le  mettra  dans 
le  cas  d'attendre  une  situation  meilleure  du  cré- 
dit, pour  aliéner  définitivement. 

Si,  comme  nous  devons  Tespérer;  si,  comme 
tout  l'annonce,  la  tranquillité  renaît  à  l'inté- 
rieur; si  les  craintes  de  guerre  di.^paraissent,  le 
nuage  qui  existe  sur  notre  état  financier  se  dis- 
sipera bien  vite,  et  vous  ne  tarderez  pas  à  voir 
les  fonds  publics  reprendre  une  faveur  que, 
certes,  ils  n'auraient  pas  perdue  d'une  manière 
aussi  sensible,  si  aux  mquiétudes  naturelles  dans 
les  moments  difficiles  n'étaient  venues  se  joindre 
les  exagérations  intéressées.  Les  spéculateurs 
avides  à  s'emparer  de  tout  ont  exploité  les  évé- 
nements à  leur  profit,  et  les  véritables  rentiers 
en  sont  restés  les  victimes. 

Le  mal  a  été  grand,  il  est  même  à  remarquer 
qu*il  s'est  un  peu  empiré  au  moment  où  il  de- 
vait au  contraire  diminuer,  car  le  gouvernement 
nous  a  parié  un  langage  propre  à  rassurer  tous 
les  esprits.  À  la  vérité,  il  a  annoncé  des  besoins, 
il  a  pour  sa  responsabilité  appelé  la  Chambre  à 

Ç rendre  connaissance  de  la  situation  actuelle  du 
résor  ;  mais  ces  besoins  étaient  déjà  connus, 
et  la  nécessité  d'y  pourvoir  en  grande  partie  ne 
paraissait  douteuse  à  personne. 

Il  faut  espérer.  Messieurs,  que  le  rapport  de 
votre  commission  qui  est  chargée  de  l'enquête 
dissipera  les  inquiétudes  que  cette  déclaration, 
malgré  sa  franchise  et  sa  loyauté,  a  inspirées.  Ce 
rapport  aura,  j'en  suis  certain,  par  les  éclaircis- 
sements qu'il  donnera,  de  bons  résultats;  mais, 
en  attendant,  cette  déclaration  a  dû  nuire  au 
cours  des  fonds  publics,  et  voici  ce  qui  est  ar- 
rivé: 

Les  achats  réels  à  la  fiourse  ont  naturellement 
cessé.  Les  hommes  de  finances,  au  contraire, 
étant  dans  l'intention  d'entrer  dans  l'emprunt, 
se  sont  occupés  de  prendre  l'avance,  ils  ont  fait 
des  ventes  considérables  et  les  cours  ont  con- 
tinué à  rétrograder  ;  mais  ces  ventes  sont  à  dé- 
couvert et  n^uront  de  succès  que  si  les  besoins 
du  Trésor  deviennent  assez  puissants  pour  forcer 
M.  le  ministre  des  finances  à  faire  immédiate- 
ment l'emprunt  qui  est  attendu. 

Ne  nous  effrayons  pas  de  ces  ventes.  Messieurs  ; 
elles  sont,  comme  je  viens  de  vous  le  dire,  faites 
à  découvert  ;  le  vendeur,  quaud  il  est  arrivé  au 
terme  de  son  marché,  quaud  il  faut  qu'il  livre 
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posée  que  parce  qu'elle  est  dans  Tintérét  de 
Charles  X.  seulement  je  fais  remarquer  que  cette 
mesure,  aictée  par  d'autres  consi^lérations,  ne 
nuit  pas  aux  intérêts  de  la  famille  de  Charles  X, 
et  je  devais  parler  de  celte  circonsiance.  Bri  effet, 
si  la  mesure  eût  pu  porter  préjudice  aux  intérêts 
des  vendeurs,  il  eût  été  de  mon  devoir  de  vous 
développt  r  les  circonstances  qui,  dans  mon  es- 
prit et  dans  le  vôtre,  devraient  biilancer  cet 
inconvénient.  Mais,  heureiisement,  il  n'en  est 
pas  ainsi  :  la  vente  à  IVnchère,  qui  exclut  la 
possibilité  d^un  fidéicommis,  est  encore  le  mode 
le  plus  avantageux  d'aliéner  les  propriétés,  celui 
au  moyen  duquel  il  est  possible  d'en  recueillir 
lenrix  le  plus  élevé. 

C'est  donc  tout  avantage  sans  inconvénient. 

Il  ne  vous  échappera  pas  que  cet  amendement 
doit  se  placer  immédiatement  après  l'article  2, 
où  il  est  question  de  la  vente  que  peuvent  faire 
les  propriétaires  eux-mêmes,  et  non  après  Tar- 
ticle  3,  qui  confère  au  domaine  le  devoir  de 
vendre  au  refus  des  propriétaires,  car,  dans  ce  der- 
nier cas,  le  domaine  ne  peut  vendre  qu'à  l'en- 
chère et  avec  publicité. 

M.  BliB  de  BoordoB.  La  loi  qui  vous  est  pro- 
posée est  déjà  assez  fâcheuse,  dans  l'intérêt  des 


princes  contre  qui  elle  est  dirigée,  sans  que  vous 
l'aggraviez  encore  par  une  telle  disposition. 


mesure  prise  contre  lui  comme  avantageuse  à  ses 
intérêts. 

Je  demande  donc  à  la  Chambre  le  rejet  de  celte 
rigoureuse  et  injuste  disposition. 

(L'article  additionnel  proposé  par  M.  fiouchotte 
est  adopté,  pour  être  placé  Immédiatement  après 
l'article  2.) 

M.  le  rapporteur  propose  de  modifier  ainsi  le 
dernier  article  de  la  commission  : 

«  Le  produit  des  ventes,  ainsi  que  les  revenus 
des  biens  spécifiés  dans  l'article  2,  seront  déposés 
à  la  caisse  des  consignations,  pour  être  ensuite, 
avec  !<  s  intérêts  en  provenant,  remis  aux  ayants 
droit.  » 

M.  Oirod  (de  VAin)^  rapporteur.  La  Chambre  a 
décidé  que  dans  le  délai  d'un  an,  les  personnes 
désignées  dans  la  présente  loi  seraient  tenues 
de  vendre  leurs  biens.  H  fallait,  dans  le  cas  où  la 
vente  ne  serait  pas  effectuée  dans  ce  délai  par  les 
propriétaires,  régler  ce  que  l'on  ferait  du  pro- 
duit des  ventes.  C'est  là  l'objet  de  l'article  que 
nous  proposons. 

Cette  disposition  répond  suffisamment  au  re- 
proche de  confiscation.  Vous  voyez  jusqu'à  quel 
point  la  commission  a  porté  la  précaution;  elle 
réserve  même  les  Intérêts. 

Par  ces  termes  les  ayants  droite  tous  les  droits 
sont  réservés,  toutes  les  actions  demeurent  ou- 
vertes, de  sorte  que  ceux  qui  seront  reconnus 
avoir  des  droits  sur  les  biens  pourront  se  pré- 
senter à  la  caisse  des  consignations. 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Il  ne  reste  plu;^  qu'un  arti- 
cle additionnel  proposé  par  M.  Marchul  : 

«  La  loi  du  19  janvier  1816,  sur  le  deuil  annuel 
du  21  janvier,  est  abrogée.  ■  (Mouvements  divers... 
Rumeurs  à  droite.) 

H.  Marchai.  Cet  amendement  s'explique  de 
lui-même,  et  je  n'ai  que  quelques  mots  d  expli- 
cation à  vous  donner. 


Une  loi  que  vous  avez  votée  instltae  nue  féfe 
nalionate  pour  célébrer  Tanniversaire  de  la  fin 
du  mois  de  Juillet.  Or,  si  la  nation  célèbre  cet 
anniversaire,  elle  ne  doit  plus  solenoiser  celai 
du  21  janvier.  Les  cœurs  qui  chériront  la  gloire 
des  grands  jours  de  Juillet  ne  seront  Dallement 
disposés  à  prendre  le  deuil  au  jour  anniversaire 
du  21  janvier.  Ainsi  la  loi  qui  prescrit  de  célébrer 
ce  dernier  anniversaire  se  trouve  implicitement 
révoquée  par  celle  qui  ordonne  une  solennité 
annuelle  à  la  fin  de  juillet.  Je  me  serais  volontien 
contenté  de  cette  abrogation  tacite,  si  un  intérftt, 
autre  qu'une  convenance  politique,  ne  m'eftt 
paru  nécessiter  l'abrogation  expresse  qae  j'ii 
l'honneur  de  vous  proposer. 

Voix  à  droite  :  Ce  n'est  pas  ici  la  place;  fêltn 
une  proposition  spéciale. 

M.  Harehal.  Je  répondrai  tout  à   Theore  à 

cette  objection. 

Ce  qui  réclame  d'une  manière  spéciale  Tadop- 
tion  de  l'amendement,  c'est  un  intérêt  de  chaque 
jour,  un  intérêt  général,  qui  nous  concerne  tous 
et  qui  tient  à  notre  droit  civil.  Voua  savei  que 
la  loi  sur  l'anniversaire  du  21  janvier  déclareqne 
ce  jour  est  férié.  Or,  comme  tous  les  jours  férféB, 
le  21  janvier  a  dû  retarder  rexpiratioo  des  dé- 
lais de  procédures  et  de  ceux  de  la  prescripiioD, 
renvoyer  les  protêts  et  prohiber  en  générai  tout 
ce  que  ne  souffre  pas  la  solennité  des  dimanches 
et  des  fêtes  reconnues  par  la  loi. 

Maintenant,  suffit-il  de  l'abrogation  tacite  de  b 
loi  sur  le  21  janvier^  pour  que  ce  jour  ne  comote 
plus  dans  ceux  qui  retardent  les  protêts  et  les 
délais  de  prescription  ?  Je  le  crois  :  mais  d'autres 
pensent  différemment.  De  nombn^uses  diffîcultéi 
a  ce  sujet  sont  nées  de  l'apparition  du  dernier 
anniversaire  du  21  janvier.  Ces  difficollés  oot 
occupé  et  partagé  les  tribunaux. 

Je  crois,  et  vous  penserez  sans  doute,  qn*il  ne 
faut  pas  laisser  à  la  jurisprudence  naturellemeot 
lente  et  toujours  dispendieuse,  le  soin  de  réunir 
les  esprits  sur  cette  difficulté  qui  s'attache  à  notre 
droit  civil.  Tranchons-la  d'un  seul  coup  ^ 
l'abrogiition  expresse  de  la  loi  sur  la  solennité 
funèbre  du  21  janvier;  c'est  ce  que  j'ai  l*tionne8r 
de  vous  proposer. 

On  m'objectait  tout  à  l'heure  que  ce  n^étalt  pei 
ici  la  place  de  l'amendement,  pour  lequel  il  était 
nécessaire  de  vous  présenter  une  proposition 
spéciale. 

Je  ne  suis  pas  de  cet  avis.  L'auteur  de  l'o 
tion  Ta  élevée  sous  l'influence  des  dernières  v 
qui  ont  occupé  la  Chambre,  et  qui  ne  se  rani 
tent  qu*aux  propriétés  de  la  famille  de  Char      t. 
Mais,  sMl  se  fût  reporté  à  l'article  i*'  qui  ■ 
l'accès  du  territoire  français  à  l'ex-roi  et 
siens,  il  eût  reconnu  qu'il  y  avait  une      bi 
politique  à  insérer  d:jns  la  loi  qui  ex^ 
cienne  famille  royale  hors  de  France  ■ 
d'une  solennité  qui  a  été  instituée  en  h 
de  cette  famille  lors  de  sa  rentrée  cl 
{Aux  voix!  aux  voix!) 

[L'article  additionnel  proposé  par 
est  mis  aux  voix  et  adopté  à  une  gh 
rite.  (Sensation  prolongée.)] 

On  passe  au  scrutin  sur  l'ensemble  de 
En  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants 332 

Majorité  absolue 167 

Oui 210 

Non 122 

(La  Chambre  adopte.) 
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La  fiuite  de  Tordre  du  jour  appelle  le  rapport 
9t  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  créa* 
Hon  de  200  millions  d'obligations  du  Trésor  royal^ 
H  à  Valiénation  de  300,000  hectares  de  bois. 

M.  Odier,  rapporteur,  a  la  parole. 

H.  €MIer.  rapporteur.  La  Chambre  des  pairs  a 
cru  devoir  faire  quelques  légers  changemeuts  à 
ectte  loi  que  vous  lui  ayies  envoyée. 

Le  premier,  qui  se  rapporte  à  Tarticle  5,  con- 
Biste  simplement  à  mettre  :  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  au  lieu  de:  la  caisse  d^amortissC' 
ment. 

La  Chambre  des  pairs  a  supprimé  l'article  6, 
qui  déjà  avait  donne  lieu  ici  à  quelque  critique. 
Vous  vous  rappelez  que  cet  article  n*a  été  sou- 
mis, par  M.  le  ministre  des  finances  d'alors,  à 
votre  commission  qu'après  la  présentation  du  pro* 
jet  même  :  il  avait  juf^é  que  ce  qu'il  avait  de- 
mandé par  les  3  premiers  articles  était  insufli- 
t.  Il  parait  que  les  circonstances  sont  diffé- 
I  tes,  puisque  le  ministère  actuel  espère  pouvoir 
So  passer  de  cette  faculté  de  traiter  avec  des 
compagnies  ;  car  la  suppression  de  cet  article  a 
été  consentie  par  le  nouveau  ministère. 

Il  y  a  un  léger  changement  dans  l'article  7.  Le 
projet  que  nous  avions  adopté  ne  fixant  pas  la 
nature  des  rentes  qui  seraient  créées  pour  se  pro- 
curer les  200  millions,  la  Chambre  des  pairs  a 
désigné  la  nature  des  fonds  et  Ta  fixée  en  5  0/0, 
avec  jouissance  du  22  mars  1831.  De  plus,  la 
Chambre  des  pairs  a  cru  devoir  donner  une  auto- 
risation au  ministère.  Cette  autorisation  consiste 
dans  le  paragraphe  siiivant  : 

<«  Ces  rentes  inscrites  seront  disponibles  pour 
les  besoins  du  Trésor,  mais  ne  pourront  être  dé- 
finitivement aliénées  qu'avec  publicité  et  concur- 
rence, dans  les  formes  suivies  pour  les  adjudi- 
cations des  emprunts,  ainsi  qu'aux  conditions 
qui  concilieront  le  mieux  les  intérêts  du  Trésor 
avec  la  facilité  des  néffociations.  » 

Ce  n'est  là  qu'une  faculté  de  plus  donnée  au 
ministère  d'user  de  ces  rentes  avant  que  d'en 
flaire  l'adjudication. 

La  Chambre  des  pairs  vous  propose  un  supplé- 
ment à  l'articl  '  8,  le  voici  : 

«  À  la  prochaine  session,  le  ministre  des 
finances  fera  distribuer  aux  Chambres  l'état,  par 
chaque  département,  des  bois  qui  auraient  été 
vendus,  ou  qui  resteraient  à  vendre,  en  exécu- 
tion de  la  présente  loi,  et  fera  connaître  en  même 
temps  les  bases  de  leurs  évaluations.  » 

Ce  n'est  là  qu'une  mesure  d'ordre  et  de  sur- 
veillance à  laquelle  le  ministère  a  donné  son  ap- 
probation. 

Votre  commission  approuve  les  divers  change- 
ments faits  à  la  loi  par  la  Chambre  des  paû^; 
elle  vous  propose  de  les  adopter. 

H.  BaillUt  Messieurs,  je  ne  monte  pas  à 
cette  tribune  pour  m'opposer  à  la  suppression 
que  la  Chambre  des  pairs  a  faite  de  rarticle  6, 
qui  donnait  à  M.  le  ministre  des  finances  la  fa- 
culté de  vendre  des  bois  en  masse  à  des  compa- 
guies,  je  crois  que  cette  suppression  sera  ratifiée 
par  vous.  Je  pense  bien  aussi  que  la  rédaction 
nouvelle,  faite  jpar  la  Chambre  des  pairs,  de  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  qui  vient  de  nous  être  rapportée, 
n'a  pas  besoin  d'être  appuyée  pour  obtenir  de 
vous  son  adoption. 

Néanmoins,  permettei-moi  d'entrer  dans  quel- 
ques détails  pour  vous  en  expliquer  l'utilité; 
tétait  là  ce  que  j'avais  cherché  à  vous  démon- 
trer lors  de  la  discussion  générale  ;  mais  ce  que 


j'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  a  échappé  à  votre 
attention. 

En  adoptant,  dans  cette  Chambre,  l'article  7 
présenté  par  votre  commission,  vous  aviez  bien 
donné  à  M.  le  ministre  des  finances  l'autorisation 
de  foire  i'scrire,  au  besoin,  au  grand  livre  de  la 
dette  publique,  et  à  négocier  avec  concurrence  et 
publicité,  la  somme  de  rentes  qui  deviendrait  né- 
cessaire pour  réaliser  tout  ou  partie  des  200  mil- 
lions demandés  par  le  gouvernement,  mais  l'ar- 
ticle, rédigé  ainsi,  ne  suffisait  pas,  car  le  ministre 
n'aurait  pu  se  servir  de  la  faculté  de  créer  des 
rentes  qu'en  ayant  recours  à  une  adjudication 
publique,  et  qu  en  appelant  à  lui,  pour  cela,  et  à 
un  jour  indiqué,  les  entrepreneurs  d'emprunts, 
avec  leurs  soumissions  cachetées. 

11  se  serait  donc  trouvé  commandé  alors  par 
les  besoins,  et  contraint  d'accepter  les  conditions 
imposées,  sans  avoir  le  loisir  d'attendre  les  occa- 
sions favorables  de  vendre  définitivement  à  des 
prix  avantageux. 

Par  la  rédaction  nouvelle,  le  ministre  des 
finances  aura  un  titre  d'abord  inscrit,  un  titre 
disponible,  dont  il  pourra  commencer  à  se  servir 
pour  se  procurer  des  sommes  importantes,  au 
moyen  de  consignations  ;  ce  qui  le  mettra  dans 
le  cas  d'attendre  une  situation  meilleure  du  cré- 
dit, pour  aliéner  définitivement. 

Si,  comme  nous  devons  Tespérer  ;  si,  comme 
tout  l'annonce,  la  tranquillité  renaît  à  l'inté- 
rieur; si  les  craintes  de  guerre  di.< paraissent,  le 
nuage  qui  existe  sur  notre  état  financier  se  dis- 
sipera bien  vite,  et  vous  ne  tarderez  pas  à  voir 
les  fonds  publics  reprendre  une  faveur  que, 
certes,  ils  n'auraient  pas  perdue  d'une  manière 
aussi  sensible,  si  aux  inquiétudes  naturelles  dans 
les  moments  difficiles  n'étaient  venues  se  joindre 
les  exagérations  intéressées.  Les  spéculateurs 
avides  à  s'emparer  de  tout  ont  exploité  les  évé- 
nements à  leur  profit,  et  les  véritables  rentiers 
en  sont  restés  les  victimes. 

Le  mal  a  été  grand,  il  est  même  à  remarquer 
qu*il  s'est  un  peu  empiré  au  moment  où  il  de- 
vait au  contraire  diminuer,  car  le  gouvernement 
nous  a  parlé  un  langage  propre  à  rassurer  tous 
les  esprits.  À  la  vérité,  il  a  annoncé  des  besoins, 
il  a  pour  sa  responsabilité  appelé  la  Chambre  à 

Ç rendre  connaissance  de  la  situation  actuelle  du 
résor;  mais  ces  besoins  étaient  déjà  connus, 
et  la  nécessité  d'y  pourvoir  en  grande  partie  ne 
paraissait  douteuse  à  personne. 

Il  faut  espérer.  Messieurs,  que  le  rapport  de 
votre  commission  qui  est  chargée  de  l'enquête 
dissipera  les  inquiétudes  que  cette  déclaration, 
malgré  sa  franchise  et  sa  loyauté,  a  inspirées.  Ce 
rapport  aura,  j'en  suis  certain,  par  les  éclaircis- 
sements qu'il  donnera,  de  bons  résultats  ;  mais, 
en  attendant,  cette  déclaration  a  dû  nuire  au 
cours  des  fonds  publics,  et  voici  ce  qui  est  ar- 
rivé: 

Les  achats  réels  à  la  fiourse  ont  naturellement 
cessé.  Les  hommes  de  finances,  au  contraire, 
étant  dans  l'intention  d'entrer  dans  l'emprunt, 
se  sont  occupés  de  prendre  l'avance,  ils  ont  fait 
des  ventes  considérables  et  les  cours  ont  con- 
tinué à  rétrograder  ;  mais  ces  ventes  sont  à  dé- 
couvert et  n'auront  de  succès  que  si  les  besoins 
du  Trésor  deviennent  assez  puissants  pour  forcer 
M.  le  ministre  des  finances  à  faire  immédiate- 
ment l'emprunt  qui  est  attendu. 

Ne  nous  effrayons  pas  de  ces  ventes,  Messieurs  ; 
elles  sont,  comme  je  viens  de  vous  le  dire,  faites 
à  découvert  ;  le  vendeur,  quand  il  est  arrivé  au 
terme  de  son  marché,  quand  il  faut  qu'il  livre 
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rraûers  et  dei  cmpitalistai  en  général.  Mefleieaff« 
œiia  claase  dt  reotiera  si  recomiDaiulable  eit 
loi^ioars  malhriireiiarneBt  la  dupe  doB  6v6q»> 
me*  ts  '^ai  altèreot  le  Cfidiu 

Il  est  doc  important  qi*ili  ncbent  bieo  om 
Itzi^'UtI  à  fai-e  ne  sera  pas  U^l  ement  considé- 
ra .«qi!<!'la  déprédatiûii  réelle  de  leurs  rapltanx 
?c:-«-e  s'en  iaif  re,  il  faot  leur  dire,  et  je  le  cruif 
KzizT^zDtLi.  que  te  jcnr  de  radjndicaiioD  de 
.>-»*-.:::  >e^m.  à  moiae  d'éTénemenls  iroprévus, 
>  i«-^kf  :oor  de  la  dépréciation,  dépréciation 
ô:^i  rVxi-'.rLce  actoelle  eet  dne  principalement 
Lix  :&.:  i.:iiT:s  français  ou  étrangers  qui,  espé* 
rir:  *r^vtr  iani  cet  èmpront  et  foulaot  I'hyoIt 
i  sce  x«r\:Ji^.  cb^  Jient  autant  qoe  possible  à 
c  r  «s  co^TS  en  baiîae. 

J!ii\  i.  ;«ra!t  certain  que  le  frouTernemeet 
:rra  MU.  maii  je  me  pl^is  à  douter  qu'il  soit 
cci^e  ^e  ::*<tL*^  instantanément  son  emprunt  en 
i<i...-a:ioo  pudique  :  j'eifjère  qu'il  aura  la 
:e-I'^  i'au«-3jre  des  ocasions  ilns  favorables; 
e:^  'i'a:.  eu*»,  ce  mode  d'aliénation,  qui  le  met  à 
la  .'jsefec.u  d  s  capiia  lUt^?  R«i-ii  le  seul  an- 


'^z-it  i.  ::cTe  se  «oumrttre?  Bst-œ  parce  qne, 
^*'    on  enaagi  ainsi  pour  les  emprunta, 


•< 


^u'..  =e  faut  p  us  s>n  écarter? 

S  je  nt  craignais  d'abuser  de  vos  moi^ents, 
)éej$::'ur>.  je  vous  démontrerais  quM  ce  modes 
au»^i.  dans  certiines  circonstances,  ses  iaeon* 
Tênîents  :  je  vous  deman  e,  cependant,  la  par- 
niissio:)  oe  tous  parler  rapidement  d'ua  moven 
.:éjl  employé,  et  qui  pourrait,  ce  me  semSle, 
prtHluire  uu  résultat  satisfaisant. 

En  1818.  le  gouvernernent  était  encore  u 
milieu  de  grands  embarras,  et  en  même  temps 
qu'il  traitait  avec  des  ban'iuiers  français  et 
étrangers  d'un  emprunt  de  24  millions  de  rentes 
deïsiiiié  à  solder  la  contribution  de  guerre,  il 
ouvrait  au  Trésor,  pour  satisfaire  aux  besoins 
particuliers  du  pays,  un  second  emprunt  ds 
l4,tkK),i)lK)  francs  de  rentes. 

Le  public  était  admis  k  souscrire;  le  prte 
moyen  de<  cours  de  la  Bourse  pendant  un  cer- 
tain nombre  de  jours  deviiit  servir  de  base  pour 
déterminer  le  taux  de  Temorunt,  dont  le  jour 
do  Tadjutlication  était  indiqué. 

Bn  conséquence,  un  regstre  fut  ouvert  sa 
Trésor,  et  les  souscriptions  de  ceux  qui  vinrent 
s'y  fa  re  inscrire  s  élevèrent  à  un  total  de 
1  J3,866,lHJ0  francs  de  rentes  (j'en  ai  l'état  dans  les 
mains;,  tandis  que  les  rentes  à  adjuger  ne  s'é- 
levaient qu^àl4,6(X),0OO  francs. 

11  stTait  possibl''  iie  critiquer  quelques  détails 
de  oette  opération,  telle  qu'elle  fut  faiti' alors, 
mai^  je  pense  qu'aujourd  hui,  mieux  combinée 
et  plu^t  ré^Miiiôrement  exécutée,  elle  préeentenit 
des  ava  lags. 

Je  considère.  Messieurs,  conme  très  fladle 
d'oiTrir  au  public  les  8  millions  de  rentes  toat 
au  plu.'^  (|ui  i^e  i>ouveront  dans  le  casd*Aira  vae- 
diies,  et  je  suis  persuadé  que  les  sonseriptloes 
dépasseraient  de  beaucoup  cette  somme  de 
8  millions. 

Un  ngistre  serait  à  cet  effet  ouvert 
un  oenain  nombre  de  jours,  ei,  api  k<-i 

ture,  une  répartition  r4[nliére,  au  Ujaix .»  f, 
seiait  faite  mtre  tous  les  souscript'    re. 
lo  jour  indiqué  d'avance  pour  i'adjud 
l'ii  avantage  quelconque  accordé  i 
du  pii\  moyen  qui  servirait  de  bise  «  i 
oalion  (par  exemple  celui  d'un  coi      i.  .=  , 
dire,  de  2  fr.  50)  serait  un  grand  au 
Houscripteurs  :  je  suppose  que  bei         * 
eux  penseraient,  en  prenant  part  li  uoi 
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faire  on  srte  de  palriotigme,  et  je  suis  con- 
TaiDCU  qu'ils  feraient  en  môme  temps  un  acte 
oUle  i  leurs  iotéréts,  en  voua  signalant  aujoar- 
d'bui,  Messieurs,  ce  moyen,  qui  me  pamU  sus- 
ceptible de  devenir  avantageux.  Je  m'interroge 
cependant  pour  savoir  si  le  lib'-Ué  de  l'article 
en  usage  dans  nos  lois  de  finances  de^iuis 
1820,  qui  prescrit  tes  ventes  avec  coocurrence 
et  pulilicité,  n'apporterait  pas  un  obstaf.le  à 
i'opératio'i  en  question.  Il  me  semble,  loutefoiti, 
que  ce  serait  i^ana  raison,  car  il  y  a  biei  cod- 
currenco  et  publicité  lorsque  l'on  admet  tout 
individu  à  bous,  rire,  même  pour  2,500  francs  de 
reutes,  d^ris  un  emprunt  dont  toutes  les  condi- 
lions  seraient  indiquées  à  l'avance  (le^  adjudi- 
cations iiubliijnes  ordinaires  n'oui-elles  pas  aussi 
ellea-mfimes  un  minimum  fixé  à  l'avance,  et 
qui  ressemble  k  une  condition  imposée). 

Au  surplus,  si  cet  obstacle  t^sisiaît  réellemeot, 
il  sérail,  sans  doute,  possible  de  le  Taire  dispa- 
ratire  par  un  arar^ndement  au'on  introduirait 
dans  la  loi  d'augmentation  del'impdt,  loi  qui  va 
être  incessammeat  soumise  k  Yotre  délibération. 

H.  le  Pr^MevI.  Les  articles  1,  2,  3  et  4  du 
projet  de  lui  u'ont  pas  été  modifiés  par  la  Cbam- 
bre  des  p^iirs. 

Voici  le  leste  de  l'article  5  primitif  et  le  texte 
de  l'article  b  amende  : 

Art.  h  de  la  Chambre  det  dépatét. 

•  Sur  leproduit  des  bois  vendus  en  exécution  de 
l'article  3  ci-dessus,  et  au  fur  et  à  mesure  des 
rentrées,  une  Fomuie  égale  au  montant  des  obli- 
gaiions  émites  sera  versée  à  la  caisse  d'amortis- 
sement, et  employée  exclnsivenient  bu  rembour- 
Bimenl  ou  eu  racbut  desdites  obligatiuns.  ULins 
le  cas  où  ce  pruduit  aérait  insuffisant  pour  l'ac- 
qultteraent  des  obligations  à  leurs  échéances,  il 
y  sera  pourvu  par  le  Trésor  public.  ■ 

Art.  h  de  la  Chambre  det  pairs. 

•  Sur  le  produit  des  bois  vendus  en  exécution 
de  l'article  3  ci-dei>sus,  et  au  fur  et  à  mesure  des 
renirées,  une  somme  éfiale  au  montant  des  obli- 
gations ériiisi's  sera  versf^e  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consif^nations,  et  employée  cxclusivt^meni  au 
remboursemi'nt  ou  au  raihat  des  obligations. 
Dans  le  cas  où  ce  produit  serait  insuflisait  pour 
l'acquiltt-mt^nt  des  obligations  à  leors  échéances, 
il  y  sera  pourvu  par  le  Trésor  public.  ° 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

Art.  6  de  la  Chambre  des  députés. 

•  Si  ta  nécociation  .des  elTe's  meulionnés  aux 
articles  1.  3  et  5  ne  peut  se  faire  à  des  ccmdi- 
tions  favorabli-s  aux  intérêts  >lu  Trésor,  el  pour 
des  sommes  su  muantes  k  ses  besoins,  le  ministre 
des  hnances  est  autorisé  à  iraiter  pour  l'aliéna- 
tion des  buis,  avec  une  ou  plusieurs  cumpagniis, 
et  à  leur  céd<T  totit  ou  partie  d<'B  bois,  sous  la 
condition  d'en  avancer  la  valeur  k  des  époques 
coriesjiondant  aux  besoins  du  Trésor. 

•■  Dans  ce  cas,  il  traitera  avec  elles  avii  condi- 
tions qui  lui  sembleront  concilier  le  mie>'X  les 
besoins  du  service  avec  le  plus  prand  avantage 
des  ventes,  et  ces  traités  seront  faits  avec  con- 
currence et  publicité-  ■ 

M.  le  Prëaldeat.  La  Chambre  des  pairs  a 
proposé  la  suppression  de  rarlicle  6;  comme  la 
suppression  ne  peut  pas  élre  mife  aux  v'uix,  je 
vais  Liire  voter  sur  ranlcle  lui-même  :  ceux  qui 


Tondront  se  trooTer  d'accord  avec  la  Chambre 
des  pairs  voteront  contre. 

H.  AngnaillB  PArler.  Un  grand  nombre 
d'entre  nous  avons  voté  l'article  6  :  H.  le  mi- 
nistre des  lijiancea  alors  an  pouvoir  avait  déve- 
loppé des  coQsidéraiioos  qui  semblaient  en  faire 
une  nécessité..  Jl. est  bon  que  l'administration 
Bcmelle  nous  dise  si  elle  y  renonce. 

M.  le  baron  Lonls,  minittre  des  pitances.  Le 
gouvernement  consent  &  la  suppression  (^  l'ar- 

Ucle. 

M.  Patallle  se  dirige  vers  la  tribune.  (Aux 
voix!  aux  voixt  La  clôture,  la  elâture !...  Bruit 
tris  prononcé.) 

H,  le  PréaldcBl.  M.  Pataille  me  fait  observer 

aue  c'est  pour  uq  rappel  au  règlement  qu'il  a 
emandé  la  parole. 
(Le  calme  se  rétablit.) 

M.  Pataille.  Je  demande  que  l'article  ne  soit 
pas  mis  aux  vuix;  Il  n'est  pas  en  effet  en  ce  mo- 
ment soumis  à  noire  délibération.  Il  a  été  re- 
tranché par  la  Cliamhru  des  pairs;  il  ne  se 
trouve  donc  pas  dans  le  nouveau  projet  qui  vous 
est  soumis,  qui  est  la  loi  telle  qu'elle  a  ëlë 
adoptée  par  la  Chambre.  Il  n'y  a  qu'à  lire  le  lexle 
de  ce  projet  pour  vous  convaincre  que  ce  n'est 

SHs  l'ancien  dont  vous  vous  occupez  maintenanl. 
r,  l'ancien  article  6  da  votre  loi  ne  s'y  trouve 
pas  :  donc  vous  n'avez  pas  k  le  voier. 

M.  Larette.  Cet  article  ne  se  trouve  pas  dans 
le  nouveau  projet  :  il  suffit  qu'il  ne  foit  pas  repro- 
duit par  un  membre  de  cette  Cbambre  pour  qu'il 
n'y  ait  lieu  k  délibérer. 

On  passe  aux  ameodemeolg  introduite  par  la 
Chambre  des  pairs  dans  les  articles  6,  7  et  8  : 
ces  amende'rieniB  sont  successivement  mis  aux 
voix  et  iidoptés. 

Us  saut  ainsi  conçus  : 

Arl.  G  de  la  Chambre  des  pairs. 

-  L**  ministre  des  finances  est,  au  besoin,  au- 
torisé à  faire  inscrire  au  grand  livre  de  la  deile 
puidique,  avec  jouissance  du  22  mars  1831,1a 
somme  de  renies  5  Û/Oqui  deviendrai!  nécessaire 
pour  réaliser  tout  ou  panie  des  200  millions  dont 
le  crédit  est  ouvert  nar  la  présente  loi,  et  k  sup- 
pléer, ooU  à  la  vente  de  lout  ou  partie  des  bois 
de  l'Hiat,  soit  aux  obligations  qui  ne  seraient 
point  émises. 

<■  Ces  rentes  iiiscritrs  seront  disponible!)  pour 
les  besoins  du  Tréi^or,  m<iis  ne  pourront  être  dé- 
flniiivemenl  aliénées  qu'avec  publicité  eLconcur- 
lence,  dan^  le^  formes  suivies  i>our  les  adjudi- 
caiiuns  îles  emprunts,  ainsi  qu'aux  conduions 
qui  oncilieroit  le  mieux  les  intérêts  du  Trésor 
avec  la  facilité  des  négociations. 

•  Dans  aucun  cas.  Tes  ressourres  à  créer  ne 
pourront  dépasser  la  somme  de  200  millions. 

Art.  T  de  la  Chambre  des  pairs. 

•  Dans  le  cas  où  il  serait  négocié  des  rentes  en 
vertu  de  l'article  précédent,  la  dotation  de  l'aïuor- 
tissem'nt  sera  accrue  d'une  somme  é^'ale  au 
centiiïme  du  capital  nominal  desdited  rentes. 

Art-  8  de  ta  Chambre  det  pain. 

•  n  sera  rendu  compte,  à  chaque  session  des 
Chambres,  du  iirogré^  et  des  résultats  des  opé- 
rations autorisées  par  la  présente  lui.  ■ 
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une  yaleur  qu'il  n*a  pas,  est  obligé  d'aller  em- 
prunter de8  rentes,  de  donner  une  prime  an 
rentier  qui  yeut  bien  lui  prôler  60q  inscription. 
Consultez  les  cours  de  la  Bourse,  et  vous  y  verres 
que  le  S  il  le  3  0/0  y  sont  cotés  plus  cners  au 
comptant,  qu'à  terme  de  40  jours,  c'est-À^i-dire 
que  p(»ur  la  un  d'avril. 

Gela  you8  indiquera,  Messieurs,  ce  que  fe  vous 
ai  déjà  fait  remarquer,  qu'il  y  a,  à  la  Bourge, 
abondance  d'argent  et  rareté  d'inscriptions. 

La  marche  du  gouvernement  ne  tardera  paa  à 
rassurer  les  esprit:*,  et  il  est  impossible  que,  les 
véritables  inquiétudes  calmées,  noire  crédit  ne 
s'en  re-^sente  très  prompieuient.  Je  suis  dans 
cette  confiance  que  M.  le  ministre  des  fînances 
aura  facilement  les  moyens  de  saiisfaire  aux  be- 
soins du  Trésor. 

Ces  besoins,  d'ailleurs,  6ont*-ils  tellement  consi- 
dérables que  nous  dussions  nous  en  effrayer,  et 
le  public  aussi  doit-il  se  les  exagérer? 

De  quoi  s'agit-il  ? 

De  procurer  au  Trésor  200  millions. 

Eh  bien  1  la  loi  a  autorisé  M.  le  minii^tre  des 
finances  à  aliéner  des  bois  de  l'Etat  pour  une 
pareille  sonome;  je  me  suis,  lors  de  la  discus- 
sion, opposé  à  une  aliénation  aussi  considéra- 
ble, devant  être  faite  surtout  dans  un  trop  court 
délai,  et  mon  opposition  venait  de  la  crainte  où 
j'étais  qu'il  n'en  résultât  une  dépréciation  funeste, 
et  pour  les  propriétés  de  l'Etat  et  pour  les  for* 
tunes  particulières  ;  mais  je  n'en  suis  pas  moins 
dans  ridée  qu'il  sera  possible  d'en  vendre  cette 
année,  san»^  inconvénient,  pour  une  somme  de 
50  millions;  je  ne  parle  pas  des  années  suivantes, 
le  gouvernement  et  les  Chambres  seront  à  même 
de  juger  ce  qu'il  ^era  alors  convenable  de  faire. 

Voilà  donc  toujours  une  ressource  certaine  de 
bO  millions  qui  diminuera  in  lubitablement  la 
ifomme  de  rentes  à  émettre;  12  millions  parais- 
saient nécessaires  pour  procurer  200  millions  ;  il 
ne  doit,  par  consé<iueiit,  être  plus  question  que 
d'aliéner  an  plus  8  millions  de  rentes  pour  pro- 
duire 150  millions. 

Je  ne  dis  rien  des  ressources  que  M.  le  minis- 
tre des  finances  pourrait  encore  trouver  dans 
une  énlis^iun  d'obliKalions  ou  de  bons  à  1,2,3,4, 
et 5 ans;  mais,  enliu,  il  est  également  autorisé  à 
en  émettre,  et  cVst  une  faculté  dont  il  userait, 
si  elle  ne  devenait  trop  onéreuse  à  l'Etat,  et  sûre* 
ment,  aussi,  si  elle  ne  devait  pas  contrarier  le 
renouvellement  des  bons  du  Trésor  à  courte 
échéance. 

Toutefois,  je  ne  chiffre  pas  l'importance  de 
rette  ^e8^ource,  et  je  considère  la  création  des 
rentes  comme  le  moyen  que  M.  le  ministre  des 
finances  emploiera  concurremment  avec  les  ven- 
tes de  l)ois;  et, attendu,  ainsi  que  je  viens  de  le 
dire,  qu'il  pourra  dans  cette  circonstance  aliéner 
de  ces  t)ois  pour  une  somme  de  50  millions,  ses 
besoins  n<'  seront  plus  que  de  150  millions.  Pour 
y  satisfaire  il  lui  suffira  donc  de  créer  8  millions 
de  rentes  sur  lesquelles,  au  moyen  de  Tarticle  7 
préi^eniement  en  discussion,  if  pourra  se  pro- 
curer d'ubjrd  des  somn.>es  importantes  par  con- 
signation. 

Tous  ces  moyens  réunis.  Messieurs,  sont  de 
nature  à  donner  la  certitude  que  les  besoins  du 
Trésor  seront  remplis. 

Je  n'ai  nas  ici  l'iniention  d'indiquer  à  M.  le 
mini>tre  I  usage  qu'il  doit  faire  de  ces  moyens, 
il  est  plus  à  portée  que  moi  de  juger  de  leur 
efflcacité,  mais  je  suis  persuadé  qu'il  trouvera 
bon  que  i'entre,  à  cet  égard,  dans  des  détails 
prop  les  inquiétudes  des  véritables 


rentiers  et  des  capitalistes  en  général.  Heftiiewi, 
cette  classe  do  rentiers  si  recommaad^le  est 
toujours  malheurousemeat  la  dupe  doa  6v6q». 
ments  qui  altèrent  le  crédit. 

Il  est  donc  important  qu'ils  sachent  bieQ  que 
l'emprunt  à  fair e  ne  sera  pas  tellement  considé- 


l'emprunt  t^era,  à  moins  d'événements  iroprévus, 
le  dernier  jour  de  la  dépréciation,  dépréciation 
dont  l'existence  actuelle  est  due  principalement 
aux  capitalistes  français  ou  étrangers  qui,  esp6> 
rant  entrer  dans  cet  emprunt  et  voulant  l'avoir 
à  bon  marché,  cherchent  autant  que  possible  à 
tenir  les  cours  en  baisse. 

Oui,  il  parait  certain  que  le  gonveroemeat 
empruntera,  mais  je  me  plais  à  douter  qu'il  soit 
obligé  de  mettre  instantanément  son  eaiprunt  en 
adjudication  publique  ;  j'espère  qu'il  aura  le 
temps  d'attendre  des  occasions  nlus  favorables; 
eh  1  d'ailleurs,  ce  mode  d'aliénation,  qui  le  met  à 
la  discrétion  des  capitalistes?  Bst-'il  le  seul  au- 

3uel  il  doive  se  houmettre?  Est-ce  parce  que, 
enuis  1820,  on  en  a  agi  ainsi  pour  les  emprunts, 
qu  il  ne  faut  plus  s'en  écarter? 

Si  je  ne  craignais  d'abuser  de  vos  moments, 
Messieurs,  je  vous  démontrerais  que  ce  mode  s 
aussi,  dans  certaines  circonstances,  ses  incon* 
vénients  ;  je  vous  demande,  cependant,  la  par- 
mission  de  vous  parler  rapidement  d'un  moyen 
déjà  employé,  et  qui  pourrait,  ce  me  semble, 
produire  un  résulUit  satisfaisant. 

En  1818,  le  gouvernement  était  encore  aa 
milieu  de  grands  embarras,  et  en  même  temps 
qu'il  traitait  avec  des  banquiers  français  et 
étrangers  d'un  emprunt  de  24  millions  de  rentes 
destiné  à  solder  la  contribution  de  guerre,  il 
ouvrait  au  Trésor,  pour  satisfaire  aux  besoini 
particuliers  du  pays,  un  second  emprunt  ds 
14.600,000  francs  de  rentes. 

Le  public  était  admis  à  souscrire;  le  prix 
moyen  des  cours  de  la  Bourse  pendant  un  cer- 
tain nombre  de  jours  devait  servir  de  base  pour 
déterminer  le  taux  de  l'emprunt,  dont  le  jour 
de  l'adjudication  était  indiqué. 

Bu  conséqueuce,  un  reg>stre  fut  ouvert  sa 
Trésor,  et  les  souscriptions  de  ceux  qui  vinrent 
s'y  faire  inscrire  sélevèrent  à  on  total  de 
123,866,000  francs  de  rentes  (j'en  ai  l'état  dans  les 
mains),  tandis  que  les  rentes  à  adjuger  ne  s'é- 
levaient qu'à-14,600,000  francs. 

Il  6(Tait  pos8ibl({  de  critiquer  quelques  détails 
de  cette  opération,  telle  (lu'elle  fut  faite  alors, 
mais  je  pense  qu'aujourd'hui,  mieux  combinée 
et  plus  ré<i:nliôrement  exécutée,  ellepréaenteiait 
des  ava  *iag»'S. 

Je  con^idè^^  Messieurs,  co'nme  très  Iscile 
d'offrir  au  public  les  8  millions  de  rentes  toat 
au  plus  qui  se  tiouveront  dans  le  cas  d*èira  vao- 
dues,  et  je  suis  persuadé  que  les  sonaeripiloas 
dépasseraient  de  beaucoup  cette  aommt  éa 
8  millions. 

Un  registre  serait  à  cet  effet  ouvert»  peadail 
un  certain  nombre  de  jours,  et,  après  sa  ft-mia» 
ture,  une  répartition  régulière,  au  marc  le  firaiiei 
serait  faitM  mire  tous  les  souscripteurs,  avant 
le  jour  indiqué  d'avance  pour  l'adjudication. 

Un  avantage  quelconque  accordé  au- 
du  prix  moyen  qui  servirait  de  bisa 
cation  (par  exemple  celui  d*nn  conpou.  u, 
dire,  de  1  fr.  50)  serait  un  grand  api  ât 
souscripteurs:  je  suppose  que  beaua       «. . 
eux  penseraient,  en  prenant  paît  à       « 
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[aire  on  arte  de  patriotisme,  et  je  euts  coa- 
TaÎDca  qu'ils  feraient  ea  mâme  temps  ua  acte 
uUte  i  leurs  iotéréts,  eu  roua  signalant  aujour- 
d'hui. Messieurs,  ce  moyeu,  qui  me  paraU  aus- 
ceptible  de  devenir  avantageux.  Je  m'interroge 
cependant  pour  savoir  si  le  Hb>'llé  de  l'article 
en  uaagt!  dans  nos  lois  de  finaoces  depuis 
1820,  qui  prescrit  les  ventes  avec  concurrence 
et  pulilicité,  n'apnorterail  pas  un  obstacle  à 
l'opération  en  question.  Il  me  semble,  (outefoiti, 
que  c«  serait  ^an^  raison,  car  il  y  a  bien  con< 
currence  et  publicité  lorsque  l'on  admet  tout 
individu  à  BOns<rire,  même  pour  2,500  (raoca  de 
rentes,  dmB  un  emprunt  dont  tout<:a  les  condi- 
tions seraient  indiquées  à  l'avance  [les  adjudi- 
cations publiiiuea  ordinaires  n'oni-elles  pas  aussi 
elles-mfimes  un  miaimum  flxé  à  l'avance,  et 
qui  ressemMe  i.  une  condition  imposée). 

Au  surplus,  si  cet  obstacle  existait  réellement, 
il  serait,  sans  doute,  possible  de  le  Taire  dispa- 
raître par  un  ami'ndement  qu'on  introduirait 
dans  la  loi  d'augmentation  de  l'impât,  loi  gui  va 
être  incessamment  soumise  à  votre  délibération. 

H.  I«  Préaldesl.  Les  articles  1,  2,  3  et  4  du 
projet  de  lui  n'ont  pas  été  modifiés  par  la  Cbam- 
Bre  des  piiirs. 

Voici  le  texte  de  l'article  5  primitif  et  le  texte 
de  l'article  5  amendé  : 

Art.  h  de  la  Chancre  de»  députés. 

•  Sur  leproduit  des  bois  vendus  en  exécution  de 
l'article  3  ci-dessus,  et  au  fur  et  à  mesure  des 
rentrées,  une  Fomuie  égale  au  montant  des  obli- 
gaiioni  éralFee  wra  versée  &  la  caisse  d'amortis- 
sement, et  employée  eKclasiveuient  au  rembour- 
sement ou  au  rachat  desdiles  obli^atiuns.  Dms 
le  cas  où  re  produit  serait  insuffisant  pour  l'ac- 
qultt«raeiit  des  obligations  A  leurs  échéances,  il 
y  sera  pourvu  par  le  Trésor  public.  ■ 

Art.  ^  de  la  Chambre  des  pain. 

•  Sur  le  i>rodult  îles  bois  vendus  en  exi^cution 
de  l'article  3  cl-depsun,  et  au  fur  ei  à  mesure  îles 
rentrées,  une  somme  égale  au  montant  des  obli- 
gation» értiis(«  sera  vtrsf^e  à  la  caisse  des  dé|iâts 
et  consignations,  et  employée  escJusivemeni  un 
remboursement  ou  au  raibat  des  obligations. 
Dans  le  cas  otl  ce  produit  serait  Insurfisait  pour 
r&cquiltrment  des  obligations  à  leurs  écbëances, 
il  r  sera  pourvu  par  le  Trésor  public.  " 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

Art.  6  de  la  Chambre  det  diputêt. 

•  Si  la  Ui^cociation  .des  effets  mentionnés  aux 
articles  1,  3  et  5  ne  peut  se  (aire  à  des  comli' 
tions  favorables  aux  intérêts  >iu  Trésor,  et  pour 
des  Bommea  suFliiantes  à  ses  besoins,  le  ministre 
des  finances  est  autorisé  à  traiter  pour  l'aliéna- 
tion des  buis,  avec  une  ou  plusieurs  compa»nl"S, 
et  à  leur  céûir  tout  ou  partie  d<'S  bois,  sous  la 
condition  d'en  avancer  la  valeur  il  des  époques 
correspondant  aux  besoins  du  Tré<or. 

•  Dans  ce  cas.  il  traitera  avec  elles  au^  condi- 
tions qui  lui  sembleront  concilier  le  mlenx  les 
besoins  du  service  avec  le  plus  grand  avantage 
des  ventes,  et  ces  traités  seront  faits  avec  con- 
currencu  et  publicité.  > 

U.  le  PréaidejBl.  La  Chambre  des  pairs  a 
proposé  la  suppression  de  l'arlicle  6;  comme  la 
suppression  ne  peut  pas  être  mise  aux  v'uix,  je 
vais  faire  voter  sur  l'article  lui-méoie  .-  ceux  qui 


voudront  se  trouver  d'accord  avec  la  Chambre 
des  pairs  voteroot  contre. 

H.  AngRstln  Perler.  Un  grand  nombre 
d'entre  nous  avons  voté  l'arttele  6  :  U.  le  mi- 
nistre des  fi;taace^  alors  «i  pouvoir  avait  déve- 
loppé des  CQDsiiléraiions  qui  semblaient  en  faire 
une  nécessité..  11.  est  .bon  qne  l'admiuistralion 
actuelle  nous  dise  si  elle  y  renonce. 

M.  le  baron  Lonla,  minittre  de»  /inaneet.  Le 

gouvernement  consent  &  la  suppression  de  l'ar- 
ticle. 

M.  Patallle  se  dirige  vers  la  tribune.  (Aux 
voix!  aux  voixf  La  clôture,  la  clôture'....  Bruit 
trèt  pi-ononcé.) 

H.  le  Préaldcnt.  M.  Pataiile  me  fait  observer 

3ue  c'est  pour  un  rappel  au  règlement  qu'il  a 
emandé  la  parole. 
(Le  calme  se  rétablit.) 

M.  Patallle.  Je  demande  que  l'article  ne  soit 
pas  mis  aux  voix;  Il  n'eat  pas  en  effet  en  ce  mo- 
ment soumis  à  notre  délibération.  Il  a  été  r&- 
trancbé  par  la  Cliamhru  des  pairs  ;  il  ne  se 
trouve  donc  pas  dans  le  nouveau  projet  qui  vous 
est  soumis,  qui  ist  la  loi  telle  qu'elle  a  été 
adoptée  par  laChambre.il  n'y  a  qu'à  lire  le  texte 
de  ce  projet  pour  vous  convaincre  que  ce  n'est 

Sas  l'ancien  dont  vous  vous  occupez  maintenant. 
r,  l'ancien  article  6  de  votre  loi  ne  s'y  truuve 
pas  :  donc  vous  n'avei  pas  à  le  voter. 

M.  Laraue.  Cet  arlicle  ne  se  trouve  pas  dans 
le  nouveau  projet  :  il  suffit  qu'il  ne  POit  pas  repro- 
duit par  un  membre  de  cette  Chambre  pour  qu'il 
n'y  ait  lieu  &  délibérer. 

On  passe  aux  amendements  introduits  par  la 
Chambre  des  pairs  dans  les  articles  6,  7  et  S  : 
ces  umenile'iieiiiB  sont  succeEsivement  mis  aux 
voix  et  ;idoptés. 

Ils  Bont  ainsi  conçus  : 

Arl.  &  de  la  Chambre  det  pairs, 

"  Lr  ministre  des  finances  est.  au  besoin,  au- 
torisé à  faire  inscrire  au  ^rand  livre  de  la  cleite 
puiilique,  avec  jouii=sance  du  22  mars  1831,  la 
somme  de  rentesd  0/Oqui  deviendrait  néceastaire 

iiour  réaliser tuu ton  panie des 200  millions  dont 
e  crédit  est  ouvert  par  la  préitente  loi,  et  à  sup- 
pléer, i^olt  à  la  vente  de  tout  ou  partie  des  liots 
de  i'biat,  soit  uux  obligations  qui  ne  seraient 
point  émises, 

«  Ces  rentes  inscritrs  seront  disponibles  pour 
les  besoins  du  Trésor,  main  ne  pourront  être  dé- 
finitivement aliénées  qu'avec  publicité  et  concur- 
lence,  dans  les  formes  suivies  pour  les  adjudi- 
cations des  emprunts,  ainsi  gu':'ux  conditions 
qui  oncjliero  it  le  mieux  les  intérêts  du  Trésor 
avec  la  facilité  des  négociations. 

■  Dans  aucun  cas,  les  ressourres  à  créer  ne 
pourront  dépasser  la  somme  de  200  millions. 

Art.  1  de  la  Chambre  des  pairs. 

'  Dans  le  cas  où  il  serait  ni^gocié  des  rentes  en 

vertu  de  l'article  précèdent,  la  datation  de  l'amor- 

tissem'nt  sera  accrue  d'une   somme  é^'ule  au 

centième  du  capital  ouminal  de^dites  rentes. 

Art.  6  de  la  Chambre  det  pairs. 

■  Il  sera  rendu  compte,  à  chaque  session  des 
Chambres,  du  iirogrê^  et  di's  résultais  des  opé- 
rations autorisées  par  ia  présenie  loi.  > 
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domaines  et  l'expert  nommé  par  le  prâret,  avec 
les  parties  intéressées  ai  elles  soot  préseates,  on 
BTêc  l'expert  qu'elles  auront  désigné.  Si  elles 
sont  absentes  et  qu'elles  n'aient  point  nommé 
d'expert,  ou  si  elles  n'ont  point  le  libre  exercice 
de  leurs  droits,  un  expert  sera  désigné  d'oTBce 
par  le  juge  commissaire  pour  les  reprëseater. 
Art.  8. 
L'expert  nommé  par  le  tribunal  devra,  dans 
son  procès-verbal  : 

l' Indiqner  la  nature  et  la  contenance  de  cha- 
Que  propriété,  la  nature  des  constructions, 
Insage  auquel  elles  sont  destinées,  les  motib 
des  évaluations  diverses  et  le  temps  qu'il  paraît 
Déces-°aire  d'uccorder  aux  occupants  pour  éva- 
cuer ks  lieux  ; 

2*  Transcrire  l'avis  de  cbacun  des  autres  ex- 
perts, et  les  observations  et  réquisitions^  telles 
qu'elles  lui  seront  faites,  de  l'agent  militaire,  du 
maire,  de  l'agent  du  domaine  et  des  parties  in- 
tëresEées  ou  de  leurs  représentants.  Gbacunsigaera 
ses  dires,  ou  mentioa  eera  faite  de  la  cause  qui 
l'eu  empêche. 

Art.  9. 
Lorsque  les  propriétaires,  ayant  le  libre  exer- 
cice de  leurs  droite,  consentiront  à  la  cession  qui 
leur  Btra  demandée,  et  aux  conditions  qui  leur 
seront  offertes  par  l'administralion,  il  sera  passé 
entre  eux  et  le  préfet  un  acte  de  vente  qui  stra 
rédigé  dans  la  forme  des  acies  d'administration, 
et  dont  la  minute  restera  déposée  aux  archives 
de  la  préfecture. 

Art.  10. 
Dans  le  cas  routraire,  sur  le  vu  de  la  minute 
du  procès- verbal  dressé  par  l'expert  etde  celui  du 
juee  commissaire  qui  aura  assisté  à  toutes  les 
opéraiiona,  le  tribunal,  dans  une  audience  tenue 
aussitôt  après  le  retour  de  ce  magistrat,  déter- 
minera, en  procédant  comme  en  matière  som- 
maire, sans  retard  et  sans  frais  : 

1*  L'rndemoité  de  dëménagement  à  payer  aux 
détenteurs  avant  l'occupation; 

2*  L'indemnité  approximative  et  provisionnelle 

de  dépossessioQ  qui  devra  être  coosif^née,  sauf 

règlemeat  Dilériear  et  définitif,  préalablement  à 

la  prise  de  possession. 

Le    même  jugement   autorisera   le    préfet  à 

'  mettre  en  possession,  à  la  charge  : 

1°  De  payer,  sans  délai,  l'indemnité  de  déné- 

naeement,  soit  au  propriétaire,  soit  au  locataire; 

2*  De  signifier,  avec  le  jugement,  l'acte  de  con- 

gignatioa  de  l'indemnité  provisionnelle  de  dépos- 

scssion. 

Ledit  jugement  déterminera  le  délai  dans  le- 
Delq,&  compter  de  l'accomplissement  de  ces  for- 
malités, tes  délenteursseront  tenus  d'abaudnnner 
les  lieux. 

Ce  délai  ne  pourra  excéder  5  jours  pour  les 
propriétés  non  bâties,  et  10  jours  pour  les  pro- 
priétés b&ties. 

Le  jugement  sera  exécutoire  nonobstant  appel 
ou  opposition. 

Art.  11. 
L'aeceptalioQ  de  Tiodemnité  tpproxlmative  et 
ovisionnelle  de  déposseBSion  ne  fera  aucun 
éjudice  à  la  llx&tion  de  l'indemnité  définitive. 
&  l'indemnité  provisionuAlle  n'excède  paa 
100  francs,  le  payement  en  sera  effectué  sans 
■    production    d'an    certificat  d'aOrancblsaoïDani 


l'hypothèque  et  sans  formalité  de  parge  hypo- 
thécaire. 

Si  l'indemnité  excède  cette  somme,  le  gouver- 
aement  f(.-ra,  dans  les  3  mois  de  la  date  du  juge- 
ment dont  il  est  parlé  dans  l'article  précédent. 


nité  provisionnelle  sera  exigible  de  plein  droit, 
lors  même  que  les  formalités  ci-dessus  n'auraient 
pas  été  remplies,  h.  moins  qu'il  n'y  ait  des 
lOMCriptions  ou  des  saisfes-arrètB,  ou  opposition; 
dans  ce  cas,  11  sera  procédé,  selon  les  régies 
orilinaires,  et  sans  préjudice  des  dispoailions  de 
l'article  26  de  la  loi  du  8  mars  1810. 
Art.  12. 
AuBsitAt  après  la  prise  de  possession,  le  (ribnnal 
procédera  au  règlement  définitif  de  l'indemnité 
de  dépossession,  dans  les  formes  prescrites  par 
les  articles  16  et  suivants  de  la  loi  du  8marsl8IO. 
Si  l'iademaité  dëlinitive  excède  l'indemnité  pro- 
visiomelle,  cet  excédent  sera  payé  conformément 
A  l'article  précédent. 

Art.  13. 
L'occupation  temporaire  prescrite  par  ordon- 
nance royale  ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  des 
prapriétës  non  b&tiea. 

L  indemnité  annuelle  représentative  de  lavalear 
locative  de  ces  propriétés,  et  du  dommage  résul- 
tant du  fait  de  la  dépossession,  sera  réglée  ft 
l'amiable  ou  par  autorité  de  justice,  et  pa^è  par 
moitié,  de  6  mois  en  6  mois,  au  propriétaire  et 
au  fermier,  le  cas  échéant. 

Lors  de  la  remise  des  terrains  qui  n'auront  été 
occupés  que  temporairement,  l'indemnité  due 
pour  les  dëtérioralinns  causées  par  les  travaux, 
ou  pour  la  différence  entre  l'état  dfs  lieux  au 
moment  de  la  remise  et  l'état  constaté  par  le 
procès-verbat  descriptif,  sera  payée,  sur  règle- 
ment amiable  ou  judiciaire,  soit  au  propriétaire, 
soit  an  fermier  ou  exploitant,  et  selon  leurs  droits 
respectifs. 

Art.  U. 
Si,  daos  le  cours  de  la  troi^^iéme  année  d'occu- 
pation provisoire,  le  propriétaire  ou  son  ayant 
droit  n'est  pas  remis  en  bossession,  ce  proprié- 
taire pourra  exiger,  et  l'Ëiat  sera  tenu  de  payer 
l'indemnité  pour  ta  cession  de  l'immeuble,  qui 
deviendra  dés  lors  propriété  publique. 

L'indemnité  foncière  sera  réglée,  non  sur  l'état 
de  la  propriété  à  cette  époque,  cnais  sur  son  état 
au  moiuent  de  l'occupation,  tel  qu'il  aura  été 
coustaté  par  le  procés-verbai  descriptif. 

Tout  dommage  causé  au  fermier  ou  exploitant, 
par  cette  dépossession  délinitive,  lui  sera  payé 
après  règlement  amiable  ou  judiciaire. 

Art.  15. 

Dans  tous  les  cas  oii  l'occupation  provisoire  ou 

définitive  donnerait  lieu  A  des  truvaux  pour  les- 

3uels  un  crédit  n'aurait  pas  été  ouvert  au  budget 
eTBlat,  la  dépense  restera  soumise  &  l'exécu- 
tion de  larticle  152  de  la  loi  du  25  mars  1817. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  le  vote  définitif, 
M.  le  présidi'Ut  désigne  suivant  l'nsage,  par  la 
voie  du  sort,  2  scrutateurs  pour  assister  an  dé- 
pouillement des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  baron  Ou- 
breton  et  le  comte  Clément  de  Hia. 

Il  est  procédé  an  scrutin,  par  appel  nominal, 
suivant  le  mode  usité  par  le  vote  des  lois. 

Le  résultat  da  dépouillfloient  donne,  sur  un 
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(Oq  procède  aa  Bcrotin  secret  sur  Pensemble  de 

L*appel  et  le  réappel  terminés,  le  dépouUe- 
ment  oonoe  le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votants 234 

Majorité  absolue 118 

Boules  blaoches 2*27 

Boules  noires 7 

La  Chambre  adopte.) 

a  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


t 


GHÂMBRB  DBS  PAIRS. 
Séance  du  vendredi  25  mars  1831, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

A  deux  heures»  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
d'une  convocation  faite  sur  Tordre  de  M.  le  pré- 
sident. 

Le  garde  des  registres  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  23  de  ce  mois. 

La  rédaction  de  ce  procès-verbal  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle»  eu  premier  lieu,  la 
discussion  en  Assemblée  générale  du  projet  de  loi 
relatif  à  Voccupationy  en  cas  d*urgence,  des  pro- 
priétés privées  nécessaires  aux  travaux  de  fortifia 
cation. 

Le  pair  de  France,  ministre  de  la  guerre,  et 
MM.  Allent  ei  Uaxo,  conseillers  d'Btat,  chargés  de 
soutenir  cette  discussion,  sont  présents. 

Aucun  orateur  oe  réclamant  la  parole  sur  l'en- 
semble du  projet  de  loi,  dont  l'adoption  pure  et 
simple  a  été  proposée  par  la  commission  spéciale, 
la  délibéraliou  est  immédiatement  ouverte  sur 
les  articles. 

Chacun  d'eux  est  mis  aux  voix  et  provisoire- 
ment adopté  dans  les  termes  proposés  par  le 
gouvernement,  et  qui  sont  les  suivants. 

Art.  \^, 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'occuper  tout  ou  partie 
d'une  ou  de  plusieurs  propriétés  particulières, 
pour  y  faire  des  travaux  de  fortitication  dont 
rurçfnce  oe  permettra  pas  d'accomplir  les  for- 
malités de  la  loi  du  8  mars  1810,  il  sera  procédé 
de  la  manière  suivante. 

Art.  2. 

L'ordonnance  royale,  qui  autorisera  les  travaux 
et  déclarera  Tutiliié  publique,  déclarera  en  même 
temps  qu'il  y  a  urgence. 

Art.  3. 

Dans  les  24  heures  de  la  réception  de  Tordon- 
nance  du  roi,  le  préfet  du  département  où  les 
travaux  de  fortification  devront  être  exécutés, 
transjQettra  ampliation  de  ladite  ordonnance  au 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  l'arrondisse- 
ment où  seront  situées  les  propriétés  qu'il  s'a* 
e'ra  d'occuper,  et  au  maire  de  la  commune  de 
ur  situation. 

Sur  le  vu  de  cette  ordonnance,  le  procureur  du 

'  Ta  de  suite,  et  le  tribunal  ordonnera 

Dt,  que  Tun  des  juges  se  traospor- 

IX  avec  un  expert  que  le  tribunal 

ce. 

s  délai,  publier  l'ordonnance 


royale  par  affiche,  tant  à  la  principale  porte  de 
l'église  du  lieu  qu^à  celle  de  la  maisca  commune, 
et  par  tous  autres  moyens  possibles*  Les  pabU- 
cations  et  affiches  seront  certifiées  par  ce  ougis- 
trat. 

Art.  4. 

Dans  les  24  heures,  le  juge  commissaire  rendra, 

)our  fixer  le  jour  et  l'heure  de  sa  descente  sor 

es  lieux,  une  ordonnance  qui  sera  sif^oifiée,  à 

a  requête  du  procureur  du  roi,  au  maire  de  la 

commune  où  le  transport  devra  s'eJEFectaer  et  à 

l'expert  nommé  par  le  tribunal. 

Le  transport  s  effectuera  dans  les  10  Jours  de 
cette  ordonnance,  et  seulement  8  jours  après  la 
signification  dont  il  vient  d'être  parlé. 

I<e  maire,  sur  les  indications  qui  loi  seroot 
données  par  l'agent  militaire  charge  de  la  direc- 
tion des  travaux,  convoquera,  au  moins  5  jours 
à  l'avance,  pour  le  jour  et  l'heure  indiqués  par 
le  juge  commissaire  : 

l*  Les  propriétaires  intéressés,  et,  s'ils  ne  rési 
dent  pas  sur  les  lieux,  leurs  agents,  mandataires 
ou  ayants  cause; 

2<*  Les  usufruitiers  ou  autres  personnes  inté- 
ressées, telles  que  fermiers,  locataires  ou  occu- 
pants, à  quelque  titre  que  ce  soit. 

Les  personnes  ainsi  convoquées  poarront  se 
faire  assister  par  an  expert  ou  arpenteur. 

Art.  5. 

Un  agent  de  l'administration  des  domaines  et 
un  expert  ingénieur,  architecte  ou  arpenteor, 
désignes  l'un  et  l'autre  par  le  préfet,  se  trans- 
porteront sur  les  lieux,  au  jour  et  à  i'heors 
indiqués,  pour  se  réunir  au  juge  comoiissaire. 
au  maire  ou  à  l'adjoint,  à  l'agent  militaire  et  & 
l'expert  désigné  par  le  tribunal. 

Le  juge  commissaire  recevra  le  serment  istth 
lable  des  experts  sur  les  lieux,  et  il  en  sera  Ait 
mention  an  procès- verbal. 

L'agent  militaire  déterminera,  en  présence  de 
tous,  par  des  pieux  et  piquets,  le  périmètre  do 
terrain  dont  1  exécution  des  travai 


l'occupation. 


travaux  nôcessitert 


Art.  6. 


Cette  opération  achevée,  l'expert  désigné  par 
le  préfet  procédera  immédiatement  et  sans  in- 
terruption, de  concert  avec  l'agent  de  Padmi- 
nistration  du  domaine,  à  la  levée  du  plan  par- 
cellaire, pour  indiquer,  dans  le  plan  général  de 
circonscription,  les  limites  et  la  superflcie  dss 
propriétés  particulières. 

Art.  7. 

L'expert  nommé  par  le  tribunal  dressera 
procès-verbal  qui  comprendra  : 

X"*  La  désignation  des  lieux  des  cul 
talions,  clôtures,  bâtiments  et  autres  «e. 
des  fonds.  Cet  état  descriptif  devra 
taillé  pour  pouvoir  servir  de  barâ  à  i 
de  la  valeur  foncière,  et,  en  cas  de 
valeur  locative,  ainsi  que  des  dom  » 

rè(s  résultant  des  chang[ement8  < 
pourront  avoir  lieu  ulténeuremen» . 

2''  L'estimation  de  la  valeur  foni 
tive  de  chaque  parcelle  et  de 
ainsi  quede  riiioemniléqui  poui  i 

frais  de  déménagements,  pertes  oe  n 
rioration  d'objeu  mobiliers  ou  ti      ■     , 
mages. 

«  Ces  diverses  opérations  auinn& 
toirement  avec  l'agent  de  V\ 
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domaïDes  et  l'expert  nommé  par  le  pr6ret,  avec 
les  parties  intéressées  si  elles  sont  préseateg,  oa 
avec  l'expert  qu'elles  auront  désigné.  Si  elles 
sont  absentes  et  qu'elles  n'aient  poiot  nommé 
d'expert,  ou  si  elles  n'ont  point  le  libre  exercice 
de  leurs  droits,  un  expert  sera  désigné  d'office 
par  le  juge  commissaire  pour  les  représenter. 
Art.  8. 

L'expert  nommé  par  le  tribunal  devra,  dans 
son  procès-verbal  : 

1*  Indiquer  la  nature  et  ta  cootenance  de  cha- 
oue  propriété,  la  nature  des  constructions, 
1  usage  auquel  elles  sont  destinées,  les  motifs 
dea  évaluations  diverses  et  le  temps  qu'il  parait 
néces-^aire  d'accorder  aux  occupanU  nour  éva- 


2°  Transcrire  l'avis  de  chacun  des  autres  ex- 
perts, et  les  observations  et  réquisitions,  telles 
qu'elles  lui  ceroat  faites,  de  l'agent  militaire,  du 
maire,  de  l'agent  du  domaine  et  des  parties  in- 
téressées onde  leurs  repréf  entants.  Cbacunsigoera 
Ki  dires,  ou  mentioa  sera  faite  de  la  cause  qui 
l'en  empêche. 

Art.  9. 

Lorsque  les  propriétaires,  ayant  le  libre  exer- 
cice de  leurs  droits,  consentiront  k  la  cession  qui 
leur  sera  demundée,  et  aux  conditions  qui  leur 
seront  offertes  par  l'administration,  il  sera  passé 
entre  eus  et  le  préfet  un  acte  de  vente  qui  sera 
rédigé  dans  la  forme  des  acies  d'administration, 
et  dont  la  minute  restera  déposée  aux  archives 
de  la  préfecture. 

Art.  10. 

Dans  le  cas  contraire,  sur  le  va  de  la  minnle 
du  procë't-verbal  dressé  par  l'expert  et  de  celui  du 
juge  commissaire  qui  aura  assisté  à  loutes  les 
opérations,  le  tribunal,  dans  une  audience  tenue 
aussitôt  après  le  retour  de  ce  magistrat,  déter- 
minerd,  en  procédant  comme  en  matière  sotn- 
maire,  sans  retard  et  saas  frais  : 

i"  L'indemnité  de  déménagement  à  payer  aux 
détenteurs  avant  l'occupation; 

2°  L'indemnilé  approximative  et  provisionnelle 
de  dépodsession  qui  devra  être  consignée,  sauf 
règlement  oitériear  et  dë&nîiif,  préalablement  à 
la  prise  de  possession. 

Le  même  jugement  autorisera  le  préfet  k 
mettre  en  possession,  à  la  charge  : 

1'  ûe  payer,  sans  délai,  l'indemnité  de  démé- 
uagemeot,  soit  au  propriétaire,  soit  au  locataire; 

2*  De  signifier,  avec  lu  jugemeni,  l'acte  de  con- 
signatloQ  de  l'indemoité  provisionnelle  de  dépos- 
session . 

Ledit  jugement  déterminera  te  délai  dans  le- 
I     uelq,  à  compter  de  l'accomplissement  Je  ces  for- 
malités, les  détenteurs  seront  tenus  d'abandonner 
les  lieux. 

Ce  délai  ne  pourra  excéder  5  jours  pour  les 
I    propriétés  noD  ralies,  et  10  joars  pour  les  pro- 
priétés b&ties. 

Le  jugement  sera  exécutoire  nonobstant  appel 
ou  opposition. 

Art.  11. 

L'acceptatioD  de  l'Indemnité  approximative  et 

'     provisiOQiielle  de  dépossessioa  ne  fera  aucun 

préjudice  à  la  fixation  de  l'indemnité  définitive. 

Si  l'indemnité    provisionnelle  n'excède  pas 
100  francs,  le  payement  en  sera  effectué  sans 
'     production    d'un    certificat  d'aUnnchlsBemant 
T.  umL 


d^hypolbëqae  et  sans  formalité  de  purge  bypo- 
Ihécaire- 

Si  l'jndemolté  excède  cette  somme,  le  gouver- 
nement fi;ra,  dans  les  3  mois  de  la  date  du  juge- 
ment dont  il  est  parlé  dans  l'article  précédent, 
transcrire  ledit  jugement,  et  purger  les  hypolbë- 
qiieB  légalea.  A  l't^xpiration  de  ce  délai,  lindem- 
nilé  provisionnelle  sera  exigible  de  plt-iu  droit, 
lors  même  que  les  formalités  ci-deasus  n'auraient 
pas  été  remplies,  à  moins  qu'il  n'y  ait  dea 
inscriptions  ou  des  saisies-arrêts,  ou  opposition: 
dans  ce  cas,  il  sera  procédé,  selon  les  r^les 
ordinaires,  et  sans  préjudice  des  dispoailions  de 
l'article  26  de  la  loi  du  8  mars  1810. 
Art.  12. 

Aussîtdt  après  la  prise  de  possession,  le  Iribnnal 
procédera  au  règlement  dëflaitif  de  l'indemnité 
de  dépossession,  dans  les  formas  prescrites  par 
les  articles  16  etsuivants  de  la  loi  du  8  mars  1810. 
Si  l'indemoité  définitive  excède  l'indemnité  pro- 
visionnelle, cet  excédent  sera  payé  couformémeat 
A  l'article  précédent. 

Art.  13. 

L'occupation  temporaire  prescrite  par  ordon- 
nance royale  ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  des 
propriétés  non  b&ties. 

Lindemnitéanniielie  représentative  de  lavalenr 
locative  de  ces  propriétés,  et  du  dommage  résul- 
tant du  tait  de  la  dépossession,  eera  réglée  & 
l'amiable  ou  par  autorité  de  justice,  et  payé  par 
moitié,  de  6  mois  en  6  mois,  au  propriétaire  et 
au  fermier,  le  cas  échéant. 

Lors  de  la  remise  des  terrains  qui  n'auront  été 
occupé}  que  temporairemeut,  l'iademuité  due 
pour  les  détériorations  causées  par  les  travaux, 
ou  pour  la  difTéreoce  entre  l'état  des  lieux  au 
moment  de  la  remise  et  l'état  constaté  par  le 


soit  au  feruiier  ou  exploitant,  et  selon  leurs  droits 
respectifs. 

Art.  14. 

Si,  dans  le  cours  de  la  troisième  année  d'occu- 
pation provisoire,  le  propriétaire  ou  son  ayant 
droit  n'est  pas  remis  en  bosse-ssion,  ce  proprié- 
taire pourra  exiger,  et  l'Biat  sera  tenu  de  payer 
l'indemnilé  pour  la  cession  de  l'immeuble,  qui 
deviendra  des  lors  propriété  publique- 

L'indemnité  foncière  sera  réglée,  non  sur  l'état 
de  la  propriété  à  cette  époque,  mais  sur  son  état 
an  mènent  de  l'occupation,  tel  qu'il  aura  été 
constaté  par  le  procès-verbal  descriptif. 

Tout  dommage  causé  au  leriuier  ou  exploitant, 
par  cette  dépossession  définitive,  lui  sera  payé 
après  règlement  amiable  ou  judiciaire. 

Art.  15. 

Dans  tous  les  cas  où  l'occupatloo  provisoire  ou 

détlnitivu  donnerait  lieu  à  des  travaux  pour  les- 

auels  un  crédit  n'aurait  pas  été  ouvert  au  budget 
el'iSlal,  la  dépense  restera  soumise  à  l'exécu- 
tion de  larticle  152  de  la  loi  du  25  mars  1817. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  le  vote  déflaitir, 
H.  le  président  désigne  suivant  l'usage,  par  la 
voie  du  sort,  2  scrutateurs  pour  assister  au  dé- 
pouillement des  voles. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM-  le  baron  Du- 
breton  et  le  comte  Clément  de  Ris. 

Il  est  procédé  au  scrutin,  par  appel  nominal, 
suivant  le  mode  usité  par  le  vote  des  lois. 
Le  résultat  da  dépouillement  donne,  sur  on 
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nombre  total  de  102  votants,  rtdirit  k  101  par  la 
présence  d'un  builttin  blaoc,  l'aDaDiiiiitë  des 
Buffrafte»  pour  l'sdoptioD  da  projet  de  toi. 

Cette  adoniiofl  &>t,  en  conséquence,  proelamée, 
an  nom  de  la  Cbamore,  par  M.  le  pr^sideut. 

Un  messager  d'Etat  de  la  Chambre  des  dépalés 
est  aoDODcé  et  introduit  arec  le  c^ëiMiiial  d'u- 


T; 


Il  remet  à  l'on  de  MS.  les  secrtiatrea  le  paqaei 
dont  il  est  porteur,  et  se  retire  après  STOir  reçu 
acte  de  ce  message. 

M.  le  Président  donne  lectnre  à  la  Cbambre, 
tant  du  me^si^'e  que  du  projet  de  loi  qui  s'y 
trouve  annexé. 

Suit  la  leaeur  de  ces  pitees  : 

Message. 

Maneieur  lo  Presideut, 
La  Chambre  des  député?  a  adopté,  daas  ta 
8éani-«  ifliier,  une  p-"jK'Sii iofi  reiaiive  i  l'es-rol 
t't  ft  ta.  rumiile.  J'ai  Tb^xineur  de  vou^  l'adrfsser 
par  UH  luedsatEt-,  et  je  voue  prie  de  vouloir  bien 
•Q  dt^nutr  ivuiiiiuuii:attkMi  &   la  Cbambre  des 

AKn'ej,  Moit«ifur  le  ('résident,  l^sarance  de 
u«  uaiittf  i.vu>iaérattt)ii. 

,•;(.;■*;■  .  B.  PeUSSERT. 
ruMWX  nt  tt>l. 

\il  I"  IV\  r\ii i;ti.ir)i :>  \,  .<«#  deiirenilants.  et 
liw  oi>i>ii\  l'i  i<,'i>nM>K  dt>  sre  dosi'viiilaiiis,  «ont 
i>tilii->  i\  |>i>r|ioli>ito  du  IcrnlKJri'  rr.iu^Mi«,  et  no 
iHiiurt'Hl  ï  nmm'rn.  à  H-rv  tfHér»>u\  ou  ijratoil, 
ituniu  l'ii'u.  <  n'i'ir  \V»w\x  n-  w>W  ou  piusion. 

\il  '  l.>ii  |'i<i<><ii' os  >l>'<i);t)it>ti  dans  l'arlii-l(- 
fiii, i>.)i<i<|  «."Il  t>'iiii>ii  di<  M'iiiliv.  da^i»  l'uitth'e, 

h    ilili'l     ilK    lu    |'l.><»l|lKillttW  .||>  lil    |iM'»(<ll(0    loi. 

liniH  Im-i  i< X,  iitii»  i<\i>>i>lii>ii,i|iri<lli>i)  i>>,ii<4>^il«ii( 

„i,  |. !>.■>  .li.'li»  d<i>  Ix-riKtnHik  iltf  IKlat 

ilii t".| " t  t.>«,.iï,»p. 

Iii.i|itti  li'i  I.M  lilrii»  liiitii'liilli'iR  wroMl  riVis 

liMt   I  ilitittOll'lMlM Ii'l  lIoillHl 

Vt  1  l,M  lili'i»)  <li<-<l)iiit>>i  iiuiH  l'arlinlo  pré- 
i|ti|>i>l  >!<■  i'>"«i"""^lr"  V'ixUia  i|u'av(H!  publi- 

i-tU-  '•!  tilii^M'i 

Ail    I    '■■]  I»  tmli' iloidllN  liltmH  II  l'Nl  pa:t  l'iriic- 

i,ir...  il li>  <l»iiii   innirili  II  y  ■■■ra  iiruci'nâ, 

ilnii"  |<»i   ("MF l>'i>  imiii^'*  iKiur    l'ulli^iiulion 

i\,«  I.IMH  'l>-  I  iMitl.  l'i'i  I  A'IiiilnlalruUuii  de»  do- 

1,1  ,1'  |,i'.'lii|i 'lin  vi'iiii'K,  iiiiiMl  que  ii'R  rc- 
,,  „  .  'I  >  i.i'  Il  >  i''i  III'  I  ■liiiiii  r.irlii'li)  'i,  tfiToiit 
,),',, .  ...  1  1.1  ■  ,1  >'■  'I  X  'iiiMiuituiiiiiiH,  luur  ûtre 
,„ t'i  mil  'id  iiii  iirovuii.iiil,  ruuiis 
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enrreTnmeal  itcc  le  ministre  de  la  goerre,  de  h 

défeflvfl  du  projet  de  loi,  sont  présents. 

H.  le  PrëflMcHt.  H.  le  dnc  de  Tareate  a  la 
parole  sur  l'ensemble  do  projet. 

M.  le  mapéebal  Haed^naM,  dne  4«  Ta- 
rente.  Une  méoDSe  de  MM.  Its  journalistes  a 
fait  eupnL.iser  à  des  militaireB,  intéiessés  dam  le 
projet  de  loi  at^tuel,  que  j'éiais  membre  de  la 
conimissioti  noiuiuée  pour  ce  projet. 

Toiei  le  fait  :  deux  comm^Bions  OQt  été  ai* 
maltauémifnt  nommées  dans  la  si^ance  da  18  de 
ce  mois,  l'ane  poor  la  toi  des  retraites,  l'aalre 

four  celle  des  fortiScations;  c'est  de  celle-ci  que 
31  fdii  partie. 

L'errrur  serait  de  peu  d'importance  sans  celle 
oi)  les  pétitionnaires  ont  été  induits;  ils  parais- 
sent bien  connaître  mon  affection  pour  l'ao- 
cienne  cumine  poar  la  nouvelle  armp«,  el  ^ea 
remeilenl  avec  confiance  sur  mon  lèle  et  rnoo 
îtitérèl  pour  (kire  valuir  leurs  droits. 

UAihFQreusement,  xh  m'ont  envoyé  trop  tardi- 
Temt-nt  leurs  pièces  et  leur*  obserTstiOD»  sur 
diverses  omissions  et  amélioraiiiius    qui,  dans 
Kur  opinion,  devraient  faire  amender  le  proiel 
maintenant  en  discussion.  Les  daies  de  ces  pïéeef 
sont  des  31  et  23  de  ce  mois;  elles  jostillent 
l'expression  du  mot  tardivement  que  j'at  pn> 
noncé;car,  en  effl,  ce  n'est  qn'à  mou  retour  de 
la  séance  de  mardi  22,  joar  on  le  rapiiort  ilenit 
*ouï  être  présenté,  que  les  premières   piicei 
m'ont  éé  remises. 
I      J'ai  regu  les  autres  dans  la  soirée  dn  leDd^   i 
I  main,  jour  où  le  rapport  veadil  de  vous  Ëln   ' 
soumis;  lea  nuteurs  des  observutions  reconnaî- 
tront dune  l'impossibilité  de  faire   parvenir  I 
temi>8  ces  ducamenii  &  la  commission  pour  'm 
examini  r;  son  rapport  éiait  pi6t,  ft  je  n'a 
pas  eu  l'tioaneur  dcn  faire  partie.  Cnite  ei     • 
ration  m'a  pam  néossaire,  slln  de  leorivouier 
qae,  malfcré  la  meilleare  volonté,  les  retarJi        i 
(lenvint  in'étre imputés. 

L'un  de  ces  iiocuments  a  pour  but  de  &in 
L-Oii'pter  pour  teiD[i8  de  service  l'interniplioD 
forcée  pour  cause  de  délits  pDlitiuuen   oue  li   J 
RévolnUon  de  Jufllet  a  lait  amfuler.  ^  1 

Cette  observai iuD  n'a  sûrement  poiat  éc       i   * 
\  l'auteur  du  projet  de  loi,  aux  cornmi&Hi 
des  deux  Cbamiires,  aux  orateura.lecelledes 
iniié:*;  cepeuiuDtje  n'ai  vu  nulle  part  iia'd  » 
eût  été  fait  meiiiion  lors  de  la  dlscussioni  l'autre 
Irilxine.  J'iunore  s'il  en  a  été  questii.o  iians  le 
nain  du  vuIfh  commission,  mais  son  raonu 
ne  l'a  pas  menUonné.  Il  paraîtrait  i 
ailenee  du  projt  commL'  de  celui  dba  o 
euires,  des  rapporteurs  et  des  orateurs, 
avaient  pré.seni  a  leur  esprit  le  paragr 
l'ariii'le  2  de  l'ordonnance  do  roi  du 26 
portant  abuliiion  des  condamnations  ek  ■ 
iiroiioniiées  puur  faits  politiques  depuis       ■ 
let  1815. 
Ce  |iarat;raplie  est  ainsi  conçn: 

■  Les  personnes  atteintes  par  ■ 
netits,  arrêts  ei  décidions,  riDtrvroiiL  b> 
cire  du  leurs  droiis  civils  el  polltii 

judice  de.-<  dro  ta  aequis  à  tl«4  tierb.  ■ 

El  »\  l'on  se  reiiorie  èi  l'urtiea  2  i 

II  i^epiembrp  1830,  dont  la  rstt»,  . 

■  Neaamoins,  l-s  penaii]      uu<it  lu  r 
ment  est  ordonné  lar  te  i. 
commenceront  &  courir  q  j 
cation  de  la  présente  loi.  ■ 

Od  Toit  clairement  qn  ces  dent 
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sont  commaneSy  et  qu'elles  décident  contre  toutes 
les  préteotions  de  la  nature  de  celles  que  je 
viens  d'exposer. 

Toutefois,  rtntérêt  bien  connu  du  ministre  de 
la  guerre  pour  ses  anciens  frères  d'armes  lui 
fera  apprécier,  lors  de  la  supputation  des  ser- 
vices puur  la  retraite,  si  le  temps  d^interruption 
pour  les  causes  précitées  est  de  nature  à  être 
admis;  il  est  juge  compétent  en  cette  matière. 

Il  faut  reconnaître  que  le  projet  de  loi  pré- 
sente de  noiablt'S  avantages;  mais  il  est  des  dis- 
positions qui  me  paraissent  trop  restrictives  ;  il 
faut  30  ans  de  service  effectif  pour  le  minimum 
de  la  pension  :  ainsi,  si  un  militaire  est  forcé  de 
se  retirer  pour  cause  d'accident  ou  de  maladie 
(sauf  les  cas  exceptionnels  de  la  l'*  section  du 
titre  II),  eût-il  plus  de  29  ans  de  service,  i)  n'a 
aucun  droit  à  la  retraite;  et  s'il  décède  dans 
cette  situation,  sa  femme  et  ses  enfants  n'auront 
aucun  secours,  et  seront  forcés  de  tendre  la 
main,  si  ce  militaire  n'avait  d'autre  existence 
que  son  épée. 

On  aurait  dO,  dans  mon  opinion,  accorder  la 
moitié  du  minimum  à  16  ans  de  service,  et  un 
trentième  pour  chaque  année  en  sus.  Tous  les 
Français  doivent  un  temps  de  service  gratuit  à 
l'Btat  :  la  loi  du  10  mars  1818  Tavait  fixé  à  6  ans; 
celle  du  9  juin  1824,  à  8,  et  un  nouveau  projet, 
dit-on,  peut  le  réduire  à  5. 

La  condition  de  l'officier  étant  plus  douce  et 
offrant  des  avantages,  le  double  du  temps  ac- 
tuellement exigé  du  soldat  lui  serait  imposé. 
C'est  donc  à  16  ans  de  service  gu'il  acquerrait 
la  moitié  du  minimum.  Je  ne  sais  si  je  m'abuse, 
mais  il  me  se  nble  qu*une  pareille  disposition 
aurait  plus  d*équité,  et  les  officiers,  leurs  veu- 
ves et  orphelins  seraient  moins  rigoureusement 
traités. 

Je  conviens  que  ce  serait  un  nouveau  système 
qui,  proposé  par  amendement,  renverserait,  s'il 
était  adopté,  toute  Téconomiedela  loi;  mais,  son 
urgence  étant  généralement  appréciée,  sentie,  je 
ne  veux  pas  risquer  de  compromettre  les  droits 
acauis,  ni  les  esj)érances  de  raveoir. 

Cet  avenir,  peut-être  peu  éloigné,  pourra  réa- 
liser ce  nouveau  système  lorsque  la  sécurité  au 
dehors,  la  tranquillité  de  l'intérieur  et  la  con- 
fiance seront  assurées,  que  la  prospérité  en 
naîtra  :  alors,  la  générosité  de  la  nation  sera 
moins  restreinte  pour  ses  défenseurs. 

Un  petit  nombre,  par  rapport  à  l'immensité 
des  pensionnaires  déjà  inscrits  au  Trésor,  aura 
droit  aux  bienfaits  de  la  nouvelle  loi  :  mon  cœur 
se  froisse  au  souvt  nir,  à  la  vue  de  tant  d'infor- 
tunés militaires  qui,  après  avoir  glorieusement 
arrosé  de  leur  sang  tous  les  champs  de  bataille, 
concouru  à  assurer  la  liberté  et  i  indépendance 
nationale  après  la  première  Révolution,  n'auront 
aucune  part  aux  améliorations  de  la  présente 
loi,  et  continueront  à  végéter  tristement,-  dou- 
loureusement dans  leurs  misérables  chaumières; 
ceux  à  qui  la  peur  n'a  jamais  fait  tourner  le  dos 
à  l'ennemi  nous  voient  reculer  devant  une  re vi- 
sion de  leurs  pensions. 

Mais,  lorsque  Ton  voit  les  embarras  actuels, 
tout(  s  les  prospérités  ordinaires  paralysées,  le 
commerce,  l'industrie  frappés  de  nullité,  et  que 
c'est  principalement  la  propriété  qui  doit  sup- 
porter toutes  tes  charges,  on  est  contraint  de 
laire  taire  momentanérment  les  sentiments  dont 
on  est  animé  pour  ces  vieux  guerriers. 

Cependant,  ils  ne  sont  pas  tout  à  fait  abandon- 
nés; le  projet  de  loi  adoucit  un  peu  nos  regrets  à 
leur  égard,  les  retenues  en  faveur  de  l'Iidiei  des 


Invalides  vont  cesser,  même  celles  pour  ceux  qui 
sont  membres  de  la  Légion  d'honneur. 

Je  ne  pouvais  laisser  échapper  cette  occasion 
de  faire  supprimer  cette  réduction  de  2  0/0  que 
j*ai  si  souvent  et  si  inutilement  réclamée,  et  que 
le  gouvernement  actuel  s'est  empressé  d'accueil- 
lir. 

M.  le  rapporteur  nous  a  développé  avec  sa  lu- 
cidité ordmaire  les  variations  du  taux  des  re- 
traites, depuis  le  20  août  1790  jusqu'à  ce  jour; 
lois,  décrets  et  ordonnances,  il  semble  que  toutes 
leurs  dispositions  tendaient  à  Tenvi  a  mécon- 
naître les  nobles  services  lorsqu'ils  n'étaient  plus 
utiles^  et,  cependant,  ce  sont  ces  mômes  ^ervice9 
enregistréff  dans  presque  toutes  les  capitales  de 
l'Burope  qui  ont  donné  tant  d'illustration  aux 
armées  françaises. 

lia  loi  du  28  fructidor  an  Yll  avait  fixé  un  tarif 

aui  fut  changé  d'une  manière  fâcheuse  par  la  loi 
Il  8  floréal  an  Xi.  Un  arrêté  des  consuls  du 
29  thermidor  suivant  fut  une  sorte  de  réparation 
de  cette  dernière  loi. 

Mais,  comme  des  décrets  et  ordonnances  ne 
peuvent  abroger  des  lois,  il  en  résulte  que  ces 
deux  lois  furent  appliquées,  comme  Ta  dit  votre 
rapporteur,  avec  V arbitraire  le plits  absolu  ;  tonte' 
fois  l'armée  reçut  par  Tordonnancedu  l'^août  1815 
un  notoire  dédommagement,  on  accorda  le  maxi- 
mum de  la  retraite  après  20  ans  de  service;  mais, 
cette  disposition  n'étant  que  facultative,  beau- 
coup n'en  profitèrent  point,  et  ceuK-là  furent 
plus  maltraités  après  30  ans;  on  fit  revivre  pour 
eux  la  rigoureuse  loi  do  8  florédil  an  XL 

C'est  donc  pour  mettre  un  terme  à  l'arbitraire 
rémltant  de  l'application,  sans  règle  fixe,  des 
lois,  décrets  et  ordonnances  de  toutes  les  épo- 
ques, que  le  proj^^t  sur  lequel  vous  délil>eres 
vous  a  été  présenté.  Une  première  amr^lioration 
ré-^ultait  de  l'ordonnance  dd  10  octob-e  1829,  le 
mini-'tre  actuel  lui  a  donné  de  plus  iarg(*s  déve- 
loppements, que  la  Chambre  des  députés  a  en- 
core étendus  daus  la  supputation  de^  services* 

Je  m'associe  aux  amendements  proposés  par 
la  commission,  et  je  sooha  te,  avec  elle,  que  le 
gouvernement  les  adopte,  ainsi  que  vous.  Mes- 
sieurs. Le  rapporteur  les  a  si  bien  développés, 
qu'il  serait  superflu  d'ajouter  aux  raisonnements 
qui  les  motivent. 

Nous  ne  pouvions  rester  sourds  à  l'appel  qu'il 
a  fait  aux  chefs  de  l'armée  dans  l'intérêt  des  an- 
ciens militaires,  le  passé  se-  lie  au  présent  dans 
nos  souvenirs;  j'ai  parlé  de  mes  regrets  sur  leur 
triste  condition;  tous  nous  nous  serions  unis,  et 
le  ministre  de  la  guerre  avec  nous,  si,  comme  je 
l'ai  dit,  on  n'(^tait  forcé  de  reculer  devant  les 
besoins  pressants  de  l'BtaL 

Qu*i)s  se  résignent  encore  et  ajoutent  ce  nou- 
veau sacrilice  à  leurs  nobles  infortunes.  La  pa- 
trie y  verra  une  autre  gloire  ajoutée  à  celle  dont 
ils  se  sont  couverts  ;  les  lauriers  qu'ils  ont  cueil- 
lis, et  qui  ombragent  leurs  fronts,  sont  désor- 
mais impérissables. 

Je  le  répète,  dans  un  avenir  peu  éloigné  peut- 
être,  libre  des  soins  qui  l'occupent  aujourd'ui, 
elle  pourra  songer  à  acquitter  dignement  la  dette 
de  sa  reconnaissance. 

Plus  heureux  que  leurs  devanciers,  ces  mili- 
taires, appelés  à  jouir  dans  leur  vieillesse  d*un 
sort  plus  doux,  de  bienfaits  plus  étendus  sau- 
ront les  reconnaître,  en  suivant  les  exemples 
glorieux  de  ceux  que  l'â^e  a  fait  sortir  de  la 
carrière,  en  imitant  ces  traits  de  valeur  person- 
nels, ces  prodiges  de  tous,  qui  ont  élevé  les  ar- 
mées françaises  au  plus  haut  degré  de  la  r^ 
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préBeDce  d'un  bulletin  blanc,  ruaanimite  des 
auffriKes  pour  l'adoption  dn  projet  de  loi. 

Otie  adondon  e^t,  en  conBéquence,  pntiamée, 
H  oom  de  la  Cbambre,  par  M.  le  président. 

Ud  me«»ager  d'Etat  de  la  Chambre  des  dépaUs 
ettannoDcâ  et  introduit  >v«c  Le  céiëmoDial  d'u- 

llremel  &  l'an  de  MM.  Irb  secrétaire»  lepaqoet 
doQt  il  est  porteur,  et  se  retire  aprto  aïoir  regn 
acte  de  ce  message. 

H.  le  PrëeUcBl  dfaQoe  lectnre  i  la  Cbambre, 

tant  du  mer^'iKe  que  (la  projet  de  loi  qui  s'y 
trouve  anuoxé. 
Suit  la  teoear  de  ces  pièces  : 

Message. 

Monsieur  le  Président, 
La  Cbambre  des  députés  a  adopté,  dans  sa 
séance  'l'Iiier,  une  propusiiiori  relative  fi  l'ex-roi 
et  à  sa  faoïille.  J'ai  l'bunneur  de  roua  l'adresser 
par  un  message,  et  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
eu  donner  cuminunicaliuo  à  la  Cbambre  des 
pair^. 

Agréez,  Monsieur  le  Président,  rasaurance  de 
ma  bsule  cou^idératian. 

Lt  Yicé-frétiiUnl  de  la  Chambre  det  députU, 
Signé  :  B.  Delessebt. 

PROIBI  DB  LOI. 

Art.  1".  L'ex-roi  Charles  X,  ses  descendants,  et 
les  époux  et  ëjiouses  de  fes  descendanls,  sont 
exclus  à  perpétuité  du  territoiru  Frunc^iis,  et  ne 
pourront  y  acquérir,  à  liire  onéreux  ou  graluit, 
aucun  bien,  v  jouir  d'aucu'ie  rente  ou  pension. 

Art.  3.  Les  "personrjes  désignées  dans  rarticlu 
préi'édent  sont  tt^imes  de  vuudre,  dans  l'année, 
a  dater  de  la  iirurLiulpaiion  de  la  présente  loi, 
tous  les  bien»,  sans  exct-ption, qu'elles  pos«t-derit 
en  t'rance;  les  druils  dis  tiers  it  ceux  de  l'Etat 
dtmeiiiaiil  e^ipri'ssénieut  réservés. 

iu^^que-là  11  s  biens  iin[D"bi liera  seront  régis 
par  l'adiuinistralion  des  dornaiut:!. 

Art.  3.  Les  biens  déiii^néit  iians  l'article  pré- 
cédent ne  lourront  étrt:  Viudus  qu'avec  publi- 
cité et  aux  encliërL's. 

Art.  4.  Si  la  vi'nti;  desdits  biens  n'est  pas  elTec- 
tuéu  dans  le  délai  prescrit,  il  y  sera  prucmié, 
dans  les  rorint-s  déttrnuinées  |)Our  l'aliénation 
des  biens  de  l'Ëiai,  par  l'aduiiiiiatration  des  do- 
maines. 

Art.  r>.  Le  priiduii  des  ventes,  ainsi  que  les  re- 
?enii8  des  tiieiis  S|iéciflêi  dans  rurtiile  2,  seront 
dépoHés  à  la  tairse  d-  s  consitcnuiioas,  pour  être 
ensuite,  uv«v  les  inidéts  en  pruvenuut,  remis 
aux  ayants  droit. 

Art.  (>■  La  bii  du  10  janvier  181G,  sur  le  deuil 
annuel  du  21  janvier,  est  abrogée. 

(La  Chambre  ordonne^  le  renvoi  aux  bureaux, 
l'imiircssiiin  et  In  didlributlun  du  projet  de  loi 
communiqué.) 

(Elle  reprend  ensnile  l'ordre  du  jour.) 

**  appelle  la  discuition,  en  Astemblée  girUrale, 
ojet  de  loi  relatif  aux  petuioni  de  l'armie 

lient,  conseiller  d'Etat,  et  H.  Martioeau 
ex,  maître  des  requêtes,  chargés,  con- 


enrremmenl  avec  le  mlDlstre  dfl  la  gmm,  de  la 
défenfe  du  projet  de  lot,  août  présenta. 

H.  le  Py^MeaC  H.  le  dnc  de  Tareote  a  U 
parole  sur  l'ensemble  dn  projet. 

M.  le  MiaréAal  ll«ed«uiM,  Ame  da  Ta- 

rente.  Une  mépnse  de  UM.  les  journalistes  i 
fait  Buppnser  à  des  militaireB,int6iessé8  dans  la 
projet  ae  lui  actuel,  que  j'étais  membre  de  ia 
commission  nomojée  pour  ce  projet. 

Voici  le  fait  :  deux  commi-'ilona  Ont  été  si- 
multanément nommées  dans  la  séance  da  18  de 
ce  mois,  l'une  pour  la  loi  des  retraites,  l'autre 

four  celle  des  fortiBcations ;  c'est  de  celle-ci  que 
ai  fait  partie. 

L'erreur  serait  de  peu  d'importance  sans  celta 
où  les  pétition nalres  ont  été  induits;  ils  parais- 
sent bien  connallre  mon  affection  poar  l'ao- 
clenne  cutnme  pour  la  nouvelle  arm<>e,  et  tfen 
remettent  avec  confiance  sur  mon  tâle  et  mon 
intérêt  pour  faire  taluir  leurs  droits. 

Malheureusement,  ih  m'ont  envoyA  trop  tardi- 
vement leurs  pièces  et  leurs  ob.terntioos  ssr 
diverses  oroissiont  et  amélioraliuns  qui,  dam 
leur  opinion,  devraient  faire  amender  le  proiet 
maintenant  en  discussion.  Les  dates  de  ces  piéeef 
sont  des  -21  et  23  de  ce  mois;  elles  jnstilleot 
l'expression  du  mot  tardivemeol  que  j'ai  pro- 
noncé; car,  en  efT't,  ce  n'est  qu'à  mon  retour  de 
la  féance  de  mardi  22,  jour  ou  le  rapport  devait 
voud  être  présenté,  que  It^s  premières  piicei 
m'ont  é'é  remises. 

J'ai  re£u  ie^  autres  dans  la  soirée  dn  lenda- 
œaiu,  jour  où  le  rapport  vendit  de  vous  filn 
soumis;  les  iiuleurs  des  observations  reconnil- 
tront  dune  l'impossibilité  de  faire  parvenir  t 
temps  ces  ducumenls  1  la  commission  poar  ia 
examiner;  son  rapport  était  pièt,  «-t  je  u'ani) 
pas  eu  l'honneur  den  faire  partie.  Celle  ezph- 
cation  m'a  paru  néo-ssaire,  ami  de  leur  prouver 
que,  mali^ré  la  raeilleuro  volonté,  les  retarda  ne 
peuvini  iji'étre imputés. 

L'uD  de  ces  iiocumeats  a  pour  but  de  faire 
coii'pler  pour  temps  de  service  l'ioternipiioii 
forcée  pour  cause  de  délits  politiques  que  U 
Révolution  de  Juillet  a  fait  aunuler. 

Cette  ubservaiiiiu  n'a  sùreiuent  point  i  I 

A  l'auteur  du  projet  de  toi,  aux  cainmuwt 
des  deux  Cbambres,  aux  oraleuiadeceUedesuE- 
pulés;  cepi'nuntje  n'ai  vu  nui  le  [Art  iii)*i| 
eut  été  fait  mention  lors  Je  îa  discnssion  k  l'autre 
tribune.  J'it-'noru  s'il  en  a  été  questi-.n  ilaoi  >« 
sein  de  vutro  commission,  mais  son  ranoor 
ne  l'a  pas  mentionné.  Il  paraîtrait  r 
Eileni:e  du  pruj  t  romme  de  celui  <        u 
saires,  des  rapporteurs  et  des  oni»cii'«. 
avaient  prém-nia  leur  esprit  te  parafera 
i'urtii  le  2  de  rordonnance  du  roi  daM  ttmu 
portant  abulitiun  des  condamnations  et  dér 
prononcées  pour  faits  politiques  depuis  lA  '• 
let  1815. 

Ce  piirafiraphe  est  ainsi  conçu  : 

■   Les  pefitunnes  atteintes  par  li 
meiits,  arréis  et  décisions,  n-otreront  tt, 
cii:e  de  ]<:urs  droits  civils  et  politiques,  ■■ 
judice  des  dro  ts  aiquis  &  de^  tieia.  ■ 

Va  si  l'on  se  reiiorie  à  l'urtica  2  de 
Il  «eniembre  1830,  dont  la  tenearmilt 

'  Néanmoins,  Is  peDsi<me  dont  le  : 
ment  e:it  ordonné  i  ar  le  firdeédent 
commenceront  à  conrir  que  da  Junr  ( 
cation  de  la  présente  loi.  ■ 

On  Toit  durement  que  ces  deox 
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sont  communeSy  et  qu'elles  décident  contre  toutes 
les  préteotions  de  la  nature  de  celles  que  je 
Tiens  d'exposer. 

Toutefois,  rtntérêt  bien  connu  du  ministre  de 
la  guerre  pour  ses  anciens  frères  d*araie3  lui 
fera  apprécier,  lors  de  la  sopputation  des  ser- 
vices pour  la  retraitpy  si  le  temps  d'interruption 
pour  les  causes  précitées  est  de  nature  à  être 
admis;  il  est  juge  compétent  en  cette  matière. 

Il  faut  reconnaître  que  le  projet  de  loi  pré- 
sente de  notables  avantages  ;  mais  il  est  des  dis- 
positions qui  me  paraissent  trop  restrictives  ;  il 
faut  30  ans  de  service  effectif  pour  le  minimum 
de  la  pension  :  ainsi,  si  un  militaire  est  foné  de 
se  retirer  pour  cause  d'accident  ou  de  maladie 
(sauf  les  cas  exceptionnels  de  la  l'*  section  du 
titre  II),  eût-il  plus  de  29  ans  de  ser? ice,  il  n'a 
aucun  droit  à  la  retraite;  et  s'il  décède  dans 
cette  situation,  8a  femme  et  ses  enfants  n'auront 
aucun  secours,  et  seront  forcés  de  tendre  la 
main,  si  ce  militaire  n'avait  d'autre  existence 
que  son  épée. 

On  aurait  dO,  dans  mon  opinion,  accorder  la 
moitié  du  minimum  à  16  ans  de  service,  et  un 
trentième  pour  chaque  année  en  sus.  Tous  les 
Français  doivent  un  temps  de  service  gratuit  à 
l'Etat  :  la  loi  du  10  mars  1818  l'avait  fixé  à  6  ans; 
celle  du  9  juin  1824,  à  8,  et  un  nouveau  projet, 
dit-on,  peut  le  réduire  à  5. 

La  condition  de  l'officier  étant  plus  douce  et 
offrant  des  avantag»'S,  le  double  du  temps  ac- 
tuellement exigé  du  soldat  lui  serait  imposé. 
C'est  donc  à  16  ans  de  service  gu'il  acquerrait 
la  moitié  du  minimum.  Je  ne  sais  si  je  m'abuse, 
mais  il  me  se  iible  qu'une  pareille  disposition 
aurait  plus  d*équité,  et  les  officiers,  leurs  veu- 
ves et  orphelins  seraient  moins  rigoureusement 
traités. 

Je  conviens  que  ce  serait  un  nouveau  système 
qui,  proposé  par  amendement,  renverserait,  s'il 
était  Bilopté,  toute  l*économiedela  loi;  mais,  son 
urgence  étant  généralement  appréciée,  sentie,  je 
ne  veux  pas  risquer  de  compromettre  les  droits 
acquis,  ni  les  esj)érances  de  ravenlr. 

Cet  avenir,  peut-être  peu  éloigné,  pourra  réa- 
liser ce  nouveau  système  lorsque  la  sécurité  au 
dehors,  la  tranquillité  de  l'intérieur  et  la  con- 
fiance seront  assurées,  que  la  prospérité  en 
naîtra  :  alors,  la  générosité  de  la  nation  sera 
moins  restreinte  pour  ses  défenseurs. 

Un  petit  no(nbre,  par  rapport  à  l'immensité 
des  pensionnaires  déjà  inscrits  au  Trésor,  aura 
droit  aux  bienfaits  de  la  nouvelle  loi  :  mon  cœur 
se  froisse  au  souvenir,  à  la  vue  de  tant  d'infor- 
tunés militaires  qui,  après  avoir  glorieusement 
arrosé  de  leur  sang  tous  les  champs  de  bataille, 
concouru  à  assurer  la  liberté  et  i  indépendance 
nationale  après  la  première  Révolution,  n'auront 
aucune  part  aux  améliorations  de  la  présente 
loi,  et  continueront  à  végéter  tristement,-  dou- 
loureusement dans  leurs  mir'érabies  chaumières; 
ceux  à  qui  la  peur  u'a  jamais  fait  tourner  le  dos 
à  fennemi  nous  voient  reculer  devant  une  re vi- 
sion de  leurs  pensions. 

Mais,  lorsque  Ton  voit  les  embarras  actuels, 
tout(  s  les  prospérités  ordinaires  paralysées,  te 
commerce,  Findustrie  frappés  de  nullité,  et  que 
c'est  principalement  la  propriété  qui  doit  sup- 
porter toutes  tes  charges,  on  est  contraint  de 
laire  taire  momentanément  les  sentiments  dont 
on  est  animé  pour  ces  vieux  guerriers. 

Cependant,  ils  ne  sont  pas  tout  à  fait  abandon- 
nés; le  projet  de  loi  adoucit  un  peu  nos  regrets  à 
leur  égard,  les  retenues  en  faveur  de  l'hdiei  des 


Invalides  vont  cesser,  même  celles  pour  ceux  qui 
sont  membres  de  la  Légion  d'honneur. 

Je  ne  pouvais  laisser  échapper  cette  occasion 
de  faire  supprimer  cette  réduction  de  2  0/0  que 
j'ai  si  souvent  et  si  inutilement  réclamée,  et  que 
le  gouvernement  actuel  s'est  empressé  d'accueil- 
lir. 

M.  le  rapporteur  nous  a  développé  avec  sa  lu- 
cidité ordinaire  les  variations  du  taux  des  re- 
traites, depuis  le  20  août  1790  jusqu'à  ce  jour; 
lois,  décrets  et  ordonnances,  il  semble  que  tontes 
leurs  dispositions  tendaient  à  l'erjvi  a  mécon- 
naître les  nobles  services  lorsqu'ils  n'étaient  plus 
utiles,  et,  cependant,  ce  sont  ces  mômes  ^^ervîces 
enregistra  dans  presque  toutes  les  capitales  de 
l'Burope  qui  ont  donné  tant  d'illustration  aux 
armées  françaises. 

La  loi  du  28  fructidor  an  YII  avait  fixé  un  tarif 

aui  fut  changé  d'une  manière  fâcheuse  par  la  loi 
Il  8  floréal  an  Xi.  Un  arrêté  des  consuls  du 
29  thermidor  suivant  fut  une  sorte  de  réparation 
de  cette  dernière  loi. 

Mais,  comme  des  décrets  et  ordonnances  ne 
peuvent  abroger  des  lois,  il  en  résulte  que  ces 
deux  lois  furent  appliquées,  comme  l'a  dit  votre 
rapporteur,  avec  V arbitraire  le plits  a^w/i*  ;  toute- 
fois l'armée  n^çut  par  l'ordonnance  du  i'^août  1815 
un  notoire  dédommagement,  on  accorda  le  maxi- 
mum de  la  retraite  après  20  ans  de  service;  mais, 
cette  disposition  n'étant  que  facultative,  beau- 
coup n'en  profitèrent  point,  et  ceuK-ià  furent 
plus  maltraités  après  30  ans  ;  on  fit  revivre  pour 
eux  la  rigoureuse  loi  do  8  floréil  an  XI. 

C'est  donc  pour  mettre  un  terme  à  l'arbitraire 
ré:^ultant  de  l'application,  sans  règle  fixe,  des 
lois,  décrets  et  ordonnances  de  toutes  les  épo- 
ques, que  le  proj^'t  sur  lequel  vous  délibères 
vous  a  été  présenté.  Une  première  amr^lloration 
ré-ultail  de  l'ordonnance  d'i  10  octob'-e  1829,  le 
ministre  actuel  lui  a  donné  de  plus  larges  déve- 
loppements, que  la  Chambre  des  députés  a  en- 
core étendus  dans  la  supputation  des  services* 

Je  m'associe  aux  amendements  proposés  par 
la  commission,  et  je  sooha  te,  avec  elle,  que  le 
gouvernement  les  adopte,  ainsi  que  vous.  Mes- 
sieurs. Le  rapporteur  les  a  si  bien  développés, 
qu'il  serait  superflu  d'ajouter  aux  raisonnements 
qui  les  motivent. 

Nous  ne  pouvions  rester  sourds  à  l'appel  qu'il 
a  fait  aux  chefs  de  l'armée  dans  l'intérêt  des  an- 
ciens militaires,  le  f)assé  se-  lie  au  présent  dans 
nos  souvenirs;  j'ai  parlé  de  mes  re;^rets  sur  leur 
triste  condition;  tous  nous  nous  serions  unis,  et 
le  ministre  de  la  guerre  avec  nous,  si,  comme  je 
l'ai  dit,  on  n'était  forcé  de  reculer  devant  les 
besoins  pressants  de  i'Btat. 

Qu'ils  se  résignent  encore  et  ajoutent  ce  nou- 
veau sacrifice  à  leurs  nobles  infortunes.  La  pa- 
trie y  verra  une  autre  gloire  ajoutée  à  celle  dont 
ils  se  sont  couverts  ;  Us  lauriers  qu'ils  ont  cueil- 
lis, et  qui  ombragent  leurs  fronts,  sont  désor- 
mais impérissables. 

Je  le  répète,  dans  un  avenir  peu  éloigné  peut- 
être,  libre  des  soins  qui  l'occupent  aujourd'ui, 
elle  pourra  songer  à  acquitter  dignement  la  dette 
de  sa  reconnaissance. 

Plus  heureux  que  leurs  devanciers,  ces  mili- 
taires, appelés  à  jouir  dans  leur  vieillesse  d*un 
sort  plus  doux,  de  bienfaits  plus  étendus  sau- 
ront les  reconnaître,  en  suivant  les  exemples 
glorieux  de  ceux  que  l'â^e  a  fait  sortir  de  la 
carrière,  en  imitant  ces  traits  de  valeur  person- 
nels, ces  prodiges  de  tous,  qui  ont  élevé  les  ar- 
mées françaises  an  plus  haut  degré  de  la  r^ 


MU  ëe  1<S  votaBti,  rMoit  à  101  pir  la 
^rûKr»  a'sn   m  Vcts  c^iaDC,  l'anicimite  des 

de  11  Gbarzibte,  ^ar  M.  k  présideot. 


Ua  TifiinFr-  èT;;^!  d-r  U  C2uabre  «ies  dé»iiéi 


Ln^H  i  l'u  :e  KM.  >s  s^crétairu  le  painei 


dgBi  i.  «£c  p>r.-:a%  d  te  relire  après  aïoir  rec«i 
die  de 


X.  le  Présftdeat  4(r3M  lesrtare  à  U  Cbunbie, 
U:::  ;a  z:*-r:îç  q::*  :u  ^roj^t  ce  l'A  qui  s'y 

M^  ia  teocor  de  ces 


MoaR^cr  le  Président, 

La  Ch^atre  des  député?  a  adopta  daas  sa 
séa':':e  :  iie-.  ce  p-  ;-,'ï1  ioi  rea:neà  i'ex-roi 
et  à  sa  faz::  î-îr-  Jai  .'ikur;oear  de  Toa<  .airrsser 
par  u  message,  ei  je  vous  pr;e  de  vooioir  birn 
ea  dcar^rf  cJoixaiucaÛjo  â  la  Cbambre  dei 
piir-. 

Agr^ei,  M^D5ir>ur  le  Pré&ideDt»  rafsa.'ance  de 
ma  oajte  coori  jération. 

L«  Vuê-Priéident  de  la  Chamhre  des  imputés, 

<içné  :  B.  DF!  r.SSEBT. 
PBOIET  Df  L(H. 

Art.  l".  Lex-roi ChirI-3 X,  ses  de^ceniants.  et 
les  épooi  et  é-ouses  de  ?es  descecdaritSy  sont 
exclue  à  perpétoîté  du  territoir>:r  fr^oçiis,  et  ne 
poorront  y  acquérir,  a  i  re  onéreux  on  gra:a>t, 
aocon  bien,  y  juoir  d'«QCu  e  re.te  on  p«rnsion. 

Art.  2.  L-s  'persoa  es  ae-ignées  dans  lariiole 
pré<  étier.t  sor.t  (t^:.u-rg  de  v-ri.dre,  da  s  l'année, 
a  d'iter  :e  la  :rj:i.Diffa>ion  -Je  la  présenie  Iji. 
lûiis  Itrs  i/.e'iS.  sacjâ  esof*tion,quVtle3  pos^èdeit 
en  Fra-iCe:  les  dr>^îu  d'S  tiers  rt  ceyx  ae  lEtat 
dvme-irar:t  exprrSâécDerit  ré^rTés. 

Ju-que-Ià  1-s  Lie  lâ  Imoi- biàeri  seront  régis 
par  l'adiDinùtratioQ  des  du(oain-fi. 

Art.  3.  Lea  bieua  désiienéi»  aos  l'articie  pré- 
cédtrot  ne  i  ourrjcit  être  Vendus  qa'afec  pnbli- 
dté  et  aux  enonérirs. 

Art  4.  Si  la  T^nt-r  desdits  biens  n'est  pas  etTec- 
tnée  dan?  te  deiai  prescr.l»  il  y  sera  ftr\jc»i.é^ 
dans  les  (urm^-s  deUrrm  uér^  poar  raiié(iat-.C'n 
des  biens  de  i'£.at,  {^ar  l'aauâais&ration  des  do- 
maines. 

Art.  ô.  L-  pr .lui"  des  ventes,  ainsi  que  ies  re- 
font, s  d'^s  ÛKtts  ={j»^:ifi«^3  da^is  l'urti  le  2.  stroni 
déporés  à  la  cai-se  u*  s  coDsiiCoatiooâ,  pour  èti-e 
ensuite,  avtfc  Irs  inié  tts  en  provenant,  remis 
aux  ayants  droit. 

Art.'»;.  La  l*ii  du  Vj  janvitfr  ISlô,  sur  le  deuil 
annoet  du  21  jdu^ie',  est  iàbrog**e. 

(La  Cba  libre  or<ionriH  )e  renvoi  aux  bureaux, 
l'impression  et  la  (Ji^tributlun  du  projet  de  loi 
eommuniqué.» 

(Elle  reprend  ensuite  Tordre  du  jour.) 


Il  appelle  la 
dm  projet  de 

I     rr. 


iœmblée  générale, 
mions  de  l'armée 

et  M.  lartineau 
cba-^,  cou-  I 


evTreBBment  arec  le  misi^tre  de  la  gaent^  de  b 
défefi«e  ju  projet  de  loi,  sont  prés^iits. 

M.  le  PréiiléeflC  M.  le  doc  de  Tareote  a  il 

parole  sor  l'ensemble  du  projet. 


M.  le  maréctel  Hae^MaM.  dac  de  T^ 

te.  U  e  m-rp^*  se  oe  1L4.  ïrs  journalistes  a 
îàii  <u:p  se:  à  d-s  aii.:tajr-s.  ::tè  es-es  dans  te 
projet  de  l.i  a:t'.*e>.  q^e  j*ê.ai5  meoibre  delà 
Cj  :-ai  ssi.n  nojaxée  p.ur  o?  p^jel- 

To:ci  k  fiit  :  deox  corsmi-s:o  s  ont  été  ■- 
mnitan^mrrnt  UDxméef  dans  a  s^aioe  da  18  de 
oe  sois.  Tune  pour  !a  loi  drs  ret-aites,  failn 
pour  c^'Ie  :e3  fortiScitiois;  c'est  de  ceMe^  qae 
j  a:  fcit  partif . 

L'err-u'  serait  de  peu  d'iii;>:ru*^ee  saos  oelh 
où  ies  pé'Jtioanaires  03t  été  indaiu:  ils  parais 
sent  bien  connaître  mou  affedii^  pour  fu* 
de^ioe  &.>aa.e  fonr  la  noa-e  »e  arm*>a,  al  iTci 
remettent  avec  co  ifianee  sur  moa  lèie  cl  OM 
Î!  térèt  pour  fai-e  val-.ir  leurs  drviis. 

Maihfureuseinent,  il>  m'ont  en^ové  t 
vem-nt  Irurs  j:ièoês  tt  i^'jr*  g 
dlTcr&rrs  onaission^   ^i  amé.ioraa.'u» 
I>ur  o:*:2io3,  devraient  fkire  ase  dei 
mai  mena'  t  en  diecnssio?!.  Les  le  k^ 

so!t  des  .1  ^t  ir3  «le  oe       i?.  «« 
rexpres5ioa  du  mot  tardkicdeai  •«■ 

Doncé;oar.  en  efT  t.  oe  n'est  q/à  i 

la  séaDOf  «le  mardi  22,  jour  on  le  *« 
vous  être  présenté,  que  1rs 
m'ont  é  é  remises. 

J'ai  re<;u  les  au'.res  dans  la  s 
main,  juur  où  le  rapport  veuiii  w  i 
souaiis;  .es  but-brs  dr^s  observations  i 
Iront  d^no  l'impossibilité  de  faire  % 

temps  <>fS  di^ruo^nts  à  la  cou 
examin  r:  soa  rapport  était  p'n,  r»  » 
pas  eu  riiooi»eur  d  eo  tkwe  partî^f.  C 
catioo  m^  lani  néc^^ssaire,  abi  de  U 
que,  malgré  la  netileore  volonté, 
[euv-ni  iii'ècre  imnatés. 

L'un  de  ces  «locameats  a  poar 
co  :  pter  pour  tejips  de  service  t 
furc<f«  pour  caust'  de  àé.ils  politi, 
Révoluli  n  de  lu  Uet  a  liait  an:  uJ    . 

C.tte  ubservaii  q  n'a  sùre.i 
à  rajteur  du  projet  de  loi,  «u^  uu 
des  ueux  Cbaïuires,  aux  orateuca .le 
pu(é^;  cep  niant  je  n'ai  vu  nulai     & 
eût  été  fa.i  meniiun  lors  de  adisc^  u 

tribu-  e.  J'i^'nore  s'il  en  a  été  qo 
sei!i  de  Ti.'tre  o^mmission,  mais  s< 
ne  l'a  pas  meniioané.  Il  parais     . 
si!en'*e  du  pmj  t  t-omme  de  ce       i 
5a:rtrs.  des  rapporteurs  et  des 
araiem  pré^nm  a  l^-ur  esprit  le  p 
t*ar(i  le  2  de  rordoDuaace  i      tri« 
portant  ab-jlition  de?  C'Dndam      i 
pro:ion>'ér  s  p^ur  faits  politiqi 
Itrt  1815. 

Ce  M<ra:;raphe  est  ainsi  i 

«   Les  p^-rsuunes  atteintes  j 
menis,  arrête  et  déci>ions,  n-Dtr^ 
ci'e  de  l*^urs  droits  civils  et  polîki 
judice  de<  dro  ts  acquis  à  é^* 

Et  SI  i  on  se  reiiorte  à  I         ■  ^ 
!  I  septembre  1930,  dont  b 

«  ^eanmoins,  l-s 
ment  est  onloooé  rtu  »  ■■ 
commenceruoi  à  courir  i 
catifU  de  la  présente  ioL  » 

On  voit  clairement  < 


-  -"îl  ■  ^"^^^ 


mi.j 


-  j"  •• 


«Ere 


u  îDÎD,  tes  plaça  perdoei  furent  re- 
L  €£  ks  aimées  de  la  R<HMibliqne  plan- 
xrr^iLZ  jsLt  4:n.iieaiix  sur  les  points  que  la  nature 
r-si^TT  £«  air  isaïqnès  r*ODr  iia  tc«  à  la  France; 
.z::>rs  c  iÈi~  i-«t-6tr^.  on  zi'«xirait  paa  dû  f  -  anchir, 
s.  iJL  1  in;  êke  abazisc-SDées  qu'en  1814.  Si,  I 
js:^  iïîinnirt.  k  .  fierté  an::  sa  modérer  et  r^ib 
^-sr  5L  2XMj-rài&.  <lj£  c£:  Sait  ce  graods  progrès 
-î:  Lir2ii«  uius  jis  ;<c;«ei  se  la  désirent  et  ne 
k=i=::'iêâir  PL  1*1  anc  u'uacroieQt  compatible 
k'-^i  .  -^ïT-:  mji.c.  Li  il  repousseot  lorsqu'elle 
T^  c  »  a  sojs  jss  K^les,  les  discordes  et 


Lc£ii    -.   .a       1  ol: 


,!• 


tt    ,i     *L    ^'iC 
1^ 


1.=^ 


liL     ITIEï    k 


-^scu::a  «e  trourait  rintérieur 
es  crsx-it^  Ll  :oaîtioQ  était  vaincue! 
•  T  le  ~aiZfi  'xioknjffi:  ;.ls.  Messieurs,  ces  temps 
Tizes^c  juaiarv  :t  ê.  «  éuit  oouTerte  d'écha- 
:vi  a  .TTi.xe  riCAii  saijir  ses  victimes 
ussize  AJL^  e?  raoïcs  û  faroiêe,  où  la  Tictoiie 
3r  --stsTï^c  xbs  Î23.:caTs  ics  géaérauz  des 
'^_^  ib  ^  liiiae  :«T:.*2:t3anai'^;  mais  vous 
:  VIS  .£  i  J3  *js.  sati:§  ioc%.  que  la  GonfeotioD, 
icri!^  A^Tar  ^.itistm  js  ;caTjir  qui  ravail  oppri- 
mer s  AAnmee.  us  sa:  pas  faire  usage  de  rsu- 
«^;&  m  -iits  «esiiiC  j»  reooUTrer.  Bile  rtala  di- 
TiM^  -j  iisa.^  jaccs  4Gi  se  IiTrèreni  des  coBbals 


%r^--''  t 


I»    c    v»   7..ixtr<..>    ii<sc    v(a^   -^       ;»=unaie.s    J'ia»  3tf  refait  de  salut  que  dans  le 


^.5a&:sÊ«*nfiic  UL  Tsçaede  la  terreur  qui  Tenait 
-■^r^    û-îTiir    Jia.r«  en  aperœTaii   je  retour 


.0^^    ;<uiif^  js  maRL*«E  fortes  et    éoergiqoes 
:*.  =^jÇ!»ae  i  AS  nrrjoscLxes  ;  et,  de  rimonis- 


•  I 

m.       "«.^ 


'^  -  . 

-V.2  >     ïta.'k      .  .  t.;  "ï     liA  11      ^<..- 

^     .     I  ^  •^,=  .^«»    »v«tf    e  t\:aaw 

,  ,  ,  . I. •  V >  «»    ttùii..>  -iiui»  a 


Alla     ».»■••  .       »       .     _  ....    .■■»       Afc.»>«       .S»!». »_*•».•■*       ■ 


a*  Je.. A   •  C'iU*  Uo  l'a:* 


"'       iii-Mi^-  »  UuxA^ii-    \  UM»  cil  lOMirps^ 
nU  ivM^o'i  *****  Vn<'»iiv  '0*  ^tiln- 

^  «V  l^iisUu  ui^*#lu^.  MU  WIU- 

17  s^^  wv»w»*^'  lAniuomi  fut 


.c  ^uu«er*jeiiM:&ii,  sans  orxeac  ec  sans  crédit,  fat 

«dii»    ujp^iSÀtbiiUé  je  JOurvoLT  aux  besoins  des 

iruiecs  ^«tc  vies  i£«igna(s  ^ie  anlie  Taleur.  Elles 

h;    :p.utèrf)ui   iepuurvue^  ie   TÎTres,   dWets 

i  ^XdL'iikoie  i  d(  js  moyens  de  transport,  les  ofè- 

.:ef*  ae  u;us  ;trni»-3»  y  cumpri»  le  géoéral  en 

j-:ci.  :>:c«vaicut  le  riuicoie  triicem-nt  de  8fraoc8 

Mi'  jiois  .'il  luijienunî.  eonn.  les  défenseurs  de 

d   «au-'e   ureuc  reiiait$  à  ai  tel  état  de  misère 

4Uv  e>  Ji.lJ«ïl^  !es  jjîus  turtes  et!  furent  ébranlées! 

L*eraitikU  A-aïui  ie  stïiire  5ous  tos  yeux  ce  que 

lo  ^euenii  i  et  er.  que  pt^noane  ne  taxera  de 

.uiD.t^;»e«  ecnvaic.  en  l?îô,  à  son    généiil  en 

•  N'ivirc  jLOcm  scyieii  de  remédier  & 
ttu^-^c   ^1»  $;i^^:4.xac<$  et  an  dénuemob^  i 
iivuj»?:?  #ca$  sitftf  eci  es,  j'aTSis  envoyé  mautr 
^.^Cii  i;jL  .x:iJi5C\f  «:e  ii  cuerre  :  il  ne  Ta  i 
AW^'C;^;.  M  i  ^r«  ofii.  |e  ne  ce  dissimule 
V  iu  ;^  .'^';c«  i  z:e  reur^r  iocessamoiefit.  au 
^vo  '«jl:;»  4sa»j  ^vnr  i:e  lo^nc  croire  que  ce 
.tf-i  .vd  .vj^nw  ce  le-a  mi  qui  m'y  em         ». 
^'v.v^\U  s.  u^  que  je  dévore  à  plein  i 
/jd^u.'  cv;io  r>^$oluth}a.  Hier,  encore,  .  «m . 
:rx^  uu  o:licief  en  guenille  et  couTert  cri 
j;.  i:^  :  L  lue  dit  que  ses  effets  avaient  <      j 
AU  cjuip  ^vir  uu  avxident,  et  qu*il  n         ^ 
iuo>««^  $  en  numéraire  de  les  n  ..^. 

uu  \vuir  ches  mvi,  et  lui  ai  do«âuo     i  cl 
ci  tout  co  que  j'ai  pu  y  ajou       Gela  «« 
ivtit  eiotUMle,  et  mille  autres  »n.      , 

l*  mémo  cas.  C'est  cependant  «      o  « 

leur  tenue,  de  leur  indépendan     u      ^^ 
do  la  considération  que  le  gouvu'  , 

eux  que  dopeud  la  discipime,  et        , 
uiéro  le  salut  de  Tarmée.  Le  iiouvoa 
ïeut  pas  le  comprendre,  pi        i. 
encore,  il  vient  de  les  ravaici:  , 

en  Kraiiflcation  une  paire  de  m         .  . 
Yoil&i  Messieurs,  uo  aperça 
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fertes  par  les  braves  pour  qai  je  sollicite  les  bé- 
néfices de  la  loi  en  discassion.  Leur  résignation 
à  supporter  cet  état  de  misère  est  peut-être  plus 
héroTquc  que  leur  valeur. 

Le  noble  rapporteur,  après  avoir  fait  l'énumé- 
ration  des  avantages  que  la  nouvelle  loi  assure 
pour  Ta  venir  aux  militaires,  a  exprimé,  en 
termes  qui  prouvent  pes  sentiments  généreux  et 
patriotiques,  les  regrets  de  la  commission  de  ne 
pouvoir  accueillir  les  réclamations  qu'elle  sup- 
pose devoir  s'élever  en  faveur  de  100,000  vété- 
rans dont  les  retraites  lui  paraissent  insuffisantes, 
et  qui  ont  largement  payé  leur  dette  à  la  patrie 
et  donné  plus  de  sang  nue  ceux  qui  vont  profiler 
de  la  législation  nouvelle.  Hais,  ajoute  le  noble 
comte,  des  obstacles  insurmontables  se  sont  pré^ 
sentis.  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  dit  égale- 
ment à  l'autre  Chambre  que,  malgré  la  vive 
sympathie  qui  s'attache  à  tout  ce  qui  intéresse 
les  anciens  militaires  et  leurs  veuves,  une  me- 
sure rétroactive  devait  rencontrer  de  puissants 
obstacles  devant  la  masse,  déjà  si  considérable, 
des  pensions. 

Je  ne  puis  pas  disconvenir  de  l'augmentation 
de  dépense  qu  occasionnerait  cet  acte  de  justice. 
Hais  le  serais  peut-être  autorisé  à  mon  tour  de 
rappeler  qu'on  avait  promis  solennellement  un 
milliard  aux  défenseurs  de  la  patrie.  Ils  ne  l'ont 
point  reçu,  ils  ne  le  réclament  pas,  ils  demandent 
seulement  d'être  traités  aussi  favorablement  que 
ceux  qui  sont  entrés  après  eux  dans  la  noble 
carrière  des  armes. 

Au  reste,  cette  augmentation  de  dépense  ne  se- 
rait que  temporaire.  La  mort  moissonne  tous  les 
jours  ces  vieux  vétérans.  La  patrie  pourrait-elle 
refuser  de  faire  un  sacrifice  d*argent  en  faveur  de 
ceux  qui  ont  versé  leur  sang  pour  elle?  C'est  par 
leur  valeur  qu'elle  a  été  préservée  des  dangers 
imminents  qui  la  menaçaient  à  l'époque  dont  je 
viens  d'avoir  Thonneur  de  vous  entretenir.  C'e-^t 
uniquement  à  leur  valeur  qu'il  faut  attribuer  les 
succès  de  cette  même  époque.  Les  généraux 
d'alors,  passés  rapidement,  et  souvent  malgré 
eux,  des  derniers  rangs  de  l'armée  au  comman- 
dement, n'avaient  d'autre  mérite,  et  ne  préten- 
dent à  d'autre  gloire  que  de  ne  pas  avoir  été  in- 
férieurs à  leurs  soldats  en  courage  et  en  patrio- 
tisme; ils  ne  demandent  d'autre  laveur  que  celle 
de  défendre  les  intérêts  de  leurs  vieux  frères 
d^armes. 

Voici  l'article  additionnel  que  j^ai  l'honneur  de 
vous  proposer  : 

«  Il  sera  procédé  à  une  nouvelle  liquidation  de 
toutes  le^  pensions  militaires  qui  auraient  été  li- 
quidées d'après  des  dispositions  législatives  moins 
favorables  que  celle  de  la  présente  loi,  et  d'après 
un  tarif  inférieur  à  celui  qui  y  est  annexé.  » 

M.  le  e«inte  de  Siesinaisonfi.  Messieurs,  je 
viens  combattre  les  amendements  présentés  par 
la  commission  ;  je  ne  discuterai  pas  leur  mérite, 
pas  plus  que  celui  des  deux  propositions  qui 
viennent  n'être  faites  par  deux  illustres  maré- 
chaux dans  l'intérêt  de  l'armée.  Certes,  il  est  loin 
de  ma  pensée,  en  vous  demandant  de  ne  pas 
prendre  ces  amendements  en  considération,  de 
repousser  l  s  bienfaits  qu'ils  semblent  promettre 
aux  officiers  et  aux  sous-officiers  de  cette  armée; 
c'est  pintét,  parce  que  je  craindrais  que  les  bien- 
faits déjà  si  grands  que  leur  présente  cette  loi 
De  fussent  compromis,  que  je  repousse  les  mo- 
difications présentées  par  la  commission. 

Je  m'explique  :  si  nous  apportions  quelques 
amendements  à  cette  loi,  il  arriverait  infaillible* 


ment  qu'elle  retournerait  à  la  Chambre  des  dé- 

Eûtes.  Je  suis  bien  loin  de  croire  que  cette  Cham- 
re  n'accepterait  pas  les  améliorations  que  vous 
auriez  faites  à  la  loi.  mais  ces  améliorations  ne 
pourraient-elles  pas  lui  en  suggérer  de  nouvelles 

3u'elle  pourrait  y  introduire?  Que  résulterait-il 
e  là?  C'est  que  la  loi  devrait  encore  revenir  à 
la  Chambre  des  pairs,  qui  se  trouverait  occupée 
alors  de  la  loi  électorale. 


Un  pair  :  Mais  à  cette  époque  la  loi  électorale 
sera  faite. 

M.  le  eomte  4e  Sesmaisons.  Si  à  cette  épo- 
que, comme  je  l'entends  dire,  la  loi  électorale 
était  faite,  pourrait-on  se  promettre  qu'il  restât 
un  assez  grand  nombre  de  députés  à  leur  poste 
pour  s'occuper  de  la  lui  que  nous  leur  renver- 
rions? Je  ne  le  crois  pas. 

Dans  cette  loi,  il  y  a  un  germe  de  grandes  es- 
pérances, et  je  crains  ainsi  de  les  compromettre; 
je  demande  que  la  Chambre  fasse  à  l'égard  de 
cette  loi,  ce  qu'elle  a  déjà  fait  pour  celle  de  la 
garde  nationale;  qu'elle  reconnaisse  les  fautes, 
qu'elle  les  signale  à  ceux  qui  plus  tard  seront 
appelés  à  les  faire  disparaître  de  cette  législa- 
tion; mais  qu'elle  se  contente,  en  attendant,  de 
se  confier  à  la  sollicitude  de  M.  le  ministre  de 
la  guerre  pour  réparer  les  conséquences  funestes 
quelles  pourraient  avoir. 

J'insiste  d'autant  plus  sur  ma  demande,  que  la 
plupart  des  amendements  ne  sont  pas  indispen- 
sables, et  qu'ils  sont  seulement  l'effet  d'une  sol- 
licitude plus  vive  pour  les  militaires,  sollicitude 
bien  naturelle  de  la  part  des  membres  de  la  com- 
mission à  laquelle  a  été  confié  l'examen  de  cette 
loi  et  surtout  de  la  part  de  son  honorable  et  si 
distingué  rapporteur. 

D'abord,  un  des  premiers  amendements  con- 
siste à  demander  un  cinquième  de  plus  pour  la 
retraite  des  sous-officiers,  caporaux  et  briga- 
diers ayant  12  ans  accomplis  d'activité  dans  leurs 
grades.  A  l'appui  de  cet  amendement,  on  vous 
a  fait  valoir  le  peu  de  dépenses  qu'entrainei  ait 
son  adoption.  Certainement,  moins  la  dépense 
sera  élevée  et.  plus  vous  serez  portés  à  adopter 
l'amendement,  mais  remarquez  que  M.  le  rappor- 
teur ne  vous  a  pas  donné  un  calcul  positif  à 
cet  égard.  M.  le  ministre  de  la  guerre  s'occupe, 
d'ailleurs,  d'une  législation  pour  les  sous-offi- 
ciers ;  soyez  persuadés  que  cette  amélioration  y 
trouvera  sa  place.  Enfin,  ne  serait-il  pas  à  crain- 
dre que  cet  amendement  fût  rejeté  par  la  Cham- 
bre des  députés. 

Un  autre  de  ces  amendements  a  pour  objet 
d'introduire  le  mot  caporal^  qui  semblerait  avoir 
été  oublié  dans  la  loi;  car  il  ne  se  trouvait  pas 
non  plus  dans  le  projet  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre.  La  chose  est  toute  simple,  les  caporaux 
se  trouvent  compris  dans  les  sous-officiers. 

Un  pair:  C'est  une  erreur,  les  caporaux  ne  sont 
pas  sous-officiers. 

M.  le  eomte  de  Sesmalsons.  Ils  ne  sont  pas 
non  plus  soldats.  H  est,  après  tout,  inutile  de 
les  mettre  dans  la  loi,  puisqu'ils  se  trouvent  dans 
le  tarif  dont  elle  est  accompagnée.  C'est  donc 
évidemment  une  erreur,  et  jamais  il  ne  viendra 
dans  l'esprit  d'un  ministre  de  la  guerre  de  refu- 
ser une  allocation  quelconque  à  un  caporal,  sous 
prétexte  de  cette  omission. 
Un  amendement  tout  aussi  indispensable,  c'est 
I  celui  relatif  aux  veuves.  La  loi  disait  qu'on  ne 
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donnait  d^  wmff ioiM  i|ii*anit  veai'ef  fui  aaruest 
ri'npii  k-ff  farmaûtéê  «Mio^  par  i«  cécr-c  d« 
16  juin  WfH.  Il  f^t  ir  utile  ui^éire  qa'ii  ne  f  sunt 
Ici  qai!  den  Yrovei  qui  f'éUiêr^t  aiarnirs  peste- 
riearefn«;nt  à  ce  décret,  car  aéo-f^iremrf.l  tes 
femnuffl  qui  lont  retirai  anjoarrlnni  n'of^t  p« 
^j  iiotini*-t<re  li  le  mariage  «-st  ^'  t^revr  à 
c^tte  épciqoe  ;  il  oe  peat  d6ac  j  avcir  aaeiaie 
dimcuit^-. 

Vient  maînti^nant  nn  amendeTen'  -l'one  actre 
portée,  Mtii  veut  que  le*  militairee  admi^  an  ler- 
viC'î  dHpui»  le  l**  avnl  1^1  i,  qoi.  ai  rr.omenl  de 
la  promuit^ation  de  la  loi,  éU'  t  ks^  de  CiO- 
qiiant«'  aofi,  n'aoraient  pas  encore  dans  its  ar- 
méëft  nationales  le  tenus  r.e  eernce  esûeé  par 
Tarticle  l*'  de  la  pré'^nte  loi.  aie-t  >;rtjit  à  bq 
traiii-ment  de  réforme,  qui  iear  sera  oûQtioaé 
jusqu'à  iear  mise  kn  retraite. 

Pour  ju(îer  Timportance  de  l'article,  il  est  con- 
Tenable  He  jeier  on  coup  d'œîl  ^nr  la  po-ition 
de  ces  officif-rs  :  ils  ont  aojourd*hoi  1*>  à  17  ans 
feservire.  S'ils  quittent  le  service  auj  .ord'hai, 
auront  né'e«rairfment.  d'après  u   loi   de 
/fô3.  u'i  traitement  éi^l  à  la  moitié  de  leurs 
années  d^«ervlce.  Ainsf,  ceux  quiaoroot  16  ans 
de  service  auronr  H  ans  de    ira  temenc  de  ré- 
forme, H  fi  l^î  f^iirant  24,  il  leur  manquera  fo- 
core  4  ans  pf>ur  atteindre  le  temps  de  retraite 
fixéfiar  la  loi. 

Ace  KijJ't,  M^'S'i^urs,  permett^-z^moi  devons 
rapfN'ler  que  J'ai  eo  l'honnear,  à  U  Chambre  d*:3 
déput^^,  d'être  rapporteur  de  i  étition.4  d'officiers 
de  raine*  ne  urwh',  qui  ce  trcovaient  dans  le 
mém^  ra».  J'ai  expnmé,  à  Ci  t  npard,  des  Fenti- 
mt-riif  qui  furent  partagés  fjar  Us  membre»  de 
cette  CliMmbr»',  et  \f  n  irii»tère,  qui,  par  raison 
dVronomie,  avait  résisté  jusque-là,  se  dérida  un 
an  apn'H  ;i  pré-ent*  r  une  loi  qui  prescrivit  que  le 
trailernfrit  de  réiorme  serait  continué  aux  offi- 
ciers jusqu'à  c  qu'ils  euss^'iit  :itt«  int  le  temps 
de  leur  retraite.  11  n'y  eut  f^our  cette  loi,  dans  le 
co'ur  fît',  tons  l<s  officiers,  qu'un  cri  de  recon- 
naissance. Kh  bi«'n  I  les  mêmes  sentiments  Fonl 
aujounrhui  dans  toun  les  cœurs  à  I  égard  des 
ofnci«rs  dont  s'occupe  l'amendement.  Je  nV  crains 
pas  d  fiviiiicer  qu'ils  ne  manqueront  psis  d'être 
exauci'^A  par   M.    le   ministre?  de  la    guerre,  et 

Îu'iine  rni-sure  ne  tardi-ra  t>a8  à  être  prise  pour 
nire  j<  nir  du  tiaitemenl  de  réformt*  ces  mili- 
taires, jusrin'à  c<*  qu'ils  aient  atteint  le  temps 
de  leur  retraite.  C'est  cette  confiance,  je  dis 
plus,  c.etti'  certitude,  qui  me  fait  repousser  Ta- 
mendemo'it. 

Vous  iivi  z  entendu  i'illuFtre  mar<''chal  Macdo- 
natd  venir  vous  int^'OPser  au  Fort  dos  officiers 
dont  lo  service  nv;ili  ét^»  FU!*j>endu  par  des  con- 
damnations polltiquen.  Ut  suis  lieuH'ux  de  trou- 
fer  dans  la  loi  *iU  moii*  d'aoïU  dernier  que  ces 
officiers  rentreraient  dans  l'exercice  de  leurs 
droits  civils  et  poliiiques,  sans  préjudice  des 
droits  iicqiiiH  h  d<*s  tiern;  mais  que,  néan  i  oins, 
les  pensions  ne  comtnenceraient  à  courir  que  du 
Jour  (le  la  idihiic.ition  de  lu  pr^nente  loi. 

H  enl  évident  qu'/i  Tcxception  du  traitement, 
qui  ne  Hern  \>n,^  n  ndu  ii  ces  officiers  pour  le 
fi'Uips  écoulé  p(!iidant leurcondamnatioii,  Henné 
m'ra  perdu  pour  eux,  et  qu'ils  seront  inscrits  de 
nouveiiii  Hiir  lo  cou  triple  de  rarm<^e  satis  avoir 
pinlii  leurs  siTVices.  On  leut  s'en  rapportera 
M.  le  ministre  de  la  fcucrre  pour  réparer  des  mal- 
heiir<<  que  tout  le  monde  a  défdorês. 

M.  le  marêi'lial  Jounian  a  cherché  à  faire  pas- 
ser en  nous  ses  niopres  sentiments  sur  le  sort 
des  ufllciurs  du  1  oncienno  aruiéo  qui  n'auront 


poiat  part  à  cette  W.  Certes.  V  est  digne  de  Ml 
iiioiire roarécoal  de  vm'ir  m  pu kll^r  la  cause  de 
ses  frères  carats,  dtc  fes  c&aipajnioos  detiloire. 
de  ceux  qui.  Hir  .e  cfaaiep  d«  uUîILe,  oii  Bêle 
lesr  auur  av«c  e  siea.  Sa  to^x  sera  eateodne, 
bVn  dcdtrz  pas  ;  le  temps  amènera  les  améiio- 
r^ioQS  ji.stcsiciit  réc^aeiétrs  :  appel^ns-ies  de 
tocs  ^jé  T.^CLX  ;  et  Lûruoe  L-  Iré&^r  p-raieltr& 
•:€  faire  quequês  rooT-  Iks  ài^ases,  soyei  per- 
BL^céi  que  ieâ  preatérea,  q^e  les  pla<  pressées 
sen.'&t  reîif4  drs  réccmpircsrs  di  sticées  anx 
miiibir^  qui  cnt  si  IcngtciLcâ  T>-r?é  Iear  saog 
pour  îa  France. Mais  oe  âu<^en<:..n«  (as,  par  on 
ai  ead^ment.  oae  Li  do&t  l'armée  atiead  laot  de 
bien. 


M.  le  nercehel  Se«H.  éme  4e 

minûtre  de  la  guerre.  Messieurs.  j«f  sais  trop 
identifié  de  vœuxet  de  sentiments  artèc  les  illustres 
marêchacx  qui  m'ont  précédé  à  cette  tribnae 
pour  re  pa?  partager  toi  te  leur  sotlicitade  à 
regard  drs  anciens  militaire^,  de  Itrors  feoves 
et  ije  leurs  crphrtias.  Je  m'asst^cie  entièrement 
à  C'  s  vœux,  et  je  soobaite  ardemment  qu^il  me 
soit  possible  nn  jonr  de  les  réai.ser  :  mais,  comme 
minisT:;.  des  cuosi  lérations  P'  issanti-s  ont  dft 
me  nétoum^r  de  céder  en  ce  moulent  anx  im- 
paisiors  de  mon  cœ  ir. 

Je  répondrai  d'atord  an  maréchal  Jonrdan,  an 
sujet  des  officiers  de  l'armée  qui  cet  serTi  du 
terrpsde  la  République.  J'ai  part  igé leurs  itaTanx^ 
j*ai  \u  de;  U15  leur  misère,  souvent  moi-aièaie  j*ai 
manqué  du  nécessaire.  L'n  douDie  nevoir  me 
command-  donc  d'attirer  sur  eux  Tait»  nt  on  de 
la  lésislat're,  afin  que  d^s  seruurs,  justement 
mérités,  leur  soient  accordés.  Mais  il  a  fallu  consi» 
dérer  les  charges  qui  résiilteruientpour  le  Trésor 
de  l'adoption  de  la  profosition  de  M.  le  maréctal 
Jonrdan,  elles  s'élèveraient  à  1*2  miiiioDs  par  an. 

Une  proposition  de  même  nature  est  née  an 
sein  de  la  Chambre  des  députés  :  elle  tendait  I 
aui^m^ner  de  lôO.O  les  pensions  au-d^tt^oos  de 
900  francs  et  de  100,0  le<  pensions  d'une  quotité 
plus  élevée.  J*ai  dû  encore  laire  taire  li  s  impui- 
sions de  mon  cœur  devant  la  même  nécessité.  B(, 
en  effet,  Messieurs,  si  cette  demande  qui  n'anrail 
amélioré  qu'insensiblement  le  sort  des  anciens 
pensionnaires,  eût  été  accueillie,  les  charges  do 
Trésor  eussent  été  augmentées  de  3,500,000  francs. 
Je  Tavoue,  j'ai  reculé  devant  de  telles  luesnrsB, 
surtout  lors(|ue  j'ai  considéré  que  le  Trésor  se 
trouvait  dt'jà  ^irevé  de  70  millions  pour  les  pen- 
sions militaires. 

Toutefois,  Messieurs,  il  résultera  de  la  nouveUfl 
loi,  par  la  suppression  de  la  retenue  en  favenr  «le 
la  caisse  des  invalides,  une  amélioration  montant. 
pour  tous lespensionnaires^à  1,500,000  rrancsdOM 
le  budget  de  la  guerre  se  trouve  <  hargé.  Je  crois 
avoir  répondu,  par  ces  observations,  uns  deU 

Suestions  soulevées  relativement  à  i'augoientattli 
es  pensions. 

M.  le  maréchal  Macdonald  a  préfeoté  uneolMV- 
vation  relative  à  l'interruption  forcée  do  serfiflt 
de  certains  militaires,  pour  can-e  de  eondamnip 
tiens  politiques,  et  que  les  événeinents  de  Jaillil 
ont  mis  à  même  d'être  rappelés  dans  les  cadM 
de  Tarmée.  La  situation  de  ces  militaires,  enjgiaip 
rai,  se  trouve  lixce,  etrienàU-ur  égard  n'est  laesi^ 
tain  :  l'ordonnance  du  29  août,  et  la  loida  11 1 
tembre  1830,  y  ont  noutvu;  Ton  a  fait  mtaBe  __ 
ce  qui  était  possible  pour  que  ces  BiiUtnifee  -^ 
ressentissent  de  la  soilicitnae  da  gouTemeossiBli 
car  on  les  a  tous  avancés  d*nngriid«-.  afln  qtfPi 
retronvassentt  dans  le  traitement  qiu  lum  Mit 
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alloua,  une  espèce  de  dëdommagemenl  pour  le 
teoipB  qu'ils  avaient  perdu  par  refret  de  la  caa- 
danmatiOQ  polîlique  qu'ils  avaient  subie. 

U.  le  □l'iréchiil  llacdiiiuida  £ait  encore  uae  obeer- 
vatiou  relaiive  stux  militaires  qui  dAijèdeat  daus  la 
vingt-D'  uvièmf  aani^ede  service.  U  a  déploré  que 
Joi  orpbelina  que laissaieet  cesmilitaiMBse  trou- 
Taeseut  exclus,  d'après  la  législation  eii^'lante, 
des  pensions  ausquelles  ils  auraient  eu  droit  si 
le  mari  ou  le  père  était  mort  une  anaëe  plue 
tard  :  cela  est  vrai,  cela  est  déplorable;  mais  il 
faut  que  la  léffislation  soit  positive,  qu'il  ;  ait 
uu  teroie  Qxe; l'on  oe  saurait  eaus  cela  où  s'ar- 
rêter. Si  voua  Bxei  fa  29™°  année,  tuus  auriei 
toujours  les  inëiueB  réclaniatiODB  pour  la  2S'°°  an- 
née; c'est  l'inconvénient  de  toutes  les  limites,  et 
vous  ne'saurin  l'éviter,  Meaeieurs,  quel  que  soit 
le  chiffre  que  vuus  adoptiei. 

Recunnai'^^ant  cet  ioconvénleot  malheureux, 
mais  inéviiable,  la  législature  a  senti  qu'il  rallail 
que  le  miDisirede  la  guerre  tùtqoL-lques  mojfi-QS 

Sour  secourir  les  plus  nécessiteux  d<'S  miiiUire.s 
es  veuves  ou  des  orphelins  qui  te  trouvent  aiogi 
privés  <lu  béoéiice lies  pensions.  11  a  toujours  été 
accordé  au  mioii^t^e  de  la  guerre  un  fiinds  de 
secours  éventuel  destiné  i  cet  us.ige,  et,  en  1830, 
le  minisire  île  la  suerre  a  eu  &  distribuer  une 
BommedeSlO.OOOti-ancs.G'e^l  bien  lieu,  je  l'avoue, 
pour  des  be.'OiuB  si  pressants;  aussi  puisje  assu- 
rer que  le  cliuix  pour  la  distribution  de  cette 
somme  a  été  fait  avec  soin,  et  qu'il  u'est  tombé 
que  sur  de  véritubb'S  infortunes. 

On  a  parlé  d'un  oubli  qui  aurait  été  commis  i 
l'article  M  du  projet,  à  regard  des  caporaux  et 
des  bri);adiers.  En  effet,  ils  ne  sont  pas  mention- 
nés dans  la  loi;  mais  ils  sont  portés  sur  le  tarif, 
et  celle  circonsiaoco  tait  bien  voir  qu'il  n'y  a  là 
qu'un  oubli,  h  ne  pen^e  pas  qu'un  mini^t  a  de 
la  guerre  s'écarte  de  son  devoir,  dans  la  liquida- 
tion des  pensions,  eu  faisant  l'application  aux  ca- 
poraux et  aux  bri^diers  de  ee  qui  leur  est  uc- 
cordé  par  le  tarif.  Ainsi,  sous  ce  rapport,  je  ne 
vois  pas  la  néce-sité  du  1  aïoendement. 

Une  question  plus  grave  a  été  agitée  par  M.  de 
Sesmaisons;  elle  rst  relative  au  traitement  de  ré- 
forme. Ceite  question  bien  sérieusu  doit  donner 
lieu  à  une  lé(jislutian  spéciale,  et  le  gouverne- 
ment n'a  pus  pensé  que  cette  quesiiun  put  se 
rettacber  a  celle  des  pensions  de  retraite.  Le 

Ïouvernemeiit  s'occupe  activement  de  l'examen 
e  la  législation  aiiplîcable  au  traitement  de  ré- 
forme, il  e-t  probable  qu'un  projet  d'unlonnance 
sera  présenté  au  roi  pour  le  porter  k  ilélermioer 
les  diverses  positinni  de  réforme,  ou  pour  mieux 
dire  de  non-activiié;  car  il  y  en  a  de  plusieurs 
natures.  La  réforme  p  ut  venir  du  licenciement 
des  troupes;  elle  peut  venir  de  l'excédent  de 
complet  dans  les  corps;  mais,  au^si,  file  peut 
tenir  à  une  cause  d 'in conduite,  et,  la  situation 
n'étant  pas  la  même,  la'  loi  ne  piut  pas  traiter 
uniformëmeat  ces  différents  cas  de  réforme. 

Si  pluï  tard,  au  lieu  d'une  ordonnance,  i!  était 
recoona  qu'il  fallût  faire  une  loi  sur  ce  sujet, 
elle  serait  présenièe  aux  Chambres.  Po^'r  un  cas 
analogue,  le  irailemenl  de  rélorme  a  déjà  éié 
réglé  pur  une  oMonnance  du  2  novembre  1828; 
ce  precéilent  démoutreque  la  proposilioa  addi- 
UoDQi-lIe  q!ii  vous  a  élu  faite  n'est  pas  susiep- 
lible  de  prendre  place  dans  la  loi  actuellement 
'soumises  vos  délibérations. 

U.  le  Biaréchal  HacdoBald,  d«e  d«  Ta- 
realc.  U.  le  ministre  de  la  guerre  vient  de  nous 
dire  que  les  condamoés  pour  caow  psUlique 


avaient  recn  une  sorle  de  dédommagement  par 
au  «rade  s_u;>ériear.  Tapplaudis  h  la  sollicitude 
de  H.  le  ministre  de  Ik  guerre.  Mais  les  penaioit- 
naires  demandent  si  te  temps  de  leur  condamna- 
tion comptera  dans  la  supputation  du  service 
pour  obienir  leur  retraite.  C'est,  je  crois,  k  quoi 
M-  le  ministre  du  la  guerre  n'a  pas  répondu. 

M.  le  Haréehal  Sonll,  Aae  de  Dalmalle. 

ministre  de  la  guerre,  La  question  que  soulève 
U.  le  maréchal  Uacdonald  eet  soumise  en  ce  mo- 
ment an  Conseil  d'&iat. 


H.  le  Présideiit.  Si  personne  ne  demande 
plus  la  parole  sur  la  discussion  générale,  la 
Chambre  va  passer  k  la  discussion  des  articles. 

H.  le  ç<Béi*al  e«nl«  d'Anbriigcae,  rajh 

Ïtrteur.  La  commission  a  re^u  un  certain  nom- 
re  de  péiilions  et  de  mémoires,  l'aurai  l'honnenr 
d'en  rendre  compte  à  la  Chambre  à  mesure  qu'ar- 
rivera la  dlscuesiOD  des  aiticles  anxquelsus  se 
rapportent. 

(Les  6  premiers  articles  sont  adoptés  sans  dls- 
cus:-ion.)  (I). 

■  Art.  7.  Les  militaires  qui  auront  le  temps  de 
service  exigé  par  les  artii-.les  précédents  pour  la 
pension  d'ancienneté,  seront  admis  k  compter  eu 
suH  les  années  de  campagnes,  d'après  les  r^les 
suivantes  : 

;<  Si^r.i  compté  pour  la  totalité,  en  sus  de  sa 
durée  effective,  le  service  militaire  qui  aura  été 
fait: 

•  1°  Sur  le  pied  de  guerre; 

■  2°  Uiins  un  corps  d'armée  occupant  un  ter- 
ritoire étranger,  va  temps  de  paix  ou  de  guerre  ; 

I  3°  A  bord,  pour  les  troupes  embarquéiis  en 
temps  de  gU'-rre  maritin^e', 

'  4°  Hors  d'Burope,  en  temps  de  paix,  pour  les 
miliiaires  envoyés  d'Burnpe;  le  même  service,  en 
temps  de  guerre,  leur  sera  compté  pour  le  double 
en  BUS  delà  durée  eiTeciive. 

•  Sera  compté  de  U  même  manière  le  temps  de 
captivité,  à  l'étranger,  des  militaires  prisonniers 
de  guerre; 

•  Sera  compié  pour  moitié  en  sus  de  sa  durée 
effeciive: 

<  1*  Le  service  militaire  sur  la  c6le,  en  temps 
de  guerre  maritime  ; 

■  2°  Le  service  militaire  à  bord,  pour  les  trou- 
pes embarquées  eu  temps  de  paix,  ■• 

M.  r«Hilp«l  Doperré.  Je  propose  de  substi- 
tuer au  iiaragrapbe  6  da  cet  article  le  paragra- 
phe suivant  : 

•  i"  Hors  d'Europe,  en  lenps  de  pais,  soit  k 
terre,  soit  à  bord,  le  môm-  service,  en  temps  de 
euerre,  sera  compté  pour  le  double  en  sus  de  la 
durée  effective.  > 

J'ai  aussi  Ibonneur  de  proposer  de  rédiger, 
comme  suit,  le  dernier  paragraphe  : 

•  2°  Le  Service  mililatre  à  bord,  dans  les  mers 
d'Burope,  pour  les  troupes  emliarquées  un  temps 
de  paix.  • 

Le  paragraphe  4  accorde  le  double  service 
pour  les  mitiiaires  qui  fiot  le  service  dans  les 
pays  hors  d'Burope.  Il  est  juste  que  les  militaires 


(1)  Nous  De  raprodsiioni  qu«  iea  srliclM  ameadéi  on 
eaux  qui  auront  doani  lieu  h  des  diMinstons.  On  IroQ- 
ven  las  arlidei  doq  reprodails  k  U  ickace  de  It  Ctliin- 
tir*  dei  pairs  du  18  jnu*  1S31. 
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donnait  des  pensions  qu'au  veuves  qui  auraient 
rempli  les  Ibnualités  voulues  par  le  décret  du 
16  juin  1808.  il  est  inutile  de  dire  qu'il  ne  s'agit 
id  que  des  veuves  qui  s'étaient  mariées  posté* 
rieureinent  à  ce  décret,  car  nécessiiiremeiit  les 
femmes  qui  sont  veuves  aujourd'hui  n'ont  pu 
s'y  soumettre  si  le  mariage  est  antérieur  à 
cette  époque  ;  il  ne  peut  donc  y  avoir  aucune 
difltcuité. 

Vient  maintenant  un  amendement  d'une  autre 
portée,  qui  veut  que  les  militaires  admi^au  ser- 
vice depuis  le  l**  avril  1814,  qui,  au  moment  de 
la  promulf^ation  de  la  loi,  étatit  âgés  de  cin- 
quante ans,  n'auraient  pas  encore  dans  les  ar- 
méeft  nationales  le  temps  de  service  exigé  par 
Tarticle  l*'  de  la  présente  loi,  aient  droit  à  un 
traitement  de  réforme,  qui  leur  sera  continué 
jusqu'à  leur  mise  en  retraite. 

Pour  juger  Pimportance  de  l'article,  il  est  con- 
venable de  jeier  un  coup  d'œil  sur  la  poii'ition 
de  ces  offlciers  :  ils  ont  aujourd'hui  16  à  17  ans 
ffeservice.  S'ils  quittent  le  service  aujourd'hui, 
auront  nécessairement,  d'après  la   loi  de 
A23.  un  traitement  é^l  à  la  moitié  de  leurs 
années  de  service.  Ainsi,  ceux  qui  auront  16  ans 
de  service  auront  8  ans  de    traitement  de  ré- 
forme. 8  et  16  faisant  24,  il  leur  manquera  en- 
core 6  ans  pour  atteindre  le  temps  de  retraite 
fixé  par  la  loi. 

A  ce  sujet,  Mesf^ieurs,  permettez-moi  de  vous 
rappeler  que  j'ai  eu  l'honneur,  à  la  Chambre  des 
députés,  d'être  rapporteur  de  (étitions  d'officiers 
de  rancierine  armée,  qui  se  trouvaient  dans  le 
même  ras.  J'ai  exprimé,  à  cet  i^pard,  des  senti- 
ments qui  furent  partagés  par  les  membres  de 
cette  Chambre,  et  le  n.inifière,  qui,  par  raison 
d'économie,  avait  résisté  jusque-là,  se  dérida  un 
an  après  à  présenter  une  loi  qui  prescrivit  que  le 
traitement  de  réforme  serait  continué  aux  offi- 
ciers jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  att<  int  le  temps 
de  leur  retraite.  Il  n'veut  |)our  cette  loi,  dans  le 
coeur  de  tous  l<  s  officiers,  qu'un  ci  i  de  recon- 
naissance. Eh  bien  1  les  mêmes  sentiments  Font 
aujourd'hui  dans  tous  les  cœurs  à  l'égard  des 
officiers  dont  s'occupe  l'amendement.  Je  ne  crains 
pas  d  avancer  qu'ils  ne  manqueront  pas  d'être 
exaucés  par  M.    le   ministre  de  la   guerre,  et 

Îu'une  mesure  ne  tardera  pas  à  être  prise  pour 
aire  j^uir  du  traitement  de  réforme  ces  mili- 
taires, jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  le  temps 
de  leur  retraite.  C'est  cette  confiance,  je  dis 
plus,  cette  certitude,  qui  me  fait  repousser  l'a- 
mendement. 

Vous  av(  z  entendu  l'illustre  maréchal  Macdo- 
nald  venir  vons  intétOPser  au  sort  des  officiers 
dont  le  service  avaii  été  suspendu  par  des  con- 
damnations politiques.  Je  suis  heureux  de  trou- 
ver dans  la  loi  n-a  mois  d'août  dernier  que  ces 
officiers  rentreraient  dans  l'exercice  de  leurs 
droits  civils  -et  politiques,  sans  préjudice  des 
droits  acquis  à  des  tiers;  mais  que,  nêan-ioin^, 
les  pensions  ne  commenceraient  à  courir  que  du 
jour  de  la  pubiicution  de  la  présente  loi. 

Il         évident  qu'à  l'exception  du  traitement, 

ont        sera  pa:»  n  ndn  à  ces  officiers  pour  le 

icouié  pendant  leurcondamnatioii,  rien  ne 

rdu  pour  eux,  et  qu'ils  seront  inscrits  de 

sur  le  contrôle  de  Parm^^e  sans  avoir 

rs  services.  On   \  eut  s'en  rapporter  à 

tre  de  la  guerre  pour  réparer  des  mal- 

^yut  le  mbn^  ^orés. 

réchal  Joi  lié  à  faire  pas- 

\  *  s  sur  le  sort 

ve  i  qui  n'auront 


point  part  à  cette  loi.  Certes,  il  est  digne  de  cel 
illustre  maréchal  devenir  ici  plaider  la  cause  de 
ses  frères  d'armes,  de  ses  compagnons  de  Rioire. 
de  ceux  qui,  sur  le  champ  de  bataille,  ont  oiéié 
leur  sang  avec  le  sien.  Sa  voix  sera  entendue, 
n'en  doutez  pas  ;  le  temps  amènera  les  amélio- 
rations justement  réclamées  :  appeions-les  de 
tous  nos  vœux  ;  et  lorsaue  le  Trésor  p'-rooetlra 
de  faire  quelques  nouvt  lies  dépenses,  soyez  per- 
suadés que  les  premières,  que  les  plus  pressées 
seront  celles  des  récompenses  destinées  aux 
militaires  qui  ont  si  longtemps  versé  leur  sang 
pour  la  France.  Mais  ne  suspendons  pas,  par  uu 
amendement,  une  loi  dont  l'armée  attend  tant  de 
bien. 


M.  le  maréefaal  So«lt,  éme  4e  DiJauitie, 

ministre  de  la  guerre.  Messieurs,  je  suis  trop 
identifié  de  vœuxet  de  sentiments  avec  les  il  lustres 
maréchaux  qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune 

I)our  ne  pas  partager  tonte  leur  sollicitude  à 
'égard  des  anciens  militaires,  de  leurs  veuves 
et  de  leurs  orphelins.  Je  m'associe  entièrement 
à  ces  vœux,  et  je  souhaite  ardemment  qu'il  me 
soit  possible  un  jour  de  les  réaliser  ;  mais,  comme 
ministre,  des  considérations  p(>issant4'8  out  dft 
me  détourner  de  céder  en  ce  moment  aux  im- 
pulsions de  mon  cœur. 

Je  répondrai  d'abord  au  maréchal  Jourdau,  au 
sujet  oes  officiers  de  l'armée  qui  ont  servi  du 
tempsdelaRépublique.  J'ai  partagé  leurs  II  avaux^ 
j'ai  vu  depuis  leur  misère,  souvent  moi-môme  j*u 
manqué  du  nécessaire.  Un  double  devoir  me 
commande  donc  d'attirer  sur  eux  Tattent  on  de 
la  législature,  afin  que  des  sei-ours,  justement 
mérités,  leur  soient  accordés.  Mais  il  a  fallu  consi' 
dérer  les  charges  qui  résulteraient  pour  Je  Trésor 
de  l'adoption  de  la  prof»osition  de  M.  le  oiaréclial 
Jonrdan,  elles  s'élèveraient  à  12  millioDS  par  kn. 

Une  proposition  de  même  nature  est  née  au 
sein  de  la  Chambre  des  députés  :  elle  tendait  k 
augm(  n'er  de  15  0/0  les  pensions  au-d*'i«i:oos  de 
900  francs  €t  de  100/0  let^  pensions  d'une  quotité 
plus  élevée.  J'ai  dû  encore  laire  taire  ii-s  impul- 
sions de  mon  cœur  devant  la  même  nécessité.  Bt, 
en  effet.  Messieurs,  si  cette  demande  qui  n'aurait 
amélioré  qu'insensiblement  le  sort  des  anciens 
pensionnaires,  eût  été  accueillie,  les  charges  do 
Trésor  eussent  été  augmentées  de  3,500,000  francs. 
Je  l'avoue,  j'ai  reculé  devant  de  telles  mesures, 
surtout  iors(|ue  j'ai  considéré  que  le  Trésor  se 
trouvait  déjà  ^revé  de  70  millions  pour  les  pen- 
sions militaires. 

Toutefois,  Messieurs,  il  résultera  de  la  nouvelle 
loi,  par  la  suppression  de  la  retenue  en  faveur  de 
la  caisse  des  invalides,  une  amélioration  montaot. 
pour  tous  les  pensionnaires,  à  1 ,500,000  francsdoai 
le  budget  de  la  guerre  se  trouve  (  hargé*  Je  crois 
avoir  répondu,  par  ces  observations,  anx  émt 

Suestions  soulevC'cs  relativement  à  l'augmenf aliei 
es  pensions. 

M.  le  maréchal  Macdonald  a  préfeoté  uneobev- 
vation  relative  à  l'interruption  forcée  do  Fenriflt 
de  certains  militaires,  pour  cau-e  de  eondamoip 
tiens  politiques,  et  que  les  événements  de  Joiltal 
ont  mis  à  même  d'être  rappelés  dans  les 


de  l'armée.  La  situation  de  ces  militaires,  en  giaip 

loei^ 


rai,  se  trouve  lixee,  etrienà  leur  égard  n'est 
tain  :  Tordonnance du  29  août,  et  la  loida  11 
tembrel830,  y  ont  pourvu;  l'on  a  fait  même  . 
ce  qui  était  possible  pour  que  tes  miittataei  _ 
ressentissent  de  la  soliieitade  du  gouveroeiMM^ 
car  on  les  a  tous  avancés  d'uurgriidt-.  aflo  qtfDi 
retrouvassent,  dans  le  traitement  qiu  lev  evt 
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alloué,  une  espèce  de  dédommagemenl  pour  le 
tempB  qu'ils  avaient  perdu  par  reffet  de  la  cod- 
damnation  polilique  qu'ils  avaieat  subie. 

U.  le  □l'irécliiil  Macdiinald  a  lait  encore  une  obaer- 
vatiou  relaiiveïUxaii]itaire«quidé4:ëdeDt  daosla 
Tingi-U'  UTiâmi'aanéede  service.  li  a  déploré  que 
la  orphelins  quetaissaleot  cesmilitaiMSse  trou- 
vassent ezdu«,  d'après  ta  législation  existante, 
des  pensions  auxquelles  ils  auraient  eu  droit  si 
le  mûri  on  le  père  était  mort  une  Atiaée  plue 
tard  :  cela  est  vrai,  cela  est  déplorable;  mais  il 
taut  que  la  législation  soit  positive,  qu'il  y  ait 
un  terme  SxeiTon  ne  saurait  sans  cela  oïi  s'ar- 
rêter. Si  vous  fixez  la  29°**  année,  vuus  auriei 
toujours  les  inâmeBréclauiatloaspourla28'°°  an- 
née; c'est  rinconvéoient  de  toutes  iei  limiies,  et 
vous  ne  sauri'i  l'éviter,  Uessieura,  quel  que  soit 
le  chiffre  quu  vuua  adoptiez. 

Recunnam.'ant  cet  inconvénient  malheureux, 
maiâ  inéviiable,  la  li^gislalure  a  aenti  qu'il  lallail 
que  le  miaisirede  la  guerre eûtqaelqueB  moyens 

Sour  Beu)iirir  les  plus  nécessiteux  d'B  miliiuire^, 
es  veuves  ou  des  orphelins  qui  ^e  trouvent  ainsi 
privés  (lu  bënélicedi'8  peusions.  il  a  toujours  été 
accordé  au  ministre  de  U  guerre  un  [i)nds  de 
aecour->  éventuel  der^tinéà  cet  usige,  et,  en  1830, 
le  miniaire  île  la  suerre  a  eu  à  distribuer  une 
somme  de  210,000  [i-ancs.  C'est  bien  peu,  je  l'ai  eue, 
pour  des  be-^oioe  si  pressants;  aus^ii  puisje  aspu- 
rer  que  le  choix  ponr  la  distribution  de  cette 
somme  a  été  Fait  avec  soin,  et  qu'il  u'est  tombé 
que  sur  de  véritubli-s  infortunes. 

On  a  parlé  d'un  oubli  qtii  aurait  été  commis  k 
l'article  H  du  projet,  à  légiird  des  caporaux  et 
des  brigadiers.  En  eCfei,  ils  ne  sont  pas  mention- 
nés dans  la  loi;  mais  ils  sont  portés  sur  le  tarir, 
et  cette  circonstance  ^it  liieu  vuir  qu'il  n'y  a  ïi 
qu'un  oubli.  Je  nu  pense  pas  qu'un  niioift  e  de 
la  guerre  s'écarte  de  son  devoir,  dans  la  liquida- 
tion des  pensions,  enMsant  l'applicatiun  uux  ca- 
poraux  et  aux  brigadiers  de  ce  qui  leur  est  ac- 
cordé par  le  tarir.  Ainsi,  sous  ce  rapport,  je  ne 
vois  pas  la  néce-sitë  de  I  amendement. 

Une  questiiin  plu.^  grave  a  été  agiiée  par  M.  de 
Sesmaisong;  elle  est  relative  au  traitement  di;  ré- 
forme. Celle  question  bien  sérieusi;  doit  donner 
lieu  à  une  législation  spéciale,  et  le  gouverne- 
ment n'a  pas  pensé  que  cette  quesiiun  pût  se 
rattacher  a  celle  des  pensions  de  retraite.  Le 
gouvernement  s'occupe  activement  de  l'ixamen 
de  la  législation  aiiplicable  au  traitement  de  ré- 
forme. Il  e-t  probable  qu'un  projet  d'unlontiance 
sera  présente  au  roi  pour  le  porter  à  délenniatr 
les  diverses  po^itiund  de  réforme,  ou  pour  mieux 
dire  de  nun-activiié;  car  il  y  en  a  de  plusieurs 
natures.  La  réforme  p'Ut  venir  du  licenciement 
des  troupes;  elle  peut  venir  de  l'excédent  de 
complet  dans  les  corps;  mais,  au.-si,  elle  peut 
tenir  à  une  cause  d'iaconduite,  et,  la  situation 
n'étant  pas  la  même,  la'  loi  ne  p^ut  pas  traiter 
uoiformémenl  ces  différents  cas  de  rélurme- 

Si  plus  taid.  au  lieu  d'une  ordonnance,  il  était 
recouna  qu'il  fallût  faire  une  loi  sur  ce  sujet, 
elle  serait  préseaiée  aux  Chambres.  Po.ir  un  cts 
analogue,  le  traitement  de  rélorme  a  déjà  éié 
réglé  pur  une  or  lonoance  du  2  novimbre  1828; 
ce  précédent  démontre  que  la  proposition  addi- 
tionnt-lle  qui  vous  a  élu  faite  n'est  pas  susiep- 
tible  de  prendre  place  dans  la  loi  actuellement 
'soumise £i  vos  délibérations. 

H.  k  naréclMl  MaedomiOd,  4ae  et,  T«- 
rcBlc.  U.  le  ministre  de  la  guerre  vient  de  nous 
dire  que  iss  coadamaés  pour  cause  poUUqne 


avaient  reçu  une  sorie  de  dédommagement  pu 
no  grade  supérieor.  Tapplaudis  à  la  sollicitude 
de  m.  le  ministre  de  !•  guerre.  Mais  les  pension- 
naires demandent  si  le  temps  de  leur  condamna- 
tion comptera  dans  la  suppulaiion  du  service 
pour  obtenir  leur  retraite.  C'e^tt,  je  crois,  à  quoi 
M-  la  ministre  de  la  guerre  n'a  pas  répondu. 

M.  le  aiar^kal  Soull,  due  de  Dalmalle. 

minisire  de  ta  guerre.  La  question  que  soulevé 
M.  le  maréchal  Uacdoaald  e£t  suumise  ea  ce  mo- 
ment au  Conseil  d'iiiat. 


H.  le  Président.  Si  personne  ne  demande 

Elus   la  parole  sur  la  discussion  générale,   la 
hambre  va  passer  à  la  discussion  des  articles. 


bre  de  péiitions  et  de  mémoires.  J'aurai  l'honneur 
d'en  rendre  compte  à  la  Chambre  à  mesure  qu'ar- 
rivera la  dlscuesioQ  des  aitiden  auxquels  ils  se 
rapportent 

(Lt'S  6  premiers  articles  sont  adoptés  sans  dis- 
cosHon.)  (1). 

■  Art.  7.  Les  militaires  qui  auront  le  temps  de 
service  exigé  par  les  articles  précédents  pour  la 
pension  d'ancienneté,  seront  admis  à  compter  en 
su»  les  années  de  campagnes,  d'après  les  régies 
suivantes  : 

u  ScM  compté  pour  la  totalité,  en  sus  de  sa 
durée  effective,  le  service  militaire  qui  aura  été 
fait: 

•  l"  Sur  le  pied  de  guerre; 

■  2°  Dons  un  corps  d'armée  occupant  un  ter- 
ritoire éiranger,  en  temps  de  paix  ou  du  guerre  ; 

•  3°  A  bord,  pour  les  troupes  embarquées  eu 
temps  de  gU'-rre  maritime; 

•  A"  Hors  d'Burope,  en  temps  de  paix,  pour  les 
miliiaires  envoyés  d'Burope;  le  même  service,  en 
temps  de  guerre,  leur  sera  compté  pour  le  double 
en  sus  delà  durée  effective. 

•  Sera  compté  de  la  même  manière  le  temps  de 
captivité,  k  l'étranger,  des  militaires  prisonniers 
de  guerre; 

•  Sera  complé  pour  moitié  en  sus  de  sa  durée 
effec  ive  ; 

•  1*  Le  service  militaire  sur  la  cAie,  en  temps 
de  guerre  maritime  ; 

■  2°  Le  service  militaire  à  bord,  pour  lee  tron- 
pes  embarquées  en  temps  de  paix.  •> 


... Dnperré.  Je  propose  de  substi- 
tuer BU  iisragraptae  6  de  cet  arUcie  le  paragra* 
phe  suivant: 

■  4°  Hurs  d'Europe,  en  temps  de  paix,  soit  li 
teire,  soit  &  bord,  le  mèiB<^  service,  en  temps  de 

Î lierre,  sera  compté  pour  le  double  en  sus  de  la 
urée  effective.  • 

J'ai  aussi  1  honneur  de  proposer  de  rédiger, 
comme  suit,  le  dernier  paragraphe  : 

•  2'  Le  si-rvice  militaire  à  bord,  dans  les  mers 
d'Buroi>e,  pour  les  troupes  embarquées  en  temps 
de  paix.  ■ 

La  paragraphe  4  accorde  le  double  service 
pour  les  miliiaires  qui  fmt  le  service  dans  lee 
pays  hors  d'Europe.  Il  cet  juste  que  les  militaires 

jl)  Nous  De  raprodiiuni  qiM  le»  «rtietci  smendéi  oa 
eMix  ^  BurODl  doaaS  lieu  k  an  diNutsioits.  On  iron- 
v*n  las  arddai  aoa  rspnMlails  k  la  icinu  ds  U  Cbuo- 
bn  dti  pain  du  18  jnan  ISSU 


M 
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rmbarqoé»  comme  garnison  à  bord  d*oii  rais- 
Rfau,  employés  dans  les  pays  hors  d'Earope, 
jouissent  d«;s  mêmes  a?aûtagies. 

Je  croîA  que  par  le  mot  militaires  empicTés 
hort  d'Europe  on  exciorait  par  U  ceux  qui 
auraient  sf-rvi  par  suite  d'engagements  Yoion- 
taires  contractés,  soit  qu'ils  aient  été  fournis 
comme  garni.^on.  Je  ne  pense  pas  que  telle  soi: 
ridée  du  minisière. 

M.  le  niJirëehal  fl««lt,  dae  die  Dalmfttie, 

ministre  de  la  guerre,  U  ne  peut  y  avoir  de  doute 
à  ce  sujet,  fie  quelque  part  que  Tiennent  les  mi- 
litaires embarqués  sur  les  bâtiments  de  l'Etat,  soit 
qu'ils  aient  contracté  des  engag^rments  toIoq- 
taires,  soit  qu'ils  aient  été  fournis  comme  gar- 
nison, leur  siti.ation  est  la  même;  cela  ne  peut 
pas  être  entendu  autrement. 
Les  mots  envoyéi  cT Europe^  hors  (f Europe,  ne 

SeuTent  donner  lieu  i  aucune  é^ulToque  :  le  texte 
e  la  loi  est  explicite,  et  je  ne  toLs  pas  la  néces- 
sité d'y  aJL'Oter  d'autres  développements. 

M.  rsuMiralDvperré.  Je  répondrai  que,  si  on 
veut  cous;derer  le  militaire  faisant  partie  de  la 
samison  d'un  vaisseau  employé  dans  les  mers 
a*Burope,  à  bord  d*un  vaisseau,  et  qui  cependant 
revient  avec  ce  vaisseau,  lors  de  son  retour  en 
France;  si  par  le  mot  militaire  envoyé  d'Europe 
on  veut  comprendre  aussi  le  militaire  faisant 
partie  d'un  vui^seau,  voyageant  dans  les  mers  du 
Tropique,  alors  je  retire  mes  obcfervatioos. 

M.  Ik'  e^Miff  Hey.  Jo  crois  devoir  présenter 
t\  la  («humbiv  quelques  obsiTvaûons  sur  le  pro- 
l^i  do  U»  «ivuiuiis  à  su  délibération.  Le  temps  nous 
|iro<i4<i  lolliMueut.  quoiono  ferai  pas  toutes  celles 
dont  il  oMt  MUïicr|diolo;  mais  il  sera  toujours 
iitilo  d'iipprlor  ruttoiitmn  »ur  quelques-unes  des 
diupuHitioiirt  il>'  ro  projet. 

Lu  cIkkiiIiki  u,  duluml,  si^rt^ment  vu  avec 
htnlvlr  qiio  M.  lo  minlstrtt  do  la  guerre  avait  re- 
hiNô  d'iict-iiniilir  un  grand  uombro  de  réclama- 
llniiM  on  do  protcuiioiiH  diuii  le  n>sultat  eût  étt> 
d'aiw'iiiniiUir,  Nur  lo  TnVur,  (ics  charges  considé- 
ihlilim  TiiiiinloU,  cdIIom  auxquelles  donneront 
IJAM  lh-1  iiiiiptiniihiiirt  lio  projot  ilo  loi  mo  |>arais- 
Nnnl  i-Mi  (iiM  ilnvulr  Ain^  priiirs  ou  grande  ronsi- 
iliWwMiiii 

in  nul  pfihit  lo»  roiimilgiiiMnonlii  néreHHaires 
p/iiif  \t\A  fi|p|iMV.)iii  ;  ot  Jo  n^prtorul  cuiitiiiuollo- 
munl  qfX'  f'"iiM  iIaviuia  bi'uuroup  regroltor  quo  le 
Ifini^hiiiê-innui,  hu  unnn  pn^M»  niant  une  loi  de 

tUpHliA'  A      l.n    llhUn   dolMlM    pilN    toUM    lUM    niOYlMIS 

d'//i  ^filwt  r«»0  ndiiM.  Jo  Niilii  donc  oblige  do 
lu'nllnfhtu  h  /|ii>l«|ijif|i  Ifiïii'M  g/>nérfileM  qui  res- 
n4,fU  fil  'i'v  té\  /|iii  |ioiit  iivolr  oté  fuit  ou  u  été  dit 
th\nhf'  ih'to  k  l'Jijot  qiiJ  iioun  occupe. 

hf,  )^  f'^A  tï'rt),hti\  nu'uti  crédit  ilo  2  millions 
n  /|/)4  ^'A  d/roirid^  \fniir  Nubvonir  nrovisoire- 
ffiAfi*  h     f  f 'M rf/ffi<irM  dfj  surcroît  du  charges  que 

(a  ''f'*,  'i  'i  '  f*uif*\  iW',,  nw,  la  suppression  de 
1^  ^A>Af,.iA  x>  ,^, ,/;  t  n  t.ivimr  tU'H  invalides  par  les 
\(f}4  *''f  •'■*  w  '^i^'fi*  li/|fiMi^csohtralnera la  perte 

9 •«/./•  -  "r.f  à.  /j/    \(,  ;$  1,7^K),W)  francs,   qui 
l^if.t  ^*f-  f(**h{,\AtAi\  par  Ifs'IréKor,  alors  pourtant 
AAtiA  ff^fé-t,,,é'.  4  f\U'.  iin^î  d«;s  conditions  de  la 
^À<  \,¥u^n»un\  do  tollo  manière  que 
<Mf  iKtft  nu  Af:4:roissiMnent  de  char- 
;.^//;/XXi  francs. 
-«  /jii'ftri  préiteniant  l'ordonnance 
\>fr4,  1^  r/jînlfttro  de  la  guerre  a 
u»(iUi*iuUiïoii  moyenne  résultant 


des  améliorations  nirïl  proponit,  s'élérenit  à  un 
quart  en  sUs  des  fixations  existantes.  Toutes  les 
diapijfitions  favorables  introduites  par  cette  or- 
donnance ont  été  acceptées  par  le  projet  de  loi; 
et  beaucoup  d'antres  y  ont  été  ajontées.  U  serait 
même  possible  que  ce' qu'on  appelle  des  amélio- 
rations aossent,  en  définitive,  donner  ane  ang* 
meo'ation  de  dépenses  d'un  tiers  ou  de  moitié, 
rebâti  virment  &  celles  qui  résultent  des  fixations 
actoelles. 

On  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  c*e8t  un  biea 
granl  mal  qu'une  cause  de  dépenses  aussi  con- 
sidérables ne  soit  pas  établie  par  une  If^gislation 
fixe  et  certaine,  qui  ne  varie  pas  chaque  année, 
et  qui  puisse  se  concilier  avec  le  système  de 
finance  et  les  moyens  des  contribuables. 

Après  ces  premières  observations  générales 
dont  voos  sentires  rimportance.  Messieurs,  je 
dois  appeler  votre  attention  sur  les  dispositions 
particulières  de  l'article  7  qui  est  en  discussion. 

D'à*  rès  les  lois  de  l'Empire,  qui  »e  devaient 
pas  être  défavorables  à  l'armée,  la  supputation 
du  temps  de  campagne  cessait  le  jour  de  la  si- 
gnature de  la  paix;  et  cependant,  d'après  le  pro- 
jet de  !oi,  le  service  qui  aura  été  uii  dans  un 
corps  d'armée  occupant  un  territoire  étranger, 
en  temps  de  paix  ou  de  guerre,  sera  compté  pour 
la  totalité  en  sus  de  sa  durée  effective. 

D'une  antre  part,  le  service  hors  d*Burope 
était  compté  double,  soit  pendant  la  paix,  soit 
pendant  la  guerre. 

Et,  suivant  le  projet  de  loi,  ce  service  pendant 
la  guerre  sera  compté  triple. 

Ce  n'est  même  pas  tout  :  aux  termes  de  Tar- 
tlcle  6,  la  fraction  qui  excédera  chaque  période 
dont  la  durée  aura  été  de  plus  d'une  annTO»  sera 
comptée  comme  année  entière.  Ainsi,  à  celai 
dont  le  service  militaire  hors  d'Europe  aura  été 
d'une  année,  un  mois,  une  semaine,  un  joor 
même,  on  comptera  4  années,  pour  le  double  ea 
su?,  et  en  outre  Tannée  de  service  eflfectif»  ce  qui 
fera  en  tout  5  années  pour  une  année  un  mois, 
ou  pour  une  année  un  jour. 

11  est  impossible  de  porter  plus  loin  Texcèi 
des  dépenses  et  d'en  exagérer  davantage  les 
causes. 

Et,  remarquez  que  de  telles  propositions  noofl 
arrivent  dans  un  moment  où  te  Trésor  éprouve 
les  plus  grands  embarras,  où  il  s'agit  d'augmen- 
ter les  charges  des  contribuables  dans  une  pro- 
portion qu'ils  ne  pourront  peut-être  supporter, 
et  enfin,  où  il  est  question  n'opérer  des  retenues 
sur  les  traitements  ou  sur  le  prix  du  travail  des 
fonctionnaires  publics. 

Je  le  répète,  Messieurs,  tenons-nous  donc 
garde  contre  toutes  ces  propositions  dont  on 
mesure  l'importance  ou  rétendue  (  n 

où,  pour  y  satisfaire,  ilfautdemanuer 
fices  aux  contribuables. 


M.  le  maréchal  Sonlt,dlue  de  Dal 

ministre  de  la  auerre.  Je  remercie       Rov 
observations,  d'autant  plus  qu^ellto      a  d 
lieu  de  réparer  une  erreur  quej'ài  & 
à  Theure  en  énonçant  le  cniffre  de  «u 
pour  les  pensions  militaires.  L'erreur  y 
que  je  prenais  pour  les  pensions  de  1 
q[uis^appliqueaux  pensions  en eénéral, 
sions  militaires  nes'élèventquli46,743,âa^aj 
L'erreur  était  asses  forte. 

D'arirès  le  tableau  présentant  le  < 
probable  dis  pensions  par  mortalfa 
causes,  ce  chiffre  doit  être  n 
20,130,000  francs,  c^est-à-dire  b      «ii 
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manente  déterminée  par  la  loi  du  25  mars  1817. 

Les  éventualités  que  signale  M.  Roy  peuvent 
exister  en  cas  de  guerre;  des  événements  mal- 
heureux peuvent  occasionner  des  pensions  de 
retraite  anticipées.  Ce  sont  des  chances  aux- 
quelles nous  sommes  tous  soumis,  et,  si  elles  se 
réunissaient,  on  trouverait  un  autre  moyen  de 
pourvoir  aux  nouvelles  charges  qui  en  résulte- 
raient. 

Quant  à  la  fraction  d'année,  M.  le  comte  Roy 
Ta  trouvée  excessive  ;il  v  a  erreur  de  sa  part,  car 
la  fraction  devait  être  nécessairement  comptée  ou 
admise,  par  la  raison  que  jusqu'à  présent  on 
avait  supputé  toutes  les  fractions  pour  faire  une 
année,  d*où  il  résultait  que  souvent  il  restait  une 
guotité  en  sus  qui  était  perdue  pour  les  parties 
intéressées.  Dans  le  nouveau  système,  la  fraction 
qui  est  en  dehors  n*est  jamais  comptée  que  pour 
une  année.  L'article  8  ne  peut  laisser  aucune  in- 
certitude à  cet  é^ard  ou  donner  ouverture  aux 
droits  exorbitants  qui  résulteraient  de  Tinterpré- 
tation  du  noble  préopinant. 

Je  dois  encore  soumettre  une  observation  qui 
rentre  dans  celles  de  M.  le  comte  Roy,  relative- 
ment au  crédit  sur  lequel  la  Chambre  a  déjà  voté. 
Le  nombre  des  pensions  présumées  devoir  être 
mises  en  liquidation  dans  le  courant  de  1831  est 
de  6,000.  Le  Trésor  n*a  voulu  inscrire  aucune  de 
ces  pensions,  attendu  l'absence  de  la  loi  ;  il  n'a 
pas  trouvé  que  l'ordonnance  de  1829  l'autorisât 
suffisamment;  il  suit  delà  qu'aucune  pension 
n*est  inscri  e  et  par  conséquent  payée. 

Ce  nombre  de  pensions  excède  de  beaucoup  le 
nombre  oriinaire.  car  le  terme  ordinaire  est  de 
2,000  par  an,  et  c'est  en  raison  de  cet  excédent, 
que  la  demande  d'un  crédit  extraordinaire  de 
2  millions  a  été  faite,  hors  de  là|  nous  rentrons 
dans  les  prévisions  de  la  loi  qui  accorde  un  fond 
annuel  de  700,000  francs  pour  la  liquidation  des 
pensions  de  chaque  année. 

Au  moyen  du  crédit  de  2  millions,  la  guerre 
fera  face  à  toutes  les  pensions  liquidées  sans 
être  inscrites  ou  restant  à  liquider  ;  et  pour  1832, 
la  guerre  se  suffira  avec  Tallocation  annuelle  de 
700,000  francs. 

M.  le  eomte  R«y.  Je  n'ai  pas  fait  d'erreur 
dans  la  supputation  des  années  de  services  :  il 
me  sera  aisé  de  le  prouver. 

En  effet,  d'après  le  projet  de  loi,  une  année  de 
service  hors  d'Europe,  en  temps  de  guerre,  est 
comptée  pour  3. 

D'après  le  même  projet,  la  fraction  qui  excé- 
dera chaque  période  dont  la  durée  aura  été  de 
plus  d'une  année  sera  comptée  comme  une  an- 
née entière  :  ainsi,  ce  sera  donc  encore  aumoins 
2  années  à  ajouter  à  3  années  ;  ce  qui  donnera 
bien  5  années,  pour  une  année,  un  mois,  ou  une 
semaine,  ou  même  un  jour. 

Je  n'examinerai  pas  si,  comme  M.  le  ministre 
de  la  guerre  vient  de  le  dire,  le  chiffre  do  47mil- 
liona  de  pensions  militaires  sera  réduit  à  20  mil- 
lions, en  1859.  Rien  des  années  nous  séparent  de 
cette  époque  de  1859;  et,  diaprés  ce  qui  se  pra- 
tique chaque  année,  nous  devons  craindre  que 
des  chan^'ements  de  conditions,  que  des  accrois- 
sements démesurés  de  pensions  ne  viennent  con- 
tinuellement déranger  touscescalculs,  toutes  ces 
suppositions  de  l'avenir.  D'ailleurs,  Té'at  de  nos 
res;<ources  a  été  établi  d'après  la  prévoyance  des 
extinctions  annuellesdespensionsextraordinaires 
existant  au  1«'  janvier  1817;  et  il  ne  serait  pas 
conforme  au  bon  ordre  de  vouloir  absorber, 
chaque  année,  par  des  pensions  nouvelles,  le  bé- 


néfice de  ces  extinctions  qui  appartiennent  au 
service  général. 

M.  le  eomte  d'Ambrageae,  rapporteur.  La 
loi  des  finances  du  25  mars  18lX  dont  le  noble 
comte  auquel  )e  réponds  était  le  rapporteur,  a 
effectivement  hxé  le  maximum  des  pensions  mi- 
litaires à  20  millions  ;  mais  sur  quelles  bases  a 
été  faite  cette  fixation?  11  est  difficile  de  le  dire. 
Les  pensions  militaires,  ainsi  que  je  le  disais 
dans  mon  rapport,  ne  peuvent  avoir  qu'une  base 
solide,  celle  ae  l'organisation  de  l'armée,  une 
organisation  fixe  et  permanente.  Quelle  était 
l'organisation  de  l'armée  au  mois  de  mars  1817, 
lorsque  M.  Roy  soutenait  avec  tant  de  talent  la 
loi  de  finance  dont  il  était  le  rapporteur? Je  n'ai 
pas  besoin  d'entrer  dans  de  grands  détails  pour 
vous  faire  sentir  l'énorme  différence  qu'il  y  a 
entre  l'organisation  de  l'armée,  en  1817,  et  celle 
qui  a  existé  beaucoup  plus  tard.  Mais  admettons 
cette  fixation  à  20  millions,  car  il  serait  difficile 
de  donner  un  maximum  précis  :  adoptons  ce 
chiffre  fixé  par  la  loi  du  25  mars  1817.  Il  me 
semble  que,  pour  arriver  à  ce  chiffre  de  20  mil- 
lions, il  fallait  réduire  tous  les  ans  sur  les  extinc- 
tions une  somme  qui  ne  fût  pas  nécessaire  au 
nombre  des  pensions,  et  qui  devrait  compléter 
dans  tous  les  cas  ces  20  millions.  Ainsi,  on  a 
fixé  l'allocation  des  pensions  nouvelles  à 
700,000  francs. 

Gomme  le  disait  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
quelle  est  la  durée  moyenne  des  pensions  mili- 
taires? La  durée  moyenne  des  pensions  militaires^ 
en  faisant  le  relevé  de  toutes  les  extinctions  de- 
puis 1818  jusqu'à  1828,  est  de  19  ans  et  une  frac- 
non.  Hors  19  fois  700,000  francs  ne  font  que 
13  à  14  millions  et  non  pas  20  millions.  Il  y  a  donc 
insuffi>ance  chaque  année  dans  les  allocations  du 
ministère  de  la  guerre.  De  cette  insuffisance  est 
résultée  la  nécessité  qu'ont  éprouvée  les  diffé- 
rents ministres  de  la  guerre  qui  se  sont  succé- 
dée, de  demander  des  crédits  supplémentaires. 
Si  1  on  peut  prouver  que  le  maximum  des  pen- 
sions militaires  doit  rester  à  20  millions,  il  faut 
en  appliquer  le  vingtième  à  l'extinction  de  chaque 
année. 

Je  crois  avoir  ainsi  répondu  à  cette  partie  de 
l'opinion  de  mon  noble  collègue.  11  me  reste  à 
lui  parler  de  la  supputation  des  années  de  cam- 
pagne hors  d'Europe.  M.  le  comte  Roy  a  dit  que 
â66  jours  peuvent  compter  pour  5  années.  Cer- 
tainement à  la  rigueur  cela  serait  possible,  si  les 
troupes  se  sont  mises  en  campagne  le  1"  jan- 
vier 1832,  par  exemple,  et  que  la  paix  ait  été 
signée  le  2  janvier  1833  ;  car  il  n'en  est  pas  de 
même  si  la  guerre  a  été  commencée  au  milieu  de 
Tannée  :  dans  tous  les  cas,  cette  chancre  est  bien 
rare 

M.  le  comte  Roy  vous  a  dit  :  sous  la  législa- 
tion de  rSmpire,  pareille  chose  n'existait  pas.  Si 
jamais  il  y  a  eu  une  injustice  criante,  et  elle  ne 
remonte  pas  à  l'Empire,  mais  à  l'an  Yli  de  la 
République,  c'était  de  compter  les  campagnes 
jour  par  jour,  de  manière  que,  prenons  Ufie  cam- 
pagne, celle  de  Moscou  par  exemple,  où  l'armée 
est  entrée  en  campagne  le  23  juin  :  du  23  juin 
au  1"  janvier,  il  s'est  donc  écoulé  7  mois  envi- 
ron ;  de  manière  que,  disais-je,  la  valeur  de  cette 
désastreuse  campagne,  d'après  M.  le  comte  Roy. 
aurait  à  peine  compté  pour  une  année  entière.  Il 
a  fallu  choisir  entre  le  système  consacré  par  des 
lois  de  l'an  Vil  et  de  l'an  XI,  et  l'ordonnance  du 
23  mai  1814.  Je  crois  plus  juste,  |dus  généreux, 
comme  yous  voudrez  l'appeler,  le  moyen  proposé 
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par  la  loi  actuelln.  do  complor  d*abord  la  pre- 
mière période  de  12  mois  et  d'ajouter  uoe  aonée 
pour  ce  (lui  dépasse  cette  [)ériode. 

M.  le  r^mto  R^y.  Il  n'est  pa»  douteux  que 
bMI  8*a^i88ail  de  subvenir  au  payement  des  pen- 
FÎonn  nouvelle^  auxquelles  des  ini  itaires  auraient 
droit,  d*upr('^8  la  législation  existante,  rien  ne  de- 
vrait empêcher  l'inscription  de  ces  pensions  ou 
la  création  des  ressources  nécessaires  pour  les 
acqnitter. 

Mais,  ve  n*est  pas  parce  qu'il  y  a  eu  insuffisance 
do  crédits  d'inscription,  ou  de  crélils  de  paye- 
ments que  des  suppléments  de  crédits  ont  été  de- 
mandé^  chaque  année  ;  muis  parce  que,  chaque 
année,  comme  en  re  moment,  des  c-  nditions  plus 
favural)le8  ont  été  proposées  pour  les  concessions 
des  pensions,  dans  la  vue  d'en  accroître  la  charge. 

Pour  vous  e[)  convaincrt-,  Messieurs,  parcourez 
les  lois  relatives  aux  pensions  nui  ont  été  propo- 
sées* et  qui  ont  été  adoptées,  aei>uis  7  o'i  8  an- 
nexes :  vi  us  serez  bien  é.ounés  dts  chungemeiits 
qu'elles  ont  apportes  à  la  b-g  slation  de  1790  ;  à 
celle  de  Tan  Vil,  à  celle  enfin  d  -  Pan  XI  ëUblie 
d*après  les  intentions  du  gouvernement  impérial, 

?|uVn  n'accusera  pas  pjuriani  de  n'avoir  pas  été 
avorat  le  à  Taimee. 

^L'ariicc  tst  adopté.  L-s  articls  8  et  9  ne 
dot  uent  lieu  à  aucune  réilamativ-n.  Us  sont  mis 
aux  vv^ix  et  adoptes.- 

.  Art.  10.  La  |H^asi  n  d'ancienneté  se  règle  sur 
le  gradi'  oo:  I  te  nul  taire  e-t  titulaire. 

*  Si,  n«-anmoins.  li  ue:vande  sa  retraite  avant 
a  avoir  au  moins  C  ans  d  activité  dans  ce  grade, 
la  iM  nsion  *e  riVîe  sur  le  grade  immédiatement 
îufériour.  » 

M  lo  r^MK"  fl  .tiiil»rii|r«^iic,  rapporteur.  Au 
mij/l  de  let  a  \icU\  il  mV«it  iinive  une  pitition 
nue  jr  d.»in  vois  fane  eommltio.  L»'  petition- 
n:tiio  Mil  nonnne  avec  avaneiMnent  dans  les  va- 
,lt',  0  iMKiilUi'N  par  M.  le  nianVlial  (louvion  S;iint- 
{\\\  tle^  r.MJre  l'ui'i  ni  hui  piiniOn  i|ueU|ue  temps 
nprî^M  jr  po  tli«M> liane  rei^ta  done  nans  exercice. 
lie  n nibi  nrenx  o-\Wu  v  ihI  iIuiih  un  é'nt  complet 
t|ii  I  Oi  Ile  .  tl  di  niainb'  A  la  ctMnntlHHion,  Ki  n'ayant 


l 


mu  vM  M  i«  •'  iim  d*aeli\ile  danN  le  uni  le  i|U  il  a 
iddeim,  fia  pi  iiMinn  no  iiYleia  hui  It*  gradv  lin- 
liiiidlaieini  ni  MibMionr  .  ro  nillilalio  rirlumnHu 
||t)iitlied'MpM'>i  le  f'iiidi*  iiiH  Inl  a  lUiH  aoi  ordo  par 
1^1  lii  niiiiiiiial  lliHiM«in  .'>ainl  Hyi  ,  l'oiinno  hcm 
ilhtpnniM'i  iiviliiihl  mil  ilaiin  il  ann,  it(  {\\\*ii  rrtin 
i^)ati|iM',  l>-  |ii  tiiluniiiilin  aina  |iIiim  ib*  IV  aiiH  du 

IIIimIo  ililellMit.  la  piinililii  Ici  t  hiliuinl  (||io  in 
Il  inpri  tli' la  nloMiie  id  \U^  ili-iiil  N'Itb*  cnirplent 
iiminti*  aiMvIlt-,  In  piHlIliiiiiialio  iiilia  iltniti  (Ml 
|,iiiiiii|  IHI  iiliMili',  Miiii  nriiiiiirnl  i\  la  ponHion 
,|ii  |Hiili  tltul  il  i>  I  liliiliiiiii,  niriiM  Miénio  au  tin 
iHili  Ml'  Ml  »>n»  i|iii   M\  OU"  an  iimIi*  par  raillclo 

|t|lll  xhI 

Al  lli  li<   I  I     1  '1  pfli'ilMii  lin  II  Inilli*  do   l«i|lt  oT- 

lli  |.  I  >.  v'iMi  I  '  M Il  «  ■  inpil  •  d'iii  liviltS  dililM  hoii 

llinji    I   -l   iiii)i'i'(*lil<''-  '"i  i  lill|IMl^lilO  , 

|iiiMM  ri  I  MH  ciHii  |iil,  In  |ii  MiWji  o  tlll  pM^HOUt 
hHI  I>  '  I  "< 'jiilM  iiioiHi  aii«i  mIIIi  ioiri  qui  iiiit  diolt 
iiH  Mi'i*- "•iiiiii  iii.j.  Miiini' pu  lo  lui  il  anuo\o  A  la 

lit  I  ri  iiii    liil  , 

liHlliilll  dl<  1  •  IMOllHi  an^'HtoiilalInii  loA  mtUH- 

iiiin  M  I     ib    Hi  iitiMiiiiiiii ,  l'iiitadli  lu  ol  Mcinltti'- 
n  H^>itl    1      MiiiiM  >  MiiiliM'-t   ib  univlro 
|ii'idiMi,i  i|iiiiM  iM  |}  inlaiiiiiMii    « 


iluun 


!•  l'i  l'-iiii  Nf    rM|i..|.nii  qu'il  lu  Muilo  du 

I  Im  MiHlilli-MJMM    H  |ibi|-ll  Mil    lolllllol  OOlllO- 


nant  des  amendements.  Mais  M.  le  rapporteur 
m*a  fait  remarquer  qu^ils  étaient  plutôt  l'indica- 
tion des  améliorations  que  la  commission  aurait 
désirées  que  des  amendements  positifs.  Il  ea  ré- 
sulte que  je  ne  pourrais  mettre  ces  amende- 
ments aux  voix  à  moins  qu'un  membre  ne  s'en 
emparai.  Ce  ne  sont  pas*  j[e  le  répète,  des  amen- 
dements, mais  les  indications  d'un  mieux  dési- 
rable. 

L*amend<*ment  à  cet  article  consiste  à  ajouter 
au  premier  et  au  second  paragraphe,  après  le 
mot  officier,  ceux-ci  :  sous-officier^  caporal  et  brir 
gadier, 

M.  le  eemte  de  Sesmalsona.  C'e^t  ici  que 
je  dois  rappeler  à  la  Chambre  i*iDCon  vénient  que 
je  lui  sgfialais  d'admettre  des  amendements;  si 
la  commission  n^insiste  nas  sur  ces  amendements, 
s'ils  ne  sont  psis  formellement  présentés,  s'ils  ne 
sunt  qije  Tindiration  des  améliorations  que  la 
commission  aurait  désirées,  je  n'ai  rien  à  dire; 
si,  an  contraire,  ils  sont  soutenus,  je  demande  à 
continuer  le  système  que  j'ai  adopté  et  de  les 
combattre. 

H.  le  comte  d'Ambrugeae,  rapporteur*  La 
commission,  à  1  actuelle  vous  avez  renvoyé  J'exa- 
men  de  cette  loi,  a  été  frappée  en  voyant  dans 
l'article  11  les  officiers  admis  à  la  jouissance 
d'un  cinquième  en  sus  de  leur  pension  de  re- 
traite, après  12  années  de  service  dans  leur  grade; 
ei  à  côté  d»'  cette  récompense,  le  silence  le  pins 
absolu,  le  plus  complet, pour  le  service  des  soas- 
ofdciers,  caporaux  et  brif^adiers  qui  auront  éga- 
lement compb»té  12  années  de  grade. 

La  commission  a  dû  recbercber,  tians  le  Mord" 
teur,  quelle  avait  été  la  marcbe  de  l'autre  Cfiam- 
bro  et  les  causes  qui  l'av.iient  déterminée  à  ne 
pas  adopter  c  i  amendement.  J'ai  rendu  compte, 
aussi  (liiôbment  que  possible,  de  ce  qui  s'était 
pa-sé  au    sein  de  votre  commission.     J'ai  fait 


des  recherches,  il  je  m'en  réfère  au  noble  comte 


dépenses. 

CtTies,  il  serait  très  heureux  de  faire  dispa- 
raître ces  inégalités  qui  se  trouvent  dans  le  ser- 
vice militaire,  et  si  choquâmes  pour  les  mœart 
fr.iii^Mises.  GV>t  à  cela  que  nous  espérons  parve- 
nir par  ranicndemcnt,  surtout  après  avoir  re- 
connu que  la  dépense  sera  aussi  minime 
(elle  qui  résulte  de  nos  calculs,  puisquBu 
exa^éiani,  comme  je  le  disais  tout  à  rtieure. 
don  iiM*  no  s'élèvera  pas  à  plus  de  20,000  frap 

Nous  ii'av.tns  pas  fait  de   cela  i'obji't  c 
amiMiiletnent;  cependant,  nous  le  laissons  ^ 
enu^riencr  et  à  la  saizessede  la  Chambre.  SI 
iiniiisire  de  la  guerre  peut  trouver  un 
d'aHsnrer  aux  sous-orflciers,  caporaux  el  « 
diers  un  avantage  égal  à  celui  dont  jouisaeb- 
orilciers,  la  commission  est  prête  à  abândoi 
tonte  idée  d'amendement.  Cependant,  ■*irik-- 
)UH  moyen  d'obtenir  ces  avantages,  je  crois 
0  nu  M<  rai  pas  démenti  par  mes  boom 
ègueti  de  la  commis.«ion,  en  prenant 
piojujser  cet  amendement. 

M .  Ir  maréchal  «•■It,  dm  im  I 

Mini;^tir  lie  la  guerre.  Je  ferai  olMen      «  i 
rablo  o/uteur  que  les  propos  tiens  Quu  a 
uo  seraient  rérib'ment  protitables  qu 
uillciois  des  compsgnies  sâdentairai 
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dites;  car,  daDS  Tarmée  de  ligne,  iln*existe  dans 
ce  roomeDtrci  qu'un  très  petit  nombre  de  sous-ofO- 
ciers  ayant  12  années  de  ^rade;  et  à  leur  égard 
la  considération!  est  si  minime,  que  cela  ne  doit 
pas  faire  amendement. 

Au  surplus,  il  ne  doit  pas  douter  de  mon  désir 
et  de  celui  de  tous  les  ministres  de  la  ^erre  de 
voir  la  situation  des  sous-officiers  améliorée,  car 
ces  militaires  sont  la  force  de  l'armée. 

M.  le  eomte  de  Sesnais^ns.  C'est  parce 
que  j'attendais  ce  langage  noble  et  juste  de  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  que  je  m'opposais  aux 
amendements;  car  je  crois  que  Thonorable  rap- 

ëorteur  est  convaincu  de  la   confiance  de  la 
bambre  et  de  la  mienne  en  particulier,  en  ses 
bautes  lumières. 

M.  le  marëelial  c^mte  Jonrdan  {Aux 
voix!  aux  voixl)  Je  rends  pleinement  justice 
aux  intentions  de  M.  le  ministre  de  la  guerre;  je 
suis  persuadé  qu'il  est  disposé  à  venir  on  recours 
des  sous-offlciers  et  caporaux  ;  mais  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que.  quand  la  loi  sera  rendue,  cet 
avant<ige  ne  pourra  être  accordé  aux  sous-olficiers 
et  aux  caporaux.  (Appuyé!  appuyé/) 

M.  le  eemteRey.  Précédemment,  les  officiers 
de  l'ariilli  rie  et  du  génie  avaient  le  privilège  irob- 
tenir  la  pension  d'un  grade  supérieur,  après  lOans 
de  service,  dans  le  grade  effectif,  à  cause  de 
la  lenteur  de  l'avancement  dans  ces  armes  spé- 
ciales. 

Le  ftroiet  propnose  d'étendre  à  toutes  les  armes 
ce  privilège,  gui  deviendra  alors  un  droit  com- 
mun. Le  motif  qui  l'avait  fait  introduire  en  fa- 
veur des  armes  spéciales  n'existe  f)0urtant  pas 
pour  les  autres  armes.  Il  est  môme  remarquable 
quecelles  pour  lesquelles  il  avait  été  accordé  ne 
pourront  en  réclamer  l'avantage  qu'après  U  an- 
nées du  lieu  de  10,  de  telle  manière  que  ces 
armes  spf^ciales  éprouveront  une  altération  dans 
leur  droit,  alors  que  les  aimes  ordinaires  ressen- 
tiront une  grande  amélioration  :  il  est  difficile 
de  se  rendre  compte  de  semblables  disposi- 
tions. 

Quant  à  l'amendement  proposé  par  la  com- 
mission, je  le  soutiens,  s'il  est  juste  :  car,  je  ne 
puis  admettre  que.  dans  ce  cas,  on  laisse  a  l'ad- 
ministration la  faiculté  d'étendre  aux  sous-offi- 
ciers, caporaux,  brigadiers,  des  dispositions  qui 
ne  leur  seraient  pas  applicables  d'après  le  texte 
de  la  Idi  :  i  s  en  seraient  exclus  par  cela  même 
qu'ils  ne  seraient  pas  compris  dans  ces  disposi- 
tions; et  11  y  aurait  trop  d'inconvénients  à  ad- 
mettre un  tel  arbitraire  dans  l'exécution  de  la 
loi. 

M.  le  comte  Dejean.  Je  demande  à  répondre 
par  un  fait  à  ce  qu'on  vient  de  dire.  Je  ne  crois 
pas  que  dans  le  corps  du  génie  l'avancement  ait 
été  moins  rapide  que  dans  tout  autre  corps. 
L'avancement,  au  contraire,  y  est  plus  rapide 
pour  les  grades  de  sous-lieutenant  et  de  lieute- 
nant. Dans  le  grade  de  lieutenant  en  second  qui 
correspond  au  grade  de  sous-lieutenant  dans  ua 
autre  corps,  et  dans  celui  de  lieutenant,  on  ne 
trouve  pas  un  officier  qui  ait  4  ans  de  graie.  On 
est  obligé  de  faire  faire  le  service  de  capitaine  et 
de  lieutenant  en  premier  par  des  officiers  n'ayant 
pas  4  ans  de  graae. 

• 

H.  le  cënëral  eente  d'Ambrngeae,  rapport 
feur.  Si  11.  Roy  avait  parcouru  le  mémoire  qui 


nous  a  été  distribué  par  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  il  aurait  vu  que  successivement  un  grand 
nombre  de  corps,  et  même  d'individus,  ont  par- 
tagé le  bénéfice  accordé  d'abord  au  génie.  On  Ta 
étendu  à  rartiilerie,  puis  à  la  gendarmerie,  puia 
à  l'intendance  militaire,  puia  aux  officiers  du  train 
d'artillerie,  puis  aux  officiers  de  canonniers  sé- 
dentaires, puis  aux  officiers  des  corps  des  sapeurs- 
pompiers  de  la  ville  de  Paris,  suivant  une  ordon- 
nance du  mois  de  décembre  1824.  Il  y  avait  eu 
une  telle  extension  de  ce  privilège,  qu'il  était 
devenu  en  q[nelque  sorte  le  droit  commun,  ce  qui 
était  une  injustice  crian>e. 

Les  corps  de  l'artillerie  et  du  génie  reçoivent 
une  compensation  juste  :  ce  sont  les  4  années 
accordées  aux  élèves  de  l'Kcole  polytechnique; 
et  comme  les  officiers  de  ces  corps  s  'ht  presque 
tous  de  l'Ecole  polytecb nique,  c'est  surtout  à  ces 
corps  que  ce  bénéfice  doit  être  accordé. 

On  a  parlé  de  l'avancement  dans  le  corps  du 
génie.  On  a  dit  ici  et  à  l'autre  Chambre  que  ravan- 
cement  y  était  plus  lent.  Gomme  Ta  dit  M.  le 
comte  Dejean,  l'avancement  pour  les  gra  les  de 
sous-ofOcier  et  d'officier  y  est  plus  rapide  que 
dans  les  autres  corps.  Mais  que  résulta-t-il  du 
privilège  accordé  pour  la  première  fois  en  1802 
au  corps  du  géni«j?Il  ne  8'agis?ait  t>as  d'un  cin- 
quième, mais  de  la  retraite  du  grade  supérieur. 
Il  ei)  résulta  qu'un  capitaine  de  génie  ou  d'artil- 
lerie, qui  avait  complété  ses  10  unnées  de  grade, 
n'avait  aucun  avantage  à  devenir  chef  de  bataillon 
ou  d'escadron  ;  car  il  lui  aurait  fallu  rester  10  ans 
encore  pour  obtenir  la  retraite  de  lieutenant- 
colonel.  Par  conséquent,  il  était  naturel  que  des 
capitaines  du  génie  qui  voulaient  prendre  leur 
retraite  restassent  dans  leur  position,  tt  laissas- 
sent passer  des  officiers  moins  anciens.  Ce  n'est 
pas  ici  le  lieu  de  parler  du  peu  d'avancement 
dans  ce  corps  :  je  parle  devant  un  homme  qui 
est  parvenu  aux  premiers  rangs  de  l'armée  et 
qui  fait  partie  du  génie.  Je  ne  pense  pas  qu'on 
puisse  s'appitoyer  beaucoup  sur  leur  sort. 

M.  le  Président.  M.  le  général  d'Ambrugeac 
a  fait  sien  l'amendement  qui  est  appuyé  par  M.  le 
maréchal  Jourdan.  Je  vais  le  mettre  aux  voix* 

La  Chambre  remarquera  qu'il  consiste  à  ajouter 
après  le  mot  officier ^  ceux-ci  :  sous^officier,  ca- 
poral et  brigadier, 

M.  le  maréchal  Skiait,  dae  de  Dalmatle, 

ministre  de  la  querre.  Il  y  aurait  mconxénient  à 
renvoyer  la  lui  a  la  Chambre  des  dép  ités,  si,  d'ail- 
leurs, il  n'y  a  pas  d'autres  amendeme  its.  Je  le 
répète,  l'avantage  est  si  minime  par  rapport  aux 
sous-ofGciers,  il  s'en  trouve  si  peu  à  qui  cela 
puisse  être  appliqué,  que  je  ne  voisf»as  la  néces- 
sité de  renvoyer,  pour  cet  objet,  la  loi  à  l'autre 
Chambre. 

M.  le  dae  de  Fils-James.  D'après  l'obser- 
vation qui  a  été  faite  que  leur  nom  «st  inscrit 
sur  le  tarif,  ce  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur 
l'espritde  la  loi,  le  crois  qu'il  est  inutile  de  s'oc- 
cuper de  ramenaement. 

M.  le  eonite  de  SesmaUons.  Voici  une  ob- 
servation toute  préjudicielle.  Lors  de  la  loi  sur 
la  garde  nationale,  vous  n'avez  pas  accordé  de 
récompen^e  aux  blessés,  parce  que  vous  avez  dit 

Sue  ce  serait  prenire  riniiiative  sur  la  loi  de 
nance  :  si  nous  augmentons  ici  les  pensions, 
nous  prendrons  l'ioitialive* 
(L'amendement  est  mis  aux  voix.  Une  prer 


M 


:oum»tm  4m  ?iu9^i      t£caB  M  ixa^mum» 


•  Art.  W.  i)4'><i  M  tai  e^  nmV.ii  irares.  ^les 

(t'ét..t  Ifï  .'-sii-r  en  ^eti^né.  ^   ai  Itant  &  ;aâ- 
sibiUté  r/  r^tr«r  isltfr:<7nrR3iMit . 

meiti^nt  aora  l'eue  la  jarnr  ex  us  miir^'oir  &  :a 
rab-iaiancis.  • 

Li  commL-îtiûa  DDpow   m  VEOBSbiesnêrzi  vu 
coni-iaie   %  «jouter  vol    lenièoie     ansnaar. 

gadUr,  etc. 


M.  le  Pi  riiJi  i    1.  i  AmoniBnc  ^c-i  s- 
core  siea  'lei  aineniiemËCC" 


.  Jo:. 


M.  le 


1.  le 

ministrii  te  a  jmgr^»  Le  Drenier  unea^ieousc 
ayaai  été  id'oce.  je  le  suis  m  ijouyer  reioi-c 
L'iri.jre  11  Qsi  imeaae  as«  i  ocie. * 

Les  i  u  ie<  15.  l*}.  LT  cC  l*:^  soac  adoptés. 

'  \i\.  L'j.  Onc  droit  à  aae  pef]:îioa  ?Tu:£èfe  : 

c  l**  Les  veufe?  âe  nxilituines  mes  sur  le  côaoïp 
de  bataille  ou  joiu  au  senrice  coinnaandé: 

«  'Z"  LfS  veuTes  de  milita. res  jui  cac  péri  à 
rannée  ca  bon  d'Europe,  et  dont  la  mort  a  été 
causée,  so  t  par  des  évèuemeacs  Je  guerre,  soit 
l?ar  des  lu  a 'ad  es  contagieuses  ou  endéODiqaes, 
aux  ii^tlue-ces  Jesquelles  ils  oat  été  soumis  par 
les  obi  viatiofts  de  leur  -ervice; 

«•  3^  Les  veuves  de  uitiitaires  morts  des  suites 
des  hiessun'S  n\ues,  soU  sur  le  champ  de  ba- 
taitit^,  soit  dans  un  service  commandé  poorvu 
que  lo  nmria^o  soit  antérieur  à  ces  blessures  : 

M  La  (Miise,  la  luture  et  les  suites  des  b'es- 
suro!4  Htiront  justiliées  dans  ks  formes  et  dans 
lifs  dtViiiit  nroscrits  par  un  règlement  d'adminis- 
tration pnl)li()uo; 

•I  l"  Lo.f  veuves  do  militaires  morts  en  jouis- 
lancii  iU  lu  pension  de  retraite,  ou  en  pisses- 
slon  du  droits  à  rutte  pension,  pourvu  que  le  ma- 
rlAH»  'lU  <\\.<\  contracté  2  ans  avant  la  cessation 
dn  i'iir.tvité  ou  du  traitement  militaire  du  mari, 
ou  qu'il  y  Ali  un  ou  plusieurs  enfants  issus  du 
lUMnuf/ft  anii'jrirur  à  cette  cessation. 

•i  liMosi  !'•«  «a*!  pr/'Vus  par  le  présent  article,  le 
\\\%xU^J^  fouirhfiUi  par  les  miliiaircs  en  activité 
ilit  nêit'vïf*',  /ro'ivrlfa  de  droits  à  pension  aux 
viiiiy«'«  ^t  t-tifnttiu,  qu'autant  qn*il  aura  été  au- 
liitliA  ']aua   fn  Tormes  prescrites  par  le  décret 

1,4  t^fft.'f.nn^tu  propose  d'amender  le  dernier 
l,kt*'/f^y»^'  ''4  ci;t  article  de  la  manière  sui- 

1  ;^»  <  M  '^ï  r'f'rvos  par  le  pré.-ent  article,  le 
tftfff  */'y  '/.'.','4't^  If'ir  les  militaires  en   acti- 


f)M  .4  to^f  '^  (/ykt^ri<'Urement  au  décret  du 
f^^>  '^'y  '.*,'i'9t\r4,  de  droits  à  pension  aux 
fAr'^'  V  y  U\U,  'ju'^utant  qu'il  aura  été  au- 
y,t,fA  u<.(    \<  V,utA^  prescrites  par  ledit  dé- 


4'ABifcrBgeae.  Je  prends  en- 

mm-  c^/mmistaire  du  roi,  La  Cham- 

c>*i^,»ée  k  adopter  Tamendement 

rai^;K^rt^ur,  ei  cet  amendement 


1  iras  ymr  ibiec  fnnàjoev  là  rérfadioa  ém  pa- 

.*3snone 

arfififfawiwan 

ntmonc  lar  raatre  CliâiB- 

3ré  ik  5  . 

;iftxirie  saimsaBjC  a  éêli&ératîoa,  je 

varn  *rfa 

snt     >.^; 

ir  X  ^  9-^7«ML^tw«  ém  dé- 

.-r»?  lû  :»i 

un  SOL  x*s  :  p'J4Zéri^ureaœnt 

m  x^.:r*z. 

irw   ^  «C  î 

ELOBL  ^TK  !e  lêcrec  dont  il 

^  sç:   -S 

uaiiqaé 

lar  Je  ieparteaeat  de  b 

1.   le  1 

rr,iiir»g 

.  I.  le  nwartBBT  ueeple- 

:-i  :stte  . 

"^tti'^wn  * 

I 


OeL 


ï.  le  Eift  Bey.  Asx  'jer 

1*  kjCL  1    î<J.  ic3  TeaT«  le  ?•: 
peoHôns  îu  le  lecaars  {a'uixit 
•ars  aatrlmoioe.  iîC  me  ears 


ta  Wda 

aTaâenc  obteoir  ds 

qa'-iles  aefaient 

îenieat  morti 

iaoâ  les  .ramiiaB.  m  des  silibs  de  Sens  blés- 


■sqa'-ia  t^^  des  avança.?»  fareflâ  aecdrdés 
aux  veuTes.  ec  ^ne  la  loi  learattribaa  la  droit  de 
réclamer  les  «cours.  ;e  ùs  ies  orfierrarjous  sur 
:e  inaijzenieac  lux  loi^  ie  /an  TU  ec  de  fan  XI; 
an  If  r^pca:ic  «ea  opf3Qsait  que  es  Becoors  ne 
senleacaccordéiaux  veavesque  ianâkscas rares 
câ  eil'-s  -eraiesc  privées  demorefts  d*  xîMeQoe. 

Et  Toi!à  qaaajoord'bai  on'  proçoae  de  lenr 
attnbcer  an  iroit  à  la  p^osioi.  daji«  loos  ks  cai, 
et  rans  U  condicioa  qu'elles  mao-ioeroat  de  pi- 
trimoioe,  ou  d^aotres  moyens  d>xisleiice. 

(Test  ain-i  que  tooses  les  garanties  de  la  fortune 
pnbli:|ue  s'altèrent  et  disparaissenf  coniioueUe- 
ment  et  rapidement  en  matière  de  pensions. 

il  ^n  St-ra  probablement  ainsi  jasqa'âi  ce  tp» 
leur  excès  doive  en  compromettre  el  menicer 
l'existerice. 

Je  remarque  encore  qu'il  est  dit,  dans  l'arti- 
cle 19,  que  la  cause,  la  nature  et  les  BuiCes 
blessures  gui  donnent  des  droits  aux  oei 
seront  justifiées  dans  les  formes  et  daoB 

Erescrits  par  un  règlement  d'admloisti     luu  iw-  . 
lique. 

Je  sais  ce  que  c'était  qu'un  règlement  d'adah 
nistration  publique  sons  Tempire  de  la  Gonstitih 
tion  de  Tan  YIII  :  le  droit  de  faire  ces  lèfflemeon  ■ 
était  accordé  au  Ck)n6eil  d'Etat,  qui  était  on  pou* 
voir  constitué.  Hais,  sous  l'empire  de  la  Cbarte, 
le  Conseil  d'Etat  n'est  pas  un  pouvoir  ;  il  n^ 
d'autre  droit  que  celui  de  donner  son  avis,  oui 
qui  est  adopté  ou  qui  n'est  pas  adopté  ;  et  roni 
nance  qui  s'y  conforme  n'est  qu'une  mesure 
ministrative. 

Or,  on  ne  peut  admettre  que  ce  soit  l'adm 
tration  à  régler  les  conditions  de  la  oon 
des  pensions  à  la  charge  de  l'Etat:  c*est  k  ■• 
seule  qu'il  peut  appartenir  de  les  fixer.  (A 
aux  voix!) 

M.  le  marëehal  SouH,  t 

ministre  de    la  guerre,    M.  io  «a 
observer  qu'il  y  a  un  changeikn 
faveur  des  veuves  de  militafî 
législation  les  soumettait  k   u       ■ 
d'indigence,  on  du  moins  d'à     t 
santé  pour  leur  entretien,  e»  i 
seulement  une  pension  alii     i     i^; 
cordée.  Gela  est  vrai;  mais  u  <     M*é\ 
veuves  de  militaires  dans  1 
telle  minorité  qu'elles  fi       Bb»cA 
les  autres  se  trouvai  •      rai 

lait  en  quelque  sorw  uu\ 
moyen  d'éluder  la  loi  ] 


«  * 
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Qaant  à  celles  qui  étaient  dans  l'aisance,  il  n*y 
en  avait  pas  qui  voulussent  se  soumettre  a  cette 
humiliation*  Je  pourrais  citer  plusieurs  exemples 
qui  prouveraient  que  toutes  les  fois  qu'on  a  vou- 
lu les  soumettre  à  prouver  qu^eUes  iravaientpas 
le  moyen  de  vivre,  elles  disaient:  gardez  votre  pen- 
sion et  laissez-nous  notre  honneur. 

Quant  à  ce  qu*a  dit  M.  le  comte  Roy,  au  sujet 
des  règlements  d^admiqistration  publique,  je  crois 

Sue  cela  est  connu  :  cela  indique  le  recours  au 
onseil  d'Etat,  ou,  en  d'autres  termes,  que  l'or- 
donnance réglementaire  à  intervenir  ne  sera 
rendue  qu'après  discussions  et  sur  l'avis  du  Con- 
seil d'Biat.  C'est  une  garantie  de  plus  que  la 
Chambre  ne  peut  manquer  d'apprécier»  et  qui 
prévient  tout  accès  à  l'arbitraire. 

(L'article  amendé  est  adopté.) 

(Les  articles  20,  21,  22,  23,  24, 25  et  26  sont 
adoptés.) 

«  Art.  27.  Les  pensions  militaires  dans  la  fixa- 
tion desquelles  il  sera  fait  application  de  Tarll- 
cle  4  de  la  présente  loi  ne  pourront,  en  aucun 
cas^  être  cumulées  avec  un  traitement  civil  d'ac- 
tivité. 

M*  le  gênerai  comte  d'Ambrageae,  rap- 
porteur, La  commission  a  reçu  sur  cet  article  deux 
pétitions.  Mais  il  y  a  erreur  dans  ces  pétitions,  la 
loi  a  été  mal  interprétée  par  les  pétitionnaires  : 
ils  supposent  que  celte  loi  empêcherait  les  mili- 
taires retraités  de  jouir  d'un  emploi  civil  ;  que 
celui  qui  obtient  une  faible  pension  militaire  ne 
pourrait  remplir  les  fonctions,  par  exemple,  de 
garde  champêtre  ou  autres  fonctions* 

L'article  4  que  vous  avez  voté  donne  la  faculté 
de  confoodre  les  services  civils  et  les  services 
militaires,  pourvu  toutefois  que  la  durée  des  ser- 
vices mihtaires  soit  au  moins  de  vingt  ans.  Cette 
disposition  est  tout  à  fait  nouvelle  et  applicable 
à  la  situation  actuelle  des  choses.  Je  suppose  que 
la  garde  nationale  soit  mise  en  activité  ;  il  pourra 
B*y  trouver  des  officiers  qui  après  avoir  rendus 
des  services  sous  les  drapeaux  en  rendront  encore 
dans  les  emplois  civils.  Cet  article  est  juste.  La 
loi  ne  permet  pas  de  cumuler  une  pension  civile 
avec  des  fonctions  civiles;  mais  la  pension  nou- 
velle accordée  en  vertu  de  l'article  4  participe  à 
la  fois  de  la  pension  civile  et  de  la  pension  mili- 
taire. 

Il  nous  a  paru  juste  de  déclarer  incompatibi- 
lité pour  ce  cas  seulement. 

Le  Moniteur  portera  cette  réponse  aux  pétition- 
naires. 

(Les  articles  27,  28,  29,  30  et  31  sont  adoptés.) 
«  Art.  32.  Les  services  hors  des  armées  natio- 
nales, qui  ne  sont  devenus  admissibles  pour  la 
Sension  de  retraite  qu'en  vertu  des  ordonnances 
es  25  et  31  mai  1814,  ne  pourront  être  comptés 
qu'autant  qu'ils  geront  accompagnés  de  15  ans 
au  moins  de  service  effectif  dans  les  armées  na- 
tionales. 

«  Dans  aucun  cas,  les  années  de  service  dans 
les  armées  des  Etats  en  guerre  contre  la  France, 
ne  seront  comptées,  pour  la  pension,  qu'autant 
qu'il  y  aura  des  droits  acquis  par  les  traités  ou 
les  décrets  antérieurs  à  1814. 

«  Les  caqipagnes  faites  dans  le  cours  des  ser- 
vices compris  dans  le  présent  article  ne  donneront 
jamais  lieu  au  bénéfice  des  articles  7et  8.  > 

M.  le  Présideiit.  H.  le  rapporteur  ftdt-il  sienne 
la  nouvelle  rédaction  de  i'acticle  32,  qui  m'a  été 
remise  ce  matin? 
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M.  le  eemte  d' Ambrojseae.  Oui,  si  M.  le  mi- 
nistre y  consent;  mais  je  prie  M.  le  président 
de  vouloir  bien  relire  cette  nouvelle  rédaction. 

M.  le  Président.  Yoici  ce  que  porte  cet 
article  : 

«  Les  services  hors  des  armées  nationales,  qui 
ne  sont  devenus  admissibles  pour  la  pension  de 
retraite  qu'en  vertu  des  ordonnances  des  25  et 
31  mai  1814,  ne  pourront  être  comptés  qu'autant 
qu'ils  seront  accompagnés  de  15  ans  au  moins 
de  service  effectif  dans  les  armées  nationales; 

•  Dans  aucun  cas,  les  campagnes  faites  dans  le 
cours  desdits  services  ne  donneront  lieu  au  béné- 
fice des  articles  7  et  8. 

«  Les  années  de  service  et  les  campagnes  dans 
les  armées  des  Etats  en  guerre  contre  la  France 
ne  seront  jamais  comptées  pour  la  pension; 

c  Toutefois,  les  droits  acquis  parles  traités  ou 
les  décrets  antérieurs  à  1814  sont  maintenus.  >» 

M.  le  Président.  Je  ferai  observer  à  la  Cham- 
bre que  dans  l'hypothèse  de  Tadoption  de  cet 
article,  l'article  additionnel  suivant  formerait 
l'article  33  : 

«  Les  orficiers  admis  au  service  depuis  le 
l«r  avril  1814,  qui,  au  moment  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  auront  accompli  Leur  cin- 
auantième  année  d'âge  et  compteront  au  moins 
15  ans  de  service  effectif  dans  tes  armées  natio- 
nales, auront  droit  dans  le  cas  où  ils  ne  seraient 
pas  maintenus  en  activité,  à  un  traitement  de 
réforme  qu'ils  conserveront  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
complété  dans  la  jouissance  de  ce  traitement,  les 
30  années  de  service  exigées  pour  la  pension 
d'ancienneté.  » 

M.  le  eomte  de  S|Mirre.  Moi,  comme  mem- 
bre de  la  commission,  j'ai  cru  qu'il  ne  s'agissait 
que  du  traitement  de  reforme  indéfini  ;  sans  cela, 
je  n'aurais  pas  voté. 

Un  pair:  Membre  aussi  de  la  commission,  je 
l'ai  eniendu  comme  M.  le  rapporteur. 

M.  le  marëelml  Soait,  dae  de  Dalmatie, 

ministre  de  la  guerre.  Je  ferai  observer  que  l'amen- 
dement proposé  à  l'article  32,  sans  déranger  le 
système  de  la  loi,  pourrait  donner  lieu  dans  la 
Chambre  élective  à  des  débats  qui  rendraient  la 
loi  incertaine;  d'après  ce  motif,  je  n'en  vois  pas 
la  nécessité. 

Quant  à  l'article  33  de  la  commission,  j'ai  déjà 
dit  qu'on  s'occupe  d'un  projet  de  législation  re- 
latif aux  traitements  de  réforme.  Il  est  inutile 
d'adopter  cet  article,  puisqu'il  trouvera  nécessai- 
rement sa  place  dans  ce  travail. 

M.  le  général  d'Ambrageae,  rapporteur.  Je 
demande  à  présenter  une  observation  pour  justi- 
fier le  double  amendement  proposé  par  la  com- 
mission. Je  ne  m'occuperai  que  de  l'article  33;  il 
y  a  eu  une  espèce  de  confusion. 

Dans  la  rédaction  de  cet  article,  il  nous  a  sem- 
blé qu'il  y  avait  quelque  chose  de  très  grave  et 
qui  pouvait  avoir  des  résultats  auxquels  on  n'a 
pas  pensé  quand  on  a  improvisé,  au  milieu  de  la 
discu>sion  des  articles  dans  l'autre  Chambre,  le 
second  paragraphe  même. 

Ce  second  paragraphe  a  voulu  réserver  tous 
Jes  droits  maintenus  par  les  traités  et  les  décrets 
antérieurs  k  1814,  et  le  troisième  paragraphe  re- 
pousse précisément  tous  ces  mêmes  droits  acquis. 

La  commission  a  pensé  que  ces  traités  qui 
avaient  fait  passer  an  service  de  la  France  des 
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miëre  épreave  est  doatense  ;  il  est  adopté  à  la 
seconde.) 

(Lpb  articles  12  et  13  sont  adoptés.) 

«  Art.  14.  Dans  les  cas  les  moins  graves,  elles 
ne  donnent  lieu  à  la  pension  que  eous  les  con- 
ditions suivantes  : 

a  lo  Pour  l'officier,  si  elles  le  mettent  hors 
d*él»t  de  rester  en  activité,  et  lui  ôtent  la  pos- 
sibilité d'y  rentrer  ultérieurement; 

«  2''  Pour  le  sous-officier  ou  soldat,  si  elles  le 
mettent  hors  d'état  de  servir  et  de  pourvoir  à  sa 
Bub-isiance.  » 

La  commission  propose  un  amendement  qui 
consiste  à  ajouter  au  deuxième  paragraphe, 
après  le  mot  tou$-oflieier^  ceux-ci  :  caporal^  bri- 
gadier ^  etc. 

M.  le  Préiideiit.  H.  d*Ambrogeac  fait41  en- 
core sien  cet  amendement? 

M.  le  eomte  d^Anibrogeac.  Oui. 

M.  le  marëehal  S«alt,  due  de  Dalmatie, 

ministre  de  la  ffuerre.  Le  premier  amendement 
ayant  été  adopté,  je  ne  puis  qu'appuyer  celui-ci. 

(L'article  ainsi  amendé  est  a<iopté.) 

(Les  articles  15, 16,  17  et  18  sont  adoptés.) 
'  «  Art.  19.  Ont  droit  à  une  pension  viagère  : 

«  1<»  Les  veuves  de  militaires  tués  sur  Je  champ 
de  baiaiile  ou  dans  un  service  commandé; 

«  2"*  Les  veuves  de  militaires  qui  ont  péri  à 
l'armée  ou  hors  d'Europe,  et  dont  la  mort  a  été 
causée,  soit  par  des  événements  de  guerre,  soit 
par  des  maladies  contagieuses  ou  endémiques, 
aux  influences  desquelles  ils  ont  été  soumis  par 
les  obligations  de  leur  Fervice; 

«  Z"*  Les  veuves  de  militaires  morts  des  suites 
des  blessures  reçues,  soit  sur  le  champ  de  ba- 
taille, soit  dans  un  service  commandé  pourvu 
que  le  mariage  soit  antérieur  à  ces  blessures  : 

«  La  Cause,  la  nature  et  les  suites  des  bles- 
sures seront  justifiées  dans  les  formes  et  dans 
les  dé'ais  prescrits  par  un  règlement  d'adminis- 
tration puolique; 

«(  A**  Les  veuves  de  militaires  morts  en  jouis- 
sance de  la  pt^nsion  de  retraite,  ou  en  posses- 
sion de  droits  à  cette  pension,  pourvu  que  le  ma- 
riage ait  été  contracté  2  ans  avant  la  cessation 
deractivité  ou  du  traitement  militaire  du  mari, 
ou  qu'il  y  ait  un  ou  plusieurs  enfants  issus  du 
mariage  antéritur  à  cette  cessation. 

«<  Dans  les  cas  prévus  par  le  présent  article,  le 
marl»ge  contracté  par  les  militaires  en  activité 
de  service  n'ouvrira  de  droits  à  pension  aux 
veuves  et  enfants,  qu'autant  qu'il  aura  été  au- 
torisé dans  les  formes  prescrites  par  le  décret 
du  16  juin  1808.  » 

La  commission  propose  d'amender  le  dernier 
para<;raphe  de  cet  article  de  la  manière  sui- 
vante : 

«  Dans  les  cas  prévus  par  le  présent  article,  le 
mariage  contracté  par  les  militaires  en  acti- 
vité de  service,  postérieurement  au  décret  du 
16  juin  1808,  n'ouvrira  de  droits  à  pension  aux 
veuves  et  enfants,  qu'autant  qu'il  aura  été  au- 
torisé dans  les  formes  prescrittfs  par  ledit  dé- 
cret. » 

M.  le  génëml  d'Ambrageae.  Je  prends  en- 
core cet  amendement. 
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•n,  commissaire  du  roi.  La  Cham- 
i  disposée  à  adopter  l'amendement 
1  uuuie  rapporteur,  et  cet  amendement 


ayant  pour  objet  d'améliorer  la  rédaction  da  pa- 
ragraphe additionnel  introduit  par  l'antre  Cham- 
bre dans  l'article  maintenant  en  délibération,  je 
proposerai  de  compléter  cette  rédaction  en  di- 
sant :  postérieurement  à  la  promulgation  du  ié- 
cret  du  iQjuin  1808,  au  lieu  de  :  postérieurement 
au  décret,  etc.  C'est  ainsi  que  le  décret  dont  il 
s'agit  est  appliqué  par  le  département  de  It 
guerre. 

M.  le  Président.  M.  le  rapporteur  accepte- 
t-il  cette  rédaction  ? 

M.  le  général  eemte  d'Antbraf^eae.  OoL 

M.  le  eomte  Roy.  Aux  termes  de  la  loi  da 
17  août  1790,  les  veuves  ne  pouvaient  obtenir  de 
pensions  ou  de  secours  qu'autant  qu'elles  seraient 
sans  patrimoine,  et  que  leurs  maris  seraient  morts 
dans  les  combats,  ou  des  suites  de  leurs  bles- 
sures. 

Lorsqu'en  1822,  des  avantages  furent  accordés 
aux  veuves,  et  que  la  loi  leur  attribua  lo  droit  de 
réclamer  des  secours,  je  fis  des  observations  sur 
ce  changement  aux  lois  de  l'an  YII  et  de  Tan  II; 
on  y  répondit  en  opposant  que  les  secours  ne 
seraientaccordésaux  veuvesquedanslescas rares  , 
où  elles  seraient  privées  de  moyens  dVxisteaoe. 

Et  voilà  qu'aujourd'hui  on  propose  de  leur 
attribuer  un  droit  à  la  pension,  dans  tons  les  cas, 
et  Fans  la  condition  qu'elles  manqueront  de  pi- 
trlmoine,  ou  d'autres  moyens  d'existence. 

C'est  ainsi  que  toutes  les  garanties  de  la  fortane 
publique  s'altèrent  et  disparaissent  continuelle- 
ment et  rapidement  en  matière  de  pensions. 

Il  en  sera  probablement  ainsi  jusqu'à  ce  qoe 
leur  excès  doive  en  compromettre  et  menacer 
l'existence. 

Je  remarque  encore  qu'il  est  dit.  d;       1 
cle  19,  que  la  cause,  la  nature  et  les      i      < 
blessures  gui  donnent  des  droits  aux  p     iùu> 
seront  justifiées  dans  les  formes  et  dans  leb 

Erescrits  par  un  règlement  d'administratiou 
lique. 

Je  sais  ce  que  c'était  qu'un  règlement  d'adoi- 
nistration  puolique  sous  Tempire  de  la  Constitu- 
tion de  Tan  YIII  :  le  droit  de  faire  ces  lèglemeoli 
était  accordé  au  Conseil  d*Btat,  qui  était  on  pos- 
voir  conâiitué.  Hais,  sous  l'empire  de  la  Cbarlei 
le  Conseil  d'Etat  n'est  pas  un  pouvoir  ;  il  n"^ 
d'autre  droit  que  celui  de  donner  son  ai      i 
qui  est  adopté  ou  qui  n'est  pas  adupté  ;  et  1  un 
nance  qui  s'y  conforme  n'est  qu'une  mesure 
ministrative. 

Or,  on  ne  peut  admettre  que  ce  soit  I 
tration  à  régler  les  conditions  de  la  cn 
des  pensions  à  la  charge  de  l'Etat:  c*esl  «  ■« 
seule  qu'il  peut  appartenir  de  les  fixer.  {At 
aux  voix!) 

M.  le  niaréehal  Sonlt,  dne 

ministre  de    la  guerre,    M.  le  cOu 
observer  qu'il  y  a  un  chan/remeni. 
faveur  des  veuves  de  militai      :  ■  ^ 

Législation  les  soumettait  k   u       luat 
d'indigence,  ou  du  moins  d'une  c 
santé  pour  leur  entretien,  et  ( 
seulement  une  pension  alimei      c  I 
cordée.  Cela  est  vrai;  mais  U  eu  r      ii« 
veuves  de  militaires  dans  1  -«  i 

telle  minorité  qu'elles  faisaleii i  c^vn 
les  autres  se  trouvaient  si  n      n 
lait  en   quelque  sorte  qn'ei      utmu^ 
moyen  d'éluder  la  loi  pour  <         r 
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Qaant  à  celles  qai  étaient  dans  Taisance,  il  n*y 
en  avait  pas  qui  voulussent  se  soumettre  à  cette 
humiliation*  Je  pourrais  citer  pluRieurs  exemples 
qui  prouveraient  que  toutes  les  fois  qu'on  a  vou- 
lu les  soumt'ttre  à  prouver  qu*elle8  n  avaient  pas 
le  moyen  de  vivre,  elles  disaient  :  gardez  votre  pen- 
sion et  laissez-nous  notre  honneur. 

Quant  à  ce  qu*a  dit  M.  le  comte  Roy,  au  sujet 
des  règlements  d'admiqistration  publique,  je  crois 

Sue  cela  est  connu:  cela  indique  le  recours  au 
onseil  d*Etat,  ou,  en  d'autres  termes,  que  l'or- 
donnance réglementaire  à  intervenir  ne  sera 
rendue  qu'après  discussions  et  sur  l'avis  du  Con- 
seil dBiat.  C'est  une  garantie  de  plus  que  la 
Chambre  ne  peut  manquer  d'apprécier,  et  qui 
prévient  tout  accès  à  l'arbitraire. 

(L'article  amendé  est  adopté.) 

(Les  articles  20,  21,  22,  23,  24, 25  et  26  sont 
adoptés.) 

«  Art.  27.  Les  pensions  militaires  dans  la  fixa- 
tion desquelles  il  sera  fait  application  de  Tarli- 
cle  4  de  la  présente  loi  ne  pourront,  en  aucun 
cas^  être  cumulées  avec  un  traitement  civil  d'ac- 
tivité. 

M*  le  générmî  comte  d*Aiiibrageae,  rap- 
porteur. Là  commission  a  reçu  sur  cet  article  deux 
pétitions.  Mais  il  y  a  erreur  dans  ces  pétitions,  la 
loi  a  été  mal  interprétée  par  les  pétitionnaires  : 
ils  supposent  que  celte  loi  empêcherait  les  mili- 
taires retraités  de  jouir  d'un  emploi  civil  ;  que 
celui  qui  obtient  une  faible  pension  militaire  ne 
pourrait  remplir  les  fonctions,  par  exemple,  de 
garde  champêtre  ou  autres  fonctions* 

L'article  4  que  vous  avez  voté  donne  la  faculté 
de  confondre  les  services  civils  et  les  services 
militaires,  pourvu  toutefois  que  la  durée  des  ser- 
vices militaires  soit  au  moins  de  vingt  ans.  Cette 
disposition  est  tout  à  fait  nouvelle  et  applicable 
à  la  situation  actuelle  des  choses.  Je  suppose  que 
la  garde  nationale  soit  mise  en  activité  ;  il  pourra 
B*y  trouver  des  officiers  qui  après  avoir  rendus 
des  services  sous  les  drapeaux  en  rendront  encore 
dans  les  emplois  civils.  Cet  article  est  juste.  La 
loi  ne  permet  pas  de  cumuler  une  pension  civile 
avec  des  fonctions  civiles;  mais  la  pension  nou- 
velle accordée  en  vertu  de  l'article  4  participe  à 
la  fois  de  la  pension  civile  et  de  la  pension  mili- 
taire. 

Il  nous  a  paru  juste  de  déclarer  incompatibi- 
lité pour  ce  cas  seulement. 

Le  Moniteur  portera  cette  réponse  aux  pétition- 
naires. 

(Les  articles  27,  28,  29,  30  et  31  sont  adoptés.) 
V  Art.  32.  Les  services  hors  des  armées  natio- 
nales, qui  ne  sont  devenus  admissibles  pour  la 
pension  de  retraite  qu'en  vertu  des  ordonnances 
des  25  et  31  mai  1814,  ne  pourront  être  comptés 
qu'autant  qu'ils  geront  accompagnés  de  15  ans 
au  moins  de  service  effectif  dans  les  armées  na- 
tionales. 

«  Dans  aucun  cas,  les  années  de  service  dans 
les  armées  des  Etats  en  guerre  contre  la  France, 
ne  seront  comptées,  pour  la  pension,  qu'autant 
qu'il  y  aura  des  droits  acquis  par  les  traités  ou 
les  décrets  antérieurs  à  1814. 

«  Les  campagnes  faites  dans  le  cours  des  ser- 
vices compris  dans  le  présent  article  ne  donneront 
jamais  lieu  au  bénéfice  des  articles  7et  8.  > 

M.  le  Président.  M.  le  rapporteur  fait-il  sienne 
la  nouvelle  rédaction  de  l'acticle  32,  qui  m'a  été 
remise  ce  matin? 


61 

H.  le  eemte  d'Ambm^eae.  Oui,  si  M.  le  mi- 
nistre y  consent;  mais  je  prie  M.  le  président 
de  vouloir  bien  relire  cette  nouvelle  rédaction. 

M.  le  Président.  Yoici  ce  que  porte  cet 
article  : 

«  Les  services  hors  des  armées  nationales,  qui 
ne  sont  devenus  admissibles  pour  la  pension  de 
retraite  qu'en  vertu  des  ordonnances  des  25  et 
31  mai  1814,  ne  pourront  être  comptés  qu'autant 
qu'ils  seront  accompagnés  de  15  ans  au  moins 
de  service  effectif  dans  les  armées  nationales; 

•  Dans  aucun  cas,  les  campagnes  faites  dans  le 
cours  desdits  services  ne  donneront  lieu  au  béné- 
fice des  articles  7  et  8. 

«  Les  années  de  service  et  les  campagnes  dans 
les  armées  des  Etats  en  guerre  contre  la  France 
ne  seront  jamais  comptées  pour  la  pension; 

c  Toutefois,  les  droits  acquis  paries  traités  ou 
les  décrets  antérieurs  à  1814  sont  maintenus.  >» 

M.  le  Président.  Je  ferai  observer  à  la  Cham- 
bre que  dans  Thypothèse  de  Tadoption  de  cet 
article,  l'article  additionnel  suivant  formerait 
l'article  33  : 

«  Les  officiers  admis  au  service  depuis  le 
l«r  avril  1814,  qui,  au  moment  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  auront  accompli  leur  cin- 
quantième année  d*àge  et  compteront  au  moins 
15  ans  de  service  effectif  dans  les  armées  natio- 
nales, auront  droit  dans  le  cas  où  ils  ne  seraient 
pas  maintenus  en  activité,  à  un  traitement  de 
réforme  qu'ils  conserveront  jusqu'à  ce  qu'ils  nient 
complété  dans  la  jouissance  de  ce  traitement,  les 
30  années  de  service  exigées  pour  la  pension 
d'ancienneté.  » 

M.  le  eomte  de  S|Mirre.  Moi,  comme  mem- 
bre de  la  commission,  J'ai  cru  qu'il  ne  s'agissait 
que  du  traitement  de  reforme  indéfini  ;  sans  cela, 
je  n^aurais  pas  voté. 

Un  pair:  Membre  aussi  de  la  commission,  je 
l'ai  entendu  comme  M.  le  rapporteur. 

M.  le  maréelml  Sonlt,  dae  de  Dalmatle, 

ministre  de  La  guerre.  Je  ferai  observer  que  Taraen- 
dement  proposé  à  l'article  32,  sans  déranger  le 
système  de  la  loi,  pourrait  donner  lieu  dans  la 
Chambre  élective  à  des  débats  qui  rendraient  la 
loi  incertaine;  d'après  ce  motif,  je  n*en  vois  pas 
la  nécessité. 

Quant  à  l'article  33  de  la  commission,  j'ai  déjà 
dit  qu'on  s'occupe  d'un  projet  de  législation  re- 
latif aux  traitements  de  réforme.  Il  est  inutile 
d'adopter  cet  article,  puisqu'il  trouvera  nécessai- 
rement sa  place  dans  ce  travail. 

M.  le  général  d'Ambrageae,  rapporteur.  Je 
demande  à  présenter  une  observation  pour  justi- 
fier le  double  amendement  proposé  par  la  com- 
mission. Je  ne  m'occuperai  que  deTarticle  33;  11 
y  a  eu  une  espèce  de  confusion. 

Dans  la  rédaction  de  cet  article,  il  nous  a  sem- 
blé qu'il  y  avait  quelque  chose  de  très  grave  et 
qui  pouvait  avoir  des  résultats  auxquels  on  n'a 
pas  pensé  quand  on  a  improvisé,  au  milieu  de  la 
discussion  des  articles  dans  l'autre  Chambre,  le 
second  paragraphe  même. 

Ce  second  paragraphe  a  voulu  réserver  tous 
Jes  droits  maintenus  par  les  traités  et  les  décrets 
antérieurs  à  1814,  et  le  troisième  paragraphe  re- 
pousse précisément  tous  ces  mêmes  droits  acquis. 

La  commission  a  pensé  que  ces  traités  qui 
avaient  fait  passer  au  service  de  la  France  des 


es 
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officiera  qui,  pendiat  lo  œrlain  temps,  iTaient 
fait  la  guerre  diaDS  les  pavs  étrangers,  en  Aotri- 
che,  en  Piémont.  Nous  sT^tns  i>ensé  qu*il  pouvait 
y  avoir  contrailicùoii  e  tre  les  lenne?  formels 
des  traité:^  et  la  manière  dont  farticle  a  éié 
amendé  à  la  Chambre  des  oeputés  :  c'est  ce 
que  nous  av^^ns  Vi>q1u  éviter.  Ainsi,  nous  sa- 
vons que,  quand  le  tl>  ré^imt^ni  de  ligne 
fut  formé  à  Bruxelles,  on  com.'ta,  comme 
siTVicos  de  guerre  n  ndus  à  la  France,  les  cam- 
pagnes faites  dans  Tannée  de  leur  ancien  sou- 
verain, reîupepeor  aWutrich-».  Les  mèlaiiies  et 
leî*  croix  autrichiennes  Turvnt  échaug^es  contre 
lu  dt voration  de  la  l-égion  d'iionn  -ur. 

i;\'*l  pour  ne  pus  nous  exp^^T  à  enpè:her 
rexocution  formelle  des  iraites  et  deon?;s  a  le- 
rieursà  I8M,  que  nou*  avons  dema- dé  ce  chan- 
gement de  rtHlaction.  Au  -esie.  nv  us  n  avons  jus 
cha»ge  les  dis)H>siuoiis  de  la  Cham  re  des  députes. 
Auwi,  le-  services  rendus  djn>  les  arm-.e<  éira> 
gi^rcs,  et  qui  soni  devenus  a  m;ss  b.e<  à  .a  ina- 
su>u  Oïl  venn  dos  traites  des  C5  et  31  ma;  ISU, 
sous  la  iwuliiion  de  services  -eidis  .:ans  les 
arimys  ratioîîales,  resieut  to^s  qu'iiseiaieat.  Les 
cauuM^ines  \  e  cou.pîeut  pas  .lavaMU^e.  i^ji>que 
le  second  p,»ragraplie  tipuîe  que  l^s  camp.*:nrs 
no  Siioul  pas  coinpîèes;  le  sicu  ^d  para^ra^he 
ra>o  loul  ;\  fau  les  services  reajus  dms  lesar- 
uuVs  eu  guerre  co  tr^'  la  France.  Nou?  avons 
admis  dans  noîre  rédaction  que  les  ^ervic^:5  tt 
les  caïupa^î  es  au  serviv-v  d'un  chf  ea  guerre 
conlre  la  V  MU^^e  i^e  jvuveil  :a<  conp'.r  ^our 
la  pension-  N.»iis  avon?  do.  c  suiw  I.r.é  aierne:t 
les  oistvsru  r.s  de  i'articl-  3:,  ti  nous  ny  avons 
taU  qu'a  :  ^  hana:enient  de  rédaction. 

IV.iMiu'on  a  coiUinué  la  discussion,  je  dois 
abor.cr  Cille  de  larLcle  additionnel.  Vous  av  z, 
noMos  p  urs.  y  té  un  coup  d'œii  sur  mon  rapport; 
vous  avez  vu  quels  sunt  les  St-ntiments  qui  cnt 
domine  au  seii  i:e  la  cominission  :  vous  avez 
entrevu  son  éloit^nem»  nt  à  C'xnpter  des  services 
rendus  contre  b  France.  Maurait-edechiisi  pour 
son  r.ip[)Oiteur,  M  ssieurs;  en  aurait-elle  trouvé 
un  seul,  sfi  avait  fal  u  plaider  devant  vous  la  né- 
ce.^'Site  de  compter  It-s  cainiiatfnH^t  au  servi?.' 
d'armées  en  g«ierre  contre  la  Frani^e?  Cesi  avec 
ces  disnusiiions  qu'elle  a  adopté  la  mesure  qui 
vous  est  proposée. 

Ici  je  dois  rendre  compte  à  la  Gh.tinbre  d'un 
mémoire  qui  est  parvenue  la  cornmissiun  :  il 
est  d*un  nommé  Jules  Wiltiem,  i:h>'f  de  batiil.O'i 
oii  non  activité.  Son  père,  pen«iiint  la  Kéviduiion^ 
fui  obligé  (ie  fuir  son  pays;  il  y  eut  codre  lui 
un  jugeiiient  de  banni^Fe  nent  d-pnis converti  en 
inscripiioii  sur  la  liste  des  émn^ré^.  il  fut  oblijé 
de  sortir  :iV('C  W  enfants;  le  chef  de  batiillon 
avait  i'J  ans,  lors  de  remi^'rutnjn  d»;  Siri  père  ; 
il  a  lait  c  .tendre  sa  voix  dans  la  commission. 
-Après  avoir  n-tricé  les  servie»*»  de  sa  we,  qui  est 
celied'nn  honnête  lioiiime,  d'un  homme  iriKin- 
neiir,  d'un  bon  Français»  il  non-  a  -lii:  Kn  182'J, 
j'uvaiH  droit  roinine  (  ht'f  de  hataillori.  grade  que 


français  qui  tint  fait  lomber  1«'8  reinpart-t  de  r.\fri- 
que,  *iui  uni  subjugué  AU'er,  d"puis  lant  de  siè- 
cle- en  guerrtr  contre  les  nations  de  l'Europe. 
Voici  donc  la  po  iiion  de  M.  Wilhem  en  1829  : 
uvait  avoir  1,8<»  francs  <ie  n^ir^ite;  il  veut 
tre  Hous  le  pavillon  franç^iis;  il  fait   la 
l'Algi-r,  il  cfiinmande  un  hataillon;  il  re- 
'^rouvo  la  loi  actuelle.  Celle  loi  actuelle 


va  frapper  un  petit  nombre  d'officiers;  car  je 
commence  par  dire  que  le  nombre  des  victimes 
sera  petit  :  mais,  n'y  en  eftt-il qu'ans,  elle  mérite 
de  vous  intéresser. 

11  y  a  de  ces  militaires  qui,  depuis  16  on  17  ans^ 
t>iit  servi  leur  pays  avcc  honneur  et  fidélité,  qoi 
ont  ambi lionne  tons  les  moyens  de  prouver  leur 
c^iurdtee  et  le  ir  dévouement  aux  drap»*aax  fraa- 
çais.  Voi  à  ce  M.  Wilbem  :  il  a  18  ans  de  service; 
Il  aura,  d'a.rés  la  loi  actuelle,  d'après  les  ordon- 
nances actuelle^,  un  traitement  de  réforme  de 
8  ou  9  années  q  n  n'égalera  pas  le  traitenoent  de 
retraite.  .Vi  si,  quelques  années  d'aae  existence 
as^ei  msérabie,  et  après,  le  désespoir  et  la  mi- 
sère; tel  est  s.iQ  avenir.  C'est  cette  situation 
qui  '  ous  a  pré  «cipés,  qui  a  éma  nos  cœars, 
comme  e  le  doit  certainemntémoavoir  les  vô- 
tres. No  s  V0J8  avons  propose  de  renouveler,  eo 
faveu*  s*.e  ce  leiit  nombre  d'oftîcîers,  e^  qal 
fait  le  gouvernenent  déchu  en  favear  d'officiers 
qui  avaient  un  moindre  nombre  d*aQnées  de 
service.  Ea  1<^,  une  ordoooance  du  roi  esl 
v.nu  p-x>L:i£er  le  traitem-nt  de  réforme  poor 
cejx  àoai  e  ;  a  terer.t  de  d^mi-solde  allait  ex- 
pir.r  au  m:is  de  juilir:  procnaia.  Ce  traitement 
de  rêf  nue  a  été  proLn^é  in  léti'iiinenL 

Evitons  de  pirier  de  ces  servicds  qui  lïooi 
rre«-!pi!aien'.  les  ass  contre  les  autres,  et  qui,  je 
Trspere .  ne  se  rmouvelleroot  pis  ;  car  noas 
n*aur^Jns  plus  qu'un  vomi,  qu'une  ambition,  celle 
de  mourir  les  uns  à  côié  des  autres. 

Ainsi,  la  c3mmis>ioi  vous  propose  d 
un  traitement  m  n  me  à  des  ofhcîerri  qui,  »      c 
je  I:-  dsais  tout  à  l'heure,  ont   16  ans  de 
vice  dans  les  armées  nationales.    Y    a-lnl  i 
cette  ue:nande  qoeîque  chose  d'exorbitant 
puisse  être  c  ^ntre  Topinion  de  qui   que  ce  i 
en  France  ?  Je  ne  voudrais  pas  faire  rinjsre  > 
mon  plus  mortel  ennemi,  si  j'en  avais  un,  de 
supposer  une  tele  pensée.  C'est  dans  cette  u- 
tn^ition  que  nous  propos  jus  cet  amtsodement     [ 

M.  le  mi  iifrtre  de  la  guerre  vient  de  nous  dire   • 
des  paroles  rassurantes,  il  a  dit  que  dans  la  ut-   ' 
vail  qu'il  'lédiie  dans  ce  moment,  et  qu'il  pré- 
sentera bien.ùt  pronablement,  il  dèdo  nmag^ra, 
non  pas  une  seule  classe  d'officiers,  mais  loofi 
les  oflîci  rs  qui  ont  des  droits  :  sans  doute  ceux 
uont  je  parle  auront  part  à  ses  bi'MifaÂis.  Je  m'ea 
rapporte  à  son  bonntur  et  à  son    xèle;  à  ce 
m'il  a  reconnu  co  nme  un  devoir   de  sa  posi- 
tion. Si  vous  pata^ei  mon  seotinent,  j'a^s- 
donnerji  Tame  tdem  «nt  que  la  corn  iiissîo  i  v 
a  proposé,  et  je  m'en  rapporterai  à  M.  je  . 
nistre. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  I  aux  Totx  1 
oui! 


M.  le  eomte  de  Sesntalseas.  Ja      ivi 

pou^sé  ces  am  ndemeits  que  pour  < 
^'0^t  de  la  loi  que  v  >us  allez  voter 
Cett«*  loi  devant  être  renvoyée  à  la  « 
députés,   mon  objection  n'existe  .  . 

réunis  de  >  œur  à  mon  honorable  c 
j'aime  tant  à  suivre  les  avis. 

M.  le  niarëeliaf  Seoit,  due 

ministre  de  la  guerre.  Je  m'en  rs 
gi'Sse  de  la  Chambre. 


M- 


M.  ie  général  eemte 

porteur.  Je  ne  soutiens  i)a&  i  • 
collègues  de  la  commission 
ils  eu  sont  les  maîtres;  i 


U1 
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m'en  remets  a?ec  conflance  aux  promesses  àe 
M»  le  miaistre  de  !a  guerre. 

■ 

H9f.  le  dae  de  Rrasilii  et  le  eeatte  de 
Sparre.  Nous  oous  réuoissons  à  Tavis  de 
M.  d'Âmi>rugeae. 

H.  le  généml  eemte  d*Aari>roge«e.  M.  le 

ministre  de  la  guerre  voit41  de  rincooYénient  à 
adopter  ramenuement  proposé? 

M.  le  maréchal  Sonlt,  due  de  Dalmatle, 

nUnistrê  de  la  guerre.  Non  !  je  m'y  joins  au  con- 
traire. 

(L'article  32,  amendé  par  la  commission,  est 
adopté.) 

M.  le  Rréaldeiit.  Vient  malntenaot  Tarlicle 
additionnel  présenté  par  la  commission,  qui,  s'ii 
était  adopté,  prendrait  le  n®  33. 

M.  le  eemte  de  SeemaUena.  J'appuie  cet 
article. 

Un  pair  :  Il  est  appuyé,  mais  qui  le  prend  ? 

M.  le  eemte  de  Seamaleena.  Je  le  prends 
si  personof  ne s'tn empare.  {Aux voixl  a%ix  voix /) 
Mais  il  faut  bien  que  je  soutienne  par  quelques 
paroles  l'amendement  que  j'appuie. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix,  aux  yoix  1 

M.  le  eomte  de  Seamalaona.  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  sur  la  bonne  Toionté  duquel  je  fais 
foi  plus  que  p^rsonue,  a  dit  qu'il  prendrait  des 
dispositions.  Mais  ces  dispositions  sont  dans  la  li- 
mite d«'  ses  pouvoirs.  Cette  llmiie  se  trouve  da  s 
les  ordo  nances.  Il  fera  tout  ce  qui  conviendra 
dans  rintérét  des  officiers  qui  ont  un  traitement 
de  réforme  ;  il  ne  peut  rien  faire  quant  à  la  re- 
traite. Je  demande  que  les  droits  des  of liciers 
doui  a  parlé  M.  le  comte  d'\mbrugeac  soient 
inscrits  dans  la  ini  ;  que  le  traitement  de  rérorme 
leur  soit  continué  jusqu'à  ce  qu'ils  obtiennent 
leur  retraite. 

H.  le  dae  de  Dalmatle»  ministre  de  la  guerre. 
J'ai  dit  qu'ils  sront  l'objec  d'une  iégi-(|utiun  spé- 
ciale, qui  serait  improvisée  si  l'amendement  était 
adoptée;  si  la  Chambre  m'accorde  quelque  con- 
fiance, elle  atteiiilrii. 

M.  le  eemte  de  Seemalaene.  Je  retire  mon 
amendement. 

(L'article  33  est  adopté.) 

«  Art.  34.  Les  niflpostiions  de  la  présente  loi 
seront  appliquées  à  toutes  les  pension?)  non  ins- 
crites, avant  8a  promulgation,  au  livre  de  la  dette 
publiqu»'. 

«  Sont  néanmoins  réservés  les  droits  acquis 
avant  la  promulgation  de  la  prés  nte  loi,  en  vertu 
des  règlements  aorganisation,  aux  militaires  «te 
l'ex-garde  royale,  d<'  la  ci-devani  maison  mili- 
taire, des  divtTS  corps  spéciaux  et  de  l'intendance 
militaire,  en  ce  qui  conct  rne  les  avantages  qui 
leur  étaient  attribués  pour  la  liquidation  de  la 
pension  de  retraite. 

A  la  charge  lar  lesdits  militaires  de  faire,  dans 
le  délai  de  6  mois,  à  partir  de  la  promulgation 
de  la  pré-ente  loi,  sous  peine  de  déchéani-e,  leur 
demande  d'admission  à  la  pension  de  retraite.  > 

M*  le  marëehal  Jonrdan.MessienrSi  en  exa- 


mrnant  les  articles  31  et  34  de  la  loi,  j'ai  remar- 
qué une  espèce  de  co  itradictioa  qui  semble  ea- 
tralner  la  perte  des  droits  acquis  par  les  officiers 
des  armes  spéciales.  L'oppo:«ition  de  l'article  34 
à  l'article  31  aura  pour  effet  de  placer  un  grand 
nombre  d'ofQciers  supérieurs  des  armes  spéciales 
dans  la  cruelle  position  ou  de  demander  leur  re  ' 
traite  au  moment  où  l'bonneor  miiiuire  ftrei^^rit 
de  conserver  Taciivité  de  service,  ou  de  perdre 
des  droits  justement  acquis  en  ne  demandant  pas 
à  se  retirer  dans  les  6  mois  qui  suivront  la  pro- 
mu Igation  de  la  loi. 

Par  l'a  loption  de  l'article  34,  l'Etat  va  se  pri- 
ver des  s«r vices  et  de  l'expérience  acquise  d  of- 
ficiers valides,  distingués  par  It^urs  connaissances 
pratiques  si  utiles  à  la  guerre,  dans  un  moment 
où  l'armée  a  le  ploa  besoin  d'augmenter  sa  force; 
et  comme  les  grades  qui  deviendront  vacants  par 
suite  de  ces  retraites  forcées  st^ront  immédiate- 
ment occupés  par  d'autres  officiers,  pas  plus  ca- 
pables et  moins  expérimentés,  à  qui  il  faudra 
payer  les  mômes  traitements  d'activité,  il  en  ré- 
sultera qu'il  y  aura  perte  de  talent  et  d'argent,  et 
cela  gratuitement,  et  sans  compensation  aucune 
pour  l'Btat. 

Bn  obligeant  les  officiers  des  armes  spéciales 
qui  ont  des  droits  acquis  à  la  pension  de  retraite 
du  grade  supérieur,  à  en  faire  la  démarcbe,  à 
peine  de  déchéance  dans  les  6  mois  q  i  suivront 
la  publication  de  la  loi,  c'est  a  mon  avis  donner 
un  effet  rétroactif  à  cette  loi,  puisqu'elle  im|)ose 
une  restriction  qui  n'existait  pas  dans  la  légis- 
lation antérii'ure. 

Je  dois  faire  remarquer,  en  outre,  combien  est 
intempestive  une  obligation  aussi  irritante  pour 
des  hommt'S  d'honneur  en  ce  qu'elle  les  met  dans 
la  nécessité  de  faire  le  sacrifice  d'un  droit  qu'ils 
doivent  considérer  com  iie  irrévocablement  acquis 
ou  de  se  retirer  du  service  au  moment  où  la  pa- 
trie peut  avoir  besoin  de  leurs  bras,  et  surtout 
de  leur  expérience. 

J'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre  de  sup- 
primer le  dernier  paragraphe  de  ranicle  34. 

M.  le  maréehal  Skiait,  dae  de  Dalmatle, 

ministre  de  la  guerre.  J'en  dem  mde  pardon  à 
M.  le  maréehal.  Cette  disposition  s'a  >|dique  prin- 
cipalement aux  offirjers  qui  sont  hors  de  l'acti- 
vité. Il  n'y  a  aucun  motif  de  retirer  les  autres  de 
l'activité.  C'est  on  bientait  que  la  loi  accorde  en 
donnant  un  délai  de  6  mois.  Il  n'a  jamais  été 
dans  l'intention  du  ministre  de  la  guerre  «le  for- 
cer les  ofliciers  en  activité  à  prendre  leur  retraite; 
ou  a  trop  d'intérêt  à  les  coiu^erver,  8*ilssoutsu3 
ceptibles  de  rendre  de  bons  services. 

M.  le  marécfcal  Jeardan.  Je  conçois  qu'on 
n'oblige  [tas  les  ofliciers  à  se  retirer;  mais,  s'ils 
ne  prennent  pas  leur  retraite  à  rêp.)qae  où  ils 
ont  droit  de  la  prendre,  d'après  le  paragraphe, 
ils  ne  jouiront  plus  de  la  mesure  de  la  loi  :  vous 
leur  dites,  vous  ne  jouirez  de  l'avintage  que  vous 
procurent  les  10  ans  de  service  qu  autant  que 
vous  prendrez  votre  reiraiie  à  l'expiration  de 
ce^  10  ans;  h  vous  restez  au  service,  il  vous  fau- 
dra le  continuer  2  ans  encore.  0  \  je  d  s  qu'il  y 
a  là  rétroactivité;  car,  les  10 ans  étant  acquis,  ces 
officiers  doivent  profiler  des  avantages  qu'ils  pro- 
cureut. 

M.  le  dae  de  Dalmatle,  ministre  de  la  guerre. 
Ceci  s'applique  paniculiérement  aux  militaires 
de  l'ex-garue  royale  et  des  corps  spéciaux,  de 
i'intendaûce  miliiairet  etc.,  qui  se  trouvent  dans 
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offfd^n  quU  peodaot  ib  vtrUm  temf»s,  aratent 
f;^t  ia  Roerr*:  4«bs  les  taTiémog^n .  en  Ao'n- 
cImî»  4!;n'Pié<norit.  IfoosaT.jos  r^nié  ^a'il  pouvait 

y  aïoî*  çoî.lriJicû'j'ï  e  ire  lea  lerte-ï  fjra:i*r»a 
d<e«  tra.té?  ei  U  ma^ièry;  dont  fa-ticle  a  éc^ 
aoie  ce  4  ia  Cnam^re  des  'iêpuiês  :  c'est  ce 
que  îk.os  aT  os  T.uiu  en  Ut.  Arosi,  nous  ?;i- 
Toos  qa'',  qaani  le  112*  régim-roi  de  ligne 
fat  for  ré  <i  Braxetles,  on  coii./ti,  comme 
njfT.ee^  de  ga«-rre  rondos  à  la  France,  Irs  cam- 
pagnes faïte<  daos  ïzrm*re  de  !ear  aaciea  soo- 
TeraKi,  refipereiir  fj'Aai'ichf.  Le«  mé  la  îles  et 
le?  croix  a^iincheone*  fureit  échingrcs  cootrt; 
lad-c/jra  00  delà  l>§gioid'nooa  -ur. 

C*-«t  îA.u:  D<r  pa-'f.oii3  expoâ^r  à  enpérher 
l'exécuUon  f  rmeife  d-:s  ^rait^  et  d^'cre-.s  a  lé- 
rieur»  a  1414,  que  dou^  aroos  dema':dé  ce  chaD- 
gei^enl  de  rMiCtioo.  Au  'e-ie,  m^usnaToos  pas 
cha^'g^  les  (iisfrosiiio'is  de  la  Ch<im  re  des  députés. 
Aiofi^  le-  s^rTice^  reodus  d^ns  les  arm^-e*  ^ira*:- 
gér«:S,  et  qu.  50  Q-.  de  «eau  3  a  misâ.bie-  à  Ij  pro- 
sion  erj  vertu  li^s  traités  des  25  et  31  mai  1S14, 
BOUS  la  coridition  de  senrices  rendijs  dans  les 
armée»  ra^ior^al^,  resieut  t»;ts  qu'ils  étaient.  Les 
Càiii^jh^n^^'i  :  *:  coii.pterjt  pas  «^avdriUj^e,  puisque 
le  seajbd  p^ragrai/he  tipule  que  l-s  camp-'^nes 
ne  s^rrorit  pa«  comptées;  le  SfCuid  para^iraphe 
raye  'out  à  fait  les  services  ren  Jus  uans  les  ar- 
mé«:8  en  uuerre  co  tr«;  la  France.  Xous  avons 
admii  dans  notre  rédaction  que  les  rervices  et 
les  c;jmpa(frifs  au  service  d*uo  cb-f  en  guerre 
contre  la  France  ne  peuvent  (as  comptrT  pour 
la  pension.  Nous  avoo-i  donc  suivi  littéraleme^it 
les  uisposifions  de  rartlct>;  32,  »'t  nous  n'y  avons 
faitqu'ui  f:hangt^ment  de  rédaction. 

Pij-qu'on  a  continué  la  digcu.'?-ion,  je  dois 
abor Krf  C'rlle  de  l'article  additionnel.  Vous  av<  z, 
notjU^  piirii,  j-té  un  cuupd'a-ii  sur  mon  rapport; 
vous  avez  vu  quels  sont  les  s^'Utimt^nts  qui  ont 
domint*  au  seii  ne  h  cominission  :  vous  avez 
entrevu  son  éloienem*  nt  à  CiUipter  des  services 
rentJus  conln:  b  France.  M  aurait-ede  ch^ji^i  pour 
son  Tippoiteur,  M  ssieurs;  en  aurait-elle  trouvé 
un  Hf'ul,  HÎ  avait  fai  u plaider d».' vaut  vous  la  né- 
cersiti'  de  compter  les  caiu Matent!!  au  servie*^ 
d'arm^t'S  <n  guerre  contre  la  France?  CV:«t  avec 
cC')  <iisi.08ii ions  qu'elle  a  adopté  la  mesure  qui 
vous  est  proposé!;. 

Ici  je  dois  nmdre  compte  à  la  Ch-nobre  d'un 
mémoire  Mtii  est  parvenu  à  la  commi^^sion  :  il 
eht  d'un  nommé  Julis  Wilhem,  ch«Td(f  batiilon 
en  non  activité.  Son  f>ère,  peo'iant  la  Uévolunonj 
fui  obligé  de  fuir  son  pays;  il  y  eut  contre  lui 
un  juMiMicnt  de  bannissement  depuis  converti  en 
inHcriiiiiofi  sur  la  hst«?  des  émigrés,  il  fut  obli;zé 
de  Hornr  av.c  14  enfants;  le  chef  de  bataillon 
av.iit  10  ans,  lors  de  iVmi^'ralion  du  son  père  ; 
il  a  iait  e  .b-ndre  sa  voix  dans  ta  commission. 
-Apr«"H  avoir  n-tracé  l<s  servies  de  pa  vie,  qui  «?st 
cclied'nn  honnête  horiime,  d'un  homme  iriion- 
nenr,  d'un  bon  Français,  il  nou-  a  .lii  :  En  1829, 
j*avaiH  droit  comme  «hi'f  de?  bataillon,  grade  que 
j  avais  obtenu  par  ancienneté  d»*  s  rvice  en  1823, 
ii  1,800  f  ancs  d'î  ri'ir.iite  qu-  j'aurai-  à  présent. 
Kt,  ci'pi'ndant,  qn'ai-je  fait  depuis  1820?  Ce  que 
j'ai  fait  :  j'ai  comman  lé  un  des  3^5  bataillons 
franf;ais qui  tmt  fait  lombcr  bs  remparts  de  l'Afri- 
que, i|nl  ont  subjugué  Al^'er,  depuis  tant  de  siè- 
cle- en  guerre  contre  les  nations  de  l'Europe. 
Voici  donc  la  po  iiion  de  M.  Wilhem  en  1829  : 
il  pouvait  avoir  1,8(X)  francs  <le  nrtraite;  il  veut 
conibattre  sous  le  pavillon  français;  il  fait  la 
g  rre  d'Alger,  il  commande  un  bataillon;  il  re- 
~-vnt,  et  trouve  la  loi  actuelle.  Gtlle  loi  actuelle 


Ta  frap>:r  ua  petit  nombre  d'ofSden;  car  je 
commtrn  !«  p^r  dire  ^ae  le  bonnie  des  Tietimes 
fera  petit  :  mais^  uj  es  ett-îlqaaBt»  elle  mérita 
de  V0Q4  ;nt«rr::'sser.' 

Il  y  a  de  ce«  miliUire§  qui,  depoit  15  oa  17  au, 
ont  «e^^i  leur  pays  aTrC  h'jonejf  et  li«Jélilé,  qm 
ont  aciiii  lonoe  tôu4  tes  moyens  de  proaver  leor 
c^nrrfssf  et  k  ;r  dévoaemeat  aoi  drapeaux  fraii- 
,  çai«.  V  ji  à  ce  M.  W.lbem  :  il  a  18  ans  desenioe; 
;  Il  aora.  J'a  r&s  la  Ilî  actoeiie,  d'après  les  orJot^ 
i  naoces  actuelle*,  un  trai'.ement  de  réforme  de 
j  8  ou  9  a-  née«  q  i  s'égil^^ra  pas  le  traitement  de 
,  retraite.  Ai  ?i,  que?qn'*rs  années  d'one  ex  stenee 
I  &?*ez  m  sér^D  e,  et  après,  te  désespoir  et  la  mi- 
eère;  tei  est  sjq  aven  r.  (Test  cette  sitaatîoQ 
qui  '  0U3  a  pré  •ccjpés,  qui  a  i^ma  qos  cœan, 
comme  e  le  doit  certainement  émoaroir  les  vô- 
tres. >o  .5  Tojs  avons  prop^js-f  de  renoaYeler,  eo 
faveu'  •:e  ce  (e:i'.  nombre  d'ofScî^rs,  ce  qa*! 
fait  le  gouvernement  déchu  en  f<iTeiir  d'ofBciers 
qui  avaient  nu  moindre  nomb-e  d'années  di 
service.  En  1S28,  une  ordonnance  du  roi  est 
i  vrDu  prolonger  le  traitem-^nt  de  réforme  poor 
ce'jx  dont  iela.te  nent  de  demi-solde  allait  ex« 
pir  r  au  mois  de  juillet  prochain.  Ce  tnitemeot 
de  réforme  a  été  proluusé  in  léll'iinienL 

Evitons  de  parier  de  ces  services  qui  noos 
précmiiaieni  les  uns  contre  les  autres,  et  qui,  je 
l'espere,  ne  se  renouvelleroot  pis;  car  noas 
n'aurons  plus  qa*un  vœu,  qu'une  amb:tioo,cdk 
de  mourir  les  uns  à  côté  des  astres. 

Ainsi,  la  commission  vous  propose  d'assurer 
nn  traitement  mnime  à  desofncit-r^  qui,  comiM 
je  le  disais  tout  à  l'heure,  ont  16  ans  de  ser* 
vice  daos  les  armées  nationales.  Y  a-tnl  dans 
cette  demande  quelque  chose  d'exorbiiaot  qs 
puisse  être  c.iutre  Topinion  de  qui  que  ce  soit 
en  France?  Je  ne  voudrais  pas  faire  Tinjorei 
mon  plus  mortel  ennemi,  si  j'en  avais  an,  de  lii 
supposer  une  telie  pensée.  C'est  daas  cette  si- 
tuation  que  nous  proposons  cet  am:*odemeiiL 

M.  le  ministre  de  la  guerre  vient  de  ooos  dire 
des  paroles  rassurantes.  Il  a  dit  qae  dans  te  tn- 
Tail  qu'il  médite  dans  ce  moment,  et  qu'il  pré- 
sentera bieniôt  probablement,  il  dédo  limdgv-ra, 
non  pas  une  seule  classe  d'officiers»  oi^s  loni 
les  oflici  rs  qui  ont  des  droits  :  sans  dojte  ceux 
dont  je  parle  auront  part  k  ses  bienfaits.  Je  m'es 
rappurie  à  son  honneur  et  à  son  xèle;  à  ce 
i4U*il  a  reconnu  comme  un  devoir  de  «a  p 
tion.  Si  vous  parta.iiei  mon  sentiment,  j'ai  - 
donnerai  i'ame.idem'.mt  que  la  com  uissûi  i  vuuS 
a  proposé,  et  je  m'en  rapporterai  à  M.  le 
nistre. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  I  aux  Totx  I 
oui! 

M.  le  comte  de  Sesnialsess.  Je  n'a^ 

pou^sé  ces  amndemeils  que  pour 
>ort  de  la  loi  que  vnus  allez  voter  •■■ 

Gett'*  loi  devant  être  renvoyée  à  la  vu»         c 
députés,   mon  objection  n'existe   p      .  , 
réunis  de  i  (L*ur  à  mon  honorable  eoL         ^ 
j'aime  tant  à  suivre  les  avis. 

M.  le  miiréehal  Sesit,  eue 

ministre  de  la  guerre,  Jem'enr«|ij    rio 
gfsse  de  la  Chambre. 

M.  le  général  ei       e      I 

porteur.  Je  ne  soutieuoi      la     uuv. 
collègues  de  la  comm      ju  ^      ^nt  le  >< 
ils  en  sont  les  maluco;  mus  fat 


[GhaalM  éM  Pain.]        RÈGICB  W  UKIIMHIUPPE.         |S5  iiart  193%.] 


m'en  remets  a?ec  conflance  aux  promesses  àe 
M.  le  ministre  de  !a  guerre. 

H9f.  le  due  de  Frasilii  et  le  eooite  de 
Sparre.  Nous  oous  renaissons  à  l*avis  de 
M.  d'Âmbrugeae. 

H.  le  généml  eemte  d'Aaibrogeae.  M.  le 

mioistre  de  la  guerre  voit41  de  rincoavénient  à 
adopter  ramenuemeot  proposé? 

M.  le  marëclml  Skiait,  due  de  Dalmatie, 

nUnistrê  de  la  guerre.  Non  !  je  m*y  joins  au  con- 
traire. 

(L'article  32,  amendé  par  la  commission,  est 
adopté.) 

M.  le  Rréeldeiit.  Vient  maintenant  l'article 
additionnel  présenté  par  la  commission,  qui,  s'il 
était  adopté,  prendrait  le  n®  33. 

M.  le  eemte  de  Seenalseiis.  J'appuie  cet 
article. 

Un  pair  :  Il  est  appuyé,  mais  qui  le  prend  ? 

M.  le  eeMte  de  Sesasaleens.  Je  le  prends 
si  personot'  ne  s'en  empare.  (Aux  voixl  atix  voix  /) 
Maiâ  ii  faut  bien  que  je  soutienne  par  quelques 
paroles  l'amendement  que  j'appuie. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix,  aux  Toix  1 

M.  le  eomte  de  Sesmalsons.  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  sur  la  bonne  volonté  duquel  je  fais 
foi  plus  que  ot-rsonne,  a  dit  qu'il  prendrait  des 
dispositions.  Mais  ces  dispositions  sont  dans  la  li- 
mite dt*  ses  pouvoirs.  Cette  limiie  se  trouve  da  s 
les  ordo  nances.  Il  fera  tont  ce  qui  conviendra 
dans  l'intérêt  des  officiers  qui  ont  un  traitement 
de  réforme  ;  il  ne  peut  rien  faire  quant  à  la  re- 
traite. Je  demande  que  les  droits  des  ofliciers 
doui  a  parlé  M.  le  comte  d'\mbrugeac  soient 
inscrits  dans  la  loi  ;  que  le  traitement  de  réforme 
leur  soit  continué  jusqu'à  ce  qu'ils  obtiennent 
leur  retraite. 

H.  le  dae  de  Dalfliatie»  ministre  de  la  guerre. 
J'ai  dit  qu'ils  sront  l'objet  d'une  légl-^latiun  spé- 
ciale, qui  serait  improvisée  si  l'amendement  était 
adoptéts  si  la  Chambre  m'accorde  quelque  con- 
fiance, elle  attendra. 

M.  le  eomte  de  Seemataene.  Je  retire  mon 
amendement. 

(L'article  33  est  adopté.) 

«  Art.  34.  Les  njsposiiions  de  la  présente  loi 
seront  appliquées  à  toutes  les  pensions  non  ins- 
crites, avant  sa  promulgation,  au  livre  de  la  dette 
publiqu'*. 

«  Sont  néanmoins  réservés  les  droits  acquis 
avant  la  promulgaton  de  la  prés  nte  loi,  en  vertu 
des  règlements  aorganisation,  :iux  militaires  «te 
l'ex-garde  royale,  d.-  la  ci-devant  maison  mili- 
taire, des  divtTS  corps  spéciaux  et  de  l'intendance 
militaire,  en  ce  qui  conct  rne  les  avantages  qui 
leur  étaient  attribués  pour  la  liquidation  de  la 
pension  de  retraite. 

A  la  charge  lar  lesdits  militaires  de  faire,  dans 
le  délai  de  6  mois,  à  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  sous  peine  de  déchéance,  leur 
demande  d'admission  à  la  pension  de  retraite.  > 

M.  le  marëehal  Jfoardan.Messieurs,  en  exa- 


mmant  les  articles  31  et  34  de  la  loi,  j'ai  remar- 
qué une  espèce  de  co  itradictioa  qui  semble  ea- 
tralner  la  perte  des  droits  acquis  par  les  officiers 
des  armes  spéciales.  L'opposition  de  l'article  34 
à  l'article  31  aura  pour  effet  de  placer  un  grand 
nombre  d'ofQciers  supérieurs  des  armes  spéciales 
dans  la  cruelle  position  ou  de  demander  leur  re 
traite  au  moment  où  l'bonneor  miiiuire  prei^^rit 
de  conserver  l'activité  de  service,  ou  de  perdre 
des  droits  justement  acquis  en  ne  demandant  pas 
à  se  retirer  dans  les  6  mois  qui  suivront  la  pro- 
mulgation de  la  loi. 

Par  l'a  loption  de  l'article  34,  FBtat  va  se  pri- 
ver des  s»  rvices  et  de  l'expérience  acquise  d  of- 
ficiers valides,  distingués  par  It^urs  connaissances 
pratiques  si  utiles  à  la  guerre,  dans  un  moment 
où  l'armée  a  le  pion  besoin  d'augmenter  sa  force; 
et  comme  les  grades  qui  deviendront  va&mts  par 
suite  de  ces  retraites  forcées  seront  immédiate- 
ment occupés  par  d'auites  officiers,  pas  fdus  ca- 
pables et  moins  expérimentés,  à  qui  il  faudra 
payer  les  moines  traitements  d'activité,  il  en  ré- 
sultera qu'il  y  aura  perte  de  talent  et  d'argent,  et 
cela  gratuitement,  et  sans  compensation  aucune 
pour  l'Btat. 

Bn  obligeant  les  officiers  des  armes  spéciales 
qui  ont  des  droits  acquis  à  la  pension  de  retraite 
du  grade  supérieur,  à  en  faire  la  démarche,  à 
peine  de  déchéance  dans  les  6  mois  q  i  suivront 
la  publication  de  la  loi,  c'est  a  mon  avis  donner 
un  effet  rétroactif  à  cette  loi,  puisqu'elle  impose 
une  restriction  qui  n'existait  pas  dans  la  légis- 
lation antéri('ure. 

Je  dois  faire  remarquer,  en  outre,  combien  est 
intempestive  une  obligation  aussi  irritante  pour 
des  hommt^s  d'honneur  en  ce  qu'elle  les  met  dans 
la  nécessité  de  faire  le  sacrifice  d'un  droit  qu'ils 
doivent  considérer  com  ne  irréyocabletnent  acquis 
ou  de  se  retirer  du  serviee  au  moment  où  la  pa- 
trie peut  avoir  be-oin  de  leurs  bras,  et  surtout 
de  leur  expérience. 

J'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre  de  sup- 
primer le  dernier  paragraphe  de  Tarticle  34. 

M.  le  maréehal  Skiait,  dae  de  Dalmatie, 

ministre  de  la  guerre.  J'en  dem mde  pardon  à 
M.  le  maréehal.  Cette  disposition  s'a  )|)lique  prin- 
cipalement aux  officiers  qui  sont  hors  de  racti- 
vité.  Il  n'y  a  aucun  tnotif  de  retirer  les  autres  de 
l'activité.  C'est  un  bientait  que  la  loi  accorde  en 
donnant  un  délai  de  6  mois.  Il  n'a  jamais  été 
dans  l'intention  du  ministre  de  la  guerre  de  for- 
cer les  ofliciers  en  activité  à  prendre  leur  retraite; 
ou  a  trop  d'intérêt  à  les  conserver,  s'ils  sont  sus 
ceptibles  de  rendre  de  bons  services. 

M.  le  maréefcal  Jaardan.  Je  conçois  qu'on 
n'oblige  («as  les  ofticiers  à  se  retirer;  mais,  s*ils 
ne  prennent  pas  leur  retraite  à  l'ép  »qne  où  ils 
ont  droit  de  la  primdre,  d'après  Je  paragraphe, 
ils  ne  jouiront  plus  de  la  mesure  de  la  loi  :  vous 
leur  dites,  vous  ne  jouirez  de  Tavintage  que  vous 
procurent  les  10  ans  de  service  qu  autant  que 
vous  prendrez  votre  re'raiie  à  l'expiration  de 
ces  10  ans;  ii  vous  restez  au  service,  il  vous  fau- 
dra le  continuer  2  ans  encore.  0  ,  je  d  s  qu'il  y 
a  là  rétroactivité;  car, les  10 ans  étant  acqu'S, ces 
ofliciers  doivent  profiter  des  avantages  qu'ils  pro- 
cureut. 

M.  le  dae  de  Dalmatie,  ministre  de  la  guerre. 
Ceci  s'applique  particulièrement  aux  militaires 
de  Tex-game  royale  et  des  corps  spéciaux,  de 
i'intendauce  militaire,  etc^  qui  se  trouvent  dans 


es 


[Chambra  des  Pairs.]        RËGNR  INB  LOCIS-PHIUPPB.         [S5  mars  im*] 


officiera  qui,  pendant  in  certain  temps,  avaient 
fait  la  guerre  dans  les  pays  étrangers,  en  Autri- 
che, en  Piémont.  Nous  avons  i>ensé  qu'il  pouvait 
y  avoir  contradiction  entre  les  terrneà  formels 
des  traités  et  la  manière  dont  Tarticle  a  été 
amendé  à  la  Gbambre  des  députés  :  c'est  ce 
que  nous  avons  voulu  éviter.  Ainsi,  nous  sa- 
vons que,  quand  le  112*  régiment  de  ligne 
fut  formé  à  Bruxelles,  on  compta,  comme 
services  de  guerre  rendus  à  la  France,  les  cam- 
pagnes faites  dans  Tarmée  de  leur  ancien  sou- 
verain, Teruperenr  d* Autriche.  Les  médailles  et 
les  croix  autrichiennes  furent  échangées  contre 
la  décoration  de  la  Légion  d'honncu  r. 

GVst  pour  ne  pas  nous  exposer  à  empêcher 
l'exécution  formelle  des  traités  et  décrets  anté- 
rieurs à  1814,  que  nous  avons  dtMnandé  ce  chan- 
gement de  rédaction.  Au  reste,  nous  n'avons  pas 
changé  les  dispositions  delà  Chambre  desdéputés. 
Ainsi,  les  services  rendus  dans  les  armées  étran- 
gères, et  qui  sont  devenus  a  imissibles  à  la  pen- 
sion en  vertu  des  traités  des  25  et  31  mai  1814, 
sous  la  condition  de  services  rendus  dans  les 
armées  nationales,  restent  tels  qu'ils  étaient.  Les 
campagnes  ne  comptent  pas  davantage,  puisque 
le  second  paragraphe  -tipule  que  les  campagnes 
ne  seront  pas  comptées;  le  second  paragraphe 
raye  tout  à  fait  les  services  rendus  dans  les  ar- 
mées en  guerre  contre  la  France.  Nous  avons 
admis  dans  notre  rédaction  que  les  services  et 
les  campagnes  au  service  d'un  chef  en  guerre 
contre  la  France  ne  peuvent  pas  compter  pour 
la  pension.  Nous  avons  donc  suivi  httéralement 
les  dispositions  de  Tarticle  32,  et  nous  n*y  avons 
fait  qu'un  changement  de  rédaction. 

Puisqu'on  a  continué  la  discussion,  je  dois 
aborder  celle  de  l'article  additioimel.  Vous  aviz, 
nobles  p^iirs,  jeté  un  coup  d'œil  sur  mon  rapport; 
vous  avez  vu  quels  sont  les  sentiments  qui  ont 
dominé  au  sein  de  la  commission  :  vous  avez 
entrevu  son  éloi(;nement  à  compter  des  services 
rendus  contre  la  France.  M'aurait-eile  choisi  pour 
son  rappoiteur,  M  ssieurs;  en  aurait-elle  trouvé 
unseul,s'fl  avait  falu  plaider  devant  vous  la  né- 
cessité de  compter  les  cani patines  au  service 
d'armées  en  guerre  contre  la  France?  C'est  avec 
ces  disjiosiiions  qu'elle  a  adopté  la  mesure  qui 
vous  est  proposée. 

ici  je  dois  rendre  compte  à  la  Chambre  d'un 
mémoire  f|ui  est  parvenu  à  la  commission  :  il 
est  d'un  nommé  Jules  Wilhem,  ehef  de  batiillon 
en  non  activité.  Son  père,  pendant  la  Révolution, 
fut  oblifié  de  fuir  son  pays;  il  y  eut  contre  lui 
un  jugement  de  bannissement  depnis  converti  en 
inscription  sur  la  liste  des  émigrés.  Il  fut  obligé 
de  sortir  avec  14  enfants;  le  chef  de  batiillon 
avait  10  ans,  lors  de  l'émigration  de  son  pore  ; 
il  a  fuit  e  itendre  sa  voix  dans  la  commission. 
-Après  avoir  retracé  les  services  de  sa  vie,  qui  est 
celle  d'un  honnête  homme,  d'un  homme  d'hon- 
neur, d'un  bon  Français,  il  nou<  a  iiii  :  En  1829, 
j'avais  droit  comme  chef  de  bataillon,  grade  mie 
j  avais  obtenu  par  ancienneté  d«»  s  rvice  en  1823, 
à  1,800  f  ancs  dt»  retr.iite  qu<'  j'aurai<  à  présent. 
Et,  cependant,  qu'ai-je  lait  depuis  1829?  Ce  que 
j'ai  fait  :  j'ai  commandé  un  des  36  bataillons 
français  qui  ont  fait  tomber  les  remparts  de  l'Afri- 
que, qui  ont  subjugué- Al^er,  d^-puis  tant  de  siè- 
cles en  guerre  contre  les  nations  de  l'Europe. 
Voici  donc  la  poitiim  de  M.  Wilhem  en  1829  : 
il  pouvait  avoir  1,800  francs  de  rt^tr^iite;  il  veut 
combattre  sous  le  pavillon  français;  il  fait  la 
guerre  d'Alger,  il  commande  un  bataillon;  il  re- 
vient, et  trouve  la  loi  actuelle.  Gtlte  loi  actuelle 


va  frapper  un  petit  nombre  d'officiers;  car  je 
commence  par  dire  que  le  nombre  des  victimes 
sera  petit  :  mais,  n'y  en  eût-îl  qu'ans,  elle  mérite 
de  vous  intéresser. 

Il  y  a  de  ce^^  militaires  qui,  depuis  16  on  17  ans, 
ont  servi  leur  pays  avec  honneur  et  fidélité,  qoi 
ont  ambitionne  tous  les  moyens  de  prouver  leur 
coura${e  et  leur  dévouement  aux  drap»*aux  fraa- 
çais.  Voilà  ce  M.  Wilhem  :  il  a  18  ans  de  service; 
Il  aura,  d'après  la  loi  actuelle,  d'après  les  ordoo* 
naoces  actuelle^,  un  traitement  de  réforme  de 
8  ou  9  années  qui  n'égalera  pas  le  traiteaient  de 
retraite.  Ainsi,  quelques  années  d'une  existence 
as^ez  misérable,  et  après,  le  désespoir  et  la  mi- 
sère; tel  est  son  avenir.  C'est  cette  situation 
qui  nous  a  pré)ccupés,  qui  a  ému  nos  cœurs, 
comme  elle  doit  certainemmt émouvoir  les  vô- 
tres. Nous  vous  avons  proposé  de  renouveler,  eo 
faveur  de  ce  petit  nombre  d'officiers,  en  qo'i 
fait  le  gouvernement  déchu  en  faveur  d'officiers 
qui  avaient  un  moindre  nombre  d'années  de 
service.  En  1828,  une  ordonnance  du  roi  est 
Venu  prolonger  le  traitement  de  réforme  poor 
ceux  dont  le  traitement  de  demi-solde  allait  ex- 
pirer au  mois  de  juillet  prochain.  Ce  traitement 
de  réforme  a  été  prolongé  indéllnimenl. 

Evitons  de  parler  de  ces  services  qui  noos 
précipitaient  les  uns  contre  les  autres,  et  qui,  je 
i'espere,  ne  se  renouvelleront  pas;  car  noas 
n'aurons  plus  qu'un  vœu,  qu'une  ambition,  ceUe 
de  mourir  les  uns  à  côté  des  autres. 

Ainsi,  la  commission  vous  propose  d'assurer 
un  traitement  minime  à  des  ofncier.-f  qui,  comme 
je  le  disais  tout  à  l'heure,  ont  16  ans  de  ser* 
vice  dans  les  armées  nationales.  Y  a-t-il  dans 
cette  demande  quelque  chose  d'exorbitant  qui 
puisse  être  contre  l'opinion  de  qui  que  ce  soit 
en  France  ?  Je  ne  voudrais  pas  faire  Tinjure  à 
mon  plus  mortel  ennemi,  si  j'en  avais  un,  de  loi 
supposer  une  telle  pensée.  C'est  dans  cette  â- 
tuulion  que  nous  proposons  cet  amendement. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  vient  de  oous  dire 
des  paroles  rassurantes.  11  a  dit  que  dans  le  tra- 
vail qu'il  inédite  dans  cje  moment,  et  qu'il  pré- 
sentera bientôt  probablement,  il  dédo  nmag^-ra, 
non  pas  une  seule  classe  d'officiers»  mais  loos 
les  offlci-  rs  qui  ont  des  droits  :  sans  dojte  ceax 
dont  je  parle  auront  part  à  ses  bienfaits.  Je  m'ea 
rapporte  à  son  honneur  et  à  son  zèle;  à  ce 
MU'il  a  reconnu  comme  un  devoir  de  sa  posi- 
tion. Si  vous  partagez  mon  sentiment,  j'abao- 
donnerai  l'amendement  que  la  com'iiissioi  vous 
a  proposé,  et  je  m'en  rupporierai  à  M.  le  jû- 
nistre. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  I  aux  Toiz  I  Ooi! 

oui! 

M.  le  comte  de  Sesnaalaons.  Je  n'a' 

pou^sé  ces  amndemenU  que  pour 
sort  de  la  loi  que  vous  allez  voter  Suj 
Cette  loi  devant  être  renvoyée  à  la  Gtiaiumo 
députée,   mon  objection  n'existe   plos.  ie 
réunis  de  i(L>ur  à  mon  honorable  coUègae,  t 
j'aime  tant  à  suivre  les  avis. 

M.  le  miiréchal  Soalt,  éae  ée  1 

ministre  de  la  guerre.  Je  m'en  rsj 
gesse  de  la  Chambre. 

M.  le  général  eemte  d'Ambi 

porteur.  Je  ne  soutiens  pas  Tamendo .      ^ 
collègues  de  la  commission  vealeot  h  ii-pri 
ils  en  sont  les  maîtres;  mais  JViToiie 
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m'en  remets  a?6c  conflance  aux  promesses  àe 
M*  le  ministre  de  !a  guerre. 

H9f.  le  dae  de  Frasilii  et  le  eeoite  de 
Sparre.  Nous  ootts  renaissons  à  l'avis  de 
M.  d'Âmi>rugeae. 

H.  le  général  eemte  d*Aari>roge«e.  M.  le 

ministre  de  la  guerre  voit41  de  rincoQ?énient  à 
adopter  ramenuemeot  proposé? 

M.  le  marëchal  Sonlt,  due  de  Dalmatie, 

nUnistrô  de  la  guerre.  Non  !  je  m*y  joins  an  con- 
traire. 

(L'article  32,  amendé  par  la  commission,  est 
adopté.) 

M.  le  Rréaldeiit.  Vient  maintenant  Tarticle 
additionnel  présenté  par  la  commission,  qui,  s'il 
était  adopté,  prendrait  le  n®  33. 

M.  le  eeaaie  de  SesniaUeiia.  J'appuie  cet 
article. 

Un  pair  :  Il  est  appuyé,  mais  qui  le  prend  ? 

M.  le  eeMte  de  Seaniileena.  Je  le  prends 
si  personot'  ne  sN-n  empare.  {Aux  voixi  aux  voix  /) 
Mais  il  faut  bien  que  je  soutienne  par  quelques 
paroles  l'amendement  que  j'appuie. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix,  aux  voix  1 

M.  le  eente  de  Sesmalsone.  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  sur  la  bonne  Toionté  duquel  je  fais 
foi  plus  que  p«'rsonne,  a  dit  qu'il  prendrait  des 
dispositions,  mais  ces  dispositions  sont  dans  la  Vh' 
mite  dt*  ses  pouvoirs.  Cette  limiie  se  trouve  da  s 
les  ordo  nances.  Il  fera  tont  ce  qui  conviendra 
dans  l'intérêt  des  officiers  qui  ont  Uf»  traitement 
de  réforme  ;  il  ne  peut  rien  faire  quant  à  la  re- 
traite. Je  demande  que  les  droits  des  ofliciers 
doui  a  parlé  M.  le  comte  d'\mbrugeac  soient 
inscrits  dans  la  Idî  ;  que  le  traitement  de  réforme 
leur  soit  continué  jusqu'à  ce  qu'ils  obtiennent 
leur  retraite. 

H.  le  due  de  DalHiatle»  ministre  de  la  guerre. 
J'ai  dit  qu'ils  seront  l'objet  d'une  législation  spé- 
ciale, q[ui  serait  impro?îsée  si  l'amendement  était 
adoptéts  si  la  Chambre  m'accorde  quelque  con- 
fiance, elle  atteiiilrii. 

M.  le  eemte  de  Seensataene.  Je  retire  mon 
amendenient. 

(L'article  33  est  adopté.) 

«  Art.  34.  Les  nisposiiions  de  la  présente  loi 
seront  appliquées  à  toutes  les  pension:)  non  ins- 
crites, avant  8a  [iromnlgaiion,  au  livre  de  la  dette 
publiqu''. 

«  Sont  néanmoins  réservés  les  (!roits  acquis 
avant  la  promulgation  de  la  prés  nte  loi,  en  vertu 
des  règlements  aorganisation,  aux  militaires  <ie 
l'ex-garde  royale,  df  la  ci-devant  maison  mili- 
taire, des  divers  corps  spéciaux  et  de  l'intendance 
militiiire,  en  ce  qui  conct  rne  les  avantages  qui 
leur  étaient  attribués  pour  la  liquidation  de  la 
pension  de  retraite. 

A  la  charge  lar  lesdits  militaires  de  faire,  dans 
le  délai  de  6  mois,  à  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  sous  peine  de  déchéance,  leur 
demande  d'admission  à  la  pensîoQ  de  retraite.  > 

M.  le  marëelial  Jeardan.Messieurs,  en  exa- 


minant les  articles  31  et  34  de  la  loi,  j'ai  remar- 
qué une  espèce  de  co  •tradictioa  qui  semble  en- 
traluer  la  perte  des  droits  acquis  par  les  officiers 
des  armes  spéciales.  L'opposition  de  l'article  34 
à  l'article  31  aura  pour  effet  de  placer  un  grand 
nombre  d'ofQciers  supérieurs  des  armes  spéciales 
dans  la  cruelle  position  ou  de  demander  leur  re 
traite  au  moment  où  l'bonneor  militaire  f»ref«rit 
de  conserver  l'activité  de  service,  ou  de  perdre 
des  droits  justement  acquis  en  ne  demandant  pas 
à  se  retirer  dans  les  6  mois  qui  suivront  la  pro- 
mu Igation  de  la  loi. 

Par  l'a  loption  de  l'article  34,  l'Etat  va  se  pri- 
ver des  s»  rvices  et  de  l'expérience  acquise  d  of- 
ficiers valides,  distingués  par  leurs  connaissances 
pratiques  ei  utiles  à  la  guerre,  dans  un  moment 
où  l'armée  a  le  ploa  besoin  d'augmenter  sa  lorce; 
et  comme  les  grades  qui  deviendront  vacants  par 
suite  de  ces  retraites  forcées  seront  immédiate- 
ment occupés  par  d'autres  officiers,  pas  plus  ca- 
pables et  moins  expérimentés,  à  qui  il  faudra 
payer  les  môiues  traitements  d'activité,  11  en  ré- 
sultera qu'il  y  aura  perte  detoient  et  d'argent,  et 
cela  gratuitement,  et  sans  compensation  aucune 
pour  l'Btat. 

Bn  obligeant  les  officiers  des  armes  spéciales 
qui  ont  des  droits  acquis  à  la  pension  de  retraite 
du  grade  supérieur,  à  en  faire  la  démarche,  à 
peine  de  déchéance  dans  les  6  mois  q  i  suivront 


qui 
lation  antérieure. 

Je  dois  faire  remarquer,  en  outre,  combien  est 
intempestive  une  obligation  aussi  irritante  pour 
des  hommes  d'honneur  en  ce  qu'elle  les  met  dans 
la  nécessité  de  faire  le  sacrifice  d'un  droit  qu'ils 
doivent  considérer  com  iie  irrévocablement  acquis 
ou  de  se  retirer  du  service  au  moment  où  la  pa- 
trie peut  avoir  besoin  de  leurs  bras,  et  surtout 
de  leur  expérience. 

J'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre  de  sup- 
primer le  dernier  paragraphe  de  rarticie  34. 

M.  le  naréelial  SkNilt,  due  de  Dalaiatle, 

ministre  de  la  guen*e.  J'en  dem mde  pardiU  à 
M.  le  maréehai.  Cette  disposition  s'a  »i>lique  prin- 
cipalement aux  officiers  qui  sont  hors  de  racti- 
vité.  Il  n'y  a  aucun  motif  de  retirer  les  autres  de 
l'activité.  C'est  un  bienfait  que  la  loi  accorde  en 
donnant  un  délai  de  6  mois.  Il  n'a  jamais  été 
dans  l'intention  du  ministre  de  la  guerre  «le  for- 
cer les  ofliciers  en  activité  à  prendre  leur  retraite; 
ou  a  trop  d'intérêt  à  les  coïK^erver,  s'ils  sout  sus 
ceptibles  de  rendre  de  bons  services. 

M.  le  maréebal  Jeardan.  Je  conçois  qu'on 
n'oblige  («as  les  ofliciers  à  se  retirer;  mais,  s*ils 
ne  prennent  pas  leur  retraite  à  l'ép  )qae  où  ils 
ont  droit  de  la  prendre,  d'après  le  paragraphe, 
ils  ne  jouiront  plus  de  la  mesure  de  la  loi  :  vous 
leur  dites,  vous  ne  jouirez  de  l'aviiitage  que  vous 
procurent  les  10  ans  de  service  qu  autant  que 
vous  prendrez  votre  re'raiie  à  l'expiration  de 
ces  10  ans;  si  vous  restez  au  service,  il  vous  fau- 
dra le  continuer  2  ans  encore.  0 %  je  d  s  qu'il  y 
a  là  rétroactivité;  car, les  10 ans  étant  arqms,  ces 
ofliciers  doivent  profiter  des  avantages  qu'ils  pro- 
cureut. 


M.  le  dae  de  Dalnalle,  ministre  de  la  guerre. 
Ceci  s'applique  particulièrement  aux  militaires 

;,  do 
dans 


de  l'ex-game  royale  et  des  corps  spéciauSi 
l'intendauce  militaire,  etc.,  qui  se  trouvent  d 


M 
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la  position  de  non-actifité;  cela  oe  s'appUcine 
qu*a  eux,  et  Doa  à  ceux  qui  sont  ea  activité.  Oa 
en  a  pris  an  grand  nombre  poar  les  mettre  dans 
les  cadres  de  rarœée;  il  y  en  a  encore  beaocuop 
dehors;  il  fallait  statuer  sur  leur  siinatioa,  antre- 
ment,  on  n'aurait  sa  comment  les  traiter. 

M.  le  maréehal  J^mrémm,  Je  prendrai  on 
exemple  pour  mieux  me  faire  comorendre.  Je 
suppose  un  oftîcit'r  ([ui  a  10  au  s  de  semce;  il  ne 
demandera  sa  retraite  que  dans  un  an,  s*il  est  en 
activité.  Je  prie  M.  le  ministre  de  me  dire  n  aa 
bout  de  Tannée,  quand  il  se  retirera  avec  11  ans 
de  service,  il  jouira  de  l'avantage  du  grade  supé- 
rieur accordé  aux  10  années  ? 

M.  le  man^^al  Sevlt,  mimstre  de  la  guerre. 
Il  rentrera  dans  le  droit  commun. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  X.  le 
maréchal  Jourdan  est-il  appuyé  ? 

M.  r««ilr«l  U«|perré.  Ta^p^ie  raneodŒtent 
de  M.  le  maréchal  Jourdan.  M  un  officier,  qai  a 
10  annet^s  de  service  révolues,  était  anime  da 
désir  de  prolonger  encure  son  service,  de  faire 
une  ou  2  campagneâ  de  plus,  qu'il  ne  voulût  de- 
mander sa  retraite  au'aprës  ces  campagnes,  le 
dernier  paragraphe  de  Tarticle  lui  ferait  perdre 
les  avantages  acquis,  et  pour  les  conserver,  il 
serait  obligé  de  demauder  de  suite  sa  retraite.  Il 
conviendrait  de  lais-er  iodéllniment  ce  droit  aux 
officiers  des  corps  spéciaux  qui  jouissent  de  cet 

avantage. 

Jm  supprimerais  le  dernier  paragraphe  de  1  ar- 
ticle. 

M.  Allent,  commissaire  du  roi.  Messieurs, 
l'officier  qui  a  droit  4  la  pension  du  graJe  supé- 
rieur, comme  réuni^saot  30  ans  de  service  et 
10  annéeii  dans  le  grade  dont  il  est  titulaire,  au- 
rait droit,  s'il  avait  12  années  de  service  dans  ce 
dernier  gra'Je,  a  un  cinquième  en  sus  de  la  pen- 
sion du  gradf!  dont  il  jouit.  Il  ne  s'agit  donc  ici 
que  de  la  oifT^renne  entre  ces  2  avantages. 

La  loi  veut  qu'il  choifisse  dans  un  délai  de 
6  mois.  Ce  délai  lui  suffit  pour  délibérer.  S'il 
opte  pour  la  retrait^.',  elle  lui  sera  liquidée  d'après 
la  législation  ancienne.  Mai:*,  s'il  préfère  l'activité, 
il  se  place  lui-même  sous  l'empire  de  la  législa- 
tion nouvelle.  Gela  est  conforme  à  toutes  les  lois 
qui  ont,  à  diverses  époques,  régi  les  pensions 
militaires. 

M.  raniral  Duperrë.  Je  répondrai  à  M.  le 
commissaire  du  roi,  que  ces  officiers  qui  ont 
acquis  aujourd'hui  le  droit  de  jouir  du  bénéfice 
de  la  retraite,  et  qui  comme  je  le  disais  tout  à 
llieare,  ont  le  désir  de  faire  de  nouvelles  cam- 

les  oblige 

,^  .w 'Séquent, ,  , 

v  jouiront  pas  des  avantages  qu'ils  auraient  en 

^^coant  leur  retraite  après  10  ans. 

Jr.  ilgnorr  si  la  législation  militaire  ne  permet 

:order  ce  délai  de  2  années  ;  mais  je  vois 

lernier  paragraphe  un  délai  de  6  mois. 

i  ne  lias  prolonger  C4'  délai  à  2  ans  pour 

e  de  faire  encore  une  ou  2  campagnes, 

jtÈU      er  les  avantagea,  si,  ayant  reçu 

talent  avant  2  années? 

naire  du  roi.  Messieurs,  11 
le  cette  hypothèse  :  le  cas 


!  où  les  blessures  et  les  înfîniiités  donneat,  aux  ter* 

I  mes  du  titre  »cond,  des  droits  spéciâiix  à  la 

I  pension  de  retraite. 

I  Ainsi  restreinte,  rhypothëse  reaferme-t-elle 
des  cas  assez  nomhrrvx  et  asses  grmTes  pour 
dérober  à  nne  régie  constante  de  la  législaiioQ 
militaire?  Cette  rè:de,  c'est  que  Tofficier  qui  est 
eu  retraite,  ou  qui  e^  en  possessioa  de  droits  à 
la  retrait-,  s'il  redemande  de  Tactivité,  accepte 
tontes  les  cbaaces  fiivorables  ou  coatraires  de  la 
législation  en  vigueur. 


M.  raadnJ  Baperré.  Beaacoap  de  bleesurss 
contractées  dans  le  service  ne  compleol  pas  poor 
la  pension. 

M.  le  gMénd  d\4mbr«^eae,  rapporteur.  Il 
y  a  dars  la  proposition  de  M.  Tamiral  qoelquechose 
de  rositif  qui  m'a  frap.é  à  regard  des  corps  spé> 
i  ciaux.parexempe,dugé-  ieetde  'artiîlt-xie.IisoDt 
'  droità  la  retraite,  aujourd'hui,  s'ils  ont  10  ans  de 
;  service,  tandis  qu'ils  ont  2  ans  à  attendre  avaut 
qae  ie  cinq  lème  en  sus  qu'on  Ivor  offre  comme 
'  déiommasement,  leur  soit  acouis.  U  me  semble 
'  qu'il  serait  juste,  afin  de  ne  frustrer  qui  que  oe 
'  soit  d'un  droit  acquis,  de  sous-ameoder  Tarticie, 
I  et  de  dire  que.  pour  les  ofGcîers  de  i'artiilene  et 
i  du  génie,  et  des  iogénieurs-géographes,  le  délai 
I  s^ra  de  2  ans.  Cela  donnerait  le  teiDps  d'attendre 
!  les  nouveaux  avantases  assurés  par  celte  loi. 
Je  demanie  à  X.  le  ministre  ne  la  goene  s'il 
n'y  a  pas  quelque  chose  qui  le  frappe  uaos  cette 
observation. 

M.  le  ■uirëehal  Sealt,  dae  die  lialMatie, 

ministre  de  la  guerre.  Il  e?t  question  ici  de  main- 
tenir des  druiis  acquis.  U  n'y  a  pas  de  raison 
d'en  priver  aucun  militaire,  à  qui-l  titre  que  oe 
soit.  Prolon;:er  le  délai  serait  inutile;  je  ne  vois 
pas  sur  quoi  repose  cet  amendement.  L'article 
ne  porte  préjudice  à  personne,  car  il  n'y  a  pas 
d'a?antage  à  pousser  un  homme  à  la  retraite. 

M.  le  ^Béral  d'Ambrngeae,  rapporteur. 
Dans  le  troiséme  paragraphe,  il  y  a  déchéance 
prononcée  pour  tout  officier  qui  n^aora  pas  de- 
mandé la  retraite  dans  le  délai  de  6  mois.  Qu'un 
officier  laisse  passer  ce  terme  fatal,  et  il  aun 
perdu  la  retraite  sans  avoir  encore  acquis  le  cin- 
quième du  bénéfice  qu'assure  la  loi.  C'est  en  ce 
sens  que  l'amendement  de  M.  Jourdan  me  parait 
plein  d'importance.  [Aux  voixl  aux  voix!) 

M.  r«Bilr«l  Daperré.  J'en  ferai  l'application 
spéciale  à  mon  arme.  Aujourd'hui,  des  ofBi     s 
ont  droit  à  la  retraite  d'un  grade  supôriei 
ont  10  ans  de  service,  peut-être  ils  soot  e 
quésdans  ce  moment  et  vont  faire  une  cj 
dans  rinde;  ils  peuvent  contracter  \      \ 
ie  choléra  morbus,   la  fièvre  jaune, . 
dronten  France  dans  18  mois,  et  ilsanr 
par  suiie  de  ces  maladies  contracti 
service  réel,  leur  droit  au  cinquième  < 

M.  le  ecoite  Dejearn.  Us  attendro 

M.  l'amiral  Daperré.  nenir  | 

dre.  Monsieur,  cesmaladik:o 
(L*amendement  est  rejeté.f 
(Les  articles  34, 35,  36  et  37  sont  adopUa.) 

H.  le  Président.  U  reste  un  art 
nel  proposé  par  H.  le  marédi»!     * 
ainsi  conçu  : 
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c  II  sera  procédé  à  une  nouvelle  liquidation 
de  toutes  les  pensions  militaires  qui  auraient  été, 
d'après  des  dispositions  législatives,  moins  fayo- 
rables  que  celles  de  la  présente  ioi^  et  d'après  un 
tarif  inférieur  à  celui  qui  y  est  annexé.  » 

M.  le  général  à' Awahrugene^  rapporteur. 
L'amendement  est  appuyé  par  la  commission.  Il 
est  arrivé  à  la  commission  des  pétitions  qui  trai- 
tent la  même  question, 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

(L'article  additionnel  est  mis  aux  voix  et  re- 
jeté.) 

On  va  au  scrutin  sur  Tensemble  de  la  loi.  En 
voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants 75 

Oui 73 

Non 2 

(La  Chambre  a  adopté.) 

La  séance  est  levée  à  six  heures  un  quart. 


Ordre  du  jour  du  lundi  28  mars. 

l""  Rapport  de  la  commission  chargée  de  l'exa- 
men du  projet  de  loi  sur  les  élections. 

2<>  Rapport  de  la  commission  chargée  de  l'exa- 
men du  projet  de  loi  relatif  à  la  procédure  en 
matière  de  délits  de  la  presse. 

3^  Rapport  de  la  commission  chargée  de  l'exa- 
men du  projet  de  loi  relalif  à  l'emprunt  pour  les 
travaux  du  port  de  Rouen. 

4<^  Discussion  en  assemblée  générale  ou  no« 
mination  de  commission  pour  l'examen  du  pro- 
jet de  loi  relatif  à  Pex-roi  Charles  X  et  sa  famille. 

Les  bureaux  se  réuniront  à  une  heure  pour 
l'examen  de  ce  projet. 

S""  Discussion  de  la  proposition  relative  au 
titre  III  du  règlement  intérieur. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BENJAMIN  DELESSERT, 
VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  vendredi  25  mars  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  trois  quarts, 
par  la  lecture  du  procès-verbal. 

M.  Alexis  de  Noailles  demande  la  parole  sur  le 
procùs-verbal. 

M.  Alexis  de  Meallles.  Messieurs,  je  sollicite 
l'indulgence  de  la  Chambre,  afin  qu'elle  me  per- 
meile  de  prendre  la  parole  sur  le  procès-verhal 
dans  une  question  qui  intéresse  ma  conscience 
et  mes  devoirs  comme  député. 

Je  ne  saurais  protester  ni  contre  les  décisions 
de  la  Chambre,  ni  contre  les  mesures  qu'elle  or- 
donne; je  n'accuse  qui  que  ce  soit;  je  viens 
m'accuser  moi-même.  Tout  affecté  que  je  suis 
d'un  profond  regret,  je  demande  la  permission 
de  l'exprimer,  et  d'exposer,  comme  nos  usages 
jet  le  règlement  m'y  autorisenti  ma  pensée  tout 
entière. 
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passé  hier  en  cette  Assemblée,  et  sur  la  manière 
dont  je  me  suis  comporté  en  celte  occasion. 

Surpris  inopinément  par  le  dernier  amende- 
ment de  M.  Marchai,  j'ai  cru  que  la  Chambre  me 
j-aurait  gré  d'éviter  une  discussion  au  sujet  du 


Â 


Je  dois  à  mon  payiiy  à  mes  commettants  et 
moi-même  de  dire  la  vérité  sur  ce  qui  sVst 


T.  LXVUL 


silence  :  qu'en  est-il  résulté  ? 

Une  loi  importante,  toute  morale,  a  été  rap- 
portée sans  délibération,  par  un  amendement 
fugitif  présenté  à  i'improvisie. 

La  douleur  du  peuple  français  se  trouve  inter- 
dite dans  ses  témoignages  au  moyen  d'une  réso- 
lution prise  par  assis  et  levé,  sans  qu'on  ai 
même  eu  recours  à  une  seconde  épreuve. 

L'éternel  regret  qu'inspire  le  supplice  d'un  in- 
nocent et  d'un  roi,  le  plus  vertueux  et  le  plus 
malheureux  de  tous  les  princes,  est  efface  de 
nos  annales,  rayé  de  nos  calendriers  par  un 
amendement. 

Le  supplice  juridique  du  premier  des  fonction- 
naires, non  responsable,  non  justiciable,  con- 
damné par  les  délibérations  d'une  Assemblée 
sanguinaire,  ne  sera  plus  le  sujet  de  nos  publics 
regrets  ;  il  sera  interdit,  il  sera  coupable  peut- 
éire  de  s'en  occuper  1 

L'objet  du  plus  affreux  scandale,  du  plus 
grand  abus  de  pouvoir  qui  ait  été  produit  ne 
sera  pas,  chez  le  peuple  le  plus  civilise  et  le  plus 
sensible  du  monde,  un  jour  de  deuil  et  de  re- 
grets ! 

Messieurs,  une  telle  mesure  diffère  bien  de  ces 
actes  politiques,  sévères,  extra-judiciaires,  hors 
de  nos  institutions  et  des  droits  communs,  sur 
lesquels  nous  discutions  hier.  Il  y  a  loin  encore 
de  la  prudence  et  des  mesures  pri^e3  contre  les 
vivants,  à  la  vengeance  et  à  la  réaction  contre 
les  morts.  On  a  voulu  expliquer  les  premières  ri- 
gueurs par  une  discussion  prolongée;  que  n'a- 
t-on  essayé  de  justifier  celle-ci?  Qu'on  traite  cette 
question  ;  il  en  est  encore  temps.  Le  peuple  fran- 
çais et  la  postérité  jugeront  et  les  motifs  et  la 
valeur  de  cette  mesure. 

Que  le  21  janvier  soit,  en  faveur  du  commerce, 
des  tribunaux  et  de  la  Bourse,  un  jour  férié  ou 
non;  peu  importe  à  la  dignité  comme  à  la  sen- 
sibilité de  la  nation.  Qu'on  fasse  ou  non  des  cé- 
rémonies publiques  et  des  expiations,  je  n'en 
réclame  pas  non  plus.  Les  âmes  sensibles,  les 
esprits  sages,  ennemis  des  réactions,  de  la  ter- 
reur et  des  violences,  sauront  toujours  déplorer 
assez  les  infortunes  d'une  âme  innocente  et  d'un 
prince  si  dévoué  à  la  France,  immolé,  il  y  a 
40  ans  sous  nos  yeuxl  Ainsi,  que  le  21  janvier 
ne  soit  plus  pour  vous  un  jour  férié,  c'est  chose 
sur  laquelle  il  est  bien  permis  de  statuer  ;  mais 
qu'on  veuille  prononcer,  au  nom  d'un  des  pou- 
voirs de  la  société,  ou'il  ne  sera  plus  un  jour  de 
deuil  et  de  regrets,  c  est  statuer  contre  les  vœux 
de  la  nation  et  commander  au  risque  de  ne  pas 
être  obéi  ! 

Le  grand  homme,  dont  cette  tribune  célèbre 
chaque  jour  les  talents  et  les  victoires,  a  dit  plus 
d'une  fois  qu'il  avait  destiné  pour  une  cérémo- 
nie expiatoire  ce  temple  majestueux  qu'il  bùtis- 
sait  ;  il  comptait  y  appeler  toutes  les  dignités  de 
son  Empire.  Il  s'est  plus  d'une  fois  glurilié  des 
liens  qui  l'unissaient  à  son  oncle  martyr.  Mes- 
sieurs, sa  politique  connaissait  mieux  que  nos 
amendements  les  pensées  et  les  vœux  de  la  France, 
et  surtout  les  leçons  qu'il  faut  donner  à  la  pos- 
térité. 

L'Angleterre,  ce  pays  classique  de  la  liberté, 
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qui  a  fondé  aussi  un  trône  par  une  révolution, 

garde  religieasement  le  jour  du  meurtre  de 
barles.  Elle  l'honore  par  les  plus  logubres  et  les 
plus  solennelles  cérémonies,  comment  saura- 
t-elle  comprendre  cet  excès  de  sévérité  contre  les 
morts?  cette  dureté  pour  ceux  qui  ne  sont  plus? 
cet  acte  contre  un  prince  exécuté  en  France, 
dans  cette  ville  ?  Gomment  les  nations  civilisées  du 
monde  comprendront-elles  cette  résolution  ? 

Une  loi  ne  possède  toute  sa  valeur  qu'après 
avoir  été  dictée  par  le  besoin  des  peuples,  que 
si  elle  se  trouve  appuyée  sur  la  justice,  acceptée 
par  vous,  sanctionnée  par  la  Chambre  des  pairs, 
approuvée  et  promulguée  par  le  roi.  Votre  pro- 
position n'a  encore  aucun  de  ces  caractères.  J'ai 
encore  le  droit  de  faire  des  vœux  contre  sa  ra- 
tification. Je  demande  que  le  procès-verbal  dise 
exactement  que  le  dernier  article  a  été  présenté 
inopinément,  voté  sans  délibération.  J'ai  dit 
pourquoi  hier  j'avais  gardé  le  silence;  je  dois  re- 
mercier la  Chambre  d  avoir  écouté  ma  justifica- 
tion. 

M.  Mereier.  Mais  c'est  là  faire  une  élégie,  ce 
n'est  point  parier  sur  le  procès-verbal. 

M.  ie  Président.  Je  dois  faire  remarquer  à 
M.  de  Noailles  que  Tamendement  de  M.  Marchai 
sur  lequel  il  réclame,  avait  été  imprimé  et  distri- 
bué hier  dès  le  malin  et  qu'ainsi  chaque  membre 
était  averti  que  cet  amendement  serait  présenté. 
Au  reste,  M.  de  Noailles  émet  uno  opinion,  et  ne 
réclame  point  contre  le  procès-verbal,  sur  la  ré- 
daction auquel  il  avait  demandé  la  parole. 

M.  de  Moailles.  C'est  une  opinion  que  j'aurais 
hier  présenté  à  la  Chambre,  si  je  n'eusse  pensé 

3ue  l'amendement  de  M.  Marchai  aurait  été  rejeté, 
ue  le  21  janvier  soit  ou  non  un  jour  férié, 
c'est  ce  qu'on  peut  mettre  en  question  :  mais, 
que  ce  soit  un  jour  de  deuil,  c'est,  selon  moi,  une 
chose  qui  n'est  pas  contestable. 

Plusieurs  voix  :  La  Chambre  a  voté  sur  l'amen- 
dement... Ces  observations  no  peuvent  plus  élre 
faites  qu*à  la  Chambre  des  pairs. 

M.  le  Président.  Puisqu'on  ne  réclame  point 
contre  la  rédaction  du  procês-verbal,  le  procès- 
verbal  est  adopté. 

Nous  reprenons  l'ordre  du  jour  qui  appelle  le 
rapport  de  la  commission  chargée  de  l'examen  du 
projet  de  loi  sur  les  pensions  de  V armée  de  m 

M.  Viennet,  rapporteur,  a  la  parole. 


mer. 


M.  Viennet,  rapporteur.  Messieurs,  le  projet  de 
loi  que  vous  avez  renvoyé  à  la  commission  dont 
j'ai  l'honneur  d'être  l'organe,  a  puur  objet  d'as- 
surer et  de  fixer  les  pensions  de  vieux  militaires 
et  administrateurs  du  département  de  lu  marine; 
il  est  la  conséquence  naturelle  de  la  loi  nue  vous 
avez  votée  pour  Tarmée  de  terre;  et  la  Chambre 
ne  pourrait  se  réparer  sans  avoir  appliqué  ses 
dispositions  salutaires  à  l'armée  de  mer.  Sur  quel- 
que élément  qu'ils  agissent,  les  défenseurs  de  la 
patrie  ayant  tous  les  mômes  droits  à  sa  reconnais, 
fiance,  voih  ne  pourriez,  par  une  néf'Iigence  im- 
politique,  laisser  à  vos  successeurs  le  soin  d'ac- 
quitter cetlt!  dette  sacrée. 

Il  est  donc  juste  et  convenable  de  voter  cette 

loi  le  nlus  promptement  pos-iiblo;  et  cette  tâche 

!•  d'autant  plus  facile,  qu'à  l'exception 

articles  spéciaux,  qui  n'offrent  d'ail- 


leurs aucune  difGculté  sérieuse  à  résoudre,  cette 
loi  est  entièrement  conforme  à  celle  que  voua 
avez  déjà  rendue.  Nous  jugeons  inutile  de  vous 
entretenir  de  leurs  similitudes;  il  suffira  que, 
pendant  la  discussion,  votre  président  ait  soin  de 
vous  eu  entretenir.  Mais  il  est  nécessaire  d'ana- 
lyser en  peu  de  mots  les  différences  qu'on  y  re- 
marque. 

Le  premier  article  renferme  une  disposition  qai 
réduit  à  25  ans,  pour  l'homme  de  mer,  les  trente 
années  de  service  effectif  qui  donnent  drot  au 
minimum  de  la  retraite.  Vous  sentirez.  Messieurs, 
toute  la  justice  de  cette  réduction.  La  vie  de  mer 
use  les  nommi  s  plus  rapidement  que  le  service 
de  terre;  et,  à  vrai  dire,  il  n'est  pas  de  temps  de 
paix  pour  les  marins,  car,  s'ils  ne  sont  pas  en 
guerre  avec  les  hommes,  ils  ont  toujours  a  com- 
battre contre  les  éléments.  Cette  disposition  n'est 
point  d'ailleurs  une  innovation  législative.  L'As- 
semblée constituante  l'avait  introduite  dans  nos 
lois;  et  le  Consulat  l'avait  adoptée  par  ses  arrêtés 
du  7  brumaire  an  IX  et  du  11  fructidor  an  XI. 

Au  reste,  cet  avantage  est  compensé  par  quel- 
ques dispositions  moins  favorables  à  l'armée  de 
mer  que  celles  dont  vous  avez  gratifié   Tarmée. 

Ainsi,  par  l'article  de  la  loi  que  vous  avez  ren- 
due, vous  avez  accordé  six  mois  de  bénéfice  aux 
troupes  de  terre  embarquées  en  temp-i  de  paix, 
taudis  que  ces  sortes  de  bénéfices  ne  sont  assurés 
à  la  marine  que  pendant  la  guerre.  Il  en  est  de 
même  du  service  dans  les  colonies,  qui,  en 
temps  de  guerre,  donne  à  l'armée  de  terre  un  bé- 
néflce  de  18  mois  par  année,  tandis  que  le  même 
service  est  seulement  compté  double  aux  marins. 
L'article  8  présente  encore  une  différence  au  dé- 
savantage de  ces  derniers,  en  ce  qu'une  fraction 
de  trois  mois  qui  excédera  la  durée  d'une  année, 
comptera  désormais  pour  une  campagne  aux 
troupes  de  terre,  et  que  les  hommes  de  mer  n'au- 
ront ici  d'autre  bénéiice  que  de  compter  comme 
fini  le  mois  qui  sera  commencé  à  l'époque  de  leur 
rentrée  au  port.  M:iis  cet  article  8  renferme  une 
disposition  que  la  Chambre  regrettera  sans  doute 
de  n'avoir  pas  introduite  dans  la  première  des 
deux  lois;  c'est  de  compter  pour  une  année  en- 
tière la  campa^zne  pendant  laquelle  l'officier,  ma- 
rin ou  autre,  aura  été  blessé  et  mis  hors  de  ser- 
vice. Si  vous  adoptez  celte  règle,  dont  votre  com- 
mission a  reconnu  toute  la  convenance»  et  qu'elle 
ne  soit  pas  ajoutée  à  la  loi  que  vous  avez  déjà 
votée,  il  en  résultera  que  le  militaire  de  Tarmee 
de  terre,  blessé  à  bord  d'un  vaisseau  sera  bien 
moins  traité  que  le  marin  frappé  à  ses  côtés  de 
la  même  infortune. 

L'article?  contient  encore  une  disposition  spé- 
ciale à  la  marine.  H  compte  pour  moitié  de  sa 
durée  effective  le  temps  passé  par  les  i  îng  à 
bord  des  bâtiments  de  commerce,  et  celu» 
siiion,  qui  appartient  au  consulat,  est  m^v 
contre  les  objections  qu'elle  pourrait  faire  i.«. 
par  la  nécessité  d'encourager  les  bomnaes  < 
livrent  au  métier  fatigant  de  la  navigaiiofk 


difdcile  et  périlleux.  Le  temps  qu'ils  uou 
négociants  armateurs  n'est  point  pert 
l'Etat,  car  ils  rapportent  sur  ces  vaisseaiiA. 
rien^e,  Pinstruction  qu'ils  ont  acquise,  et 
instruction,   qui   profite  à  la  patrie» 
coûté  aux  contribuables,  tandis  que  riD^ir- 
du  soldat  est  entièrement  à  leur  clia 
blions  point,  d'ailleurs,  que  le  marin  d^.  .s 
appartient  à  FEtai  jusqu^à  sa  cinquantièa 


t-« 
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tandis  qne  le  soldtt  est  entièrement  libre  après 

an  court  eapace  de  temps  donne  au  servlci-,  et 
celte  dépendance  de  l'habitiint,  des  cAlea  mari- 
times a  besoin  d'être  compeagëe  par  quelque  bé- 
néiice. 

Une  disposition  transitoire,  renfermée  dans 
l'article  31,  prëseate  avec  la  lui  sur  les  pensions 
de  l'armée  de  terre,  une  différence  qu'il  eet  éga- 
lement nécessaire  de  vous  faire  remarquer.  Ddns 
celleci,  voua  comptez  dès  l'âge  de  14  ans  le  ser- 
vice effectif  (|u'auront  f^iit  les  lumboura  et  trom- 
pettes, antérieurement  à  sa  promulgation,  Undis 
que  le  projet  de  loi  que  nous  analysons  compte 
ce  même  service  aux  marins  dès  l'&ge  de  10 
ans.  Mais  ce  n'est  point  un  t>énélice  que  tous 
.accorderei,  Messieurs,  c'est  une  promesse  que 
TOUS  acquitterei,  et  vous  ne  fere»  que  respecier 
les  droits  acquis  en  vertu  de  la  législation  ac- 
tuelle. L'article  4  de  l'arréié  des  consuls,  du 
11  fructidor,  an  XI,  a  donné  cet  avantage  aux 
marins.  Vous  le  laisserez  à  ceux  qui  1  auront 
olitËDu;  mais  à  l'avenir,  ce  temps  ae  pourra 
compter  dans  la  période  îles  vingi-cinq  années 
du  service  effectif,  il  ne  sera  porté  que  dans  la 
supputation  des  bénéflces  attachés  aux  campa- 
gnes; et  vous  sentirez.  Messieurs,  la  justice  de 
CL'tte  disposition  :  le  service  de  la  marine,  l'art 
de  la  navigation,  esi^ent  que  les  hommes  qui  s'y 
destinent  se  ramiliar]senl,dôj  l'enfance,  avec  les 
dangers  de  la  mer.  k  l'âge  de  dix  ans,  on  se  jette 
à  travers  ces  périls  sans  les  calculer  ni  le:3  con- 
naître; et,  quand  ils  arrivent  &  î'ilge  où  on  les 
apprécie,  ces  jeunes  marina  s'en  sont  fait  une 
telle  habitude,  qu'ils  sont  presque  devenus  une 
jouissance  pour  leur  Age  mûr. 

Les  hommes  de  mer  qui  siègent  dans  cette 
Chambre  vous  diront  d'ailleurs  quels  services 
réels  sont  rendua  à  bord  iiar  les  euiants,  et  quel 
courage  ils  déploient  dans  les  combats.  Il  esi 
juste  de  leur  en  assigner  la  récompense,  et 
d'ajouter  à  teur  pension  de  retiaite  le  bénélice 
de  6  annéea  qne  la  gouvernemenlvous  demande 
pour  eux. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  dispositions  qui 
distingueat  ce  projet  de  loi  de  celui  que  vous 
avez  adopté,  et  sur  lesquelles  votre  commission 
ne  vous  propose  aucun  amendement.  Il  en  csi 
d'autres  qu'eille  modifie,  et  je  vais  voua  en  pré- 
senti T  une  analyse  succincte.  L'article  t"  offrait 
dans  sou  second  paragraphe  une  lacune  que  voire 
commission  a  remplie.  On  u'y  parlait  que  des 
corps  de  l'armée  de  mer;  nous  y  avons  ajouté 
VadminltlratUm  de  la  marine,  et  cas  mots  devront 
être  répétés  à  l'article  9. 

L'article  3,  établissant  une  entière  réciprocité 
entre  It^s  armées  de  terre  et  de  mer,  stipule  gue 
le  service  des  militaires  entrés  dans  la  mariai', 
leur  sera  compté  pour  le  temps  antérieur  à  cette 
admission,  d'après  les  lois  qui  régissent  l'armée 
de  terre.  Cette  disposition  est  Juste  ;  mais  en  rap- 
prochant cet  article  de  l'article  l"",  votre  com- 
mission a  reconnu  l'imperfection  de  cette  me- 
sure, il  peut  arriver,  en  elfet,  que  le  militaire  de 
l'armée  de  terre  qui  passera  dans  l'armée  de  mer, 
y  ac'jutère  6  ans  de  navigation  on  9  ans  de  ser- 
vice tant  sur  les  vaisseaux  que  djns  les  colonies; 
et  puisqu'à  ces  conditions  l'ariiule  1"  du  projet 
de  loi  accorde  aux  employée  ou  militaires  de 
tous  les  cprpa  de  la  marine  la  faculté  d'obtenir 
leur  retraite  après  2b  ans  de  service  effectiT, 
votre  commission  a  pensé  qu'il  était  juste  d'ac- 
corder cette  même  faculté  aux  militaires  de  l'ar- 
mée de  terre,  qui,  avant  on  après  leur  admis- 


sion dans  la  marine,  auraienl  rempli  les  conditions 
exigées  par  cet  article. 

Un  autre  amendement,  qui  se  rattache  à  l'ar- 
ticle 7,  n'a  d'autre  but  que  de  faire  compter  pour 
la  totalité,  dans  la  supputation  des  bénëitces,  les 
années  de  captivité  à  l'étranger.  Celle  faveur 
accordée  aux  militaires  n'e^t  pas,  comme  on  l'a 
dit,  une  innovation  de  notre  prodigalité.  L'!  pre- 
mier consul  l'avait  ronsacrée  par  un  décret  da 
10  prairial  an  Ki;  et,  sur  l'avia  d  un  conseil  d'Etat 
qui  examinait  avec  soin  toutes  les  questions  lé- 
gialatives,  le  gouvernement  de  la  Restauration 
avait,  en  adoptant  cette  règle,  reconnu  cette  sti- 
pulation du  grand  capitaine  en  faveur  des  pri- 
sonniers de  guerre;  et,  puisque  vous  n'avez  pas 
crn  devoir  priver  l'armée  de  terre  d'un  béuéllce 
dont  elle  était  en  possession  depuis  28  ans,  l'ar- 
mée de  mer  en  aéra  gratiliée  par  votre  instice. 
La  plus  forte  des  objections  qne  celte  disposi- 
tion a  rencontrée,  n'est  point,  d'ailleurs  appli- 
cable à  la  marine.  Un  soldat  peut  se  rendre  à 
terre  par  le  seul  effet  de  sa  volonté  personnelle. 
Lea  marins  ne  subissent  jamais  de  cupiivité  que 
par  la  volonté  de  leur  capitaine.  Celle-ci  est  sou- 
mise aux  investigations  d'un  couseil  de  guerre; 
et  quand  le  chef  serait  convaincu  de  lâctieié,  les 
effets  de  sa  condamnation  ne  sauraient  retom- 
ber sur  les  hommes  dont  fa  reddition  a  com- 
promis l'honneur  et  les  services.  Ce  bénéfice  que 
nous  réclamons  pour  les  marins  est  donc  d'uua 
justice  encore  plus  rigoureuse,  et  nous  peaaona 
qu'il  ne  peut  être  refnsâ  par  la  Chambre. 

L'article  26  a  donné  lieu  et  des  observatioua 
d'une  autre  nature.  Cet  article  porte  que  les  pen- 
sions seront  payées  sur  la  caisse  des  Invalides 
de  la  marine;  et,  à  cette  occasion,  plusieurs 
membres  de  votre  commission  ont  ri'produil  lea 
objections  parlementaires  que  cette  caisse  parti- 
culière a  rencontrées  dans  cette  Chambre,  toutes 
les  fuia  que  la  discussion  du  bmlget  y  a  ramené 
l'examen  de  nos  ressources  et  delà  comptabilité 

f:éiiérale.  On  a  cité  surtout  le  rapport  lumineux  de 
a  commission  qui  a  examiné,  en  1829,  les  comptes 
du  Trésor,  et  que  présidait  un  pair  de  France 
récemment  chargé  du  porteieuille  de  la  marine. 
Cette  caisse  des  Invalides,  altaqué<;  en  théorie 
comme  une  spécialité  QnaDciëre,  a  présenté  aux 
yeux  de  la  majorité,  une  irrégularité  fâchenaè 
dans  un  gouvernement  constitutionnel. 

Cette  fondation,  qui  remonte  à  Culbert,  n'a  pas 
été  cependant  sans  défenseurs  dans  le  sein  de 
votre  commission  ;  mais,  en  présence  du  ces  cri- 
tiques aans  cesse  renouvelées,  se  rappelant  sur- 
tout qu'un  avait  argué  de  plusieurs  tentes  de  loi 
pour  attacher  une  sorte  de  sanction  implicite  i, 
des  établissements  illégaux,  votre  commission  a 
craint  de  sanctionner  i  son  tour,  et  sans  le  vou- 
loir, une  administration  que  tant  de  discours  et 
de  rapports  ont  si  souvent  et  si  sévèrement  cri- 
tiquée. Instruite,  cependant,  qu'une  commission 
spéciale,  composée  de  pairs  et  de  df^putés,  s'oc- 
cupait d'examiner  cette  question  diflicile,  elle  â 
voulu  la  laisser  tout  entière  à.  leur  solution,  ei 
s'est  bornée  à.  vous  proposer  un  amendement 
qui  ue  préjugeait  en  nin  la  décision  de  ces  com- 
missaires spéciaux. 

Telles  sont,  Messieurs,  toutes  les  obserralîons 
que  votre  commission  a  cru  devoir  vous  BOU7 
mettre  sur  un  projet  de  loi  dont  elle  a  recoanii 
la  justice  et  l'opporiunilé.  Bile  voua  en  propose 
l'adoption  avec  le  petit  nombre  d'amendements 
qu'elle  a  jugé  nécessaires,  et  qui  ne  sauraient 
eulratuer  une  longue  discossion. 
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qui  a  ronde  aussi  un  trODe  par  une  révolation, 
sarde  reli {pieusement  le  jour  du  meurtre  de 
Charles.  Bllel'hoaore  par  les  plus  lugui>res  elles 
iluB  soleanelleB  cérémonies,  comment  saura- 
.«lle  comprendre  cet  excès  de  sévérité  contre  les 
œorlB?  celte  dureté  pour  ceux  qoi  oe  sont  plusî 
cet  acte  contre  un  prince  exécuté  en  France, 
dans  celle  ville  ?  Gommeot  les  nations  civilisées  du 
monde  comprendront-elles  cette  résolution  ? 

Une  loi  ne  possède  toute  es  valeur  ou'aprës 
avoir  éié  dictée  par  le  besoin  des  peuples,  que 
Bi  elle  se  trouve  appuyée  sur  la  justice,  iicceptén 
par  vous,  sanctionnée  par  la  Chambre  des  pairs, 
approtivée  et  promulguée  par  le  roi.  Votre  pro- 
position n'a  encore  aucun  de  cfb  caractères.  J'ai 
encore  le  droit  de  faire  des  voeux  contre  sa  ra- 
UHcation.  Je  demande  que  le  procèa-verbal  dise 
exactement  que  le  dernier  article  a  été  présenté 
inopinément,  voté  sans  délibération.  J'ai  dit 
pourquoi  hier  j'avais  gardé  le  silence;  je  dois  re- 
mercier la  Chambre  d  avoir  écoulé  ma  justilica- 

tlOD. 

M-  Herel«r.  Hais  c'est  \h  faire  une  élégie,  ce 
n'est  point  parler  sur  le  procès-verbal. 

M.  I«  Prëaidcnl.  Je  dois  faire  remarquer  à 
H.  de  Noaitlea  que  ramendemeut  de  M.  Marchai 
sur  lequel  il  réclame,  avait  été  imprimé  cl  distri- 
bué hier  dûs  le  malin  et  qu'ainsi  chaque  membre 
était  averti  que  cet  amendement  suraiL  iirésenté. 
ka  reste,  M-  de  Noailles  émet  uno  opinion,  et  ne 
réclame  point  contre  le  procès-verbal,  sur  la  ré- 
daction auquel  il  avait  demandé  la  parole. 

M.  de  IVaailleH.  C'est  une  opinion  que  j'aurais 
hier  présenté  k  ta  Chambre,  si  je  n'eusse  pensé 

Sueramiindementde  M.  Marchai  aurait  été  rejeté. 
ue  le  31  janvier  soit  ou  non  un  jour  férié, 
c'est  ce  qu'on  peut  mettre  en  question:  maiâ, 
que  ce  soit  un  jour  de  deuil,  c'est,  selon  moi,  une 
chose  qui  n'eet  pas  contestable. 

Plasieur»  voix  :  La  Chambre  a  voté  sur  l'amen- 
dement... Ces  oliservalions  ne  peuvent  plus  élre 
faites  qu'(i  la  Chambre  des  pairs. 

M.  le  Prëaident.  Puisqu'on  ne  réclame  point 
contre  la  réiiaclioa  du  procès- verbal,  lu  procès- 
verbal  est  adopté. 

Nous  reprenons  l'ordre  du  jour  qui  appelle  le 
rapport  de  la  commission  chargée  de  l'examen  du 
projet  lie  loi  »ur  les  pemions  de  l'armée  de  mer, 

M.  Viennet,  rapporteur,  a  la  parole. 

U.  VleBNol,  rapporteur.  Messieurs,  le  projet  de 
loi  que  voua  avez  ri.'nvoyé  à  la  commission  dont 
j'ai  l'honneur  d'èlre  l'organe,  a  puur  objet  d'as- 
surer et  Je  Dxcr  les  pensions  de  vieux  militaires 
et  administrateurs  du  déparlement  de  la  marine* 
il  est  la  conséquence  naturelle  de  la  loi  que  VâU' 
avet  votée  pour  l'armée  de  terre;  et  la  Chambr- 
ne  pourrait  se  séparer  sans  avoir  applique  si» 
dispoi^itions  salutaires  à  l'armée  de  mer.  Sur  quel 
qui!  éléuiciit  qu'ils  agissent,  lus  diTfnseurs  de  It 
patrie  ayant  tous  les  mêmes  droits  à  sa  rccunnais 
aani'c,  voti'»  ne  pourriez,  par  une  néuligence  im- 
politique, laisser  à  vos  successeur»  ''  ">'n  ijv 
quitlLTC.'Itudelle  sacrée. 

Il  est  donc  juste  et  conven,  -    «m. 

loi  le  plus  proiiiplement  pos    •  *t 

vous  sera  d'autant  plus  fac  ,  \ 

de  quelques  articles  spéciaux  *•  j 


leurs  aucune  difGcnlté  sérieuse  il  résoudre,  cette 
loi  est  entièrement  conforme  à  celle  que  tous 
avez  déjï  rendue.  Nous  jugeons  inutile  de  voDS 
entretenir  de  leurs  simililudes;  il  suffira  que, 
pendant  la  discussion,  votre  président  ait  soin  do 
vous  eu  entretenir.  Mais  il  est  nécessaire  d'ana- 
lyser en  peu  de  mots  les  différeacts  qa'on  y  re- 
marque. 

Le  premier  article  renferme  une  dispositioD  qui 
réduit  à  25  ans,  pour  l'homme  de  mer,  les  trente 
années  de  service  iffeclirqui  donnent  droit  au 
minimum  de  la  retraite.  Vous  sentirei,  Messieurs, 
toute  laiustice  de  cette  réduction.  La  vie  de  mer 
use  ii.'S  nommes  plus  rapidement  que  le  service 
de  terre;  et,  à  vrai  dire,  il  n'est  pas  de  temps  de 
paix  pour  les  marins,  car,  s'ils  ne  sont  pas  en 
guerre  avec  les  hommes,  ils  ont  toujours  à  com- 
battre contre  les  éléments.  Celte  disposition  n'est 
point  d'ailteurs  une  innovation  législative.  L'As- 
semblée constituante  l'avait  introduite  dans  nos 
lots;  elle  Consulat  l'avait  adaptée  par  ses  arrêtés 
du  7  brumaire  an  IX  et  du  11  fructidor  an  XI. 

Au  reste,  cet  avantage  est  comptnsË  par  quel- 
ques dispositions  moins  favorables  &  l'armée  de 
marque  celles  dont  vous  avez  gratiité  l'armée. 

Ainsi,  par  l'article  de  la  loi  que  voua  avet  ren- 
due, vous  avez  accordé  six  mois  de  bénéfice  aux 
troupes  de  terre  embarquées  en  temp-<  de  paix, 
tandis  que  ces  sortes  de  bénélîcesne  sont  assurés 
&  la  marine  que  pendant  la  guerre,  li  en  est  de 
même  du  service  dans  les  colonies,  qui,  en 
temps  de  guerre,  donne  à  l'armée  de  terre  un  bé- 
nélicu  de  iS  mois  par  année,  tandis  que  le  mèma 
service  est  seulement  compté  double  aux  marias. 
L'article  8  présente  encore  une  différence  au  dé- 
savantage de  ces  derniers,  en  ce  qu'une  fraction 
de  trois  mois  qui  excédera  la  durée  d'une  année, 
comptera  désormais  pour  une  campagne  ani 
troupes  de  terre,  et  que  les  hommee  de  mer  n'au- 
ront ici  d'autre  bénéiica  quo  de  compter  romme 
Uni  le  mois  qui  sera  commencé  k  l'ôpoque  de  leor 
rentrée  au  port.  Mais  cet  article  8  renferme  une 
disposition  que  la  Chambre  regrettera  sansdools 
de  n'avoir  pas  introduite  dans  la  première  des 
deux  lois  ;  c'est  de  compter  pour  une  année  en- 
tière la  campagne  pendant  lai]uclle  l'omcier.  mi- 
rin  ou  autre,  aura  été  blessé  et  mis  hors  de  ser- 
vice. Si  vous  adoptez  celle  régie,  dont  votre  com- 
mission a  reconnu  toute  la  coiiV'-iiance,  et  qu'elle 
ne  soit  pas  ajoutée  à  la  loi  que  vous  aves  déji 
votée,  il  en  résultera  que  le  militaire  de  Tarm» 
du  terre,  blessé  à  bora  d'un  vaisseau  sera  bien 
moins  traité  que  le  marin  frap!<é  à  ses  cdtés  d( 
la  même  infortune. 

L'article?  contient  encore  une  disposition  spé- 
ciale à  la  manne.  11  compte  [lour  moitié  de  a 
durée  cflTective  le  *"•«— ""wwé  par  les  marin*  i 
bord  des  bâlif"-  merce,  et  cpiie  diseo> 

BiiiM^wii  «n-  .suiat,  ,st   proi*«*( 

«i«r*Ti     i  -urrait  faire  naltit. 

'"  ■"  sqnflti 
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tandis  que  le  soldat  est  eotièrement  libre  après 
un  court  espace  de  temps  donné  au  service,  et 
cette  dépendance  de  Tbabitant,  des  côies  mari- 
times a  besoin  d'être  compensée  par  quelque  bé- 
néfice. 

Une  disposition  transitoire,  renfermée  dans 
l'article  31,  présente  avec  la  loi  sur  les  pensions 
de  Tarmée  de  terre,  une  différence  qu'il  est  éga- 
lement nécesi^aire  de  vous  faire  remarquer.  Dans 
celleci,  vous  comptez  dès  Tàge  de  14  ans  le  ser- 
vice effectif  qu'auront  fait  les  tambours  et  trom- 
pettes, antérieurement  à  sa  promulgation,  tandis 
que  le  projet  de  loi  que  nous  analysons  compte 
ce  même  service  aux  marins  dès  l'âge  de  10 
ans.  Mais  ce  n'est  point  un  bénéfice  que  vous 
accorderez,  Messieurs,  cVst  une  promesse  que 
vous  acquitterez,  et  vous  ne  ferez  que  respecter 
les  droits  acquis  en  vertu  de  la  législation  ac- 
tuelle. L'article  4  de  l'arrèlé  des  consuls,  du 
11  fructidor,  an  XI,  a  donné  cet  avantage  aux 
marins.  Vous  le  laisserez  à  ceux  qui  l'auront 
obtenu;  mais  à  l'avenir,  ce  temps  ne  pourra 
compter  dans  la  période  des  vingt-cinq  années 
du  service  effectif.  Il  ne  sera  porté  que  dans  la 
supputation  des  bénéfices  attachés  aux  campa- 
gnes; et  vous  sentirez.  Messieurs,  la  justice  de 
cette  disposition  :  le  service  de  la  marine,  l'art 
de  la  navigation,  exigent  que  les  hommes  qui  s'y 
destinent  se  familiarisent, dès  l'enfance,  avec  les 
dangers  de  la  mer.  \  l'âge  de  dix  ans,  on  se  jette 
â  travers  ces  périls  sans  les  calculer  ni  les  con- 
naître; et,  quand  ils  arrivent  â  l'âge  où  on  les 
apprécie,  ces  jeunes  marins  s'en  sont  fait  une 
telle  habitude,  qu'ils  sont  presque  devenus  une 
jouissance  pour  leur  âge  mûr. 

Les  hommes  de  mer  qui  siègent  dans  cette 
Chambre  vous  diront  d'ailleurs  quels  services 
réels  sont  rendus  à  bord  par  les  enfants,  et  quel 
courage  ils  déploient  dans  les  combats.  Il  est 
juste  de  leur  en  assigner  la  récompense,  et 
d'ajouter  à  leur  pension  de  retraite  le  bénéfice 
de  6  années  que  le  gouvernement  vous  demande 
pour  eux. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  dispositions  qui 
distinguent  ce  projet  de  loi  de  celui  que  vous 
avez  adopté,  et  sur  lesquelles  votre  commission 
ne  vous  propose  aucun  amendement.  Il  en  est 
d'autres  qu'elle  modifie,  et  je  vais  vous  en  pré- 
sent! r  une  analyse  succincte.  L'article  \^'  offrait 
dans  sou  second  paragraphe  une  lacune  que  voire 
commission  a  remplie.  On  n'y  parlait  que  des 
corps  de  l'armée  de  mer;  nous  y  avons  ajouté 
Vadministration  de  la  marine^  et  ces  mots  devront 
être  répétés  à  l'article  9. 

L'article  3,  établissant  une  entière  réciprocité 

entre  les  armées  de  terre  et  de  mer,  stipule  que 

ie  service  des  militaires  entrés  dans  la  [narine, 

leur  sera  compté  pour  le  temps  antérieur  à  cette 

admission,  d'après  les  lois  qui  régissent  l'armée 

de  terre.  Cette  disposition  est  juste  ;  mais  en  rap- 

'  nrochant  cet  article  de  l'article  1^',  votre  com- 

sion  a  reconnu  l'imperfection  de  cette  me- 

11  peut  arriver,  en  effet,  que  le  militaire  de 

le  (erre  qui  passera  dans  l'armée  de  mer, 

^re  6  aos  de  navigation  ou  9  ans  de  ser- 

.68  vaisseaux  que  dans  les  colonies; 

conditions  rarticle  l"*'  du  projet 

IQX  I     ployés  ou  militaires  de 

Kine  la  faculté  d'obtenir 

de  service  effectif, 

aa'il  était  juste  d'ac- 

militaires  de  l'ar- 

après  leur  admis- 
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sion  dans  la  marine,  auraient  rempli  les  conditions 
exigées  par  cet  article. 

Un  autre  amendement,  qui  se  rattache  à  l'ar- 
ticle 7,  n'a  d'autre  but  que  de  faire  compter  pour 
la  totalité,  dans  la  supputation  des  bénéfices,  les 
années  de  captivité  â  l'étranger.  Cette  faveur 
accordée  aux  militaires  n'e^t  pas,  comme  on  l'a 
dit,  une  innovation  de  notre  prodigalité.  L«)  pre- 
mier consul  l'avait  consacrée  par  un  décret  du 
10 prairial  an  XI;  et,  sur  l'avis  d'un  conseil  d'Etat 
qui  examinait  avec  soin  toutes  les  questions  lé- 
gislatives, le  gouvernement  de  la  Restauration 
avait,  en  adoptant  cette  règle,  reconnu  cette  sti- 
pulation du  grand  capitaine  en  faveur  des  pri- 
sonniers de  guerre;  et,  puisque  vous  n'avez  pas 
cru  devoir  priver  l'armée  de  terre  d'un  bénéfice 
dont  elle  était  en  possession  depuis  28  ans,  l'ar- 
mée de  mer  en  sera  gratifiée  par  votre  justice. 
La  plus  forte  des  objections  que  cette  disposi- 
tion a  rencontrée,  n'est  point,  d'ailleurs  appli- 
cable à  la  marine.  Un  soldat  peut  se  renare  à 
terre  par  le  seul  effet  de  sa  volonté  personnelle. 
Les  marins  ne  subissent  jamais  de  captivité  que 
par  la  volonté  de  leur  capitaine.  Celle-ci  est  sou- 
mise aux  investigations  d'un  conseil  de  guerre  ; 
et  quand  le  chef  serait  convaincu  de  lâcheté,  les 
effets  de  sa  condamnation  ne  sauraient  retom* 
ber  sur  les  hommes  dont  sa  reddition  a  com- 
promis l'honneur  et  les  services.  Ce  bénéfice  que 
nous  réclamons  pour  les  marins  est  donc  d'une 
justice  encore  plus  rigoureuse,  et  nous  pensons 
qu'il  ne  peut  être  refusé  par  la  Chambre. 

L'article  26  a  donné  lieu  à  des  observations 
d'une  autre  nature.  Cet  article  porte  que  les  pen- 
sions seront  payées  sur  la  caisse  des  Invalides 
de  la  marine;  et,  â  cette  occasion,  plusieurs 
membres  de  votre  commission  ont  rc'produit  les 
objections  parlementaires  que  cette  caisse  parti- 
culière a  rencontrées  dans  cette  Chambre,  toutes 
les  fois  que  la  discussion  du  bu^lget  y  a  ramené 
l'examen  de  nos  ressources  et  de  la  comptabilité 
générale.  On  a  cité  surtout  le  rapport  lumineux  de 
la  commission  qui  a  examiné,  en  1829,  les  comptes 
du  Trésor,  et  que  présidait  un  pair  de  France 
récemment  chargé  du  portefeuille  de  la  marine. 
Cette  caisse  des  Invalides,  attaquée  en  théorie 
comme  une  spécialité  financière,  a  présenté  aux 
yeux  de  la  majorité,  une  irrégularité  fâcheuse 
dans  un  gouvernement  constitutionnel. 

Cette  fondation,  qui  remonte  â  Colbert,  n'a  pas 
été  cependant  sans  défenseurs  dans  le  sein  de 
votre  commission  ;  mais,  en  présence  de  ces  cri- 
tiques sans  cesse  renouvelées,  se  rappelant  sur- 
tout qu'on  avait  argué  de  plusieurs  textes  de  loi 
pour  attacher  une  sorte  de  sanction  implicite  à 
des  établissements  illégaux,  votre  commission  a 
craint  de  sanctioimer  à  son  tour,  et  sans  ie  vou- 
loir, une  administration  que  tant  de  discours  et 
de  rapports  ont  si  souvent  et  si  sévèrement  cri- 
tiquée. Instruite,  cependant,  qu'une  commission 
spéciale,  composée  de  pairs  et  de  députés,  s'oc- 
cupait d'examiner  cette  question  difhcile,  elle  à 
voulu  la  laisser  tout  entière  à  leur  solution,  et 
s'est  bornée  â  vous  proposer  un  amendement 
qui  ne  préjugeait  en  ritn  la  décision  de  ces  com- 
missaires spéciaux. 

Telles  sont,  Messieurs,  toutes  les  observations 
que  votre  commission  a  cru  devoir  vous  S0U7 
mettre  sur  un  projet  de  loi  dont  elle  a  reconnu 
la  justice  et  l'opportunité.  Bile  vous  en  propose 
l'adoption  avec  le  petit  nombre  d'amendements 
qu'elle  a  jugé  nécessaires,  et  qui  ne  sauraient 
entraîner  une  longue  discussion. 


VjMaÀn  téti  b^yuM^i 
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M.  MerHer.  Xû  c*est  là  faire  une  élégie,  ce 
n*est  fioîLt  pt^rier  tnr  le  procè^^v'^rbai. 

M,  1«  Pré^idcBt.  Jf;  dois  fair^  reT.ariaer  à 
M.  4<:  Noa;».':!!  quc  ramendemeM  d^  M.  Marci^l 
ior  lerjf-^-  ilr>rl4:nc^  afaitéié  irripririi»;  ^:t  distri- 
bué hi^r  '>:H  1<;  fxia.ia  et  qa'aîosi  c^jaioe  me.xbr-i; 
était  av«:r  I  q-je  c^i  arn«ïfjde'iient  v:-&i:  ;  ré-f:u*é. 
A'j  r<:0t«,  M.  ae  Noaiiks  émet  un-;  opinion,  et  n^ 
réclame  u^Aui  eonlre  le  &rof:è*-verLa  ,  -ur  la  ré- 
daction duquel  il  avait  aeman  ié  la  parce. 

M.  dr  !Voalllr«».  CeU  uneo;;inicn  qoe  j'aurais 
hier  pré'î'îfilé  à  I;*  Chambre,  si  je  ri'easi!*î  pens-* 
qae  ram':ndem:ritde  M.  Marchai  aurait  été  rejeté. 
Que  le  21  janvier  soit  ou  non  un  jour  férié, 
c'est  ce  qu*on  peut  mettre  en  question  :  mais, 
que  CH  soit  un  jour  de  deuil,  c^etl,  selon  moi,  une 
chose  qui  n'est  pas  contestable. 

l'iuiicurr,  voix  :  La  Chambre  a  voté  sur  l'amen- 
dement... Ces  o:>servaiions  n^;  peuvent  plus  ôlre 
fait':s  qu*à  la  Chambre  des  pairs. 

M.  i#ï  Pr^MldrBt.  Puisqu*on  ne  réclame  point 
contre  li  ré'Iaction  du  procès- verbal,  le  procès- 
verbal  est  adopté. 

Nous  reprenons  l'ordre  du  jour  qui  appelle  le 


rapport  de  la  commUnon  chanj^ti  de  V examen  du 
proû'l  tUs  loi  iur  Ut  penxiom  de  V armée  de  mer. 
M.  Vîenrj't,  rapfiorteur,  a  la  parole. 

M.  Vlrnnrt,  rapporteur.  Messieurs,  le  projet  de 
loi  qu(î  vouH  avez  renvoyé  &  la  commispion  dont 
j'ai  rhonneur  d'élrc  Torf-^ane,  a  p-Mir  objet  d'as- 
iiurer  et  d<!  fixer  les  pensions  de  vieux  militaires 
et  administrateurs  du  département  de  la  marine; 
il  est  la  coHiféquenee  naturelle  de  la  loi  que  vous 
avez  volée  pour  l'armée  de  terre;  et  la  Chambre 
ne  pourrait  se  héparer  sann  avoir  appliqué  ses 
dispoKitions  salutaires  c^  l'armée  de  mer.  Sur  quel- 
que élément  quMn  agissent,  Irs  défenseurs  de  la 
patrifs  nyarit  tous  les  mêmes  droits  &  sa  reconnui:^. 
sann*,  voih  ne  pourriez,  par  une  né^'ligence  im- 
politique,  laisser  i^  vos  successeurs  le  soin  d'ac- 
quitter ccttf!  dette  sacrée. 

Il  est  dr)iic  juste  et  convenable  de  voter  cette 
lui  le  plus  proiiiplcrnent  possible;  et  cette  tâche 
vous  sera  d'autant  plus  facile,  qu'à  l'exception 

quelques  articles  spéciaux,  qui  n'offrent  d'ail- 


izr^z^  iiff'iTilJî  s-^r-rsse  &  r^oodre,  cette 
.A  rst  eci^rr-*:-:  :ci5ofîEfr  à  ceîje  que  tous 
iT^  ir/t  t^zizk,  5-C5;cre':ci  ituâ-*  de  vous 

izirtVz'.i:  :*  ieirs  5;-:;M:cS:  il  «ufSra  que, 
z^.z.:iii  .4  i'sczsi.-i-z.  ':?«*  p-'^Iiea:  ait  soin  de 
Tii*  e-  ei:'r*.ci.'.  Mtii  i-  t*:  ^«oe&Ai-r  d'ana- 
-js^r  en  pea  :*  —  :te  1rs  dl^-ife-C:*  qu'on  y  re- 
ia.*q:e. 

Uz  rrerier  art:!Jr  rçrf»met:ze i:ïp-Kî:ioaqm 
r^io:;  à  iô  a:.»,  li:^.*  1  nizizi-*  :e  m-rr,  les  trente 
iaér:*  i-r  rcfT.ic  i^fec^.'  ^iî  ioiQ€â:  -iro  t  au 
'-.*•;;«'.'?•.  fc  :î  reiii:"?.  V;c5  «eitirei.  Messieurs, 
'.:ai^  la;3=:.:*  ir  :eti*  .••iii-ctiia.  La  «i^  de  mer 
-jc  1:5  ii-nm-ï  ;l^î  .•a:i:Tz:ci:  qae  le  service 
:*  t-rrre:  et,  i  Tra-  rire,  i  n'e*t  pas  de  temps  de 
:aii  pour  it?  mir.25.  Mr.  s'il*  ae  soîil  («as  tû 
A  :-rr«:  aT^c  .€i  iomx^,  lU  ont  toujours  à  com- 
battre c:"tre  .es  cIcsiTiii?.  Cc::e  d:?p<sîûoa  n*est 
poi'.t  a'aii.-Lrs  cnê  iriiOTi'.::^  lé^sIatiTe.  L'As- 
=e3:LLé»r  co::5  ::ui'te  ravii:  iitr> Fuite  dans  nos 
l:ii:  f^tle  Co::5ulit  »*avJt  adoptée  par  ses  arrêtés 
u .  7  Lruxaire  aa  IX  et  eu  îf  fructidor  an  XI. 

Au  restr,  Cet  avantage  e^t  coxorusé  par  quel- 
ques dispositions  m:iaf  favorib^ès  à  1  armée  de 
m:r  que  celle?  do:::  t:03  avez  graiiiîé   Tannée. 

AîLsi.  par  i'arti::e  de  lai. i  que  tous  a^ea  ren- 
due. TOUS  avez  accorde  six  m:is  de  bénêQje  aux 
troupes  de  terre  emiiar^aces  en  lexp-  de  paix, 
t^idia  que  :e5  5or:e5de  b^nérlces  ne  sont  assurés 
à  la  marine  que  penlant  la  guerre.  Il  ea  est  de 
même  du  servie-  dans  les  cobnies,  qui,  en 
temps  de  cujrre,  donne  alarmée  de  terre  unl)é- 
néfîC:;  de  f8  moi?  \  ar  année,  tandis  que  le  méaie 
service  est  seulement  comp'.é  double  aux  marins. 
L'articlt:  8  préser.te  eui-ore  une  différence  au  dé- 
savantage de  ces  d^r^i-rs,  en  ce  gu*uQe  fraction 
de  trois  mois  qui  excédera  la  durée  d'une  année, 
comptera  d-^sormais  pour  une  campaii^ne  aux 
troupes  de  terre,  et  que  les  hommes  de  mern*aii- 
ront  ici  d*autre  bénélic-^  qu"  de  compter  comme 
fini  le  mois  qui  sera  commen>:é  à  rêpo:|ae  de  leur 
rentrée  au  port.  M  lis  cet  article  8  renferme  noe 
disposition  que  la  Chambre  regrettera  sans  doute 
de  n*aToir  pas  inirodulte  dans  la  pre.nière  des 
deux  lois;  c'est  de  comp^r  fouruoe  année  en- 
tière la  campa^^ne  pendant  laquelle  rofncier.  ma- 
rin ou  autre,  aura  été  blessé  et  mis  hors  de  ser- 
vice. Si  vous  adjptez  cette  rôiile,  dont  votre  com- 
missiou  a  reconnu  toute  la  c6  iV'nance,  et  qu'elle 
nt;  soit  pas  ajoutée  à  la  loi  que  vous  avez  déjà 
votée,  il  en  résultera  que  le  militaire  de  Tarmee 
d*t  terre,  blessé  à  bord  d'un  vaisseau  sera  bien 
moins  traité  que  le  marin  frappé  à  ses  côtés  de 
Il  même  infortune. 

L'article  7  contient  encore  une  disposition      ^ 
ciaie  à  la  marine.  H  compte  pour  moitié  oo 
durée  effective  le  temps  passé  par  les  r     i-ina  « 
bord  des  bâtiments  de  commerce,  et  cet  h 

siiion,  qui  appai  tient  au  consulat,  est   pk-u 
contre  les  objections  qu'elle  pourrait  faire 
par  la  nécessité  d'encourager  les  hOîiim 
livrent  au  métier  fatigant  de  la  na?i|     ■ 
marins  du  commerce  sont  la  pépiuièr^ 
pages  militaires.  C'est  là  qu'ils  8eforll!ell^ 
s'entretiennent,  qu'ils  s'instruisent  dans  i 
difficile  et  périlleux.  Le  temps  qu'ils  donneur 

rtPfrnpîanfa     ni*mafunpa     n'ûof     nnînf    n^»^.- 
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instruction,   qui   profite  à  la  patrip» 
coûté  aux  contribuables,  tandis  que  Tii 
du  soldat  est  entièrement  à  leur  rha 
blions  point,  d'ailleurs,  que  le  marin 
appartient  à  TEtat  jusqu^à  sa  cinquantki 
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tandis  qae  le  Bcldat  e^t  entièrement  libre  après 
un  court  espace  de  temps  donné  au  BerviCf,  et 
cette  dépenilance  de  l'babitnnt,  dee  côies  mari- 
times a  besoia  d'être  compensée  par  quelque  bé- 
Détice. 

Une  disposition  transitoire,  renfermée  dans 
l^article  31,  présente  avec  l;i  loi  sur  tes  pensions 
de  l'armée  de  terre,  une  différeuce  qu'il  est  éga- 
lement nécest^airt:  de  vous  fiLire  remarquer.  D^ns 
celle-ci,  tous  comptez  ilès  l'âge  de  14  ans  le  ser- 
vice efTeciif  qu'auront  Tait  les  tambours  et  trom- 
pettes, antérieurement  à  sa  promulgation,  tandis 
que  le  projet  de  loi  que  nous  analysons  compte 
ce  même  service  aux  marins  dès  l'&ge  de  10 
ans.  Mais  ce  n'est  point  un  héaéiîce  que  vous 
.accorderez.  Messieurs,  c'est  une  promesse  que 
vous  acquitterei,  et  vous  ne  feret  que  respecter 
les  droits  acquis  en  vertu  de  la  législation  ac- 
tuelle. L'article  4  de  l'arrëLé  des  consuls,  du 
11  fruciidor,  au  XI,  a  donné  cet  avantage  aux 
marins.  Vous  le  laisserez  à  ceux  qui  laiiront 
obtenu  ;  mais  k  l'avenir,  ce  temps  ne  pourra 
compter  dans  la  période  iies  vingt-cinq  années 
du  service  eflectif.  Il  ne  sera  porté  que  dans  ta 
supputation  des  bénéfices  attachés  aux  campa- 
gnes; et  vous  sentirez.  Messieurs,  la  jusiice  de 
cette  disposition  :  le  st-rvice  de  la  marine,  l'art 
de  la  navigation,  exigent  que  les  booames  qui  s'y 
destinent  se  familiariseul,d6s  l'enfance,  av<.>c  les 
dangers  de  la  mer.  A  l'âge  lie  dix  ans,  on  se  jette 
à  travers  ces  périls  sans  lea  calculer  ni  les  con- 
uattre;  et,  qaand  ils  arrivent  à  l'Ugu  où  on  les 
apprécie,  ces  jeanes  marias  s'en  sont  fait  une 
telle  babitude,  qu'ils  sont  presque  devenus  une 
jouissance  pour  leur  Age  mûr. 

Les  hnmmes  de  mer  qui  siègent  dans  cette 
Chambra  vous  diront  d'ailleurs  quels  services 
ténia  bod(  rendus  à  bord  i>ar  les  enfants,  et  quel 
courage  ils  déploient  dans  les  combats.  li  est 
juste  de  leur  en  assigner  la  ré>:ompense,  et 
il'ajouti;r  à  leur  peusioii  de  retiaite  le  bénélice 
de  6  années  que  le  gouvernementvouB  demande 
pour  eux. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  dispositions  qui 
distinguent  ce  projet  de  loi  de  celui  que  vous 
avez  adopté,  et  enr  lesquelles  votre  commission 
ne  vous  propose  aucun  amendeineut.  11  en  est 
d'autres  qu'elle  modilie,  et  je  vais  vous  en  pré- 
scutiT  une  analyse  succincte.  L'article!"  offrait 
dans  sou  second  paragraphe  une  lacune  que  voire 
commission  a  remplie.  On  n'y  parlait  que  des 
corijs  de  l'armée  de  mer;  nous  y  avons  ajouté 
VadminiitTation  de  la  marine,  et  ces  mots  devront 
être  répétés  à  l'article  9. 

L'article  3,  établissant  une  entière  réciprocité 
entre  les  armées  de  terre  et  de  mer,  stipule  que 
le  service  des  militaires  entrés  dans  la  inarim', 
leur  sera  compté  pour  le  temps  antérieur  à  cette 
admission,  d'après  les  lois  qui  régissent  l'armée 
de  terre.  Cette  disposition  est  juste  ;  mais  en  raii- 
prochaut  cet  article  de  l'article  1",  votre  com- 
m\sston  a  reconnu  l'imperCeciion  de  cette  me- 
sure. Il  peut  arriver,  va  elfet,  que  le  militaire  de 
l'armée  de  terre  qui  passera  dans  l'armée  de  mer, 
y  aC'iuière  6  ans  de  navigation  ou  9  uns  de  ser- 
vice tant  «uries  vaisseaux  que  d.inB  les  colonies; 
et  puisqu'à  ces  conditions  l'anicle  1"  ilu  projet 
de  loi  accorde  aux  employés  ou  militaires  dL' 
tous  les  cprpa  de  la  marine  la  faculté  d'obtenir 
leur  retraite  après  25  ans  de  service  efCeclif, 
votre  commission  a  pensé  qu'il  était  juste  d'ac- 
corder cette  même  faculté  aux  militaires  de  l'ar- 
mée de  terre,  qui,  avant  on  après  leur  admis- 


sion dans  la  marine,  auraient  rempli  les  conditions 
exigées  par  cet  article. 

Un  atitre  ameodement,  qui  se  rattache  à  l'ar- 
ticle 7,  n'a  d'autre  but  que  de  faire  compter  pour 
la  totalité,  dans  la  supputation  des  bénéfices,  les 
années  de  captivité  a  l'étranger.  Celle  faveur 
accordée  aux  militaires  n'est  pas,  comme  on  l'a 
dit,  une  innovation  de  notre  prodigalité.  L".  pre- 
mier consul  l'avait  ronsacrée  par  un  décret  du 
10prairialanXI;et,  sur  l'avis  d'un  con)!eil  d'Etat 
qui  examinait  avec  soin  toutes  les  questions  lé- 
gislatives, le  gouverni^ment  de  la  Restauration 
avait,  en  adoptant  celle  règle,  reconnu  cette  sti- 
pulation du  grand  capitaine  en  faveur  des  pri- 
sonniers de  guerre;  et,  puisque  vous  n'aves  pas 
crn  devoir  priver  l'armée  de  terre  d'un  bënélice 
dont  elle  était  en  possession  depuis  28  ans,  l'ar- 
mée de  mer  en  sera  gratifiée  par  votre  iastice. 
La  plus  forte  des  objections  que  cette  disposi- 
tion a  rencontrée,  nest  point,  d'ailleurs  appli- 
cable &  la  marine.  (In  soldat  peut  se  rendre  it 
terre  par  le  seul  effet  de  sa  volonté  personnelle. 
Les  marins  ne  enbisseut  jamais  de  capiivilë  que 
par  la  volonté  de  leur  capitaine.  Ct^lle-ci  est  sou^ 
mise  aux  investigations  d'un  conseil  de  guerre; 
et  quand  le  chef  serait  convaincu  de  lâcheté,  les 
effets  de  sa  condamnation  ne  sauraient  retom- 
ber sur  les  hommes  dont  ca  reddition  a  com- 
promis l'honneur  et  les  services.  Ce  bénéflce  que 
nous  réclamons  pour  les  marins  est  donc  d'une 
justice  encore  plus  rigoureuse,  et  noua  peoiwna 
qu'il  ne  peut  être  refusé  par  la  Chambre. 

L'article  26  a  donné  lieu  à  des  observations 
d'une  autre  nature.  Cet  article  porte  que  les  pen- 
Bioos  seront  payées  sur  la  caisse  des  Invalides 
de  la  marine;  et,  à  cette  occatiion,  plusieurs 
membres  de  votre  commission  ont  ri'produit  les 
objections  parlementaires  que  ct-tte  caisse  parti- 
culière a  rencontrées  dans  cette  Chambre,  toutes 
les  fuis  que  ta  discussion  du  bulget  y  a  ramené 
l'examen  de  nos  ressources  et  delà  comptabilité 
générale.  On  a  cité  surtout  le  rapport  lumineux  de 
Fa  commission  qui  a  examiné,  en  1829,  les  comptes 
du  Trésor,  et  que  présidait  un  pair  de  France 
récemment  chargé  du  porlefeuille  de  la  marine. 
Cette  caisse  des  Invalides,  attaquée  en  théorie 
comme  une  spécialilë  financière,  a  présenté  aux 
yeux  de  la  majorité,  une  irrégularité  ^cheusé 
dans  un  gunvetuement  constitutionnel. 

Celte  fondation,  qui  remonte  à  Golbert,  n'a  pas 
été  cependant  sans  défenseurs  dans  le  sein  de 
votre  commission;  mais,  en  présence  de  ces  cri- 
tiques sans  cesse  renouvelées,  se  rappelant  sur- 
tout qu'un  avait  ar^ué  de  plusieurs  textes  de  loi 
pnur  attacher  uae  sorte  de  sanction  implicite  À 
des  établissements  illégaux,  votre  commission  a 
craint  de  sanctionner  a  son  tour,  et  sans  le  vou- 
loir, une  administration  que  tant  de  discours  et 
de  rapports  ont  si  souvent  et  si  sévèrement  cri- 
tiquée. Instruite,  cepi;nJiint,  qu'une  commission 
spéciale,  composée  de  pairs  et  de  ilépittés,  s'oc- 
cupait d'examiner  cette  question  difficile,  elle  â 
voulu  la  laisser  tout  entière  à  leur  solution,  et 
s'est  bornée  à  vous  proposer  un  amendement 
qui  ne  préjugeait  en  run  ta  décision  de  ces  coo> 
missaires  spéciaux. 

Telles  sont,  Messieurs,  toutes  les  observations 
que  votre  commission  a  cru  devoir  vous  sou- 
mettre sur  un  projet  de  loi  dont  elle  a  reconnu 
la  justice  et  l'opportunité.  Elle  vous  en  propose 
l'adoption  avec  le  petit  nombre  u'amendeioents 
qu'elle  a  jugé  néceisaires,  et  qui  ne  sauraient 
entraîner  ane  longue  discussion. 
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]H)wr  ourtfNHi'f'?  »*  «'"'»'*• 

Sectios  1". 

Aei  drotli  à  la  pftuhn. 

Art.  1-. 

•  Le  ilroii  1  U  pension 

de  ralrailc  d'ancienoclé  — 
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SEcnoK  !"• 
Det  droit*  à  la  pntUin. 


■  Le  droit  à  la  prosion 


SS  ans   accompli* 
t)M  oWectil. 

.  Dam  les  «ulte»  corps 
de  l'nrmca  df  mrr,  le  mimo 
droil  tst  «cquis  ft  »  an* 
Bceomplis  de  service  eilec- 
tit. 

K  Tiwietoi*,  l«  indivi- 
dus A»  'M  ilfTDier»  •.•trya  ' 
Ïnl  ri-uuiraippl.  ni  0  «o» 
e  iuiTl(««i"n  sur  le»  vais- 
UMI  de  rKwt,  ou  y  nn», 
Ual  <le  MviRation  sur  ■<«■ 
iltu  *tti»»p»>rt  q«»  de  set- 
Tic*  dm»  !<'*  rulenlrs  . 
■«ruiil  utiiiiiili'»  au*  "'"" 
Tin*.    Miiis,    d'"""    n''"!!!» 

no  'luxlivxrn  d<>  rolunixu 
sur  iK  dure*  U'|!«»e  de» 
ser«ir«H  iiue  pour  «*  in- 


■  Les  années  de  jemce 
ettvciif  puof  la  penrion  de 
retraite  s*  conipleni  de 
l'àgo  de  16  ans,  ■ 


iadiniiiUlralion  ie  la  ma- 
Ti»e.  le  m^nie  diwil  est  ar- 
duisi  SOans  eccompUsde   | 
uni(e  >>f[crlir. 

lupHet.". 


de  setrice  eltcclif,  i  titre 
d'études  prêliininaircî,  aux 
élèves  de  l'Ecole  paiftneh' 
nique,   au  moment   où   ils 


serrife  «ffoclif  le  tempe 
paSfé  â  1  Ecûle  navale,  ï 
partir  de  l'âge  de  lOani.* 
Art.  6. 
€  Le  temps  passé  bon 
de  l'aeliTile  ,  avec  jouis- 
sance d'une  peniion  de  re- 

•  11  en  e!t  de   mjme  du 
temps  pendant  lequel  une 

arcr  la  solde  d'aciiiité 
itans  les  rorps  dêuches  de 
la  pr.ie  naUonale.  comtne 
Buiiliaire  de  l'armée  ,  a 
moins  que  le  pensionnaire 
n'ait  a^uis  dans  ces  corps, 
el  par  les  causes  énoncées 
au  litre  11  ci-apK-s,  des 
droit*  ù  une  ivusion  plus 
élovoe.  on  qu'il  n~;  ait  hii 
campapie.  aninel  eu  il 
ii>nin  du  bénéfice  de  l'ar- 


Art.  6. 
ime  an  projel 


taire*  entrés  daii* 


le  temps  antéi 
admission,  d'aim»  ■-■-  i—- 

Îui  régissent  les  pensions 
S  l'armée  de  terre. 


à  cette   le  teiiip»  BDléri< 


ailmi 


;4"s:" 


s  lui! 


pe  usions 

•  lu  feront  tettlefoit  at- 
timilét  aux  maria»,  ti, 
avant  m  apri*  leur  ail- 
iRtuinn  don*  ta  nariRe,((j 
réuniiteni  le*  eeniilioM 
voulue*  par  le  truititme 
paragraphe  de  tartiele  1". 
Art.  1. 

«  Comme  au  projet.  ■ 


tempi  paisâ  dan*  un  ser- 
ïiec  citil  qui  donne  droit 
fc  Upini'inn.p'iurvu  lonte- 
foi*  qui;  la  durée  des  ser- 
Tices  dans  l«  département 

ou  de   tit   ans   en   Frauca, 


Art.  B. 

!st  compté  *  «noiet 


Arc  S. 
I  Comme  au  projet.  > 


An.  ■:. 

•  Lf«  otâcitn.  marins  et 
auirei.  qni  aurv^ut  le  temps 
de  service  eiije  par  les  ar- 
ticles précédents  peor  la 
pension  J'an.'ienneië.  se- 
ront «Imis  t  compter  en 
sus  les  béneâces  de  cam- 
pagnes d'après  les  rèfles 
sniranies  : 

■  ^<ra  eompiê  pour  l.i 
totalité  en  sus  de  sa  durée 
efTective  le  service  qui  aura 
été  fait  : 

■  1*  En  temps  de  pierre 
uunlime  1  Irard  d'nn  bi- 
timeul  de  l'Etal  ; 

•  î'  A  terre,  en  temps 
de  guerre,  soit  dans  les 
colonies  rrao^aises  ,  soit 
■or  d'antres  puinis  bon 
d'toropc,  pour  les  indivi- 
dus eoToyés  d'Europe. 


Sera     compté     pou 


tivilé  à  t'ctranger,  des  o 
nciers,   marins    et   antre 

■-'--"-do  i'Elal; 


Art.  "î. 

•  Le*  officiera,  marins  et 
antres,  qui  auront  le  temps 
de  serrice  exi|;é  par  les  ar- 
ticles précédents  pour  la 
pension  d'anciannetc.  se- 
r^^nl  admis  A  compter  eu 
sus  les  bénéfices  de  eam- 
pafoes   d'après    les  règles 

.  Sera  compta    pour  II 

edeetire  le  service  qui  ann 
été  fait: 

•  t*  En  temps  de  fuerre 
maritime,  a  bord  d'nn  bi- 
timent  de  l'Etat; 

■  S-  A  terre,  en  temps 
de  ^erre,  aoit  dans  lesco- 
louies  françaises,  toit  sur 
d'autres  points  hors  d'Eu- 
rope, pour  les  jodiTidot 
envoyés  d'Europ«. 

•  !•  Le  tempt  de  ca^ti- 
riti  à  l'étranger,  iet  »flt- 
etert,  marin*  et  autre*. 
(ait*  pritonnieri  ner  la 
hâlimenU  4e  FEimt. 

imptépotir  ■ 


I   tié  e 


is  de  a«  durfa  d- 


>  S*  Le   s 


bord  d' 
timeol  de  l'Etat; 

■  3<  Le  service  à  terre, 
en  temps  de  paii,  soit 
dans  les  colonies  frantaltei, 
soit  sur  d'antres  point* 
hors  d'Europe,  pour  les 
individusenvoyés  d'Europe. 

■  Sera  compii  pour  H 
durée  simple  le  sernea  bit, 


'  V  hê  twTie*  aa  paii 
mariiime,  à  Doid  d>ui  U- 
timont  de  l'Elu; 

■  f  U  serriM,  «c,  le 
reste  comme  mi  proM,  ■ 
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Projet  de  loi, 

on  temps  de  guerre,  k  bord 
d'un  bâtiment  armé  on 
course,  ainsi  que  le  temps 
do  captivité  en  cas  de 
prise, 

«  Et  pour  une  moitié  de 
sa  durée  effective,  le  ser- 
vice fait  en  guerro  comme 
en  paix  sur  les  bâtiments 
ordinaires  du  commerce. 

«  Dans  tous  les  cas  ci- 
dessus  spécifiés,  la  navi- 
gation fane  à  Tâge  de  10  à 
16  ans,  sera  comptée  pour 
sa  durée  effective,  mais  à 
titre  de  bénéfice  seulement. 

«  Les  bénéfices  résul- 
tant de  la  navigation  sur 
tous  autres  bâtiments  que 
ceux  do  l'Etat,  ne  peuvent 
jamais  entrer  pour  plus 
d'un  tiers  dans  Tévalua- 
tion  totale  des  services  qui 
donnent  droit  à  la  peu- 
sion.  » 

Art.  8. 

<  Dans  la  supputation 
des  bénéfices  attacnés  aux 
campagnes  par  l'article  1, 
on  com{>tera  pour  une  an- 
née entière  la  campagne 
dans  laquelle  l'officier  , 
marin  ou  autre,  aura  été 
blessé  et  mis  hors  do  ser- 
vice. 

«  En  tous  autres  cas,  on 
supputera  le  temps  écoulé 
â  partir  de  la  mise  en  rade 
jusqu'à  la  rentrée  dans  un 
port  de  France  ,  et ,  sur 
celte  période,  le  mois  com- 
mencé sera  compté  comme 
fini. 

«  Néanmoins  si  l'offi- 
cier, marin  ou  autre,  re- 
tourne immédiatement  à  la 
mer,  il  ne  pourra  compter 
qu*uno    année  de  bénéfice 

Îour  chaqtie  période  de 
2  mois,  plus  le  mois  com- 
mencé lors  da  désarme- 
ment. 

«  Le  service,  tant  sur 
les  bâtiments  armés  en 
course  que  sur  les  navires 
du  commerce  ,  ne  sera 
compté  que  du  jour  du 
départ  du  bâtiment  pour 
sa  destination.  Il  ne  com- 

Îirendra  ni  le  temps  de 
'équipement,  ni  celui  de 
la  relâche  dans  un  port  de 
France,  toutes  les  fois  que 
cette  relâche  aura  excédé 
15 jours.  » 


Section  IL 

Fixation    de   la  peniion 
d'ancienneté. 

Art.  9. 

c  Les  officiers  de  la  ma- 
rine et  marins  de  tous  les 
ffrades,  après  25  ans,  et 
les  individus  des  autres 
corps  de  l'armée  de  mer, 
après  30  ans  de  lerrico 
euectif,  ont  droit  an  maxi- 


A  mendements. 


Art.  8. 
«  Gomme  au  projet.  » 


SCCTION  IL 

Fixation  de  la  pension 
d'ancienneté. 

Art.  9. 

«  Les  officiers  de  la  ma- 
rine et  marins  de  tous  les 
l^rades.  après  25  anji,  et  les 
individus  des  autres  eorps 
de  l'armée  de  mer  et  de 
r administration  de  la  ma- 
rine; après  90  ans  de  ser- 


Projet  de  loi, 

mum  de  la  pension  d'an- 
cienneté déterminée  pour 
leur  grade  par  le  tarif  an- 
nexé â  la  présente  loi. 

«  Chaque  année  do  ser- 
vice au  delà  des  termes 
fixés  ci-dessus,  et  chaque 
année  de  campagne  sup- 
putées selon  les  articles  '7 
et  8  ajoutent  â  la  pension 
un  vingtième  de  la  diffé- 
rence du  minimum  au  maxi- 
mum, 

«  Le  maximum  est  ac- 
quis pour  les  officiers  de 
la  marine  et  marins ,  â 
45  ans,  et  pour  les  indi- 
vidus des  autres  corps  de 
l'arméo  de  mer,  â  50  ans 
de  services  ,  campagnes 
comprises.  (Colonnes  2,  3 
et  4  du  tarif.)  » 

Art.  10. 

a  La  pension  se  rè^lo 
sur  le  &rade  dont  l'officier 
est  titulaire. 

•1  Si,  néanmoins,  il  de- 
mande sa  retraite  avant 
d'avoir  au  moins  2  ans 
d'activité  dans  ce  grade,  la 
pension  se  règle  sur  le 
grade  immédiatement  infé- 
rieur. » 

Art.  11. 

«  La  pension  de  retraite 
de  tout  officier  ayant  12  ans 
accomplis  d'activité  dans 
son  grade,  est  augmentée 
du  cinquiôme. 

a  Dans  ce  cas  spécial,  le 
bénéfice  du  présent  article 
est  acquis  mémo  aux  offi- 
ciers qui  ont  droit  au  maxi- 
mum déterminé  par  le  tarif 
annexé  à  la  présente  loi.  » 

TITRE  n. 


Amendements, 

yice  effectif,  ont  droit  au 
minimum  de  la  pension 
d'ancienneté  déterminée 
pour  leur  grade  par  le  ta- 
rif annexé  à  la  présente  loi. 

«  Chaque  année  de  ser- 
vice au  delà  des  termes 
fixés  ci-dessus,  et  chaque 
année  de  campagne  suppu- 
tées selon  les  articles  '7  et  8 
ajoutent  â  la  pension  un 
vingtième  de  la  différence 
du  minimum  au  maximum. 

Le  maximum  est  acquis 
pour  les  officiers  do  la  ma- 
nne et  marins,  â  45  ans, 
et  pour  les  individus  des 
autres  corps  de  l'armée  do 
mer  et  de  Vadministration 
de  la  marine;  à  50  ans  de 
services,  campagnes  com- 

Srises.  (Colonnes  2,  3  et  4 
u  tarif.)  » 

Art.  10. 
c  Comme  au  projet.  » 


Art.  11. 
«  Comme  au  projet.  « 


TITRE  IF. 


Des  pensions  de  retraite  Des  pensions  de  retraite 
pour  cause  de  bletsures  pour  cause  de  blessures 
ou  d'infirmités,  ou  dHnfirmités. 


Section  I". 


Sectio:^  I'*. 


Des  droits  à   la  pension.   Des  droits  à  la  pension. 


Art  12. 

c  Les  blessures  donnent 
droit  à  la  pension  de  re- 
traite lorsqu'elles  sont  gra- 
ves et  incurables,  et  qu'elles 
S  reviennent  des  événements 
e  guerre  ou  d'accidents 
éprouvés  dans  un  service 
commandé. 

«  Les  infirmités  donnent 
les  mêmes  droits  ,  lors- 
qu'elles sont  graves  et  in- 
curables, et  qu'elles  sont 
reconnues  provenir  des  fa- 
tigues ou  des  accidents  du 
service. 

«  Les  causes,  la  nature 
et  suites  des  blessures  ou 
les  infirmités,  seront  jus- 
tifiées dans  les  formes  ot 
dans  les  délais  qui  seront 
déterminés  par  un  règle- 


Art.  12. 
«  Gomme  au  projet.  » 


ICIuBbr»  dH  Dépaii*.) 


rWMET  bt   L«l. 

ptr  b  goMremtment. 


SecTios  1". 

De$  irfUi  à  ta  pauîon. 

Art.  1-. 

t  1  la  pcDsioD 


Phijet  i>e  U)t 
par  la  eommittim 
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d«  retniM 
■equU.  ptiUT  Ici  offtcïcri  de 
I»  miriiic  et  pour  lu  m&- 
tÎDi  de  ions  l<9  E'<"'**>  ^ 
KS  mll>  accomplit  de  wr- 
TiM  efTiflif. 

I   les  «JiTei  eorpf 


de  r&i 


l«deiii 


«  Toaletoii,  le*  indivi- 
du* de  ces  dernier*  corps  ■ 
Îni  rÉ  no  iraient,  on  6  aoa 
e  DaTigali"n  cnr  les  Taii- 
icani  de  l'Eut,  on  9  ans, 
tuil  da  navigation  sur  le*- 
dils  Taisieaux  que  d«  ser- 
vice dan*  Ici  coloaie*  , 
■eront  asiimiU*  aui  ma- 
rin*. Mai* ,  daiiB  aucua 
eu,  le  *erv'ice  des  eolonis* 
M  motivera  de  r<]ilDciioD 
*nr  la  durée  légale  da* 
lerrices  que  pour  le*  in- 
dividus envo; es  d'Europe. > 
An,  2. 
K  Le*  années  do  serrics 
efteetif  peur  la  peniion  d« 
retraite  se  comptent  de 
l'igo  de  16  ans.  . 
An.  3. 
•  Le  service  des  mili' 
taire*  entré*  dam  la  ma- 
ie lempi  anltrkur  à  eeua 
admi*iion,  d'ariréi  lei  luis 
qui   rcgisseul  les  penaious 


Section  1". 

Dei  âroUi  à  la  penri«n. 

Art.  1". 

•  L«  droit  a  la  pension 

acquis,  pour  lei  ofDcitrc  de 
la  marine  et  pour  les  ma- 
rin* de  tous  les  grades,  à 
SS  au^  accomplis  de  ser- 
vice efleciit. 

■  bans  les  antres  corps 
de  l'armée  de  mer  et  de 
l'adminiMtralian  de  la  ma- 
rine, la  même  droil  est  ac- 
quis &  30  ans  accomplii  de 
service  effectif. 

-  Toutefois,  etc., le  reste 
comme  au  projet.  . 


An.i. 
«  Comme  au  projet,  i 


npi  a 


e  l'irmf  e  de  U 


riroit 


*    Est   compta    poui 
penajon    de     retraite , 
temps  passé  dans 
vice  cifil  qui  don 
k  \t  pcD'ion,  pour 
foi*  que  la  durée  <Iei  9«r- 
Tie«*  dans  le  département 

OD  de  m  un  en  Franco, 
OD  de  10  ans  ilans  les  o- 
lonies  pour  les  indiTidns 
•Bvojét  d'Europe.  ■ 

Art.  S. 
compté  *  anniet 


ir  ut  compte,  pour 

9  les  lois 

3UI  rcgisseul  le*  pensions 
e  l'armée  de  terre. 
•  lu  teriml  loulefoii  at- 
titnilét  au^  marint,  il, 
ai'anl  ou  aprit  leur  ail- 
iRiut'in  dont  ta  narine, ib 
r^uRMWRl  let  eonditiani 
foulaei  par  le  Iroiêiéme 
paragraphe  de  larticle  1". 

Art.  4. 
■  Comme  au  projet.  > 


An.  5. 
■  Comme  au  projet,  > 


de  serrice  effectif,  h  titre 
d'études  préliminaires,  aux 
éléTe»  de  l'Ecole  poljteth- 


■  Est  aufii  compté  c< 

service  effïclif  le  l 
passé  à  l'Ecole  nava 
partir  de  l'Âge  de  16  i 


<  L«  temps  paiEé  hors 
de  l'actiTilé  ,  artc  jouis- 
sance d'une  peniioo  de  re- 
traite, De  peut  entrer  dans 

effectif 

•  Il  en  est  de  même  du 
temps  pendant  lequel  une 
pension  aura  été  cumiike 
arec  la  solde  d'aclivité 
dans  les  corps  détaches  de 
la  garde  nationale,  comme 
auxiliaire  de  l'armée  ,  a 
moins  que  le  pensionnaire 
n'ait  acquis  dans  ces  corps, 
et  par  les  causes  éooucèes 
au  Litre  11  ci-aprcs,  des 
droite  â  une  [«nsion  plus 


An.  6. 
une  au  projet. 


éUvêa 


u  quil 


Art.-) 


it  fait 


•  Les  officiers,  marin*  et 
autres,  qni  auront  le  temps 
de  scriiec  exigé  par  les  ar- 
ticles précédents   pour    la 

roDL  admis  &  compter  en 
lus  les  bénéfices  de  cam- 
pagnes d'après  les  régies 
suivantes  : 

•  Sera  compté  pour  la 
totalité  en  sus  de  *a  durôe 
erfective  le  service  qui  aura 
tté  (ait  : 

■  I*  En  temps  de  guerre 
roarilimo  à  bord  d'un  bl- 
timent  de  l'Eut  ; 

•  i*  A  terre,  en  temps 
de   guerre,    soit   dans   le* 


puiais  hors 
d'Karope,  pour  les  indivi- 
dus ea>o]^és  d'Europe. 


■     Sera    compté    pon 
lilié  en  sut  de  sa  ihiré 


tÎTilé  &  l'ïtraoger,  des  ol- 

taits   prisonniers    sur    les 
bâtiments  da  l'Etat  ; 

maritime  ^  bord  d'nn  bi- 
tintent  de  l'Etat; 

en  temps  de  paix,  toit 
dans  les  colonies îrantaise*, 
soit  sur  d'autre*  pointa 
bort  d'Europe,  pour  1«t 
individusenvoyés  d'Europe. 
■  S«ra  compti  pour  ■• 
dorée  simple  la  terrica  fait, 


•  Les  officiera,  mariai  et 
antres,  qui  auront  le  temps 
de  service  eii^c  par  les  ar- 
ticles précédents  pour  la 
pension  d'anciennetô.  se- 
ront admii  ti  compter  eu 
sus  les  bénériees  do  cam- 
pagnes  d'après   les  rêglei 

•  Sera  compté  pour  la 
lolalitâ  en  su*  de  sa,  durée 
effective  le  service  qui  aura 
été  fait  : 

•  1*  En  temps  de  fuerr* 
maritime,  i.  bord  d'an  bâ- 
timent de  l'Etat; 

■  ï'  A  terre,  en  temps 
de  ^erre,  soit  dans  les  eu. 
lonies  fraDçaiaei,  loït  sur 
d'autres  points  hors  d'Eu- 
rope, pour  les  iDdividui 
envDjc*  d'Europe. 

■  3*  L<  tempi  de  eapli- 
riti  d  l'étranger,  det  offt- 


\  et    

iu  prUaamtr*    mmr 
\timeiiU  de  FEtat. 
•  Sara  comptA  pour  i 


ta 


<  1'  Le  ienioa  a*  p»î» 
nuritime,  A  boTd  d'un  Hr 
limant  da  l'Etat; 

■  t*  La  terriee,  0ie^  l* 
rettc  eoniM  «i  pnt**-  ■ 
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on  temps  de  guerre,  k  bord 
d'un  bâtiment  armé  en 
course,  ainsi  que  le  temps 
do  captivité  en  cas  do 
prise, 

«  Et  pour  une  moitié  do 
sa  durée  effective,  le  ser- 
vice fait  en  guerro  comme 
en  paix  sur  les  bâtiments 
ordinaires  du  commerce. 

«  Dans  tous  les  cas  ci- 
dessus  spécifiés,  la  navi- 
gation faite  à  l'âge  de  10  à 
16  ans,  sera  comptée  pour 
sa  durée  effective,  mais  à 
titre  de  bénéfice  seulement. 

«  Les  bénéfices  résaU 
tant  de  la  navij|;ation  sur 
tous  autres  bâtiments  que 
ceux  do  TEtat,  ne  peuvent 
jamais  entrer  pour  plus 
d'un  tiers  dans  Tévalua- 
tion  totale  des  services  qui 
donnent  droit  &  la  pen- 
sion. » 

Àrr.  8. 

<  Dans  la  supputation 
des  bénéfices  attacnés  aux 
campagnes  par  Tarticle  1, 
on  comptera  pour  une  an- 
née enlière  la  campagne 
dans  laquelle  Tofficier  , 
marin  ou  autre,  aura  été 
blessé  et  mis  hors  do  ser- 
vice. 

«  En  tous  autres  cas,  on 
supputera  le  temps  écoulé 
â  partir  do  la  mise  en  rade 
jusqu'à  la  rentrée  dans  un 
port  de  France  ,  et ,  sur 
cette  période,  le  mois  com- 
mencé sera  compté  comme 
fini. 

«  Néanmoins  si  l'offi- 
cier, marin  ou  autre,  re- 
tourne immédiatement  à  la 
mer,  il  ne  pourra  compter 
qu'une    année  de  bcuefico 

Îour  chaqtie  période  de 
2  mois,  plus  le  mois  com- 
mencé lors  da  désarme- 
ment. 

«  Le  service,  tant  sur 
les  bâtiments  armés  en 
course  que  sur  les  navires 
du  commerce  ,  ne  sera 
compté  que  du  jour  du 
départ  du  bâtiment  pour 
sa  destination.  11  ne  com- 

Îirendra  ni  le  temps  de 
'équipement,  ni  ceiui  do 
la  relâche  dans  un  port  do 
France,  toutes  les  fois  que 
cette  relâche  aura  excédé 
15  jours.  » 


Section  IL 


A  mendements. 


Art.  8. 
«  Comme  au  projet.  » 


SCCTIOX  II. 


Fixation    de   la  pension      Fixation  de  la  pension 
d*aneienneté,  d'ancienneté. 


Art.  9. 

a  Les  officiers  de  la  ma- 
rine et  marins  de  tous  les 
ffrades,  après  25  ans,  et 
les  individus  des  antres 
corps  de  l'armée  de  mer, 
après  30  ans  de  service 
euectif,  ont  droit  an  moxt- 


Art.  9. 

«  Les  officiers  de  la  ma- 
rine et  marins  de  tous  les 
l^rades.  après  25  anji,  et  les 
individus  des  autres  corps 
de  l'armée  de  mer  et  de 
V administration  de  la  ma- 
rine; après  90  ans  de  ser- 


Projet  de  loi. 

mum  de  la  pension  d'an- 
cienneté déterminée  pour 
leur  grade  par  le  tarif  an- 
nexé â  la  présente  loi. 

«  Chaque  année  do  ser- 
vice au  delà  des  termes 
fixés  ci-dessus,  et  chaque 
année  de  campagne  sup- 
putées selon  les  articles  '7 
et  8  ajoutent  â  la  pension 
un  vingtième  do  la  diffé- 
rence du  minimum  au  maxi- 
mum, 

«  Lo  maximum  est  ac- 
quis pour  les  officiers  do 
la  marine  et  marins ,  â 
45  ans,  et  pour  les  indi- 
vidus des  autres  corps  de 
l'armée  de  mer,  à  50  ans 
do  services  ,  campagnes 
comprises.  (Colonnes  2,  3 
et  4  du  tarif.)  » 

Art.  10. 

«  La  pension  se  rè^lo 
sur  le  &rade  dont  l'officier 
est  titulaire. 

•1  Si,  néanmoins,  il  de- 
mande sa  retraite  avant 
d'avoir  au  moins  2  ans 
d'activité  dans  ce  grade,  la 
pension  se  règle  sur  le 
grade  immédiatement  infé- 
rieur. » 

Art.  11. 

«  La  pension  de  retraite 
de  tout  officier  ayant  12  ans 
accomplis  d'activité  dans 
son  grade,  est  augmentée 
du  cinquième. 

a  Dans  ce  cas  spécial,  le 
bénéfice  du  présent  article 
est  acquis  même  aux  offi- 
ciers qui  ont  droit  au  maxi- 
mum  déterminé  par  le  tarif 
annexé  à  la  présente  loi.  » 

TITRE  n. 


Amendements, 

yice  effectif,  ont  droit  au 
minimum  de  la  pension 
d'ancienneté  déterminée 
pour  leur  grade  par  lo  ta- 
rif annexé  à  la  présente  loi. 

«  Chaque  année  de  ser- 
vice au  delà  des  termes 
fixés  ci'dessus,  et  chaque 
année  de  campai^e  suppu- 
tées selon  les  articles  7  et  8 
ajoutent  â  la  pension  un 
vingtième  do  la  différence 
du  minimum  au  maximum. 

Le  maximum  est  acquis 
pour  les  officiers  do  la  ma- 
nne et  marins,  â  45  ans, 
et  pour  les  individus  des 
autres  corps  de  l'armée  de 
mer  et  de  Vadministration 
de  la  marine;  à  50  ans  de 
services,  campagnes  com- 

Srises.  (Colonnes  2,  3  et  4 
u  tarif.)  » 

Art.  10. 
c  Comme  au  projet.  » 


Art.  11. 
«  Comme  au  projet.  « 


TITRE  II. 


Des  pentions  de  retraite  Des  pensions  de  retraite 
pour  cause  de  bletsures  pour  cause  de  blessures 
ou  d'infirmités,  ou  d'infirmités. 


Section  I". 


Sectio:^  I 


rc 


Des  droits  à   la  pension.   Des  droits  à  la  pension. 


Art  12. 

«  Les  blessures  donnent 
droit  â  la  pension  do  re- 
traite lorsqu'elles  sont  gra- 
ves et  incurables,  et  qu'elles 
S  reviennent  des  événements 
e  guerre  ou  d'accidents 
éprouvés  dans  un  service 
commandé. 

«  Les  infirmités  donnent 
les  mêmes  droits  ,  lors- 
qu'elles sont  graves  et  in- 
curables, et  qu'elles  sont 
reconnues  provenir  des  fa- 
tigues ou  des  accidents  du 
service. 

a  Les  causes,  la  nature 
et  suites  des  blessures  ou 
les  infirmités,  seront  jus- 
tifiées dans  les  formes  et 
dans  les  délais  qui  seront 
déterminés  par  un  règle- 


Art.  12. 
«  Gomme  au  projet.  » 
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ment  d'adminiitration  pu- 
blique. B 

Art.  13. 

c  Les  blessures  ou  in- 
firmités ,  provenant  des 
CAUses  énoncées  dans  Tar- 
tide  précédent,  anront  un 
droit  immédiat  à  la  pen- 
sion ;  si  elles  ont  occa- 
fiionné  la  cécité,  l'amputa- 
tion on  la  perte  absolue 
de  Tusage  d'un  ou  de  plu- 
tieurs  membres. 

Art.  14. 

c  Dans  les  cas  moins 
rrayes,  elles  ne  donnent 
liea  &  la  pension  que  sur 
les  conditions  suivantes  : 

«  !•  Pour  l'officier,  si 
elles  le  mettent  hors  d'état 
de  rester  en  actirité,  et  lui 
ôtent  la  possibilité  d'y 
rentrer  ultérieurement; 

«  2*  Pour  tout  individu 
au-dessous  du  rang  d'offi- 
cier, si  elles  le  mettent 
bors  d'état  de  servir  et  do 
pourvoir  &  sa  subsistance.» 


Section  II. 
Fixation   de   la  pension. 

Art.  15. 

«  Pour  la  cécité,  l'am- 
putation ou  la  perte  abso- 
lue do  l'usage  do  deux 
membres,  la  pension  est 
fixée  conformément  au  ta- 
rif annexé  &  la  présente 
loi  (1). 

Art.   16. 

«  Los  blessures  ou  in- 
firmités qui  occasionnent 
la  porte  absolue  de  Tusage 
d'un  membre,  ou  qui  y 
sont  reconnues  équivalen- 
tes, donnent  droit  au  mi- 
nimum de  la  pension  d'an- 
cienneté, quel  Te  que  soit  la 
durée  des  services. 

«  Chaque  année  do  sor- 
▼ice,  y  compris  les  cam- 
pagnes supputées  selon  les 
articles  7  et  8,  ajoute  à 
cette  pension  un  vingtième 
de  la  différence  du  mini- 
mum au  maximum  d'an- 
cienneté. 

u  Lo  maximum  est  ac- 
quis à  20  ans  do  services, 
campagnes  comprises.  (Co- 
lonnes 7,  8  cl  9  du  tarif).» 

Art.  17. 

«  Pour  les  blessures  ou 
infirmités  qui  mettent  l'of- 
ficier marin  ou  autre  dans 
une  des  positions  non  pré- 
vues par  rarlicie  14,  les 
{)ensionssont  fixées  pareil- 
ement  au  minimum  d'an- 
cienneté ;  mais  elles  no  sont 
augmentées    dans  la  pro- 


Art.  13. 
«  Gomme  au  projet.  » 


Art.  14. 
«  Gomme  au  projet.  » 


SlCTIO!!  II. 

Fixation  de  la  pension. 

Art.  15. 
«  Gomme  au  projet.  » 


Art.  16. 
Comme  au  projet.  » 


Art.  17. 
«  Comme  au  projet.  » 


portion  déterminée  par  ^a^ 
ticle  précédent  que  pour 
cbaaue  année  do  service 
au  acià  de  25  ans,  ou  de 
30  ans,  campagnes  com- 
prises. 

«  Le  maximum  est  ac- 
quis, pour  les  officiers  et 
marins,  a  45  ans,  et  pour 
les  individus  des  autres 
corps  de  l'armée  de  mer, 
à  50  ans  de  service,  y 
compris  les  campagnes. 
(Colonnes  10,  11  et  12  du 
tarif.)» 

Art.  18. 

ce  La  pension  pour  cause 
de  blessures  ou  infirmités, 
se  rc^ie  sur  le  grade  dont 
l'offlcier,  marin  ou  autre, 
est  titulaire. 

a  L'article  11  ci-dessus 
est  applicable  à  la  pension 
pour  cause  de  blessures  ou 
d'infirmités.  » 


TITRE  III. 


Art.  18. 
«  Conune  au  projet.  » 


TITRE  m. 


Des  pensions   des   veuves     Des  pensions  des  veuves 
et  orphelins,  et  orpheline. 


(1)  Voir  le  tableau  annexé  au  rapport. 


Section  P*. 
Des  droits  à  la  pension. 

Art.   19. 

«  Ont  droit  à  une  pen- 
sion : 

«  1*  Les  vouves  d'offi- 
ciers, marins  ou  autres 
qui  ont  été  tués  dans  un 
combat,  ou  qui  ont  péri 
dans  un  service  commandé  ; 

«  2*  Les  veuves  d'offi- 
ciers, marins  ou  antres  qui 
ont  péri  sur  les  bâtiments 
de  l'Etat  ou  dans  les  colo- 
nies, et  dont  la  mort  a  été 
causée,  soit  par  des  évé- 
nements de  guerre,  soit 
par  des  maladies  conta- 
gieuses ou  endcmiaues  aux 
influences  desçiuelles  ils 
ont  été  soumis  par  les 
obligations  de  leurs  ser- 
vices ; 

a  3»  Les  veuves  d'offi- 
ciers, marins  ou  autres, 
3ui  sont  morts  des  suites 
e  blessures  reçues,  soit 
dans  un  combat,  soit  dans 
un  service  commandé,  pour- 
vu que  lo  mariage  soit  an- 
térieur à  ces  blessures. 

«  Les  causes,  la  nature 
et  la  suite  des  blessures 
seront  justifiées  dans  les 
formes  et   dans  los  délais 

Srescrits  par  un  règlemeut 
'administration  publique; 
«  4»  Les  veuves  d'offi- 
ciers, marins  ou  autres, 
morts  en  jouissance  de  la 
pension  do  retraite,  ou  en 
possession  de  droits  à  cette 
pension,  pourvu  qne  le  ma- 
riage ait  été  contracté  8  ans 
avant  la  cessation  de  l'ac- 
tivité du  mari. 


Section  !'•. 
Des  droits  à  la  pension. 

Art.  19. 
ce  Gomme  an  projet.  » 
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M  Ou  qu'il  y  ait  an  ou 
plusieurs  enfaats  issus  du 
mariage  aotérieur  &  cette 
cessation. 

«  Dans  les  cas  prévus 
par  le  présent  article,  le 
mariage  contracté  par  les 
officiers  et  autres  en  acti- 
vité de  serrice,  n*ouyrira 
de  droits  à  la  pension  aux 
yeuvos  et  enfants,  qu'au- 
tant qu'il  aura  été  auto- 
risé dans  les  formes  pres- 
crites par  les  décrets  des 
1*'  juin  et  3  août   1808.  >* 

Art.  20. 

«  En  cas  de  séparation 
de  corps,  la  veuve  d'un  of- 
ficier marin  ou  autre  ne 
pent  prétendre  à  aucune 
pension.  Les  enfants,  s'il 
y  en  a,  sont  considérés 
comme  orphelins. 

Art.  21. 

«  Après  le  décès  de  la 
mère,  ou  lorsgue,  par  l'ef- 
fet des  dispositions  de  Tai^ 
ticle  précédent  ,  elle  se 
trouve  décline  do  ses  droits 
à  la  pension,  l'enfant  ou 
tes  enfants  mineurs  des  of- 
ficiers, marins  et  autres, 
qui  sont  morts  dans  les 
cas  prévus  par  l'article  19, 
ont  droit,  quel  que  soit 
leur  nombre,  à  un  secours 
annuel  égal  &  la  pension 
que  la  mère  aurait  été 
susceptible  d'obtenir. 

«  Ce  secours  leur  est 
payé  jusqu'à  ce  que  le 
plus  jeune  d'entre  eux  ait 
atteint  l'âge  do  21  ans  ac- 
complis; mais,  dans  ce 
cas,  la  part  des  majeurs 
est  réversible  sor  les  mi- 
neurs. » 

Section  II. 

Fixation  des  pensions  des 
veuves. 

Art.  22. 

«  La  pension  des  veuves 
des  officiers,  marins  ou  au- 
tres, est  fixée  au  quart  du 
maximum  do  la  pension 
d'ancienneté  affectée  au 
grade  dont  le  mari  était 
titulaire,  quelle  que  soit  la 
durée  do  son  activité  dans 
ce  grade.  (Colonne  13  du 
tarif.) 

«  Néanmoins,  la  pension 
des  veuves  des  amiraux  est 
fixée  à  6,000  francs. 

«  Celle  des  veuves  des 
marins  ou  autres  au-des- 
sous du  rang  d'officier,  ne 
sera  pas  moindre  de  100 
francs.  >» 

TITRE  IV. 

Dispositions  générales. 

Art.  23. 
«  Les  dispositions  de  la 


Art.  20. 
«  Gomme  an  projet.  » 


Art.  SI. 

«  Comme  au  projet.  » 


Sfxtion  U. 

Fixation  des  pensions 
des  veuves. 

Art.  22. 
«  Gomme  au  projet.  » 


TITRE  IV. 

Disposition»  générales. 

Art.  23. 
«  Comme  an  projet.  » 


loisarles  pensions  de  l'ar- 
mée de  terre  sont  pleine- 
ment applicables  aux  offi- 
ciers,so us-officiers  et  soldats 
des  troupes  de  la  marine, 
sauf  le  bénéfice  résultant 
de  l'article  1*'  en  ce  qui 
concerne  l'époque  à  laquelle 
ils  pourront  acquérir  droit 
à  la  pension  d'ancienneté.» 

Art.  24. 

a  La  pension  des  magis- 
trats et  autres  fonction- 
naires de  Tordre  judiciaire 
attachés  au  service  des  co- 
lonies, est,  a  parité  d'of- 
fices, réglée  sur  les  mêmes 
bases  et  fixée  an  môme 
taux  que  celle  des  magis- 
trats employés  en  France, 
sauf  les  Dénéfices  résultant 
des  articles  1,  4  et  '7  pour 
les  individus  envoyés  d'Eu- 
rope. 

c  La  mémo  règle  d'assi- 
milation s'applique  aux 
fonctionnaires  civils  des  co- 
lonies autres  que  ceux  qui 
sont  compris  dans  l'orga- 
nisation du  département  de 
la  marine  en  France,  pour- 
vu que  ces  fonctionnaires 
soient  rétribués  sur  les  de- 
niers publics. 

Art.  25. 

«  Dans  les  cas  non  pré- 
vus par  la  présente  loi,  où 
il  y  aura  heu  do  récom- 
penser des  services  émi- 
nents  ou  extraordinaires, 
les  pensions  ne  pourront 
être  accordées  que  par  une 
loi  spéciale. 

Art.  26. 

ce  Les  pensions  de  l'ar- 
mce  de  mer  sont  person- 
nelles et  viagères.  Elles 
sont  payables,  comme  det- 
tes de  1  Etat,  sur  la  caisse 
des  Invalides  de  la  ma- 
rine. » 


Art.  24. 
«  Gomme  au  projet.  » 


Art.  25. 
«  Comme  au  projet.  » 


Art.  27. 

u  Tout  pourvoi  contre  la 
liquidation  d'une  pension 
de  retraite  doit  être  formé, 
à  peine  de  déchéance,  dans 
les  3  mois,  a  partir  du 
jour  du  premier  payement 
des  arrérages,  pourvu  qu'a- 
vant ce  premier  payement 
les  bases  de  la  liquidation 
aient  été  notifiées. 

Art.  28. 

«  Le  droit  i  robtention 
ou  à  la  jouissance  d'une 
pension  de  retraite  est  sus- 
pendu : 

«  Par  la  condamnation 
à  une  peine  afflictive  ou 
infamante,  pendant  la  du- 
rée de  la  peine  ; 

«  Par  les  circonetances 


Art.  26. 

«  Les  pensions  de  l'ar- 
mée de  mer  sont  person- 
nelles et  viagères.  Elles 
sont  payables,  comme  det- 
tes de  1  Etat,  sur  la  caisse 
des  Invalides  de  la  marine. 

«  Sans  rien  préjuger  sur 
ce  qui  pourra  être  ulté- 
rieurement déterminé  re» 
lativement  à  Vadministra^ 
tion  de  cette  caisse.  > 

Art.  27. 
a  Gomme  au  projet.  • 


Art.  28. 
«  Comme  au  projet.  » 
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ri  •    • 


Projet  de  loi, 

font  perdre   la  aualité 

\^  rnnçaiKf  durant  la  pri- 

i«»ri    do     cette     qualité 

flo  rîvil,  livre  I")  ; 

««    Var   In  résidonco   hors 

royaume,   sans  l'auto- 

Ation  du  roi,  lorsque  le 

i  ilairo  cnt   Français    ou 

turaliné  Français. 

Art.  10. 

«   Los  pnnnîous  do    ro- 
xiilo  dans  la  flxation  des- 
I  inllofi  il   Brra   fait  appli- 
mtion  dn   rarlicie  4   de  la 
fl-rfionlo  loi,  no  pourront, 
^  s  a  aucun  can,  être   cumu- 
^jbcs     avoc    un    traitement 
^  %  -vil  d'uctivitc. 

Art.  30. 

n  Loji    pensions  de  re« 
^  ^/lite    et    leurs    an^rag<>s 

•^^««nlilo*.   0xoept<^  dans  lo 

^«%f  de  di^liot  onvers  l'Htal» 

_it  dau«   li'M   nrronstunros 

V|>tM-up«  par  Inn  arlielosiOM 

J^l    «on  du  Code  rivil. 

i«  Oan>i  eon  dntix  ras,  los 

•«on^i<*i>"   *(**  retraite  Mout 
p,ia«ddo«  do  retenueM,  qui 
iiit  iii'Uvonl  o\e«Mei'  1«»  fin 
i|Ml«'Mt**    di>    li>ur    lUOIliMUt 
|i|illl    »»•»»*«♦    ^^**  dolinl,  el  1«» 

\w%»  1"'***  alliii»*nt>i-  • 


Amendements. 


Art.  ±0, 
M  Commo  au  projot.  » 


Art.  30. 
«  Comme  au  projot.  » 


lH^liii^llhiH*  tnitt»ttoirfii. 
Ati     ff 

lui  M»li»»'»i<*  d'.  ri.l»ii,«»i 
|i.H''«M»«'"'  •   l»*  p»""Hd 

t)//f  ilfit^ttl  *•  lf'»Hli  d« 
j  Hnh  di.  1'^  ••»♦*  '«'«  *  d« 
|nM^"     d<4     II      htihUiUii 

HU  •'/    " 

|.A«      <    tth»**-*^*    ^''   n'.f 
•  |>^   t.lf:'it9  »!*  *•'*'!' *-*   *   '' 
IIB   //*'*''*'     </''»'""'«•*»''•*# 
,M    ././'  '  '1    •  »'"  '*''      <'''^' 
...^  *         I  ''''^     ''*      "     •<  »lll 

■i-li'.i'-//'-   '  'f  '  '• ''"*!'-* 
I  .l;i!M<  '•■     '  '''♦•'•"'•*'''*'  '''' 

'    1   1/  ''■   ''  ''•''••    * 
I-  " 

fil     U. 

I    1     >'    1.4ttViMJCI/l     ^iJ»     fe<.l 

K,     Muuf     f'.'. 
C||j4<.«    d<Wl4 


TITIlK  V. 

tfltfwtiltont    trantitoirei. 

Art.  .'II. 
"  Coninio  nu  projet.  » 


Art.  Ht. 
V  i.innnu)  au  projot.  » 


An.  ;i;i. 

«i  Coiiiiiic  uu  projot.  » 


Projet  de  loi. 

armées  navales,  qui  ne  sont 
devenus  admissibles  pour 
la  pension  do  retraite  qu'en 
vertu  des  ordonnances  des 
25  et  31  mai  181i  ,  ne 
pourront  être  comptés  qu'au 
tant  qu'ils  seront  accom- 
pagnés do  15  ans  au  moins 
de  service  effectif  dansles- 
ditcs  arméos  nationales. 

«  Dans  aucun  cas,  les 
années  de  service,  dans  les 
armées  des  Etats  en  guerre 
contre  la  France  ne  seront 
comptées  pour  la  pension, 

au*autant  qu'il  y  aura  des 
roits  acquis  par  les  trai- 
tés ou  les  décrets  anté- 
rieurs a  1814. 

«  Los  campagnes  faites 
dans  le  cours  des  services 
compris  dans  le  présent 
article,  ne  donneront  ja- 
mais lieu  au  bénéfice  des 
articles  7  et  8.  » 

Art.  35. 

«  Les  dispositions  do  la 
présente  loi  sont  appli- 
aucos  a  toutes  les  pensions 
(le  la  marine  non  encore 
liquidées. 

«  Sont  néanmoins  réser- 
vés les  droits  acquis  avant 
la  promulgation  de  la  pré- 
Honte  loi,  en  vertu  des  rô- 
glomcnts  d'organisation  , 
aux  officiers  do  la  marine 
et  des  autres  corps  spé- 
ciaux, en  ce  qui  concerne 
le.s  avantages  qui  leur 
étaient  attribués  pour  la 
liquidation  do  la  pension 
de  retraite  ; 

M  A  la  charge  par  les- 
dits  officiers  de  faire,  dans 
lo  délai  do  G  mois,  à  partir 
de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  sous  peine  do 
flécliéanco,  leur  aemando 
d'admission  à  la  pension 
do  retraite.  » 

Art.  36. 

«  Dans  tous  les  cas,  le 
tarif  annexé  à  la  présente 
loi  sera  seul  appliqué  dans 
la  fixation  des  pensions. 
Los  cainpagnos  seront  égale- 
ment supputées  couformé- 
ment  aux  dispositions  de 
la  présente  loi.  » 

Art.  37. 

«  Sauf  les  cas  prévus 
par  les  articles  31,  32,  33, 
.U,  35  et  36,  tous  rëgie- 
incnts ,  décrets,  ordonnan- 
ces et  lois  antérieurement 
reudus  ou  promulgués  , 
tant  sur  les  droits  et  titres 
auxquels  peuvent  être  ac- 
cordues  les  pensions  de 
retraite  comprises  daos  la 
présonio  loi,  que  sur  la 
fixation  do  ces  pensions, 
Kont  et  ^demeureut  abro- 
gés. 9 


\.  An.  :i4. 

|«i/M  di^s        •  T'iUiiUd  au  projet. 


Amendements, 


Art.  35. 
«  Comme  au  projet. 


Art.  36. 
«  Gomme  au  projet. 


Art.  37. 
«  Comme  ao  projet. 


TARIF 

des  pensions  pour  l'armée  de  mer. 
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Amendements. 


Art.  29. 
«  Gomme  au  projet.  » 


Projet  de  loi, 

3 ni  foQt  perdre  la  qualité 
e  Français,  durant  la  pri- 
vation de  cette  qualité 
(Code  civil,  livre  I*')  ; 

«  Par  la  résidence  hors 
du  royaume,  sans  Tauto- 
risation  du  roi,  lorsque  le 
titulaire  est  Français  ou 
naturalisé  Français. 

Art.  i9. 

«  Les  pensions  de  re- 
traite dans  la  fixation  des- 
quelles il  sera  fait  appli- 
cation do  Tarticle  4  de  la 
présente  loi,  ne  pourront, 
en  aucun  cas,  être  cumu- 
lées avec  un  traitement 
civil  d'activité. 

Art.  30. 

«  Les  pensions  de  re- 
traite et  leurs  arrérages 
sont  incessibles  et  insai- 
sissables, excepté  dans  le 
cas  de  débet  envers  l'Etal, 
ou  dans  les  circonstances 
prévues  par  les  articles  203 
et  205  du  Gode  civil. 

«  Dans  ces  deux  cas,  les 
pensions  de  retraite  sont 
passibles  de  retenues,  gui 
ne  peuvent  excéder  le  cin- 
quième de  leur  montant 
pour  causé  de  débet,  et  le 
tiers  pour  aliments.  » 


TITRE  V.  TITRE  V. 

DispositioM  transitoires.    Dispositions   transitoires. 


Art.  30. 
«  Gomme  au  projet.  » 


Art.  31. 

«  La  navigation  faite  sur 
les  bAtimcnis  do  l'Etat,  an- 
térieurement à  la  promul- 
gation do  la  présente  loi, 
sera  compiéo  comme  ser- 
vice effectif  a  partir  de 
l'âge  do  10  ans  (art.  4  de 
l'arrèic  du  11  fructidor 
an  XI).  » 

Art.  32. 

«  Les  3  années  de  ser- 
vice effectif  accordées  i  ti- 
tre d'ciudes  préliminaires, 
en  vertu  des  lois  des  15  dé- 
cembre 1798  et  27  avril 
1791,  aux  officiers  du  génie 
maritime  et  aux  ingénieurs 
hydro<rraphes  qui  n'ont  pas 
été  élèves  de  1  Ecole  poly- 
technique, continueront  ae 
leur  être  comptées  pour  la 
pension  de  retraite.  > 

Art.  33. 

«  Tous  les  droits  ac^is 
en  vertu  des  dispositions 
antérieures  à  la  présente 
loi,  relativement  aux  ser- 
vices susceptibles  d'être 
admis  dans  la  liquidation 
des  pensions  de  retraite , 
«>"*  «H»n«^rvès,  sauf  les 
spécifiées  dans 
ant.  » 


Art.  31. 
«  Gomme  au  projet.  » 


Art.  32. 
«  Gomme  au  projet.  » 


Art.  33. 
M  Gomme  au  projet.  » 


Projet  de  loi, 

armées  navales,  qui  ne  sont 
devenus  admissibles  pour 
la  pension  de  retraite  qu'en 
vertu  des  ordonnances  des 
25  et  31  mai  1814  ,  ne 
pourront  être  comptés  qu'au 
tant  qu'ils  seront  accom- 
pagnés de  15  ans  au  moins 
de  service  effectif  dansles- 
dites  armées  nationales. 

«  Dans  aucun  cas,  les 
années  de  service,  dans  les 
armées  des  Etats  en  guerre 
contre  la  France  no  seront 
comptées  pour  la  pension, 
au'autant  qu'il  y  aura  des 
droits  acquis  par  les  trai- 
tés ou  les  décrets  anté- 
rieurs a  1814. 

«  Les  campagnes  faites 
dans  le  cours  des  sernces 
compris  dans  le  présent 
article,  ne  donneront  ja- 
mais lieu  au  bénéfice  des 
articles  7  et  8.  » 

Art.  35. 

«  Les  dispositions  de  la 
présente  loi  sont  appli- 
auéos  à  toutes  les  pensions 
de  la  marine  non  encore 
liquidées. 

«  Sont  néanmoins  réser- 
vés les  droits  acquis  avant 
la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  en  vertu  des  rè- 
glements d'organisation  , 
J  aux  officiers  do  la  marine 
et  des  autres  corps  spé- 
ciaux, en  ce  qui  concerne 
les  avantages  qui  leur 
étaient  attribués  pour  la 
liquidation  do  la  pension 
do  retraite  ; 

«  A  la  charge  par  les- 
dits  officiers  de  faire,  dans 
le  délai  de  6  mois,  à  partir 
de  la  promulgation  do  la 
présente  loi,  sous  peine  do 
déchéance,  leur  aemando 
d'admission  à  la  pension 
do  retraite.  > 

Art.  36. 

«  Dans  tous  les  cas,  le 
tarif  annexé  &  la  présente 
loi  sera  seul  appliqué  dans 
la  fixation  des  pensions. 
Les  campagnes  seront  égale- 
ment supputées  conformé- 
ment aux  dispositions  de 
la  présente  loi.  n 

Art.  37. 

«   Sauf   les    cas  prévus 

Sar  les  articles  31,  32,  33, 
4,  35  et  36,  tous  règle- 
ments ,  décrets,  ordonnan- 
ces et  lois  antérieurement 
rendus  ou  promulgués  , 
tant  sur  les  droits  et  titres 
auxquels  peuvent  être  ac- 
cordées les  pensions  de 
retraite  comprises  dans  la 

S  résente  loi,  que  sur  la 
xation  de  ces  pensions, 
sont  et  ^demeurent  abro- 
gés. » 


Amendements. 


34.  ArL  34. 

^ns  hors  des       <  Gomme  au  projet.  » 


Art.  35. 
«  Gomme  au  projet. 


Art.  36. 
«  Gomme  au  projet. 


Art.  37. 
«  Comme  ao  proJeL 


TARIF 

des  pensions  pour  l'armée  de  mer. 
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TARIF  des  pen, 


GRADES. 


PENSIONS  DE  RETRAITE 

POUR   ANCIENNETÉ    DE    SERYICE. 

(Art.  9  de  la  loi.) 


Vice-amiral 

Contre-amiral 

Capitaine  de  vaisseau 

Capitaine  de  frégate 

Capitaine  de  corvette 

Lieutenant  de  vaisseau 

Lieutenant  de  frégate 

Elève  de  la  marine 

Maître  entretena  à  1,500  francs  et  au-dessus.  Conduc- 
teur de  travaux  de  !>-•  classe 

Mattre  entretena  au-dessous  do  1,500  francs.  Conduc- 
teur  de  travaux  de  2«  et  3*  classe 

Second  mattre  et  contre-maftre 

Aide  et  quartier-maître 

Matelot,  novice  et  mousse 

Commissaire  général  de  la  marine  et  inspecteur  de  la 
marine  de  l*"*  classe 

Trésorier  général  des  invalides  de  la  marine  (r) 

Commissaire  principal  de  la  marine  et  inspecteur  de  la 
marine  de  z«  classe 

Commissaire  de  la  marine  et  inspecteur-adjoint 

Commissaire  des  subsistances | 

Commissaire  rapporteur  à  Brest,  Toulon  et  Rochefort... 

Sous-commissaire  de  la  marine 

Sous-inspecteur  de  la  marine 

Sous-commissaire  des  subsistances 

Sous-rontrôlcur  des  subsistances 

Commissaires  rapporteurs  à  Cherbourg  et  à  Lorient. ... 

Trésorier  des  invalides  de  l"  cl  2«  classe  (<?) 

Garde-magasin  des  subsistances 

Grefûcrs  a  Brest,  Toulon  et  Rochefort 

Commis  principal  et  commis  de  la  marine 

Commis  principal  et  commis  des  subsistances 

Trésorier  des  invalides  de  3«  et  de  A«  classe  (e) 

Chef  de  comptabilité  de  tous  les  services 

Garde-magasin  des  travaux  maritimes  et  des  forges  et' 
fonderies 

Conducteur  principal  des  forges  et  fonderies 

Greftler  à  Cherbourg  et  à  Lorient 

Commis  dessinateur 

Commis  aux  écritures  des  travaux  maritimes 

Inspecteur  général  du  génie  maritime 

Directeur  des  constructions  et  ingénieur  hydrograpbo  en 
chef 


MIRIMVIf 

à  25  ou  30  ans 

de 

service  effectif, 

suivant 

le  corps. 


> 


2 


4,000 
3,000 
2,400 
1,800 
1,5(J0 
1,200 
800 
600 

600 

500 
2:30 
2i0 
200 

3,000 


2,700 
2,400 


1,200 


800 


3,000 


ACCROISSEMENT 

pour 
chaque  année 

de 
service  effectif, 

au  delà 

de  25  à  30  ans, 

suivant 

le  corps, 

et  pour  chaque 

année 

résultant 

de 

la  supputation 

des 

campagnes. 


» 


100  9 

50  » 

30  » 
30 
25 
20 

20  » 

20  » 

20  » 

10  » 

7  -iO 

6  » 

5  » 

50  » 

35  » 

30  » 


20    » 


20    » 


50    » 


MAXIMrU 

à  45  ou  50  ans 
de  service, 

suivant 

le  corps, 

campagnes 

comprises. 


6,000 
4,000 
3,000 
2.400 
2,0)0 
1,600 
1,200 
1,000 

1,000 

700 
400 

aio 

300 
4,000 


3,400 
3,000 


1,600 


1,200 


4,000 


pour  cai 


AMPOTATIOlf 

de 

deux  membres 

ou 

perte  tottle 

de  la  vue. 

(Art.  15 
de  la  loi.) 

PENSION 

fixe, 
quelle  que  soit 

la  durée 
des  services. 


5 


3 


6,000 
4,000 
3,000 

2,400 
2,000 
1,600 
l.iOO 
1,000 

1,000 

700 
450 
400 
365 

4,000 


3,400 
3,000 


1,600 


1,900 


4,000 


AMPCTAn 

d'il 

membn 

ou 

perte  abM 

de  I*aai 

de 

deux  meri 

(Art.fi 
delà  la 

PENSM 

quelle  qit 

la  âttk 

des  servie 


6.0« 
4.<«9 

i.M 

i.m 

1,0M 
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e  de  mer. 


PENSIONS  DE   RETRAITE 

inflriBités  grtves  et  inearables.  (Art.  12,  13,  14,  15,  16  et  17  de  la  loi.) 


icREs  oc  irriEiiiTis  graves 
ment  It  perte  absolue  de  Vasage 
bre*  oa  qci  y  sont  éqniralentes. 
(Art.  16  4e  U  loi.) 


ACCROISSEMENT 

poar 

cbaqae  année 

de  service, 

y  compris 

lei 
campagnes. 

8 


» 

» 


100 
50 
30 
30 
» 
20 
20  » 
20    » 

20    » 

10  » 
7  50 
6  » 
5    » 

50    » 


35    » 
30    » 


20    • 


20 


50 


MAXIMUM 

à  20  ans 

de  servi  ce, 

campagnes 

comprises. 

9 


6,000 
4,000 
3.000 
2,400 
2,000 
1,600 
1,200 
1,000 

1,000 

700 
400 
340 
300 

4,000 


3,400 
3,000 


l,bOO 


1,200 


4,000 


BLESSURES  OU  IKTIRMITÉS  M01R8  GRAVES 

qai  mettent  dans  l'impossibilité  de  rester 

an  service  avant  d'avoir  accompli 

le  temps  exigé  pour  le  droit  à  la  pension 

d  ancienneté. 

(Art.  17  de  U  loi.) 


MINIMUM. 


10 


4,000 
3,000 
2,400 
1.800 
1,500 
1,200 
800 
600 

600 

500 
250 
220 
200 

3,000 


2,700 
2,400 


1,200 


800 


3,000 


ACCROISSEMENT 

poor 

cbaqae  année 

de  service 

an  delà 

de 

25  on  30  ans, 

lorsque 

les  campagnes 

camnlées 

avec 

les  services 

effectifs 

forment  un 

total 

de 

25  on  de  30  ans. 

11 


100  » 

50  » 

30  » 

30  » 

£S  » 

20  » 

20  » 

20  » 

20  » 

10  » 

7  50 

6  » 

5  » 

50  » 


35    » 
30    » 


20    » 


20    » 


MAXIMUM 

à  45  on  50  ans 

de  service, 

snivaat 

le  corps, 

campagnes 
comprises. 

12 


6,000 
4,000 
3,000 
2,400 
2,000 
1,600 
1,200 
1,000 

1,000 

700 
400 
340 
300 

4,000 


3,400 
3,000 


1,600 


1,200 


PENSIONS 

AUX   VEUVES, 

seconrs 

annuels 

aoi 

orpbelins. 

(Art.  21  et  22 
de  la  loi.) 

QUART 

du 
maximum 

de 
la  pension, 

suivant 

le  corps, 

affectée 

an  grade. 


13 


50    » 


4.000 


% 


1,500 
1,000 
750 
600 
500 
400 
300 
250 

250 

175 

100 
100 
100 

1,000 


850 
750 


400 


300 


OBSERVATIONS. 


1,000 


14 


(a,  h.  c)  D'après  Tartl- 
cle  33  de  la  loi  du  28  frac- 
ttdor  an  vii,  la  pension, 
pour  le  cas  do  cécité  on 
d'amputation  de  deux  mem- 
bres, est  augmentée,  en 
sus  du  maximum  d'an- 
cienneté {eolênne  4), 

SAVOIR  : 

Ponr  le  sergent  et  maré- 
chal-des-logis  (et  par 
analogie  pour  le  2«  maî- 
tre et  le  contremaître) 
de 50  fr. 

Pour  le  caporal  ou 
le  brigadier   (et 

{>ar  analogie  pour 
'aide  et  le  quar- 
tier-maftre)ae...  60 
Pour  le  soldat  (et 

{»ar  analogie  pour 
e  mateIot.novicc 
et  mousse)  de. . .  65 

{d)  Pour  les  veuves  de 
marins  et  autres  individus 
au-dessous  du  grade  d'of- 
flcier,  la  pension  ne  peut 
être  moindre  de  100  francs. 
{Art.  22  de  la  loi.) 

{e)  Les  trésoriers  et 
leurs  veuves  restent  pas- 
sibles des  lois  et  règle- 
ments relatifs  aux  comp- 
tables en  débet,  et  notam- 
ment de  la  loi  du  18  avril 
1792. 
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TARIF  des  pet 


GRADES. 


PENSIONS  DE  RETRAITE 

POUR   ANCIENNETÉ    DE   SERYICE. 

(Art.  9  de  la  loi.) 


MINIMVIf 


à  25  ou  30  ans 


de 


serTice  efTeeUr, 


saiyant 


le  corps. 


Vice-amiral 

Contre-amiral 

Capitaine  de  vaisseau 

Capitaine  de  fréRate 

Capitaine  de  corvette 

Lieutenant  de  vaisseau 

Lieutenant  de  frégate 

Elève  de  la  marine 

Maître  entretena    à    1,500  francs  et  au-dessus.  Conduc- 
teur de  travaux  de  !>-•  classe ..... 

Mattre    entretenu    au-dessous  de  l^rKX)  francs.  Conduc- 
teur  de  travaux  de  2«  et  3*  classe 

Second  mattre  et  contre-maître 

Aide  et  qnartier-mattre 

Matelot,  novice  et  monsse 

Commissaire  générai  de  la  marine  et  inspecteur  de  la] 
marine  de  l*"*  classe 

Trésorier  général  des  invalides  de  la  marine  (/•) 

Commissaire  principal  de  la  marine  et  inspecteur  de  la 
marine  de  v  classe 

Commissaire  de  la  marine  et  inspecteur-adjoint 

Commissaire  des  subsistances 

Commissaire  rapporteur  à  Brest,  Toulon  et  Rochefort... 

Sous-commissaire  de  la  marine 

Sous-inspecteur  de  la  marine 

Sous-commissaire  des  subsistances 

Sous-conirôleur  des  subsistances 

Commissaires  rapporteurs  à  Giierboure  et  à  Loricnt... 

Trésorier  des  invalides  de  l"  et  2*  classe  (<?) 

Garde-maçasin  des  subsistances 

GrefOers  a  Brest,  Toulon  et  Rochefort 

Commis  principal  et  commis  de  la  marine 

Commis  principal  et  commis  des  subsistances 

Trésorier  des  invalides  de  3*  et  de  4c  classe  {e) 

Chef  de  comptabilité  de  tous  les  services 

Garde-magasin  des  travaux  maritimes  et  des  fortres  et 
fonderies 

Conducteur  principal  des  forires  et  fonderies 

Greffier  à  Cherbourg  et  à  Lorienl 

Commis  dessinateur 

Commis  aux  écritures  des  travaux  maritimes 

Insperteur  général  du  génie  maritime 

Directeur  des  constructions  et  ingénieur  hydrograpiîo  en 
chef 


2 


4,000 
3,000 
2,400 
1,800 
1,500 
1,200 
800 
600 

600 

500 
2:)0 
2i0 
200 

3,000 


2,700 
2,400 


1,200 


800 


3,000 


ACCROISSEMENT 

pour 
chaque  innée 

de 
service  effectif, 

tu  delà 

de  25  à  30  ans, 

suivant 

le  corps, 

et  pour  chaque 

année 

résultant 

de 

la  supputation 

des 

campagnes. 


30 
30 
25 
20 


100  » 

50  » 
» 

20  » 

20  « 

20  » 

10  » 
7  50 

6  » 

5  » 

50  » 

35  » 

30  » 


pour  a 


MAXIMl'M 

à  45  ou  50  ans 
de  service, 

suivant 

le  corps, 

campagnes 

comprises. 


20    > 


20    » 


50    » 


6,000 
4,000 
3,000 
2.4()0 
2,0:i0 
1,600 
1,200 
1,000 

1,000 

700 
400 
340 
300 

4,000 


3,400 
3,000 


1,600 


1,200 


4,000 


AMPDTATIOSf 

de 

deux  membres 

on 

perte  totale 

de  la  vue. 

(Art.  15 
de  la  loi.) 

PENSION 

fixe, 
quelle  que  soit 

la  durée 
des  services. 


6,000 
4,000 
3,000 
2,400 
2,000 
1,600 
1.200 
1,000 

1,000 

700 
450 
400 
365 

4,000 


3,400 
3,000 


AMPUTAI 

d*aa 

menbi 

ou 

perte  aks 

de  l'ifi 

de 

deux  mes 

(Art.  I 
delà  k 

PC 

tixe, 

quelle  qM 

la  iwd 

des  servM 


1,600 


1,900 


4,000 


6.0» 
4.U)0 
3.« 

iM 
\M 
l.W 
i.u» 

1.0» 

-i» 
M 

3i 

4.0» 


m 
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ée  de  mer. 


?mSAO^^  DE   RETRAITE 

iBflrmités  grtves  et  ineorables.  (Art.  12,  13,  14,  15,  16  et  17  de  la  loi.) 


eus  oc  irriEiiiTis  graves 
ment  It  perte  absolue  de  Vasage 
t^re*  00  q«i  7  sont  équiralentes. 
(Art.  i6  de  U  loi.) 


ACCROISSEHKIfT 

pour 

chaque  année 

de  service, 

y  compris 

lei 
campagnes. 

8 


» 

» 

» 


100 
50 
30 
30 
» 
20 
20  » 
20    • 

20    » 

10  » 
7  50 
6  » 
5    » 

50    » 

35    » 
30    » 


20    • 


20    » 


50 


MAXIMUM 

à  20  ans 

de  senriee, 

campagnes 

comprises. 

9 


6,000 
4,000 
3.000 
2,400 
2,000 
1,600 
1,200 
1,000 

1,000 

700 
400 
340 
300 

4,000 


3,400 
3,000 


l,bOO 


1,200 


4,000 


BLESSURES  OU  IMFtRMtTtS  MOINS  GRAVES 

qai  mettent  dans  IMmpossibUité  de  rester 

ao  service  avant  d^avoir  accompli 

le  temps  exigé  pour  le  droit  à  la  pension 

daneienneté. 

(Art.  17  de  U  loi.) 


MINIMUM. 


10 


4,000 
3,000 
2,400 
1.800 
1,500 
1,200 
800 
600 

600 

500 
250 
220 
200 

3,000 


2,700 
2,400 


1,200 


800 


3,000 


ACCROISSEMINT 

pour 

chaqae  année 

de  service 

an  delà 

de 

25  on  30  ans, 

lorsque 

les  campagnes 

eomolées 

avec 

les  services 

effectifs 

forment  an 

total 

de 

25  on  de  30  ans. 

11 


100  » 

50  » 

30  n 

30  » 

25  » 

20  » 

20  » 

20  » 

20  » 

10  » 

7  50 

6  B 

5  » 

50  » 


35    r> 
30    » 


20    » 


20    » 


50    » 


MAXIMUM 

à  45  on  50  ans 

de  service, 

suivant 

le  corps, 

campagnes 

comprises. 

12 


6,000 
4,000 
3,000 
2,400 
2,000 
1,600 
1,200 
1,000 

1,000 

700 
400 
340 
300 

4.000 


3,400 
3,000 


1,600 


1,200 


4.000 


PENSIONS 

AUX    VEUVES, 

secours 

annuels 

aux 

orphelins. 

(Art.  21  et  22 
de  la  loi.) 

QUART 

du 
maximum 

de 
la  pension, 

suivant 

le  corps, 

affectée 

au  grade. 


13 


% 


1,500 
1,000 
750 
600 
500 
400 
300 
250 

250 

175 

100 
100 
100 

1,000 


850 
750 


400 


300 


1,000 


OBSERVATIONS. 


14 


(a.  b.  e)  Diaprés  Tartl- 
cle  33  de  la  loi  du  28  frac- 
tidor  an  vii,  la  pension, 
pour  le  cas  do  cécité  oo 
d*amputation  de  deux  mem- 
bres, est  augmentée,  en 
sus  du  maximum  d'an- 
cienneté {eolênM  4), 

SAVOIR  : 

Pour  le  sergent  et  maré- 
chal-des-logis  (et  par 
analogie  pour  le  2«  maî- 
tre et  le  contremaître) 
de 50  fr. 

Pour  le  caporal  ou 
le   brigadier   (et 

{)ar  analogie  pour 
'aide  et  le  quar- 
tier-maftre)ae...  60 
Pour  le  soldat  (et 

{»ar  analogie  pour 
e  mateIot.novlce 
et  mousse)  de. . .  65 

(d)  Pour  les  veuves  de 
marins  et  autres  individus 
au-dessous  du  grade  d'of- 
flcier,  la  pension  ne  peut 
être  moindre  de  100  francs. 
{ArU  22  de  la  loi.) 

{é)  Les  trésoriers  et 
leurs  veuves  restent  pas- 
sibles des  lois  et  règle- 
ments relatifs  aux  comp- 
tables en  débet,  et  notam- 
ment de  la  loi  du  18  avril 
1792. 


'K 


duauuii  Ufft  laqniMk. 


taon  M  ÎMS&990LSK^ 


tjr:  )  irt  a  jii. 


CtAirtr 


aUfi! 


à  is:  \ii  k;  ut. 


u 


««rrxt  «Sku^ 


vivr 

**  l  ^    III  S»  ■!= 

u  iS  »  Iti  UL>. 

su -'HIC 

•£  >iv  siai[u 


saL'Xic 


>ia  xru 


lU-rUC 


I    . 


j*  :  -.n-». 


ji  <iir74. 


■1    fnMIiCL'M 


!'•  ^.*ï-Mr, , .] 

i*«.*iiJt,  ,,,,  ,,.,,,.., 

/.)*0f   t.)^t*,%f%^K  44  2S^  «UtM , 

hj^t'.i(t4y,^  «(  *<^^,M  4«  l^fttit  tt,ittKïmt.,,, 

ihtjfitfO'.t  K>f.ilf*l  <flp  u^rf»'.«  *!«  «>ft'< 

OfA/i*r  l/-  »«r,»4  4»  #.î^ ,,.., 

lniHtit'U,f.  ht%f.\tif  An  %%nUi  ntt  ^.httt 

htkt.t0t  nu  «dau  Aéi  i'*  d*««4 

OfHtff  Af.  »aU  en  ï»  f,h%%n. 

t9tné.\nr  '!#•  %i,tttA  44  Tir  el*u« 

l^^iiiMutnitftit  44  l«  Mtrm^, 

l^,f*iM)/fkU4r  4«»  k\ku%  4«  1«  Marine 

Ptfttn%*tiut  44  <'•  #.t*4t4 ,,. 

|7/^4«U>fr   44  t«  ^.|tM4 

l7'//4»«4i|f   44  'M  *.\»%UI  ,,. 


•  «  « 


4 
■^ 


30 

30 


3.'>:o 
i,r>:c 

2,Ujû 
l.»0 
1,00ii 

2.(00 
1,*J0 


3,400 

i,«ÛO 

1.»0 
4,000 
3.600 
2,400 
2,000 
1,200 
1,000 
3,000 
2,400 
2,400 
1,800 
1,^1)0 


1} 

i      il 
ta: 


i«M 
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PENSIOr^S  DE  RETRAITE 
1  iDflrmités  graves  et  inearables.  (Art.  13,  13,  14,  15,  16  et  17  de  la  loi.) 


»URBS  ou  i:vnRMtT£S  GRAVIS 

snnent  la  perte  absolue  de  l'usage 
nbre,  oo  qui  y  sont  équivalentes. 
(Art.  16  de  la  loi.) 


I. 


ACCR01SSBIIt!<T 

pour 

chaque  année 

de  service, 

y  compris 

les 
campagnes. 

8 


30  » 
30  » 
90    » 


20 

50 

60 

30 

25 

20 

20 

40  » 
> 
» 
» 


9 

» 
là 
» 


30 
30 
30 

20 


MAXIMUM 

àSOans 

de  service, 

campagnes 

comprises. 

9 


3,000 

2,400 

1,600 

1,200 
4,000 
3,600 
2,400 
2,000 
1,200 
1,000 
3,600 
2,400 
2,400 
1,800 
1.200 


BLESSURES  OU  INFIRMITÉS  MOIRS  GRAVES 

qui  mettent  dans  l'impossibilité  de  rester 

au  service  avant  a*avoir  accompli 

le  temps  exigé  pour  le  droit  à  la  pension 

d^aneienneté. 

(Art.  17  de  la  loi.) 


MINIMUM. 


10 


2,400 
1,800 
1,200 

800 
3,000 
2,400 
1,800 
1,500 

800 

600 
2,800 
1.800 
1,800 
1,200 

800 


ACCROISSEMENT 

pour 

chaque  année 

de  service 

au  delà 

de 

25  ou  30  ans, 

lorsque 

les  campagnes 

cumulées 

avec 

les  services 

effectifs 

forment  un 

total 

de 

35  00  de  30  ans. 

11 


30  » 
30  » 
20    » 


20 
50 

60  » 

30  » 

25  > 

20  y> 

20  » 

40  » 

30  » 

30  » 

30  » 

30  » 


MAXIMUM 

à  45  OU  50  ans 

de  service, 

suivant 

le  corps, 

campagnes 

comprises. 

13 


3,000 

2,400 

1,600 

1,200 
4,000 
3.600 
2,400 
2,000 
1,200 
1,000 
3,600 
2,400 
2.400 
1,800 
1,300 


PENSIONS 

AUX    VEUVES, 

secours 

annuels 

aux 

orphelins. 

(Art.  31  et  23 
de  la  loi.) 

QUART 

du 
maximum  * 

de 
la  pension, 

suivant 

le  corps, 

affectée 

an  grade. 


13 


750 

600 

400 

300 
1,000 
900 
600 
500 
300 
250 
900 
600 
600 
450 
300 


OBSERVATIONS. 


11 
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[Chambre  des  Dépotés.]         RËGIVE  DE  LOCIS-PflILIPPE.         [95  aan  i83i.| 


GRADES. 


Iiréaieor  de  U  marine  et  isfénieor  hydrographe  de 

i"*  fl»«se 

Isféaiear  de   la  marine  ei   ingCDieor  hydrographe  de 

*•  eli5*e 

SoDs-îQ^rniear  de  la  mariée  de  1*^  et  2*  classe  et  iogé- 

Dîear  hydrographe  de  3*  cbsse 

Sons-ingénieur  de  la  marioe  de  3*  cla«se«  soas-tn^énieor 

hydrographe  et  adjoint  do  génie  maritime 

Inspert^Qf  général  de  service  de  san!é 

OrOcier  de  santé  en  chef 

Denxitme  ofScier  de  santé  en  chef 

Officier  de  santé  de  1*^  classe 

Officier  de  santé  de  2*  classe 

Officier  de  santé  de  3*  classe 

Examinateur  de  la  marine 

Examinaieor  des  élèves  de  la  marine.... 

Professeur  de  !»•  clas<e 

Professeur  de  î«  classe 

Professeur  de  3»  classe 


PENSIONS  DE  RETRAITE 

POCB  A3iciE3nirr*  pe  suticc 

Alt.  9  de  la  loi.: 


MumcM 
i  23  on  30  ans 

de 

ferrice  effectif, 

snirant 

le  corps. 


2.li'rt 

1,200 

«(■> 
3,orjO 
2,4uO 
I.mjO 
1,500 

8iJ0 

eoo 

2,8nu 
1.8iW 

»:■ 


icatoi^cscvcrr 

4    poir 
cbaqne  année 

de 
service  effectit 

an  deli 

de  25  i  30  ans. 

snirant 

le  corps. 

et  poir  chaque 

année 

résultant 

de 

!a  supputation 

des 

campagnes. 


30    > 
20    » 


20 
50 
GO 
31 
23 
20 
2ii 
40 
90 
2f) 
3U 


» 


à  45  on  50  an» 

de  service. 

suivant 

le  corps, 

campaf  nés 

comprises. 


3,rt» 

2.100 

1,000 

l,20i) 
4.«AiO 
3,ti00 
2.400 
2,000 
1.200 
1,000 
3.«>1 
2.(iM 
2.t0ii 

1,2li) 


AMPrTATlOS 

de 

4e»  meudires 

OD 

perte  totale 

deliTie. 

i'Art.  15 
de  in  loi.) 


ixe, 

qnolla  qie  soit 

U  darée 
des  services. 


3,000 

i,400 

I.GOO 

1.9M) 
4.00i> 
3.600 
3,400 
2,000 
1.200 
1,000 
3,e0O 
2,400 
3,400 
l,8Û0 
1,^1)0 


AMt\ 

m 

perte 
de 

den: 

j 
dt: 


1 
qoeOe 
la 
tel 
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PENSIONS   DE   RETRAITE 

1  inflrmités  grvies  et  incanbles.  (Art.  12,  13,  li,  15,  16  et  17  de  la  loi.) 

PENSIONS 

AUX    VEUVES, 

secours 

«DBBS  ou  i:«pirmit£8  gravis 

BLESSURES  OU   INFIRMITÉS  MOIRS  GRAVES 

annuels 
aux 

mnent  la  perte  absolue  de  rasage 

qui  mettent  dans  l'impossibilité  de  rester 
au  service  avant  d'avoir  accompli 

obre,  ou  qui  y  sont  équivalentes. 
(Art.  16  de  la  loi.) 

le  temps  exigé  pour  le  droit  à  la  pension 

d^aneienneté. 

(Art.  17  de  la  loi.) 

orphelins. 

(Art.  21  et  22 
de  la  loi.) 

QUART 

ACCROISSEMENT 

pour 

OBSERVATIONS. 

ACCn01SSBMt!IT 

- 

chaque  année 

MAXIMUM 

du 

MAXIMUM 

de  service 

pour 

au  delà 

à  45  OU  50  ans 

maximum  * 

chaque  année 

à  20  ans 

de 

25  ou  30  ans, 

lorsque 

de  service, 

de 
la  pension. 

1. 

de  service. 

de  service. 

MINIMUM. 

les  campagnes 
cumulées 

suivant 

suivant 

y  compris 

campagnes 

avec 
les  services 

le  corps. 

le   corps, 
affectée 

les 

effectifs 

campagnes 

comprises. 

forment  un 

au  grade. 

campagnes. 

total 

de 

25  on  de  30  ans. 

comprises. 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

30    » 

3,000 

2,400 

30    » 

3,000 

750 

30    » 

2,400 

1,800 

30    y> 

2,400 

600 

20    » 

1.600 

1,200 

20    » 

1,600 

400 

20    » 

1,200 

800 

20    » 

1,200 

300 

50    7> 

4,000 

3,000 

50    » 

4,000 

1,000 

60    » 

3,600 

2,400 

60    » 

3,600 

900 

30    » 

2,400 

1,800 

30    » 

2,400 

600 

25    » 

2,000 

1,500 

25    1» 

2,000 

500 

20    » 

1,200 

800 

20    » 

1,200 

300 

20    » 

1,000 

600 

20    » 

1,000 

250 

40    » 

3,600 

2,800 

40    » 

3,600 

900 

30    > 

2,400 

1.800 

30    » 

2,400 

600 

30    » 

2,400 

1,800 

30      m 

2.400 

600 

30    » 

1,800 

1.200 

30    » 

1,800 

450 

20    » 

l.iOO 

800 

20    » 

1,200 

300 

[Chambre  des  Dépotés.]        RÊ6NB  DE  LOUIS-PHILIPPE.         \iS  mars  1831.] 


79 


pouryoirait  à  ce  sarcrott  de  dépense  ;  il  en  fait 
la  proposition. 

M.  de  Gréa  croit  cette  dépense  inutile.  Selon 
lui,  les  journaux  français  rendent  un  compte 
sufdsanl  des  nouvelles  étrangères  ;  il  regrette 
que  le  chapitre  en  question  ne  soit  pas  plus 
détaillé. 

M.  Bailliot,  rapporteur^  dit  que  les  abonnements 
aux  journaux  sont  compris  pour  la  somme  de 
5.48Z  francs,  le  reste  du  crédit  s'applique  à  des 
dépenses  de  détails. 

M.  Ch.  Dnpin  estime  qu'il  est  impossible  que 
la  bibliothèque  dt  s  députés  de  France  soit  privée 
plus  longtemps  des  journaux  étrangers  qui  s*im- 

£  riment  dans  des  pays  libres;  il  en  est  d'une 
aute  importance  sous  le  rapport  d'économie 
politique,  et  comme  tous  les  journaux  anglais 
ont  le  grand  avantage,  sur  ceux  français,  de 
rendre  un  compte  véridique  et  exact  des  séances 
du  Parlement,  il  croit  qu^il  faut  laisser  à  MM.  les 
questeurs  le  soin  de  leur  choix. 

(Après  que  2  membres  ont  appuyé  cette  opi- 
nion, M.  le  Président  met  aux  voix  le  chiffre  de 
2>000  francs  proposé  par  un  orateur.) 
(La  Chambre  n'a  pas  adopté.) 

Un  membre  propose  d'augmenter  le  crédit  de  la 
somme  de  1,000  francs. 

(Cette  proposition,  mise  aux  voix,  n'est  pas 
adoptée.) 

M.  liemercler  s'élève  contre  l'énormité  du 
crédit  appliqué,  dans  ce  chapitre,  aux  frais  de 
bureau;  il  demande,  s'il  est  possible  d'obtenir 
quelques  économies,  qu'elles  soient  employées  à 
l'abonnement  de  journaux  étrangers. 

(Cette  proposition,  mise  aux  voix  par  M.  le 
Président,  est  adoptée  par  la  Chambre.) 

M.  de  Craajal  demande  s'il  ne  serait  pas  pos- 
sible d'obtenir  quelques  économies  sur  les  abon- 
nements aux  journaux  français. 

M.  le  rapporteur  assure  que  cette  dépense  a 
déjà  subi  toutes  les  réiiuctions  désirables. 

M.  Prnnelle  voudrait  que  les  abonnements 
aux  journaux  français  cessassent  avec  la  session  : 
il  en  fait  la  proposition. 

M.  de  Oambon  propose  de  ne  conserver  entre 
les  sessions  qu'un  seul  abonnement  à  chaque 
journal. 

(On  demande  la  priorité  pour  la  deuxième  pro- 
position.) 

(Aucune  opposition  ne  s'élevant,  M.  le  Président 
la  met  aux  voix.) 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(Elle  adopte  également  le  chapitre  VII.) 

Chapitre  VIII. 
Bois  de  chauffage 18 ,000  fr . 

La  commission  propose  de  le  réduire  à  15,000  fr. 
Cet  amendement  mis  aux  voix  est  adopté. 

Chapitre  IX. 

Eclairage 10,000  fr. 

La  commission  propose  de  le  réduire  à  8,000  fr. 
Ctrtte  proposition  est  adoptée. 


Chapitre  K. 
Voitures 21 ,  000  fr. 

Un  membre  voudrait  qu'unevoiture  lût  affectée 
à  chacun  de  MM*  les  secrétaires  ;  il  en  fait  la 
proposition. 

Un  deuxième  membre  croit  la  chose  facile  depuis 
que  M.  le  Président  ne  reçoit  de  haut  traitement 
que  pendant  les  sessions. 

(La  proposition  n'est  point  appuyée.) 

M.  Pataille  s'étonne  que  la  fourniture  des 
voitures  puisse  s'élever  à  21,000  francs. 

Un  deuxième  membre  lui  observe  que,  dans 
cette  dépense,  sont  comprises  celles  qui  sont  occa- 
sionnées par  des  circonstances  extraordinaires. 

M.  le  Président  met  le  chapitre  aux  voix  ; 
l'épreuve,  douteuse,  est  renouvelée. 
(La  Chambre  n'a  pas  adopté.) 

Un  membre  propose  de  réduire  le  chiffre  à 
20,000  J'rancs. 

Un  autre  membre  propose  de  ne  le  porter  qu'à 
15,000  francs. 

Un  membre  pense  que  la  longueur  présumée  de 
la  session  prochaine  doit  déterminer  la  Chambre 
à  accepter  le  chiffre  de  20,000  francs. 

Un  deuxième  membre  estime  que  cette  dépense 
étant  éventuelle,  on  ne  saurait  adopter  un  chiffre 
certain  car  il  faudra,  dans  tous  les  cas,  acquitter 
la  dépense;  il  luisenble  qu'avant  tout  la  Cham- 
bre doit  régler  le  service. 

(La  Chambre,  se  rendant  à  cette  observation, 
M.  le  Président  la  consulte  pour  savoir  si  M.  le 
Président  conservera  deux  voilures.) 

(La  Chambre  n'a  pas  adopté.) 

11  la  consulte  de  nouveau  pour  savoir  si  une 
seule  voiture  lui  sera  accordée  dans  le  temps 
de  la  session. 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Président  met  ensuite  aux  voix  la  ques- 
tion de  savoir  si  deux  voitures  seront  accordées 
à  MM.  les  secrétaires. 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Président  met  ensuite  aux  voix  le 
chiffre  de  15,000  francs,  proposé  comme  amende- 
ment à  ce  chapitre. 

(La  Chambre  a  adopté.) 

Chapitre  XI. 
Bibliothèque 12,000  fr. 

La  commission  propose  une  réduction  de  4,000  fr. 

M.  Dameilet,  à  propos  de  ce  chapitre,  s'élève 
contre  les  constructions  nouvelles,  élevées  sur  la 
rue  de  Bourgogne,  dans  le  but  d'y  transporter  la 
bibliothèque;  comme  cette  dépense  est  évaluée 
à  500,000  francs  et  que,  depuis  17  ans,  les  bureaux 
ont  été  suffisants,  il  voudrait  que  la  Chambre 
témoignât  son  improbation  sur  cette  dépense. 

M.  Cil.  Dnpin  repousse  la  réduction  proposée 
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par  la  commission  :  il  lai  semble  que  la  Chambre 
des  députés  de  France  ne  peut  consentir  a  une 
économie  qui  sera  fatale  à  chaque  membre, 
puisqu'elle  imposerait  l'obligation  de  renoncer  a 
rachat  de  livres  d'une  haute  imporlance.  Du 
reate,  comme  le  préopioant,  il  blâme  les  con- 
structions nouvelles. 

Un  troisième  membre  partage  ces  opinions; 
mais,  cependant,  il  désirerait  que  préalablemenl 
la  Chambre  fût  à  même  d'apprécier  les  Yérilables 
motifs  de  cette  dépense. 

Un  membre  demande  que  la  commission  de 
comptabilité  soit  chargée  do  l'examen  de  cette 
question. 

3  autres  mmbr^'s  témoignent  leur  improbalion 
sur  ces  constructions. 

M.  Jii€«qutMl-P«M|i«lane  observe  que  cette 
quoslton,  tout  i\  fait  Oirang(^re  au  budget  de  la 
tîhumbro,  appartient  au  budjîotde  l  Etat  et  ressort 
uuUiuomont  do  M.  le  ministre  des  travaux  pii- 
bliCii,  chur^O  d'appUiiuer  à  des  constructions,  le 
ortMlt  ttlloui*  dans  lo  dornior  bud>:ol. 

Da.  M  iM  elat  iio  ch  «os,  il  croit  que  la  Uiani- 
hn^  no  pi  ut  arrtMor  les  travaux  et  doit  chariier 
nmiloment  h\\  oomnùwion  de  comptabilité  de 
ii'onquorir  oIllcioaMomentdoa  motifs  de  cette  dé- 

pOUNO. 

Un  momhrv  douinudo  lo  renvoi  de  cette  discus- 
Mlon  (i  lundi. 

Un  dtnu'idmtf  mt*mhre  appuiu  le  rejet  de  la  dé- 

pt'UbU. 

M.  liNiiKler  dc€*hiirirouiie  assure  que  M.  le 
iiiliilHiin  dt'H  travaux  publics  u  usé  de  son  droit 
nii  uriloiiiiuiit  lus  cuiistructions  nouvelles;  si  la 
Cliuiiihiv  littt  (luit  liiopnortunes,  elle  doit  char- 
(jiT  NU  r.oiniiUftHiuii  du  s Cnlondro  avec  ce  minis- 
Irit,  un  lui  iiiiposanl  robligatlon  de  lui  eu  rendre 
riMiiptti»  Il  en  fuit  la  proposition. 

M  W  Pr^feld^nt  la  met  aux  voix. 

(j«tt  (iliuijjliru  u  adopté.) 

(Lu  li^ducljun  de  ^,00()  francs,  proposée  par  la 
iiHiiMii(<''iofi,  l'st  mise  aux  voix.) 

(|«u  OIjuinbri;  n'a  pas  udoiilé.) 

(I.U  rliupiire  1 1  montant  &  12,000  francs  esten- 
puiiu  mil*  aux  voix.) 

(1.4  lilmuibre  a  adopté.) 


ClIAPITHE  XII. 
^,U*'è  ttt  illuminations 


5,000  fr. 


)  a  nHijmisbion  propose  de  le  réduire  à  3,000  fr. 
\\i  1  liilfre  nouveau  est  mis  aux  voix. 
^\  4  liliajubre  a  adopté.) 

ciiAPiTHis  xin. 

,.-.ili/hutions  et  secours 13,000  fr. 

i.ii  ouuimission  en  propose  la  suppression. 

:  r49   s'opposent  à  cotte    proposition; 

I       itHsions  et  roldltfation  où  est  la 

iiiJerdi'H  fl0':our8  à  d'anciens  em- 

't  aucun  droit  d  la  retraite,  leur 


fout  espérer  qu'elle  accordera  l'allocation  de 
12,000  francs. 

Un  membre  ne  partage  nullement  les  opinions 
des  préopioants  ;  car  le  chapitre  se  rappone  pres- 
que entièrement  à  des  suppléments  de  traite- 
ments accordés  si  arbitrairement^  que  cette  année 
MM.  les  huissiers  ordinaires  n'y  ont  eu  aucune 
part. 

M.  Ballllot,  rapporteur,  déduit  les  raisons  qai 
ont  porté  la  commission  à  demander  la  suppres- 
sion des  gratitications  ;  ce  qui,  surtout,  Ty  a  déter- 
miné, c'est  qu'il  est  laissé  à  MM.  les  guesteurs  la 
possibilité  d'accorder  des  gratifications  sur  le 
fonds  de  réserve. 

Un  membre  pense  qu'au  lieu  de  laisser  planer 
cette  responsanilité  sur  MM.  les  questeurs,  il  est 
plus  convenable  d'adopter  ce  chapitre. 

M.  Liemereier  s'oppose  aux  gratifications  qui 
ne  sont  jamais  accordées  que  comme  faveur  oa 
supplément  d'appointements. 

(La  suppression  de  12,000  francs  est  mise  aoi 
voix.) 

(La  Chambre  a  adopté.) 

Un  membre  voudrait  qu'une  somme  fût  allouée 
pour  les  secours  extraordinaires. 

Un  deuxième  membre  observe  que  les  secoori 
n'étant  qu'éventuels,  on  ne  peut  coasentir  à  une  ; 
allocation  iixe.  ! 


Chapitre  XIV. 
Habillement 9,000  fr. 

La  commission  propose  de  le  réduire  à  8,000  fr 
Le  chapitre  ainsi  réduit  est  mis  aux  voix. 
(La  Chamtire  a  aiopié.) 
(Les  cha|)itres  XV,  XVI  et  XVII  sont  succei'i- 
vement  mis  aux  voix  et  adoptés.) 
Voici  leur  teneur  : 

Mobilier 8,000  fc 

Entretien  des  b&timeatd 19,000 

Dépenses  diverses 30,000      l 

Fonds  de  réserve 28,500  f  • 

M.  Ballllot,  rapporteur^  dit  que,  si  la  comniir 
sion  n'a  pas  déduit  du  fonds  de  réserve  les  éco- 
nomies  opérées,  c'est  qu'elle  a  la  certitude  i 
les  dépenses  s'accroîtront  dans  la  prochaine 
sion. 

Un  membre  estime  qu'il  est  préférable 
ressortir  le  chiffre  des  réductions  et  de  i 
à  un  crédit  extraordinaire,  s'il  y  a  lieu. 

La  Chambre  se  rangeant  à  cei  avis. 
sident  met  aux  voix  le  chiffre  du  Â 
serve  qui  si*  monte  à  28,500  francs. 

(La  Chambre  a  adopté.) 

Les  articles  6,  7^  8,  9  et  10  du  budget 
sont  mis  aux  voix  successivemeat  ml  i 
[lar  la   Chambre;  l'article  10  Axe 
de  la  veuve  d'Obzer  à  la  somme  i 
161  fr.  50  c,  ce  qui  porte  le  total  c 
à  41,129  fr.  15  c. 

La  séance  secrète  est  levée* 


I 
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CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

RÉSOLUTION  DE  LÀ  CHAMBRE. 

Etat  des  appointements  des  employés  de  la  Chambre  des  députés,  à  annexer  au  procès-verbal 

du  comité  secret  du  25  mars  pour  V exercice  1831. 

Messagers  d'Etat, 

G»>aud 5,000  frJ     m  non  fr 

Carron 5,000      \      ^^^^^  ^^* 

Huissiers. 

Staasin,  premier  huissier 3,600 

Tournemine 2,400 

Saint-Eloy 2,400 

Jean 2,000 

Gautron 2 ,000      i      o,  ^^^ 

Chambé 2 1 000     [     ^^'^^^ 

LarcheTê]ue 2,000 

DupoQceau 2,000 

Jeaamaire 2,000 

Beauvarlet 2,000 

ProcèS'Verbaux  et  pétitions. 

de  StUans,  secrétaire  rédacteur 7,000 

Lagarde,  idem,  chef  de  bureau 7,000 

RamoQd  de  La  Groisette,  sous-chef 4,000 

Savary,  premier  commis 3,000 

Lerouge,  commis 2,000     v      q<  itv\ 

Drouet,      id 1,800     /      ol,lUO 

Bazire,       id 1 ,800 

Soupler,     id 1 ,800 

Roux,         id 1 ,  600 

Pougoy,  garçon  de  bureau 1 ,  100 

Secrétariat. 

Méreaud,  secrétaire  général 7,000 

Daachamp,  sous-chef. 4,000 

Paul  de  La  Groisette,  premier  commis 3,000 

Clavel,  inspecteur,  garde-magasin 2,400      v      «o  Afv\ 

Capdeville,  commis 2,000     /     ^^^^^ 

de  Lavit,       id l  ,800 

Noblet,  garçon  de  bureau 1 ,100 

Vosseur 1 ,  100 

Caisse  et  archives. 

Doulcet,  chef. 7,000 

Levaillant,  sous-chef 4,000 

Coulon,  commis 1 ,800      }      16 ,  100 

Bsleveny,    id l  ,800 

Bertrand,  garçon  de  caisse l  ,500 

Bibliothèque. 

Druon,  conservateur 7,000 

Decaux,  sous-bibliothécaire 4,000 

Boch,  sous-bibliothécaire  adjoint 2,400     }      15,800 

Robert,  préposé  à  la  distribution 1 ,300 

Merger,  aine,  garçon  de  bureau 1 ,  100 

Gbambolle,  secrétaire  de  la  Présidence 3,000 

L'abbé  Tixier^  aumônier  (1) 300 

Bourgoiug,  directeur  de  la  poste  aux  lettres 1 ,500 

(1)  Son  traitement  est  supprimé  à  dater  du  1*'  arriU 

T.  Lxvni.  6 
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Garçons  de  vestiaire. 

Mang«îor,  aîné,  promier  garçon •. ?»000 

Man^oot ,  jeune ^f^      }        4 ,î 

IVOl)ezer(l) .  1^ 

Gaudron ^^^^ 

Garçons  de  salie. 

Maihicu,  premier  parçon J »^ 

Maurice M^ 

«orn î'^ 

MKtrior î  » {^ 

Ihirnuiii^r 1»}^      ;        9, 

MftupuB \^\^      l 

Lemoyno j  »  jx" 

Morgi^r  jeune 'Vryn 

Femme  Mathieu,  femme  de  propreté ow 

Tounior,  gar^jon  de  lurcau  des  commissions 1 , 

Suisses, 

Vo.-^reur  pi^n»,  à  la  grande  porte t  ,200       ) 

Lt'graud,  à  la  porte  rue  de  Bourgogne 1,000       >        3, 

Vous,  ik  la  grille  du  jardin -  90(J       ) 

Suivants  du  Président: 

Liélot 1,000       ] 

Thévony 1 ,000       [        3, 

(iervais 1 ,000       \ 


{  -■ 


Laurent,  homme  de  peine 900 

Uuyard,  lampiste 900 

Hommes  de  peine. 

Dealui^uf,  premier  homme  de  peine 1 ,000 

(îranilcompain 900 

Piaion 900 

Kuwalz 900      >        6, 

Fonrouge 900 

uuérin 900 

Mathieu  fils 900 


Hommes  de  veille. 

Niquet 500 

llaynaud 500      j        1 

Sibille 500 


t 

T* 


153,5 


BUDGET  DE  1831. 

Traitements  des  président  et  questeurs |2o 

Appointements  des  employés  de  toutes  classes 153 

Médailles g" 

Loyer  de  l'hôtel  de  la  Présidence ; 

llaûte-paye  de  la  compagnie  des  vétérans 

lmi)re38ions  et  Moniteur ; 

Frais  de  bureau . . 
Buis  de  chaui'fage 
Eclairage 


a« 


Voitures ^^ 

I^iWiothéque fj 


A  TtpOft^T»  •  •»•  . 


'»  lin  ilu  iipiU  ilfi  jaiixlnr  iHmittoi  xiiinirniit'). 
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Report 463,500  fr.- 

Félea  et  illummalions 3,000 

Habilletneot 8,000 

Mobilier 8,000 

Entretien  des  bàtimenla 19,000 

Dép'nses  diTeraea 30,000 

Fonds  de  réflerw 28,500 

Total  général 560,000  fr. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 


Séance  du  tamedi  26  man  1831. 

La  séance  estourerte  à  une  beare  et  demie. 
Le  procés-verbal  est  adopté. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  lettre 
suivaate  : 

>  Monsieur  le  Président, 
0  Ua  santé  ne  me  permettant  plus  de  remplir 
tes  honorabltiB  Tonctionn  de  député,  je  roua  prie 
de  faire  accepter  i  la  Cbambre  ma  dâmission,  de 
l'assurer  de  mes  reRreta  et  de  mes  sentiments 
très  reapecineux. 
■  C'est  avec  défouement  et  respect,  etc. 
■  Signé  :  BÂHAUD, 
'  député  de  la  Charente-btfériewe. 
'  La  Rochelle,  22  mars  1831.  • 

(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre 
à  M.  le  miiiiaire  de  l'intérieur.) 

L'ordre  du  jour  appelle  les  rapporfi  dé  la  com- 
miuion  det  pilUioni. 
M.  Deviiux,  premier  rapporteur,  a  la  parole. 

M.  Dcvayx,  fremier  rapportear.  Le  sienr  Ra- 
bier,  areriler  du  tribunal  ilt;  Gulmar,  demandu  : 

l"  Lexécution  de  l'article  51  du  décret  régle- 
mentaire du  18  juin  1811,  qui  l'autorise  &  per- 
cevoir 5  centimes  par  article  dans  l'état  de  liqui- 
dation des  frais  en  matière  forestière; 

%"  L'autorisation  de  faire  les  mémoires  des 
frais  eu  masse  et  non  par  article. 

Sur  le  premier  point,  il  paraît  qae  deux  cir- 
culaires, lune,  de  l'administration  des  domaines, 
du  20  révrier  1819,  l'autre,  du  ministre  de  la  jus- 
tice, du  16  Beptumbre  1820,  ont  successive  ment 
réduit,  puis  supprimé,  Itis  droits  de  liquidation 
établis  par  l'article  51  du  règlement  du  18  juin 
1811. 

Les  réclamations  des  greffiera  du  reasort  des 
cours  royales  de  Nancy  et  de  Golmar  ont  été  en- 
tendues du  ministre  de  la  justice  qui  a  reconnu 
l'insufllgance  des  indemnités  des  greffiers  en  ma- 
tière forestière,  mais  (]ui  n'a  pu  donner  qu'un 
avis,  parce  que  les  frais  de  procédure  foreiliêre 
Boat  &  la  charge  de  l'admiolstraiioa  forestière, 
dépendant  du  ministère  des  Finances. 

Cet  avis  tend  \  prévenir  aussi  l'abus  de  la  mul- 
tiplication des  articles  de  dépens,  en  les  rédui- 
sant a  5  articles  dont  le  produit  de  25  centimes 
par  état  de  frais  aufQrait  aux  auiéliorationa  dé- 
sirables dans  le  sort  des  greffiers,  parce  que  les 


affaires  correctionnelles  forestières  aont  en  grand 
nombre. 

Maia  i!  ne  paraît  paa  que  l'avis  du  ministre  de 
la  justice  ait  produit  une  décision  de  la  p^rt  du 
ministère  des  iiuaoces. 

Sur  le  aeuonil  point,  les  firefflera  se  j^laigaenl 
d'être  obligea  de  produire  leurs  mémoires  pour 
le  recouvrement  de  leurs  droita,  article  parariicle, 
ce  qui  les  induit  dans  une  grande  dépense  de 
papier  timbré  qui  est  toujours  à  la  charge  de  la 
partie  prenante. 

Mais  il  est  difficile  d'accueillir  cette  demande, 
parce  que,  sans  le  détail  des  articles,  les  juges 
qui  délivrent  des  exécutoires,  ne  pourraient  re- 
connaître si  les  émoluments  réclamés  doivent 
être  alloués,  et  s'ils  sont  à  la  cbar^^e  du  ministre 
de  la  justice  ou  d'une  administralion  publique, 
ou  d'une  simple  partie  civile. 

Si  l'on  i-e  contentait,  comme  le  demande  le 
greffier  de  Colmar,  d'une  simple  meutiou  en 
masse  des  extraits  ou  autres  actes  délivrés,  la 
Eurveillance  du  ministère  public  serait  éludée  et 
le  désoMre  pourrait  s'introduire  dans  cette  par- 
tie des  dépenses  de  l'Etat. 

La  commission  propose  sur  le  premier  point, 
le  renvoi  h.  M.  le  ministre  des  financer, et  lordre 
du  jour  Ëur  le  second  point  de  celte  pétition. 

(Ges  conclusions  sont  adoptées.) 

—  Des  liabitaats  de  Saint-Hervé  et  de  Saint- 
CaraiJec(Cétes-du-Nord},  se  plaignent  d'être  encore 
sous  le  joue  de  la  féodalité,  à  raison  des  rentes 
convenan clercs  qu'on  exige  d'eux. 

Ha  exposent  qu'ils  jouissaient  paisiblement, 
depuis  plus  de  40  ans,  de  leurs  terres  et  de  leurs 
maisons,  lorsque  les  anciens  seigneurs  sont  venus 
en  réclamer  la  foncialilé  avec  payement  des  rentes 
conveuancières,  en  caraclériâanl  leurs  propriétés 
de  domaines  congéables. 

Ils  développent  tous  les  inconvénients  qui  ré- 
sultent pour  eux  de  celte  lenure  en  domaine 
coogéable  qui  détruirait  les  effets  des  partages, 
dea  ventes  et  de  tous  les  actea  Iransmiaslbles  de 
propriété  pure  et  simple  opérés  depuia  pluade 
iO  ana,  sans  avoir  pu  être  conaolidés  par  la  pres- 
cription non  opposable  au  bailleur  du  domaine 
cungëable. 

Ha  fa  disent  accablés  sous  le  double  fardeau  de 
l'impét  foncier  et  de  la  rente  convuuancîère  dont 
on  prétend  les  grever. 

Ha  demandent  i.  la  législation  de  venir  à  leur 
secours  au  moins  eu  déclarant  remboursables  les 
renies  coavenanciëres. 

Quelle  que  soit  la  position  malheureuse  d'un 
si  grand  nombre  de  familles  exposées  &  6tre 
expulséea  ne  ^eurd  habitations  et  de  leura  cultures 
par  la  faculté  du  congément  inhérent  à  la  nature 
du  domaine  congéable,  il  y  a  un  plus  erand  in- 
térêt à  écouter  et  à  respecter  celui  delà  justice 
et  du  droit  cirii. 

Le  bail  &  domaine  congéable  ne  transfère  point 
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mée  de  la  loi  aprôs 

es  distances. 

juigation  réelle  de  la 
jnance  du  27  novem- 
3  insertioQ  au  Bulletin 
)  ce  bulletin  au  chef- 


devoir  du  législateur  de 
aissancc  de  la  loi  à  tous 
des  obligations, 
iiure,  comme  le  Diction- 
promulgation  avec  Li  j)u- 
iromulgation,  selon  le  cié- 
9,  est  Tacte  par  lequel  le 
.xistence  de  l'acte  législa- 
Je  mode  de  faire  parvenir 
j  de  tous  les  citoyens, 
parvenir  la  loi  à  la  con- 
nus les  citoyens  constitue 
ultés  de  la  législation. 
/embre  1789  voulait  que  lea 
exécution  dans  le  ressort  de 
mpter  du  jour  où  les  forma- 
ï  sur  les  legistres,  publica- 
iraient  été  remplies. 
ibre  1790  exigea  l'afliclie  et 
lans  chaque  municipalité. 
1791  déclara  les  lois  exécu- 
islrict,  à  compter  du  jour  où 
18.  publiées  et  affichée:)  dans 
1  administration  et  dans  les 
arrondissement, 
émiaire  an  IV  eupprima  les 
trompe  et  au  bruit  du  tam- 
)xécution  des  lois  à  compter 
in  serait  distribué  au  chef- 
la  notoriété  légale  de  Pexis- 
sta  jusqu'à  la  promulgation 
établit  qu'une  notoriété  pré- 
)  qu*il  n'est  pas  nécessaire 
ndividu,  la  loi  prenant  les 
pour  parler,  non  à  chaque 
corps  entier  de  la  société, 
rOsamment  avertie  de  l'exis- 
Boleonité  des  discussions  lé- 

ins  vrai  que  le  législateur, 
ts  libres,  doit  tendre  sans 
connaissance  réelle  et  indi- 
ï  notoriété  légale  et  collec- 

)i8  pour  un  peuple  dont  la 
re,  et  toutes  les  lois  n'ont 
iturelle  que  l'homme  trouve 
qui  lui  interdit  les  délits 
et  les  propriétés.  La  loi  crée 
ui  n'ont  pas  de  fun<jement 
et  alors  comment  Tavertis- 
ividuel  de  la  loi  ne  serait-il 
issaire  pour  que  Thomme  il- 
pris  par  une  pénalité  pure- 
part  du  législateur? 
n'aurait  pas  d'autre  mérite 
'attention  sur  un  sujet  dont 
cultes  se  prouvent  par  la  va- 
renduc:?  sur  cetie  matière, 
nvoi,  que  j'ai  l'honneur  de 
.  le  ministre  de  la  Justice. 


tl,  deuxième  rapporteur 
s,  ssieurs,  lesélecteurs  du 
eb-iilpes  demandent  : 


1^  La  réduction  des  contributions  de  leur  dé- 
partement ; 

2""  La  suppression  entière  ou  au  moins  une 
forte  réduction  des  traitements  et  salaires  ; 

3°  Un  système  électif  large  qui  donne  aux  pro- 
priétaires et  aux  industriels  le  droit  naturel  de 
se  choisir  des  fonctionnaires  et  administrateurs 
de  département,  d'arrondissement  et  de  com- 
mune. 

La  première  réclamation  est  fondée  sur  ce  que 
le  département  des  fiasses-Âlpes  est  un  des  plus 
pauvres  de  la  France.  Mais  les  pétitionnaires  ne 
prouvent  point  que  les  impôts  ne  sont  pas  établis 
en  raison  des  faibles  ressources  de  ce  départe- 
ment. C'était  là  ce  qu'il  fallait  démontrer. 

La  seconde  réclamation  repose  sur  ce  que  l'hon- 
neur doit  être  le  plus  bel  émolument  des  fonc- 
tionnaires ;  mais  une  telle  doctrine  tendrait  à 
mettre  les  emplois  entre  les  mains  des  plus  riches, 
et  livrerait  en  quelque  sorte  l'administration  à  la 
discrétion  de  ses  employés. 

Quant  à  la  troisième,  une  partie  a  é(é  réglée 
parla  loi  municipale;  la  loi  départementale  sta- 
tuera sur  la  partie  relative  à  l'élection  des  admi- 
nistrateurs d'arrondissement  et  de  département. 

En  conséquence,  votre  commission  vous  pro- 
pose l'ordre  du  jour  sur  les  premières  réclama- 
lions;  et,  pour  la  dernière,  vous  propose  le  renvoi 
à  la  future  commission  chargée  d'examiner  la 
loi  départementale. 

M.  Csravier.  Messieurs,  les  nombreux  sig[na- 
taires  delà  pétition  soumise  à  votre  délibération, 
tous  électeurs  du  département  des  Basses-Alpes, 
demandent  la  réduction  des  impôts,  la  diminu- 
tion des  dépenses  publiques  et  l'application  large 
du  système  de  l'élection  aux  emplois  publics. 

La  date  de  la  pétition  justifie  la  première  de 
ces  demandes,  que  vous  êtes  dans  la  malheureuse 
nécessité  de  ne  pouvoir  accueillir,  quoiqu'elle 
vous  soit  adressée  au  nom  du  département  le  plus 
pauvre  de  la  France,  et  le  plus  injustement  traité 
dans  la  répartition  de  l'impôt  foncier.  Elle 
a  été  faite  dans  un  moment  où  il  était  permis 
d'espérer  que  le  caractère  de  grandeur  et  de  mo- 
dération qui  avait  présidé  à  notre  Révolutionnons 
préserverait  de  la  crainte  même  qu'elle  pût  être 
attaquée  par  des  ennemis  au  dehors,  et  elle  était 
trop  forte  de  l'assentiment  national  pour  redouter 
ses  adversaires  intérieurs.  Dans  cette  position,  les 
pétitionnaires  pouvaient  se  flatter  de  voir  la  ré- 
duction des  impôts  opérée  par  Tintroduction 
d'un;;  sévère  économie  dans  toutes  les  parties  de 
l'administration. 

Cette  illusion  n'a  pas  été  de  longue  durée.  Les 
armements  extraordinaires  de  toutes  les  puis- 
sances do  l'Europe  ont  commandé  au  gouverne- 
ment des  mesures  capables  de  maintenir  l'hon- 
neur et  l'indépendance  du  pays.  Je  connais  trop 
les  sentiments  qui  animent  les  signataires  de  la 
pétition  pour  n'être  pas  convaincu  qu'ils  sont 
prêts  à  faire  tous  les  sacrifices  qu'exigera  la 
patrie. 

Plus  nous  sommes  dans  l'impuissance  d'accueil- 
lir cette  première  partie  de  leur  deman.le,  plus 
nous  devons  leur  faire  espérer  que  leurs  au- 
tres vœux  seront  satisfaits.  Déjà,  dans  l'examen 
de  votre  propre  budget,  vous  avez  donné  l'exem- 
ple d'économies  qui,  appliquées  au  budget  de 
l'Etat  et  à  la  fixation  de  la  liste  civile,  pourront 
amener  des  résultats  importants.  Maïs  ce  sera  sur- 
tout par  une  nouvelle  organisation  desadminis- 
trations  publiques,  mises  en  harmonie  avec  les 
principes  de  la  Charte  de  1830,  qu'on  peut  espé- 
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-  la  propriété  du  fonds  au  preneur.  Son  nom  de 
congéable  indique  assez  sa  nature  précaire. 

Bn  effet,  par  ce  contrat,  le  bailleur  ne  concède 
le  fonds  qu'à  titre  précaire  ,  et  s'il  aliène  la  su- 
perficie, c'est  sous  la  faculté  d'en  reprendre  la 
propriété  en  remboursant  au  preneur  la  valeur 
des  améliorations  à  dire  d'experts. 

Si  le  bail  est  pour  un  temps  limité,  le  congé- 
ment  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  Texpiration  du 
bail. 

Si  le  bail  est  illimité  danït  sa  durée,  le  congé- 
ment  est  purement  facultatif. 

Loin  que  les  rentes  convenancières  soient  rem- 
boursables parlecolon  au  bailleur, quelques  use- 
ments.telsqueceluideCornouaille.dans  l'ancienne 
Bretagne,  avaient  pris  la  précaution  inutile,  sans 
doute,  puisque  la  prestation  convenancière  était 
de  sa  nature  précaire  et  ne  pouvait  jamais  donner 
lieu  à  intervertir  le  titre  primitif. 

Les  renies  convenancières  n'ont  rien  de  sei- 
gneurial :  elles  ne  peu  vent  être  assimilées  au  c^n^ 
âui  suppose,  de  la  part  du  seigneur,  l'aliénation 
u  domaine  utile  sous  la  seule  rétention  du  do- 
maine honorifique  ou  de  la  directe  ;  car,  dans  le 
bail  congéable,  le  bailleur  retient  positivement  le 
domaine  foncier  et  ne  traite  que  de  la  super- 
ficie. 

Elles  ne  sont  pas  non  plus  des  rentes  foncières, 
par  la  même  raison  qu'elles  n'ont  pour  cause  que 
l'aliénation  de  la  superficie,  sous  faculté  de  rachat 
et  non  pas  l'aliénation  de  la  propriété  foncière. 
Elles  ne  peuvent  donc  être  considérées,  ni 
comme  des  rentes  seigneuriales,  ni  comme  des 
rentes  foncières  déclarées  rachetables  par  la  nou- 
velle législation. 

La  rente  convenancière  n'est  en  réalité  qu'un 
fermage. 

Il  est  vrai,  cependant  que  les  rentes  convenan- 
cières ont  donné  lieu  à  une  controverse  législa- 
tive. 

La  loi  du  7  juin  1791,  après  avoir  purgé  les 
baux  à  domaines  congéables  de  tout  ce  que  les 
conventions  ou  les  usages  locaux  y  avaient  in- 
troduit de  féodal,  tels  que  l'obéissance  à  la  jus- 
tice foncière,  le  droit  de  suite  au  moulin  du  sei- 
gneur, la  collecte  du  rôle  des  cens  et  rentes,  les 
droits  de  déshérence  ou  échute,  avaient  maintenu 
les  conventions  du  propriétaire  et  du  donianier, 
en  leur  faisant  subir  cependant  quelques  modifi- 
cations qui  en  respectaient  le  principe  fonda- 
mental. 

La  loi  du  27  août  1792,  au  contraire,  déclara 
propriétaires  incommutables  du  fonds,  comme 
des  édifices  et  des  superficies  de  leur  tenure, 
tous  les  domaniers  congéables  et  les  admit  au 
rachat  des  reotes  convenancières.  Mais  la  loi  du 
9  brumaire  an  Yl  répara  cette  atteinte  à  la  pro- 
priété, en  abrogeant  la  loi  du  27  août  1792  et  en 
soumettant  déhnitivement  les  baux  à  domaine 
congéable  à  la  loi  du  7  juin  1791,  qui  maintenait 
les  propriétaires  fonciers  dans  la  propriété  de 
leurs  tenures. 

On  ne  peut  donc  autoriser  léaislativement  les 
domaniers  au  rachat  de  leurs  redevances  conve- 
nancières, sans  tomber  dans  la  même  violation  du 
droit  de  propriété,  dont  était  coupable  la  loi  du 
27  août  1792,  et  sans  rapporter  la  loi  du  9  bru- 
maire an  VI  qui  avait  abrogé  celle  du  27  août  1792. 
La  commission  pense  que  la  loi  ne  peut  mani- 
fester trop  de  respect  pour  les  droits  de  propriété 
et  pour  Us  conventions  légalement  stipulées. 

La  loi  du  7  juin  1791.  remise  en  vigueur  par 
celle  du  9  brumaire  an  YI,  a  pourvu  à  tous  les  in- 
terdis des  domaniers,  en  les  libérant  de  toutes  les 


servitudes  féodales  qui  s'étaient  accessoirement 
introduites  dans  le  bail  à  convenant,  en  stipulant 
un  mode  de  congément  réciproque,  en  autorisant 
le  déguerpissement,  pour  sauver  le  mobilier  du 
domanier  qui  se  trouve  trop  chargé  par  l'arriéré 
de  ses  prestations.  Toute  l'économie  de  cette  loi 
tend  à  adoucir  le  sort  du  convenancier  sans  in- 
tervertir la  nature  du  titre  primitif.  C'est  dans 
cette  loi  que  les  pétitionnaires  trouveront  la  juste 
et  seule  réponse  possible  à  leur  pétitioD. 
La  commission  propose  l'ordre  du  jour.  {Adopté.) 
—  Le  sieur  Germain,  directeur  de  Teaseigae- 
ment  mutuel  aux  Sables-d'Olonne,  expose  gue  les 
instituteurs  primaires,  constamment  oubliés  du 
gouvernement,  et  même  tombés  dans  le  plus  in- 
juste oubli,  n'ont  jamais  eu  part  au  bieufait  des 
pensions  de  retraite  dont  jouissent  les  employés 
du  gouvernement.  La  mendicité  ou  l'hôpital,  telle 
est  la  perspective  de  ces  hommes  laborieux  et 
utiles,  après  Qu'ils  ont  usé  leur  vie  à  former  des 
citoyens  pour  l'Etat. 

Le  pétitionnaire  demande  qu'il  soit  pourvu  aux 
moyens  d'assurer  des  retraites  aux  instituteurs 
primaires. 

xNulle  matière  n'est  plus  digne  de  l'attention  du 
législateur  d'un  peuple  libre  que  l'instruction  pri- 
maire, s'il  est  vrai  que  la  liberté  née  des  lumières 
ne  peut  se  conserver  que  par  les  lumières. 

Le  sort  des  instituteurs  plus  ou  moins  favorisés 
par  la  loi  est  un  des  moyens  de  prospérité  ou  de 
décadence  de  l'instruction  primaire. 

Plus  on  donnera  d'extension  au  système  de 
rinstruction  primaire,  plus  on  sentira  la  nécessité 
d'encourager  les  esprits  éclairés  qui  veulent  ec- 
trer  dans  cette  carrière,  qui,  jusqu'à  ce  jour,  n*a 
été  qu'une  carrière  de  dégoût,  de  mépris  et  d'in- 
digence pour  ceux  qui  y  sont  entrés. 

Votre  engagement  constitutionnel  de  pourvoir, 
dans  le  plus  court  délais  à  V instruction  publiqiie^ 
renferme  virtuellement  l'obligation  de  relever  les 
instituteurs  primaires  de  cette  dépression  sons 
laauelle  ils  8ont  tombés,  et  qui  ne  peut  cesser 
qu  en  reconnaissant  législativement  la  dignité  de 
cette  profession  et  en  lui  donnant  une  garantie 
contre  l'indigence. 

Le  gouvernement  a  présenté,  le  20  janvier,  un 
projet  de  loi  sur  l'instruction  primaire»  &  la  Gham- 
bre  des  pairs. 

L'article  3  de  ce  projet  tend  à  créer  nu  fonds 
de  retraite  pour  les  instituteurs. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi  de 
pétition  à  la  future  commission  qui  sera  chan 
de  l'examen  de  ce  projet  qui,  probablement,  v 
sera  présenté  et  à  M.  le  ministre  de  l'instructiwu 
publique,  pour  signaler  au  gouvernement  Coot 
rintérôt  que  vous  portez  au  sort  des  instituteiin 
primaires. 
(Le  renvoi  est  ordonné.) 
—  Le  sieur  Félix  Avril  censure  le  moi 
de  publication  des  lois,  et  propose  : 

1°  De  faire  faire  dans  chaque  commi 
publication  réelle  à  son  de  trompe,  an 
tambour; 

2''  De  faire  déposer  à  la  mairie  de  chaa     1 1 
mune  un  exemplaire  de  chaque  bul 
que  toute  personne  pourrait  prendre  «u  m 
nication  ; 

S^"  D'appliquer  même  le  nouveau  mode  de 
blication  aux  lois  antérieures: 

A""  De  refondre  même  toute  la  législal    a. 
faire  disparaître  les  dispositions,  i     t 
mettre  en  évidence  les  oispositions 
encore  en  vigueur. 
Le  pétitionnaire  observe  que  le  Gode  dril  o' 
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blit  qu'âne  connaissance  présumée  de  la  loi  après 
sa  promulgation,  à  raison  des  distances. 

Il  remarque  que  la  promulgation  réelle  de  la 
loi  consiste,  d'après  Tordonnanie  du  27  novem- 
bre 1816,  dans  une  simple  insertion  au  Bulletin 
of/iciel,  et  dans  l'envoi  de  ce  bulletin  au  chef- 
litu  de  département. 

Il  considère  comme  un  devoir  du  législateur  de 
procurer  une  facile  connaissance  de  la  loi  à  tous 
ceux  auquels  elle  impose  des  obligations. 

Il  ne  faut  pas  confondre,  comme  le  Diction- 
naire de  V Académie,  la  promulgation  avec  lu  pu- 
blication de  la  loi.  La  promulgation,  selon  le  dé- 
cret du  4  novembre  1789,  est  Tacte  par  lequel  le 
chef  de  TEtat  atteste  Texistence  de  Tacte  législa- 
tif; la  publication  est  le  mode  de  faire  parvenir 
la  loi  à  la  connaissance  de  tous  les  citoyens. 

La  manière  de  faire  parvenir  la  loi  à  la  con- 
naissance réelle  de  tous  les  citoyens  constitue 
une  des  grandes  difQcultés  de  la  législation. 

Le  décret  du  9  novembre  1789  voulait  que  les 
lois  fussent  mises  à  exécution  dans  le  ressort  de 
chaque  tribunal  à  compter  du  jour  où  les  forma- 
lités de  transcription  sur  les  registres,  publica- 
tions et  affiches  y  auraient  été  remplies. 

La  loi  du  2  novembre  1790  exigea  l'affiche  et 
la  lecture  publique  dans  chaque  municipalité. 

La  loi  du  13  juin  1791  déclara  les  lois  exécu- 
toires dans  chaque  district,  à  compter  du  jour  où 
elles  auraient  été  lues,  publiées  et  affichée.^  dans 
les  tribunaux,  dans  1  administration  et  dans  les 
municipalités  de  cet  arrondissement. 

La  loi  du  12  vendémiaire  an  IV  eupprima  les 
publications  à  son  de  trompe  et  au  bruit  du  tam- 
Dour,  et  prescrivit  l'exécution  des  lois  à  compter 
du  jour  où  le  bulletin  serait  distribué  au  chef- 
lieu. 

Ce  mode  de  former  la  notoriété  légale  de  l'exis- 
tence de  la  loi  subsista  jusqu'à  la  promulgation 
du  Gode  civil,  qui  n'établit  qu'une  notoriété  pré- 
sumée fondée  sur  ce  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
d'atteindre  chaque  individu,  la  loi  prenant  les 
hommes  en  masse,  pour  parler,  non  à  chaque 
particulier,  mais  au  corps  entier  de  la  société, 
qui,  d'ailleurs,  est  suffisamment  avertie  de  Texis- 
tence  delà  loi  par  la  solennité  des  discussions  lé- 
gislatives. 

11  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  législateur, 
surtout  dans  les  Etats  libres,  doit  tendre  sans 
cesse  à  substituer  la  connaissance  réelle  et  indi- 
viduelle de  la  loi  à  la  notoriété  légale  et  collec- 
tive. 

Nous  faisons  des  lois  pour  un  peuple  dont  la 
moitié  ne  peut  les  lire,  et  toutes  les  lois  n'ont 
pas  cette  notoriété  naturelle  que  l'homme  trouve 
dans  sa  conscience,  qui  lui  interdit  les  délits 
contre  les  perFonnes  et  les  propriétés.  La  loi  crée 
souvent  des  délits  qui  n'ont  pas  de  fondement 
dans  la  loi  naturelle,  et  alors  comment  Tavertis- 
seme't  positif  et  individuel  de  la  loi  ne  Ferait-il 

f)as  moralement  nécessaire  pour  que  Thommeil- 
ettré  ne  soit  pas  surpris  par  une  pénalité  pure- 
ment arbitraire  de  la  part  du  législateur? 

Quand  la  pétition  n'aurait  pas  d'autre  mérite 
que  celui  d'appeler  l'attention  sur  un  sujet  dont 
la  gravité  et  les  difficultés  se  prouvent  par  la  va- 
riété même  des  lois  rendues  sur  cetie  matière, 
elle  justifierait  le  renvoi,  que  j'ai  l'honneur  de 
TOU!^  proposer,  à  M.  le  ministre  de  la  justice. 
(Oi'donné.) 

M.  Do^as  de  Monlbel,  deuxième  rapporteur 
4b1u  comité  des  pétitions.  Messieurs,  lesélecteurs  du 
département  des  Basses-Alpes  demandent  : 

'é 


1°  La  réduction  des  contributions  de  leur  dé- 
partement ; 

2''  La  suppression  entière  ou  au  moins  une 
forte  réduction  des  traitements  et  salaires  ; 

3°  Un  système  électif  large  qui  donne  aux  pro- 
priétaires et  aux  industriels  le  droit  naturel  de 
se  choisir  des  fonctionnaires  et  administrateurs 
de  département,  d'arrondissement  et  de  com- 
mune. 

La  première  réclamation  est  fondée  sur  ce  que 
le  département  des  Basses-Alpes  est  un  des  plus 
pauvres  de  la  France.  Mais  les  pétitionnaires  ne 
prouvent  point  que  les  impôts  ne  sont  pas  établis 
en  raison  des  faibles  ressources  de  ce  départe- 
ment. C'était  là  ce  qu'il  fallait  démontrer. 

La  seconde  réclamation  repose  sur  ce  que  l'hon- 
neur doit  être  le  plus  bel  émolument  des  fonc- 
tionnaires ;  mais  une  telle  doctrine  tendrait  à 
mettre  les  emplois  entre  les  mains  des  plus  riches, 
et  livrerait  en  quelque  sorte  l'administration  à  la 
discrétion  de  ses  employés. 

Quant  à  la  troisième,  une  partie  a  été  réglée 
parla  loi  municipale;  la  loi  départementale  sta- 
tuera sur  la  partie  relative  à  l'élection  des  admi- 
nistrateurs d'arrondissement  et  de  département. 

En  conséquence,  votre  commission  vous  pro- 
pose l'ordre  du  jour  sur  les  premières  réclama- 
lions;  et,  pour  la  dernière,  vous  propose  le  renvoi 
à  la  future  commission  chargée  d'examiner  la 
loi  départementale. 

M.  Gravier.  Messieurs,  les  nombreux  signa- 
taires de  la  pétition  soumise  à  votre  délibération, 
tous  électeurs  du  département  des  Basses-Alpes, 
demandent  la  réduction  des  impôts,  la  diminu- 
tion des  dépenses  publiques  et  l'application  large 
du  système  de  l'élection  aux  emplois  publics. 

La  date  de  la  pétition  juslilie  la  première  de 
ces  demandes,  que  vous  êtes  dans  la  malheureuse 
nécessité  de  ne  pouvoir  accueillir,  quoiqu'elle 
vous  soit  adressée  au  nom  du  département  le  plus 
pauvre  de  la  France,  et  le  plus  injustement  traité 
dans  la  répartition  de  l'impôt  foncier.  Elle 
a  été  faite  dans  un  moment  où  il  était  permis 
d'espérer  que  le  caractère  de  grandeur  et  de  mo- 
dération qui  avait  présidé  à  notre  Révolutionnons 
préserverait  de  la  crainte  môme  qu'elle  pût  être 
attaquée  par  des  ennemis  au  dehors,  et  elle  était 
trop  forte  de  Tassentiment  national  pour  redouter 
ses  adversaires  intérieurs.  Dans  cette  position,  les 
pétitionnaires  pouvaient  se  flatter  de  voir  la  ré- 
duction des  impôts  opérée  par  rintroduction 
d'uno  sévère  économie  dans  toutes  les  parties  de 
l'administration. 

Cette  illusion  n'a  pas  été  de  longue  durée.  Les 
armements  extraordinaires  de  toutes  les  puis- 
sances de  l'Europe  ont  commandé  au  gouverne- 
ment des  mesures  capables  de  maintenir  l'hon- 
neur et  rindépendance  du  pays.  Je  connais  trop 
les  sentiments  qui  animent  les  signataires  de  la 
pétition  pour  n'être  pas  convaincu  qu'ils  sont 
prêts  à  faire  tous  les  sacrifices  qu'exigera  la 
patrie. 

Plus  nous  sommes  dans  l'impuissance  d'accueil- 
lir cette  première  partie  de  leur  deman>le,  plus 
nous  devons  leur  faire  espérer  que  leurs  au- 
tres vœux  seront  satisfaits.  Déjà,  dans  l'examen 
de  votre  propre  budget,  vous  avez  donné  Texem- 
ple  d'économies  qui,  appliquées  au  budget  de 
l'Etat  et  à  la  fixation  de  la  hste  civile,  pourront 
amener  des  résultats  importants.  Mais  ce  sera  sur- 
tout par  une  nouvelle  organisation  des  adminis- 
trations publiques,  mises  en  harmonie  avec  les 
principes  de  la  Charte  de  1830,  qu'on  peut  espé- 
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:h'.  r  doquiLter  ie?  dtUes  de  la  France,  se  toH  • 
.'ji  V  ce  do  vous  proroser  l'ordre  du  jour.  {À(hpU.)  i 

-  M.  Maurice,  domicilié  à  Pans,  réclaoïecoD- 
t:  0  la  m-,  dicicé  des  traitements  des  employés  aoi 
Mvers  ministères,  et  surtout  au  ministèrv  deb 
insiici\  H  se  plaint  que  les  augmentations  acror- 
vices  par  le  ludj.t  de  1S28  n'ont  profité  qi 
o:v^!o's  déjà  les  p!us  fortement  rétribués. 

Votn'  commission,  dans  l'impossibililé  d'eii- 
:rintT  tous  ces  détails,  de  vérifier  des  (a      '^ 
s  '  rairuchent  osseutiellemt'nt  à  l*adn 
ir.tô  ioure  d-»  chaque  ministère,  et  qoi. 
scqiuvit.  sortent  ues  aliributions  de       ui 
\ous  propose  l'ordre  du  jour.  {Adopit^t 

■  M**  veuve  Baudoin,  imprimeur      I 
ecmande  qu*on  détruise  le  monop    s 
riinprimene  royale  pour  toutes  leb 
adininistraiires.  Cette   mesure,   récU 
taison   par  tou<:  les  imprimeurs  de  r 
surtout  par  ceux  des  ports  de  mer,  a  c 
l'uiiention  de   M.  le  garde  des  Bceack^. 
nomme  nne  commission  pour  aviser      iz 
de  concilier  les  intérêts  du  commercb  % 
i't  ceux  d'un  établissement  qui,  dans  Un 
rendu  de  grands  services  à  Tart  typi 

Aujourd'hui  que  les  funestes  effets  d 

sont  généralement  sentis,  et  que,  d 
progrès  de  rimprimerie  ne  sont  i 
on  a  lieu  d'espérer  que  les  travi 
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mission  nommée  amèoeronl  d'beureux  résultats, 
et  tendront  &  sriranchir  des  priTllëges  de  l'im- 
primerie royale  uoe  branche  de  notre  induslrie 
qui  mérite  lant  d'encouragement. 

Quoiqne  la  pétitionnaire  te  borne  à  exprimer 
un  simple  vœu,  sans  entrer  dans  ia  discussion  spé- 
ciale de  la  question,  votre  commission  des  péti- 
tions a  été  d'avis  de  renvover  comme  renseigne- 
ments la  demande  de  M°"  veuve  Baudoin  à 
M.  le  ministre  de  la  jueiice. 

H.  Sapcy.  Je  viens  m'opposer  au  renvoi  a 
M.  le  gante  des  sceaux  de  la  pétition  de  la  veuve 
Baudoin,  En  appuyant  sa  demande  sur  la  suppres- 
sion des  breveis  d'imprimeur,  la  pétitionnaire  a 
commis  une  errenr, puisque  la  iTopoBiiiondecette 
suppression  a  été  rejetée  par  la  Chambre,  il  y  a  un 
mois.  Knsuite,  rien  n'est  plus  facile  à  démontrer 
que  la  destrnclion  de  I  imprimerie  royale  ne 
tournerait  pas  an  profit  des  imprimeurs  des  dé- 
partement.". En  eff«t,  que  le  commerce  ou  l'im- 
primerie soient  chargée  des  impressions  du 
gouvernement,  il  est  indispensable  qu'elles  soient 
{'xécuiées  t  Paris,  à  cause  de  l'uniformité  qu'elles 
exigent  et  de  l'économie  qui  en  résulte.  En  effet, 
il  en  coûterait  85  fois  plus  au  pouveraement,  s'il 
fallait  recommencer  aulaoC  de  fois  la  composition 
du  même  modèle  dans  chaque  département. 

La  question  est  donc  de  favnir  s'il  convient 
mieux  de  confier  ces  impressions  nu  commerce 
plutôt  qu'à  l'imprimeriu  rovtiie;  ceîte  question 
a  été  résuiue  dans  l'intérêt  îles  contribuables  et 
dans  reiui  des  arts  par  la  commission  qui  a  été 
chargée  par  le  gouvernement  de  l'examiner,  et 
qui  est  composée  d'hommes  dislineués,  dont 
plusieurs  ont  été  choisis  dan^  cette  Chambre. 

Le  gouvernement  ne  fait  qu'nser  du  droit  qu'a 
tout  individu  de  tirer  le  meilleur  parti  de  sa  pro- 
priété, et  il  n'exerce  [as  le  monopole  contre  le- 
quel réclame  à  tort  la  pétitionnaire,  puisque  ses 
impressions  ne  sont  point  un  objet  de  commeree, 
et  que,  par  leur  nature,  elles  ne  peuvunt  Êtru 
exécutées  sans  les  plus  grandes  précautions. 

Les  attaques  sans  cesse  renouvelées  contre 
l'imprimerie  royale  par  les  imprimeurs  particu- 
liers me  paraissent  donc  dénuées  de  fondement 
et  inspirées  par  de  faux  calculs.  En  effet,  si  on 
mettait  à  lenr  charge  les  impressions  gratuites 
que  l'imprimerie  royale  fait  tous  les  ans,  et  si  on 
les  obligeait  à  conserver  dans  leurs  formes  une 
quantité  immense  de  caractères  pour  éviter  de 
nouvelles  compositions,  aucun  imprimeur  ne 
souscrirait  à  de  semblables  conditions  sans  s'ex- 
poser à  des  pertes  considérables  ;  il  ne  pourrait, 
d'ailleurs,  se  procurer  des  locaux  suffisants. 

Ainsi,  considérée  comme  moyen  de  gouverne- 
ment, l'imprimerie  royale  ne  peut  être  dessaisie 
des  impressions  des  administrations  sans  les  plus 
graves  inconvénients. 

Considérée  sous  le  rapport  de  l'économie,  ellu 
doit  être  conservée  dans  l'intérêt  des  contribua- 
bles; outre  les  100,000  francs  d'impressions  gra- 
tuites qu'elle  fait  pour  le  gouvernement,  elle  [iru- 
cure  des  bénélices  qui  figurent  tous  les  ans  dans 
le  budget  de  l'Etat. 

Eufin,  considérée  comme  établissement  natio- 
nal, unique  en  Europe,  enrichi  des  caractères 
étrangers  les  plus  précieux  et  les  plus  rare^, 
l'imprimerie  royale  doit  ôire  encore  conservée. 
P.ir  tous  ces  motifs,  je  propose  à  la  Chambre  de 
passer  L  l'ordre  du  jour  fur  la  pétition  de  la 
Teuve  Baudoin,  de  Lorient,  qui  contient  des  faits 
dont  je  viens  de  démontrer  i'inexacittude. 


M,  Dnm«ll«l.  Je  crois  les  assertions  de  notre 
honorable  collègue,  relativement  à  l'imprimerie 
royale,  erronées  sous  le  rapport  de  l'économie; 
et  ce  qui  me  porte  &  avoir  cette  opinion,  c'est 
que  les  questeurs  de  la  Chambre  ont  obtenu  une 
économie  dont  l'importance  est,  je  crois,  de 
21  0/0,  en  confiant  au  commerce  les  impressions 
de  la  Chambre  des  députés.  G'e^t  ce  qui  prouve- 
rait que  ies  impressions  sont  plus  chères  à  l'im- 
primerie royale  qu'ailleurs. 

M.  Salverte.  L'observation  du  préopinant  est 
juste  pour  les  impressions  qui  ont  lieu  dans  le 

courant  des  affaires;  mais  les  impressions  du 
gouvernement  demandent  souvent  une  célérité 
exiréme  qu'on  ne  pourrait  pas  obtenir  du  cora- 
nierce,  sans  de  grands  frais;  elles  demandent 
aussi  une  forme  particulière  qu'on  ne  pourrait 
pas  également  obtenir  du  commerce,  sans  ren* 
chérissement  de  prix.  D'ailleurs,  la  commission 
rassemblée  chez  le  garde  des  sceaux  n'a,  quant 
à  présent  (car  il  n'y  a  rien  encore  de  décidé),  mis 
aucun  obstacle  à  ce  que  ies  impressions  des 
Chambres  qui  peuvent  être  livrées  au  commerce, 
le  fussent,  et,  d'après  cela,  celles  de  la  Cliambre 
des  députés  ont  été  livrées  au  commerce. 

Je  demande,  comme  U.  Sapey,  l'ordre  du  jour 
sur  la  pétition. 

M.  Flrmin  DIdot.  Messieurs,  je  n'ai  qu'un 

mot  h  dire  au  sujet  de  l'immense  économie  que 
l'imprimerie  royale  procure  au  gouvernement 
et  au  pays  ;  c'est  que  le  commerce  propose  d'exé- 
cuter aux  mêmes  prix  que  demande  l'imprimerie 
royale  tous  les  travaux  qui  s'y  exécutent,  et 
qu'il  s'engage  à  verser  tous  les  ans  au  Trésor 
une  somme  de  200,000  francs.  On  aurraît  à  ven- 
dre, de  plus,  tout  le  mobilier  de  l'imprimerie 
royale,  qui  produirait  2  millions.  Je  demande 
donc  le  renvoi  au  ministre  de  la  justice. 

M.  Ciaëlan  de  K.«  Bochefoneauld.  On  ne 

peut  pas  renvoyer  la  pétition  à  une  commission 
nommée  par  un  ministre,  commission  que  nous 
ne  connaissons  pas  et  que  nous  ne  pouvons  pas 
connaître.  Noua  ne  pouvons  que  renvoyer  au 
ministre. 

Au  reste,  j'appuie  la  proposition  de  H.  Sapey 
et  de  U.  Salverie  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M-Dng«8deMontbel,ra^/?orf^ur.JecrDisque 
la  pétition  doitëtre  renvoyée  au  garde  des  sceaux, 
comme  toute  réclamation  qui  rûarde  sou  admi- 
nistration duit  lui  être  renvoyée.  Quoique  cette 
pétition  ne  renferme  pas  de  grands  détails,  comme 
elle  intéresse  essentiellement  les  imprimeurs  des 
ports  de  mer  surtout,  elle  doit  être  renvoyée  au 
jiarde  des  sceaux,  qui  la  communiquera  à  la 
commission.  Je  persiste  à  demander  ce  renvoi. 

(La  Chambre,  après  avoir  rejeté  la  proposition 
de  l'ordre  du  jour,  adopte  celle  du  renvoi  au  mi- 
nistre de  la  iusLicc.) 

—  M.  le  cnevalier  Giove,  ex-podest.it  de  Fort- 
Opus,  en  Dalmatie,  réclame  l'appui  du  ntinistére 
français  auiirès  <iu  cabinet  autrichien,  pour  se 
faire  payer  de  celui-ci  le  montaut  d'une  somme 
liquiaée  k  Paris,  à  raison  de  91,913  francs.- Il 
demande  aussi  qu'on  lui  rende  une  pen.^ion  que 
lui  avait  allouée  Bonaparte  pour  prix  de  nom- 
breux services  rendus  à  notre  armée. 

11  résulte,  en  effet,  desdivers  cenilicats  annexés 
k  celte  pétition,  que  le  sieur  Giove,  soit  par  ses 
grands  biens,  soit  pour  l'influence  dont  il  jouis- 
sait en  Dalmatie,  a  été  d'un  puissant  h— ' 
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loyauté  et  sur  son  amour  de  nos  institutions,  pour 
ne  pas  espérer  qu'il  portera  le  remède  là  où  il 
en  est  besoin. 

D'un  autre  côté,  nous  adressant  aux  citoyens, 
nous  leur  dirons  que  le  momeiit  est  mal  choisi 
pour  se  livrtT  à  des  divisions;  qu'en  présence 
des  rois  de  TEurope  en  armes,  le  puple  français 
doit  serrer  ses  rangs  et  se  faire  une  union  una- 
nime pour  le  triomphe  de  la  sainte  cause.  Nous 
leur  dirons  d*ahjurer  ces  méfiances  odieuses  con- 
tre tous  les  hommes  indistinctement  appelés  au 
pouvoir,  et  tellemcnl  injustes,  qu*il  suffit  de  leur 
chute  pour  les  faire  louer  par  ceux-là  mêmes 
qui  venaient  de  les  déchirer  :  en  revanche,  nous 
les  avertissons  de  ne  pas  trop  accorder  de  con- 
fiance à  ces  colères  soudaines,  si  chaleureuses 
aujourd'hui,  et  si  prudentes  au  moment  du  dan- 
ger, qu'elles  étaient  inaperçues.  Le  temps  de  sacri- 
fices n'est  peut-être  pas  éloigné  :  si  nous  seuls 
devions  en  souffrir,  nous  appellerions  sa  venue. 
Le  peuple  pourrait  alors  juger  à  l'œuvre  quels 
sont  les  véritables  défenseurs  de  ses  droits,  ou 
des  fauteurs  de  séditions,  ou  de  ceux-là  qui,  au 
risque  de  perdre  leur  popularité,  proclament 
Torire  et  la  justice  comme  les  seules  bases  de 
la  liberté. 

Messieurs,  votre  commission  m'a  chargé  de 
vous  exprimer  quelle  approuve  le  principe  et 
les  conséquences  de  la  loi  qui  vous  est  proposée 
Seulement,  elle  aura  l'honneur  de  vous  soumettre 

Sielques  amendements  aui  ont  pour  but  de  com- 
éier  les  dispositions  ae  la  loi,  de  les  mettre 
plus  en  harmonie  avec  nos  lois  criminelles,  et 
de  garder  une  meilleure  gradation  entre  les 
délits  et  les  peines  qui  y  sont  appliquées. 

Le  principe  de  la  loi,  c'est  que  Tattroupemont 
est  un  délit,  dès  qu'il  y  a  sommation  de  l'autorilô 
compélentr^  pour  sa  dispersion,  et  que  cette  dis- 
persion ne  s'est  point  opérée  ;  le  but  coupable  de 
rattroupement  n'a  pas  besoin  d'être  connu,  nul 
autre  délit  d'avoir  été  commis.  Le  délit,  nous 
le  répétons,  c'est  l'attroupement  sur  la  voie  pu- 
blique, persistant,  malgré  la  voix  du  magistrat, 
et  qui  s'aggrave  suivant  sa  persistance. 

Les  événements  dont  nous  avons  été  les  témoins 
naguère  justifient  otte  prévision  i)énale.  Un 
attroupement  ne  peut  avoir  un  but  légitimo.  Ce 
n'esi  pas  ainsi  que  procède  le  droit.  Mille  autres 
voies  lui  sont  ouvertes.  C'est,  d'ailleurs,  au  début 
d'un  attroupement  qu'il  faut  8'Oi)poser;  le  retard, 
en  lui  donnant  de  la  force,  ne  peut  qu'augmenter 
le  nombre  des  coupables  la  gravité  des  désastres, 
peut-être  les  vict  mes.  Les  peines  à  infliger,  sui- 
vant que  les  délinquants  sont  saisis  dans  le  ras- 
iBemblement  après  lu  première,  la  deuxième  et  la 
troisième  sommation,  sont  graduelles,  modérée.^, 
par  conséquent,  toujours  applicables  en  cas  de 
culpabilité  déclarée. 

Quant  à  la  triste  nécessité  de  l'emploi  de  la 
force,  votre  commission  s'est  trouvée  dans  la  po- 
sition qu'elle  pouvait  le  plus  désirer,  c'est-à-dire 
qu'elle  n'avait  rien  à  changera  la  législation  exis- 
tante, à  ce  que  l'Assemblée  constituante  avait  si 
sagement  réglé  elle-même  par  son  décret  du 
3  août  1791,  qui  n'a  jamais  été  abrogé.  Nous  nous 
sommes  bornés.  Messieurs,  à  en  citer  les  articles 
applicables  au  cas  prévu,  lesquels  doivent  con- 
tinuer à  recevoir  leur  exécution,  et  que  nous 
avons  dû  rappeler  à  l'attention  publique  en  les 
faisant  imprimer  en  regard  de  la  loi. 

Nous  avons  cru  devoir  conserver  la  peine  d'un 
éloignement  temporaire  des  lieux  de  raltroupe- 
menX  pour  les  coupables  non  domiciliés.  Cette 
peine  déjà  portée  en  quelque  cas  par  notre  Code 


pénal  nous  a  paru  d'une  utile  répression.  Elle 
est,  d'ailleurs,  bornée  dans  sa  durée.  Si  nous  avons 
ajouté  à  l'éloignement,  ce  n'a  pas  été  dans  l'in- 
tention de  l'aggraver,  mais  au  contraire  dans 
celle  de  placer  la  personne  frappée  de  cette  inter- 
diction à  l'abri  de  la  tentation  de  violer  cette  dé- 
fense, et  de  s'exposer  ainsi  à  une  récidive,  qui 
doit  être  sévèrement  punie.  Cette  mesure,  d'ail- 
leurs, n'atteint  que  les  non-domiciliés.  Bile  ne 
leur  fixe  point  une  résidence  différente  de  la  leur. 
Elle  les  y  renvoie  préférablement  ;  mais,  s'ils  ne 
veulent  point  y  retourner,  elle  ne  leur  permet 
pas  d'approcher  des  lieux  qui  ont  été  le  théâtre 
de  leur  désobéissance  à  la  loi. 

La  commission  pense  qu'il  serait  dangereux  de 
laisser  des  armes  à  des  hommes  qui  les  portaient 
au  milieu  d'attroupements  et  qui  avaient  mé- 
connu la  voix  du  magistrat  leur  ordonnant  de 
se  séparer;  elle  les  donne  à  l'Etat  qui  en  armera 
ses  défenseurs.  La  loi  peut  bien  dédaigner  tout 
intérêt  fiscal  et  ne  pas  prononcer  d'amende. 
Mais  ici  il  existe  un  intérêt  de  sûreté  qu'il  n'est 
pas  permis  de  méconnaître. 

Dans  un  pays  où  la  loi  fait  intervenir  les  ci- 
toyens par  l'élection  dans  presque  toutes  les 
fonctions  publiques,  municipales,  départemen- 
tales et  de  garde  nationale,  de  Jury  ou  de  dépu- 
tation  à  la  Chambre,  il  est  de  h  plus  haute 
importance  de  faire  respecter  la  liberté  des  votes; 
car  c'est  le  principe  même  de  la  Constitution 
qui  serait  attaqué  par  ,1a  plus  légère  atteinte 
portée  à  l'indépendance  de  l'électeur.  L'article  42 
du  Code  pénal,  qui  prononce  l'interdiction  des 
droits  civiques,  civils  ou  de  famille,  a  paru  à 
votre  commission  offrir  un  remède  tout  approprié 
à  la  nature  du  mal,  en  ce  qu'il  est  moral  et  bien 
de  contenir,  par  la  crainte  de  perdre  un  droit, 
des  excès  que  l'exercice  mal  entendu  de  ce  droit 
pourrait  faire  naître,  et  de  punir  ainsi  le  délit 
dans  la  cause  qui  Ta  produit. 

Vous  remarquerez,  Aiessieurs,  que  cette  peine 
ne  sera  prononcée  qu'en  cour  d'assises,  et  en 
cas  de  déclaration  de  culpabilité  de  la  part  du 
jury. 

Un  autre  amendement  de  votre  commission  a  eu 
pour  objet  de  conserver  l'ordre  des  juridictions 
actuelle.'!,  et  de  ne  pas  attribuer  aux  cours  d'as- 
sises le  jugement  d  affaires  qui  ne  présenteraient 
pas  de  caractère  politique.  Mais  toutes  les  fois 
que  la  chambre  du  conseil  et  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  penseront  que  l'attroupement  a 
eu  ce  caractère,  ce  qu'ils  apprécieront,  les  préve- 
nus seront  renvoyés  devant  le  jury,  seul  compé- 
tent, aux  termes  de  la  Charte  et  de  la  loi  du  8  oc- 
tobre 1830.  Le  désir  de  ne  point  innover  et  de  ne 
point  surcharger  les  cours  d'assises,  déjà  fort 
occupées,  est  le  motif  qui  a  dirigé  votre  commis- 
sion. Il  est  inutile  de  dire  qu'en  cas  deconnexité, 
la  juridiction  supérieure  l'emportera  sur  celle  de 
la  police  correctionnelle.  C'est  le  droit  commun. 

L'article  7  du  projet,  dont  votre  commission 
vous  propose  la  suppression,  parce  qu'il  ne  lui  a 
pas  semblé  en  harmonie  avec  les  autres  disposi- 
tions du  projet,  en  contient  une  cependant  qui  a 
paru  devoir  être  conservée,  ce  qui  forme  l'arti- 
cle 9  du  projet  amendé.  11  s  agit  clés  individus  qui 
ont  coutinuôà  faire  partie  de  l'attroupement  même 
après  la  troisième  sommation.  Le  projet  donne 
aux  tribunaux  la  faculté  de  les  présumer  compli- 
ces des  domma^'es  causés  par  l'attroupement  et 
de  les  condamner  civilement  à  la  réparation  du 
dommage.  Cette  mesure  pourra  avoir  une  sa- 
lutaire influence  sur  des  hommesqui  ne  seraient 
qu'imprudents,  et  les  engager  à  se  retirer  d'un 
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rassemblemeDt  dont  les  excès  peuvent  retomber 
sur  eux  :  d'un  autre  côté,  elle  assure  aux  per- 
sonnes lésées  par  cette  perturbation,  la  réparation 
des  dommages  <iont  elles  ont  souffert. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  différentes  disposi- 
tions du  projet  de  loi  que  votre  commission  a 
l'honneur  de  soumettre  à  votre  examen,  ainsi 
que  les  motifs  qui  l'ont  déterminée. 


PROJET  DE   LOI 

présenté 
par  le  gouvernement. 

Art.  !•'. 

«  Toutes  personnes  qui 
formeront  des  attroupe- 
ments sur  les  places  ou  sur 
la  voie  publi(]ue,  seront 
tenues  de  so  disperser  &  la 
première  sommation  des 
préfets,  sous-oréfets,  mai- 
res, adjoints  ae  maires  on 
de  tous  magistrats  et  offî- 
ciors  civils  charges  do  la 
police  judiciaire. 

«  Si  l'attroupement  ne  86 
disperse  pas,  les  somma- 
tions seront  renouvelées 
trois  fois.  Chacune  d'elles 
sera  préccdce  d'un  roule- 
ment de  tambonr  ou  d'un 
son  do  trompe.  Si  les  trois 
sommations  sont  demeurées 
inutil«'s,  il  pourra  être  fait 
emploi  (le  la  force,  confor- 
mément ii  la  loi  du  3  août 

1191.    n 

Art.  2. 

«  Les  personnes  qui, 
après  une  première  som- 
mation ,  continueront  de 
faire  partie  d*un  attroupe- 
ment, seront  arrêtées  et 
traduites,  dans  le  plus  bref 
délai,  devant  les  tribunaux 
do  simple  police,  pour  y 
être  punies  des  peines  por- 
tées contre  les  contraven- 
tions au  chapitre  i"'  du 
livre  IV  du  Code  pénal.  » 

Art.  3. 

«  Si  l'attroupement  dans 
sa  marche  ou  par  des  cris 
ou  clameurs,  a  troublé  la 
tranquillité  publique,  les 
personnes  qui,  après  trois 
sommations ,  continueront 
à  faire  partie  do  l'attrou- 
pement, seront  arrêtées  et 
traduites  devant  la  cour 
d'assises,  ot  punies  d'un 
emprisonnement  qui  no 
pourra  excéder  3  mois.  » 

Art.  4. 

u  La  peine  sera  celle 
d'nn  emprisonnement  de 
3  mois  a  t  ans  :  1*  contre 
les  chefs  et  les  provoca- 
teurs do  Tattroupemcnt, 
s'il  ne  s'est  pas  entière- 
ment disperse  après  la  troi- 
sième sommation  ;  2**  contre 
tous  individus  porteurs 
d'armes  apparentes  on  ca- 
chées, s'ils  ont  continué  à 
faire  partie  de  l'attroupc- 


PROJET  DE  LOI 

amendé 
par  la  commission. 


Art.  1«'. 

«  Tel  qu'il  est  ;  seule- 
ment à.  la  fin  !  conformé- 
ment aux  articles  25,  26 
et  27  de  la  loi  du  3  août 
1791.  » 


Art.  2. 

u  Les  personnes  qui, 
après  une  première  som- 
mation, contmneront  n  faire 
partie  d'un  attroupement, 
pourront  être  arrêtées  et 
seront  traduites,  sans  dé- 
lai, devant  les  tribunaux 
de  simple  police,  pour  y 
être  punies  des  peines  por- 
tées au  chapitre  l»*"  du  li- 
vre IV  dn  Code  pénal.  » 

Art.  3. 

a  Après  la  seconde  som- 
mation, la  peine  sera  de 
3  mois  d'emprisonnement 
au  plus;  et,  après  le  troi- 
sième, si  le  rassemblement 
no  s'est  pas  dissipé,  la 
peine  pourra  être  élevée 
jusqu'il  un  an  de  prison.  » 


Art.  i. 

ce  Comme  au  projet.  » 


Projet  de  loi, 

ment    après    la    première 
sommation.  » 

Art.  5. 

«  Si  les  individus,  con- 
damnés en  vertu  des  deux 
articles  précédents,  n'ont 
pas  leur  domicile  de  droit 
dans  le  lieu  où  l'attroupe- 
ment aura  été  formé,  l'ar- 
rêt qui  les  condamnera 
pourra  les  obliger  à  s'éloi- 

§ner  de  ce  lieu  à  un  rayon 
e  5  myriamètres.  pendant 
un  temps  qui  n  excédera 
pas  une  année,  si  mieux  ils 
n'aiment  retourner  à  leur 
domicile.  » 


Art.  6. 

«  Tout  individu  qui,  au 
mépris  do  l'obliffation  à 
lui  imposée  par  le  précé- 
dent article,  serait  retrouvé 
dans  les  lieux  à  lui  inter- 
dits, sera  arrêté,  traduit 
devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle,et  concfamné 
à  un  emprisonn<^ment  aui 
ne  pourra  excéder  le  temps 
restant  à  courir  pour  son 
éloignement  du  lieu  où 
aura  été  commis  le  délit 
originaire.  » 


Amendementê, 


ArL  5- 

«  Si  les  individos,  con- 
damnés en  vertu  des  deux 
articles   précédents,    n'ont 

fias  leur  domicilo  dans  le 
ieu  où  l'attroupement  a 
été  formé,  le  jugement  ou 
l'arrêt  qui  les  condamnera 
pourra  les  obliger,  à  Vex- 
piration  de  leur  peine,  à 
s'éloigner  de  ce  lieu  à  un 
rayon  de  dix  myriamètres, 
pendant  un  temps  qui  n'ex- 
cédera pas  une  annéo,  si 
mieux  ifs  n'aiment  retour- 
ner à  leur  domicile.  » 

Art.  6. 
«  Comme  au  projet.  » 


Art.  7. 

«  Tout  individu  qui, 
après  trois  sommations, 
fora  partie  d'un  attroupe- 
Hicnl,  sera  réputé  complice 
des  délits  et  crimes  que 
l'attroupement  aura  com- 
mis. Néanmoins,  ^  l'égard 
des  individus  contre  les- 
quels il  ne  sera  pas  prouvé 
Qu'ils  aient  pris  une  part 
irccte  au  crime  ou  au  dé- 
lit, la  peine  sera  réduite  A, 
un  emprisonnement  qui 
n'excédera  pasdeuxannées, 
sans  préjunice  de  la  soli- 
darité pour  les  condamna- 
tions à  des  dommages  et 
intérêts.  » 


Art.  7. 

a  Toute  arme  saisie  sur 
une  personne  faisant  partie 
d'un  attroupement  sera,  en 
cas  do  condamnation,  dé- 
clarée définitivement  ac- 
quise à  l'Etat.  » 


Art.  8. 

u  Si  l'attroupoment  a  II 
caractère  politique,  lesMM^ 
pables  pourront  èlre  îpti*^ 
dits  pondant  S  ans  an  i 
en   tout  ou  en   pa 
l'exercice  des  droiU 
tionnés  en  Tarticlb  mm 
Gode  pénal.  » 

Art. 

a  Tontes   | 
auraient  con.       ^  ^ 
partie   d'an    .       mi 
après  Ie«  trois  k. 
pourront,  poor  t.^  , 
être  déclarées        ii 
solidair      mt 
des    couw       I 
niaires  qa.  . 
eées  pour.  •«» 
dommages  a 
trouptmiBat.  ^ 


•I 
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Art.  1(K 
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délits  ÉDODcès  tui  articles  3 
st  i  de  la  présents  loi  est 
attribués  sni  tribnnnai  ds 
police  correctioUDsIle,  ex- 
cepté iliLUS  le  cas  oii  l'at- 
troupement ayant  au  ca- 
raclère  politique,  los  pré- 
Tenus  deTraient  étrs,  aux 
termes  de  la  Charte  cons- 
litutionDelle  et  de  la  loi  du 
8  oclobT«  1630,  reoToyés 
devant  II  cour  d'assUes.   • 

Art.  11. 

»  Les  petaes  portées,  par 
la  présente  loi,  seront  pro- 
noncées sans  préjudice  do 
celles  qu'auraient  (encouru, 
aux  lermes  du  Code  pénal, 
\ei  auteurs  cl  les  complieis 
dos  crimes  et  délits  commis 
par  l'attroupement.  Dans 
le  cas  du  concours  de  deux 
peines,  la  plus  grave  seule 
sera  appliquée.  > 

M.  le  Prësidenl.  La  Cliambre  ordonne  l'im- 
pressiOD  et  la  distribution  du  rapport. 

A  quel  jour  la  Cbimbre  veot^Ue  fixer  la  dis- 
cusaionf 

Pluieurt  voix  :  À  demain  I  à  demain  I 

O'aulret  voix  :  Non,  à  lundi! 


M.  I«  Prësidenl.  La  Gbambre  veut-elle  que 
celle  discussion  précède  ou  suive  celle  des  peu- 
siuus  de  l'armée  de  mer. 

M.  PaUille.  Cette  loi  est  i  l'ordre  du  jour. 

M.  Vicanel.  On  pourrait  commencer  aujour- 
d'hui la  discussion  de  ctitte  loi,  et  ?oub  ne  pour- 
riez pas  l'iaterrorapre  lundi,  pour  voua  occuper 
d'un  aulru  lui. 

(La  Ciiambre  décide  que  la  discusâon  de  la  loi 
SDr  les  iittroupements  aura  lieu  après  la  discus- 
sion de  la  ioi  sur  les  pensions  de  l'armée  de 
mer.) 

L'ordre  du  jour  appelle  Ut  dévetoppementt  de 
la  proposition  de  M.  Murât  relative  auo;  membre* 
de  la  lamille  de  Napoléon  Uotiaparte. 

U.  Gaâtao  Uurut  a  la  parole. 

M,  Gaëtaa  Haral.  Messieurs,  le  but  de  ma 
proi'Osition  est  de  réclamer  l'ég^ilité  devant  la  loi 
eotre  deux  dynasties,  dont  l'une  tomba  avec  éclat 
sous  le  poids  de  l'Burope  conjurée  fiour  sa  ruine, 
et  l'aulre  fut  renversée  en  3  jours  par  le  peuple, 
à  qui  elle  avait  été  imposée  par  les  baïonneltes 
étrangères. 

Les  voix  généreuses  qui  se  8ont  élevées  dans 
plusieurs  parties  de  cette  Assi-mblée  en  Taveur 
d'une  famille  dont  les  revers  ont  pu  seuls  égaler 
la  gloire  me  donnent  la  ferme  conllance  que  la 
Ctiumbie  rapportera,  dans  l'article  4  de  la  loi  du 
12  janvier  1816,  celle  des  dispositions  qu'elle  n'a 
pas  cru  devoir  prendre  contre  la  branche  aînée 
des  Bourbons. 


Peu  d'entre  tous.  Messieurs,  sont  restés  étran- 
gers b  la  Rloîre  de  l'Empire,  et  voudraient  rêpa- 
(lier  la  noble  pari  qui  leur  revient  dans  les  tra- 
vaux de  son  itlu-tre  chef. 

Lorsqu'il  fut  renversé  du  trdne  élevé  par  son 
génie,  et  fondé  sur  les  suffrages  do  la  nation^ 
lorsque  nos  ennemis,  que  par  une  sanglante  iro- 
nie l'on  appela  nos  alliés,  sont  venus  brieLT  vio- 
lemment les  liens  qui  l'unissaient  k  la  France, 
quel  est  celui  de  vous  qui,  en  subissant  la  loi  du 
vainqueur,  n'a  pas  porté  le  deuil  de  la  patrie, 
pleuré  sur  le  désastre  de  Waterloo,  et  n'eût  pas 
Buivi  le  char  victorieux  de  ?{upoléon  ? 

Bt  ce  seruit  contre  ceux  dont  le  seul  crime  fut 
d'être  unis  pur  les  liens  du  sang  au  plus  graud 
homme  des  temps  moderni'S  que  vous  appelle- 
riez loule  la  rigueur  des  lois  I  Non.  ce  n'est  pas 
Ile  voire  part  que  l'on  doit  attendre  Iss  efiete 
d'un  ressentiment  implacable  contre  une  famille 
qu'une  ligue  de  rois  sacriHa  sans  pitié  aux  prin- 
cipes (l'une  roliiique  dont  chaque  jour  voit  expier 
la  criminelle  erreur.  Napoléon  n'est  plus,  l'édu- 
cation et  les  destinées  de  son  fils  sont  le  secret 
de  l'Aulricbe.  Elle  n'a  pas  sans  doute  l'intention 
de  l'imposer  à  la  France  par  la  force  des  armes  : 
des  bataillons  étrangers  sont  un  cortège  fatal  à 
celui  qui  les  traîne  a  sa  suite. 

L"s  ;)rincipee  opposés  k  ceux  du  gouvernement 
autrichien  litaient  ceux  dans  lesquels  il  fallait 
ouvertement  élever  le  duc  de  Reichstadt,  pour 
lui  [rayer,  avant  le  8  août,  une  route  au  tràoe  de 
son  père  :  si,  touteloi?,  il  est  jamais  entré  dans  la 
pensée  du  cabinel  de  Vienne  que  la  couronne  de 
Napoléon  n'était  pas  Indigne  de  ceindre  le  front 
du  (ietit-lils  du  l'empereur  d'Aulricbe. 

Exilée  sur  quelques  pointa  de  l'Europe,  on  au 
delà  des  mers,  la  famille  impériale  est  restée 
[endant  15  ans  élrangëre  aux  querelles  politi- 
ques du  continent,  elle  n'a  fait  repentir  aucune 
puissance  de  l'hospitalité  qui  lui  a  été  donnée, 
elle  n'a  point  sufcilé  d'ennemis  à  la  France,  ni 
tenté  de  poner  la  guerre  civile  dans  son  sein.  On 
l'a  vue,  depuis  sa  chute,  s'ensevelir  dans  la  re- 
traite, et  supporter  son  infortune  avec  résigna- 
tion et  dignité.  Je  pourrais  citer  comme  exemple 
d'abnégation  poliilque  tel  de  ses  membres,  élevé 
sur  les  marches  d'un  trOne,  qui  s'est  fait  citoyen 
d'une  République  pour  rendre  plus  éclatant  son 
divorce  avec  les  principes  de  la  monarchie  ab- 
solue. 

La  France,  vous  le  voyez,  n'a  rien  à  redouter, 
ni  dn  doc  de  Reichstadi,  ni  des  parents  de  Napo- 
léon, et  toute  mesure  k  leur  Ogard  qui  ne  s^-rait 
Eas  réclamée  impérieusement  par  la  sûreté  pu- 
lique,  serait  une  offense  indigne  de  la  nation 
fran^aiee,  de  laquelle  ils  n'ont  jamais  démérité. 

Âlon  unique  but,  en  réclamant  l'abrogation  des 
dispositions  de  la  loi  du  IS  janvier  1816,  que  par 
un  sentiment  de  dignité  nationale,  on  n'a  pas 
voulu  appliquer  aux  Bourbons  de  ta  branche 
utnée,  est  d'effacer  de  noire  législation  une  tache, 
que  rien  ne  saurait  justilier. 

Loin  de  moi  la  pensée  de  rendre  moins  péril- 
leux le  retour  d'une  famille  déchue,  tant  que  sa 
rentrée  en  France  sera  incompalible  avec  la  paix 
publique.  Vous  le  savez,  Messieurs,  le  mot  jamais 
ne  saurait  être  français  quand  il  B'a<;it  du  bannis. 
11  est  don(^  permis  de  croire  que  ceux  dont  je 
plaide  la  cause,  rentrant  dans  le  droit  commun, 
pourront  un  jour,  sous  la  protection  des  lois,  ve- 
nir s'asseoir  au  foyer  d'un  peuple  libre. 

Les  dernières  paroles  du  captif  de  Sainte-tlé- 
lËne  ont  été  pour  la  France,  et  la  France,  par 
votre  orgaue,  ne  saurait  oiaintenir  ta  peine  de 
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les  premiers  dont  j'ai  parlé,  les  idées  re- 
ines, qu'ils  ne  séparent  point  dos  idées 
et  d'honneur,  ne  sont  qu'une  aifaire  de 
î,de  principes;  pour  les  seconds,  laRépu- 
ne  serait  qu'un  prétexte,  qu'une  ouver- 
désordre  et  aux  fureurs.  Et  cette  Répu- 
•lle-môme  pourrait-elle  vivre, pourrait-elle 
rau  milieu  des  émeutes  continuelles?  Et 

ublique,  que  deviendrait-elle  au  bout 
iiies  jours?  Ce  qu'elle  est  devenue  dans 
)8  modernes  et  chez  les  peuples  anciens 
on)  ;  ce  qu'une  fols  déjà  elle  est  devenue 
is,  la  tyrannie  de  plusieurs,  c'est-à-dire 
odieuse,  la  plus  intolérable  des  fautes,  et 
lerait  encore  les  hommes  de  bien  et  de 

demander  un  dictateur,  leur  salut  est 
1  pays.  Un  dictateur,  Messieurs,  c'est 
lent  dans  la  famille  de  Bonaparte  que 
èts  à  aller  le  chercher  quelques-uns  de 
sndus  républicains  insensés,  qui  ne  réflé- 

nas  que  le  conquérant  de  nos  jours  ne 

sa  puissance  d'un  nom,  mais  de  son 

ue  ses  hauts  faits  d'armes,  qui  ne  réflé- 

paâ  qu'il  a  tout  entratué  avec  lui  dans 
eau,  tout  excepté  le  renom  de  sa  gloire 

nôtre,  qui  ne  réfléchissent  pas  que  le 
u'ils  iraient  mendier  à  la  cour  de  Vienne 
rait  franchir  nos  frontières,  puisqu'il  ne 
y  arriver  qu'escorté  par  les  baïonnettes 
mnes,  qui  se  sont  si  souvent  abaissées 
elles  de  nos  soldats,  comme  devant  l'épée 
ère.  {Vive  sensation,) 
essieurs,  et  ce  gérait  en  vain  qu'on  vou- 
Dier,  le  nom  de  Napoléon  i(  a  succédé 
s  d'une  bouche  à  celui  de  la  République, 
at,  ce  qui  prouve  le  défaut  de  patriotisme 
ergondage  d'idées  des  fauteurs,  des  sou- 
meutes,  le  nom  de  la  République  et 
Napoléon  II  ont  été  prononcés  ensemble. 
)n  ne  s'y  trompe  point,  le  parti  disposé 
/orable  au  petit-fils  de  l'empereur  d'Au- 
endrait  d'autant  mieux,  et  d'autant  plus 
a  consistance,  que,  dans  l'occasion,  les 
irtis  se  réuniraient  volontiers  pour  lui 
lomentanément  la  main,  sauf  à  se  dispu- 
te les  fruits  d'une  victoire  remportée  au 
déchirements  de  la  patrie...  (Sensation,) 
race  au  ciel,  en  face  de  ces  divers  partis, 
nt  des  masses  de  Français  qui  ne  veu- 
3  la  dictature  étrangère,  ni  delà  guerre 

de  l'arbitraire,  ni  de  la  licence  ;  qui 
it  de  toute  l'énereie  de  leur  dignité  toute 
3  despotisme,  de  quelque  part  qu'il 
le  quelque  couleur  qu'il  se  pare;  qui 
onserver  ce  qui  existe,  rien  de  moins, 
u."*,  sauf  les  améliorations  raisonnables 
isives;  qui  ne  veulent  aller  ni  en  deçà 
i,  parce  qu'ils  savent  qu'en  deçà  et  au 
)Uve  l'abîme.  (Mouvement  d'adhésion.) 
it,  Messieurs^  la  véritable  opinion  de  la 
livant  ma  sincère  et  profonde  convic- 
i  présence  d'une  telle  opinion,  la  pro- 
ie notre  honorable  collègue  ne  peut 
langer.  {Très  bien!  très  bien!) 
3,  ce  n*est  point  avec  des  précautions 
nais  avec  de  la  justice,  qu'un  gouver- 
ational  se  fait  des  partisans;  ce  n'est 
c  des  menaces  de  mort,  mais  avec  du 
[u'uu  peuple  humain  et  brave  repousse 
te  ou  les  entreprises  contre  son  indé- 

Le  sang  glorieusement  répandu,  les 
a  main,  pour  la  défendre  ou  pour  la 

l'affermit  et  la  féconde;  mais,  autre- 
lé,  11  fut  et  sera  toujours  un  funeste 
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ciment  pour  fonder  des  instituUons  généreuses. 
(Même  mouvement.)  ^»  cusca . 

proposTtîon^^^"^  'a  pnse  en  considéraUon  de  la 

aJ'^^'a^  Briqueville,  Abbatucci  et  autres  membres 
demandent  la  parole.) 

Gas^'  **  l^résldent.  La  parole  est  à  M.  de  Las- 

M.  de  Marinier.  Je  demande  la  clôture  de  la 
discussion. 

Voix  diverses  :  Ouil  oui!  la  clôture! 
(M.  Las-Cases,  qui  s'était  avancé  vers  la  tribune, 
retourne  à  sa  place.) 

Voix  à  gauche  :  Mais  il  faudrait  entendre  un 
orateur  contre  la  proposition. 

M.  le  Président.  Tous  les  orateurs  sont  ins- 
crits pour. 

Voix  nombreuses  au  centre  :  Alors  la  clôture  I 
(La  Chambre,  consultée,  ferme  la  discussion.) 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  la  Chambre 
pour  savoir  si  elle  prend  la  proposition  en  consi- 
dération; elle  est  ainsi  conçue  : 
,  «  Les  dispositionsde  l'article  4  de  la  loi  du  12  jan- 
vier 1816  sont  rapportées,  en  ce  qu'elles  portent 
la  peine  établie  par  l'article  91  du  Code  pénal,  et 
la  privation  de  tout  droit  civil  contre  les  mem- 
bres de  la  famille  de  Napoléon  Bonaparte.  »» 

Plusieurs  voix  au  centre  :  La  division  I 

M.  Saiwerte.  Vous  ne  pouvez  pas  diviser  la 
proposition.  C'est  à  la  Chambre  à  décider  si  elle 
la  prend  en  considération  telle  qu'elle  est. 

M.  de  Briqaewille.  La  division  ne  peut  ôtre 
demandée  que  lors  de  la  discussion  sur  le  fond 
de  la  proposition. 

M.  Wiennet.  La  proposition  qui  a  été  renvoyée 
dans  les  bureaux  n'était  pas  conçue  dans  les 
mêmes  termes. 

M.  le  Président.  M.  Murât,  la  proposition  que 
vous  avez  déposée  était-elle  la  même  que  celle-ci? 

M.  Mnrat.  Oui,  Monsieur  le  Président,  abso- 
lument la  même. 

Voix  aux  centres  :  11  faudrait  voir  l'original. 

M.  le  Président.  Puisqu'on  désire  voir  l'ori- 
ginal, je  vais  le  faire  représenter. 

Voix  à  gauche  :  11  y  avait  une  proposition  faite 
par  M.  de  firiqueville,  qui  n'était  pas  conçue  dans 
les  mômes  termes. 

M.  Wlennet.  J'aurai  sans  doute  confondu  ;  on 
convient  qu'une  proposition  semblable  a  été  pré- 
sentée par  un  autre  député. 

M.  Mnrat.  La  proposition  qui  vient  d'être 
lue  est  identiquement  la  même  que  celle  qui  a 
été  remise  par  moi  dans  les  bureaux. 

H.  Péton.  On  doit  s'en  rapporter  à  la  parole 
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mort  contre  sa  Tamille,  lorsqae  le  vœu  public 
voudrait  la  voir  etracer  de  notre  CoJe,  même  à 
l'éKard  des  plus  graodB  criminL-ls. 

C'est  pour  les  membres  de  cette  Cbambre  un 
devoir  au  baute  équité  qu'il  a'agit  de  remplir,  et 
la  postérilô  n'aura  pas  à  leur  reprocher  de  s'être 
montrée  plua  riiiides  envers  les  descendanla  de 
Napoléon,  qu'envers  ceux  de  Charles  X. 

Tel  est,  Meseieure,  le  court  développement  de 
la  proposition  que  j'ai  l'iionneur  de  voua  sou- 
mettre, et  qu'a  fait  naître  la  loi  que  vous  avei 
récemment  votée  sur  la  branche  atoée  des  Bour- 
bons, J'ose  espérer  que  voua  la  premirez  en  con- 
sidération, par  une  décision  digne  de  voua  et  de 
la  France. 

ProposUiort. 

'  Les  dispositions  de  l'article  4  de  la  loi  du 
12  janvier  1816  sont  rapportées,  en  ce  qu'elles 
portent  la  peine  établie  par  l'article  91  du  Code 
pénal  et  la  privation  de  tout  droit  civil  contre  les 
membrea  de  la  famille  de  Napoléon  Bonaparte.  • 

M.  le  Président.  Aux  termes  du  rëglemcnl, 
Je  dois  consulter  la  Chambre  pour  aavoir  si  la 
proposition  est  appuyée? 


M.  le  Préaldeni.  La  proposition  étant  appuyée, 
M.  Âgier  a  la  parole. 

M.  AçIer.  Le  chef  de  l'Empire  avait  étouffé 
l'anarcltie,  il  avait  fait  reapirer  les  gcna  de  bien; 
il  avait  créé  une  administration  qui,  pendant  Ica 
premières  années,  relira  notre  pays  du  chuoa  ;  il 
avait  rendu  en  gloire  à  la  France  ce  qu'il  lui 
avait  ravi  en  liberté.  Tout  cela  est  vrai,  mais  ce 
ne  sont  point  mes  motifs  pour  appuyer  la  propo- 
sition de  noire  honorable  collt^gue,  M.  Murât.  Je 
les  puise  dans  un  ordre  d'idées  non  moins 
élevé. 

Ce  qui  donne  delà  considération  aux  indivi<lus, 
aux  hommes  publics,  aux  erands  corps  de  l'Kiai, 
aux  gouvernements,  c'est  d'élre  conscquenta  avec 
eux-mi^mea,  de  ne  pas  prendre  des  réaolutiona 
dilTércntes  dans  les  mêmes  circonstances,  de  ne 

Cias  repousser  le  lendemain,ce  qu'île  ont  demamlé 
a  veille. 

Ce  qui  donne  de  l'autorilé  aux  lois,  c'est 
qu'elles  soient  empreintes  de  ce  caractère  de 
justice  et  de  morale  universelle,  qui  entraîne 
toujours  le  respect  dea  peuples;  c'est  qu'elles  ne 
soient  pas  dea  armes  à  deux  tranchants.  Ta vorables 
aux  uns  et  cruelles  aux  autres,  suivant  les  temps 
et  les  passions,  suivant  les  affections  et  les  as- 
sentiments. 

Ce  fut  sous  l'inspiration  de  ces  nobles  t^cnli- 
ments, que  notre  lionorable  collègue,  M.  de  Tracy, 
vous  htla  proposition  d'abolir  la  peine  de  mort, 
et  qu'un  illustre  général  ra]>puva  de  l'autorité 
de  Fa  parole  à  cette  tribune,  de  ^autorité  de  son 
exemple,  de  son  dévouement  dans  tea  journées 
de  Décembre. 

C'était  BOUS  l'inspiration  de  ces  nobles  senti- 
ments et  du  terrible  souvenir  de  ce  qui  s'était 
passé  pendant  40  ans  de  Révolution,  que  ta 
grande  majorité  d'entre  nous  accueillit  cette  pro- 
position, sans  hésitation  pour  ce  qui  rf  gardait  les 
crimes  puliliques,  uu  grand  nombre  regardant 


--  lorsque  vous  avez  fait  une  adresse  aa  roi, 
pour  le  supplier  de  faire  proposer  aux  Chambrei 
une  loi  tendant  à  supprimer  la  peine  de  mort 
de  notre  Code  pénal,  vous  ne  pouviez,  eani  voua 
mettre  en  contradiction  avec  vous-mfioieB,  intro- 
duire cette  peine  dans  le  projet  de  loi  proposé, 
et  retiré  i>ar  notre  honorable  collègue,  M.  Baudi>. 
relailrement  à  l'expulsion  de  la  branche  slofe 
des  Bourbons;  et,  par  les  mêmes  raisons,  tods 
ne  pouvez  vous  empêcher  d'accueillir  la  proposi- 
tion de  retrancher  le  maintien  de  ceilo  peine 
de  mort  dans  la  loi  relative  à  l'expulsion  de  la 
famille  Bonaparte. 

U.  de  Traey.  Je  demande  la  parole. 

M.  Af^icr.  Ce  n'est  pas  q^ue  je  méconnaisse, 

que  je  ne  fente  toutes  les  raisons  qu'on  pourrait 
opposer  à  celle  proposition,  mais,  toutes  puis* 
mantes  qu'elles  sont,  elles  ne  peuvent  Taire  fléchir 
pour  moi  les  principes  de  justice. 

Il  en  est  une,  surtout,  qui  pourrait  toucher  quel- 
ques esprits;  c'est  l'exietence  d'un  parti  qui  n'a 
point  encore  été  signalé  à  cette  tribune,  aor 
lequel  il  eat  urgent  d'apneler  une  sérieuse  ailea- 
tion,  c'est  l'exidlence  d'un  parti  qui  se  rattache 
à  l'un  iPB  membrea  de  la  famille  Buiiaparte,  d'un 
parti  qui  marche  en  se  masquant  derrière  deui 
autres  partis  qui  ne  peuvent  prendre  de  lia- 
lluence  que  dans  nos  divisions.  iSentalion,) 

L'un,  qui  s'e^t  alilmé  dans  ses  propres  vio- 
lences, a  mis,  entre  la  France  et  lui ,  une  barrière 
insur)nontable;  laconslunce  de  son  aveufileiD'Ht 
et  Iri  folie  de  ses  entreprises  préservent  de  toute 
crainte  qu'il  puisse  avoir  la  moindre  force  dani 
la  paix. 

L'autre,  qu'on  appelle  républicain,  n'y  a  plui 
de  racines.  Sous  ce  rapport,  il  est  moins  dan- 
iiercux  que  quelques  personnes  ne  puurraieat 
le  croire;  il  l'est  davantage  que  quelques  autres 
ne  Beniblent  le  penser,  parce  quMl  se  divise  tD 
deux  nuanceit  qu'il  est  iuste  de  distinguer. 

L^a  unp,  dims  un  dé^ir  de  perfectioniiemeat 
hâtif  qu'ils  croient  néces-:aire  au  bonheur  dei 
peuples,  voudraient  qu'on  républicanisAt  le  plui 
pofBible  nos  inatilutiims  monarcliiques  constita- 
tionnellefi.  Ceux-là,  avant  tout,  aiment  et  vei- 
lent  l'ordre,  mais  déjà,  qu'ils  ne  se  le  diBsimn- 
lent   pas,   ils  ne  sont  plus  aaseï   forts  pour  le 
maintenir.  Les  autres,  malheureusement,  ledé- 
iiirent  pour  eux  et  pour  noua.  Ile  ne  voudnirot 
de  la  Itépublique  que  le  nom,  pour  décorer  l'hor- 
rible scène  de  l'anarchie,  et  ils  voudraient  de  î'i 
nari-liie  pour  en  obtenir  les  places  et       fn 
objet  d'une  ambition  qui  contraste   bu     ■     .li- 
ment avec  le  désinlé  ressèment  des  mœu 
blicaines.   Ceux-là  demandent  la  liber»   > 
eux,  et  la  refusent  aux  autres.  Ceux-IÂ  i 
vile  les  services  rendus  à  la  cause  de         ,. 
ble  iudépendancc,  crient  à  la  trahlBon  ti««  i 
ne  veut  pus  nurtuter  les  caprices  et  les  i 
de  leur  tnièrèt  personnel.  Ceux-lk  v(     h 
roi  et  des  Chambres  sans  pouvoir,  et  «       ,uii 
exécution,  c'est-à-dire  sans  force.  Ou, 
plus  vrai,  ils  voudraient  un  roi,  des  t 
des  magistrats,  des  citoyens  conirammbu» 
sous  la  loi  des  émeutes.  Geux-là  sont 

Sranda  ennemiii  de  cette  liberté  dont 
e  bruit.  Ceux-là  sont  eu  haine  A  U  r 
entière  depuis  le  dernier  des  OOTrlen 
plus  riche  des  propriétairea.  {Mar^um  i 
d'adhésion  aux  cantru.) 
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Pour  les  premiers  dont  j'ai  parlé,  les  idées  ré- 
publicaines, qu'ils  ne  séparent  point  dos  idées 
d'ordre  et  d'honneur,  ne  sont  qu'une  aifaire  de 
théories,  de  principes;  pour  les  seconds,  la  Répu- 
blique ne  serait  qu'un  prétexte,  qu'une  ouver- 
ture au  désordre  et  aux  fureurs.  Et  cette  Répu- 
blique tile-môme  pourrait-elle  vivre, pourrait-elle 
subsister  au  milieu  des  émeutes  continuelles?  Et 
cette  République,  que  deviendrait-elle  au  bout 
de  quelques  jours?  Ce  qu'elle  est  devenue  dans 
les  temps  modernes  et  chez  les  peuples  anciens 
(Sensation)  ;  ce  qu'une  fois  déjà  elle  est  devenue 
chez  nous,  la  tyrannie  de  plusieurs,  c'est-à-dire 
la  plus  odieuse,  la  plus  intolérable  des  fautes,  et 
qui  forcerait  encore  les  hommes  de  bien  et  de 
cœur  à  demander  un  dictateur,  leur  salut  est 
celui  du   pays.    Un  dictateur,  Messieurs,   c'est 
précisément  dans  la  famille  de  Bonaparte  que 
sont  prêts  à  aller  le  chercher  quelques-uns  de 
ces  prétendus  républicains  insensés,  qui  ne  réflé- 
chissent pas  que  le  conquérant  de  nos  jours  ne 
tenait  pus  sa  puissance  d'un  nom,  mais  de  son 
génie  et  de  ses  hauts  faits  d'armes,  qui  ne  réflé- 
chissent paâ  qu'il  a  tout  enlralué  avec  lui  dans 
le  tombeau,  tout  excepté  le  renom  de  sa  gloire 
et  de  la  nôtre,  qui  ne  réfléchissent  pas  que  le 
maître  qu'ils  iraient  mendier  à  la  cour  de  Vienne 
ne  pourrait  franchir  nos  frontières,  puisqu'il  ne 
pourrait  y  arriver  qu*escorté  par  les  baïonnettes 
autrichiennes,  qui  se  sont  si  souvent  abaissées 
devant  celles  de  nos  soldats,  comme  devant  ï'épée 
de  son  père.  {Vive  sensation.) 

Oui,  Messieurs,  et  ce  gérait  en  vain  qu'on  vou- 
drait le  nier,  le  nom  de  Napoléon  i(  a  succédé 
dans  plus  d'une  bouche  à  celui  de  la  République, 
et  souvent,  ce  qui  prouve  le  défaut  de  patriotisme 
et  le  dévergondage  d'idées  des  fauteurs,  des  sou- 
tiens d'émeutes,  le  nom  de  la  République  et 
celui  de  Napoléon  H  ont  été  prononcés  ensemble. 

Et  qu'on  ne  s'y  trompe  point,  le  parti  disposé 
à  être  favorable  au  petit-flls  de  l'empereur  d'Au- 
triche prendrait  d'autant  mieux,  et  d'autant  plus 
vite  de  la  consistance,  que,  dans  l'occasion,  les 
autres  partis  se  réuniraient  volontiers  pour  lui 
donner  momentanément  la  main,  sauf  à  se  dispu- 
ter ensuite  les  fruits  d'une  victoire  remportée  au 
prix  des  déchirements  delà  patrie...  (Sensation.) 

Mais,  grâce  au  ciel,  en  face  de  ces  divers  partis, 


repoussent  de  toute  l'énereie  de  leur  dignité  toute 
espèce  de  despotisme,  de  quelque  part  qu'il 
vienne,  de  quelque  couleur  qu'il  se  pare;  qui 
veulent  conserver  ce  qui  existe,  rien  de  moins, 
rien  de  plu:>,  sauf  les  améliorations  raisonnables 
et  progressives;  qui  ne  veulent  aller  ni  en  deçà 
ni  au  delà,  parce  qu'ils  savent  qu'en  degà  et  au 
delà  se  trouve  l'abîme.  (^Mouvement  d'adhésion.) 

Telle  est,  Messieurs^  la  véritable  opinion  de  la 
France,  suivant  ma  smcére  et  profonde  convic- 
tion, et  en  présence  d'une  telle  opinion,  la  pro- 
position de  notre  honorable  collègue  ne  peut 
avoir  de  danger.  (Très  bien!  très  bien!) 

Au  reste,  ce  n'est  point  avec  des  précautions 
inutiles,  mais  avec  de  la  justice,  qu'un  gouver- 
nement national  se  fait  des  partisans;  ce  n'est 
point  avec  des  menaces  de  mort,  mais  avec  du 
courage,  qu'un  peuple  humain  et  brave  repousse 
les  attentats  ou  les  entreprises  contre  son  indé- 
pendance. Le  sang  glorieusement  répandu,  les 
armes  à  la  main,  pour  la  défendre  ou  pour  la 
conquérir,  l'affermit  et  la  féconde;  mais,  autre- 
ment versé,  il  fut  et  sera  toujours  un  funeste 
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ciment  pour  fonder  des  instituUons  généreuses. 
(Même  mouvement.)  ^tcu.ca. 

Je  vote  pour  la  prise  en  considération  de  la 
proposition. 

^J'\^*J^®?7^"®^^l'®'^*^^2i^uccietautresmembres 
demandent  la  parole.) 

Gas^'  **  l^résldent.  La  parole  est  à  M.  de  Las- 

M.  de  Alariiiler.  Je  demande  la  clôture  de  la 
discussion. 

yoix  diverses  :  Ouil  oui!  la  clôture! 
(M.  Las-Cases,  qui  s'était  avancé  vers  la  tribune, 
retourne  à  sa  place.) 

Voix  à  gauche  :  Mais  il  faudrait  entendre  un 
orateur  contre  la  proposition. 

M.  le  Président.  Tous  les  orateurs  sont  ins- 
crits pour. 

Voix  nombreuses  au  centre  :  Alors  la  clôture  ! 
(La  Chambre,  consultée,  ferme  la  discussion.) 

xM.  le  Président.  Je  vais  consulter  la  Chambre 
pour  savoir  si  elle  prend  la  proposition  en  consi- 
dération ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Les  disposilionsde  l'article  4  de  la  loi  du  12  jan- 
vier 1816  sont  rapportées,  en  ce  qu'elles  portent 
la  peine  établie  par  l'article  91  du  Gode  pénal,  et 
la  privation  de  tout  droit  civil  contre  les  mem- 
bres de  la  famille  de  Napoléon  Bonaparte.  »» 

Plusieurs  voix  au  centre  :  La  division! 

M.  Salverle.  Vous  ne  pouvez  pas  diviser  la 
proposition.  C'est  à  la  Chambre  à  décider  si  elle 
la  prend  en  considération  telle  qu'elle  est. 

M.  de  Briqaevllle.  La  division  ne  peut  être 
demandée  que  lors  de  la  discussion  sur  le  fond 
de  la  proposition. 

M.  Wiennel.  La  proposition  qui  a  été  renvoyée 
dans  les  bureaux  n'était  pas  congue  dans  les 
mêmes  termes. 

M.  le  Président.  M.  Murât,  la  proposition  que 
vous  avez  déposée  était-elle  la  même  que  celle-ci? 

M.  Murât.  Oui,  Monsieur  le  Président,  abso- 
lument la  même. 

Voix  aux  centres  :  Il  faudrait  voir  l'original. 

M.  le  Président.  Puisqu'on  désire  voir  l'ori- 
ginal, je  vais  le  faire  représenter. 

Voix  à  gauche  :  11  y  avait  une  proposition  faite 
par  M.  de  Briqueville,  qui  n'était  pas  conçue  dans 
les  mômes  termes. 

M.  Wlennet.  J'aurai  sans  doute  confondu  ;  on 
convient  qu'une  proposition  semblable  a  été  pré- 
sentée par  un  autre  député. 

M.  Marat.  La  proposition  qui  vient  d'être 
lue  est  identiquement  la  même  que  celle  qui  a 
été  remise  par  moi  dans  les  bureaux. 

H.  Péton.  On  doit  s'en  rapporter  à  la  parole 
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de  raateur  de  la  proposition...  Ce  serait  faire 
injure  au  caractère  d'un  député  que  d*ea  douter. 

M.  le  Président.  Je  prie  M.  Murât  de  B'expli- 
quer  nettement  sur  ce  point  à  la  tribune. 

M.  Marat,  à  la  tribune.  Puisque  beaucoup  de 
membres  paraissent  ignorer  le  Téritable  étit  des 
choses,  j'atfirme  de  nouveau  que  la  proposition 
qui  vient  d'être  lue  est  la  même  que  celle  qui  a 
été  renvoyée  dans  les  bureaux.  {Aux  voix!  aux 
voix  !) 

M.  le  PrëfildeDt.  D'après  la  déclaration  faite 
par  M.  Murât,  il  est  inutile  d'avoir  recours  à  l'ori- 
ginal. Je  vais  consulter  la  Chambre  sur  la  prise 
en  considération. 

(Ou  demande  de  nouveau  la  division.) 

M.  Dapln  a\né.  Je  demande  la  parole. 

M.  Voyer-d'Ar^enson.  Mais  la  discussioii 
est  fermée. 

M.  le  Prë^ldenl.  M.  Dupin  a  la  parole  sur  la 
position  de  la  question. 


sur 

Ïfuestion 
a  demande  de  la  division  serait  de  droit.  Mais  i: 
s'agit  seulement  de  voler  sur  la  prise  en  consi- 
déralion,etvou9  ne  pouvez  pa^t  scinder  la  propo- 
sition. 11  faut  ou  que  vous  la  preniez  en  considé- 
ration telle  qu'elle  est  présentée,  ou  que  vous 
déclariez  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  prendre  en 
considération.  Daos  le  premier  cas,  la  proposi- 
tion est  renvoyée  à  Texamen  d'une  commission 
qui  vous  présente  un  rapport,  et  c'est  alors  que, 
statuant  sur  le  fond  de  la  proposition,  vous  pour- 
rez réclam(!r  la  division.  Quanta  présent,  il  n'y  a 
qu'à  voter  sur  la  prise  en  considération  indivi- 
siblcmcnt. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle  prenl 
la  proposition  en  considération.) 
(Un  seul  membre  se  lève  contre.) 

M.  Marehal.  Je  demande  qu'à  la  sortie  de  la 
séance,  la  Chambre  se  retire  en  ses  bureaux  pour 
nommer  une  commission. 

M.  le  Président.  Je  ferai  observer  à  M.  Mar- 
chai qu'aux  ternies  du  règlement,  la  pro])osition, 
avant  d'éire  renvovée  dans  les  bureaux,  doit  être 
imprimée  et  distribuée. 

L'ordre  du  jour  indigue  la  discussion  du  projet 
de  loi  sur  les  pensions  ae  V armée  de  mer, 

M.  Sal%'orte  et  antres  membres.  Nous  devons 
reprendre  les  pétitions. 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  la  Cham- 
bre. 

(La  Chnmhre  décide  quVlle  s'occupera  de  la  loi 
sur  les  pensions  de  l'année  do  mer.) 

(M.Ëstancelin  demande  et  obtient  la  parole  sur 
l'ensemble  du  projet  de  loi.) 

M.  KHtaneelIn.  Mes.^ieurs,  la  loi  que  nous 
sonimofl  appelés  à  discuter  va  former,  avec  celle 
que  nous  adoptâmes  il  y  a  peu  de  jours,  pour 
1  armée  d(î  terre,  le  Code  des  pensions  militaires. 
Elle  comidètera  ainsi  l'œuvre  do  la  reconnais- 
■ance  de  la  patrie  envers  ses  défenseurs. 


La  similitude  du  projet  qui  nous  est  présenté, 
avec  la  loi  que  nous  avons  faite,  rend  saperflae 
toute  discusMion  nouvelle.  Je  me  boraerai  à  ap- 
puyer les  observations  aussi  judicieuses  qa*élo- 
quemment  développées  par  rhonorable  rappor- 
teur de  la  commission  qui,  dans  mon  seo?,  me 
parait  avoir  parfaitement  résolu  tontes  les  objec- 
tions qu'on  pourrait  faire  au  projet.  Je  deman- 
derai donc  avec  lui,  que  les  marins  ne  soient 
privée  d'aucun  des  avantages  que  Ifur  assurait 
la  législation  précédente  ;  en  conséquence,  f  io- 
sisterai  sur  la  révocation  de  la  mesure  qui  ne 
compterait  que  comme  bénéfices  de  campagne^  et 
non  comme  services  effectifs^  les  années  avant 
l'âge  de  16  ans.  L'observation  qui,  dans  les  dis- 
cussions sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre, 
donne  lieu  à  celte  restriction,  ne  me  parait  pas 
juste.  L'honorable  rapporteur  a  parfaitement  ex- 
posé l'utilité  des  services  que  rendent  à  bord  des 
bâtiments  les  jeunes  gens  avant  l'âge  de  16  ans; 
il  a  peint  les  périls  qu'ils  partagent,  le  cour«tge 
admirable  qu'ils  témoignent  dans  les  combats,  et 
il  a  conclu  justement  à  ce  qu'on  leur  tint  compte 
de  ces  services  anticipés  sur  l'âge.  On  ne  p(*ot 
raisonnablement  s'arrêter  à  l'idée  des  abas,  toat 
à  fait  improbables,  qu'on  a  supposés  :  ce  n'est 
pas  l'individu  qui  peut  aspirer  â  devenir  ofRcier, 
qui  débute  dans  la  marine  par  la  profession  de 
mousse.  Le  nombre  de  ces  enfants  est  fort  limité; 
la  plupart  sont  des  orphelins  destinés  à  n'avoir, 
dans  tout  le  cours  de  leur  vie,  d'autre  domicile 
qu'un  vaisseau.  Quel  inconvénient  y  aurait-il 
donc  que  quelques  individus  obtiennent  à  40  ans 
la  chétive  pension  de  matelot  1  Je  crois  donc  qae  I 
vous  reconnaîtrez  qu'il  est  juste  de  compter 
comme  effectifs  et  non  comme  béné/iciaires  les 
Ecrvices  avant  l'âge  fixé  par  le  projet. 

Nous  dvons  reconnaître  que  le  projet  de  loit 
été  rédij^é  dans  un  esprit  d^ordre  et  d'écon 

âui  honore  l'impartialité  de  ses  auteurs.  EnctiM, 
essieurs,  vous  remarquerez  que  le  service  dans 
les  colonies  n'est  pas  compté  aux  marins,  qui) 
l'est  à  l'armée  de  terre;  vous  verrez  même,  et, 
à  cet  égard,  vous  jugerez  s'il  y  a  omission,  qoe 
le  cas  d  un  service  militaire,  accidentel  il      vrai, 
mais  non,  sans  exemple,  dans  une  place  coiui 
n'est  pas  excepté;  vous  observerez  encore  (     li 
service  en  guerre,  sur  des  bâtiments  ai      >  ^d 
course,  n'est  compté  que  comme  service  on 
et  ordinaire;  vous  vous  souviendrez  alors  uv^c 
que  firent,  au  xvii«  siècle,  pour  Thonneur 
pavillon  français,  lesMalouins  et  les  Dunkerq 
sous  les  Du^'uay-Trouin  et  les  Jean-Bart:  ei. 
no:^  jours,   Tintrépide  Surcouf,  dans  la       r 
Indes;  les  PoUet,  les  Niquet,  les  Gollot  ^^ 
coup  d'autres,  dans  la  Manche. 

La  modération  du  tarif  de  pensions,       \» 
rite  des  conditions  pour  les  obtenir,  sobi. 
plus  remarquables,  que  l'admin      a 
marine  peut,  dans  sa  situation  a^ 
à  celte  pariie  de  ses  dépenses.  On 
celte  assertion,  je  le  sais;  mais  jo  >        . 
pondre. 

L'article  26  du  projet  parait  aV4 
sein  de  la  commission,  une  questlou  %\ 
de  la  plus  haute  importance»  parce  que  te 
dure  comme  enti(>rement  liée,  non 
l'existence  de  la  marine,  mais  au  vé 
du  Trésor.  II  s'agit  de  li  caissed     it. 
blissement  dùau  génie  du  grand  nu 
France  dut  à  la  fois  la  création  d 
prospérité  du  commerce etde  l'in 
si  négligés.  Habitant  et  mandi      ;« 
ment  littoral,  qu'il  me  soit      mis, 
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Taire  entendre  à  celte  tribune  non  pas  Bellement 
mon  opinion,  mais  les  réclamaiions  de  mei  com- 
patriotes et  de  mes  commeltanLa. 

Loraqu'en  1829,  une  commiesion  ministÉrlelle 
cbargée  de  vérllier  les  cotniites  publies  par  les 
ministres  demanda  la  Buppression  de  la  dota- 
tion de  la  epëciaiilé  de  l'établissement  des  iova- 
lidesde  la  marine,  une  inquiétude  soudaine  ^e 
répandît  sur  les  cotes  ilu  royaume.  500,000  indi- 
TiduB  de  tout  sexe  et  de  tout  i.ge  se  virent  at- 
teinte ou  menacés  dans  leur  eiistence  attachée 
an  maintien  de  cette  taisee,  couBidërée  depuis 
1674  comme  leur  arcbe  de  saluE.  Ils  se  rappelè- 
rent avdc  anxiété  l'efret  qu'avait  produit  l'acte 
arbitraire  du  9  prairial  au  11,  henreuBement  rap- 
porté parla  loi  du  9  messidor  an  III,  et  le  décret 
du  13  octubre  1810,  qui,  au  mépris  dea  droils 
reconnus  par  des  luiâ  antérieures,  avait  renou- 
velé l'usurpation.  Ils  se  souvinrent  des  dinicul- 
téa  éprouvées  pour  le  Tersemeat  des  fonds  dans 
les  caisses  des  ports,  les  retards  de  payement  des 
□easionnaires,  les  formalités  inuBitées  pour  tous 
impraticables  pour  le  plus  grand  nomlire,  exigées 
par  une  fiscalité  méitculeu~e;  de  toutes  part^, 
affluèrent  des  réclamations.  Un  honorable  député 
de  la  Seine-inférieure,  profondément  versé 
daos  la  connaissauce  des  intérêts  maritimes  et 
commerciaux,  adressa,  à  celte  tribune,  dans  la 
séance  du  1"  juillet  1729,  les  plus  solides  re- 
montrances sur  les  conséquences  de  la  mesure 
proposée;  il  reproduisitlts  observations  lumineu- 
ses publiées  le  9  mui  précédent  par  la  commis- 
sion supérieure  de  l'établi  Bsement  des  invalides, 
présidées  par  l'honorable  M.  Lalné.  Le  fatal  pro- 
jet n'eut  pas  de  résultat;  cependant  la  sécurité 
fut  de  nouveau  lioubiée  par  les  observations  con- 
signées au  rapport  de  la  coramîfsion  chargée  di; 
l'examen  du  projet  de  loi  portant  règlement  dé- 
finitif de  l'exerctce  1828.  Ces  observations  prou- 
vèrent ce  que  démontre  aujourd'hui  l'opinion  de 
la  majorité  de  la  commission,  que  l'on  n'a  pas 
renoncé  au  dessein  de  détruire  1  œuvre  de  Col- 
bert,  et  de  fomlre  di<ns  le  gouffre  delà  centrante, 
la  caisse  spéciale  destinée  a  l'entretien  et  au  se- 
cours des  marins  de  loua  les  grades.  Dés  lors, 
Messieurs,  va  se  renouveler  cette  perturbation, 
que  des  esiirits  élevés,  des  linaociers  habiles 
bl&ment  et  condamnent,  mais  dont  ils  ne  pour- 
raient contester  la  réalité,  s'ils  se  donnaient  la 
peine  d'en  calculer  les  causes  et  d'en  étudier  les 
effets. 

Il  n'est  pas  un  marin  qui  ne  sache  (et  je  m'ex- 
prime ici  dans  les  termes  du  considérant  de  la 
loi  du  9  messidor  aa  111]  que  la  caisse  des  inva- 
lides et  leur  propriété,  et  qu'elle  ne  coûte  rien  à 
l'Etat;  qu'elle  est  entretenue  par  un  fonds  pro- 
venant de  cnpitaux  formé  du  produit  di'S  écono- 
mies résultant  de  la  bonne  administration  de  celte 
caisse  depuis  1674,  époioe  de  son  établissement, 
et  des  revenus  éventuels,  consistant  pnocipaie- 
ment  en  retenues  opérées  sur  tous  les  traitements, 
salaires,  non  seulement  des  matins  employés  au 
service  de  l'Btai,  mais  même  de  ceux  embarqués 
sur  les  bâtiments  de  commerce:  voilà  ce 
que  sait  tout  marin,  voilà  ce  qui  l'attache  à  sa 
propriété;  il  la  croit  violée  du  moment  oii  il  ne 
la  voit  plus  dans  les  mains  de  ses  chefs  naturels. 
On  peut  poser  des  règles,  mais  il  faut  subir  des 
exceptions;  vainement,  dira-t-on,  qu'on  ne  voil 
pas  l'ourquoi  les  marina  ne  pourraient  être  sou- 
mis à  toutes  les  obligations  des  autres  dëbitenrE 
ou  créanciers  du  Trésor;  non,  ils  ue  peuvent  y 
élTd  soumiE,  parce  que  la  force  des  choses  s's 


oppose;  un  marin  n'est  jamais  dans  une  sitiiaiioa 

lixe  et  stable;  dans  le  régime  actuel,  il  trouve 
partout  des  payeurs  sur  le  territoire  continental 
et  dans  les  colonies;  dans  les  paysétranger.^),  il 
trouve  les  agents  consulaires,  qui  tous,  sdiia  frais 
pour  lui,  le  payent  ou  reçoivent  à  son  prolit  ne 
qui  doit  entrer  à  la  caisse  de  i'établissemeal,  soit 
comme  produit,  soit  comme  dépôt.  Ce  Trésor  n'a 
et  ne  peut  avoir  en  tous  liens  les  agents  qu'en- 
tretient la  marine,  parce  que  les  cominissaîres 
des  quartiers  et  leurs  subordonnés  ajoutent,  sans 
bénéfice  pour  eux  et  sans  nouveaux  frais  pour 
la  caisse,  à  leurs  devoirs  administratifs,  ceux  de 
la  comptabilité  vis-à-vis  dea  marins  et  de  leurs 
familles.  Culbert  connaissait,  tout  ausi^i  bien  que 
nous,  les  avantages  de  la  centralisation  dan  j  1  ad- 
ministration des  finances,  mais  il  vovait  au  delà 
des  considéralions  matérielles;  il  né  fut  Jamais 
étranger  aux  considérations  morales;  il  savait 
donc,  ce  qu'il  est  essentiel  que  noua  consentious 
à  reconnaître,  camme  l'ont  fait  toutes  les  puis- 
sances maritimes,  que  les  marins  toat  nécessai- 
rement dans  une  siiuation  excepiionnelle,  et  qu'il 
y  a  nécessité  de  s'écarter  souvent  pour  eu\.  des 
régies  communes.  Cette  considération  puissante 
d^ermina  donc  ce  grand  ministre  à  créer  l'éta- 
bliseemeat  que  nous  croyons  si  utile  de  défen- 
dre, et  qui,  nous  en  formons  le  vœu,  avant  tou- 
jours résisté  aux  attaques  dont  il  fut  l'ôbjel,  n'y 
Eurcombera  pas  à  présent. 

Nous  voulons  l'économie  dans  les  dépenses  et 
l'ordre  daas  la  comptabilité.  L'administration, 
telle  qu'elle  existe,  nous  paraît  offrir  ces  deux 
résultats.  Mais  il  en  est  uii  bien  précieux,  et  d'un 
effet  tout  moral,  digue  de  con-'idération  ;  plus 
le  pouvoir  des  agents  de  l'adminiâtration.  des 
classes  est  étendu  et  quelquefois  rigoureux,  pins 
il  est  utile  d'adoucir  et  de  compenser,  par  des 
fonctions  bienveillantes  et  pojr  ainsi  dire  pater- 
nelles, U  sévérité  des  devoirs  qu'ils  ont  ii  remplir 
à  l'.égard  de  leurs  subordonnés.  Us  sunt  leurs 
véritables  tuteurs  ;  ils  sont  les  intermédiairi:>a  par 
lesquels  hs  t^ens  de  mer  et  leurs  familles  récla- 
ment, soit  la  pension  due  à  d'honorables  bles- 
sures ou  à  utie  longue  et  laborieuse  activité,  soit 
te  salaire  acquis  par  de  pénibles  travaux;  ils  sur* 
veillent  lesintëréts  de  tous, absents  connue  pré- 
senls;  enfin,  ils  prévoieiitetéconomlseot  pourles 
plus  imprévoyants  et  les  plus  prodigues  des 
nommes,  des  moyens  de  subsistance  pour  leur 
présent  et  pour  leur  avenir.  A  la  fois  paveurs  et 
économes,  à  la  fois  administrateurs  et  compta- 
bles, ils  prouvent,  par  une  expérience  incontes- 
table, et  que  justifient,  d'ailleurs,  les  comptes 
annuels  de  la  caisse  des  invalide?,  et  les  juf^e- 
menlB  de  la  Cour  des  comptes,  qu'une  adminis- 
tration qui  ue  coûte  pour  frais  de  tout  genre  qu'un 
et  demi  pour  cent  est  bonne  à  conserver  telle 
qu'elle  est.  Elle  est  bonne  à  coaierver,  quand  on 
sait  que  son  abolition  entraînerait  inévitablemeat 
la  perte  d'une  partie  desproduits  delà  caissedes  pri- 
r^esetdecellesdesgens  de  mer,  qui  constitueraient 
nécessairement  le  Trésordansdes  frais  qu'il  fau- 
drait qu'il  supportât  et  qui  sont  nuls  aujourd'hui. 
Ne  sacrilions  donc  pas  à  des  théorû^s  absolues  un 
établissement  qui  doit,  par  sa  nature,  rester  ce 
qu'il  est,  ce  qu'est,  en  Angleterre,  la  noble  et 
patriotique  fondation  de  Greeuwioh.  Enlin,  quand 
il  s'agit  de  détruire  des  institutions  plus  que 
nécessaires,  qui  ont  leurs  racines  dan:,  le^  ha- 
bitudes et  les  intérêts  d'une  classe  si  nombreuse 
et  si  utile;  quand,  de  toutes  parts,  s'élèvent  les 
mêmes  réclamations,  croyons  bienqu'eiles  valent 
la  peine  u'être  examinées  mûrement,   et  qu'on 
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peut,  en  U'UT  faveur,  déroger  à  la  rigueur  du  prin- 
cipe absolu  qui  proscrit  la  spécialité. 

M.  le  Pr^uldeiit.  Personne  no  réclamant  la 
parole  pour  la  dhcussion  générale,  nous  allons 
passer  a  la  discus^^ion  des  articles. 

Projet  du  gouvernement  : 

TITUB  1". 
Den  pennionî  militaires  pour  ancienneté  de  service. 

Section  \^\ 
Iks  ilroUa  à  ia  pension, 

i  .\rl.  I'^  I.«  ilrolt  à  la  pension  de  retraite 
d'ttncli'nnoliS  rsl  nniuis,  pour  les  officiers  de  la 
ninrlnt*  vi  pour  les  ninrins  de  tous  les  grades,  à 
Vfi  uu«acnunpll«  do  aorvico  effectif. 

•  Diins  Uv<  autre  corps  do  Tarméo  de  mer,  le 
niiNmo  droit  est  acquis  A  30  ans  de  service  effec- 

«  Toutof.^lf»,  1rs  Individus  do  ces  derniers  corps 
nul  nMinInnonf,  ou  tnina  do  navigation  sur  les 
vrtluMMiux  ih»  rKlat,  ou  '.I  ans,  tant  do  navigation 
nur  lomlIlH  vMl.MJMUx  que  do  servir»  dans  lescolo- 
nlnfi.  fiiM-oiii  nsMiniih^rt  aux  marins.  Mais,  dans 
luin'in  eu  ',  II*  Ht'rviro  dos  colonies  ne  motivera 
ilfi  t'iidnrliiin  Ntir  lu  durée  h^gale  des  services  que 
itiHir  lnf>  hiiiividuH  envoyés  d'Kuropc.  » 

l.fi  rtiiniiiIrtniiMi  propose  de  mettre  dans  le 
diHinKMiM'  piiriiMniplio,  après  les  mots  :de  Varmée 
i/f>  MM'ri  l'iMix  ci  :  i't  du  L  administration  de  la  tna^ 
tint', 

M  J  I<«*f«*kvr4*.()n  vous proposesanscesse des 
iMiUMioiiiiiii'iM.i  du  dépeiises,  et,  par  un  sentiment 
lin  |ii>ii('iMi->)i<'i,  liAdlmmbre les  a  toujours  adoptées; 
nti  oiMi(i'(iM^  nous  trouverons,  en  définitive,  le 
liiplfiui  in'is  r,()iiMi|(^nil>loment  augmenté.  Avant 
lin  ^idi'i  Bill'  raiinMidcmenl  proposé  par  la  com- 
iftloaiiMi.  1"  plierai  M.  le  rapporteur  de  nous  dire 
fii(Mi|it  oMtu  la  charge  qui  en  résultera  pour  le 

M  f  |<£HNffl,  rnpporUiur.  Dès  Pinstant  que,  par 
U  lid  i|ti"  V'iijd  v(H<'Z,  vous  voulez  assimiler  l'armée 
\\\  Miiii  «1  l 'if  <"^'e  de  terre  il  faut  bien  conserver 
/itariUiiiUii'/ii  entre  les  olficicrs  des  corps  de  terre 
vi  vltio  »'"i  t'^  de  marine.  Vous  dire  en  quoi  cela 
^u-mtiiilijt  cl  le  cliilfre  du  budget,  c'est  chose  assez 
itjtnwilc,  rc'la  dépend  des  retraites  qu'on  donnera. 
Vlm-i.  ilauB  (uus  les  cas,  ces  sommes  sont  payées 
riur  Ui'UiaRtî'li'S  iavahdesde  la  marine,  et  jusqu'à 
,'0  quu  i'idie  ciiisse  ait  raitaché  son  administration 
.i  I  lîllu  du  1  résor  de  l'Riat,  il  e-t  certain  qu'il  n'y 
aura  l'^a  il'diigmiMitalion  de  charge  pour  le  Tré- 
(,iir  public. 

M.  Uuiuellet.  Muis  c*est  l'argent  des  conlri- 
iiiidblcà  qui  alimente  votre  caisse  des  invalides 
\\\  lu  mai'iue. 

M.  «le  MoMbourg.  Notre  collègue  M.'J.  Lefebvre 

^  luit  nue  proposition  qui  me  paraît  de  la  plus 

ijuule  iijiporlance,  et  digne  de  fixer  toute  Tatten- 

t\oiU  de  li  (Jiambre.  11  a  demandé  quel  serait  le 

U  de  dépenses  qui  résulterait  de  la  loi 

Jl  me  parait  lmpos^iblo,  surtout  dans 

crili'jue  ofj  nous  nous  trouvons,  dans 

uU  m  d^'pen^.et  abondent  de  toutes 

•iiitinnn,  au  luintrain*,  Hemblont  di- 


1 


minuer;  où  la  France  va  se  trouver  peat-être 
dans  la  nécessité  de  faire  de  grands  efforts  pour 
mettre  ses  ressources  au  niveau  de  ses  besoins, 
il  me  paraît  impossible  que  nous  votions  des 
lois  sans  connaître  les  résultats  qu'elles  auront 
pour  le  Trésor.  Déjà,  vous  avez  voté  une  loi  sur 
les  pensions  de  l'armée  de  terre,  et  vous  ne  sa- 
vez pas  quelle  sera  la  charge  oue  cette  loi  mettra 
sur  le  Trésor.  Lorsque  M.  de  Bourmonl,  pour  se 
réconcilier  avec  Tarmée,  proposa  l'ordonnance 
du  10  octobre  1829,  il  déclara  que  cette  ordon- 
nance ajoutait  un  quart  en  sus  aux  avantages  des 
pensions  militaires;  par  la  loi  que  vous  avez  vo- 
tée, je  ne  suis  pas  éloigné  de  croire  que  vous 
aurez  augmenté  encore  d'un  quart  en  sus  les  dé- 
penses du  Trésor  pour  les  pensions  qu^elle  ré- 
glera, comparativement  aux  pensions  accordées 
avant  Tordfonnance  du  10  octobre  1829.  Si  les 
pensions  de  la  vieille  armée  eussent  été  liqui- 
dées sur  les  bases  établies  par  la  loi  nouvelle, 
ces  pensions  qui,  en  1817,  étaient  de  69  auraient 
excédé  95  millions  et  les  pensions  actuellement 
existantes  qui  sont,  environ  de  50  millions,  se- 
raient de  plus  de  70  millions.  H  me  semble  qoe 
do  tels  résultats  sont  assez  importants  pour  qae 
nous  ne  négligions  pas  de  savoir  quels  seront 
ceux  des  lois  qui  nous  sont  présentées. 

La  loi  sur  les  pensions  militaires  a  subi  des 
amendements  à  la  Chambre  des  pairs,  elle  doit 
donc  revenir  à  la  Chambre  des  députés:  j'émets 
le  vœu  qu*à  l'époque  où  elle  sera  de  nouveaa 
soumise  a  nos  discussions,  nous  ayons  sous  les 
yeux  le  tableau  des  augmentations  de  dépenses 
qu'elle  devra  produire.  Âujour.i'hui,  je  deoaande- 
rai  à  M.  le  ministre  de  la  marine  un  pa 
tableau  pour  la  loi  actuelle. 

M.  Wiennet,  rapporteur.  D'après  les  rensei- 
gnements que  nous  donne  M.  le  ministre  de  la 
marine,  il  parait  que  les  pensions  sont  en  ce 
moment  de  /O  millions,  et  que,  par  Taugmenta- 
tion  qu'on  vous  demande,  elles  seront  tout  an 
plus  accrues  de  6  ou  700,000  francs.  D'ailleurs, 
c'est  lorsque  vous  avez  voté  la  loi  sur  les  peo- 
sions  de  Varmée  de  terre  qu'il  fallait  faire  les 
réflexions  qu'on  vous  présente. 

Voix  diverses  :  Elle  n'est  pas  définitivement  vo- 
tée... La  Chambre  des  pairs  Tayaut  amendée,  oa 
peut  revenir  sur  ses  dispositions. 

M.  Wiennet.  Vous  reviendrez  sur  les  arU( 
que  la  Chambre  des  pairs  aura  amendés,  mai&jc 
ne  pense  point  que  la  Chambre  puisse  roveur 
sur  les  articles  déjà  consentis  par  elle. 

En  arrêtant  la  discussion  et  le  vote  de  b 
actuelle,  que  faites-vous?  Après  avoir  Yoté 
augmentation  de  pensions  pour  Paroiée  < 
vous  allez  la  refuser  à  l'armée  de  mer.  G^     j 
pas  possible.  Vous  allez  établir  une  dif 
extraordinaire,  impolitique,  entre  les  dél 
de  la  même  patrie;  et  dans  un  moment  i 
pourrez  avoir  besoin  de  vos  marios  couk 
officiers  de  l'armée  de  terre,  je  ne  vois 
quoi  vous  voudriez  infliger  aux  uns  u 
tandis  que  vous  donnez  une  récom 
autres. 

M.  de  Ferrussae.  Il  est  impi        ila 
Chambre  consente  &  régler  les  droibo       1. 
de  terre  et  de  l'armée  de  mer,  sur  i 
différentes.  Les  motifs  qui  ont  p        -h 
de  la  marine  à  proposer  une  n 
l'armée  de  mer,  sont  des  m 
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France  ne  peut  qu'uppliudir.  C'est  dans  1  intérêt 
de  l'armée,  comme  c  e^t  dans  ua  but  d'économie 

SQur  l'avenir.  Ces  augmentations  considérablea 
e  peasiODS  vienneul  du  ce  que,  par  suite  des 
dissensions  politi|ues  dans  lesquelies  ii'est  trou- 
vée la  Fraocp,  le  pays  a  subi  conslamment  une 
Euccessiou  de  mmislères  difrérents,  et  vu  les 
administrateurs  changée,  je  ne  sais  combien  de 
fois.  Tunt  que  le  sort  des  fonctionnaires  ne  stra 
pas  assuré,  taut  qu'un  fonctionnaire,  après  avoir 
L-onsacré  fa  vie  pendant  18  ou  20  ans  au  service 
de  l'Etat,  pourra  être  runvoyé  pour  être  reinplucé, 
TOUS  verrez  successivement  grossir  les  cliarges 
de  l'Ëiat.  Ce  n'est  qu'en  établissant  des  règles, 
en  les  observant  religieuBement,  en  établissant 
une  hiérarchie  dans  tous  les  emplois  civils  et 
militaires,  qu'on  aura  des  hommes  dévoués  au 
pays,  et  qu'on  diminuera  lu  nombre  des  pensions 
qui  pèsent  sur  le  budgi-t.  Ce  nombre  est  tel,  que 
d'après  des  calculs  ét;ibl!s,  il  y  a  un  homme  sur 
dix  qui  vit  aux  dépens  de  l'Etat. 

M.  Héiy  d'OUs«L  L'honorable  préopinant 
vous  a  exposé  les  raisons  qui  militaient  en  faveur 
des  ofliciera  de  l'armée  de  lerre;  il  vous  a  expli- 
qué comment  il  se  faisait  qu'un  très  graml  nom- 
bre de  retraites  avaient  éie  accordées,  et  il  vous 
a  fait  sentir  la  nécessité  de  venir  ,ia  secours  des 
bons  olQciera  qui  avaient  été  injustement  éli- 
minés. }e  ne  vois  pas  de  raison  pour  traiter  la 
marine  moin^;  favurablement  querarmée  de  terre, 
!  et  j'ajouterai  à  ce  que  vous  a  dit  M.  le  rapporteur 
I  une  consiiiéralion  qui  lui  a  échappé  :  quand  la 
guerre  cesse,  le  service  de  guerre  cease  pour  les 
officiers  de  terre;  il  ne  cesse  pas  pour  l'armée  de 
mer.  Je  ne  demande  P'is  qu'on  traite  les  marins 
mieux  que  les  miIitairL-s,  mais  le  demande  qu'on 
ne  les  traite  pas  moins  ravorablemeat. 

M.  le  général  némond.  Depuis  de  longues 

années,  la  marine  n'a  pas  été  appelée  t  concourir 

avei;  l'armée  de  terre,  comme  elle  pourrait  l'être 

(    aujouril'tiui  que   nous  sommes  pent-êire  à   la 

f    veille  d'une  Ruerre  continentale.  Ce  n'est  donc 

I   pas  le  moment  de  lui  refuser  les  améliorations 

qu'on  vous  demaoJe  pour  elle. 

M.  de  nigny,  minittre  de  la  marine.  Le  sys- 
tème de  la  loi  qui  vous  est  préseuiét:  pour  les 
pensions  de  l'armée  de  mer  a  été  calqué  sur  le 
système  de  la  loi  des  pensions  de  rannée  de  terre, 
on  a  poussé  le  scrupule  jusciu'à  emprunter  les 
expressions  de  cette  dernière  loi  ;  et,  comme  le 

•'  ministre  de  la  guerre  n'avait  pas  mis  dans  le 
'  premier  article  de  sa  loi,  l'intendance  mitilaire, 
on  n'a  pas  jugé  à  propos  de  mettre  dans  celle-ci  : 
l'administralion  de  la  marine.  L'administratiun 
de  la  marme  est  la  correspondance  exacte  de  l'in- 
tendance militaire.  Je  ne  m'oppose  point  à  l'in- 

—  tercalalion  proposée  par  votre  commission,  mais 
je  la  regarde  comme  inutile. 

'     M.  Charles  Dnpln.  ia  demande  que  l'on  ré- 
dige ainsi  le  commencement  du  deuxième  para- 
graphe de  l'arlicle  1"  : 
m-      Il  I>am  Les  autre*  corps  de  la  marine,  le  même 
droit,  etc.  • 

M.  J-  Lefebvre.  On  a  dit  que  l'armée  de  mer 

foe  devait  pas  Être  moins  favorablemeol  traitée 

Vquo  l'armée  de  terre.  H-  le  ministre  de  la  guerre 

:onvient  que  l'administration  de  la  marine  sera 

traitée  plus  favorablement  que  l'adminislration 

tui  lui  correspond  dans  l'armée  de  terre.  Puis- 

T.  LSVIII. 


qu'on  veut  établir  une  complète  assimilation 
entre  l'armée  de  terre  et  l'armée  de  mer,  je  sou- 
tiens que  l'amenJement  de  la  commission  doit 
être  écarté.  L'intendance  militaire  n'a  pas  été 
comprise  dans  la  loi  des  pensions  de  l'armée  de 
terre... 

Plusieurs  voix  ;  Si,  elle  est  comprise  dans  le 


M.  VleMnel  rapporteur.  Nous  adoptons  la  ré- 
daction de  M.  Charles  Dupin. 

{L'article  l",araeodô  par  M.  Charles  Dupln,  est 
ad[)|)té.) 

{ta  Ckambre  interrompt  la  discussion  pour  en- 
tendre une  commvnicaiwn  du  gouvernement.) 

(M.  le  ministre  de  la  guerre  a  la  parole.) 

M.  le  nnréchal  Sonll,  miniitre  de  la  gverre. 
Messieurs  laCliambre  des  pairs  a  introduit  dans 
le  projet  de  loi  que  vous  avez  adopté,  le  16  Lie  ce 
mois,  t'ur  les  perisioiis  de  l'armée  de  terre,  des 
amendements  qui  mettent  te  gouvernement  du 
roi  dans  la  nécessité  de  voua  présenter  de  nou- 
veau ce  projet. 

Le  premier  de  ces  amendements  se  rapporte  à 
l'article  11  relatif  à  l'augmentaiion  du  cinquième, 
en  faveur  des  ofliciers  de  toutes  armes  et  des 
sous-of liciers  de  gendarmerie,  brigadiers  et  gen- 
darmes ayant  12  ans  Je  grade  au  moment  deTeur 
admission  à  la  retaite. 

Dans  la  discussion  de  cet  article,  vous  aviei, 
Mi'ssieurs,  accueilli  avec  faveur  la  proposition 
d'un  honorable  général,  ayant  pour  objet  d'en 
étendre  le  bènélice  aux  sous-ofriciera,  caporaux 
et  brigadiers  île  toutes  armes;  mais,  dans  l'in- 
certitude où  se  trouvait  la  Chambre  sur  le  mon- 
tant de  la  dépense  qui  résulterait  de  l'adoption 
de  cet  amendement,  elle  crut  <levair  s'absienir 
d'y  donner  son  assentiment.  La  commission 
cliargée  par  la  Cliambre  des  pairs  de  l'examen 
du  projet  de  loi  a  eu  le  temps  de  résoudre 
cette  question  de  chiffres  ;  et  les  communic;itious 
qui  ont  eu  lieu  entre  elle  et  le  gouvernement  ont 
permis  de  reconnaître  qu'on  effer,  l'araendemeot 
qui  vous  avait  été  d'abord  proposé  ne  saurait 
éprouver  de  diflicultés  sérieuses  sous  le  rapport 
de  la  dépense. 

Les  calculs  qui  ont  été  faits  à  cet  égard  éta- 
blissent que  l'extension  du  bénétiiïe de  l'artlde  11 
aux  sous-offlciers,  caporaux  et  brigadiers  da 
toutes  arme?,  n'influera  que  pour  une  augmen- 
tation de  quelques  mille  franco  sur  le  montant 
des  pension.-  q"i  sont  inscrites  annuellement  (1), 

La  Chinibre  des  pairs,  touchée  de  la  iailile  im- 
ponance  de  c:ite  augmentation,  a  introduit  dans 
rariicle  11  l'amendement  dont  les  motifs  avaient 
été  développés  devant  vous.  Messieurs,  et  nous 
sommes  heureux  de  vous  représenter  cet  article 
avec  une  amélioration  consenlie  par  le  roi,  et 
qui,  nous  l'espérons,  réunira  pareillement  vos 
suffrages. 

Les  articles  14,  19  et  32  n'ont  éprouvé  nue  de 
légers  changements  qui  tenJeui  à  en  rendre  les 
dispositions   plus  préciiCs.  Je  n'arrêterai  votre 


(Il  D'après  les  comptes  ofQciels  publics  par  le  mials- 
I6r«  de  là  guerre  pour  les  aoBèes  m^.  18i8  et  18ï9,  Is 
nombre  moysn  fies  so us-officiers,  caporaux  et  bri^diei 
ayant  lî  ans  de  grade  . '  -■-  '" i~-— ""  ' 


,  peut  être  éTalué  a  HO  francs  par  an.  Leurs  pen- 
sions bàiées  sur  la  nouveau  tarif,  formaat  ono  soinmc 
do  S4,0u0  francs  environ  ;  ralloeation  du  cinqDiime  en 
sas  Hrait  da  10  )i  11,000  franc*. 

^ 
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Projet  de  lot 

dont  la  mort  a  été  causéo 
soit  par  des  évcnements  de 
guerre,  soit  par  des  mala* 
aies  coDtagieoses  ou  endé- 
miques, aux  influences  dos- 
quelles  ils  ont  été  soumis 
par  les  obligations  de  leur 
service  ; 

«  3*  Les  veuves  de  mili- 
taires morts  des  suites  de 
blessures  reçues,  soit  sur 
le  champ  de  bataille,  soit 
dans  un  service  commandé, 
pourvu  que  le  mariage  soit 
antérieur  à  ces  blessures  ; 

c<  La  cause,  la  nature  et 
les  suites  des  blessures  se- 
ront justifiées  dans  les  for- 
mes et  dans  les  délais  pres- 
crits par  un  règlement 
d'administration  publique  ; 

«  4<*  Les  veuves  de  mili- 
taires morts  en  jouissance 
de  la  pension  do  retraite, 
ou  en  possession  do  droits 
à  cette  pension,  pourvu  que 
le  mariage  ait  été  contracté 
2  ans  avant  la  cessaliun  de 
l'activité  ou  du  traitement 
militaire  du  mari,  ou  qu'il 
y  ait  un  ou  plusieurs  en- 
fants issus  du  mariage  an- 
térieur à  cette  cessation. 

a  Dans  les  cas  prévus  par 
le  présent  article,  le  ma- 
riage contracté  par  les  mi- 
litaires on  activité  de  ser- 
vice n'ouvrira  do  droits  à 
pension  aux  veuves  et  en- 
tants, qu'autant  qu'il  aura 
été  autorisé  dans  les  for- 
mes proscrilcs  par  le  décret 
du  16  juin  1808.  » 


Amendementê. 


Projet  de  loi. 


Amendements, 


a  Dans  les  cas  prévus  par 
le  présent  article,  le  ma- 
riage contracté  par  les  mi- 
litaires en  activité  do  ser- 
vice, postérieuroment  à  la 
promulgation  du  décret  du 
16  juin  1808,  n'ouvrira  do 
droits  à  pension  aux  veuves 
et  enfants,  qu'autant  qu'il 
aura  été  autorisé  dans  les 
formes  proscrites  par  ledit 
décret,  n 


TITRE  V. 
Disposition    transitoires. 

Art.  32. 

«  Los  services  hors  des 
armées  nationales,  qui  ne 
sont  devenus  admissibles 
pour  la  pension  derctraiic 

âu*en  vertu  desordonnances 
es  25  et  31  mai  1814, 
ne  pourront  être  comptés 
qu'autant  qu'ils  seront  ac- 
compagnés de  15  ans  au 
moins  do  service  effectif 
dans  les  armées  nationales. 
«  Dans  aucun  cas,  les  an- 
nées (le  service  dans  les 
armées  des  Etats  en  guerre 
contro  la  France  ne  seront 
comptées,  pour  la  pension, 

âu'autanl  (}u'il  y  aura  des 
roits  acauis  par  les  traités 
ou  les  uécrets  antérieurs 
à  1814. 

«  Les  campagnes  faites 
dans  le  cours  ctcs  services 
compris  dans  le  présent  ar- 
ticle no  donneront  jamais 
lieu  au  bénéfice  des  ar- 
ticles 7  et  8.  » 


Art.  3â. 

oc  Les  ser\ices  hors  des 
armées  nationales,  qui  no 
sont  devenus  admissibles 
pour  la  pension  do  retraite, 
qu'en  vertu  des  ordon- 
nances des  25  et31  mai  1814, 
ne  pourront  élre  comptés 
qu'autant  qu'ils  seront  ac- 
compagués  de  15  ans  au 
moins  do  service  effectif 
dans  les  armées  nationales. 

<t  Dans  aucun  cas ,  les 
campagnes  faites  dans  le 
cours  desdits  services,  no 
donneront  lien  au  bénéfice 
des  articles  7  et  8.  » 


«  Les  années  de  service 
et  les  campagnes  dans  les 
armées  des  Eiats  en  guorre 
contro  la  Franco  ne  seront 
jamais  comptées  pour  les 
pensions. 

«  Toutefois,  les  droits  ac* 


quis  par  les  traités  ou  les 
décrets  antérieurs  à  1814 
sont  maintenus.  » 

a  Doonê  à  Paris,  le  26  mars  1831. 

«  Signé  :  LOUlS-Pfll LIPPE. 

«  Par  le  roi  : 

«  Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département 

de  la  gueire, 

«  Signé  :  M»»  SouLT,  DUC  DE  Dalmatie.  » 

(La  Chambre  donoe  acte  à  M.  le  ministre  de  la 
remise  du  projet  de  loi,  dont  elle  ordonne  l'im- 
pression et  la  distribution,  et  décide  que  la  dis- 
cussion de  ce  projet,  qui  sera  renvoyé  à  la  pre- 
mière commission,  sera  mise  h  Tordre  du  jour 
de  lundi.) 

M.  le  maréchal  Soalt,  ministre  de  la  guerre. 
Pendant  que  je  suis  à  la  tribune,  je  demande  à 
la  Chambre  la  permission  de  lui  soumettre  une 
observation  qui  servira  de  réponse  à  une  asser- 
tion de  M.  de  Mosbourg  au  sujet  des  pensions  de 
la  marine.  M.  de  Mosbourg  ad.it  que  les  pensions 
de  l'armée  de  terre  s'élevaient  à  70  millions. 
L'erreur  est  très  forte,  et,  sans  doute,  il  a  voulu 
parler  du  chiffre  des  pensions  en  général,  qui 
en  erfet,  s'élève  à  70  ou  75  millions.  Quant  aux 
pensions  de  l'armée  de  terre,  elles  ne  se  mon- 
tent qu'à  47,643,000  francs,  et  elks  sont  dans  un 
état  de  progression  décroissante.  Une  allocation 
annuelle  de  700,000  francs,  allocation  qui  est 
accordée  au  ministère  de  la  guerre,  pour  les  pen- 
sions qui  sont  liquidées  tous  les  ans,  sera,  je 
crois,  une  ressource  suffisante,  et  c'est  dans  ce 
sens  que  des  explications  ont  été  produites  à  la 
Chambre,  lorsgue  la  loi  sur  les  pensions  mili- 
taires lui  a  été  présentée. 

M.  le  Président.  Nous  reprenons  la  délibé- 
ration sur  les  pensions  de  V armée  de  mer. 

«  Art.  2.  Les  années  de  service  effectif  pour 
la  pension  de  retraite  se  comptent  de  Tâge  de 
16  ans.  > 

M.  Estaneelln.  J'ai  développé  tout  à  l'heure 
les  motifs  qui  me  font  demander  la  fixation  de 
râije  en  vertu  de  l'arrêté  du  1 1  fructidor  an  XI, 
qui  faisait  compter  les  années  de  service  depuis 
Page  de  10  ans.  Je  propose,  en  conséquence,  la 
disposition  suivante  : 

«  Néanmoins,  pour  ceux  gui  auront  été  em- 
ployés avant  12  ans  en  qualité  de  mousses,  les 
années  de  service  compteront  du  jour  de  leur 
première  embarcation.  » 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? 

Plusieurs  voix  :  Oui,  oui! 

M.  Famlral  de  RijçnT,  ministre  de  la  ma^ 
rine.  Effectivement,  par  rarrôté  du  11  fructidor 
an  XI,  le  temps  de  service  pour  la  supputation 
de  la  pension  des  marins  comptait  à  partir  de 
rage  de  10  ans.  Mais,  quoiqu'il  soit  assez  difficile 
au  ministre  de  la  marine  de  venir  combattre  des 
propositions  qui  semblent  favorables  à  son  dépar- 
tement, il  se  trouve  cependant  dans  robligalion 
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atteûtion  que  sur  celui  qui  se  rapporte  à  i*ar- 
acle  32. 

Dans  la  proposition  du  gouveroemenl,  cet  ar- 
ticle était  conçu  dans  les  termes  suivants  : 

«  Les  services  hors  des  armées  nationales,  qui 
ne  sont  devenus  admissibles  pour  la  pension  de 
retraite  qu'en  vertu  des  ordonnances  des  25  et 
31  mai  1814,  ne  pourront  êlre  comptés  qu'autant 
qu^ils  seront  accompagnés  de  15  ans  au  moins 
de  service  efrectif  dans  les  armées  nationales. 

«  En  aucun  cas,  les  campagnes  faites  dans  le 
cours  des  services  compris  dans  le  présent  ar- 
ticle, ne  donneront  lieu  au  bénéfice  des  articles 
7  et  8.» 

Lors  de  la  discussion  de  cet  article,  vous  avez, 
Messieurs,  adopté  un  amendement  qui  consiste  : 

1®  k  introduire  entre  le  premier  et  le  second 
paragraphe  la  disposition  ci-après  : 

«  Dans  aucun  cas,  les  années  de  service  dans 
les  armées  des  Etats  en  guerre  contre  la  France 
ne  seront  comptées,  pour  la  pension,  qu'autant 
qu'il  y  aura  des  droits  acquis  par  les  traités  ou 
les  décrets  antérieurs  à  1814.  » 

2®  A  modifier  comme  il  suit  le  second  para- 
graphe qui  est  devenu  le  troisième  :  «  Les  cam- 
pagnes faites  dans  le  cours  des  services  compris 
dans  le  présent  article,  ne  donneront  jamais  lieu 
au  bénéfice  des  articles  7  et  8.  » 

La  Chambre  des  pairs  a  cru  remarquer  que 
Tarticle,  ainsi  rédigé,  présentait  un  sens  qui 
n'était  pas  dans  rintention  de  la  loi.  En  effet, 
d'après  Tarticle  31,  tous  les  droits  acquis  sont 
conservés:  et  cependant  il  serait  résulté  des  ter- 
mes de  l'article  32  que  les  campagnes  faites  dans 
les  armées  d*  s  Etats  en  guerre  contre  la  France 
cesseraient  d'être  comptées,  môme  aux  étran- 
gers devenus  Français  par  les  traités  portant 
réunion  de  leur  pays  à  la  France.  Le  change- 
ment de  rédaction  adopté  par  la  Chambre  des 
pairs  n'a  donc  pour  objet  que  d'éviter  cette  fausse 
application. 

Nous  nous  hâtons,  Messieurs,  de  vous  soumet- 
tre le  projet  de  loi  ain-i  amendé  par  la  Chambre 
des  pairs;  vous  n'y  trouverez  que  des  améliora- 
tions conrormt'S  à  votre  sollicitude  envers  l'ar- 
mée; et  nous  avons  la  ronfinnce  que  votre 
prompt  aFsentimentréali>era  le  bienfait  d'une  lé- 
gislation impatieuiment  attendue,  et  sans  laquelle 
il  est  non  seulement  i  i  possible  de  repn'nuro  le 
cours  de  la  liquidation  des  pensions  militaires 
interrompues  depuis  8  mois,  mais  encore  de 
compléter  les  mesures  d'organisation  dont  l'ar- 
mée éprouve  un  si  pressant  besoin. 


PROJET  DE  LOI. 

«  Louis-PiiiLiPPE,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

«  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

c  Le  projet  de  loi  ci-annexé,  ado()té  par  la 
Chambre  des  pairs,  avec  les  amendements  que 
nous  avons  consentis,  sera  présenté  à  la  Cham- 
bre des  députés  par  notre  miitistre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  guerre,  et  par  les 
sieurs  Allent,  conseiller  d'Etat,  et  Marlineau  des 
Chesnez,  maître  des  requêtes,  que  nous  char- 

geons  d'en  exposer  les  motifs  et  a*en  soutenir  la 
iscussion. 


PROJET  DE   LOI  (1) 

adopté  par  la  Chambre 
des  députés. 


TITRE  I". 

Des  pensions  militaires 
pour  ancienneté  de  service. 

Art.  11. 

«La  peDsioD  de  retraite  de 
tont  ofûcier  ayant  12  ans 
accomplis  d'activité  dans 
son  grade  est  augmentée  du 
cinquième. 

c  Dans  ce  cas  spécial,  le 
bénéfice  du  présent  article 
est  acquis  môme  aux  offi- 
ciers qui  ont  droit  au  maxi- 
mum déterminé  par  le  tarif 
annexé  à  la  présente  loi. 


a  Jouiront  do  la  même 
augmentation,  les  sous-offi- 
fîciors  de  gendarmerie,  bri- 
gadiers cl  gendarmes  ayant 
l'a  années  révolues  de  ser- 
vices dans  leurs  grades  et 
dans  la  gendarmerie,  n 


TITRE  U. 

Des  pensions  de  retraite 
pour  cause  de  blessures 
ou  d'infirmités. 

Art.  14. 

a  Dans  les  cas  moins 
graves,  elles  ne  donnent 
lieu  à  la  pension  que  sous 
les  conditions  suivantes  : 

V  !•  Pour  l'officier,  si 
elles  le  mettent  hors  d'état 
de  rester  en  activité,  et  lui 
ôtent  la  possibilité  d'y  ren- 
trer ultérieurement  ; 

«  2»  Pour  le  sous-officier 
ou  soldat,  si  elles  le  met- 
tent hors  d'état  de  servir 
ou  de  pourvoir  à  sa  sub- 
sistance. » 


TITRE  in. 

Des  pensions  des  veuves 
et  orplielins, 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  droits  à  la  pensf 

Art.  19. 

et  Ont  droit  àun^ 
viagère  : 

*  l»  Les  veuvr 
taircs  tués  sur  la 
bataille  ou  dans 
commandé  ; 

c  2*  Les  vou^ 
taires  qui  ont 
mèe  ou  hors  i 


axe!Id: 


adoptés  par 
des  j 


Art. 

«  La  pensi( 
de  tout  offici 
cier,  caporal 
avant  là  a 
d  dclivitc  da 
estaugmcntée 

o  Dans  ce  * 
bénéfice  du  f 
est  acquis 
sous-oflicicrs 
brigadiers  i]u 
maximum  doi 
tarif  annexé 
loi. 

a  Jouiront 
augmentation 
mes  ayant  12 
vice  dans  la  i 


Art. 

a  Comme  a 
le  second  par 


«  2»  l»our  le 
caporal,  hripa 
si  elles  le  niol 
tal  de  servir  < 
à  sa  subïiïtai 


(i)  Les  ai 
le  texte  in; 
Gluiiiibre  dt 
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atteûtion  que  sur  celui  qui  se  rapporte  à  l'ar- 
ticle 32. 

Dans  la  proposition  du  gouvernemeni,  cet  ar- 
ticle était  conçu  dans  les  termes  suivants  : 

«  Les  services  hors  des  armées  nationales,  qui 
ne  sont  devenus  admissibles  pour  la  pension  de 
retraite  qu\*n  vertu  des  ordonnances  des  25  et 
31  mai  1814,  ne  pourront  êlre  comptés  qu'autant 
qu'ils  seront  accompagnés  de  15  ans  au  moins 
de  service  ifrectif  dans  les  armées  nationales. 

«  En  aucun  cas,  les  campagnes  faites  dans  le 
cours  des  services  compris  dans  le  présent  ar- 
ticle, no  donneront  lieu  au  bénéfice  des  articles 
7  et  8.» 

Lors  de  la  discussion  de  cet  article,  vous  avez, 
Messieurti,  adopté  un  amendement  qui  consiste  : 

l'»  k  introduire  entre  le  premier  et  le  second 
paragraphe  la  disposition  ci-après  : 

«  Dans  aucun  cas,  les  anné»  s  de  service  dans 
les  armées  des  Etats  en  guerre  contre  la  France 
ne  seront  comntées,  pour  la  pension,  qu'autatit 
qu'il  y  aura  des  droits  acquis  par  les  traités  ou 
les  décrets  antérieurs  à  1814.  » 

2®  A  modifier  comme  il  suit  le  second  para- 
graphe qui  est  devenu  le  troisième  :  «  Les  cam- 
pagnes fait«'S  dans  le  cours  des  services  compris 
dans  le  présent  article,  ne  donneront  jamais  lieu 
au  bénélice  des  articles  7  et  8.  » 

La  Chambre  des  pairs  a  cru  remarquer  que 
Tarticle,  ainsi  rédigé,  présentait  un  sens  qui 
n'était  pas  dans  rintention  de  la  loi.  En  effet, 
d'après  l'article  31,  tous  les  droits  acquis  sont 
conservés;  et  cependant  il  serait  résulté  des  ter- 
mes de  rarlicle  ^2  que  les  campagnes  faites  dans 
les  armées  d' s  Etats  en  guerre  contre  la  France 
cesseraient  d'être  comptées,  môme  aux  étran- 
gers devenus  Français  par  les  traités  portant 
réunion  de  leur  pays  à  la  France.  Le  change- 
ment de  rédaction  adopté  par  la  Chambre  des 
pairs  n'a  donc  pour  objet  que  d'éviter  cette  fausse 
application. 

Nous  nous  hâtons,  Messieurs,  de  vous  soumet- 
tre le  projet  de  loi  ain-i  amendé  par  la  Chambre 
des  pairs;  vous  n'y  trouverez  que  des  améliora- 
tions conTormt'S  à  votre  sollicitude  envers  l'ar- 
mée; et  nous  avons  la  confiance  que  votre 
prompt  uFsentiment  réalisera  le  bienfait  d'une  lé- 
gislation impatiemmeiit  attendue,  et  t^ans  laquelle 
il  est  non  seulement  i  i  possible  de  repnnure  le 
cours  de  la  liquidation  des  pensions  militaires 
interrompues  depuis  8  mois,  mais  encore  de 
compléter  les  mesures  d'organisation  dont  l'ar- 
mée éprouve  un  si  pre.-sant  besoin. 


PKOJET  DE  LOI. 

«  Louis-PiiiLipPE,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

«  Nous  avons  ordonné   et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

c  Le  projet  de   loi   ci-annexé,    adopté  par  la 
Chambre  des  pairs,  avec  les  amendements  que 
nous  avons  cotisent is,  sera  présenté  à  la  Cham- 
bre des  députés   par  notre  mitiistre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  guerre,  et  par  les 
"rs  AUent,  conseiller  d'Etat,  et  Martineau  des 
îz,  mattre  des  requêtes,  que  nous  char- 
f  en  exposer  ks  uiolifs  et  d'en  soutenir  la 
)n. 


PROJET  DE   LOI  (1) 

adopté  par  la  Chambre 
des  députés. 


TITRE  I". 

Des  pensions  militaires 
pour  ancienneté  de  service. 

Art.  11. 

«La  peDsion  de  retraite  de 
tout  omcier  ayant  12  ans 
accomplis  d'activité  dans 
son  grade  est  augmentée  du 
cinquième. 

cDans  ce  cas  spécial,  le 
bénéfice  du  présent  article 
est  acquis  môme  aux  offi- 
ciers qui  ont  droit  au  maxi- 
mum déterminé  par  le  tarif 
annexé  à  la  présoute  loi. 


a  Jouiront  do  la  même 
augmentation,  les  sous-offî- 
ficiors  de  gendarmerie,  bri- 
gadiers et  gendarmes  ayant 
là  années  révolues  de  ser- 
vices dans  leurs  grades  et 
dans  la  gendarmerie.  » 

TITRE  U. 

Des  pensions  de  retraite 
pour  cause  de  blessures 
ou  d'infirmités. 

Art.  14. 

oc  Dans  les  cas  moins 
graves,  elles  ne  donnent 
lieu  à  la  pension  que  sous 
les  coniUtions  suivantes  : 

V  !•  Pour  rofficicr,  si 
elles  le  mettent  hors  d'état 
de  rester  on  activité,  cl  lui 
ôtent  la  possibilité  d'y  ren- 
trer ultérieurement  ; 

«  2»  Pour  le  sous-officier 
ou  soldat,  si  elles  le  met- 
tent hors  d'état  de  servir 
ou  de  pourvoir  t,  sa  sub- 
sistance. » 


TITRE  in. 

Des  pensions  des  veuves 
et  orplielins. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  droits  à  la  pension. 

Art.  19. 

«  Ont  droit  aune  pension 
viagère  : 

*  1»  Les  veuves  de  mili- 
taires tues  sur  le  champ  de 
bataille  ou  dans  un  service 
commandé  ; 

a  2"  Les  veuves  de  mili- 
taires qui  ont  péri  à  l'ar- 
mée ou  hors  (TEurope,  et 


AMENDEMENTS 

adoptés  par  la  C/<i 
des  pairs. 


Art.  U. 

tt  La  pension  de 
de  tout  officier,  se 
cier,  caporal  et  br: 
avant  12  ans  ac 
daclivité  dans  sor 
estaugmentéo  du  cin 

«  Dans  ce  cas  sp* 
bénéfice  du  prcsenl 
est  acqiiis  aux  c 
sous-ofhciers,  cap<: 
brigadiers  qui  ont  ( 
maximum  dctcrmio' 
tarif  annexé  à  la  i 
loi. 

a  Jouiront    de    la 
augmentation,  les 
mes  ayant  12  année: 
vice  dans  la  gendai 


Art.  14. 

a  Gomme  au  proj- 
le  second  paragrapl 


«  2»  Pour  le  soush 
caporal,  brigadier  et 
si  elles  lo  moltcnt  1m 
tat  do  servir  et  do  n 
à  sa  subsistance.  » 


ArU  : 

«  Gomme  an  ni 
le  dernier  pai 


(1)  Les  articles  amendés  sont  sealt  twif«j«to> 
le  texte  intégral  dn  projet  de  loi  A  la       ^^ 
Chambre  des  pairs  da  18  mars  I8SI. 
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Frojei  de  loi, 

dont  la  mort  a  été  eauséo 
soil  par  des  évcnemeats  de 
guerre,  soit  par  des  mala- 
dies contagieuses  ou  endé- 
miques, aux  influences  dos- 
quelles  ils  ont  été  soumis 
par  les  obligations  do  leur 
ser\'ice  ; 

(c  3*  Les  veuves  de  mili- 
taires morts  des  suites  de 
blessures  reçues,  soit  sur 
le  champ  de  bataille,  soit 
dans  un  service  commande, 
pourvu  que  le  mariage  soit 
antérieur  à  ces  blessures  ; 

K  La  cause,  la  nature  et 
les  suites  des  blessures  se- 
ront justifiées  dans  les  for- 
mes et  dans  les  délais  pres- 
crits par  un  règlement 
d'administration  publique  ; 

«  4<*  Les  veuves  de  mili- 
taires morts  en  jouissance 
de  la  pension  do  retraite, 
ou  en  possession  do  droits 
a  cette  pension,  pourvu  que 
lo  mariago  ait  été  contracté 
2  ans  avant  la  cessation  de 
l'activité  ou  du  traitement 
militaire  du  mari,  ou  qu*il 
y  ait  un  ou  plusieurs  on- 
lants  issus  du  mariage  an- 
térieur à  cette  cessation. 

a  Dans  les  cas  prévus  par 
lo  présent  article,  le  ma- 
riage contracté  par  les  mi- 
litaires on  activité  de  ser- 
vice n'ouvrira  do  droits  à 
pension  aux  veuves  et  en- 
fants, qu'autant  qu'il  aura 
été  autorisé  dans  les  for- 
mes proscrites  par  le  décret 
du  16  juin  1808.  » 


Amendements. 


Projet  de  loU 


Amendements. 


«  Dans  les  cas  prévus  par 
le  présent  article,  le  ma- 
riage contracté  par  les  mi- 
litaires en  activité  do  ser- 
vice, postérieurement  à  la 
promulgation  du  décret  du 
16  juin  1808,  n'ouvrira  do 
droits  a  pension  aux  veuves 
et  enfants,  qu'autant  qu'il 
aura  été  autorisé  dans  les 
formes  prescrites  par  ledit 
décret.  » 


TITRE  V. 
Dispositions   transitoires. 

Art.  32. 

«  Les  services  hors  dos 
armées  nationales,  qui  ne 
sont  devenus  admissibles 
pour  la  pension  de  retraite 

2 n'en  vertu  des  ordonnances 
es  25  et  31  mai  1814, 
ne  pourront  être  comptés 
qu'autant  qu'ils  seront  ac- 
compagnés de  15  ans  au 
moius  de  service  effectif 
dans  les  armées  nationales. 
«  Dans  aucun  cas,  les  an- 
nées de  service  dans  les 
armées  des  Etats  en  guerre 
contro  la  France  ne  seront 
comptées,  pour  la  pension, 
qu'autant  qu'il  y  aura  des 
droits  acquis  par  les  traités 
ou  les  décrets  antérieurs 
à  1814. 

«Les  campagnes  faites 
dans  lo  cours  (les  services 
compris  dans  le  présent  ar- 
ticle no  donneront  jamais 
lieu  au  bénéfice  des  ar- 
ticles 7  et  8.  » 


Art.  32. 

c  Les  ser>ices  hors  des 
armées  nationales,  qui  ne 
sont  devenus  admissibles 
pour  la  pension  do  retraite, 
qu'en  vertu  des  ordon- 
nances des  25  et31  mai  1814, 
ne  pourront  être  comptés 
qu'autant  qu'ils  seront  ac- 
compagnés do  15  ans  au 
moins  do  service  effectif 
dans  les  armées  nationales. 

a  Dans  aucun  cas ,  les 
campagnes  faites  dans  le 
cours  desdits  services,  ne 
donneront  lieu  au  bénéfice 
des  articles  7  et  8.  » 


c  Les  années  de  service 
et  les  campagnes  dans  les 
armées  des  Etats  en  guerre 
contro  la  Franco  ne  seront 
jamais  comptées  pour  les 
pensions. 

<  Toatefois,  les  droits  ao- 


2uis  par  les  traités  ou  les 
écrcts   antérieurs  à  1814 
sont  maintenus.  » 

«  Dooné  à  Paris,  le  26  mars  1831. 

«  Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 

«  Par  le  roi  : 

«  Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département 

de  la  guerre^ 

«  Signé  :  M»!  SouLT,  DUC  DE  Dalmatie.  » 

(La  Chambre  donne  acte  à  iM.  le  ministre  de  la 
remise  du  projet  de  loi,  dont  elle  ordonne  l'im- 
pression et  la  distribution,  et  décide  que  la  dis- 
cussion de  ce  projet,  qui  sera  renvoyé  à  la  pre- 
mière commission,  sera  mise  h  Tordre  du  jour 
de  lundi.) 

M.  le  marëehal  Soall,  ministre  de  la  guerre» 
Pendant  que  je  suis  à  la  tribune,  je  demande  à 
la  Chambre  la  permission  de  lui  soumettre  une 
observation  qui  servira  de  réponse  à  une  asser- 
tion de  M.  de  Mosbourg  au  sujet  des  pensions  de 
la  marine.  M.  de  Mosbourg  a  dit  que  les  pensions 
de  Tarmée  de  terre  b'éievaient  à  70  millions. 
L'erreur  est  très  forte,  et,  sans  doute,  il  a  voulu 
parler  du  chifrre  des  pensions  en  général,  qui 
en  erfet,  s'élève  à  70  ou  75  millions.  Quant  auK 
pensions  de  l'armée  de  terre,  elles  ne  se  mon- 
tent qu'à  47,643,000  francs,  et  elks  sont  dans  un 
état  de  progression  décroissante.  Une  allocation 
annuelle  de  700,000  francs,  allocation  qui  est 
accordée  au  ministère  de  la  guerre,  pour  les  pen- 
sions qui  sont  liquidées  tous  les  ans,  sera>  je 
cruis,  une  ressource  suffisante,  et  c'est  dans  ce 
sens  que  des  explications  ont  été  produites  à  la 
Chambre,  lorsgue  la  loi  sur  les  pensions  mili- 
taires lui  a  été  présentée. 

M.  le  Président.  Nous  reprenons  la  délibé- 
ration sur  les  pensions  de  Varmée  de  mer. 

«  Art.  2.  Les  années  de  service  effectif  pour 
la  pension  de  retraite  se  comptent  de  l'âge  de 
16  ans.  *) 

M.  Estaneelln.  J'ai  développé  tout  à  l'heure 
les  motifs  qui  me  font  demander  la  fixation  de 
Tâiie  en  vertu  de  Tarrôté  du  11  fructidor  an  XI, 
qui  faisait  compter  les  années  de  service  depuis 
l'âge  de  10  ans.  Je  propose,  en  conséquence,  la 
disposition  suivante  : 

«  Néanmoins,  pour  ceux  qui  auront  élé  em- 
ployés avant  12  ans  en  qualité  de  mousses,  les 
années  de  service  compteront  du  jour  de  leur 
première  embarcation.  » 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? 

Plusieurs  voix  :  Oui,  oui! 

M.  Famiral  de  Rign¥,  ministre  de  la  ma* 
rine.  Effectivement,  par  rarrôté  du  11  fructidor 
an  XI,  le  temps  de  service  pour  la  supputation 
de  la  pension  des  marins  comptait  à  partir  de 
rage  (Te  10  ans.  Mais,  quoiqu'il  soit  assez  difficile 
au  ministre  de  la  manne  de  venir  combattre  des 
propositions  qui  semblent  favorables  à  son  dépar- 
tement, il  se  trouve  cependant  dans  robligatioa 
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d'éclairer  la  Chambre  sur  le  Yéritable  état  des 
choses. 

Si  Ton  comptait  les  services  à  partir  de  l'âge 
de  10  EDS^  en  admettant  que  le  maximum  du 
temps  de  service  soit  fixé  à  25  ans,  il  eu  résul- 
terait qne  Tofficier  de  marine  pourrait  recevoir 
le  maximum  de  la  pensiou  à  Tage  de  35  ans.  Il 
ne  Dous  a  pas  paru  qu'une  telle  concessioi)  dût 
être  faite  à  un  militaire  encore  dans  toute  la 
force  de  1  âge,  capable  par  son  expérience  de 
rendre  d'imfortants  services  à  l'Etat.  Voilà  pour- 
quoi nous  avons  modifié  les  règlements  anté- 
rieurs. Mais,  une  fois  les  25  ans  acquis,  on  a  la 
faculté  de  compter  les  années  de  service  effectif 
depuis  10  ans  jusqu'à  16. 

M.   de  Mosboarç.  Je  ne  puis  que  rendre 
hommage  à  la  loyauté  avec  laquelle  M.  le  mi- 
niâtre  de  la  marine  entre  dans  les  vues  de  Téco- 
nomie  que  j*avais  proposée.  Je  lui  rends  égale- 
ment justice  pour  l'esprit  qui  a  présidé  à  la 
rédaction  du  projet  de  loi.  Loin  d'excéder  la 
mesure  de  faveur  qui  se  trouvait  établie  par  la 
loi  sur  les  pensions  militaires,  il  sVst   fait  au 
contraire  une  étude  de  la  restreindre.  Certes,  il 
n'entre  point  dans  ma  pensée  de  vouloir  refii>er 
aux  militaires  de  la  marine  les  mêmes  témoi- 
gnages de  la  reconnaissance  nationale  que  ceux 
qui  sont  accordés  aux  militaires  de  Tarmée  de 
terre;  tous   défendent   leur  pays,  tous  versent 
leur  sang  pour  lui,  tous  méritent  la  même  ré- 
compense. Mais,  lorsque  je  proposais  d'ajourner 
la  discussion  de  la  loi  sur  les  pen^ïions  de  la 
marine,  j'avais  pour  objet  de  réunir  en  quelque 
sorte  la  discussion  de  cette  loi  à  celle  sur  rurmée 
de  terre,  qui   nous  revient  de  la  Chambre  des 
pairs.  C'était  dans  Tespoir  que  le  ministre  de  la 
marine,  comme  le  ministre  de  la  guerre,  nous 
présenteraient  Tétut  de  Taccrolî^semenl  des  dé- 
penses qui  doit  résulter  de  Fadoplion  de  chacune 
de  ces  lois. 

Je  ne  m'étonne  pas  de  voir  un  illustre  maré- 
chal, qui  a  commandé  si  glorieusement  nos  ar- 
mées, s'occuper  avec  tant  d'intérêt  du  sort  des 
militaires;  il  ne  fait  que  continuer  à  s'occuper 
avec  sollicitude,  comme  il  le  faisait  dan^  les 
camps,  du  bien-être  des  soldati>.  Je  ne  puis  donc 
qu'applaudir  aux  sentiments  qui  dirigent  sa  con- 
duite. Mais,  de  notre  cOté,  nous  ne  devons  pas 
perdre  de  vue  la  situation  du  pays,  nous  ne  d<'- 
vons  pas  nous  dissimuler  la  dépense  qui  pèserait 
sur  les  contribuables,  ni  la  détresse  à  laquelle 
un  grand  nombre  se  trouve  réduit. 

Vous  vous  rappelez  que,  par  un  tarif  joint  à 
l'ordonnance  du  10  oitubre  1829,  les  avanlages 
accordés  aux  militaires  augmentaient  d'un  quart 
leur  pension  de  retraite.  iNe  suffit-il  donc  pas 
jiujourd'hui  d'accepter  un  tarif  qui  fait  jouir  les 
militaires  de  tels  avantages?  Faut-il  y  ajouter 
encore  toutes  les  dispositions  qui  doivent  porter 
un  si  grand  r; ombre  de  veuves  de  militaires  ix 
réclamer  des  pensions? 

Je  ne  doute  pas  que  l'armée,  dans  un  moment 
oii  peut-être  son  dévouement  va  être  mis  à 
l'épreuve,  ne  fasse  éclater  son  patriotisme,  et 
que,  prenant  en  considération  l'élut  du  Trésor, 
elle  se  contente  des  avantages  assurés  par  l'or- 
donnance de  182D. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  a  mal  entendu  ce 


^  affirmé  que  si  la  loi  nouvelle  avait  réglé  les 
Idations  qui  eurent  lieu  dans  les  premières 


années  de  la  Restauration,  les  pensions  qui,  au 
1<'<'  janvier  1817,  s'élevaient  à  d9  millions,  au- 
raient été  portées  au  delà  de  95  millions,  et  que 
les  pensions  aujourd'hui  existante-:,  qui  sont  dVn- 
viron  50  millions,  seraient  de  plus  de  70  millions. 
Ces  assertions  sont  parfaitement  exactes  et  fon- 
dées sur  un  tableau  j'int  au  rapport  du  ministre 
sur  les  pensions  militaires. 

Dans  le  moment  où  Tattention  la  plus  sévère 
doit  se  porter  sur  les  dépense!^,  je  propose 
d'ajourner  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
pensions  de  la  marine  jusqu^à  ce  que  nous  ayons 
sous  les  yeux  l'état  de  l'accroissement  de  dé- 
penses. 

M.  Charles  Dapia.  Le'désir  que  vient  de  ma- 
nifester notre  honorable  collègue  se  trouve  satis- 
fait. Je  crois  pouvoir  avancer  qu'au  lieu  d'un 
excédent  de  dépenses  pour  la  marine,  il  y  aura 
une  économie. 

La  marine  était  traitée  comme  corps  royal  ;  la 
retraite  de  chaque  officier  était  calculée  sur  le 
grade  immédiatement  sup^'rieur  à  celui  qu'il 
avait.  Dans  larmée  de  terre,  il  iry  avait  que  les 
armes  spéciales  et  la  garde  royale,  formant  tout 
au  plus  le  septième  de  l'armée,  qui  jouissaient 
de  cet  avantage.  La  marine  tout  entière  perd 
donc  une  faveur  qui  est  remplacée  par  une  aug- 
mentation d'un  cinquième  pour  ceux  qui  ont 
12  ans  de  grade,  et  le  nombre  en  est  peu  con>i- 
dérable.  Vous  voyez,  d'après  cela,  qu'il  n'y  aura 
pjs  d'augmentation. 

Je  m'étonne  aue  l'on  vienne  maintenant  de- 
mander l'état  d  accroissement  des  pensions  do 
l'armée  do  terre,  après  que  cette  loi  a  été  votée 
par  vous.  Quant  à  la  marine,  je  réputé  que  h 
différence  sera  à  peu  près  insiguitiante. 

M.  Martia  Liaflllte.  Los  deux  orateurs  qui 

m'ont  précédé  se  sont  écartés  de  l'objet  qui  e^t 
actuellement  en  discussion.  L'article  2  dit  que  le 
temps  de  service  sera  compté  à  partir  de  l'^ge  de 
16  ans.  Je  m'oppose  à  cette  fixation.  Il  est  certain 
que  les  marins  rendent  de  très  grands  services 
avant  rà»e  de  16  ans.  Un  mousse  qui  est  embar- 
qué à  l'âge  de  10  à  12  ans  est  aussi  utile  qu'im 
homme;  il  porte  de  la  poudre  de  la  Siiute-Birbe 
aux  canons. 

M.  Charles  Diipin.  Ces  années  de  service  ne 

sont  pas  perdues  pour  eux;  elic:*  leur  sont  comp- 
tées après  23  ans  de  service  effectif. 

M.  Martin  Liaffllle.  Mais  on   n'attend  pa^ 

25  ans  de  service  effectif  pour  compter  4  années 
aux  élèves  de  l'Ecole  polytOv  hnique. 

M.  Charles  Diiplii.  lis  ne  peuvent  entrer  à 

l'Ecole  polytechnique  avant  16  ans. 

M.  Martin  Liaffllle.  Je  demande  que  les  an» 
nées  (le  service  effectif  se  comptent  de  rase  de 

12  ans. 

iM.  Bessières.  Il  y  a  auparavant  une  qoestioa 

Êréjudicielle  à  décider,  c'est  celle  présentée  par 
[.  de  iMosbourg. 

xM.  le  Président,  M.  de  Hosbourg  relir«-|-il 

sa  proijosiiiuu  V 

M.  de  illosiionrc.  Au  contraire,  j*y 
Si  j'ai  demandé  l^iournement  de  la  c 


/. 


sur  la  loi  relative  aux  pensions  de  h 
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c'est  qae  j'ai  supposé  que,  lorsque  li  loi  sur  les 
pensions  de  l'ariiK^e  de  terre  nous  reviendraii, 
jG  pourrais  présenter  les  mèoaeB  observations,  et 

3ue,  si  ma  proiiosiiion  était  admise  pour  l'armée 
e  terre,  elle  pourrait  être  appliquée  aussi  à  la 
marine.  Je  crois  que,  dans  les  circoustaoces  cri- 
tiquer où  nous  nous  trouvoas,  il  ne  convient  paï 
d'ajouter  de  nouvelles  dépenses  aux  charges  qui 
pèsent  sur  le  Trésor. 

M.  l'amiral  de  Rlgny ,  ministre  de  la  marine. 
Si  la  Chambre  adoptait  la  proposition  de  M.  de 
Mosbourg,  elle  reviendrait  sur  une  déciMon 
qu'elle  u  prise.  J'ai  entendu  dire  qu'il  n'y  avait 
pas  urgence  pour  le  département  de  la  marine. 
Hessieurs,  il  y  a  autant  d'urgence  pour  mon 
département  que  pour  celui  de  la  guerre.  Seule- 
ment les  pensions  à  liquider  sont  dans  une  pro- 
portion moine  forie,  il  y  a  600  pensions  en  sus- 
pens, et  l'on  attend  pour  les  liquider  que  la 
nouvelle  loi  soit  rendue. 


de  M.  de  Mosbourg  est  contraire  au  réKleoieat. 
Lorsque  la  discussion  d'une  loi  est  commencée  et 
que  déjà  i'arlîcle  1"  est  voté,  il  n'est  plus  pos- 
sible de  raji>uriter. 

M.  Salvepie.  Le  préopinant  est  dans  l'erreur. 
Vous  ête^  en  droit  de  demander  des  rensi-igne- 
mL'nts  sur  le?  articles  qu'on  vous  propose,  et 
d'ajourniT,  par  coni^équeit,  la  discussion  jusqu'à 
ce  que  ces  renseiguements  vous  soient  donoL's. 
Vous  ne  pouvez  pas  voter  une  dépense  fans  en 
connaître  approximativement  le  montant. 

M.  le  général  Laniarqae.  Mous  avons  ici 
des  _  précède  n  18.  Sous  le  règne  de  Cliarles  X,  ou 
avait  rendu  une  ordonnance  qui  a  eu  un  com- 
mencement d'exécution.  Beaucoup  d'ofliciers  ont 
oblenu  leur  retraite  en  vertu  de  celle  ordonnance. 
On  l'a  sus|>enduc  penilant  quelq^ue  temps.  11 
serait  par  trop  absurde  de  vouloir  que  l'armée 
fût  tra'lée  moins  favorablement  qu'elle  ne  l'a  été 
sous  Charles  \. 

(On  demande  la  question  préalable  sur  la  pro- 
posit:on  de  M.  de  Mosbourg.) 

(La  Chambre  adopte  la  question  préalable,  c'esl- 
à-dirc  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sjt 
celte  proposition.) 

M.  Eslanpelin  déclare  retirer  le  paragraphe 

additionnel  ipi'il  avait  proposé. 
(L'article  2  est  adopte.) 

■  Art.  3  de  la  commission  : 

■  Le  service  des  militaires  entrés  dans  la 
marine  leur  e^'t  compté,  pour  le  temps  antérieur 
à  ci'tte  admission,  d'après  les  lois  qui  régissent 
les  pensioua  dit  l'armée  de  lerre. 

'  Ils  seront  toutefois  aisimilÉi  aux  marins  si, 
avant  ou  après  leur  admittion  dans  ta  marine,  fl« 
réunitienl  iet  conditions  voulues  par  le  troisième 
paragraphe  de  l'article  I".  »  (Adopté.) 

-  Art.  4.  El  comiiié  pour  la  pension  de  retraite 
le  temps  pas>é  dans  un  service  civil  qui  donne 
droit  à  la  pension,  pourvu  toutefois  que  la  durée 
des  services  dans  le  département  de  la  marine, 
suit  au  n:oms,  ou  de  20  ans  en  France  ou  de 
10  ans  dans  les  colonie?,  pour  les  jndividjs 
envoyés  d'Kurope.  •  {Adopté.) 

•  Art.  5.  Il  est  compté  4  années  de  service 
effectif,  à  litre  d'éludés  préliminaires,  aux  élèves 
derEcolepolyteciiniquc,  au  moment  où  ils  enlreut 
dans  les  corps  de  la  marine. 


•  Est  aussi  compté  comme  service  effectif  le 
temps  passé  à  l'Ecole  navale,  à  partir  de  l'âge  de 
16  ans.  »  {Adopté.) 

'  Art.  6-  Le  temps  passé  hors  del'aclivité,  avec 
jouissance  d'une  pension  de  retraite,  ne  peut 
entrer  dans  le  service  effectif. 

Il  11  en  est  de  même  du  temps  pendant  lequel 
une  pension  aura  été  cumulée  avec  la  solde  d'ac- 
tivité dans  les  corps  déiachës  de  la  ^arde  aatio- 
nale,  comme  auxiliaire  de  l'armée,  à  moins  que 
le  pensionnaire  n'ait  acquis  dans  ces  corps,  et 
par  les  causes  énoncées  au  tilre  U  ci-après,  des 
droits  â  une  pension  plus  élevée,  ou  qu  il  n'y  ait 
fait  campagne,  auquel  cas,  il  jouira  du  bénéfice 
de  l'article  7.  ■  (Adopté.) 

'  Art.  7.  Les  ofdciers,  marins  et  autres,  qui 
auront  le  temps  de  service  exigé  par  les  articles 
précédents  pour  la  pension  d'ancienneté,  seront 
admis  à  compter  en  sus  les  bénéflces  de  campa- 
gnes d'après  les  règles  suivantes  : 

•  Sera  compté  pour  la  totalité  en  sus  de  sa 
durée  effective  le  service  qui  aura  été  fait  : 

•  1°  En  temps  de  guerre  maritime  à  bord  d'un 
bâtiment  de  l'Etat; 

"  2"  A  terre,  en  temps  de  guerre,  soit  dans  les 
colonies  francises,  soii  sur  d'autres  points  hors 
d'Europe,  pour  les  Individus  envoyés  d'Europe; 

•  3°  Le  temps  de  captivité,  à  l'étranger,  des 
officiers,  marins  et  autres,  faits  prisonniers  sur 
le^  bâtiments  de  l'Etat. 

«  Sera  compté  pour  moitié  en  sus  de  sa  durée 
effective  : 

•  1°  Le  service  en  pais  maritime  à  bord  d'un 
b&timent  de  l'Etat; 

»  2°  Le  service,  à  terre,  en  tempe  de  paix,  soit 
dans  les  colonies  françaises,  soit  sur  d'autres 
points  hors  d'Europe,  pour  les  individus  envoyés 
d'Europe. 

■  Sera  compté  pour  sa  durée  simple  le  service 
fait,  en  temps  de  guerre,  à  bord  d'un  b&timent 
armé  en  course,  aiusi  que  le  temps  de  captivité 
en  cas  de  prise; 

■  Et  pour  une  moitié  de  sa  durée  effective,  le 
fervice  fait  en  guerre,  comme  en  paix,  sur  les 
bâiimenta  ordinaires  du  commerce. 

<i  Dans  tous  les  cas  ci-dessus  spédSiJB,  la  navi- 
gation faite  à  l'âge  de  fO  à  16  ans,  sera  comptée 
pour  sa  durée  effective,  mjis  à  titre  de  bénéllce 
s.  ulement 

Il  Les  bénéfices  résultant  de  la  navigation  sur 
tous  autres  b&timents  que  ceux  de  l'Etat  ne 
peuvent  jamais  entrer  pour  plus  d'un  tiers  dans 
l'évaluation  totale  des  services  qui  donnent  droit 
â  la  pension. 

M.  le  général  Demarçay .  Il  me  parait  abu* 
sif  de  faire  coinpter  les  iiervices  à  partir  de  l'âge 
de  10  ans.  Il  est  évident  qu'uti  mousse  de  cet 
âge  ne  peut  rendre  les  mêmes  services  qu'an 
homme  lait.  Je  propose  de  ne  compter  ce  service 
qn'à  partir  de  12  â  16  uns,  au  lieu  de  10  à  16  ans. 

M.  Charles  Dnpln.  Si  l'on  admet  dans  la  ma* 
rine  des  enfants  fort  jeunes,  c'est  pour  encou- 
rager la  population  maritime.  11  y  a  dans  celte 
population  un  grand  no^ubre  d'orphelins  dont  les 

fères  sjot  morts  dans  les  combats  de  mer.  La 
rance  n'a  pas,  comme  l'Angleterre,  une  école 
où  ces  orphelins  puissent  être  regus.  La  meil- 
leure de  toutes  les  écoles,  c'est  le  service  qu'ils 
font  sur  les  bâtiments  de  l'Stut.  Comme  ils  sont 
exposés  au  même  danger  le  jour  d'un  combat 
naval,  il  ea(  juste  qu'ils  participent  aux  récom- 
penses. Il  est  à  remarquer  que  le  temps  de  ser- 
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Tice  ne  compte  réelleaient  &  ces  enfants  <me  pcnr 
la  moitié  du  temps  qui  est  compté  aox  nommes 
faits.  Ainsi,  en  campasoe,  le  temps  de  service 
compte  double  aux  hommes  faits  et  même  triple 
dans  les  colonies,  et  ne  compte  que  simple  i  our 
les  enfants. 

M.  4e  Ferrnssae.  Vous  ne  pouvez  pas  avoir 
de  bons  maria?,  si  vous  n^admettez  pas  les 
mousses  de  l'âge  de  10  ans  à  servir  sur  les  vais- 
seaux ;  et,  puisqu*ilsy  font  un  service  très  aciif, 
pourquoi  ne  leur  serait-il  pas  compté  ! 

M.  le  eontre-aniiral  Aagier.  Je  ferai  re- 
marquer que  sur  les  vaisseaux  ue  TEtat  on  u^ad- 
met  que  les  enfants  de  Tàge  de  14  à  15. 

M.  FaBilral  4e  Rif^ny,  ministre  de  la  marine. 
Je  regrette  d'être  obligé  d'entrer  dans  des  détails 
minutieux.  Voici  ce  qui^e  pratique  depuis 2  ans: 
on  a  institué  des  compaiinies  de  mousses  pour  en  j 
faire  une  pépinière  de  oiatelots  ;  ils  sont  instruits 
et  exerces  dans  les  poris,  où  l'un  a  établi  d  s 
écoles  d'euseigut-meiit  mutuel.  Mais  on  ne  prnJ 
pas,  dans  ces  com|)agnies,  des  mousses  au-Jt  ssous 
de  l'ftffc  de  1*2  ans.  Nous  ne  pouvons  (as  empê- 
cher ues  bi\timent3  de  commerce  de  prendre  des 
enfants  au-dessous  de  cet  dge.  Mais  ensuite,  ios- 
qu'ils  prennent  du  senice  sur  les  bàtimen  s  de 
1  Etat,  il  faut  bien  leur  compter  ce  temps,  et,  dans 
tous  les  cas,  il  ne  compte  que  pour  béuétice  de 
campagne. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  De- 
margay  est-il  appuyé  ? 

Vo'ix  nombreui^cs  :  Non!  non  ! 


mettre  des  services  aTantFàge  de  12 
sirte  dans  mon  amendemerit. 

iL  amendement  de  M.  Demarçiy  est 
Toix  et  rejet^.^ 


Jepe^ 
mis  aax 


M.  le  Présidoul.  Alors,  je  n*ai  pas  à  le  mettre 
aux  voix. 

M.  le  général  Demarçay.  Mais  permettez 
au  moins  que  je  rôponJe  aux  objections.  \Oui: 
oui!)  Certes,  quand  j*ai  présenté  mon  a  nCide- 
ment,  je  supposais  bic-n  qu'on  viendrait  le  com- 
battre, car  il  n'y  a  pas  d'abus  qui  ne  soit  fondé 
sur  quelque  choso  de  spécieux.  M.  Charles  Dupin 
vous  a  parlé  des  dangers  auxquels  un  n.ousse 
est  exi'Osé.  11  est  certain  qu'un  boulet  de  canon  ne 
respecte  pas  plus  un  enfani  qu*un  boni  e  fait  ; 
il  n'y  aurait  de  différence  que    dans  l'esi^ace 

Sue  chacun  d'eux  O'cup»?.  ^hirei.)  O  i/e-i  pas  le 
anger  que  Ton  doit  cun-idénr,  mais  la  plus 
grande  sornme  u'utilit'';.  C'e-t  une  mauvaise  ma- 
nière d'encouru u'fr  la  population  mari  xant  que 
de  donner  aux  eiifan's  rerpo.ru'uner<^coiJiper>se 
tropchcremeiitfayé'î  oar  rhtal,le  seiv. ce  n'étant 
pas  en  proi^oriion  de  la  dépense. 

Ou  a  du  au-Hi  qu'il  fai  ait  les  habiiU'r  de  très 
bonne  heun;  aux  dm^'ers  de  la  mer.  C* 6t  une 
illusion.  Olartiuen  iV rtonjioiuni.)  Me.-sieurs,  c'est 
une  erreur  de  croinî  i\\nt,  pour  liiire  un  marin,  il 
faille  renibaniuer  à  l'à^'e  de  10  ans.  Je  conçois 
que,  si  vous  ne  îes  preni>'Z  qu'a  25  ans,  i'(;bjertion 
serait  fondée,  niaip,  en  les  iienai  t  ab-des-us  de 
12  ans,  il  n'y  a  neri  à  obj(  cier.  Ou  dit  que  les 
vaisseaux  de  con.nierce  ont  la  l'acuité  de  prendre 
des  enfants  dès  l'â^'e  de  10  ans.  Je  ferai  ternar- 

âuerqiiC  c'est  i/lut(jl  dins  l'inléréi  des  pères  que 
0  la  navigation.  Le  Ciipitaine  trouve  qu'il  est 
avantageux  d'emmener  son  fils  avec  lui,  lorsqu  il 
me  ce  temj>s  lui  sera  compté  com me  service 
r.  Mais  l'Etal  ne  doit  pas  avoir  cette  cundes- 
e  et,  dans  lous  les  cas,  il  ne  doit  pas  ad 


I 


M.  Martia  Eodltte.  Je  demande  que  Ton 
ajotte  au  troisième  paragra^ihe,  après  les  mots: 
uur  les  bâtiments  de  VEtat^  eeox-ci  :  ou  sur  les 
prises  faites  par  les  bàtiinenU  de  FEtat. 

M.  VieHHet,  rappùrteur.  II  est  inutile  de  le 
dire,  puisqu  à  iMnstant  même  la  prise  devient  un 
b&Qment  de  TBtat. 

M.  Martin  liafltle.  J'ai  été  fait  prisoonie: 
commandât  la  prise  d'une  frégate,  et  tontes 
mes  réclamations  ont  été  rejetées. 

SJ.  l'amiral  de  Rlfray,  ministre  de  la  ma- 
rine. Il  eit  ceriain  qu'une  prise  laite  (  ar  un  bi- 
t.menl  de  l'Ëiut,  t^st  considérée  comme  i^fttiment 
de  l'Etat,  et  que,  si  l'on  e^t  fait  prisonoier  sur 
cette  prise,  on  doit  être  traité  comme  si  l'on  étiiit 
resté  sur  son  propre  bàtimenL 

M.  Charles  Dapia.  La  prise  appartient  à 
rH.tat,  I  ar  conséquent  c'eèt  un  bâtiment  de  TEtat. 
L'adjiiioQ  proposée  est  donc  inutile. 

M.  le  Pré»ideBt.  D'après  ces  ex}'i:catÎ0DS, 
M.  Martin  LafGite  insiste-t-il  sur  soo  amende- 
ment? 

M.  Martia  Lafltte.  Je  crois  cette  addition  ne- 
cessa  re.  Mai?,  au  lieu  de:*ur  les  prises  faites pcr 
les  Ihïtiments  de  /'£/af,  je  propose  de  mellre  :  sur 
Us  bâtiments  capturés. 

vCette  disposition  additionnelle  est  adoptée.) 

«Lanicle  7  ainsi  sous-amende  est  adopté.) 

c  Art.  8.  Dans  la  .supputation  des  beutrtîces 
attachés  aux  can^pagnes  par  l'article  7,  on  comp- 
tera pour  une  aan-.e  e:.t:ère  la  campagne  d.iU! 
laquelle  rofficitr,  marie  ou  autre,  aura  été  blesâe 
et  mis  hors  de  service. 

•  En  :out  autre  cas,  on  supputera  le  temps 
écoulé  à  partir  de  la  mise  en  rade  jusqu'à  U 
rentrée  da  .s  un  port  de  France,  et,  sur  cette  pé- 
ri c  Je,  le  mois  commencé  sera  comjjté  coiume  bai. 
Néanmoins,  si  l'officier,  mai  in  ou  autre  re- 
t'urne  imniéiiiatt'mei.t  à  la  mer,  il  ne  poiirn 
Compter  qu'une  a-mée  de  bénétice  pour  eh 
périoJe  de  12  mois,  plus  le  mois  commeDcé 
du  désarmement. 

(  Le  service,  tant  sur  les  bikliments  armés 
cour.-e  que  sur  les  navires  du  cumm^-rce^  m 
compté  que  ilu  iuur  du  départ  du  bâtiment 
sa  destination.  11  ne  comprendra  ni 
l'éciuipemenl,  ni  ceîui  de  la  relâche  i  t 

de  Franc*',  toutes  les  f>'is  que  cette  k« 
excéd'}  \'y  jours.  ■  i Adopté.) 

(\Ti.  U  amendé  par  la  commissiom\^  •  | 
ciers  d^  marii.e  et  marins  de  t 
apr's  20  an.4,  et  les  individus  c 
de  Farmée  iie  m^T  et  de  l'adminû*wu*Mvm 
rïne,  après  30  ans  de  service  elfeciif.  % 
au  minimum  <ie  la  pension  d*ai 
minée  pour  l<'ur  grade  par  le  Uxix 
présente  loi. 

«  Chaque  année  de  service  au  di  ■ 

fixés  ci-desus,  et  chaifue  année         i 
supputées  selon  les  articles  7  et  8  »■ 
pension  un  vio<ftième  de  la  diflér 
mum  au  maximum. 

«  Le  minimum  est  acquis  pour 
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la  marine  et  marins,  à  45  ans,  et  poar  les  indi- 
vidus des  autres  corps  de  l'armée  de  mer  et  de 
V administration  de  la  marine,  à  50  ans  de  ser- 
vices, campagnes  comprises.  (Goionnes  2,  3  et  4 
du  tarif.)  »  (Adopté,) 

<  Art.  10.  La  pension  se  règle  sur  le  grade  dont 
l'officier  est  titulaire. 

«  Si,  néanmoins,  il  demande  sa  retraite  avant 
d'avoir  au  moins  2  ans  d'activité  dans  ce  grade, 
la  pension  se  règle  sur  le  grade  immédiatement 
inférieur.  »  (Adopté.) 

«  Art.  11.  La  pension  de  retraite  de  tout  offi- 
cier ayant  12  ans  accomf)lis  d'activité  dans  son 
grade  est  augmentée  du  cinquième. 

«  Dans  ce  cas  spécial,  le  bénéfice  du  présent 
article  est  acquis  même  aux  officiers  qui  ont  droit 
au  maximum  déterminé  par  le  tarif  annexé  à  la 
présente  loi.  » 

M.  ¥lennet,  rapporteur.  Il  serait  nécessaire  de 
mettre  cet  article  en  harmonie  avec  Tarlicle  cor- 
respondant qui  a  été  modifié  par  la  Chambre  des 
pairs  dans  la  loi  sur  les  pensions  de  l'armée  de 
terre;  et  ainsi  de  mettre  :  Tout  offimer,  sous- 
officier  et  ynariîi. 

M.  de  llosbonrg.  iMais,  à  combien  la  dépense 
s'éièvera-t-elle? 

M.  l'amiral  de  Rig[ay,  ministre  de  la  ma^ 
rine.  D'après  la  proportion  établie  pour  l'armée 
de  terre,  cet  excédent  de  dépense  pour  la  marine 
ne  s'élèverait  pas  à  2,000  franc:S. 

(L'article  modifié  dans  ce  sens  est  adopté.) 


TITRE  IL 

Des  pensions  de  retraite  pour  cause  de  blessures 

ou  d'infirmités. 

Chapitre  P'. 
Des  droits  à  la  pension. 

«  Art.  12.  Los  blessures  donnent  droit  à  la 
pension  de  retraite  lorsqu'elles  sont  graves  et 
incurat)les,  et  qu'elles  proviennent  d'événements 
de  guerre  ou  d'accidents  éprouvés  dans  un  ser- 
vice commandé. 

«  Les  infirmités  donnent  les  mômes  droits, 
lorsqu'elles  sont  graves  et  incurables,  et  qu'elles 
sont  reconnues  provenir  des  fatigues  ou  des  ac- 
cidents du  service. 

«  Les  causes,  la  nature  et  suites  des  blessures 
ou  les  infirmités  seront  justifiées  dans  les  formes 
et  dans  les  délais  qui  seront  déterminés  par  un 
règlement  d'administration  publique.  »  {Adopté,) 

«  Art.  13.  Les  blessures  ou  infirmités  prove- 
nant des  causes  énoncées  dans  Tarlicle  précé- 
dent auront  un  droit  immédiat  à  la  pension  si 
elles  ont  occasionné  la  cécité,  l'amputation  ou  la 
perte  absolue  de  l'usage  d'un  ou  de  plusieurs 
membres.  »  (Adopté.) 

•<  Art.  14.  Dans  les  cas  moins  graves,  elles  ne 
donnent  lieu  à  la  pension  que  sur  les  conditions 
suivantes  : 

«  1^  Pour  l'officier,  si  elles  le  mettent  hors  d'é- 
tat de  rester  en  activité,  et  lui  étent  la  possibilité 
d'y  rentrer  ultérieurement. 

«  2^  Pour  tout  individu  au-dessous  du  rang  d'of- 
ficier, si  elles  le  mettent  hors  d'état  de  servir  et 
de  pourvoir  à  sa  subsistance.  »  (Adopté.) 


Section  IL 
Fixation  de  la  pension. 

«  Art.  15.  Pour  la  cécité,  l'amputation  ou  la 
perte  absolue  de  l'usage  de  2  membres,  la  pen- 
sion est  fixée  conformément  au  tarif  annexé  à 
la  présente  loi.  »  (Adopté.) 

f  Art.  16.  Les  blessures  ou  infirmités  qui  occa« 
sionnent  la  perte  absolue  de  Tusage  <t'un  mem- 
bre, ou  qui  y  sont  reconnues  équivalentes,  don- 
nent droit  au  minimum  de  la  pension  d'ancienneté^ 
quelle  que  soit  la  durée  des  services. 

«  Chaque  année  de  service,  y  compris  les 
campagnes  supputées  selon  les  articles  7  et  8, 
ajoute  à  cette  pension  un  vingtième  de  la  diffé- 
rence du  minimum  au  maximum  d'ancienneté. 

«  Le  maximum  est  acquis  à  20  ans  de  service, 
campagnes  comprises.  (Colonnes  7,  8  et  9  du 
tarif.)  »  (Adopté.) 

«  Art.  17.  Pour  les  blessures  ou  infirmités  qui 
mettent  l'officier,  marin  ou  autre  dans  une  des 
positions  prévues  par  l'ariicle  14,  les  pensions 
sont  fixées  pareillement  au  minimum  d'ancien- 
neté; mais  elles  ne  sont  augmentées  dans  la  pro- 
portion détermifiée  par  l'article  préci^dent  que 
pour  chaque  année  de  service  au  delà  de  25  ans 
ou  de  30  ans,  campagnes  comprises. 

c  Le  maximum  est  acquis,  pour  les  officiers 
et  marins,  à  45  ans,  et  pour  les  individus  des 
autres  corf)S  de  l'armée  de  mer,  à  50  ans  de  ser- 
vice y  compris  les  campagnes.  (Colonnes  10,  11 
et  12  du  tarif.)  »  (Adopté.) 

u  Art.  18.  La  pension  pour  cause  de  blessures 
ou  infirmités  se  règle  sur  le  grade  dont  l'officier, 
marin  ou  autre,  est  titulaire. 

«  L'article  ci-dessus  est  applicable  à  la  pension 
pour  cause  de  blessures  ou  d'infirmités.  >  (Adopté.) 

TITRE  m. 
Des  pensions  des  veuves  et  orphelins. 

Section  1'<». 

Des  droits  à  la  pension. 


«  Art.  19.  Ont  droit  à  une  pen^^ion  : 

«  l**  Les  veuves  d'officiers,  marins  ou  autres, 

3ui  ont  été  tués  dans  un  combat,  ou  qui  ont  péri 
ans  un  service  commandé; 

«  2**  Les  veuves  d'officiers,  marins  ou  autres, 
qui  ont  péri  sur  les  bâtiments  de  TBtat  ou  dans 
les  colonnie>,  et  dont  la  mort  a  été  cau-^ée,  soit 
par  des  événements  de  f:uerre,  soit  par  des  ma- 
ladies contapieuses  ou  endémiques  aux  influences 
desquelles  ils  ont  été  soumis  par  les  obligations 
de  leu'S  services; 

«  3"  Les  veuves  d'officiers,  marins  ou  autres, 
qui  sont  morts  des  suites  de  blessures  reçues, 
soit  dans  un  combat,  soit  dans  un  service  com- 
mandé, r  ourvu  que  le  mariage  soit  antérieur  à 
ces  blessures. 

«  Les  causes,  la  nature  et  la  suite  des  blessures 
seront  justifiées  dans  les  formes  et  dans  les  dé- 
lais prescrits  par  un  règlement  d'administration 
publique; 

ft  4*  Les  veuves  d'officier?,  marins  on  autres, 
morts  en  jouissance  de  la  pension  de  retraite,  ou 
en  possession  de  droits  à  cette  pension,  pourvu 
que  le  mariage  ait  été  contracté  2  ans  avant  la 
cessation  de  l'activité  du  mari, 
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sont  liquidées  an  fur  et  à  mesore,  et  que  c^est 
seulement  sur  les  pensions  dont  la  liquidation 
est  suspendue  depuis  le  mois  d'août  quUi  pourra 
y  avoir  réclanaatiou. 

M.  le  eolonel  Palxhans.  L'article  35  du 
projet  de  loi  dit  que  les  dispositions  de  la  pré- 
sente loi  seront  appliquées  à  toutes  les  pensions 
de  la  marine  non  encore  liquidées. 

M.  de  Mosbonrg.  Cette  disposition  prouve 
rimportance  de  la  question  que  j'ai  faite,  et  à 
laquelle  on  n*a  pas  exactement  répondu. 

Considérez  que  la  loi  actuelle  ouvre,  pour  les 
veuves  des  militaires,  des  droits  qui  n'ont  ja- 
mais existé.  Je  demande  si  les  veuves  en  faveur 
desquelles  ces  droits  sont  ouvetts  pourront  ré- 
clamer une  pension  lorsque  leurs  maris  seront 
morts  avant  la  promulgation  de  la  présente  loi. 
L'article  35,  qu'on  vient  de  citer,  parait  décider 
l'affirmative. 

M.  Charles  Dnpin.  Il  y  a  erreur  dans  ce  que 
vient  de  dire  le  préopinant.  Si  un  marin,  par 
exemple,  était  mort,  il  y  a  60  ans,  et  que  sa 
Teuve  vécût  encore...  {Rires.)  Cela  est  possible. 
Pensez-vous  que  la  loi  actuelle,  parce  qu'elle 
statue  quelque  chose  en  faveur  (li»s  veuves,  pût 
remonter  à  cette  époque?  Non  assurément.  La 
loi  ne  pt'Ut  se  rapporter  qu'aux  veuves  des  mili- 
taires morts  à  partir  de  Tépoque  fixée  par  elle. 
Sans  cela,  il  y  aurait  un  effet  rétroactif. 

M.  Marehal.  Les  observations  soumises  à  la 
Chambre  par  M.  de  Mosbourg  sont  fort  impor- 
tantes et  méritent  toute  son  attention. 

Je  demanderai  si  les  veuves  qui,  aujourd'hui, 
'  D*ont  pas  encore  réclamé  une  pension,  et  qui 
viendront  en  réclamer  une  le  lendemain  de  la 
promulgation  de  votre  loi,  vous  les  exclurez 
comme  n'étant  pas  dans  le  nombre  de  celles  qui 
auraieiU  formé  leur  demande  avant  la  présenta- 
tion de  la  loi.  11  me  semble  qu'il  y  aurait  injustice 
à  les  repousser  puisqu'il  n'y  avait  pas  de  délai 
de  déchéance  fixé.  Vous  voyez  que,  si  Ton  ne  peut 
refuser  de  liquider  toutes  ces  pensions,  il  pourra 
en  résulter  une  dépense  fort  considérable.  11  est 
uécessaire  que  M.  te  ministre  de  la  marine  s'ex- 
plique sur  ce  point.  Il  faut  que  nous  sachions 
quelle  sera  l'étendue  de  la  rétroactivité  de  la  loi 
et  de  combien  la  charge  du  Trésor  serait  au^'- 
mentée.  Enfin,  il  importe  qu'il  soit  bien  entendu 
et  expliqué,  dans  le  texte  de  la  loi,  que  les  condi- 
tions nouvelles  du  tarif  ne  pourront  être  appli- 
quées qu'aux  pensions  des  veuves  dont  les  maris 
seront  morts  après  la  promulgation  de  la  loi, 
car  une  telle  interprétation  ne  résulterait  pas  de 
son  texte.  Je  demande  que  la  rédaction  de  l'arti- 
cle soit  modifiée  dans  ce  sens. 

M.  Davergier  de  Haaraaae.  Je  demande 
le  renvoi  à  la  commission. 

Voix  diverses  :  Appuyé  !  Le  renvoi  à  la  com- 
mission ! 

(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  l'article  à  la 
commit}sion.) 

M.  Angnstin  Perler.  Les  veuves  des  magis- 
trats n'obtiennent  une  pension  que  dans  les  c^s 
où  il  est  prouvé  qu'elles  ne  sont  pas  dans  l'ai- 
sance. Rien  de  mieux  que  de  donner  des  pen- 
sions aux  veuves  des  militaires  qui  n'ont  point 
de  fortune.  Mais  prenons  garde  de  donner  des 


pensions  à  des  personnes  qui  n*en  auraient  pas 
absolument  besoin,  et  d'engager  ainsi  les  revenus 
de  l'fitat.  Je  ne  comprends  pas  pourquoi  les  veu- 
ves des  magistrats  seraient  traitées  plus  défavo- 
rablement que  celles  des  marins  et  des  mili* 
taires. 


Voix  diverses  :  La  position  n'est  pas  la  môme. 

Il  y  a  un  fonds  de  retenue  pour  les  pensions  des 

magistrats. 
[La  discussion  est  continuée  à  lundi.) 
ja  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


i. 


Ordre  du  jour  du  lundi  28  mars, 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  de  l'examen 
du  projet  de  loi  sur  les  contributions  extraordi- 
naires. 

Suite  de  la  délibération  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  pensions  de  l'ar  néede  mer. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  pensions  de 
l'armée  de  terre. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  attroupe- 
ment?. 


CHAMBRE  DES  PAIRS, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  BARON    PASQUIER. 

Séance  du  lundi  28  mars  1831. 

A  deux  heures,  la  Chambre  se  réunit,  à  l'issue 
des  bureaux,  où  elles^est  occupée  de  Vexamen  du 
projet  de  loi  relatif  à  Vex-roi  Charles  X  et  à  sa 
famille. 

Le  procès-verbal  de  la  séanc^e  du  25  de  ce  mois 
est  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  premier  lieu,  la  dis- 
cussion en  assemblée  générale  du  projet  de  loi 
examiné  dans  les  bureaux. 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre,  aux 
termes  du  règlement,  pour  savoir  si  elle  entend 
ouvrir  immédiatement  la  discussion,  on  nommer 
une  commission  spéciale  pour  lui  faire  un  rap- 
port. 

La  Chambre  décide  que  le  projet  de  loi  sera 
renvoyé  à  l'examen  d'une  commission  spéciale  de 
9  membres. 

Elle  décide  également  que  les  commissaires  se- 
ront désignés  par  M.  le  président. 

M.  le  Président dé3i<:;ne,  en  conséquence,  pour 
commissaires:  MM.  le  duc  de  Broglie,  le  marquis 
de  Jaucourt,  le  maréchal  comte  Jourdan,  le  vi- 
comte Latné,  le  comte  de  Montesquieu,  le  comte 
de  Pontécoulant,  le  comte  de  Praslin,  le  baron 
Séguier  et  le  maréchal  duc  de  Tarente. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  second  lieu,  le  rap- 
port de  la  commission  spéciale  nommée^  dans  la 
séance  du  22  de  ce  mois,  pour  Vexamen  d'un  pro- 
jet de  loi  tendant  à  autoriser  un  emprunt  pour  les 
travaux  du  port  de  Rouen. 
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•  On  Qvli  7  atil  iiL  (m  lAufiieBi  eBlaiilc  iefïis 


M. 


que  lwc  «'.^Ui-œi  e.'  lAC^o^i/r^ 


à  la  liti  eu  J^  p«n4r'%.ptif;  m;  I£k>t  rei'itij.  d^  horj: 

ofit  p»rn  dbttfc  uii  feerrict;  requis  ou  «/xaîtaa»'  « 


M.  ht  t^émérmê  B^ii«d.  Je  Le  roif  p&ç  rour- 
qcK/:  orj  i  'j-jUra^i  ici  ie  aot  ^e^vû.  p'ji&qaM  l'& 

ïuvbh:  d?  terre. 

M.  l'afliifwl  4«  Binçay.  fnin'utff  d€  la  rri^rim, 
\*Â*>\  ce  'jue  i'oîj  e::te{*d  ca'j*  ift  iiiîfi' e  par  u*. 
fierv/je  Jhiui^^  Svyf'-Dt  J  arr.T-r  qu'uL  l4..id-:.î 
de  ifaerr<;'«  j^>^o.ii  de  J'a.^u^Ucje  :'aii  cut-e  L^- 
titbént,  el  qj'ji  r-quierl  ie]|OJp<ii'e  de  cc  i;âti- 
ittef't  d-  ioi  pré!/rr  Mscoorè.  Sj  ie  bkvrxeLi  re^-ii? 
«et  uo  o& i'jjfrjt  de  coajtije*'ce.  iJ  es.  jiifie  qa-r  je? 
lifjîSi'jjt^h  de  réqoJ;^ffe  qo)  oit  pns  p^'t  a  ^  «  tiorj 
jOuiM^rit  4'j  iu<4De  bétiélioe  que  ceux  «la  i/it:- 
utecit  de  iEuer;e. 

M.  b»  le^tt^ral  ftéM#Ml.  J  admeU  ceia,  oiki? 
jJ  coe  ^e  1/  e  qoe  c'e^t  i33pl.c;tej.eQl  compris 
d»»«  TariiCie. 

M.  l'IrsMel,  rapporteur.  Je  ferai  remarqu -r 
qu'il  M:r^  t  u<^'j'.%^\'.H  de  fiire  Fubir  u:j  chanpe- 
iii'nt  de  té'iki'Aifjfi  k  farticle  que  non?  disruiorj?, 
afin  ':e  Je  ruettre  en  ha'rnonie  aie^:  l'article  qui  a 
ét^i  îiï'yùiik  par  la  Cliacubre  dee  paire. 

M.  de  M*»lMHrc.  Je  demsinderai  qu'il  «oit 
exiJ:':ue  'J'urie  iiï'4U\<:T"  pofiitive  ^î  le  droit  à  u-  e 
\)tiuiutu  <fet  ouvert  aux  veuve^s  d's  Oiil  uires 
luori'-  jufsqu'à  t:i:  yjur,  ou  eeuemerjt  aux  veuve? 
den  ffJiJjiajre^  qui  mourront  ap!ê<i  la  promu  ga- 
lion *;«  cel'e  loi.  (Marqtieh  d' impatience. i 

Au  moment  où  l'on  vous  de^uande  80  miiliong 
d'inii  <j»t,  perrn -Hez-moi  de  oéfen'ire  les  iniérétg 
des  corilnbuaMeiî.  ^Oi/t/  ot/t/  c/c'  (oui  côtés  de  La 
êallc  ) 

HoNH  la  l'iévoiutiorj  rt  fous  TEmriirp,  la  loi  ne 
donnait  aucun  droit  aux  veuves  des  militaires; 
elle  permettait  h«  uiemeiit  que  l'on  accordât  de-: 
penni'i:  H  aux  veuve»  de  ceux  qui  étaent  rnort= 
Hur  le  riiamp  de  hataille  ou  par  suite  de  l^ur^ 
bl'fc-ures.  HiiFuite,  on  Ofrujanda  que  d»'8  fensions 
fUKHerit  accordées  aux  vfuves  de  militaires  qui 
iuHtilieraient  de  leur  indigence  :  ceit>;  demai.d«j 
lon^trinpH  dlHcuté'  fut  enfin  adoptée. 

Aujourd'hui,  en  donnant  un  <.roitincontestat)le 

ù  la  pen-ion  aux  veuves  de  tous  les  militaires 

dcpUH  le  si  i)pl<!   soldat  jusqu'au   marécluil   <!(; 

PrancMf,   vous  allez  augmenter   érionnément  I  :- 

ir^cH    publiques.   Je    voudrais  donc  que  la 

libre  ne  H'engaf^càt  pas  imprudom  i.erit  avant 

oir /i  quelle  somme  cette  dépoiiFe  pourra 


i;x«  aï:  ter  jé  :  rs  cdid  k^ 

T»eLFi:':  EcraV.*  docjciée  -n.  -^lî•  m  A^i\^  • 
iil  £if  :*  '^iUMH  spErKUtife-  «  quL  fit  I" 
rti^:  id:«:îï5  iiis:  ;rL:i**  du*  h^-  miiixsjrr? 
is.  ;»e:.à:':  seTii:  lioaofîr  &cjoiir£:"îxiL  air^r?  1.* 
it'ytii.  1  ni*  semxiit  qn'ii  et:  ê.*-  p.i»  jtsa 
lit  c:^iip:*!r  qui  ie?  «lerriaes  xi^safirien:?  1 1^ 


L  es:  u  unf  .  m 


'    -c^^ 
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ï.  ëe  ■■^■■ife.  Je 

Ir  i^jej:;"t  -es:  it^znif  &  ions  Jt«  mi  -" 

ieç  p!r:£i:'i§  :e  k>t::  pas  «i'*3r£  îiqnjQte^ 

t:^:.$-  •q.-eL;.  »«  sr^rTjrsâ  aï  érjenrs  cmcme 

2r  âria^de  qj€  -  lo  f'ti^qit  citirssDei-. 


K.  le  PrécMeat.  ie  Q:>lf  ôé::arrr  l  h  l!i 
î>"r  çur  :.:^::§  Lr  s-i-znaMS  pu*  çîî-  IS*',  « 

ij:/:;t  L€  lOiîToxis  jlas  àcii:«rer. 

i .  .T  di.erut  :  Cèia  zi'esc;*£9Ci>e  pES  Ia  c2 
£1.1  ce  :-j-iiLner. 

M,  l'Aflilral  die  U^ay.  reiriûr'f^  6i    '.z 
rine.  J-  c.xn}eLCrri.i  ;*r  faire  r-ii.fcr5i 
C^aT:>'e  que  i'kriic  r:  qu.  a  i':CiT{>qoé  i\. 
:io'.  o^  M.  :e  Mc^bours.  est  aiisoiûnïeri:  Jr  : 
qce  ceiu  voté  pour  l'irmér  ce  lerrr.  J V 


j.«eai  Eap:!iq:er  qaaiîx  p-n: 
foiit  en  ïUîrieas  depuis  5  lEois.  Ainsi,  c::    e 
pis  rrmcr.'.e:  à  ces  temps  aLlcrie-rs  pcar  1 
de  Donve.les  Lqai.atijn^. 

M.  le  içéBénJ  RéaMadl.  M.  de  Mosbours 
rentré  d  .ns  la  grandr?  .iécusrioQ  qoi  a  eu 
lor^  de  la  loi  «ur  les  f.«eorijrj5  d^  r-r  iiêe 
terre.  Cette  loi.  ainsi  qu?  celle  de  rarmec 
mer.  a  pour  objet  de  consacrer  Tordonnance 
21  octobre  181v  ;  e<k  n*a  pas  d'autre  apran 
de  réroactivi'.é  que  celle-là. 

M.  Lepeletier  dl'AvBay.  OaD5  la  loi  sur 
pe-  sions  de  l'armée  de  mer,  to*j3  avrz  d 
qu*.'  les  veuves  des  militaires  mo-ts  en  rtu 
£e"aie:jt  admises  à  la  pension  conforoaément 
droits  ouverts  par  la  loi  de  1822,  depuis  Fort 
ni':ce  du  li  août  l^$14.  Si  vous  TODlt-z  i       1 
Bimilation  soit  com.ilête  entre  Taroiée  de 
Tarm^'e  de  terre,  il  faut  que  les  dro:tsdes  « 
de  ma^-ins  s'ouvrent  aussi  depuis  Fordi 
d-  1«14. 

M.  de  Berbis.  Il  est  iimM       i      d* 
la  loi  comme  vient  de  le  faiic       ■ 
me  semble  que  rinterprétatiun  i       ■       r 
relie.  Je  pe:'se  que  les  veuves  a 
encore  fait  liquider  leurs  | 
la  faire  liquider  que  d*apico  m 
que  les  pensions  liquidées  au 
tarif  de  182ô  ne  seront  pas  li(|uii 
veau,  n'ouvriront  pas  de  nouvel 
veuves;  ce  serait  une  rétroactif >»«;  i^ 
l'esprit  de  la  loi  que  de  remonter  à  181 

M.  %'ieiiiiet,  rapporteur.  J^ajoi 
mer  les  craintes  de  la  Chambre,  « 
pensions  des  veuves  apparienaat 
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sont  liquidées  an  far  et  à  mesure,  et  que  c^est 
seulement  sur  les  pensions  dont  la  liquidation 
est  suspendue  depuis  le  mois  d'août  qu'il  pourra 
y  avoir  réclanaation. 

M.  le  eolonel  Palxhanii.  L'article  35  du 
projet  de  loi  dit  que  les  dispositions  de  la  pré- 
sente loi  seront  appliquées  à  toutes  les  pensions 
do  la  marine  non  encore  liquidées. 

M.  de  Mosboarg.  Cette  disposition  prouve 
rimportance  de  la  question  que  j'ai  faite,  et  à 
laquelle  on  n*a  pas  exactement  répondu. 

Considérez  que  la  loi  actuelle  ouvre,  pour  les 
veuves  des  militaires,  des  droits  qui  n'ont  ja- 
mais existé.  Je  demande  si  les  veuves  en  faveur 
desquelles  ces  droits  sont  ouveits  pourront  ré- 
clamer une  pension  lorsque  leurs  maris  seront 
morts  avant  la  promulgation  de  la  présente  loi. 
L'article  35,  qu'on  vient  de  citer,  parait  décider 
l'affirmative. 

M.  Charles  Dapin.  Il  y  a  erreur  dans  ce  que 
vient  de  dire  le  préopinant.  Si  un  marin,  par 
exemple,  était  mort,  il  y  a  60  ans,  et  que  sa 
veuve  vécût  encore...  {Rires.)  Cela  est  possible. 
Pensez-vous  que  la  loi  actuelle,  parce  qu'elle 
statue  quelque  chose  en  faveur  di>s  veuves,  pût 
remonter  à  cette  époque?  Non  assurément.  La 
loi  ne  pt'Ut  se  rapporter  qu'aux  veuves  des  mili- 
taires morts  à  partir  de  réf)oque  fixée  par  elle. 
Sans  celu,  il  y  aurait  un  effet  rétroactif. 

M.  IMarehah  Les  observations  soumises  à  la 
Chambre  par  M.  de  Mosbourg  sont  fort  impor- 
tantes et  méritent  toute  son  attention. 
Je  demanderai  si  les  veuves  qui,  aujourd'hui, 
*  n'ont  pas  encore  réclamé  une  pension,  et  qui 
viendront  en  réclamer  une  le  lendemain  de  la 
promulgation  de  votre  loi,  vous  les  exclurez 
comme  n'étant  pas  dans  le  nombre  de  celles  qui 
auraient  formé  leur  demande  avant  la  présenta- 
tion de  la  loi.  11  me  semble  qu'il  y  aurait  injui^tice 
à  les  repousser  puisqu'il  n'y  avait  pas  de  délai 
de  déchéance  fixé.  Vous  voyez  que,  si  Ton  ne  peut 
refuser  de  liquider  toutes  ces  pensions,  il  pourra 
en  résulter  une  dépense  fort  considérable.  Il  est 
nécessaire  que  M.  le  ministre  de  la  marine  s'ex- 
plique sur  ce  point.  H  faut  que  nous  sachions 
quelle  sera  l'étendue  de  la  rétroactivité  de  la  loi 
et  de  combien  la  charge  du  Trésor  serait  au^'- 
mentée.  Enfin,  il  importe  qu'il  soit  bien  entendu 
et  expliqué,  dans  le  texte  de  la  loi,  que  les  condi- 
tions n*  uvelles  du  tarif  ne  pourront  être  appli- 
quées qu'aux  pensions  des  veuves  dont  les  maris 
seront  morts  après  la  promulgation  de  la  loi, 
car  une  telle  interprétation  ne  résulterait  pas  de 
son  texte.  Je  demande  que  la  rédaction  de  l'arti- 
cle soit  modifiée  dans  ce  sens. 

M.  Davergier  de  llaaraaae.  Je  demande 
le  renvoi  à  la  commission. 

Voie  diverses  :  Appuyé  !  Le  renvoi  à  la  com- 
mission ! 

(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  l'article  à  la 
commission.) 

M.  Angnstin  Perler.  Les  veuves  des  magis- 
trats n'obtiennent  une  pension  que  dans  les  cas 
où  il  est  prouvé  qu'elles  ne  sont  pas  dans  l'ai- 
sance. Rien  de  mieux  que  de  donner  des  pen- 
sions aux  veuves  des  militaires  qui  n'ont  point 
de  fortune.  Mais  prenons  garde  de  donner  des 


pensions  à  des  personnes  qui  n*en  auraient  pas 
absolument  besoin,  et  d'engager  ainsi  les  revenus 
de  l'fitat.  Je  ne  comprends  pas  pourquoi  les  veu- 
ves des  magistrats  seraient  traitées  plus  défavo- 
rablement que  celles  des  marins  et  des  mili- 
taires. 


Voix  diverses  :  La  position  n'est  pas  la  môme. 

Il  y  a  un  fonds  de  retenue  pour  les  pensions  des 

magistrats. 
[La  discu^'sion  est  continuée  à  lundi.) 
■a  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


i 


Ordre  du  jour  du  lundi  28  mars. 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  de  l'examen 
du  projet  de  loi  sur  les  contributions  extraordi- 
naires. 

Suite  de  la  délibération  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  pensions  de  Tar  néede  mer. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  pensions  de 
l'armée  de  terre. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  attroupe- 
ment?. 


CHAMBRE  DES  PAIRS, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

Séance  du  lundi  28  mars  1831. 

A  deux  heures,  la  Chambre  se  réunit,  à  l'issue 
des  bureaux,  où  elle  s'est  occupée  de  Vexamen  du 
projet  de  loi  relatif  à  Vex-roi  Charles  X  et  à  sa 
famille. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  25  de  ce  mois 
est  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  premier  lieu,  la  dis- 
cussion en  assemblée  générale  du  projet  de  loi 
examiné  dans  les  bureaux. 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre,  aux 
termes  du  règlement,  pour  savoir  si  elle  entend 
ouvrir  immédiatement  la  discussion,  ou  nommer 
une  commission  spéciale  pour  lui  faire  un  rap- 
port. 

La  Chambre  décide  que  le  projet  de  loi  sera 
renvoyé  à  l'examen  d'une  commission  spéciale  de 
9  membres. 

Elle  décide  également  que  les  commissaires  se- 
ront désignés  par  M.  le  président. 

M.  le  Président  désiîzne,  en  conséquence,  pour 
commissaires:  MM.  le  duc  de  Broglie,  le  marquis 
de  Jaucourt,  le  maréchal  comte  Jourdan,  le  vi- 
comte Laîné,  le  comte  de  Montesquiou,  le  comte 
de  Pontécoulant,  le  comte  de  Praslin,  le  baron 
Séguier  et  le  maréchal  duc  de  Tarente. 

L'ordre  du  jour  appelle, en  second  lieu,  le  rap- 
port de  la  commission  spéciale  nommée,  dans  la 
séance  du  22  de  ce  mois,  pour  Vexamen  d'un  pro- 
jet de  loi  tendant  à  autoriser  un  emprunt  pour  les 
travaux  du  port  de  Rouen, 
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M.  le  Mar^vl*  4e  MertcaMrt  cbtieat  li 
parole  vi  t'ait  à  Li  Chambre  le  rapport  sairani  : 

Mossiour^,  le  ^ouveruemeat  tous  droiaiide 
rautoi-i^ution  de  coii tracter  un  e?a.ruat  d.* 
8'iO»iKK>  frjMO*  desliue  àraiit'lioritio  tetâlachè- 
vi  moii'^  tlu  port  et  dos  ;ud.s  Je  a  v:..e  i  a  uea. 
La  ovMU  "îssra  ;uo  vous  ave^  cjx-i*^-.'  ■i'zxuni- 
ut*r  lO  pr\  lei  ùe  ici  a  v;*u.ii  ; ue  ii  ;'r',w^i•*  -H 
lie  *v.>  I  .1.1  L'iioi!  vous  lu:  :x:e  Lar  ce. ai  ■;?  ses 
iniiuL>ivs  vivii.  :îo  da:s  e  iet'a.-t^.:  e  î  ^e  la  Seitîe- 
Im'^mc  r  »  >o  l  ouve  piiîS'ooriical-.O.e  nt?:  :ie> 
t\ti»  a\;o  Us  lu.enMsde  vre  tvau  pays,  rar  ::>!>  «es 

In  lu-  a  ;»v;i>^*  ^;u\  '.Oi^iu'l.  SJi:'.s>  .:  ji     u;-." 

^*»i rw.ti.  tti.  .1  .  u:lv'  .a*  '»■... o<  -.S  ,...>  .u  C'Cu  lîS 
viu  ■v'»  i  «v\  A>.-.;s  .x'ut-'Oi:^*  ^-e  .:^r  -^:i:  i  i-^ 
.*.  ,.i  c.  y  s.  ii>:\vit  i»--:  ^-  :  î  :  .Sj^i-ce 
i.i:\  ux.  car<  :  l'-t  ■  i-  »   îi.'it-.  rir 
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sées  allouerait  aassi  25,000  francs 

par  au,  cVst-à-dire,  au  total ....  50,000  I 

Et  le  gouTernemeol  abandoa- 
neriit  à  la  même  tin,  et  pour  dq 
iaps  de  temps  égal,  !e  produit  de 
l'  ccroi  de  naTigation  du  pont  de 
r.Vrcne  à  Roue j  et  de  Ruuoa  au 
HiTre,  t-1  qu'il  est  perçu  au  bu- 
reaa  v:e  Rouen,  estimé  anouelle- 
2:ea  à  o.vaO  francs,  ci 138,000 

Vas  11  t  talité  de  ces  ressoarces  ne  s*él^ 
qii  otZT.ô'»  fra-^cs.  Le  déficit  qui  reste  àco 
7::r.   \.o  r  satisfaire  a  ix  besoins   iadiqués 
i-ssas,  se  monte  à  S40,0'X)  francs.  C'est  la  i 
:;;e  .e  «curer  emrut  propose  dVmpraoter,  «i 
.-^s  ::a  :m:c3  orJi::aires  de  concurrence  et 
ru:cci:ê. 

11  rs.  ér  ie!!t.  Messieurs,  que,  sans  ce  secoof 

es  :.-in  .x.  i:nt  Fur-rence  est  rrconnoe,  ne  pi 

r  :~::c  ^fe  :eraiinés  J  i:i  à  de  ioo$?aes  aontre 

^.>:if  :r  :j  v-*^  ^^5  pj.is  e:  cûauss-es  t 

'.j  s^::ir-é  z-^ut  es^'êrer  q:i*une  s«rule  loa 

:..  :-  .^1:?  i-.:cr:a  t-  qu'e.lrîsoiu  en  obti 
I  i.:ss;  irar.jî  sicrince?.  Cèpe::  sant,  il  est 
•vci  j  :ue  rien  nés:  plus  nuisib  e  à  rB'di 
ajL  .  --  :c  ^ue  ie  non-acheveoi-nt  dts  entre.rà 
.i::es  .aa-  un  but  .j'u  i  ité-;éa-nle-  Com  Uf-na 
c.  :e-::r  âm.itié  route  est  uie  b^biiudei 
reu?e  r.ent  trop  communi'  en  France  et  n 
iique  'e  je  ne  cesserdi  d'élt-vcr  ma  voix,  lu 
t. -éi  :■'  ci-constance,  et  .^i  n'en  est  pas  me 
i 'ji??ant,  criui  de  fournir  de  i'occupaiion  ki. 
claîS-  ouvrière,  se  joint  encore  aox  co:is:déra' 
:ions  qui  nous  font  souhaiter  que  les  faTauxue: 
.luais  de  Rouen,  déjà  comme,  c-s,  soient  pon^ 
suivis  avec  a^s-z  d'iictivité  pour  élre  terinicA 
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t-n  .:fax  campagnes,  ces:-à-dire  j'ici  à  ia  tin  de 
i  ani  e  1S3J,  comme  l'administrauon  en  pi 
Ti  ng.;ir":ne:jt. 
NTus    prrs.^ns  donc,    Ves^ieurs,   q^'il  e-t  i 
opos   dai.lriser   IVmprunt.   Il    resie  à 
re  connaître  sur  qutlKs  bas  s  oa  appoific 
serv;,  e  des  i.î*érét^  et  de  ramortis;semeut.  IHw 
y  parvenir,  la  \ile  de  Rouen  cotiiiouera  d>if- 
leot-r  annuellement,  sur  sonbiidget  ordinaire,)! 
souime  de  l'.i.i.'U"}  fanes,  pendant  les  12  anote 
qui  suivront  les  deux  preiuiers  (lavemeacs  doot 
lo  mjutani   e.t  destiné  à   la  confection   do 
tr.iva  ix. 

L'admin  straiion  des  ponts  et  cbaussées  pren- 
dra le  méîiio  engagement  pour  son  al!o.'atoQ 
i.nnii  lie  de  25,(.»0(j  francs,  it  enfi'i  le  gouTer^ 
meni  y  consacrera  l*  produit  de  l'octroi  de  iM«h 
iiatiu!),  osiiiné.  comme  je  Tai  dit  plus  haut,  km 
nve  u  de  {j\KWJ  fra'.cs.  Le  plus  ou  moins  d'l^ 
liv.té  lie  ia  navigation,  circo;  staiice  îndépeodaai 
do  nus  volonté.'^,  peut  diminuer  ce  prodaitii 
raciToitro.  Dans  ce  dernier  cas,  ramortisKiMrt 
ii'on  serait  que  plus  promptemeni  oompMéi.  Ui 
caicu.s  de  probabilité  sont  que  le  bat  senailtf 
en  moins  de  14  années. 

La  commission  n'a  pas  observé 
coio.  iant,  que  le  projet  de  loi  n 
ci>ii  n:e  à  fordinaire,  un  maxîoii 
rinîôièl   jour    IVmprunt  projeté,    a 
portnr bâtions  qu  éprouve  actuelle      u» 
put'ljoso  .t  (MObabteme  t  cause  de  oc%tei 
que  nuus  n  usons  prendre  sur  noua        p, 
^M^'er  à  réparer  par  un  auiei 
.No:  s  aimons  à  nous  Qatter  que  la  ..  , 

cipal,  qui  lo  premier  a  sollicité  Te 
que  le  latriotisme  des  Ronenoi 
rinaolixité  de  quelques  capitaux        ■ 
fournirait  au  ministre  des  fl 
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de  contracter,  d'une  manière  qui  ne  soit  pas 
trop  onéreuse,  des  engagements  dont  le  résultat 
sera  évidemment  avantageux  à  la  cité. 

Je  craindrais»  Messieurs,  d'abuser  de  vos  mo- 
ments, réservés  à  des  discussions  d'un  intérêt 
plus  ^^énéral  et  plus  flagrant,  si  je  prolongeais 
davanlage  ce  rapport.  Je  le  conclus  en  vous  pro- 
posant, au  nom  de  la  commisoion,  l'adoption  du 
projet  de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  Timpression  et  la  distri- 
bution du  rapport  qu  elle  vient  d'entendre.) 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  dernier  lieu,  les 
rapports  des  deux  commissions  nommées,  dans 
la  séance  du  16  mars,  pour  l'examen  :  l^du  pro- 
jet  de  loi  relatif  à  la  procédure  à  suivre  en  ma- 
tière de  délits  de  la  presse;  2®  du  projet  de  loi 
îur  les  éUctions. 

M.  le  coMte  de  Bastard,  au  nom  de  la  pre- 
mière de  ces  commissions,  est  appelé  à  la  tri- 
bune et  s'exprimii  en  ces  termes  : 
Messieurs,  la  commission  à  laquelle  vous 
ez  renvoyé  l'examen  du  projet  de  loi  relatif  à 
itt  procé  iure  pour  les  délits  de  la  presse,  m'a 
chargé  de  vous  présenter  le  résultat  de  cet  exa- 
nen. 

Avant  la  loi  du  26  mai  1819,  les  délits  de  la 
fftresse  étaient  instruits  comme  tous  les  autres 
délits.  Le  ministère  public  pouvait  adresser  au 
jQge  d'instruction  u-i  réquisitoire  pour  provoquer 
rexamen  de  ce  magistrat,  faire  interroger  le  pré- 
tenu,  et  constater  par  des  procOs-verbaux  et 
autres  acte  s  de  procédure  Texistencc  des  délits. 
après  celte  instruction,  le  juge  qui  y  avait  pro- 
cédé rendait  compte  de  l'affaire  à  la  Chambre  du 
conseil,  qui  déclarait  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à 
suivre,  ou  bien  renvoyait  le  prévenu  devant  le 
tribunal  correctionnel.  Le  procureur  du  roi  pou- 
vait aussi,  sans  instruction  préalable,  citer  l'in- 
culpé devant  le  tribunal  correctionnel,  qui  ins- 
truisait à  l'audience  même  et  prononçait  sur-le- 
(îhamp.  Dans  tous  les  cas,  un  inculpé  pouvait 
faire  défaut  en  première  instance  et  en  appel,  et 
le  jugement  du  tribunal  correctionnel  d'appel,  s'il 
était  par  défaut,  ne  devenait  dêtinitif  qu'après 

Sue  les  délais  de  l'opposition  étaient  expirés, 
ette  marche  est  encore  suivie  pour  tous  les 
délits  autr«  s  que  les  délits  de  la  presse  et  les  dé- 
lits politiques. 

La  loi  du  26  mai  1819  attribua  aux  jurés  la 
connaissance  des  délits  de  la  presse,  et  l'on  crut 
lavoir  conserver  aux  prévenus  de  ces  délits  les 
mêmes  ;>aranties  d'examen  et  d'instruction  dont 
311  environnait  ceux  qui  étaient  poursuivis  pour 

L  crime,  et  traduits  aux  assises;  ainsi,  le  juge 
tuStrncteur  fut  chargé  de  faire  toujours  une 
(première  instruction,  qui,  soumise  à  la  chambre 
la  conseil,  motive,  s'il  y  a  lieu,  le  renvoi  à  la 
Bour  royale,  chambre  d'accusation,  qui,  sur  un 
nouvel  Vxarnen,  renvoie,  le  cas  échéant,  le  pré- 
venu devant  la  cour  d'assises. 

Si  le  prévenu,  dûment  averti  10  jours  avant 
Delui  fixé  pour  le  jugement,  ne  comparait  pas, 
11  est  jugé  par  défaut  par  les  magistrats  compo- 
sant la  cour*  d'as<iscs;  mais  il  conserve  le  droit 
le  former  opposition  àcet  arrêt  dans  les  10  jours 
le  la  notification  qui  lui  en  est  faite,  et  il  peut 
se  présenter  devant  les  jurés  pour  y  être  jugé 
contrad.cloirement.  S'il  fait  encore  défaut,  le 
jour  lui  est  donné,  et  ce  n^est  qu'alors  que  le 
premier  arrêt  devient  définitif. 

Dans  ce  système,  le  prévenu  d'un  délit  de  la 
presse  trouve,  avant  le  premier  jugement  rendu 


par  la  cour  d'assises,  l'assurance  d'un  examen 
approfondi  et  renouvelé  plusieurs  fois  par  ded 
magistrats  différents.  Si,  plein  de  confiance  dans 
son  bon  droit,  il  fait  défaut  et  cependant  se  voit 
condamné,  de  solennelles  garanties  lui  sont  don- 
nées contre  l'erreur  qui  peut  vicier  ce  premier 
arrêt  de  condamnation,  et  il  est  admis  à  revenir 
devant  ses  pairs  pour  constater  et  faire  recon- 
naître son  innocence. 

Cette  procédure,  établie  en  1819,  abandonnée 
en  1822,  a  été  de  nouveau  remise  en  vigueur 
par  la  loi  du  8  octobre  dernier;  toutefois,  il  faut 
reconnaître  qu'elle  présente  quelques  inconvé- 
nients ;  sous  son  empire,  le  ministère  public  n'a 
plus  le  droit  d'amener  à  llnslant,  devant  son 
luge,  et  par  citation  directe,  le  prévenu  d'un  dé- 
it  de  la  presse,  comme  il  le  peut  pour  tous  les 
autres  délits.  Cependant,  il  est  inutile,  dans  beau* 
coup  de  cas,  de  se  livrer  à  l'instruction  prépara- 
toire que  pourrait  faire  le  magistrat  instructeur. 
Quand  le  fuit  est  simple,  il  s'explii{ue  facilement 
devant  les  juges;  la  répression  est  plus  prompte 
et  plus  efhcace;  le  prévenu,  s'il  est  innocent, 
est  plutôt  acquitté. 

C'est  surtout  pour  les  délits  de  la  presse  que 
cette  procédure  rapide  offre  de  grands  avanta- 
ges :  un  délit  de  la  presse  semble  se  re^iouveler 
a  chaque  instant  et  se  perpétuer  jusqu'au  mo- 
ment où  il  est  réprimé  par  le  jugement  qui  le 
constate.  L'absence  d'une  instruction  approfon- 
die avant  le  jugement  offrirait  sans  doute  des  in- 
convénients s'il  s'agissait  de  crimes  portés  aux 
assises  et  punis  de  peines  afflictives  et  infaman- 
tes. Mais  les  délits  de  la  presse,  pour  avoir  été 
enlevés  à  la  connaissance  des  tribunaux  correc- 
tionnels, et  soumis  au  jugement  des  jurés,  n'en 
sont  pas  moins  restés  de  simples  délits,  et  l'on 
ne  s'explique  pas  bien  pourquoi  ils  devraient 
être,  dans  tous  les  cas,  soumis  à  une  longue  ins- 
truction dont  même  celte  rspèce  de  prévarication 
a  moins  besoin  que  toute  autre.  En  effet,  le  délit 
existe  et  se  concentre  presque  toujours  dans 
l'écrit,  l'affiche,  la  publication.  Rarement»  il  chan- 
gera de  nature  par  Tinstrurtion,  qui  doit  se  bor- 
ner à  recesoir  du  prévenu  quelques  explications 
sommaires  qui  peuvi  nt  être  aussi  utilement  don- 
nées aux  débats  et  devant  les  jurés. 

Si  la  société  a  intérêt  à  ce  que  les  délits  de  la 
presse  soient  proinptement  jn^és,  le  prévenu  en 
a  un  tout  aussi  grand  à  lever  l'obstacle  qui  arrête 
le  débit  et  la  circulation  d'un  ouvrage  incriminé. 
Un  écrit  n'a  quelquefois  do  valeur  qu'au  moment 
de  sa  publication  ;  l'à-propos  fait  souvent  tout 
son  mérite.  La  majorité  de  votre  commission  a 
donc  pensé  que  le  gouvernement  avait  parfaite- 
ment «ompris  les  intérêts  de  la  société  et  ceux 
des  écrivains,  lorsque,  par  le  projet  de  loi  qui 
vous  est  soumis,  il  a  demandé  que  le  ministère 
public  put,  dans  certains  cas,  supprimer  l'instruc- 
tion préparatoire,  et  citer  directement  les  préve- 
nus devant  les  cours  d'assises.  Cependant  ce  ne 
sera  guère  que  pour  les  délits  commis  par  la  voie 
de  la  presse  i  ériodique  qu'il  usera  de  la  faculté 
qu'il  vous  demande;  il  est  présumableque,  dans 
presque  tous  1«  s  autres  cas,  il  continuera  à  sui- 
vre les  formalités  réglées  par  la  loi  du  2G  mai 
1819. 

Le  projet  du  gouvernement  se  bornait  primiti- 
vement à  supprimer  l'instruction,  faite  en  pre- 
mière instance  toutes  les  fois  qu'elle  semblait 
inutile,  toutes  les  fois  que  le  débat  oral  devait  y 
suppléer  complètement;  mais  il  laissait  subsister 
les  loTims  de  jugement  fixées  par  la  loi  du  26  mai 
1819,  dans  ses  articles  17,  18  et  19.  Permettez- 
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M.  le  Hiarqals  4e  Mortemarl  obtient  la 
parole  et  fait  à  la  Chambre  le  rapport  euivant  : 

Messieurs,  le  gouYernemeot  vous  demande 
rautoriiiation  de  contracter  un  emprunt  de 
840,000  francs  destiné  à  Tamélioration  et  à  1  achè- 
vement du  port  et  des  quais  de  la  ville  d>'  Rouen. 
La  commission  que  vous  avez  chargée  d'exami- 
ner ce  projet  de  loi  a  voulu  que  la  proposition 
de  son  adoption  vous  fût  faite  par  celui  de  ses 
membres  qui,  né  dans  le  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  se  trouve  plus  particulièrement  iden- 
tifié avec  les  intérêts  de  ce  beau  pays,  par  tous  ses 
rapports  d'habitudes,  de  fortune  et  de  souvenirs. 
Elle  a  pensé  que,  lorsqu'il  s'agissait  d'appuyer 
des  mesures  avantageuses  au  chef-lieu  de  ce  dé- 
parlement, à  Tune  des  villes  les  plus  importantes 
du  royaume,  j'avais  peut-être  quelque  droit  à  de- 
venir son  orfiane.  J'ai  accepté  avec  reconnaissance 
une i&clie qui,  d'ailleurs,  u'arien  de  pénible;  car 
nous  ne  saurions  présumer  que  ce  projet  rencon- 
trùt  parmi  vous  une  sérieuse  opposition,  quand, 
sollicité  par  les  autorités  locales,  il  vous  est  pré- 
senté par  le  gouvernement,  déjà  revêtu  de  la 
sanction  de  la  Chambre  élective. 

Vous  n'ignorez  pas.  Messieurs,  que,  depuis 
quelques  années,  d'immense;^  travaux  d'utilité 
publique  ont  été  exécutés  à  Rouen.  Un  pont  de 
pierre,  à  p'ine  commencé  sous  le  régime  impérial, 
et  qui,  malgré  de  graves  défauts,  n'en  est  pas 
moins  d'une  proportion  monumentale,  a  été  ter- 
miné, non  sans  de  fortes  dépensis,  auxquelles 
la  ville  et  le  département  ont  contribué  pour 
une  part  tiès  notable;  des  quais  étroits  et  cou- 
verts de  chétives  masures  se  sont  successivement 
élargis  et  décorés  de  façades  plus  ou  moins  élé- 
gai.tes.  Je  me  fais  un  devoir  de  le  déclarer  ici: 
depuis  10  iins  surtout,  les  autorités  municipales 
de  Rouin  se  sont  occupées,  sans  relâche  et  avec 
succès,  (le  l'embellissement  de  leur  ville  et  delà 
création  de  plusieurs  établissements  utiles.  Ni-us 
pensons  que  c'est  un  devoir  pour  le  gouverne- 
ment d'eti'  ourager  et  de  seconder  ce  zèle  hono- 
rable. Tel  est  le  l)ut  de  la  mesure  sur  laquelle  je 
viens  appeler  votre  bienveillante  attention. 

J'  suis  nécessairement  obligé  de  répéter  ici 
Quelques-uns  des  détails  qui  ont  été  donnés  à 
lauire  Chambre,  et  qui,  très  naturelltinent, 
peuvi  nt  ne  plus  être  présents  à  la  mémoire  de 
cetti'  ncbic  Assemblée. 

Le.'  quais  de  Rouen  doivent  être  redressés  aux 
abords  du  nouveau  pont  de  pierre,  et,  de  |)lus, 
relevés,  afin  que  cette  portion  de  la  route  royale 
de  Paris  au  Havre  ne  soit  plus  exposée  à  être 
interceptée  par  les  grosses  eaux. 

Le  montant  de  ces  dépenses,  d'après  les  devis 
rég.Ji(.r?,  est  évalué  à  la  somme 
de 1,107,502  fr. 

Sur  laquelle, la  ville  de  Rouen 
supi.orti-,  I  our  le  raccordement 
des  rues  avec  les  quais,  et  pour 
l'ouverture  des  aqueducs 

Plus,  pour  l'établissement  et  le 
pavage  des  trol:oirs  le  long  des 
maisons 3'i ,  300 

Elle  Consent  en  outre  à  affecter 
pendant  2  ans,  à  l'exécution  des 
aulrts  tiavanx,  une  somme  de 
16,000  francs  par  an,  ci 32,000 

Ces  divrrs  Qnpf^"''n\^uia  sont 
consignés  d»  tiérations 

du  (:(  nseil  date  du 

15  mai  18  >ovem- 

hre  1830.  1. 

Le  bv*  ^haus* 


73,300 


sées  allouerait  aussi  25,000  francs 

par  an,  c'est-à-dire,  au  total ....  50,000 

Et  le  gouvernement  abandon- 
nerait à  la  même  tin,  et  pour  na 
laps  de  temps  égal,  le  produit  de 
l'octroi  de  navigation  du  pont  de 
l'Arche  à  Rouen  et  de  Rouen  au 
Havre,  tel  qu'il  est  perçu  au  bu- 
reau de  Rouen,  estimé  annuelle* 
ment  à  69,000  francs,  ci 138,000 

Mais  la  totalité  de  ces  ressources  ne  s'él 
qu'à  327,500  francs.  Le  délicit  qui  re^teàc 
vrir,  pour  satisfaire  anx  besoins  indiqués 
dessus,  se  monte  à  840,000  francs.  C'est  la  8< 
que  le  gouvernement  propose  d'emprunter,  « 
les  conditions  ordinaires  de  concurrence 
publicité. 

Il  est  évident,  iMessieurs,  que,  sans  ce  se( 
des  travaux,  dont  l'urgence  est  reconnue,  ne  ^ 
ruient  être  terminés  d'ici  à  de  longues  aoi 
puisque  le  budget  des  ponts  et  chauss^^es 
trop  surchargé  pour  espérer  qu'une  seule  lo 
lité,  quelque  importante  qu'elle  soit,  en  obti 
d'aussi  grands  sacrifices.  Cependant,  il  est  l 
reconnu  que  rien  n'est  plus  nuisible  à  l'Eia 
au  public  que  le  non-achevement  des  enlre.'ri 
faites  dans  un  but  d'utilité  générale.  Commen 
et  rester  à  moitié  route  est  une  habitude  mal 
reusernent  trop  commune  en  France  et  < 
laquelle  je  ne  cesserai  d'élever  ma  voix,  lu 
térêt  do  circonstance,  et  qui  n'en  est  pas  m 
puissant,  celui  de  fournir  de  roccupalion  o 
classe  ouvrière,  se  joint  encore  aux  constdéi 
lions  qui  nous  font  souhaiter  que  les  travaux  ( 
quais  de  Rouen,  déjà  commenC('*s,  soient  p 
suivis  avec  assez  d'activité  pour  être  terin 
en  deux  campagnes,  c'esi-à-dfire  d'ici  à  la  fiu 
l'année  1832,  comme  l'administration  en  pre 
rengagement. 

Nous  pensons  donc,  Messieurs,  qu*il  e-t 
propos  d'autoriser  l'emprunt.  Il  reste  à  vo 
faire  connaître  sur  quelles  basfs  on  appuie 
service  des  intérêts  et  de  l'amortissement.  l*o 
y  parvenir,  la  ville  de  Rouen  coniinuera  d'j 
fecter  annuellement,  sur  son  budget  ordinaiiv, 
somme  de  16,000  fiancs,  pendant  les  12  aon^ 
qui  suivront  les  deux  premiers  payements  do 
le  montant  ea  destiné  à  la  confection 
travaux. 

L'administration  des  ponts  et  chaussées 
dra  le  même  engagement  pour  son    allot«< 
annu(  lie  de  25,000  francs,  1 1  enfin  le  gouverin 
ment  y  consacrera  le  produit  de  l'octroi  de  n^t 
galion,  estimé,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  i 
revciju  de  69,000  francs.  Le  plus  ou  moins  ( 
livité  de  la  navigation,  circonstance  indépen 
de  nos  volontés,   peut  diminuer  ce  prod: 
l'accruitre.  Dans  ce  dernier  cas,  ramortift 
n'en  serait  que  plus  prompteraent  com 
calculs  de  probabilité  sont  que  le  but  se 
en  moins  de  14  années. 

La  commission  n'a  pas  observé        i 
cependant,  que  le  projet  de  loi  n'i 
comme  à  l'ordinaire,  un  maximuiu  «.«^ 
l'intérêt   pour    l'emprunt  projeté.   I 
perturbations  qu'éprouve  actuellei 
puhlicsoiit  nrobablement  cause  de  U;».^ 
que  nous  n  osons  prendre  sur  nous 
gager  à  réparer  par  un  amendi     eu» 
Sous  aimons  à  nous  Qatter  que  le  v 
cipal,  qui  le  premier  a  sollicité  l'emi 
que  le  («atriotisme  des  Rouenoais.  ^r 
l'inaclivité  de  quelques  capilauz        1 
fournirait  au  minlutre  des  fl 


lui 


û 
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de  contracter,  d'une  manière  qui  ne  soit  pas 
trop  onéreuse,  des  engagements  dont  le  résultat 
sera  évidemment  avantageux  à  la  cité. 

Je  craindrais,  Messieurs,  d'abuser  de  vos  mo- 
ments, réservés  à  des  discussions  d'un  intérêt 
plus  général  et  plus  flagrant,  si  je  prolongeais 
dayantage  ce  rapport.  Je  le  conclus  en  vous  pro- 
posant, au  nom  de  la  commisàion,  Tadoption  du 
projet  de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution du  rapport  qu'elle  vient  d'entendre.) 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  dernier  lieu,  les 
rapports  des  deux  commissions  nommées,  dans 
a  féance  du  16  mars,  pour  l'examen  :  l^du  pro- 
'et  de  loi  relatif  à  la  procédure  à  suivre  en  ma- 
Mère  de  délits  de  la  presse;  2®  du  projet  de  loi 
rtir  les  élections. 

M.  le  conile  de  Bastard,  au  nom  de  la  pre- 
nière  de  ces  commissions,  est  appelé  à  la  tri- 
)une  et  s'exprimo  en  ces  termes  : 

Messieur;?,  la  commission  à  laquelle  vous 
ivez  renvoyé  Texamen  du  projet  de  loi  relatif  à 
a  procé  iure  pour  les  délits  de  la  presse,  m'a 
chargé  de  vous  présenter  le  résultat  de  cet  exa- 
Den. 

Avant  la  loi  du  26  mai  1819,  les  délits  de  la 
ircsse  étaient  instruits  comme  tous  les  autres 
lélitd.  Le  ministère  pnblic  pouvait  adresser  au 
Qge  d'instruction  ui  réquisitoire  pour  provoquer 
'examen  de  ce  magistrat,  faire  interroger  le  pré- 
renu,  et  constater  par  des  procès- verbaux  et 
lutrcs  act(  s  de  procédure  Texislencc  des  délits. 
kprès  cette  instruction,  le  juge  qui  y  avait  pro- 
cédé rendait  compte  de  Taffaire  à  la  Chambre  du 
conseil,  qui  déclarait  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à 
luivre,  ou  bien  renvoyait  le  prévenu  devant  le 
iribunal  correctiorinel.  Le  procureur  du  roi  pou- 
rait  aussi,  sans  instruction  préalable,  citer  Tin- 
îulpé  devant  le  tribunal  correctionnel,  qui  ins- 
jruisait  à  l'audience  même  et  prononçait  sur-le- 
îhamp.  Dans  tous  les  cas,  un  inculpé  pouvait 
faire  défaut  en  première  instance  et  en  appel,  et 
e  jugement  du  tribunal  correctionnel  d'appel,  s'il 
Hait  par  défaut,  ne  devenait  détinitif  qu'après 
lue  iei  délais  de  l'opposition  étaient  expirés, 
jette  marche  est  encore  suivie  pour  tous  les 
léliis  autns  que  les  délits  de  la  presse  et  les  dé- 
its  politiques. 

La  loi  du  26  mai  1819  attribua  aux  jurés  la 
ïonnaissance  des  délits  de  la  presse,  et  l'on  crut 
levoir  conserver  aux  prévenus  de  ces  délits  les 

imes  garanties  d'examen  et  d'instruction  dont 
MI  environnait  ceux  qui  étaient  poursuivis  pour 

i  crime,  et  traduits  aux  assises;  ainsi,  le  juge 
uBtrncteur  fut  chargé  de  faire  toujours  une 
«reniière  instruction,  qui,  soumise  à  la  chambre 

L  conseil,  motive,  s'il  y  a  lieu,  le  renvoi  à  la 
A/Ur  royale,  chambre  d'accusation,  qui,  sur  un 
louvel  Vxainen,  renvoie,  le  cas  échéant,  le  pré- 
renu  devant  la  cour  d'assises. 
•  Si  le  prévenn.  dûment  averti  10  jours  avant 
selui  fixé  pour  le  jugement,  ne  comparait  pas, 
1  est  jugé  par  défaut  par  les  magistrats  compo- 
tt  la  cuu'-  d'as.^iscs;  mais  il  conserve  le  droit 
to  former  opposition  à  cet  arrêt  dans  les  10  jours 
le  la  notification  qui  lui  en  est  faite,  et  il  peut 
présenter  devant  les  jurés  pour  y  être  jugé 
;uûtrad>ctoirement.  S'il  fait  encore  défaut,  le 
our  lui  est  donné,  et  ce  n^est  qu'alors  que  le 
>remier  arrêt  devient  définitif. 

Dans  ce  système,  le  prévenu  d'un  délit  de  la 
)res8e  trouve,  avant  le  premier  jugement  rendu 


par  la  cour  d'assises,  l'assurance  d'un  examen 
approfondi  et  renouvelé  plusieurs  fois  par  des 
magistrats  différents.  Si,  plein  de  confiance  dans 
son  bon  droit,  il  fait  défaut  et  cependant  se  voit 
condamné,  de  solennelles  garanties  lui  sont  don- 
nées contre  Terreur  qui  peut  vicier  ce  premier 
arrêt  de  condamnation,  et  il  est  admis  à  revenir 
devant  ses  pairs  pour  constater  et  faire  recon- 
naître son  innocence. 

Celte  procédure,  établie  en  1819,  abandonnée 
en  1822,  a  été  de  nouveau  remise  en  vigueur 
par  la  loi  du  8  octobre  dernier;  toutefois,  il  faut 
reconnaître  qu'elle  présente  quelques  inconvé- 
nients ;  sous  son  empire,  le  ministère  public  n'a 
)lus  le  droit  d'amener  à  l'instant,  devant  son 
.  uge,  et  par  citation  directe,  le  prévenu  d'un  dé- 
it  de  la  presse,  comme  il  le  peut  pour  tous  les 
autres  délits.  Cependant,  il  est  inutile,  dans  beau- 
coup de  cas,  de  se  livrer  à  l'instruction  prépara- 
toire que  pourrait  faire  le  magistrat  instructeur. 
Quand  le  tait  est  simple,  il  s'explique  facilement 
devant  les  juges;  la  répression  est  plus  prompte 
et  plus  efficace;  le  prévenu,  s'il  est  innocent, 
est  plutôt  acquitté. 

C'est  surtout  pour  les  délits  de  la  presse  que 
cette  procédure  rapide  offre  de  grands  avanta- 
ges :  un  délit  de  la  presse  semble  se  renouveler 
à  chaque  instant  et  se  perpétuer  jusqu'au  mo- 
ment où  il  est  réprimé  par  le  jugement  qui  le 
constate.  L'absence  d'une  instruction  approfon- 
die avant  le  jugement  offrirait  sans  doute  des  in- 
convénients s'il  s'agissait  de  crimes  portés  aux 
assises  et  punis  de  peines  afflictives  et  infaman- 
tes. Mais  les  délits  de  la  presse,  pour  avoir  été 
enlevés  à  la  connaissance  des  tribunaux  correc- 
tionnels, et  soumis  au  jugement  des  jurés,  n'en 
sont  pas  moins  restés  de  simples  délits,  et  l'on 
ne  s'explique  pas  bien  pouniuoi  ils  devraient 
être,  dans  tous  les  cas,  soumis  à  une  longue  ins- 
truction dont  même  cette  «  spèce  de  prévarication 
a  moins  besoin  que  toute  autre.  En  effet,  le  délit 
existe  et  se  concentre  presque  toujours  dans 
récrit,  l'affiche,  la  publicatioi).  Rarement»  il  chan- 
gera de  nature  par  Tinstruction,  qui  doit  se  bor- 
ner à  recevoir  du  prévenu  quelques  explications 
sommaires  qui  peuvt  nt  être  aussi  utilement  don- 
nées aux  débats  et  devant  les  jurés. 

Si  la  société  a  intérêt  à  ce  que  les  délits  de  la 
presse  soient  proinplement  juchés,  le  prévenu  en 
a  un  tout  aussi  grand  à  lever  l'obstacle  qui  arrête 
le  débit  et  la  circulation  d'un  ouvrage  inciiminé. 
Un  écrit  n'a  quelquefois  do  valeur  qu'au  moment 
de  sa  publication  ;  i'à-propos  fait  souvent  tout 
son  mérite.  La  majorité  de  votre  commission  a 
donc  pensé  que  le  fzouvernement  avait  parfaite- 
ment (  ompris  les  intérêts  de  la  société  et  ceux 
des  écrivains,  lorsqui*,  par  le  projet  de  loi  qui 
vous  est  soumis,  il  a  demandé  que  le  ministère 
public  put,  dans  certains  cas,  supprimer  l'instruc- 
tion préparatoire,  et  citer  directement  les  préve- 
nus devant  les  cours  d'assises.  Cependant  ce  ne 
sera  guère  que  pour  les  délits  commis  par  la  voie 
de  la  presse  i  ériodique  qu'il  usera  de  la  faculté 
qu'il  vous  demande  ;  il  est  présumableque,  dans 
presque  tous  l«  s  autres  cas,  il  continuera  à  sui- 
vre les  formalités  réglées  par  la  loi  du  2G  mai 
1819. 

Le  projet  du  gouvernement  se  bornait  primiti- 
vement à  supprimer  l'instruction,  faite  en  pre- 
mière instance  toutes  les  fois  qu'elle  semblait 
inutile,  toutes  les  fois  que  le  débat  oral  devait  y 
suppléer  complètement  ;  mais  il  laissait  subsister 
les  u)rmes  de  jugement  fixées  par  la  loi  du  26  mai 
1819,  dans  ses  articles  17,  18  et  19.  Permettez- 
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Ce  premier  ju$;ement  provisoire,  que  le  projet 
e  loi  veut  rendre  définitif  au  moyen  d'une  se- 
onde assignation  et  d*un  nouveau  délai,  pir  qui 
era-t-il  prononcé?  Cette  question  ne  semblait 
as  pouvoir  être  soulevée  en  présence  de  l'arti- 
le  470  du  Gode  d'instruction  criminelle,  qui  éta- 
ilit:  si  Tuccuséd'un  crime  repousse  le  jugement 
icses  pairs  et  ne  se  présente  pas  devant  le  jury, 
a^alors  la  cour  prononcera  sur  Vaccusation  et 
iatuera  sur  les  intérêts  civils,  le  tout  sans  assis- 
%nce  ni  intervention  de  jurés.  Cette  disposition, 
ui  s'applique  à  tous  les  cas  de  crime,  lorsqu'un 
ccusé  ne  comparait  pas  aux  assises,  avait  passé 
ans  la  loi  qui  attribuait  aux  jurés  la  connais- 

ice  des  délits  de  la  presse.  L'article  17  de  la 
n  du  26  mai  1819,  d'accord  avec  rariicle  470 
a  Gode  d'instruction  criminelle,  rendait  les  ma- 
[gtrats  de  la  cour  d'assises  seuls  juges  du  pré- 
Dnu,  lorsque,  par  son  rt'fus  de  paraître  devant 
iB  jurés,  il  rend  impossible  ce  débat  oral,  cette 
>ntradi>.tion  publique  entre  les  témoins,  le  pré 
Bnu  et  le  ministère  public,  éléments  ordinaires  de 
i  conviction  et  de  la  décision  du  jury  ;  le  pro* 
il  de  loi  propose  que  ce  premier  jugement  par 
éfaut,  cepetidant  définitif,  ne  soit  prononcé 
ae  sur  une  déclaration  du  jury. 
Pour  appuyer  ce  changement,  on  invoque  d'à- 
>rd,  comme  raison  décisive,  l'article  69  de  la 
tiarte,  qui  établit  que  les  délits  de  la  presse  se- 
>Dt  jugés  par  des  jurés. 
En  second  lieu,  on  craint,  en  laissant  aux  ju^^es 
3  la  cour  d*assises  le  droit  de  prononcer  un 
remicr  jugement  qui  reste  soumis  à  la  revision 
ti  jury,  d'établir  entre  les  magistrats  et  les 
ires  une  lutte  et  une  collision  funeste  à  la  ma- 
strature;  on  suppose  que  la  sévérité  des  ma- 
strats,  dans  une  continuelle  opposition  avec 
adulgince  di^s  jurés,  leur  enlèvera  cette  con- 
tnce  des  citoyens,  ce  re-pect  pour  leurs  arrêts, 
int  il  est  nécessaire  que  les  déi)Ositaires  de  la 

ice  soient  toujours  environnés, 
laxaminons   ces  deux  motifs  du  changement 
*oposé. 

L  article  69  de  la  Charte  ne  déroge  point  à  notre 
*ganisation  criminelle;  il  la  laisse  lelh)  qu'elle 
Liste.  Il  étend  seulement  aux  délits  de  la  [jresse 
compétence  des  jurés,  bornée  jusqu'alors  aux 


•A  fait  juger  les  contumace^  par  les  magi^rats 

I  la  cour  d'assises,  sans  l'intervention  des  jurés, 

O'i   contra<iiction  avec   la    Constitution    de 

VIII,  qui  établissait,  pour  les  crimes,  le  juge- 

ont  par  jury;  qu'il  soit  en  contradiction  avec 

Charte  de  181  î  et  avec  celle  de  1830,  qui  le 

ttiFacrtnit  é^ah^meut. 

Quand  l'acc.usé  se  présente,  et  qu'il  est  sous  la 
aio  de  1 1  ju^ice,  la  loi  lui  donne  des  jurés 
r  juges  ;  mais  lorsqu'il  refuse  de  s'en  rappor- 
à  Uur  décision,  peut-il  se  plaindre  que  les 
istrats  de  la  cour  d'assises  déclarent  ce  que 
procédure  écrite   parait  avoir   établi?  C'est 
nger  l'institution  du  jur^  que  de  lui  deman- 
1  quand  il  s'agit  de  délits  de  la  presse,  de 
Qer  sa  convictl>n  sur  des  éléments  différents 
ceux  qui  doivent  la  faire  naître  lorsqu'il  est 
lelé  à  se  prononcer  sur  un  crime.  11  est  con- 
e  aux  idé*  s  que  l'on  se  forme  du  jugement 
â  jurés,  de  les  voir  condamner  un  homme 
Is  n'entendent  pas,  sur  le  témoignage  de  té- 
os  que  le  nrévenu  ne  peut  combattre,  que  le 
ère  public  ne  peut  discuter,  que  les  jurés 
.A-uiéiLes  ne  peuvent  interroger.  Lorsqu'un 


jugement  de  jurés  s'appuie  sur  une  discussion 
orale,  sur  un  débat  et  des  témoignages  dont  les 
impressions  fugitives  font  naître  la  conviction, 
mais  que  des  proi  ès-verbaux  ne  peuvent  ni 
faire  saisir  ni  exprimer,  môme  incomplètement, 
on  conçoit  que  le  jugement  du  jury  puisse  être 
regardé  comme  la  vérité  môme;  qu  il  commande 
le  rt'specl  et  la  confiance;  mais  si  ce  jugement 
se  déduit  d'examen  de  pièces,  de  raisonnements 
souvent  contredits,  de  comparaisons  qui  peuvent 
être  refaites  sans  Cf'sse,  puisque  les  pièces  de  la 
procédure,  seuls  éléments  de  la  décision  portée, 
ne  sauraient  s'évanouir,  la  réponse  du  jury  perl 
de  ce  caractère  mystérieux  et  irréfragable  que 
l'on  doit  craindre  d^ltérer,  puisqu'il  est  la  base 
sur  laquelle  reposent  la  certitude  et  la  justice  de 
tous  les  jugements  qui  prononcent  sur  la  vie  et 
rhonneur  des  citoyens. 

Votre  commission  a  donc  reconnu  qu'en  n'ap- 
pelant les  jurés  à  se  prononcer  qu'après  un 
débat  public,  qu'après  une  solennelle  discussion 
entre  le  prév^^nu  et  ses  accusateurs,  on  mainte- 
nait le  jury  dans  l'esprit  de  son  ijistituiion; 
qu'il  en  serait  tout  autrement  si  le  jury  était 
forcé  de  répondre  en  l'absence  du  prévetm  et 
uniquement  sur  une  procédure  faite  en  secret  et 
sur  des  témoignages  écrits,  dont  le  rédacteur 
peut,  très  involontairement,  altérer  la  fjrce  et  le 
sens. 

Votre  commission  a  pensé  enfin  que,  si  Tar- 
ticlo  69  de  la  Charte  donne  au  prévenu  d'un 
délit  de  la  presse  le  jug-meut  par  jury,  ce  n'e^t 
qu'au  prévenu  qui  se  (irésenie  devant  ses  juges 
que  ce  droit  est  assuré,  et  non  au  défaillant  qui, 
après  avoir  violé  les  lois  de  son  pays,  refuse  de 
venir,  devant  ses  pairs,  rendre  compte  de  sa 
conduite. 

Votre  commission  n'a  pas  redouté,  pour  les 
magistrats  cette  opjoosition  accidentelle  enir.î 
leurs  arrêts  par  défaut  et  les  jugements  définitifs 
des  jurés.  En  remettant  aux  jurés  la  connais- 
sance des  délits  de  la  presse,  chacun  a  conçu 
l'espoir  d'une  juste  répression  :  ce  serait  calom- 
nier le  pays  que  de  le  supposer  si  souvent  ea 
désaccord  avec  ses  tnagistrats.  0  i  peut  même 
croire  que  deux  citoyens  dofit  le  repos  et  les  inté- 
rêts seront  souvent  compromis  par  les  désordres 
qu'ils  sont  appelés  à  réprimer  auront  une  fermeté 
plus  grande  que  les  trois  magistrats  de  la  cour 
d'assises,  plus  indépendants  des  affaires  publi- 
ques que  les  jurés  eux-mêmes.  Si,  d'ailleurs,  les 
délits  se  modifient  aux  débats  et  deviennent  autn  s 
que  dans  l'instruction,  la  décision  des  jurés  sera 
différente  de  celle  portée  par  les  magistrats  sans 
que  la  considération  ue  ceux-ci  en  soit  atteinte. 
L(.'  jugement  des  contumaces  amène  souvent  ces 
contradictions  apparentes,  sans  alfaiblir  le  res- 
pect qu'on  porte  aux  magistrats  des  cours  d'as- 
sises. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  fait  penser  à  votre 
commission  que  la  loi  de  1819,  avec  la  modifica- 
tion que  le  projet  primitif  du  gouverni-ment  y 
apportait,  suffisait  à  tous  les  besoins. 

Cette  loi  est  en  harmonie  avec  notre  législation 
criminelle;  elle  ne  compromet  pas  les  décisions 
du  jury  en  l'appelant  à  former  sa  conviction  sur 
une  procédure  écrite,  que  des  jurés  pourraient 
même,  sans  violer  U  principe  de  leur  institution, 
être  dans  l'impossibilité  de  lire. 

En  laissant  subsister  sur  le  i  oint  qui  nous  oc- 
cupe la  loi  de  1819,  vous  ne  détruisez  pas,  par 
voie  d'amendement,  ce  qui  n*est  jamais  sans 
danger,  un  principe  général  de  nos  lois  crimi- 
nelles. 
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Vous  conservei  aux  prévenus  de  précieuses 
garanties  sans  dépouiller  la  société  des  justes 
moyens  de  répression  dont  nous  sentons  tous 
qu'elle  a  un  impérieux  besoin  pour  maintenir 
Tordre  et  la  tranquillité  publique. 

Le  dernier  article  deia  loi  a  très  justement  été 
ajouté  par  la  Cha:nbre  des  députés  au  projet  pri- 
mitif. Il  est  de  toute  justice  qu*i>n  écrivain  au  la 
certitude  d*obtenir,  dans  un  délai  fixe  et  dét  ru- 
miné, la  mainlevée  de  ia  saisie  de  ses  ouyrag«.*s, 
si  elle  est  mal  fondée.  Cette  garantie  lui  était 
accordée  par  ia  loi  du  26  mai  1819.  Cette  loi 
continuera  à  être  exécutée  pour  le  cas  spécial  de 
saisie. 

Votre  conimi?sion  vous  propose  donc,  en  re- 
venant au  projet  primitif  du  gouvernement, 
d'écarter  les  amendements  de  la  Chambre  des 
députés  sur  les  formes  du  jugement.  Seulement 
nous  avons  repris,  dans  la  loi  du  26  mai  1819. 
les  articles  17«  18  et  19  auxquels  le  projet  du 
gouvernement  se  référait.  Nous  n'y  avons  fait 
que  de  très  légers  changemenis  que  nécessitait 
le  droit  do  citation  directe  devant  la  cour  u  as- 
sises, donné  au  ministère  public;  la  simple  lec- 
ture de  ces  articles  expliquera  ces  changements. 
11  nous  a  parn.  Messieurs,  que  le  rappel  de  c-s 
articles,  dans  la  loi,  devenait  un  complé.uent 
iiêoes>uire  du  projet  soumis  en  ce  moment  à 
Vflre  examen,  et  que  votre  commission  vous 
propoi^e  d'adopter  avec  les  moditicatioos  que  j*ai 
i  u  rhonneur  de  vous  indiquer. 


PROJET     LE    LOI 

pn'scntcf 
par  U'  gouvernement. 

Art.  i•^ 

Le  ministère  public  aura 
la  faculté  de  saisir  les  cours 
d'assises  do  la  conoaissanco 
des  délits  commis  par  la  voie 
de  la  presse,  ou  |)ar  les  au- 
tres moyens  de  publication 
énonces  en  Particle  \*'  de  la 
loi  du  17  mai  iSiU,  en  vertu 
de  citation  donnée  directe- 
ment aux  prcvenus. 

La  même  faculté  existera 
au  ras  de  poursuites  contre 
les  afficheurs  et  crieurs  pu- 
l>!ics,  en  exécuiion  des  ar- 
ticles rî  et  t>  de  la  loi  da 
10  décembre  18-!JU. 

Art.  2. 

Le  minjsl'  rc  pub'ic  a<lres- 
sora  soiircijuisitoircau  pré- 
sident de  la  cour  (i'assi*i'-s 
pour  obtenir  iniiication  du 
jour  auquel  lo  prcvciui  stru 
sommé  (le  omiiaraiire. 

U  sera  tenu  rlarliculer  et 
de  qualifier  les  provoca- 
tions, attaquo,  offenses, 
oulra^re^,  faits  diffamatoires 
ou  injures  a  raisun  des- 
quelles la  poursuite  est  in- 
tentt-c,  et  c»*,  à  i>eine  do  nul- 
lité de  la  poursuite. 

Le  président  fixera  le  jour 

do   la  Comparution  devant 

la   ^rkur  d'assises,  et  com- 

'Vuissier  qui  sera 

lotificatioD. 

lion  du  réqui- 

I*ordoniiance 

sera  faite  au 


ÀME.\DE3IEXTS 

propost's 
par  la  commution. 

Art.  !•'. 
Comme  au  projet 


Art.  i. 

Le  ministère  public  adres- 
slt.i  son  ré*;uisitoire  au  pré- 
sident d"  la  cour  d'assises, 
pour  «ibtenir  indicatiuu  »lu 
jl'.iF  auqu'-l  U-  pr-'-vciiu  sera 
soin  me  de  comparaître. 

Il  Sera  lomi  ij'articuler  et 
de  qu.-ilifi'.r  ]i>s  provoca- 
tions, attaques,  <»ffeuses, 
outrage*». faits  diffamatoires 
oii  injuros  a  raison  desquel- 
les lapourMiiteest  intentée, 
cl  cp,  à  peine  de  nullité  de 
la  poursuite. 

Le  président  fixera  lejt^ur 
de  la  comparution  devant 
la  cour  d'assises,  cl  com- 
mettra riiuissier  qui  sera 
chargé  de  la  notification. 

La  notification  du  réqui- 
sitoire et  do  l'ordonna nco 
du  président  sera  faite  au 


Projet  de  loi. 


Amendemen 


prévenu  10  jours  aa  moins  prévenu.  10  jours  i 
avant  celui  de  la  comparu-  avant  celui  de  la  e 
tion,  outre  1  jour  par  5my-  tion,  outre  1  jour  { 
riamètres  de  distance.  liamètres  de  dista 

Si  le  prévenu  n< 
ratt  pas  au  jour  Gx 
juge  par  défaut  : 
statuera  sans  assi: 
inierveniioii  de  ju 
sur  TactioD  publi 
sur  Tactiou  ci\-ile. 


Art.  3. 

Si  le  prévenu  ne  compa- 
rait pas  au  jour  fixé,  la 
cour  ordonnera  qu'il  soit 
roa^si^né  et  commettra  un 
huissier  autre  que  celui  qui 
aura  fait  la  première  noti- 
fication. 

Les  délais  pour  la  com- 
parution seront  les  mêmes 
que  ceux  présents  par  l'ar- 
ticle précèdent. 


Art.  4. 

Si  le  prévenu  ne  compa- 
rait pas  au  nouveau  jour 
indiqué,  il  sera  statué  par 
le  jury  et  l'arrêt  qui  inter- 
viendra sera  définitif,  sauf 
le  pourvoi  en  cassation  dans 
les  formes  et  délais  voulus 
par  la  loi. 


Art.  5. 

Dans  le  cas  de  saisie  au- 
torisée par  l'article  7  de  la 
I"i  du  i6mai  1M9,  les  for- 
mes et  délais  prescrits  par 
cette   loi  >eionl  obsen'és. 


Art.  3. 

Le  prévenu    p4 
mer  «.•pposition  à  . 
défaut  dans  les  5 
la  notitieation  qui 
été  faite  A   sa  per 
à  son   domicile,  c 
jour  par  5  myrian 
distance,  à  cliarge 
fier  5«m  oppositioc 
ministère    public 
partie  civile. 

Le  prtfvenu  * 
sans  recours  les 
l'expédition  ctde  l 
cation  de  l'arrêt  pa 
et  de  l'opposition,  i 
de  Tassi^^uatioii  tic 
des  témoins  appelé 
dience  pour  le  ju|fe 
Topposition. 

Art.  i. 

Dans  les  -j  jours  < 
ti  fi  cal  ion  de  l'oppoi 
provenu  devra  néj 
greffe  une  requête 
h  obtenir  du  prësi 
la  cour  d'assises  un* 
nance  ûxani  le  joui 
cernent  de  1  opposiu 
sera  signifiée,  a  U 
du  mibistère  pubi 
au  prévenu  qu'ao  pi 
arec  assignation  i 
fixé,  5  jours  au  moii 
réchéauce.  Fantepa 
venu  de  remplir  !« 
lités  mises  â  sa  cba 
le  présent  article, 
comparaître  (>ar  In 
au  jour  fixé  par  1 
nance,  Toppositicai 
putée  nou-avenoe, 
rêt  par  dvfaut  seia^ 

Art.  3. 
Comme  au  p 


M.  le  l^résident,  au  nom  de  la  t 

donne  rimpression  et  ladistriba 

L'ordre  du  jour  appelle  en8a< 
le  projet  de  loi  relatif  aux  éleetii      . 

M.  le  duc  ûecaces,  rapporteur  ( 
a  la  parole. 


M.  le  dae  Deeaies,  i 

toute  la  vérité  du  goavei 
ert  dans  les  élections  et  dan- 
Qa«'  les   électioQB    sûinot 
qu'elles  soient  ioacc  i 

soient  tout  ensemblb 
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rêt  du  plus  grand  nombre  et  rexpre>8ion  fidèle 
de  Topinion  éclairée  ;  qu'elles  ne  laissent  ea  de- 
hors aucun  droit  réel,  aucun  élément  de  stabilité 
soc  al(s  qu'elles  fassent  une  part  suffisante  aux 
passions  généreuses,  aux  préjugés  même,  lors- 
qu'ils sont  honorables  et  patriotiques,  et  le  pays 
sera  sûr  delà  prospérité.  Un  tel  système  électoral 
serait  une  Constitution  tout  entière.  Il  peut  sup- 
pléer à  tout,  créer  tout  ce  qui  manque  et  rien  ne 
peut  y  suppléer. 

Qu*au  contraire,  la  loi  gui  règle  les  élections, 
vici  juse  dans  son  princifie  et  dans  ses  consé- 

auences,  qu'au  lieu  d'assurer  la  représentation 
e  Tintérêt  national,  elle  ne  favorise  que  des  in- 
térêts de  parti,  qu'elle  substitue  la  tyrannie  des 
passions  a  la  puissance  légitime  des  vœux  et  des 
besoins  particuliers  I  vainement  le  reste  de  la 
législation  serait  sans  reproche;  il  y  aurait  pour 
l'Etat,  sans  appui  et  sans  avenir,  péril  inévitable 
et  prochain.  Cette  double  puissance  de  bien  ou  de 
mal,  de  stabilité  ou  de  renversement  qui  s'atiache 
au  système  électoral  sera  surtout  décisive,  dans 
une  époque  de  grande  .nutalion  politique,  à  la 
naissanci  d'un  gouvernement,  à  l'avènement 
d'une  dynaf^lie. 

On  conçoit,  en  effet,  que,  sous  un  pouvoir  an- 
ciennement fondé,  le  système  des  élections  puisse 
graduelhm*  nt  se  dénaturer,  se  corromjtre,  sans 
détruire  TËtat  au  cœur,  et  en  lui  laissant  assez 
de  force  vitale  pour  se  transformer,  se  renouvel.r 
lui-même  avec  son  imposante  énergie,  au  milieu 
du  calme  des  lois.  Celte  grande  expérience  se 
fait  sous  nos  yeux,  dans  un  pays  voisin,  notre 
aloé  en  liberté. 

Mais  quand  le  pouvoir  encore  récent  est  à 
peine  ergunisé,  c'est  alors  qu'il  importe  encore 
plus  de  ne  point  se  tromper,  d'aller  druit  au  but; 
de  bien  discuter  et  d*embras8er  complèiemeni  le 
Yrai  système  électoral,  celui  qui  garantira  en 
même  temps  le  plus  d'ordre  et  le  plus  de  liberté, 
celui  qui  s'adresse  aux  puissances  matérielles 
et  morales  de  TElat,  sans  déchaîner  aucune  force 
anarchique,  celui  enfin  qui  met  en  exerci'^.e  le 
plus  grand  nombre  de  droits,  et  protège  l'univer- 
salité des  intérêts. 

L'examen  auquel  nous  allons  nous  livrer  vous 
apprendra  si  la  loi  qui  vous  est  soumise  a  ce 
caractère  et  atteint  le  but  qu'elle  se  propose. 

Messieurs,  les  élections  sont  régies  en  ce  mo- 
ment par  la  loi  du  5  février  1817,  et  par  celles 
des  25  mars  1818, 29  juin  1820, 2  mai  1857,  2  juil- 
let 1828, 12  septembre  1830,  qui  ont  apporté  de^ 

-  chan(j;efnents  notables  et  souvent  oppo.-és  à  la 
première  de  ces  lois,  tout  en  conservant  une 
partie  de  ses  dispoMtions. 

Le  projet  qui  vous  est  soumis  est  destiné  à 
remplacer  la  législation  antérieure,  et  à  former 
seul  le  code  électoral. 

11  a  conservé  le  principe  de  l'élection   directe 
et  du  secret  des  voles,  établi  par  la  loi  de  1817; 
Celui  de  la  perpétuité  des  listes,  consacré  par 
y  la  loi  de  18*28,  principe  prolecteur  introduit  par 
.  TOUS  dans  Cette  loi  ; 

Celui  du  droit  des  tiers  d'éclairer  l'administra- 

-  lion,  et  de  rei  ousser  les  fraudes  de  l'usurpation 
des  droits  électoraux  ; 

Celui  de  la  jur. diction  des  cours  royales  telle 
quel'aréKlé  la  loi  de  1828. 

Elle  a  consacré  la  fixation  de  l'âge  établi  par  la 
Gbarle  de  1830  pour  les  électeurs  et  les  éligibles. 

Sous  tous  ces  rapports  et  quant  à  ces  points 
importants,  elle  n'a  fait  que  compléter  les  dispo- 
ilions  des  lois  précédentes,  en  les  classant  et  les 
;oordonnant  dans  un  cadre  unique. 


Mais  elle  a  introduit  dans  les  autres  parties 
de  la  législation  des  changements  importants, 
sur  lesquels  nous  devons  appeler  particulière- 
ment votre  attention.  Les  principaux  sont  : 

1<>  L'abaissement  du  cens  électoral  à  200  francs 
(art.  1«'); 

2<'  L'abaissement  du  cens  pour  l'éligibilité  à 
500  francs  (art.  59)  ; 

3°  La  division  des  électeurs  en  collèges  d'ar- 
rondissements nommant  chacun  un  seul  député, 
et  devant  être  composés  de  150  électeurs  au 
moins,  de  manière  que  s'il  ne  se  trouve  pas 
dans  l'arrondissement  électoral  un  nombre  suffi- 
sant de  personnes  payant  200  francs  d'impôts 
directs,  ce  nombre  soit  complété  par  les  plusim- 
(•osés  au-dessous; 

4^"  L'admission  aux  droits  électoraux  des  mem- 
bres de  l'Institut  et  des  officiers  en  retraite,  jouis- 
sant d'une  pension  de  1,200  francs  et  au-dessus, 
sous  la  condition  du  payement  de  100  francs  d'im- 
position directe  ; 

5*"  L'incompatibilité  des  fonctions  de  députés 
avec  celles  de  préfets,  de  sous-préfets,  de  rece- 
veurs généraux,  de  receveurs  particuliers  des  il- 
naiciset  des  payeurs; 

6°  L'inhabilité  des  procureurs  généraux,  pro- 
cureurs du  roi,  généraux  commandant  les  divi- 
sions ou  subdivisions,  à  être  élus  dans  le  ressort 
où  ils  exercent  leurs  fonctions  (art.  64)  ; 

7<'  La  réduction  à  4  mois  environ,  de  la  posses- 
sion annale  exigée  jusqu'ici,  du  propriétaire, 
électeur  ou  éligible  (art.  70)  ; 

8**  Le  droit  nouveau  conféré  aux  fermiers 
de  baux  authentiques,  de  9  ans  au  moins  de 
profiter  du  tiers  des  impositions  du  domaine 
qui  leur  est  affermé,  sans  que  ce  tiers  cesse  de 
compter  au  propriétaire  (art.  9)  ; 

9**  Les  portes  (  t  fenêtres  comptées  au  locataire 
ou  fermier,  et  les  redevances  lixes  ou  propor- 
tionnelles des  mines,  classées  parmi  les  imposi- 
tions directes  et  comptées  au  propriétaire  uu  à 
l'usufruitier  et  le  diplôme  annuel  universitaire 
(art.  G)  assimilé  à  la  patente  ; 

10°  La  suppression  du  titre  IV  de  la  loi  du 
29  juillet  1828,  oui  établissait  qu'en  cas  d'élection 
partielle  dans  1  intervalle  d'une  année  à  l'autre, 
il  serait  fait  une  liste  de  rectification  contenant 
la  radiation  des  électeurs  ayant  perdu  leurs 
droits  électoraux,  et  l'inscription  de  ceux  qui 
les  auraient  acquis  depuis  la  clôture  de  la  liste 
permanente  ; 

11""  Enfin,  l'augmentation  du  nombre  des  dé- 
putés, portés  de  430  à  456. 

Toutes  ces  innovatioiis  sont  graves  et  deman- 
dtTaient  à  être  discutées  avec  des  développe- 
ments, aux(]uels  l'étendue  de  ce  rapport  ne  nous 
permet  pas  de  nous  livrer.  Votre  commission  y  a 
consacré  plusieurs  séances,  mais  son  rapporteur 
n*a  nu  être  chargé  par  elle  que  de  vous  soumet- 
tre Tanaly^e  rapide  et  sommaire  des  motifs  qui 
l'ont  déterminée  à  vous  en  proposer  l'adoption. 

L'abiissement  du  cens  électoral  était  vivement 
demandé  par  l'opinion.  11  avait  été  réclamé  plu- 
sieurs fois  à  cette  tribune  par  le  rapporteur 
même  de  votre  commission,  qui  le  croyait  com- 
mandé par  les  divers  dégrèvements,  qui  depuis  la 
Charte  de  1815  et  la  loi  du  5  février  1817,  avaient 
réduit  l'impôt  direct  de  près  d'un  quart,  u  D'après 
l'esprit  de  la  Charte,  disions-nous  en  1826,  les 
droits  électoraux  ne  doivent  pas  dépendre  des 
changements  de  rôles,  mais  seulement  des  mu- 
tations de  propriété,  ne  doivent  pas  dénendre  du 
budget  de  l'Etat,  mais  de  celui  du  contribuable. 
Us  doivent  être  établis  sur  les  revenus  et  non 
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Vous  conservez  aux  prévenus  de  précieuses 
garanlies  sans  dépouiller  la  société  des  jneles 
moyens  de  répreaaioD  dont  nous  aentoos  loua 
qu'elle  a  un  impérieux  besoin  pour  maintenir 
l'ordre  et  la  tranquillité  publique. 

Le  dernier  article  de  la  loi  a  trèsjuBtemenl  é(é 
ajouté  par  la  Chambre  des  députés  au  projet  pri- 
mitir.  Il  est  de  toute  justice  qu'un  écrivriiu  ait  la 
certitude  d'obtenir,  dans  un  délai  fixe  et  dét  r- 
miné,  la  mainlevée  de  la  saisie  de  ses  ouvrages, 
ei  elle  est  mal  fondée.  Cette  garantie  lui  était 
accordée  par  la  loi  du  26  mai  1819.  Cette  loi 
conlluucra  à  être  exécutée  pour  le  cas  spécial  de 
saisie. 

Votre  commission  vous  propose  donc,  en  re- 
venant au  projet  primitii  du  gouveruement, 
d'écarter  les  amendements  de  la  Cbambre  dej 
députés  sur  les  formes  du  jui^ement.  Seulement 
nous  avons  repris,  dans  la  loi  du  26  mai  1819, 
les  articles  17,  18  et  19  auxquels  le  projet  du 
pouvernement  se  référait,  ^'ous  n'y  avons  fait 
que  de  Ifës  légers  changemeniB  que  nécessitait 
le  droit  di!  citation  directe  devant  la  cour  d'as- 
sises, donné  au  mii)istëre  pulilic;  la  simple  lec- 
ture de  ces  articles  expliquera  ces  ctiaiigements. 
Il  nous  a  paru,  Messieurs,  que  lu  rappel  de  Cfs 
articles,  dans  la  loi,  devenait  un  complément 
Déces^airu  du  projet  soumis  en  ce  moment  à 
votre  examen,  et  que  votre  commission  vous 
propO!>e  d'ado|iler  avec  les  modifications  que  J'ai 
(u  l'honneur  de  vous  indiquer. 


prétenté 
par  le  ijoai'eruement. 

Art.  I". 

La  ministiTo  public  aur; 
la  facultô  de  saisir  loi  rniii'i 
il'assisGsdal! 


proposés 
par  ta  committton. 


Art.  1". 
Commo  au  projet 


de  la  preste,  ou  |iar  lus  au- 
irci  moyrDs  de  publicalioD 
énoiicd  en  t'articlu  1*'  de  la 
loi  du  17  mai  1X1!),  en  vertu 
do  ri  tôt  ion  dunnëo  ilîreclo- 
meot  aux  prtiv? nus. 

La  mOme  taiulid  exislcni 
au  eat  île  puursuites  contre 
les  afficheurs  et  rricnrspu- 
lilics,  en  cxuciiiion  ilcs  nr- 
tielcn  â  el  (i  Aa  la  loi  da 
10  itécomlire  1830. 


Art.  a. 


Lem 


rc  pulilic  ailrc!!- 
«cm  sou  r£nuisitoiruBii  urê- 
sîdeat  de  bi  cour  d'aisWs 
pour  obtenir  inrliraliun  iln 
jour  auquel  lo  prùveiui  »era 
•ommô  do  comiiarailre. 

U  sora  tenu  d'artirulcr  cl 
ds  quaJiQer  les  pruvorii- 
lionit,  attai|ues,  urfensoi, 
oiilra(;os,  faits  iliflninatoires 
ou  injures  A  raison  des- 
quelles la  poursuite  m  in- 
tentée, cl  cf,^  iieinc  de  nul- 
lité de  la  puiirsuite. 

Lepri'rsidriitlixerabjour 
do   la  cunijiLiriilion  devant 


Art.  i. 

Leminislùre  public  adres- 
sera son  rdi]uisitoire  au  prê- 
sidi'ut  ilq  la  cour  d'assises, 
pour  olitenir  fndicntiuD  du 
j..iiriiui|uil  le  provenu  sera 
aomnie  île  couiparsitrc. 

U  wra  tenu  ■l'articuler  Pi 
de  ([iialiQvr  Ivs  provoca- 
tions, iilUi({uus,  offenses, 
outrages,  faits  iliffum.'ibiires 
ou  injurt'S  H  rair.ou  desquel- 
les la  poursuite  est  ijileiilei>, 
et  te,  Il  fr\\\o  de  nullité  do 

Le  prebidcDl  fixera  lejnur 
de  la  comparution  devant 
la  cour  d'assises,  el  cum- 
Dieltro  l'Iiuissier  qui  sera 
chargé  de  la  nolidculiou. 

La  iioli&calioii  du  réqui- 
sitoirs  et  do  l'orduniianco 
du  présidcDt  sera  faile  au 


Projet  de  loi. 

préTenn  10  jours  au  moios  prâvcnu,  10  jotin  ■ 

avant  celui  de  la  comparu-  avant  celui  de  la  ci 

lion,  outre  1  jour  par  Sm;-  tion,  outre  1  jour  p 

_: — ■'—- de  distance.  liatnitres  de  distai 

fait  pas  au  jour  Gxi 
jugd  par    défaut  : 


cour  ordonnera  qu'il  soil 
réa«signâ  el  commcitranu 
huissier  autre  que  celui  qui 
fait  la  première  noli- 


vicndra  sera  Jefinilif,  sauf 
le  pniirvoi  en  cuasatioa  dans 
les  formes  et  délais  voulus 
par  ta  loi. 


An.  a. 

Dans  le  tas  do  saisie  au- 

toriiiiic  ]iar  l'nrticlo  1  de  la 

loi  du  ilimai  1819,  les  for- 


Art,  3. 
Le  prévenu  dod: 
meruppositionâls 
défaut  dans  In  S 
la  uoliflcatioD  qui' 
été  faile  h  sa  père 
a  sou  donaicile,  o 
jour  par  5  myriarp 
distance,  à,  ctïarge  ' 
fier  soQ  opposition 
minisLcro  public  • 
partie  civile. 

l'eipédilion  et  de  li 
catiûQ  de  l'arrëL  pai 
et  do  l'oppoHiliou.a 
de  rassi^-ualioii  ctdi 
des  [èoioins  appelis 
dience  pour  le  jupi 

I  opposai OD. 

Art.  *. 
Dans  les  3  jours  A 
lification  do  l'opposi 
proieuu  devra  Atyi 
grefto  une  rcqailt  I 
A  ohteuir  du  prnii: 
la  cour  d'assises  uiit 
oanco  fixant  le  jour 
gement  de  l'opposiUi 
sera  sieiiiDée,  a  lai 
du  DiinisttTa  publti 
au  provenu  qu'an  )jl 
avee  asaigDuiioo  u 
lixé,  8  jours  au  moiu 
l'ichâance.  F.iniepv 
venu  de  romplir  )« 
lités  mises  à  sa  t 
le  présent  arlick 
comparaître  par  lui 
au  jour  fixé  par  f. 
nanrc,  l'oppositicns 
putéc  noii-avenue,  • 
tût  par  dvfaut  seiaà 

Art.  3. 
Coomio  ou  prc;)* 


.M.  le  Prësid«Dt,  au  nom  de  It  ( 

donne  l'imprcBsioo  et  ladiatributl 

L'ordre  du  jour  appelle  eosU' 
le  nrojet  de  toi  relatif  aux  éleeti 

M.  ie  duc  Uecoses,  rapporlaur  i 
a  la  parole. 


il.   I«  due  L ,  .. 

toute  la  vérité  du  gonverj 
R't  dans  [es  élections  et  da 
Qui'  les    électiooe    soieol   i 
qu'elles  soient  ioaci 
soient  tout  ei 
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rêt  du  plus  grand  nombre  et  l'expression  fidèle 
de  Topinioii  éclairée  ;  qu'elles  ne  laissent  en  de- 
hors aucun  droit  réel,  aucun  élément  de  stabilité 
soc  al(s  qu'elles  fassent  une  part  suffisante  aux 
passions  généreuses,  aux  préjugés  même,  lors- 
qu'ils sont  honorables  et  patriotiques,  et  le  pays 
sera  sûr  delà  prospérité.  Un  tel  système  électoral 
serait  une  Constitution  tout  entière.  11  peut  sup- 
pléer à  tout,  créer  tout  ce  qui  manque  et  rien  ne 
peut  y  suppléer. 

Qu*au  contraire,  la  loi  gui  règle  les  élections, 
vicijuse  dans  son  principe  et  dans  ses  consé- 

auences,  qu'au  lieu  d'assurer  la  représentation 
e  l'intérêt  national,  elle  ne  favorise  que  des  in- 
térêts de  parti,  qu'elle  substitue  la  tyrannie  des 
passions  a  la  puissance  légitime  des  vœux  et  des 
besoins  particuliers  I  vainement  le  reste  de  la 
lé^'islalion  serait  suis  reproche;  il  y  aurait  pour 
rÉtat,  sans  appui  et  sans  avenir,  péril  inévitable 
et  prochain.  Cette  double  puissance  de  bien  ou  de 
mal,  de  stabilité  ou  de  renversement  qui  s'atiache 
au  système  électoral  sera  surtout  décisive,  dans 
une  époque  de  grande  .nutalion  politique,  à  la 
caissanci  d'un  gouvernement,  à  ravènemeut 
d'une  dynastie. 

On  conçoit,  en  effet,  que,  sous  un  pouvoir  an- 
ciennement fondé,  le  système  des  élections  puisse 
graduellem-nt  se  dénaturer,  se  corromjtre,  sans 
détruire  l'Etat  au  cœur,  et  en  lui  lais>ant  assez 
de  force  vitale  pour  se  transformer,  se  renouveler 
lui-même  avec  son  imposante  énergie,  au  milieu 
du  calme  des  lois.  Celte  grande  expérience  se 
fait  sous  nos  yeux,  dans  un  pays  voisin,  notre 
aîné  en  liberté. 

Mais  quand  le  pouvoir  encore  récent  est  à 
peine  rrganii'é,  c'est  alors  qu'il  importe  encore 
plus  de  ne  point  se  tromper,  d'aller  druit  au  but; 
de  bien  discuter  et  d'embrasser  complêiemeni  le 
Yrai  système  électoral,  celui  qui  garantira  en 
même  temps  le  plus  d'ordre  et  le  plus  de  liberté, 
celui  qui  s'adresse  aux  puissances  matérielles 
et  morales  de  TElat,  sans  déchaîner  aucune  force 
anarcbique,  celui  enfin  qui  met  en  exerci'^.e  le 
plus  grand  nombre  de  droits,  et  protège  l'univer- 
salité des  intérêts. 

L'examen  auquel  nous  allons  nous  livrer  vous 
apprendra  si  la  loi  qui  vous  est  soumise  a  ce 
caractère  et  atteint  le  but  qu'elle  se  propose. 

Messieurs,  les  élections  sont  régies  en  ce  mo- 
ment par  la  loi  du  5  février  1817,  et  par  celles 
des  2d  mars  1818, 29  juin  1820, 2  mai  1857,  2  juil- 
let 1828, 12  septembre  1830,  qui  ont  apporté  de^ 
changements  notables  et  souvent  opposés  à  la 
première  de  ces  lois,  tout  en  conservant  une 
partie  de  ses  dispositions. 

Le  projet  qui  vous  est  soumis  est  destiné  à 
remplacer  la  législation  antérieure,  et  à  former 
seul  le  code  électoral. 

11  a  conservé  le  principe  de  l'élection  directe 
et  du  secret  des  voles,  établi  par  la  loi  de  1817; 

Celui  de  la  pvfrpétuité  des  Ilsies,  consacré  par 
la  loi  de  1828,  principe  prolecteur  introduit  par 
TOUS  dans  Cette  loi  ; 

Celui  du  droit  des  tiers  d'éclairer  l'administra- 
tion, et  de  repousser  les  fraudes  de  l'usurpation 
des  droits  électoraux  ; 

Celui  de  la  jur  diction  des  cours  royales  telle 
que  l'a  réglé  la  loi  de  1828. 

Elle  a  consacré  la  fixation  de  l'âge  établi  par  la 
Charte  de  1830  pour  les  électeurs  et  les  éligibles. 

Sous  tous  ces  rapports  et  quant  à  ces  points 
importants,  elle  n'a  fait  que  compléter  les  dispo- 
sitions des  lois  précédentes,  en  les  classant  et  les 
coordonnant  dans  un  cadre  unique. 


Mais  elle  a  introduit  dans  les  autres  parties 
de  la  législation  des  changements  importants, 
sur  lesquels  nous  devons  appeler  particulière- 
ment votre  attention.  Les  principaux  sont  : 

1<>  L'abaissement  du  cens  électoral  à  200  francs 
(art.  1«'); 

2<'  L'abaissement  du  cens  pour  l'éligibilité  à 
500  francs  (art.  59)  ; 

3^  La  division  des  électeurs  en  collèges  d'ar- 
rondissements nommant  chacun  un  seul  député, 
et  devant  être  composés  de  150  électeurs  au 
moins,  de  manière  que  s'il  ne  se  trouve  pas 
dans  l'arrondissement  électoral  un  nombre  suffi- 
sant de  personnes  payant  200  francs  d'impôts 
directs,  ce  nombre  soit  complété  par  les  plusim- 
(iosés  au-dessous; 

é*"  L'admission  aux  droits  électoraux  des  mem- 
bres de  l'Institut  et  des  officiers  en  retraite,  jouis- 
sant d'une  pension  de  1,200  francs  et  au-dessus, 
sous  la  condition  du  payement  de  100  francs  d'im- 
position directe  ; 

5*"  L'incompatibilité  des  fonctions  de  députés 
avec  celles  de  préfets,  de  sous-préfets,  de  rece- 
veurs généraux,  de  receveurs  particuliers  des  fi- 
naiciset  des  payeurs; 

6°  L'inhabilité  des  procureurs  généraux,  pro- 
cureurs du  roi,  généraux  commandant  les  divi- 
sions ou  subdivisions,  à  être  élus  dans  le  ressort 
où  ils  exercent  leurs  fonctions  (art.  64)  ; 

7^  La  réduction  à  4  mois  environ,  de  la  posses- 
sion annale  exigée  jusqu'ici,  du  propriétaire, 
électeur  ou  éligible  (art.  70); 

8**  Le  droit  nouveau  conféré  aux  fermiers 
de  baux  authentiques,  de  9  ans  au  moin^,  de 
profiter  du  tiers  des  impositions  du  domaine 
qui  leur  est  affermé,  sans  que  ce  tiers  cesse  de 
compter  au  propriétaire  (art.  9)  ; 

9°  Les  portes  (  t  fenêtres  comptées  au  locataire 
ou  fermier,  et  les  redevances  fixes  ou  propor- 
tionnelles des  mines,  classées  parmi  les  imposi- 
tions directes  et  comptées  au  propriétaire  ou  à 
Tusufruitier  et  le  diplôme  annuel  universitaire 
(art.  G)  assimilé  à  la  patente  ; 

10^"  La  suppression  du  titre  IV  de  la  loi  du 
29  juillet  1828,  nui  établissait  qu'en  cas  d'élection 
partielle  dans  1  intervalle  d'une  année  à  l'autre, 
il  serait  fait  une  liste  de  rectification  contenant 
la  radiation  des  électeurs  ayant  perdu  leurs 
droits  électoraux,  et  l'inscription  de  ceux  qui 
les  auraient  acquis  depuis  la  clôture  de  la  liste 
permanente  ; 

11''  Enfin,  l'augmentation  du  nombre  des  dé- 
putés, portés  de  430  à  456. 

Toutes  ces  innovatioiis  sont  graves  et  deman- 
dt^aient  à  être  discutées  avec  des  développe- 
ments, aux<]uels  l'étendue  de  ce  rapport  ne  nous 
permet  pas  de  nous  livrer.  Votre  commission  y  a 
consacré  plusieurs  séances,  mais  son  rapporteur 
n'a  nu  être  chargé  par  elle  que  de  vous  soumet- 
tre l'analyse  rapide  et  sommaire  des  motifs  qui 
l'ont  déterminée  à  vous  en  proposer  l'adoption. 

L'abiissement  du  cens  électoral  était  vivement 
demandé  par  l'opinion.  Il  avait  été  réclamé  plu- 
sieurs fois  à  cette  tribune  par  le  rapporteur 
même  de  votre  commission,  qui  le  croyait  com- 
mandé par  les  divers  dégrèvements,  qui  depuis  la 
Charte  de  1815  et  la  loi  du  5  février  1817,  avaient 
réduit  l'impôt  direct  de  prés  d'un  quart,  u  D'après 
Tesprit  de  la  Charte,  disions-nous  en  1826,  les 
droits  électoraux  ne  doivent  pas  dépendre  des 
changements  de  rôles,  mais  seulement  des  mu- 
tations de  propriété,  ne  doivent  pas  dénendre  du 
budget  de  l'Etat,  mais  de  celui  du  contribuable, 
lis  doivent  être  établis  sur  les  revenus  et  non 
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^1  r    II    '(Il  -tfl'frf  ^litui  ftt  <f/l'iti/ifi  ii*\h[ii  i:    par 

K'»fih'iil<w  /|ff'<  I  «^  l«'  /fit  huiii',itti'td,  v'iir^M  orrirri ifi« 
K|/Mi  I  II  /.Ml  Kttttn  p^r.j  pour  l'i  rhoA<:  piiMi'fuC', 
it(  M  fi,.oii<«^i  1/j  piTfiNi'h  /|iril  pOly^'f»  avoir /i 
MfOh'i    Pi4    /)i  s:tifiAiT4   flij    pnystiiii'  .riO.'K^)  pro- 

Il  f  oi»<f>|iMiit(oii  '1(^  MON  Mil'  rl^'Hi'l  <lii  tf^iii'M:orHtH 

Illtp'hOltl  <pii'  lt\A  l)lilWl«14  Orif  <tllW^I*,  <sl  f|lj'l'lll'A 
Ml'  p|ii</i/Mll    pil4    IIMillIt   i\n'f\Uu    llll    KOfiL    proK"'- 

|fiii'  '.iM'i  «loiilit,  tf»  l'Inlifur-!  Ai'fOO  fr/irir.-i,  oiijf;!, 
it  V  II  |ii  II  iiit  riioiH,  i\i'  huit  lit*  ili'ill.ifiri  H  <'l  ii'oiitra- 
piui  i|  i/n  r/'fli'i,  i|i«  Ufil  d'iupiih  ni  ()'||oiiiinfi^i;M  ùiï 
i\imIm<,  (|iii  oui  ni  hiiJiliiMiMlil  Jil'llliô  liU'.ofilliifiro 

«hi  l'iiv'.ii''  rfinnih'iil ptM rtioliiM  hiiMi  nf|M(^H()[iii'*i', 
aoim  l'i  inpI'iMil  piMii  Im  rntimillilitlloii  iIi*  liHiliiirlM 
iIm  |ii  in,  i|iio  nnll'i  |m  iiiiriin  iln  rnlln  iln  IMJ  \  ;  n-niH 
iiMii  fut  iioiivnlln  II  «i|ii  iiiivriln  pur  Ii'M  iiiimiki- 
Milili>'i  n«tiiti|iiiMil>t  ili  lillllot  :  Il  ilitll  llllpo>Htlili', 
Il  M'i  m  piMi^ln  jiu'lit,  |nrtti|ii'nii  iiliny.lt-Mail  la  liun 
iIiiiIiImiIIm  po|l|li|iiin,  lli*  lio  pim  ilKrnnillr  lUiHHi  lo 

«itiiiit  iino  iiiiliviiliii  i|iil  ilniviMil  IrM  rxorror.  Lu 
l.liiiniiiln  iMiH  liVi*.  fipiinli^o  niiiiiiio  iiiMi»  pur  l'iiil- 
ll'iliVt-  iliiq  IhId  I  I  pMI  In  ilOVrloplM  IIHMll  i|p  r.irlidti 
piilli  iiiriiliillit,  Il  |iirililio   UiiO|>iili  pIll'UM'tlvo  ri 

liH  lOollii  iliiiirt  litilliMi  (lu  {>.<>uvi  rnriiiont,  avait 

i>>}i>lii  iriHi'iiiho  iliiiirt  lo  pa^?l  MiM  lui'inrH  v\  son 
liiltiMiii«  o,  ilo  iMiillIplii  r  Iri  hpiiii  qui  aUudioiit 
pcMMitn  lit  iiinU  li«  ilO|>uiO  i\  nvn  lOniiloY'  iim.  IrH 
lai'ptMlit  ptn  Uosiiurlrt  11  I  rut  ir?i  orlairor  ot  tMro 
OiliUiO  piii-  iii>,  lit  iMintMuir.o  uu^iuo  t(ui  Un  lail 
uiM'U>  it'UUittho  Um)v«  I>o-.o  u-i.  Umiis  idUmi^is  vl 
\v\\\  I  \tiMt\  riun  lo  uiaiiilat  i'?il  oiruvh),  plus  lo 
UumliUiUlo -t  Itroiu  d'itllih  ilOvivU.iUliOS,  ri  il  O  l 

(«lini.t  «I  .\iiuti(>;o.  L>i «qu'il  ^o  ;\  TiApro-itiou  ri 
riUk'.auN^  «10 >  lulou^tsi  pluri  \,u'uw.  «lopiiiions  pUH 

I  (MUlMxMUOi,  ^M\n  \\^.y\V  |S«UI  UlU  il  lU  0  .Ul^Sl 
Oi  I  nn'O'j,  i,«u,  \\W\\  qui  lii»  \  ^  OiOUtUUvT  L»   Il  lUO 

A  \\  \a  \\\^  lo  »o  piimqv  xloit  n'anOiOi"  o'.   »*  vv:: 

*la»on«    Ol.O    ;on;»^|    U»  i     ^A      U    l\;.  U. 'paUs'H  vtu    | 
oiU»  v..>Ulxl  0x»;ut»iv  xio  iS'l>x»i'UO*  iVUiM-satH  A  la 

(\»u  0^  lo  p»u«  »o  luuux'^iv'ï  vJ  l'  p'if*  vr-tîorxUs  A  ! 

lo  Ox«    sO*»\s*lîO  '«NV.i*      s»  VS.  qWC  lo  v^Uî' 
*0I.      A    U^   «K'  ,»0    x•\^'«    s\M\»*r    .  "ItPtt'o.    i:    A    l'«rU 

^;wo    i.'   %vi^^  ov  ,^V  lA.u*  cl   vjuM    «%A:t  $ur  [  k'A:'0.;ri:.^  fS  Uf»i 


l'oio  o 

o      «   U' 


:.-■»:<  ',nv\t^  n  îuw  innti  Tanmrs  tt^  eitoyeas. 

V.;.- .:**r»  *i  ^-;nu' -jic.i.cli'tii  iai^-ia:  .lUJG'ioanr 

i.:r..i  -x»!/  a  fsrua.xn  :  i  laia  t:cti  .es  centime! 
*i;..:*.,':rjî.ï  ;!.«  :4'  au  jùié  a-ii^eLi-tâ  des  lî- 
r.À.-î^.  .r»*ixi*  T  :a"i: .  j  :  i  -iiikc  paâ  absolacneat 
*  '•i,'^.V'r-  :•*  z-i'-tn..:^.  C'est  ai^ai  q»ie  les 
',  v^r.t.v.-*?.  ii.r.:.:.i  ..'*.  ;:i  ••Lit  mpoaéa  dans  la 
c,  ;;%»*'  i:^'.  :é,:A-vc:'^..s  Sais  qai  Le  ie  sont  pas 
i'.>ir4>Ti*r-'.":Ar,§  j:ii.t.  ■=:  qri&  lea  ceotioitiA  af- 
r>cr<i  iJii  -.ri'ii:!  in  -:a.l^Kre,  se  sont  tnoQTés 

p*!'.  ;:<=:  aa  r*  ^mire  'i*s  ■;  é  reat^da  ceos  élcctofil 
i«-.<î  Ci-^'ir.r  r.uti i^.î  ^icrior-iinairea  i7ipo:sé*fS  à  cer- 
U  :<>.  lépirter.^ntâ  en  Trr.-ta  de  ois  «pé  riale^,  eC 
;l  f>  rtiirte^,  C'icnma'  eâeo  Tertad'ordonaaoceâda 
roi.  T':ile  éUit  e-  c  jre  la  régie  posée  dans  les 
insîru.t.oriS  patiliéfr?  par  le  ministre  de  l'tnté- 
r>:ur  au  corn rn^r. cernent  'ie  18*29;  n^ais  la  loi 
/  juillet  de  l'année  pr<=^cikl»rQte  ayant  atiriboê«ui 
':Ojrjf  royalcii  la  déoiâion  des  qaesiioas  reatifu 
aux  drott"!  d«s  élect»:urj,  la  jurisprudence  il 
part  f;  de  ces  roar.?,  f  onforn  e  à  cell"  de  la  & 
de  f;;H»aiJon,  ne  fut  point  d'accord  avec  celle  uc 
radrnini.tiration.  Hllej  pensèrent  qae  toutes  les 
HOiiiuicH  pay^'es  à  titre  d'impôt  a^vaient, 
ixci;p(i<in,  entrer  en  ligne  de  compte,  et  elles 
':i jiTint  que  même  les  centimes   additionueiN 
[MrlM  uiiers  à  certaines  divisions  du  territoire, 
Herviraunt  à  compléter  U  cena  électoral. 

l^tt'ï  opinion  a  été  adoptée  dans  le  projet bob- 
iimh  votre  délibération,  qui  décide  qu*on  admet- 
tra, pour  (onférer  le  droit  électoral,  «les  supplé- 
ments irimp(U  de  toute  nature,  connus  sous  le 
nom  do  ceniiines  additionnels  ». 

Ne  parult-il  pas  juste,  en  effet,  dit-on,  lorsque 
IfH  impôts  demandés  aux  citoyens  sont  accroî, 
qu'un  plus  grand  nombre  d*entre  eux  soient  a|h 
polé^à  participera  Télcction  de  ceux  qui  doi\etf 
défendre  leurs  intérêts;  n*est-il  pas  naturel  ouc 
(N  lui  dont  les  sacridces  sont  augmentés  tro 
une  compensation  dans  l'exercice  du  droit  poii- 
tiqut»  attaché  par  la  loi  au  payement  de  Timpôt 
et  (luo,  dès  lor(>,  toutes  les  sommes  payées  i 
i]n«'i(]uo  titre  que  cesoit,  doivent  conférer  le drjil 
eli  ciot'ul?  Mais  c  s  arguments  n'ont  fias  porté  b 
eoiiviction  dans  Tesprit  de  votre  commission.  S 
vous  avons  déji\  exposé  so  i  opinion  sur  lai 
ot  l'objet  du  cens  électoral. 

Le  système  d'èleetion  établi  par  la  Gha 
fonde  sur  lo  principe  que  les  citoye       n 
eonr  nt  uu  choix  des  députés  doiTen»  «     lu  r 
société  1  s  garanties  propres  à  la  i     jiu^       V 
i^islate.ir  a  etiereho  ces  garanties  eu      :; 
au-dossous  ouquol  le  citoyen  n'est 
avoir  rex|»orio  eo  désirable,  et 
l'électeur  justilie  d'u  ^e  quutité 
qui  so:t  a  prouvequM  jouit d'UDiai 
pou  '  t'Airo  prtsumvr  son  iosl 
pouvlauce. 

H:i  KU^\\<;i'it  à  tout  êlect        la  < 
paver  une  soi.mo  dêtera       ■>. 
vloîi,*,  vO.uiuo  nous  vous  i« 
;  îu-,i-t\  00  sul.^rv  U  conir 
do  i*o>A.i;a;:o:i  da  rvTiîQii.  «« 
os;  u  oo:i  :i.:oa  «ifritabert 
ot  .'S  0  ovtorl,  tindis  awi      u 
«;je  ooaiiue  un 
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De  ce  priDcipCt  que  votre  commission  a  jugé 
d*une  manière  manifeste,  on  peut  induire  que  des 
cenlimes  additionnels,  perçus  seulement  dans 
certaines  portions  du  royaume,  ne  devraient  pas 
servir  pour  établir  le  cens  exigé.  Les  comptes 
feraient,  en  effet,  introduire  une  inégalité  frap- 
pante, puisque  le  même  revenu  ne  donnerait  point 
partout  les  mêmes  droits.  11  y  a  plus  :  on  recon- 
naît aisément,  en  poussant  l'application  du  prin- 
cipe, que  le  mode  préférable,  le  mode  qui  satis- 
ferait le  mieux  à  l'intention  du  législateur,  serait 
celui  qui  mettrait  le  droit  des  électeurs  le  plus  à 
Tabri  des  variations,  c'est-à-dire  qui  garantirait 
à  chacun  la  conservation  de  son  titre,  tant  que 
sa  fortune  n'aurait  pas  diminué. 

L'inconvénient  du  mode,  suivi  jusqu'ici  pour 
calculer  le  cens  électoral,  est  sensible. 

Une  diminution  dans  les  impôts  vient  enlever 
à  un  citoyen,  sans  que  rien  soit  changé  dans  la 
situation  de  sa  fortune,  le  droit  qu'il  a  ex(  rcé 
honorablement  pour  lui  et  utilement  pour  le  pays. 
Nous  en  avons  eu  depuis  10  années  ae  nombreux 
exemples  qui  ont  donné  lieu  à  de  vives  réi^Ia- 
mations.  Les  divers  dégrèvements  avaient  réduit 
d'un  tiers  le  nombre  des  électeurs.  Qu'au  lieu  de 
dégrever  la  propriété,  les  besoins  du  pays  forcent 
à  augmenter  l'impôt,  cette  augmentation  viendrait 
tout  d'un  coup  donner  le  droit  électoral  à  des  ci- 
toyens que  le  législateur,  dans  sa  prévoyance, 
n'avait  i>as  cru  devoir  encore  appeler  aux  con- 
seils; et  d'une  mesure  toute  financière  ressortirait 
une  grave  modification  dans  l'origine  et  la  for- 
mation du  pouvoir  éleciil  ! 

C'est  à  cet  inconvénient  qu'il  a  paru  à  votre 
commission  important  de  remédier.  Un  moyen 
s'offre  (l'abord.  Il  consisterait  à  décider  que  le 
cens  fixé  s'élèvera  ou  s'abaissera  proportionnelle- 
ment à  l'impôt.  Par  exemple,  nous  avons  adopté 
pour  base  du  droit  électoral  le  cens  de  200  francs 
environ;  si  les  contributions  étaient  diminuées 
d'un  dixième,  le  cens  devrait  être  réduit  à 
180  francs,  qui  représenteraient  toujours  le  même 
revenu  ;  mais  ce  moyen,  qui  séduit  par  sa  .«impli- 
cite et  par  la  généralité  ae  l'expression,  rencon- 
trerait malheureusement  dans  ses  applications 
des  difficultés  qui  semblent  insurmontables. 

5  contributions  figurent  dans  la  composition 

du  cens  électoral.  Si  ces  5  contributions  étalent 

toutes  augmentées  ou  diminuées  de  la  mène 

quantité  et  simultanément,  et  si  elles  entraient 

«ans  le  cens  de  chaque  électeur  dans  une  propor- 

*  "tion  commune,  il  serait  facile  de  calculer  les  va- 
cations que  ce  cens  aurait  à  subir;  mais  il  n'en 

t  point  ainsi.  Une  des  contributions  peut  être 
mentée,  tandis  qu'une  autre  est  diminuée.  La 
se  des  contributions  d'un  citoyen  se  compose 
jo  contributions  de  deux  natures,  tandis  que 
^-i^elle  des  contributions  d'un  autre  peut  se  com- 
poser de  trois  ou  de  quatre.  Enfin, si  l'un  rencontre 
He8  contributions  identiques,  encore  peuvent-elles 
re  combinées  dans  des  proportions  différentes. 
je  là  naîtraient  d'inextricables  embarras;  nul  ne 
oruit  en  position  de  connaître  ses  droits,  et  il 
viendrait  impossible  à  l'administration  de  dres- 
«r  les  listes  électorales. 

La  nécessité  commandait  donc  de  chercher  un 
^itro  moyen  pour  atteindre  le  but  que  nous  nous 
ons  proposé. 

Lies  contributions  directes  sont  votées  au  bud- 

^  ^       de  l'Etat,  imposées  et  perçues  en  principal  et 

centimes  additionnels.  D'autres  centimes  sont 

lUtés,  comme  nous  l'avons  déjà  rappelé,  en  exé- 

tion  de  lois  ou  d'ordomiances  spéciales.  D*aprè3 

•  tre  système  de  finances,  les  accroissements  ou 

T.  txviii« 


les  réductions  s'opèrent,  en  général,  en  augmen- 
tant ou  en  diminuant  le  nombre  des  centimes 
additionnels.  Ainsi,  It^s  cotes  des  contributions  se 
composent  de  2  parties  distinctes  :  Tune  essen- 
tiellement variable,  l'autre  fixe,  ou,  pour  parler 
plus  exactement,  moins  exposée  aux  variations. 

C'est  cette  dernière  partie  qu'il  semble  natu- 
rel de  prendre  pour  base  du  cens  électoral. 

Le  principal  des  contributions  directes  serait 
donc  seul  compté  pour  former  la  massse  des 
contributions  nécessaires  à  la  qualité  d'élec- 
teur. 

Il  dériverait  de  l'adoption  de  cette  proposition, 
que  le  cens  devrait  être  abaissé  à  raison  de  la 
suppression  de  la  portion  en  centimes  addi- 
tionnels, qui  cesserait  d'entrer  dans  sa  forma- 
tion. 

Par  ce  moyen,  on  obtiendra  l'uniformité  dési- 
rable dans  la  mesure  adoptée  pour  l'évaluation 
des  revenus.  Il  n'y  aura  plus  besoin  de  recher- 
cher si  tels  ou  tels  centimes  sont  oj  ne  sont  pas, 
à  juste  titre,  compris  dans  cette  mesure.  Les 
droits  des  électeurs  prendraient  une  permanence 
et  une  certitude  toute  nouvelle. 

D'un  autre  côté,  la  loi  de  finances  se  trouve 
séparée,  au  moins  pour  un  temps  assez  long,  du 
système  électoral ,  et  pourra  pourvoir  aux 
besoins  de  l'Etat  ou  au  soulagement  des  con- 
tribuables, sans  que  ropinion  publique  se 
I)réoccupe  de  l'effet  qui  résulterait  des  mesures 
financières,  relativement  à  la  composition  des 
collèges. 

Ces  avantages  ont  déterminé  votre  commission. 
Elle  a  pensé  que  vous  ei  seriez  pareillement  frap- 
pés; et,  dans  cette  supposition,  nous  avons  dû 
examiner  quelle  serait  la  fixation  du  cens  que 
nous  aurions  à  vous  propos  r. 

Les  calculs  qui  ont  S'rvi  de  base  aux  discus- 
sions de  la  Chambre  des  députés  ont  été  faits 
sur  le  dernier  état  des  contributions,  celui  de 
l'année  1830. 

D'après  la  loi  de  finances  de  cette  année,  la 
contribution  foncière  est  chargée  de  31  centimes 
perçus  généralement,  et  pour  le  Trésor  public, 
il  faut  y  ajouter  les  5  centimes  facultatifs  dépar- 
tementaux qui,  comme  nous  l'avons  déjà  fait 
observer,  ne  sont  pas  imposés  dans  tous  les  dé- 
partements; les  5  centimes  du  cadastre,  qui  se 
font  dans  un  moindre  nombre  de  départements, 
et  les  5  centimes  communaux,  qui  peuvent  n'être 
pas  perçus  toutes  les  fois  qu'une  commune  a  un 
revenu  suffisant  pour  pourvoir  à  i^es  dépenses. 
En  joignant  à  ces  15  centimes  les  sommes  impo- 
sées pour  les  frais  de  perc6j)tion  de  tout  genre, 
qu'on  peut  évaluer  à  4  centimes,  on  trouve  que 
la  totalité  des  cenlimes  additionnels  à  la  contri- 
bution foncière,  en  1830,  s'élevait  à  50;  mais  le 
nombre  des  centimes  additionnels  aux  autres 
contributions  n'est  pas  le  même.  Sur  la  contri- 
bution personnelle  et  la  contribution  mobilière, 
il  était  de  45,  sur  celle  des  portes  et  fenêtres, 
de  19,  et  enfin  sur  celle  des  patentes,  il  n'était 
généralement  que  de  10;  et  dans  les  villes  où 
des  contributions  extraordinaires  étaient  impo- 
sées, il  ne  s'élevait  pas  au-dessus  de  16. 

Si  donc  on  abaissait  le  cens  électoral  dans  lu 
proportion  mathématique  des  centimes  addition- 
nels de  la  contribution  foncière; on  favoriserait 
évidemment  les  citoyens  gui  tirent  leurs  droits 
électoraux  du  payement  d'autres  contributions. 
Tout»'foiSf  et  les  raisons  en  ont  déjà  été  indi- 
quées, si  Ton  calculait  la  réduction  à  opérer  d'a- 
près le  nombre  des  centimes  de  chacune  des 
contributions,  on  n'obtiendrait  pas  un  résultat 
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.leo.  ïO.t  :*•  Jcî  arr.  .i-:??c3irc.-.s  ir/ni 

.r;ays    e  5:1  ci:iï.  La  loi  ^iu  C-^-i::  ; 
r-:.-*:  -ir  à  :  -:  ii.o  t  .1  tîîi  p-i  or  .i^  e  e 
r.fr.iràc  :^c^c5.  iJia.sr.ie .  aTm  .ai^sc  suie 
.e=  c,  l.j-5   -.?  ■i■:rl•a:■.e:Lenu 
L  uï-ci  ayai>;».-  .  trur.sparia  Ci:a; 
*-:  tu-  *e3  j-.{>ât:5     evjntèlre  n.^ïn  lc 
-.e  :î-  UTè  d  i  L.^rrn  ■  c-as  et  des  i.-..  àè^-^s 
.  .i..rê.  ia  iji  :.ijiiv  »ie  a  cu  à  rcil  r  i* 
c-r.    é.'.:;i  0-.  »-i  à  r^-a]  iacer  .a\irco. 
';  -.  j'.oa.'.'  a-  l's^.'.  ':î..i  '.ivisait  ied  éie 
'.ij'Ai  =.v-.Tj».-.t.   :.  j^^cûl  êges  par  uuet 
t..!i  r''!ar.t..utaM  .ec:  lèeerqurdedéi 
'.  j  mjri.ori'.  quelle  ndopiàit  ie  priucî 
*i    •'  li.r    .0:11.:  cr  qu'uQ  dé|      é 
C'j  i«;-C.  O-À  »•  u;  éralio  I  éfail  hék 
■'•!.  l.él.it  iin[.us.7Ju  L'  qu'elle  fût  t« 
:i  '  ori'::li>;r  tou  es  les  priHeatiar.g.  L 
<\\ï  i/ioi:.s,  à  satisfaire  l*-s  in 
.'it<:ili(Mr  lucd.'  à  employer  êM» 

:--L-f;    fiv.G-  :  50.t  (  •  lit;  de  la  pO^'U       n 

U  iiurni>re  d-s  clerears,  coit  ekiv    1 
jaiji  '.-Il  onsM:re:t('S))ayé-.-s,8oii  une 
(  \i;..iiiuii<'  co:ir  osi'e  ue  ces  3  b^se^  > 
f;iiliii lii;  don  ifT à  chacuQ  des  3^3 
ii'lininirtratirs  un  dt'*puté,  et  à  n    arui 
pull  s  ro.-i tant  entre  les^rran       r» 
>ii  d  (licnt-ï  considérables  uu 
i'im()iirtance  réclamaient  1      » 

dans  la  reiiré^entatioo.  C 
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le  gouveroeroent  et  l'autre  Chambre  ont  adopté, 
en  élevant  à  400  le  nombre  des  députés,  axé  à 
430  par  la  loi  de  1820. 

Ce  parli  a  dona^  et  il  ne  pouvait  pas  ne  pas 
donner  lieu  à  de  vives  réclamations,  et  dont  noue 
aurons  l'iionneur  de  tou^  entretenir  pius  en  dé- 
tail, en  vous  remiant  compte  des  [lombreuses 
pétitions  qui  les  exposent. 

Bn  augmentant  de  26  le  nombre  des  députés, 
on  devait  s'attendre  à  ce  que  les  départements 
ou  les  arroTidissemenls  (jui  profiteraient  de  cette 
augmentation  et  qui  croiraient  y  avoir  autant  ou 
plue  de  droits  que  ceux  appelés  à  cette  faveur 
ou  à  cette  justice,  demanderaient  à  la  partager. 
En  prenant  pour  base  de  la  circonscription  élec- 
torale les  arrundissemtnts  administratifs,  il  arri- 
vait que  plus  de  100  arrondissemi^nts,  ayant  plu- 
sieure  centaines  d'électeurs  à  300  francs  et  une 
population  de  plus  de  100,000 habitants  n'avaient 
gu^un  diSimté,  comme  celui  d'Argelès  (Hautes- 
Pvrénées)  n'ayant  que  6  Électeurs  et  moins  de 
40,000  habitants. 

Quelle  que  fût  la  circonscription  adoptée,  il 
devait  arriver  que  plusieurs  arrondissements  n'of- 
friraient qu'un  nombre  d'électeurs  trop  peu  con- 
sidérables pour  fermer  un  collëgeqni  reiirésentfit 
réell<meiit  la  p'>piilatiun.  11  en  était  déjà  ainsi 
sous  l'enirire  de  la  législation  existante  ;  plusieurs 
collèges  étaient  composés  de  moins  de  100  élec- 
lenr^,  quelques-uns  de  moins  de  60,  et  celui  de 
la  Corse,  qui  nommait  'l  députés,  n'en  a  eu,  pen- 
dant loni^lenips,  que  22,  et  n'en  comprend  encore 
aujourd'hui  queaO  environ. 

La  Charte  de  1814,  qui  avait  -pourvu  au  cas  où 
un  département  n'aurait  pas  50  ëllgibles,  en  bais- 
sant le  cens  d'éljgiiiih'éjusqu'à  ce  que  ce  nombre 
fût  atteint,  n'avait  pas  eu  la  même  prévoyance 
pour  les  électeurs  ^  300  francs,  et  les  lois  qui  se 
sont  EUccé.té  n'ont  point  rempli  celle  lacune. 

Le  projet  de  loi  y  pourvoit  en  établissant  que 
lorsque  Te  nombre  des  électeurs  d'un  arrondisse- 
ment électoral  ne  s'élèvera  pas  à  1!>0,  il  sera 
complété  en  appelant  les  citoyens  les  plus  impo- 
sé:! aa-dessous  de  200  francs. 

Sans  doute,  il  résultera  de  cetledisposition  que, 
dans  quelgues-uns  de  ces  arrondissements,  le  cens 
électoral  pourra  descendre  très  bas-,  mais,  entre 
cet  inconvénient  et  celui  de  coolier  le  choix  d'un 
député  &  6  électeurs,  par  exemple,  comme  dans 
i'iirro' 'discernent  d'Areelés,  il  ne  pouvait  y  avoir 
i  bésiter.  Cit  essai,  d'ailleurs,  qui,  du  reste,  sera 
sans  danger,  puisqu'il  ne  se  Feraque  dans  moins 
de  '^0  urron  >issements,  apprendra  ce  qu'on  peut 
espi'rer  ou  craindre  de  l 'citais sèment  du  cens  it 
;  de  la  participation  aux  d roi 8 politiques  d'uuplus 
vrand  nombre  ite  citovens. 

Si  le  cens  i^lecliral  était  resté  flxé  à  300  Francs, 
le  nombre  'les  arrondissements  électoraux  avant 
•     moins  de  150  électeurs  eût  été  d'environ  Si).  Il 
'    parait  ne  d'.'voir  être  que  de  32,  au  moyen  île  lu 
réduetion  du  c<mi8&200 francs.  Ce  nombre- pourra 
d'ailleurs  être  réduit  par  des  améliorations  duns 
la  circonscripliuo,  en  ajoutant  à  ces  arrondisse- 
ments quéltjues  cantons  détacbés  des  cantons 
vuû-ins,  ui'.H  que  nous  vous  proposons  de  le  faire 
pour  Arge'ès;  cet  arromlissement  n'a,  conim^'  nous 
vous  l'avons  dit,  que  U  électeurs  à  300  francs  et 
38,380  liaiiitants,  et  pas  un  seul  éli^ible;  taudis 
~   que  celui  de  Turbes,  qui  le  touche  et  qui  n'en  est 
'  st^piiré  par  aucune  montagne,  a  \KI,8[i6  habitants, 
-    1U5  élC'  leurs  et  40  éligibles.  Bu  en  détachant  le^ 
caiiiouH  irO--isun  et  de  Tarbes  (nord)  et  les  réu- 
nissant aux  cantous  d'Argelés,  nous  formons  an 


arrondissement  électoral  de  69,189  habitants,  et 
d'environ  120  électeurs  à  200  francs. 

Les  autres  cantons  de  l'arrondisecment  de 
tarbes  Formeraient  un  arrondissement  électoral 
lie  69,063  habitants,  dont  120  électeurs  et  40  éli- 

Îibles  environ  nommeraient  le  troisième  député 
e  ce  département. 

Nous  traiterons  ailleurs  et  séparément,  en  vous 
rendant  compte  des  pétitions  qui  voua  ont  été 
adressées,  tout  ce  qui  touche  les  changements  de 
même  espèce  qui  noua  paraltrontde  nature  à  être 
adoptés  par  vous,  si  vous  croyez  devoir  entrer 
dans  cette  voie  d'amélioration. 

Les  adjonctions  adoptées  par  l'autre  Gliambre 
je  bornent  aux  membres  et  correspondants  de 
l'Institut  et  aux  ofllciers  en  retraite  jouissant  de 
1,200  francs  de  pension  au  moins,  en  v  compre- 
aant  le  traitement  de  la  Légion  d'iiohneur,  au 
moyen  duquel  cette  somme  serait  complétée. 
Votre  commission  ne  peut  que  vous  proposer 
l'adoption  d'une  disposition  qui  tend  à  honorer 
et  eni'ou rager  les  sciences,  les  lettres  et  les  arts, 
en  même  temps  que  las  nobles  services  des  armes 
rendus  à  la  patrie  et  au  prince,  et  qui  appelle  à 
l'i'xercice  des  droits  p^iitiques  les  citoyens  qui 
offrent  le  plus  de  garanties,  de  lumières,  du  ca- 
pacité et  d'amour  de  l'ordre  et  de  la  gloire  na- 
tionale, garanties  qui  seraient  accrues,  si  elles 
avaient  besoin  de  l'être,  par  la  moitié  du  cens, 
que  le  projet  exii;e  des  citoyens  auxquels  il  con- 
fère ces  droits. 

g  5.  Le  principe  de  la  réélection  des  députés 
appelés  â  des  fonctions  salariées,  tel  qu'il  est  éta- 
bli par  la  loi  du  12  septembre  1830,  suflit  pour 
garantir  l'indépendance  de  la  Chambre  contre  les 


du  gouvernement  ?ur  les  députés.  Si  cette  in- 
nueiice  est  Funeste,  le  pays,  auquel  la  loi  en  ré- 
fère, la  reiousseraen  ne  réélisant  pas  le  député 
qui  y  e.-t  soumis;  si  le  pays  croit,  au  contraire, 
que  le  gouvernement  mérite  adhésion  et  appui, 
il  renverra  à  la  Ctiambrc  celui  qui  aura  accepté 
des  fonctions  du  pouvoir  et  se  sera  rallié  à  sos 
système.  Il  ne  saurait  y  avoir  d'opinion  plus 
fausse  et  plus  contraire  aux  iTincipi'S  îles  gou- 
vernements libres,  que  celle  qui  a  semblé  préva- 
loir jjendant  quelque  temps  parmi  les  amis  les 
plus  ardents  des  libertés,  et  qui  tendrait  à  inter- 
dire aux  membres  de  la  Chambre  élective  tout» 
participation  personnelle  aux  affaires  et  aux 
funclions  publiques.  Comment  lu  (iouvernement 
représentatif  seraii-il  te  gouvernemeni  de  l'opi- 
nion, si  lert  éiuB  do  l'opinion  étaient  exclus  de 
ce  vouvernemenl,  s'ils  devaient  rester  constam- 
ment étrangiTS  à  sa  direction,  toujours  remise 
aux  mains  de  fo:ictionoaires,  objets  constants  de 
la  déliance  publique?  Cumment  aussi  espérer 
trouver  dans  cette  Ctiamiire  l'expérience  que  les 
lumières  mêmi!  les  plus  étendues  ne  peuvent 
remidaeer  entièrement,  si  on  eu  exclut  tous  ceux 
qui  ont  acquis,  dans  l'exercice  lionoralde  des 
fonctions  publiques,  l'iiatiiiude  des  affaires,  lu 
connaissance  des  intérêts  de  leurs  concitoyens, 
comme  des  besoins  et  des  vices  de  la  léîilslation? 
Sans  doute  on  doit  éviter  qu'une  Cliumbrc  soit 
composée  en  majorité  do  ronctionnaires;  quelle 
i|uo  fût  riodûpendan<'c  personnelle  d"  leur  ca- 
ractère, ils  auraient  p  ineàinspiier  la  confiance 
qu'ils  mériteraient  sans  douie,  mais  sans  laquelle 
ils  ne  pourraient  faire  le  bien-,  mais  il  ne  serait 
ni  ji^ste  ni  utile,  il  si-rail  funeste  d'en  repousser 
celui  quo  l'incompatibilité  de  ses  fonctions  on 
l'impussibilitéde  les  remplir  concurremment  avec 
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IrH  ilrvoIrH  (In  (l6nutiN  no  commande  pas  d*cn 
i^xr.lurc.  Lu  Chainbro  dci«  (l(^put(^s  a  cru  trouver 
riiiln  liiroiii|mlihilit(>  ihuis  les  omptoia  do  comjp- 
tiihlou  Kilo  u  iu'UhO  uu«8i  que  les  pri>fet8  cl  les 
miUH  |l^l^lVU  nr  pouvaient  t\  la  fois,  et  adminis- 
iriT  li'M  (li^imrloiucntA  qui  leur  8ont  connês,  et 
rl(^Hir  (MMulunt  plusieurs  mois  i\  la  Chambre,  et 
cllo  IrH  a  ilcrIurOH  inohmlilos,  dolrrutimv  encore 
Munn  (liMito  par  li  consulcration  de  l'at lion  que 
ccH  fonclionnanvî*  om  r\onl  .^'Ur  les  élections  it  ia 
mil  MU*iU  prennent ;\  la  eontection  vies  listes.  La 
olilolSlî  leH  declaruit  vl**  iwlVts^  seule;neut 
lnhal>ileï*  A  tMio  eUis  dans  le  dopi-rtcnout  qu^ils 
adinuuMiraienl. 

tVtte  nuMne  loi  d  c'urait  au^<i  Us  oî'iiciers  s:o- 
nCKuiN  eomsi^an  anl  L'sôivisio  sous  D,:îv:s:o:*s 
nn:n.»MV-  inlubdes  i\  iMa*  oIus  ^îArs  .es  do jV*  te- 
nu niH  ot\  l's  eve.wraio  "ît  îewrs  ùv.uni.ns.  Le 
pivjx't  de  le.  »ip;*  unie  Cvtte  o\cIumo::  ;\u\  :  :Cx'U- 
ivur*  *ie.  o.\»u\  cl  l  oiend  A  tous  »os  d.\vA  :c;iu'nis 
^ompvH  »i.îns  îo«r  e.ixision  ou  '  vr  ros,r:.  K 
\vn>i*{Vi'd  »tiîvM  dA  s  .A  iviViîo  oAUVor;e  es  p^> 
xnî\*rt  *  d;»  î\".,  ..s  xi  wtev.rs  ô.s  .o  :n.-..i:o;-s 
X  i:N\.o.^  Ci  '.  »-:\v.e>,  d,s  dovAi'.t.s  et  e:i-x>::s- 
u\  /.^  .,  »  i  x'Cs  vuuuues  .:a;:s  L*s  ea\  Art.ïnents ; 
ol  u  iv;»e*:v*  .eue  înea.aoïto  jvnà, ni  0  mois 
apîxV'i  ÎA  eK'>^\a^M  .ie  leurs  ioiksiv^îs,  ui<:'Osiiion 
luomvi.s.'  e,ui  n  aiiiaii  pCsit-Olrt»  ras  dû  tMre  ap- 
pliquée au  loneiU'nnjiie  ad  i  is  à  li  r  traitf. 

S  '.  L'uiMC-eSdu  projet  autorise  les  iVrmlers 
vApvM.in'  par  eiA-nuMn.  s  et  par  suite  de  bail 
aulluMiiiiue  d'une  duieedi'  \>  ans  au  moin?,  à  ^e 
lMV\aivii  du  tiliv  des  iinposiiio  »8  que  paient  les 
pioi'ih'tês  alVcrtnèes.  «ans  que  ce  tiers  suit  re- 
lunehe  au  eons  êleeioral  du  propriét  -ire. 

l  ne  st'Uli'  oijeeiioii  p*ut  être  faite  à  cette  dis- 
posinoii,  e'esi  la  l'aeilitê  qu'elle  donneà  la  fraude. 
\îune;n.  ni  exiè;e-t-un  un  bail  de  9  année^  Té- 
lerteurou  IVIu,  loisque  son  droit  aura  été  re- 
connu ou  exercé,  pourra  résilier  son  bail  s'il  a 
eie  sérhiix,  il  Taban  lonner  s'il  n'a  été  que  lic- 
\\\.  Laiiielo  exige,  il  est  vrai,  que  Je  f  rmier 
exploite  par  lui-même,  mais  quVntend-i-on  par 
o^tte  t  xprossionV  ce  n'est  pas  sans  doute  que  le 
^,^^^nlel•^xploite  par  ses  mains?  lui  seia-t-ilin- 
..,,  \\  lie  ralTeiiner,  nous  le  pensons.  S*il  ne  lui 
^'i\\\  iM\s  permis  d'exploiter  par  des  métayers  ou 
's'.'.Mi'i  paitiaires,  la  disposition  de  la  loi  serait 
)  .  wwv  pour  eetie  partie  si  étendue  du  royaume, 
.i.}\s^  \lenutr  mole  de  eulture  est  le  seul  usité 
.,.  ;v'.u  ého  pendant  longtemps  le  seul  possible, 
.ju    j.t,Mie>  dans  beaucoup  de  localités. 

'.;  citoyen  auquel  il  ne  manquera  que  20  ou 

Al  ='»4i»»rt  p.'Ur  atteindre  le  cens  électo;?!,  aifer- 

,i».a  lOi'lemeiit  ou  liciivement  quelques  por- 

ili .,.,  .10  lene  imposées  à  G<J  ou  tOU  francs,  et  se 

»\.i..w:ni    ainsi    cLcteur.    Le   cens   délijiibilité 

,!,.;. li  eue  complété  ou  formé  aussi  facilement 

,1  lu.'S^noanl  le  kVer  sacriliee  d*un  droiî  d'en- 

;,^I?.i*iMuent  dix  fuis  inférieur  à  celui  «ju'il  au- 

;  i.t  ûil.u  payer  U  perdre  pour  acquérir  simulé- 

II  i'  i  liJi  •  proj>rifie  conférant  ce  môme  cens. 

r-    u.  a  il  la  vijzi.ance  de  l'adminisiration  et  de- 

.  i  ■  n  îaiivement  aux  électeurs,  ù  la  sévérité  de 

..  Cil. ..libre  des  députés  pour   les  ébgibK-s,  à 

,  iiprcher  le  succès  de  ces  fraudes,  sir  lesquelles 

1  rtuMlra  sans  doute,  d'ailleurs,  d'avoir  appelé 

".iitunlioii  publique  pour  qu'elles  soit  rendues, 

.1  II*  n'est  impossibles,  du  moins  plus  difliciles. 

iiliw  ''""--«cni  été  d.ivanuipî  si,  un  lien  de  se 

'^*     ander    au    bail    une   durée    de 

-en  ne  priii  p.aranlir,  un  ciU  exi^é 

iHiinH  (11* ertln  durée  n*  \'ù{  écoulé 

-iiib  r  piolItiM  ilu  bénéllce  de  la  { 


loi.  La  loi  exige  la  possession  plus  qu'annale  pour 
la  patente  payée  par  rindustrie  :  la  possession 
demandée  au  propriétaire  est  de  4  mois  au  moins 
et  peut  s'élever  à  16  mois.  Ne  serait-il  pis  natu- 
rel que  celle  attachée  àTindu^^trie  du  feroiicrfût 
au  moins  égale  à  celle  du  négociaut,  et  qu'elle 
fût  tri[de  tie  celle  du  propriétaire,  puisque  ce 
n\st  que  le  tiers  de  Timpôt  de  ce  dernier  qui  est 
compté  au  fermier? Si  votre  commission  n**  cr>it 
pas  divoir  vous  proposer  à  cet  é^ard  d*a'neode- 
ment.  c*est  qu'elle  craindrait  de  compromittre 
pour  des  dangers  que  la  bonne  foi  publique  em- 
pêchera de  se  réaliser,  nous  l'espérons,  Tavan- 
taize  réel  qui  peut  naître  pour  la  prospérité  de 
laVrieultuie,  de  TencMuragement  que  cette dis- 
po>it:0'.i  peut  donner  aux  baux  à  ferme  dans  Itfs 
do;<irleme:Us  trop  nombreux  où  Tindustrie  des 
ferauers  est  p  esque  inconnue. 

$  S.  C  était  une  question  fort  controTersée  ei 
fort  controversab'e  que  celle  de  savoir  si  les 
i.:MH)SUioi:s  des  portes  et  fenêtres  seraient  comp- 
uvs  au  proLrietairc  ou  au  1  jcataire.  De  quelque 
u  a  1ère  q.roi  crût  cev.ir  la  décider,  il  fallait 

3u.*  la  loi  prononçât  afin  d'éviter  la  diveretioce 
fs  décisions  et  des  jurisprodroces.  Le  pro 
tranche  en  faveur  des  locataires,  cVst  aii 
2  or  onnances  l'avaient  préjoiiê  en  1824  ei  Ioi^ 
et  que  l'avaient  ré-olue  la  c^ur  fie  cassation.Ies 
cours  royales  de  Paris,  d'Amiens,  dtr  G  ien;dc  Mcti 
d*  Uennes  et  de  Toulouse;  mais  plusieurs  arrtts 
d'autres  cours  Tavaient  décidée  auiremen,',  et 
vutre  commission  aurait  penche  à  vous  proivse:  ■ 
de  la  juger  eomme  ces  dernières,  en  considént  f 
que  cet  imi.ôt  est  inhérent  à  la  propriété,  gai!  I 
est  ':ù  par  le  propriétaire  à  défaut  du  locaUirt.  | 
que  le  cens  est  exi^'é  de  félecleur  comme  u  le 
Karaniie  d'aisance  et  d'une  ?orle  de  caparité 
la  loi  ïur.pose  attachée  à  la  jouissance  d'une i^ 
lame  quotité  de  fortune,  et  que  la  Ijcation 
est  souvent  pour  le  locataire  une  charge  a'i-der 
sus  de  s  «s  forces  n'est  représentative  d'aocas 
reveriu.  Mais,  en  reconnaissant  toute  la  difGcuit^ 
d-i  la  Question  et  dans  le  dojte  où  elle  s'est  \t^  i 
vée  elle-uiême,   elle  a  cru  devoir  se  rendre  1 1 
l'autoriié  de  l'avis  de  Tautre  Chambre   et  vosi  [ 
proposer  d'adopter  cette  disposition  (du  deuiièae  { 
paragraphe  de  Tari.  5)  malpr»  les  rih^lamatiofif  ■ 
prést-nté  s  par  plusieurs  pétitionnaires. 

11  est,  du  reste,  bien  entendu  qu'en  cas  J( 
location  de  tout  ou  partie  des  bâtiments  W 
ti  ibution  des  portes  et  fenêtres  profite  au  pr    « 
taire  pour  la  partie  non  louée  ou  affermée.  w« 
nVn  ferions  pas  Tobservation,  si  la  auesiiôni 
vous  avait  pas  été  soumise  par  une  pétiiion.< 
61  elle  na^ait  pas  été  l'objet  de  canirover 
vant  les  cours  rovales. 

Par  rarlicle  4  du  projet,  les  redevao 
et  profiortionnelles  des  mines  sont  cli 
l'ariicle  0,  qui  vous  paraîtra  devoir  être  l'« 
on  (dace  dans  la  même  catégorie  le  droit 
de  diplôme  payé  au  moins  depuis  i 
Nous  vous  proposons  de  donni-r  votko 
ment  à  ces  2  innovations.  Les  redeva 
mines  sont  une  véritable  contributioa 
puisqu'elles  sont  nées  de  la  propriété  el 
portée^  par  elle.  On  a  objecté  que  la  i 
tixe,  près  de  la  concession  accordéis 
vernement,  e^t  indépendante  de  toute 
mais  elle  n'en  est  pas  moins  ad 
priété  de  la  mine;  elle  est  annu^w  «s 
pôt  direct,  dont  elle  a  tous  les  i 
m  m  tant  du  droit  annuel  de  diplôuin 
nu'ut  assimilé  à  la  patente  exigée 
autres  indusiries  libérales,  comme  a 
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decine;  comme  elle  aussi,  elle  devait  être  assu- 


l'établit  pour  la  patente. 

Les  lois  antérieures  exigeaient  de  Télecleur  et 
de  l'éligiblo  la  possession  aunale  :  pour  Télecteur, 
à  partir  de  la  clôture  de  la  liste;  pour  Téligiblei 
au  inoment  de  sa  nomination.  Le  projet  maintient 
cette  (tisposition  pour  les  électeurs  patentés,  et 
la  modifie  pour  les  autres,  auxquels  il  suffira  de 
posséder  la  propriété,  ou  de  jouir  de  la  location 
antérieurement  aux  premières  opérations  de  la 
revision  des  listes,  c'est-à-dire  au  1"  juin,  ce 
qui  réduit  la  possession  annale  à  4  mois, 
sauf  pour  la  patente,  laquelle  devra  être  possi^* 
dée  un  an  ayant  la  clôture  des  listes;  de  sorie 
que  si  l'élection  n'a  lieu  que  10  mois  après  cette 
clôture  (et  elle  peut  n'être  faite  c^ue  dans  le 
douzième  mois  suivant),   le  députe  négociant, 

r»ur  être  reçu,  aurait  a  justifier  en  délinilive 
années  de  possession  de  sa  patente.  Cette  aggra- 
vation a  paru  exorbitante  à  quelque  membres  de 
votre  commission,  qui  a  cru  cependant  ne  pas 
devoir  en  faire  Tobjet  d*un  amendement. 

§  10.  Le  titre  IV  de  la  loi  du  19  juin  1828 
pourvoyait  au  cas  où  des  élections  générales  ou 

Sartielles  auraient  lieu  un  mois  après  la  clôture 
es  listes  délinitives,  elle  ordonnait  qu'il  serait 
dressé  et  publié  des  listes  de  rectification  conte- 
oanl  le  nom  des  électeurs  qui  auraient  acquis, 
soit  par  Tà^e,  soit  par  la  posj^ession  annale,  ou 
par  8ni:ce8Sion,  les  droits  électoraux.  Le  projet 
de  loi  supprime  entièrement  cette  disposition,  et 
prescrit,  par  le  dernier  paMgraphede  rarticle29, 

?'w*d  quelque  époque  de  Vannée  que  soit  faite  l'élec- 
ion,  elle  aura  lieu  d* après  la  liste  close  le  16 
octobre  et  publiée  le  20. 

Ce  rhangt^ment  a  divisé  un  moment  votre  com- 
mission, la  minorité  avait  pensé  que  quelques 
.   facilités  qui  en  résultassent  pour  radministration 
i    et  pour  raccélôration  des  élections,  ces  avantages 
n'étaient  pas  assez  grands  pour  priver  les  citoyens 

3ui  acquerraient  dans  le  cours  de  Tannée  les 
roits  él<  ctoraux,  la  puissance  de  ces  droits.  Elle 
était  surtout  déterminée  par  le  fait  que  le  nombre 
^  des  citoyens  électeurs  ainsi  repousséi  s'élève 
5  environ  au  quarantième  de  la  liste.  La  majorité 
i  a  été  frappée,  davantage,  des  inconvénients  du 
Bystème  contraire  adopté  par  la  loi  de  1828.  Les 
p  listes  de  rectification  entraînaient  des  frais,  une 
if  perte  de  temps  considérable,  et  de  grands  embar- 
û  ras  pour  radministration;  embarras  et  frais  qui 
^augmenteraient  avec  l'accroissement  du  nombre 
^des  électeurs.  Avec  cette  formalité,  il  fallait  près 
"  de  2  mois  pour  faire  une  élection,  qui  pourra 
^rètri^  désoriiiais  en  moins  de  40  jours,  si  vous 
^adoi'tez  la  disposition  du  projet  ainsi  que  votre 
«..commission  vous  le  propose. 

Le  nombre  des  députés  avait  été  porté  par  la 

iDÏ  du  29  juin  1820  à  430.  Le  gouvernement  avait 

proposé  de  rélever  ù  458,  la  Chambre  des  députés 

'a  Wyié  à  456,  répurtis  entre  les  dénartemenis  t^ui- 

r'ant  les  tableaux  joints  à  la  loi.  Cette  augmenta- 

i^Jon  a  été  motivée  par  la  néi-essité  de  réparer 

quelques  ernurs  des  précédentes  "éparlilions. 

\  même  cau^e  a  engagé  votre  commission  à 

,ous  proposer  de  te  porter  à  460  pour  donner  un 

députer  de  plus  à  4  départements  qui  nous  ont 

iru  y  avoir  un  droit  incontestable.  Elle  a  pensé 

is^i  (jue  (0  nombre  devait  être  établi  par  une 

isposiiion  précise  de  la  loi  et  ne  pas  résulter 

ement  de  Taddilion  des  chiffrer  du  tableau, 


et  elle  vous  propose,  en  conséquence,  un  article 
additionnel  qui  serait  le  premier  du  titre  VI. 

Ces  bases  posées,  nous  avons  eu  à  nous  occu- 
per des  détails  de  la  loi  à  laquelle  nous  avons  été 
amenés  par  suite  de  cet  examen  à  faire  quelques 
amendements  moins  importants  dont  nous  devons 
vous  entretenir. 

L'article  l^""  est  composé  de  deux  paragraphes 
qui  portent  : 

«  T  )ut  Français  jouissant  des  droits  civils  et 
nolttiques,  âgé  de  25  ans  accomplis,  et  payant 
200  francs  de  contributions  directes,  est  électeur, 
s'il  remplit,  d'ailleurs,  les  autres  conditions 
fixées  par  la  présente  loi. 

«  Toutefois,  lorsque,  dans  un  arrondissement 
électoral,  le  nombre  des  électeurs  ne  s'élèvera 
pas  à  150,  ce  nombre  sera  complété  en  appelant 
les  citoyens  les  plus  imposés  au-dessous  de 
200  francs.  » 

L'article  3  admet,  en  outre,  à  jouir  des  droits 
électoraux,  en  payant  100  francs  de  contributions 
directes  :  l*"  les  membres  et  correspondants  de 
l'Institut;  2*'  les  officiers  des  armées  de  terre  et 
de  mer  jouissant  d'une  pension  de  retraite. 

La  classification  de  ces  articles  pourrait  donner 
lieu  de  penser  qu'on  ne  doit  pas  compter  les  per- 
sonnes comprises  dans  Tarticle  3  daos  le  nombre 
des  électeurs  que  les  citoyens  payant  moins  de 
200  francs  sont  appelés  à  compléter,  lorsque  ce 
nombre  ne  s'élèvera  pas  à  150.  Telle  n'a  point 
été  Tintention  de  l'autre  Chambre.  Pour  lever  tous 
les  doutes,  nous  avons  cru  que  l'article  3  devait 
devenir  l'article  2,  que  le  second  paragraphe  de 
l'article  1°*"  ferait  le  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 3,  dont  l'article  2  du  projet  serait  le  second 
paragraphe. 

Nous  avons  dû  faire  en  même  temps  à  ces  ar- 
ticles quelques  modifications  de  rédaction  qui 
n'en  changent  pas  les  dispositions,  et  dont  une 
simple  lecture  vous  donnera  l'explication. 

Pour  ces  amendements,  comme  pour  lous  ceux, 
de  cette  nature  qui  ne  modifient  pas  la  loi,  nous 
pensons  que  vous  trouverez  bon  crue  nous  ajour- 
nions à  vous  en  entretenir,  jusqu  au  moment  de 
la  discussion. 

Les  dispositions  du  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 10,  qui  traite  ou  domicile  politique,  sont 
conformes  à  celles  de  la  loi  de  1817,  sauf  qu'il 
exige  que  les  déclarations  de  changement  de  do- 
micile politique  soient  faites  aux  greffes  des  tri- 
bunaux au  lieu  de  l'être  aux  préfectures,  inno- 
vation qui  ne  nous  a  pas  paru  motivée,  mais  que 
nous  ne  vous  proposons  pas  de  modifier  parce 
qu'elle  est  sans  importance  quant  aux  résultats. 

Le  domicile  politique  de  tout  Français  reste  uni 
à  son  domicile  réel,  à  moins  qu  il  n'ait  fait 
6  mois  d'avance  la  déclaration  qu'il  veut  le  trans- 
férer dans  un  autre  arrondissement  où  il  paye 
une  contribution  directe:  d'où  il  résulte  que  tant 
que  le  domicile  politique  n'a  pas  éié  séparé  du 
domicile  réel,  il  suit  le  sort  de  ce  dernier  et,  par 
suite,  qu'il  est  transféré  comme  celui-ci  dans  le 
lieu  nouveau  où  le  citoyen  s'établit  réellement. 
Cette  translation  n'est  soumise  qu'aux  formalités 
de  l'article  1083  du  Code  civil  et  n'est  pas  assu- 
jettie au  délai  de  6  mois  exigé  pour  le  domicile 
réel.  Par  la  loi  de  1817  et  par  le  projet  qui  vous 
est  soumis,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  raison- 
nable à  cet  égard. 

C'est  incontestablement  ainsi  que  la  question 
doit  être  entendue;  cependant,  comme  elle  a  été 
controversée,  quelques  personnes  avaient  pensé 
qu'il  serait  utile  de  lever  tous  les  doutes  au 
moyen  d'une  disposition  qui  aurait  porté  que  : 
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été  appelée  et  doDt  nous  devons  vous  entre- 
tenir. 

La  première  est  relative  au  cas  où  le  préfet 
n'aurait  pas.  dans  le  délai  prescrit  par  Varti- 
cle  31,  c  est-à-dire  avant  le  16  octobre,  statué  sur 
les  réclamations  qui  lui  ont  été  soumises. 

La  seconde,  à  la  question  de  savoir  si  Tindi- 
vidu  qui  porto  son  action  devant  la  cour  royale 
peut  y  produire  d'autres  pièces  que  celles  liont 
il  a  dû  accompagner  sa  réclamation  devant  le 
préfet,  conformément  à  l'article  23  du  projet. 

Votre  commission  a  été  divisée  sur  la  première 
difficulté,  et  quoiqu'elle  n*ait  pas  cru  devoir  vous 
proposer  de  la  résoudre  par  une  disposition  ad- 
ditionnelle, il  lui  a  paru  utile  de  vous  la  faire 
connaître,  et  de  vous  soumettre  sommairement 
les  motifs  qui  Tout  déterminée  à  ne  pas  admettre 
cette  disposition,  comme  ceux  sur  lesviuels  elle 
était  appuyée. 

Le  projet  conforme  à  la  loi  de  1828,  établit 
qu'à  partir  du  15  août  jusqu'au  30  septembre 
Buivant,  tout  inilividu  qui  croira  avoir  une  ré- 

■  clamation  à  faire  contre  la  tenue  deslistes,  devra 
l'adresser  avec  les  pièces  justificatives  au  préfet 

'    qui  1«'S  fera  inscrire  sur  un  registre  à  ce  destiné 

''  et  en  donnera  un  récéidssé  énonçant  la  date  et 
le  numéro  de  l'enregistrement.  Jusqu'au  20  oc- 
tobre le  préfet  est  tenu  de  statuer  sur  ces  récla- 
mations; pa^'sé  ce  temp?,  il  ne  peut  plus  rendre 

'-  de  décisions  et  ne  peut  plus  faire  d'additions  et 
de  retranchements  que  par  suite  d'arrêts  de  la 
cour  royale  rendus  sur  Taclion  intentée  contre 
ses  décisions.  Mais  s'il  a  omis  par  oubli,  ou  par 
toute  autre  cause,  de  statuer  sur  une  des  récla- 

,    mations  qui  lui  ont  été  soumises,  aucune  voi'  ne 

.  eera-l-elle  ouverte  au  réclamant  pour  faire  répa- 
rer roiiis-ion?  Aucune!  si  l'on  entend  judaTque- 
ment  les  dispositions  de  li  loi  et  s'il  n  y  est  pas 
fait  de  rnodlflcation  !  Le  préfet  lui-même  ne  peut 

-  plus  réparer  fou  oubli  ou  son  erreur,  ses  pou- 
voirs sont  expirés  le  20  octobre.  D'un  autre  côté, 

.  la  cour  royale  ne  peut  recevoir  d'action  que  con- 
tre les  décir-ions  rendues, et  lci,redont  on  aurait 
à  se  plaindre,  ce  serait  de  l'absence  de  décision! 
Cependant,  si  aucun  recours  n'est  (ouvert,  s  iffira- 
t-il  au  préfet  de  laisser  de  côté  des  réclamations 
fondé»'?,  pour  exclure  des  électeurs  ayant  les 
qualités  requises  ou  pour  en  maintenir  qui  ne 
lesauniient  plus?  Dans  l'ordre  des  choses  ordi- 
naires, soit  adtninistratif,  soit  judiciaire,  rette 
diffirulti^  ne  peut  se  rencontrer,  parce  que  les 
lois  n'cmt  jamais  prescrit  un  terme  fatal  ou  à 
radmini.^iraiion  ou  au  premier  jufîe  pour  sta- 
tuer, ei  que  les  parties  ont  toujours  un  recours 
ouvert  devant  eux,  tandis  que  dans   l'espèce, 

■  après  le  20  octolire,  le  réclamant  n'en  aurait  plus 
d  autre  que  cdui  d'une  action  en  déni  do  jus- 


tice. 


La  majorité  de  vot'^e  commission  a  pensé  que 
cette  action  était  tout  à  fait  suffisante  pour  ras- 
surer la  société  et  pour  garantir  les  parties  des 
inconv«*nieni<  «l'un  refus  de  statuer,  ou  d'une  né- 
gligence si  extra«>rdinaire  qu'elle  ne  p  >urrait  être 
considérée  que  comme  un  refus,  et  qualifiée  aussi 
Bévèr«'merit  :  que  le  préfet,  qui  s'en  rendrait  cou- 
pable, s'exposenit  à  des  poursuites  criminelles, 
et  aux  peini»s  portées  par  les  lois  contre  les  dé- 
nis de  justice;  qi'on  ne  devait  pas  prévoir  qu'il 
s'en  trouvât  qui  oublia^S"nl  leur  devoir  an  point 
d'appeler  sur  (  ux  l'apidication  de  ces  lois,  qui, 
dans  tous  les  cas,  étaient  plus  que  suffisantes 

Îiour  prévenir  une  prévarication  contre  laquelle 
I  était  inutile  de  chercher  l'autre  remède. 
Sur  la  SL'Conde  question,  elle  a  pensé  qu'il  n'y 


avait  aucun  motif  suffisant  pour  priver  les  par- 
ties du  droit  de  produire  à  l'appui  de  leur  action, 
devant  les  cours  royales,  toutes  les  pièces  qu'elles 
croient  utiles  à  leurs  intérêts  de  produire,  sans 
distinction  de  celles  qu'ils  auraient  jointes  ou 
omis  de  joindre  à  leur  réclamation  devant  le 
préfet.  C'est  le  droit  commun,  devant  les  cours 
souveraines,  et  par  cela  même  qu'elles  sont  sou- 
veraines et  qu'elles  statuent  en  dernier  ressort, 
tous  moyens  nouveaux  peuvent  être  présentés, 
toutes  pièces  nouvelles  produites;  aucune  voie 
ne  peut  être  fermée  à  la  vérité,  comme  aucun 
recours  n'est  ouvert  après  elles  quand  il  s'agit 
de  droits  basés  sur  les  fai!s:  les  cours  souve- 
raines loin  de  repousser  les  preuves  sur  lesquelles 
ces  faits  s'appuient,  doivent  les  appeler,  les  re- 
chercher; ce  n'(  st  pas  seulement  leur  droit,  c'est 
leur  devoir,  car  le  devoir  comme  Je  besoin  de  la 
justice  est  de  s'entourer  de  toutes  les  lumières 
qui  peuvent  éclairer  sa  religion. 

Leur  interdire  de  repous-aer  ces  faits  et  ces 
preuves,  par  cela  seul  que  les  parties  ne  les  au- 
raient pas  produites  devant  le  préfet,  ce  serait 
en  quelque  sorte  les  réduire  à  ne  juger  que  le 
droit;  les  condamner  à  f»Tmer  les  yeux  à  l'évi- 
dence qui  leur  serait  démontrée;  les  forcer  enfin 
à  repousser  des  droits  qui  leur  paraîtraient  cer- 
tains, à  rendre  des  arrêts  contrair<  s  à  leur  con- 
viction et  à  la  lumière  qui  les  a  frappés;  ce  se- 
rait, en  outre,  leur  enlever  la  suprématie  qui  leur 
appartient,  et  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  justice 
et  de  la  société  de  leur  cons«'rver. 

La  loi  du  2  juillet  18*28  n'avait  rien  statué  à 
cet  égard;  et,  par  cela  même,  pouvait-il  paraître 
incontestable  que  le  droit  commun  devait  être 
suivi?  Cependant  les  cours  royales  ont  été  divi- 
sées sur  ce  point  entre  elle?,  et  avec  h  cour  de 
Cî'ssation  même.  Plusieurs  ont  adopté  les  prin- 
cipe>  que  nous  venons  de  rappeler;  d'autres,  et 
la  cour  de  cassation  avec  elles,  ont  pensé  que,  si 
«  la  loi,  voulant  donner  aux  citoyens  une  garan- 
tie spéciale  contre  les  décisions  du  préfet,  a,  par 
l'arlicle  18,  permis  à  ceux  qui  croiraient  avoir  à 
se  plain  ire  du  rejet  de  leur  réclamation,  do  s'a- 
dresser à  la  cour  royale  «lu  ressort;  ce  recours 
extaonli'iaire,  cette  attribution  nouvelle  s'exerce 
d'il  près  des  régies  particulières,  et  qu'on  ne  peut 
lui  appliquer  les  moyens  d'instruiion  relatifs 
aux  îippels  et  aux  de'mandes  ordinaires;  qu*en 
exi^^eant  que  le  préfet  soit  mis  en  cause  pour 
justifier  la  décision  qu'il  a  pri^e,  la  loi  fait  assez 
connaître  que  cette  décision  ne  doit  être  jugée 
que  d'après  les  éléments  qui  lui  ont  servi   de 

base;  qu'il  ne  saurait  être  piirniis  uu  demandeur 
1         .1  _•  ^    „î». .1» .^  ...-._  ^.-^— _«^ 


royales  la  revision  des  listes  attribution  qui  ne 
pourrait  leur  être  conférée  sans  les  plus  graves 
inconvénients  0)-  » 

.  Malgré  sa  june  déférence  pour  l'opinion  d'une 
cour  aussi  éclairée  que  la  cour  de  cassation,  la 
majorité  de  votre  commission  a  pensé  que,  quelle 
Mue  pût  être  la  gravité  des  inconvénients  que 
l'arrêt  signale,  il  y  en  aurait  peut-être  pins  à  dé- 
pouiller les  cours  royales  de  la  phnitude  de  leur 
compétence,  et  à  ne  pas  leur  donner  le  droit  de 
rendre  justice  complète  aux  citoyens  qui  portent 
leur  action  devant  elles.  Ii  lui  a^piru  d'ailleurs 
que  s'il  y  avait  de  rinconvéni-nt,  ce  qi'elle  ne 
pen^e  pas,  ce  serait  dans  la  juridiction  même; 
mais  qu'une  fois  cette  juridictioa  consacrée,  elle 

:i;  Arrêt  du  2i  février  IS-JO. 
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f.e    tjUilre,  loin  de  vous  seii.  nier  in 
i  (W:TiiiA(i,  vous  paraîtra  sans  doute,  ce 
r-oijvoir  e.n<:ore  s'élevtT  par  la         »... 
Tiuvions  f':té  reeiiijg  parle  liésir  de 
U;r  MU  vote  de  raiitre  Chambre  Ciua 
jijfttic-  rifro'jreu-e  et  rintérél  6v      n^ 
i.O'iS  pariiis.senl  ie  coinmaDder,  ai       a 
devoir  vous  pn  poser  d'admettre  q 
rcr:lamiitior)8  qui.  saos  être  appùi 
iitf'S  iJUr-si  po6itii3  que  ceux  des 
dont  nous  venons  de  vous  entrele^im.  „ 
|)iH  moins  réels,  surtout  relative        it 
(rîiutri.s  iocaliiéd  plus  TavorUées.  w 
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nous  avons  regretté  de  ne  pouvoir  vous  proposer 
daccueillir  la  demande  ae  Graadville  qui,  par 
son  commerce,  sa  population,  et  l'activité  éclai- 
rée de  ses  babitanls,  avait  des  droits  à  l'intérêt 
qu'il  réclame.  Bi^auroup  d'arrondissements  qui 
n'ont  qu'un  député  comptent  plus  de  100,000  âmes 
de  population,  tandis  que  la  moyenne,  comme  je 
vous  l'ai  dit,  est  de  moins  do  70,000  par  député. 

L'ariicle  39  pourvoit  à  la  présidence  et  à  la 
formation  provisoire  du  bureau  des  collèges  élec- 
toraux pour  le  premier  jour.  Cette  présidence  est 
déférée  au  président  et,  à  défaut,  aux  juges  ou 
suppléants  du  tribunal  civil,  et  à  défaut  encore, 
au  maire,  à  ses  adjoints  et  aux  memi  res  du  con- 
seil municipal.  Mais  ici,  une  quesiion  se  présen- 
tait :  (  e  doit-on  pas  exiger  du  président  provi- 
soire qu'il  ait  les  qualités  requises  pour  être  élec- 
teur? ou  du  moins,  si  on  croit  devoir  l'en  dis- 
penser, ne  doit-on  pas  déclarer  que,  s'il  n'est  pas 
électeur,  il  n'aura  que  voix  consultative.  G  est 
ce  dernier  parti  que  nous  avons  cru  devoir  vous 
p^opo^er  d'adopter. 

La  Charte  de  1814,  qui  donnait  au  roi  la  nomi- 
nation des  présidents  des  collèges  électoraux, 
portait  en  même  temps  que  ces  présidents  se- 
raient de  droit  membres  des  collèges.  Cette  dis- 
position ayant  été  supprimée  dans  la  Charte  qui 
nous  régit,  et  la  loi  établissant  que  nul  n'estélec- 
teur  s'il  ne  réunit  les  qualités  requises  et  s'il 
n*esi  porté  sur  la  liste  électorale,  le  président 
non  électeur  ne  doit  pas  pouvoir  participer  par 
son  vote  à  aucune  des  opérations  du  collège, 
môme  à  celle  de  la  formation  définitive  du  bu- 
reau. Mais  il  ne  peut  pas  ne  pas  avoir  voix  déli- 
bérative,  comme  le  projet  l'accorde  au  secrétaire 
du  bureau  provisoire.  C'est  ce  que  nous  propo- 
sons de  décider  par  un  avant-dernier  paragraphe 
à  ajouuT  à  l'article  39  (42  de  la  commissiOD). 

L'article  46  porte  que,  conformément  aux  règles 
établies  par  tes  dispositions  précédentes,  «  nui 
ne  pourra  être  admis  à  voler,  s'il  n'est  inscrit  sur 
la  li:-to  aflichée  dans  la  salle  et  remise  au  prési- 
dent. » 

Toutefois,  comme  des  changements  peuvent 
avoir  été  apportés^  cette  liste  par  des  arrêts  rendus 
le  jwur  même  de  la  réunion  du  collège»  et  de 
manière  que  le  préfet  n'ait  pu  faire  sur  la  liste 
les  changements  qui  en  peuvent  résulter,  il  était 
utile  de  déclarer  que  «  le  bureau  serait  tenu 
d'admettre  à  voter  ceux  qui  se  présenteraient 
munis  d'un  arrêt  de  la  cour  royale  déclarant 
qu'ils  foiii  partie  du  collège,  »  et  cest  ce  que 
porte  le  deuxième  paragraphe  de  l'article. 

Mais  il  a  paru  à  votre  commission  nécessaire 
d'autoriror  également  le  bureau  à  admettre  les 
électeurs  qui,  rayés  de  la  liste  par  décision  du 
préfei,  ju.siilieraient  avoir  porté  leur  action  con- 
tre cette  décision  devant  la  cour  royale,  action 
dont  Teffet  est  i^usiM-nsif  par  suite  de  l'article  34 
et  qui  laisse  à  celui  qui  l'a  forméee  l'exercice 
de  ses  droits  jusqu'à  1  arrêt  à  intervenir.  C'est 
l'objet  de  l'amendement  que  nous  vous  propo- 
sons. 

L'article  61  (63  de  la  commission),  supposant 
'  que  des  élections  doubles  ne  peuvent  jamais  avoir 
:  heu  qu'en  rabs<  nce  de  la  Chambre,  établissait 
«  que  ledéj)utéélu  par  plusieurs  arrondissements 
>  électoraux  .serait  tenu  de  déclarer  son  opinion  à 
la  Chambre  dans  Ui  mois  d'ouverture  de  la  ses- 
sion qui  suivra  l'élection  double  «  ;  mais  comme 
ainsi  que  nous  en  avons  eu  plusieurs  exemples, 
il  y  a  peu  de  mois,  des  élections  de  cette  nature 
peuvent  avoir  lieu  dans  le  cour  de  la  sessiou,  il 
fallait  y  i^ourvoir,  et  c*est  ce  que  nous  vous  pro- 


posons de  faire,  en  statuant  que,  dans  ce  cas, 
l'option  se  fera  dans  le  mois  de  l'élection. 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  62  établît 
Tincompatibilité  des  fonctions  de  député  avec 
celles  cle  préfet,  de  sous-préfet,  receveurs  géné- 
raux, receveurs  particuliers  des  finances  et  de 
payeurs.  Le  deuxième  paragraphe  porte  que  les 
oHu'iers  g>^néraux  commandant  de^  divisions  ou 
subdivisions  militaires,  les  procureurs  généraux, 
procureurs  du  roi,  directeurs  des  diverses  admi- 
nistrations financières  dans  le^  départements,  ne 
pourront  être  élus  par  le  collège  électoral  d'un 
arrondissement  compris  dans  le  ressort  de  leurs 
fonctions.  En  ne  comprenant  pas  dans  cette  ex- 
clusion les  fonctionnaires  portés  au  premier  pa- 
ragraphe, il  en  résulte  que  ces  fonctionnaires 
pourraient  être  élus  par  les  départements  où  ils 
exerc('nt  leurs  fonctions,  sauf  à  quitter  celles-ci 
immédiatement  après  leur  élection  ;  car  Tincom- 
patibilité  n'entraîne  pas  l'inhabileté  à  être  élu; 
elle  oblige  seulement  à  l'option.  On  pourrait  sou- 
tenir que  le  troisième  paragraphe  de  l'article  ex- 
plique indirectement,  mais  suilisammen',  l'inten- 
tion de  la  loi;  mais  il  est  plus  simple  de  rendre 
cette  intention  aussi  claire  qu'elle  doit  l'être,  et 
c'est  ce  que  nous  vous  proposons  de  faire  en 
ajoutant  au  deuxième  paragraphe  une  phrase  <iui 
le  rend  applicable  aux  fonctionnaires  dont  il  est 
parlé  au  paragraphe  précédent. 

L'article  63  (65  de  la  commission)  veut  qu'en 
cas  de  vacance  par  option,  décès,  démission  ou 
autrement,  le  collège  qui  doit  pourvoir  à  la  va- 
cance soit  réuni  dans  le  délai  d'un  mois,  et  que 
l'intervalle  entre  la  réception  d*  l'ordonnance  de 
convocation  du  collège  au  chef-lieu  du  départe- 
ment, et  l'ouverture  du  collège  soit  de  vingt  jours 
au  moins.  On  ne  peut  qu'applaudir  à  celte  der- 
nière disposition,  qu'un  exemple  récent  et  funeste 
a  rendu  nécessaire;  mais  il  en  résulte  que,  si  le 
délai  d'un  mois  était  conserve,  il  ne  lesterait  quo 
dix  jours  pour  la  notification  du  décès  uu  de  la 
démission  au  ministre,  pour  la  signattirede  l'or- 
donnance du  roi  et  pour  l'arrivée  de  cette  ordon- 
nance au  chef-lieu  du  département,  temps  évidem- 
ment insnflisant,  surtout  lorsque  ce  département 
sera  éloigné. l\« «us  vous  proposons,  en  conséquence, 
de  porter  le  délai  à  40  jours,  et  comme  ce  délai, 
même  ainsi  étendu,  serait  encore  insuftisant  pour 
la  Corse,  avec  laquelle  les  communications  sont 
souvent  diliiciles,  nous  croyons  indispensable  de 
le  porter  à  2  mois  pour  ce  département.  Ce 
terme  était  celui  fixé  par  la  loi  de  1817  pour  tout 
le  royaume. 

Mais  à  partir  de  quelle  époque  courra  ce  délai? 
Sera-ce  au  jour  du  décès  même  ou  de  celui  où 
ce  décès  aura  été  connu  de  la  Chambre,  et 
annoncé  par  elle  au  ministre? Il  nous  paraît  évi- 
dent que  cVst  la  dernière  alternative  qu'il  faut 
suivre.  Lorque  le  décès  aura  lieu  hors  des  ses- 
sons  le  délai  ne  devra  naturellement  compter  que 
du  jour  où  le  ministre  aura  été  informé. 

La  difficulté  est  plus  grande  à  regard  des  va- 
cances par  suite  d'acceptation  de  fonctions  salariées 
surtout  lorsque  cette  acceptation  a  lieu  en  l'ab- 
sence des  Chambres.  Durant  les  sessions,  la  Ciiam- 
bre  prononcera  sur  les  diificultés  auxquelUs 
cette  acceptation  peut  donner  lieu.  Mais  hors  des 
sessions,  qui  décidera?  La  loi  du  12  sipumbre 
1830  porte  que  toute  acceptation  par  un  député 
de  fonctions  salariées  est  une  démission.  L'arti- 
cle 64  du  proj^^t  déclare  qu'à  la  Chambre  seule 
appartient  le  droit  ile  recevoir  la  démissiou  d'un 
de  ses  membres. 

Faut-il  en  induire  qie  le  député  qui  a  accepté 
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des  fonctions  ne  doit  être  remplacé,  hors  des  ses- 
sions que  lorsque  la  Chambre  sera  réunie?  Bt  s'il 
renonce  à  ses  fonctions  avant  cette  réunion,  ou 
avant  que  la  Chambre  ait  commencé  ses  travaux 
devra-t-il  néanmoins ôtresoumis  à  la  rééleciion? 
II  nous  avait  paru  d'abord  nécessaire  que  la  loi 
statuât  sur  ces  diverses  difficulté?  ;  mais  votre 
cOTimission  a  pensé  que  leur  solution  devait  être 
laissée  à  la  Chambre  <i<'S  députés,  qui  prononce- 
rait selon  l>>s  cas,  et  dont  les  décisions  serviraient 
dérègle  &  Tadminlstration. 

Les  droits  nouveaux  que  le  projet  va  créer  en 
nombre  [dus  que  double  dei^droit:^  établis  par  la 
légi-lation  existante,  nécessitaient  des  disposition 
transiioires;  le  titre  VII  a  pour  but  d'y  pourvoir 
pour  le  cas  où  des  élections  auraient  lieu  avant 
le  20  octobre,  époque  de  la  clôture  des  listes  an- 
nuelles. 

Au  nombre  des  formalités  sapement  combinées 
de  ce  titre,  le  S'^cond  paragrajihe  de  Tarticle  68 
(70  de  la  commission)  prescrit  «  l'inscription  des 
citoyens  qui  auront  acquis  le  droit  électoral  en 
vertu  des  dispositions  de  la  présente  loi.  »  L*in- 
tenlion  est-elle  de  restreindie  Tinscription  aux 
droits  acquis  par  les  dispositions  nouvelles  qu(î 
la  loi  conii-iit,  et  par  conséquent  aux  seuls  élec- 
teurs payant 200  francs?  ou  plutôt,  comme  la  loi 
nouvelle  contient  aussi  toute  s  les  dispositions  des 
lois  f)'éc  'dentés  qui  régissent  lesdroits  électoraux 
acquis  jusqu'à  ce  jour,  ces  droits  ne  doivent-ils 
pas  ém*  admis?  Nous  ne  faisons  au<un  doute  à 
cet  égard  ;  mais,  comme  la  lettre  de  Tarticle  ne  le 
dit  pas  assez  clairement,  nous  vous  prO;«osons  d'y 
suppléer  en  ordonnant  Tinr^cripiion  des  droits 
qui  ser  lient  acquis»,  soit  depuis  le  IC  novcm- 
ore  1830,  en  vertu  de  la  législation  antùrieure^ 
soit  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  loi. 


premier  paragraphe),  L-scontrihutions  foncières, 
personu' Ile.-»,  mobilières  ei  d«  s  portes  et  fenêtres, 
no  seront  comptées  que  lorsque  la  propriété  fon- 
cière aun  é  6  possédée  ou  la  location  fai'e  antâ- 
rieurement  à  la  publication  de  l'ordonnance  de 
ccmvocatiun  des  collè(/cs. 

Le  Moniteur  constati*  qu'il  va  erreur  dans  ces 
dern  è  es  expressions  et  que  l'article  voté  par  la 
Chimbre  port»»  :  antàricu  renient  à  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  ain-i  que  l(i  lîcmandail  l'hono- 
rable M.  de  Podénas,  auteur  de  ramendfmcnl 
adopté.  C'est  crtte  ver:?ion  que  nous  vous  propo- 
sons de  rètabiir. 

Le  sj'ptièmtî  et  dernier  paragraphe  est  relatif  à 
la  patente.  On  a  omis  d'y  comprendre  le  diplôme 
umv-  rsilaire  assimilé  à  la  paiente  par  Tarticle  0 
du  projet,  nous  vous  proposons  de  n' parer  cet 
oubli. 

Nous  vcus  proposo'îs  aussi  de  reconniiîfre,  par 
un  paragraphe  additionnel,  que  la  i  osscssion 
annahî  exijiét?  pour  les  patent-.'S  ne  peut  Têtrc 
u  de-î  citoyens  (|ui,  ayant  i»ris  une  patente  ava  l 
h\  1"  aofit  1N30,  ont  été  inscrits  en  v.  rtii  d(î  la 
loi  du  12  septembre  dernier  sur  les  listes  supplé- 
ment iin*s  f- limées  depuis  cette  époque  >.  Ce  ?o::t 
de-  droits  acrjuis  qui  ne  saurait^nt  être  contestés, 
et  q'O  pour  cela  môme  il  faut  rippeler. 

La  rédaction  do  Tarticle  69  pouvait  donner  à 
penser  aiw  le  préfet  ne  pourrait  inscrire  sur  la 
liste  adaiiionneile,  que  les  citoyens  dont  l'ins- 
cription aurait  été  requise  pareux-mêfiies  ou  par 
des  tiers.  Comme  le  devoir  de  radminisiiation 
est  d'inscrire  d'office  tous  ceux  auxquels  elle 
reconnaît  les  qualités  requises,  et  que  ce  prin- 


cipe est  une  des  bases  de  notre  droit  électoral, 
votre  commission  vous  propose  de  rédiger  ainsi 
l'article  : 

«  Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  dressera 
d^office,  ou  d'après  les  réclamations  des  intéressés 
ou  des  tiers,  une  liste  additionnelle,  etc.  » 

L'article  70  porte  :  «  Dans  les  5  jours  qui  saî- 
vront  Taffiche  de  cette  liste,  le  préfet  fera  signi- 
fier aux  parties  les  décisions  portaut  refus  d'mB- 
cription.  » 

Votre  commission  a  pensé  que  celte  significa' 
tion  devait  être  faite  immédiatemerU  airès  chaqae 
décision,  et  sans  attendre  Tafflche  de  la  liste,  afin 
que  les  parties  aient  plus  de  teoips  pour  leor 
action  devant  la  cour  royale,  si  elles  doivent  en 
former.  C'est  l'objet  du  dernier  anaendement  qne 
nous  avons  à  vous  soumettre. 

Hn  finissant  cette  tâche,  nous  avons  cherché 
autant  qu'il  a  été  en  nous,  de  vous  on  di-simukr 
l'ari  lité.  Le  rapporteur  de  votre  commission  a 
besoin  de  réclamer  votre  indulgence,  et  de  von? 
exprimer  sa  reconnaissance,  pour  l'attention  que 
vous  avez  bien  voulu  lui  accorder.  Il  eût  pu,  né- 
gligeant les  détails  arides,  peu  faits  p*  ur  ca*^ 
tiver  votre  attention  et  fixer  l'intérêt,  se  livrera 
la  discussion  des  grands  principes  qui  se  rattt- 
chentaux  questions  électorales;  mais  c'était  d'ajv 
plication  et  non  de  doctrines  que  votre  commis 
sion  avait  ù  vous  entretenir.  Les  véritables  doc- 
trines, d'ailleurs,  se  résolvent  dans  TappiicaDc^ 
et  dans  les  faits! 

Messieurs,    un  juste  sentiment    de   confiance 
dans  le  pays,  avait  déposé  dan?  une  loi  de  18r 
un  principe  de  vérité,  qui  devait  tôt  ou  tarJpro-  . 
duire  ces  conséquences. 

Aujourd'hui,  c'est  cette  môme  confiance 
inspire  la  loi  nouvelle,  dont  le  premier  effets 
d'étendre  à  460  arrondissemetits,  l'éUxlion  di- 
recte et  locale,  et  de  doubler  le  nombre  deséle:- 
leurs.  C'est  cette  confiance  aussi  quo  votre  con- 
mission  a  prise  pour  règle  d  ms  ses  travaux. 

La  France  sait  ce  qu'elle  doit  iiux  anciens  ^1^- 
leurs,  elle  n'attend  pas  moins  pour  l'ordre  f 
pour  la  liberté,  pour  la  paix  et  pour  Thunne:" 


l'autre  Chambre;  le  corps  électoral  doublé,!.' 
force  df'S  garanties  d'ordre  et  de  liberté  s'accrolï 
dans  la  môme  proportion. 

Tout  est  dans  la  loi  d'élection,  car  tout  est  dis 
l'acconl  des  3  pouvoirs  entre  eux  et  av^c  î 
pays.  .Nous  espérons  que  le  pays  trouvera  dans! 
loi'd'  1831,  la  satisfaction  de  toutes  le.<  néce 
fioliiiques  actuelles.  Cette  loi,  adoptant  c-> 
y  a  de  saîrc  dans  les  traditions  passées,  r^- 
promettant  de  conserver  à  la  France  pour  i 
S"ntants  les  hommes  qui  ont  été  n 
cause,  a  aussi  l'avantage  de  rompre  c  ii> 
servaient  de  prétexte  et  d'aliments  a  ùin 
sio::s.  ËM  rouvrant  des  espérances  nouvel 
imposera  silence  à  des  ambitions  i 
comme  à  de  vains  regrets,  elle    recbiciiâ 


0-  « 


bornes  deviuues  étroites  après  le  pas 
fait  en  1830.  Les  générations  en  s'avan^ 


Caui- 


liront  peut-tHre  un  jour  la  nécessité  de  im 
pins  1  lin  encore;  car  la  liberté  et  la  civil 


ne  peuvent  sans  malaise  pour  les  pei 
en  arri're  ou  se  trouver  en  avant  m 


Le  devoir  du  législateur  est  de 
leurs  progrès,  afin  de  les  foire 
ég.ii. 

Kn  ouvrant  à  la  Révolution  i 
voirs  qui  l'ont  consacrée  et  *i 
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nouveau,  et  en  élargissant  la  base  populaire  sur 
lequel  il  est  fondé,  vous  affirmerez  le  gouverne- 
ment parlementaire,  heureusement  le  seul  pos- 
sible désormais,  puisqu*il  offre  seul  des  garanties 
contre  tous  les  genres  de  tyrannies,  de  désordres 
et  d'usurpation. 


Projet  de  loi 
présenté 
par  le  gouvernement. 

TITRE  I" 
Des  capacités  électorales. 

An.  l•^ 

Tout  Français  jouissant 

des  droits  civils  et  poUti- 

-     ques,  âgé  de  25  ans  accom- 

5 lis  et  payant  200  francs 
e   contributions  directes, 
est   électeur  f   s'il    remplit 
!     d'ailleurs  les  autres  condi- 
tions flxces  par  la  présente 
^   loi. 

Toutefois,  lorsque  dans 
,,  un  arrondissement  éiccto- 
''  rai  le  nombre  des  électeurs 
f  ne  sï- lèvera  pas  a  130,  ce 
nombre  sera  comploté  on 
'  appelant  les  citoyens  les 
i  plus  imposés  au-dessons  do 
âOO  francs. 

Art.  2. 

Lorsqu'en  varia  de  Tarti- 
clo  !••■,  les  citoyens  payant 
;•  une  quotité  do  contnbn- 
<:  tion  c>;ale,  se  trouveront 
%  appelés  concurremment  a 
^  compléter  la  liste  des  élec- 
'  leurs,  les  plus  âgés  se< 
font  inscrits  jusqu  à  con- 
i.  currcnco  du  nombre  détor- 
?    miné  par  ledit  article. 

Art.  3. 

Sont  en  outre  électeurs, 
en  pavant  100  francs  de 
contrimitions  directes  : 

i*  Los  membres  et  cor- 
respondants (le   rinstitut  ; 

2"  Les  officiers  des  ar- 
mées do  terre  et  de  mer 
Jouissant  d'une  pension  do 
1,200  francs  au  moins,  et 
Justifiant  d'nn  domicile  réel 
do  .'{ ans  dan^  Tarrondisse- 
mont  électoral. 

Le  traitement  do  la  déco- 
ration do  la  Léj,'ion  d'hon- 
neur sera  compté  aux  of- 
ficiers en  retraite  pour  com- 
pléter les  1,200  francs. 


AlfE5DEMEN  TS 

proposés 
par  la  commission. 


Art.  1". 

Tout  Français  jouissant 
des  droits  civils  et  politi- 
ques, âgé  de  25  ans  accom- 
plis, et  payant  150  francs 
de  contriou lions  directes  en 
principal,  est  électeur,  s'il 
remplit  d'aillenrs  les  autres 
con(iitions  fixées  par  la  pré- 
sente loi. 


Voir  l'article  3. 


j' 


m 

\ 
i 
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Art.  2. 

Sont  également  olectenrs, 
en  pa;|'ant  75  francs  de  con- 
tributions directes  en  prin- 
cipal : 

!•  Les  membres  et  cor- 
respondants de  rinstitut; 

2"  Los  officiers  des  armées 
de  terre  et  de  mer  jouissant 
d'une  pension  de  retraite 
de  1,200  francs  au  moins, 
et  justifiant  d'un  domicilu 
réel  do  3  ans  dans  l'arron- 
scment  électoral. 

Les  officiers  en  retraite 
pourront  compter,  pour 
compléter  les  1,200  fraucs 
ci-dessus ,  le  traitement 
qu'ils  toucheraient  comme 
membres  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 

Art.  3. 

Si  lo  nombre  des  élec- 
teurs d*un  arrondissement 
électoral  ne  s'élève  pas  à 
loO  co  nombre  sera  com- 
plété en  appelant  les  ci- 
toyens les  plus  imposés  au- 
dessous  de  150  francs. 

Lorsqu'en  vertu  du  pa- 
ragraphe précédent  les  ci- 
toyens payant    une  quo- 


Projet  de  loi. 


Art.  4. 

Les  contributions  direc- 
tes, qui  confèrent  lo  droit 
électoral,  sont  la  contribu- 
tion foncière,  les  contribu- 
tions personnello  et  mobi- 
lière, la  contribution  des 
Sortes  et  fenêtres,  les  re- 
evances  fixes  et  propor- 
tionnelles des  mines,  l'impôt 
des  patentes  et  les  supplé- 
ments dHmpôt  de  toute  na- 
ture connus  sous  le  nom  de 
centimes  additionnels. 


Les  propriétaires  dos  im- 
meubles temporairement 
exemptés  d'impôts,  pour- 
ront les  faire  expertiser 
cuntradictoirementetàleurs 
frais  pour  en  constater  la 
valeur  de  manière  à.  établir 
l'impôt  qu'ils  paieraient, 
impôt  qui  alors  leur  sera 
compté  pour  les  faire  jouir 
des  droits  électoraux. 

La  patente  sera  comptée 
/i  tout  médecin  ou  chi- 
rur^'ien  employé  dans  un 
hôpital  ou  attaché  à  un  éta- 
blissement de  charité  et 
exerçant  gratuitement  ses 
fonctions,  bien  que,  par 
suite  de  ces  mêmes  fonc- 
tions, il  soit  dispensé  de 
la  payer. 


Amendements. 

lité  de  contribution  égale 
so  trouveront  appelés  con- 
curremment à  compléter  la 
liste  des  électeurs,  les  plus 
âges  seront  inscrits  jusqu'à 
concurrence  du  nombre  dé- 
terminé par  ledit  article. 

Art.  i. 

Les  contributions  direc- 
tes, qui  confèrent  le  droit 
électoral,  sont  la  contribua 
tion  foncière,  les  contribu- 
tions personnelle  et  mobi' 
Hère,  la  contribution   des 

Sortes  et  fenêtres,  les  re- 
ovancos  fixes  et  propor- 
tionnelles des  mines,  et  la 
contribution  des  patentes. 


Art.  5  additionnel. 

£n  cas  de  changement 
dans  la  fixation  gOuérale  du 
principal  des  contributions 
foncière,  pereounclle,  mo- 
bilière, des  portes  et  fenê- 
tres et  des  patentes,  ou  de 
l'une  d'elles,  il  sera  statué 
par  une  loi  spéciale  sur  la 
lixation  proportionnelle  du 
cens  électoral. 

Art.  6. 

Les  propriélairos  des  im- 
meubles temporairement 
exemptés  d'impôts  pour- 
ront les  faire  expertiser  con- 
tradictoirement  ei  à  leurs 
frais  pour  on  constater  la 
valeur  do  manière  à  éta- 
blir l'impôt  qu'ils  paie- 
raient, impôt  qui  alors  leur 
sera  compté  p(»ur  les  faire 
jouir  des  droits  électoraux. 
La  patente  sera  comptée 
à  tout  médecin  ou  chirur- 
gien employé  dans  un  hô- 
Cital  ou  attaché  à  un  éla- 
lisscment  «le  charité  et 
exerçant  gratuitement  ses 
fonctions,  bien  que,  par 
suite  de  ces  mêmes  fonc- 
tions, il  soil  dispenîïé  delà 
payer. 


Art.  7  (9   du  projet). 

Lo  montant  du  droit  an- 
nuel de  diplôme,  établi  par 
l'article  29  du  décret  du 
17  septembre  1808,  sera 
compté  dans  le  cens  élec- 
toral des  chefs  d'institu- 
tion et  dos  mailres  de  pen- 
sion, tint  que  les  lois  an- 
nuelles sur  les  finances  con- 
tinueront a  en  autoriser  la 
perception. 

Les  chefs  d'institution  et 
les  maîtres  de  pension  jus- 
tifieront do  leur  qualité  par 
la  représentation  do  leur 
dipl«'»mc;  \U  justifieront  du 
pa\ement  du  droit  par  la 
représentation  de  la  quit- 
tance que  leur  anra  déli- 
vrée le  comptable  chargé  de 
la  perception  de  ce  droit. 

Le  montant  de  co   droit 
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de  loi, 

ra  le  transfé- 
autre  arron- 
«toral  où  il 
tribution  di- 
ge  d'en  faire, 
ce,  une  décla- 
e  au  greffe  du 
le  Tarrondis- 
*al  où  il  aura 
politique  ac- 
ffe  du  tribu- 
rondissement 
il  voudra  le 
Lie  double  dé- 
i  soumise  à 
Dt.  Dans  le 
iteor  aura  sé- 
nle  réel,  cette 
mportera  pas 
de  son  domi- 
,  et  ne  le  dis- 
5  déclarations 
rites,  s'il  veut 
domicile  réel. 

11. 

I  appelé  à,  des 
iques,  tempo- 
>cablcs,  n'est 
i  susdite  for- 
lividus  appo- 
rtions inamo- 
l  exercer  leur 
dans  Tarron- 
Is  remplissent 
s. 

12. 

it  exercer  le 
ir  dans  2  ar- 
;    électoraux. 


E  II. 

électorales. 

13. 

ilectoursdont 
de  leurs  cou- 
la liste  des 
aies  en  vertu 
sont  perma- 
es  raniations 
I  qui  peuvent 
do  la  re vision 

ion  annuelle 
onforménient 
ns  suivantes. 

14. 

)juindecha- 
anx jours  qui 
s  par  les  sous- 
lires  descom- 
osant  chaque 
Muniront  à  la 
Mieu,  sous  la 
maire,  et  pro- 
reyision  des 
prendront  les 
ire  partie  do 
se  feront  as- 
rcepieurs   du 


15. 

illes  qui  for- 
eules  un  can- 
>nt  partagées 


AmmdemenU. 


Art.  13. 
Gomme  au  projet. 


Art.  14. 
Gomme  au  projet. 


Art.  13. 

La  liste  dos  électeurs  dont 
le  droit  dérive  do  leurs  con- 
tributions, et  la  liste  des 
électeurs  appelés  en  vertu 
de  l'article  2,  son.  perma- 
nentes, sauf  les  radiations 
et  inscriptions  qui  peuvent 
avoir  lieu  lors  de  la  revision 
annuelle. 


An.  1»». 

Du  l*'  au  10  juin  de  cha- 
que année,  et  aux  jours  qui 
seront  indiqués  par  les  sous- 
préfets,  les  maires  des  com- 
munes, composant  chaque 
canton,  se  réuniront  à  la 
mairie  du  chef-lieu,  sons  la 
présidence  du  maire,  et  pro- 
céderont à  la  révision  des 
listes  qui  comprendront  les 
citoyens  de  leur  canton  ap- 

f»olés  à  faire  partie  de  ces 
istcs.  Ils  se  feront  assister 
des  percepteurs  du  canton. 

Art.  17. 

Dans  les  villes  qui  for- 
ment à  elles  seules  un  can- 
ton, ou  qui  sont  partagées 


Projet  de  loi. 

en  plusieurs  cantons  la  re- 
visiou  des  listes  sera  faite 
par  le  maire  et  les  3  plus 
anciens  membres  du  conseil 
municipal,  selon  l'ordre  du 
tableau.  Les  maires  des  com- 
munes qui  dépendraient  de 
l'un  de  ces  cantons,  seront 
aussi  appelés  à  la  revision; 
ils  se  réuniront  sous  la  pré- 
sidence du  maire  de  la  ville. 
A  Paris,  les  maires  des 
12  arrondissements,  assis- 
tés des  percepteurs,  procé- 
deront a  la  revision,  sous 
la  présidence  du  doyen  de 
réception. 

Art.  16. 

Le  résultat  de  cette  opé- 
ration sera  transmis  au 
sous-préfet,  oui,  avant  le 
l**"  juillet,  l'adressera  avec 
ses  observations  au  préfet 
du  département. 

Art.  17. 

A  partir  du  i*'  juillet, 
le  préfet  procédera  k  la 
revision  générale  des  lis- 
tes. 

Art.  18. 

Le  préfet  ajoutera  aux 
listes  les  citoj^ens  qu'il  re- 
connaîtra avoir  acquis  les 
qualités  requises  par  la 
loi,  et  ceux  qui  auraient 
été  précédemment  omis. 

Il  en  retranchera  : 

V  Les  individus  décé- 
dés; 

2*  Ceux  dont  l'inscription 
aura  été  déclarée  nuUo  par 
les  autorités  compétentes. 

11  indiquera  comme  de- 
vant être  retranchés  : 

1*  Geux  qui  auront  per- 
du les  qualités  requises  ; 

2<*  Geux  qu'il  reconnaî- 
trait avoir  été  indûment 
inscrits,  quoique  leur  ins- 
cription n  ait  point  été  at- 
tarinée. 

il  tiendra  un  registre  do 
toutes  ces  décisions. 

il  fera  mention  de  leurs 
motifs  et  de  toutes  les  piè- 
ces à  l'appui. 

Art.  19. 

Les  listes  de  l'arrondis- 
sement électoral,  ainsi  rec- 
tifiées par  le  préfet,  seront 
affichées  le  15  août,  au 
chef-lieu  de  chaque  canton 
et  dans  les  communes  dont 
la  population  sera  au  moins 
de  COO  habitants.  Elles  se- 
ront déposées  :  1»  au  sc- 
ciétariat  de  la  mairie  de 
chacune  de  ces  communes 
précitées^  pour  être  don- 
nées en  communication  k 
toutes  les  personnes  qui  le 
requerront  ;  2»  au  socréta- 
tariat  des  préfectures  et  des 
sous-préfectures. 

La  liste  des  contribuables 
électeurs  contiendra,  en  re- 
gard du  nom  do  chaque  in- 


Amendements, 


en  plusieurs  cantons,  la  ré- 
vision des  listes  sera  faite 
par  le  maire  et  les  3  plus 
anciens  membres  du  conseil 
municipal,  selon  l'ordre  du 
tableau.  Les  maires  des  com- 
munes qui  dépendraient  de 
l'un  de  ces  cantons,  pren- 
dront  part  également  à  cette 
révision  sous  la  présidence 
du  maire  de  la  ville. 

A  Paris,  les  maires  des 
12  arrondissements,  assis- 
tés des  percepteurs,  procé- 
deront à  la  revision,  sous  la 
présidence  du  doyen  do  ré- 
ception. 

Art.  18. 
Comme  au  projet. 


Art.  19. 
Gomme  au  projet. 


Art.  20. 
Gomme  au  projet. 


Art.  21. 

Les  listes  do  l'arrondis- 
sement électoral,  ainsi  rec- 
tifiées par  le  préfet,  seront 
aftichées  le  15  août,  au 
chef-lieu  de  chaque  canton 
et  dans  les  communes  dont 
la  population  sera  au  moins 
de  600  habitants.  Elles  se- 
ront déposées  :  1»au  secré- 
tariat de  la  mairie  do  cha- 
cune de  ces  communes,  pour 
être  données  en  communi- 
cation ù.  toutes  les  person- 
nes qui  le  requerront  ;  2*  au 
secrétariat  (/é  la  préfecture 
et  des  sous-préfectures. 

La  liste  dos  contribuables 
électeurs  contiendra,  en  re- 
gard du  nom  de  chaque  in- 
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Art.  »;. 

!>:■.  ''/nlrjî^'ilion-î  foL- 
ri«:r»',  |i';r'Olilj"ll«;  tt  mohi- 
li  .r^  M  «l'.-»  porl'-"»  et  f-rfi- 
tr«:'t.  Il',  -'/fjl  ';oinpl'.''?  jij-; 
lorVjfJ';  J-'i  pf-pri'l»:  foii- 
Ci'-r*-  »«Jri  «rlfï  po-««;'lôc. '-'J 
la  lo'^'iii'/ii  f'ijiy.  ;uit''ri<?-j- 
rcmcnl  -'lUX  pr:mi'r<;s  o;»/:- 
ruù'tut  *i*!  lu  rtvi-jon  an- 
nu'II'r  <!'  ■■  li  l"!i  <  Ic'.tojaî'î^. 
ij'fV:  II-;  o-i?iwn  n'e^t  p.i-» 
a|ipîj'::ili  ';  .m  po-i-v-i-'^ur  -i 
lilr*  -'l'T'rfcfcif  on  pur:iv%f.- 
ffjfuï-fil  «riioiri*.-.  K;i  p.it';;ite 
n«;  c'/iMpl-ra  <|"i<î  lor-'iu»-)!'; 
aura  •;!.;  pii»«o,  «:t  t'imlustr  i*j 
«rxorc  ",  MU  ail  ;i'. :iiit  la  n.i't- 
lui»;  «le  II  li^l»;   «ilocloral*-. 

Art.  T. 

Lc-.coMiribi](ioris<lirectct 
|a }/:«".  pyr  uno  voiivc  on 
par  iin<-  f<:rii[iio  si'pan'c  f\t: 
«•or|i"s  'Hi  <li\op:».'«',  .vront 
conipt«"s  a  rrUu  ile  ^e»  liN, 
pf;iitB-lils.  r:ell(l^e^  ou  pe- 
tiiti'^cwin:^  qu'cilo  clfsi- 
gucra . 
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a   rp;.ir: . . :  :■  •-     :*    .  ;:l;  .-: 
•Lir*  ^*   pripriiiair?  i.'r.- 
Tier  rt  1*  r-iôi  : 

*:l»  'l'A  Uî'.^t-s.  i«r>  r-  >  d* 
V.ZLZ-A  s-r-it  r:ra :•!;:«  in 
co.jL  il  ±  ^  as  proir.-.- 
lair*  fcnritr: 

libijrâbiiî  -u  j.rair:rs,  *: 

f.Tza  iDt  a:Lï.  *jl  :  rps  i'ei- 
pî:ita:ML  rural?.  5  >  cr-œp- 
t^rir.l    a:    pr;préla;re,    f. 

■V  tnri'i.  îiL*  1*5  /-'iiir* 
jiîi*  é.ii:;:*5.  ihtes  ti\.i:s 
tnu*  '  ta-:-:\  :■  *<  !-tror.i  c-.-m;*- 
lê*  A'i  i  .-oprivtaire.  ti  i  S 
Sv<j!-.iE'?:ii  'l'j  C'i'loD.  sauf, 
dans  tju?  !•»$  cas.  la  fi- 
'.•ult»;  \"i\  parti-siQicross- .> 
de  d.mindcr  unt  vxp*:- 
tise  :i'.\  frais  de  ce!k  -^ni  1 1 
rc'iucrri. 

An.  9. 

Lo  monlant  liu  dr.iit  an- 
nuel du  ijipljme.  établi  par 
l'article  ±9  du  d-.cret  du 
1"  septembre  I80S.  Si^ra 
romiitc  d'ïn»  le  ccii<  t'ioc- 
toral  «ks  cljfN  d*institMii->u 
'  i  d-s  HiafireN  de  pension, 
tant  lue  Uy  lois  annuelles 
sur  !•.•<  finances  •-••niiiiue- 
roni  a  en  aut<jri>er  la  per- 
rention. 

Les  chefs  d'institution  et 
I  les  ni.iitres  do  pension  ju<- 
tifi'.T'iiit  de  leur  i]<ialiic  par 
la  représentation  de  la  quit- 
tance i|u<?  U-iir  aura  iK-livréc 
le  coinptaljle  char^v  dd  la 
perception  ilc  ce  droit. 

Le  montant  de  rc  droit 
annuel  ne  s«.ra  crtmptc  dans 
le  c*.'ns  clccloral  des  cbofs 
d'institution  et  des  maîtres 
de  pension  <}u'auUnt  <fue 
leur  diplôme  aura  au  moins 
une  année  do  date. 


TITRE  II. 
Du  domicile  politique. 

Art.  10. 

Le  domicile  politique  do 
t<»ui  Français  est  dans  Tar- 
rondisscment  électoral  où  il 
a  son  domicile  réel;  néan- 


itiM 

A 

JkJt.il. 


Vi.jV  l'article  T. 


TITRE  IL 
Du  éomUiie 

Art.  il. 


IChambre  des  Pain.]         RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [28  mars  i831.J 


12S 


fei  de  loi, 

lourra  le  transfé- 
tout  autre  arroo- 

électoral  où  il 
contribution  di- 
charge  d'eu  faire, 
kvance,  une  décla- 
ressc  au  greffe  du 
!vil  de  Tarrondis- 
•ctoral  où  il  aura 
ile  politique  ac- 

greffe  du  tribu- 
l  arrondissement 
où  il  voudra  le 
:  cette  double  dé- 
sera soumise  à 
ement.  Dans  le 
électeur  aura  sé- 
^micile  réel,  cette 
{ n*emportera  pas 
lent  de  son  domi- 
qoe,  el  ne  le  dis- 
s  des  déclarations 
rescrites,  s'il  veut 
son  domicile  réel. 

\rt.  11. 

vidu  appelé  à  des 
publiques,  tempo- 
rcYocablcs,  n'est 
le  la  susdite  for- 
.  individus  appe- 
fonctions  inamo- 
Toni  exercer  leur 
oral  dans  Tarron- 
où  ils  remplissent 
tions. 

\rt.  12. 

peut  exercer  le 
eteur  dans  2  ar- 
ents    électoraux. 


ITHE  II. 

es  électorales. 

irt.  13. 

les  électeurs  dont 
rive  do  leurs  con- 
et  la  liste  des 
ippelés  en  vertu 
s  3,  sont  porma- 
af  les  raniations 
ions  qui  peuvent 
ors  do  la  re vision 

3vision  annuelle 
>  conformément 
lilions  suivantes, 

Lrt.  14. 

u  lOjuindecha- 
,  et  aux  jours  qui 
iqués  par  les  sous- 
i  maires  des  com- 
>mposant  chaque 
3  réuniront  à  la 
cheMieu,  sous  la 
I  du  maire,  et  pro- 
i  la  révision  des 
comprendront  les 
i  faire  partie  do 
Ils  se  feront  as- 
percepteurs   du 

Vrt.  15. 

s  villes  qui  for- 
es seules  un  can- 
li  sont  partagées 


Amendements. 


Art.  13. 
Gomme  au  projet. 


Art.  14. 
Gomme  au  projet. 


Art.  15. 

La  liste  des  électeurs  dont 
le  droit  dérive  de  leurs  con- 
tributions, et  la  liste  des 
électeurs  appelés  en  vortu 
de  rarlicle  2,  son.  perma- 
nentes, sauf  les  radiations 
et  inseriplions  qui  peuvent 
avoir  lieu  lors  de  la  revision 
annuelle. 


Art.  la. 

Du  1*'  au  10  juin  do  cha- 
que année,  et  aux  jours  qui 
seront  indiqués  par  les  sous- 
préfets,  les  maires  des  com- 
munes, composant  cbaqne 
canton,  se  réuniront  à  la 
mairie  du  chcMieu,  sous  la 
présidence  du  maire,  cl  pro- 
céderont à  la  revision  des 
listes  qui  comprendront  les 
citoyens  de  leur  canton  ap- 

f»elés  à  faire  partie  de  ces 
istes.  Ils  se  feront  assister 
des  percepteurs  du  canton. 

Art.  17. 

Dans  les  villes  qui  for- 
ment à  elles  seules  un  can- 
ton, ou  qui  sont  partagées 


Projet  de  loi. 

en  plusieurs  cantons  la  ré- 
vision des  listes  sera  faite 
par  le  maire  et  les  3  plus 
anciens  membres  du  conseil 
municipal,  selon  Tordre  du 
tableau.  Les  maires  des  com- 
munes qui  dépendraient  de 
l'un  de  ces  cantons,  seront 
aussi  appelés  à  la  revision; 
ils  se  réuniront  sous  la  pré- 
sidence du  maire  de  la  ville. 
A  Paris,  les  maires  des 
12  arrondissements,  assis» 
tés  des  percepteurs,  procé- 
deront a  la  revision,  sous 
la  présidence  du  doyen  de 
réception. 

Art.  16. 

Le  résultat  de  cette  opé- 
ration sera  transmis  au 
sous-préfet,  oui,  avant  le 
l**"  juillet,  l'adressera  avec 
ses  observations  au  préfet 
du  département. 

Art.  17. 

A  partir  du  l**"  juillet, 
le  préfet  procédera  à  la 
revision  générale  des  lis- 
tes. 

Art.  18. 

Le  préfet  ajoutera  aux 
listes  les  citoj^ens  qu'il  re- 
connaîtra avoir  acquis  les 
qualités  requises  par  la 
loi,  et  ceux  qui  auraient 
été  précédemment  omis. 

Il  en  retranchera  : 

1*  Les  individus  décè- 
des; 

2*  Ceux  dont  l'inscription 
aura  été  déclarée  nulle  par 
les  autorités  compétentes. 

Il  indiquera  comme  de- 
vant être  retranchés  : 

1*  Geux  qui  auront  per- 
du les  qualités  requises  ; 

2^*  Geux  qu'il  reconnaî- 
trait avoir  été  indûment 
inscrits,  quoique  leur  ins- 
cription n  ait  point  été  at- 
taanée. 

il  tiendra  un  registre  do 
toutes  ces  décisions. 

Il  fera  mention  de  leurs 
motifs  et  de  toutes  les  piè- 
ces à  l'appui. 

Art.  19. 

Les  listes  de  l'arrondis- 
sement électoral,  ainsi  rec- 
tifiées par  le  préfet,  seront 
affirhées  le  15  août,  au 
chef-lieu  de  chaque  canton 
et  dans  les  communes  dont 
la  population  sera  au  moins 
de  600  habitants.  Elles  se- 
ront déposées  :  1»  au  se- 
ciétariat  de  la  mairie  de 
chacune  de  ces  communes 
précitées^  pour  être  don- 
nées en  communication  à 
toutes  les  personnes  qui  le 
requerront  ;  2'  au  secréta- 
tariat  des  préfectures  et  des 
sous-préfectures. 

La  liste  des  contribuables 
électeurs  contiendra,  en  re- 
gard du  nom  de  chaque  in- 


Amendements, 

en  plusieurs  cantons,  la  ré- 
vision des  listes  sera  faite 
par  le  maire  et  les  3  plus 
anciens  membres  du  conseil 
municipal,  selon  l'ordre  du 
tableau.  Les  maires  des  com- 
munes qui  dépendraient  de 
l'un  de  ces  cantons,  pren- 
dront part  également  à  cette 
révision  sous  la  présidence 
du  maire  de  la  ville. 

A  Paris,  les  maires  des 
12  arrondissements,  assis- 
tés des  percepteurs,  procé- 
deront à  la  revision,  sous  la 
présidence  du  doyen  de  ré- 
ception. 

Art.  18. 
Comme  au  projet. 


Art.  19. 
Gomme  au  projet. 


Art.  20. 
Gomme  au  projet. 


Art.  21. 

Les  listes  de  l'arrondis- 
sement électoral,  ainsi  rec- 
tifiées par  le  préfet,  seront 
affichées  le  15  août,  au 
chef-lieu  de  chaque  canton 
et  dans  les  communes  dont 
la  population  sera  au  moins 
de  600  habitants.  Elles  se- 
ront déposées  :  1»  au  secré- 
tariat (le  la  mairie  de  cha- 
cune de  ces  communes,  pour 
être  données  en  communi- 
cation a  toutes  les  person- 
nes qui  le  requerront  ;  2*  au 
secrétariat  (/^  la  préfecture 
et  des  sous-préfectures. 

La  liste  des  contribuables 
électeurs  contiendra,  en  re- 
gard du  nom  de  chaque  in- 
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Art. 


5. 


Pour  former  Ki  masse  des 
contributions  nécessaires  à 
la  qualité  d'électeur,  on 
romptera  h  chaque  Français 
les  contributions  directes 
qu'il  paie  dans  tout  le 
royaume;  au  pùro,  les  con- 
tributions des  biens  do  ses 
enfants  mineurs  dont  il 
aura  la  louissance,  et  au 
mari,  celles  de  sa  femme, 
môme  non  commune  en 
biens,  pourvu  qu'il  n'y  ait 
pas  séparation  de  corps. 

L'imp<)t  des  portes  et  fe- 
nêtres des  propriétés  louées, 
est  compte,  pour  la  forma- 
tion du  cens  électoral,  aux 
locataires  on  fermiers. 

Les  contributions  fonciè- 
re, des  portes  et  fenêtres 
et  des  patentes  payées  par 
une  maison  de  commerce 
composée  do  plusieurs  as- 
sociés, seront,  pour  le  cens 
électoral,  parta^'ées  par  ('ga- 
les portions  entre  les  asso- 
ciés, sans  autre  justiflcation 
au'un  certificat  du  prési- 
ent  du  tribunal  do  com- 
merce, énonçant  les  noms 
des  a:isociés. 

Dans  le  cas  où  l'un  dos 
associés  prétendrait  à  une 
part  plus  élevée,  soit  parro 
au'il  serait  soûl  propriétaire 
(les  immeubles,  soit  à  tout 
autre  titre,  il  sera  admis  à 
en  ju^}tiliur  devant  le  préfet 
en  produisant  sos  titres. 

Art.  t). 

Les  contributions  fon- 
cière, persuimelle  et  mobi- 
lière et  dos  portes  et  fom^- 
tres,  ne  sont  coniptccs  que 
Iors«iuo  la  propriété  fon- 
cière aura  été  possédée,  *mi 
la  location  faii(>,  antérieu- 
rement aux  premières  opé- 
rations de  la  revibion  an- 
nuelle des  listes  électorales. 
CvUti  disposition  n'est  pas 
applicable  au  possesseur  à 
titre  •^iirrcssif  ou  par  avan- 
cement d'hoirie.  La  patente 
ne  comptera  ijue  lorsoM'ello 
aura  éto  prise,  et  l'inaustrie 
excrcôe,  un  an  avant  la  clô- 
ture de  la  liste   électorale. 

Art.  7. 

Le^cunlributions  directes 

pajées   par  une   veuve   ou 

par  une  femme  séparée  de 

rornq  on    divorcée,   seront 

''  celui  de  ses  fiU, 

■^endres  ou  pe- 

au'cllo    dési- 


Amendements, 

annnuel  ne  sera  compté 
dans  le  cens  électoral  des 
chefs  d'institution  et  des 
maîtres  de  pension  qu'au- 
tant que  leur  diplc^me  anra 
au  moins  une  année  do  date, 
l'époque  de  la  clôture  de  la 
liste  électorale. 

Art.  8. 
Comme  au  projet. 


Art.  9. 
Gomme  au  projet. 


Art.  10. 
Comme  au  projet. 


ProjH  de  loi. 

Art.  8. 

Tout  fermier  à  prix  d'ar- 
gent ou  de  denrées  qui,  par 
bail  authentique  d'une  du- 
rée de  9  ans  an  moins,  ex- 
ploite par  lui-même  une  ou 
f)lusieurs  propriétés  rura- 
es,  a  droit  de  se  prévaloir 
du  tiers  des  contributions 
payées  par  lesdites  proprié- 
tés, sans  que  ce  tiers  soit 
retranché  au  cens.électoral 
du  propriétaire. 

Dans  les  départements 
où  le  domaine  congéablo 
est  usité,  il  sera  procédé 
de  la  manière  suivante  pour 
la  répartition  do  l'impôt 
entre  le  propriétaire  fon- 
cier et  le  colon  : 

1*  Dans  les  tenues  com- 
posées uniquement  de  mai 
sons  ou  usines,  les  6/8  de 
l'impôt  seront  comptés  au 
colon  et  2/8  au  proprié- 
taire foncier; 

2»  Dans  les  tenues  com- 
posées d'édifices  et  de  terres 
labourables  ou  prairies,  et 
formant  ainsi  un  corps  d'ex- 
ploitation rurale,  5/8  comp- 
teront au  proprétaire,  et 
3/8  au  rolon; 

.'J"  Enlin,  dans  les  tenues 
sans  édilices,  dites  tenues 
tans  et  âge  y  G/8  seront  comp- 
tés au  propriétaire,  et  2/8 
seulement  au  colon,  sauf, 
dans  tous  les  cas,  la  fa- 
culté aux  parties  intéressées 
de  demander  une  exper- 
tise aux  frais  de  celle  qui  la 
requerra. 

An.  9. 

Le  montant  du  droit  an- 
nuel du  diplôme,  établi  par 
l'article  29  du  décret  du 
17  septembre  1808,  sera 
compté  dans  le  cens  élec- 
toral des  chefs  d'institution 
et  des  maîtres  de  pension, 
tant  que  les  lois  annuelles 
sur  les  finances  continue- 
ront à  en  autoriser  la  per- 
ception. 

Les  chefs  d'institution  et 
les  maîtres  do  pension  jus- 
tifieront de  leur  qualité  par 
la  représentation  do  la  quit- 
tance que  leur  aura  délivrée 
le  couiptalilc  chargé  de  la 
perception  de  ce  droit. 

Le  montant  do  ce  droit 
annuel  ne  sera  compté  dans 
le  cens  électoral  des  chefs 
d'institution  et  des  maîtres 
de  pension  qu'autant  (jue 
leur  diplôme  aura  au  moins 
une  année  de  date. 


TITRE  IL 
Du  domicile  politique. 

Art.  10. 

Le  domicile  politique  de 
tout  Français  est  dans  Tar- 
rondissement  électoral  où  il 
a  son  domicile  réel;  nêan- 


AmendemenU, 

Art.  11. 
Comme  au  projet. 


Voir  l'article  7. 


TITRE  U. 
Du  domteiU 

Art.  i^ 
Comme  au  projet. 
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Protêt  de  loi. 

moins,  il  pourra  le  transfé- 
rer dans  tout  autre  arron- 
dissement électoral  où  il 
paye  une  contribution  di- 
recte, à  la  charge  d'en  faire, 
6  mois  d'avance,  une  décla- 
ration expresse  au  greffe  du 
tribunal  civil  de  l'arrondis- 
sèment  électoral  où  il  aura 
son  domicile  politique  ac- 
tuel, et  au  greffe  du  tribu- 
nal ciril  de  1  arrondissement 
électoral  où  il  voudra  le 
transférer  :  cette  double  dé- 
claration sera  soumise  à 
Tenrej^istremont.  Dans  le 
cas  où  un  électeur  aura  sé- 
paré son  domicile  réel,  cette 
séparation  n'emportera  pas 
le  changement  de  son  domi- 
cile politique,  et  ne  le  dis- 
pensera pas  des  déclarations 
ci-dessus  prescrites,  s'il  veut 
le  réunir  à  son  domicile  réel. 

Art.  11. 

Nul  individu  appelé  à  des 
fonctions  publiques,  tempo- 
raires ou  révocables,  n'est 
dispensé  de  la  susdite  for- 
malité ;  les  individus  appe- 
lés à  des  fonctions  inamo- 
vibles pourront  exercer  leur 
droit  électoral  dans  l'arron- 
dissement où  ils  remplissent 
leurs  fonctions. 

Art.  12. 

Nul  ne  peut  exercer  le 
droit  d'électeur  dans  2  ar- 
rondissements   électoraux. 


TITRE  IL 
Des  listes  électorales. 

Art.  13. 

La  liste  des  électeurs  dont 
le  droit  dérive  de  leurs  con- 
tributions, et  la  liste  des 
électeurs  appelés  en  vertu 
de  l'article  3,  sont  perma- 
nentes, sauf  les  raoiations 
et  inscriptions  qui  peuvent 
avoir  lieu  lors  do  la  re vision 
annuelle. 

Cette    revision    annuelle 

•  sera    faite     conformément 

aux  dispositions  suivantes. 

Art.  14. 

Du  1*'  au  10  juin  de  cha- 
qao  année,  et  aux  jours  qui 
seront  indiqués  par  les  sous- 
préfets,  les  maires  des  com- 
munes, composant  chaque 
canton,  se  réuniront  à  la 
mairie  du  chef-lieu,  sous  la 
présidence  du  maire^  et  pro- 
céderont h  la  revision  des 
listes  qui  comprendront  les 
citoyens  à  faire  partie  de 

ji  ces  listes.  Ils  se  feront  as- 
sister des  percepteurs   du 

^  canton. 

Art.  15. 

Dans  les  villes  qui  for- 
ment à  elles  seules  un  can- 
ton, ou  qui  sont  partagées 


Amendements. 


Art.  13. 
Gomme  au  projet. 


Art.  14. 
Gomme  au  projet. 


Art.  15. 

La  liste  des  électeurs  dont 
le  droit  dérive  de  leurs  con- 
tributions, et  la  liste  des 
électeurs  appelés  en  vertu 
de  l'article  2,  son.  perma- 
nentes, sauf  les  radiations 
et  inscriptions  qui  peuvent 
avoir  lieu  lors  de  la  revision 
annuelle. 


Art.  10. 

Du  1*'  au  10  juin  de  cha- 
que année,  et  aux  jours  qui 
seront  indiqués  par  les  sous- 
préfets,  les  maires  des  com- 
munes, composant  chaque 
canton,  se  réuniront  à  la 
mairie  du  chef-lieu,  sous  la 
présidence  du  maire,  el  pro- 
céderont à  la  revision  dos 
listes  qui  comprendront  les 
citoyens  de  leur  canton  ap- 

f»olés  à  faire  partie  de  ces 
istes.  Ils  se  feront  assister 
des  percepteurs  du  canton. 

Art.  n. 

Dans  les  villes  qui  for- 
ment à  elles  seules  un  can- 
ton, ou  qui  sont  partagées 


Projet  de  loi. 

en  plusieurs  cantons  la  re- 
vision des  listes  sera  faite 
par  le  maire  et  les  3  plus 
anciens  membres  du  conseil 
municipal,  selon  l'ordre  du 
tableau.  Les  maires  des  com- 
munes qui  dépendraient  de 
l'un  do  ces  cantons,  seront 
aussi  appelés  à  la  revision; 
ils  se  réuniront  sous  la  pré- 
sidence du  maire  de  la  ville. 
A  Paris,  les  maires  des 
12  arrondissements,  assis- 
tés des  percepteurs,  procé- 
deront a  la  revision,  sous 
la  présidence  du  doyen  de 
réception. 

Art.  16. 

Le  résultat  de  cette  opé- 
ration sera  transmis  au 
sous-préfet,  oui,  avant  le 
l**"  juillet,  l'adressera  avec 
ses  observations  au  préfet 
du  département. 

Art.  17. 

A  partir  du  !•'  juillet, 
le  préfet  procédera  à  la 
revision  générale  des  lis- 
tes. 

Art.  18. 

Le  préfet  ajoutera  aux 
listes  les  citoyens  qu'il  re- 
connaîtra avoir  acquis  les 
qualités  requises  par  la 
loi,  et  ceux  qui  auraient 
été  précédemment  omis. 

Il  en  retranchera  : 

1*  Les  individus  décé- 
dés; 

2«  Ceux  dont  l'inscription 
aura  été  déclarée  nulle  par 
les  autorites  compétentes. 

11  indiquera  comme  de- 
vant être  retranchés  : 

1°  Geux  qui  auront  per- 
du les  qualités  requises; 

2o  Geux  qu'il  reconnaî- 
trait avoir  été  indûment 
inscrits,  quoique  leur  ins- 
cription n  ait  point  été  at- 
taauce. 

il  tiendra  un  registre  do 
toutes  ces  décisions. 

il  fera  mention  de  leurs 
motifs  et  de  toutes  les  piè- 
ces à  l'appui. 

Art.  19. 

Les  listes  de  l'arrondis- 
sement clocloral,  ainsi  rec- 
tifiées par  le  préfet,  seront 
affichées  le  15  août,  au 
chef-lieu  de  chaque  canton 
et  dans  les  communes  dont 
la  population  sera  au  moins 
de  600  habitants.  Elles  se- 
ront déposées  :  1«  au  se- 
crétariat de  la  mairie  de 
chacune  do  ces  communes 
précitées^  pour  être  don- 
nées on  communication  à. 
toutes  les  personnes  qui  le 
requerront  ;  2*  au  sccréta- 
tariat  des  préfectures  et  des 
sous-préfectures. 

La  liste  des  contribuables 
électeurs  contiendra,  on  re- 
gard du  nom  do  chaque  in- 


Amendements. 


en  plusieurs  cantons,  la  ré- 
vision des  listes  sera  faite 
par  le  maire  et  !os  3  plus 
anciens  membres  du  conseil 
municipal,  selon  l'ordre  du 
tableau.  Les  maires  des  com- 
munes qui  dépendraient  de 
l'un  de  ces  cantons,  pren^ 
dront  part  également  à  cette 
révision  sous  la  présidence 
du  maire  de  la  ville. 

A  Paris,  les  maires  des 
12  arrondissements,  assis- 
tés des  percepteurs,  procé- 
deront à  la  revision,  sous  la 
présidence  du  doyen  do  ré- 
ception. 

Art.  18. 
Comme  au  projet. 


Art.  19. 
Gomme  au  projet. 


Art.  20. 
Comme  au  projet. 


Art.  21. 

Les  listes  do  l'arrondis- 
sement électoral,  ainsi  rec- 
tifiées par  le  préfet,  seront 
affichées  le  15  août,  au 
chef-lieu  de  chaque  canton 
et  dans  les  communes  dont 
la  population  sera  au  moins 
do  600  habitants.  Elles  se- 
ront déposées  :  !•  au  secré- 
tariat de  la  mairie  do  cha- 
cune de  ces  communes,  pour 
être  données  en  communi- 
cation h.  toutes  les  person- 
nes qui  le  requerront  ;  2**  au 
secrétariat  (/é  la  préfecture 
et  des  sous-préfectures. 

La  liste  des  contribuables 
électeurs  contiendra,  en  re- 
gard du  nom  de  chaque  in- 
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An.  5. 

Pour  former  la  masse  des 
roiitributions  nécessaires  à 
la  (]ualité  d'électeur,  on 
comptera  k  chaque  Français 
les  contributions  directes 
qu*il  paie  dans  tout  le 
royaume  ;  au  père,  les  con- 
tributions des  biens  do  ses 
enfants  mineurs  dont  il 
aura  la  jouissance,  et  au 
mari,  celles  de  sa  femme, 
môme  non  commune  en 
biens,  pourvu  qu'il  n*y  ait 
pas  séparation  de  corps. 

L'imp<)t  des  portes  et  fc- 
nôtres  des  i)ropritités  louées, 
est  compte,  pour  la  forma- 
tion du  cous  électoral,  aux 
locataires  ou  fermiers. 

Les  Contributions  foncié- 
ro,  des  portos  et  fenêtres 
et  des  patentes  payées  par 
une  maison  de  commerce 
conifioséu  de  plusieurs  as- 
sociés, seront,  pour  le  cens 
ôlectorui,  parta^'ées  par  éga- 
les portions  rnlrc  les  asso- 
ciés, sanx  autre  justiflcation 
au*un  cortiticat  du  prési- 
ent  du  tribunal  do  com- 
merce, énonçant  les  noms 
des  a.s5oriés. 

Dans  lo  ras  où  l'un  dos 
associés  prétendrait  à  une 
part  plu<  él<'vée,  soit  narre 
au'il  s(Tnit  smi  propriétaire 
(les  iunneublos.  soit  h  tout 
autre  titre,  il  sora  admis  i*! 
en  justilier  devant  le  préfet 
on  produisant  ses  titres. 

Art.  G. 

Les  contributions  fon- 
cière, i)or>ounellti  et  mobi- 
lière et  des  portes  et  foin^- 
trcs,  no  sont  coiupteoit  (juo 
Iorsi[Ue  la  proprii'té  fon- 
cière aura  été  possédée,  <»u 
la  loraiiitu  faite,  antérieu- 
rement aux  pn'iuières  op<*- 
ratious  de  la  révision  an- 
nuelle drs  lisies  «•loetorales. 
tlelli*  «liNjiosiliun  n'est  pas 
applicable  an  possesseur  à 
litre  ».iirrrs««if  ou  par  a?aii- 
roment  d'Iioirio.  La  patente 
ne  comptera  que  lorsqu'elb^ 
aura  elo  prise,  et  rinuustrie 
exorci-e,  un  au  avant  la  clô- 
ture de  la  liste   électorale. 


Art. 


1. 


Le> Contributions  directes 
pa\ées  par  une  veuvo  ou 
par  une  fomine  séparéo  de 
corps  DU  di\orcee,  seront 
comptées  à  celui  de  ses  lih, 
--•  îu.  cendres  ou  pe- 
»   qu'elle    desi- 


Amendements, 

annnuel  ne  sera  compté 
dans  le  cens  électoral  des 
chefs  d'institution  et  des 
maîtres  de  pension  qu'au- 
tant que  leur  dipMme  aura 
au  moins  une  année  de  date, 
V époque  de  la  clôture  de  la 
liste  électorale. 

Art.  8. 
Comme  au  projet. 


Art.  î>. 
Gomme  au  projet. 


An.  10. 
tiomme  au  projet. 


Projnt  de  loi. 

Art.  8. 

Tout  fermier  &  prix  d'ar- 
gent ou  de  denrées  qui,  par 
bail  authentique  d'une  du- 
rée de  9  ans  au  moins,  ex- 
ploite par  lui-même  une  ou 
f)lusieurs  propriétés  rura- 
es,  a  droit  de  se  prévaloir 
du  tiers  des  contributions 
payées  par  lesdites  proprié- 
tés, sans  que  ce  tiers  soit 
retranché  au  cens.élcctoral 
du  propriétaire. 

Dans  les  départements 
où  le  domaine  congéablo 
est  usité,  il  sera  procédé 
de  la  manière  suivante  pour 
I  la  répartition  do  l'impôt 
entre  lo  propriétaire  fon- 
cier et  le  colon  : 

i<*  Dans  les  tenues  com- 
posées uniquement  de  mai 
sons  ou  usines,  les  C/8  de 
l'impôt  seront  comptés  au 
colon  et  2/8  au  proprié- 
taire foncier; 

2»  Dans  les  tenues  com- 
posées d'édifices  et  de  terres 
labourables  ou  prairies,  et 
formant  ainsi  un  corps  d'ex- 
ploitation rurale,  5/8  comp- 
teront au  proprétaire,  et 
3/8  au  colon  ; 

3'  Enfin,  dans  les  tenues 
sans  édilices,  dites  tenues 
tans  étage,  G/8  seront  comp- 
tés au  propriétaire,  et  2/8 
seulement  au  colon,  sauf, 
dans  tous  les  cas,  la  fa- 
culté au\  parties  intéressées 
de  demander  une  exper- 
tise aux  frais  de  celle  qui  la 
rofiuerra. 

An.  9. 

Lo  montant  du  droit  an- 
nuel du  diplôme,  établi  par 
l'article  29  du  décret  du 
17  septembre  1808,  sera 
comntc  dans  le  cens  éloc- 
toral  des  chefs  d'institution 
et  des  uiattros  de  pension, 
tant  que  les  lois  annuelles 
sur  les  finances  continue- 
ront a  en  autoriser  la  per- 
cention. 

Les  chefs  d'institution  et 
les  maîtres  do  pension  jus- 
tifieront de  leur  qualité  par 
la  représentation  de  la  quit- 
tance que  leur  aura  délivrée 
le  comptable  chargé  de  la 
perceptifMi  de  ce  droit. 

Le  montant  do  ce  droit 
annuel  ne  sera  compté  dans 
le  cens  électoral  des  chefs 
d'institution  et  des  maîtres 
de  pension  qu'autant  que 
leur  <liplôine  aura  au  moins 
une  année  de  date. 

TITRK  IL 
Du  domicile  politique. 

Art.  10. 

Le  domicile  politique  do 
tout  Fraudais  est  daos  Par- 
rond  issement  électoral  où  il 
a  son  domicile  réel;  néan- 


AmendemenU, 

Art.  il. 

Comme  au  projet. 


\oir  Tarticlc  7. 


TITRE  IL 

Du  iomteUe  p^m^m. 

Aru  ta. 
Comme  «u  projet. 
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fet  de  loi. 

courra  le  transfé- 
;out  autre  arron- 

électoral  où  il 
coQlributioD  di- 
charge  d'oD  faire, 
.Tance,  une  décla- 
resso  au  greffe  du 
vil  de  Tarrondis- 
ctoral  où  il  aura 
ile  politique  ac- 

greffe  du  tribu- 
1  arrondissement 
3Ù  il  voudra  le 
:  cette  double  dé- 
sera soumise  à 
omonl.  Dans  le 
électeur  aura  sé- 
>micile  réel,  cette 
[  n*em portera  pas 
lent  de  son  domi- 
que,  et  ne  le  dis- 
s  des  déclarations 
rescrites,  s'il  veut 
son  domicile  réel. 

Vrt.  11. 

vidu  appelé  à  des 
)ubliques,  tempo- 
révocabtos,  n'est 
le  la  susdite  for- 
individus  appe- 
fonctions  inamo- 
Tont  exercer  leur 
oral  dans  Tarron- 
où  ils  remplissent 
:ions. 

irt.  12. 

peut  exercer  le 
cteur  dans  2  ar- 
ents    électoraux. 


ITHE  II. 

es  électorales. 

Lrt.  13. 

les  électeurs  dont 
rive  de  leurs  con- 
et  la  liste  dos 
ippelés  en  vertu 
I  3,  sont  perma- 
af  les  raaiations 
ions  qui  peuvent 
ors  de  la  révision 

)vision   annuelle 

conformément 

dtions  suivantes. 

krt.  14. 

u  lOjuindeclia- 
,  et  aux  jours  qui 
qués  par  les  sous- 
i  maires  des  corn- 
>mposant  chaque 
9  réuniront  à  la 
chef-lieu,  sous  la 
I  du  maire,  et  pro- 
i  la  revision  des 
comprendront  les 
i  faire  partie  de 
Ils  se  feront  as- 
percepteurs   du 

Vrt.  15. 

s  villes  qui  for- 
es seules  un  can- 
li  sont  partagées 


Amendements, 


Art.  13. 
Gomme  au  projet. 


Art.  14. 
Gomme  au  projet. 


Art.  15. 

La  liste  des  électeurs  dont 
le  droit  dérive  de  leurs  con- 
tributions, et  la  liste  des 
électeurs  appelés  en  vertu 
de  Tarticle  2,  son.  perma- 
nentes, sauf  les  radiations 
et  inscriptions  qui  peuvent 
avoir  lieu  lors  de  la  revision 
annuelle. 


Art.  10. 

Du  1*'  au  10  juin  de  cha- 
que année,  et  aux  jours  qui 
seront  indiqués  par  les  sous- 
préfets,  les  maires  des  com- 
munes, composant  chaque 
canton,  se  réuniront  à  la 
mairie  du  cheMicu,  sous  la 
présidence  du  maire,  et  pro- 
céderont à  la  revision  des 
listes  qui  comprendront  les 
citoyens  de  leur  canton  ap- 

f»elés  à  faire  partie  do  ces 
istcs.  Ils  se  feront  assister 
des  percepteurs  du  canton. 

Art.  n. 

Dans  les  villes  qui  for- 
ment à  elles  seules  un  can- 
ton, ou  qui  sont  partagées 


Projet  de  loi. 

en  plusieurs  cantons  la  re- 
vision des  listes  sera  faite 
par  le  maire  et  les  3  plus 
anciens  membres  du  conseil 
municipal,  selon  Tordre  du 
tableau.  Les  maires  des  com- 
munes qui  dépendraient  de 
l'un  de  ces  cantons,  seront 
aussi  appelés  à  la  revision; 
ils  se  réuniront  sous  la  pré- 
sidence du  maire  de  la  ville. 
A  Paris,  les  maires  des 
12  arrondissements,  assis- 
tés des  percepteurs,  procé- 
deront ii  la  revision,  sous 
la  présidence  du  doyen  de 
réception. 

Art.  16. 

Le  résultat  de  cette  opé- 
ration sera  transmis  au 
sous-préfet,  oui,  avant  le 
1***  juillet,  l'adressera  avec 
ses  observations  au  préfet 
du  département. 

Art.  17. 

A  partir  du  i*'  juillet, 
le  préfet  procédera  à  la 
revision  générale  des  lis- 
tes. 

Art.  18. 

Le  préfet  ajoutera  aux 
listes  les  citoj^ens  qu'il  re- 
connaîtra avoir  acquis  les 
qualités  requises  par  la 
loi,  et  ceux  qui  auraient 
été  précédemment  omis. 

U  en  retranchera  : 

V  Les  individus  décè- 
des; 

2*  Geux  dont  l'inscription 
aura  été  déclarée  nulle  par 
les  autorités  compétentes. 

Il  indiquera  comme  de- 
vant être  retranchés  : 

1*  Geux  qui  auront  per- 
du les  qualités  requises  ; 

2^*  Geux  qu'il  reconnaî- 
trait avoir  été  indûment 
inscrits,  quoique  leur  ins- 
cription n  ait  point  été  at- 
taauée. 

il  tiendra  un  registre  do 
toutes  ces  décisions. 

U  fera  mention  de  leurs 
motifs  et  de  toutes  les  piè- 
ces à  l'appui. 

Art.  19. 

Les  listes  de  l'arrondis- 
sement clecloral,  ainsi  roc- 
tiiiées  par  le  préfet,  seront 
affichées  le  15  août,  au 
chef-lieu  de  chaque  canton 
et  dans  les  communes  dont 
la  population  sera  au  moins 
de  600  habitants.  Elles  se- 
ront déposées  :  i"  au  se- 
crétariat de  la  mairie  de 
chacune  de  ces  communes 
précitées^  pour  être  don- 
nées en  communication  à 
toutes  les  personnes  qui  le 
requerront  ;  2*  au  sccréta- 
tariat  des  préfectures  et  des 
sous-préfectures. 

La  liste  des  contribuables 
électeurs  contiendra,  en  re- 
gard du  nom  de  chaque  iii- 


Amendements* 


en  plusieurs  cantons,  la  ré- 
vision des  listes  sera  faite 
par  le  maire  et  les  3  plus 
anciens  membres  du  conseil 
municipal,  selon  Tordre  du 
tableau.  Les  maires  des  com- 
munes qui  dépendraient  de 
Tun  de  ces  cantons,  pren- 
dront part  également  à  cette 
révision  sous  la  présidence 
du  maire  de  la  ville. 

A  Paris,  les  maires  des 
12  arrondissements,  assis- 
tés des  percepteurs,  procé- 
deront à  la  revision,  sous  la 
présidence  du  doyen  do  ré- 
ception. 

Art.  18. 
Comme  au  projet. 


Art.  19. 
Gomme  au  projet. 


Art.  20. 
Gomme  au  projet. 


Art.  21. 

Les  listes  de  l'arrondis- 
sement électoral,  ainsi  rec- 
tifiées par  le  préfet,  seront 
affichces  le  15  août,  au 
chef-lieu  de  chaque  canton 
ot  dans  les  communes  dont 
la  population  sera  au  moins 
do  600  habitants.  Elles  se- 
ront déposées  :  1»  au  secré- 
tariat (le  la  mairie  de  cha- 
cune de  ces  communes,  pour 
être  données  en  communi- 
cation ù.  toutes  les  person- 
nes qui  le  requerront  ;  2*  au 
secrétariat  (/é  la  préfecture 
et  des  sous-préfectures. 

La  liste  des  contribuables 
électeurs  contiendra,  en  re- 
gard du  nom  do  chaque  in- 
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Art.  i3. 

Tout  inJiv;Ju  qai  croi- 
rait a\ôir  a  <k  plainire, soiC 
'l'avoir  ôté  ioilùueiit  ios- 
«rit.  omi.s  ou  ra\é,  >oit  Je 
toijt';  autre  erreur  rominiso 
i\.  «on  égard  dans  !a  rudac- 
lion  des  Jiàtes,  pourra,  jus- 
qu'au 30  septembre  indu- 
hivernent,  préseoter  sa  ré- 
clama lioD,  qui  devra  être 
acrompagace  de  pièces  jus- 
tili&aivcâ. 

Art.  24. 

D.iiih  le  mGinc  dclai,  tout 
individu  inscrit  sur  l.t  liste 
«riiii  arrondissement  elec- 
tor.il  pourra  réclamer  l*ins- 
rrijiiioii  de  tout  cilojcn  qui 
n'y  serait  pas  porté,  quoi- 
que réunissant  les  condi- 
tions néccNsaircs;  la  radia- 
tiiin  di>  tout  individu  qu'il 
prétendrait  indûment  lUS- 
rrit,  on  la  rectiliratiou  do 
t(  iile  auin*  erreur  commise 
daiis  la  rcdactiou  des  libtcs. 


^•: 


A3.  îîr*^t- 


-Vrt.  ±6, 
Comme  au  projet. 


.Vrl.  25. 

Vu/iino  dos  demandes 
inonii'is  en  rarticle  précé- 
dent 110  sera  reçue,  lors- 
qn 'l'Ile  >ora  forméo  par  des 
tuM-s.  qu autant  quo  \t  rô- 


An.  27. 

.   Dans  le  même  d^ 
individu  iuscrit  sur  irt* 
d'un  arrondisseaeat  ( 
loral  pourra  récUocrl 
cription  de  tout  cilOTM 
n  y  sera  pas  porié.q^ 
réunissant    Im    m» 
necoftsaires; 
toui  iodivid.  ««., 
drail  indûmeat  il 
la  rectification  d«  ter- 
tre erreur  ci  i 
rédacti'oa  < 
Ce  «, 

Uendra  u  mOfL.  „ 
crii  tM«>  la 

fioa  i    et       ,  ^ 

ditêetm 

Alt.  18. 
Conuna  as  pnjtL 
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Projet  de  loi. 

clamant  y  joindra  la  prouve 
qu'ollo  a  été  par  lui  noti- 
nce  à  la  partie  intéressée, 
laquelle  aura  10  jours  pour 

Îr  répondre,  à  partir  de  ce- 
ui  ae  la  notification. 

Art.  26. 

Lo  préfet  statuera  en  con- 
seil de  préfecture  sur  les 
demandes  dont  il  est  fait 
mention  aux  articles  23  et 
24 ci-dessus,  dans  les  5  jours 
qui  suivront  Jour  réception, 
quand  elles  seront  formées 
par  les  parties  elles-mêmes 
ou  par  leurs  fondes  do  pou- 
voirs; et  dans  les  5  jours 
Sui  suivront  Texpiration  du 
élai  fixe  par  1  article  io, 
si  elles  sont  formées  par 
des  tiers.  Ses  décisions  sont 
motivées. 

La  communication,  sans 
déplacement,  des  pièces  res- 

Ï»ectivement  proauitcs  sur 
es  questions  et  contesta- 
tions, devra  être  donnée  ùl 
toute  partie  intérossco  qui 
le  requerra. 


Amendements. 


Art.  27. 

Il  sera  publié  tous  les 
15  jours  un  tableau  de 
rectilication,  conformément 
aux  di'cisions  rendues  dans 
cet  intervalle,  et  présen- 
tant les  indications  men- 
tionnées en  l'article  19. 

Aux  termesdo  l'urlicle  20, 
la  publication  de  ces  ta- 
bleaux de  rectilication  tien- 
dra lieu  de  notilication  aux 
individus  dont  Tinscription 
aura  été  ordonnée  ou  rec- 
tifiée. 

Les  décisions  portant  re- 
fus d'inscription,  ou  pro- 
nonçant dos  radiations,  se- 
ront nolitiées  dans  les  5jours 
dM  leur  dat(!  aux  individus 
dont  l'inscription  ou  la  ra- 
diation aura  été  réclaniêo 
par  eux  ou  par  des  tiers. 

Les  décisions  rejetant  les 
demandes  on  radiation  ou 
en  rerfilir.ation,  seront  no- 
tifiées dans  le  mèniit  délai, 
tant  au  récliinanl  «ju^i  Tin- 
divi'lu  dont  rin<(eription 
aura  été  conteslOe. 


Art.  29. 

Le  préfet  statuera  en  con- 
seil de  préfecture  sur  les 
demandes  dont  il  est  fait 
mention  aux  articles  26  et 
27  ci-dessus,  dans  les 5 jours 
qui  suivront  leur  réception, 
quand  elles  seront  formées 
par  les  parties  elles-mémos 
ou  par  leurs  fondés  de  pou- 
voirs, et  dans  les  5  jours 
aui  suivront  Texpiration  du 
élai  fixé  par  1  article  28, 
si  elles  sont  formées  par  des 
tiers.  Ses  décisions  sont  mo 
livées. 

La  communication,  sans 
déplacement,  des  pièces  res- 
pectivement produites  sur 
les  questions  et  contesta- 
tions, devra  être  donnée  à 
toute  partie  intéressée  qui 
le  requerra. 

Aru  30  (additionnel). 

Les  articles  25,  26,  27,  28 
et  29  ci-dessus  sont  appli- 
cables à  la  liste  supplémen- 
taire prescrite  par  le  dernier 
paragraphe  de  l'article  22. 

Art.  31. 

Il  sera  publié  tous  les 
15  jours  un  tabloau  de  rec- 
tification, conforiném<nt 
aux  décisions  rendues  dans 
cet  intervalle,  cl  présentant 
les  indications  niontionnoes 
en  l'article  21. 

Aux  termes  de  l'article  23, 
la  publication  do  ces  ta- 
bleaux de  rectification  tien- 
dra lien  de  notification  aux 
individus  dont  Tinscription 
aura  été  ordonnée  ou  rec- 
tifiée. 

Les  décisions  portant  re- 
fus d'inscription,  ou  pro- 
nonçant des  radiations,  se- 
ront notifiées  dans  les  ojours 
do  leur  date  aux  individus 
dont  l'inscription  ou  la  ra- 
diation aura  été  réclamée 
par  eux  ou  par  un  tiers. 

Les  décisions  rejetant  les 
demandes  en  radiation  ou 
en  rectification,  seront  no- 
tifiées dans  lo  mémo  délai, 
tant  au  réclamant  qu'a  l'in- 
dividu dont  l'inscription 
aura  clé  contestée. 

Art.  32  {additionnel). 

Le  préfet  eu  conseil  do 
préfecture  app  .»rtora,  s'il  y 
a  lieu,  il  la  uste  électorale, 
en  dressant  les  Libleaux  do 
reciilication,  les  change- 
ments nécessaires  pour 
inainteuir  le  collège  au  com- 
plet de  150  électeurs.  Il 
uKÛn tiendra  également  la 
liste    supplémen  taire    au 


Projet  de  loi. 


Art.  28. 

Le  16  octobre,  le  préfet 

f procédera  à  la  clôture  des 
istes.  Lo  dernier  tableau 
do  rectification,  l'arrêté  de 
clôture  des  listes  des  col- 
loges  électoraux  du  dépar- 
tement seront  publiés  et  af- 
fichés le  20  du  même  mois. 

Art.  29. 

La  liste  restera,  jusqu'au 
20  octobre  do  l'année  sui- 
vante, telle  qu'elle  aura  été 
arrêtée  conformément  à  l'ar- 
ticle précédent,  sauf  néan- 
moins les  changements  qui 
auront  été  ordonnés  par 
des  arrêts  rendus  dans  la 
forme  déterminée  par  les 
articles  ci-après,  et  sauf 
aussi  la  radiation  dos  noms 
des  électeurs  décédés.  L'é- 
lection, à  quelque  époque 
do  l'année  qu'elle  ait  lieu, 
se  fera  sur  cette  liste. 


Amendements. 


nombre  do  10  suppléants. 

Art.  33. 
Gomme  au  projet. 


Art.  30. 

Tonte  partie  qui  se  croira 
fondée  a  contester  une  dé- 
cision rendue  par  le  préfet, 
pourra  porter  son  action  de- 
vant la  cour  royalo  du  res- 
sort. 

L'exploit  introductifd'ins- 
tance  devra,  sous  peine  do 
nullité,  être  notifié  dans  les 
10  jours,  tant  au  prcfot 
qu'aux  parties  intéroàsces. 

Dans  le  cas  où  la  déci- 
sion du  préfet  aurait  rejeté 
une  demande  d'inscription 
formée  par  un  tiers,  l'ac- 
tion ne  pourra  être  inten- 
tée que  par  l'individu  dont 
l'inscription  aurait  été  récla- 
mée. 

La  cause  sera  jugée  som- 
mairement, toutes  affaires 
cessantes,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  du  ministère  d'avoué. 
Les  actes  judiciaires  aux- 
quels elle  donnera  lieu  se- 
ront enregistrés  (jratis.  L'af- 
faire sera  rapportée  en  au- 
dience publique  par  un  des 
membres  do  la  cour,  et 
l'arrêt  sera  prononcé  après 
que  la  partie  ou  sou  défen- 
seur et  le  ministère  public 
auront  été  entendus. 

S'il  y  a  pourvoi  en  cas- 
sation, il  sera  procédé  som- 
mairement, et  toutes  affai- 
res Cessantes, comme  devant 
la  Cour  royale,  avec  la 
même  exemption  du  droit 
d'enregistrement,  sans  con- 
signation d'amende. 


Art.  31. 

Le  recours  et  l'action  in- 
tentée par  suite  d'une  do- 


ArL  34. 

La  liste  restera,  jusqu'au 
20  octobre  do  l'année  sui- 
vante, telle  qu'elle  aura  été 
arrêtée  conformément  à  l'ar- 
ticle précédent,  sauf  néan- 
moins les  changements  qui 
y  seront  ordonnés  par  des 
arrêts  rendus  dans  la  forme 
déterminée  par  les  articles 
ci-après,  et  sauf  aussi  la 
radiation  des  noms  des  élec- 
teurs décédés,  oeiprivt/is  des 
droits  civils  ou  politiques 
par  jugement  ayant  acquis 
force  de  chose  jugée. 

L'élection,  a  quelque  épo- 
que de  l'année  qu'ello  ait 
lieu,  se  fera  sur  ces  listes. 

Art.  35. 

Toute  partie  qui  se  croira 
fondée  à  contester  une  dé- 
cision rendue  par  le  préfet, 
Sourra  porter  son  action 
evant  la  cour  royale  du 
ressort  et  y  produire  toutes 
pièces  à  l'appui. 

L'exploit  introductifd'ins- 
tance  devra,  sous  peine  de 
nullité,  étro  notifié  dans  les 
10  jours,  quelle  que  soit  la 
distance  des  lieux^  tant  au 
préfet  qu'aux  parties  inté- 
ressées. 

Dans  le  cas  où  la  déci- 
sion Hu  préfet  aurait  rejeté 
une  demande  d'inscription 
formée  par  un  tiers,  l'ac- 
tion ne  pourra  être  intentée 
que  par  l'individu  dont  l'iu'i- 
cription  aurait  été  récla- 
mée. 

La  cause  sera  jugée  som- 
mairement, toutes  affaires 
cessaules,  et  s;ins  qu'il  soit 
besoin  du  ministère  d'a- 
voué. Les  aclcs  judiciaires 
aux"[uels  ello  donnera  lieu 
seront  enregistrés  gratis. 
L'affaire  sera  rapportée  en 
audience  publique  par  un 
des  membres  de  la  cour, 
et  l'arrêt  sera  prononcé 
après  que  la  partie  ou  son 
défenseur  et  le  minislère  pu- 
blic auront  été  entendus. 

S'il  y  a  pourvoi  en  cassa- 
lion.  Il  sera  proCiMlt-  som- 
mairemoni,  et  toutes  af- 
faires cessantes,  comme  de- 
vant la  cour  royale,  avec  la 
même  exemption  du  droit 
d'enre^'islrcment,  sans  con- 
signation d'amende. 

Art.  36 

Les  réclamations  portées 
devant  les  préfets,  eu  con- 
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dividu  inscrit,  la  date  do 
sa  naissanco  et  l'indication 
des  arrondissements  de  per- 
ception où  sont  assises  ses 
contributions  propres  ou 
déléguées,  ainsi  que  la  quo- 
tité et  Tespèce  des  contri- 
butions pour  chacun  de  ces 
arrondissements. 

La  liste  des  électeurs  dé- 
signés par  Tarticlo  3  contien- 
dra, en  outre,  en  regard  du 
nom  de  chaque  individu,  la 
date  et  Tespèce  du  titre  qui 
lui  confère  le  droit  électo- 
ral et  l'époque  de  son  do- 
micile réel. 

Le  préfet  inscrira  sur 
cette  liste  ceux  des  individus 
qui,  n'ayant  pas  atteint,  au 
15  août,  les  conditions  re- 
latives ii  l'âge,  au  domicile 
et  à  l'inscription  sur  le  rôle 
de  la  patente,  devraient  les 
acquérir  avaut  le  H>  octo- 
bre, époque  de  la  clôture  do 
la  revision  annuelle. 


An.  'JO. 

Ia  piil)!ir;ition  prescrite 

Sar  l'art irli"  il»,  tiendra  lieu 
c  U'itiliratiMii  {]<!->  décisions 
iiit(Tveiiue^,  aux  individus 
dont  rinseriplion  aura  éle 
ordonnéu. 

Los  «lécisions  provisoire- 
da  préfet,  qui  indiqu<MU 
ceux  dont  le  nom  devrait 
élreretranrh<-  comme  ayant 
'  été  indùmr'nt  inscrits,  se- 
ront notifiées,  duns  les 
10  jours,  a  ceux  qu'elles 
con''erMciit.  ou  au  douiirilt^ 
qu'ils  seriMit  tenus  d'élire 
pour  l'excrrire  de  leurs 
droits  électoraux,  s'ils  n'ha- 
■^nt  nas  l'urroudiasemcnt 


dividu  inscrit,  la  date  de  sa 
naissance  et  l'indication  des 
arrondissements  do  percep- 
tion où  sont  assises  ses  con- 
tributions propres  ou  délé- 
guées ainsi  que  la  quotité 
et  l'espèce  des  contributions 

§our  chacun  de  ces  arron- 
issements. 

La  liste  des  électeurs  dé- 
signés par  l'article  2  con- 
tiendra, en  outre,  en  regard 
du  nom  do  chaque  individu, 
la  date  et  l'espèce  du  titre 
qui  lui  confère  le  droit  élec- 
toral, et  l'époque  de  son  do- 
micile réel. 

Le  préfet  inscrira  sur 
cette  liste  ceux  des  indivi- 
dus qui,  n'ayant  pas  atteint, 
au  lo  aoîit,  les  conditions 
relatives  à,  l'âge,  au  domi- 
cile et  à  l'inscription  sur  le 
rôle  de  la  patente,  les  ac- 
querront avant  lo  20  octo- 
bre, époquo  do  la  clôture  do 
la  revision  aunucllc. 

Art.  22.  {additionnel). 

S'il  y  a  moins  do  150  élec- 
teurs inscrits,  lo  préfet 
ajoutera,  sur  la  liste  qu'il 
publiera  lo  15  août,  les  ci- 
toyens payant  en  principal 
moins  do  150  francs,  qui 
devront  compléter  le  nom- 
bre de  150  conformément 
au  paragraphe  1"*  de  l'arti- 
cle 3. 

Toutes  les  fois  que  le 
nombre  des  électeurs  ne 
s'élèvera  pas  au  delà  do  150, 
le  préfot  publiera  à  la  suite 
do  la  liste  électorale  une 
liste  supplémentaire  dressée 
dans  la  mémo  forme  cl 
contenant  les  noms  des 
10  citoyens  susceptiblos 
d'être  appelés  à  comploter 
le  nombre  do  150,  par  suite 
des  changements  qui  sur- 
viendraient ultérieurement 
dans  la  composition  du  col- 
lAifo  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  32.  34  et  3*7  do 
la  commission. 

Art.  23. 

La  publication  proscrite 
ji.ir  les  articles  21  et  iii 
tiendra  li(;u  do  notilicalitiu 
(!cs  décisions  intervenues, 
aux  individus  dont  rin»crip- 
tion  aura  clé  ordonnée. 

Les  décisi'  ns  pro\  isoires 
<Im  ])rcfet,qui  indiquent  ceux 
dunt  le  nom  devrait  être  re- 
ir.meliè  conimu  ayant  été 
indûment  iu>crits»,'o«  r.uu- 
iii''  (Ujant  perdu  U»  qualili's 
reqniav»^  seront  nolilié(;s, 
iliins  les  10  jours,  a  ceux 
iïu'<'îlcs  ei»nreriM.*nt,  ou  au 
domicile  (ju'ils  seront  ti.-iius 
délire  dant  le  dt'ptirtruicfi! 
pour  l'excrcico  de  leur> 
droits  électoraux,  s'ils  n'y 
ont  pas  leur  domicile  réel, 
et  à  défaut  de  dumicile  t'iit, 
à  la  mairie  de  leur  domi- 
cile politique. 


Cette  notification  et  tou- 
tes celles  qui  doivent  avoir 
lieu,  aux  termes  de  la  pré- 
sente loi,  seront  faites  sui- 
vant le  mode  employé  jus- 
qu'à présent  pour  les  jurés, 
en  exécution  de  l'article  389 
du  Code  d'instruction  cri- 
minelle. 

Art.  21. 

Après  la  publication  de 
la  listo  rectihée,  il  ne  pour- 
ra plus  y  être  fait  de  chan- 
gements qu'en  vertu  de  dé- 
cisions rendues  par  le  pré- 
fet, en  conseil  de  préfecture, 
dans  les  formes  ci-après. 

Art.  22. 

A  compter  du  15  août, 
jour  de  la  publication,  il 
sera  ouvert  au  secrétariat 
général  de  la  préfecture,  un 
registre  coté  et  paraphé  par 
le  préfet,  sur  lequel  seront 
inscrits,  à  la  date  de  leur 
présentation,  et  suivant  un 
ordre  de  numéros,  toutes 
les  réclamations  concernant 
la  teneur  des  listes.  Ces  ré- 
clamations seront  signées 
par  lo  réclamant  ou  par  son 
londo  de  pouvoirs. 

Lo  préfet  donnera  récé- 
pissé de  chaque  réclamation 
et  des  pièces  à  l'appui.  Ce 
récépissé  énoncera  la  date 
et  le  numéro  de  l'enregis- 
trement. 

Art.  23. 

Tout  individu  qui  croi- 
rait avoir  à  se  plaindre,  soit 
d'avoir  été  indûment  ins- 
crit, omis  ou  ra}é,  soit  do 
toute  autre  erreur  commise 
â  son  égard  dans  la  rédac- 
tion des  listes,  pourra,  jus- 
q^n'au  30  septembre  inclu- 
sivement, présenter  sa  ré- 
clamation, qui  devra  être 
accompagnée  do  pièces  jus- 
titicatives. 

Art.  24. 

Dans  le  mCmo  délai,  tout 
individu  inscrit  sur  la  listo 
d'un  arrondissement  élec- 
toral pourra  réclamer  Tins- 
cripiion  de  tout  citoyen  qui 
n'y  serait  pas  porté,  quoi- 
que réunissant  les  comli- 
lions  néi'essaircs;  la  radia- 
tion dn  lout  individu  qu'il 
prétendrait  indûment  ins- 
crit, ou  la  rectilicalion  do 
t(.iito  autre  erreur  commise 
dans  la  rédaction  des  listes. 


Cette  DotifîcatioD 
tes  celles  qni  doivei 
lieu,  aux  termes  de 
sente  loi,  seront  fai 
Tant  le  modo  emplc 
qu'à  présent  pour  le 
en  exécution  de  Tan 
du  Code  d'instracti 
minelle* 

Art.  24. 
Comme  au  projet 


Art.  2.*. 
Comme  au  projei 


Art.  26. 
Comme  au  projet 


Art.  23. 

Aujune  des  demandes 
énoueées  en  l'article  précé- 
dent ne  sera  reçue,  lors- 
qu'elle sera  formée  par  des 
tiers,  qu'autant  que  le  r6- 


Art.  27. 

Dans  le  ni<«me  dék 
individu  inscrit  sur  te 
d'un   arrondisscmeDi 
toral  pourra  réclaoK 
cription  de  tout  citoj 
n'y  sera  pas  porté,  i 
réunissaot    les    co»* 
nécessaires  ;  la  radi 
tout  individu  qu'il 
drait  iDdûmeut  î: 
la  reciiflcaiion  de  •«. 
tre  erreur  commise  i 
rédactiba  des  liiitM. 

Ce  même   dn 
tiendra  à  iont  «■. 
crU  êur  la  iUte  . 
non  étêctenrê  de 
dittemenu 

Art.  18. 
Gomme  au  proJeL 
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clamant  y  joiuiira  la  prouve 
qu'elle  a'  été  par  lui  noti- 
fiée à  la  partie  intéressée, 
laquelle  aura  10  joors  pour 

Î'  répoudre,  à  partir  de  ce- 
ui  ae  la  notilication. 

Art.  5G. 

Lo  préfet  si.ituera  en  con- 
seil de  préfecture  sur  les 
demandes  dont  il  est  fait 
mention  aa\  articles  23  et 
24 ci-dessus,  dans  Ies5joars 
qui  suivront  leur  réception, 
quand  elles  seront  formées 
par  les  parties  elles-mêmes 
ou  par  leurs  fondés  de  pou- 
voirs; et  dans  les  o  jours 
3ui  suivront  l'expiration  du 
ûlai  fixé  par  1  article  Î5, 
si  elles  sont  formées  par 
des  tiers.  Ses  décisions  sont 
motivées. 

La  communication,  sans 
déplacement,  des  nièces  res- 
pectivement produites  sur 
les  qu.-stions  et  contesta- 
tions, ilevra  élro  donnée  à 
toute  partie  intéressée  qui 
lo  requerra. 


Art.  2". 

Il  sera  publié  tous  tes 
m  jours  un  tableau  do 
rectilicaiion,  conformément 
aux  d*  cisions  rendues  dans 
cet  int«jrvalle,  et  présen- 
tant les  indications  men- 
tionnées en  l'article  19. 

Aux  termusde  Tarlicle  20, 
la  publication  de  ces  ta- 
bloanx  de  reciillcation  tien- 
dra lieu  de  notilicalion  aux 
individus  dont  Tinscription 
aura  été  ordonnée  ou  rec- 
tifléc. 

Los  di'cisions  portant  re- 
fus d'inscription,  ou  pro- 
noneant  dr-s  radiations,  se- 
ront notiliées  dans  les  5joiirs 
de  leur  dit»  nri\  indiwilijs 
iliiUt  l'inscripti  tn  «lu  la  ra- 
diation atira  «té  i-rlan.,- 
par  eux  ou  p:ir   tl-s  ii»;rs. 

L«'S  décisii)ns  r'.j*:liiii  It"» 
demandes  on  radi.i(iu:i  ou 
en  rei'tiii»*atii.tn.  s♦.•r^.nt  n-- 
lill('e>  dau"*  le  niém-  d-'l-ii, 
tant  au  r.i'limani  >iu'M  l'in- 
divilu  d'inr  i'iii<>;ription 
aura  été  coiitysl  •».. 


Art.  29. 

Le  préfet  statuera  en  con- 
seil de  préfecture  sur  les 
demandes  dont  il  est  fait 
mention  aux  articles  26  cl 
27  ci-dessus,  dans  les  5  jours 
qui  suivront  leur  réception, 
quand  elles  seront  formées 
par  les  parties  elles-mêmes 
ou  par  leurs  fondés  de  pou- 
voirs, et  dans  les  5  jours 
a  ni  sui>Tont  l'expiration  du 
élai  fixé  par  1  article  28, 
si  elles  sont  formées  par  des 
tiers.  Ses  décisions  sont  mo 
tivées. 

La  communication,  sans 
déplacement,  des  pièces  res- 

f)ectivement  produites  sur 
es  questions  et  contesta- 
tions, devra  être  donnée  à 
toute  partie  intéressée  qui 
le  rcqueiTa. 

Art.  30  [additionnel). 

Les  articles  25,  26,  27,  28 
et  29  ci-dessus  sont  appli- 
cables à  la  liste  supplémen- 
taire prescrite  par  le  dernier 
paragraphe  do  l'article  22. 

Art.  31. 

11  sera  publié  tous  les 
15  jours  un  tableau  de  rec- 
tification, conformément 
aux  décisions  rendues  dans 
cet  intervalle,  et  présentant 
les  indications  mentionnées 
eu  Tarticle  21. 

Aux  termes  de  l'article  23, 
la  publication  de  ces  ta- 
bleaux de  rectification  tien- 
dra lien  de  notiiication  aux 
individus  dont  l'inscription 
aura  clé  ordonnée  ou  rec- 
tifiée. 

Les  décisions  portant  re- 
fus d'inscription,  ou  pro- 
nonçant des  radiations,  se- 
ront notifiées  dans  le'*  ojours 
de  leur  date  aux  individus 
dont  l'in^icription  o-i  i  i  ra- 
diition  aura  été  r-rlriiucî 
{■ar  *:  i\   .  j  Lir   .w  t:»TS. 

Lçi-ié-ii: '.-::-»  r  ]•;'.  i.'it  l'»s 
d^mïri-l''*';  -.-fi  r^ij^tij!!  ou 
e:i  r<.--t:iicalion.  ."Cro-t  no- 
îiliées  dans  l«j  uième  dél  «i. 
tant  au  réclamant  qu'à  l'in- 
dividu dont  l'inscription 
aura  clé  contestée. 

Art.  32  {additionnel . 

Le  préfet  en   c-jii*-.! 
préfecture  app  r  -r;.. 
a  lieu,  à  lafi^te  •..-.'    ■•:.,. 
t-n  dressant  ]■.:  t:  :..sl.i:  ■.- 
rcclilicalioij.    .-,»    çi.^ 
ments  nc.-'s  -.  u  .■•■.    . 
ihiiiuU:ûr  li  '..,  ,.„•  - 
plel   de   ly    ...-.^     ■• 
maibt.«:L:ri.    -.jiirriij:: 
liai*,     i-^}  jii-j^^tà^  ^^^ 


Art.  28. 

Le  16  octobre,  le  préfet 

f procédera  à  la  clôture  des 
istes.  Le  dernier  tableau 
de  rectification,  l'arrêté  de 
clôture  des  listes  des  col- 
lèges électoraux  du  dépar- 
tement seront  publiés  et  af- 
fichés le  20  du  même  mois. 

Art.  29. 

La  liste  restera,  jusqu'au 
20  octobre  de  l'année  sui- 
yauto,  telle  qu'elle  aura  été 
arrêtée  conformément  à  l'ar- 
licle  précédent,  sauf  néan- 
moins les  changements  qui 
auront  été  ordonnés  par 
des  arrêts  rendus  dans  la 
forme  déterminée  par  les 
articles  ci-après,  et  sauf 
aussi  la  radiation  des  noms 
des  électeurs  décédés.  L'é- 
lection, à  quelque  époque 
do  l'année  qu'elle  ait  lieu, 
se  fera  sur  cette  liste. 


nombre  do  10  suppléants, 

Art.  33. 
Comme  au  projet. 


Art.  30. 

Tonte  partie  qui  se  croira 
fondée  à  contester  une  dé- 
cision rendue  par  le  préf<:!t. 
pourra  porter  son  action  de- 
vant la  cour  royale  du  res- 
sort. 

L'exploit  introducti  fd'ins- 
tance  aevra,  suus  peine  de 
nullité,  être  notifié  dans  les 
10  jours,  tant  aji  prcfet 
qu'aux  parties  intéressées. 

Dans  le  cas  où  la  il^-ci- 
siou  du  préfet  aurait  P.-j'-té 
une  demande  d'inscripti"jn 
formée  par  un  tier^,  la:- 
lioii  ne  pourra  être  inten- 
tée que  par  l'individu  «ioM 
l'inscription  aurait  été  r^;  :!•.- 
mée. 

La  cause  sera  jufjce  s*"»::.- 
mairement,  toutes  afin'-r 
cessantes,  et  sans  qu'il  -  ■-. 
besoin  du  ministère  rl'uv.-.  ■ 
Les  actes  judiciaires  l.'- 
qiiels  el!e  donneia  ii'.-l   — 

rontenre^'islr*'": '/A"  .'^-   1  - 
faire  sera  rapjjor.-.-.  '.i 
dicncc  puld:  ;j'.  ;    ■ 
moml)re<    d-;'    .■.'•.•■ 
l'arr*"-!  '^k-t'a  :■-  •  •  ■  ■ 
que  il  p-*r.  -. 
>f:ur    t    •  ::.  . 


Art.  34. 

La  liste  restera,  jusqu'au 
20  octobre  de  raunéo  sui- 
vante, telle  ipielle  aura  et-i 
arrêtée  Conformément  à  l'ar- 
ticle précédent,  sauf  néan- 
moins les  changements  iiui 
y  seront  ordonnés  par  aes 
arrêts  rendus  dan>  lu  f urine 
déterminée  par  lus  articli*s 
ci-aprés,  et  sauf  aussi  la 
radiation  des  noms  des  «.lec- 
teurs décèdes, OM  privr'x  des 
droits  civils  ou  pulitiqU'S 
par  jugement  ayant  acquis 
force  de  chose  jutjée. 

L'élection,  ik  quelque  «épo- 
que de  l'année  qu'elle  ait 
lieu,  se  fera  sur  ce.s  listes. 

Art.  3o. 

Tonte  partie  qui  se  croira 
fondée  k  contester  une  dé- 
cision rendue  par  le  ].  réfei. 
Sourra  porter  son  action 
evant  la  cour  royale  du 
ressort  et  ft  proénirc  Ion  ter 
pièces  à  l'appui. 

L'exploit  introducti fd'ic s- 
tanc?  devra,  souspt-iijc-  of 
nullit'.-,  être  notifie  J  1n^  i-.- 
10  jours,  *f Utile  ijin  *«..:  tc 
distance  des  lievi.  itL*  ixi 
préfet  qu'aux  par:!*.--  aiî- 
res»éo<. 

Dan^  1*  cfc'   '..    .     â«r- 

•;t*  >-!Lt.i  .-    .  1.*'.' 
- .  rm»  -■;,._■    T 
:  "'1  :-  ;  ly—    ■  r 
:— "   U'"  " 
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I,  el  ftiiui  de»  au-  triènie,  et  ainsi  des  antrei. 
Le  préiideitl,   non  élec- 

lai   élflcteun   tes  teur,  n'a  que  voix  conial- 

•I  lei   deux  plus  lative. 

KriU  sur  la  liste  Les    deux    ëlecisarg   les 

I  ou  de  la  section  plus  Agés  et  les  deux  plus 

■uUtenrs     provi-  jeanes  inscrits  sur  la  liste 

)   bnreaa    choisît  du  collée  ou  de  U  section 


i  que   1 


.   Le   bureau   choisit 

la  secrétaire,  qui   n'a  que 
TDÎx  coDtnltalive. 


1  des  électeurs  do       Connue  au  projet. 

ument  doit  res- 

ie  dans  la  salle 

CM    pendant   le 

op4i«iioni. 


Art.  tl. 


Art.  46. 


iae  on  la  section       Le  «illèga  on  la  seeUon 

ïpar  élire  le  pré-  ^'''<  à  la  majorité  simple, 

les    scrutateurs  'o  président  et  les  scrnta- 

U  bureau   ainsi  "u'»  définitif».  Le  bureau 

imeuQseci^taire,  ainsi  formé  nomme  un  »- 

que  voiï  consul-  creWure,  qui  n  a  que  voix 

^  eonsultaiire. 


Art.  42. 

ddent  du   colites 

wclioQ  a  teul  la 
l'assemblée.  Nulle 

g  no  peut  être 
■j  sa  rrquisilioD, 
talla  des  séances 
Ards   dn   lieu  oit 

semblée.  Los  au- 


Art.  47. 


t  les 


rtclaiDalion»  sont 
,11  proeés-verbal, 
liM  déciiioDS  mo- 
bureao.  Les  pié- 
lelins  Tolatirs  aux 
)ns,  sont  para- 
le»  membres  dn 
■noexés  an  pro- 

«  des  député» 


j», le  bureau)., 
dmettre  a  voter 
se  présenteraient 
m  arrêt  de  la  eonr 
clarant  qu'ils  font 

colin.:' 


Nul  ne  poirra  être  ad- 
;   mis  à  voter  s'il  n'est  inscrit 
I    lur  la  liste  afflchée  dans  la 
salle  et  remise  au  prési- 
dent. 
I      Toutefoia,  le  bureau  sera 
tenu    d'admettre    a   Toler 
ceux  qui  le  présenteraient 
mnnis  d'un  arrêt  de  la  cour 
royale,  déctarani  qu'il»  font 
partie  du  oollèga,   it  ceux 
oui  jiutifleraient  être  dan» 
U  cdtpr/m  parl'article  Ï1 
de  la  prAenle  M. 


Am«>»d«m«Ntt. 


Art.  i 


ïa  président  et  [es  scru. 
laleura  seront  nommés  a  la 
majorité  simple. 

Art.  43.  Art.  49. 

Avant  de  voler   pour   ta       Avant  de  Tolor  pour  la 
première  fois,  chaqne  élec-   première  fois,  chaque  élee- 
>...  „.j.-  lo  ..™.„.  „..._   ^^  p^jjg  jij  germent  pros- 
crit par  la  loi  dn  31  août 


Art.  46. 

Cbagna  électeur,  après 
avoir  été  appelé,  reçoit  du 
président  un  bulletin  on- 
Torr,  sur  leqoet  il  écrit  ou 
fait  écrire  secrètement  son 
Tote  psr  un  électeur  de  son 
choix,  sur  une  lable  dispo- 
sée 0  cet  effet  el  séparée 
dn  bureau. 

Puis  il  remet  son  bulletin 
écrit  et  fermé  an  président, 

3ui  le  dépose  dans  la  boite 
eslinée  &  cet  nsage. 


Ari.  SO. 
Comme  au  projet. 


La  table  placée  devant  le 
président  et  le»  scrutateurs 
sera  disposée  de  telle  lorte, 
que  les  éledenrs  puissent 
circuler  à  l'entour  pondant 
le  dépouillement  du  scrutin. 


la  liste  électorale,  seront 
inscrits,  lorsqu'il  déposera 
son  bnlletin,  par  un  scru- 
tatenr  ou  par  le  secrétaire, 
qui  inscrira  en  marge  son 
propre  nom. 


Art.  SI. 
Comme  an  projet. 


Art.  Si. 
A  memre  qva  duque 
électeur  déposera  toa  bul- 
letin, un  des  somfateur* 
eu  U  secrétaire  constatera 
ce  vote  en  éerii^aat  son 
propre  nom  en  regard  de 
celui  du  volant,  sur  une 
lùte  à  et  destinée,  et  qui 
contiendra  Us  noms  el  qua- 
lifications de  tous  les  mem- 
bres du  collige  eu  de  la 


Art.  tL3. 
Comme  au  projet. 


Chaque  scrutin  reste  ou-  Chaque  scrutin  reste  on- 
vert  pendant  6  heures  au  Terf  pendant  8  heures  au 
moins,  et  est  clos  a  3  heure»  moins,  et  est  clos  a  3  heure» 
du  »oir,  et  dopouil!*  séance  du  «oir,  et  dépouillé  séanco 
tenante.  tenante. 

Art.  49. 

LorBqoe  la  boite  du  scru- 
tin aura  été  ouverte  et  le 
nombre  des  bnlletins  véri- 
flé.nndesicruUteurs  pren- 
dra successivement  chaqne 
bulEeiin,  le  dépliera,  le  re- 
mettra au  président  qui  en 
fera  lecture  a  haute  voix  et 
le  passera  i  un  autre  scru- 
tateur ;  le  résultat  de  Itha- 
que scrutin  est  immédiate, 
ment  rendu  public. 
Art.  50. 

Immédiatement  après  le 
dépouilteinent,  les  bulletins 
seront  brttlé»  en  préaence 
du  collège. 


Dans  les  collèges  divisés 
on  plnsiour»  sactioui,  le 
dépouillement  du  scrutin  se 
tait  dan»  ehiqne  section,  le 


Art.  K4. 
le  au  projet. 


428 


[Chambre  des  Pairs.]         RÈGNE  DE  LOUIS-PHttlPPE.         pS  mars  1831.) 


Projet  de  loi. 


Xmendementi. 


cisîon  qui  aura  rayé  un  seil  de  prcfcctupc,  et  les 
indiridu  de  la  liste,  auront  actions  intentées  devant  les 
un  effet  suspensif.  1»  cours  royales  par  suite 

d'une  décision  qui  aura 
rayé  un  individu  de  la  liste, 
auront  un  effet  suspensif. 


Art.  32. 

Le  préfet,  sur  la  notifi- 
cation de  Tarrét  intervenu, 
fera  sur  la  liste  la  rectili- 
calion  qui  aura  été  pres- 
crite. 


Art.  33. 

Les  percepteurs  des  con- 
tributions directes  seront 
tenus  do  délivrer,  sur  pa- 
pier libre,  et  moyennant 
une  rétribution  de  25  cen- 
times par  extrait  de  rôle 
concernant  le  même  con- 
tribuable, à  toute  personne 
Iiorlée  au  rôle,  l'extrait  re- 
alif  à  ses  contributions,  et 
à  tout  individu  qualifié 
comme  il  est  dit  à,  l'arti- 
cle 44  ci-dessus,  tout  ccr- 
lilicat  négatif  ou  tout  ex- 
trait des  rôles  de  contribu- 
tions. 

Art.  34. 

Il  sera  donné  communi- 
cation des  listes  annuelles 
et  des  tableaux  de  roctili- 
catiou  à  tous  les  impri- 
meurs qui  voudront  en 
prendre  copie.  Il  leur  sera 
permis  de  les  faire  impri- 
mer sous  tel  format  qu'il 
leur  plaira  choisir,  et  de 
les  mettre  en  vente. 


Art.  3". 

Le  préfet,  sur  la  notifi- 
cation de  l'arrêt  intervenu, 
fera  sur  la  liste  la  rectifi- 
cation qui  aura  été  pres- 
crite. 

Si,  par  suite  de  radia- 
tion prescrite  par  arrêt  de 
la  cour  royale^  la  liste  se 
trouve  réduite  à  moins  de 
150,  le  préfet,  en  conseil  de 
préfecture,  complétera  ce 
îiombre,en  prenant  les  plus 
imposés  de  la  liste  supplé- 
mentaire arrêtée  le  16  oc- 
tobre, et  seulement  jusqu'à 
épuisement  de  cette  liste. 

Art.  38. 

Les  percepteurs  des  con- 
tributions directes  seront 
tenus  de  délivrer,  sur  pa- 
pier libre,  et  moyennant 
une  rétribution  de  25  cen- 
times par  extrait  de  rôle 
concernant  le  même  contri- 
buable, a  toute  personne 
portée  au  rôle,  l'extrait  re- 
latif à  ses  contributions,  et 
à  tout  individu  qualitic 
comme  il  est  dit  A  l'article  27 
ci-dessiis,  tout  certificat  né- 
gatif ou  tout  extrait  des 
rôles  de  contributions. 

Art.  39. 
Comme  au  projet. 


TITRE  IV. 

Des  collèges  électoraux. 

Art.  35. 

Chaque  colhVge  clerioral 
ne  peut  élire  qu'un  dé- 
puté. 

Art.  36. 

Le  nombre  des  députes 
de  chaque  département  et 
la  division  d»'.s  départe- 
ments en  arrondissements 
électoraux  sont  réglés  par 
le  table.iu  ci-joint,  faisant 
partie   de  la   présente  loi. 

Art.  37. 
Les   collèges    électoraux 


TITRE  IV. 
Des  collèges  électoraux. 

Art.  40  additionnel 

La  (Ihambre  des  députés 
est  Composée  de  iCu  dépu- 
tés. 

Art.   41. 

Chaque  collège  tlrctural 
H* élit  qu'un  député. 

Le  nombre  des  députés 
do  chaque  déparloment  et 
la  division  des  départe- 
ments en  arrondissements 
électoraux  sont  réglés  par 
le  tableau  ri-joint,  faisant 
partie  de  la  présente  loi. 


Projet  de  loi. 

sont  convoqués  par  le  roi. 
Us  se  rcunis<ent  dans  la 
ville  de  l'arrondissement 
électoral  ou  administratif 
que  le  roi  désigne.  Ils  ne 
peuvent  s'occuper  d'autres 
objets  que  de  Télectiou  des 
députés;  toute  discussion, 
toute  délibération  leur  sont 
interdites. 

Art.  38. 

Les  électeurs  se  réunis- 
sent en  une  assemblée  dans 
les  arrondissements  éleC'- 
toraux  où  li^ur  nombre 
n'excède  pas  600. 

Dans  ceux  où  il  y  en  a 
lus  de  600,  le  collège  est 
Jvisc  en  sections,  dont 
chacun  ne  peut  être  moiu- 
dro  de  300. 

Chaque  section  concourt 
directement  à  la  nomina- 
tion du  députe  que  le  col- 
lège doit  élire. 


AwsendemenU, 


l 


Art.  42. 
Comme  au  projet. 


Art.  39. 

Les  présidents,  vice-pré- 
sidents, juges  et  juges  sup- 
pléants, des  tribunaux  de 
)remiére  instance ,  dans 
'ordre  du  tableau,  auront 
a  présidence  provisoire  des 
collèges  électoraux,  lors- 
que ces  collèges  s'assem- 
bleront dans  une  ville  chef- 
lieu  d'un  tribunal.  Lors- 
qu'ils s'assembleront  dans 
une  autre  ville, comme  dans 
le  cas  où,  attendu  le  nom- 
bre des  collèges  ou  des  sec- 
tions, celui  des  juges  serait 
insuffisant,  la  présidence 
provisoire  sera,  à  leur  dé- 
faut, déférée  au  maire,  à 
ses  adjoints,  et  sucessive- 
ment  aux  conseillers  mu- 
nicipaux de  la  ville  où  se 
fait  l'élection,  aussi  dans 
l'ordre  du  tableau. 

Si  le  collège  se  divise  en 
sections,  la  première  sera 
présidée  provisoirement  par 
le  premier  dans  l'ordre  du 
tableau  des  fonctionnaires; 
la  seconde  le  sera  par  ce- 
lui qui  vient  après,  et  suc- 
ce>sivemciit. 

Si  plusieurs  collèges  se 
réunissent  dans  la  même 
ville,  leur  présidence  pro- 
vi>oire,  sera  déférée  do  la 
même  manière  et  dans  le 
mémo  ordre  que  le  serait 
celle  des  sections. 

Si  plusieurs  collèges  réu 
nis  d^ns  la  même  ville  se 
subdivisant  en  soctions,  la 

f>reinicre  du  premier  col- 
onie sera  provisoirement 
présidée  par  le  fonction- 
naire le  phi^  élevé  ou  le 
plu^  ancien  dans  Tordre  du 
tableau;  la  première  sec- 
tion du  second  collège  le 
sera  nar  le  deuxième;  la 
seconde  section  du  pre- 
mier collège  par  le  troi- 
sième; la  seconde  section 
du  deuxième  collège  par  le 


Art.    43. 

Ces  électeurs   se    réui 
sent  en  une    seule   a««4 
blée  dans  les     arron< 
ments  électoraux    où   i 
nombre  n'excède    pas  ti 

Dans/^«  arrondistemi 
oit  il  y  a  plus  de  (>00  éï 
teurSy  le  collège  est  dv 
en  sections,  chaque  sect 
comprend  300  électeurt 
moins,  et  concourt  ilir» 
ment  â  la  nominaiioD 
députe  que  le  collège  i 
élire. 

Art.  4i. 

Les  présidents,  vice-f 
sidents,  jugt>s  et  juges-s 
pléants  des    tribanaui 

Fremiére     instance ,    d. 
ordre  du    tableau,  aur 
la  présidence  provisiàre 
collèges  électoraux,  1ors« 
ces  collèges  s'assembler 
dans    une     ville    chef-i 
d'un    tribunal .     Lorsqn 
s^assemblcroiit     dans    ■ 
autre  ville,  comme  dan 
cas  où.  attenilu  le  nom 
des  collèges  oo  des  sectid 
celui  des   juges  serait 
suffisant,  la  présidence  { 
visoire  sera,  âi  leur  défi 
déférée  au  maire,  â  ses 
joints,    et     successivem 
aux  conseillers  muninpi 
de  la  ville  où    se  fait 
lection,  aussi   dans   l'or 
du  tableau. 

Si  le  collcgo    se  diviK 
sections,  la  première  s 

f présidée  provisoire  ment 
e  premier  dos  foiiCti 
naires  dans  l'ordre  du 
bleau  ;  la  :econde  le  > 
par  celui  qui  vient  a 
et  successivement. 

Si   plusieurs  coll      > 
réunissent  dans    la  r 
ville,  lear  présidence 
vifioire    sera   déféra  - 
môme  manière   et 
même  ordre   que  U  •• 
celle  des  sections. 
Si  plusieurs  mil 
nis  dans  la  > 

subdivisent  w«  » 

f>remière  du    pn       w 
ège     sera    proY».».' 
présidée   par    le  Am 
naire  le  plus  é      a  » 
plas  ancien  dans . 
tableau;  la  pr 
tion  du   secoBL, 
sera  nar  le       n«i 
seconae  secti« 
collège  par  li.  ^ 
seconde   "^t       ..    ». 
xièmo  e 
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\,  «t  lioii  dai  au-   iriime,  «t  ainsi  d«s  antrss. 

le  prAidenl,  non  éUc- 

ieui   élecMurs  les   Uur,  n'a  que  voix  contul- 

is  et  Ibs   deuiplus    talive. 

nurits  SOI  la  liste       Lea    deux    électeurs   las 

ga  ou  de  la  uclion    nias  ijés  et  les  detu  plus 

crutatears     provi-    jennes  inscrits  sur  la  Fiole 

La   bureaa    choisit    du  collège  on  de  la  section 

lairo,  gui   n'a   que    sont     scrulateura     provi- 

iSQllahve.  soirea.   I,e   bureau   choisit 

le  secrélaire,  qui   n'a   que 

Toix  consultative. 

Art.  tù.  An.  48. 

le  des  étecleura  de      Comms  au  projet. 

B  dans  la  salle 
uss     pendant    le 
..  opéralioni. 


Art.  il. 

liège  on  la  section 
ce  par  élire  le  pré- 
et  les  scrutateurs 
1.  Le  bureiu  ainsi 
n  seeiBlaire, 


Art.  iS. 

La  collège  ou  la  section 
élit,  à  la  majorité  limple, 
le  présidenl  et  les  scruta- 
teurs  dëfinitifi.  Le  bureau 
ainsi  formé  nomme  un  ae- 


quo TOii  consul-    Erâtaire,  qui  n'a  que 


consultative. 


Art.  43. 

■ésideni  du   collèie 

e  l'assemblée.  Nulle 
méa  na  peut  illù 
ions  sa  réquisition, 
lolla  des  séaneei 
ibords  du  lieu  oCi 
rassemblée.  Les  au- 

Is    mil!  lai  re  s    sont 
obéir  fi  ses  réqui- 


lU  prononce  pro- 


ie lot  décisions  mo- 
n  bureau.  Les  piè- 
ulletins  relatifs  aux 


Art.  <8. 


le  pourra  6tre  ad- 
ler  s'il  n'est  inscrit 
isie  africbéa  dans  la 
I  remise  au  prési- 

itoia,  le  bureau  sera 
■admettre  6.  voter 
M  préienteraient 
.  -n  arrêt  da  la  cour 
léclaraot  qu'ils  font 
lu  collège. 


Nul  n 


e  ad- 


pourra 

uiiB  a  Toier  s'il  n'est  inscrit 
lur  la  liste  afScbée  dans  la 
salle  el   remise   au   prési- 

Toutefois,  le  bureau  sera 
tenu  d'admettre  &  voter 
ceux  qni  le  présenteraient 
munis  d'un  arrêt  de  lacour 
ro  jala,  déclarant  qu'ils  font 
partie  du  oollèga,  tl  ceux 
aai  juitifleraUnt  itre  ûant 
le  eat  prévit  pat  l'article  31 
de  la  préëenle  toi. 


Art.  44. 

I^  président  et  les  aeni-  Supprimé.     Voir    l'aHi- 

tateurs  seront  nommés  It  la  cle  46. 
majorité  simple. 

An.  «.  An.  49. 
Avant  de  voter  ponr  la  Avant  de  volor  pour  la 
première  fois,  ohaqne  élec-  première  fois,  chaque  élec- 
teur prêta  le  serment  près-  lenr  prêla  le  serment  prés- 
ent «,  J.  Ini  A«  %*  »„rt.  .^.           1^  [gj    j,„  3,  r  (,jj 


crit  par  la  loi  du  31  août.   , 


Art.  46. 

Chaque  électeur,  après 
avoir  été  appelé,  reçoit  du 
président  un  bnlletin  ou- 
vert, sur  lequel  il  écrit  ou 
tail  écrira  secrètement  son 
vote  par  un  électeur  de  son 
choix,  sur  une  lable  dispo- 
sée ï  cet  effet  et  séparée 
du  bureau. 

Puis  il  remet  son  bulletin 
écrit  et  fermé  an  président, 

3 ni  le  dépose  dans  la  boite 
eslinée  a  cel  usage. 

Art.  «. 
La  table  placée  devant  le 
président  et  les  scrutateurs 
sera  disposée  de  telle  sorte, 
que  les  électeurs  puissent 
circuler  à  l'eatour  pendant 
ledépouillementduacrutin. 


la  liste  électorale,  seront 
inscrits,  lorsqu'il  déposera 
son  bulletin,  par  un  scru- 
tateur on  parle  secrétaire, 
qui  inscrira  en  marge  son 
propre  nom. 


Art.  50. 
Comme  au  projet. 


An.  51. 
Comme  au  projet. 


Chaque  scrutin  reste  ou- 
verl  pendant  6  heures  au 
moins,  01  est  clos  i.  3  heures   - 
du  soir,  et  dépouillé  séance   < 
tenante.  ' 

Art.  49. 

Lorsque  la  boite  du  scru- 
tin aura  été  ouverte  el  le 
nombre  des  bolletins  véri- 
Ué,UD  des  scrutateurs  pren- 
dra successivement  chaque 
bulletin,  le  défiliera,  le  re- 
mettra au  président  qui  en 
fera  lecture  à  haute  voix  el 
le  passera  A  un  au  ire  scru- 
tateur  :  le  résultat  de  cha- 
que scmlin  est  immédiate' 
ment  rendu  public. 
Art.  50. 

Immédiatement  après  la 
dépouillement,  les  bulletins 
seront  brblés  eu  présence 
du  collège. 

Art.  51. 

Dana  les  collèges  divisés 
en  plnsieura  sections,  le 
dépouillement  du  ne  ru  tin  se 
fait  dam  chaque  section,  le 


Art.  52. 

A  maure  que  chaque 
électeur  dépoêera  ton  bul- 
letin, un  de$  lemlateuri 
ou  le  teerélaire  eonetatera 
ce  vote  en  écrivant  son 
propre  nom  en  regard  de 
celui  du  votant,  sur  une 
liste  à  os  dettinée,  et  qui 
contiendra  lei  nomt  et  quu' 
lifleatiom  de  tout  let  mein- 
bret  du  collège  ou  de  la 
teelion. 

Chaque  sera  lin  reste  ou- 
vert pendant  6  heures  an 


An.  53. 
Comme  an  projet. 


Art.  S4. 
Comme  au  projet. 


Art.  55. 
Comme  au  projet. 
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résultat  on  ost  arri^lé  ot 
ligné  par  le  bureau  ;  il  osi 
immôdiatement  porté  par 
le  pr^flidont  do  rhaauo  sec- 
tion au  bureau  de  la  pre- 
mière section,  qui  fait,  en 
présence  de  tous  les  prcsi- 
denta  dos  teetions,  le  re- 
cell•(^BMnt|énéral  detvotei 

Art.  5à. 

Nul  nVst  clu  ^  Tun  des 
deux  premiers  tours  de 
scrutin,  s*il  ne  réunit  plus 
du  tiers  des  voix  de  la  lo- 
talitc  dos  membres  qui  corn- 

K osent  le  iMllège,  et  plus  do 
i  moitié  des  suffrages  ex- 
primes. 

Art,  53. 

Apn^s  les  deux  ][»remier$ 
tours  de  scrutin,  si  Télec- 
tion  n'est  p^^int  faite,  le  bu- 
reau prtvlaroe  les  noms  dos 
deux  caudidais  qui  ont  ob- 
tenu le  plus  de  suffra^res, 
et  au  troisième  tour  de 
scrutin,   les    svffracos    ne 

Sourront  ^tr«  ralalaernent 
onnes  qu'à  Tun  de  ces  can- 
didats. 

Li  nomination  a  lieu  «^ 
la  pluralité  des  votes  ex- 
primes. 

Art.  &i. 

Daas  tous  las  cas  où  il 

Ïaira  ct^ucours  par  ê^alito 
e  suffrages,   le  plus  âjô 
obtkjtalra  la  j^rafeneoca. 

Art.  55, 

La  sessioD  de  chaque  ool- 
Uf«  est  de  10  jours  an 
plus.  Il  no  peut  y  «Toir 
qii^ttae  «mukv  «t  un  senl 
scrniin  par  jonr.  La  séance 
est  îMc-i^  immediatcmcat 
af«vs  le  iep^^d2e»ent  du 
jacratin.  »af  les  d<«isM>ns 
a  porter  (^ar  )e  boreau  sur 
hes  nc^lamitKkas  qui  Im 
s>£t  près:  c le.  <  au  s^jet  de 
œ  3f|fvu/4l<rjei:t. 


RfiGMK  DE  LOUIS-PHILIPPB.        l«8  min  iSSt.] 

AmeudeÊtenti»  Projet  de  hi. 

Art.  56. 


ArL56. 

Comme  au  projet. 


ArU57. 
Gomme  au  projet. 


.\it.  58. 
Comme  au  projet. 


ArU59. 


La  session  de  chaqne  col- 
lège est  de  10  jours  an 
plus.  Il  ne  petit  j  SToir 
qu'une  séance  H  un  seul 
scrutin  par  jour.  La  séance 
est  levée  immédiatement 
après  le  dêDouillement  du 
scrutm.  sauj  les  dêcisîotts 
i  porter  par  le  bureau  sur 
les  réclamations  qui  lui 
sont  prvsf  ctées  m  sujet  de 
c?  dep.  u:l;emect  tt  ntr  l^s- 
^ktiUs  a  $era  sun/,  vu  s  ^y 


Art    ,V  Art-ôû. 

N  -î  .  I -  :  ;  :•  ï: :  r. ;  p*u î  s î       Ce nxe  au  prc^j  et. 


TITKE  V, 


TÎTRE  V. 
Ar;   ^1. 


>J.  if  .-.TA  ...^--:.;  Ai,  >■.:.  z;  s*ri  ii.f.'i'.z  i  ".i 

i'.:.t=t:rf    i.-^    !.?.:. s,  *:.  CnsLrc-    •«  oeMS».  s;, 

i^:  ..  -r     .  ^:i  ilirL.-i.  il  n  >>Lr  ie  soa  f.frs»*.  û 

X  :*î  i^r  .-.?  .V  i:>,  il  >  _  r'«;  Iç;  Sî  .T-  s.t*,  H  i'û 

Xtf  ;.i>i  :,is  S.»    fri.i-.-r5   i*  r;  rj.;f  «-X  fria-a  éf  r.-*- 

rc  liT-r  1 15  *  s  i^-r  :  .'■*.  si  -  f  ;r j:.i  i;  :.<  ^''::u*  .n  :-:  i  - 

ii  n*  7 *:  =  ^  rvLT  .  iTL : jf  5.."  r.^'ù.  sixf  * f  r l*  i ri t-  -^• 

if  ik  Cj^êTkt^  Les  «H|pâK-  .'ân^f  ^   àe  Jk  Clath. 


Les  délégations  et  attri- 
butions des  contributions 
autorisées  pour  les  droits 
électoraux  par  les  articles  4, 
5,  7,  8  et  9,  le  sont  égale- 
ment pour  le  droit  d'éligi- 
bilité. 

Art.  59. 

Nulle  autorité,  hormis  la 
Chambre  des  députés,  n*est 
juge  des  conditions  d'éligi- 
Dilité. 

Art.  60. 

Lorsque  les  collèges  élec- 
toraux, d'un  département  y 
ont  élu  dos  dépntés  qui  n'y 
ont  pas  leur  domicile  po- 
litique, en  nombre  plus 
grand  que  no  Tautonse 
Particle  36  de  la  Charte,  la 
Chambre  des  députes  tire 
an  sort,  entre  les  arron- 
dissements qvi  omi  élM  éet 
étrangert  an  département, 
celui  ou  ceux  qui  doivent 
procéder  à  une  réélection. 

Art.  61. 

Le  député  élu  par  plu- 
sieurs arrondissements  élec- 
toraux sera  tenu  de  décla- 
rer son  option  à  la  Chambre 
dans  le  mois  d'ouverture 
de  la  session  qui  suivra 
l'élection  double.  A  défaut 
d'option  dins  ce  délai,  il 
sera  décide,  par  la  voie  du 
sort,  a  quel  arrondissement 
ce  député  appartiendra. 


▲it.6S. 

Les  dél&galions  c 
butions  dfe  contr 
autorisées  pour  le 
électoraux  par  les 
4,  5,  7,  8,  10  et  11 
élément  pour  le  d 
ligibiiilé. 

Art.  63. 

La  Chambre  de* 
est  seule  juge  de* 
tions  d'éligibilité. 

Art.  64. 


Lortqae  a£ 
mente  eiecto 


des  dépates  qui  ■ 
leur  aomicile  ] 
dans  le  ëéparten 
nombre  plus  grand 
l'autorise  ruticls  J 
Chnna^  la  Chaalin 
pntës  tire   au   sort 


qui 
cédar  A  oua  ré 


Axt.65. 

^  Le  député  ^In  B 
sieura  arrondis 
torauz  sera  te««  «^ 
rerson  opiionàlaï^ 
dans  te  moû  de  Xi\ 
ai  l8  Chambre  nt 
«  fftte  ^açue^  rf.  i 


vw  %.^mmw  ■Ane,  uisa  ' 

d'ouTCTtam    de  h 

ri  suivra  r«lMii« 
dëlant  d*oiKûa  4 
délai,  il  s«ra  éêei^ 
voie  du  sort,  a  fsa 
dîsieBCiit  cedKeti 
tiendra. 


Art.  6i. 

11  y  a  incompatibilité  en- 
tre les  fonctions  de  députvi 
et  celles  de  préfet,  sous- 
prifet,  de  receveurs  géné- 
raux, de  receveurs  parti- 
cnliers  des  finances  et  de 
paveurs. 

Lei  officiers  fénêraax 
commandant  les  divisions 
ou  subi: ^: si ."^r. 5  m:j:i:res. 
les  j  r:-:ureur5  c-iceriux 
prcs  if 5  ::urs  r--^\i.es.  le* 
pr.x-urc-rs  du  ro!.  l-;s  di- 
«•ctçurs  -if s  r:Ltr:bjâ:-ns 
d;r:c;e*  -:l  :zAire»::ÉS.  des 
*.:xa:2-^s  et  ear^ffisiremeat 
:t  /.;s  i.-nanes  dazs  les 
r.f;a>n;=:ettta.  ec  («arront 
iizs  ^us  ii:p.:tcs  par  la 
c«^  i^e  ejcctânl  d^an  ai^ 
ri>LiiJis;xcsc  an  tont  on  «a 
r»an.i  i^s  le  ressort  âa 


î.  irî::«as. 


dêçc-Viseais 

ni^  Ls  eoJI  > 
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m 


et  de  loi. 


Amendements, 


a'-aprèt  un  délai  ou  ressorts  dans  lesonels 
A  dater  dn  jour  ils  ont  exercé  leurs  looc- 
ktion  4es  fone-   lions  qn*après  un  délai  de 

6  mois,  À  dater  du  jour  de 
do  la  cessation  des  fonc- 
tions. 


MU  fénénUi. 

jt.  63. 

de  Tacanoe  par 
Boès,  démission 
Qt,  le  collège 
u.  dett  pouvoir 
»  sera  réuni  dans 
va  mois, 
d'élection,  aoit 
MA  partielle.  Tin- 
itre  la  réception 
nanoe  de  oouto- 
collège  on  chef- 
département  et 
<  du  collège,  sera 
I  an  moins. 


jrt.  61. 

e  desdéfAlés 
«.x>it  de  reoeroir 
m  do  sei  mem- 


^rt.  65. 

ités  ne  reçoivent 
mt  ni  indemnité. 

itU  66. 

positions  de  la 
H  sont  appKea- 

rerision  de  la 
tarés  noa  élec- 
iie  par  les   ar- 

2  do  la  loi  dn 

r. 

krt.  67. 

orme,  ponr  cha- 
dissomcnt  élcc- 
liste  des  jurés 
irs  qui  ont  leur 
^1  dans  cet  ar- 
iut. 

t  d'intervention 
'eiativement  aux 
s,  appartient  à 
)Ctours  et  à  tous 
de    Farrondissc- 


PRE  VII. 
(  transitoires, 

Lrt.  68. 

cas  où  les  élec- 

géuérales,  soit 

auraient     lieu 

ti  octobre  1831, 

ice   de    convoca- 

:ollèges  sera  pu- 

s  chaque  arron- 

électoral ,    au 

jours  avant  celui 

fixé  pour  rélee- 


TITRE  VI. 
Dispositions  générales. 

Art.  67. 

En  cas  de  vacance  par 
option,  décès,  démission 
ou  autrement,  le  collée 
électoral  qui  doit  pourvoir 
à  la  vacance  sera  réuni 
dans  le  délai  de  40  jours. 
Ce  déUi  sera  de  3  moi» 
pour  le  département  de  la 
Corse. 

En  cas  d'élection,  soit 
générale,  soit  partielle, 
rintervalle  entre  la  récep- 
tion de  l'ordonnance  de 
convocation  du  collège  an 
chef- lien  du  département 
et  l'ouverture  du  collège 
sera  de  20  jours  au  moins. 

Art.  68. 
Comme  au  projet. 


Art.  69. 
Gomme  au  projet. 

Art.  70. 
Gomme  au  projet. 


Art.  71. 

Il  sera  formé,  pour  cha- 
qae  arrondissement  élec- 
toral, une  liste  des  jurés 
non  électeurs  qui  ont  leur 
domicile  réel  daus  cet  ar- 
rondissement. 

Le  droit  d'intervention 
des  tiers  relativement  à 
cette  liste  appartient  à  tous 
les  électeurs  et  à  tous  les 
jurés  de  l'arrondissemont . 


TITRE  VII. 
Articles  transitoires. 

Art.  72. 

Dans  le  cas  où  les  élec- 
tions, soit  gcucrales,  soit 
pariiolles,  auraient  lieu 
avant  le  21  octobre  1831, 
l'ordonnance  de  convoca- 
tion des  collèges  sera  pu- 
bliée dans  chaque  arrondis- 
sement électoral  au  moins 
15  jours  avant  celui  qui 
sera  fixé  pour  l'élection. 


Prt^t  de  loi. 

Dans  le  délai  de  15  jours 
à  compter  de  la  publication 
do  la  présente  loi,  l'inscrip- 
tion des  citoyens  qui  auront 
acquis  le  droit  électoral,  en 
vertu  des  dispositions  de  la 
présente  loi,  pourra  être 
requise,  soit  par  eux,  soit 
par  des  tiers,  conformé- 
ment aux  articles  23,  24 
et  25. 


Pendant  cet  espace  de 
temps,  le  registre  prescrit 
par  l'article  22  sera  ouvert, 
et  les  réquisitions  prévues 
par  le  précédent  paragra- 
phe y  seront  inscrites. 

Après  l'expiration  dudit 
délai  de  15  jours,  ces  ré- 
quisitions ne  seront  plus 
admises. 

En  cas  d'élections  soit 
générales,  soit  partielles, 
avant  le  i*"  juin  1831,  les 
contributions  foncière,  per- 
sonnelle, mobilière  et  des 
portes  et  fenêtres,  ne  se- 
ront comptées  soit  pour 
être  électeur,  soit  pour 
être  âigible,  que  lorsque 
la  propriété  foncière  aura 
été  possédée,  ou  la  loca- 
tion faite,  antérieurement 
à  la  publication  de  l'or- 
donnance do  convocation 
des  collé|;es. 

Cette  disposition  n^est 
pas  applicable  aux  posses- 
seurs à  titre  successif. 

La  patente  ne  comptera 
que  lorsqu'elle  aura  été 
prise  un  an  avant  la  pro- 
mulgation de  la  présente 
loi. 


Art.  69. 

Le  préfet,  en  conseil  de 

firéfoctoro ,  dressera  une 
istc  additionnelle  conte- 
nant les  noms  des  citoyens 
qui  auront  acquis  le  droit 
électoral,  en  vertu  des  dis- 
positions de  la  présente  loi. 

Cette  liste  sera  affichée 
20  jours  au  plus  tard  après 
la  promulgation  do  la  pré- 
sente loi. 

Art.  70. 

Dans  les  5  jours  sui- 
vants, pour  tout  délai,  le 
préfet  fera  signifier  aux 
parties  les  décisions  por- 
tant refus  d'inscription. 


Amendements* 

Dans  le  délai  de  15  jours 
à  compter  de  la  pnbliea- 
tioo  de  la  présente  loi, 
l'inscription  des  citoyens 
qui  auront  acquis  le  droit 
électoral,  soit  depuis  le 
16  novembre  1830,  en  pertu 
de  la  législation  antérieure^ 
soit  en  vcrin  des  disposi- 
tions de  la  présenta  loi, 
pourra  être  reguise  soit  par 
eux,  soit  par  des  tiers,  con- 
formément aux  articles  26i, 
27  et  28. 

Pendant  cet  espace  de 
temps,  le  registre  prescrit 
par  l'article  25  sera  ouvert, 
et  les  réquisitions  prévues 
par  le  précédent  paragra- 
phe y  seront  insentes. 

Après  l'expiration  dndit 
délai  de  15  jours,  ces  ré- 
quisitions ne  seront  plus 
admises. 

En  cas  d'élections,  soit 
générales,  soit  partielles, 
avant  le  21  octobre  1831,  les 
contributions  foncière,  per- 
sonnelle, mobilière  et  des 
portes  et  fenêtres,  ne  se- 
ront comptées  soit  pour 
être  électeur,  soit  pour  être 
cli^le,  que  lorsque  la  pro 
priété  foncière  aura  été 
possédée,  ou  la  location 
faite,  antérieurement  à  la 
promulgation  de  la  pré' 
sente  loi. 

Cette  disposition  n*est 
pas  applicable  aux  posses- 
seurs à  titre  successif. 

La  patente  ou  le  diplôme 
universitaire  ne  seront 
comptés  que  lorsqu'ils  ont 
été  pris  un  an  aoamt  la 
promulgation  de  la  pré" 
sente  loi.  Cette  disposHtion 
n*est  pas  applicable  aux 
citoyens  qui^  ayant  pris 
patente  avant  le  l***  août 
1830,  ont  été  inscrits i  en 
vertu  de  la  loi  du  12  sep- 
tembre dernier^  sur  les 
listes  supplémentaires  for- 
mées depuis  cette  époque. 

Art.  73. 

Le  préfet,  en  conseil  de 
préfecture,aressera,  d'office 
ou  diaprés  les  réclamations 
des  intéressés  ou  des  tiers, 
une  liste  additionnelle  con- 
tenant les  noms  des  ci- 
toyens ç|ui  auront  acquis 
le  droit  électoral. 

Cette  liste  sera  affichée 
20  jours  au  plus  tard  après 
la  promulgation  do  la  pré- 
sente loi. 

Art.  74. 

Los  décisions  portant  re- 
fus d'inscription  seront  si- 
gnifiées aux  parties,  par  le 
préfet,  dans  les  5  jours, 
pour  tout  délai,  après  le 
jour  où  elles  auront  été 
rendues. 


Art.  71.  Art.  75. 

Les     réclamations     qui       Comme  au  projet. 


Il* 


"* 


HnsfA  m  mk^ 


«v   '««'i  <i»^   «v;l  M  ik  fr> 

A  «•VI'-.'.    '..%*   DV*?.'4^Vl    V*- 


f.  f"    ' 


<»v 


Ar^iZ. 


f««/l,  l;'«.f  *.  ;^-  >•!  t  îfcUr.  -«  i;/> 
<li;vZ    •-».•-.■  -•-*-  I    'jV.  V',  %ir' 

Ait.  7A. 
UitMH  V/u«   1m   cm  0*i  il 

Art   r*. 

u«.    Jl   f«<)  |f«'At  y  *VMr 
'|ii'mmi  téuM»t-A  «t  us  Mal 

MruiiM,   »^iif  \m%  tUytA%u»ik% 

Uf  r4<UMittlMifi«  <|uf  lui 
•'/!«(  prAv  fiU' n  4(1  Mj«tdd 
«:«>  «l<'|»<iijill<iiii«fjt. 


Nul    '  l<  <  H'Ilt     IMi    pf)l|t   tiO 

fii/ix<iitii  r  «iiffiA  i\iiH%  lin  f:ol- 

'MThi';  V. 

An.  'M 

Nul  110  Aiif  »  I  ligiiilii  A  lu 

lillIllllIlKI  «l'*n  (fi-IMllrn,  NI. 
i4U  jiilir  ilii  nnil  t«liif'i|(in,  il 
li'ii«l  A(',n  lin  .'10  nu-y,  ni  n'il 
tin  l'>iv"  jKii  MM)  fniiirn  ilii 
i*itnIfii)iiiiMii«  ilirni'jpN.iiaiif 
lu  l'ii»  iiiovn  piii  rnitii'l»  'M\ 
llo  lu  <,ll41*llt.  liHN  Ui»|iovi- 
lluim  ilrt  l'itiliolrt  II  miiit  A|i* 
|)ltnililiti  nu  niitn  ilo  Trli- 
Kiliiltlo 


A:t.  VI. 
Cvuxbt  >.u  projet. 


1^  >«%tion  de  ebjwiiie  eol- 
Uitt  eft  d<s  10  J9un  xn 
pfQ«.  fl  i)«  peut  j  sToir 
<|u''jne  ft^4irir«;  r/t  un  leal 
M:r<jtjri  \>itr  ynir .  Va  %ékur.t 

apr^.i  le  'l^p'^uillomeDt  du 
«cmtin,  naui  le»  décirions 
i  porUr  p4r  le  bureau  sur 
lei  r^;4;Uinattonii  qui  lui 
v;rit  pr^««;nt^  au  sujet  de 
r^î  tl^iU'mlïntuttui  et  $ur  Us- 
tfuriCfM  il  tara  9lalué,  iéance 
/mante. 

Art.  00. 
Cornnio  au  projet. 


TITIIK  V. 

Pet  éliglbkt, 

Arl.  01. 

Nul  no  HnriL  Ali((il)lo  .'i  la 
CliAnihrn  iIm  d^ptitilii,  si, 
nu  Jour  do  tMiti  Alortion,  il 
u'Mt  A^A  (lo  :io  Ans,  tX  s'il 
un  |i/i^'rt  4(X)  fraiifj  dft  coti- 
tnliiilioiiN  (liroct4jH,i7i  prin- 
viptUt  nauf  lo  ras  prt^vu  par 
ruriiclrt  33  do  lii  CUarto. 
I«ort  ilis|i4tsitiuuii  do  l'ar- 
iirlii  U  MuuC  «jmliMbloa  au 
OffiM  d'iiliKiUiUlo. 


1». 


3iân^ 


r.  Ml 


-lliî'lLir*    fit*   Ô-TIIfcs.  l'*K 

JL-..  «L 

11.:  i-.i  1^  ziepinc^  çxL  1  j 
:^Lizit.  -sa  MB^Tt  :~:Li 
rtnrfc  '9t  4e  ia  Ckar.*-  U 


t     n£!i  (k 


1-    imfif  L 


»    r 

I 


An.  61. 


Le  d^p::té  iia  psr  pia- 
li*:-.'^  trr^L^isfteixK'rtf  *1*»:- 

J  l'.r».-x  «:n  îtoTï  dft  -ièrlà- 
r*-r  trva  opLon  a  la  «7:.>Tcbrg 
-iï&k  k  x&:os  d'oQTfn::rs 
dï  la  («rîsija  qui  s'jirra 
.'^ieçiion  double.  A  'i^faut 

t  d'optiou  dï&s  ce  d^lai.  il 
lera  décide,  par  la  voie  du 
tort,  a  quel  arrondi  a  sexneni 
ce  d-cpu^}  appartiendra. 


La    iêpi::*    rj-  ;4: 


rvrson  o^tîosilaC&i: 
a  frffa-  tf>*ça/^.  et.  es 


d'ouïe! uire    de  ta  se 

ri  suivie  l'élcctim  •î<i 
défaut  iTofsCàDa 
délai   îl  ser;^  dêcJd.  ,, 
Toie  du  sort,  a  quel  ti 

«**■*■«»«  ce  député» 
twodra.  ^ 


Art.  62. 

11  y  a  incompatibilité  en- 
tre les  fonctions  de  députe 
cl  celles  de  préfet,  sous- 
pr'ifet,  de  receveurs  géné- 
raux, de  receveurs  parti- 
culiers des  finances  et  de 
paveurs. 

Les  officiers  généraux 
commandant  les  divisions 
ou  bubdivisions  militaires, 
les  procureurs  généraux 
prés  les  cours  ro^ralcs,  les 
procureurs  du  roi,  les  di- 
recteurs dos  contributions 
directes  cl  indirectes,  des 
domaines  et  enregistrement 
et  (les  douanes  dans  les 
rlépartemonts,  ne  pourront 
être  élus  députés  par  lo 
collège  électoral  d'un  ar- 
rondissement en  tout  ou  on 
f)artio  dans  lo  ressort  de 
purs  fonctions. 

Si,  par  démission  ou  au- 
Iromciit,  les  fonctionnaire! 
détignét  dans  let  deux  pa- 
ragraphes ci-dessus  qnii- 
taieut  leur  emploi,  ils  ne 
soroiont  éligibles  dans  les 
dé|)Artements,  arrondisse- 
monts  ou  ressorts  dsns  le»* 
quels  ils  ont  ezereô  leurs 


Uym 
tre  les 
et  callM  de   ^. 

ranz,  da 
culiert  des  fi 
paTevrs. 


u 
ded^ 


r 
c 


ou  sbIkIî 
^    ftoomxk 
près  les  cou..  , 
proearauB  dq  1 
nctews  t       f*" 
direclas   e« 
domaines  ei 
et  des  d<        ,^ 
ptnamei.,,.    il. 
Mrs  dltts    ' 
eoUé|eél 


on  eo  psi 
de  leurs  . 
Mivdf 


t        —, 

WB— ««  S 

«       p.  iii 
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m 


jet  de  m. 


Amendements, 


lu'jiprès  un  délai   ou  ressorts  dans  losqnels 
>  A  dater  dn  jour    ils  ont  exercé  leurs  looc- 
>n  4es  lone-    lions  qn'après  un  délai  de 
6  mois,  à  dater  du  jour  de 
do  la  cessation  des  fonc- 
tions. 


TKE  VI. 
l&iu  ffénérwleê. 

\s\.  63. 

•de  Tacanoe  pur 
léoès,  démission 
nent,  le  collège 
[ui  dett  pov?oir 
e  sera  réuBÀ  dans 
un  mois. 

d'élection,  «oit 
oit  partielle,  l'in- 
atre  la  réception 
inaooe  de  oonTO- 
collège  on  chef- 
département  et 
B  du  collège,  sera 
"S  an  moins. 


krt.  61. 

nbre  des  députés 
droit  de  reoeroir 
on  do  sM  mem- 


Vrt.  65. 

utés  ne  reçoivent 
ent  ni 


TITRE  VI. 
Dèipositions  générales. 

Art.  67. 

En  cas  de  vacance  par 
option,  décès,  démission 
ou  autrement,  le  collège 
électoral  qui  doit  pourvoir 
à  la  vacance  sera  réuni 
dans  le  délai  de  40  p>urs* 
Ce  déUi  sera  de  3  mm» 
pour  le  département  de  la 
Corse. 

En  cas  d'élection,  soit 
générale,  soit  partieUe, 
rintervalle  entre  la  récep- 
tion de  Tordonnanoe  de 
convocation  du  collège  au 
cbef-lieu  du  département 
et  l'ouverture  du  collège 
sera  do  20  jours  au  moins. 

Art.  68. 
Gomme  au  projet. 


irt;  66. 

sitions  de  la 
A/>  sont  appKea- 
i  révision  de  la 
tarés  noa  élec- 
Mie  par  les  ar- 
t  2  do  la  loi  dn 
7. 

\rt.  67. 

formé,  pour  cha- 
idissomcut  élcc- 
)  liste  des  jurés 
urs  qui  ont  lour 
éel  dans  cet  ar- 
ent. 

it  d'intervention 
relativomont  aux 
3S,  appartient  à 
ecteurs  et  à  tous 
de    Tarrondissc- 


TRE  VII. 
s  transitoires. 

\rt.  68. 

cas  où  los  éloc- 
t  générales,  soit 
auraient  lieu 
31  octobre  1831, 
Qce  de  convoca- 
collèges  sera  pu- 
is chaque  arron- 
électoral ,  au 
jours  avant  celui 
fixé  pour  l'élce- 


Art.  69. 
Gomme  au  projet. 

Art.  70. 
Gomme  au  projet. 


Art.  71. 

Il  sera  forme,  pour  cha- 
que arrondissement  élec- 
toral, une  listo  des  jurés 
non  électeurs  qui  ont  leur 
domicile  réel  dans  cet  ar- 
rondissement. 

Le  droit  d'intervention 
des  tiers  relativement  à 
cette  liste  appartient  à  tous 
les  électeurs  et  à  tous  les 
jurés  de  l'arrondissement. 


TITRE  Vil. 
Articles  transitoires. 

Art.  72. 

Dans  lo  cas  où  les  élec- 
tions, soit  générales,  soit 
pariiolles,  auraient  lieu 
avant  lo  21  octobre  1831, 
l'ordonnance  de  convoca- 
tion des  collèges  sera  pu- 
bliée dans  chaque  arrondis- 
sement électoral  au  moins 
15  jours  avant  celui  qui 
sera  fixé  pour  l'élection. 


Prélat  de  loi. 

Dans  le  délai  de  15  jours 
à  compter  de  la  publication 
do  la  présente  loi,  l'inscrip- 
tion des  citoyens  qui  auront 
acquis  lo  droit  électoral,  en 
vertu  des  dispositions  de  la 
présente  loi,  pourra  être 
requise,  soit  par  eux,  soit 
par  des  tiers,  conformé- 
ment aux  articles  23,  24 
et  25. 


Pendant  cet  espace  de 
temps,  le  registre  prescrit 
par  l'article  22  sera  ouvert, 
et  les  réquisitions  prévues 
par  lo  précédent  paragra- 
phe y  seront  inscrites. 

Après  l'expiration  dudit 
délai  de  15  jours»  ces  ré- 
quisitions ne  seront  plus 
admises. 

En  cas  d'élections  soit 
générales,  soit  partielles, 
avant  lo  1*"  juin  1831,  les 
conlributions  foncière,  per- 
sonnelle, mobilière  et  dos 
portos  et  fenêtres,  no  se- 
ront comptées  soit  pour 
être  électeur,  soit  pour 
être  éligiblo,  que  lorsque 
la  propriété  foncière  aura 
été  possédée,  ou  la  loca- 
tion faite,  antérieurement 
à  la  publication  de  Tor- 
donnanco  do  convocation 
des  collé|;es. 

Gotto  disposition  n^'est 
pas  applicable  aux  posses- 
seurs à  titre  successif. 

La  patente  ne  comptera 
que  lorsqu'elle  aura  été 
prise  un  an  avant  la  pro- 
mulgation de  la  présente 
loi. 


Art.  69. 

Lo  préfet,  en  conseil  de 

firéfecturo ,  drossera  uno 
isto  additionnelle  conte- 
nant los  noms  des  citoyens 
qui  auront  acquis  le  droit 
électoral,  en  vertu  des  dis- 
positions de  la  présente  loi. 

Cette  listo  sera  affichée 
20  jours  au  plus  tard  après 
la  promulgation  do  la  pré- 
sente loi. 

Art.  70. 

Dans  les  5  jours  sui- 
vants, pour  tout  délai,  le 
préfet  fera  signifier  aux 
parties  les  décisions  por- 
tant refus  d'inscription. 


Amendements^ 

Dans  le  délai  de  15  jours 
à  compter  de  la  {Minlica- 
lioQ  de  la  présente  loi, 
l'inscription  des  citoyons 
qui  auront  acquis  le  droit 
électoral,  soit  depuis  le 
16  $iêvembre  1830,  en  pertu 
de  la  législation  antérieure, 
soit  en  venu  des  disposi- 
tions de  la  présenta  loi, 
ponrra  être  requise  soit  par 
eux,  soit  par  des  tiers,  coa- 
formémeni  aux  articlea  26i, 
27  et  28. 

Pendant  c^t  espace  de 
temps,  le  registre  prescrit 
par  l'article  25  sera  ouvert, 
et  les  réquisitions  prévues 
par  le  précédent  paragra- 
phe y  seront  inscrites. 

Après  l'expiration  dndit 
délai  de  15  jours,  ces  ré- 
quisitions ne  seront  plus 
admises. 

En  cas  d'élections,  soit 
générales,  soit  partielles, 
avant  le  21  octobre  1831,  les 
contributions  foncière,  per- 
sonnelle, mobilière  et  des 
portes  et  fenêtres,  ne  se- 
ront comptées  soit  pour 
être  électeur,  soit  pour  être 
cli^le,  que  lorsque  la  pro 
priété  foncière  aura  été 
possédée,  ou  la  location 
faite,  antérieurement  à  la 
promulgation  de  la  pré' 
sente  loi. 

Celte  disposition  n*est 
pas  applicable  aux  posses- 
seurs à  titre  successif. 

La  patente  ou  le  diplôme 
universitaire  ne  seront 
comptés  que  lorsqu'ils  ont 
été  pris  un  an  awmt  la 
promulgation  de  la  pré" 
sente  loi.  Cette  disposition 
n'est  pas  applicable  aux 
citoyens  qui^  ayant  pris 
patente  avant  le  l***  août 
1830,  ont  été  inscrilSy  en 
vertu  de  la  loi  du  12  sep- 
tembre dernier^  sur  les 
listes  supplémentaires  for- 
mées depuis  cette  époque. 

Art.  73. 

Le  préfet,  en  conseil  de 
préfecture,aressera,  d*of/ice 
ou  d'après  les  réclamations 
des  intéressés  ou  des  tiers, 
uno  liste  additionnelle  con- 
tenant les  noms  des  ci- 
toyens qui  auront  acquis 
lo  droit  électoral. 

Cette  liste  sera  affichée 
20  jours  au  plus  tard  après 
la  promulgation  do  la  pré- 
senlo  loi. 

Art.  74. 

Los  décisions  portant  re- 
fus d'inscription  seront  si- 
gnifiées aux  parties,  par  le 
préfet,  dans  les  5  jours, 
pour  tout  délai,  après  le 
jour  où  elles  auront  été 
rendues. 


Art.  71.  Art.  75. 

Les     réclamations     qui       Comme  au  projet. 
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poorroat  être  diriges,  soit 
par  des  tiers  coatre  les 
inscriptions^  soit  p;ir  les 
parties  contre  los  refus 
5 'inscriptions  seront  for» 
mèesÀ  poiuo  de  déchéance, 
le  ><0*  jour,  an  plus  tard, 
apK«s  la  prouiul^ution  do 
la  présente  loi. 

L*us»i^uatioa  sera  don:- 
utto«  devant  la  cour,  1  hui^ 
tatue  p\>ur  tout  .K-Uii,  iiucUo 
aue  Mil    Iti    dia4auce    des 

lieux. 

Co  deUu  expire,  la  cv*«r 
pr\«tt\'uoe(a«  louios  Jiffairvs 

Cet«as*Ulv>.  îî'^*"  .UTil,  *.U 
v»*t  v»Ar  d«H[aui.  no  x^fït  ts» 
MiM.'epliOte  d>ppo«iUOtt. 

Il  Uv«  M.*iH  ^JLt  i\>  .-Itaft» 
4V'lW%'*Ux   i    4   ï*le  Mviltlx'i»» 

■u'«lc  ".Ms'aiJv'aaw*  .îa»t>  ',  t^^ 

^om.Miu    ^  :\  l»*u»  .M«\Vo 
\\\<\\  *\\\  »  iA»i»  l'^io  ^\  «wr  U 


U  *^«  >era  îiait  m  Hub- 
j^troMttC»  \  a  Ut9  4idiiitîoa>> 
ude  ;aeuuoattv«  .taos  î'ai> 
.tcii;  "^^  4u\>a  «xectttiott 
.i  uivtN  rMhitts  par  les 
A*4t'>  roxdJo4u 

\rl.  Tî. 

tl  ui>  sera  fait  de  chan- 
gements à  la  liste  arrêtée 
le  t4«  tto^eittbre  dernier,  et 
Atilohco  le  iO  du  lu^e 
uiiMs,  ijue  dans  les  cas  pré- 
\UA  |tar  l'aiticle  Si  de  U 
preiente  hé. 

U  »era  p^vrede  A  IVlec- 
lion  sur  cotte  liste  et  sur 
U  liste  addilionuelle  prés- 
ente |»ar  les  articles  pro- 
vedouts. 


\ii    ri  Art.  78 

l.itii  oIimI.ui  u\«iiit  «ou  Tout  oleoteur  avant  sou 

r».mj.il,.  .1.»»»  nuttnoiidu  dwiuioilit   dau»  un  arron- 

4,i\\w\\\  iiw».  dai'»»^»  *'*l»f*  di.sowont  qui.  d'après  la 

u.utitlt'i  «»«t»»»uvnirtilihviio  prosvute  loi,  »e  tr\>UTerJÙt 


en  plusieurs  arrondisse- 
ments électonox  pourra 
opter  entre  ces  arrondisse- 
ments, s'il  paye  des  con- 
tribuiioas  dans  l'un  et 
dans  l'antre.  L'option  derra 
être  faite  dans  U  drelai  de 
15  jours,  à  dater  de  la  pro- 
ma^tion  Je  U  pn^nte 
loi.  et  dans  la  forme  déter- 
minée par  l'article  10.  A 
iofiut  l'option  i>ms  le 
deiai  ci-de«as  fixé,  l'élec^ 
teor  appartiendra  à  Tar- 
romiissemenc  électoral  dans 
lei^nel  sera  compris  le  can- 
ton oii  il  a  maintenant  son 
iomiciie  politiqae.  Si  Té- 
lecteor  ae  paje  de  contri- 
^t:cns  «{ue  'dans  un  des 
ieus  irrQiidissements  élec- 
vraoa.  îi  ip parti'.* adra  à 
.-vc  iTTontiissem^nt,  et  ne 
pourra  Eure  d'cption. 

L'.'îectenr  doat  le  domî- 
ctle  pcii lique,  au  moment 
de    la  promulpition  de  la 

Srvsente  loi.  serait  différent 
•  son  domicile  réel,  aura 
le  même  délai  de  15  jonrs 
nour  faire  son  option.  A 
défaut  par  lui  de  la  faire 
dans  Irait  délai,  il  conti- 
nnera  d'appartenir  à  l'ar- 
roudi$scment  électoral  ilans 
lequel  il  eacrçait  ses  droits. 

Art.  15  et  dernier. 

Le  do  lai  prescrit  par  le 
dernier  para^phe  de  l'ar- 
ticle 69,  ne  sera  que  de 
15  jours,  à  dater  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente 
loi.  pour  les  clectivus  qui 
Dv^urraient  avoir  lieu  avant 
le  iO  octobre  i$3l. 


1831.J 

ÀBiendaments. 

dbhsé    en     plasieai 

rondissaments    élect 

pourra  optor  entre 

rondissements ,     s*il 

des  contributions  da 

et   dans    Taatre.    L 

devra    être    faite   d 

délai  de  15   ioars,  à 

de  la  promiugation 

présente    loi,    et    ai 

lorma  déterminée  pj 

ticle  iâ.  A  défaat  d 

dans  le  délai  ci-dessi 

l'électenr    apparties 

l'arrondissement     el 

dans  lequel    sera  r 

le  canton  où   il  a 

nant  son  domicile  p^i 

Si   rèlectenr    ne    pa 

contribatioBs  que  d 

des  deox  arroodiss 

électoraox.  il  appari 

à  cet  arrondîssemen 

pourra  faire  d'optioi 

L'electeor  dont  U 

cile  poUti'^e,  au 

de  la   promulfatiou 

présente    loi.    serait 

rent  de  son    domicil 

aura    le    m^me    dd 

15    jonrs    ponr    faii 

option.    A   défaut    p 

de  la  faire  dans  ledit 

il  continoer»   d'appa 

à  Tarrondissement  tk 

dans  lequel  il  txer^z 

droits. 

Art-  79. 

Le  délai  prescrit  | 
dernier  paragraphe  d 
ticle  66  ne  sera  qi 
15  jours,  À  dater  i 
promulgation  de  h 
sente  loi,  pour  les 
tions  qui  pourraient 
lieu  ayant  le  ±0  octobre 
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TABLEAU  det  arrondissements  électoraux,  annexé  au  projet  de  Uii  tur  les  ilecHont, 
amendé  par  la  committUm  de  la  Chambre  des  pairs. 


L«l  dernibres  lisUi  éleotorales  n'étant  pas  encare  généralement  parvenues  au  ministère  de  l'inlérieur,  ï  l'époque 
od  le  gouTâmemant  a  présenté  ie  projet  de  loi,  ce  travail  h  doit  fitre  considéré,  qnaot  au  chiffre  des  élecleôrs, 
qaa  comme  renseignements  pour  1  iatetligence  de  1a  loi,  et  non  comme  tableaa  ouciel. 


ARR0?ID1SSEHE>TS 


POPULA- 
TION, 


SUPER- 
FICIE 


OBSERVATIONS. 


Alpes  (DiSMS- 
Alpes  (Piaiei- 


/Pum-Je-Vini... 

\B»gé 

'/rom-ite-VBTle.. 


/!■'  L>on,NeDrchiticl,  Crsdnf,  Harle, 
i  Roiei'<iir-S«ire  et  Sissonne 

li*    Laoa    J<rri>ndLuAincnl),    moiat 


'    CbliBiB-TÛerr)' .. 
Li  PaUsae  


!■    JJontla(on 

iBareeloiiaette,., 

tCislelluie 


iForcilqoler . . 
BrlucOE 
Embrui 


ILe  Cbcylard J 

'  {Siiiii-»irïin-iIe-Vi-/i 


laiDl-Péraj . .. 


iAnnoiiB; 
SilDt-Félicleii!.'. 
SitUUeii 
Serrlère 

-■    Argootlire  (Ll... 

JMfzIère 

(RocroT 

Relbef. 


(s-   Sdat-GlroM . . 


ea,396 

5S,S0S 


4&i,eis 

67a,i36 


3B3,Î33 
111,031 


l  dépntég 
_  .'Ardcelie,  " 
d'à  d  Dp  1  or  19  c 
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poorroot  être  dirigées,  soit 
par  des  tiers  contre  les 
inscriptions,  soit  par   les 

Sarties  contre  les  refus 
'inscriptions,  seront  for- 
mées, à  peine  de  déchéance, 
le  3<y«  Jour,  an  plus  Urd, 
après  ta  promulgation  do 
la  présente  loi. 

L'assignation  sera  don- 
née, derant  la  cour,  k  hui- 
taine pour  tout  délaif  quelle 
Sue  soit  la  distance  des 
eux. 

Ce  délai  expiré,  la  cour 
prononcera,  toutes  affaires 
cessantes.  Son  arrêt,  s'il 
est  par  défaut,  ne  sera  pas 
susceptible  d'opposition. 

Art.  72. 

Il  no  sera  fait  de  chan- 
gements &  la  liste  addition- 
nelle mentionnée  dans  l'ar- 
ticle 69  qu'en  exécution 
d'arrêts  rendus  par  les 
cours  royales. 

Art.  73. 

Il  ne  sera  fait  do  chan- 

f[ements  k  la  liste  arrêtée 
0  IG  novembre  dernier,  et 
affichée  le  20  du  même 
mois,  que  dans  les  cas  pré- 
Tus  par  l'article  29. 

11  sera  procédé  &  l'élec- 
tion sur  cette  liste  et  sur  la 
liste  additionnelle  proscrite 
par  les  articles  précédents. 


Art.  76. 

Il  no  sera  fait  de  chan- 
gements à  la  liste  addition- 
nelle mentionnée  dans  l'ar- 
ticle 73  qu'en  exécution 
d'arrêts  rendus  par  les 
cours  royales. 

Art.  77. 

Il  ne  sera  fait  de  chan- 

Î[ements  à  la  liste  arrêtée 
e  16  norembre  dernier,  et 
affichée  le  20  du  même 
mois,  que  dans  les  cas  pré- 
vus par  l'article  34  de  la 
prétente  loi. 

Il  sera  procédé  &  l'élec- 
tion sur  cette  liste  et  sur 
la  liste  additionnelle  pres- 
crite par  les  articles  pré- 
cédents. 

Art.  78. 

Tout  électeur  ayant  son  Tout  électeur  ayant  son 

domicile  dans  un  arrondis-  domicile   dans  un  arron- 

sement  qai,  d'après  la  pré-  dissomcnt  gui,  d'après  la 

soute  loi,  80  trouverait  divisé  présente  loi,  se  trouverait 


Art.  74. 


en  plusieurs  arrondisse- 
ments électoraux  pourra 
opter  entre  ces  arrondisse- 
ments, s'il  paye  des  con- 
tributions dans  l'un  et 
dans  l'autre.  L'option  devra 
être  faite  dans  le  délai  de 
1.5  jours,  à  dater  de  la  pro- 
mulgation do  la  présente 
loi,  et  dans  la  forme  déter- 
minée par  l'article  10.  A 
défaut  d'option  dans  le 
délai  ci-dessus  fixé,  l'élec- 
teur appartiendra  à  l'ar- 
rondissement électoral  dans 
lequel  sera  compris  le  can- 
ton où  il  a  maintenant  son 
domicile  politique.  Si  l'é- 
lecteur ne  paye  de  contri- 
butions que  dans  un  des 
deux  arrondissements  élec- 
toraux, il  appartiendra  à 
cet  arrondissement,  et  ne 
pourra  faire  d'option. 

L'électeur  dont  le  domi- 
cile politique,  au  moment 
de  la  promulgation  de  la 

Srésente  loi,  serait  différent 
e  son  domicile  réel,  aura 
le  même  délai  de  15  Jours 

§our  faire  son  option.  A 
éfaut  par  lui  de  la  faire 
dans  ledit  délai,  il  conti- 
nuera d'appartenir  à  l'ar- 
rondissement électoral  dans 
lequel  il  exerçait  ses  droits. 

Art.  75  et  dernier. 

Le  délai  proscrit  par  le 
dernier  paragraphe  do  l'ar- 
ticle 62,  ne  sera  que  de 
15  jours,  à  dater  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente 
loi,  pour  les  élections  qui 

{>ourraient  avoir  lieu  avant 
e  20  octobre  1831. 


1831.] 

AmenéeauntSm 

divisé    en     plaiîears    ar- 
rondissements   électoranx, 
pourra  opter  entre  ces  ar- 
rondissements «     s'il    paye 
des  contributions  dans  Ton 
et   dans   Tautre.   L'optioa 
devra    être    faite    dans  le 
délai  de  15  joars,  à  dater 
de  la  promiugatîon   de  li 
présente   loi,   et    dans  la 
lorme  déterminée  par  l'ar- 
ticle 12.  A  défaut  d'optioa 
dans  le  délai  ci-dessus  fixé, 
l'électeur    appartiendra  i 
l'arrondissement    éiectoni 
dans  lequel   sera  compris 
le  canton  où  il  a  mainte- 
nant son  domicile  politi< 
Si   l'électenr  ne   paye  «<• 
contributions  que  dans  a 
des  deux  arrondluementi 
électoraux,  il  apparliendii 
à  cet  arrondissement  et  m 
pourra  faire  d*option. 
L'électenr  dont  l«  H 
cile  politique,  au 
de  la  promulgati^u  uv 
présente    loi,    serait  èSk' 
rent  de  son  domicile  iM 
aura    le    même    délai  ds 
15   jours    pour    faire  m 
option .   A   défaut    par  la 
de  la  faire  dans  ledit  Mhi. 
il  continuera  d*appai 
&  l'arrondissement  eiM^y.- 
dans  lequel  il  exerçait  stf 
droits. 

Art.  79. 

Le  délai  prescrit  ptr  h 
dernier  paragraphe  de  Fit 
ticle  66  ne  sera  qs«  è 
15  jours,  &  dater  de  h 
promulgation  de  la  «> 
sente  loi,  ponr  les 
lions  qui  pourraient  k<«- 
lieu  avant  le  M  octobrelSS- 
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TABLEAU  des  arrondksemenls  électoranx,  annexé  ok  projet  de  loi  sur  les  éleetiont, 
amendé  par  la  commission  de  la  Chambre  des  pairs. 
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^La  ^iharubre  ordonne  i'impreiiion  et  la  dû' 
IriliUtiori  de  ce  rapport,^ 

M.  I«  d«c  ïï^mem%e%  fait  obsenrer  que,  parmi 
le»  p^atiiorif  sur  ia  Joi  électorale  renvoyées  à  la 
cMUium'unï ,  queU|uea -  unea  poorrooi  doDoer 
lifu  ix  d(fK  aroerifleujents  qui  seront  présentés 
dîiriM  le  c'^urs  de  ladiscufsion. 

La  Chambre  décide  que  demain  s'ouvrira  la 
dIscuHHion  des  denx  premiers  projets  de  loi  dont 
elle  vient  d'entendre  le  rapport. 

i\A  séance  est  levée  à  qaatre  heures  et  demie.) 


CliAMIilUi  l)K8  DÉPUTÉS. 

l'Il^.MlhKNCK  DK  M.  BKNiAMIN  DELESSERT, 
VICK-I'HÉSIDKNT. 

Séance  du  lundi  28  mars  1831. 

Lu  H^unc»  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
IjO  proct^B-vorbal  est  u(lu|)té. 

li'ordn^  du  jour  ent  la  tulle  de  la  délibération 
iur  lu  projet  de  lui  rdalif  aux  pensions  de  Var^ 
mêfi  du  mur. 

Mt  lu  rapporteur  a  lu  parole. 

M.  Wlrnnrl,  rapporteur.  Vous  avez  renvoyé 
à  vulro  cuiiimlhSloii  i'urticlu  11)  du  projet  de  loi, 
qui  est  rolattr  aux  veuves  dos  orflciers  et  marins. 


La  commission,  après  un  nouvel  examen,  s'e 
déterminée  à  laisser  subsister  la  réJactioa  pn 
mitive,  et  voici  p:ur  quels  motifs  : 

"  L'article  ne  change  presque  lîeo  à  la  i 
lation  actuellement  existante.  L* Assemblée 
tiiuante  avait  posé  en  principe,  que  les  >«'« 
des  militaires  morts  an  service  aaraieat  d 
une  pension.  La  Convention  appliqua  œ  p 
général  à  des  cas  particnliers   et  limi 
avantage  n'était  accordé  qu'aux  ^  m 

liciers  militaires  tués  sur  le  champ 
morts  des  suites  de  leurs  blessiu      .   %- 
1814  qu*il  fut  attribué  aux  veuves  i 

militaires  jouissant  de  leur  peDaion 
ou  ayant  des  droits  acquis  a  cette 
loi  de  1822  confirma  ce  bénéfice 

Ainsi,  nous  n'avons  rien  cbai 
tion  établie,  il  y  a  seuleme 
qu*au  lieu  de  5  ans  de  mari 
ne  demande  que  2  ans.  Voua  .. 
l'occasion  des  pensions  de  Itei    « 
avez  admis  ce  principe;  la  comiu 
vous  ne  refuserez  pas  de  l'appl 
pensions  de  la  marme,  et  elle  i 
tien  de  sa  rédaction.  Gepend 
manifesté  quelques  craintes  su» 
encore  liquidées,  et  qu'on  a  on 
rait  surgir  beaucoup  der<        m%, 
mission,  après  en  avoir  i     .â< 
nislre  de  la  marine,  est  Cvu/bi 
rédaction  du  paraffrapbs  i**  db  j 
est  ainsi  conçu  :  t  Lesd 
loi  sont  appliquées  à  kuu 
marine  non  encore  liquidé 
cer  par  la  rédaction  snivan     ;  •- 


à 
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le  la  présente  loi  sont  appliquées  à  toutes  les 
tensions  de  la  marine,  dont  la  liquidation  est 
estée  en  suspens  depuis  la  promulgation  de 
'ordonnance  du  10  octobre  1Ô29,  rendue  pour 
'armée  de  terre.  » 

Pour  éclairer  davantage  la  Chambre  là-dessus, 
e  dirai  que  i*ai  pris  des  renseignements  dans 
es  bureaux  du  ministère  de  la  marine,  et  qu'il 
l'y  a  dans  ce  moment  que  700  pensions  en  souf- 
rance  pour  15  mois  de  suspension. 

M.  Eiebastard  de  Kergniffinee  présente  des 
bservations  relatives  aux  pensions  des  veuves. 

M.  Wlennet,  rapporteur.  M.  Lebastard  repro- 

uit,  à  propos  des  pensions  de  l'armée  de  mer, 

article  que  vous  avez  rejeté  dans  la  loi  des 

ic      )ns  de  Tarmée  de  terre  ;  il  veut  restreindre 

teiups  de  service  exigé  par  la  loi  pour  que  les 
odves  des  militaires  obtiennent  une  pension.  Si 
eus  adoptez  cet  article,  vous  serez  forcés  de 
épéter  le  changement  que  vous  ferez  ici  dans 
a  loi  des  pensions  de  Tarmée  de  terre.  Or,  je  ne 
lense  pas,  et  je  reproduirai  ici  l'argument  que 
'ai  présenté  dans  la  dernière  séance,  je  ne  pense 
as  que  la  Chambre  puisse  revenir  sur  les  déci- 
ions  qu'elle  a  prises,  à  moins  que  la  Chambre 
es  pairs  n'ait  fait  des  amendements  à  ces  déci- 
Ions.  Je  crois  que  vous  nouvez  délibérer  sur  les 
rticles  amendés  par  la  Chambre  des  pairs,  mais 
u'il  est  impossible  de  remettre  en  question  les 
rticles  qui  n'ont  subi  aucune  modification  dans 
autre  Chambre. 

M.  AasQstin  Perler.  Je  crois  qu'il  est  im- 
OBsible  de  laisser  passer  sans  contradictions  les 
Bsertions  de  Thonorable  rapporteur:  il  prétend 
ne,  lorsqu'une  loi  nous  vient  de  la  Chambre  des 
airs,  nous  ne  pouvons  pas  y  faire  des  modifica- 
ons  autres  que  celles  qui  seraient  appelées  par 
amendements  qu'elle   aurait  introduits.  Je 

MB  qu'il  est  en  général  très  convenable,  à 
oins  de  motifs  graves,  de  ne  pas  remettre  en 
scussion  des  articles  qui  ont  été  déjà  adoptés 
iV  nous  ;  mais  je  ne  puis  admettre  que,  lors- 
i*une  loi  nous  revient  de  la  Chambrts  des  pairs, 
IU8  ne  puissions  soumettre  à  une  nouvelle  ré- 
gion toutes  les  dispositions  qu'elle  contient  ;  de 
ôme  que  nous  pouvons  les  adopter,  de  môme 
IU8  pouvons  les  rejeter. 
Puisque  je  sulsà  la  tribune,  je  reproduirai  quel- 

s  observations  que  j'avais  présentées  à  la  fin 
,  la  dernière  séance.  Les  pensions  des  veuves 
Dt  un  droit  nouveau  établi  dans  la  législation. 

sois  tout  à  fait  d*avis  qu'un  pays  comme  la 
ance  ne  laisse  pas  les  veuves  des  militaires 
.ns  une  position  fâcheuse  ;  mais  j'avoue  que  je 
étonne  de  voir  disparaître  dans  cette  loi,  comme 
us  la  loi  des  pensions  de  l'armée  de  terre,  les 

sures  consacréesprécédemment  pour  empocher 

)  des  pensions  qui  sont  une  fuveur  pussent 

d  obtenues  par  des  personnes  qui  jouiraient 
ane  grande  fortune.  Lorsque  vous  avez  cru 
^oir  soumettre  à  la  revision  toutes  les  grandes 
lions  qui  ne  devaient  être  accordées  qu'à  la 
inction  des  services  et  à  l'insuffisance  de  la 
-»une,  je  ne  comprendrais  pas  comment  il  serait 
nvenable,  d'un  bon  exemple,  guc  vous  ne  con- 
trassiez pas  les  justes  précautions  dont  je  par- 

<  tout  à  l'heure.  On  m'a  objecté  que  iobser- 
«on   que  je  vous  soumets  ici   avait    passé 

nerçue  dans  la  discussion  de  la  loi  sur  les 
ns  de  l'armée  de  (erre  ;  mais  cette  loi  nous 

m%ïiivoyée,  la  Chambre  est  encore  libre  d'y  in- 

T.    LXVIK. 


troduire  toutes  les  dispositions  qu'elle  jugerait 
convenables  et  nécessaires. 

M.  le  général  Hémond.  Nous  ne  nous  occu- 
pons pas  des  pensions  de  l'armée  de  terre  dans 
ce  moment-ci. 

M.  Charles  Dnpin.  Permettez-moi  de  com- 
battre l'opinion  que  vient  d'émettre  notre  hono- 

rablecollègue,M.AugustinPérier,pourresireindre 
les  pensions  des  veuves  à  certaines  justifications 
d'indigence.  J'hésiterais,  je  Tavoue,  à  soutenir  le 
principe  du  projet  de  loi,  si  je  ne  pouvais  citer 
en  sa  faveur  l'opinion  d'un  illustre  orateur  dont 
vous  admirez  tous  le  patriotisme  et  le  généreux 
caractère. 

En  1822,  lorsqu'on  discutait  un  projet  de  loi 
sur  les  pensions  militaires,  le  général  Foy  pro- 
posa l'amendement  suivant  : 

«  Il  sera  accordé  des  pensions  du  quart  du 
maximum  de  la  (.ension  d'ancienneté  attribué  à 
chaque  grade  militaire: 

«1®  Aux  veuves  des  militaires  morts  en  jouis- 
sance de  la  pension  de  retraite,  ou  en  possession 
des  droits  à  cette  pension  ; 

«  2<»  Aux  veuves  des  militaires  morts  au  service 
après  20  années  de  service,  i» 

Eh!  bien,  la  loi  sur  les  pensions  de  l'armée  de 
terre,  telle  que  vous  l'avez  votée,  et  la  loi  sur  les 
pensions  de  l'armée  de  mer,  telle  que  le  gouver- 
nement la  propose,  est  plus  sévère  que  la  propo- 
sition du  général  Foy,  puisau'elle  exige  un  ser- 
vice de  30  ans  au  lieu  de  20.  L'ilinstre  général 
veut  ensuite,  comme  la  loi  nouvelle  sur  l'armée 
de  terre,  comme  le  projet  de  loi  sur  l'armée  de 
mer,  que  les  veuvesne  ftoient  pas  assujetties  à  des 
justifications  d'indigence. 

Permettez-moi  de  citer  textuellement  les  rai- 
sons allég:uées  par  l'illustre  général. 

«  S'agit-il  ici  d'une  récompense  ou  d'un  secours  ? 
Si  c'est  une  récompense,  elle  doit  être  déterminée 
invariablement  pour  tous  les  cas  prévus.  Si  c'est 
un  secours,  il  est  encore  bon  qu'il  soit  fixé  d'une 
manière  légale,  absolue,  définitive;  qu'il  ne  dé- 
pende pas  d'une  interprétation  arbitraire  et  d'é- 
preuves très  faciles  à  remplir  par  ceux  qui  n*ont 
Îias  de  droits,  très  difficiles  par  ceux  qui  en  ont. 
e  vous  demande  devant  qui  seront  produites  les 
preuves  du  manque  de  moyens  d'existence?  A 

Suelle  autorité  légale,  à  quel  tribunal  l'examen 
es  preuves  sera-t-il  confié?  Cette  forme  n'est 
pas  nouvelle,  je  le  sais  :  elle  est  établie  dans  les 
lois  anciennes.  L'article  4  de  la  loi  du  14  fructi- 
dor an  Yl,  voulait  que  les  veuves  présentassent 
des  certificats  délivrés  par  les  municipalités  et 
qu'on  consultât  à  leur  égard  les  rôles  des  contri- 
butions. 

«  Eh  bien  I  on  a  reconnu  que  ces  précautions 
ne  servaient  à  rien.  11  est  des  fortunes  considé- 
rables qui  ne  laissent  pas  de  traces  susceptibles 
d'être  saisies  parl'autorité.  L'articlecité  esttombé 
en  désuétude ,  et  il  y  est  si  bien  tombé  que,  dans 
votre  distribution  d'hier,  vous  trouverez  une  pen- 
sion donnée  à  la  veuve  d'un  officier  général  mort 
avec  plus  de  150,000  francs  de  rentes.  La  loi 
du  11  septembre  1807,  relative  aux  grands  fonc- 
tionnaires, a  voulu  aussi  que  cette  récompense 
ne  fût  accordée  qu'à  ceux  à  qui  la  situation  de 
leur  fortune  le  rendrait  nécessaire.  N'est-il  pas 
cependant  de  notoriété  publique  que  tout  ré- 
cemment encore  des  personnes  dont  la  fortune 
est  très  considérable  ont  reçu  des  pensions  en 
exécution  de  la  loi  de  1807?  A  Dieu  ne  plaise  que 
je  m'élève  ici  contre  le  mérite  de  tel  ou  tel  acte 

10 
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it  privées  de  moyens  d^existence,  ce  à 
i  soumet  pas  la  législation  actuelle. 

plas  que  la  catégorie  des  ?euyes 
c%  marins  morts  en  joulï^sance  de  la 
!  retraite  ou  en  possession  des  droit? 
ision.  C'est  à  celte  catégorie,  placée 
ragraptie  4  de  l'article  19,  que  devrait 
se  rapporter  Tamendement  de  M.  Pé- 
disposition  reproduite  par  cet  amen- 
)  devait  atteindre  que  la  classe  des 
i  en  supportent  l'effet  d'après  les  lois 

?se  donc  l'amendement  parce  qu'il  est 
al,  parce  que,  dans  sa  généralité,  il 
les  veuves  qui  n'ont  jamais  été  sou- 
condition  qu'il  prétend  leur  imposer, 
•lus  loin  :  je  repousse  cet  amendement 
es  cas,  même  à  l'égard  des  veuves  d'of- 
oarins  morts  en  jouissance  de  la  pen- 
raite  ou  en  possession  de  droits  à  cette 
les  vues  d'économie  ont  pu  conduire 
sr  la  rigueur  de  cet  amendement  sur 
de  cette  dernière  classe;  mais, en  son- 
difficultés  et  aux  erreurs  que  ne  peu- 
'  ceux  qui  exécutent  la  disposition  de 
lement,  vous  reconnaîtrez  qu'elle  ne 
dre  le  but  que  vous  vous  proposez  ;  et 
inant  les  économies  qu'elle  peut  valoir 
vous  trouverez  que  ces  avantages  ma* 
t  loin  de  répondre  à  vos  espérances. 
la  preuve  du  défaut  de  moyens  d'exis- 
>eat  être  faite,  le  plus  souvent,  môme 
injours,  que  par  des  attestations  ;  or^ 
ions,  la  plupart  du  temps,  sont  des 
les  par  la  complaisance  plutôt  qu'un 
rendu  à  la  vérité  ;  on  les  a  vues  don- 
spulence  obséquieuse  et  refusées  à  la 
sans  appui.  C  est  ainsi  que  de  riches 
t  obtenu  les  pensions  promises  à  Tin- 
que  des  veuves  qui  étaient  quasi  aux 
c  les  premiers  besoins  n'ont  pu  faire 
oBi^fisance  de  leurs  ressources.  Voilà 
sns  moral  qui  est  attaché  à  l'exécution 
lement  proposé  ;  contresens  que  vous 
éviter  qu'en  repoussant  l'amendement 

réconoaaie  que  vous  pouvez  en  atten- 
8  réduit  à  bien  peu  de  chose.  Si  les 
Dents  que  j'ai  recueillis  sont  exacts, 
que  produirait  l'amendement  proposé, 
ipliqaant  qu'au  paragraphe  quatrième 
16  s'^élèverait  pas  à  plus  ue  5,000  francs 
)ur  l'armée  de  terre  :  elle  serait  bien 
onr  l'armée  de  mer.  MM.  les  commis- 
roi  peuvent  démentir  cette  indication 
ient  erronée.  Eh  bien  !  faut-il  pour  si 
souffrir  l'immoralité  que  perpétuera 
■  de   l'amendement  de   M.  Augustin 

;e  économie  serait  payé',  beaucoup 
qu'elle  ne  vaut,  aussi  ne  doit-elle  pas 

hésiter  à  repousser  l'amendement  en 


»l*Bel  Palxhans.  Je  partage  entière- 
intentions  de  M.  Augustin  Périer,  et  je 
nme  lui,  que  les  contribuables  ne  doi- 
iayer  de  pension  aux  veuves  des  mili- 
land  elles  n'en  ont  fjas  besoin.  Mais 
\  les  observations  qui  ont  été  faites 
nger  la  législation  existante  sont  en 
îu  fondées,  et  en  partie  mal  fondées. 
r  exemple,  un  des  motifs  qu'on  donne 
anchir  les  veuves  des  conditions  qui 
int  imposées,  c'est  qu'il  est  peu  hono- 


rable de  produire  des  certificats  d'indigence  ; 
or,  je  ne  pense  pas  qu'il  soit  peu  honorable  d'être 
la  veuve  d'un  homme  qui,  après  avoir  servi 
30  ans  son  pays,  se  retire  sancr  fortune  ;  c'est,  au 
contraire,  une  chose  très  honorable.  Il  est  très 
vrai,  cependant,  qu'il  n'est  pas  dans  nos  mœurs 
d'aimer  à  demander  un  certificat  d'indigence. 
D'une  autre  part»  l'application  de  la  mesure  se 
faisait  souvent  très  mal,  et  il  arrivait  fréquem* 
ment  que  c'était  la  veuve  la  plus  riche  qui  obte- 
nait le  plus  facilement  son  certificat. 

Un  autre  motif  que  cette  difficulté  dans  l'exé- 
cution s'opposerait  encore  à  l'adoption  de  l'amen- 
dement :  SI  l'amendement  passait  dans  la  loi  des 
pensions  de  la  marine,  il  faudrait  que  le  même 
amendement  fût  introd.uit  dans  la  toi  des  pen- 
sions de  l'armée  de  terre  qui  est  revenue  à  la 
Chambre  des  députés  ;  il  faudrait  donc  que  cette 


pas  adopter 

dément,  qu'il  n'y  en  aurait  à  empêcher  que  la 
loi  ne  fût  votée  avant  la  séparation  des  Cham- 
bres. Il  Y  aura  d'ailleurs  remède  à  la  chose,  et  il 
sera  toujours  facile  de  changer  ce  qui  sera  vi- 
cieux dans  la  loi  actuelle. 
J'appuie  donc  le  rejet  de  l'amendement. 

M.  Viennet,  rapporteur,  La  Constituante  et 
la  Convention  exigèrent  la  condition  du  défaut 
de  patrimoine  pour  les  veuves  des  militaires. 
C'est,  sons  le  Consulat,  que  cette  condition  fut 
abolie.  Louis  XVIII,  par  son  ordonnance  de  1814, 
ne  l'exigea  point.  Ce  fut  la  loi  de  1822  qui  la 
remit  en  vigueur.  Les  commissaires  du  roi  qui 
sont  venus  à  la  Chambre  pour  défendre  le  projet 
de  loi  sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre  (M.  Âl- 
lent  et  M.  Martineau  sont  en  effet  au  banc  des 
ministres.);  projet  qui  a  été  renvoyé  par  la  Cham- 
bre des  pairs,  précédent  qu'il  n'est  pas  possible... 
(Interruption  qui  nous  empêche  £  entendre  lez  der^ 
nières  paroles  de  Vauieur. —  M,  AUent  fait  un  signe 
affirmatif,) 

Plusieurs  voix  :  Ces  messieurs  ne  sont  pas  char- 
gés de  défendre  la  loi  actuelle. 

M.  Vleimet,  rapporteur.  Ils  ne  sont  ici  que 
pour  la  loi  des  pensions  de  l'armée  de  terre,  qui 
est  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Président.  M.  AUent  demande-t-il  à  être 
entendu  ? 

M.  de  Berbis.  Cela  ne  se  peut  pas;  je  demande 
la  parole  pour  m'y  opposer. 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  la  Chambre. 
(M.  Àllent  fart  signe  qu'il  ne  demande  pas  à 
parler.) 

M.  Angustin  Perler.  Mon  intention  n'est  pas 
d'aggraver  la  position  des  veuves  des  militaires. 
Celles  dont  nous  a  parlé  M.  Marchai,  dont  les 
maris  sont  morts  sur  le  champ  de  bataille,  ne 
sont  tenues  à  aucune  jtistification,  et  vous  com- 
prenez aisément  les  motifs  de  celte  différence. 
Pour  satisfaire  aux  observations  de  MM.  les  com- 
missaires du  gouvernement,  je  proposerai  la  ré- 
daction suivante  : 

'  Il  n'est  rien  changé  aux  justifications  que 
les  veuves  des  marins  étaient  obligées  de  fournir 
jusqu'ici  pour  obtenir  les  pensions  auxquelles 
elles  avalent  droit.  » 
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:  :naaace  de  1829  avait  dit  qu'il  accrois- 
^uart  en  sas  les  avantages  des  pensions  ; 
-^nr  les  dispositions  qui  vous  sont  pré- 
^9  suis  fermement  persuadé  qu'on  aug- 
rt^pense  d'un  autre  quart  en  sus.  (Signes 
Ia  ne  dis  pas  qu'on  augmente  d'un  quart 
des  pensions  existantes  ;  mais  je  dis 

sions  qui  seront  liquidées  à  l'avenir, 
militaires,  soit  pour  les  veuves,  soit 

iduts,  car  on  donne  des  pensions  ou 

:ie  aux  enfants,  je  dis  qu  elles  néces- 

.uti  dépense  d'un  quart  plus  forte  que 

'"^ulte  des  liquidations  antérieures.  Il 
.«iLiicile  de  s'en  convaincre,  quand  on 

nouvelles  bases  de  liquidations  établies 

ics  militaires  par  la  loi  que  vous  avez 
'•cfois,  un  miliiaire  ne  pouvait  jouir  de 
'  ic  son  grade... 

••'  voix  :  On  n'entend  pas  !  montez  à  la 

osbonrg  {de  sa  placé).  On  me  fait  des 

s  de  toutes  parts;  mais  ce  que  j'avance 

vact.  Je  dirai  qu'autrefois  un  militaire 

'  jamais  obtenir  la  pension  de  son  grade, 

qu'il  avait  exercé  pendant  2  ans  ;  au- 

ûn  militaire  peut  obtenir  cette  pension, 

tin  du  jour  où  on  lui  donne  ce  grade 

(Dénégation.) 

z,  Messieurs  :  la  loi  dit  que,  lorsqu'un 
demandera  sa  retraite,  il  n'aura  la  pen- 
n  grade  qu'autant  qu'il  aura  2  années 
y  dans  ce  grade,  mais  s'il  ne  demande 
f^ite,  si  on  la  lui  donne,  alors  il  pourra 
'traite  de  son  grade  le  lendemain  de  sa 
.  Qu'arrivera-t-il  ?  C'est  qu'on  donnera 
rsiire  un  grade  exprés  pour  lui  faire  ob- 
[lenslon  plus  forte.  (Bruit.) 
•n  obstacle,  je  le  sais;  il  y  a  des  avan- 
»>ar  ordre  d'ancienneté,  on  ne  pourra 
\  gue  des  nominations  au  choix  ;  mais 
'Uiours  un  moyen  d'augmenter  considé- 
*  fa  somme  des  pensions, 
les  lois  anciennes,  les  officiers  de  l'ar- 
du génie  jouissaient  du  privilège  d'ob- 
ension  du  grade  supérieur,  après  10  an- 
jrade;  aujourd'hui  ce  privilège  devient 
M)mmun  de  Turmée.  Tous  les  officiers 
a  cinquième  en  sus  de  leur  pension, 
auront  12  années  de  grade,  même  quand 
>n  s'élèvera  au  maximum  :  ce  maxi- 
lors,  n'est  plus  le  maximum,  puisqu'il 
A  d'un  cinquième.  Pendant  la  Révo- 
ovus  l'Empire,  ât  cette  époque  où  nous 
rté  nos  armes  depuis  le  Nil  jusqu'à  la 
le  bénéfice  du  service  de  guerre  ne 
fine  pour  le  temps  effectif  des  campa- 
jourd'hui  chaque  campagne,  quelque 
lelle  puisse   être,  compte  pour  un  an. 
pas  tout,  si  la  campagne  se  prolonge 
le  année,  chaque  fraction,  ne  fùt-elle 
jour,  compte  aussi  pour  une  campagne. 

îral  Rémond  et  d'autres  membres» 
ja  question. 

«bourg.  Tout  ce  ({ueje  dis  doit  avoir 
usion;  permettez-moi  d'y  arriver.  (Brilla) 

^résident.  J'invite  M.  de  Mosbourg  & 
la  tribune. 

sboarg  (à  In  tribune).  Je  m'efforçais 
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de  vous  prouver  que  nous  n'avions  pu  suffisam- 
ment examiner  et  discuter,  soit  la  loi  nui  a  été 
faite  sur  les  pensions  militaires,  soit  la  foi  qu'on 
nous  propose  sur  les  pensions  de  la  marine.  Pour 
vous  en  convaincre,  j'ai  déjà  rappelé  quelques- 
uns  des  avantages  que  donne  la  nouvelle  loi  des 
pensions  militaires,  avantages  qui  doivent  ac- 
croître les  dépenses  du  Trésor.  Je  puis  en  signaler 
encore  un  grand  nombre,  et  j'allais  le  faire  lors- 
qu'on m'a  interrompu. 

Autrefois,  lorsque  des  troupes  occupaient  des 
pays  étrangers  en  temps  de  paix,  on  ne  leur 
comptait  que  le  temps  eff'^ctif  de  celle  occupa- 
tion; aujourd'hui,  on  compte  cette  occupation 
comme  un  service  de  guerre,  par  conséquent  on 
le  compte  double,  et  on  compte  aussi  chaque 
fraction  pour  une  année.  Dans  les  colonies,  le 
service  de  guerre  compte  triple. 

H  serait  trop  long  de  pousser  plus  loin  cet 
examen;  et  je  m'aperçois  qu'un  grand  nombre  de 
membres  trouvent  que  j'ai  déjà  parlé  trop  lon- 
guement. 

Plusieurs  voix  :  Non  I  non  I  Parlez  ! 

M.  de  Mosboarg.  Pouvons- nous.  Messieurs, 
dans  la  circonstance  où  nous  nous  trouvons,  le 
jour  même  où  l'on  va  faire  un  rapport  sur  un 
projet  de  loi  qui  devait  augmenter  nos  charges 
de  97  millions,  mais  qui  heureusement  va  se 
trouver  considérablement  modifié  par  les  propo- 
sitions de  la  commission;... 

Quelques  voix  :  Ah  I  tant  mieux  ! 

M.  de  Mosboarg.  ...  pouvons-nous,  par  des 
dispositions  que  nous  n'avons  pas  suffisamment 
méditées,  consacrer  des  dépenses  nouvelles  ?  Je  ne 
le  pense  pas,  et  je  prie,  je  conjure  M.  le  ministre 
de  la  guerre  et  M.  le  ministre  de  la  marine,  de 
retirer  les  projets  de  loi  qui  vous  ont  été  soumis 
(Bruits  en  sens  divers,)  ;  de  les  retirer,  en  laissant 
subsister  seulement  les  tarifs  qui  y  sont  annexés, 
et  auxquels  je  donne  mon  assentiment  tout  en- 
tier. Tous,  nous  consacrerons  avec  joie  ces  tarifs, 
parce  qu'ils  accordent  à  l'armée  un  avantage  con- 
venable, raisonnable  ;  mais,  pour  les  autres  dis- 
positions qui  changent  les  bases  de  la  liquida- 
tion, je  n'en  connais  pas  assez  la  portée,  et  j'ose 
dire  que  la  Chambre  n'en  connaît  pas  assez  la 
portée,  pour  y  donner  un  assentiment  éclairé. 

Plusieurs  voix  :  Très  bien  I  très  bien  ! 

M.  le  maréchal  $$oalt,  7ninistre  de  la  guerre. 
Quoique  la  loi  maintenant  en  discussion  soit 
étrangère  au  département  de  la  guerre,  je  crois 
cependant  devoir  demander  la  parole,  afin  de 
répondre  à  une  interpellation  que  le  [iréopinant 
vient  d'adresser  au  ministre  de  la  guerre,  en 
l'invitant  à  demander  le  retrait  de  la  loi  des 
pensions  de  l'armée  de  terre.  Je  déclare  que^  loin 
d'être  disposé  à  le  faire,  je  croirais  trahir  les 
intérêts  de  mon  pays,  les  intérêts  de  l'armée,  si 
j'y  consentais.  (Mouvement  d'approbation.)  Je  vous 
ai  dit  que  cette  loi  était  commandée  par  une  né- 
cessité impérieuse,  et,  dans  les  circor) stances  ac- 
tuelles, je  frémirais  si  j'avais  la  témérité  <le  por- 
ter le  découragement  au  sein  de  l'armée.  (Bravo  I 
bravo  !) 

Mais  il  s'agit  de  répondre  à  des  calculs  par  des 
chiiTres,  je  vais  le  faire.  Le  préopinant  s'est  fort 
occupé  de  l'augmentation  de  dépenses  qui  résul- 
tera, pour  le  Trésor  des  nouvelles  lois  sur  les 
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Messieurs,  le  jour  où  Ton  doit  tous  proposer 
une  augmentation  d'impôts,  vous  ne  voudriez 
pas  décider  qae  des  pensions  seront  accordées 
a  des  personnes  qui  n^en  auraient  pas  besoin.  La 
Chambre  s^est  montra  très  sévère  dans  la  loi 
du  cumul  ;  elle  n*a  pas  eu  ^ard  à  la  modicité 
des  économies  qui  pouvaient  être  faites,  et  pré- 
cédemment notre  collègue,  M.  Marchai,  qui  vient 
combattre  un  amendement  que  je  croyais  con- 
certé avec  lui... 

M.  Marchai.  Je  demande  la  parole. 

M.  ADgastln  Perler.  ...avait  proposé  de 
revenir  sur  les  pensions  accordées  aux  grands 
fonctionnaires  en  vertu  du  décret  de  1807,  qui  exi- 

geait,  avec  la  distinction  des  services,  la  modicité 
e  la  fortune.  J'ai  donc  lieu  de  m'étonner  qu'il 
vienne  combattre  aujourd'hui  la  proposition  si 
simple  que  je  fais  de  rester  dans  les  termes  de 
la  législation  actuelle  pour  les  pensions  des  veuves 
des  militaires. 

M.  l'amiral  de  Rigny,  ministre  de  la  marine. 
Je  voudrais  pouvoir  donner  à  la  Chambre  toutes 
les  explications  gui  pourraient  accélérer  la  dis- 
cussion. Je  dirai,  au  sujet  de  ce  qu'a  avancé 
M.  Perler,  <iue  dans  la  législation  antérieure,  rela- 
tivement à  la  liquidation  des  pensions  des  veuves 
des  marins,  il  n'y  avait  aucune  production  de 
certificats  d'indigence  exigée.  Cette  disposition 
existait  dans  les  lois  sur  les  pensions  de  l'armée 
de  terre.  Nous  nous  sommes  imposé  la  condition 
de  nous  rapprocher  autant  que  possible  dans  les 
deux  projets  de  loi  sur  les  pensions  ;  dans  ce  cas, 
c'est  la  f;uerre  qui  a  proposé  de  se  rapprocher 
de  la  marine,  tandis  que,  dans  tout  le  reste  du 
projet,  c'est  la  marine  qui  s'est  rapprochée  de 
la  loi  de  Tannée  de  terre.  Ce  qu'on  vous  pro- 
pose aujourd'hui,  ce  serait  d'imposer  à  la  marine 
des  conditions  gui  ne  sont  pas  exigées  par  la 
législation  antérieure.  (Alix  voix  !  aux  voix  !) 

M.  Marehai.  L'auteur  de  l'amendement  vous 
a  témoigné  sa  surprise  de  m'entendre  repousser 
une  disposition  en  quelque  sorte  concertée  avec 
moi  et  que  je  devais  appuyer.  J'ui  à  lui  répondre 
que  la  disposition  dont  je  m'étais  entretenu  avec 
lui,  restreinte  au  paragraphe  quatrième  de  l'ar- 
ticle 0,  ne  devait  pas  avoir  le  caractère  de  géné- 
ralité que  lui  donne  l'amendement  et  qui  d'abord 
me  l'a  fait  repousser. 

Ensuite,  et  à  l'égard  des  veuves  dont  il  s'agit 
dans  ce  paragraphe  quatrième,  j'ai  dû  chercher 
à  m'éclairer  sur  les  effets  deTamendement  avant 
de  venir  vous  entretenir  à  la  tribune.  £h  bien  1 
il  Q^K  résulté  des  renseignements  que  j'ai    re- 
cueillis, précisément  les  motifs  de  mon  opinion 
contraire  à  l'amendemeot,  motifs  gue  j'ai   eu 
Thonneur  de  vous  soumettre  tout  à  1  heure  pour 
vous  engager  à  le  rejeter. 
Kniin,  l'uutcur  de  l'amendement  a  cité  la  loi 
M  septembre   1B07  qui  soumet  les  grands 
onnaires  de  l'Htat,  leurs  veuves  et  enfants, 
[1er  de  l'insuffisance  de  leur  fortune,  pour 
iir      pension  que  cette  loi  leur  permet, 
irer,  et  il  en  a  conclu  i'opjior- 
iisposition  à  l'égard  des  veuves 
le  marins.  Je  vous  ferai  remur- 
<ogie  n'est  pas   heureuse.    Les 
4ires  de  l'Etat,  leurs  veuves  et 
es  dans  la  partie  la  plus  haute 
3  :  la  présomption  de  richesse 
r  ;  il  est  donc  naturel  de  les  | 


soumettre  à  justifier  l'insuffisance  de  leurs 
sources  pour  leur  accorder  le  secoora  d^une 
sion.  La  présomption  contraire  est  du  c6t^ 
veuves  de  marins  et  de  militaires  ;  ne  les 
mettez  donc  sous  ce  rapport  à  aacane  j 
Gcation. 

M.  Charles  Dapln.  Du  moment   qoe 

voulez  que  les  pensions  de  la  marine  soi    t 
blies  par  une  loi,  tandis  qu'auparavant  ei 
taient  par  ordonnance,  il  est  impossible  «j 
article  de  loi  dise,  d'une  manière  vague,  ( 
fera  les  justifications  comme  elles   se   fki 
par  le  passé.  M.   le  ministre   de  la  mari 
dit  qu'on  n'exige  pas  ces  justifications  bii^ 
ne  les  a  jamais  exigées,  vous  ne    pouvez 
rien  mettre  de  plus  dans  la  loi. 

M.  ¥lennet,  rapporteur.  L'article  de  M.  P 

ne  touche  à  rien,  cur  il  n'y  a  pas  de  législi 
dans  la  marine  qui  exige  une  production  de 
tificat  d'indigence;  la  toi  de  1822  ne  rega 
les  pensions  de  l'armée  de  terre. 

M.  le  général  Rémond.    L*amend( 

pas  d'objet. 

M.  Augustin  Perler.  Alors,  je  persiste 
mon  premier  amendement. 

M.  Charles  Dapln.  £h  bien,    alors...  i 

voix!  aux  voix!)  la  veuve  d'un  maréchal  de 
qui  aura  fait  30  ans  de  service  et  qai  l'aura 
mèrede4  enfants,  si  elleaseulemeQt2,0()Gin 
de  revenu,  ne  pourra  pas  avoir  un  son  de  p 
sion. 
Je  demande  le  rejet  de  Tamendemeat. 

M.  de  Mosbourg,  de  sa  place,  La  Ûl 
qui  s'est  élevée  sur  cet  article,  et  qui  s'cïftf 
longée  si  longtemps,  prouve  combien  il 
possible  que  la  Chambre,  dans  la  situa^iw 
elle  se  trouve,  fasse  un  système  tout  entier, 
système  tout  nouveau  sur  les  peasioDS  de  T 
mée  de  terre  et  de  la  marine. 

La  commission  qui  fut  chargée  de  l'cxa 
la  loi  des  pensions  militaires  nt  soo  travki 
un  moment  où  elle  pensait  que  la  dissolnliMi 
la  Chambre  était  prochaine.  Pressée  parle 
il  lui  fut  impossible  d'étudier  la  légisiatii" 
ciennc  et  d'examiner  les  effets  de  la 
nouvelle.  Le  rapport  qui  a  été  présen» 
pire  par  le  désir  d'arriver  à  un  prompt  i 
et  je  ne  crains  pas  de  dire  qu'on  n'exaj 
assez  le  projet  et  les  conséquences  i    u 
avoir  pour  les  contribuables. 

Quel  était  le  but  principal  qu'on 
proposer  lorsqu'on  vous  soumit  i 
pensions  militaires?  C'était  de  Cai 
des  avantage.s  du  tarif  qui  avait  , 
l'ordonnance  du  10  octobre  1829.  oi 
eu  que  ce  résultat,  je  l'aurais  vol 
sèment  ;  Turmée  a  déjà  été  mise  * 
des  avantages  de  cetarif,ilfliat 
ce  qu'une  ordonnance  a  fait  illi 
qu'une  loi  le  consacre.  Mais  Je  c.w«o 
lait  pas  aller  plus  loin,  il  ne  eoni 
songer  à  établir  un  systôme  tout  ei 
moment  où  la  Chambre,  proie  à 
n'avait  pas  le  temps  d'examiner  i 
ment  les  dispositions  qui  loi  éta 

Cependant,  ce  n'est  i      là 
on  vous  a  proposé  des  d 
énormémeu  t  les  pensiono  uiium 
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anance  de  1829  avait  dit  qu'il  accrois- 
uart  en  sas  les  avantages  des  pensions  ; 
iT  les  dispositions  qui  vous  sonl  pré- 
suis fermement  persuadé  qu'on  aug- 
ôpense  d'un  autre  quart  en  sus.  {Signes 
3  ne  dis  pas  qu'on  augmente  d'un  quart 
des  pensions  existantes  ;  mais  je  dis 
isions  qui  seront  liquidées  à  l'avenir, 
3s  militaires,  soit  pour  les  veuves,  soit 
ifants,  car  on  donne  des  pensions  ou 
me  aux  enfants,  je  dis  qu  elles  néces- 
le  dépense  d'un  quart  plus  forte  que 
Ssulte  des  liquidations  antérieures.  Il 
ifficile  de  s'en  convaincre,  quand  on 
nouvelles  bases  de  liquidations  établies 
les  militaires  par  la  loi  que  vous  avez 
"cfois,  un  militaire  ne  pouvait  jouir  de 
de  son  grade... 

\  voix  :  On  n'entend  pas  !  montez  à  la 
Bruit.) 


{de  sa  placé).  On  me  fait  des 
le  toutes  parts  ;  mais  ce  que  j'avance 
auii.  Je  dirai  qu'autrefois  un  militaire 
jamais  obtenir  la  pension  de  son  grade, 
]u'il  avait  exercé  pendant  2  ans  ;  au- 
tin  militaire  peut  obtenir  cette  pension, 
in  du  jour  où  on  lui  donne  ce  grade 
Dénégation.) 

z,  Messieurs  :  la  loi  dit  que,  lorsqu'un 
smandera  sa  retraite,  il  n'aura  la  pen- 
I  grade  qu'autant  qu'il  aura  2  années 
dans  ce  grade,  mais  sHl  ne  demande 
lite,  si  on  la  lui  donne,  alors  il  pourra 
iraite  de  son  grade  le  lendemain  de  sa 

Qu'arrivera-t-il  ?  C'est  qu'on  donnera 
lire  un  grade  exprès  pour  lui  faire  ob- 
tension  plus  forte.  (Bruit.) 
i  obstacle^  je  le  sais  ;  il  y  a  des  avan- 
ir  ordre  d'ancienneté,  on  ne  pourra 
que  des  nominations  au  cboix  ;  mais 
jours  un  moyen  d'augmenter  considé- 
la  somme  des  pensions, 
es  lois  anciennes,  les  officiers  de  l'ar- 
lu  génie  jouissaient  du  privilège  d'ob- 
ision  du  grade  supérieur,  après  10  an- 
ade  ;  aujourd'hui  ce  privilège  devient 
mmun  de  i'urmée.  Tous  les  officiers 

cinquième  en  sus  de  leur  pension, 
uront  12  années  de  grade,  même  quand 
}n  s'élèvera  au  maximum  :  ce  maxi- 
!ors,  n'est  plus  le  maximum,  puisqu'il 
ité  d'un  cinquième.  Pendant  la  Révo- 
)U8  l'Empire,  à  cette  époque  où  nous 
é  DOS  armes  depuis  le  Nil  jusqu'à  la 
e  bénéfice  du  service  de  guerre  ne 
ae  pour  le  temps  effectif  des  campa- 
lurd'hui  chaque  campagne,  quelque 
)\le  puisse  être,  compte  pour  un  an. 
as  tout,  si  la  campagne  se  prolonge 

année,  chaque  fraction,  ne  fùt-elle 
»ur,  compte  aussi  pour  une  campagne. 

nëral  Rémond  et  d'autres  membres. 
s  la  question. 

nsbonrg.  Tout  ce  gue  je  dis  doit  avoir 
sion  ;  permettez-moi  d'y  arriver.  {Bruit.) 

résident.  J'invite  M.  de  Mosbourg  & 
i  tribune. 

«boarg  {à  la  tribune).  Je  m'efforçais 
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de  vous  prouver  que  nous  n'avions  pu  suffisam- 
ment examiner  et  discuter,  soit  la  loi  nui  a  été 
faite  sur  les  pensions  militaires,  soit  la  foi  qu'on 
nous  propose  sur  les  pensions  de  la  marine.  Pour 
vous  en  convaincre,  j'ai  déjà  rappelé  quelques- 
uns  des  avantages  que  donne  la  nouvelle  loi  des 
pensions  militaires,  avantages  qui  doivent  ac- 
croître les  dépenses  du  Trésor.  Je  puis  en  signaler 
encore  un  grand  nombre,  et  j'allais  le  faire  lors- 
qu'on m'a  interrompu. 

Autrefois,  lorsque  des  troupes  occupaient  des 
pays  étrangers  en  temps  de  paix,  on  ne  leur 
comptait  que  le  temps  eff^^ctif  de  celte  occupa- 
tion; aujourd'hui,  on  compte  cette  occupation 
comme  un  service  de  guerre,  par  conséquent  on 
le  compte  double,  et  on  compte  aussi  chaque 
fraction  pour  une  année.  Dans  les  colonies,  le 
service  de  guerre  compte  triple. 

Il  serait  trop  long  de  pousser  plus  loin  cet 
examen;  et  je  m'aperçois  qu'un  grand  nombre  de 
membres  trouvent  que  j'ai  déjà  parlé  trop  lon- 
guement. 

Plusieurs  voix  :  Non  I  non  I  Parlez  ! 

M.  de  Mosboarg.  Pouvons- nous,  Messieurs, 
dans  la  circonstance  où  nous  nous  trouvons,  le 
jour  môme  où  Ton  va  faire  un  rapport  sur  un 
projet  de  loi  qui  devait  augmenter  nos  charges 
de  97  millions,  mais  qui  heureusement  va  se 
trouver  considérablement  modifié  par  les  propo- 
sitions de  la  commission;... 

Quelques  voix  :  Ah  I  tant  mieux  ! 

M.  de  Mosboarg.  ...  pouvons-nous,  par  des 
dispositions  que  nous  n'avons  pas  suffisamment 
méditées,  consacrer  des  dépenses  nouvelles  ?  Je  ne 
le  pense  pas,  et  je  prie,  je  conjure  M.  le  ministre 
de  la  guerre  et  M.  le  ministre  de  la  marine,  de 
retirer  les  projets  de  loi  qui  vous  ont  été  soumis 
{Bruits  en  sens  divers.)  ;  de  les  retirer,  en  laissant 
subsister  seulement  les  tarifs  qui  y  sont  annexés, 
et  auxquels  je  donne  mon  assentiment  tout  en- 
tier. Tous,  nous  consacrerons  avec  joie  ces  tarifs, 
parce  qu'ils  accordent  à  l'armée  un  avantage  con- 
venable, raisonnable  ;  mais,  pour  les  autres  dis- 
positions qui  changent  les  bases  de  la  liquida- 
tion, je  n'en  connais  pas  assez  la  portée,  et  j'ose 
dire  que  la  Chambre  n'en  connaît  pas  assez  la 
portée,  pour  y  donner  un  assentiment  éclairé. 

Plusieurs  voix  :  Très  bien  I  très  bien  ! 

M.  le  maréchal  Sonlt,  7ninistre  de  la  guerre. 
Quoique  la  loi  maintenant  en  discussion  soit 
étrangère  au  département  de  la  guerre,  je  crois 
cependant  devoir  demander  la  parole,  afin  de 
répondre  à  une  interpellation  que  le  préopinant 
vient  d'adresser  au  ministre  de  la  guerre,  en 
l'invitant  à  demander  le  retrait  de  la  loi  des 
pensions  de  l'armée  de  terre.  Je  déclare  que^  loin 
d'être  disposé  à  le  faire,  je  croirais  trahir  les 
intérêts  de  mon  pays,  les  intérêts  de  l'armée,  ai 
j'y  consentais.  {Mouvement  d'approbation.)  Je  VOUS 
ai  dit  que  cette  loi  était  commandée  par  une  né- 
cessité impérieuse,  et,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, je  frémirais  si  j'avais  la  témérité  de  por- 
ter le  découragement  au  sein  de  l'armée.  {Bravai 
bravo  !) 

Mais  il  s'agit  de  répondre  à  des  calculs  par  des 
chiiTres,  je  vais  le  faire.  Le  préopinant  s'est  fort 
occupé  de  l'augmentation  de  dépenses  qui  résul- 
tera, pour  le  Trésor  des  nouvelles  lois  sur  les 
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Mesaîenra,  le  jour  où  Ton  doit  ?003  proposer 
ane  au^mentatioa  d'imp^îts,  toqs  ne  vondriei 
pas  déci<ier  qae  des  peusioaa  serooc  accordées 
à  des  pirrsoiines  qui  n  ea  aaraient  pas  besoin.  La 
Chambre  aVst  moatrée  très  sévère  dans  la  loi 
da  cumol  ;  elle  n'a  pas  ea  égard  à  la  modicité 
des  économies  qai  pouvaient  être  faites,  et  pré- 
cédencment  notre  coUèîiue,  M.  Marchai,  qni  vient 
combattre  an  amendement  qne  je  croyais  con- 
certé ave>:  lai... 

M.  Marchai.  Je  demande  la  parole. 

M.  Aaf^asliM  Péricr.  ...avait  proposé  de 
revenir  sur  les  pensions  accordées  aux  grands 
fonctionnaires  en  vertu  da  décret  de  (SÛT,  qui  exi- 

§eait,  avec  la  distinction  des  services,  la  modicité 
e  la  fortune.  J'ai  donc  lien  de  m'étonner  qu'il 
vienne  combattre  aujourd'hui  la  proposition  si 
simple  que  je  fais  de  rester  dans  les  termes  de 
la  législation  actaeile  pour  les  pensions  des  veuves 
des  militaires. 

M.  l'amiral  de  Rlf^ny,  ministre  de  la  marine. 
Je  voudrais  pouvoir  donner  à  la  Chambre  toutes 
les  explications  qui  pourraient  accélérer  la  dis- 
cueeioii.  Je  dirai,  au  sujet  de  ce  qu'a  avancé 
Si.  Périer,f|ue  dans  la  législation  antérieure,  rela- 
tivement à  la  liquidation  des  pensions  des  veuves 
des  marins,  il  n'y  avait  aucune  production  de 
certificats  d'indigence  exigée.  Cette  disposition 
existait  dans  les  lois  sur  les  pensions  de  Tarmée 
de  terre.  Nous  nous  sommes  imposé  la  condition 
de  nous  rapprocher  autant  que  possible  dans  les 
deux  projets  d^  loi  sur  les  pensions  ;  dans  ce  cas, 
c'est  la  u^fivre  qui  a  proposé  de  se  rapprocher 
de  la  marine,  tandis  que,  dans  tout  le  reste  du 
projet,  c'est  la  marine  qui  s'est  rapprochée  de 
la  loi  de  Tarmée  de  terre.  Ce  qu'on  vous  pro- 
pose aujourd'hui,  ce  serait  d'imposer  à  la  marine 
des  conditions  qui  ne  sont  pas  exigées  par  la 
législation  antérieure.  {Aux  voix! aux  voixf) 

M.  Marrhal.  L'auteur  de  l'amendement  vous 
a  témoigné  sa  surprise  de  m'entendre  repousser 
une  disposition  en  quelque  sorte  concertée  avec 
moi  et  que  je  devais  appuyer.  J'ui  à  lui  répondre 
qne  la  disiiosition  dont  je  m'étais  entretenu  avec 
lui,  restreinte  au  paragraphe  quatrième  de  l'ar- 
ticle 0,  ne  devait  pa:)  avoir  le  caractère  de  géné- 
ralité que  lui  donne  l'amendement  et  qui  d'abord 
me  l'a  fait  repouss^er. 

Ensuite,  et  à  l'éj^ard  des  veuves  dont  il  s'agit 
dans  ce  p;jra^'raphe  quatrième,  j'ai  dû  chercher 
à  niV:clairer  feùr  les  effets  de  l'amendement  avant 
de  venir  vous  entretenir  à  la  tribune.  Eh  bien  I 
il  e-t  résulté  des  rens^'ignements  que  j'ai  re- 
cueillis, précisément  les  motifs  de  mon  opinion 
contraire  k  l'amendement,  motifs  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  soumettre  tout  à  1  heure  pour 
•"^"«^  engager  à  le  rejeter. 

ifîn,  routeur  de  l'amendement  a  cité  la  loi 

1  septembre    1807  qui   soumet  les  grands 

lonnaires  de  l'Etat,  leurs  veuves  et  enfants, 

ifier  de  l'insuffisance  de  leur  fortune,  pour 

'^  la  jicnsion  que  cette  loi  leur  nermet, 

'  Mpérer,  et  il  en  a  conclu  l'oppor- 

disposition  à  l'égard  des  veuves 

de  marins.  Je  vous  ferai  remur- 

logie  n'est  pas   heureuse.    Les 

ouires  de  l'Etat,  leurs  veuves  et 

es  dans  la  partie  la  plus  haute 

>i)  :  la  présomption  de  richesse 

'  ;  il  est  donc  naturel  de  les  | 


soumettre  à  jasUôer  rinsofSsance  de  lean 
sources  pour  leur  accorder  le  secours  d*an* 
sion.  La  présomption  contraire  est  da  cô 
veuves  de  mar.ns  et  de  militaires  ;  ne  \e& 
mettez  donc  sous  ce  rapport  à  aacane 
tication. 

M.  Charles  DaplM.  Du  moment  que 

vouiez  que  les  pensions  de  la  marine  soiea 
biles  par  une  tûi,  tanJis  qu'auparavant  el 
talent  par  ordonnance,   il  est  impossible 
article  de  loi  dise,  «l'une  manière  vague, 
fera  les  justiHoations  comme  elles   se  hL 
par  le  passé.  M.   le  ministre   de  la  marine 
dit  qu'on  n'exige  pas  ces  justitlcations  et 
ne  les  a  jamais^  exigées,  v.^us  ne    pouvez 
rien  mettre  de  plus  dans  la  loi. 

M.  YienneC,  rapporteur.  L'article  de  M.  I 

ne  touche  à  rien,  car  il  n'y  a  pas  de  lêeisl 
dans  la  marine  qui  exi^e  une  production  d< 
tificat  d'indigence  :  la  Toi  de  1822  ne  rega 
les  pensions  de  i'armée  de  terre. 

M.  le  général  RéaiaBd.   L'amendemei 

pas  d'objet. 

M.  Aa^iutln  Perler.  Alors,  je  persiste 

mon  premier  am.'ndement. 

M.  Charles  Dopin.  £h  bien,    alors... 

voix!  aux  vuix!)  la  veuve  d'un  maréchal  de 
qui  aura  fait  30  ans  de  service  et  qai  Taara 
mère  de  4  enfants,  si  elle  aseulemeot 2,000  i 
de  revenu,  ne  pourra  pas  avoir  un  sou  de 
sion. 
Je  demanJe  le  rcjc^t  de  l'amendement. 

M.  de  Mosbour^,  de  sa  vlace.  La  d 
qui  s'est  élevée  sur  cet  article,  et  qui  bcsi 
longée  si  longtemps,  prouve  combien  il  esi 
possible  que  la  Chambre,  dans  la  SiluatiO 
elle  se  trouve,  fasse  un  système  tout  eatiei 
système  tout  nouveau  sur  les  pensions  de 
mée  de  terre  et  de  la  manne. 

La  commission  qui  fut  thargée  de  Tcsaiiifl 
la  loi  des  pensions  militaires  tic  son  travail 
un  moment  où  elle  pensait  que  la  dissolut 
la  Chambre  était  prochiine.  Pressée  parle» 
il  lui  fut  impossible  d'étudier  la  IteisJatioii 
cienne  et  d'examiner  les  effets  de  la  1 
nouvelle.  Le  rapport  qui  a  été  présente 
pire  par  le  désir  d'arrivt-r  à  un   prompt  i 
et  je  ne  cniins  pas  de  dire  qu'on  n'examm 
assez  le  projet  et  les  conséquences  qu'il 
avoir  pour  les  conti  ibuables. 

Quel  était  le  but  principal  qu'on 
propo>er  lorsqu'on  vous  soumit  i 
pensions  inilituires  ?  C'était  de  foi      ^^ 
des  avantage.i  du  tarif  qui  arait 
l'ordonnance  du  10  octobre  1829. 
eu  que  ce  résultat,  je  l'aurais  votée  «w 
sèment;  Tariuée  a  déjà  été  mise         ■ 
des  avantages  de  ce  tarif,  il  faut  iei       < 
ce  qu'une  ordonnance  a  fait  ill  « 

qu'une  loi  le  consacre.  Mais  Je  u, 
lait  pas  aller  plus  loin,  il  ne  «^ 
songer  à  établir  un  système  t        ^ 
moment  où  la  Chambre,  prbw  4 
n'avait  pas  le  temps  d'examiner 
ment  les  dispositions  qui  lui  < 
Cependant,  ce  n'est  pas  là  i 
on  vous  a  proposé  des  oisposl 
énormément  les  peusions  mili 
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)osa  Tordonnance  de  1829  avait  dit  qu'il  accrois- 
lait  d'un  quart  en  sus  les  avantages  des  pensions  ; 
sh  bien!  par  les  dispositions  qui  vous  sont  pré- 
sentées, je  suis  fermement  persuadé  qu'on  aug- 
nente  la  dépense  d'un  autre  quart  en  sus.  (Signes 
tégatifs,)  Je  ne  dis  pas  qu'on  augmente  d'un  quart 
a  dépense  des  pensions  existantes  ;  mais  je  dis 
]ue  les  pensions  qui  seront  liquidées  à  l'avenir, 
loit  pour  les  militaires,  soit  pour  les  veuves,  soit 
>our  les  enfants,  car  on  donne  des  pensions  ou 
secours  même  aux  enfants,  je  dis  qu  elles  néces- 
literont  une  dépense  d'un  quart  plus  forte  que 
«Ile  qui  résulte  des  liquidations  antérieures.  Il 
l'est  pas  difficile  de  s'en  convaincre,  quand  on 
lODge  aux  nouvelles  bases  de  liquidations  établies 
m  raveur  des  militaires  par  la  loi  que  vous  avez 
rolée.  Autrefois,  un  militaire  ne  pouvait  jouir  de 
a  pension  de  son  grade... 

Plusieurs  voix  :  On  n'entend  pas!  montez  à  la 
ribune...  {Bruit,) 

M.  de  Mosbonrg  {de  sa  place).  On  me  fait  des 
ibservations  de  toutes  parts  ;  mais  ce  que  j'avance 
très  exact.  Je  dirai  qu'autrefois  un  militaire 
lo  pouvait  jamais  obtenir  la  pension  de  son  grade, 
[U^autant  qu'il  avait  exercé  pendant  2  ans;  au- 
burd'bui,  un  militaire  peut  obtenir  cette  pension, 
3  lendemain  du  jour  où  on  lui  donne  ce  grade 
louveau.  {Dénégation,) 

Permettez,  Messieurs  :  la  loi  dit  que,  lorsqu'un 

lilitaire  demandera  sa  retraite,  il  n'aura  la  pen- 

ion  de  son  grade  qu'autant  qu'il  aura  2  années 

.6  service  dans  ce  grade,  mais  s'il  ne  demande 

as  sa  retraite,  si  on  la  lui  donne,  alors  il  pourra 

voir  la  retraite  de  son  grade  le  lendemain  de  sa 

romolion.  Qu'arrivera-t-il  ?  C'est  qu'on  donnera 

un  militaire  un  grade  exprès  pour  lui  faire  ob- 

lir  une  pension  plus  forte.  {Bruit.) 

il  y  a  un  obstacle^  je  le  sais  ;  il  y  a  des  avan- 

aents  par  ordre  d'ancienneté,  on  ne  pourra 

ce  ainsi  que  des  nominations  au  choix  ;  mais 

ra  toujours  un  moyen  d'augmenter  considé- 

Mcment  lu  somme  des  pensions. 

Japrès  les  lois  anciennes,  les  officiers  de  l'ar- 

1    'ie  et  du  génie  jouissaient  du  privilège  d'ob- 

II'  la  pension  du  grade  supérieur,  après  10  an- 

8  de  grade;  aujourd'hui  ce  privilège  devient 

droit  commun  de  l'armée.  Tous  les  officiers 

ont  un  cinquième  en  sus  de  leur  pension, 

[u'ils  auront  12  années  de  grade,  même  quand 

Auj  pension  s'élèvera  au  maximum  :  ce  maxi- 

,  dès  lors,  n'est  plus  le  maximum,  puisqu'il 

augmenté  d'un  cinquième.  Pendant  la  Révo- 

on  et  sous  l'Empire,  à  cette  époque  où  nous 

is  porté  nos  armes  depuis  le  Nil  jusqu'à  la 

cowa,  le  bénéfice  du  service  de  guerre  ne 

}tait  çiue  pour  le  temps  effectif  des  campa- 

;  aujourd'hui  chaque  campagne,  quelque 

irte  qu'elle  puisse   être,  compte  pour  un  an. 

n'est  pas  tout,  si  la  campagne  se  prolonge 

d'une  année,  chaque  fraction,  ne  fùt-elle 

d'un  jour,  compte  aussi  pour  une  campagne. 

.  le  général  Rémond  et  d'autres  membres. 
n'est  pas  la  question. 

,  de  Mosboarg.  Tout  ce  ({ue  je  dis  doit  avoir 
conclusion;  permettez-moi  d'y  arriver.  {Bruit.) 

le  Président.  J'invite  M.  de  Mosbourg  à 
ter  à  la  tribune. 

Mosbourg  (à  la  tribune).  Je  m'efforçais 


de  vous  prouver  que  nous  n'avions  pu  suffisam- 
ment examiner  et  discuter,  soit  la  loi  qui  a  été 
faite  sur  les  pensions  militaires,  soit  la  foi  qu'on 
nous  propose  sur  les  pensions  de  la  marine.  Pour 
vous  en  convaincre,  j'ai  déjà  rappelé  quelques- 
uns  des  avantages  que  donne  la  nouvelle  loi  des 
pensions  militaires,  avantages  qui  doivent  ac- 
croître les  dépenses  du  Trésor.  Je  puis  en  signaler 
encore  un  grand  nombre,  et  j'allais  le  faire  lors- 
qu'on m*a  interrompu. 

Autrefois,  lorsque  des  troupes  occupaient  des 
pays  étrangers  en  temps  de  paix,  on  ne  leur 
comptait  que  le  temps  effr^ctif  de  celte  occupa- 
tion; aujourd'hui,  on  compte  cette  occupation 
comme  un  service  de  guerre,  par  conséiuenl  on 
le  compte  double,  et  on  compte  aussi  chaque 
fraction  pour  une  année.  Dans  les  colonies,  le 
service  de  guerre  compte  triple. 

11  serait  trop  long  de  pousser  plus  loin  cet 
examen;  et  je  m'aperçois  qu'un  grand  nombre  de 
membres  trouvent  que  j'ai  déjà  parlé  trop  lon- 
guement. 

Plusieurs  voix  :  Non  I  non  !  Parlez  ! 

M.  de  Hosbonrg.  Pouvons- nous.  Messieurs, 
dans  la  circonstance  où  nous  nous  trouvons,  le 
jour  même  où  Ton  va  faire  un  rapport  sur  un 
projet  de  loi  qui  devait  augmenter  nos  charges 
de  97  millions,  mais  qui  heureusement  va  se 
trouver  considérablement  modiQé  par  les  propo- 
sitions de  la  commission;... 

Quelques  voix  :  Àh  !  tant  mieux  I 

M.  de  Mosboarg.  ...  pouvons-nous,  par  des 
dispositions  que  nous  n'avons  pas  suffisamment 
méditées,  consacrer  des  dépenses  nouvelles  ?  Je  ne 
le  pense  pas,  et  je  prie,  je  conjure  M.  le  ministre 
de  la  guerre  et  M.  le  ministre  de  la  marine,  de 
retirer  les  projets  de  loi  qui  vous  ont  été  soumis 
{Bruits  en  sens  divers,)  ;  de  les  retirer,  en  laissant 
subsister  seulement  les  tarifs  qui  y  sont  annexés, 
et  auxquels  je  donne  mon  assentiment  tout  en- 
tier. Tous,  nous  consacrerons  avec  joie  ces  tarifs, 
parce  qu'ils  accordent  à  l'armée  un  avantage  con- 
venable, raisonnable  ;  mais,  pour  les  autres  dis- 
positions qui  changent  les  bases  de  la  liquida- 
tion, je  n'en  connais  pas  assez  la  portée,  et  j'ose 
dire  que  la  Chambre  n'en  connaît  pas  assez  la 
portée,  pour  y  donner  un  assentiment  éclairé. 

Plusieurs  voix  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  le  maréehal  Sonlt,  ministre  de  la  guerre. 
Quoique  la  loi  maintenant  en  discussion  soit 
étrangère  au  dé[)artement  de  la  guerre,  je  crois 
cependant  devoir  demander  la  parole,  afin  de 
répondre  à  une  interpellation  que  le  préopinant 
vient  d'adresser  au  ministre  de  la  guerre,  en 
l'invitant  à  demander  le  retrait  de  la  loi  des 

Sensions  de  l'armée  de  terre.  Je  déclare  que^  loin 
'être  disposé  à  le  faire,  je  croirais  trahir  les 
intérêts  de  mon  pays,  les  intérêts  de  l'armée,  si 
j'y  consentais.  {Mouvement  d'approbation.)  Je  vous 
ai  dit  que  celte  loi  était  commandée  par  une  né- 
cessité impérieuse,  et,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, je  frémirais  si  j'avais  la  témérité  <ie  por- 
ter le  découragement  au  sei:i  de  Tarmée.  {Bravo I 
bravo  !) 

Mais  il  s'agit  de  répondre  à  des  calculs  par  des 
chiffres,  je  vais  le  faire.  Le  préopinant  s'est  fort 
occupé  de  l'augmentation  de  dépenses  qui  résul- 
tera, pour  le  Trésor  des  nouvelles  lois  sur  les 
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pensions  de  l^armée  de  terre  et  de  l'armée  de 
mer.  Je  crois  que  sa  préoccupation  lui  fait  con- 
cevoir des  alarmes  qui  ne  sont  point  fondées. 
Pour  me  rendre  aux  désirs  manifef^tés  par  la 
Chambre  dans  les  discussions  précédentes,  de 
connaître  exactement  à  quoi  pouvaient  s'élever 
les  dépenses,  je  me  suis  fait  rendre  un  compte 
sévère  dont  voici  le  résultat  : 

La  nouvelle  loi  sur  les  pensions  de  Tarmée  de 
terre  tend  à  améliorer  sensiblement  le  sort  des 
anciens  militaires  parvenus  au  terme  de  leur 
carrière. 

Les  principaux  avantages  qui  dérivent  de  celte 
loi  et  constituent  les  yéritables  causes  d'augmen- 
tation de  dépense,  consistent  : 

i^  Dans  l'élévation  du  tarif,  notamment  en  ce 
qui  concerne  le  minimum,  car  le  maximum  est 
identiquement  le  même  que  dans  la  loi  du 
28  fructidor  an  VII,  et  s'écarte  peu  des  fixations 
en  usage  depuis  1814; 

2o  Dans  l'augmentation  du  cinquième  accordé 
après  12  ans  de  grade  aux  officiers,  sous-officiers 
et  caporaux  de  toutes  armes,  ainsi  qu'aux  gen- 
darmes, qui  réunissent,  d'ailleurs,  les  autres  con- 
ditions déterminées  par  le  projet  de  loi. 

Il  s'agit  d'évaluer  le  montant  des  aggravations 
de  charges  qui  résulteront  de  ces  deux  causes 
principales. 

1^  Elévation  du  tarif. 

D'après  le  compte  rendu  le  1"  avril  1829  des 
pensions  liquidées  en  1828  aux  conditit  ns  de 
l'ancien  tarif  (29  août  1814),  il  a  été  accordé  : 

850  pensions  de  retraite  à  l'an- 
cienneté, montant  à 498,542  fr. 

223  pensions  de  retraite  pour 
cause  de  blessures  ou  infir- 
mités, montant  à 71 ,821 

577  pensions  de  veuves,  formant 

une  somme  de 130,200 


1,650 


Total 700,563  fr. 


Si  TapplicatioD  du  tarif  joint  au 

Îrojet  de  loi  eût  été  faite  à  ces 
,650  pensions,  la  dépense  se  serait 
élevée  à 842,089 


Différence  en  plus 141,526  fr. 


m 

G'est-à-dire  que  l'augmentation  eût  été  d'un 
cinquième  environ. 

2®  Allocation  du  cinquième  en  sus  après  12  ans 

de  grade. 

Les  documents  officiels  publiés  annuellement 
par  le  ministère  de  la  guerru  sur  les  pensions 
militaires  démontrent  que,  parmi  les  officiers  de 
toutes  armes  admis  à  la  retraite,  le  nombre  de 
ceux  qui  sont  dans  le  cas  de  jouir  de  l'augmen- 
tation du  cinquième,  comme  ayant  12  ans  de 
grade,  est  dans  la  proportion  du  tiers,  et  que 
Pavantage  qui  leur  est  accordé  donnera  lieu  à  un 
accroisst'menl  de  dépense  de  22,000  francs  par 
an,  ou  environ  le  trente-troisième  de  la  dépeuse 
totale,  évalué  à  700,000  francs. 

Pour  les  sous-ofiiciers,  caporaux  et  brigadiers, 
le  surcroît  de  dépense  sera  beaucoup  moindre, 


et  n'excédera  pas  la  proportion  d'un  eoixa 
dixième  de  la  même  somme  de  700,000  franc 
Récapitulons  : 


Elévation  du  tarif  1/5  on 

Augmentation  (Officiers  1/33,  ou 

du  b""  (art.  1 1  du  |  Sous  -  officiers ,  capo- 
projet.)  (    raux  et  brigadiers. . 


i 


Total 


ou  un  peu  plus  du  quart. 

Si  donc  le  nombre  des  pensions  à  accoi 
les  bases  de  leur  concession  restaient  les  u» 
qu'en  1827,  1828  et  1829,  le  crédit  annoi 
700,000  francs,  devrait  être  augmenté  d'em 
180,000;  mais,  cet  accroissement  paraissan 
voir  être  compensé,  et  par  une  réduction  da 
nombre  des  pensions,  et  par  la  diminution 
gressive  des  campagnes,  on  est  fondé  à  Ci 
que  le  crédit  de  700,000  francs  satisfera  à 
les  besoins,  et  c'est  pourquoi  le  gouverm 
s'est  abstenu  de  proposer  d*en  changer  la  : 
tion. 

Cette  fixation  résulte  de  la  loi  du  20  juin  1 
elle  ne  peut  Cire  dépassée  qu'en  vertu  d'um 
et  l'obligation  imposée  au  ministre  de  se  rt;] 
mer  rigoureusement  dans  cette  limite  offre  it 
les  garanties  que  Ton  peut  désirer  contre  t 
extension  immodérée  du  chiffre  des  | 
militaires. 

En  fait,  les  extinctions  produisent  an 
ment  une  somme  de 1 ,800,uw 

Les  inscriptions  autorisées  par 
la  loi  ne  peuvent  dépasser 700,00 

Il  y  a  donc  amortissement  cha- 
que année  de I,i00r 

Somme  qui  s'accroît  encore  du  mont 
pensions  dont  le  payement  est  saspeoau 
suite  du  rappel  en  activité  des  tituialr 
quelles  pensions,  d'après  le  recenseï    ui  < 
bli  par  le  ministère  des  finances,  s'éicveot 
somme   de  500,000   francs   pour  les  mili 
réemjiloyés  depuis  les  évéoementa  de  Juil 

Maintenant,  si  on  fait,  pour  la  marine,  ■ 
cation  de  ce  qui  vient  d'être  dit  pour  le  d 
ment  de  la  guerre,  on  verra  que  la  pro^i 
doit  être  infiniment  moindre,  et  qu'il  nv 
dès  lors,    de  quoi  s'effrayer  d'une   aus 
tion  de  dépense,  qui  est  faite  pour  rétr 
militaires  infirmes  et  hors  d'état  de  cod 
service. 

Mais  il  a  été  parlé  des  veuves  des  mUi 
des  marins.  Je  ne  conçois  pas  qu'au  su^r< 
législation  applicable  à  Tarmée  de  mer. 
revenir  sur  ce  que  la  Chambre      a 
Chambre  des  pairs  ont  voté  p^ 
ment.  Et,  d'ailleurs,  qu'est-ce       i       . 
Que  les  veuves  des  militaires  i 


tJU^     I 


une  justification  d'indigencel  I- 
les  y  soumettre?  11  n'en 
refusât  à  une  condition  qui  u         j 
el  ce  serait  la  première  '^••■«uiiu 
maris  leur  imposeraient  à'       i< 
(Marques  unanimes  d*assûni  .^ 

(L'amendement  de  M.  Au|       la 
pas  appuyé.)  ? 

M.  liCpeletler-d'Annay/ 

la  loi  des  pensions  de  la  marij 
sions  de  Varmée  de  terre •  Ci 
niùre  loi,  vous  avex  ouvert  u^ 
veuves  des  militaires  morts 
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pension  de  relralte;  et  ici  le  n^  4  de  l'article  19 
porte  :  Les  veuves  d^officiers^  marins  et  autres^ 
etc.  Les  expressions  sont  ici  différentes,  et  cette 
différence  est  propre  à  imposer  de  nouvelles 
charges  au  Trésor.  Pour  établir  une  plus  grande 
similitude  entre  les  deux  lois,  je  demanderais 
que  ce  quatrième  numéro  commençât  en  ces 
termes  :  Les  veuves  des  marins^  etc. 

M.  Charles  Dnpin.  Toutes  les  personnes  qui 
servent  dans  la  marine  sont  susceptibles  de  s'em- 
barquer et  de  prendre  part  aux  combats  de  mer. 
11  en  est  dont  les  appointements  sont  constam- 
ment modiques;  ce  sont  des  personnes  qui  ne 
sont  cas  appelées  à  commander  des  vaisseaux  et 
à  jouir  de  grands  avantages.  Et  puisque  tous 
ceux  qui  sont  attachés  à  la  marine  peuvent  être 
appelés  à  tour  de  rôle  à  sVmbarquer  et  à  com- 
battre, vous  devez  les  considérer  tous  sur  le 
même  pied;  ils  sont  tous  militaires  employés 
militairement  à  défendre  les  arsenaux  quand  ils 
sont  attaqués.  11  n'en  est  aucun  que  vous  puis- 
siez considérer  comme  un  employé  civil. 

M.  Wlennet,  rapporteur.  Si  M.  Lepeletier- 
I  d'Âunay  avait  jeté  les  yeux  sur  le  tarif  des  pen- 
1  sions  de  Tarmée  de  terre,  il  aurait  vu  que  les 
3  Teuves  des  intendants,  sous-intendants  et  autres 
f  employés  dans  Tadministration  de  la  guerre, 
{  sont  portées  pour  la  pension  ;  on  ne  les  a  pas 
indiquées  dans  le  texte  de  la  loi.  mais,  en  adop- 
tant le  tarif,  vous  avez  consacré  le  principe. 

M.  Lepeletier-d'Annay.   Mais,  si  on  s*est 
"'  contenté  pour  les  pensions  militaires  de  la  dis- 
position qui  est  dans  le  tarif,  je  ne  vois  pas 
^  pourquoi  on  ne  s'en  contenterait  pas  dans  la 

loi  des  pensions  de  la  marine. 
.      Pour  les  pensions  de  la  marine,  le  pays  est 
,  privé  de  moyens  de  contrôle  que  nous  avons 
î>our  les  autres  pensions  :  par  suite  d'une  dispo- 
sition de  loi,  toutes  les  pensions  liquidées  dans 
an  ministère  quelconque  sont  portées  au  minis- 
tère des  finances,  et  c^est  le  ministère  des  finan- 
'  c      qui  est  responsable  de  l'inscription  de  la 
usion  au  Trésor;  eh  bien,  cette  disposition 
-lest  pas  applicable  à  la  marine,  puisque  les 
usions  de  la  marine  se  payont  sur  une  caisse 
rticulière  mi'on  appelle  caisse  des  invalides  de 
■*  w  marine,  G^est  une  raison  de  plus  pour  ne  pas 
introduire  dans  la  loi  une  expression  qui  n'au- 
rait point  une  définition  claire  et  précise. 

'  '  H.  Charles  Dapln.  Je  demande  que  l'on 
^mette  alors  dans  le  paragraphe  :  Et  autres  per- 
^tonnes  mentionnées  au  tarif, 

(M.  Lepeletier-d'Aunay  et  M.  Viennet  déclarent 
-consentir  à  cet  amendement,  qui  est  adopté.) 

M.  le  frënëral  Brenler.  Le  dernier  paragra- 
phe de  rarticle  19  des  pensions  militaires  ayant 
*ié  modifié  par  la  Chambre  des  pairs,  celui  de 
i  loi  des  pensions  de  la  marine  doit  être  rédigé 
dans  le  môme  sens;  ainsi  il  faudrait  dire  : 

«  Dans  les  cas  prévus  par  le  présent  article,  le 

mariage  contracté  par  les  manns  en  activité  de 

service,  postérieurement  à  la  promulgation  du 

^  décret  du  16  juin  1808,  n'ouvrira  de  droits  à  pen- 

^   sion  aux  veuves  et  enfants,  qu'autant  qu'il  aura 

été  autorisé  dans  les  formes  prescrites  par  ledit 

décret.  » 

(L'article  19,  avec  les  modifications  que  nous 

'  Tenons  d'énoncer,  est  adopté. 

«  .Art.  20.  £n  cas  de  séparation  de  corps,  la 


veuve  d'un  officier  marin  ou  autre  ne  peut  pré^ 
tendre  à  aucune  pension.  Les  enfants,  s'il  y  en  a, 
sont  considérés  comme  orphelins.  »  (Adopté.) 

«  Art.  21.  Après  le  décès  de  la  mère,  ou  lors- 
que, par  l'effet  des  dispositions  de  l'article  pré- 
cédent, elle  Fe  trouve  déchue  de  ses  droits  à  la 
pension,  l'enfant,  ou  les  enfants  mineurs  des 
officiers,  marins  et  autres,  qui  sont  morts  dans 
les  cas  prévus  par  l'article  19,  ont  droit,  quelque 
soit  leur  nombre,  à  un  secours  annuel  é^al  à  la 
pension  que  la  mère  aurait  été  susceptible  d'ob- 
tenir. 

a  Ce  secours  leur  est  payé  jusqu'à  ce  que  le 
plus  jeune  d'entre  eux  ait  atteint  l'âge  de  21  ans 
accomplis  :  mais,  dans  ce  cas,  la  part  des  majeurs 
est  réversible  sur  les  mineurs.  »  (Adopté,) 

Section  II. 

Fixation  des  pensions  des  veuves* 

«  Art.  22.  La  pension  des  veuves  des  officiers, 
marins  ou  autres,  est  tixée  au  quart  du  minimum 
de  la  pension  u'ancienneié  affectée  au  grade  dont 
le  mari  était  titulaire,  quelle  que  soit  la  durée 
de  son  activité  dans  ce  grade.  (Colonne  13  du 
tarif.) 

«  Néanmoins  la  pension  des  veuves  des  ami- 
raux est  fixée  à  6,000  francs. 

«  Celles  des  veuves  des  marins  ou  autres  au- 
dessous  du  rang  d'officier  ne  sera  pas  moindre 
de  100  francs.  »  (Adopté,) 


TITRE  IV. 

Dispositions  générales, 

«  Art.  23.  Les  dispositions  de  la  loi  sur  les 
pensions  de  l'armée  de  terre  sont  pleinement 
applicables  aux  officiers,  sous-officiers  et  soldats 
des  troupes  de  la  marine,  sauf  le  béoéfice  résul- 
tant de  rarticle  1*'  en  ce  qui  concerne  l'époque 
à  laquelle  ils  pourront  acquérir  droit  à  la  pen- 
sion d'ancienneté.  »  (^Adopté.) 

«  Art.  24.  La  pension  des  magistrats  et  autres 
fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  attachés  au 
service  des  colonies  est,  à  parité  d'offices,  réglée 
sur  les  mêmes  bases  et  fixée  au  même  taux  que 
celle  des  magistrats  employés  en  France,  sauf 
les  bénéfices  résultant  des  articles  1 ,  4  et  7  pour 
les  individus  envoyés  d'Europe. 

«  La  môme  règle  d'assimilation  s'applique  aux 
fonctionnaires  civils  des  colonies  autres  que  ceux 
qui  sont  compris  dans  l'oi  ganisation  du  départe- 
ment de  la  marine  en  France,  pourvu  que  ces 
fonctionnaires  soient  rétribués  sur  les  deniers 
publics.  »  (Adopté.) 

•  Art.  25.  Dans  les  cas  non  prévus  par  la  pré- 
sente loi,  où  il  y  aura  lieu  de  récompenser  des 
services  éminents  ou  extraordinaires,  les  pen- 
sions ne  pourront  être  accordées  que  par  une  loi 
spéciale.  »  (Adopté.) 

c  Art.  26.  Les  pensions  de  l'armée  de  mer  sont 
personnelles  et  viagères.  Elles  sont  payables 
comme  dettes  de  l'Etat,  sur  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine.  » 

La  commission  propose  la  disposition  addition- 
nelle suivante  : 

«  Sans  rien  préjuger  sur  ce  qui  pourra  être 
ultérieurement  déterminé  relativement  à  l'admi- 
nistration de  cette  caisse.  » 
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M.  Bérlgny.  Messieurs,  il  est  bien  démoQtré, 
pour  tous  ceux  qui  coDuaissent  les  détails  et  les 
diversités  de  services  de  la  niarine,  que  la  spé- 
cialité des  invalides  est  eniièrement  liée  aux 
grands  intérêts  de  la  navigation  et  du  commerce, 
et  que  cette  spécialité  est  légale  et  nécessaire; 
je  viens  donc  m'opposer  à  l'amendement  de  la 
commission. 

Cet  amendement  me  parait  entièrement  inu- 
tile; car,  d'une  part,  la  loi  que  vous  discutez 
n'interdit  en  aucune  façon  les  améliorations  qu'il 
pourrait  être  reconnu  avantageux  d'apporter  ul- 
térieurement dans  l'administration  de  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine  ;  et  d'autre  part,  on 
trouve  toutes  les  garanties  désirables  dans  la  pu- 
blicité des  comptes  et  leur  apurement  par  la  Cour 
des  comptes  ;  ils  sont  soumis,  d'ailleurs,  à  toutes 
les  investigations  des  Chambres. 

Les  innombrables  détails  de  la  comptabilité 
concernant  les  prises,  les  gens  de  mer  et  les  in- 
valides n'offrent  maintenant  aucunes  difficultés, 
parce  qu'ils  ne  sont  qu'un  accessoire  de  service 
pour  tous  les  agents  de  la  marine;  mais  ils  occa- 
sionneraient des  embarras  sans  nombre,  des  re- 
tards et  des  déplacements  bien  fâcheux  pour  les 
marins  et  leurs  familles,  et  des  dépenses  beau- 
coup plus  fortes  si  le  Trésor  était  chargé  d'un 
service  si  minutieux  ei  si  étendu. 

La  conviction  qu'ont  tous  les  marins,  des  con- 
séquences funestes  du  changement  de  l'état 
actuel  des  choses,  est  un  puissant  motif  pour 
déterminer  le  rejet  d'un  amendement,  dont  l'a- 
doption développerait  des  inquiétudes  si  géné- 
rales et  si  réelles,  au  moment  où  toutes  les  forces 
physiques  et  morales  de  l'armées  navale  peuvent 
être  si  utiles,  pour  concourir  au  triomphe  de 
nos  libertés  et  au  maintien  de  notre  monarchie 
constitutionnelle  :  on  sait,  d'ailleurs,  qu'on  ne 
peut  enchaîner  l'avenir,  et  si  plus  tard  un  chan- 
gement de  législation  devenait  nécessaire,  les 
Chambres  et  le  gouvernement  sauraient  y  pour- 
voir. 

Mais  rien  ne  me  parait  plus  dangereux  que 
d'affaiblir  sans  nécessité  la  puissance  morale 
d'une  loi,  tant  qu'on  ne  s'occupe  pas  de  la  mo- 
difier :  en  rejetant  l'amendement  proposé  par  la 
commission,  rien  n'empêchera,  s'il  y  a  lieu,  auo 
la  question  soit  ultérieurement  examinée  et  aé- 
baltue;  en  adoptant  cet  amendement,  au  con- 
traire, on  semble  indiquer  par  le  fait,  et  malgré 
les  termes  dont  on  s'est  servi,  l'utilité  d'appor- 
ter des  modifications  à  l'état  actuel  des  choses; 
ce  qui  a  le  grand  inconvénient  de  frapper  en 
quelque  sorte  d'une  réprobation  anticipée  la  dis- 
position qu'on  juge  cependant  utile  de  consacrer 
expressément,  et  d'inquiéter  ceux  qu'elle  con- 
cerne sur  le  maintien  des  garanties  qu'ils  croient 
trouver  dans  la  législation  en  vigueur. 

Je  prie  donc  instamment  la  Chambre  de  repous- 
ser un  ami^idement  au  moins  inutile  et  de  ne 
point  jeter  sans  nécessité  l'inquiétude  et  le  dé- 
couragement dans  resjjrit  des  marins  de  toutes 
les  classes  et  de  leurs  nombreuses  familles. 

M.  Wiennet,  rapporteur.  C'est  une  question 
très  grave  qui  intéresse  toute  la  population  ma- 
ritime. J'avoue  que, sans  ces  explications,  l'arti- 
cle que  nous  proposons  pourrait  jeter  une  sorte 
de  perturbation  sur  nos  côtes.  La  caisse  des  in- 
valides de  la  marine  a  été  l'objet  de  nombreuses 
attaques.  Le  gouvernement,  pour  bien  éclaircir 
la  question,  a  nommé  une  commission  de  12  mem- 
bres pris  dans  la  Chambre  des  pairs  et  dans  la 
Chambre  des  députés.  Cette  commission  s'occupe 


en  ce  moment  de  l'examen  de  Tadministra 
de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine.  V 
commission  n'a  rien  voulu  préjuger  sur  c 
question,  et  la  disposition  qu'elle  vous  pro, 
est  seulement  pour  empêcher  qu'on  ne  vie 
dans  la  session  prochaine  soutenir  gue  vous  ; 
reconnu  par  un  article  de  loi  la  caisse  des  ii 
lides  de  la  marine. 

M.  de  Lias  Cases.  Nous  savons  qu'âne  c 
mission  est  chargée  d'examiner  les  questions 
se  rapportent  à  la  caisse  des  invalides  de  la 
rine  :  nous  devons  attendre  le  résultat  de 
examen.  L'amendement  de  la  commissioa 
donc  inutile,  et  j'en  demande  la  suppression 

M.  Aa^nsUn  Perler.  C'est  précisénient 
laisser  la  question  entière,  que  l'amendemei 
la  commission  est  nécessaire.  11  est  tout  sir 
que  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  ce 
nue  à  être  administrée  comme  elle  Test,  ji 
ce  qu'il  en  soit  décidé  autrement.  J'appuie 
mendement. 

M.  Daverf[;ier  de  Haaranne.  Je  conse 
l'amendement,  qui  ne  préjuge  rien,  et  j'en^ 
la  Chambre  à  ne  pas  entrer  dans  une  discusi 
grave  qui  serait  très  longue  et  que  nous  ne  p 
rions  pas  suivre  en  ce  moment. 

(L'amendement  de  la  commission  est  mis  i 
voix  et  adopté.) 

(L'article  26,  ainsi  amendé,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  veut-elle 
tendre  maintenant  M.  Humann,  rapporteur 
projet  de  loi  sur  les  contributions  extraoi 
naires? 

Voix  diverses  :  Oui  I  oui  !  Le  rapport  ! 

D'autres  voix  :  Continuons  la  discussion  I 

M.  l'amiral  de  Bi^ny,  ministre  de  la  mari 
Je  viens  inviter  la  Chambre  à  vouloir  bien  co 
nuer  la  discussion  de  la  loi.  Les  articles  qui  > 
tent  à  voter  sont  absolument  semblables 
articles  correspondants  de  la  loi  sur  les  i>enM< 
de  l'armée  de  terre;  il  n'est  pas  présaou 
qu'ils  soient  l'objet  d'une  discufision. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  la  < 
sion  continue^ 

«  Art.  27.  Tout  pourvoi  contre  la  liquida 
d'une  pension  de  retraite  doit  être  formé,  à 
de  déchéance,  dans  les  3  mois  à  partir  du  ji 
premier  payement  des  arrérages,  pourvu  gu  m 
ce  premier  i)ayement,  les  bases  de  la  liai 
aient  été  notifiées.  »  (Adopté.) 

«  Art.  28.  Le  droit  à  l'obtention  on 
sance  d'une  pension  de  retraite  est  sui 

»  Par  la  condamnation  à  une  peine  a 
ou  infamante,  pendant  la  durée  de  la 

«  Par  les  circonstances  qui  font  perdis 
lité  de  Français,  durant  la  privatiou 
qualité.  (Code  civil,  livre  !•')  ; 

u  Par  la  résidence  hors  du  roYaai 
torisation  du  roi,  lorsque  le  tiluiairb        r 
ou  naturalisé  Français.  ••  (Adopté.') 

«  Art.  29.  Les  pensions  de  retrai     da      i 
lion  desquelles ilsera faitappticatii 
de  la  présente  loi  ne  pourront,  < 
être  cumulées  avec  un  traitemeLi»  w.' 
vite.   »  (Adopté.) 

a  Art.  30.  Les  pensions  de  retrai 
rages  sont  incessibles  et  insi 
dans  le  cas  de  débet  envers  i  à 
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circonstances  prévues  par  les  articles  203  et  205 
du  Gode  civil. 

»  Dans  ces  deux  cas,  les  pensions  de  retraite 
sont  passibles  de  retenues,  qui  ne  peuvent  excé- 
der le  cinquième  de  leur  montant  pour  cause  de 
débet,  et  le  tiers  pour  aliments.  »  (Adopté.) 

TITRE  V. 
Dispositions  transitoires. 

«  Art.  31.  La  navigation  faite  sur  les  bâtiments 
de  l*Etat,  antérieuremeut  à  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  sera  comptée  comme  service  ef- 
fectif à  partir  de  Tâge  de  10  ans  (art.  4  de  l'ar- 
rêté du  11  fructidor  an  11).  » 

M.  de  Riberolles  propose  le  paragraphe  addi- 
tionnel suivant  : 

«  Néanmoins,  à  Tégard  des  marins  ou  employés 
de  la  marine  qui  passeront  de  ce  service  dans 
celui  de  la  guerre,  les  années  d'activité  pour  la 
liguidaiion  des  pensions,  à  la  charge  de  ce  der- 
nier département,  ne  seront  comptées  qu*à  partir 
de  rage  fixé  par  l'article  29  de  la  loi  relative  aux 
pensions  de  1  armée  de  terre.  » 

M.  de  Riberolles.  L'amendement  que  je  pré- 
sente a  beaucoup  d'analogie  avec  celui  que  M.  le 
général  Demarçay  a  proposé  dans  la  dernière 
séance.  Si  cet  amendement  n'a  pas  été  accueilli 
avec  beaucoup  de  faveur,  c'est  qu'il  était  trop  ab- 
6olu.  Celui  que  je  vous  soumets  n'a  pas  le  même 
inconvénient.  Lorsqu'il  s'agit  de  mettre  des  pen- 
sions à  la  charge  de  l'Etat,  nous  devons  nous  te- 
nir dans  les  limites  qui  nous  ont  été  posées.  11  y 
aurait  une  sorte  de  contradiction  à  liguider  ces 
pensions  sur  deux  bases  différentes.  Voilà  pour- 
quoi je  demande  que  les  années  de  service  ne 
suient  comptées  qu'à  partir  de  Tàge  fixé  par  la  loi 
sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre. 

(Le  paragraphe  additionnel  proposé  par  M.  de 
Riberolles  n'est  pas  appuyé.) 

(L'article  31  est  adopté.) 

«  Art.  32.  Les  3  années  de  service  effectif 
accordées  à  titre  d'études  préliminaires,  en  vertu 
des  lois  des  15  décembre  1790  et  27  avril  1791, 
aux  officiers  du  génie  maritime  et  aux  ingénieurs 
hydrographes  qui  n'ont  pas  été  élèves  de  l'Ecole 
polytechnique,  continueront  de  leur  être  comp- 
tées pour  la  pension  de  retraite.  »  (Adopté.) 

«  Art.  33.  Tous  les  droits  acquis  en  vertu  des 
dispositions  antérieures  à  la  présente  loi,  relati- 
vement aux  services  susceptibles  d'être  admis 
dans  la  liquidation  des  pensions  de  retraite,  sont 
conservés,  sauf  les  restrictions  spécifiées  dans 
Tarticle  suivant.  »  (Adopté,) 

«  Art.  34.  Les  services  hors  des  armées  navales, 

2ui  ne  sont  devenus  admissibles  pour  la  pension 
e  retraite  qu'en  vertu  des  ordonnances  des  25 
et  31  mai  1814,  ne  pourront  être  comptés  qu'au- 
tant qu'ils  seront  accompagnés  de  quinze  ans  au 
moins  de  service  effectif  dans  lesdites  armées 
nationales. 

«  Dans  aucun  cas,  les  années  de  service  dans 
les  armées  des  Etats  en  guerre  contre  la  France 
ne  seront  comptées,  pour  la  pension,  qu'autant 
qu'il  y  aura  des  droits  acquis  par  les  traités,  ou 
les  décrets  antérieurs  à  1814. 

«  Les  campagnes  faites  dans  le  cours  des  ser- 
'^ices  compris  dans  le  présent  article,  ne  donne- 
oront  jamais  lieu  au  bénétice  des  articles  7  et  8.  » 

M.  %'lenne(,  rapporteur,  La  Chambre  des  pairs 


ayant  fait  un  changement  de  rédaction  à  l'article 
qui  correspond  à  ceiui-ci  dans  la  loi  sur  les  pen- 
sions de  1  armée  de  terre,  la  commission  vous 
Sropose  de  modifier  dans  ce  sens  la  rédaction  du 
ernier  paragraphe  : 

«  Dans  aucun  cas,  les  campagnes  faites  dans 
le  cours  desdits  services  ne  donneront  lieu  au 
bénéfice  des  articles  7  et  8.  Les  années  de  ser- 
vices et  les  campagnes  dans  les  armées  des  Etats 
en  guerre  contre  la  France  ne  seront  jamais 
comptées  pour  ces  pensions.  Toutefois,  les  droits 
acQuis  par  les  traités  ou  les  décrets  antérieurs  à 
1814  sont  maintenus.  » 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  la  rédaction  est 
plus  claire,  et  qu'elle  met  en  dehors  les  services 
rendus  daiis  les  royaumes  alors  vassaux  de  l'Em- 
pire. 

(L'article  34,  ainsi  modifié,  est  adopté.) 

«  Art.  35.  Les  dispoc^itions  de  la  présente  loi 
sont  appliquées  à  toutes  les  pensions  de  la  marine 
non  encore  liquidées. 

«  Sont  néanmoins  réservés  ties  droits  acquis 
avant  la  promulgation  delà  présente  loi,  en  vertu 
des  règlements  d'organisation,  aux  officiers  de  la 
marine  et  des  autres  corps  spéciaux,  en  ce  qui 
concerne  les  avantages  qui  leur  étaient  attribués 
pour  la  liauidation  de  la  pension  de  retraite  ; 

«  À  la  cnarge  parlesdits  officiers  de  faire,  dans 
le  délai  de  6  mois,  à  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  sous  peine  de  déchéance,  leur 
demande  d'admission  à  la  pension  de  retraite.  » 

iM.  de  Berbis.  Il  faudrait  déterminer  une  épo- 
que précise. 

M.  le  Président.  C'est  ce  qu'a  fait  la  commis- 
sion. Voici  la  nouvelle  rédaction  du  premier  pa- 
ragraphe, qui  a  été  concertée  entre  la  commis- 
sion et  M.  le  ministre  de  la  marine  : 

n  Les  dispositions  de  la  présente  loi  seront  ap- 
pliquées à  toutes  les  pensions  dont  la  liquidation 
est  restée  en  suspens  depuis  la  publication  de 
l'ordonnance  du  10  octobre  1829,  rendue  pour  l'ar- 
mée de  terre.  » 

(L'article  35,  ainsi  rédigé,  est  adopté.) 

u  Art.  36.  Dans  tous  les  cas,  le  tarif  annexé  à 
la  présente  loi  sera  seul  appliqué  dans  la  fixation 
des  pensions.  Les  campagnes  seront  également 
supputées  conformément  aux  dispositions  de  la 
présente  loi.  » 

Disposition  additionnelle  qui  avait  été  omise  : 

«  Ne  sont  pas  compris  toutefois  dans  les  dispo- 
sitions des  articles  35  et  36  les  pensions  nouvelles 
qui,  en  exécution  d'une  loi  spéciale,  doivent  être 
accordées  aux  officiers  des  divers  corps  delà  ma- 
rine réformés  du  31  mars  1814  au  31  décembre 
1817.  » 

L'article  36,  avec  cette  addition,  est  adopté. 

M.  Charles  Dnpin.  Permettez-moi  de  vous 
proposer  un  article  additionnel  qui,  je  l'espère, 
ne  sera  pas  combattu  par  M.  le  minisire  de  la  ma- 
rine, et  qui  n'a  trouvé  nulle  objection  près  de 
votre  commission.  J'ai  l'honneur  de  vous  deman- 
der d'accorder  le  bénéfice  des  campagnes  de 
guerre  aux  temps  de  navigation  pour  des  voya- 
ges de  découvertes  ordonnés  par  le  gouverne- 
ment. 

Peu  de  mots  suffiront  pour  vous  démontrer  la 
justice  d'une  telle  décision. 

Les  voyages  de  découvertes  se  font  dans  des 
parages  loconnus,  où  les  écueils,  les  dangers  de 
toute  espèce,  n'ayant  jamais  été  signalés,  expo- 
sent à  chaque  moment  les  navigateurs  à  des  nau- 
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v,^''>«:J  -**  c;/yMr».  «rî;:  cû  rci«««2it  !L0  if  p;cr 
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;;'.>  ;  î/r  •>  'l  io  ::;%iLtif;ri  'je  n'^tr*  monarcbie 
V/r,'t  l^l.';r.'j^  >  .  oq  •/.;■, 'j'a  I '.0/8.  qa'oa  Le 
;/f  fil  <îri';:.*;';*;f  J'*\efjf,  et  »i  p  ui  Urd  an  cha*;- 
Ufi'w'X  '*'"•  U'Aii*^ kUou  ^H'*HU4\i  nécessaire,  le- 
C'f4f/j'/Tei  «:t  Je  gouTerr.euieat  satiraieot  y  pour- 

.tifl;iii>:  rieri  un  isa  paraît  plof  dangereux  qne 
6\U'4^\'Mr  PA'i't  ii^Aiiki\é  ia  paissance  morale 
0  ij'e  iM,  U';t  qo'oi  f<<^  Accope  pas  de  Ja  mo- 
'IjO'-r  <  ji  rejetant  Tar/jen  :erne'it  proposé  par  la 
'//StàSitit*,  0'.,  fjfj  fiera  î/<:chera,  è'il  y  a  lien,  qufî 
)«  «iij<')t-jo'i  ftoit  ulfy'rieurerrj«'Dt  examia^'^e  et  dé- 
Ia  tu';;  efj  ^idoptant  cet  ^.rrjendernent,  au  co- 
traire,  O'j  v/iuhhi  indiquer  par  Je  fait,  et  malgré 
Im  lerrM'-iï  do'jt  on  s'ext  f>erv:,  futilité  d'appor- 
ter de»  '.wMmaU'tUK  k  TéUit  actuel  descboses; 
r;e  qui  a  Je  «land  inr;orivV:nj«ni  de  frapper  eu 
quoique  itor^e  d'une  réprobation  anticipée  la  dis- 
position qu'on  ju^e  f:<'pendani  utile  de  confcacrer 
expr^-^éf/j' rjt»  et  d'jnqui^iler  ceux  qu*el]e  con- 
rMru*i  i  ur  le  ruai  n  lien  tU-»  (.^îjranties  qu'ils  croient 
trouver  daun  la  Kf^irlation  en  vigueur. 

Je  prie  doricirj;«i;;imnientlaClMmbre  de  repous- 
xer  liu  :ttii  d'iernerii  ïju  (uoin^  inutile  et  (te  ne 
point  jeter  naun  ti^camUi  l'inqui^Uude  et  le  d/> 
M>ur.'iKenj('nt  danfi  TeRprit  des  marins  de  toutes 
Jeu  t:\i'iHni'/fi  et  de  leurH  nombreuses  familles. 

M.  Vlrwnrl^  rapporlaur.  C'est  une  question 
très  Kf.ive  qui  intéresse  Ujute  la  population  ma- 
ritime. J'avoue  que, Mans  ces  explications,  Tarti- 
rle  que  nowH  proposons  pourrait  j<-ter  une  sorte 
de  |j<'f  inrhation  sur  nos  e^ies.  La  caisse  des  in- 
wilid      le  l:i  marine  a  été  Tobjet  de  nombreuses 
Le  gouvernement,  pour  bien  écluircir 
ju,  a  no'nmé  une  cfjmmission  de  12  mem- 
dans  In  (Chambre  des  pairs  cl  dans  la 
ues  députés.  Cette  commission  s'occupe 
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zraTt  -;.:  s-rL.:  i:èâ  z^r::^  et  qoeDO«£ 
fioiî  plié  ?u:^re  t-  ^c  iL:a»al- 

L'ti:iti:r3.eii  Ir  a  :G>3i2i:ssJjKi  est  mû 

L'crticle  i:-.aii.5i  axrnié.  est  adopté.) 

M.  le  PrêftIéeMt.  La  Caaxbre  t^       tàk 
tend'e  mainicDas:  M.  Hnxa'jc,   1       vr 
projtrl  :e  I::  =3r   les   .:o-lr*i>aûi     >   ex 
na.resr 

r:ijr  ii.cTUi    Oui  :  coi  :  Le  rapport  ! 
D'autrei  iiiz    Co'.liaoons  ia 


M.  l'animl  de  lU^ny,  ministre      U 
Je  Tiens  inviter  la  Cbaxbr""  à  toqU 
nu'^r  la  discussion  de  la  Ici.  Les  aiaji.l«» 
ient  à  voter  sont  absolument  si         1 
articles  corresj^ndants  de  la  loi  le^  « 

de  l'armée  d-   terre;  il  n*esl       « 
qu'ils  ?o:ent  foLjel  d'un-;  Jisi?a«au 

^La  Chambre,  consultée,  déciie  4      la  < 
sion  continue.  I 

•  Art.  27.  Tout  pourvoi  contre       1 
d'une  pension  de  retraite  doit  être  1         .  a  v 
de  déchéance,  dans  les  3  mois  à  parum  «         t 
premier  [>ayeraent  des  a-  rérages,  p<    rvb 
ce  premier*  payement,  les  bases  de 
aient  été  notifiées.  •  \Adopté.) 

-  .\rt.  28.  Le  droit  à  robtenti<     i 
sance  d'une  pension  de  retraite        1 

"  Par  la  condamnation  à  une 
ou  infama'ite,  pendant  ia  durée 

«  Par  ies  circonstances  qui  f( 
lité  de  Français,  durant  la  ptai 
qualité.  (Code  civil,  livre  !•'); 

"  Par  la  résidence  hors  du  ro] 
torisalion  du  roi.  lorsque  le  tiluki 
ou  naturalisé  Français.  «  (Aé     >,, 

<  .\rt.  20.  Les  pensions  de  rt^ 
lion  desquelles  il  sera  fait  applick 
de  la  présente  loi  ne  pourronL 
être  cumulées  avec  un  tn 
vite.   •  {Adopté,) 

<  Art.  30.  Les  pensions  de  n 
rages  sont  incessibles  et  ii 
dans  le  cas  de  débet  envem  1 
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circonslances  prévues  par  les  articles  203  et  205 
du  Gode  civil. 

(  Dans  ces  deux  cas,  les  pensions  de  retraite 
sont  passibles  de  retenues,  qui  ne  peuvent  excé- 
der le  cinquième  de  leur  montant  pour  cause  de 
débet,  et  le  tiers  pour  aliments.  »  (Adopté,) 

TITRE  V. 
DUpositions  ira7isitoires. 

«  Art.  31.  La  navigation  faite  sur  les  bâtiments 
de  TEtat,  antérieurement  à  lu  promulgation  de 
la  présente  loi,  sera  comptée  comme  service  ef- 
fectif à  partir  de  Tâge  de  10  ans  (art.  4  de  l'ar- 
rêté du  11  fructidor  an  II),  a 

M.  de  Riberolles  propose  le  paragraphe  addi- 
tionnel suivant  : 

u  Néanmoins,  à  Tégard  des  marins  ou  employés 
de  la  marine  qui  passeront  de  ce  service  dans 
celui  de  la  guerre,  les  années  d'activité  pour  la 
liquidation  des  pensions,  à  la  charge  de  ce  der- 
nier déparlement,  ne  seront  comptées  qu*à  partir 
de  rage  fixé  par  Tarticle  29  de  la  loi  relative  aux 
pensions  de  1  armée  de  terre.  » 

M.  de  Riberolles.  L'amendement  queje  pré- 
sente a  beaucoup  d'analogie  avec  celui  que  M.  le 
général  Demarçay  a  proposé  dans  la  dernière 
séance.  Si  cet  amendement  n'a  pas  été  accueilli 
avec  beaucoup  de  faveur,  c'est  qu'il  était  trop  ab- 
solu. Celui  que  je  vous  soumets  n'a  pas  le  même 
inconvénient.  Lorsqu'il  s'agit  de  mettre  des  pen- 
sions à  la  charge  de  l'Etat,  nous  devons  nous  te- 
nir dans  les  limites  qui  nous  ont  été  posées.  11  y 

'  aurait  une  sorte  de  contradiction  à  liguider  ces 
pensions  sur  deux  bases  différentes.  Voilà  pour- 
quoi je  demande  que  les  années  de  service  ne 
soient  comptées  qu'à  partir  de  Fàge  iixé  par  la  loi 
sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre. 
(Le  paragraphe  additionnel  proposé  par  M.  de 

•  Riberolles  n'est  pas  appuyé.) 

I      (L'article  31  est  adopté.) 

»  Art.  32.  Les  3  années  de  service  effectif 
accordées  à  titre  d'études  préliminaires,  en  vertu 
des  lois  des  15  décembre  1790  et  27  avril  1791, 
aux  ofiiciers  du  génie  maritime  et  aux  ingénieurs 
hydrographes  qui  n'ont  pas  été  élèves  de  rficole 
:  polytechnique,  continueront  de  leur  être  comp- 
iées  pour  la  pension  de  retraite.  »  (Adopté,) 

«  Ârl.  33.  Tous  les  droits  acquis  en  vertu  des 
dispositions  antérieures  à  la  présente  loi,  relati- 
vement aux  services  susceptibles  d'être  admis 

L  dans  la  liquidation  des  pensions  de  retraite,  sont 
conservés,  sauf  les  restrictions  spécifiées  dans 
l'article  suivant.  »  (Adopté.) 

«  Art.  34.  Les  services  hors  des  armées  navales, 

3ui  ne  sont  devenus  admissibles  pour  la  pension 
e  retraite  qu'en  vertu  des  ordonnances  des  25 
ii  31  mai  1814,  ne  pourront  être  comptés  qu'au- 
^nt  qu'ils  seront  accompagnés  de  quinze  ans  au 
jQoins  de  service  effectif  dans  lesdites  armées 
nationales. 
«  Dans  aucun  cas,  les  années  de  service  dans 
armées  des  Etats  en  guerre  contre  la  France 
■ic  seront  comptées,  pour  la  pension,  qu'autant 
u'il  y  aura  des  droits  acquis  par  les  traités,  ou 
.ds  décrets  antérieurs  à  1814. 

»  Les  campagnes  faites  dans  le  cours  des  ser- 
"vices  compris  dans  le  présent  article,  ne  donne- 
nt jamais  lieu  au  bénétice  des  articles  7  et  8.  » 

M.  %'leiiBe(,  rapporteur,  La  Chambre  des  pairs 


ayant  fait  un  changement  de  rédaction  à  l'article 
qui  correspond  à  ceiui-ci  dans  la  loi  sur  les  pen- 
sions de  1  armée  de  terre,  la  commission  vous 
Sropose  de  modifier  dans  ce  sens  la  rédaction  du 
ernier  paragraphe  : 

«  Dans  aucun  cas,  les  campagnes  faites  dans 
le  cours  desdits  services  ne  donneront  lieu  au 
bénéfice  des  ariicles  7  et  8.  Les  années  de  ser- 
vices et  les  campagnes  dans  les  armées  des  Etats 
en  guerre  contre  la  France  ne  seront  jamais 
comptées  pour  ces  pensions.  Toutefois,  les  droiis 
acQuis  par  les  traités  ou  les  décrets  antérieurs  à 
1814  sont  maintenus.  » 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  la  rédaction  est 
plus  claire,  et  qu'elle  met  en  dehors  les  services 
rendus  daiis  les  royaumes  alors  vassaux  de  l'Em- 
pire. 

(L'article  34,  ainsi  modifié,  est  adopté.) 

«  Art.  35.  Les  dispositions  de  la  présente  loi 
sont  appliquées  à  toutes  les  pensions  de  la  marine 
non  encore  liquidées. 

«  Sont  néanmoins  réservés  Jes  droits  acquis 
avant  la  promulgation  delà  présente  loi,  en  vertu 
des  règlements  d'organisation,  aux  officiers  de  la 
marine  et  des  autres  corps  spéciaux,  en  ce  qui 
concerne  les  avantages  qui  leur  étaient  attribués 
pour  la  liquidation  de  la  pension  de  retraite  ; 

«  A  la  cnarge  parlesdits  officiers  de  faire,  dans 
le  délai  de  6  mois,  à  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  sous  peine  de  déchéance,  leur 
demande  d'admission  à  la  pension  de  retraite.  » 

M.  de  Berbis.  Il  faudrait  déterminer  une  épo- 
que précise. 

M.  le  Président.  C'est  ce  qu'a  fait  la  commis- 
sion. Voici  la  nouvelle  rédaction  du  premier  pa- 
ragraphe, qui  a  été  concertée  entre  la  commis- 
sion et  M.  le  ministre  de  la  marine  : 

n  Les  dispositions  de  la  présente  loi  seront  ap- 
pliquées à  toutes  les  pensioiis  dont  ia  liquidation 
est  restée  en  suspens  depuis  la  publication  de 
l'ordonnance  du  10  octobre  1829,  rendue  pour  l'ar- 
mée de  terre.  » 

(L'article  35,  ainsi  rédigé,  est  adopté.) 

«  Art.  36.  Dans  tous  les  cas,  le  tarif  annexé  à 
la  présente  loi  sera  seul  appliqué  dans  la  fixation 
des  pensions.  Les  campagnes  seront  également 
supputées  conformément  aux  dispositions  de  la 
présente  loi.  n 

Disposition  additionnelle  qui  avait  été  omise  : 

«  Ne  sont  pas  compris  toutefois  dans  les  dispo- 
sitions des  articles  35  et  36  les  pensions  nouvelles 
qui,  en  exécution  d'une  loi  spéciale,  doivent  être 
accordées  aux  officiers  des  divers  corps  delà  ma- 
rine réformés  du  31  mars  1814  au  31  décembre 
1817.  » 

L'article  36,  avec  cette  addition,  est  adopté. 

M.  Charles  Dnpin.  Permettez-moi  de  vous 
proposer  un  article  additionnel  qui,  je  l'espère, 
ne  sera  pas  combattu  par  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine, et  qui  n'a  trouvé  nulle  objection  près  de 
votre  commission.  J'ai  l'honneur  de  vous  deman- 
der d'accorder  le  bénéfice  des  campagnes  de 
guerre  aux  temps  de  navigation  pour  des  voya- 
ges de  découvertes  ordonnés  par  le  gouverne- 
ment. 

Peu  de  mots  suffiront  pour  vous  démontrer  la 
justice  d'une  telle  décision. 

Les  voyages  de  découvertes  se  font  dans  des 
parages  inconnus,  où  les  écueils,  les  dangers  de 
toute  espèce,  n'ayant  jamais  été  signalés,  expo- 
sent à  chaque  moment  les  navigateurs  à  des  nau- 
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M.  Bërlgny.  Messieurs,  il  est  bien  démontré, 
pour  tous  ceux  qui  connaissent  les  détails  et  les 
diversités  de  services  de  la  niarine,  que  la  spé- 
cialité des  invalides  est  entièrement  liée  aux 
grands  intérêts  de  la  navigation  et  du  commerce, 
et  que  cette  spécialité  est  légale  et  nécessaire; 
je  viens  donc  m'opposer  à  Tamendement  de  la 
commission. 

Cet  amendement  me  parait  entièrement  inu- 
tile; car,  d'une  part,  la  loi  que  vous  discutez 
n'interdit  en  aucune  façon  les  améliorations  qu'il 
pourrait  ôire  reconnu  avantageux  d'apporter  ul- 
térieurement dans  Tadministration  de  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine  ;  et  d'autre  part,  on 
trouve  toutes  les  garanties  désirables  dans  la  pu- 
blicité des  comptes  et  leur  apurement  par  la  Cour 
des  comptes  ;  ils  sont  soumis,  d'ailleurs,  à  toutes 
les  investigations  des  Chambres. 

Les  innombrables  détails  de  la  comptabilité 
concernant  les  prises,  les  gens  de  mer  et  les  in- 
valides n'offrent  maintenant  aucunes  difficultés, 
parce  qu'ils  ne  sont  qu'un  accessoire  de  service 
pour  tous  les  agents  de  la  marine;  mais  ils  occa- 
sionneraient des  embarras  sans  nombre,  des  re- 
tards et  des  déplacements  bien  fâcheux  pour  les 
marins  et  leurs  familles,  et  des  dépenses  beau- 
coup plus  fortes  si  le  Trésor  était  chargé  d'un 
service  si  minutieux  et  si  étendu. 

La  conviction  qu'ont  tous  les  marins,  des  con- 
séquences funestes  du  changement  de  l'état 
actuel  des  choses,  est  un  puissant  motif  pour 
déterminer  le  rejet  d'un  amendement,  dont  l'a- 
doption développerait  des  inquiétudes  si  géné- 
rales et  si  réelles,  au  moment  où  toutes  les  forces 
physiques  et  morales  de  l'armée  navale  peuvent 
être  si  utiles,  pour  concourir  au  triomphe  de 
nos  liberK^s  et  au  maintien  de  notre  monarchie 
constitutionnelle  :  on  sait,  d'ailleurs,  qu'on  ne 
peut  enchaîner  l'avenir,  et  si  plus  tard  un  chan- 
gement de  législation  devenait  nécessaire,  les 
Chambres  et  le  gouvernement  sauraient  y  pour- 
voir. 

Mais  rien  ne  me  parait  plus  dangereux  que 
d'affaiblir  sans  nécessité  la  puissance  morale 
d'une  loi,  tant  qu'on  ne  s'occupe  pas  de  la  mo- 
difier :  en  rejetant  l'amendement  proposé  par  la 
commission,  rien  n'empêchera,  s'il  y  a  lieu,  que 
la  question  soit  ultérieurement  examinée  et  aé- 
baitue;  en  adoptant  cet  amendement,  au  con- 
traire, ou  semble  indiquer  par  le  fait,  et  malgré 
les  termes  dont  on  s'est  servi,  l'utilité  d'appor- 
ter des  modifications  à  l'état  actuel  des  choses; 
ce  qui  a  le  grand  inconvénient  de  frapper  en 
quelque  sorte  d'une  réprobation  anticipée  la  dis- 
position qu'on  juge  cependant  utile  de  consacrer 
expressément,  et  d'inquiéter  ceux  qu'elle  con- 
cerne sur  le  maintien  des  garanties  qu'ils  croient 
trouver  dans  la  législation  en  vigueur. 

Je  prie  donc  instamment  la  Chambre  de  repous- 
ser un  amtMuiement  au  moins  inutile  et  de  ne 
point  jeter  sans  nécessité  l'inquiétude  et  le  dé- 
couragement dans  l'esprit  des  marins  de  toutes 
les  classes  et  de  leurs  nombreuses  familles. 

M.  ¥ienne(,  rapporteur.  C'est  une  question 
très  grave  qui  intéresse  toute  la  population  ma- 
ritime. J'avoue  que, sans  ces  explications,  l'arti- 
cle que  nous  proposons  pourrait  jeter  une  sorte 
de  perturbation  sur  nos  rôles.  La  caisse  des  in- 
valides de  la  marine  a  été  l'objet  de  nombreuses 
attaques.  Le  gouvernement,  pour  bien  éclaircir 
la  question,  a  no'iimé  une  commission  de  12  mem- 
bres pris  dans  la  Chambre  des  pairs  et  dans  la 
Chambre  des  députés.  Cette  commission  s'occupe 


en  ce  moment  de  l'examen  de  l'admiaistra 
de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine.  V 
commission  n'a  rien  voulu  préjuger  sur  < 
question,  et  la  disposition  qu'elle  vous  pro 
est  seulement  pour  empêcher  qu'on  ne  vi< 
dans  la  session  prochaine  soutenir  gue  yous 
reconnu  par  un  article  de  loi  la  caisse  des  i 
lides  de  la  marine. 

M.  de  Lias  Cases.  Nous  savons  qu'une  c 
mission  est  chargée  d'examiner  les  question: 
se  rapportent  à  la  caisse  des  invalides  de  la 
rine  :  nous  devons  attendre  le  résultat  di 
examen.  L'amendement  de  la  commissior 
donc  inutile,  et  j'en  demande  la  suppressioi 

M.  Au^astin  Perler.  C'est  précisément 

laisser  la  question  entière,  que  l'amendeme 
la  commission  est  nécessaire.  Il  est  tout  e 
que  la  caisse  des  invalides  de  la   marine  v 
nue  à  être  administrée  comme  elle  Test,  j 
ce  qu'il  en  soit  décidé  autrement.  J'appuu 
mendement. 

M.  Duvergier  de  llanranne.  Je  C0D8( 
l'amendement,  qui  ne  préjuge  rien,  et  j'en 
la  Chambre  à  ne  pas  entrer  dans  une  disci 
grave  qui  serait  très  longue  et  que  nous  ne  \ 
rions  pas  suivre  en  ce  moment. 

(L'amendement  de  la  commission  est  mis 
voix  et  adopté.) 

(L'article  26,  ainsi  amendé,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  veat-elle 
tendre  maintenant  M.  HumanUy  rapporteai 
projet  de  loi  sur  les  coutrlbulions  extrac 
naires  ? 

Voix  diverses  ;  Oui  I  oui  I  Le  rapport  ! 

D'autres  voix  :  Continuons  la  discussion  I 

M.  l'amiral  de  Rigny,  ministre  de  la  mai 
Je  viens  inviter  la  Chambre  à  vouloir  bien  a 
nuer  la  discussion  de  la  loi.  Les  articles  qui 
tent  à  voter  sont  absolument  semblables 
articles  correspondants  de  la  loi  sur  les  i-ensi 
de  l'armée  di*  terre;  il  n'est  pas  prési 
qu'ils  soient  l'objet  d'une  discussion. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  la  < 
sion  continue^ 

«  Art.  27.  Tout  pourvoi  contre  la  liq 
d'une  pension  de  retraite  doit  ôtre  formé,  • 
de  déchéance,  dans  les  3  mois  à  partir  du  i 
premier  payement  des  arrérages,  pourvu  au#» 
ce  premier  payement,  les  bases  de  la  liq 
aient  été  notifiées.  »  {Adopté.) 

»  Art.  28.  Le  droit  à  l'obtention  ou  & 
sance  d'une  pension  de  retraite  est  i 

<<  Par  la  condamnation  à  une  pe       • 
ou  infamafite,  pendant  la  durée  de  «. 

«  Par  les  circonstances  qui  font      r. 
lité  de  Français,  durant  la  prr     ■ 
qualité.  (Code  civil,  livre  I*')  ; 

u  Par  la  résidence  hors  du  royat 
torisation  du  roi,  lorsque  le  tilu1aL«  i      r 
ou  naturalisé  Français.  «  {Adopté,'^ 

«  Art.  29.  Les  pensions  de  retrai 
lion  desquelles  il  sera  fait  applicati    i      , 
de  la  présente  loi  ne  pourront,  ^n 
être  cumulées  avec  un  traitemenl 
vite.   »  {Adopté.) 

a  Art.  30.  Les  pensions  de  r 
rages  sont  incessibles  et  i      ir 
dans  le  cas  de  débet  env^to  I 
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ances  prévues  par  les  articles  203  et  205 
\  civiJ. 

s  ces  deux  cas,  les  pensions  de  retraite 
sibles  de  retenues,  qui  ne  peuvent  excé- 
nquième  de  leur  montant  pour  cause  de 
t  le  tiers  pour  aliments.  »  (Adopté.) 

TITRE  V. 
DUpositions  iraimtoires. 

31.  La  navigation  faite  sur  les  bâtiments 
t,  antérieurement  à  la  promulgation  de 
nte  loi,  sera  comptée  comme  service  ef- 
partir  de  i*âge  de  10  ans  (art.  4  de  Tar- 
it fructidor  an  II).  » 
Riberolles  propose  le  paragraphe  addi- 
suivant  : 

nmoins,  à  Tégard  des  marins  ou  employés 
arine  qui  passeront  de  ce  service  dans 

la  guerre,  les  années  d*activité  pour  la 
iOQ  des  pensions,  à  la  charge  de  ce  der- 

rlement,  ne  seront  comptées  qu*à  partir 

iixé  par  Tarticie  29  de  la  loi  relative  aux 
\  de  1  armée  de  terre.  » 

Riberolles.  L^amendement  que  je  pré- 
3eaucoup  d'analogie  avec  celui  que  M.  le 
Demarçay  a  proposé  dans  la  dernière 
Si  cet  amendement  o'a  pas  été  accueilli 
lucoup  de  faveur,  c'est  qu'il  était  trop  ab- 
lui  que  je  vous  soumets  n*a  pas  le  même 
ent.  Lorsqu'il  8*agit  de  mettre  des  pen- 
la  charge  de  l'Etat,  nous  devons  nous  te- 
i  les  limites  qui  nous  ont  été  posées.  11  y 
ne  sorte  de  contradiction  à  liguider  ces 
I  sur  deux  bases  différentes.  Voilà  pour- 
demande  que  les  années  de  service  ne 
imptées  qu'à  partir  de  Tàge  iixé  par  la  loi 
)cnsions  de  Tarmée  de  terre, 
iragraphe  additionnel  proposé  par  M.  de 
3S  n'est  pas  appuyé.) 
de  31  est  adopté.) 
32.    Les  3  années  de  service  effectif 
I  à  titre  d'éludés  préliminaires,  en  vertu 
des  15  décembre  1790  et  27  avril  1791, 
3iers  du  génie  maritime  et  aux  ingénieurs 
aphcs  qui  n'ont  pas  été  élèves  de  TEcole 
inique,  continueront  de  leur  être  comp- 
r  la  pension  de  retraite.  »  {Adopté.) 

33.  Tous  les  droits  acquis  en  vertu  des 
ons  antérieures  à  la  présente  loi,  relati- 
aux  services  susceptibles  d'être  admis 
liquidation  des  pensions  de  retraite,  sont 
s,  sauf  les  restrictions  spécifiées  dans 
suivant.  »  (Adopté,) 

34.  Les  services  hors  des  armées  navales, 
)t  devenus  admissibles  pour  la  pension 

ne  qu'en  vertu  des  ordonnances  des  25 
li  1814,  ne  pourront  être  comptés  qu'au- 
Is  seront  accompagnés  de  quinze  ans  au 
e  service  effectif  dans  lesdites  armées 
es. 

i  aucun  cas,  les  années  de  service  dans 
tes  des  Etats  en  guerre  contre  la  France 
t  comptées,  pour  la  pension,  qu'autant 
lura  des  droits  acquis  par  les  traités,  ou 
its  antérieurs  à  1814. 
campagnes  faites  dans  le  cours  des  ser- 
npris  dans  le  présent  article,  ne  donne- 
lais  lieu  au  bénéfice  des  articles  7  et  8.  » 

ennet,  rapporteur,  La  Chambre  des  pairs 


ayant  fait  un  changement  de  rédaction  à  l'article 
qui  correspond  à  celui-ci  dans  la  loi  sur  les  pen- 
sions de  1  armée  de  terre,  la  commission  vous 
Sropose  de  modifier  dans  ce  sens  la  rédaction  du 
ernier  paragraphe  : 

«  Dans  aucun  cas,  les  campagnes  faites  dans 
le  cours  desdits  services  ne  donneront  lieu  au 
bénéfice  des  articles  7  et  8.  Les  années  de  ser- 
vices et  les  campagnes  dans  les  armées  des  Etats 
en  guerre  contre  la  France  ne  seront  jamais 
comptées  pour  ces  pensions.  Toutefois,  les  droits 
acquis  par  les  traités  ou  les  décrets  antérieurs  à 
1814  sont  maintenus.  » 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  la  rédaction  est 
plus  claire,  et  qu'elle  met  en  dehors  les  services 
rendus  dans  les  royaumes  alors  vassaux  de  l'Em- 
pire. 

(L'article  34,  ainsi  modifié,  est  adopté.) 

«  Art.  35.  Les  dispositions  de  la  présente  loi 
sont  appliquées  à  toutes  les  pensions  de  la  marine 
non  encore  liquidées. 

«  Sont  néanmoins  réservés  sies  droits  acquis 
avant  la  promulgation  delà  présente  loi,  en  vertu 
des  règlements  d'organisation,  aux  officiers  de  la 
marine  et  des  autres  corps  spéciaux,  en  ce  qui 
concerne  les  avantages  qui  leur  étaient  attribués 
pour  la  liauidation  de  la  pension  de  retraite; 

a  À  la  charge  parlesdits  officiers  de  faire,  dans 
le  délai  de  6  mois,  à  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  sous  peine  de  déchéance,  leur 
demande  d'admission  à  la  pension  de  retraite.  » 

M.  de  Berbis.  Il  faudrait  déterminer  une  épo- 
que précise. 

M.  le  Président.  C'est  ce  qu'a  fait  la  commis- 
sion. Voici  la  nouvelle  rédaction  du  premier  pa- 
ragraphe, qui  a  été  concertée  entre  la  commis- 
sion et  M.  le  ministre  de  la  marine  : 

n  Les  dispositions  de  la  présente  loi  seront  ap- 
pliquées à  toutes  les  pensioiis  dont  la  liquidation 
est  restée  en  suspens  depui:^  la  publication  de 
l'ordonnance  du  10  octobre  1829,  rendue  pour  l'ar- 
mée de  terre.  » 

(L'article  35,  ainsi  rédigé,  est  adopté.) 

»  Art.  36.  Dans  tous  les  cas,  le  tarif  annexé  à 
la  présente  loi  sera  seul  appliqué  dans  la  fixation 
des  pensions.  Les  campagnes  seront  également 
supputées  conformément  aux  dispositions  de  la 
présente  loi.  » 

Disposition  additionnelle  qui  avait  été  omise  : 

«  Ne  sont  pas  compris  toutefois  dans  les  dispo- 
sitions des  articles  35  et  36  les  pensions  nouvelles 
qui,  en  exécution  d'une  loi  spéciale,  doivent  être 
accordées  aux  officiers  des  divers  corps  delà  ma- 
rine réformés  du  31  mars  1814  au  31  décembre 
1817.  . 

L'article  36,  avec  cette  addition,  est  adopté. 

M.  Charles  Daplo.  Permettez-moi  de  vous 
proposer  un  article  additionnel  qui,  je  l'espère, 
ne  sera  pas  combattu  par  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine, et  qui  n*a  trouvé  nulle  objection  près  de 
votre  commission.  J'ai  l'honneur  de  vous  deman- 
der d'accorder  le  bénéfice  des  campagnes  de 
guerre  aux  temps  de  navigation  pour  des  voya- 
ges de  découvertes  ordonnés  par  le  gouverne- 
ment. 

Peu  de  mots  suffiront  pour  vous  démontrer  la 
justice  d'une  telle  décision. 

Les  voyages  de  découvertes  se  font  dans  des 
parages  inconnus,  où  les  écueils,  les  dangers  de 
toute  espèce,  n'ayant  jamais  été  signalés,  expo- 
sent à  chaque  moment  les  navigateurs  à  des  nau- 
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M.  Bërigny.  Messieurs,  il  est  bien  démontré, 
pour  tous  ceux  qui  connaissent  les  détails  et  les 
diversités  de  services  de  la  iiiarine,  que  la  spé- 
cialiié  des  invalides  est  entièrenient  liée  aux 
grands  intérêts  de  la  navigation  et  du  commerce, 
et  que  cette  spécialité  est  légale  et  nécessaire; 
je  viens  donc  m'opposer  à  l'amendement  de  la 
commission. 

Cet  amendement  me  parait  entièrement  inu- 
tile; car,  d'une  part,  la  loi  que  vous  discutez 
n'interdit  en  aucune  façon  les  améliorations  qu'il 
pourrait  ôlre  reconnu  avantageux  d'apporter  ul- 
térieurement dans  l'administration  de  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine  ;  et  d'autre  part,  on 
trouve  toutes  les  garanties  désirables  dans  la  pu- 
blicité des  comptes  et  leur  apurement  par  la  Cour 
des  comptes  ;  ils  sont  soumis,  d'ailleurs,  à  toutes 
les  investigations  des  Chambres. 

Les  innombrables  détails  de  la  comptabilité 
concernant  les  prises,  les  gens  de  mer  et  les  in- 
valides n'offrent  maintenant  aucunes  difficultés, 
parce  qu'ils  ne  sont  qu'un  accessoire  de  service 
pour  tous  les  agents  de  la  marine;  mais  ils  occa- 
sionneraient des  embarras  sans  nombre,  des  re- 
tards et  des  déplacements  bien  fâcheux  pour  les 
marins  et  leurs  familles,  et  des  dépenses  beau- 
coup plus  fortes  si  le  Trésor  était  chargé  d'un 
service  si  minutieux  et  si  étendu. 

La  conviction  qu'ont  tous  les  marins,  des  con- 
séquences funestes  du  changement  de  l'état 
actuel  des  choses,  est  un  puissant  motif  pour 
déterminer  le  rejet  d'un  amendement,  dont  l'a- 
doption développerait  des  inquiétudes  si  géné- 
rales et  si  réelles,  au  moment  où  toutes  les  forces 
physiques  et  morales  de  l'armée  navale  peuvent 
être  si  utiles,  pour  concourir  au  triomphe  de 
nos  liberlC'S  et  au  maintien  de  notre  monarchie 
constitutionnelle  :  on  sait,  d'ailleurs,  qu'on  ne 
peut  enchaîner  l'avenir,  et  si  plus  tard  un  chan- 
gement de  législation  devenait  nécessaire,  les 
Chambres  et  le  gouvernement  sauraient  y  pour- 
voir. 

Mais  rien  ne  me  parait  plus  dangereux  que 
d'affaiblir  sans  nécessité  la  puissance  morale 
d'une  loi,  tant  qu'on  ne  s'occupe  pas  de  la  mo- 
difier :  en  rejetant  l'amendement  proposé  par  la 
commission,  rien  n'em|)échera,  s'il  y  a  lieu,  que 
la  question  soit  ultérieurement  examinée  et  aé- 
baltue;  en  adoptant  cet  umendement,  au  con- 
traire, on  semble  indiquer  par  le  fait,  et  malgré 
les  teriHCS  dont  on  s'est  servi,  l'utilité  d'appor- 
ter des  modifications  à  l'état  actuel  des  choses; 
ce  qui  a  le  grand  inconvénient  de  frapper  en 
quelque  sorte  d'une  réprobation  anticipée  la  dis- 
position qu'on  juge  cependant  utile  de  consacrer 
expressément,  et  d'inquiéter  ceux  qu'elle  con- 
cerne sur  le  maintien  des  garanties  qu'ils  croient 
trouver  dans  la  législation  en  vigueur. 

Je  prie  donc  instamment  la  Chumbre  de  repous- 
ser un  amendement  au  moins  inutile  et  de  ne 
point  jeter  sans  nécessité  l'inquiétude  et  le  dé- 
couragement dans  l'esprit  des  marins  de  toutes 
les  classes  et  de  leurs  nombreuses  familles. 

M.  Vîennet,  rapporteur.  C'est  une  question 
très  grave  qui  intéresse  toute  la  population  ma- 
ritime. J'avoue  que, sans  ces  explications,  l'arti- 
cle que  nous  proposons  pourrait  jeter  une  sorte 
de  perturbation  sur  nos  côtes.  La  caisse  des  in- 
valides de  la  marine  a  été  l'objet  de  nombreuses 
attaques.  Le  gouvernement,  pour  bien  éclaircir 
la  question,  a  no'umé  une  commission  de  12  mem- 
bres pris  dans  la  Chambre  des  pairs  et  dans  la 
Chambre  des  députés.  Cette  commission  s'occupe 


en  ce  moment  de  l'examen  de  Tadoiinistr 
de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine.  \ 
commission  n'a  rien  voulu  préjuger  sur 
question,  et  la  disposition  qu'elle  vous  pn 
est  seulement  pour  empêcher  qu'on  ne  vi 
dans  la  session  prochaine  soutenir  gue  vous 
reconnu  par  un  article  de  loi  la  caisse  des  i 
lides  de  la  marine. 

M.  de  Las  Cases.  Nous  savons  qu'une 
mission  est  chargée  d'examiner  les  question 
se  rapportent  à  la  caisse  des  invalides  de  la 
rine  :  nous  devons  attendre  le  résultat  d 
examen.  L'amendement  de  la  commissio; 
donc  inutile,  et  j'en  demande  la  suppressio 

M.  Aa^asUn  Perler.  C'est  précisément 

laisser  la  question  entière,  que  Vamend 
la  commission  est  nécessaire.  11  est  toui  a. 
que  la  caisse  des  invalides  de  la   marine  t 
nue  à  être  administrée  comme  elle  l'est, 
ce  qu'il  en  soit  décidé  autrement.  J'appui 
mendement. 

M.  Duverfi^ier  de  Hanranne.  Je  C0D9 
l'amendement,  qui  ne  préjuge  rien,  et  j'en 
la  Chambre  à  ne  pas  entrer  dans  une  dise 
grave  qui  serait  très  longue  et  que  nous 
rions  pas  suivre  en  ce  moment. 

(L'amendement  de  la  commission  est  mil 
voix  et  adopté.) 

(L'article  26,  ainsi  amendé,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  veut-elle 
tendre  maintenant  M.  Humana ,   rappor 
projet  de  loi  sur  les  contributions   ei 
naires? 

Voix  diverses  ;  Oui  !  oui  !  Le  rapport  ! 

D'autres  voix  ;  Continuons  la  discussion' 

M.  l'amiral  de  Rigny,  ministre  de  la  ms^^ 
Je  viens  inviter  la  Chambre  à  vouloir  biei 
nuer  la  discussion  de  la  loi.  Les  articles  oi 
tent  à  voter  sont  absolument  sembi       ' 
articles  correspondants  de  la  loi  sur 
de  l'armée  d«*  terre;  il  n'est   pas   ui< 
qu'ils  soient  l'objet  d'une  discuftsion. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  la 
sion  continue^ 

«  Art.  27.  Tout  pourvoi  contre  la  li 
d'une  pension  de  retraite  doit  être  fo 
de  déchéance,  dans  les  3  mois  à  parlii 
premier  payement  des  arrérages,  pourvi 
ce  premier  payement,  les  bases  de 
aient  été  notiiiées.  »  (Adopté,) 

«  Art.  28.  Le  droit  à  Tobtention  <      I 
sance  d'une  pension  de  retraite  est 

«  Par  la  condamnation  à  une         » 
ou  infamante,  pendant  la  durée 

«  Par  les  circonstances  qui  font  i 
llté  de  Français,  durant  la   prr 
qualité.  (Code  civil,  livre  !•')  ; 

»  Par  la  résidence  hors  du  ro^ 
torisation  du  roi,  lorsque  le  tiliii«An 
ou  naturalisé  Français.  *  {Adi     i.) 

«  Art.  29.  Les  pensions  de  re^     ta 
lion  desquelles  il  sera  fait  app      ^u 
de  la  présente  loi  ne  pourrou%.  i 
être  cumulées  avec  un  (ndte 
vite.   »  (Adopté.) 

a  Art.  30.  Les  pensions  de  ret 
rages  sont  incessibles  et  iai 
dans  le  cas  de  débet  enve     . 
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iDces  prévues  par  les  articles  203  et  205 
civil. 

3  ces  deux  cas,  les  pensions  de  retraite 
sibles  de  retenues,  qui  ne  peuvent  excé- 
nquième  de  leur  montant  pour  cause  de 
;  le  tiers  pour  aliments.  »  (Adopté.) 

TITRE  V. 
Dispositions  transitoires. 

31.  La  navigation  faite  sur  les  bâtiments 
,  antérieurement  à  la  promulgation  de 
Qte  loi,  sera  comptée  comme  service  ef- 
)arlir  de  Tâge  de  10  ans  (art.  4  de  Tar- 
it fructidor  an  II).  » 
^iberolles  propose  le  paragraphe  addi- 

Ivant  : 
luioins,  à  regard  des  marins  ou  employés 
arine  qui  passeront  de  ce  service  dans 
la  guerre,  les  années  d*activilé  pour  la 
on  des  pensions,  à  la  charge  de  ce  der- 
arlement,  ne  seront  comptées  qu*à  partir 
fixé  par  Tarticle  29  de  la  loi  relative  aux 

de  1  armée  de  terre.  » 

Riberolles.  L'amendement  queje  pré- 
>eaucoup  d'analogie  avec  celui  que  M.  le 
Demarçay  a  proposé  dans  la  dernière 
)i  cet  amendement  n'a  pas  été  accueilli 
ucoup  de  faveur,  c'est  qu'il  était  trop  ab- 
uique  je  vous  soumets  n'a  pas  le  môme 
lient.  Lorsqu'il  s'agit  de  mettre  des  pen- 
a  charge  de  l'Etat,  nous  devons  nous  te- 
ks limites  qui  nous  ont  été  posées.  11  y 
ne  sorte  de  contradiction  à  liguider  ces 
sur  deux  bases  différentes.  Voilà  pour- 
demande  que  les  années  de  service  ne 
mplées  qu'à  partir  de  l'âge  fixé  par  la  loi 
Kînsions  de  Tarmée  de  terre, 
ragraphe  additionnel  proposé  par  M.  de 
ss  n'est  pas  appuyé.) 
sie  31  est  adopté.) 

32.  Les  3  années  de  service  effectif 
!S  à  titre  d'études  préliminaires,  en  vertu 
des  15  décembre  1790  et  27  avril  1791, 
iers  du  génie  maritime  et  aux  ingénieurs 
iphcs  qui  n'ont  pas  été  élèves  de  TEcole 
nique,  continueront  de  leur  être  comp- 
r  la  pension  de  retraite.  »  (Adopté,) 

33.  Tous  les  droits  acquis  en  vertu  des 
3ns  antérieures  à  la  présente  loi,  relati- 
aux  services  susceptibles  d'être  admis 
iquidation  des  pensions  de  retraite,  sont 
s,  sauf  les  restrictions  spécifiées  dans 
suivant.  »  (Adopté,) 

34.  Les  services  hors  des  armées  navales, 
ont  devenus  admissibles  pour  la  pension 
i(e  qu'en  vertu  des  ordonnances  des  25 
li  1814,  ne  pourront  être  comptés  qu'au- 
s  seront  accompagnés  de  quinze  ans  au 
e  service  effectif  dans  lesdites  armées 

I  aucun  cas,  les  années  de  service  dans 
es  des  Etats  en  guerre  contre  la  France 
t  comptées,  pour  la  pension,  qu'autant 
ura  des  droits  acquis  par  les  traités,  ou 
ts  antérieurs  à  1814. 

campagnes  faites  dans  le  cours  des  ser- 
npris  dans  le  présent  article,  ne  donne- 
ais  lieu  au  bénéfice  des  articles  7  et  8.  » 

Minet,  rapporteur,  La  Chambre  des  pairs 


ayant  fait  un  changement  de  rédaction  à  l'article 
qui  correspond  à  celui-ci  dans  la  loi  sur  les  pen- 
sions de  1  armée  de  terre,  la  commission  vous 
§  repose  de  modifier  dans  ce  sens  la  rédaction  du 
ernier  paragraphe  : 

«  Dans  aucun  cas,  les  campagnes  faites  dans 
le  cours  desdits  services  ne  donneront  lieu  au 
bénéfice  des  articles  7  et  8.  Les  années  de  ser- 
vices et  les  campagnes  dans  les  armées  des  Etats 
en  guerre  contre  la  France  ne  seront  jamais 
comptées  pour  ces  pensions.  Toutefois,  les  droiis 
acauis  par  les  traités  ou  les  décrets  antérieurs  à 
1814  sont  maintenus.  » 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  la  rédaction  est 
plus  claire,  et  qu'elle  met  en  dehors  les  services 
rendus  dans  les  royaumes  alors  vassaux  de  l'Em- 
pire. 

(L'article  34,  ainsi  modifié,  est  adopté.) 

«  Art.  35.  Les  dispo:<itions  de  la  présente  loi 
sont  appliquées  à  toutes  les  pensions  de  la  marine 
non  encore  liquidées. 

«  Sont  néanmoins  réservés  Jes  droits  acquis 
avant  la  promulgation  delà  présente  loi,  en  vertu 
des  règlements  d'organisation,  aux  officiers  de  la 
marine  et  des  autres  corps  spéciaux,  en  ce  qui 
concerne  les  avantages  qui  leur  étaient  attribués 
pour  la  liauidation  de  la  pension  de  retraite  ; 

«  À  la  cnarge  parlesdits  officiers  de  faire,  dans 
le  délai  de  6  mois,  à  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  sous  peine  de  déchéance,  leur 
demande  d'admission  à  la  pension  de  retraite.  » 

M.  de  Berbis.  Il  faudrait  déterminer  une  épo- 
que précise. 

M.  le  Président.  C'est  ce  qu'a  fait  la  commis- 
sion. Voici  la  nouvelle  rédaction  du  premier  pa- 
ragraphe, qui  a  été  concertée  entre  la  commis- 
sion et  M.  le  ministre  de  la  marine  : 

n  Les  dispositions  de  la  présente  loi  seront  ap- 
pliquées à  toutes  les  pensioiis  dont  la  liquidation 
est  restée  en  suspens  depuis  la  publication  de 
l'ordonnance  du  10  octobre  1829,  rendue  pour  l'ar- 
mée de  terre.  » 

(L'article  35,  ainsi  rédigé,  est  adopté.) 

«  Art.  36.  Dans  tous  les  cas,  le  tarir  annexé  à 
la  présente  loi  sera  seul  appliqué  dans  la  fixation 
des  pensions.  Les  campagnes  seront  également 
supputées  conformément  aux  dispositions  de  la 
présente  loi.  » 

Disposition  additionnelle  qui  avait  été  omise  : 

«  Ne  sont  pas  compris  toutefois  dans  les  dispo- 
sitions des  articles  35  et  36  les  pensions  nouvelles 
qui,  en  exécution  d'une  loi  spéciale,  doivent  être 
accordées  aux  officiers  des  divers  corps  delà  ma- 
rine réformés  du  31  mars  1814  au  31  décembre 
1817.  . 

L'article  36,  avec  cette  addition,  est  adopté. 

M.  Charles  Dnplo.  Permettez-moi  de  vous 
proposer  un  article  additionnel  gui,  je  l'espère, 
ne  sera  pas  combattu  par  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine, et  qui  n'a  trouvé  nulle  objection  près  de 
votre  commission.  J'ai  l'honneur  de  vous  deman- 
der d'accorder  le  bénéfice  des  campagnes  de 
guerre  aux  temps  de  navigation  pour  des  voya- 
ges de  découvertes  ordonnés  par  le  gouverne- 
ment. 

Peu  de  mots  suffiront  pour  vous  démontrer  la 
justice  d'une  telle  décision. 

Les  voyages  de  découvertes  se  font  dans  des 
parages  inconnus,  où  les  écueils,  les  dangers  de 
toute  espèce,  n'ayant  jamais  été  signalés,  expo- 
sent à  chaque  moment  les  navigateurs  à  des  nau- 


104 


\iAt%mhn  4ê»  Dépatéf.)        RfeGNE  DB  LOUIS-PHILIPPE.         [»  nm  «t.] 


tfnytin  mtt\Ut'Hrmtnt*mf.ui  trop  fréquonts  et  sans 

l//ra'itiM  IcNnnvtKNtniJrN  (K^barquontsur  des  tlos 
)n« onriiioa.  l«ijrrt  hnliUntitn,  prniiquo  loujours  dans 
iiM  pIiiI  llullVltH(^  l<ff*  i<xpoHontà  do  nouveaux  pé- 

Il  iiip  diinira  lin  vduh  cKor  le  céU'brort  malheu- 
rnii  I  liiitM^y  roiiiin  ol  hi'M  r.oiiipiif(nonB,  morts  comme 
liifi  vlrlliiti'N  lin  loiir  uinour  pour  la  science  et 

riitiiimiili^. 

t*rti  tu  viilu,  Mmidourii,  voiin  rondrex  un  noble 
liiMniiinKc  ^  ii<''*  Norvlrori  où  touA  Ira  don^re  de 
iii  iiiir.  hnilrM  Wh  rlmuron  d*uno  guerre  imprô- 
viio,  Itnphicnlilo,  n'unluHont  ft  tons  le»  blonraitâ 
tnin  piiMMthutl  b*M  rorhorrhi'N  McieiiUllquos  et  les 
lUMiiivi'Mctrt  (|uVII('H  funl  nattrt*. 

/».  rii/i'n  /Mifii    Appuy<^t  «tM^uyél 

M    1  l««Hnt«l,  fii|7'i*rri^«r.  t>th>  disipoHUIon   80 

iiiPimibi  i\  i'uiUolo  7.  r(  pourrait  formor  uuqaa- 

•li^^hn»  piM'rtHi'rtpbo  ttiu»»  OOn^'U  •  ,     . . 

V'  1.0  loiup«  do  uavtKaliou  do«  voyagw  do  dé- 
OMinovioa  oidouhom  par  lo  Kouvernement.  >> 
V»:»»  piuuMiapbo  ont  ttilopUv> 

\l\  u  Srtur  lo*  o«H  nnWua  imr  loa  arli- 
i.ir«  M.  ».'..».».  .^.îl^olm•^touHr^glome^tF,  dé- 
iHuU  HitloiiuanorHot  loU  nnli>rbun*ment  rendus 
ou  i-i  oiiinlHuOH,  liinl  »ur  Ir*  droltB  ol  litres  aux- 
iiuoIh  l'iMivoul  ^lïo  anMirdtSoa  les  pensions  de 
iiihailn  oiimpriioa  dniiH  1»  présimle  loi,  que  sur 
|.(  lu.aiou  do  i'V'A  heuëioi  H,  Boiit  et  demeurent 

iht  uiio  iui  tiii'uiiu  riur  rensomble  de  la  loi- 
Ku  v\>iii  lo  lo^iulial  : 

Nouibro  do  votants 279 

Mujoritt^  absolue 140 

l'iiur 254 

Cunlrn.. 25 


|,H  Cliiunbroa  adopté.) 


|.'iiiili«  du  jcjur  uppclie  le  rapport  de  la  corn* 
mièii'fi  ihiii'iiéo  iV examiner  le  projet  de  loi  relatif 
,iiM  tontiiliuUunt  extraordinaires» 

M  lliiiiiaiiii,  rapporteur.  Messieurs,  vous 
a\t'é  iiiipodt'i  a  la  commission,  dont  je  suis  Ter- 
uitiM ,  iinn  grande  (àcbo.  Non  boulement  vous 
avi'*  M'iivoy.^  à  son  examen  les  deux  projets  de 
jiil  Aiii  b'M  douzièmes  provisoires  ;et  les  contri- 
iiMiiiiiid  extraordinaires;  mais  vous  avez  voulu 
iiu'idlit  oxaminftt  aussi  la  situation  générale  du 
Tihttiir.et  qu'elle  vous  la  fit  pleinement  connaître. 
(iUbl  Iti  mmit^l^rc  qui  a  provoqué,  de  notre  part, 
nd  ixiiiiion.  Il  vous  a  demandé  do  dresser,  de 
luihtrl  av(»c  lui,  rinvenlaire  exact  de  Télat  de 
Mdri  iiiiaiiccH.  Cette  demande  fait  honneur  ù  sa 
lniidriMt'  autant  qu'à  sa  sincérité;  il  a  compris 
()iin  lo  premier  (froit  des  peuples  libres  est  de 
u'i-ln*  point  trompé:»  sur  l'état  de  leurs  affaire-', 
K\\  t\\ir.  Iiiur  appui  ne  manque  jamais  au  pouvoir 
i|ul  li'ur  dit  la  vérité.  Nous  la  dirons  donc  sans 
léotTvo,  et  sur  la  situation  artuello  du  Trésor,  et 
.iur  li's  moyens  de  pourvoir  réellement  aux  be- 
ooiuri  doTMat. 

M.ài',tl*al)oril,  permotlez  non»  de  vousenlrete- 

itii  i|neli|U('M  liiHtuiilH  dnla  ilomamie do  nouveaux 

iluu;£l«''Uieri  provliMiiMiti  (|nl  vnim  \\  rtô  finto  par 

'Mnifiiiienl .    Nntro   lionortiblo    roiuyne, 

ttrt,  Il  Irniti^  In  i|noniiiiii  dnnn  un  rap- 

rmiubln  qui  ino  dlnponH>«  d<*  vnuH  pré- 

IvuloppMiiionlN  fi  on  nuji't.  I«n  demande 


du  ministère  ne  saurait  être  oonteslée  sérieuss 
ment;  Tallocation  de  nouveaux  douxièinea  non 
est  imposée  par  la  force  des  choses,  par  Veut 

Î provisoire  où  Ton  a  placé  la  Chambre.  La  qao- 
ion  se  réduit  à  savoir  qa'elle  est  l'éleodie 
qu*ii  est  nécessaire  que  vous  donniei  à  ce  vole 
de  con fiance. 

Votre  première  commission  vous  proposait  de 
le  restreindre  à  trois  douzièmes,  à  un  crédit  de 
déncnscs  de  225   millions,   et  à  un  crédit  de 
15Ô  millions  en  bons  du  Trésor.  Nous  sommes  de 
son  avis  sur  le  premier  point.  La  perception  de 
trois  douzièmes,  avec  les  quatre  précéaeauneDt 
votés,  assurent  les  services  jusqu^à  la  fin  du  nuii 
de  juillet,  et  laissent  au  gouvernemeat  topt  h 
temps  nécessaire  pour  réunir  une  Chambre  : 
velle  et  pour  en  obtenir  les  secours  dont  îi 
ultérieurement  besoin.  Noua  ne  pouvons  p 
son  opinion  sur  le  second  point.  Il  nous  a  vu 
montré  que,  dans  la  première  moitié  de  l'an 
les  dépenses  devancent  habituellement  les  ir-  ' 
cettes  de  50  à  60  millions,  que  restitue  eo 
le  second  semestre,  et  qu'ainsi  un  nouveau 
dit  de  300  millions  est  nécessaire  pour  faire  w 
aux  dépenses  d'ici  à  la  fin  de  juillet.  Noas  m 
sommes  non  plus  d'avis  de  restreindre  à  150  w^ 
millions  le  crédit  en  bons  du  Trésor,  donlT 
sion  dépasse  déjà  de  beaucoup  les  lioii       im: 
a  nul  inconvénient  à  laisser  quelque  lakuuiJeui 
mouvements  de  la  Trésorerie;  il  y  a  danser 
contraire,  à  faire  intervenir  souyent  les 
nances  dans  Tadministration  de  la  forti 
biique. 

Quelques  amendements  produits  à  la  Ch 
nous  ont  avertis  que  le  projet  de  loi  relatii 
douzièmes  provisoires  laissaient  des  iotérêtbi- 
portants  en  souffrance.  Ainsi,  il  ne  sufllM 
d'assurer  au  Trésor  les  ressources  di 
l'acquittement  des  dépenses  qui  sont  à  lu 
de  rEtat^  il  importe  aussi  trassurer  le  bc 
des  départements  et  des  communes,  et  sli  a 
était   pourvu  par   une   disposition    !< 
expresse,  en  attendant  le  règlement  du 
de  TEtat,  pour  1831,  plusieurs  branche* 
tielles  d'administration  seraient    comp 

La  sûreté  du  recouvrement  de  TimpôC,  j 
des  contribuables,  non  moins  que  celui  dn 
nous  ont  paru  exiger  que  les  cootril 
rectes  fussent  perçues  provisoiremeni 
de  1830  jusqu  à  rémission  des  rôles  uv  ■< 
évident,  en   effet,  que,  s'il  fallait  a     i 
mise   en   recouvrement  des  rôles 
1831,  les  recettes  manqueraient  au  \.      i 
tomberait  dans  rinconvénient  irrave  a'; 
demander  aux  contribuables,  nr  k 

Texercice,  tous  les  douzièmes     rk«»       I 

Quelques  autres  dispositû 
mentaircs,  nous  ont  paru      v 
la  loi,  vous  en  jugerez  à  la  ■■ 
nous  avons  rédigé  et  que 
trc  assentiment. 

Je  vais  exposer  maintenant. 
tuation  exacte  du  Trésor,  i 
besoins  et  ses  ressources;  nous  u 
la  demande  des  impôts  extra 

L'ancien  gouvernement  a^     » 
h  découvert  :  1"*  du  déficit  a 
1814,  s'élevant  à , 

2"  Du  déticit  sur  léser 
cautionnements    remboun 
des  titulaires  des  dépar 
séparés  de  la  France • 

3^'  Des  avances  faites  &  i 
gne,  en  dehors  des  bu         •  •  «^ 


ui 
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4'>  De  riDSuffioance  des  recettes 
sur  les  dépenses  de  1827 32,000,000  fr. 

Total 160,400,000  fr. 

À  partir  de  1830.  ce  découvert  a  été  augmenté  : 

10  Du  déficitde  Texercice  1830.    45,671,000  fr. 

20  Des  avances  et  prêts  faits 
au  commerce 26,428,863 

30  D'un  remboursement  fait 
aux  adjudicataires  de  l'emprunt 
d'Haïti 4,848,904 

40  D'une  dépense  pour  Tan- 
cienne  liste  civile 3,321 ,779 

50  Des  payements  faits  par  le 
Trésor  pendant  les  journées  de 
Juillet  et  pour  les  voyages  de 
Rambouillet  et  de  Cherbourg. ...      1 ,484 ,912 

6"  De  la  somme  restant  à 
payer  pour  rappel  d*arrérages 
sur  les  rentes  de  l'indemnité  non 
encore  délivrées 9,000,000 


I 


Total  des  deux  périodes. . .  251 ,155,458  fr. 

L'année  1831  a  donc  commencé  pour  le  Trésor 
public  avec  un  découvert  sur  le  service  ordinaire 
de  251  millions. 

220  millions  doivent  être  fournis,  en  outre, 
pour  les  dépenses  extraordinaires  de  l'exercice 
courant;  ainsi  les  besoins  ordinaires  du  Trésor, 
combinés  avec  les  dépenses  extraordinaires,  for- 
ment une  masse  de  471  millions,  sans  y  com- 
prendre 60  millions,  en  moyenne,  que  le  Trésor 
doit  se  procurer  habituellement  pour  couvrir  les 
vaieur  mactives  de  ses  encaisses  et  de  son  porte- 
feuille, et  pour  maintenir  à  toutes  les  époques  le 
niveau  entre  ses  receltes   et  ses  dépenses. 

Aucune  ressource  n'a  été  créée  pour  balancer 
les  251  millions  formant  le  vide  qui  existe  dans 
le  Eervice  ordinaire;  un  crédit  seulement  avait 
été  demandé  [)Our  en  payer  les  intérêts. 

La  loi  vient  d'affecter  aux  220  millions  de 
dépenses  extraordinaires  des  voies  et  moyens, 
consistant  dans  la  faculté  de  vendre  des  bois  de 
l'Btat,  et,  au  besoin,  de  négocier  des  rentes;  mais 
aucune  de  ces  valeurs  n  est  réalisée,  et  il  est 
résulté  de  cet  état  de  choses  que,  depuis  le 
1*'  août  jusqu'à  la  lin  du  mois  de  févner,  les 
payements  effectués  par  le  Trésor  ont  dépassé 
ses  rentrées  ordinaires  de  37  millions  par  mois 
et  par  moyenne. 

Forcé  d(3  satisfaire  à  la  fois  et  aux  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires,  le  Trésor  a  usé  des 
ressources  que  pouvaient  lui  fournir  les  emprunts 
temporaires  connus  sous  le  nom  de  dette  flot-- 
tante.  Ces  ressources  consistent  dans  les  avances 

Sue  lui  font  ses  comptables,  dans  les  placements 
es  communes  et  établissements  publics,  dans  la 
disponibilité  de  quelques  fonds  appartenant  à 
des  correspondants  administratifis,  et  surtout 
dans  l'émission  de  bons  qui  se  négocient  aux 
particuliers,  à  la  banque  de  France  et  à  la  Caisse 
fies  dépôts  et  consignations.  C'est  avec  ces  res- 
sources que  le  Trésor  a  pu  couvrir  jusqu'à 
présent  le  découvert  de  251  millions,  et  satisfaire, 
en  outre,  aux  dépenses  ordinaires  et  extraordi- 
naires des  ministères. 

Le  département  de  la  guerre,  indépendamment 
de  48  millions  dont  il  a  disposé  sur  le  Trésor, 
à  valoir  sur  176  millions  de  dépenses  ordinaires, 
a  mis  en  outre  en  payement  52  millions  de  dé- 
penses, qui  forment  anticipation  sur  les  196  mil- 
lions, montant  de  ses  crédits  extraordinaires.  Il 


avait  ainsi  consommé,  par  ses  ordonnances, 
99  millions  à  l'époque  du  15  mars  courant. 

Tant  d'urgence  ou  de  rapidité  dans  les  dépenses 
ont  forcé  à  augmenter  outre  mesure  les  émis- 
sions de  bons  du  Trésor,  ils  entrent  aujourd'hui 
pour  197  millions  dans  la  dette  flottante,  et  les 
Besoins  du  restant  du  mois  les  porteront  au  delà 
de  200  millions.  Le  crédit  législatif  en  bons  du 
Trésor  n'est  que  de  150  millions.  Le  ministre  a 
dû  dépasser  cette  limite,  pour  ne  laisser  aucun 
service  en  souffrance. 

Les  ressources  obtenues  jusqu'ici  des  négocia- 
tions d'effets  à  terme  sont  non  seulement  portées 
à  leur  maximum,  mais  ils  s'affaiblissent.  11  est 
devenu  indispensable,  Messieurs,  de  faire  rentrer 
la  dette  flottante  dans  de  plus  justes  limites; 
il  est  urgent  de  la  réduire  de  100  millions.  Quand 
cette  réduction  aura  été  opérée,  et  lorsque  toutes 
les  valeurs  affectées  aux  dépenses  extraordinaires 
de  1831  auront  été  réalisés,  la  situation  du  Trésor 
sera  celle-ci  : 


Découvert  antérieur  à  1830 
Sommes    avancées,     sans 


160,400,000  fr. 
90,755,458 


voies  ni  moyens,  depuis  1830. 

Dépenses  ordinaires  et  extra- 
ordinaires  de  1831,  conformé- 
ment au  projet  de  budget  pré- 
senté.      1 ,177,000,000 

Les  lois  du  15  mars  1831,  sur 
les  pensions  de  la  guerre  et 
sur  Tancienne  liste  civile, 
ajoutent  aux  dépenses  de 
l'exercice 6,500,000 


Total  des  besoins. . .    1 ,434,655,458  fr. 

Les  ressources  portées  au 
projet  de  budf^et  pour  1831, 
sont  de  1,233,000,000  francs; 
mais  elles  comprennent  les 
3  millions  de  rentes  restant  de 
l'indemnité,  et  nui,  étant  éva- 
luées à  60  millions,  quand 
ellesne  valent  que  50  millions, 
laissent  un  délicit  de  10  mil- 
lions. Les  ressources  ne  sont 
donc  en  réalité  que  de 1 ,223,000,000 

Le  Trésor  restera  à  décou- 
vert de  211 ,655,458  fr. 

Si  l'on  réduit  la  dette  flot- 
tante de 100,000,000 

Elle  sera  encore  de 111 ,655,458  fr. 

En  y  ajoutant  la  circulation 
nécessaire  pour  y  maintenir 
à  toutes  les  époques  le  niveau 
entre  les  recettes  et  les  dé- 
penses          60,000,000 


La  dette  flottante  sera  flna- 
lemenl  de 


171,655,458  fr. 


{Sensation  prolongée,) 


Telle  est,  Messieurs,  la  situation  exacte  du 
Trésor,  si  vous  reconnaissez  comme  nous  quil 
est  urgent  de  le  dégager  de  ses  embarras,  en 
faisant  subir  à  la  dette  flottante  une  réduction 
de  100  millions;  il  ne  s'agit  plus  que  d'examiner 
si  c'est  rimpôt,  le  crédit,  ou  simultanément  l'un 
et  Tautre,  qui  doivent  en  fournir  les  moyens. 

Vous  avez  vu  que  les  sommes  dont  le  Trésor 
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taires,  les  gardiens  des  prérogatives  de  la 
Chambre,  et  sa  force  défensive  est  tout  entière 
dans  Pexercice  du  droit  d*autoriser  les  dépenses 
et  de  consentir  Timpôt.  Depuis  la  session,  en 
présence  des  Chambres  réunies,  de  nombreux 
crédits  complémentaires  ont  été  accordés  par 
ordonnances  ;  votre  commission  m'a  chargé  de 
vous  les  signaler. 
Primes   d'encouragement  à  la 

poche  maritime 2,000,000  fr. 

Dépenses  secrètes  de  la  police 

générale 500,000 

Dépenses  occasionnées  par  l'é- 
lévation du  prix  des  vivres  et 

fourrages 19,666,000 

Dépenses  d'appointemeots  des 
t    employés  du  bureau  de  Saint* 

Domingue 36,000 

Frais  d'établissement  de  deux 

.    ministres 37,000 

;■       Frais  d'établissement  du  service 

I    des  postes  dans  les  communes. . .    2,661,133 

Primes  de  douanes 5,590,000 

Dépenses  du  roi,  en  attendant 

le  vote  de  sa  liste  civile 9,000,000 

*^  Un  payement  fait  par  le  Trésor 
,,  aux  adjudicataires  de  Temprunt 
^;  d'Haïti,  de 4,848,904 

*  Total 43,939,037  fr. 

'   (Sensation  prolongée.) 

Messieurs,  nous  venons  de  vous  exposer  fidè- 

^  lement  les  Besoins  de  l'Etat  et  les  moyens  qui 

nous  semblent  aujourd'hui  les  plus  propres  a  y 

*  isfaire.  Ces  moyens  suffisent-ils  ?  Âtteindrons- 
uuds  ainsi  le  but  que  nous  nous  proposons? 
ITerrons-nous  le  crédit  se  relever,  la  prospérité 
reprendre  son  cours?  Après  de  tels  sacrifices, 
enfin,   qu'avons-nous    à  espérer  de  l'avenir? 

C'est  de  nous-mêmes.   Messieurs,  c'est  de  la 
conduite  de  la  France  et  de  son  gouvernement, 
'Jque  dépend  la  réponse  de  cette  question. 

Après  la  chute  de  l'Empire,  quand  la  France 
attristée,  mais  non  abattue  par  ses  revers,  se  vit 
3Dfin  en  possession  de  la  paix  et  libre  de  déployer 
:*en  tous  sens  sa  puissante  activité,  naguère  con- 
«ntrée  avec  effort  dans  une  seule  carrière  ;  les 
«esprits  se  portèrent  avec  ardeur  vers  l'industrie, 
vVers  le  commerce,  vers  ces  travaux  féconds  qui 
Tpromettent  la  fortune  ;  et,  avec  la  fortune,  l'in- 
dépendance. 
«9    Le  besoin  d'améliorer  sa  situation,  de  la  mettre 
l'abri  des  vicissitudes  politiques  devint  général. 
^  ^  amena  le  goût  de  l'épargne,  seul  moyen  d'y 
isfaire.  On  vit  sur  tous  les  points  de  la  France 
le  foule  d'hommes  incessamment  appliqués  à 
.ocueillir  des  capitaux  et  à  les  employer  en  entre- 
.  prises  diverses,  mais  toutes  empreintes  du  même 
caractère,  toutes  dirigées  vers  le  môme  dessein. 
De  là,  cet  accroissement  de  la  richesse,  cette 
_.apide  extension  du  bien-être  matériel  qui  a  fait 
I  force  du  pays  contre  les  fautes  du  pouvoir,  et 
.ont  le  mouvement  ne  s'est  arrêté  que  lorsque 
l'activité  de  la  production  a  dépassé  les  progrès 
la  consommation. 

Cette  activité.  Messieurs,  a  créé  en  France, 
jurant  les   15  dernières  années,   des  capitaux 
^aimenses.  Ils  n'ont  point  disparu  en  quelques 
DOis,  ils  ne  sont  point  perdus  pour  nous,  ils  exis- 
.   .ent  au  sein  de  notre  belle  patrie.  Mais  ils  exis- 
tât placés  en  fonds  publics,  en  entreprises  de 
canaux  et  de  routes,  en  fabriaues,  en  machines; 
3*e8t-à-dire  en  objets  qui  n^nt  de  valeur  que 


par  la  confiance  et  ne  fructifient  qu'au  sein  de  la 
sécurité.  Nous  cherchons  avec  inquiétude  la 
richesse  publique;  elle  est  là  au  milieu  de  nous, 
immobile,  il  est  vrai,  stérile,  mais  réelle  et  toute 
prête  à  reprendre  le  mouvement  qui  fait  sa  puis- 
sance, dès  que  les  conditions  en  seront  rétablies. 
{Très  bien!  très  bien!)  Ces  conditions,  Messieurs, 
vous  les  connaissez  ;  c'est  Tordre  ;  la  fidélité  aux 
engagements,  la  bonne  administration,  la  justice 
surtout;  la  justice  présidant  aux  relations  des 
citoyens  et  aux  actes  du  pouvoir.  Que  notre  gou- 
vernement les  maintienne  avec  courage  C({s  con- 
ditions tutélaires ,  que  la  France  ne  s'abandonne 
pas  elle-même,  qu'elle  impose  à  tous  le  respect  de 
tous  les  droits,  et  vous  verrez  la  richesse  repa- 
raître, vous  verrez  ces  fabriques,  ces  machines, 
ces  canaux,  ces  routes,  maintenant  improductives, 
reprendre  toute  leur  valeur,  et  la  prospérité 
redeviendra  à  l'Etat  en  môme  temps  qu'aux 
citoyens  ;  et  les  ressources  alors,  quels  que  soient 
les  besoins,  ne  manqueront  point  à  la  France. 
{Marques  réitérées  d*adhésion,) 

«  Art.  1«'.  Il  sera  ajouté  temporairement,  et 
pour  l'année  1831  seulement,  30  centimes  aiw  prin- 
cipal de  la  contribution  foncière. 

«  Ces  30  centimes  seront  payés  par  le  pro- 
priétaire partout  où  les  contributions  ordinaires 
n'ont  pas  été  mises,  par  stipulation  expresse,  à 
la  charge  du  fermier,  colon  ou  métayer.  Dans  ce 
dernier  cas,  cet  accroissement  de  contributions 
sera,  nonobstant  toute  stipulation  contraire,  par 
moitié  à  la  charge  des  propriétaires  et  à  cel!e  des 
fermiers.  Le  payement  en  sera  fait,  en  entier, 
directement,  comme  pour  les  contributions  ordi- 
naires, par  les  fermiers,  qui  donneront  pour 
comptant,  dans  le  payement  du  prix  de  leurs 
baux,  la  moitié  des  sommes  qu'ils  justifieront 
avoir  payées  pour  l'acquit  des  30  centimes. 

c  Les  frais  de  la  contribution  temporaire  sont 
fixés,  pour  les  percenteurs,  au  quart,  et  pour  les 
receveurs,  à  moitié  au  taux  déterminé  pour  les 
contributions  ordinaires.  ÇTrès  bien  !  très  bien  !) 

«  Art.  2.  Les  contributions  foncière,  person- 
nelle, mobilière,  des  portes  et  fenêtres  et  des  pa- 
tentes, sont  fixées,  pour  1831,  en  principal  et 
centimes  additionnels,  conformément  à  l'état  A 
ci-an  oexé. 

«  Le  contingent  de  chaque  département  dans 
les  contributions  foncière  et  mobilière  est  fixé 
aux  sommes  portées  dans  les  états  6,  n'"'*  1  et  2 
annexés  à  la  présente  loi. 

«  Art.  3.  Le  recouvrement  des  contributions 
directes  continuera  à  s'opérer  provisoirement  sur 
les  rôles  de  1830,  jusqu'à  l'émission  des  rôles 
de  1831  ;  mais  il  ne  pourra  être  perçu,  sans  une 
nouvelle  loi,  au  delà  des  sept  douzièmes  de  ces 
derniers  rôles,  y  compris  les  quatre  douzièmes 
dont  la  perception  a  déjà  été  autorisée  par  la  loi 
du  12  décembre  dernier. 

«  Art.  4.  Les  conseils  généraux  do  département 
et  les  con>ells  d'arrondissement  seront  convo- 
qués d'après  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
pour  procéder  à  la  répartition  des  contributions 
toncière  et  mobilière  de  1831. 

«  Les  conseils  municipaux  tiendront  leur  ses- 
sion annuelle  à  l'époque  ordinaire  pour  dresser 
les  budgets  communaux  de  1832. 

-*  Art.  5.  Dans  les  villes  qui  ne  peuvent  plus 
prélever  sur  l'octroi  la  portion  de  contribution 
personnelle  et  mobilière  qu'elles  avaient  été  pré- 
cédemment autorisées  à  ne  point  répartir  entre 
les  contribuables,  il  sera  fait  immédiatement  un 
rôle  provisoire  d'après  le  contingent  intégral  en 
principal  et  centimes  additionnels,  iiné  pour  ces 
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deox  eoDtribQtions  en  1830.  Les  teomptet  payés 
pour  1831  sur  ta  rôles  de  1830  seront  éniargés 
sor  ]e  rôle  proTîsoire,  saaf  règlemeot  an  rôle  aé- 
finitif  de  1831.  Les  frais  d'arertisseaieats  sont 
ajoutés  an  rôle. 

«  Art  6.  Les  imnôts  indirects  maintenns  par 
la  Im  dn  12  décembre  1830,  jusqu'au  1«  mai  1831, 
contioneront  d*èire  perçus  jnsqu'aa  1»  août  pro- 
chain, avec  les  exceptions  contennes  dans  les 
articles  3,  4  et  5  de  ladite  loi. 

•  Art.  7.  Le  ministre  des  flnances  est  antorisé 
à  faire  inscrire  an  grand  liTre  de  la  dette  pn- 
bliqnet  et  à  négocier,  d*après  les  formes  éta- 
blies, des  rentes  5  0/0,  portant  jouissance  du 
22  mars  1831,  jusqu'à  cooeurrence  de  la  soume 
nécessaire  pour  produire  un  capital  de  50  mil- 
lions de  francs. 

«  Lesdiies  rentes  pourront  être  affectées,  à  titre 
de  garantie,  aux  négociations  que  réclameraient 


les  besoins  duierTice;eUeiiiepQ«noiit  ètreéé- 
finitiTement  aliénées  que  pnr  «ne  uUndicâtijn 
faite  aTec  eoncurreoee  et  publicité. 

-  Il  y  sera  aflecté  un  amortâssemeot  de  1  09 
du  capital. 

•  Art.  8.  11  est  oufert  aux  ministres,  poor  lei 
dépenses  de  leurs  départements  de  Texercice  1 33! 
un  crédit  nroTisoire  supplémentaire  de  la  sommf 
de  300  millions,  qui  sera  reparti  entre  eux  pa: 
une  ordonnance  royale  insérée  aa  Bulletin  du 

c  Art  9.  Le  crédit  en  bons  ro^ax  ourert  u 
ministre  des  finances,  par  l'article  7  de  la  loi  is 
12  décembre  dernier,  est  porté  à  300  millions. 

^  En  cas  d*insuffisance,  il  y  serm  pourru  u 
moyen  d  une  émission  supplémentaire  qui  den 
être  autorisée  par  des  ordonnaoces  royale»,  «i 
qui  sera  soumise  à  la  sanction  législatîTcC  dans  h 
plus  prochaine  session  des  Chambres. 
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ÉTAT  GÉNÉRAL  des  besoins  et  des  ressources  de  V administration  des  finances  (mars  1831). 

BESOI?rs. 

Déficits  et  avances  antérieurs  à  1830. 

«  1*  Déficit  sur  le  service  antérieur  au  !•'  avril  1814 67,900,000  fr. j 

«  2*  Déficit  sur  le  service  des  cautionnements  remboursés  &  des  titulaires  |  13,700 

dei«  départements  séparés  de  la  France 6,400,000      ) 

»  Portion  de  la  créance  sur  TEspagne  comprise  dans  Tactif 58,000,000 

«  A  déduire  les  versements  effectués  par  le  gouvernement  espagnol 3,372,722 

«  Reste 54 ,  727 ,  278  fr.  54 ,  700 

«  3*  Excédent  de  dépense  du  budget  do  1827,  réglé  par  la  loi  du  26  juillet  1829 32 ,000 


«  Total 160 ,  400 

Déficits  et  avances  de  Vannée  1830. 

«  1*  Déficit  probable  sur  le  budget  de  l'exercice  1830. 

«  Ce  déficit  est  de 105,701,000  fr. 

«  Mais  il  est  atténué  des  ressources  extraordinaires  ci  après  : 

«  Excédent  de  recette  de  l'exercice  1829.. .    11,646,000  fr.)      ^a  aqa  aaa 

«  Trésor  d'Alger 48,384,000      J      W),OdO,0O0 

~^^"^^^^^"^— ^— ^ 

«  Reste 45,671,000  fr.    45,671,000  fr. 


«  2*  Prêts  au  commerce  : 

«  Payements  faiu 27,408,557 

«  Reste  à  payer  sur  les  sommes  accordées 2,591 ,443 


30,000,000  fr. 
«  Sommes  rentrées  aa  Trésor 3,571,137 


«  Avance  actuelle  du  Trésor 26,428,863  fr.    26,428,863 


«  3*  Créance  sur  Haïti • 4,848,904 

c  4*  Dépenses  de  conservation  et  d'entretien  de  Tancienno  liste  civile 3,321,779 

«  5*  Payements  faits  par  le  Trésor  pendant  les  journées  de  Juillet,  et  pour  les 

voyages  ue  Rambouillet  et  de  Cherbourg 1 ,484,9iS 

«  6*  Somme  restant  à  payer  pour  rappel  d'arrérages  sur  les  rentes  de  Tindem- 

nité  non  encore  liquidées - 9,000,000 


«  Total  des  insuffisances  de  ressources  sur  l'année  1830 90,755,458  fr.  90  735, 

•  Les  déficits  et  avances  du  Trésor  sur  les  années  antérieures  à  1831  s'élèvent  ainsi  A S5i  iSS 

A55ÉE  1831. 
«  1*  Service  ordinaire  : 

a 

service 

«  2*  Service  extraordinaire  : 

«  Les  besoins  du  service  extraordinaire  s'élèvent  ,d'après  les  lois  présentées,  à  219  miDioiis, 
et  se  composent  de  dépenses  qui,  en  raison  de  leur  caractère  d'urgence,  doivent  être  eom^Sl 
tement  acquittés,  dans  l'année  1831,  et  la  plus  forte  partie  dans  les  6  premiers  mois.  ci. .T. 

«  La  loi  du  15  mars  1831,  sur  les  pensions  de  la  guerre  et  sur  Pancienne  liste  dvue,  tiÂnt 
d'imposer  au  Trésor  de  nouvelles  charges,  sans  affectation  d'aucune  ressource,  savoir  : 

«  Pensions  militaires S, 000  000  fr.l 

«  Ancienne  liste  civile 4',500»000     'l 


D'après  le  projet  de  budget  présenté  aux  Chambres,  le  14  février  dernier,  les  besoins  do 
rico  ordinaire  ife  l'année  1831  montent  à 


9BT 


«  Les  besoins  du  Trésor  pour  les  années  1831  et  antérieures,  s*élèvent  ainsi  à  Ift 
totale  de - 

•  Et  il  faut  encore  y  ajouter  la  somme  qu'il  est  dans  la  nécessité  de  se  proêarar  îw  diB 
emprunts  temporaires,  pour  remplacer  le  monUnt  des  valeurs  inactives  qui  existent  wSlmZ' 
Isment  dans  ses  caisses  et  ses  portefeuilles , ^    ^^. 

a 

«  Total  général 
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RESSOURCES. 

«  Les  ressources  que  le  Trésor  peut  appliquer  à  cette  masse  de  besoins,  sont  : 

«  1*  Les  recettes  ordinaires  de  l'année  1831  évaluées  d'après  le  projet  de  budget  présenté,  &       973,000,000 
«  2"  Les  ressources  extraordinaires  qui  lui  ont  été  accordées  en  bois  ou  on  rentes,  par  la 
loi  du  25  mars  1831,  pour 200,000,000 

1,173,000,000  fr. 
a  3°  Les  3  millions  de  renies  proYenant  du  fonds  commun  de  l'indemnité  qui  ont  été  mises 
à  sa  disposition  par  la  loi  du  5  janvier  1831,  et  dont  le  produit  peut  être  de 50,000,000 

«  Ensemble 1,223,000,000  fr. 

«  Les  cbarges  auxquelles  le  Trésor  doit  pourvoir  étant  de 1,494,655,458 

«  11  existe  une  insuffisance  de  ressource  de 271,655,458  fr. 

<c  Et,  après  la  réalisation  des  nouveaux  moyens  extraordinaires,  que  le  ministre  des  finances 
a  demandes  pour  une  somme  de 100,000,000 

«  Le  Trésor  aura  encore  à  soutenir  une  dette  flottante  de , . .        171 ,655 ,458  fr. 

<c  Les  ressources  que  lui  fournissent  ses  relations  en  compte  courant  avec  ses  comptables 
et  ses  correspondants,  s'élèvent  et  se  maintiennent  à  francs,  savoir  : 

«  Avance  des  receveurs  généraux 15,000,000  fr. 

«  Fonds  des  communes 53,000,000 

«  Fonds  départementaux 1 ,200,000 

a  Fonds  déposés  par  divers  corps  de  troupes 6,000,000 

«  Etablissements  de  bienfaisance,  caisses  d'épargnes,  etc 7,000,000 

«  Correspondants  divers 8,800,000 

«  Service  des  cautionnements , 9,000,000 

100,000,000  100,000,000 

a  II  sera  encore  dans  la  nécessité  de  se  procurer  par  des  émissions  de  bons  royaux  et  autres      

moyens  de  crédit,  le  surplus  de 71,655,458  fr. 


M.  le  Président.  La  Chambre  ordoonne 
rimpressioD  et  la  distribution  du  présent  rapport. 

A  quel  jour  juge-t^Ue  convenable  de  fixer  la 
discussion? 

Voix  nombreuses:  A  demain!...  A  mertsredil 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil  des 
ministres,  Lorque  la  Chambre  aura  fixé  le  jour 
de  la  discussion,  je  prendrai  la  parole. 

M.  Thlers.  Je  demande  que  la  discussion  ne 
soit  ouverte  que  jeudi. 

Messieurs,  cette  loi  est  d'une  haute  impor- 
tance. Je  ne  crois  pas  que  le  rapport  présente 
d*ane  manière  exacte  notre  situation  financière. 
Je  soutiens  qu'avec  les  mômes  chiffres  et  en  les 

groupant  différemment,  on  pourrait  obtenir  un 
ut  autre  résultat.  (Mouvements  divers.)  Il  im- 
porte à  la  Chambre,  il  importe  au  pays  que  notre 
Yéritabie  situation  soit  bien  connue,  et  je  ne  pense 
pas  que  le  rapport  la  fasse  complètement  con- 
naître. Je  demande,  en  conséquence  que  nous 
ayons  le  temps  de  nous  livrer  à  cet  examen. 
(Réclamations  diverses.) 

Je  n'ai  pas  dit,  Messieurs,  qu'il  y  eût  inexac- 
titude dans  les  chiffres.  Toutes  les  personnes  qui 
ont  quelque  habitude  de  Ja  comptabilité,  savent 
très  bien  qu'avec  les  mêmes  chiffres  et  en  les 

Sroupant  d  une  manière  différente,  on  peut  pro- 
uire  d'autres  résultats.  {Rires  ironiques.)  J'at- 
taque le  rapport,  je  soutiens  qu'il  ne  donne  pas 
one  idée  exacte  du  Trésor.  Il  me  semble  que  ce 
fait  est  assez  important  à  contester  pour  que  nous 
yons  fondés  à  demander  un  jour  de  plus. 


Voix  à  gauche  :  Ouil  ouil  A  jeudi! 

M.  Hamann,  rapporteur.  Il  s'agissait  de  vous 
dire  la  vérité,  et  la  coumission  vous  l'a  dite. 
L'exposé  qu'elle  vous  a  présenté  sur  la  situation 
du  Trésor,  si  Ton  diminuait  la  dette  fiottante  de 
100  millions,  est  le  calcul  le  plus  simple,  le  plus 
vrai  qu'il  soit  possible  d'établir.  J'avoue  que  je  ne 
comprends  pas  comment  en  groupant  les  mômes 
chiffres  d'une  autre  manière  on  pût  faire  que  le 
Trésor  ne  dût  pas  les  sommes  dont  il  est  réelle- 
ment débiteur.  Je  soutiens  l'exactitude  des  cal- 
culs que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre. 

M.  Thiers.  Il  est  reconnu,  en  finances,  qu'avec 
les  mêmes  chiffres  on  peut  présenter  des  résul- 
tats très  différents...  (Nouveaux  rires. ..  longue  in" 
terruption.)  Je  pourrais  vous  prouver... 

M.  le  Président.  Je  ferai  remarquer  que  le 
rapport  n'est  pas  en  discussion. 

M.  Thler».  Si  je  ne  puis  pas  donner  une 
explication... 

Voix  à  gauche  :  Si!  si  !  Parlez  ! 

M.  Thlers.  M.  le  rapporteur  vous  a  présenté  la 
dette  floltantecomme  nous  n'avons  pas  l'habitude 
de  le  faire  en  finances.  Il  n'aurait  pas  dû  y  com- 

Ï^rendre  l'ancien  arriéré,  qui  s'élève  à  240  mil- 
ions,  ni  les  220  millions  du  budget  extraordi- 
naire. Toutes  ces  sommes  réunies  ont  présenté 
un  résultat  énorme,  mais  on  serait  dans  l'erreur 
si  l'on  croyait  que  la  dette  flottante  est  effective- 


I 


ment  atiM  é  evée,  uidû  qo'erie  a* 

^  d^OOTft-t,  Cette  a'^Q^é,  qOî   d* 


)L  4c  Fcrrawuic.  CeU  entrer  (îauu  la.  diicas- 
fîon  du  rapport. 

M.  4e  BerblA.  Je  de.rsa'.de  ia  parole  p-s-j:  le 
rappel  au  r^'emeot. 

Pluiieur*  loix  :  A  wa-fî!  à  jenJi  * 
^1,  TMen  dfi^zeni  de  ia  tribon?.' 

M«  CMiiflilr  Sérier,  prétident  ^u  ccmeiL 
Nooi  d4:aia:i4lona  oGaâ-rnëmea  ^'je  la  dircussioa 
soit  fixée  â  jeadi,  afin  que  l'on  ail  ]e  temps  d'exa- 
rainer  la  titnatioo  de  no*  fj'>arices,  sa:  iaqae.le, 
comme  membre  da  gouvemeoie&t,  nous  avons 
app';l<:  les  inveitl^mlioiiB  de  la  Cnambre.  11  faut 
que  lootflf  les  opinions  puissent  3^  faire  jour. 

(il  ne  s'élève  plus  aucuoe  réclamatioa.  La  dis- 
cussion s'ouvrira  jeudi.; 

M.  Casimir  ï'érier,  président  du  conseil^  de- 
mande à  être  entendu.  (Cn  profond  %iUnc€  i'éta^ 

hlit.) 

M.  €*aiilalr  Parler,  président  ducomeil  des  \ 
minintrtiê,  Mc-ssiours,  votre  rommi»sion  propose  j 
d'arcorder  au  (fouvemement  du  roi  les  ressources 
qu'il  \ous  avait  d';mand^s  et  que  la  confiance 
ou  pavrt  a^rurera  sans  donlesur  la  foi  de  la  vôtr  s 
pour  c'iiijpli'icr  le  grand  pied  de  paix  qui  suffit 
d'atiord  à  son  inriépemiaice. 

Bn  vous  d'.'fflundant  ces  moyens,  nous  nous 
étions  mis  en  position  d^att^^ndr^-  les  événements. 
Appuy^'î?!  rur  celle  défensiv*.*,  sur  la  Lo  »ne  foi  de 
nos  dérinration:),  sur  le  retour  de  l'ordre  intérieur, 
nou.H  nous  bornions  à  ^^arantir  le  présent,  nous 
liant  h  la  Cfiambre  procfiaine  du  soin  de  satisfaire 
aux  l;rHoin.-i  nouveaux  que  l'avenir  pourrait  nous 
r^îvéUir. 

C«ft  avenir  ne  prend  pas  un  aspect  moins  favo- 
rable :  mais  il  se  rapjiroclie;  un  fait  nouveau, 
intervenu  au  milieu  de  négociations  entamées 
Hknsalion»  —  Ecoutai!  écoutez! )j  l'occupation  de 
liolugne  p:ir  des  troupes  autrictiiennes,  provoque 
df*H  cxplif^ations  qui  seront,  nous  n'en  doutons 
pas,  satisfaimuites  pour  l'honneur  drs  deux  pays  : 
nous  vn  avons  pour  garant  Tempresfiement  avec 
lequel  vu  avait  accueilli  nos  premières  ouver- 
tures. OUimc  mouvement,) 

Mais,  dans  cet  espoir  même,  le  gouvernement 
doit  d<'vanr:er  encore  d*nn  [x-ih  les  événements 
pour  ne  point  risquer  do  rester  on  arrière;  car, 
vous  In  savcss,  c/esten  sachant  les  prévoir  qu'on 
parvient  à  les  dirig^T. 

Lu  I  aix  vous  démancha  donc  (Micore  de  nou-* 
vcllcM  gar.iiiticH  tout  éventuelles,  mais  qu*e!le  a 
hcrioin  de  {lossédiT  pour  être  disnensée  de  s'en 
servir. 

M.  le  ministre  des  finances  demandera  demain 
h  la  (lliamhre  de  donner  .\  ta  couronne,  par  un 
r,r<''(lii  ra(*'illutif  de  KM)  millionR,  les  moyens  de 
fiiire  l'aco  aux  nécC'^Hitéfl  qui  pourraient  se  révé- 
ler Keuletneiit  en  l'ahienee  dos  Chambres.  Ne 
voyez  (lan.'i  rell<*  mesure  de  précaution  qu'une 
exin^me  vigilanci;:  et  que  cette  vigiiimce  même 
rasduru  tous  les  Intt^rétH  que  vous  représentez 
ici. 

L'inquiétude  do  ces  intérêts  provenait  surtout 
dos  douti'S  qu'on  leur  ins^pirait  sur  la  résolution 
du  gouvernement^  sur  les  conditions  de  la  paix 
qu'il  veut  maintenir,  sur  les  chances  de  la  guerre 
a  laquelle  on  craignait  qu'il  no  fût  réduit.  Prou- 


TSQi-I-rur.  êG  ce  Lûiiarit  lîea  a«  Insaril,  dans 
zjji.  i^zuTkrlis  oe  firc^.  qse  ogos  ne  lai2»rooi 

rfe^  l'é^cîT^Tze  ia*^  les  garanties  de  la  paix. 
Le  pays  -a-t  dé^  q:e  le  soaTeoiâiBeQL  a*e£t  pas 
dlipûâé  à  âa:iiâcr  ôës  ulâiéfii  ^  cisa  parnînm 
Qa  li  ià^ziit  :>.êL.  MAêî  ^fkà  k  iirfîfj  «ât  noire 

b^t  prinrisai.  el  qu^  iûoa  mmâmm  mmm^  dêôte 
à  la  F  :  Mirer  tous  .rs  moyens,  si  ta  paix  n'y 
5  u  f nsai t  D î5 .  •  r-^i  ri  ''  mc^cêmenî  d'adh^sl:-  n.'- 

Les  évé:emect5  d'i'^iie  appeliea&  natnreiîement 
ODtre  a'.iention.  La  sitainoa  de  ce  nv?,  teUa 
lu  el!e  est  rézLée  par  les  traités;  ia  instributioif 
dtrs  forces  n'y  s^^oraient  è.re  mo*iifiées  sans  que 
les  ^:a::des  puissanzes,  et  snrtoot  la  France. 
Eûi-nt  ea  droit  de  â'ea:reinattre  dans  riatérèt 
de  i'Europe,  dont  l'Etat  romain  fait  partîe,  et  de 
d-rmandrr  des  explications  on  des  garantie?. 

MessirurSy  le  mtoiatère  actod  vent  l'ordie  tf 
la  pan  ;  mais  il  ne  veoi  l'onire  qo'ea  raspeecant 
la  litierté  dans  tous  ses  droits,  dnns  lov»  m 
dévelop:ements.  De  même,  il  se  croirait  indice 
de  maintenir  la  paix,  bien  plus,  il  en  s^aitui- 
rai>abLe  s'il  ne  &e  montrait  le  défenseur  jalooi 
àeê  i:itéréta  de  la  France,  le  gardien  sage,  maii 
fîer,  de  sa  puissance  et  de  son  faonnnnr.  {JUamsA- 
le*  marques  <£ adhésion.) 

L'inciJent  qui  exi^e  aujourd'hui       s  ezn 
tioDs  ne  nous  fournira  donc  qoe   t  %  u 

dégager  la  question  de  paix  on  de  ^uime  uca 
no^i?es  qui  Fenveloppaienl  encore  anx  veux  ia 
peuples,  et  nous  n^  doutons  pas  ane  la  Décessitéd 
la  durée  de  la  paix  n*en  soient  plus  évidentes.  I^ 
désarmement  général  reste  donc  Tobjet  de  nu! 
vœux  et  de  notre  politique. 

Croyez-en  notre  francnise  :  il  ne  s'agit 
d*uoe' mesure  de  prévoyance  qui  ne  cacLcneu 
d'hostile.  Notre  gouvernement   n'a  point  c 
ri<*'re-penst^e;  la  France  et  l'Europe  le  savent;  iiMv 
c'est  parce  que  nos  intentions  pacifignes  et  lovalee 
sont  connues,  c'est  parce  que  nous  oéiestons 
agression  injuste  on  passionnée,  q[ue  nous  croi 
avoir  le  droit  d'être  écoutés,  soit  que  ne 
mandions  à  la  France  des  ressounvs  nou     d» 
soit  qie  nous  ré(!lamions  d'une  puissance cu^b- 
gère  des  explications  nécessaires.  U  importe  à  U 
paix  du  monde  que  la  France  soit  contpnte  d« 
son  gouvernement,  sûre  de  son  i  a: 

convaincue  du  respect  qu'elle  inspii^,  nviv 
position.  L'Europe  le  comprenira  comme 

Que   la  France  prenne  donc   conliance.  i^ 
intérêts  de  son  repos,  de  sa  sûreté,  de  sa  irl 
ne  seront  pas  négligés.  Elle  a  un  ffouve: 
attentif  et  consciencieux  qui  ne  lui  d 
rien,  parce  qu'il  se  lie  à  sa  raison  et  à  e 
rage.  Les  sacrifices^  qu  ;  la  prudence  ex 
surtout  pour  but  d'en  éviter  de  p 
de  donner  au  présent,  stabilité  et  i 
s'alarmer,  tous  les  intérêts  doivi    ^ 
lier  au  pouvoir.  Sa  force  est  io 
qu'il  puisse  offrir  àctux  qui  lient 
la  si<mne,  et  na  prévoyance  ne        -  , 
son  crédit.  (Nouivlles  marques  a 

Ne  craignez  pas,  Messieurs,  u 
jamais  à  des  injpatiences  que  : 
tilier.  Notre  conscience  nous  un 
aussi  jaloux  que  qui  que  ce  soiv. 
grandeur  de  la  France.        dé* 
sir  entre  nos  devoirs,  un      \ 
véritable  centre  d'assoc      i 
çais,  c'est  un  gouvernei     liivAv  «» 
le  gouvernement  de  co  rOi       L 
que  si  la  France  est  libra^  dir  r 
nement  a  été  le  signal  de  n 
et  dont  le  trône  s-est  é 


evH 
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de  D03  victoife».  iHÊomement  général  d'assenli^ 
ment,) 

Toutefois,  ce  n'est  pas  saos  un  vif  regret  que 
nous  sommes  obligés  d'exiger  chaque  jour  davan- 
tage du  dévouement  de  la  France  à  sa  propre 
cause.  Il  nous  en  coûte  d'ajouter  au  fardeau, 
déjà  si  pénible,  des  charges  publiques.  Mais  une 
nation  sérieuse  et  libre  ne  s'irrite  d'aucun  sacri- 


'ignore  pas  que  Ja  nécessite  et  revidence  peu- 
vent seules  nous  dicter  de  pareilles  déterminar 
tiens.  Le  ministère  ne  songe  ni  à  complaire  à  de 
folles  passions  de  bouleversement  et  de  conquêtes, 
ni  à  faire  passer  le  monde  sous  le  niveau  de 
quelques  idées  systématiques. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Très  bieni  très 
bien! 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil.  La 
France,  la  France  seule,  ses  intérêts,  son  indé- 
pendance, son  honneur  entin,  sauvegarde  de  son 
indépendance  et  de  ses  intérêts,  tels  sont  les  mo- 
biles et  les  règles  de  notre  politique.  Entre  la 
paix  et  la  guerre,  la  raison  d'Ëtat  a  choisi  la 
paix  :  nous  resterons  fidèles  à  ce  choix.  {Même 
mouvement,) 

Le  mouvement  des  événements  peut  amener 
des  dirfîcuités  passagères.  Le  temps,  et  surtout 
la  bonne  foi,  en  triompheront.  La  nôtre  sera 
d'autant  plus  manifeste,  que  Ton  pourra  moins 
douter  de  notre  force.  C'est  avec  confiance  que 
nous  venons  vous  demander  les  moyens  d'assu- 
rer le  succès  et  la  durée  du  système  de  fermeté 
et  de  prutlence  auquel  vos  suffrages  vous  ont 
associés  plus  d'une  rois. 
(Les  dgnes  d*une  adhésion  générale  se  mani- 

:    Testent  et  se  prolongent  à  la  (lu  de  ce  discours.) 
(La  Chambre  donne  acte  de  la  communication 

I   qui  vient  de  lui  être  faite;  elle  eu  ordonne  l'im- 
pression et  la  distribution.) 

9 

M.  le  Président.  Nous  allons  passer  à  la  dis- 
:  cuBsiou  du  projet  de  loi  relatif  aux  pensions  de 
l'armée  de  terre. 

Je  vais  lire  successivement  les  articles  qui  ont 
été  amendés  par  la  Chambre  des  pairs. 

«  Art.  11.  La  pension  de  retraite  do  tout  offi- 
cier, sms-oflicier,  caporal  et  brigadier,   ayant 
12  ans  accomplis  d'activité  dans  son  grade,  est 
,  augmentée  du  cinquième. 
^      «  Dans  ce  cas  spécial,  le  bénétice  du  présent 
j  article  est  acquis  aux  oiuders,  sous-officiers,  ca- 

S oraux  et  brigadiers  qui  ont  droit  au  maximum 
éterminé  par  le  tarif  annexé  à  la  fjrésente  loi. 
«  Jouiront  de  la  même  augmentation,  les  gen- 
darmes ayant  12  années  de  service  dans  la  gen- 
darmerie. » 

~{  M.  MoIIb,  7*apporieur.  La  Chambre  des  pairs  a 
i  adopté  une  disposition  qui  nécessiterait  un  sur- 
cro!tdedépenses;ilaparuconvenableà  lacommis- 
sion  de  la  repousser  comme  empiétant  sur  les 
droits  (le  la  Chambre  des  député.^  qui,  en  matière 
d'impôt,  a  l'initiative.  Je  propose  en  conséquence 
le  rejet  des  mots  :  sous^officiers,  caporaux  et  bri^ 
gadiers, 

M.  le  maréelial  SonU,  ministre  de  la  guerre. 
'  \\  me  semble  que  la  Chambre  des  pairs  n^a  nul- 
lement empiété  sur  les  attributions  de  la  Cbam- 
"ïre  des  députés  ;  elle  s'est  bornée  à  un  simple 
changement  de  rédaction,  ou»  pour  mieux  dire, 


elle  a  rétabli  dans  le  texte  de  la  loi  ce  que  la  Gham* 
bre  des  députés  avait  déjà  consacré  par  le  tarif. 
4  Je  ferai  remarquer  en  outre  que,  quoique  le 
vote  de  l'impôt  appartienne  essentiellement  à  la 
Chambre  des  députés,  il  n'est  pas  interdit  à  la 
Chambre  des  pairs  d'introduire  dans  les  projets 
de  loi  qui  lui  sont  soumis  des  aaoïendements  de 
rédaction,  et  même  des  principes,  lorsqu'elle  les 
juge  utiles.  11  n'y  a  point  d'inconvénient  à  cela, 
puisque  le  vote  en  revient  toujours  à  la  Chambre 
des  déDutés.  11  y  aurait,  sous  ce  rapport,  une  sus- 
ceptibilité qui  ne  serait  pas  du  tout  parlemen- 
taire. 

M.  le  général  I^amarqne.  Je  ne  puis  parta- 
ger l'opinion  de  M.  le  ministre  de  la  guerre.  La 
même  difficulté  s'est  présentée  dernièrement  pour 
la  loi  de  la  garde  nationale.  Notre  honorable  col- 
lègue, M.  Salverte,  a  repris  l'amendement  de  la 
Chambre  des  pairs,  qu'il  a  proposé  en  son  nom 
C'est  aussi  ce  que  j'ai  l'honneur  de  faire. 

M.  GIrod  {de  VAin.)  La  question  est  très  déli- 
cate, et  comme  de  semblables  occasions  se  ren- 
contreront très  fréquemment,  il  me  semble  né- 
cessaire de  s'expliquer  sur  ce  point.  La  Charte 
veut  que  toute  loi  d'impôt  soit  portée  en  premier 
lieu  à  la  Cbambre  des  députés  ;  mais  s'ensuit-il 
de  là  que  la  Chambre  des  pairs  n'aura  pas  le 
droit  de  demander  une  disposition  de  laquelle  il 
pourrait  résulter  une  augmentation  de  dépenses? 

Voix  à  gauche:  Elle  n'a  pas  ce  droit-là. 

M.  Girod  (de  VAin.)  Ce  serait  fort  mal  entendre 
la  Charte,  que  de  refuser  ce  droit  à  la  Chambre 
des  pairs.  Sans  doute,  elle  ne  peut  voter  une  loi 
d'impôt,  qu'après  que  cette  loi  aura  été  d'abord 
adoptée  par  la  Chambre  des  députés,  mais  elle  a 
essentiellement  le  droit  d'y  ajouter  des  amende- 
ments qui  pourraient  nécessiter  des  augmenta- 
tions de  dépenses.  C'est  à  vous  qu'il  appartien- 
dra, en  votant  sur  la  loi  des  voies  et  moyens,  de 
refuser  Timpôt  destiné  à  couvrir  cette  dépense. 

M.  ^^alvcrte.  Ainsi  que  l'a  remarqué  le  préo- 
pinant, la  question  est  très  importante.  Il  s'agit 
du  premier  de  nos  droits,  et  une  preuve  que  ce 
n'est  point  un  événement  fortuit,  c  est  que  déjà  la 
même  chose  s'est  présentée  dans  la  loi  relative  à 
la  garde  nationale.  Vous  avez  senti  que  c'était 
un  empiétement  sur  vos  droits,  et  vous  avez  fait 
ce  que  M.  le  général  Laro.arque  vous  propose  de 
faire,  vous  avez  rejeté  l'article  de  la  Chambre 
des  pairs  et  vous  y  avez  suppléé  par  une  dispo- 
sition si^mblable. 

Messieurs,  vous  êtes  les  gardiens  de  la  fortune 
des  contribuables,  vous  ne  devez  pas  vous  laisser 
déiiouitler  de  ce  droit  sacré.  Toute  augmentation 
de  dépenses  se  résout,  en  définitive,  dans  une 
augmentation  d'impôts.  Si  la  disposition  vous 
paraît  bonne,  vous  pouvez  la  maintenir  dans  la 
loi  en  adoptant  le  moyen  que  vous  propose  iM.  le 
général  Lamarque.  J'appuie  sa  proposition. 

M.  de  Sehonen.  Il  est  certain  que  la  Cbarte 
ne  donne  qu'à  la  Chambre  des  députés  le  droit 
d'initiative  en  matière  d'impôts,  mais  s'ensuit-ll 
que  la  Chambre  des  pairs  ne  puisse  faire  aucun 
amendement  dans  les  lois  de  finances,  s'il  a  pour 
résultat  d'augmenter  ta  dépense?  Je  ne  puis  le 
croire;  car  vous  réduiriez  son  droit  d'amende- 
ment à  un  rôle  purement  passif. 

Si  vous  ne  reconnaissiez  pas,  dans  cette  clr- 


i68 


IChambre  des  Dépatét.]        RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [S8  mars  1831*1 


constance,  à  la  Chambre  des  pairs  le  droit  d'a- 
mender, vous  vous  priveriez,  par  là,  de  disposi- 
tions utiles  qui  vous  auraient  échappé,  et  vous 
ne  pourriez  pas  les  consacrer  par  votre  vote, 
comme  vous  avez  été  heureux  de  le  faire  dans 
la  loi  sur  la  garde  nationale;  car  la  Chambre  des 
pairs  s'abstiendrait  d'insérer  ces  dispositions 
nouvelles  dans  la  loi.  Vous  auriez  épuisé  votre 
droit,  il  n'y  aurait  plus  moyen  d'ajouter  des 
dispositions  qui  pourtant  pourraient  être  fort 
utiles.  Remarquez  d'ailleurs  que  le  droit  de  voter 
la  dépense  ne  peut  être  confondu  avec  le  droit 
de  voter  Timpét,  car  on  peut  subvenir  à  une 
dépense  par  une  économie.  J'espère,  Messieurs, 

Sue   vous  respecterez   les   prérogatives  de  la 
hambre  des  pairs.  {Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Odtlon  Barrot.  Je  ne  partage  pas  l'opi- 
nion de  l'orateur  qui  vous  a  inutilement  engagé 
dans  ce  débat,  il  est  toujours  dangereux  de  poser 
sans  nécessité  des  principes  absolus.  Dans  telle 
circonstance,  un  amendement  voté  dans  l'autre 
Chambre  peut  paraître,  avec  raison,  une  usur- 

Sation  de  votre  initiative,  en  matière  d'impôts; 
ans  telle  autre,  l'amendement  ne  porterait 
aucune  atteinte  à  cette  initiative  qui  doit  être 
respectée.  11  ne  faut  pas  poser  de  princi()e  absolu. 
Imitons  la  sagesse  de  nos  voisins,  qui,  sur  ce 
point,  se  décident  d'après  les  circonstances.  H 
est  évident  que,  dans  la  circonstance  actuelle, 
l'amendement  n'est  point  un  empiétement  sur 
votre  droit  d'initiative,  et  qu'il  ne  fait  que  repro- 
duire un  article  du  tarif  que  vous  avez  vous- 
même  voté.  {Marques  d^adhésion,) 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'amendement  de  la  Chambre  des  pairs. 

M.  Marehal.  La  priorité  pour  Tamendement 
de  M.  le  général  Lamarque. 

M.  Glrod(£^  l^Ain).  Il  est  identiquement  le  mê- 
me que  celui  de  la  Chambre  des  pairs,  il  ne  peut 
donc  y  avoir  de  priorité. 

M.  le  Président.  M.  le  général  Lamarque 
retire-t-il  sa  proposition  ? 

M.  le  général  Liamarque.  J'y  persiste. 

M.  de  Schonen.  Je  demande  la  priorité  pour 
celui  de  la  Chambre  des  pairs. 

H.  le  général  Demarçay.  Je  demande  à  dire 
un  mot. . . 

(On  demande  vivement  à  aller  aux  voix.) 

(L'amendement  de  la  Chambre  des  pairs  est  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  14.  Dans  les  cas  moins  graves,  elles  ne 
donnent  lieu  à  la  pension  que  sous  les  condi- 
tions suivantes  : 

«  1*  Pour  l'officier,  si  elles  le  mettent  hors  d'é- 
tat de  rester  en  activité,  et  lui  êtent  la  possibilité 
d'y  rentrer  ultérieurement; 

«  2^  Pour  le  sous-officier  ou  soldat,  si  elles  le 
mettent  hors  d'état  de  servir  et  de  pourvoir  à  sa 
subsistance.  » 

La  Chambre  des  nairs  a  proposé  de  modifier 
ainsi  le  paragraphe  2  : 

«  2«  Pour  le  sous-officier,  caporal,  brigadier  et 
soldat,  si  elles  le  mettent  hors  d'état  de  servir  et 
de  pourvoir  d  sa  subsistance.  » 

M.  MoUn,  rapporteur.  C'était  une  lacune  dans 


la  loi  que  la  Chambre  des  pairs  remplit  :  la  com- 
mission adopte  cette  disposition. 

(L'article  ainsi  amendé  est  adoptôO 

Dernier  paragraphe  de  l'article  Id  : 

«  Dans  les  cas  prévus  par  le  présent  arUcle,  k 
mariage  contracté  par  les  militaires  en  activité 
de  service  n'ouvrira  de  droits  à  pension  aox 
veuves  et  enfants,  qu'autant  qall  aara  été  aato- 
risé  dans  les  formes  prescrites  par  le  décret  da 
16  juin  1808.  » 

La  Chambre  des  pairs  a  proposé  ramendemeat 
suivant  : 

>  Dans  les  cas  prévus  par  le  présent  article,  le 
mariage  contracté  par  les  militaires  en  actirilé 
de  service,  postérieurement  à  la  promulgation  da 
décret  du  16  juin  1808,  n'ouvrira  de  droits  i 
pension  aux  veuves  et  enfants,  qu'autant  qu'A 
aura  été  autorisé  dans  les  formes  prescrites  ptr 
ledit  décret.  » 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

(M.  de  fierbis  réclame  la  parole  sur  rensemUe 
de  l'article  19.) 

M.  de  Berbls.  Vous  avez  résolu  une  questioB 
dans  la  loi  sur  les  pensions  des  marins  qui  doit 
aussi  s'appliquer  à  la  loi  sur  les  peusions  de 
mée  de  terre.  Vous  n'avez  pas  voulu  ouvrit 
droits  indéfinis.  Si  vous  ne  fixiez  pas  une  ép( 
où  ce  droit  serait  ouvert,  il  s'ensuivrait  que 
veuves  des  anciens  militaires  qui  o'auraieat  p 
encore  réclamé  de  pensions,  parce  que  le  u 
ne  leur  avait  pas  été  ouvert,  pourraient  s'y  cruuc 
autorisées.  Je  demande  à  M.  le  commissaire  du  roi 
de  vouloir  bien  donner  une  explication  à  ce  sojet 

M.  Martinean,  commissaire   du    roi.  J'aorz 
l'honneur  de  faire  observer  à  la  Chambre,  eo  rè 
ponse   à  rinterpt^llation  qui    vient   de  m'^ 
adressée,  que  le  département  de  la  guerre  ce  s 
trouve  pas  précisément  dans  la  même  sitaitio: 
que  le  département  de  la  marine.  L'amendeo» 
que  vous  avez  introduit  dans  le  projet  de  lo 
les  pensions  de  l'armée  de  mer,  exprime  qof' 
nouvellel^gislation  seraappliquée  à  toutes  les 
sions  dont  la  liquidation  est  restée  en  suspe     r  | 
puis  l'ordonnance  du  10  octobre  1829,  ceqiu  i*^ 
que  assez  que  la  marinea  suspendu  tout  règlea 
de  pensions  dès  que  l'ordonnance  de  1829  a  pai* 
Le  département  de  la  [guerre,  au  contraire,  a  fi: 
l'application  des  dispositions  de  cette  ordonnaoc 
jusqu'aux  événements  du  mois  de  juillet  de 
et  vous  avez  confirmé  explicitement  les  lit 
tions  ainsi  faites,  par  un  article  spécial  de  m  > 
oortant  ouverture  d'un  crédit  extraordinaire  < 
2  millions.  La  proposition  de  l'honorable  ( 
pinant  est  donc  sans  objet;  caria  1      < 
discutez  ne  pourra  être  applicable  i 
sions  non  réglées  ou  en  instance  de 


il, 


miuiu 


M.  de  Berbls.  M.  le  comm       Im 
pas  répondu  à  l'observation  q      ■ 
Ce  n'est  pas  des  pensions  qui 
en  cours  de  liquidation  dont  j 
pensions  qui  pourraient  être 
veuves  de  militaires,  en  vertuÂ     m 
ouverts  par  la  loi,  en  les  applii 
fort  antérieure  et  donnant  â  i« 

rétroactif.  Je  demande  que  i       uro 
ouverts  qu*à  dater  de  la  pro 

M.  Martineaa,  commissaire 
possible  de  refuser  des  ]     s 
militaires  morts  antérieuj  b 

tion  de  la  loi,  alors  qu'e 
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ditions  prescrites.  {Réclamations,)  C'est  ce  qui 
résulte  de  la  législatioa  du  17  août  1822  :  ce  sont 
des  droits  imprescriptibles. 

M.  Eieifteletier-d'JLonay.  Dans  l'état  actuel 
de  la  législation,  les  veuves  de  militaires  sont 
obligées  de  prouver  qu'elles  n'ont  pas  de  moyens 
d'existence,  et  que  leur  mariage  est  antérieur  de 
5  années  à  la  mort  de  leurs  maris.  La  loi  que 
nous  discutons  leur  ouvre  de  nouveaux  droits. 
Les  veuves  de  militaires  n'ont  plus  besoin  de  cer- 
tificat d'indigence,  et  il  suffit  qu'elles  aient  con- 
tracté mariage  2  ans  avant  le  décès  de  leurs 
maris.  Il  est  évident  que,  pour  se  prévaloir  de 
ces  nouveaux  droits,  il  faudra  qu'elles  aient  perdu 
leurs  maris  depuis  la  promulgation  de  la  loi. 

M.  Hartineau,  commissaire  du  roi.  Ce  n^est 
pas  dans  ce  sens  que  le  projet  a  été  conçu  :  Il 
comprend  tous  les  droits  qui  n'ont  point  été  défi- 
nitivement réglés.  Il  y  a  des  veuves  dont  les  pen- 
sions n'ont  pu  être  mises  en  liauidation,  parce 
qu'elles  n'étaient  mariées  que  depuis  4  ans  à 
l'époque  de  la  cessation  de  l'activité  de  leurs 
maris,  et  que  la  loi  de  1822  exigeait  5  ans. 
La  loi  nouvelle  n'exigeant  plus  que  2  ans,  ces 
veuves  pourront  être  admises  à  faire  valoir  leurs 
droits,  si,  d'ailleurs,  elles  remplissent  les  condi- 
tions voulues,  c^est-à-dire  si  elles  fournissent  la 
preuve  qu'elles  étaient  mariées  à  des  militaires 
morts  en  jouissance  de  pensions  ou  de  droits  à 
la  pension.  {Réclamations  diverses,) 

On  demande  la  continuation  de  la  discussion  à 
demain. 

La  discussion  est  continuée  à  demain. 

La  séance  est  levée  à  6  heures  un  quart. 
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Ordre  du  jour  du  mardi  29  mars. 

À  1  heure,  séance  publique. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  pensions  de 
rarmée  de  terre. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  attroupe- 
ments. 


GHAMfiRB  DES  PAIRS, 

PRÉSIDÉE    PAR    M.    LE    BARON    PASQUIER. 

Séance  du  mardi  29  mars  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie. 
M.  le  garde  des  registres  donne  lecture  du  pro- 
is-verbal. 

M.  le  vteomte  E<ainë.  Je  n'étais  pas  à  la  fin 

la  séance  d'hier,  quand  M.  le  président  m'a 

f^Qé  pour  être  membre  de  la  commission  dont 

iC  le  procès- verbal.  Si  j'avais  été  présent,  j'au- 

a.is  exposé  les  raisons  qui  m'empêchent  de  par- 

ciper  aux  travaux  de  cette  commission.  La  prin- 

ipaleestque  je  suis  fort  opposé  au  projet  de  loi, 

•i  que  je  me  dispose  à  le  combattre. 

M.  le  Président.  Il  a  toujours  été  compris 

lue  l'intention  de  la  Chambre,  lorsqu'elle  délègue 

son  président  le  choix  des  commissaires,  était 

16  toutes  les  nuances  d'opinions  soient,  autant 


que  possible,  représentées  dans  les  commissions 
spéciales.  Celle  du  noble  pair  qui  vieot  de  de- 
mander la  parole  est  contraire  au  projet  de  loi, 
ce  ne  peut  être  un  motif  suffisant  pour  priver  la 
commission  de  ses  lumières. 

M.  le  vleomte  Eialnë.  Je  répète  que  j'ai  l'in- 
tention de  combattre  le  projet. 

H.  le  eomte  Fabre  {de  VAuhe),  Eh  bien  I  vous 
le  combattrez. 

M.  le  vleomte  Eialnë.  Si  M.  le  président  per- 
siste à  me  désigner,  au  nom  de  la  Cnambre,  parce 
que  je  suis  fort  contraire  au  projet  de  loi  dont  la 
commission  s'occupe,  il  ne  me  reste  qu'à  obéir. 

M.  le  Président.  Cela  ne  peut  faire  le  sujet 
d'une  objection. 
(La  rédaction  du  procès- verbal  est  adoptée.) 

L'ordre  du  jour  amène  la  discussion  générale  du 
projet  de  loi  sur  V emprunt  pour  les  travaux  du 
port  de  Rouen. 

M.  le  Président.  Si  personne  ne  demande  la 

Ï>arole  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi,  je  vais 
ire  successivement  les  articles,  et  les  soumettre 
au  vote  de  la  Chambre. 

M.  le  marquis  de  Marbols.  Messieurs,  les 
emprunts  ont  une  si  grande  faveur  que  je  ne 
viens  pas  m'opposer  à  celui  qu'on  vous  propose  : 
je  ne  puis  cependant  m'abstenir  d'une  observa- 
tion. L'emprunt  sur  lequel  nous  délibérons  nera 
remboursé  par  des  assignations  annuelles  dont  la 
dernière  ne  doit  écheoir  que  dans  14  ans  :  pen- 
dant ce  cours  d'années,  les  fonds  des  ponts  et 
chaussées  devront  contribuer  à  éteindre  l'em- 
prunt. Ainsi,  vous  disposez  des  fonds  de  ce  ser- 
vice avant  que  les  14  lois  de  finances  aient  pu 
être  délibérées  et  promulguées.  Qui  vous  assure 
que  le  régime  actuel  des  ponts  et  chaussées  sub- 
sistera jusque-là?  Je  m'arrête  à  cette  observa- 
tion, et  je  ne  me  permets  de  proposer  aucun 
amendement  sur  l'exécution  d'une  entreprise 
déjà  avancée. 

Mis  successivement  aux  voix,  les  articles  sont 
adoptés  et  on  procède  au  scrutin  secret  sur  l'en- 
semble du  projet  (\), 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 92 

Oui 86 

Non 4 

fiillets  blancs 2 

(La  Chambre  adopte.) 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  procédure  en  matière  de  délits  de  la 
presse. 

M.  le  Président.  Quelqu'un  demande-t-il  la 
parole  sur  l'ensemble  du  projet? 

M.  le  eomte  de  Montalembert.  Je  la  de- 
mande. 

M.  le  eomte  de  Montalembert.  Messieurs, 
j'ai  l'honneur  de  faire  partie  de  la  commission  à 


(1)  Voy.  plus  haut  le  texte  des  articles,  séance  de  la 
Chambre  des  pairs  du  2â  mars  1831. 
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cbamp,  eût  pu  d!re  k  son  enfant  :  «>  Tien?^  yois- 
tu  cette  forêt  qui  couronne'  la  montagne,  d'où 
jaillissent  les  raisseaax  qui  fécondi^nt  nos  cam- 
pagnes ;  eh  bien  !  il  y  avait  un  ministre  qui 
voulait  la  détruire,  qui  voulait  la  vendre  à  des 
spéculateurs,  et  nous  priver  de  no»  ombrages  et 
de  nos  ruisseaux  ;  mais  nos  pairs  de  France  ne 
l'ont  pas  voulu;  lis  ont  dit  aux  ministres: 
Vous  n'aurez  pas  nos  forêts,  ni  vous  ni  vos  spé- 
culateurs ;  et  grâce  à  eux,  mon  enfant,  nous 
avons  conservé  nos  ruisseaux,  nos  ombrages, 
Ja  beauté  et  la  fertilité  de  notre  sol.  »  Voilà, 
BTessieurs,  coaunent  oui  entre  profondément  dans 
le  cœur  des  peuples,  comment  o  i  subjugue  leur 
imagination,  comment  on  fonde,  on  enracine  les 
grandes  institutions. 

Je  vous  en  conjure»  Messieurs,  repoussez,  re- 
jetez sans  amendement  la  loi  qui  vous  est  pré- 
-  itée  ;  c'est  la  seule  que  vous  aurez  rejetée  de 
iuate  la  session,  rejetez-la  comme  inutile,  injuste 
et  intempestive,  je  vous  en  conjure. 

le  vote  contre  la  loi. 

M.  le  eemte  PoHalis.  Je  ne  prends  pas  la 

oie  pour  défi^ndre  les  intentions  du  gouver- 

iciiient.  G*est  à  MM.  les  commissaires  du   roi 

pi'il  appartient  de  le  faire.  Leur  absence  semble 

~)rouver  qu'ils  se  reposent  sur  la  loyauté  de 

a  Chambre  et  sur  son  impartialité  du  soin  de 

es  apprécier;  je  ne  sais  jusqu'à  quel  point  une 

telle  preuve  de  confiance  est  compatible  ave? 

^        devoirs  qui  leur  sont  imposés^.  Mais  il  est 

ivcessaire  que  je  repousse  les  imputations  graves 

[D'un  noble  comte,  qui  faisait,  comme  moi,  partie 

'e  la  commission,  a  laissé  peser  sur  elle.  Si  le 

rojet  de  loi  dont  nous  avons  eu  Thonneur  de 

propoiser  l'adoption  à  la  Chambre  était  dicté  par 

— -es  circonstunces,  s'il  avait  pour  objet  de  retirer 

-_ilix  prévenus  des  délits  do  la  presse  quelqu'une 

—  les  garanties  dont  ils  sont  en  possession,  si  elle 

'onsaiïrait  à  leur  préjudice  quelques  dispositions 

l'exception  restrictive  du  droit  commun,  nous 

irions  tous  partagé  les  sentiments  qu'il  inspire 

Il  noble  comte,  nous  vous  aurions  unanimement 

venaandé  de  les  rejeter.  Ce  n'est  pas  à  cette  noble 

hambre,  qui  a  défendu  avec  tant  de  couru^ 

b  de  persévérance  les  droits  légitimes  de  la 

.resse,  qui  a  fait  échouer  tant  de  projets  destruc- 

.  fs  de  sa  liberté,  que  nous  oserions  j^roposer  de 
éroger  contre  elle  aux  règles  du  droit  commun. 
-3  nx*st  pas  après  en  avoir  soutenu  les  principes, 
»ut-étre  avec  obstination  (ainsi  que  semble  ven- 
ir me  le  rappeler  le  noble  comte),  et  souvent 
ec  quelques  succès,  que  je  déserterais  aujour- 
r-  >v  ui  sa  cause.  Je  pense  que,  plus  que  jamais^  il 
=9       utile  et  nécessaire  de  réclamer  son  empire 
je  ne  prêterai  jamais  mon  appui  à  un  projet 
'  loi  sur  la  procédure  criminelle,  ou  en  matière 
-maie,  qui  tendrait  à  y  déroger.  Le  droit  com- 
m  est  l'égide  de  tous  les  droits,  la  garantie  de 
r  -  Ces  les  garanties  individuelles. 
"^  j    tais  le  noble  comte  s'est  étrangement  mépris, 
a  pu  penser  que  la  majorité  de  la  commis- 
c*est-à-dlre  la  totalité  de  ses  membres 
•^.B  un,  a  proposé  l'adopiion  de  Tarticle  1"  du 
tt  de  loi,  pour  qu'il  s'écarte  des  règles  ordi- 
es,  et  qu'il  s'en  écarte  au  préjudice  des  écri- 
.  Cet  article,  au  contraire,  a  pour  objet  de 
;  cesser  une  procédure  exceptionnelle,  d'é- 
e  à  la  poursuite  des  délits  de  la  presse,  le 
c  de  procéder  établi  par  le  Code  d'instruc- 
criminelle  pour  tous  les  délits,  et  de  pro- 
*  au  jugement  de  ces  délits,  l'expédition  et 
t:s\éiilé  que  requièrent  à  la  fois  les  intérêts 
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des  prévenus,  ceux  de  Tordre  public.  La  Chambre 
va  en  juger  :  quand  il  s'agit  de  la  poursuite  d'un 
délit  ordmaire,  deux  voies  sont  ouvertes  au  mi- 
nistère publi-!,  rinstruction  préalable  qui  soumet 
l'af faire  à  l'examen  de  la  Chambre  du  conseil 
avant  de  saisir  le  tribunal  à  l'audience,  et  la  ci- 
tation directe  qui  appelle  sur-le-champ  le  pré- 
venu devant  ses  juges  et  le  soumet  sans  délai  à 
répreuve  du  débat  public.  Sous  Tempirc  de  la 
loi  de  1822,  il  était  procédé  pour  les  délits  de  la 
)re8se  comme  pour  les  délits  ordinaires.  Depuis, 
a  loi  du  8  octobre  1830  a,  suivant  le  vœu  de 
a  Charte  du  mois  d'août,  renvoyé  aux  cours 
d'assises  le  jugement  des  délits  de  la  presse,  le 
pays  a  été  remis  en  possession  d'une  juridiction 
dont  l'exercice  importe  si  fort  au  maintien  de  ses 
libertés.  Mais  aucune  disposition  nouvelle  n'a  été 
faite  sous  la  procédure.  L'abolition  du  titre  11  de 
la  loi  de  1822  a  fait  revivre  les  dispositions  de 
la  loi  du  26  mai  1819,  qui  avait  aussi  appelé  les 
jurés  à  prononcer  sur  les  délits  de  la  presse.  Cette 
loi  n'ayant  pas  autorisé  la  citation  directe.  C'est 
elle  qui,  établissant  une  procédure  d'exception, 
avait  soumis  à  l'instruction  préalable  toute  pour- 
suite contre  les  délits  de  la  presse.  De  graves  in- 
convénients résultaient  de  l'établissement  exclusif 
de  ce  mode  de  procédure.  Les  absolutions  tar- 
dives, si  elles  procuraient  l'acquittement  des  pré- 
venus, leur  causaient  presque  toujours  un  dom- 
mage réel,  et  la  déclaration  de  leur  innocence 
était  souvent  accompagnée  de  la  perte  de  leur 
propriété. 

Les  condamnations,  si  lentes  à  atteindre  des 
délits  dont  l'effet  est  si  prompt,  grevaient  les 
coupables  avec  témoins  d'avantage  possible  pour 
la  société.  On  vous  propose  d'accorder  au  minis- 
tère public  la  faculté  de  citer  directement  les 
prévenus  devant  la  cour  d'assises,  c'est-à-dire 
(le  faire  rentrer  la  procédure  en  matière  de  dé- 
lits de  la  presse  dans  les  voies  de  lu  procédure 
en  matière  de  délits  ordinaires.  Rien  assurément 
n'est  moins  contraire  au  droit  commun:  car 
nous  vous  proposons  de  remplacer  rexce[)iion  par 
la  règle.  Votre  commission  était  tellement  pé- 
nétrée de  cet  esprit,  qu'elle  n'a  pas  hésité  à  vous 
proposer  de  rejeter  rarticle  du  projet  qui  tend, 
en  effet,  à  introduire  dans  cette  partie  de  notre 
législation,  une  disposition  exceptionnelle.  Elle 
vous  demande  de  ne  point  priver  les  prévenus, 
môme  dans  l'intérêt  d'une  plus  prompte  répres- 
sion, de  la  double  épreuve  du  jugement  sur 
opposition  ;  elle  vous  conjure  de  ne  point  con- 
sacrer une  procédure  au  moyen  de  la'{uelio  un 
citoyen  pourrait  se  trouver  délinitivement  con- 
damné à  une  peine,  à  la  perte  de  sa  liberté,  sans 
avoir  été  entendu,  ou  sans  avoir  eu  le  droit  de 
se  représenter  après  et  d'appeler  de  ses  juges,  à 
ses  juges  mômes. Certes,  de  tels  amendements  de- 
vaient nous  éviter  de  tels  reproches,  et  nous 
espérons  que  la  Chambre  voudra  bien  nous  en 
absoudre. 

M.  le  comte  de  Montalenibert.  Les  discus- 
sions se  font  avec  une  telle  rapidité  qu'on  n'a 
pas  le  temps  de  lire  les  rapports;  c'est  ce  qui 
m'est  arrivé  à  l'occasion  de  cette  loi.  Je  vais  ce- 
pendant répondre  à  M.  Portails.  Ce  noble  pair  a 
dit  que  c'était  un  avantage  pour  les  écrivains, 
d'avoir  les  décisions  du  jury  le  plus  prompte- 
ment  possible;  et  M.  le  rapporteur  a  avoué  nier 
à  cette  tribune  que  cette  loi  éliit  plutôt  faite 
pour  les  journalistes  que  les  écrivains  :  je  ne 
vois  pas,  je  l'avoue,  ce  prétendu  avantage.  D'ail 
leurs,  le  noble  préopinant  n'a  pas  répondu  à  une 
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de  DOS  objections  fondée  sur  ce  qoe  cette  Cham- 
bre ayant  éiaboré  r-endbnt  3  iours  le  système 
existant,  je  ne  voyais  pas  qu'il  fût  i^di^peDfable, 
qu'à  [ieine  qoeJqôes  mois  après  ravoir  aJopté, 
il  faille  changer  ce  systè J.e  an  gré  du  caprice  i:e 
ï'^jucien  ministre  de  la  justice,  et  parce  qu'il 
nous  a  pré-enté  un  bout  de  loi.  Qu'on  nous 
Jaitse  Tivre  au  moins  u:  e  année  sous  la  légis- 
tion  existante  :  elle  n'offre  pas  de  si  grands  in. 
convéLients qu'un  corps  au^si  grave  que  la  Chatc- 
bre  des  fULirs  doive  revenir  sur  la  décision  qu'elle 
a  prife,  il  y  a  5  moi?,  parce  qu'il  a  plu  de  lui 
présenter  un  peti:  bout  de  loi  qui  n'a  pas  même 
don  :.é  lieu  à  une  discussion  dans  l'autre  Chambre. 
Repoussez  ce  projei  de  loi  ;  n'admettez  pas  d*a- 
mend-  meLls  :  ils  [jeserviraient  à  rien,  si,  comme 
jerespère,  vous  mettez  simplement  surl^ensemble 
de  la  loi,  non.  Dites  au  pjys  que  la  Chambre  des 
pairs  ne  prêtera  jamais  son  appui  à  aucune  loi 
d'exception,  et  surtout  à  une  lui  de  cette  nature 
dirigée  contre  les  journalistes. 

Un  de  mes  voisins  me  fait  observer  que  si, 
d'ailleurs,  le  ministère  y  attachait  une  grande  im- 
portance, un  ministre  serait  venu  ici  soutenir  ce 
projet.  J'espère  que  la  Chambre  verra  dans  celte 
ndifférence,  un  mo'.if  de  plus  de  rejeter  la  loi. 


f. 


M.  le  dae  de  Brofçlie.  Il  est  facile  de  donner 
des  épitbëies  injurieuses  sur  les  lois  d'exception; 
mais  avant  de  faire  tomber  ces  épithètes  sur  la 
loi  en  discussion,  il  aurait  fallu  dire  d'une  ma- 
nière certaine,  d'une  manière  un  peu  compré- 
hensible, en  quoi  la  loi  que  nous  discutons  est 
une  loi  d'exception. 

U  s'apit  ici  de  délits.  Les  délits,  aux  termes  du 
droit  commun,  sont  poursuivis  de  deux  manières, 
ou  par  Tenln  mise  de  la  chambre  du  conseil,  ou 
directement  par  simple  citation  :  voilà  le  droit 
commun  à  regard  de  tous  les  délits.  Avant  la  loi 

3ui  a  renvoyé  au  jury  les  délits  de  la  presse,  ces 
élits  étaient  poursuivis  comme  tous  les  délits 
imaginables. 

Qu'a  fait  la  loi  qui  a  renvoyé  au  jury  les  délits 
de  la  presse  '/  Elle  a  chai  gê  la  juridiction,  mais 
elle  I)  a  pas  changé  la  nature  du  délit  ;  elle  a 
transporté  aux  cours  d'assises  le  droit  de  pro- 
noncer sur  cette  nature  de  fait,  mais  elle  n'a  pus 
changé  la  nature  des  faits.  Par  conséauent,  cette 
loi  n'a  pas  pourvu  à  ce  que  les  2  modes  par  les- 
quels les  délitd  sont  pouri^uivis  en  général,  puis- 
sent être  employés  pour  la  cour  d'assises.  La  loi 
qui  vous  ('St  soumise  a  pour  but  de  faire  en  sorte 
que  le  droit  commun  s^on  appliqué  aux  délits  de 
la  presse  ;  c'est-à-dire  que  ces  délits,  pour  être 
trans|)ortés  au  jury,  soient  soumis  à  ces  d*  ux 
modes  de  poursuite  auxquels  ils  étaient  soumis 
devant  les  tribunaux  correctionnels.  On  peut  ap- 
peler cette  loi,  loi  d'exception,  les  dénominations 
sont  arbitraires. 

C'est  à  cet  état  qu'il  a  fallu  porter  remède,  car 
il  avait  pour  résultat  de  soustraire  les  délits  de 
la  presse  au  droit  commun,  c'est-à-dire  de  faire 
disparaître  un  des  mo  les  de  poursuite  affectés  à 
tous  les  délits.  En  changeant  la  juridiction,  on  a 
omis  de  porter  devant  la  cour  d  assises  les  deux 
modes  de  poursuites  auxquels  ces  délits  étaient 
soumis  devant  les  tribunaux  correctionnels.  Je 
le  répète,  s'il  y  a  une  loi  d'exception,  c'est  elle 
que  vous  avez  faite  quand  vous  avez  transporté 
les  délits  de  la  presse  devant  les  cours  d'assises. 
Le  mode  de  poursuite  devant  les  cours  d'as- 
sises, pour  ces  délits  doit  être  le  même  que  de- 
vant les  tribunaux  correctionnels.  Reste  à  savoir 
s'il  y  a  raison  valable  pour  poursuivre  les  délits 


I 


de  cette  manière.  S*il  y  a  des  déliCs  auxquels  le 
mode  de  procéder  que  Ton  repoQSBe  aoit  appli- 
cable, ce  8<int  précisément  les  délits  de  la  pceae, 
parce  que  d*nne  part  ces  délits  ne  comportent  pu 
une  instruction,  et  comme  il  s'agit  d'ua  œrtla 
nombre  de  phrascrs  poursuivies  dîaos  un  écrit  il 
n'y  a  ni  témoin  à  interroger,  ni  instradioa  à 
faire.  Quand  le  mode  de  procéder  par  voie  ôe 
citation  directe  n'aurait  pas  exis.ë  à  Tésard  de 
tous  les  délits,  il  aurait  dû  6:re  appliqué  • 
ceux-ci. 

rajouterai  ce  qu'a  dit  le  comte  Portails,  %ùt 
ces  délits  avaient  besoin,  pour  que  la  viad^de 
publique  soit  quelque  chose,  d^ètre  ponrsuirè 
promptement   :   au  bout  de  4,  5   oa  6   mois, 
il  n'y  aurait  plus  intérêt  à  paursuivre.  Si  on  ai- 
sait  en  thèse  générale  qne  les    crioaes  se»:: 
poursuivis   an   bout   de  20   ou    30  ans^  rjc 
diriez  ce  n'est  pas  la  peine  ;  c'est  précisémeotoe  | 
qui  arrive  à  l'égard  des  délits  de  la  presse.  Soi-  f 
mettre  aux  foru.es  lentes  de  la  procédure  es  < 
procès,    c'est   leur   faire  subir   2    ou  3  nui!  t 
d'une  instruction  inutile;  c'est  vouloir  les  »3!-  î 
traire  au  seul  genre  de  poursuites  efGcaces.     { 

Je  le  répète,  si  le  mode  de  poursuite  par  da^  1 
tion  directe,  était  à  introduire,  il    fan  irait  <{ 
faire  pour  les  délits  de  la  presse;  mais  il  eilB- 
troJuit  :  il  s'agit  de  savoir  si  vous  Les  soostrainf 
eux  seuls  à  ce  mode. 

M.  le  dae  de  Flta-Jamea.  |je  préopioa:^-^ 
dit  que  le  droit  commun  comportait  deux  ii»i^' 
de  procéder  :  l'instruction  et  la  citation:  il> 
semble  une  la  loi  actuelle  sort  du  droit  oc 
en  ce  qirelle  retranche  rinstructiou. 

M.  le  due  de  Breglle.  Du  tout  : 

en  général  sont  poursuivis  de  deux 
non  pas  simultanément,  mais  à  la  Vu 
ministère  public,   par  voie  d'iDStructiou  «i  ; 
l'entremise  de  la  chambre  du   couseil,  oi  : 
simple  citation,  fih  bien!  la  loi  actuelle 
duit  devant  la  cour  d'assises,  à  Tégard  < 
de  la  presse,  le  double  mode  de  p< 
appartient  à  tous  les  délits.  Daus  U 
il  y  a  3  mois  on  n'avait  admis    qu 
ces  deux  modes  de  poursuite,  la  i^a  « 
introduit  l'autre,  c'est-à-dire  qu'elle  i 
à  fait  dans  le  droit  commua.  (A%     iw. 
voix  !) 

M.  le  Président.  La  discussion 

fermée,  je  vais  donner  lecture  des  ;..«< 

u  Art.  P'.  Le  ministère  public  aura  ■» 
de  saisir  les  cours  d'assises  de  la  c 
des  délits  commis  par  la  voie  de  la  p 
les  autres  moyens  de  publication   i 
l'article  !«'  de  la  loi  du  17  mai  18: 
de  citation  donnée  dire*  tement     ix 

»  La  même  faculté  exis         , 
suites  contre  les  afficheurs  e»  w 
exécution  des  articles  5  et  6 
cembre  1830.  » 
M.  le  uuc  Decazes  demande 

M.  le  due  Deeaies.  M.  le  c 

eu  raison  de  dire  que  la  dispi 
soumise  n'est  que  l'applicatiT     i^^ 
qui  régit  les  délits,  m)      il 
pendant,  qu'il  y  a  excep»»     » 
la  faculté  que  le  projet 
ministère  public,  u  ne  !««««. 
temps,  à  la  partie  civile»  à 
droit  commun  la  donnait 
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Dans  le  droit  commun  également  les  délits  po- 
litiques, comme  tous  les  autres  délits,  pouvaient 
être  traduits  directement  en  police  correction- 
nelle. C'est  l'intérêt  de  la  société,  qui  a  besoin 
de  justice;  c'est  aussi  celui  du  prévenu,  exposé 
à  rester  plusieurs  mois  en  prison  en  attendant 
un  jugement  qui  Tacquittera  peut-être. 

Gomme  dans  les  départements  les  cours  d'as- 
sises ne  se  réunissent  que  4  fois  par  an,  ce 


actuellement,  et  en  vertu  duquel  l'emprisonne- 
ment provisoire  est  souvent  plus  lon^  que  la 
peine  même.  Je  soumets  ces  observations  aux 
lumières  de  votre  commission. 

(Plusieurs  membres  appuient  ces  observations, 
et  engagent  M.  le  duc  Decazes  à  rédiger  un 
amendement.) 

M.  le  duc  Deeaxes.  Je  n'ai  pu  asï^ister  hier 
au  rapport  de  votre  commission,  la  Chambre  sait 
que  jetais  retenu  par  d*autres  devoirs.  Ce  ra|)- 
port  vient  seulement  de  nous  être  distribué,  je 
n'ai  pu  qu*7  jeter  les  yeux,  et  ce  n'est  pas  si 

1>récipitamment  qu'on  peut  faire  ou  refaire  les 
ois.  Je  me  borne  à  soumettre  mes  doutes  aux 
savants  magistrats  de  notre  commission. 

M.  le  eomte  de  Hontalenibert.  Ce  que  vient 
g  de  dire  le  noble  préopinant  me  prouve  que  ce 
qu*il  y  aurait  de  mieux  à  faire  serait  de  rejeter 
la  loi.  On  s'emparerait  des  idées  d'amélioration 
oui  ont  été  émises,  et  on  ferait  un  autre  projet. 
"  u  faudrait  remettre  cette  loi  à  la  prochaine  ses- 
sion; alors  elle  pourrait  être  excellente,  et  l'on 
éviterait  ainsi  de  la  faire  avec  des  amendements 
presque  improvisés  :  alors,  au  moins,  la  législa- 
tion existante  aurait  duré  8  mois.  {Rires,) 

^     M.  le  due  de  Broglle.  Les  objections  qui 
viennent  d'être  faites  en  sens  inverse  de  elles 
oroposées  en  commençant  tendent  à  étendre  cette 
)ropo8ition  par  une  raison  d'analogie,  et,  par 
r  conséquent,  n'ont  pas  pour  but  de  contester  à  ce 
'orojet  son  utilité.  Elles  ne  sont  pas  fondées  sur 
le  principe  que  le  projet  de  loi  est  une  excep- 
'lion,  mais  sur  le  principe  contraire,  à  savoir 
^flrue,  seulement,  il  serait  désirable  que  ses  disno- 
tions sages  et  bienfaisantes  s'étendissent  plus 
a.xÂn  que  ne  le  fait  le  projet  de  loi. 

Je  ne  sais  quelles  sont  les  considérations  qui 
mt  fait  restreindre  les  dispositions  de  celte  loi 
vux  délits  de  la  presse,  et  non  aux  délits  poli- 
Iflues  en  général  et  aux  poursuites  foites  à  la 
uête  des  parties  civiles.  Je  crois,  cependant, 
iu  il  y  a  utilité  à  ne  pas  suivre  cette  mesure  re- 
-ativement  aux  poursuites  au  nom  des  parties, 
1hn  raison  de  la  preuve  des  faits,  qui  exige  une 
^instruction  assez  compliquée  qui  ne  me  parait 
las  pouvoir  être  faite  par  une  citation  du  jour 
]  lendemain.  Je  pense  que  c'est  la  raison  pour 
[uelle  on  a  exclu  la  citation  à  l'égard  des  par- 
--^  civiles.  Dans  tous  les  cas,  je  ne  saurais  adm- 
ettre la  proposition  de  M.  le  comte  de  Monia- 
eoibert.  La  loi  est  applicable  surtout  aux  délits 
le  la  presse.  Si,  plus  tard,  on  veut  l'étendre  à 
^autres  délits,  rien  n'empêchera  de  faire  une 
,;ntre  loi.  Je  ne  vois  pas  là  une  raison  de  ne  pas 
opter  une  loi  sage,  uniquement  parce  qu^on 
irait  pas  compris  dans  cette  loi  tout  ce  qu'il 
xdit  été  possible  d'y  comprendre^  par  cette  rai- 
Q  qu'il  aurait  été  possible  d'y  ajouter  quelque 
ose  de  plus. 


M.  le  baron  de  Sëcnler.  La  raison  pour 
laquelle  on  n'a  pas  étendu  aux  délits  politiques 
la  manière  abrégée  adoptée  pour  les  délits  de  la 
presse,  est  facile  à  comprendre.  Un  délit  politique, 
un  complot,  est  tramé  sourdement,  à  la  longue  : 
pour  rinstruire,  il  faut  pénétrer  dans  beaucoup 
de  secrets,  dans  beaucoup  de  détails,  indiquer  les 
agents,  les  confronter;  et  c'est  souvent  avec  beau- 
coup de  peine  que  l'on  arrive  ainsi  à  la  vérité. 
Au  contraire,  un  délit  de  la  presse  est  né  du 
jour  au  lendemain  :  il  parait  le  matin,  il  commet 
dansl'instantuntortàlasocîété  :  il  est  très  urgent 
de  le  punir  :  il  y  aurait  même  jusqu'à  un  certain 
point  impunité  si  on  tardait  longtemps  à  pour- 
suivre ce  ^enre  de  délits.  Les  événements  se 
succèdent  si  rapidement;  les  opinions  sont  mo- 
difiées avec  tant  de  vivacité  qu'il  est  nécessaire, 
pour  arriver  à  une  punition  utile,  qu'elle  soit 
prompte.  Cette  promptitude  serait  inadmisible 
pour  un  délit  politique:  la  distinction  établie  par 
le  projet  de  loi  est  très  bonne  à  conserver. 

M.  le  due  de  Flti- James.  L'inconvénient 
de  cette  loi,  en  précipitant  le  jugement  des  écri- 
vains, c'est  de  le  faire  prononcer  par  des  ma- 
gistrats sous  le  coup  de  la  première  impression, 
toujours  passionnée.  Il  me  semble  que  les  ins- 
tructions criminelles  donnaient  aux  magistrats 
le  temps  de  méditer  sur  la  nature  du  délit  et  le 
leur  faisaient  voir  sous  son  véritable  jour. 

M.  le  eomte  Portails.  Je  partage  l'opinion 
du  noble  duc  qui  vient  de  se  rasseoir.  Je  tiens 
pour  nécessaire  la  garantie  de  l'instruction  préa- 
lable dans  tous  les  cas  qui  requièrent  examen  et 
qui  présentent  matière  à  doute.  Aussi  ne  con- 
sentirai-je  jamais  à  ce  qu'on  supprime  cette  na- 
ture de  procédure.  Mais  c'est  ce  que  la  loi  propo- 
sée ne  fait  pas.  Elle  maintient,  au  contraire,  toutes 
les  dispositions  de  la  loi  du  26  mai  1819.  Elle  les 
complète  seulement.  La  voie  de  l'instruction  préa- 
lable continuera  d'avoir  lieu  toutes  les  fois  qu'il 
y  aura  saisie.  Mais,  si  cette  voie  était  exclusive- 
ment maintenue,  la  procédure  entraînerait  des 
délais  nuisibles  à  ceux  que  l'on  veut  protéger. 
On  dit  qu'il  faudrait  consulter  ceux  que  la  chose 
regarde,  et  ne  pas  réclamer  en  leur  nom  ce  dont 
ils  ne  se  soucient  peut-être  pas.  Ce  n'est  pas  à 
moi  gue  ce  reproche  serait  adressé  avec  justice. 
J'avais  l'honneur  de  présider,  en  1825,  une  com- 
mission de  cette  Chambre,  qui  la  première  chercha 
à  s'éclairer  en  appelant  auprès  d'elle  les  impri- 
meurs et  les  journalistes  ;  et  je  ne  fus  pas  étran- 
ger à  sa  résolution.  Mais  ce  que  j'invoque,  ce 
ne  sont  pas  de  vaines  théories,  ce  8ont  des  faits. 

Depuis  1814,  de  fréquentes  discussions  sur  la 
liberté  de  la  presse,  on  fait  retentir  les  2  Cham- 
bres. Toujours  les  écrivains  et  les  journalistes 
ont  réclamé  comme  un  bienfait  une  prompte 
expé  iition  et  une  procédure  rapide.  Il  est  facile 
de  comprendre,  en  effet^  que  la  saisie  d'un  écrit 
équivaut  à  sa  suppressioo,  si  l'on  n'a  l'espoir 
a<:suré  d'en  avoir  la  main-levée  avec  célérité,  au 
cas  où  il  sera  reconnu  innocent,  et  je  suppose 
que  l'écrivain,  fort  de  la  pureté  de  ses  intentions, 
est  toujours  convaincu  de  l'innocence  et  môme 
de  l'utilité  de  son  ouvrap:e.  On  comprend  encore 
que  la  prévention  qui  pèse  sur  un  écrivain  est 
une  note  que  la  lenteur  arbitraire  du  magistrat 
pourrait  maintenir  longtemps  sur  son  front  à  son 
grand  détriment,  si  la  c^érité  des  formes  n'y 
mettait  ordre.  Le  publiciste  qui  consacre  ses 
veilles  à  la  discussion  des  intérêts  de  l'Etat  a 
besoin  de  toute  la  liberté  de  son  esprit,  de  toute 
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de  DOS  objections  fondée  sur  ce  que  cette  Cham- 
bre ayant  élaboré  pendant  3  jours  le  système 
existant,  je  ne  voyais  pas  qu'il  lût  indispenpable, 
au*à  neine  quelques  mois  après  l'avoir  adopté, 
il  faille  chauger  ce  système  au  gré  du  caprice  de 
Tancien  ministre  de  la  justice,  et  parce  qu'il 
nous  a  présenté  un  bout  de  loi.  Qu'on  nous 
laidse  vivre  au  moins  une  année  sous  la  légis- 
tion  existante  :  elle  n'offre  pas  de  si  grands  in- 
convénients  qu'un  corps  aussi  grave  que  la  Cham- 
bre des  pairs  doive  revenir  sur  la  décision  qu'elle 
a  prise,  il  y  a  5  mois,  parce  qu'il  a  plu  de  lui 
présenter  un  petit  bout  de  loi  qui  n'a  pas  même 
donné  lieu  à  une  discussion  dans Tautre  Chambre. 
Repoussez  ce  projet  de  loi  ;  n'admettez  pas  d'a- 
mendements :  ils  ne  serviraient  à  rien,  si,  comme 
je  Tespère,  vous  mettez  simplement  surl'ensemble 
de  la  loi,  non.  Dites  au  pays  que  la  Chambre  des 

S  airs  ne  prêtera  jamais  son  appui  à  aucune  loi 
'exception,  et  surtout  à  une  loi  de  celte  nature 
dirigée  contre  les  journalistes. 

Un  de  mes  voisins  me  fait  observer  que  si, 
d'ailleurs,  le  ministère  y  attachait  une  grande  im- 
portance, un  ministre  serait  venu  ici  soutenir  ce 
projet.  J'espère  que  la  Chambre  verra  dans  celte 
indifférence,  un  motif  de  plus  de  rejeter  la  loi. 

M.  le  duc  de  Broglle.  Il  est  facile  de  donner 
des  épitliètes  injurieuses  sur  les  lois  d'exception; 
mais  avant  de  faire  tomber  ces  épithètes  sur  la 
loi  en  discussion,  il  aurait  fallu  dire  d'une  ma- 
nière certaine,  d'une  manière  un  peu  compré- 
hensible, en  quoi  la  loi  que  nous  discutons  est 
une  loi  d'exception. 

Il  s'a^zit  ici  de  délits.  Les  délits,  aux  termes  du 
droitcommun,  sontpoursuivisdedeux  manières, 
ou  par  l'entremise  de  la  chambre  du  conseil,  ou 
directement  par  simple  citation  :  voilà  le  droit 
commun  à  l'égard  de  tous  les  délits.  Avant  la  loi 

3ui  a  renvoyé  au  jury  les  délits  de  la  presse,  ces 
éllts  étaient  poursuivis  comme  tous  les  délits 
imaginables. 

Qu'a  fuit  la  loi  qui  a  renvové  au  jury  les  délits 
de  la  presse  ?  Elle  a  changé  la  juridiction,  mais 
elle  n^a  pas  changé  la  nature  du  délit  ;  elle  a 
transporté  aux  cours  d'assises  le  droit  de  pro- 
noncer sur  cette  nature  de  fait,  mais  elle  n'a  pus 
changé  la  nature  des  faits.  Par  conséauent,  celte 
loi  n  a  pas  pourvu  à  ce  que  les  2  moues  par  les- 
quels les  délits  sont  poursuivis  en  général,  puis- 
sent être  employés  pour  la  cour  d'assises.  La  loi 
qui  vous  est  soumise  a  pour  but  de  faire  en  sorte 
que  le  droit  commun  soil  appliqué  aux  délits  de 
la  presse  ;  c'est-à-dire  que  ces  délits,  pour  être 
transportés  au  jury,  soient  soumis  à  cesd'Ux 
modes  de  poursuite  auxquels  ils  étaient  soumis 
devant  les  tribunaux  correctionnels.  On  peut  ap- 
peler cette  loi,  loi  d'exception,  les  dénominations 
sont  arbitraires. 

C'est  à  cet  état  qu'il  a  fallu  porter  remède,  car 
il  avait  pour  résultat  de  soustraire  les  délits  de 
la  presse  au  droit  commun,  c'est-à-dire  de  faire 
disparaître  un  des  modes  de  poursuite  affectés  à 
tous  les  délits.  En  changeant  la  juridiction,  ou  a 
omis  de  porter  devant  la  cour  d  assises  les  deux 
modes  de  poursuites  auxquels  ces  délits  étaient 
soumis  devant  les  tribunaux  correctionnels.  Je 
le  répète,  s'il  y  a  une  loi  d'exception,  c'est  c-lle 
que  vous  avez  faite  quand  vous  avez  transporté 
les  délits  de  la  presse  devant  les  cours  d'assises. 
Le  mode  de  poursuite  devant  les  cours  d'as- 
sises, pour  ces  délits  doit  être  le  même  que  de- 
vant les  tribunaux  correctionnels.  Reste  à  savoir 
s'il  y  a  raison  valable  pour  poursuivre  les  délits 


de  cette  manière.  S'il  y  a  des  délits  auxqi: 
mode  de  procéder  que  Ton  repousse  soit 
cable,  ce  sont  précisément  les  délits  de  la  ] 
parce  que  d'une  part  ces  délits  ne  comporte 
une  Instruction,  et  comme  il  s'agit  d^un  < 
nombre  de  phrases  poursuivies  dans  un  é 
n'y  a  ni  témoin  à  interroger,  ni  instrai 
faire.  Quand  le  mode  de  procéder  par  ^ 
citation  directe  n'aurait  pas  existé  à  l'ég 
tous  les  délits,  il  aurait  dû  ôire  appl 
ceux-ci. 

J'ajouterai  ce  qu'a  dit  le  comte  Portai 
ces  dfélits  avaient  besoin,  pour  que  la  v 
publique  soit  quelque  chose,  d'être  pou 
promptement  :  au  bout  de  4,  5  ou  6 
il  n'y  aurait  plus  intérêt  à  poursuivre.  Si 
sait  en  thèse  générale  que  les  crimes 
poursuivis  au  bout  de  20  ou  30  ans 
diriez  ce  n'est  pas  la  peine  ;  c'est  précisé 
qui  arrive  à  l'égard  des  délits  de  la  pres^ 
mettre  aux  formes  lentes  de  la  procédu 
procès,  c'est  leur  faire  subir  2  ou  3 
d'une  instruction  inutile;  c'est  vouloir  lei 
traire  au  seul  genre  de  poursuites  efQca 

Je  le  répète,  si  le  mode  de  poursuite  p« 
tiou  directe,  était  à  introduire,   il    faul 
faire  pour  les  délits  de  la  presse;  mais  il 
troduit  :  il  s'agit  de  savoir  si  vous  les  soi 
eux  seuls  à  ce  mode. 

M.  le  due  de  Flti -James.  Le  préop 
dit  que  le  droit  commun  comportait  deux 
de  procéder  :  l'instruction  et  la  citation 
semble  que  la  loi  actuelle  sort  du  droit  a 
en  ce  quelle  retranche  rinstruction. 

M.  le  due  de  Broglle.   Du   tout  :  lei 

en  général  sont  poursuivis  de  deux  r 
non  pas  simultanément,  mais  à  la  voiu 
mioi^ère  public,  par  voie  d'instructioa 
l'entremise  de  la  chambre  du  conseil,  ( 
simple  citation.  Ëh  bieni  la  loi  actuelle 
duit  devant  la  cour  d'assises,  à  Tégard  def 
de  la  presse,  le  double  mode  de  poursoi 
appartient  à  tous  les  délits.  Dans  la  loii 
il  y  a  3  mois  on  n'avait  admis  qu'un  « 
ces  deux  modes  de  poursuite,  la  loi  acu 
introduit  l'autre,  c'est-à-dire  qu'elle  renti 
à  fait  dans  le  droit  commun.  (Aux  voU 
voix  !) 

M.  le  Président.  La  discussion  géi 
fermée,  je  vais  donner  lecture  des  arti 

u  Art.  V'.  Le  ministère  public  aura  U> 
de  saisir  les  cours  d'assises  de  la  c 
des  délits  commis  par  la  voie  de  la  f> 
les  autres  moyens  de  publication 
l'article  1«'  de  la  loi  du  17  mai  18«9, 
de  citation  donnée  directement  aux  fré 

»  La  même  faculté  existera  an  cm 
suites  contre  les  afticheurs  et  crienn  ] 
exécution  des  articles  5  et  6  de  la  lu 
cembre  1830.  » 

M.  le  duc  Decazes  demande  la  parafe 


M.  le  due  Deeases.  H. 

eu  raison  de  dire  que  la  di8p« 
soumise  n'est  que  l'applicatiou  i 
qui  régit  les  délits,  mais  il  fan» 
pendant,  qu'il  y  a  exceptioa  k 
la  faculté  que  le  projet  pn 
ministère  public,  u  ne  Taccur 
temps,  à  fa  partie  civile,  à  i 
droit  commun  la  donnait  ai 
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Dans  le  droit  commun  également  les  délits  po- 
itiques,  comme  tous  les  autres  délits,  pouvaient 
tre  traduits  directement  en  police  correciion- 
lelle.  C'est  l'intérêt  de  la  société,  qui  a  besoin 
e  justice;  cVst  aussi  celui  du  préYODU,  exposé 
.  rester  plusieurs  mois  en  prison  en  attendant 
m  jugement  qui  l'acquittera  peut-être. 

Comme  dans  les  départements  les  cours  d'as- 
ises  ne  se  réunissent  que  4  fois  par  an,  ce 
l'est,  en  moyenne,  qu'au  bout  de  4  mois  que  le 
(revenu  obtiendra  le  jugement  qu'il  attendra  en 
irison,  par  suite  du  droit  exorbitant  qui  existe 

tuellement,  et  en  vertu  duquel  Temprisonne- 
uent  provisoire  est  souvent  plus  lon^  que  la 
leine  même.  Je  soumets  ces  observations  aux 
umières  de  votre  commission. 

(Plusieurs  membres  appuient  ces  observations, 
tt  engagent  M.  le  duc  Decazes  à  rédiger  un 
imendemeut.) 

M.  le  duc  Deeaxes.  Je  n'ai  pu  assister  hier 
LU  rapport  de  votre  commission,  la  Chambre  sait 
[ue  j^etais  retenu  par  d'autres  devoirs.  Ce  ra|)- 
)ort  vient  seulement  de  nous  être  distribué,  je 
l'ai  pu  qu'y  jeter  les  yeux,  et  ce  n'est  pas  si 
>récipitamment  qu'on  peut  faire  ou  refaire  les 
ois.  Je  me  borne  à  soumettre  mes  doutes  aux 
avants  magistrats  de  notre  commission. 


M.  le  comte  de  Hontalembert.  Ce  que  vient 

le  dire  le  noble  préopinant  me  prouve  que  ce 

iu*il  y  aurait  de  mieux  à  faire  serait  de  rejeter 

loi.  On  s'emparerait  des  idées  d'amélioration 

ui  ont  été  émises,  et  on  ferait  un  autre  projet. 

faudrait  remettre  cette  loi  à  la  prochaine  ses- 
ion;  alors  elle  pourrait  être  excellente,  et  l'on 

itérait  ainsi  de  la  faire  avec  des  amendements 
lesque  improvisés  :  alors,  au  moins,  la  légisia- 
,0Q  existante  aurait  duré  8  mois.  {Rires,) 


\ 


M.  te  due  de  Broglie.  Les  objections  qui 
iennent  d'être  faites  en  sens  inverse  de  c  lies 
reposées  en  commençant  tendent  à  étendre  cette 
ro position  par  une  raison  d'analogie,  et,  par 
Dnséquent,  n'ont  pas  pour  but  de  contester  à  ce 
ro]et  son  utilité,  filles  ne  sont  pas  fondées  sur 
principe  que  le  projet  de  loi  est  une  excep- 
uD,  mais  sur  le  principe  contraire,  à  savoir 
ue,  seulement,  il  serait  désirable  que  ses  dispo- 
tions sages  et  bienfaisantes  s'étendissent  plus 
liD  que  ne  le  fait  le  projet  de  loi. 
Je  ne  sais  quelles  sont  les  considérations  qui 
it  fait  restreindre  les  dispositions  de  celte  loi 
IX.  délits  de  la  presse,  et  non  aux  délits  poll- 
ues en  général  et  aux  poursuites  faites  à  la 
luête  des  parties  civiles.  Je  crois,  cependant, 
J\[  y  a  utilité  à  ne  pas  suivre  cette  mesure  re- 
vement  aux  poursuites  au  nom  des  parties, 
raison  de  la  preuve  des  faits,  qui  exige  une 
ruclion  assez  compliquée  qui  ne  me  parait 
D  pouvoir  être  faite  par  une  citation  du  jour 
lendemain.  Je  pense  que  c'est  la  raison  pour 
quelle  on  a  exclu  la  citation  à  l'égard  des  par- 
8  civiles.  Dans  tous  les  cas,  je  ne  saurais  ad- 
re  la  proposition  de  M.  le  comte  de  Monia- 
jert.  La  loi  est  applicable  surtout  aux  délits 
■a  presse.  Si,  plus  tard,  on  veut  l'étendre  à 
litres  délits,  rien  n'empêchera  de  faire  une 
e  loi.  Je  ne  vois  pas  là  une  raison  de  ne  pas 
jpter  une  loi  sage,  uniquement  parce  qu^on 
urait  pas  compris  dans  cette  loi  tout  ce  qu'il 
ait  été  jiossible  d'y  comprendre,  par  cette  rai- 
nu'il  aurait  été  possible  d'y  ajouter  quelque 
de  plus. 


M.  le  baron  de  Sëcnler.  La  raison  pour 
laquelle  on  n'a  pas  étendu  aux  délits  politiques 
la  manière  abrégée  adoptée  pour  les  délits  de  la 
presse,  est  facile  à  comprendre.  Un  délit  politique, 
un  complot,  est  tramé  sourdement,  à  la  longue  : 
pour  Tmstruire,  il  faut  pénétrer  dans  beaucoup 
de  secrets,  dans  beaucoup  de  détails,  indiquer  les 
agents,  les  confronter;  et  c'est  souvent  avec  beau- 
coup de  peine  que  l'on  arrive  ainsi  à  la  vérité. 
Au  contraire,  un  délit  de  la  presse  est  né  du 
jour  au  lendemain  :  il  parait  le  matin,  il  commet 
dansTinstantun  tort  à  lasociété  :  il  est  très  urgent 
de  le  punir  :  il  y  aurait  même  jusqu'à  un  certain 
point  impunité  si  on  tardait  longtemps  à  pour- 
suivre ce  genre  de  délits.  Les  événements  se 
succèdent  si  rapidement;  les  opinions  sont  mo- 
difiées avec  tant  de  vivacité  qu'il  est  nécessaire, 
pour  arriver  à  une  punition  utile,  qu'elle  soit 
)rompte.  Cette  promptitude  serait  inadmisible 
)our  un  délit  politique:  la  distinction  établie  par 
e  projet  de  loi  est  très  bonne  à  conserver. 


M.  le  dae  de  FItz- James.  L'inconvénient 
de  cette  loi,  en  précipitant  le  jugement  des  écri- 
vains, c'est  de  le  faire  prononcer  par  des  ma- 
gistrats sous  le  coup  de  la  première  impression, 
toujours  passionnée.  Il  me  semble  que  les  ins- 
tructions criminelles  donnaient  aux  magistrats 
le  temps  de  méditer  sur  la  nature  du  délit  et  le 
leur  faisaient  voir  sous  son  véritable  jour. 

M.  le  comte  Portails.  Je  partage  l'opinion 
du  noble  duc  qui  vient  de  se  rasseoir.  Je  tiens 
pour  nécessaire  la  garantie  de  l'instruction  préa- 
lable dans  tous  les  cas  qui  requièrent  examen  et 
qui  présentent  matière  à  doute.  Aussi  ne  con- 
sentirai-je  jamais  à  ce  qu'on  supprime  cette  na- 
ture de  procédure.  Mais  c'est  ce  que  la  loi  propo- 
sée ne  fait  pas.  Elle  maintient  au  contraire,  toutes 
les  dispositions  de  la  loi  du  26  mai  1819.  Elle  les 
complète  seulement.  La  voie  de  l'instruction  préa- 
lable continuera  d'avoir  lieu  toutes  les  fois  qu'il 
y  aura  saisie.  Mais,  si  cette  voie  était  exclusive- 
ment maintenue,  la  procédure  entraînerait  des 
délais  nuisibles  à  ceux  que  l'on  veut  protéger. 
On  dit  qu'il  faudrait  consulter  ceux  que  la  chose 
regarde,  et  ne  pas  réclamer  en  leur  nom  ce  dont 
ils  ne  se  soucient  peut-être  pas.  Ce  n'est  pas  à 
moi  gue  ce  reproche  serait  adressé  avec  justice. 
J'avais  l'honneur  de  présider,  en  1825,  une  com- 
mission de  cette  Chambre,  qui  la  première  chercha 
à  s'éclairer  en  appelant  auprès  d'elle  les  impri- 
meurs et  les  journalistes  ;  et  je  ne  fus  pas  étran- 
ger à  sa  résolution.  Mais  ce  que  j'invoque,  ce 
ne  sont  pas  de  vaines  théories,  ce  sont  des  faits. 

Depuis  1814,  de  fréquentes  discussions  sur  la 
liberté  de  la  presse,  on  fait  retentir  les  2  Cham- 
bres. Toujours  les  écrivains  et  tes  journalistes 
ont  réclamé  comme  un  bienfait  une  prompte 
expé  iilion  et  une  procédure  rapide.  Il  est  facile 
de  comprendre,  en  efifet^  que  la  saisie  d'un  écrit 
équivaut  à  sa  suppression,  si  l'on  n'a  l'espoir 
assuré  d'en  avoir  la  main-levée  avec  célérité,  au 
cas  où  il  sera  reconnu  innocent,  et  je  suppose 
que  l'écrivain,  fort  de  la  pureté  de  ses  intentions, 
est  toujours  convaincu  de  l'innocence  et  même 
de  l'utilité  de  son  ouvrage.  On  comprend  encore 
que  la  prévention  qui  pèse  sur  un  écrivain  est 
une  note  que  la  lenteur  arbitraire  du  magistrat 
pourrait  maintenir  longtemps  sur  son  Tront  à  son 
grand  détriment,  si  la  c<^lérité  des  formes  n'y 
mettait  ordre.  Le  publiciste  qui  consacre  ses 
veilles  à  la  discussion  des  intérêts  de  l'Etat  a 
besoin  de  toute  la  liberté  de  son  esprit,  de  toute 
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de  DOS  objections  fondée  sur  ce  qae  cette  Cham- 
bre ayant  élaboré  pendant  3  jours  le  système 
existant,  je  ne  voyais  pas  qu'il  lût  indispensable, 
qu'à  peine  quelques  mois  après  l'avoir  adopté, 
il  faille  changer  ce  systèuie  au  gré  du  caprice  <Je 
Tancien  ministre  de  la  justice,  et  parce  qu'il 
nous  a  présenté  un  bout  de  loi.  Qu'on  nous 
Jaiitse  vivre  au  moins  nve  année  sous  la  légis- 
tion  existante  :  elle  n'offre  pas  de  si  grands  in- 
convénients  qu'un  corps  aussi  grave  que  la  Cham- 
bre des  i>alrs  doive  revenir  sur  la  décision  qu'elle 
a  prise,  il  y  a  5  mois,  parce  qu'il  a  plu  de  lui 
présenter  un  petit  bout  de  loi  qui  n'a  pas  même 
donné  lieu  à  une  discussion  dans  l'autre  Chambre. 
Repoussez  ce  projet  de  loi  ;  n'admettez  pas  dV 
paendi.meLils  :  ils  ne  serviraient  à  rien,  si,  comme 
je  l'espère,  vous  mettez  simplement  sur  l'ensemble 
de  la  loi,  non.  Dites  au  pays  que  la  Chambre  des 

S  airs  ne  prêtera  jamais  son  appui  à  aucune  loi 
'exception,  et  surtout  à  une  loi  de  celte  nature 
dirigée  contre  les  journalistes. 

Un  de  mes  voisins  me  fait  observer  que  si, 
d'ailleurs,  le  ministère  y  attachait  une  grande  im- 
portance, un  ministre  serait  venu  ici  soutenir  ce 
projet.  J'espère  que  la  Chambre  verra  dans  cette 
Indifférence,  un  motif  de  plus  de  rejeter  la  loi. 

M.  le  duc  de  Broglle.  Il  est  facile  de  donner 
des  épithèles injurieuses i^ur  les  lois  d'exception; 
mais  avant  de  faire  tomber  ces  épithètes  sur  la 
loi  en  discussion,  il  aurait  fallu  dire  d'une  ma- 
nière certaine,  d'une  manière  un  peu  compré- 
hensible, en  quoi  la  loi  que  nous  (usculons  est 
une  loi  d'exception. 

Il  s'apit  ici  de  délits.  Les  délits,  aux  termes  du 
droit  commun,  sontpoursuivisdedeux  manières, 
ou  par  l'entremise  de  la  chambre  du  conseil,  ou 
directement  par  simple  citation  :  voilà  le  droit 
commun  à  l'égard  de  tous  les  délits.  Avant  la  loi 
qui  a  renvoyé  au  jury  les  délits  de  la  presse,  ces 
délits  étaient  poursuivis  comme  tous  les  délits 
imaginables. 

Qu'a  fait  la  loi  qui  a  renvové  au  jury  les  délits 
de  la  presse  ?  Elle  a  changé  la  juridiction,  mais 
elle  ira  pas  changé  la  nature  du  délit  ;  elle  a 
transporté  aux  cours  d'assises  le  droit  de  pro- 
noncer sur  cette  nature  de  fait,  mais  elle  n'a  pus 
changé  la  nature  des  faits.  Par  conséquent,  cette 
loi  n  a  pas  pourvu  à  ce  que  les  2  moaes  par  les- 
quels les  délits  sont  pourt^uivis  en  général,  puis- 
sent être  employés  pour  la  cour  d'assises.  La  loi 
qui  vous  est  soumise  a  pour  but  de  faire  en  sorte 
que  le  droit  commun  soit  appliqué  aux  délits  de 
la  presse  ;  c'est-à-dire  gue  ces  délits,  pour  être 
transportés  au  jury,  soient  soumis  à  ces  d<  ux 
modes  de  poursuite  auxquels  ils  étaient  soumis 
devant  les  tribunaux  correctionnels.  On  peut  ap- 
peler cette  loi,  loi  d'exception,  les  dénominations 
sont  arbitraires. 

C'est  à  cet  état  qu'il  a  fallu  porter  remède,  car 
il  avait  pour  résultat  de  soustraire  les  délits  de 
la  presse  au  droit  commun,  c'est-à-dire  de  faire 
disparaître  un  des  molles  de  poursuite  affectés  à 
tous  les  délits.  En  changeant  la  juridiction,  ou  a 
omis  de  porter  devant  la  cour  d  assises  les  deux 
modes  de  poursuites  auxquels  ces  délits  étaient 
soumis  devant  les  tribunaux  correctionnels.  Je 
le  répète,  s'il  y  a  une  loi  d'exception,  c'est  C'ile 
que  vous  avez  faite  quand  vous  avez  transporté 
les  délits  de  la  presse  devant  les  cours  d'assises. 
Le  mode  de  poursuite  devant  les  cours  d'as- 
sises, pour  ces  délits  doit  être  le  même  que  de- 
vant les  tribunaux  correctionnels.  Reste  à  savoir 
s'il  y  a  raison  valable  pour  poursuivre  les  déUts 


de  cette  manière.  S'il  y  a  des  délite  auxqoe 
mode  de  procéder  que  l'on  repousse  soit  a 
cable,  ce  sont  préci^ment  les  délits  de  la 
parce  que  d'une  part  ces  délits  ne  comportfcu 
une  instruction,  et  comme  il  s'agit  d^un  ce 
nombre  de  phrases  poursuivies  dans  un  écr 
n'y  a  ni  témoin  à  interroger,   ni    insuncii 
faire.  Quand  le  mode  de  procéder  par  voi 
citation  directe  n'aurait  pas  existé  à  l'éj 
tous   les   délits,  il  aurait  dû  être  appi 
ceux-ci. 

J'ajouterai  ce  qu'a  dit  le  comte  Portails, 
ces  délits  avaient  besoin,  pour  que  la 
publique  soit  quelque  chose,   d*ètre  p 
promptement   :   au  bout  de  4,   5   ou  u  li 
il  n'y  aurait  plus  intérêt  à  poursuivre.  Si 
sait  en  thèse  générale  que  les   crimes  k 
poursuivis   au    bout   de   20    ou    30  ans, 
diriez  ce  n'est  pas  la  peine  ;  c'est  préciséiiei 
qui  arrive  à  l'égard  des  délits  de  la  presse.  : 
mettre  aux  formes  lentes   de  la  procédure 
procès,    c'est   leur   faire    subir    2    ou  3  i 
d'une  instruction  inutile;  c'est  vouloir  Itf  si 
traire  au  seul  genre  de  poursuites  efficaces. 

Je  le  répète,  si  le  mode  de  poursuite  pVi' 
tion  directe,  était  à  introduire,  il  fauini! 
faire  pour  les  délits  de  la  presse;  mais  WeA 
troduit  :  il  s'agit  de  savoir  si  vous  les  s 
eux  seuls  à  ce  mode. 

M.  le  dae  de  Fitz- James.  Le  p 

dit  que  le  droit  commun  comportait  < 
de  procéder  :  l'instruction  et   la  citauw: 
semble  que  la  loi  actuelle  sort  du  droit  ( 
en  ce  qu  elle  retranche  Tinstruction. 

M.  le  due  de  Broglie.  Du  tout  :  lei 
en  général  sont  poursuivis  de  deux 
non  pas  simultanément,  mais  à  la  \uijip 
ministère  public,  par  voie  d^instructios  i 
l'entremise  de  la  chambre  du   conseil,  c 
simple  citation.  Eh  bien  I  la  loi  actuelle 
duit  devant  la  cour  d'assises,  à  Tégard  des 
de  la  presse,  le  double  mode  de  poui 
appartient  à  tous  les  délits.  Dans  la  lui  u 
il  y  a  3  mois  on  n'avait  admis   qu'un  an 
ces  deux  modes  de  poursuite,  la  loi  ac 
introduit  l'autre,  c'est-à-dire  qu'elle  re&u 
à  fait  dans  le  droit  commun.  (Aux  tvù 
voix  !) 

M.  le  Président.  La  discussion  g 
fermée,  je  vais  donner  lecture  des  aruur 

a  Art.  ^'.  Le  ministère  public  aura  U 
de  saisir  les  cours  d'assises  de  la  coni 
des  délits  commis  par  la  voie  de  la  pr 
les  aulnes  moyens  de  publication 
l'article  l""'  de  la  loi  du  17  mai  i8i;>. 
de  citation  donnée  directement  i 

«  La  même  faculté  existera 
suites  contre  les  afficheurs  et  Ci 
exécution  des  articles  5  et  6      ;  m 
cembre  1830.  » 

M.  le  duc  Decazes  demande  la  parafe 

M.  le  due  Deeaies.  M.        d 

eu  raison  de  dire  que  la  i      n 
soumise  n'est  que  l'applicaui 
qui  régit  les  délits,  mais  il 
pendant,  qu'il  y  a  exception 
la  faculté  que  le  projet  pr^ 
ministère  public,  u  ne  Taccv 
temps,  à  fa  partie  civiler  à 
droit  commun  la  donnait  i 
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Dans  le  droit  commun  également  les  délits  po- 
itiques,  comme  tous  les  autres  délits,  pouvaient 
itre  traduits  directement  en  police  correction- 
lelle.  C'est  l'intérêt  de  la  société,  qui  a  besoin 
le  justice;  cVst  aussi  celui  du  prévenu,  exposé 
i  rester  plusieurs  mois  en  prison  en  attendant 
m  jugement  qui  l'acquittera  peut-être. 

Gomme  dans  les  départements  les  cours  d'as- 
s  ne  se  réunissent  que  4  fois  par  an,  ce 
j  ,  en  moyenne,  qu'au  bout  de  4  mois  que  le 
iicvenu  obtiendra  le  jugement  qu'il  attendra  en 
)rison,  par  suite  du  droit  exorbitant  qui  existe 
ictuellement,  et  en  vertu  duquel  l'emprisonne- 
nent  provisoire  est  souvent  plus  lon^  que  la 
>eine  même.  Je  soumets  ces  observations  aux 
amières  de  votre  commission. 

(Plusieurs  membres  appuient  ces  observations, 
it  engagent  M.  le  duc  Decazes  à  rédiger  un 

dénuement.) 

M.  le  duc  Deeaxes.  Je  n'ai  pu  assister  hier 
lU  rapport  de  votre  commission,  la  Chambre  sait 
[oe  j^étais  retenu  par  d'autres  devoirs.  Ce  rap- 
port vient  seulement  de  nous  être  distribué,  je 
L*ai  pu  qu*y  jeter  les  yeux,  et  ce  n'est  pas  si 
précipitamment  qu'on  peut  faire  ou  refaire  les 
ois.  Je  me  borne  à  soumettre  mes  doutes  aux 

yants  magistrats  de  notre  commission. 

M.  le  eomte  de  Montalembert.  Ce  que  vient 
le  dire  le  noble  préopinant  me  prouve  que  ce 
[U*il  y  aurait  de  mieux  à  faire  serait  de  rejeter 
a  loi.  On  s'emparerait  des  idées  d'amélioration 

ri  ont  été  émises,  et  on  ferait  un  autre  projet, 
faudrait  remettre  cette  loi  à  la  prochaine  ses- 
ion;  alors  elle  pourrait  être  excellente,  et  l'on 
tviterait  ainsi  de  la  faire  avec  des  amendements 
iresque  improvisés  :  alors,  au  moins,  la  législa- 
Q  existante  aurait  duré  8  mois.  {Rires,) 

M.  le  due  de  Broglle.  Les  objections  qui 
iennent  d'être  faites  en  sens  inverse  de  c«  lies 
iroposéesen  commençant  tendent  à  étendre  cette 
> position  par  une  raison  d'analogie,  et,  par 
vjiiséquent,  n'ont  pas  pour  but  de  contester  à  ce 
ro]et  son  utilité.  Elles  ne  sont  pas  fondées  sur 
e  principe  que  le  projet  de  loi  est  une  excep- 
lon,  mais  sur  le  principe  contraire,  à  savoir 
Me*  seulement,  il  serait  désirable  que  ses  disno- 
îons  sages  et  bienfaisantes  s'étendissent  plus 
>iD  que  ne  le  fait  le  projet  de  loi. 

Je  ne  sais  quelles  sont  les  considérations  qui 
at  fait  restreindre  les  dispositions  de  cette  loi 
s.  délits  de  la  presse,  et  non  aux  délits  poll- 
ues en  général  et  aux  poursuites  faites  à  la 
I     lête  des  parties  civiles.  Je  crois,  cependant, 
>^  ai  y  a  utilité  à  ne  pas  suivre  cette  mesure  re- 
tivement  aux  poursuites  au  nom  des  parties, 
^  raison  de  la  preuve  des  faits,  qui  exige  une 
ruclion  assez  compliquée  qui  ne  me  parait 
pouvoir  être  faite  par  une  citation  du  jour 
.endemain.  Je  pense  que  c'est  la  raison  pour 
•quelle  on  a  exclu  la  citation  à  l'égard  des  par- 
civiles.  Dans  tous  les  cas,  je  ne  saurais  ad- 
tre  la  proposition  de  M.  le  comte  de  Monia- 
«^bert.  La  loi  est  applicable  surtout  aux  délits 
»   la  presse.  Si,  plus  tard,  on  veut  l'étendre  à 
autres  délits,  rien  n'empêchera  de  faire  une 
tre  loi.  Je  ne  vois  pas  là  une  raison  de  ne  pas 
.     pter  une  loi  sage,  uniquement  parce  qu^on 
irait  pas  compris  dans  cette  loi  tout  ce  qu'il 
lit  été  );ossible  d'y  comprendre^  par  cette  rai- 
I  qu'il  aurait  été  possible  d'y  ajouter  quelque 
se  de  plus. 


M.  le  baron  de  Sëcnier.  La  raison  pour 
laquelle  on  n'a  pas  étendu  aux  délits  politiques 
la  manière  abrégée  adoptée  pour  les  délits  de  la 
presse,  est  facile  à  comprendre.  Un  délit  politique, 
un  complot,  est  tramé  sourdement,  à  la  longue  : 
pour  rinstruire,  il  faut  pénétrer  dans  beaucoup 
de  secrets,  dans  beaucoup  de  détails,  indiquer  les 
agents,  les  confronter;  et  c'est  souvent  avec  beau- 
coup de  peine  que  l'on  arrive  ainsi  à  la  vérité. 
Au  contraire,  un  délit  de  la  presse  est  né  du 
jour  au  lendemain  :  il  parait  le  matin,  il  commet 
dansl'instantuntortàlasociété  :  il  est  très  urgent 
de  le  punir  :  il  y  aurait  même  jusqu'à  un  certain 
point  impunité  si  on  tardait  longtemps  à  pour- 
suivre ce  genre  de  délits.  Les  événements  se 
succèdent  si  rapidement;  les  opinions  sont  mo- 
difiées avec  tant  de  vivacité  qu'il  est  nécessaire, 
pour  arriver  à  une  punition  utile,  qu'elle  soit 
prompte.  Cette  promptitude  serait  inadmisible 
pour  un  délit  politique*,  la  distinction  établie  par 
le  projet  de  loi  est  très  bonne  à  conserver. 

M.  le  due  de  Flti-James.  L'inconvénient 
de  cette  loi,  en  précipitant  le  jugement  des  écri- 
vains, c'est  de  le  faire  prononcer  par  des  ma- 
gistrats sous  le  coup  de  la  première  impression, 
toujours  passionnée.  Il  me  seinble  que  les  ins- 
tructions criminelles  donnaient  aux  magistrats 
le  temps  de  méditer  sur  la  nature  du  délit  et  le 
leur  faisaient  voir  sous  son  véritable  jour. 

M.  le  eomte  Portails.  Je  partage  l'opinion 
du  noble  duc  qui  vient  de  se  rasseoir.  Je  tiens 
pour  nécessaire  la  garantie  de  l'instruction  préa- 
lable dans  tous  les  cas  qui  requièrent  examen  et 
qui  présentent  matière  à  doute.  Aussi  ne  con- 
sentirai-je  jamais  à  ce  qu'on  supprime  cette  na- 
ture de  procédure.  Mais  c'est  ce  que  la  loi  propo- 
sée ne  fait  pas.  Elle  maintient,  au  contraire,  toutes 
les  dispositions  de  la  loi  du  26  mai  1819.  Elle  les 
complète  seulement.  La  voiederinstruction  préa- 
lable continuera  d'avoir  lieu  toutes  les  fois  qu'il 
y  aura  saisie.  Mais,  si  cette  voie  était  exclusive- 
ment maintenue,  la  procédure  entraînerait  des 
délais  nuisibles  à  ceux  que  l'on  veut  protéger. 
On  dit  qu'il  faudrait  consulter  ceux  que  la  chose 
regarde,  et  ne  pas  réclamer  en  leur  nom  ce  dont 
ils  ne  se  soucient  peut-être  pas.  Ce  n'est  pas  à 
moi  gue  ce  reproche  serait  adressé  avec  justice. 
J'avais  l'honneur  de  présider,  en  1825,  une  com- 
mission de  cette  Chambre,  qui  la  première  chercha 
à  s'éclairer  en  appelant  auprès  d'elle  les  impri- 
meurs et  les  journalistes  ;  et  je  ne  fus  pas  étran- 
ger à  sa  résolution.  Mais  ce  que  j'invoque,  ce 
ne  sont  pas  de  vaines  théories,  ce  sont  des  faits. 

Depuis  1814,  de  fréquentes  discussions  sur  la 
liberté  de  la  presse,  on  fait  retentir  les  2  Cham- 
bres. Toujours  les  écrivains  et  les  journalistes 
ont  réclamé  comme  un  bienfait  une  prompte 
expé  iition  et  une  procédure  rapide.  Il  est  facile 
de  comprendre,  en  effet^  que  la  saisie  d'un  écrit 
équivaut  à  sa  suppression,  si  l'on  n'a  l'espoir 
assuré  d'en  avoir  la  main-levée  avec  célérité,  au 
cas  où  il  sera  reconnu  innocent,  et  je  suppose 
que  l'écrivain,  fort  de  la  pureté  de  ses  intentions, 
est  toujours  convaincu  de  l'innocence  et  même 
de  l'utilité  de  son  ouvrage.  On  comprend  encore 
que  la  prévention  qui  pèse  sur  un  écrivain  est 
une  note  que  la  lenteur  arbitraire  du  magistrat 
pourrait  maintenir  longtemps  sur  son  Tront  à  son 
grand  détriment,  si  la  Ci^lérité  des  formes  n'y 
mettait  ordre.  Le  publiciste  qui  consacre  ses 
veilles  à  la  discussion  des  intérêts  de  l'Btat  a 
besoin  de  toute  la  liberté  de  son  esprit,  de  toute 
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son  indépeDdance,  pour  se  livrer  tout  entier  aux 
inspirations  de  son  talent  et  de  son  patriotisme. 
Une  procédure  prompte  est  donc  l'auxiliaire  de 
la  presse  ;  elle  vient  au  secours  de  la  manifesta- 
tion des  opioioDS,  de  la  libre  inspiration  des 
âmes.  Un  noble  duc,  qui  siègo  non  loin  de  moi , 
aurait  désiré  que  la  commission  vous  proposât 
d'accorder  aux  parties  civiles  la  môme  faculté 
qu*à  la  partie  publique.  Mais  d'abord,  celte  pro- 
position a  été  faite  par  le  gouvernement,  et  l'au- 
tre Chambre  Ta  écartée  ;  il  y  aurait  quelque  chose 
de  peu  convenable  à  la  reproduire.  D'ailleurs,  les 
plaintes  en  matière  de  délit  de  la  presse  entraînent 
presque  toujours  des  enquêtes  et  des  contre-en- 

Suôtes  qui  nécessitent  une  instruction  préalable, 
n  ne  comprend  pas  trop  comment  elles  seraient 
compatibles  avec  la  voie  de  la  citation  directe. 
Le  même  orateur  aurait  voulu  que  les  prévenus 
de  tous  les  délits  politiques  pussent  être  cités 
directement  devant  la  cour  d'assises. 

C'est  une  question  qui  n'a  pas  été  examinée 
par  votre  commission,  et  qui  mériterait  d'être 
approfondie.  Au  premier  coup  d'oeil,  il  y  aurait 
avantage  à  faire  rentrer  aussi  cette  partie  de  la 
procédure  des  cours  d'assises  sous  l'empire  du 
droit  commun.  Toutefois,  il  nVst  pas  certain  que 
les  prévenus  n'en  souffrissent  pas.  Les  cours 
d^assises  ne  s'assemblent  que  tous  les  3  mois.  La 
prévention  pourrait  peser,  durant  ce  long  délai, 
EUr  les  inculpés;  ils  pourraient  même  être  privés 
de  leur  liberté,  ou  n'en  jouir  que  sous  caution, 
sans  espérance  d'obtenir  plus  tôt  leur  entier  af- 
francbissemeut.  Au  contraire,  traduits  devant  un 
juge  d'instruction,  ils  peuvent,  dans  un  très  bref 
délai,  être  pleinement  libérés  par  la  Chambre  du 
conseil.  Au  reste,  la  proposition  du  noble  duc 
est  toute  nouvelle  ;  elle  est  di^^ne  de  l'attention 
du  gouvernement,  et  des  méditations  des  juris- 
consultes et  des  magifitrats.  Il  reconnaît  lui-miôme 
qu'il  serait  peu  convenable  de  l'adopter  rar  iru- 
lirovisution  ;  mais  si  l'adoption  est  désirable,  si 
elle  eût  complété  le  projet  de  loi  actuel,  elle 
prouve  qu'il  est  bon  et  digne  de  votre  approba- 
tion, pui.'-qu'elle  tend  à  le  faire  considérer  comme 
un  bienfait  qu'on  ne  saurait  rendre  assez  tôt 
commun  à  toute  espèce  de  procédure. 

M.  le  comte  de  DaHlard,  rapporteur.  Le 
gouvernement  avait  proposé  d'accorder  la  faculté 
au  ministère  public  et  à  la  partie  civile  de  citer 
pour  délits  de  la  presse  devant  le  jury.  La  com- 
mission n'a  accordé  ce  droit  qu'au  ministère  pu- 
blic, par  la  raison  que,  il  y  a  8  mois,  vous  avez 
décidé  que  tous  les  délits  de  presse  qui  s'adres- 
seraient à  des  particuliers  suivraient  la  juridic- 
tion correctionnelle.  Il  était  donc  à  peu  près  im- 
possible de  revenir  aujourd'hui  sur  cette  déci- 
sion. 

Quant  à  ce  qu'a  dit  M.  Dccazes,  il  est  certain 
qu'un  délit  politique  ne  peut  pas  être  pré.^enté  au 
iiiry  aussi  tacilement  qu'un  délit  de  la  presirC. 
Le  délit  de  la  presse  est  contenu  dans  un  écrit, 
ou  arrive  devant  le  jury  avec  cet  écrit.  Quand  il 
y  a  un  délit  politiaue,  il  faut  constater  le  délit, 
appeler  c-ux  qui  1  ont  vu  commettre,  iot(Troger 
celui  qui  l'a  commis  :  il  est  impossible  d'arriver 
devant  le  jury  avec  la  seule  indication  de  ce  dé^ 
lit,  comme  on  le  fait  pour  les  délits  de  la  presse. 
{Aux  voir  !  aux  voix!) 

M.  le  duo  Deeazes.  Puisque  j'ai  commencé 
à  présenter  mes  doutes  à  la  Chambre  et  à  notre 
commission,  j'achèverai  d'expliquer  et  de  jus- 
tifier l'opiniou  que  je  leur  ai  soumise.  A  l'égard 


de  la  partie  civile,  il  y  a  pour  elle  na  immcaie 
intérêt  dans  les  matières  de  presse.  4  ce  qo'eâe 
puisse  saisir  directement  le  jury  ;  BlIeDestastre- 
ment,  la  Chambre  d'accusaUon  pourra  décider  à 
huis  clos  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre,  et  qoe  rindî- 
vidu  qui  se  prétend  calomnié  ne  l'est  pas.  Lak 
lui  donne  pour  juges  les  jurés;  il  droU  avoir  le 
droit  de  s'adresser  directement  à  eux,  et  de  ré- 
clamer la  publicité  du  jugement  du  pays.  On  a 
dit  qu'il  n'y  avait  plus  de  partie  civile,  puii 
délits  de  la  presse  commis  contrôles  pariiouim 
étaient  restés  de  la  compétence  des  tnbunaax  ^ 
police  correctionnelle  :  mais  les  fonctioi 
publics,  salariés  ou  non,  restent  jucticiab     *»  { 
jurés,  tels  sont  les  maires  et  les  fonctioiu        • 
municipaux.  ' 

On  a  dit  que.  pour  les  délits  politiques,  fiité-  ; 
rêt  de  la  justice  et  du  prévenu  mi-méme  poavaK  L 
souvent  exiger  une  instruction  préalable,  etl'u  f 
a  cité  le  cas  de  complot.  Je  ferai  observer  d*al»rd  ' 
que  les  complots  sont  des  crimes,  et  que  noosre 
nous  joccupons  que  de  délits.  J'ajouterai  qu'il  '*  - 
s'agit  que  d'une  faculté  donnée  ou  rendue  as  ai* 
nistère  public,  et  qu'il  n'en  u.sera  que  lorr^iiï  ' 
croira  l'instruction  ou  inutile  ou  sufnsante.Qsot  ; 
h  l'intérêt  du  prévenu.  Je  le  comprendrais  £  1 
c'était  à  lui  que  la  faculté  dont  il  â^agil  fût  doG-  i 
née  ;  mais  elle  ne  l'est  qu'au  mîBîsâre  pobbfr  § 
On  a  dit  que  l'instruction  a  besoin  d'être  f-is:  f 
complétée  pour  les  délits   politiques;  nuis  ce  C 
besoin  existe-t-il  plus  devant  les  jurés  qneUen::; 
les  juges  de  police  correctionnelle?  Devantes  1 

Eremiers.  les  témoins  ne  seront-ils  pas  eolendK' 
e  nom  de  ces  témoins  n'aura*t^il  pas  élé^iiââ 
d'avance  au  prévenu  ?  Toutes  ces  garantes  ff 
sont-elles  pas  plus  grandes  que  celles  qu'il  traoc 
devant  les  tribunaux  correaionneds?  Je  le  peis 
et  c'est  ce  qui  me  fait  croire  juste  1  appllow 
que  je  soumets  aux  réflexions  de  la  Cbambit 

M.  le  baron  Sëguier.  Je  n'ai  jamais  foikl 

dire  que  les  complots  soient  dans  le  casd'^f 
renvoyés  à  la  police  correctionnelle.  11  y  a  i^i 
grande  différence  en'.re  un  délit  politique  dtil 
écrit  incriminé.  Cet  écrit»  c'est  une  pknfle,MiS 
pensée,  une  expres^jion  plus  ou  moiog  éteiii'; 
sur  laquelle  il  y  a  quelques  explicationf  àdMi 
mander  à  son  auteur.  Or,  cela  peut  être  so 
c/^j[7^no  aux  jurés:  au  contraire,  un  délit  pu 
tique  repose  sur  un  fait<|ai  peut  grandir  oo 
perdre,  comme  cela  se  voit  jouruelmnenLlli 
nécessaire  que  le  juge  d'inslrucUon  s 
pure,  pour  que  la  chambre  d'^uicasatiûn  ■■ 
lifie. 

En  matière  de  délits  de  la  presse  ie  vt 
pas  utilité  à  faire  suivre,  aux  plaintes 
culiers,  la  môme  marche  qu'à  cellea 
public.  A  l'égard  de  celiett-ci,  on  v    ^ 
la  société  est  plus  intéressée.  „. 

reur  général  se  plaint,  c'est  la 
tiëre  qui  se  plaint.  Qu'un  partlcuMi 
s'il  éprouve  des  délais,  le  tort  u 
les  intérêts  de  la  société  sont  n 
ceux  des  particuliers. 

M.  le  comte 

que  cette  que.- uuu  a  i       «j 
Gtiambre  des  dépuiês,  ei  «evi       ^ 
du  18  octobre  deroier.  Vous  i 
délits  de  la  presse,  A  l'égard  « 
Feraient  pas  j ugés  par  4eB  cou 
dillicile de  revenir  ayprès  6  jni 


M.  le  duc  de  Flti-Jj 


.  n 
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nant-poof  la  Ghainbru  qu'aucon  ministre  ne  bûL 

présent. 
(L'anide  1"  est  adopté.) 

U.  le  Ppé«ld^  donne  lecture  de  l'ariicle  i 
^  projet,  avec  IkddltioD  du  paragnpbe  eiivanJ 
proposé  par  la  coDimiasion  : 

'  Si  le  prévenu  ne  comparait  pas  au  jour  fixé, 
il  sera  ji^é  par  défaiit;  la  cour  statuera,  eaue 
asâigtaDce  ni  loteireation  de  jurés,  tunt  but  l'ac- 
tion publique  4M  aar  l'action  «Irile.  > 

M-  le  «•■■te  de  Baetard,  rapporCeur.  Cet 

article  est  le  même  que  l'article  17  de  la  loi  de 
1819;  il  établit  que,  si  le  prévenu  ne  comparait 
pas,  il  sera  doosé  début  contre  Lui;  que  Ja  cumii 
d'assises  prononcera  sanii  l'interveation  du  jury. 
Mous  avons  cm  utiU  de  répéter  ot)l«,  afin  de  faire 
on  tout  complet,  «t  de  ne  pas  avoir  une  partie 
dans  une  loi  et  une  autre  partie  dans  une  autre. 
[L'article  2  est  adopté.) 

•  An.  3,  amendé  par  la  eommitmit.  Ut  pné- 
venu  pourra  former  opposition  à  l'arrêt  par  dé- 
faut dans  las  5  jours  de  la  notiScalion  qui  en 
aura  été  faite  îl  sa  personne  ou  â  sou  domicile, 
outre  un  jour  par  5  mfriunDètrea  de  distauce,  a 
charge  de  notifier  son  opposition,  tant  au  uuotB- 
tère  public  qu'à  la  partie  civile. 

«  Le  [irËvenu  supportera  sans  reooura  les  frais 
t)e  l'expËditioD  et  de  la  signification  de  l'arrêt 
par  dôfuut  et  de  l'oppcaitior),  ainsi  quu  de  l'as- 
signation et  de  la  taxe  des  témoins  appelés  à 
4'aadience  pour  le  jugement  de  l'oppuiiion.  n 
(Cet  article  4>st  adopté.) 

"  Art.  4,  amendé  par  la  commurion.  Dans  les 
5  jours  di!  la  uoLilication  de  l'oppoùtion;  le  pré- 
venu devra  déposer  au  greffe  une  requête  ten- 
dant à  otiteoir  du  président  de  la  cour  d'assises 
nne  ordonnance  fixant  le  jour  «kl  jageimnt  de 
l'oppOEitiOQ-,  elle  sera  signiltëe  A  la  requête  du 
mimstèn;  public,  tant  au  prévenu  qu'au  plii- 
fffinnt,  uvec  aeslgnaiion  au  jour  fixé,  5 Joutb  au 
;    muins  avaiit  l'échéacce.  Fuule  par  le  prévenu  de 
'■    remplir  les  formalités  mises  à  sa  charge  par  le 
fH^ésent  article,  ou  de  oomparsllre  par  lui-même 
■   au  jour  fixé  par  l'ordonnance,  l'opposition  sera 
réputée  noo  avenue,  et  l'arrêt  par  défaut  sera 
déHiiiiif.  . 
^       (Gel  article  est  adopté.) 

(L'article  5  du  projet  est  voté  aans  discussioD.) 
La  Chambre  va  au  scrutin  aur  j'easemble  de  la 
loi.  En  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votante. tf5 


Oui.. 
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■     (La  Chambre  adepte.) 

lit  suite  de  Tordre  du  îodt  appelle  la  rfûei»- 
,      on  relative  a»  titre  IV  i*  riglement  isf^rieur. 

M.  le  iB«M|al»  de  Drcax-Bréaë.  Ce  sont 

Jes  observations  préjudicii-lles  eu  quelque  sorte 

s  j'ai  à  présenter.  Je  conimenoerai  par  remer- 

..loT  Doire  cooscienRieux  colléfçue,  H.  le  comte  d« 

Tusclter,  de  la  proposition  qu'il  a  faite,  et  oepen- 

tiint  j'exprimerai  le  désir  qu'elle  ne  soit  p<is 

.ppuyéH.  Celte  conlradiction  appureme  cessera, 

1  l'espOre,  lorsque  f  aurai  eu  l'uonneDr  de  vous 

xDOSer  ma  pensée.  J'ai  remercié  M.  le  comte 

Ta^chcr  en  ce  sens  que  celte  proposition  aura 

ujné  ù   la  Chambre  l'occasion  de  conoattre, 

te  manière  explicite,  le  droit  qu'elle  a  tou- 


jours eu  de  demander  des  exjiliaatioas  à  UM.ies 
ministres.  Si  vous  vous  le  rappelez,  dans  une  de 
D0Bderniéres3éanceB,M.  lecomtede  PontécoulanX 
a  établi,  d'.ane  manière  positive,  les  droits  de  la 
Chambre;  à  cet  égard,  il  a  rappelé  des-aatécé- 
deiits  :  il  nousa  dit  queJui-môuie  avait {lemandé 
di'S  -explications  à  M.  le  Juc  de  Richelieu.  Ces 
exemples  sont  pris  dans  l'enfance,  dans  l'origine 
du  gouvernement  niprésentaiif;  le  noble  pair 
nous  a  dit  que  le  duc  de  Richelieu  n'avait  jamais 
héaiié  à  répondre  aux  explicalioua  qu'on  lui  de- 
mandait. 

Mainlenant  qu'allonsHiauB  Xaire  f  Nous  allons 
établir  des  formée  d'après  lesquelles  nous  patir- 
rons  demander  des  expiicalioni  aux  ministres. 

Ces  formes  sont  inutiles,  et  an  «xemplc  récent 
nous  l'a  prouvé.  L'euplicatlon  demandéi»,  il  y  a 
peu  de  jours,  p;jr  H.  le  comte  de  Vogué,  a  été 
réclamée  avec  celle  mesnre  si  d'accord  avec  le 
caractère  de  ce  noble  pair.  M.  le  ministre  de  la 
guerre  lui  a  répondu  avec  une  entière  loyauté. 
Bh  bien!  si  cette  explication  avait  élé  retardée  de 
2  jours,  les  têtes  eussent  travaillé,  et  le  bénéOoc 
de  l'explication  n'elït  pas  été  aussi  complet.  Je 
crois  donc  que,  puisqu'on  n'a  rien  répondu  à  M.  de 
Pontécoulant,  la  Chambre  a  le  droit  de  demander 
des  explications,  et  que  la  proposition  esl  ino- 
tile. 

Ce  ne  sera  jamais  d'une  Chambre  où  tant  de 
lumiÈres  sont  réunies  à  tant  de  patriotisme,  qu'il 
Forlira  jamais  une  interpellation  inoppoilune.  Eu 
effet,  qui  est-ce  qui  siège  dans  cette  Chambre  T 
Des  Jiommes  qui,  piesqau  tous  ont  été  à  la  tête 
des  affaires  publiques  ;  et  s'il  y  a  de  jeunes  col- 
lègues, ih  ont  trop  lu  sentiment  des  convenances, 
trop  de  respect  pour  leurs  collègues,  puur  ne  pas 
prendre  leurs  avis  avant  d'adresser  aucune  iuter- 
pellatiou. 

M.  le  eeiBle  de  Taselier,  Je  ne  puis  me 
méprendre  sur  les  intentions  bienveillantes  du 
noble  marquis  qui  vient  de  se  lever  pour  com- 
battre ma  proposition,  ut  je  le  remercie  des  termes 
obligeants  dont  il  s'est  servi  pour  le  faire;  mais 
j'aurai  l'honneur  de  faire  observer  à  la  Chambra 
que  son  qjiposition  peut  sembler  m  ce  moment 
intempestivt.'.  Ru  erfèt,  c'était  lorsquR  la  propo- 
silion  primitive  a  été  faite  &  la  Chambre  qu'il  y 
eût  eu  lieudecomtiattrela  prise  en  coTisidératiau 
par  les  motifs  gue  le  noble  marquis  vleoi  de  pré- 
senter et  que  je  suis  loin  de  coolester,  puisque 
je  les  ai  fuîi  valoir  lo  premier  à  l'uppui  de  ma 
première  déclaration. 

Si  le  noble  marquis  veut  bien  se  rappeler  la 
nature  et  les  circonstances  de  l'mcident  qui  a 
donné  lieu  à  la  i  ropojition,  il  reconauttra  que 
l'autorité  des  précédents  qu'il  invoque  se  trou- 
vant alors  en  conQit  avec  une  autre  auloriié,  il 
était  devenu  indispensable  de  faire  une  propoU- 
tion  sous  une  forme  quelconque.  Cette  proposi- 
lioa  a  eu  lieu,  et  lu  Cûambre,  en  la  preuaot  en 
considération,  a  reconnu  qu'if  y  avait  en  elTet 
quelque  ctiose  A  faire,  ie^eurie,  gu'en  l'état  ac- 
tuel àet  choses,  il  est  ^le^enu  indtspensiible  d'a- 
dopter la  proposiUoH  telle  que  vous  l'a  présentée 
aujoard'kui  la  commission  ou  de  la  modiller  de 
telle  manière  que  la  Chaiabre  jugera  à  propos; 
mais  qu'elle  ne  peut  la  rejeter  aujourd'hui  pure- 
ment et  simplement  sans  se  retrouver  dans  la  po- 
sition fausse  qui  lui  fuit  senlir  la  nécessité  d'une 
mesure  quelconque.  Je  ne  crois  donc  pas  que  la 
Ciiambre  doive  admettre  l'opposition  du  noble 
marquis. 
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son  indépeadance,  pour  se  livrer  tout  entier  aux 
inspirations  de  son  talent  et  de  son  patriotisme. 
Une  procédure  prompte  est  donc  l'auxiliaire  de 
la  presse  ;  elle  vient  au  secours  de  la  manifesta- 
tion des  opinions,  de  la  libre  inspiration  des 
âmes.  Un  noble  duc,  qoi  siège  non  loin  de  moi , 
aurait  désiré  que  la  commission  vous  proposât 
d'accorder  aux  parties  civiles  la  même  faculté 
qa*à  la  partie  publique.  Mais  d'abord,  cette  prû- 
position  a  Oié  faite  par  le  gouvernement,  et  rau- 
ire  Chambre  Ta  écartée  ;  il  y  aurait  quelque  chose 
de  peu  convenable  à  la  reproduire.  D*ailleurs,  les 
plaintes  en  matière  de  délit  de  la  presse  entraînent 
presque  toujours  des  enquêtes  et  des  contre-en- 

Suêtes  qui  nécessitent  une  instruction  préalable. 
n  ne  comprend  pas  trop  comment  elles  seraient 
compatibles  avec  la  voie  de  la  citation  directe. 
Le  même  orateur  aurait  voulu  que  les  prévenus 
de  tous  les  délits  politiques  pussent  être  cités 
directement  devant  la  cour  d'assises. 

C'est  une  question  qui  n'a  pas  été  examinée 
par  votre  commission,  et  qui  mériterait  d'être 
approfondie.  Au  premier  coup  d'oeil,  il  y  aurait 
avantage  à  faire  rentrer  aussi  cette  partie  de  la 
procédure  des  cours  d'assises  sous  l'empire  du 
droit  commun.  Toutefois,  il  nVst  pas  certain  que 
les  prévenus  n'en  souffrissent  pas.  Les  cours 
d'assises  ne  s'assemblent  que  tous  les  3  mois.  La 
prévention  pourrait  peser,  durant  ce  long  délai, 
Eur  les  inculpés;  ils  pourraioiit  même  être  privés 
de  leur  liberté,  ou  n'en  jouir  que  sous  caution, 
sans  espérance  d'obtenir  plus  tôt  leur  entier  af- 
francbissemeui.  Au  contraire,  traduits  devant  un 
juge  d'instruction,  ils  peuvent,  dans  un  très  bref 
délai,  être  pleinement  libérés  par  la  Chambre  du 
conseil.  Au  reste,  la  proposiiion  du  noble  duc 
est  toute  nouvelle  ;  elle  est  di^ne  de  l'attention 
du  gouvernement,  et  des  méditations  des  juris- 
consultes et  des  magistrats.  11  reconnaît  lui-même 
qu'il  serait  peu  convenable  de  l'adopter  rar  im- 
provisation ;  mais  si  l'adoption  eat  désirable,  si 
elle  eût  complété  le  projet  de  loi  actuel,  elle 
prouve  qu'il  est  bon  et  digne  de  votre  approba- 
tion, puisqu'elle  tend  à  le  faire  considérer  comme 
un  bienfait  qu'on  ne  saurait  rendre  assez  tôt 
commun  à  toute  espèce  de  procédure. 

M.  le  comte  de  Oaslard,  rapporteur.  Le 
gouvernement  avait  proposé  d'accorder  la  faculté 
au  ministère  public  et  à  la  partie  civile  de  citer 
pour  délits  de  la  presse  devant  le  jury.  La  com- 
mission n'a  accordé  ce  droit  qu'au  ministère  pu- 
blic, par  la  raison  que,  il  y  a  8  mois,  voua  avez 
décidé  que  tous  les  délits  de  presse  qui  s'adres- 
seraient à  des  particuliers  suivraient  la  juridic- 
tion correctionnelle.  Il  était  donc  à  peu  prés  im- 
possible de  revenir  aujourd'hui  sur  cette  déci- 
sion. 

Quant  h  ce  qu'a  dit  M.  Dccazcs,  il  est  certain 
qu'un  délit  politique  ne  peut  pas  être  pré.^enté  au 
iiiry  aussi  facilement  qu'un  délit  de  la  presse. 
Le  délit  de  la  presse  est  contenu  dans  un  écrit, 
ou  arrive  devant  le  jury  avec  cet  écriL  Quand  11 
y  a  un  délit  politiaue,  il  faut  constater  le  délit, 
appeler  c^ux  qui  1  ont  vu  commettre,  int^Troger 
celui  qui  l'a  commis  :  il  est  impossible  d'arriver 
devant  le  jury  avec  la  seule  indication  de  ce  dé- 
lit, comme  on  le  fait  pour  les  délits  de  la  presse. 
{Aux  voix  !  aux  voix!) 

N.  le  due  Deeazes.  Puisque  j'ai  commencé 

à  présenter  mes  doutes  à  la  Cliambre  et  ù  notre 

r^mjnission,  j'achèverai  d'expliquer  et  de  jus- 

'opiuiou  que  je  leur  ai  soumi&e.  A  l'égard 


k  t 
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de  la  partie  civile,  il  y  a  pour  elle  oa  immeaie 
intérêt  dans  les  matières  de  presse.  ^  ce  qo'die 
puisse  saisir  directement  le  jury;  s'il  en  estastre- 
ment^  la  Chambre  d'accusaUon  pourra  décider  k 
huis  clos  qu'il  n'y  a  lien  à  suivre,  et  que  i'infi- 
vidu  qui  se  prétend  calomnié  ne  l'est  pas.  La  loi 
lui  donne  pour  juges  les  jurés;  il  droU  avoir  )e 
droit  de  s'adresser  directement  à  eux,  et  de  ré- 
clamer la  publicité  du  jugement  du  pays.  On  a 
dit  qu'il  n'y  avait  plus  de  partie  civile,  puisqaeks 
délits  de  la  presse  commis  contre  les  parlico 
étaient  restés  de  la  compétence  des  tnbunaiu  « 
police  correctionnelle  :  mais  les  fooctioaBai 
publics,  salariés  ou  non,  restent  juc      iablea 
jurés,  tels  sont  les  maires  et  les  fou«^ 
municipaux. 

On  a  dit  que.  pour  les  délits  politiques,  Tiité-  [ 
rêtde  la  justice  et  du  prévenu  lui-même  poani  L 
souvent  exiger  une  instruction  préalable,  et  l'os  F 
a  cité  le  cas  de  complot.  Je  ferai  observer  d'aixtf^  f 
que  les  complots  sont  des  crimes,  et  qae  nous  se  ' 
nous  joocupons  que  de  délits.  J'ajouterai  qu'il  ^i  : 
s'agU  que  d'une  faculté  donnée  ou  rendue  as  ni-  * 
nistère  public,  et  qu'il  n'en  usera  que  lorfauH  '■ 
croira  l'instruction  ou  inutile  ou  aufnsante.C 
à  l'intérêt  du  prévenu.  Je  le  comprendr 
c'était  à  lui  que  la  faculté  dont  il  s^agit  lui 
née  ;  mais  elle  ne  l'est  qu'an  aùnîB&re  ] 
On  a  dit  que  l'instruction  a  besoin  d'êtit^ 
complétée  pour  les  délits   poUliciues;  m     > 
besoin  existe-t-il  plus  devant  les  jurés  aoei     i^ 
les  juges  de  police  correctionnelle  ?  .     ram 

Eremiers.  les  témoins  ne  seront-ils  pas  i 
e  nom  de  ces  témoins  n^aura-t-il  pas  <     ?i 
d'avance  au  prévenu?  Toutes  ces  gaïautt»» 
sont-elles  pas  plus  grandes  que  celles  qn*il  ti 
devant  les  tribunaux  correctiooneds?  Je  le  i 
et  c'est  ce  qui  me  fait  croire  jusie  J'apol 
que  je  soumets  aux  réflexions  de  la  Chi 

M.  le  baron  Sëguier.  Je  n'ai  iamais  foi 
dire  que  les  complots  soient  dans  iëcas  4'âfi 
renvoyés  à  la  police  correctionnelle.  11  y  a 
grande  différence  entre  un  délit  uoUl      e  ei  i 
écrit  incriminé.  Cet  écrit»  c'est  u    i  | 
pensée,  une  expres^jion  plus  -ou  ■    lî      « 
sur  laquelle  il  y  a  quelques  expl       m, 
mander  à  son  auteur.  Or,  cela  peu«.  éh 
c/&  ;?^no  aux  jurés:  au  contraire,  un  déLu 
tique  repose  sur  un  fait  <|ui  peut  grandir 
perdre,  comme  cela  se  voit  jonrnelMmenL  u 
nécessaire  que  le  juge  d'instrucUon  s'ep 
pure,  pour  que  la  chambre  d'-aocasation  11 
iifie. 

En  matière  de  délits  de  la  presse  je  dp 
pas  utiUié  à  faire  suivre,  aux  pkaimés 
cuiiers,  la  même  marche  qu'à  cell  i 

public.  A  l'égard  de  cellefi-ci,  on 
la  société  est  plus  intéressée, 
reur  général  se  plaint,  c'est  la  , 

lière  qui  se  plaint.  Qu'un  part    « 
s'il  éprouve  des  délais,  le  tort  «« 
les  intérêts  de  la  société  sont 
ceux  des  particuliers. 


m.  m-B 


%  uu 


M.  le  comte  de 

que  cette  question  a 
Chambre  des  dépuiés,  ri  ofivi 
du  18  octobre  dernier.  Vo 
délits  de  la  presse,  A  l'égbiu  . 
Feraient  pas  jugés  par  ies  cou 
dlllicile de  revenir ayprèsGj 


M.  le  due  de  Fiti-Ji 


n 


[Ouuntee  dM  Pbvi.J        AfifiKB  mimiS^MUWB. 
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nant-poor  la  Cbambre  qu'aucun  ministre  De  eût 
présent. 
(L'anicle  1"  est  adopté.) 

M.  le  RréaldsKt  donne  lecture  de  l'article  2 
éa  projet,  avec  lïidtliiioD  du  paragraphe  Eilvant 
proposé  par  la  commisaion  : 

'  Si  le  préTeno  ne  comparall  pas  au  jour  fixé, 
il  sera  juRé  par  défaut;  ta  couf  etatuer»,  «auB 
aesÎEtance  ni  intervention  de  jurés,  tunt  but  l'ac- 
tion publique  qm  au  l'action  tirlle.  ■ 

M.  le  «•■aie  de  Baatard,  rapporleur.  Cet 

article  eBt  le  même  que  l'article  17  de  la  loi  de 
1819:  il  établit  ipie,  ei  le  prévenu  ne  comparait 
pas,  il  sera  dousé  défaut  contre  liii;  que  la  cuMir 
d'asEiees  prononcera  aauR  l'interveaiion  di  jury. 
Nous  avons  cru  utile  de  répéter  oaW,  afia  de  faire 
«n  tout  complet,  «t  de  ne  pea  avoir  une  partie 
dans  une  loi  et  une  autre  partie  dans  une  autre. 
(L'article  2  est  adopté.) 

•I  Arl.  3,  amendé  -par  la  cammùHon,  l4e  pné- 
venu  pourra  former  opposition  à  l'arrêt  par  4é- 
ftiut  dans  les  5  jours  de  la  iiotiQcation  qui  en 
aura  été  faUe  à  sa  personne  ou  à  sos  domicile, 
outre  un  jour  par  5  œ;friamëtres  de  distaDce,  a 
charge  de  notilier  eon  opposition,  laot  au  mints- 
tëre  publi:;  qu'à  la  partie  civile. 

«  Le  jiréveou  supportera  sans  reoours  les  frais 
de  l'expëdiiion  et  de  la  signiilcation  de  l'arrêt 
par  di^fuut  et  de  l'oppcsitioii,  ainsi  quu  de  l'as- 
«ignalion  et  de  la  taie  des  (émoiae  appelés  à 
4'BUdience  pour  le  jugement  de  l'oppoiLtioii.  ■ 
[Cet  article  4'8t  adopté.) 

•  Art.  4,  amendé  far  la  commitrion.  Dans  les 
5  jours  du  la  notitication  de  l'oppositioD.  le  pré- 
venu devra  déposer  au  greffe  une  requête  ten- 
dant à  olilenir  du  président  de  la  cour  d'assises 
une  ordonoance  fixant  le  jour  é»  jtgeratat  du 
l'oppoeition;  elle  sera  signiflée  à  la  reqiiéte  du 
ministèri;  public,  tant  au  prévenu  qu'au  plii- 
ffnant,  uvec  assiénailon  au  jour  Ssé,  5  jours  au 
'   moins  avant  l'échéance.  Faute  par  le  prévenu  de 
remplir  les  formalités  mises  à  sa  charge  pir  le 
^Dt  ariicle,  ou  de  comparaître  par  lui-même 
I        jour  fixé  par  l'ordonnance,  l'opposition  fera 
icputée  noa  avenue,  et  l'arrêt  par  défaut  sera 
,  délinitif.   » 

;      (Cet  article  est  adopté.) 
j      (L'anicle  5  da  projet  est  voté  sans  discussion.) 
t      La  Chambre  va  an  scrutin  sur  l'ensemble  de  la 
i  loi.  En  voici  !e  résultat  : 

'       Nombre  des  votants 95 

Oui 84 

Son 10 

Billei  blanc i 

').     (La  Chambra  adapte.) 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  appelle  la  £n»ii- 
tion  relative  au  titre  IV  iu  règlement  Mérieur. 

M.  le  iMmiala  de  Dpeax-Brdaé.  Ce  lont 

es  obseivaiiona  préjudicii.-lles  en  quelque  sorte 

:  ]'ai  à  présenter.  Je  comtneneeiai  parremer- 

•..itR'  notre  <:on«eieQcietix  collëfçue,  M.  le  comte  de 

^ascher,  de  la  proposition  qu'il  a  faite,  et  cepen- 

.dnnt  j'exprimerai  te  désir  qu'elle  ne  soit  p:is 

ipuyé''.  Cette  contradiction  appur«iHe  cessera, 

j'c^pére,  lorsque  faurai  en  I  lionnenr  de  vous 

^poser  ma  pensée.  J'ai  remercié  M.  le  comte 

"e  Taschcr  en  ce  sens  que  cette  proposition  aura 

oané  il   ia  Chambre  l'occasion  de  connaître, 

'une  manière  explicite,  le  droit  qu'elle  a  tou- 


jours eu  de  demander  des  explications  &  HU.ies 
ministres.  Si  vous  vous  lexap|telez,  dans  une  de 
nos  dernières  aéances.M.  le  comte  de  Pontécoulant 
s  établi,  d'Ane  manière  positive,  lt:s  droits  de  la 
Chambre)  à  cet  égard,  il  a  rappelé  des  .antécé- 
dents :  il  nous  a  dit  que  lui-môme  avait  demandé 
dis  explications  à  M.  le  ^uc  de  Richelieu.  Cas 
exemples  sont  pris  dans  l'aafance,  dans  l'origine 
du   gouvernement  représentutit;  le  noble  pair 


Unnlenant  qu'allons-aous  ïaire  f  Nous  allons 
établir  des  formes  d'après  lesquelles  nous  poor- 
rons  demander  des  explicalioai  aux  ministres. 

Ces  formes  sont  inutiles,  et  un  «xemirfe  récent 
nous  l'a  prouvé.  L'explication  demandée,  il  y  « 
peu  de  jonrs,  pur  H.  le  comte  de  Vogué,  a  été 
réclamée  avec  cette  mesore  ei  d'accord  arec  le 
caractère  déco  noble  pair.  M.  le  ministre  deJa 
guerre  lui  a  répondu  avec  une  entière  loyauté. 
Bh  bien!  si  cette  explication  avait  été  ntardéede 
2  jours,  les  tèles  eussent  travaillé,  et  le  bénéSee 
de  l'explication  n'eût  pas  été  aussi  complot.  Je 
crois  donc  que,  puisqu'on  n'a  rien  répondu  à  H.  de 
PoQtécoulant,  la  Chambre  a  le  droit  de  demander 
des  esplicatiOTiB,  et  que  la  propo»lion  em  ino- 
tile. 

Cl!  ne  sera  jamais  d'une  Chambre  oi^t  tant  de 
lumières  sont  réunies  à  tant  de  patriotisme,  qu'il 
sortira  jamais  une  interpellation  inopportune.  En 
effet,  qui  est-ce  qui  siège  dans  cette  CiiambreT 
ûi^s  bommes  qui,  prefqae  tous  ont  été  à  la  tête 
des  affaires  publiques  ;  (-t  s'il  y  a  de  jeunes  col- 
lègues, ils  ont  trop  le  sentiment  des  convtnancef, 
trop  de  respect  pour  leurs  collègues,  pour  ne  pas 
prendre  leurs  avis  avant  d'adresser  aucune  inter- 
pellation. 

M.  le  eomte  de  Taséber.  Je  ne  puis  me 
méprendre  sur  les  Intentions  bienveillantes  du 
noble  marquis  qui  vient  de  se  lever  pour  com- 
battre ma  propo:{iiioD,L-t  je  !e  remercie  des  termes 
obligeants  dont  il  s'est  servi  pour  le  faire;  mais 
j'aurai  l'honneur  de  faire  observer  à  la  Chambre 
que  son  opposition  peut  sembler  en  ce  moment 
intempestive.  Ra  effet,  c'était  lorsque  la  propo- 
sition primitive  a  été  faite  h  ia  Chambre  qu'il  y 
eût  eu  lieu  de  combattre  la  prise  en  considération 
par  les  motifs  guu  le  noble  marquis  vient  de  pré- 
senter et  que  je  fUis  Idn  de  contester,  puisque 
je  les  ai  fuit  valoir  le  premier  &  l'appui  de  ma 
première  déclaration. 

Si  le  noble  marquis  veut  bien  se  rappeler  la 
nature  et  les  circonstances  de  l'incirlent  quî  a 
donné  lieu  à  la  i  roposition,  il  reconuiitUa  que 
l'autorité  des  précédents  <|u'i]  iaraque  se  trou- 
vant alors  en  conDit  avec  une  autre  autorité,  il 
était  devenu  indispensable  de  faire  une  proposi- 
tion BOUS  une  forme  qoelcoaque.  Cette  proposi- 
tioe  a  eu  lien,  et  la  Cbambre,  en  la  prenant  en 
considération,  a  reconnu  qu'il  y  avait  en  etfet 
quelque  cbose  à  fiûre.  Je  pcase,  qu'en  l'êiat  ac- 
tuel oei  choses,  il  est  devenu  indispe'is^ble  d'a- 
dopter la  propositjoa  telle  que  vous  t'a  présentée 
aujoard'kui  ia  commissiun  ou  de  la  modilier  de 
telle  manière  que  la  Chambre  jugera  à  propos  ; 
mais  qu'elle  ne  peut  la  rejeter  aujourd'hui  pure- 
mentet  simplement  sans  se  retrouver  dans  la  po- 
sition fausse  qui  lui  fàt  sentir  la  nécessité  d'une 
mesure  quelconque.  Je  ne  crois  donc  pas  que  la 
Chambre  doive  admettre  l'opposition  du  noble 
marquis. 


lu 

çj&a  ii.iri<i>iuQe.  poc;  se  .iiT=r  ioat  e&:ier  uu 
:3?^:r&u>£if  ot  sûj  iù::i:  et  -:«  s.:>n  iJainoEûcie. 

^  presse  ;  elir  xjeiit  ia  i^cun  .^  i«  i^^iiiiêsia- 
tîoB  i€^  c:L::oL£.  ce  1ï  Lire  -aî:lra:ic^  irî 

qo'i   i  pi-'.e pQiLqur.  :'t.=  :iior:,  jêiie  pr.- 

treLÀÀxar^  l'a  écsirUe  :  .1  j  «arait  qp-=i{|ce  c!»se 
de  piec  v.riT^ûib.e  â  1«  Ttî^t j^eire.  L»  aiiie-rs,  ies 
plkszjteî  r:i  2ii:.'trfe  :e  4-:.l:  ce  i«  :«r-iiï=^  rifc'seâi 
preeqct:  y.&.<rars  t-e»  €iqa-r>:s  é:  a«  c-nire-e::- 

Oa  ce  cô.T.prec<:  pas  tr:.oc&aî .  eit  e  kr5  reraieit 
cciffi(4ki.ii<e£  cire:  la  Tcie  oe  îa  ciiaujr;  cirecie. 
Le  iL^sitr:  ontear  acr^t  «oj.a  qoe  leë  prérecm 
de  tocs  :e£  oe.il!  ;ûi:iqDt:s  pc;:se&t  cL'e  cit:» 
OirccU;:r.e:i:  ôev&';t  la  ccxjr  d'assises. 

Ce*:  Doe  qaesïû:!!  qui  n'a  p^s  été  eiaoûDée 
par  Tvîre  rorriaiisîioD.  e:  qui  mé-iersii  :V:r- 
approfoii.i^.  Aq  preiLîer  C4>iip  d'œii,  li  y  aTirait 
aran'^r;  à  fa  re  rent-^r  «aTSi  Cf:i:ë  ^trâe  de  la 

'tiTXéydT  :  Ûe=  COU-â    dis  51^65  =0U§  l'trXnpirtr  du 

iro.t  CjiLin:  u.  T.ut^foi*.  il  orsl  ;.^s  certain  que 
;eB  (r-^v^iiUs  uea  s'^oSrif-e&t  pas.  Les  coars 
a'asêiêes  ne  s'aiiremb-eQ:  qje  tour  les  3  mois.  La 
pr^Trfj'.ion  pcamit  peser,  dur«iit  ce  Ior:g  dé  ai, 
car  !e?  iricui|'/4ê;  ila  p-jU-Taie  t  méxe  éirê  p-ivés 

■i*:  I-:Or  J  brTi^,  00    n'*r1    }.U\T  q  .■=:   sûJ5  Caul.CD, 

«aris  ^T.'/iTh.hit  uO'A-:LU  piu5  t6t  ieuT  eDtîer  af- 
fFanr.tL-feraeciL  Ao  coLlnare,  tradoiis  devaDi  uq 
juge  d'i:i2:ru':tioo.  ils  peuveot,  daa*  un  très  b-ef 
déiaî,  étr-:  f  leinemebl  libérés  par  la  Chambre  du 
coaseï .  Au  reste,  in  propoâiâoQ  eu  noble  iuc 
est  tout-^  fiO.velie;  e.Ie  est  cuoe  de  ratteation 
du  gsuvern-raeot,  et  des  mé-Jitatioos  aes  juris- 
coDèuiteë  et  des  magîciraU.  11  recorioait  iui-méme 
qu'il  Ferait  peu  convenable  de  Tadopter  lar  iu- 
proTiSitJon  ;  msfifl  si  l'adoption  est  drsirabk,  si 
elle  eût  complété  le  projet  de  loi  actue),  é'ilxi 
prouve  qu'i  est  bon  et  d:gne  de  votre  approba- 
tion, pUi-qn'elk  tend  à  le  iair-'  consijérer  comme 
un  bie:ifait  qu'on  ne  saurait  rendre  assex  lot 
commun  à  touie  espèce  de  procédure. 

M.  le  eomte  de  Bablard,  rapporteur.  Le 
gouvernemeat  avait  prof>o-é  u'accor  :er  la  faculté 
au  Uii!iii:té:e  public  tt  à  la  partie  civile  de  citer 
fiOur  d'iits  de  la  prt^sse  devant  le  jury.  La  com- 
mission n'a  accordé  ce  droit  qu'au  ministère  pu- 
blic, par  la  raison  que,  il  y  a  8  mois,  vou^  avez 
déci'Jé  que  tous  le»  délits  Je  presse  qui  s^adres- 
seraient  à  des  particuliers  cuivraient  la  joridic- 
tion  corrtictijnnelle.  Il  (Hait  d<  ncà  peu  près  im- 
possible ''e  revenir  aujourd'hui  sur  cette  déci- 
feioo. 

Ouant  fi  cfi  qu'a  dit  M.  Dcaz'js,  il  est  certain 
qu'un  délit  politique  ne  peut  pas  être  pré.^euté  au 
jury  aussi  l'acilement  qu'un  délit  de  la  presse. 
Le  délit  de  ta  presse  e.4  contenu  dans  un  écrit, 
ou  arme  devant  le  jury  avec  cet  écrit.  Quand  il 
y  a  un  di-lit  politique,  il  faut  constater  le  délit, 
appeler  c*  ux  qui  luot  vu  commettre,  inb-rroger 
celui  qui  Tu  commis  :  il  est  impossible  d'arriver 
devant  le  jury  avec  la  seule  indicaiion  de  ce  dé- 
lit, comme  on  le  fait  pour  les  délits  de  la  pre£se. 
{Aux  voir  !  aux  voix!) 

M.  le  dur  l^eazes.  Puisque  j'ai  commencé 

/i  présenter  mes  doutes  à  la  Chambre  et  à  notre 

commission,  j'achèverai  d'expliquer  et  de  jus- 

l'oiiniou  que  je  leur  ai  soumise.  A  l'égard 


! 


:e  ^  p&rti-e  nr.jft.  k  y  a  '^sfM 

iix*^\  daLs  H4  rzAtifèg^  de  K^ese,  à  fie  90* 

zxs^se  sa. à.*  ii.->£t:i<ï2ieit  Àejmrj:  flîcfieEiaal 

luiscîC'S  %u'L  ^'i  a  ôea  a  sbvfs,  et  qoe  kàx 
TiiQ  qui  Se  p^r^êidud  ca  «rnîAié  ce  Feâ  pas.  Ia 
.::1  i.zzr  ;>-ar  jazâs  tes  ia*és:  il  .:?oa  avûi 
i::-.:  :.t  sairesfer''di>'«c:cLDez;  à  ecx.  e;  «le 


e  oiea:  res:cs  oe  m  c^miMesœ  des  cndufiias 
i,.,â:e  cirre.u?îiaé.re  :  aiis  ies  f^ncLoi: 
luii.xcs.  9>al^.ès  OU  Dûa.  restez.!  jacticiaWa 
.a:és.  :<els  Ki-t  les  Ljaire  cl  les  foac&oa; 

On  a  kj,z  qus  p:ur  les  drlits  poUûqoes.  T 
:c:  de  îa  jusiice  eida  prévena  axi-cîês&e  pOm 
«ccTrit  txîzer  uie  insinic'.loa  préa^anîe.  e; 
a^:  é.e  cis  je  :.T:.:t.  Je  f^rai  .bîerverya: 
^be  its  cooipLissint  ces  crixes,et  qtkt  n3& 
:.oas  o^^ttfionf  qur  de  jé.i;s.  J  ajoQieru  qji\ 
s'a2èc  qae  ù'udc  factitiê  donaée  ou  re&due  as 
nisUre  publ.o.  et  qui^  L'r.i  a^e  a  .ae  L%i 
croira  .'iLsCrccLûa  .u  >nB.iie  oa  £uf:iss^u;e.>jfj 
à  i'i:^térét  dj  prévenu,  je  le  compKUàrai^ 
c'eiait  à  Jni  que  U  fic jl.é  ûodi  il  Â^a^^t  fji  d 
née  ;  xais  etle  ne  /est  qu'an  aaîAîâièie  pas 
Oa  a  cit  que  rir.strucîîon  a  b-5D:n  j-èi-.  ' 
comr'Iétce  pour  les  âé.iLs  poii2i4ues;  m^ 
f/cSjin  eiistt-t-i.  i  lus  tievasi  ies  ji^ê»  que . 
ies  jiiges  de  police  correctionDeÀie  ?  hc\iu* 

Eremicrs,  les  témoi:;s  neseroat-ils  pa«  ealeatâ 
e  nom  de  ces  témuas  :i^anra-l-il  {«as  éié-i£^ 
d'bvance  au  préveau?  Toute?  ces  garante? 
sODtnrLes  pas  plus  grandes  que  Cc Ces  <^nilnK 
devant  les  iribunaux  correctioantiis?  Je  le  peai 
et  c'est  ce  qui  me  fa  t  croire  jusie  J'afip'iiCiû 
que  je  soumets  aux  rèfleuone  de  la  Chasikt 

M.  le  baren  Séguier.  Je  D*ai  jamais  v-"* 

dire  que  Us  coj}plo:s  SDlent  dans  1^  c^  i^ 
renvoyés  à  la  p.lice  corrediorineile.  Il  v  a  k 
{i:randê  difTêrrUce  en  re  un  •léLt  pùUtique  n! 
écrit  incriminé.  Cet  écrit»  c'e^t  âne  \  hrase 
pensée,  une  expression  plus  eu  moÀos  es 
sur  laquelle  il  y  a  quelques  explÂGaiioas  •>  « 
marder  à  son  auteur.  Or,  cela  peut  ère  si 
de  plan^  aux  jurtrs:  au  contraire,  i;n  UéLt  ^^ 
tique  repoee  sur  un  fait<|ai  peui  grandir  o»> 
perdre,  comme  cela  se  voit  jonriielleaieoL  L 
nécessaire  que  le  îu2e  d'inatracUon  s 
pure,  pour  que  la  inambre  d*acciasatioii  » 
li:ie. 

En  matière  de  délits  de  la  presep.  ie  v 
ras  utilité  ù  faire  suivre,  aux  pUintea 
culiers,  la  môme  marche  qu'à  œl       c 
public.  A  l'égard  de  celles-ci,  ^ 

la  société  est  pus  in  lé        e. 
reur  général  se  plaint,  u> 
tière  qui  se  plaint.  Qu'un  \ 
s'il  éprouve  des  délais,ie  U»l%  « 
les  intérêts  de  la  société  aoDt 
ceux  des  particuliers. 


M.  le  eomie  de 

que  cette  que^tlou  a 
Chambre  des  dépui^a,  et 
du  18  octobre  deroier.  Vu 
délits  de  la  presse,  A  1'^ 
Feraient  pasjugéspar  leb 
diilicileue  revenir  ayprôs  6 


■t:t 


M.  le  doc  de  Flti-J» 


n 
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nsQt  iio«  la  Gbambru  qu'aucun  oainûtre  ne  eoit 
présent. 
(L'anicle  1"  est  adopté.) 

H.  le  Préaldeat  dOQDe  lecture  de  l'article  2 
du  projet,  avec  l!ftddittoii  du  paragraphe  raivant 
propoBé  par  U  cooimiasioa  : 

•  Si  le  prévenu  ne  comparatt  pas  an  jour  fixé, 
il  sera  jugé  par  déraiit;  la  cour  statuera,  «ans 
BBsietaace  niinterveation  de  j urée,  Uni  aur  l'ac- 
tion publique  qae  ou  l'actictu  crrile.  ■ 

M.  le  comte  de  Dastard,  rapporleur.  Cet 
wticle  eat  le  nâme  que  l'article  17  de  la  loi  de 
1819;  il  étaUitque,  si  le  iiréveon  ne  comparait 


16  cru  utjU  de  Kepler  oola,  afin  de  faire 
un  tout  complet,  «t  de  ne  pas  avoir  une  partie 
dana  une  loi  et  une  autre  piirtie  dans  une  autre- 
(L'article  2  est  adopté.) 

>  An.  3,  amendé  par  ta  commùiien.  Le  pné- 
Tenu  pourra  former  oppoaitioD  à  l'arrêt  par  dé- 
but dans  lea  5  jours  de  la  notiâcatioD  qui  eu 
aura  élé  faite  à  sa  peraonne  ou  à  aou  domicile, 
outre  un  jour  par  5  rufriamètrea  de  distance,  i. 
cbarge  de  noiilier  sou  uppositioD,  taid  au  aiiots- 
tëre  public  qu'à  la  partie  civile. 

«  I^  jjrévenu  supportera  sans  reooura  les  Trais 
de  l'expédition  et  de  la  signification  de  l'arrêt 
par  dnruut  et  de  l'oppisitioii,  ainsi  que  de  l'as- 
signation et  de  la  taie  des  lëoioiuB  appelés  à. 
l'audience  pour  le  jugement  de  l'oppoaiiion.  ■ 
(Cet  article  «'St  adopté.) 

•  Art.  4,  amendé  par  la  commUrion.  Daus  les 
5  jours  de  la  ootilication  de  l'opposition,  le  pré- 
venu devra  déposer  au  greffe  une  requête  ten- 
dant à  olitenir  du  président  de  la  cour  d'assises 
nne  onlonuance  axant  le  jour  da  jAgeotent  du 
l'opposition;  elle  sera  signiftâe  à  la  requête  du 
miulsièri;  public,  tant  au  çréveuu  qu'au  plai- 
ipiant,  uvec  aBsiénallon  au  jour  fixé,  5  jouts  au 
moins  avant  l'écnéance.  Faute  par  le  prévenu  de 
remplir  les  formaliléa  misea  &  sa  charge  par  le 
ftréeent  article,  ou  de  comparaître  par  lui-même 
I  au  jour  flxé  par  l'ardonnance,  l'opposition  seia 
;  réputée  non  avenue,  et  l'arrêt  par  défaut  sera 
)  dêtiriiiir.   >. 

(Cet  article  est  adopté.) 

(L'article  5  du  projet  est  voté  sans  diecussion.) 
(  La  Chambre  va  an  seruiia  sur  l'eaBemble  de  la 
tloi.  En  voici  le  résultat  : 


Billet  blanc i 

f     (La  Chambre  adepte.} 

La  suite  de  Tordre  du  ioar  appelle  la  dàtevt- 
^  -ion  retalUie  nu  titn  lY  d*  rigiement  iat^rieur. 

M-  le  tMirqals  d«  Dreax-IKré»^.  Ce  sont 

.f>B  observaiions  préjudicii.'lles  en  quelque  sorte 

j'ai  à  présenter.  Je  comnwneerai  par  reoMr- 

itvi  noire  conscienneux  collèf^ue,  M.  le  comte  de 

"ascher,  de  la  proposition  qu'il  a  faite,  et  oepen- 

ant  j'e.\primerai  le  désir  qu'elle  ue  sait  pns 

opuyéi'.  Celte  coultadidion  appurente  cessera, 

l'e^pùre,  lorsque  j'aurai  eu  l'honneur  de  votis 

iposer  ma  pensée.  J'ui  remercié  H.  le  comte 

TaFch<-r  en  ce  seos  que  celte  proposition  aura 

une  h   la  Chambre  l'occasion  de  connaitre, 

ine  nianit^re  explicite,  le  droit  qu'elle  a  tou- 


jaora  eu  de  deBwndar.defl  exfilioailaas  à  UM.ie3 
ministres.  Si  tous  vous  le  rappelez,  dans  uue  de 
D08derniôr6s.aéances,M.lecomtede  Pontécoulaot 
a  établi,  d'aae  manière  posUive,  les  droits  de  la 
Ctiambre;  à  cet  égard,  il  a  rappelé  desaniécé- 
dents  :  il  nous  a  dit  que  Jui-mônie  avaitdemaadé 
dis  -explications  à  M.  le  duc  de  Richelieu,  des 
exemples  sont  pris  dans  l'aufaace,  dans  l'origine 
du   gouvernemeat  rcpréfeut^ilif;  le  noble  joair 


Hnntenant  qu'ajlons^uous  taire  f  Nous  allons 
établir  des  formes  d'après  lesquelles  nous  poor- 
ronB  demander  des  explications  aux  ministres. 

Ces  formes  sont  inutiles,  et  un  «xemide  récent 
nous  Ta  prouvé.  L'explication  de»andé«!,  il  y  a 
peu  de  jours,  par  H.  le  comte  de  Vogué,  a  étd 
réclamée  avec  oelte  mesure  si  d'accord  avec  îe 
caractère  de  ce  ooble  pair.  M.  le  ministre  de  la 
guerre  lui  a  répondu  avec  une  entière  loyauté. 
Bh  bien!  si  cette  explication  avait  été  retardée  de 
2  jours,  les  têtes  eussent  travaille,  et  le  bénéflee 
de  l'explication  rreût  pas  été  aussi  complet.  Je 
crois  donc  que,  puisqu'on  n'a  rien  répondu  à  M.  de 
Pontécoulant,  la  Chambre  a  le  droit  de  demasder 
des  explications,  et  ^bo  la  proposition  evt  inu- 
tile. 

Ce  ne  sera  jamais  d'une  Chambre  où  tant  de 
lumières  sont  réunies  k  tant  de  patriotisme,  qu'il 
Eorlira  jamais  une  interpellation  inoppoitune.  Sa 
effet,  qui  est-ce  qui  stègu  dans  cette  Chambre? 
Dl'b  bommes  qui,  pre^qHe  tous  ont  été  à  la  tête 
des  affaires  publiques  ;  et  s'il  y  a  de  jeunes  col- 
lègues, ils  ont  trop  le  sentiment  des  convenancef , 
trop  de  respi'Ct  pour  leurs  collègues,  pour  ne  pas 
prend  re  leurs  avis  avant  d'ajiresser  aucune  inter- 
pellation. 

M.  le  cMBle  de  Taselfeer.  Je  ne  pois  me 
méprendre  sur  les  ioientions  bienveillantes  du 
noble  marquis  qui  vient  de  se  lever  pour  com- 
battre ma  proposidoo,  et  je  le  remercie  des  termes 
ohligeaais  dont  il  s'est  servi  pour  le  faire;  mais 
j'aurai  l'honneur  de  faire  observer  à  la  Chambre 
que  son  ojipoBition  peut  sembler  en  ce  moment 
intempestive.  Ru  eHet,  c'était  lorsquR  la  propo- 
sition primitive  a  été  laite  k  la  Chambre  qu'il  y 
eût  eu  lieu  de  combaitrela  prise  en  considération 
par  les  motifs  que  le  noble  marquis  vient  de  pré- 
senter et  que  je  fuib  loia  de  contester,  puisque 
je  les  ai  fuit  valoir  le  premier  &  l'uppui  de  ma 
première  déclaration. 

Si  le  noble  marquis  veut  bien  se  rappeler  la 
nature  et  les  circonstances  de  l'inci^lent  qui  a 
donné  lien  k  la  iropoution,  i]  reconnaîtra  que 
l'autorité  des  précédents  qu'il  invoque  se  trou- 
vant alors  en  coo&it  uvec  une  autre  autorité,  il 
était  devenu  indispensable  de  faire  une  propor- 
tion sous  une  forme  quelcoaqjjc.  Cette  proposi- 
tioa  a  eu  lieu,  et  la  Ctiambre,  en  la  iircnant  eu 
considération,  a  reconnu  qu'il  y  avait  en  elTet 
quelque  chose  &  faire.  Je  pense,  qu'eu  l'éLai  ac- 
tuel des  choies,  il  est  devenu  indispe'i subie  d'a- 
dopter la  proposition  telle  que  vous  l'a  présentée 
aDJoard'kiù  la  commissiun  -ou  de  la  modilier  de 
telle  manière  que  la  Chaubre  jugera  à  propos  ; 
mais  qu'elle  ne  peut  la  rejeier  aujourd'hui  pure- 
ment et  simplement  sans  se  retrouver  dans  la  po- 
sition fausse  qui  lui  fnit  Bentir  la  oéceasité  d'une 
mesure  quelconque.  Je  no  crois  donc  pas  que  la 
Cbarabre  doive  admettre  l'oppositiou  du  noble 
marquis. 
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4^jO  iûiirC€f)<iaaœ.  ^oar  ên  iitrer  loat  entier  anx 

iaxpinUûoa  de  3oa  taleit  et  ^te  ioa  palrioUaaie. 
Lue  prcfC^D''?  prompie  est  doa<:  i'aaxiiiaire  'le 
la  presse  ;  eUe  Tieat  %a  ^ecoar^  •:<  la  maailesta- 
tioa  des  crinioDS,  de  U  L:«:e  [a«pirauûa  des 
toes.  Lfi  r.ô&'.e  dO'T,  qai  -iès^  noa  Imi  de  cnoî , 
aoraît  ûésité  qae  la  coxcL.â«i'j3  too?  ;ropO£4c 
n'aciy.rd^r  aax  tarû-rs  'ÎTii-s  la  oitrcir:  faca  té 
qa'à  a  partie  oatLia'r.  M»:*  a'a.jorii,  ceue  pr.- 
poiicicrri  a  '^  lé  uite  par  le  goaTerr.exen^  et  i'a-^- 
treCJbambre  l'a  écartée  ;  il  y  aarait  quelque  chose 
de  pea  ojnfeoable  à  la  rr^j'^ùïrt.  D'aiiie'jrs,  ]ks 
pjai.'fties  en  matière  :e  dr;L:  de  la  pr>^s<»  entralae:it 
presqo-:  tcojoari  de^  e^qa^îr^irs  et  dt«  o:Qire-eQ- 
qnéces  qai  récesait-rnt  uae  îQsCructioa  :  rcatakrr. 
Uo  oe  comprend  paâ  trop  cosQ-r  eat  e  les  seraier:t 
comi^ijires  avec  la  voie  de  la  ciiaûon  oiri:c:e. 
Le  tL^:m^  or;teor  aoraît  vouia  qae  les  préTeouâ 
de  t6cs  ies  délita  po  itiqaes  posseat  èîre  cit-^ 
directerrienc  devarit  la  cour  d'asâses. 

C'est  D.ne  qaef>iioa  qui  n'a  paâ  été  exacaioée 
par  votre  comoussioo,  et  qui  méfierait  iVCre 
ai^proforj  ;ie.  Ao  premier  coup  d*ŒtJ,  il  y  aarait 
avantaiire  à  (aTe  rentrer  aurâi  cetre  {>îrtie  de  la 
pr.cé'Jûr':  deâ  coa':i  d'assireâ  sous  iVmpire  du 
dro.t  corniû' a.  T^utefoi?.  li  dVsI  pas  certiiu  que 
les  fTévfrnuii  ueo  acaiTriâ^eat  pas.  Les  cours 
d'asaiieii  ne  â'a**embieQt  que  tou-î  les  3  moii.  La 
prév^riwion  pourrait  peser,  durant  ce  long  délai, 
rur  le^  iricui[ié2;iis  pourraie  .t  méxe  être  privés 
df;  l'îor  hii*-rt<^,  ou  n'en  jouir  qie  sous  caution, 
«ana  t:r.[t'ïr^ùce  li'otit-jnir  {ilus  tôt  leur  entier  af- 
fraachi*femebi.  Ao  coLtraire,  tradoiu  devant  un 
juge  d'iriSLru^rtion,  ils  peuvent,  dans  un  très  bref 
défai,  étP;  pleinement  libérés  par  la  Chambre  du 
cofL-er.  Au  reste,  la  proposition  du  noble  duc 
est  tout»;  nouvelle;  elle  est  di:!nc  de  l'attenlion 
du  g'iUvernement,  et  des  mé'Jitations  des  juris- 
c6DèUltes  et  des  magisirals.  11  recorioalt  lui-même 
qu'il  serrait  peu  convenable  de  Tadopter  ^ar  iru- 
provis-aion  ;  mais  si  Tadoption  est  désirable,  si 
elle  eût  complété  le  projet  de  loi  actuel,  elle 
prouve  qii'i.  est  bon  et  digne  de  votre  approba- 
tion, put-  qu'elle  tend  à  le  Ikir-  considérer  comme 
un  bienfait  qu'on  ne  saurait  rendre  assez  lot 
commun  à  touie  cs|iëce  de  procédure. 

M.  l49  romte  de  Bat*|jird,  rapporteur.  Le 
gouvernement  avait  proposé  d'accor<Jer  la  faculté 
au  mJnihtére  public  et  à  la  (lartie  civile  de  citer 
(lOur  d''lits  de  la  presse  devant  le  jury.  La  com- 
mission n'a  accordé  ce  droit  qu'au  ministère  pu- 
blic, par  la  raison  que,  il  y  a  8  mois,  vous  avez 
décide  que  tous  le»  délits  de  presse  qui  s'adres- 
seraient à  des  particuliers  suivraient  la  juridic- 
tion corn^ctioniielle.  11  élait  d(>ncà  peu  près  im- 
possible r!e  revenir  aujourd*liui  sur  cette  déci- 
feioo. 

Quant  h  ce  qu*a  dit  M.  D*  cazes,  il  eel  et  rtain 
qu  un  délit  politique  ne  peut  pas  être  présenté  au 
jury  auHKi  l'acilement  qu'un  délit  de  la  p^es^e. 
|je  délit  de  la  pre=se  e.rt  contenu  dans  un  écrit, 
ou  arrive  devant  le  jury  avec  cet  écrit.  Quand  il 
y  a  un  délit  polillriue,  il  faut  constater  le  délit, 
appeler  c-  ux  qui  1  ont  vu  commettre,  int^-rroger 
celui  qui  i'u  commis  :  il  est  impossible  d'arriven 
devant  le  jury  avec  la  seule  indication  de  ce  dé- 
lit, coniMie  on  le  fait  pour  les  délits  de  la  presse. 
{Aux  vois  !  aux  voix!) 

M.  le  dur  Dccaies.  Puisque  j'ai  commencé 
\  présenter  mes  doutes  à  la  Chambre  et  à  notre 
commission,  j'achèverai  d'exi>liquer  el  de  jus- 
tiliur  ro)>iiiion  que  je  leur  ai  suunii»e.  A  l'égard 


le  la  partie  cîTrle.  il  v  a  po^  eUe  n  îmm 
îa:ércc  dans  les  malieres  de  ptesse^  &  ce  an 
puisse  sa:âr  directeaieal  lejory:  s'iJea< 
ooea^  ta  Ciaxlre  d'a.:cBsaaQa*poarra  de;  i'i« 
hais  clos  ^a'ii  a'y  a  liea  à  siiÎTre,  ec  que  i'u 
71  la  qui  se  prétend  calomoié  ae  TeA  pas.  L 
sA  d:=n-^  p^'Or  jiLzes  les  jarés;  il  urou  af 
ir>.t  ûc  s  adresser  dinectecneat  à  eux,  et  ue 
clamer  \\  pab.lcité  du  jiuprmeal  da  pavs.  0 
.it  qi'il  n'y  avait  p  as  de  wtie  cÎTiie,  |uî;sqa< 
^ié.Wà  de  ia  cfesse  commis  contre  les  parâou! 
é  aient  restés  de  la  compTteaoe  des  tnbuoau 
pOkioe  correjtioQaeLie  :  mais  les  foodion: 
pabi;cs.  salariés  ou  non,  restect  jactlcia  a 
.urée,  tels  sont  les  maires  et  les  foactii*.iiia 
2iuni-:ipïi:x. 

On  a  ^ii  qa-^,  pour  les  délita  politiques,  f 
r et  de  la  justice  et  da  prévena  fcni-4Déme  pos 
scuveat  exiger  une  insiniccioa  préalable,  et 
aci  é.e  cas  JecjGQpLût.  Je  frraî  ^.bîerver  j'ab 
que  les  compLtsSôDt  des  crimes,  et  qae  nooi 
liûus  occupons  que  de  déiits.  J  ajouterii  qa'J 
s'agU  que  j'uDe  facu:iédonaée  oa  reodue  aa 
nislére  public,  et  qu  il  n'en  a-ea  ioe  l-j>7 
croira  l'instruction  .-u  mutile  oa  sufSsar.te.( 
à  i'i^itérèt  du  prévenu,  je  le  compreadral*. 
c'était  à  iai  que  la  facul.é  aont  il  â*agit  fut  ^ 
née  ;  mais  elle  ne  t'est  qu'an  oûoi^re  potJ 
On  a  dit  que  l'instructioa  a  b-soin  d'ètr.r; 
comrnétée  pour  les  débits  poLiti4ues;  m^ 
besoin  exiatt-t-ll  (lus  devant  les  jaré^  queaen 
les  jiiges  de  police  correctionDelLe  ?  ûevacr  i 

Erenûers,  les  témoins  ne  seroot-il^  pas  ealc3t£ 
e  nom  de  ces  témoins  n'aara-t-il  pas  éié-i^fii: 
d  avance  au  prévenu?  Toutes  ces  garante;: 
sont-el]e3  pas  plus  grandes  que  celles  qu'il  vm 
devant  Its  tribunaux  correctionnels?  Je  le  o 
et  c*est  ce  qui  me  fat  croire  juste  l'appl 
que  je  soumets  aux  réflexions  de  la  Cbai 

M.  le  baren  Séguler.  Je  n'ai  jamais  v?it 

dire  que  Us  conploïs  soient  dans  k?  cas  i^ 
renvoyés  à  la  pv>ltce  correcLioiinelle.  il  y  a  b^ 
{;:rande  différroce  en  re  un  liélit  politique  rîc 
écrit  incriminé.  Cet  écrit,  c'est  une  \  hr. 
pensée,  une  expression  plus  ou  moios  cicvi^ 
sur  laquelle  il  y  a  quelques  explications  i  ^ 
mander  à  son  auteur.  Or,  cela  peut  ê:re  sû 
de  piano  aux  jurés:  au  contraire,  un  délit  *•* 
tique  repore  sur  un  fait  (|oi  peut  grandir  oa' 
perdre,  comme  cela  se  voit  jourueli^eoL  l! 
nécessaire  que  le  juge  d'inslrucUon  < 
pare,  pour  que  la  coaimbre  d-aociasation  » 
lilie. 

£n  matière  de  délits  de  la  ni     bp  je 
pas  utilité  à  faire  suivre,  aux  i      utes 
culiers,  la  même  marcbe  qu'à  i  \ 

public.  A  l'é^'ard  de  ce     ^.  .^ 

la  société  est  plus  inlcn  ^^ 

reur  général  se  plaint,  Cro*  ia  j  g 

tière  qui  se  pluiot.  Qu'on  parti€a*>w 
s'il  éprouve  des  délais,  le  tort  u'       i 
les  intérêts  de  la  société  sont 
ceux  des  particuliers. 


TJ 


M.  le  comte  de  ipwmi         ] 

que  cette  question  a  élu 
Chambre  des  dépauiSi  et  devi 
du  18  octobre  dernier.  Vous  k 
délits  de  la  presse,  Â  l'dgard 
seraient  pas  jugés  par  tes  cou 
diiiicile  de  revenir  après  6  j 


M.  le  due  de  Piti-# 


n 


mat  f)otH 
préeeni. 
(L'anicle  i 


[Oiunte»  te  BainJ        ftfiGKS  H  MUfS-«BILIfrE. 
Ghambri!  qu'aucim  minietra  ne  eoit 
est  adopté.) 


^n 
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H.  I«  Pré«ldMrt  donae  lecture  de  l'arliole  2 
eu  projet,  arec  l^ddtljoa  du  paragraphe  eHivaitt 
proposé  par  la  coDimiâeiOD  : 

■  Si  le  préTEnu  ne  comparait  pas  an  joar  Szé, 
il  sera  jugé  par  défaut;  la  cour  statuera,  eaae 
assistaoce  ni  ioterveation  de  jurés,  tuât  bot  l'ac- 
tkin  publique  qte  aar  l'aetios  cirile.  > 

M.   le  comte  de  Bastard,  rapporteur.  Cet 

article  est  le  même  que  l'article  17  de  la  loi  de 
1819;  il  étaUitqae,  si  le  iiréveou  oe  comparait 
pas,  il  sera  donné  défaut  contre  Lui;  que  ia  cutif 
d'asEÎBes  prononcem  eans  l'iutervemion  da  Jury, 
flous  avons  cru  utiU  de  répéta  oola,  aBo  de  faire 
«n  tout  complet,  «t  de  oe  pas  avoir  une  partie 
dans  une  loi  et  une  autre  partie  dans  une  autre. 

(L'article  2  est  adopté.) 

'  Art.  3,  amendé  par  la  commitsion.  Le  pn^ 
venu  pourra  former  opposition  i.  l'arrêt  par  dé- 
font dans  les  5  jonrs  de  la  notificalioa  qui  en 
aura  été  faite  è.  sa  personne  ou  à  sou  domidle, 
outre  un  jour  par  5  myriamëtrei  de  distance,  à 
cbarge  de  uoiifier  son  opposition,  taot  su  miois- 
tère  public  qu'4  la  parlie  civile. 

'  Le  prévenu  snpportera  sans  reooura  les  frais 
de  l'expédition  et  de  la  signitication  de  t'arrét 
par  défaut  et  de  l'oppcsitioii,  ainsi  que  de  l'as- 
«ignation  et  de  la  tase  des  témoins  appelée  à 
l'audience  pour  le  jngement  de  l'opposiiioa.  o 

(Cet  article  ^st  adopté.) 

•  Art.  4,  amendé  par  la  commiirion.  Dins  les 
5  jours  de  la  notilication  de  l'oppaaition.  le  pré- 
venu devra  déposer  au  greffe  une  requête  ten- 
dant à  otiteoir  du  président  de  la  cour  d'asaigt'S 
une  onlonaancé  fixant  le  jour  d*  y^çement  du 
foppoeition  ;  elle  sera  signiftée  &  la  requête  du 
ministèrtï  public,  tacit  au  prévenu  qu'au  plai- 
Kfiant,  avec  assiénation  au  jour  fixé,  6  jours  au 
moins  avant  réchéance.  Faute  par  le  prévenu  de 
remplir  les  formalités  mises  à  sa  charge  par  le 
pèsent  article,  on  de  comparaître  par  lui-même 
au  jour  fixé  par  l'ordonnance,  l'opposition  sera 
réputée  non  avenue,  et  l'arrêt  par  défout  sera 
dâliriilif.  • 
(Cet  article  est  adopté.) 

(L'anicle  5  da  prujet  est  TO(ë  eaus  discussion.) 
La  Chambre  va  bu  scrutin  sur  l'ensemble  de  la 
iloi.  Bn  voici  le  résultat  : 

Nombru  des  votants. 95 

Oui 84 

Non 10 

Billet  blanc 1 

i     (La  Chambre  adopte.) 

Ca  suite  de  Tordre  du  ioor  appelle  la  dùevt- 
lim  relative  au  titre  IV  du  règlement  intirieuT, 

M.  le  tminialH  de  DpeHX-Brésri.  Ce  sont 

.es  observations  préjudicii.-IIes  en  quelque  sorte 
,  :  j'ai  à  préfleoter.  Je  commenoeraî  par  remer- 
''(«.-  noire  l'oneciencieux  collèi^ue,  M.  le  comte  de 
~a8cber,  de  la  proposition  qu'il  a  faite,  et  cejten- 
unt  j'exprimerai  le  désir  qu'elle  ne  eoit  p:i3 
ppuyéi'.  Celte  contradiction  appurenie  eesêera, 
:  l'espère,  lorsque  raurai  eu  l'honneur  de  vous 
^poser  ma  pensée.  J'ui  remercié  M.  le  comte 
i  TasctuT  en  ce  seos  que  cette  proposition  aura 
inné  h  la  Chambre  l'occasion  de  conoaltre, 
le  manière  explicite,  le  droit  qa'elle  a  tou- 


jaars  eu  de  denutuderdes  as^lioations  à  UM.Jes 
ministres.  SI  vous  voos  ie  j-appelez,  dans  une  de 
DOS  dernières ,aâaDces,M.  le  comte  de  PontécoulaiU 
a  établi,  d'jiae  manière  positive,  les  droits  de  la 
Chambre;  à  cet  égard,il  a  rappelé -des  ^ulécé- 
detitg  :  il  nousa  dit  ouelui-mêaiâ  avaitdemandé 
dL'S  «xplicationa  à  u:  le  duc  de  Kicbelieu.  Ces 
exemples  sont  pris  dans  l'enifance,  dans  l'origine 
du  gonvernemeat  repréïentatîF;  le  noble  pair 
nousa  dit  que  le  duc  de  Richelieu  n'avait  jamais 
hésité  à  répondre  aux  explications  qu'on  lui  de- 
nukodail. 

ttnnlenant  qu'&llons-MUB  Saire  f  Nous  allons 
établir  des  fcH-mes  d'après  leequulles  nous  potur- 
rons  demander  des  explications  aux  ministras. 

Ces  formes  bohi  inutiles,  et  an  .exemple  récent 
nous  l'a  prouvé.  L'explicalton  deawndée,  il  y  » 
peu  de  jours,  par  M.  le  comie  de  Vogué,  a  été 
réclamée  avec  nette  aiesare  si  d'accord  avec  le 
caractère  de  ce  noble  pair.  M.  le  raini«tre  de  Ja 
guerre  lui  a  répondu  avec  une  «ntière  loyauté. 
Bh  bien!  si  cette  explication  avult  été  retardée  de 
2  jours,  les  têtes  eussent  travaillé,  et  le  bénéBec 
de  l'explication  n'eQl  pas  été  aussi  complet.  Je 
croîs  donc  que,  puisqu'on  n'a  rien  répondu  à  H.  de 
Pontéroulant,  la  Chambre  a  le  droit  de  demander 
des  explications,  et  ^no  la  proposilion  est  ino- 
tile. 

Cis  ne  sera  jamais  d'une  Chambre  où  tant  de 
lumières  sont  réunies  à  taot  de  patriotisme,  qu'il 
fortira  jamais  une  interpellation  inoppoitune.  En 
effet,  qui  est-ce  qui  siège  flans  cette  Chambre  T 
DfS  iiommes  qui,  pvesqae  tous  ont  été  à  la  tête 
des  affaires  publiques  ;  l't  s'il  y  a  de  jeunes  col- 
lègues, lia  ont  trop  le  sentiment  des  convenances, 
trop  de  respect  pour  leurs  collègues,  pour  ne  pas 
prendre  leurs  avis  avant  d'adresser  aucune  inter- 
pellalion. 

M.  le  cMBte  de  Taselier.  Je  De  puis  me 
méprendre  sur  les  intentions  bienveillantes  du 
noble  marquis  qui  vient  de  se  lever  ponr  com- 
battre ma  proposition,  et  je  le  remercie  des  termes 
ohligeanis  dont  il  a^est  servi  pour  le  faire;  mais 
j'aurai  l'honneur  de  faire  observer  à  la  Cbaiabre 
que  sou  ojiposilion  peut  sembler  l'n  ce  moment 
intempeativi'.  Ru  effet,  c'était  lorsque  la  propo- 
sition primitive  a  été  faite  à  la  Chambre  qu'il  7 
eût  eu  lieu  de  combattre  la  prise  en  considération 
par  les  molirs  que  le  noble  mirquis  vient  de  pré- 
eunter  et  que  je  fuis  loin  de  contester,  puisque 
je  les  ai  fuît  valoir  le  premier  &  l'appui  de  ma 
première  déclaration. 

Si  le  noble  marquis  veut  bien  se  rappeler  la 
nature  et  les  circonstances  de  l'incident  qui  a 
doooé  lieu  k  la  1  roposition,  i]  reconaalba  que 
l'autorité  des  précédents  qu'il  invoque  se  trou- 
vant alors  en  conflit  uvec  une  autre  autorité,  11 
était  devenu  indispensable  de  faire  une  propor- 
tion BOUS  une  lorme  quelconque.  Cetlc  proposi- 
tios  a  eu  lieu,  et  la  ClKimbre,  en  la  prenant  en 
considération,  a  reconnu  qu'il  y  avait  en  effet 
quelque  chose  à  faire.  Je  pemie,  qu'en  l'éiat  ac- 
tuel dai  chotes,  il  est  devenu  indispe  ri  subie  ifa- 
dojiter  la  proposition  telle  que  vous  t'a  présentée 
aujoiird'kiii  la  commission  ou  de  la  modilier  de 
telle  manière  que  la  Chambre  jugera  à  propos  ; 
mais  qu'elle  ne  peut  la  rejeier  aujourd'hui  pure- 
ment et  simplement  sans. se  retrouver  dans  la  po- 
sition fausse  qui  lui  f'ilt  eeniir  la  nécessité  d'une 
mesure  quelconque.  Je  ne  crois  donc  pas  que  la 
Chambre  doive  admettre  l'opposition  du  noble 
marquis. 
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M.  le  auirqvls  de  Dre«x-Bréxé.  Personne, 
je  le  répète,  n*a  répondu  à  M.  de  Pontécoulant, 
lorsqu'il  a  cité  M.  le  doc  de  Richelieu,  qui  n'a 
pas  nésité  à  répondre  aux  interpellations  qui  lui 
étaient  adressées.  Je  pen^e  donc  que  le  précédent 
rendait  toute  autre  disposition  inutile  )  et  ce  pré- 
cédent n'est  pas  le  seul  que  1*0:1  puisse  citer  : 
M.  de  Pontéconlant  Ini-méme  en  aurait  rappelé 
beaucoup  d^antres,  si  sa  mémoire  les  lui  eût 
fournis. 

M.  le  4ae  de  Breslie.  II  faut  distinguer  ces 
interpellations,  qui  o^entralnent  aucune  discus- 
sion, comme  une  demande  d'explications,  faites 
par  un  membre  sur  un  incident,  d'une  interpel- 
lation r^ulière,  telles  que  celles  qui  ont  eu  lieu 
dans  une  autre  Assemblée,  et  qui  ont  donné  nais- 
sance à  la  proposition  dont  il  s'agit.  11  est  effec- 
tivement arrivé  à  diverses  reprises,  bien  que  le 
règlement  dise  que  l'ordre  du  jour  doit  être  suivi 


que  personi 

essaie  de  faire  déroger  ce  mode  de  procéder,  qui 
résulte  de  l'indulgence  générale  de  la  Chambre, 
et  souvent  du  fond  même  des  choses,  en  un  droit 
de  chacun  des  membres  de  cette  Chambre  d'in- 
terrompre Tordre  du  jour,  d'occuper  arbitraire- 
ment la  Chambre  pendant  2  ou  3  jours,  sans  autre 
but;  je  crois  qu'on  ne  trouvera  pas  d'appui  parmi 
nous  :  car  ce  serait  pour  ainsi  dire  mettre  les  mi- 
nistres sur  la  sellette,  et  introduire  à  soi  tout  seul, 
au  mépris  de  l'ordre  du  jour,  une  discussion  qui 
pourrait  occuper  la  Gbambre  pendant  plusieurs 
jours. 

M.  le  eemte  de  Hontalembert.  Je  remercie 
le  noble  duc  de  ce  qu'il  vient  de  dire.  Nous  avons 
maintenant  deux  privilèffes  bien  établis.  D'abord, 
le  premier  qui  u'a  jamais  été  contesté,  puis  celui  de 
pouvoir  interpeller  un  ministre  sur  un  événement 
gui  offre  de  llntérét.  Je  prétends  que  de  pareilles 
interpellations  sont  en  faveur  du  ministre.  Cela, 
d'ailleurs,  se  passe  ainsi  dans  le  parlement  bri- 
tannique, c'est  une  manière  d'assoupir  l'irritation 
publique.  La  ville,  par  exemple,  est  agitée  par 
une  rumeur  très  vive  :  on  demande  au  ministre 
des  affaires  étrangères  s'il  est  vrai  que  les  troupes 
autrichiennes  sont  entrées  à  Bologne.  Ce  ministre 
répondra  qu'il  a  reçu  des  dépêches,  que  cela  est 
vrai,  ou  que  la  nouvelle  n'est  pas  encore  offi- 
cielle. {Uires,)  Vous  voyez  tout  de  suite  le  grand 
avaniagc  qu'il  y  a  de  telles  interpellations.  L'ex- 

Slicalion  satisfaisante  du  ministre  ne  manque  pas 
e  calrner  l'irritation  du  dehors.  C'est  ainsi,  comme 
je  le  disais,  que  cela  se  passe  toujours  en  Angle- 
terre. Dans  la  supposition  que  je  faisais,  il  serait 
très  avantageux  pour  le  minir^tro  de  répondre  : 
«  Nous  avons  des  agents  en  Italie  que  nous  allons 
mander  :  et  vous  pouvez  être  sûrs  que  le  gouver- 
nement du  roi  comprendra  la  haute  mission  qui 
lui  est  confiée.  »  C'est  tout  à  fait  le  contraire, 
mais  c'est  égal. 

Maintenant,  arrive  toute  autre  chose.  A  propos 
d'un  débat,  je  crois,  avec  le  noble  duc,  que  ron 
ne  peut  pas,  avec  un  discours  arrangé  à  l'avance,  1 
venir  mt^ttre  les  ministres  sur  la  sellette,  et  les 
faire  répondre  à  l'instant  sur  des  actes  d'admi- 
nistration. 

D'après  la  proposition  de  M.  le  comte  de  Tas- 
cher,  si  j'avais  1  intention  de  faire  des  interpel- 
lations, le  devrais  déposer  une  proposition,  et 
avertir  du  jour  que  je  l'adresserais;  mais  les 
événements  vont  au  grandissime  galop  :  com- 


ment, en  pareil  cas,  élever  un  débat  nteeisaire, 
instructif,  et  qui  poisse  porter  des  frotta! 

M.  le  d«e  de  Breçlie.  Je  demande  à  expli- 
quer ma  pensée.  C'est  une  chose  introduite  dans 
cette  Chambre,  comme  dans  tonte  assemblée  dé- 
libérante, qu'on  ne  doit  pas  interrompre  l'orateur; 
cependant,  vous  voyez  journelleaieni  que.  saos 
inconvénient,  par  Findu^ence  de  la  Chambre  et 
la  nécessité  des  choses,  quand  un  orateur  se 
trompe,  gnand  il  rapporte  an  (kit  inexact,  on  le 
rectine.  Gela  est  toléré,  pourvu  qa*oii  n*en  abose 
pas. 

Régulièrement  parlant,  aux  termes  du  règle- 
ment, aucune  discussion  ne  doit  être  introduite 
au  mépris  de  Tordre  du  jour.  Il  est  arrivé,  cepen- 
dant, tontes  les  fois  qu'on  a  désiré  une  expUci- 
tion  qui  pouvait  éclaircir  une  discossion,  qa'oo 
a  demandé  un  reoseisnement  jga'an  ministn 
pouvait  avoir;  qu'on  lui  a  dit  :  Poayes-Yous  ré- 
pondre si  cela  est  vrai  ou  non?  Cela  a  toujours 
eu  lieu  ;  et  si  on  mettait  le  contraire  dans  le  rè- 
glement, cela  arriverait  encore.  G^est  un  usage 
dans  une  assemblée  délibérante,  mais  ce  n'e^t 
pas  un  droit. 

Je  dis  que,  dès  l'instant  qu'on  yent  en  faire 
droit  régulier,  il  faut  qu'il  en  soit  fait  mentir» 
dans  le  règlement  :  on  doit  soamettre  ce  droit! 
des  règles;  que  l'usage  de  ce  droit  entre  da      'or- 
dre du  jour;  qu'on  sache  qu'on  aura  une  u 
sion  réelle. 

Mais,  il  ne  faut  pas  tirer  de  ce  que  j*ai  dit,  ^ 
que  je  n'ai  voulu  dire.  Je  ne  regarde  pu  u»  a 
comme  un  droit,  mais  comme  une  loléranceDé»  1 
saire.  Dumomentqu'on  voudra  pouvoir  intern»f 
pre  une  discussion, il  faudra  que  le  rëfflemeoieii 
donne  le  droit.  ' 

M.  le  eomte  de  Hentalem^rt.  Les  préot- 
dents  sont  des  droits.  Le  noble  dac  sait  micD 
que  moi  que,  dans  le  parlement  britannique,  à 
il  n'y  a  rien  d'écrit,  les  usages  sont  consam  ftf 
des  précédents. 

M.  le  dae  de  Breçlie.  C'est  1      u      fini! 
dit.  Telle  est  en  effet  la  règle  du  | 
tannique. 

M.  lé  Président.  Si  personne  ne  i 
plus  la  parole,  je  vais  donner  lecture  d^ 
position  de  M.  le  comte  de  Tascher;  elle< 
conçue  : 

«  Lorsqu'un  pair  croira  devoir  1er  1 

tion  de  la  Chambre  sur  un  objet  ^x\     w     ■■* 
dre  du  jour,  et  ne  rentrant  pas  danb        d 
tions  prévues  par  le  titre  111  du  1 
déposera  sur  le  bureau  une  demat 
le  sujet  sur  lequel  il  désire  obtenir  mm 
cette  demande  est  appuvée  par  2  1 
président  consultera  la  Chambre,  c 
s'il  y  a  lieu,  le  moment  auquel  le 
tendu.  » 

(Cette  proposition,  mise  aux  Toiz, 

M.  le  Président.  Il  reste  l 
additionnel  proposé  par  M.  1^  ^ 
Lamoignon. 

Cet  article  est  ainsi  conça: 

c  Si  la  demande  est  appuyée  per  ' 
la  parole  ne  pourra  être  remaéelT 

M.    le    eomte    de  « 

Messieurs,  la  dispositiou  «... 
l'honneur  de  proposer  à  la  G 
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d*uBe  manière  plas  complète  le  but  de 
e  la  propositioo.  Quel  serait,  en  effet,  le 
e  la  disposition  réglementaire  présentée 
nmission,  si  voas  voas  contentiez  de 
?  Je  reconnais  d'abord  qu'elle  consacre 
»e  le  droit  que  tout  membre  de  la  Gham- 
lemander  la  parole  sur  un  objet  étran- 
ire  du  jour,  et  ce  principe,  elle  le  met 
dans  la  première  partie  de  [^article  ré- 
re  qu'elle  vous  propose,  en  exigeant  la 
tutélaire du  dépôt  sur  le  bureau.  Jusque* 
le  paraît  combiné  pour  Tordre  et  la 
\  vos  délibérations,  et  j*y  adhère  com- 
.  Mais  ici,  Messieurs,  je  trouve  que  la 
DU  a  été  entraînée  par  une  sorte  de  sus- 
iDtre  les  discussions  improvisées,  en 
)umettre,  dans  tous  les  cas,  à  la  Gbambre, 
n  de  savoir  si  la  parole  sera  ou  non  ac- 
3US  vous  rappelez,  sans  doute,  Messieurs, 
qui  a  provoqué  la  proposition  de  M.  le 
Tascher,  et  vous  n'oublierez  pas  qu'elle 
'  but  d'assurer  la  parole  aux  membres 
hambre,  en  fixant,  d'une  manière  plus 
1  limite  des  droits  de  votre  président  ; 
3  ce  point,  la  proposition  raiie  d'attri- 
Chambre  la  faculté  que  vous  refuseriez 
résident,  ne  me  parait  pas  devoir  attein- 
t  proposé,  car  elle  aurait  cet  inconvé- 
?e  de  soumettre  la  minorité  au  joug  de 
lé,  c'est-à-dire  de  priver  de  la  parole 
mt  les  membres  de  PÀssemblée  qui  vou- 
r  le  plus  souvent  de  ce  droit.  C'est  pour 
inconvénients  que  je  propose  de  ter- 
rticle  réglementaire  de  la  manière  sui- 

;(e  demande  est  appuyée  par  10  mem- 
ole  ne  pourra  être  refusée.  » 

bre  de  10  membres  paraîtra,  jd  pense, 
pour  arrêter  les  motions  intempestives 
*eu8es.  Cette  disposition,  qui  assure  les 
la  minorité,  tout  en  respectant  ceux  de 
té,  est,  d'ailleurs,  en  rapport  avec  celle 
e  38  de  la  Cbarte,  qui  établit  que  la  de- 
)  5  membres  suffit  pour  que  la  Chambre 
en  comité  secret,  laculie  bien  grande, 
une  bien  faible  minorité.  J'ose  espérer, 
,  que  cette  analogie  et  les  avantages  qui 
90t  de  mon  amendement  vous  determi- 
'adopter. 

u  de  Taseher.  Je  ne  demande 

uic  \touT  combattre  l'addition  proposée 
md  comte,  car  votre  rapporteur  a  en 
érer  dans  le  rapport  que  la  pensée  en 
)ré8entée  dans  la  commission,  et  que  si 
re  jugeait  à  propos  de  l'admettre,  il 
le  ae  substituer  l'appui  nécessaire  d'un 
)mbre  de  pairs,  au  consentement  delà 
de  la  Chambre,  pour  que  la  parole  ne 
dans  aucun  cas,  refusée  à  celui  qui  la 
it  ainsi  appuyé.  Mais,  ne  pouvant, 
pporteur,  donner  au  nom  de  la  com- 
Qon  adhésion  à  cette  addition,  je  me 
li,  et  il  est  de  mon  devoir  comme  rappor- 
ire  observer  à  la  Chambre  que  l'addition 
par  le  noble  comte  constituerait  un  droit 
et,  par  conséquent,  une  innovation  au 
t  de  la  Chambre.  Bn  effet,  le  titre  III  con- 
roit  de  faire  des  propositions  de  deux 
lifTérenteti,  des  propositions  simples  et 
isitions  de  loi;  or,  dans  l'un  et  l'autre 
tveioppement  n'en  peut  avoir  lieu;  la 
peut  être  accordée  pour  le  faire  qu'a- 

LXVUI. 


près  qu'il  y  a  eu  dépôt  écrit  et  signé  de  la  pro- 
position, et  que  la  Chambre  a  été  consultée. 

Si  donc  aujourd'hui,  ainsi  que  le  propose  le 
noble  comte,  l'appui  de  10  pairs  suifisait  pour 
obtenir  la  parole,  sans  que  la  Chambre  fût  con- 
sultée, par  conséquent,  peut-être  malgré  le  vœu 
de  la  majorité,  il  y  aurait  au  profit  de  la  mino- 
rité constitution  d'un  droit  entièrement  nouveau 
et  opposé  à  tous  les  précédents  de  la  Chambre. 
Je  ne  puis,  je  le  répète,  émettre  au  nom  de  la 
commission  aucune  opinion  sur  cette  proposition 
nouvelle;  mais  j'ai  dû  fixer  l'attention  de  la 
Chambre  sur  son  importance  et  son  véritable 
caractère. 

M.   le  eomte   de  Sé|;ur-Iiamoignoii.   La 

proposition  de  la  commission  elle-même  n'est 
pas  une  innovation  au  règlement. 

M.  le  dae  de  Broglie.  Il  y  a  ici  une  contra- 
diction, car  une  minorité  de  dix  membres  pour- 
rait décider  une  question  qu'il  n'appartient  qu'à 
la  majorité  de  résoudre. 

Ja  crois  qu'il  faudrait  y  regarder  de  très  près 
avant  d'adopter  un  semblable  article.  Vous  avez 
réglé  ce  qui  regarde  l'initiative  pour  les  projets 
de  loi;  vous  avez  établi  d'abord  la  question 
d'opportunité  ;  vous  avez  dit  que  la  Chambre 
doit  être  consultée  pour  savoir  ai  elle  veut  en- 
tendre le  développement  de  la  proposition  du 
projet  de  loi,  c'est-à-dire  qu'on  a  donné  à  la 
majorité  le  droit  de  décider  s'il  y  a  opportunité 
ou  non  d'entendre  la  proposition  de  loi,  et  si 
elle  ne  serait  pas  dangereuse  pour  Tordre  pu- 
blic. Ce  serait  un  usage  périlleux  de  l'initiative, 
que  de  donner  à  chacun  le  droit  d'introduire  une 
discussion  sur  un  projet  de  loi. 

Ici,  il  ne  s'agirait  pas  de  proposition  de  loi, 
mais  de  discussion  de  matière  incidente  sur  un 
événement  du  jour. 

11  s'agit  de  discussion  sur  des  faits  de  nature 
plus  compromettante,  plus  dangereuse  qu'une 
proposition  de  loi.  Dérogeant  à  ce  que  vous  avez 
décidé,  vous  donneriez  ce  droit  à  la  minorité,  à 
une  minorité  de  10  voix  sur  200.  L'article  siip- 
piémentaire  que  vous  avez  voté  dit  que  la  pro- 

gosilion  sera  déposée  sur  le  bureau,  que  la 
hambre  décidera  si  elle  veut  entendre  la  pro- 
position ;  l'article  additionnel  tend  au  contraire  à 
donner  à  la  minorité  de  10  voix  sur  200,  le 
droit  de  décider  cette  question  relativement  aux 
motions  d'ordre,  car  il  faut  les  appeler  ()ar  leur 
nom.  Vous  savez  qu'elles  ont  été  trop  fréquentes 
dans  les  Assemblées  de  la  Révolution.  Il  s'agit  de 
les  réintroduire  dans  des  assemblées  délibé- 
rantes, cette  tentative  est  très  périlleuse  ;  une 
pareille  proposition  devrait  au  moins  être  ren- 
voyée à  fa  commission  ;  car  si  vous  l'adoptiez, 
vous  devriez  revenir  sur  ce  que  vous  avez  fait,  il 
y  a  3  mois,  relativement  aux  propositions  de 
loi  faites  par  un  des  membres  de  cette  Chambre. 
Il  faudrait  que  chacun  dtj  vous  prit,  sous  sa  pro- 
pre responsabilité,  le  développement  de  sa  pro- 
position. 


M.  le  baron  Régaler.  C'est  le  cas  de  ren- 
voyer à  la  commission. 

Pusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour! 

M.  le  Président.  La  demande  de  l'ordre  du 
jour  esl-elle  appuyée  ?  (Oui  !)  Je  vais  donc  le 
mettre  aux  voix. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 
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M.  le  l^réeMeat. 

\fhiB  la  parole,  nous  au 
(le  la  loi. 

M.  de  Berble.  Je 

ticlo  34. 
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J'ai  fait  hier  à  la  Chambre  une  observation  sur 
Farticle  19,  dont  M.  le  commissaire  du  roi  a  dé- 
siré que  i*examen  fût  renvoyé  à  Tarticle  31.  Je 
pense  que  le  droit  des  veuves  de  militaires  à  la 
pension  ne  doit  être  ouvert  qu'à  dater  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  parce  qu'il 
pourrait  arriver  que  des  veuves  qui  ne  sont  pas 
dans  riodigeoce,  ou  dont  les  titres  auraient  été 
rejetés  par  suite  des  dispositions  de  Tancienne 
législation,  pourraient  profiter  de  la  loi  actuelle 
pour  venir  demander  des  pensions,  ce  qui  occa- 
sionnerait des  demamdes  dont  nous  ne  pouvons 
pas  conoaltfe  retendue.  Il  est  d'ail ieurs  naturel 
qu'une  loi  n'ait  pas  d'effets  rétroactifs. 

Par  Tarticle  34,  tout  militaire  qui  aurait  droit 
à  une  pension  qui  n'aurait  pas  encore  été  réglée, 
a  des  droits  acquis,  et  il  est  tout  naturel,  que, 
du  moment  qu'un  militaire  qui  est  encore  au 
service  demande  sa  pension,  elle  soit  réglée 
d'après  les  dispositions  de  la  loi  actuelle.  Mais 
je  ne  crois  pas  la  chose  juste  pour  les  veuves 
des  militaires  qui,  selon  moi,  ne  doivent  avoir  de 
droits  ouverts  qu*à  dater  de  la  promulgation  de 
la  loi.  C'est  dans  ce  se««  que  je  me  propose  de 
présenter  un  amendement,  auquel  je  renoncerai 
toutefois,  si  les  explications  de  M.  le  commis- 
saire du  roi  sont  satisfaisantes  à  cet  égard,  car  il 
n'est  pas  dans  mon  intention  de  mettre  aucun 
empêchement  à  ce  qui  peut  être  légitimement 
accordé. 

M.  Allenl,  commisiaireduroL  Les  exAlications 
que  demande  l'honorable  auteur  de  ramende- 
ment  exigent.  Messieurs,  que  j'expose  en  peu  de 
mots  la  situation  des  veuves  que  cet  amende- 
ment attemdrait,  et  les  résultats  qu'il  aurait, 
•us  le  rapport  de  l'économie. 
La  loi  de  1822  divisait  les  veuvesen  deux  classes. 
JLes   veuves  des  militaires  tués  ou  morts  des 
puites  immédiatei  de  leurs  blessures  n'étiûent 

t>oint  assujetties  à  justifier  de  l'insuffisance  de  leur 
brtune.  Les  veuves  des  militaires  morts  en  jouis- 
Dce  de  la  pension  de  retraite,  ou  en  possession 
jd  droits  à  cette  pension,  étaient,  au  contraire, 
obligées  de  prouver  leur  défaut  de  fortune,  quels 

fuVussent  été  les  services  et  les  blessures  même 
e  leurs  maris.  Ainsi  pour  les  veuves  de  la  pre- 
mière classe,  la  pension  était  une  récompense, 
eversible  sur  elles,  des  services  de  leurs  maris; 
r  les  veuves  de  la  seconde  classe,  la  pension 


inégalité  que 
18  son  a(»plication  aux  veuves,  a  pour  objet  de 
a*e  disparaître, 
caminons,  maintenant,  les  résultats  de  l'amen- 
dent sous  les  rapports  de  l'économie.  D'après 
I  travail  fait  avec  soin  au  bureau  des  pensions, 
nombre  total  des  veuves  que  la  loi  de  1822 
^rtait,  soit  parce  qu'elles  n^avaient  pas  5  ans 
*^  mariage,  soit  parce  qu'elles  répugnaient  à 
»Ulier  de  leur  défaut  de  fortune,  ne  s'élève- 
*  qu'à  420,  savoir: 

}u  veuves  de  soldats,  caporaux  ou  brigadiers, 
sergents  ou  maréchaux  de  logis,  dont  les 
pensions,  au  taux  moyen  de  100  francs, 

s'élèveraient  à 10,000  fr. 

'*20  veuves  de  sergeots-majors  ou 
maréchaux  des  lo^is  chefs,  et 
d'officiers  de  tous  grades,  dont 
les  pcfiëions,  au  taux  moven 
de  3àO  francs,  monteraient  a.  •    42,000 

52,000 


Ainsi,  Messieurs,  en  maintenant  l'inégalité 
que  j'ai  signalée  dans  les  effets  de  la  loi  de  1822  ; 
en  assujettissant  aux  rigueurs  de  cette  loi,  non 
seulement  les  veuves  qui  ont  répugné  à  justifier 
de  leur  défaut  de  fortune,  mais  encore  celles  qui 
ont  plus  de  2  ans  et  moins  de  5  années  de  ma- 
riage, et  parmi  lesquelles  se  trouvent  beaucoup 
de  femmes  ÛLgées,  infirmes  et  sans  ressources  : 
vous  n'obtiendrez  qu'une  économie  de  52,000 
francs.  Si  M.  de  Berbis,  au  contraire,  n'insiste  pas 
sur  l'adoption  de  son  amendement;  si  vous  per- 
mettez que  l'article  34  étende,  aux  veuves  comme 
aux  militaires,  les  dispontions  favorables  de  la 
nouvelle  loi,  vous  soulagerez  beaucoup  d'infor- 
tunes, et  vous  n'aurez  pas  même  à  voter  cette 
somme  de  52,000  francs  ;  car  elle  est  comprise 
dans  le  crédit  extraordinaire  de  2  millions  accordé 
par  une  loi  qt.e  vous  avez  adoptée. 

M.  de  Berbis.  Je  n'insiste  pas  pour  mon 
amendement. 

M.  le  Présideat.  Alors  nous  allons  voter  au 
scrutin. 

La  Chambre  vote  sur  l'ensemble  du  projet  de 
loi,  et  le  dépouillement  du  scrutin  produit  pour 
résultat  : 

Nombre  des  votants 257 

Majorité  absolue 128 

Pour 240 

Contre 17 

(La  Chambre  adopte.) 

M.  le  ministre  des  finances  a  la  parole  pour 
une  communication  du  gouvernement. 

M.  le  iMiroa  Liouis,  ministre  des  finances* 
Messieurs,  la  communication  qui  vous  a  été  faite 
hier,  par  M.  le  président  du  conseil,  n'a  sans 
doute  laissé  dans  vos  esprits  aucuae  incertitude 
sur  la  nécessité  de  fournir  au  gouvernement  les 
moyens  dont  il  pourrait  avoir  besoin,  pour  faire 
face  à  des  événements  que  nous  désirons  una- 
nimement éviter^  mais  que  nos  devoirs  envers 
la  patrie  nous  commanoent  de  prévoir.  Nous 
n'avoius  donc  pJus  qu'à  soumettre  à  vos  délibé- 
rations la  mesure  qui  vous  a  été  annoncée,  et 
que  nous  considérons  comme  indispensable  pour 
servir  d'appui  à  la  force  et  à  la  prudence  du 
gouveroement. 

Nous  venons  vous  proposer,  Messieurs,  de  dé- 
clarer, par  un  article  spécial,  que  le  gouverne- 
ment est  autorisé,  durant  l'intervalle  de  la  ses- 
sion de  1830  à  celle  de  1831,  à  doubler,  par  une 
ordonnance  supplémentaire,  les  crédits  et  moyens 
déjà  accordés.  Sans  doute,  Messieurs,  nous  n'a- 
vons à  vous  offrir,  en  retour  de  cette  confiance, 
d'autre  gage  que  celui  de  notre  responsabilité  ; 
mais  elle  ne  s'obligera  sur  ce  point  que  par  suite 
d'événements  qui  comproineitraient  une  autre 
responsabilité  bien  plus  impérieuse,  celle  de 
l'honneurdji  tr<)oe  et  de  l'indépendance  du  pays. 
Tout  annonce  que  nous  ne  serons  point  dans  le 
cas  d'user  de  la  faculté  que  nous  vous  deman- 
dons; si  nous  avions  besoin  d'y  recourir,  les 
événements  juslifierai*'nt  assez  haut  notre  réso- 
lution, et  deviendraient  comptables  des  sacrifices 
qu'ils  auraient  imposés. 

La  Chambre  jugera  sans  doute  convenable  de 
renvoyer  le  projet  éventuel,  dont  je  vais  avoir 
l'honneur  de  lui  donner  lecture,  à  la  même  com- 
mission qui  a  statué  sur  la  loi  dont  elle  vient 
d'entendre  le  rapport. 
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faire  observer  qu'au  moins  ici  la  froide  raison 
du  légiste  est  satisfaite;  que  le  dommage  ou  le 
danger  résultant  de  l'attroupement  est  patent  ; 
que  la  qualification  de  crime  peut  être  justifiée, 
et  c'est  en  cela  que  je  remarque  une  sinistre 
différence  entre  cette  loi  du  3  août  et  celle  qu'on 
vous  propose  aujourd'hui.  Celte  différence  suf ti- 
rait pour  que  je  lui  refusasse  mon  vote. 

L'article  1"  du  projet  est  ainsi  conçu  : 

«  Toutes  personnes  qui  forment  des  attroupe- 
ments sur  les  places  ou  sur  la  voie  publique, 
seront  tenues  de  se  disperser  à  la  première  som- 
mation des  préfets,  sous-préfets,  maires,  adioints 
des  maires  ou  de  tous  magistrats  et  officiers 
civils  chargés  de  la  police  judiciaire. 

«  Si  l'attroupement  ne  se  disperse  pas,  les 
sommations  seront  renouvelées  3  fois.  Cha- 
cune d'elles  sera  précédée  d'un  roulement  de 
tambour  ou  d'un  son  de  trompe.  Si  les  3  som- 
mations sont  demeurées  inutiles,  il  pourra  être 
fait  emploi  de  la  force,  conformément  à  la  loi  du 
3  août  1791.  . 

Vous  l'entendez,  Messieurs,  il  ne  s'agit  point 
ici,  comme  dans  la  loi  du  3  août  1791,  de  ces 
rassemblements  évidemment  séditieux,  dont  le 
but  bien  manifeste  est  un  crime;  c'est  le  fait 
même  de  l'attroupement  et  de  désobéissance  à 
Tordre  de  se  disperser,  qui  est  criminel,  et  donne 
lieu  à  l'emploi  de  la  force,  c'est-à-dire  à  l'acte 
de  faire  immoler  des  citoyens  par  d'autres. 

Se  réunir  pour  parcourir  les  rues  en  tumulte, 
en  poussant  des  clameurs,  est  un  acte  nuisible, 
répréhensible,  punissable  même,  puisqu'il  répand 
l'inquiétude  et  porte  la  perturbation  chez  les 
citoyens  paisibles. 

Il  est  d'un  mauvais  citoyen  de  résister  à  l'auto- 
rité qui  réclame,  au  nom  de  la  loi,  le  maintien 
de  Tordre,  si  nécessaire  à  tous; 

Mais  ces  faits  constituent-ils  un  crime  qui 
mérite  la  mort?  La  justice,  la  araine  raison,  repous- 
sent cette  pensée  ;  cependant^  Taffirmative  résuite 
du  texte  du  projet  de  loi  ! 

Je  sais  que  les  auteurs  du  projet  dénieront 
ravoir  pu  concevoir  ainsi,  et  qui  que  ce  soit,  J'en 
suis  certain,  ne  leur  fera  l'injure  de  douter  de 
leur  sincérité  à  cet  égard;  mais  en  législation, 
particulièrement  en  matière  de  pénalité^  tout  ne 
doit-il  pas  être  rigoureusement  déiini?  tout  ne 

3it-il  pas  être  explicite?  la  moindre  nécessité 

interprétation  n'annihile-t-elle  pas  une  dispo- 
sition pénale? 

L'exécution  de  ces  mesures  rigoureuses  sera 
lontiée,  vous  dira-t-on  sans  doute,  à  des  agents 

iDt  l'esprit  d'équité  et  la  prudence  sauront  bien 
iruer  un  attroupement  innocent  d'un  attrou- 
:  séditieux  et  criminel. 

Ac     mrs,  la  terrible  action  de  la  loi  qui  vous 

^it  pruposée  sera  confiée  aux  préfets,  sous-prê- 

)t8,  maires,  adjoints  de  maires,  enfin  à  tous 

aa«^istrats  et  ofiiciers  civils  chargés  de  la  police 

iciaire. 

lie  frémissez- vous  pas  à  la  pensée  de  confier  à 

no  aussi  grand  nombre  de  fonctionnaires  le  droit 

faire  tuer  des  citoyens  pour  le  crime  d'attrou- 

««lient  ?  d'abandonner  à  un  tel  nombre  d*intel- 

irences  diverses  le  droit  arbitraire  d'en  appli- 
-     r  la  peine,  c'est-à-dire  de  décider  que  1  at- 

tujpement  est  ou  séditieux  ou  criminel? 
c    J^ouvre  le  Gode  criminel,  et  quand  j'ai  lu  plus 
200  articles  de  formalités  protectrices  de  la 
rie  d'un  accusé,  ie  m'épouvante  encore  de  sa- 
voir qu'elle  va  dépendre  de  l'esprit  de  justice, 
l'intelligence,    de   Tattention    continue   de 

jUrés;  mais  combien  tous  mes  sentiments  ne 


sont-ils  pas  bouleversés,  à  la  pensée  q^ue  le 
droit  de  vie  et  de  mort,  que  le  plus  formidable 
droit  politique  serait  accordé  par  vous  à  certains 
fonctionnaires  auxquels  vous  aurez  peut-être 
dénié  le  droit  électoral  ! 

11  est  des  temps  de  crises,  a  dit  l'Assemblée 
constituante,  qui  nécessitent  momentanément 
des  moyens  extraordinaires  pour  maintenir  la 
tranquillité  publigue;  et  les  moyens  extraordi- 
naires qu'elle  réservait  pour  ces  temps  de 
crises,  était  la  loi  martiale,  telle  que  le  décret 
du  3  août  91  en  avait  ré^Ié  l'application. 

J'ai  peu  de  foi.  Messieurs,  aux  nécessités  de 
verser  le  sanç;  j'en  ai  bien  moins  encore  à  la 
nécessité  de  s  exempter  des  formes  lentes,  mul- 
tipliées, profondément  investigatrices,  qui  doi- 
vent éclairer  sur  la  justice  d'un  arrêt  de  mort; 
mais,  si  des  circonstances  du  plus  grave,  du  plus 
pressant  intérêt,  peuvent  justifier  l'abandon  de 
ces  formes  légales,  par  quelles  garanties  morales 
ne  doit-il  pas  être  racheté  ! 

La  plus  légitime,  comme  la  plus  efficace,  est 
la  confiance  des  citoyens  envers  le  dépositaire 
de  Tuction  de  la  loi.  Or,  la  contiance  populaire 
n'est  entière,  n'est  suffisante  que  dans  Télu  du 
peuple. 

L  Assemblée  constituante  aurait  reculé,  j'en 
suis  certain,  devant  la  pensée  d'accorder  le  droit 
d'employer  la  force  des  armes  contre  le  peuple, 
à  tous  autres  qu'à  ceux  que  le  peuple  avait  élus. 
Tous  les  fonctionnaires  à  qui  l'action  de  la  loi 
martiale  était,  confiée  étaient  investis  par  élec- 
tion de  la  confiance  du  peuple.  Il  voyait  en  eux 
ses  défenseurs  contre  toute  entreprise  tyran- 
nique,  et,  confiant  dans  les  vertus  qui  leur 
avaient  mérité  son  suffrage,  les  ordres  les  plus 
rigoureux  pouvaient  lui  paraître  encore  dictés 
dans  son  intérêt. 

Qui  ne  sent  qu'il  n'en  peut  être  ainsi  des 
agents  élus  par  le  gouvernement?  Qui  ne  sait 
combien,  dans  tous  les  temps,  et  surtout  dans  le 
cours  de  la  Révolution  française,  les  magistrats 
populaires  ont  apaisé  de  tempêtes  dont  1  aspect 
seul  des  agents  du  pouvoir  aurait  accru  la  vio- 
lence ! 

Les  agents  armés  du  pouvoir  peuvent  inspirer 
la  crainte;  les  élus  du  peuple  inspirent  la  con- 
fiance; lequel  de  ces  deux  sentiments  exerce  plus 
d'empire  sur  une  nation  trop  disposée  peut-être 
à  tout  excuser  par  le  courage  et  même  la  témé- 
rité. 

Sous  le  rapport  de  l'absence  d'une  indispensable 
popularité  chez  les  fonctionnaires  à  qui  sera  con- 
fiée l'action  de  la  nouvelle  loi  martiale?  Cette  loi 
ne  présente  point  les  garanties  qu'offraient  uiôme 
la  loi  du  21  octobre  1789. 

Présente-t-elle  les  mêmes  raisons  d'opportunité? 
Je  suis  loin  de  le  penser.  L'Assemblée  constituante, 
en  votant  la  loi  martiale,  était  sous  l'infiuence 
d'une  de  ces  époques  critiques  où  l'obéissance 
aux  lois  ne  peut  être  suffisamment  assurée  par 
l'autorité  publique  ordinaire. 

PartoutelaFrance,des  entreprises  contrerévolu- 
tionnairesavaientsoulevéiepeuple.Le  parti  de  l'an- 
cien régime,  qui  ne  pouvait  concevoir  que  le  peuple 
voulût  quelque  chose  de  raisonnable  et  fût  assez 
puissant  pour  l'obtenir,  défendait  ouvertement  les 
abus,  fort  qu'il  se  croyait  de  l'appui  d'un  trône 
établi  sur  ces  mêmes  abus.  Le  cnoc  fut  terrible; 
on  incendiait  les  châteaux,  on  faisait  des  victimes. 
Ces  désordres  conduisaient  à  la  disette;  on  pillait 
les  granges  et  les  convois  de  grains.  Le  gouverne- 
ment, sans  crédit,  était  forcé  de  faire  transporter 
du  fond  des  provinces  à  Paris,  les  espèces  mon- 


[Cbamkra  d»  Bépalés.]        EËGSB  K  LOOft-HlLIPPE. 


najées  pitnrenant  des  imputa  :  des  bandes  de 
bTîftkndB^  dont  plu  tard  certaiaes  bandes  roya- 
listes nous  ODi  révélé  l'cM^giDeel  le  batpotitHiiief 

les  pillaient  tur  les  rootes. 

D  antres  factieux,  moins  téméraires,  mais  pins 
dan^ffreux,  à  Talde  d*nn  masque  de  fjatriotîâme, 
s'était  (ait  maint'nir  dans  les  fondions  publiques» 
et  par  eux  L-spriso'ts  a'emplis-aientde  patriotes. 
Cette  irtjnse  anomalie  réfolt  lit  le  peuple,  qui,  de- 
vançant les  déciâîoni  judiciaires,  détivrait  les 
prisonniers  q  il  lou3  n'étaie^it  pas  dignes  de  son 
intérêt. 

L'autorité  publique  ordinaire  parut  alors  insif- 
fiiantv.  Lf's  moyens  qu'on  imagina  pour  la  sup- 
pléer étalent-ils  plus  efficaces/  L'ours  terribles 
résultats  permettent  d'en  douter;  mais  le  défaut 
d'expérience  de  moyens  moraux  dont  Tancien 
régime  n'offrait  guère  d'exemples,  Tbabitude  en- 
core réc«*nte  de  remploi  de  la  forre,  unique  moyen 
des  gouvernements  absolus,  purent  déteminer 
la  nouvelle  l<^gislature  à  voter  la  loi  de  sang,  dont 
elle-même,  2  ans  plus  tard,  sentit  la  nécessité  de 
corriger  Parbitraîre. 

Mais  avoui^nons  aujourd'bui  le  malbeur  d'être 
témoins  de  ces  désastreuses  circonstances  ?  Non, 
sans  doute,  Messieurs.  Les  incen  lies  qui  ont  dé- 
Folé  e'.  désolent  parfois  encore  noscampa^nr-s,  ne 
Pont  (loint  Tœuvre  de  la  rébellion,  ne  s'opèrent 
point  par  hi  moyen  d'attroupement,  et  la  loi  mar- 
tiale gérait  impuissante  contre  ce  genre  de  crime. 
Aurun  meurtre  politique  n'est  venu  à  ma  con- 
naissance rii,je  pense,  à  la  vôtre.  Le  peuple  souffre; 
et,  cependant,  la  circulation  et  la  vente  des  grains 
n'éprouve  point  la  moindre  entrave,  les  routes 
ne  sont  pa»  moins  sûres  pour  It  s  linances  deTEtat 
que  pour  relies  des  particuliers. 

Kn  décembre'  dernier,  le  respect  du  peuple  pour 
les  décisions  judiciaires  a  été  mis  à  l'épreuve. 
Un  procès  s'instruit  sur  ces  événements.  On  ignore 
encore  si  quelques  furieux  ont  tenté  de  réaliser 
deflanglantes  menace;  mais  ce  que  tout  le  monde 
sait,  c'est  que  le  maintien  de  la  paix  civile  a  été 
dû,  non  à  remploi  de  la  force,  mais  à  la  surveil- 
lance et  à  la  patience  admirables  de  la  garde  na- 
tionale. La  loi  martiale  eût  été  dans  ses  mains 
comme  non  aveuue. 

Quant  au  respect  pour  les  propriétés,  par  un 
fait,  un  fait  unique,  il  y  a  été  porté  atteinte.  On 
doit  déplorer  que  quelques  centaines  d'hommes 
se  soient  rendu:^  coupables  d'avoir,  non  pillé, 
mais  saccadé  un  édifice  public.  Loin  de  moi  de 
prétendre  qu'une  téméraire  convocation  soit  une 
excuse  de  co  délit;  je  fais  des  vœux  pour  que,  par 
les  voies  ordinaires,  il  reçoive  un  juste  châti- 
ment. Mais  devons-nous  accorder  la  loi  martiale 
à  l'autorité  pour  prévenir  des  délits  semblables  à 
celui  qu'elle  n'a  mémo  pas  tenté  d'empêcher  par 
les  moyens  qui  étaient  en  son  pouvoir?  Je  ne  lui 
fais  r>oi'it  un  refiroehe  de  sa  prudence  dans  cette 
drconslnnce;  mais  j'en  conclu:^  que.  si  la  loi  mar- 
tiale avait  été  à  sa  disposition, elle  1  aurait  laissée 
dormir. 

Je  conclus,  Messieurs,  de  ces  observations,  que 
les  dispositions  do  la  loi  proposée  sont  arbitraires; 
que  les  nfrents  <^  qui  raction  en  serait  confiée 
n'offriraient  point  li  garantie  morale  qui  lespré- 
si'rvorail  du  reproche  de  tyrannie,  et  que,  dans 
Tétut  actuel  dos  esprits  en  France,  les  lois  exis- 
tantes Mont  suffisantes  pour  assurer  la  tranquillité 
publique. 

Je  vote  contre  le  projet. 

Palallle.  Messieurs,  le  projet  de  loi  sou- 
ï  vos  délibérations  paraîtra,  &  quelques-uns, 
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un  attentat  direct  coalre  le  poscipe  et  noire 
crloriense  Eévolntioo,  qu'ils  iwppwMf  aée  de 
rinsnrrectiou:  et,  ne  pouvant  realiacr  aes  kHCft- 
faitâ  qu'autant  aue,  fidièle  à  son  ariûic;  cile  nous 
apparaîtra  quotkiieQuemeat  aous  la  fomie  per- 
manente d'oue  multitude  attroupée. 

Suivant  ces  couveaux  doctrinaires^  rèBeiÉe 
n'est  qu'une  manifesutiûQ  de  ropiaion  pobliqine; 
nous  nous  affectoos  beaucoup  trop  viTeaaeal  de 
ce  plus  grand  déveioppenent  de  liberté,  eC  le 
tort  réel  n^est  pas  à  ceux  qui  s'attroupent,  mais 
bien  à  ceux  qui  ont  la  faiblesse  de  s'en  abîraier. 

Vous  voyeZf  Messieurs^  qu'avanl  de  pasRrà 
l'examen  fort  secundaire  dvs  pémilités  propoBâs 
par  le  projet,  la  dis4niSâion  générale  noua  coodai 
a  des  questions  d'un  ordre  beanûonp  pins  élevé, 
celle  de  savoir  si  Témenie  eil  un  délit  ou  u 
droit  inbére-<t  k  la  souverain^é  natioBrii 
[Murmures  à  gauche)^  et  si  rinsurrection  estlMl 
à  la  fois  le  principe  de  vie*  de  force  et  de  c» 
servaiion  de  noire  gouvernement  aci    il. 

Cette  théorie  d^s  manifestations  ni      el 
l'opiiiion  publique  ne  se  borne  pas      i      ai      > 
franchise  des  émeutes,  eile  a      ua  «^c       m 
et  des  moyens  d'actioo  pi      cti     I     »  l 
avons  vu  jusqu'ici   3  pni    l       >  ;:   les  i 
pements  dans  les  rues,  les  n  , 

les  clubs,  entîn  les  réunie         : . 
prises  au  premier  mouvemcui.  4'u.^ 
irréfléchi;  tel  est  le  deraier  <     t  d*o 
de  ce  gouvernement  nouveau*  «  u» 

ses  assemblées  délibérantes,  son  u  p(       • 

ses  troupes  soldées.  (Approballûn  %, 

Sans  doute,  Messieurs,  cette  ]     i«c 
des  associations  n'a  pas  été  apcn 
râbles  citoyens  qui  y  sont  entrés, ,     t^ 
timents  patriotiques  dont  ils  ont  suivi  l  ui 
el  loin  de  leur  en  demander  l'ad  ,,je 

en  leur  apportant  ma  propre  aui^.       u.  ] 
jurer  de  ne  pas  se  séparer  de  , 

tous  associes  pour  assurer  tu     ipi 
notre  patrie,  mais  sous  un  che«  ^m 

S  eut  être  que  le  roi  cholbi  par  ne    s-  c'< 
lui  seul  que  nous  devons  porti     nos  ihi 
patriotiques,  utiles  alors  malgré   i     ir       y 
parce  qu'elles  viennent  se  joindre  i       n 
ressources  de  la  puissance  oubl        ,  di 
le  seul  dépositaire;  restons  conc  u       ùm»m 
grande  association  nationale;  ton 
r»articuliére  ayant  le  même  but  n*«» 
démembremciit  et  par  conséquent  uime 
faiblesse,  celle  qui  renfermerait  ud  \     rk 
secret  et  caché,  serait  une  véritable  m 
non  pas  ^ulement  contre  le  an 
tue],  mais  contre  la  liberté.  (A<    vc^ 
(^adhésion  aux  centres.) 

Du  reste,  attroupements  de  i 
je  combats  leur  principe  o     '^ 
ter  à  leurs  formes  plus  ou  ki 
ou  moins  propres  à  en  d 
dis  que  tous  ces  nouveaux  ».w< 
manifestation  de  Topinioo  p 
sissait  à  les  introduire  paii 
duiraient  inévitablement  à  la 
par  le  renversement  du  p 
tionnel.  (rr^j  bien!  très  b 

Messieurs,  de  tous  les 
Thommc,  le  plus  vif.  le 
contredit  Tamour  de       llt»i 
cette  fatalité  qui  faii  4U     1 
n'est,  sur  la  surfa      «1 
heureuse  et  rare  exun     w  t 

La  voix  deit  siè       «t 
nous  en  donnent  k  i 


I  I 
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Tenthonsiasme  qcti  safRt  à  la  conqoéte  de  la  li- 
berté ne  snftît  pas  poor  la  fonder  aune  manière 
durable  ;  c'est  que  la  liberté,  11  Tant  bien  le  recon- 
naître, n'est  pas  seulement  une  affaire  de  senti- 
meni,  mais  la  plus  difQcile  de  toutes  les  sciences. 
Les  peuples  sont  obligés  d'y  faire  eux-mêmes 
leur  enseignement,  toujours  à  fort  grand  prix, 
toujours  prêts  à  perdre  ce  qu'ils  ont  péniblement 
acquis,  s'ils  ne  savent  pas  en  faire  un  bon  usage. 
Sur  cette  mer  si  fertile  en  naufrages,  les  redou- 
tables écueils  de  Gliarybe   et  de   Sylla  (Rires 
ironiques  à  gauche)  semblent  escorter  le  naviga- 
'    teur,  et  faire  route  avec  lui. 
<       Parmi  les  expériences  périlleuses  que  les  peu- 
ples sont  obligés  de  faire,   il  en  est  une  sur 
laquelle  j'appellerai  votre  attention  spéciale.  Une 
■    nation  ne  peut  se  flatter  d'être  en  possession  dé- 
I    finitive  de  la  liberté  qu'autant  qu'elle  a  réussi  à 
irouver  pour  son  exercice  une  forme  qui  con- 
^    vienne  h  l'étendue  de  son  territoire,  à  sa  situa- 
tion géographique  au  milieu  des  autres  peuples; 
'    ce  problème  est  de  la  plus  haute  difficulté,  et 
:    malheur  au  peuple  qui  se  trompedaos  sa  solution  ! 
t    Ja  forme  alors  emporte  toujours  lo  fond. 

Vous  vous  rappelez,  iMessieurs,  et  le  peuple 
français  se  rappellera  aussi  combien  de  tâtonne- 
ments, combien  d'essuis  malheureux  nous  avons 
faits  depuis  1789  pour  découvrir  enfin  la  forme 
sous  laquelle  la  liberté  pouvait  s'acclimater  dans 
notre  pays;  l'expérience  séduisante  du  troue  po- 
pulaire entouré  d'institutions  républicaines  a  été 
1     itée;  nous  avons  eu  le  gouverne'nent  d'une 
die  assemblée:  celui  de  deux  assemblées,  avec 
-     ds  ministres,  des  directeurs,  des  consuls,  tan- 
Si  avec  ce  qu'on  appelle  de  l'énergie,  tantôt  avec 
\  laisser-aller  du  pouvoir;  nous  avons  eu  aussi 
à  gouvernement  des  associations  dans  les  clubs; 
ui  de  l'Hôtel  de  Ville,  rival  et  bientôt  maître 
l'autre  gouvernement  ;  avons-nous  trouvé,  sous 
icun  de  ces  gouvernements,  je  ne  dirai  pas  le 
>aheur,  mais  la  liberté,  jusqu'au  moment  où 
un  nom  est  venu  se  perdre  dans  l'Empire? 
Une  ère  nouvelle  commence  en  1814,  et  nous 
'faisons  l'essai  de  la  forme  anglaise  :  en  laissant 
.   part  la  grave  erreur  de  son  préambule,  la 
*liarte  ne  satisHt  d'abord  que  médiocrement  le 
ublic;  mais  la  nation  se  mit  à  l'étudier  par 
'  ne  pratique  sérieuse,  elle  s'y  attacha  chaque 
sur  davantage  et  d'autant  plus  Qu'elle  la  com- 
mait  mieux:  enKn,   depuis  1827,  la  Charte 
,    lit  plus  seulement  octroyée,  comme  Charles  X 
r^    tiuait  à  le  croire,  elle  était  acceptée  par  le 
3  français  et  par  conséquent  irrétractable, 
'îiiement  l'a  prouvé. 

,  cependant,  combien  de  forces  ont  été  con- 
jurées contre  elle  pour  la  détruire?  Au  dehors, 
les  rois  de  rsurope  ;  au  dedans,  les  artl- 
les  fk'audes,  les  aéceptions^  tout  s'est  usé 
lu  années  contre  la  seale  attitude  défensive 
Days  et  contre  son  droit  de  voter  l'impôt;  la 
nce  même  du  chef  de  l'Btat  s'est  brisée 
~:^ii;uiment,  et  cette  Charte  faussée,  torturée, 
liée  a  triomphé,  comme  par  enchantement 
Jinsttrrection  du  droit  divin. 
ssieurs,   voilà   renseignement  des  faits  : 
-^tenant,  délaisserons-nous  les  formes  consti- 
nnelles  de  la  Gbarte,  les  seules  qui  nous 
"■  «it  procuré  une  liberté  réelle  et  pratique,  telle 
la  Question  I  La  Charte,  en  consacrant  une 
le  de  gouvernement  qui  doit  y  faire  pré- 
ir  avec  le  temps  rinfloence  toute-puissante 
X         >piDion  publique,  a  établi  en  même  temps 
:oes  auxquels  on  doit  reconnaître  cette 
iv/d  publique.  Si  vous  changez  ces  signes, 


vous  détruisez  votre  Constitution,  et  vous  ne 
savez  pas  ce  qui  la  remplacera. 

Les  citoyens  ont  incontestablement  le  droit  de 
concourir  au  développement  de  cette  opinion 
publique,  plusieurs  moyens  légitimes  et  consti- 
tutionnels leur  sont  ouverts  pour  en  préparer  le 
triomphe;  ils  ont  notamment  la  voix  puis- 
sante de  la  presse,  qu'on  a  improprement  appelée 
un  quatrième  pouvoir,  car  elle  n'est  et  ne  doit 
être  qu'un  moyen  d'influer  sur  les  détermina- 
tions des  pouvoirs,  sans  jamais  détruire  leur 
libre  arbitre.  {Très  bien  !  très  bien  IJ 

Que  si  vous  voulez  convertir  cesaivers  moyens 
d'influence  légitime  des  citoyens  en  véritable 
contrainte  exercée  sur  le  pouvoir  de  l'Etat,  soit 
par  des  attroupements,  soit  par  des  associations 
qui  s'empareront  de  Vaction  appartenant  au  gou- 
vernement seul,  pour  l'exercer  en  rivalité,  et  en 
concurrence  avec  lui,  soit  par  la  presse  substi- 
tuant aux  conseils  et  aux  critiques  raisonnées, 
les  outrages,  les  menaces  et  les  plus  coupables 
provocations,  que  si  tous  ces  moyens  systéma- 
tisés sont  employés  concurremment  et  dirigés 
vers  un  même  but,  nous  sommes  hors  des  voies 
de  la  Charte  consacrée  par  le  sang  généreux  des 
victimes  de  Juillet,  et  je  le  déclare,  ce  n'est  plus 
de  la  liberté,  mais  de  la  tyrannie.  On  a  proposé 
au  peuple  français  de  répudier  la  belle  et  glo- 
rieuse époque  de  1830,  pour  rétrograder  à  1  /89. 
Je  pense.  Messieurs,  qu'il  aimera  mieux  jouir  en 
paix  des  bienfaits  d'une  Révolution  accomplie, 

3ue  de  la  recommencer  péniblement  en  tournant 
e  nouveau  dans  le  même  cercle  de  fautes  et 
d'erreurs  ;  il  aimera  mieux  se  reposer  avec  ma- 
jesté dans  ses  institutions  que  de  s'élancer  hors 
des  voies  constitutionnelles  pour  tomber  d'épui- 
sement dans  le  despotisme,  terme  d'une  révolu- 
tion délirante  et  destinée  inévitable  d'un  peuple 
qui  s'abandonne  à  la  mobilité  de  ses  passions 
politiques. 

Ali  centre  :  Très  bieni  très  bieni 

M.  Pa taille.  Je  ne  lui  demanderai  pas  de 
joindre  Tordre  à  la  liberté;  car  aussitôt  que 
l'ordre  disparait,  la  liberté  8*enfuit.  C'est  donc  la 
liberté  seule  que  je  lui  recommande  ;  c'est  elle 
seule  que  Je  réclame,  car  elle  suffît  à  tous  les 
besoins;  elle  résume  et  renferme  tous  les  biens. 
Français,  vous  l'avez  conquise  en  1789,  défendue 
en  1830  ;  il  vous  reste  une  tâche  non  moins  dif- 
ficile à  remplir,  c'est  de  la  conserver  en  183t. 

Je  crains,  Messieurs,  d'avoir  abusé  de  votre 
attention. 

Au  centre  :  Non  !  non  I 

M.  Pataille.  Et  cependant  mes  réflexions  se- 
raient trop  incomplètes  si  ie  ne  signalais  la  cause 
la  plus  élevée  du  mal,  l'invasion  des  fausses 
doctrines.  Si  nous  sommes  condamnés  au  malheur 
de  perdre  encore  la  liberté,  elle  aura  péri  cette 
fois  sous  les  coups  du  sophisme.  {Bruits  divers.) 

Par  la  plus  étrange  fatalité,  nous  nous  trou- 
vons de  même  qu'au  mois  de  mars  1830,  en  face 
du  principe  de  l'absolutisme  ;  l'application  seule 
en  a  changé,  la  faction  qui  dommait  il  y  a  un 


recte  des  masses  populaires  ;  c'est  ainsi  que  la 
première  entendait  la  royauté,  c'est  ainsi  que  la 
seconde  entend  la  souveraineté  du  peuple. 
Messieurs,  le  beau  dogme  de  la  souveraioet<d 


[Chambra  àm  Dëptfés.]        RfifillB  K  LOGIS-PHILIPPE. 


Dajées  iMtnrenant  des  impôts  :  des  bandes  de 
bngands,  dont  plus  tard  certaiaes  bandes  roya- 
listes nous  ODt  révélé  l'ongiDeet  le  bat  politique, 
les  pillaient  sur  les  routes. 

D  antres  factieux,  moios  téméraires,  mais  plus 
dangereui,  à  Faide  d*an  masque  de  patriotisme, 
s'était  fait  maintenir  dans  les  fonctions  publiques» 
et  par  eux  les  prisons  s'emplissaient  de  patriotes. 
Cette  injuste  anomalie  réfoltjit  le  peuple,  qui,  de- 
Tangant  tes  décisJons  judiciaires,  délivrait  les 
prisonniers  qui  tous  n*étaieut  pas  dignes  de  son 
intérêt. 

L*autori(é  publique  ordinaire  parut  alors  insuf- 
fisante. Les  moyens  qu'on  imagina  pour  la  sup- 
pléer étaient-ils  plus  efficaces  r  Leurs  terribles 
résultats  permettent  d*ea  douter;  mais  le  défaut 
d'expérience  de  moyen:»  moraux  dont  Tancien 
régime  n'offrait  guère  d'exemples,  Tbabitude  en- 
core réc«*nte  de  remploi  de  la  force,  unique  moyen 
des  gouvernements  absolus,  purent  déterminer 
la  nouvelle  législature  à  voter  la  loi  de  sang,  dont 
eile-méme,  2  ans  plus  tard,  sentit  la  nécessité  de 
corriger  l'arbitraire. 

Mais  avons-nous  aujourd'hui  le  malheur  d'être 
témoins  de  ces  désastreuses  circonstances  ?  Non, 
sans  doute,  Messieurs.  Les  incenJies  qui  ont  dé- 
Folé  ei  désolent  parfois  encore  nos  campagnes,  ne 
sont  poiai  Tœuvre  de  la  rébellion,  ne  s'opèrent 
|)oint  par  le  moyen  d'attroupement,  et  la  loi  mar- 
tiale Ecrait  impuissante  contre  ce  gîenre  de  crime. 
Aucun  meurtre  politique  n'est  venu  à  ma  con- 
naissance ni,  je  pense,  à  la  vôtre.  Le  peuple  souffre  ; 
et,  cependant,  la  circulation  et  la  vente  des  grains 
n'éprouve  point  la  moindre  entrave,  les  rontes 
ne  font  pas  moins  sûres  pour  It  s  finances  de  l'Etat 
que  pour  celles  des  particuliers. 

En  décembre  dernier,  le  respect  du  peuple  pour 
les  décl>ions  judiciaires  a  été  mis  à  Tepreuve. 
Un  procès  s'instruit  sur  ces  événements.  On  ignore 
encore  si  quelques  furieux  ont  tenté  de  réaliser 
de  sanglantes  menaces;  mais  ce  que  tout  le  monde 
sait,  c'est  que  le  maintien  de  la  paix  civile  a  été 
dû,  non  à  l'emploi  de  la  force,  mais  à  la  surveil- 
lance et  à  la  patience  admirables  de  la  garde  na- 
tionale. La  loi  martiale  eût  été  dans  ses  mains 
comme  non  avenue. 

Quant  au  respect  pour  les  propriétés,  par  un 
fait,  un  fait  unique,  il  y  a  été  porté  atteinte.  On 
doit  déplorer  que  quelques  centaines  d'hommes 
se  soient  rendus  coupables  d'avoir,  non  pillé, 
mais  saccagé  un  édlGce  public.  Loin  de  moi  de 
prétendre  qu'une  téméraire  convocation  soit  une 
excuse  de  ce  délit;  je  fais  des  vœux  pour  que,  par 
les  voies  ordinaires,  il  reçoive  un  juste  châti- 
ment. Mais  devons-nous  accorder  la  loi  martiale 
à  l'autorité  pour  prévenir  des  délits  semblables  à 
celui  qu'elle  n'a  même  pas  tenté  d'empêcher  par 
les  moyens  qui  étaient  en  son  pouvoir?  Je  ne  lui 


dormir. 

Je  conclus,  Messieurs,  de  ces  observations,  que 
les  dispositions  de  la  loi  proposée  sont  arbitraires; 
que  les  agents  à  qui  l'action  en  serait  confiée 
n'offriraiofit  point  la  garantie  morale  qui  les  pré- 
serverait du  reproche  de  tyrannie,  et  que,  dans 
Tétat  actuel  des  esprits  en  France,  les  lois  exis- 
tantes sont  suffisantes  pour  assurer  la  tranquillité 
publique. 

Je  vote  contre  le  projet. 

M.  Pataiile.  Messieurs,  le  projet  de  loi  sou- 
mis à  vos  délibérations  paraîtra,  &  quelques-uns, 


un  attentat  direct  contre  le  ni  n 

Îrlorieuse  Révolution,  qu'ils  i 
'insurrection;  et,  ne  pouvant  i< 
faits  qu'autant  que,  fidèle  à  son  i  % 

apparaîtra  quotidiennemeat  aooo  uc  | 

manente  d'une  maltitude  attroai 

Suivant  ces  nouveaux  dodrii      r        T 
n'est  qu'une  manifestât!      le  Top       «■ 
nous  nous  affectons  bei    .onp  tr^      ni 
ce  plus  grand  déveioi  it  dtr  aibei     , 

tort  réel  n*est  pas  à         .  uui  a*attroii      A. 
bien  à  ceux  qui  ont  la  .  s\ 

Vous  voyea,  Messieuis^  ^UA^ 
l'examen  fort  secondaire  d«8  n<      n     » 
par  le  projet,  la  discussion  g    éi     e  cuu 

a  des  questions  d*un  ordre  i         i      ^      lis  ë 
celle  de  savoir  si  l'éoieate  ca^  a»  u«til  • 
droit    inhérent    k    la   80uveraiDet6 
{Murmures  à  gaucfœ)^  et  si  rinsurrectiou 
à  la  fois  le  principe  de  vie,  de  force 
servaiion  de  notre  gouvernement  eci     :■_ 

Cette  théorie  des  manifestations  ikv 
l'opiiiion  publique  ne  se  horne  i  ■     «. 

franchise  des  émeutes,  elle  a  piu^ 
et  des  moyens  d'action  plus  éii  „ 

avons  vu  jusqu'ici   3  pnnciDi     ^   .   .    i  . 
pements  dans  les  rues,  les  :     i  ie»       i 

les  clubs,  enfin  les  réunioiu»  à«z  i  i 

prises  au  premier  mouvement  d'uu  ih 
irréfléchi;  tel  est  le  dernier  état  d*o 
de  ce  gouvernement  nouveau,  a 

ses  assemblées  délibérantes,  son  •«      .r  j 
ses  troupes  soldées.  (Approbation         r  « 

Sans  doute.  Messieurs,  cette  parwit?  elbi 
des  associations  n'a  pas  été  aperci  lesi 

râbles  citoyens  qui  y  sont  enti  i, 

timen ts  patriotiques  dont  ils  ok»  i      ,  «  r 
et  loin  de  leur  en  demander  l'ad,         ieb,  je 
en  leur  apportant  ma  propre  a»     »îon.  I 
jurer  de  ne  pas  se  séparer  de  ne 
tous  associes  pour  assurer  11    i, 
notre  patrie,  mais  sous  un  chn  ^m 

S  eut  être  que  le  roi  choibi  par  noua;  w  «      • 
lui  seul  que  nous  devons  porter  noa  4j 
patriotiques,  utiles  alors  malgré   \      r 
parce  qu'elles  viennent  se  joindre  < 
ressources  de  la  puissance  p     4; 
le  seul  dépositaire;  restons  <  « 

grande  association  national^^  %i 
particulière  ayant  le  même  but  u  ^ 
démembrement  et  par  coi      juent  i 

faiblesse,  celle  qui  ren  ait      i 

secret  et  caché,  serait  uuc  i  .i^ 

non  pas  ^ulement  contre  ic  k 
tuel,  mais  contre  la  liberté.  (iNvw 
(Tadhésion  au,t  centres,) 

Do  reste,  attroupements  de 
je  combats  leur  principe  c 
ter  à  leurs  formes  plus  ou 
ou  moins  propres  à  en  < 
dis  que  tous  ces  nouveaux  tuu 
manifestation  de  l'opinion 
sissait  à  les  introduire 
duiraient  inévitablei 
par  le  renversement  uu  k<      < 
iionnel.  {Très bien!  très  Iném^» 

Messieurs,  de  tous 
l'homme,  le  plus  vif.  m  ■ 
contredit  l'amour  de  la  1 
cette  fatalité  qui  fait  i 
n'est,  sur  la  surface 
heureuse  et  rare  ex<    m 

La  voix  des  siècio»<  k% 
nous  en  donnent  la  t 
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renthousiasme  qni  safQt  à  h  conooéte  de  la  li- 
berté De  snffit  pas  pour  la  fonder  a*UDe  manière 
durable  ;  c'est  que  la  liberté,  il  Tant  bien  le  recon- 
nallre,  n'est  pas  seulement  une  affaire  de  senti- 
menl,  mais  la  plus  difQcile  de  toutes  les  sciences. 
Les  peuples  sont  obligés  d'y  faire  eux-mêmes 
leur  enseignement,  toujours  à  fort  grand  prix, 
toujours  prêts  à  perdre  ce  qu^ils  ont  péniblement 
acquis,  s*ils  ne  savent  pas  en  faire  un  bon  usage. 
Sur  cette  mer  si  fertile  en  naufrages,  les  redou- 
tables écueils  de  Gbarvbe    et  de   Sylla  (Rires 

>    ironiques  à  gauche)  semblent  escorter  le  naviga- 

^    teur,  et  faire  route  avec  lui. 

I  Parmi  les  expériences  périlleuses  que  les  peu- 
ples sont  obligés  de  faire,  il  en  est  une  sur 
laquelle  j'appellerai  votre  attention  spéciale.  Une 

M  nation  ne  peut  se  flatter  d'être  en  possession  dé- 
finitive de  la  liberté  qu'autant  qu'elle  a  réussi  à 
trouver  pour  son  exercice  une  forme  qui  con- 

i,  vienne  h  l'étendue  de  son  territoire,  à  sa  situa- 
tion géographique  au  milieu  des  autres  peuples; 

t,  ce  problème  est  de  la  plus  haute  difficulté,  et 

il  malheur  au  peuple  qui  se  trompedaris  sa  solution  ! 

II  ia  forme  alors  emporte  toujours  le  fond. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  et  le  peuple 
c  fhinçais  se  rappellera  aussi  combien  de  tâtonne- 
ments, combien  d'essais  malheureux  nous  avons 
taits  depuis  1789  pour  découvrir  enfin  la  forme 
y  ^ous  laquelle  la  liberté  pouvait  s'acclimater  dans 
notre  pays;  l'expérience  séduisante  du  trône  po- 
pulaire entouré  d'institutions  républicaines  a  été 
ientée;  nous  avons  eu  le  gouverne'nent  d'une 
seule  assemblée:  celui  de  deux  assemblées,  avec 
.,     es  ministres,  des  directeurs,  des  consuls,  tan- 
•  it  avec  ce  qu'on  appelle  de  l'énergie,  tantôt  avec 
laisser-aller  du  pouvoir;  nous  avons  eu  aussi 
o  gouvernement  des  associations  dans  les  clubs; 
.eJui  de  THôtel  de  Ville,  rival  et  bientôt  maître 
.'autre  gouvernement  ;  avons-nous  trouvé,  sous 
u«;un  de  ces  gouvernements,  je  ne  dirai  pas  le 
onheur,  mais  la  liberté,  jusqu'au  moment  où 
>n  nom  est  venu  se  perdre  dans  l'Empire? 

Une  ère  nouvelle  commence  en  1814,  et  nous 

'uisons  l'essai  de  la  forme  anglaise  :  en  laissant 

part  la  grave  erreur  de  son  préambule,  la 

harte  ne  satisHt  d'abord  que  médiocrement  le 

ublic  ;  mais  la  nation  se  mit  à  l'étudier  par 

-  ne  pratique  sérieuse,  elle  s'y  attacha  chaque 

-ur  davantage  et  d'autant  plus  Qu'elle  la  com- 

^nait  mieux;  enKn,   depuis   1827,  la  Charte 

lit  plus  seulement  octroyée^  comme  Charles  X 

tj     tinait  à  le  croire,  elle  était  acceptée  par  le 

3  français  et  par  conséquent  irrétraciablej 

oiiement  Ta  prouvé. 

^r.  cependant,  combien  de  forces  ont  été  con- 

-31       contre  elle  pour  la  détruire?  Au  dehors, 

3  idS  rois  de  rsurope;  au  dedans,  les  arti- 

^,  les  fraudes,  les  déceptions^  tout  s'est  usé 

15  années  contre  la  seule  attitude  défensive 

pays  et  contre  son  droit  de  voter  l'impôt;  la 

issance  même  du  chef  de  l'Btat  s'est  brisée 

klemment,  et  cette  Charte  faussée,  torturée, 

ilée  a  triomphé,  comme  par  enchantement 

ft  inswrection  du  droit  divin. 

rs,   voilà   l'enseignement  des  faits  : 

auivuaut,  délaisserons-nous  les  formes  consti- 

nnelles  de  la  Charte,  les  seules  qui  nous 

t  procuré  une  liberté  réelle  et  pratique,  telle 

ta  question  I  La  Charte,  en  consacrant  une 

le  (le  gouvernement  qui  doit  y  faire  pré- 

r  avec  le  temps  Tinfluence  toute-puissante 

opinion  publique,  a  établi  en  même  temps 

nés  auxquels  on  doit  reconnaître  cette 

lud  publique.  Si  vous  changez  ces  signes. 


vous  détruisez  votre  Constitution,  et  vous  ne 
savez  pas  ce  qui  la  remplacera. 

Les  citoyens  ont  incontestablement  le  droit  de 
concourir  au  développement  de  cette  opinion 
publique,  plusieurs  moyens  légitimes  et  consti- 
tutionnels leur  sont  ouverts  pour  en  préparer  le 
triomphe;  ils  ont  notamment  la  voix  puis- 
sante de  la  presse,  qu'on  a  improprement  appelée 
un  quatrième  pouvoir,  car  elle  n'est  et  ne  doit 
être  qu'un  moyen  d'influer  sur  les  détermina- 
tions des  pouvoirs,  sans  jamais  détruire  leur 
libre  arbitre.  {Très  bien  !  très  bien  IJ 

Que  si  vous  voulez  convertir  ces  ai  vers  moyens 
d'influence  légitime  des  citoyens  en  véritable 
contrainte  exercée  sur  le  pouvoir  de  l'Etat,  soit 
par  des  attroupements,  soit  par  des  associations 
qui  s'empareront  de  Vaciion  appartenant  au  gou- 
vernement seul,  pour  l'exercer  en  rivalité,  et  en 
concurrence  avec  lui,  soit  par  la  presse  substi- 
tuant aux  conseils  et  aux  critiques  raisonnées, 
les  outrages,  les  menaces  et  les  plus  coupables 
provocations,  que  si  tous  ces  moyens  systéma- 
tisés sont  employés  concurremment  et  dirigés 
vers  un  même  but,  nous  sommes  hors  des  voies 
de  la  Charte  consacrée  par  le  sang  généreux  des 
victimes  de  Juillet,  et  je  le  déclare,  ce  n'est  plus 
de  la  liberté,  mais  de  la  tyrannie.  On  a  proposé 
au  peuple  français  de  répudier  la  belle  et  glo- 
rieuse époque  de  1830,  pour  rétrograder  à  1/89. 
Je  pense,  Messieurs,  qu'il  aimera  mieux  jouir  en 
paix  des  bienfaiis  d'une  Révolution  accomplie, 

3ue  de  la  recommencer  péniblement  en  tournant 
e  nouveau  dans  le  même  cercle  de  fautes  et 
d'erreurs  ;  il  aimera  mieux  se  reposer  avec  ma- 
jesté dans  ses  institutions  que  de  s'élancer  hors 
des  voies  constitutionnelles  pour  tomber  d'épui- 
sement dans  le  despotisme,  terme  d'une  révolu- 
tion délirante  et  destinée  inévitable  d'un  peuple 
qui  s'abandonne  à  la  mobilité  de  ses  passions 
politiques. 

Au  centre  :  Très  bienl  très  bieni 

M.  Palaille.  Je  ne  lui  demanderai  pas  de 
joindre  Tordre  à  la  liberté;  car  aussitôt  que 
l'ordre  disparaît,  la  liberté  8*enfuit.  C'est  donc  la 
liberté  seule  que  je  lui  recommande  ;  c'est  elle 
seule  que  Je  réclame,  car  elle  sufflt  à  tous  les 
besoins;  elle  résume  et  renferme  tous  les  biens. 
Français,  vous  l'avez  conquise  en  1789,  défendue 
en  1830  ;  il  vous  reste  une  tâche  non  moins  dif- 
ficile à  remplir,  c'est  de  la  conserver  en  183t. 

Je  crains,  Messieurs,  d'avoir  abusé  de  votre 
attention. 

Au  centre  :  Non  I  non  ! 

M.  PaUille.  Et  cependant  mes  réflexions  se- 
raient trop  incomplètes  si  je  ne  signalais  la  cause 
la  plus  élevée  du  mal,  l'invasion  des  fausses 
doctrines.  Si  nous  sommes  condamnés  au  malheur 
de  perdre  encore  la  liberté,  elle  aura  péri  cette 
fois  sous  les  coups  du  sophisme.  {Bruits  divers,) 

Par  la  plus  étrange  fatalité,  nous  nous  trou- 
vons de  même  qu'au  mois  de  mars  1830,  en  face 
du  principe  de  l'absolutisme  ;  l'application  seule 
en  a  changé,  la  faction  qui  dommait  il  y  a  un 


recte  des  masses  populaires  ;  c'est  ainsi  que  la 
première  entendait  la  royauté,  c*est  ainsi  que  la 
seconde  entend  la  souveraineté  du  peuple. 
Messieurs,  le  beau  dogme  de  la  souveraineté 


[Chambra  à»  DépMés.]        RfifillB  K  LOUIS-PHILIPPE. 


Dajées  proTenant  des  impôts  :  des  bandes  de 
bngands,  dont  plos  tard  certaines  bandes  roya- 
listes nous  ODt  révélé  l'origioeel  le  bat  politique, 
les  pillaient  sur  les  routes. 

D  autres  factieux,  moins  téméraires,  mais  plus 
dangereux,  à  Taide  d*an  masque  de  patriotisme, 
s'était  fait  maintenir  dans  les  fonctions  publifiues, 
et  par  eux  les  prisons  s'emplissaient  de  patriotes. 
Celte  injuste  anomalie  réfoitjit  le  peuple,  qui,  de- 
vançant les  décisions  judiciaires,  délivrait  les 
prisonniers  qui  tous  n*étaieut  pas  dignes  de  son 
intérêt. 

L'autorité  publique  ordinaire  parut  alors  insaf- 
filante.  Les  moyens  qu'on  imagina  pour  la  sup- 
pléer étalent-ils  plus  efficaces?  L'^^urs  terribles 
résultats  permettent  d'en  douter;  mais  le  défaat 
d'expérience  de  moyens  moraux  dont  l'ancien 
régime  n'offrait  guère  d'exemples,  l'habitude  en- 
core récente  de  remploi  de  la  force,  unique  moyen 
des  gouvernements  absolus,  purent  aéterminer 
la  nouvelle  législature  à  voter  la  loi  de  sang,  dont 
elle-même,  2  ans  plus  tard,  sentit  la  nécessité  de 
corriger  l'arbitraire. 

Mais  avons-nous  aujourd'hui  le  malheur  d'étra 
témoins  de  ces  désastreuses  circonstances  ?  Non, 
sans  doute,  Messieurs.  Les  incendies  qui  ont  dé- 
FOlé  et  désolent  parfois  encore  nos  campagnes,  ne 
sont  point  Fœuvre  de  la  rébellion,  ne  s'opèrent 
point  par  le  moyen  d'attroupement,  et  la  loi  mar- 
tiale Eerail  impuissante  contre  ce  genre  de  crime. 
Aucun  meurtre  politique  n'est  venu  à  ma  con- 
naissance ni,je  pense,  à  la  vôtre.  Le  peuple  souffre; 
et,  cependant,  la  circulation  et  la  vente  des  grains 
n'éprouve  point  la  moindre  entrave,  les  routes 
ne  sont  pas  moins  sûres  pour  Us  finances  de  l'Etat 
qoe  pour  celles  des  particuliers. 

En  décembre  dernier,  le  respect  du  peuple  pour 
les  décisions  judiciaires  a  été  mis  à  l'épreuve. 
Un  procès  s'instruit  8ur  ces  événements.  On  ignore 
encore  si  quelques  furieux  ont  tenté  de  réaliser 
de  sanglantes  menaces;  mais  ce  que  tout  le  monde 
sait,  c'est  que  le  maintien  de  la  paix  civile  a  été 
dû,  non  à  l'emploi  de  la  force,  mais  à  la  surveil- 
lance et  à  la  patience  admirables  de  ia  garde  na- 
tionale. La  loi  martiale  eût  été  dans  ses  mains 
comme  non  avenue. 

Quant  au  respect  pour  les  propriétés,  par  un 
fait,  un  fait  unique,  il  y  a  été  porté  atteinte.  On 
doit  déplorer  que  quelques  centaines  d'hommes 
se  soient  rendus  coupables  d'avoir,  non  pillé, 
mais  saccagé  un  édifice  public.  Loin  de  moi  de 
prétendre  qu'une  téméraire  convocation  soit  une 
excuse  de  ce  délit;  je  fais  des  vœux  pour  que,  par 
les  voies  ordinaires,  il  reçoive  un  juste  châti- 
ment. Mais  devons-nous  accorder  la  loi  martiale 
à  l'autorité  pour  prévenir  des  délits  semblables  à 
celui  qu'elle  n'a  même  pas  tenté  d'empêcher  par 
les  moyens  qui  étaient  en  son  pouvoir?  Je  ne  lui 
fais  poi!:t  un  reproche  de  sa  prudence  dans  celte 
circonstance;  mais  j'en  conclus  que, si  la  loi  mar- 
tiale avait  été  à  sa  disposition,  elle  l'aurait  laissée 
dormir. 

Je  conclus,  Messieurs,  de  ces  observations,  que 
les  dispositions  de  la  loi  proposée  sont  arbitraires; 
que  les  agents  à  qui  l'action  en  serait  confiée 
n'offriraient  point  la  garantie  morale  qui  les  pré- 
serverait du  reproche  de  tyrannie, et  que,  dans 
l'état  actuel  des  esprits  en  France,  les  lois  exis- 
tantes pont  suffisantes  pour  assurer  la  tranquillité 
publique. 

Je  vote  contre  le  projet. 

M.  Pataiile.  Messieurs,  le  projet  de  loi  sou- 
^      Il  vos  délibérations  paraîtra,  &  quelques-uns, 


n 
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an  attentat  direct  conire  le  piÛGipe  de  noire 

Îrlorieuse  Révolution,  qu'ils  supposent  aée  de 
'insurrection;  et,  ne  pouvant  reallaer  ses  kHCft- 
fails  qu'autant  que»  fidèle  à  son  origlae,  elle  qoui 
apparaîtra  quotidiennemeat  aous  la  forme  per- 
manente d'une  maliitude  attroupée. 

Suivant  ces  nouveaux  doctrioaires,  rèaie* 
n'est  qu'une  manifestation  de  Topliûon  publique; 
nous  nous  affectons  beaucoup  trop  viveoienl  de 
ce  plus  grand  développement  de  liberté,  eC  le 
tort  réel  n'est  pas  à  ceux  qui  a^attroopent»  mail 
bien  à  ceux  qui  ont  la  faiblesse  de  s'en  abrmer. 

Vous  voyez.  Messieurs,  qu'ayant  de  passera 
l'examen  fort  secondaire  des  pénalités  propoeéa 
par  le  projet,  la  discussion  générale  noua  coodoit 
a  des  questions  d*un  ordre  beaaconp  plus  élevé, 
celle  de  savoir  si  l'émeute  esl  un  délU  ou  u 
droit  inhérent  k  la  souveraineté  natioBrii 
{Murmure*  à  gauche)^  et  si  riosurrection  est  ImI 
à  la  fois  le  principe  de  vie,  de  force  et  de  c» 
servation  de  notre  gouvernement  act    il. 

Cette  théorie  des  manifestations  ni      el 
l'opinion  publique  ne  se  borne  pas      i  ■ 

franchise  des  émeutes,  elle  a  plua         miN 
et  des  moyens  d'action  plus  éteuui        n 
avons  vu  jusqu'ici   3  princip       :   :   ics 
pements  dans  les  rues,  les  rs       inl      [ 
les  clubs,  enfin  les  réunions       ai    *•      a 
prises  au  premier  mouvemeoi.      uu  p^lv^ji 
irréfléchi;  tel  est  le  dernier  (     »  d*on 
de  ce  gouvernement  nouveau,  i        i        » 
ses  assemblées  délibérantes,  son  ^^     r        ■&■ 
ses  troupes  soldées.  (Approbal     i  «      r       «m 

Sans  doute.  Messieurs,  cette 
des  associations  n'a  pas  été  aper^ 
râbles  citoyens  qui  y  sont  entrés  ; 
timents  patriotiques  dont  ilsontaaivi  lui 
el  loin  de  leur  en  demander  l'adjuj  je 

en  leur  apportant  ma  propre  adLi     ju.  1 
jurer  de  ne  pas  se  séparer  de  ne      .4     ^  m 
tous  associés  pour  assurer  11     .<         j 
notre  patrie,  mais  sous  un  chem  mj       :  1 

S  eut  être  que  le  roi  choibi  par  noua^  «  %     \ 
lui  seul  que  nous  devons  porter      s  i 
patriotiques,  utiles  alors  malgré  \ 
parce  qu'elles  viennent  se  joindre  < 
ressources  de  la  puissance  nublk     r  di 
le  seul  dépositaire;  restons  donc  Ui 
grande  association  nationale;  loo 
l>articulière  ayant  le  même  but  n'c 
démembrement  et  par  conséquent  1 
faiblesse,  celle  qui  renfermerait  un 
secret  et  caché,  serait  une  ^éritablb  c 
non  pas  seulement  contre  le  soui 
tue],  mais  contre  la  liberté.  Qf{ 
d'adhésion  aux  centres.) 

Du  reste,  attroupements  1 

je  combats  leur  principe  c 
ter  à  leurs  formes  plus  ou 
ou  moins  propres  à  en  d 
dis  que  tous  ces  nouveaux  ».^uc 
manifestation  de  l'opinion  pubi 
sissait  à  les  introduire  parmi 
duiraient  inévitablement  à  la  : 
par  le  renversement  du  ffoni 
tion oel .  (  Très  bien  /  très      a  /< 

Messieurs,  de  tous  1 
l'homme,  le  plus  viL  we  u 
contredit  l'amour  de  la  11 
cette  fatalité  qui  fait  an'uu 
n'est,  sur  la  surface 
heureuse  et  rare  exceiiMvu  t 

La  voix  des  siècles  et 
nous  en  donnent  la  t 
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Tenthonsiasme  qcti  safRt  à  la  conquête  de  la  li- 
berté ne  suffît  pas  poor  la  fonder  aune  manière 
durable  ;  c'est  que  la  liberté,  il  Tant  bien  le  recon- 
naître, n'est  pas  seulement  une  affaire  de  senti- 
ment,  mais  la  plus  difQcile  de  toutes  les  sciences. 
Les  peuples  sont  obligés  d'y  faire  eux-mêmes 
leur  enseignement,  toujours  à  fort  grand  prix, 
toujours  prêts  à  perdre  ce  qu*ils  ont  péniblement 
acquis,  s'ils  ne  savent  pas  en  faire  un  bon  usage. 
Sur  cette  mer  si  fertile  en  naufrages,  les  redou- 
tables écueils  de  Gbarvbe    et  de   Sylla  {Rires 
ironiques  à  gauche)  semblent  escorter  le  naviga- 
I     teur,  et  faire  route  avec  lui. 
t       Parmi  les  expériences  périlleuses  que  les  peu- 
i    pies  sont  obligés  de  faire,  il  en  est  une  sur 
f    laquelle  j'appellerai  votre  attention  spéciale.  Une 
i*   nation  ne  peut  se  flatter  d'être  en  possession  dé- 
il  finitive  de  la  liberté  qu'autant  qu'elle  a  réussi  à 
trouver  pour  son  exercice  une  forme  qui  con- 
X»  vienne  à  l'étendue  de  son  territoire,  à  sa  situa- 
tion géographique  au  milieu  des  autres  peuples; 
j  ce  problème  est  de  la  plus  haute  difficulté,  et 
i%  malheur  au  peuple  qui  se  trompedans  sa  solution  ! 
la  forme  alors  emporte  toujours  le  fond. 
Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  et  le  peuple 
.  français  se  rappellera  aussi  combien  de  tâtonne- 
ments, combien  d'essais  malheureux  nous  avons 
faits  depuis  1789  pour  découvrir  enfîn  la  forme 
«.  jous  laquelle  la  liberté  pouvait  s'acclimater  dans 
notre  pays;  l'expérience  séduisante  du  troue  po- 
pulaire entouré  d'institutions  républicaines  a  été 
ientée;  nous  avons  eu  le  gouverne'nent  d'une 
iiile  assemblée:  celui  de  deux  assemblées,  avec 
,     ds  ministres,  des  directeurs,  des  consuls,  tan- 
tôt avec  ce  qu'on  appelle  de  l'énergie,  tantôt  avec 
3  laisser-aller  du  pouvoir;  nous  avons  eu  aussi 
3  gouvernement  des  associations  dans  les  clubs; 
ui  de  l'Hôtel  de  Ville,  rivai  et  bientôt  maître 
;  l'autre  gouvernement  ;  avons-nous  trouvé,  sous 
ucun  de  ces  gouvernements,  je  ne  dirai  pas  le 
onheur,  mais  la  liberté,  jusqu'au  moment  où 
>n  nom  est  venu  se  perdre  dans  l'Empire? 
Une  ère  nouvelle  commence  en  1814,  et  nous 
-  "Usons  l'essai  de  la  forme  anglaise  :  en  laissant 
Darl  la  grave  erreur  de  son  préambule,  la 
te  ne  satisfit  d'abord  que  médiocrement  le 
uâ/iic  ;  mais  la  nation  se  mit  à  l'étudier  par 
-ne  pratique  sérieuse,  elle  s'y  attacha  chaque 
r  davantage  et  d'autant  plus  Qu'elle  la  com- 
'   -  roait  mieux:  enfin,  depuis  1827,  la  Charte 
tait  plus  seulement  octroyée,  comme  Charles  X 
>    tinait  à  le  croire,  elle  était  acceptée  par  le 
-*L^le  français  et  par  conséquent  irrétractable, 
-^nement  l'a  prouvé. 
,  cependant,  combien  de  farces  ont  été  con- 
les  contre  elle  pour  la  détruire?  Au  dehors, 
les  rois  de  rSurope;  au  dedans,  les  arti- 
-  xjoi  les  fk^udes,  les  déceptions^  tout  s'est  usé 
15  années  contre  la  seule  attitude  défensive 
pays  et  contre  son  droit  de  voter  l'impôt;  la 
^flsance  même  du  chef  de  l'Btat  8*est  brisée 
=■       îmment,  et  cette  Charte  faussée,  torturée, 
liée  a  triomphé,  comme  par  enchantement 
m  insurrection  du  droit  divin. 
>        léssieurs,  voilà   renseignement  des  faits  : 
Jntenant,  délaisserons-nous  les  formes  consti- 
nnelles  de  la  Gbarte,  les  seules  qui  nous 
t  procuré  une  liberté  réelle  et  pratique,  telle 
question  I  La  Charte,  en  consacrant  une 
:aic  (le  gouvernement  qui  doit  y  faire  pré- 
Mr  avec  le  temps  Pinfloence  toute-puissante 
opinion  publique,  a  établi  en  même  temps 
ngnes  auxquels  on  doit  reconnaître  cette 
3ion  publique.  Si  voos  cbangez  ces  signes, 


vous  détruisez  votre  Constitution,  et  vous  ne 
savez  pas  ce  qui  la  remplacera. 

Les  citoyens  ont  incontestablement  le  droit  de 
concourir  au  développement  de  cette  opinion 
publique,  plusieurs  moyens  légitimes  et  consti- 
tutionnels leur  sont  ouverts  pour  en  préparer  le 
triomphe;  ils  ont  notamment  la  voix  puis- 
sante de  la  presse,  qu'on  a  improprement  appelée 
un  quatrième  pouvoir,  car  elle  n'est  et  ne  doit 
être  qu'un  moyen  d'influer  sur  les  détermina- 
tions des  pouvoirs,  sans  jamais  détruire  leur 
libre  arbitre.  {Très  bien  !  très  bien  I) 

Que  si  vous  voulez  convertir  ces  ai  vers  moyens 
d'influence  légitime  des  citoyens  en  véritable 
contrainte  exercée  sur  le  pouvoir  de  l'Etat,  soit 
par  des  aUronpemenis,  soit  par  des  associations 
qui  s'empareront  de  Vaction  appartenant  au  gou- 
vernement seul,  pour  l'exercer  en  rivalité,  et  en 
concurrence  avec  lui,  soit  par  la  presse  substi- 
tuant aux  conseils  et  aux  critiques  raisonnées, 
les  outrages,  les  menaces  et  les  plus  coupables 
provocations,  que  si  tous  ces  moyens  systéma- 
tisés sont  employés  concurremment  et  dirigés 
vers  un  même  but,  nous  sommes  hors  des  voies 
de  la  Charte  consacrée  par  le  sang  généreux  des 
victimes  de  Juillet,  et  je  le  déclare,  ce  n'est  plus 
de  la  liberté,  mais  de  la  tyrannie.  On  a  proposé 
au  peuple  français  de  répudier  la  belle  et  glo- 
rieuse époque  de  1830,  pour  rétrograder  à  1  /89. 
Je  pense,  Messieurs,  qu'il  aimera  mieux  jouir  eu 
paix  des  bienfaits  d'une  Révolution  accomplie, 

3ue  de  la  recommencer  péniblement  en  tournant 
e  nouveau  dans  le  même  cercle  de  fautes  et 
d'erreurs  ;  il  aimera  mieux  se  reposer  avec  ma- 
jesté dans  ses  institutions  que  de  s'élancer  hors 
des  voles  constitutionnelles  pour  tomber  d'épui- 
sement dans  le  despotisme,  terme  d'une  révolu- 
tion délirante  et  destinée  inévitable  d'un  peuple 
qui  s'abandonne  à  la  mobilité  de  ses  passions 
politiques. 

Ali  centre  :  Très  bienl  très  bien! 

M.  Patailie.  Je  ne  lui  demanderai  pas  de 
joindre  Tordre  à  la  liberté;  car  aussitôt  que 
l'ordre  disparait,  la  liberté  s'enfuit.  C'est  doue  la 
liberté  seule  que  je  lui  recommande  ;  c'est  elle 
seule  que  Je  réclame,  car  elle  suffit  à  tous  les 
besoins;  elle  résume  et  renferme  tous  les  biens. 
Français,  vous  l'avez  conquise  en  1789,  défendue 
en  1830  ;  il  vous  reste  une  tStche  non  moins  dif- 
ficile à  remplir,  c'est  de  la  conserver  en  183t. 

Je  crains,  Messieurs,  d'avoir  abusé  de  votre 
attention. 

Au  centre  :  Non  I  non  ! 

M.  Patoille.  Et  cependant  mes  réflexions  se- 
raient trop  incomplètes  si  je  ne  signalais  la  cause 
la  plus  élevée  du  mal,  l'invasion  des  fausses 
doctrines.  Si  nous  sommes  condamnés  au  malheur 
de  perdre  encore  la  liberté,  elle  aura  péri  cette 
fois  sous  les  coups  du  sophisme.  {Bruits  divers,) 

Par  la  plus  étrange  fatalité,  nous  nous  trou- 
vons de  même  qu'au  mois  de  mars  1830,  en  face 
du  principe  de  l'absolutisme  ;  l'applicatiun  seule 
en  a  changé,  la  faction  qui  dominait  il  y  a  un 


recte  des  masses  populaires  ;  c'est  ainsi  que  la 
première  entendait  la  royauté,  c'est  ainsi  que  la 
seconde  entend  la  souveraineté  du  peuple. 
Messieurs,  le  beau  dogme  de  la  souveraioetf^ 
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du  peu(ile  a  toujours  été  ma  rdi^ion  politique  ; 
je  laraia  adopie  avant  que  son  culte  public  Tût 
autorisé;  j'y  voia  encore  la  plus  Doble,  la  plus 
Balisfaiaante  explication  des  pouvoirs,  et  ea 
même  temps  la  plus  rassurante  de  toutes  pour 
l'ordre  social,  lorsqu'elle  e^t  bien  comprise. 

Oui,  tous  les  pouvoirs  sans  exception  sont 
iDStituës  pour  le  bien  de  la  sociëtë,  et  tous 
émanent  d'elle,  c'est-à-dire  que  nul  n'a  droit 
sur  la  société  qu'eile-méme,  et  ^ar  soite  qu'en 
elle  seule  réside  ce  pouvoir  coostituanl,  réclamé 
par  les  rois  en  vertu  d'un  prétendu  droit  divin. 

Mais  ce  pouvoir  cotisliluant  est  épuisé  aus- 
eiiét  qu'il  en  a  été  fait  usage;  si  vous  le  laissez 
toujours  planer  sur  les  pouvoirs  conaiitués,  noua 
restons  daua  la  môme  anxiété  que  sous  Charles  X, 
l'article  14  est  toujours  là  menaçaut  l'avenir,  et 
tout  prêt  à  détruire  le  présent,  que  m'imporle 
qu'il  ait  pasfé  en  d'autres  mains;  à  ces  condi- 
tions, nulle  société  n'est  possible,  et  si  l'on  coq- 
tiuue  à  faire  du  principi;  de  la  souveraineté 
nationale  un  principe  de  pratique  journalière  et 
d'application  ({UOtldieiiue,  nous  verrons  bientôt 
tomber  en  ruine,  non  pas  seulement  Is  gouver- 
nement, mais  l'ordre  social. 

Je  reconnais,  je  proclame  hautemeat  que  nos 
institutions  reposent  sur  le  principe  conserva- 
teur de  la  Bouveraineté  du  peuple;  il  s'eNsuit 
que  personne  n'a  droit  de  nous  les  retirer  et  d'v 
porter  une  main  sacrili^ge,  pas  même  cuuk  a 
qui  il  plairait  de  a'iutiluler  peuple  souverain. 

Dans  la  pratique  de  nos  iDstitutions,  je  ne 
vois  plus  que  des  pouvoirs  conatitués,  un  pou- 
voir exécutif  irrévocablement  contié  à  Louis- 
Philippe  et  à  ses  descendants,  une  royauté 
vraiment  légitime,  d'autres  pouvoirs  politiques 
institués  pour  assurer  la  coopération  directe  du 
pays  à  l'aiiministration  des  alTaires  publiques; 
enfin,  des  citoyens  qui  y  interviennent  par 
l'élection,  dont  le  nombre,  toujours  susceptiole 
d'augmentation,  duvra  suivre  les  progrés  de 
notre  éducation  couatitutionnelle,  et  surtout  le 
développement  de  nos  verlus  civiques. 

Je  me  prononce  contre  l'intervention  des 
foules  attroupées,  je  ne  connaîa  pas  de  peuple 
souverain  matérialisé  ou  individualisé,  et  je 
vote  en  conséquence  pour  le  principe  dn  projet 
de  loi. 

M.  I«  général  La  Fayetle.  Messieurs,  le  dis- 
cours que  vous  venez  (Teniendre,  m'oblige  de 
monter  à  la  tribune  :  on  a  quahllé  de  conipira- 
tion,  tout  en  faisant  des  compliments  indivi- 
duels, l'association  contre  le  retour  de  Charles  X 
et  l'invasion  étrangère.  Ui'jà  j'avais  parcouru 
cette  octave  de  circulaires  minisEériellus  qui, 
montant  graduellement  jusqu'au  tun  le  plus  élevé, 
avait  pour  but  avoué  de  gourmander  vigoureu- 
sement pour  le  passé,  d'intimider  pour  l'avenir 
les  signataires  de  cette  association. 

Je  ne  me  reconnais  pas  le  droit  de  donner  aux 
autres  de  si  rudea  leçons  de  liberté  et  d'ordre 
public,  de  dévouement  à  la  patrie  et  de  persévé- 
rance dans  les  principes,  les  engagements  et  les 
affections  politiques;  mais  je  croîs  avoir  le  droit, 
à  la  tin  de  ma  carrière,  de  n'en  recevoir  de  per- 
Bonne.  (Mimnurei  au.t  centres...  Approbation  à 
gauche.)  Je  me  Fuis  étonné  aussi  de  ce  que  le 
gouvernement, au  lieu  de  reconnaître  ce  nouveau 
témoignage  de  patriotisme,  d'attachement  à  l'or- 
dre actueï,  de  s'y  associer  même... 

Aucenlre  ,-  Oh!  ohl 


M.  le  général  La  Fayette....   ait  voulu  Im 

supposer  de  mauvaises  intentions,  établir  à  ce 
propos  une  séparation  entre  les  ronctionnair» 

Ïiublics  et  la  masse  des  citoyens,  tandis  que  lei 
onctionnaires  se  composent  de  deux  catégorie'. 
Ica  panisans  du  dernier  régime  qu'on  a  conser- 
vés, et  qui  certes  ne  s'y  uniront  pas,  et  les  homme? 
de  Juillet  qui  ne  comprendront  guère  commeiit 
les  dépositaires  du  pouvoir  actuel  se  gendarment 
ainsi  contre  une  association  dont  Te  but  Iréi 
simple,  très  constitutionnel  à  mon  avis,  est  it 
s'opposer  au  retour  de  la  branche  aînée  des 
Bourbons,  et  aux  invasions  étrangères.  Ser&it-ci 
que  le  gouvernement  a  été  piqué  d'y  soupçonne; 
une  certaine  mëliance,  non  de  ses  intention;, 
mais  dft  Ba  prévoyance  et  de  son  énergie^  EL' 
Messieurs,  notre  diplomatie  a-t-elle  donc  été  ^ 
liére,  si  superbe  (Rires  li  gauche.)  si  iiiilaeclb 
qu'on  ne  puisse  pas  concevoir  l'idée  de  dire  bu 
fois  de  plus  aux  ministres  :  «  Ne  craignez  riFii. 
nous  vous  soutiendrons  de  tous  nos  moyens,  di 
tout  notre  pouvoir. ,"  (Mouvement  négatif  at: 
centres.) 

Et  qui!  pnuvions-Dous  faire,  dit-on,  pour  'i 
Pologne,  par  exemple?  Vous  pouviez  an  moi^f 
déclarer,  ne  fiit-ce  même  qu'au  nom  du  eonziti 
de  Vienne,  pis  ne  puis  dire,  que  la  Pologne  fr- 
mait  une  nation  t  part,  indépendante,  ayant  dro:: . 
à  une  Gunsiîtntion  qui  a  été  indigoement  mr^. 
On  est  venu  dire  à  cette  tribune  que  la  Polop 
était  destinée  à  périr.  Non,  Messieurs,  elle  :'•■ 
pas  péri;  elle  vi\ra,  j'espère,  comme  un  éle-iK 
monument  de  courage  IiëroTque,  et  de  ce  ffi 
peut  le  dévouement  h  l'indépendance  de  ta  piL'/ 

A  gauche  :  Bravol  bravol... 

M.  le  général  La  Fayette. Quant  àriu^f} 
Messieurs,  je  n'ai  depuis  bier  qu'&  féliciterai 
gouvernement  de  ce  qu'il  sent  la  nécewlé-' 
s'opposer  h  l'invasion  autrichienne,  et  d«  pKS^ 
une  marche  conforme  à  notre  digalté,  à  DOi  i'"' 
messei. 

M.  Caslnlr  Perler,  pritident  d»  cm--  ' 
Quelles  sont  ces  promesses?  Je  deauDde  à H-^i 
fayelte  de  dire  quels  sont  ceux  qui  ont  hil^' 

promisses.  , 

M.  le  gt^néral  La  Fayette.  En  répoodl* 

M.  le  président  du  conseil,  je  m'abstiendrai  •>' 
trcr  ici  dans  des  détails  particnliers,  eneon 
dans  ries  détails  conlidentiels  ;  mais  il 
permis  de  rappeler  que,  trois  fois  ii  cette  ■ 
j'ai  moi-mému  donné  une  dâflaition  de  dair 
téme  de  non-intervention,  qui  n*a  pai  éU 
tie  par  les  ministres,  tous  présents  A  eei 

ifme  sera  permis  de  rappeler         q 
faites  ici  par  les  ministres  eux- 
tout  par  celui  des  affaires  itnu, 
ment,  lorsqu'il  est  convenu,  et  ^b 
renouveler  ici  la  querelle  élevas      ,. 
mot  consentir  (Ou  rit  à  gaitckeJi,  u 
à  l'Autriche  <]ue  nous  ne  codi      u, 
son  intervention  dans  les  I      ,  .„« 
lie  :  mais,  aujourd'hui,  le  Oj 
Eoulenir  cette  déclaration,  e»  lu 
mande  à  cet  effet  beaucoup  d'à 
lieu  d'atti'ndre  qu'il   fera  beiu«) 
choses.  (,Vi?ii!f  mouvement.) 

Ehl  Messieurs,  trop  li  [ 

l'intrigue  ont  exploité  Ik  . 
unissons-nous  pour  biro  l 
mutuelles  et  pour  aerrir  1' 
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ne ar  Je  notre  patrie  et  les  priacipeB  de  notre 
Révolution. 

L'bonorable  préopinant  a  rappelé  ce  qui  s'élail 
pa.'isé  depuis  89,  les  malbeura  que  la  France  eût 
a  déplorer,  et  qu'elle  ne  sût  pas  prérenir.  Bhl 
Messieurs,  qui  le  sait  mieux  que  moi,  qui,  en 
m'opposaat  à  ces  excès,  eti  vOEiant  ici  défendre 
le  IrAoe  constilulioTiael,  me  trouvai  si  mal  sou- 
tenu par  cette  foule  de  modârës,  qui  avaient  fi 
bien  parlé,  que  je  restai  dans  une  oresque  soli- 
tude dont  Tnistoire  du  temps  Tait  lot,  ce  que  je 
dis,  non  pas  par  un  vain  sentiment  d'amour-pro- 
pre, mais  parce  qu'on  le  rend  nécessaire  à  ma 
justitlcation. 

Il  nous  apprend  aus3i  qu'après  cette  longue 
suite  d'essais  malheureux,  nous  avions  trouvé 
dans  la  Révolution  de  1830  la  combinaison  la 

S  lus  favorable  à  notre  liberté,  à  notre  situation, 
notre  sécurité.  Messieurs,  il  me  semble  que 
noua  n'avons  pas  été,  mes  amis  et  moi,  loui- 
i-rait  étrangers  k  celte  trouvaille;  elle  a  eu  l'as- 
sentiment,  non  seulement  de  l'Hétel  de  Ville,  du 
Palais-Royal,  de  la  Chambre,  roais  celui  de  la 
presque  unanimité  du  peuple  français,  qui,  de 
toutes  les  parties  du  royaume,  en  donnant  une 

{ileiae  et  entière  adhésion  à  ce  que  nous  avions 
ait,  lui  a  imprimé  le  vrai  caractère  de  cette  sou- 
veraineté nationale  que  mon  honorable  collègue 
veut  bien  reconnaître;  et  c'est  parce  que  nous 
n'y  fûmes  pas  étrangers.  Messieurs,  que  nous 
avons  autant  que  personne  le  droit  de  donner 
notre  avis  sur  les  principes  et  les  engagemenls 
de  ce  nouvel  ordre  de  choses  pour  le  soutien 
duquel  nous  devons  faire  tout  ce  qui  dépend  de 
nous.  C'est  aussi  dans  cet  esprit  que  j'ai  placé 
mon  nom  sur  la  liste  d'une  ;issociation  dont  on 
a  voulu  méconualtre  la  patriotique  intention. 
{Mouvement  d'adhéiion  à  gauche.) 


U.  Dopln  aîné.  Il  faudrait  pouvoir  se  dire  au- 
dessus  des  erreurs,  et  par  conséquent  au-deasus 
de  la  coudition  de  l'humanité,  pour  croire  qu'on 
est  hors  d'état  de  ne  jamais  apprendre  quelque 
cbose  de  nouveau  et  de  ne  jamais  recevoir  au- 
cune leçon,  nu  mt-ce  que  celle  de  l'expérience. 
Ici,  du  moinfi,  il  y  a  une  leçon  vivante  qui 
existe  en  nous,  et  qui  doit  sans  cesse  nous  rap- 
peler à  ce  que  j'appellerai  le  devoir,  c'est  la  leçon 
ou  serment,  du  serment  prêté  par  nous,  non  pas 
à  Je  ne  sais  quel  programme  qu'on  ramène  sans 
cesse  sur  la  scène,  mais  à  la  Charte  conslitu- 
tionuelle;  car  cette  Charte  a  été  jurée  par  ceux 
qui  nous  objectent  le  programme,  et  le  pro- 
gramme, nuus  ne  l'avons  m  vu  ni  juré.  {Auenti- 
ment  aux  centrei)  La  Charte  comporte  la  liberté 
que  nous  voulons,  celle  que  la  nation  veut  ;  car 
elle  a,  comme  noua,  et  avec  nous,  juré  la  Charte 
et  non  le  programme;  elle  a,  comme  nous,  et 
arec  nous,  juré  fidélité  au  roi  et  non  à  une  Ré- 
publique, et  elle  sait  très  bien  que,  dans  le  gou- 
vcmement  constitutionnel  tel  qu'il  est  assis  sur 
la  Charte,  avec  les  lois  promises  et  d^à  données 
en  presque  totalité,  il  y  a  toute  la  liberté  com- 
patible avec  la  forme  de  gouvernement  qui  con- 
vient &  la  France,  et  avec  celle  que  peut  désirer 
le  système  de  civilisation  te  plus  étendu. 

Quelle  est  donc  la  condition  de  ce  gouverne- 
ment? N'est-il  pas  fondé  précisëmenl  sur  l'indé- 
pendance nationale,  puisque  en  le  fondant,  nous 
avons  fait  le  plus  grand  acte  de  souveraineté 
qne  puisse  faire  nne  nation  ;  et  aussi  snr  cette 
exclusion  de  la  branche  ataëe  des  Bourbons, 
puisque  la  pins  grande  manifestation  contre  une 


branche  aînée,  est  de  mettre  à  sa  place  la  bran- 

Ainsi,  ce  que  prétend  fair^î  l'association  est 
fait  :  la  nation  a  exclu  la  branche  ainée  des 
Bourbons,  en  adoptant  la  bpanr.hu  caUeite;  la 
branche  cadette  devient,  par  sa  position,  ie  plus 
redoutablit  antagoniste  (le  la  branche  aînée  ;  car 
les  deux  brancliea  ne  peuvent  pas  Bub-ialer  si- 
multanément; la  brandie  aînée  ne  pourrait  pas 
revenir  sans  que  la  branche  ciidette  ne  disparût 
à  son  tour.  Celui  que  vous  avez  placé  à  la  teie 
de  vos  afrairea,  a  donc  plus  d'intérêt  aue  qui  que 
ce  soit  de  vos  a-isociéî,  à  maintenir  la  première 
condition  de  son  existence.  (Approbation  aux  cen- 
tres.) , 

Quant  à  l'indépendance  nationale,  quelle  est- 
elteî  C'est  la  nation  faisant  elle-même  tes  pro- 
pres affaires,  en  se  montrant  comme  une  nation 
au  milieu  de  tous  les  peuples  de  la  terre  et  en 
refusant  toute  intervention  dans  ses  intérêts.  Eh 
bien,  puisque  la  b'rance  a  donné  cette  grande 
preuve  d'indépendance,  je  di^  qu'a  cet  égard 
encore  l'objet  de  l'asBodation  est  rempli,  et  notre 
armée  répond,  avec  ceux  qui  la  dirigent,  qui  la 
commandent  et  qui  la  complètent,  que  ai  on  vou- 
lait porter  atteinte  à  cette  indépendance,  ce  ne 
serait  pas  impunémfnt.  {Très  bien  f  très  bien  .') 

Que  veut  donc  l'assnciaiioQ  dans  ses  chefs 
connus  ou  inconnus?  Vous  voulez  faire  un  Etat 
dans  l'Etat,  je  le  dis  franchement,  (Vive  approba- 
tion aux  centres.) 

H.  de  Traey.  Je  demande  la  parole. 

M.  Dnpin  attié.  Les  associations  politiques 
annoncent  qu'elles  veulent  assurer  l'exclusion  de 
la  branche  atnée  des  Bourbons  et  l'indépendance 
nationale  ;  mais  quand  il  est  démontré  que  c'est 
là  notre  gouvernemenilui-méme  dans  son  essence, 
qu'il  aK  peut  pas  faire  autre  cbose  t  peine  de 
cesser  d'exister,  fi  dis  que  voua  voulez  faire  la 
besogne  du  gouvernement,  et  il  suffit,  pour  s'en 
convaincre,  d'interroger  les  termes  de  votre  asso- 
ciation. 

Qu'est-ce  donc  qu'un  gouvernement,  si  ce  n'est 
une  association  avec  d&)  hommes,  et  de  l'argent 
pour  agir?  Eh  bieni  on  a  aussi  une  organisa- 
liou,  une  hiérarchie,  peu  explicite  sans  doute 
dans  nos  journaux,  parce  quon  ne  se  montre 
pas  ici  comme  on  le  fait  dans  un  pays  voisin, 
mais  existant  de  la  même  manière  avec  les  co- 
mités qui  sont  formés  pour  les  associations  de 
la  Belgique  :  on  a  des  chefs,  la  cotisation  est 
indiquée,  le  budget  aussi,  et  ce  qui  manque  dans 
ce  gouvernement,  c'est  le  compie  de  l'emploi  des 
fonds  et  de  la  direction  qu'on  donnera  à  l'argent 
des  coDtribuables;  il  y  a  des  levées  d'hommes, 
car  on  embrigade.  Que  voulez-vous  faire  de  tout 
cela?  L'argent,  est-ce  pour  le  laisser  en  caisse? 
Les  hommes,  est-ce  pour  les  laisser  chea  eux? 
On  se  réserve  sans  doute  de  tes  faire  marcher; 
mais  dans  quelle  direction  veut-on  les  faire  agir? 
Ce  sera  [lour  assurer  l'indépendance  nationale. 
Vous  ferez  donc  la  guerre,  vous  la  ferez  au  nom 
de  l'associât  ion,  au  nom  d'un  chef  qui  se  révé- 
lera? {Murmure*  à  gauche.)  Si  vous  ne  fuiLcs  rien 
de  tout  cela,  votre  association  ne  signitie  rien. 

Ainsi,  cette  as^ociatioa  qui  a  pour  but  d'assu- 
rer l'indépendance  du  paya  et  de  s'opposer  au 
retour  de  la  branche  alaëe  des  Bourbons,  jus- 
qu'au dernier  soupir,  et  remarquez  qu'ordinaire- 
ment on  n'est  tuë  qu'en  se  battant,  ce  n'est  évi- 
demment qu'une  démonstration  qu'on  veut  faire, 
nu  moyeu  d'attirer  à  sut  des  hommes... 
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du  peuple  a  lonjourB  été  ma  religion  politique  : 
je  lavais  adoplë  avant  que  son  culte  public  fdl 
aotoriaë;  j'y  vois  encore  la  plus  noble,  la  plus 
saiiBfaiSDQte  explicatioD  des  pouvoirs,  et  en 
mâme  temps  la  plus  rasBurantc  de  toutes  pour 
l'ordre  aocial,  lorsqu'elle  est  bien  comprise. 

Oui,  tous  les  pouvoirs  eaas  exception  sont 
lustituês  pour  le  Lien  de  la  société,  et  tous 
émanent  d'elle,  c'eat-à-dire  que  nul  n'a  droit 
sur  la  société  qu'elle- même,  et  par  suite  qu'en 
elle  seule  réside  ce  pouvoir  constituant,  réclamé 
par  les  roia  en  vertu  d'un  prétendu  droit  divin. 

Mais  ce  pouvoir  conslituanl  est  épuisé  aus- 
BilAt  qu'il  en  a  été  fait  usage;  si  vous  le  laissez 
toujours  planer  sur  les  pouvoirs  constitués,  nous 
restons  dans  la  même  anxiété  que  sous  Charles  X, 
l'article  14  est  toujours  là  menaçant  l'avenir,  et 
tout  prêt  à  détruire  le  présent,  que  m'innporie 
qu'il  ait  pas^é  en  d'autres  nrains;  à  ces  condi- 
tions, nulle  société  n'est  possible,  et  si  l'on  con- 
tinue à  faire  du  principe  de  la  souveraineté 
nationale  un  principe  de  pratique  journalière  et 
d'application  quotidienne,  noua  verrons  bientdt 
tomber  en  mine,  non  pas  seulement  le  gouver- 
nement, mais  l'ordre  social. 

Je  reconnais,  je  proclame  Iiautement  que  nos 
institutions  reposent  sur  le  principe  conserva- 
teur de  la  souveraineté  du  peuple;  il  s'ensuit 
que  personne  n'a  droit  de  nous  les  retirer  et  d'v 
porter  une  main  sacrilège,  pas  même  ceux  a 
qui  il  plairait  de  s'intituler  peuple  iouverain. 

Oaoa  la  pratique  de  nos  institutions,  je  ne 
vois  plus  que  des  pouvoirs  constitués,  un  pou- 
voir exécutif  irrévocablement  coniié  &  Louis- 
Pbilippe  et  à  ses  descendants,  une  royauté 
vraiment  légitime,  d'aulres  pouvoirs  politiques 
institués  pour  assurer  la  coopi^rution  directe  du 
pays  à  l'ail ministralioQ  des  alfaires  publiques; 
enfin ,  des  citovens  qui  y  interviennent  par 
l'élection,  dont  le  nombre,  toujours  BUBceptinlo 
d'augmentation,  devra  suivre  les  progrès  de 
notre  éducation  constitutionnelle,  el  surtout  le 
développement  de  nos  vertus  civiques- 

Je  me  prononce  contre  l'InterventiOD  des 
foules  attroupées,  ie  ne  connais  pas  de  peuple 
souverain  matérialisé  ou   indititTualisé,  et  je 


M.  le  général  !<■  Farclle.  Messieurs,  le  dis- 
cours  que  vous  venez  dVnlendre,  m'oblige  de 
monter  à  la  tribune  :  on  a  qualillé  de  compira- 
tion,  tout  en  faisant  des  compliments  indivi- 
duels, l'assoi'iation  conlre  le  retour  de  Charles  X 
et  l'invasion  étrangère.  Drjà  j'avais  parcouru 
cette  octave  de  circulaires  miDistérielles  qui, 
montant  graduel  le  inentjusqu'au  ton  le  plus  élevé, 
avait  pour  but  avoué  de  gourmander  vigoureu- 
sement pour  le  pasBé,  d'intimider  pour  l'avenir 
les  Bignalaires  de  cette  association. 

Je  ne  me  reconnais  pas  le  droit  de  donner  aux 
autres  de  si  rudes  leçons  de  liberté  et  d'ordre 
public,  de  dévouement  à  la  patrie  et  de  persévé- 
rance dans  les  principes,  les  en^ngenients  et  les 
affections  politiques;  mais  je  crois  avoir  le  droit, 
à  la  lin  de  ma  carrière,  de  n'en  recevoir  de  per- 
sonne, (.tfiirmurei  ou.e  centres...  Approbation  à 
gauche.)  Je  me  euis  étonné  aussi  de  ce  que  le 
gouvernement, au  lieu  de  reconnaître  ce  nouveau 
témoignage  de  patriotisme,  d'attachement  à  l'or- 
dre actuel,  de  s'y  associer  même... 


Au  centre  :  Oh!  obi 


M.  le  gt-'oérnl  La  Fayelle....   ait  T 

supposer  de  mauvaises  intentions,  état 
propos  une  séparation  entre  les  foncti 
publics  et  la  masse  de^  citoyens,  tandis 
lonctionnaires  se  composent  du  deux  ca 
les  partisans  du  dernier  régime  qu'oa  t 
vés,  et  qui  certes  ne  s'y  uniront  pas,  et  les 
de  Juillet  q_ui  ne  comprendront  guère  i 
les  dé|)Ositaires  du  pouvoir  actuel  se  aei 
ainsi  conlre  une  association  dont  le 
simple,  très  conatiiutiounel  à  mou  avi 
s'opposer  au  retour  de  la  branche  ai 
Bourbons,  et  aux  invasions  élraiigi^res. 
que  le  gouvernement  a  été  piqué  d'y  soi 
une  certaine  méiiance,  non  de  ses  in 
mais  de  sa  prévoyance  et  de  son  énei 
Messieurs,  notre  diplomatie  a-t-i;lle  do 
(ière,  si  superbe  (Rires  à  gauc}ie.)    si  i 

S|u'on  ne  puisse  pas  concevoir  riuée  de 
ois  de  plus  aux  ministres  :  •<  Ne  craig 
nous  vous  soutiendrons  de  tous  nos  ma 
tout  notre   pouvoir.,»  {Mouvement    n{g< 

Et  qui;  pouvions-nous  faire,  dit-on. 
Pologne,  par  exemple?  Vous  pouviez 
déclarer,  ne  fût-ce  même  qu'au  nom  au 
de  Vienne,  pis  ne  puis  dire,  que  la  Polo 
malt  une  nation  &  part,  indépendante,  ay; 
à  une  ConstilntioQ  qui  a  étô  indignemei. 
On  est  venu  dire  à  cette  tribune  que  la 
était  destinée  à  périr.  .Non,  Messieurs, 
pas  péri;  elle  vivra,  j'espère,  comme  un 
monument  de  courage  héroïque,  et  de 
peut  le  dévouement  &  l'indëpendaDce  de  l 

A  gauche  :  Bravol  bravol... 

M.  le  général  La  Fay«tte.  Quant  i 
Messieurs,  je  n'ai  depuis  bier  qu'à  féî 
gouvernement  de  ce  qu'il  sent  la  néce 
s'opposer  h.  l'invasion  autricbienne,  et  de 
une  marche  conforme  à  notre  dignité,  à  i 
messes. 

M.   Ca»lBilr  Perler,   prêtident   du 

Quelles  sont  ces  promesses?  Je  demande  i 
fayelle  de  dire  quels  soat  ceux  qui  ont 

promesses. 

M.  le  général  La  Fayelle.  En  i 

M.  le  président  du  conseil,  je  m'ai 

trcT  ici  dans  des  détails  particulierb  ci 
dans  des  détails  confidentiels  ;  i  *  i  >■ 
permis  de  rappeler  que,  trois  fois  a 
j'ai  moi-môme  donné  une  dédoiti 
téme  de  non-interveatiOD.  aoî  n 
lie  par  les  ministres,  tous 

If  me  sera  permis  de  i. 
faites  ici  par  les  min 
tout  par  celui  des  afHw 
ment,  lorsqu'il  est  coo>« 
renouveler  ici  la  qaen 
mot  consentir  (On  rit  à 
à  l'Autricbe  que  nooi 
son  intervention  dam 
lie  ;  mais,  aujourd'hiit. 
eouienir  celle  déc 
mande  à  cet  effet  » 
lieu  d'attendre  anV 
cbose».(Meme  t 

Ëh  I  Measii     b. 
l'intrigue  out  ui 
unissoQg-Dons 
mutaellee  et  {     a 


M.  de  Traey.  £h  biéO  !  ea  YOilà  un. 

M.  AnArj  de  Payraveaa.  Ils  sont  asda 
nombreux  pour  repoasser  une  agression  étraD- 
gère  ;  ce  sont  eux  qui  défeodroal  L'intégrité  dn 


territoire. 
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A  gauche  :  Quelles  ridicules  ioveotionB!  M.  de  Liaseears.  Je  disais,  combien  eootrilg? 

H.  Itapla  tAné.  Je  veux  qu'elle  soit  ridicule 
celte  Si^suciatioD  ;  je  n'ai  pas  d'idtérèt  à  Teoipê- 
cher.  ihire»  aux  centres,,,  Nouveaux  murmures  à 
gauclie,) 

ii'aili*:ur8,  Messieurs,  les  intentions  louables 
n'ont  jauiai.s  manqué  à  toute  espèce  d^associa- 
tions. 

La  iràinle-UKue  faite  sous  les  Valois;  rien  as- 
surément ne  fut  plu3  louable  :  elle  était  faite 
pour  le  tionbeur  du  pays,  nour  la  défense  de  la 
religion,  qui  était  le  premlir  ifitéréi  d'alors, et 
même  de  la  monarchie.  Afln  de  rassun  r  le  bon 
roi,  qu'on  voulait  aussi  faire  entrer  dans  la  Li- 
gne, on  lui  disait  :  Soyez  tranquille,  il  ne  vous 
arrivera  rien,  nous  veillerons  sur  vous  ;  c'est-à- 
dire,  nous  gouvernerons  sans  vous,  malgré  vous. 


Au  centre  :  Très  bir>n!  très  bieol 

M.lliiplo  aîné.  San3doule,tl  faut  des  prétextes 
et  autant  que  possible  des  prétextes  honorables 
pour  attirer  les  gens  de  bonne  foi  ;  car,  il  y  a  tou- 
jours dans  ces  associations  des  gens  très  bien 
intentionnés,  qui  apportent  du  zèb;  et  du  patrio- 
tisme tant  qu  ils  ne  sont  pas  éclairés  pur  le  but 
où  Ton  veut  arriver.  Mais  il  y  a  aussi  des  hom- 
mes (|ui  ont  des  arrière-pensées,  des  tiommcs 
qui  restent  inconnus,  qui  n^avouent  pas  leur  des- 
sein. Si  on  ne  signale  pas  Ut  danger  à  Tavance, 
lorsqu'une  fois  on  a  laissé  preidre  des  forces  et 
dos  développements,  c'est  la  Lice  et  sa  compagne 
quand  elle  a  des  petits, 

LaiiiHOX-luiir  prcndro  un  piod  chez  vous, 
Ils  on  auront  bientôt  pris  quatre. 

Au  surplus,  la  liberté  de  la  presse  a  aussi  ses 
avantages  :  Une  faute  d'impression,  le  mot  du- 
plicité^  substitué  au  mot  publicité,  a  failli  révé- 
ler ce  qu'un  voulait  cacher. 

Heureusement,  la  nation  est  assez  éclairée.  Il 
y  a  des  hommes  de  bonne  foi  qui  ont  été  surpris 
dans  le  premier  moment;  mais  ils  ne  le  seront 

f»lus,  maintenant  que  le  gouvernement  a  parlé. 
1  faut  I»  dire,  il  faut  rendre  compte  do  Llmpuis- 
sancu  des  efforts  qu'on  a  faits.  Que  les  associés 
se  comptent  !  Malheur  à  notre  nouvelle  dynastie, 
malheur  &  l'indépendance  nationale,  si  elles  n'a- 
vaient nour  défenseurs  que  ceux  qui  sont  atta- 
chés à  rassociation  ! 

Ainsi,  par  exemple,  dans  Lyon,  la  seconde 
vilh;  du  royaume,  le  nombre  dos  signatures  sol- 
licitées n'a  pas  pu  atteindre  200.  A  Paris,  on  a 
pu,  dans  le  premier  mom(>nt,  obtenir  des  signa- 
turcs;  mais  la  source  est  déjà  tarie.  On  a  senti 
quSino  grande  ot  magnitlque  asjiociation  c'est 
celle  du  peu|)lo  Iranyais  tout  entier,  qui,  dans  sa 
saine  et  nombreuse  partie,  veut  qu*ou  le  rallie  et 
non  pas  qu'on  le  divise. 

^11  rentre  :  Bravo  !  bravo  ! 

M.  Dapin  (t)7i(*.  J^appliquerai  aux  associations 
i*e  qut'  la  loi  de  ITDl  a  appliqué  aux  émeutes,  je 
leur  ferai  des  sommations  et  je  dirai  :  Que  les 
bons  citoyens  st»  retirent,  i  Vifs  applaudissements 
afkv  C(*N/rc*$...  Atiitation  à  yauclie.) 

(M.  de  Lascours  se  tourne  vers  l'extrême gancbe 
on  ré|)éiant  les  demiùres  paroles  de  M.  Dupin.) 

MM.  de  Traey,  Dnpoat  {de  VEure),  Amàry 
de  Puyraveaa.  Bst-ce  à  nous  que  vous  vous 
adresse/.  ?  Que  dites- vous  ? 


M.  Bernard  (se  levant  avec  émotion).  U  parait 
que  c'est  un  système  d'attaque  !  Ou  pourra  ré- 
pondre, je  Tespère.  {Viie  agitation  à  gauche.) 

M.  le  Président  réclame  le  silence,  et  an- 
nonce que  iM.  Mauguin  a  la  parole. 

M.  Mangnln.  Le  discours  qve  Tons  venei 
d'entendre  ne  me  fera  pas  renoncer  su  plan  que 
j'avais  adopté^  je  crois  les  esprits  maintenaDt 
troi)  agités,  et  ie  voudrais  plutôt  calmer  rAs^em- 
blée.  Je  réponarai  à  l'orateur  qni  m'a  précédée 
cette  tribune,  mais  plus  tard  et  après  avoir  pré» 
sente  d'autres  idées. 

Le  ministère  vient  nous  demander  de  nomrc 
mesures  répressives.  N^y  avait-il  pan  ponr       » 
armes  suffisantes  dans  le  vaste  arsenal  uc 
lois  ?  C'est  ce  qu'on  pourrait  penser.  Cepen< 
je  le  déclare,  je  désire  tellement  contribi     ■ 
l'affermissement  de  la  paix  publique,  qued 
le  ministère  croit  ce  projet  indispensaUe,  jt 
m'attacherai  pas  à  le  combattre.  Seulement 
profiterai  de  1  occasion  pour  appeler  votre  a         l 
tion  snr  notre  état  inténenr. 

Toutes  les  opinions,  tous  les  partis  s'aceoi 
à  s'en  plaindre,  et,  chose  étrange,  chose  noo 
peut-être,  nous  sommes  arrives  &  une  siti 
qui  ne  satisfait  personne.  Cependant,  rien 
que  au  pouvoir,  ni  l'obéissance  de  la  force 
bliquo,  ni  les  arrêts  de  la  justice,  ni  ti      » 
cours  ;  car,  pour  constituer  la  force  puiiiu     ,  ù 
est  venu  vous  demander  et  une  armée  et  >V8  n- 
cbesses.  Gomment  donc  se  fait-il  que  r      k 
manquant  à  son  action,  elle  se  tronve  ce 
affaiblie,  arrêtée  parfois,  et  que,  dans  scu  ^    - 
cice,  elle  éprouve  des  frottements  dont  m 
mes  avertis  à  chaque  instant?  Bn   au 
nous  l'action  mat  (firigée  du  pouvoir,  i 
adresserons-nous  le  reproche  a  cette  for«>o  « 
qui  arrête  ou  entraîne  quelquefois  le  p< 
que  le  pouvoir  arrête  ou  entraîne  i 
lui-même?  Celte  force,  je  i'ajppdierak   m  mi 
du  plus  grand  nombre  ou  Topinion  do  pe 
bre,  comme  on  voudra  ;  mais,  enfin,  eue  c 
c'est  un  fait  à  constater  ou  à  analyser. 

Lorsqu'on  jette  un  regard  supernciel 
ciété,  on  la  croit  divisée  :  les  fa  l 

y  bouillonnent  ;  mais,  lorsqu'         ■ 
qu'on  recueille  les  observaui     .. 
perçoit  que  cette  division 
parente. 

Je  ne  connais  pas  de  parti 
parti  qu*on  ne  puisse  rallier,  s  •■ 
passion  violente,  s'il  n'a  ï     ' 
et  de  sacrifice,  s'il  ne  cbu 
triompher,  soit  pour 
ou  sa  foi  religK       .  4v  • 
passions  violente»,  t^tesp 
sacrifice  ;  je  le  trouve  bi 
je  ne  nommerai  point,      «a 
qui  possèdent  ces  veiu 
trop  faibles  nour  ag;itar 

iJans  les  i  ; 

de  Tordre  et  uu 
corder  et  de  f 
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par  ce  qiri  s'est  passé  depuis  7  mois  dans  cette 
enceinte,  quelle  est  la  question  d'organisation 
sociale  sur  laqaeKe  il  y  ait  eu  de  sérieux  et  de 
violents  débats?  Certes,  une  des  plus  importantes 
vient  d'être  récemment  décidée.  Tous,  même  à 
notre  iosu,  nous  sommes  partis  du  principe  qu'il 
convenait  d'étendre  le  plus  possible  les  droits 
politiques;  mais,  tons  aussi,  nous  sommes  partis 
du  fait»  que,  dans  l'état  actuel  de  la  nation,  il  y 
aurait  du  danger  à  trop  étendre  le  droit  de  suf- 
ft*age.  Quelle  devait  en  être  la  limite?  voilà  la 
seule  question  sur  iaonelle  la  discussion  a  porté; 
et  guand  on  en  est  là,  on  ne  peut  dire  qu*tine 
nation  es!  divisée. 

Il  en  est  de  même  pour  les  principes  du  gou- 
vernement :  Liberté,  sécurité  à  tous,  respect 
pour  toutes  les  opinions,  pour  toutes  les  cons- 
ciences, et  ceux  qui  siègent  de  ce  côté  de  la 
Chambre,  ceux  que  l'on  accuse  quelquefois 
d'exaltation  peuvent,  à  l'appui  de  leur  doctrine, 
invoquer  leur  conduite.  Un  moment,  ils  ont  eu  le 
pouvoir  ;  ils  l'ont  eu  au  milieu  de  la  rupture,  de 
la  chute  de  Tordre  social  tout  entier,  et  cepen- 
dant, à  travers  la  mitraille  et  les  balle?,  on  a  va 
un  peuple  obéissant  respecter  les  monuments, 
les  cultes,  les  personnes  et  les  choses.  Sans  doute 
la  gloire  en  est  à  lui.  Car,  pour  se  réprimer,  il 
n'avait  que  lui-môme.  Mais,  s'il  obéissait,  c'est 

Su'il  recevait  des  ordres,  et  ceux  dont  ces  ordres 
manaient  peuvent  aussi  en  partie  réelamer Thon- 
neur  de  sa  conduite. 

Même  à  THôtel  de  Ville,  on  a  vu  arriver  un 
assez  grand  nombre  de  ceux  qui  étaient  vaincus. 
Ils  ont  été  rassurés,  prot^és,  et  ceux  qui  ont 
Youla  quitter  la  France,  ont  reçu  les  moyens  de 
franchir  les  barrières. 

Quand  de  toutes  parts  les  mômes  intentions 
nous  animent,  pourquoi  donc^  je  le  demande  en- 
core, sommes-nous  divisés?  (Messieurs,  sous  la 
Restauration,  un  parti  mixte  s^était  formé,  moitié 
istocratique  et  moitié  libéral.  11  est  allé  cher- 
i;iié  son  type,  son  idéal  de  gouvernement  chez 
un  peuple  voisin,  et,  sans  examiner  s'il  conve- 
nait à  nos  habitudes,  à  nos  noœurs,  à  notre  ordre 
social,  il  a  voulu  Timplanter  en  France.  Si  je  si- 
1    le  ce  parti,  e^est  à  cause  de  son  infloesce  sur 
a  destinées.  Je  n'entends  pas  attaquer  les  pér- 
onés qui  le  composent,  j*nonore  leur  talent  et 
tTor  caractère. 
11  aimait  la  Restauration,  q«i,  plus  que  tout 
itre  gouvernement,  pouvait  le  faire  réussir  dans 
1  sysièine,  et  cependant  11  a  attaqué  la  Restau- 
a^ioi).  il  a  divisé,  séparé  ses  appuis,  et  mainte- 
tant  elle  l'accuse  de  sa  chute. 
A  l'instant  de  notre  Révolution,  soit  hasard 
convenance,  il  s'est  trouvé  le  premier  an  poo- 
viT.  Alors,  personne,  ne  le  niera,  tonte  la  France 
tait  unie.  Un  même  sentiment  régnait  partout, 
.'enthousiasme  était  universel,  et,  dans  cet  en- 
usiasme,  se  trouvaient  à  la  fois  armée,  trésor, 
-1        ce,  tous  les  moyens  enfin  de  rendre  la 
X  firrande  et  prospère  I  Toute  la  nation  se 
9Uu        ;  dans  un  seul  vœu  :  le  bien  de  la  patrie 
►  l'î-uiuur  de  son  roi. 

is  cet  enthousiasme  avait  aussi  ses  exi- 

cuves:  Il  menaçait  une  institution  héréditaire 

"onaiderée  par  le  parti  comme  la  pierre  angulaire 

9  tout  édifice  politique. 

Certes,  dèsqu^on  tenait  tant  à  cette  institution. 


uvemenis  divers.)  Un  tel  plan  avait  ses  dan- 


gers. Il  affaiblissait  la  France  vis-à-vis  des  puis- 
sances étrangères. 

Mais  que  voulaient-elles,  dira-t-on  ?  Les  prin- 
cipes de  la  Restauration  plutôt  que  la  personne 
de  Charles  X.  JNous  leur  cionnerons  le  principe  : 
elles  seront  contentes.  Je  doute  qu'avec  ce  plan 
on  évite  la  guerre;  je  doute  qu'on  sauve  Tinsti* 
tution  qu'on  a  voulu  préserver  :  quel  qu'il  soit, 
ce  plan  a  reçu  son  exécution.  On  a  comprimé, 
on  a  éteint  l'enthousiasme,  et  pour  cela  on  a  eu 
recours  à  ce  que  la  politique  a  de  plus  vulgaire  ; 
on  nous  a  divisés. 

Le  parti  de  Juillet  a  été  représenté  comme  vou- 
lant un  ordre  de  choses,  une  Révolution  nou- 
velle. On  a  exploité  à  son  préjudice  des  souvenirs 
de  République  et  de  93,  et  la  France,  glacée  d'ef- 
froi, a  cru  voir  en  lui  des  ennemis.  C'est  ainsi 
qu'après  avoir  vaincu  tons  ensemble,  nous  nous 
sommes  trouvés  tous  partagés  après  la  victmre. 

De  nos  divisions,  un  autre  mal  a  surgi  :  le  parti 
de  la  dynastie  déchue  a  repris  des  espérances  et 
s'est  agité.  Un  autre  parti  s*est  formé  encore  qui 
se  rattache  à  des  souvenirs  de  grandeur  et  de 

gloire.  C'est  toujours  un  malheur  pour  un  pays 
'être  divisé;  mais  enfin,  il  existe  un  moyen  de 
rattacher,  de  rallier  la  patrie.  Les  hommes  du 
pouvoir  n*en  ont  connu  qu'un  sent,  el  je  ne  crains 
pas  de  le  dire,  c'est  le  plus  inefficace,  le  plus 
mauvais  de  tous,  parce  (fu'il  donne  Tesprit  de 
martyr  et  augmente  la  résistance,  je  veux  dire  la 
répression. 

Non  que  je  prétende  qu'il  n'en  faille  jamais 
faire  usage  ;  mais,  dans  ma  pensée,  on  ne  doit 
l'employer  que  rarement  et  à  défaut  de  tout 
autre. 

Le  parti  qui  s'est  emparé  du  pouvoir,  a-t-il  su 
du  moins  le  manier,  a-t-il  respecté  la  Constitution 
et  les  lois.  Quand  un  danger  grave  menace  le 
pays,  je  le  reconnais  moi-même,  le  ministre  pour 
sauver  les  lois>  peut  se  mettre  un  instant  au-des- 
sus d'elles.  Mais  il  faut  que  le  danger  soit  grave, 
qu'il  soit  imminent,  et  qu'immédiatement  après 
le  ministre  se  présente  devant  la  Chambre  et  de- 
mande lui-même  le  bill  d'indemnité  ou  sa  mise 
en  jugement!  (Sensation  et  rmneurs  en  sens  dU 
vers.) 

Une  voix  :  Mais  vous  justifiez  seulement  l'ar- 
ticle 14. 

M.  MavgHln.  Je  parle  seulement  d'un  cas  par- 
ticulier, mais  non  pas  du  renversement  des  ins- 
titutions. 

Ce  que  je  vais  dire  étonnera  peut-être  les  per- 
sonnes qui  ne  connaissent  pas  mon  caractère.  Je 
vais  prendre  la  défense  d'un  parti  qui  n'est  pas 
le  mieo.  Tous  ici  nous  avons  rompu  avec  lui  ; 
mais  il  est  peut-être  quelques  personnes  nui  sont 

Î)lus  gravement  compromises.  Ce  sont  celles  qui, 
es  premières,  et  je  suis  du  nombre,  à  l'Hôtel  de 
Tille,  ont  signé  la  proclamation  de  déchéance... 
Les  rois  peuvent  pardonner  les  discours,  jamais 
les  actes. 

M.  Baiilfot.  Nous  sommes  ici  tous  solidaires. 

Aux  centres  :  Oui  I  oui  I 

M.  Mangnln.  Oui,  sans  doute,  et  c'est  préci- 
sément à  cause  de  cette  position  qui  nous  appar- 
tient à  tous,  que  nous  pouvons  prendre,  sans 
provoquer  de  soupçon,  la  défense  d'un  parti  qui 
n'est  pas  le  nôtre. 

Apres  les  troubles  de  Février,  un  ministre  que 
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ail  pa3  présef  té  encore  cette  loi  qu'on  nous  avait 
prorriiâe  .-or  la  respjnsabilité  du  pjuvoiri  Si  les 
étrangers  dont  je  parle  avaient  été  en  armes  ; 
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r.i^  iM  i^vr.:-:-    La  bell**  rreuv-!...   fiir^ 

M.  ll«aç«i».j-r.é  :ais  m'eup^bc.-  3> 
de  faire   rcmîrqar:  là  Jire..lio"i   suîvi-^  < 
qarilue?  mois  iars  ia  li  n  j  aiiciaire.  Ei 
ArC  e  ur:e  &;r-:é  qu.  J:i:  êirr?  signaU-^  à  ! 
b-iae.  Je  vij?  ^agage.  MeÉsieur?".  à  vous 
mer  de  ce  qui  seA  p-s^édcvaal  la  cour  d'à 
liepuis  un  my.s.  V..  .5  y  verrez  Jes  arti>a 
cuvrler-.  d-   ma  iiwufrrix,  Iraiuils   lie' 
ju'y,  £ci:i::::S  par  ;j-.  à  qui    :n  impa'.«ii 
iou"t  cr.me  u?.  m. t.  ua  gvs;-,   où  il  était 
sible  de  tr^uvtrr  ia  moindre  calpabil 
fai.ait  faire  croire  à  de  nooibreiix  o 
une  vas  e  •.eus  iration. 

Lientit.  u:]e  nouvelle  affaire 
le  jury.  C'est  !a  pius  irnoortau 
grave.'  Le^  p.èces  sont  <      .  coi 
ch ,'  sur  quoi  peut  rep         1     '^ 
Sdis.   c  •  st  :ue  dans  «^     c  «1. 
toutes  k'5  auiri-e.  on  retxinna.»  ■ 
lice.  \\vjlenU  murmures  au  1 

E:)  même  temps  que  le 
rigutur  contre  les  bom     « 
silence  sur  un  parti  1    aï  ^ 
parit'-xil  de  rorgaoisaîiuu  < 
et  du  Midi,  des  comités  ro; 
des  cotisations  qu'on  1"^  nLi 
vertes  au  séminaire  de 

Ici,  je  vais  vous  cl      1 
Un  agent  s'est  pi  «. 
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demander5,000 équipements  militaires  qu'il  offrait 
de  payer  comptant.  Vavis  en  a  été  donné  au  mi- 
nistre de  rinlérieur,  qui  n'a  fait  aucune  démar- 
ch'.  Certes,  un  fabricant  qui  refuse  une  opération 
sur  laquelle  il  peut  faire  150,000  francs  de  béné- 
fice, mérite  quelque  attention. 

Une  voix  :  C'était  une  attrape.  (Rires.) 

M.  Maagain.  Et  Temprunt  de  la  cour  d'Holy- 
Rood,  projeté  d'abord  pour  50  millions,  et  réduit 
maintenant  à  7,500,000  francs.  On  ne  vous  en 
parle  pas...  et  cependant,  ne  prouve-t-il  pas  des 
desseins  sur  l'intérieur,  et  peut-être  le  concours 
de  quelque  puissance  étrangère  ? 

Voudra-t-on  m'obucter  que  ce  que  je  viens  de 
dire  se  rapporte  à  ranrien  ministère?  Ce  qu'on 
sait,  c'est  que  le  président  d'alors  n'y  avait  pas  la 
majorité,  et  qu'elle  appartenait  au  parti  que  j'ai 
signalé  dès  le  principe. 

Cette  même  majorité,  M.  le  président  du  nou- 
veau conseil  l'a  cependant  conservée. 

Il  faut  donc  croire  qu'il  en  a  adopté  les  opinions 
et  les  principes...  {Rires,,.  Plusieurs  murmures 
aux  centres.)  Oui,  Messieurs,  ou  le  président  du 
conseil  a  pris  les  principes  de  la  majorité,  ou  la 
majorité  a  pris  ceux  de  M.  le  président,  ce  que  je 
ne  puis  croire  puisqu'elle  reste  encore  majorité. 

A  V extrême  gauche  :  Oui  !  oui  ! 

M.  llaugHln.  Mais,  d'ailleurs,  ne  trouvons- 
nous  pas  sa  tendance  dans  la  circulaire.  M.  le 
président  du  conseil  a  aussi  adopté  le  seul  sys- 
tème de  répression.  Ainsi,  il  exige  des  fonction- 
,  naires  une  passive  obéissance.  Il  leur  enjoint  de 
suivre  jusqu'aux  indications,  jusqu'aux  pensées 
du  pouvoir;  et  s'ils  s'écartent,  la  destitution  les 

'.  menace. 

M.  le  président  a  trouvé  et  saisi  sur-le-champ 
Toccasioa  d'appliquer  son  système.  Une  associa- 
'  tien  s'est  formée;  elle  a  deux  objets  : 

Le  premier,  c'est  l'exclusion  de  la  branche 

aînée  de  la  famille  déchue.  Le  ministère  lui-même 

'   BVst  associé  à  cette  pensée  lors  d'une  discussion 

qui  vient  d'occuper  vos  séances. 
5       Le  deuxième,  c'est  l'indépendance  du  territoire. 

*  Le  ministère  s'y  est  associé  encore  à  la  séance 

lier  par  ses  discours  ;  et,  cependant,  il  trouve 
1  ossociation  coupable,  et  il  menace  de  destitution 

•  tous  les  fonctionnaires  qui  l'ont  signée.  L'asso- 
^  dation,  dit-il,  prouve  de  la  défiance  dans  le  gou- 
'  Ternement.  Qu  il  la  fasse  donc  csser  cette  dé- 
fiance. Proscrire  l'association  n'en    est   pas  le 

-^     3yen. 

Je  vais  plus  loin.  Je  trouve  même  que,  dans  la 
iéclaration  de  principe  faite  par  lui  à  cette  tri- 
bune, M.  le  président  a  prouvé  qu'il  ne  sent  pas 
la  position  {Murmures.  Ah!  ahf),  qu'il  ne  sympa- 
tise  pas  avec  elle. 

Le  principe  de  la  Révolution  de  Juillet,  a-t-il  dit, 
n'est  pas  l'insurrection,  la  violence.  Hé  I  qui  jamais 

pensé,  je  ne  dis  pas  dans  notre  France  indus- 
.  Mieuse,  civilisée,  j'ajouterai,  si  l'on  veut  dans  les 
forôls  du  Nouveau-Monde,  d'établir  un  gouverne- 
ment dont  le  principe  fût  l'insurrection  et  la  vio- 
>lencel  Ces  émeutes  que  vous  blâ'nez  tant,  croy«;z- 
rous  que  nous  les  approuvions?  Mais,  à  votre  dif- 
'érence,  après  les  avoir  blâmées,  nous  y  voyons 
ies  le(;ons  utiles;  nous  en  cherchons  les  causes, 
si  nous  nous  gardons  de  croire  avoir  guéri  la  ma- 
adie  en  étouffant  ce  symptôme. 

Quell'S  sont  donc,  demande-t-on  sans  cesse, 
les  promesses  faites  par  la  Révolution  de  Juillet? 


Pour  les  découvrir,  je  ne  m'égarerai  pas  dans 
des  théories;  je  consulterai  les  faits.  La  Révolu- 
tion n'a  pas  eu  lieu  seulement  à  cause  des  ordon- 
nances; autrement,  elle  se  serait  arrêtée  à  ses 
auteurs.  Mais  depuis  15  ans,  la  France  était  hu- 
miliée dans  sa  herté  nationale.  La  Restauration 
lui  avait  été  imposée  par  l'étranfi^er,  et  la  Res'au- 
raiion  était  restée  docile  aux  ordres  de  l'étranger. 
Pendant  15  années  la  Restauration  n'avait  eu 
qu'une  paix  inquiète,  sans  sincérité,  sans  avenir. 
Pendant  15  ans  l'industrie  avait  été  constamment 
opprimée.  (  Violents  murmures  au  centime  droit.) 
Je  citerai  seulement  le  ministère  Corbière.  Si 
l'industrie  avait  prospéré,  ce  n'était  pas  par  l'ad- 
ministration, c'était  malgré  l'administration. 

Le  sentiment  d'égalité,  si  actif,  si  énergique 
en  France,  avait  été  profondément  blessé  par  une 
tendance  aristocratique;  enfin,  les  libertés  cons- 
tamment menacées  avaient  été  détruites  par  un 
crime.  Alors  éclata  ce  mouvement  extraordinaire 
qui,  en  3  jours,  anéantit  i'oiivrage  de  15  an- 
nées. Et  que  demandait-il  ?  que  lui  a-t-on  promis? 
si  ce  n'est  pas  précisément  de  satisfaire  les  inté- 
rêts et  les  sentiments  que  la  Restauration  avait 
blessés. 

Ces  promesses  ont-elles  été  accomplies?  Ici, 
je  m'en  rapporte  à  vous,  à  vos  souvenirs.  Je  ne 
veux  pas  entrer  dans  une  discussion  qui  pourrait 
devenir  longue  et  agitée. 

Plusieurs  voix  aux  centres  :  Parlez  !  parlez  ! 

M.HIangnin.MaintcnantJebesoindo  la  France, 
c'est  l'union.  Que  nous  importe lenom des  hommes 
qui  sont  au  pouvoir.  Ce  que  nous  demandons, 
C"  que  nous  désirons,  c'est  un  système  qui  rallie 
enfin  les  partis.  Que  le  ministère  entre  puissam- 
ment dans  le  sentiment  des  masses;  qu'il  parle 
à  la  France  le  langage  digne  d'elle...  et  vous  la 
verrez,  enthousiaste,  obéir'sante,  saisir  ^es  armes 
si  nous  avoDS  la  guerre,  ou  si  nous  ne  l'avons 
pas,  se  complaire  avec  vous  dans  les  arts,  l'in- 
dustrie et  la  paix  ! 

M.  de  Montalivet,  ministre  de  Vinstruction 
publique.  Arrivé  seulement  vers  la  fin  du  discours 
du  préopinani,  j'ai  besoin  de  réclamer  toute 
l'indulgence  de  la  Chambre.  La  fin  de  ce  discours 
me  met,  je  l'avoue,  dans  quelque  embarras  pour 
répondre  au  commencement,  car  dans  Tune  et 
l'autre  partie  il  a  été,  je  dois  le  dire,  fort  i>eu 
d'accord  avec  lui-même.  Dans  la  dernière,  M.  Mau- 
guin  s'est  plaint  avec  vivacité  que  les  partisans 
de  la  dynastie  déchue  n'aient  pas  été  surveillés, 
qu'ils  aient  pu  tramer  leurs  complots  en  toute 
sécurité,  qu  aucune  mesure  n'eût  été  prise  contre 
eux,  et  cependa  t  il  a  trouvé  des  paroles  égale- 
ment vives  pour  se  plaindre  des  visites  domici- 
liaires qui  avaient  eu  pour  but  précisément  de 
fair.î  avorter  ces  complots.  Je  me  suis  également 
étonné  que  l'honorable  membre  qui  m'a  précédé 
n'ait  pas  fait  entendre  plus  tôt  ses  paroles.  Pour- 

2uoi  a-t-il  attendu  le  changement  de  mini-^tère  ? 
ette  accusation  ne  serait-elle  donc  qu'un  moyen 
politique?  sinon,  le  retard  apporté  dans  l'attaque 
prouverait  du  moins  que  la  question  n'était  pas 
si  claire  que  l'honorable  membre  a  paru  vouloir 
le  faire  entendre.  (Approbation.) 

PuisquM  j'ai  parlé  de  visitas  domiciliaires,  il 
est  nécessaire,  Messieurs,  que  je  remonte  un  ins- 
lantaux  événements  deSaint-Germairi-l'Auxerrois. 
(Exclamations  diverses.)  Je  ne  crois  pas  que  les 
reproches  que  parais^ent  implir^uer  vos  murmures 
puissent  être  acceptés  i>ar  moi,  car  ce  n'est  pas 
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moi  qui  li  amené  2a  dîsoisstoB  bêt  ?€  lerraia. 
et  qai  a  chcrdh;  à  soa^^ever  dfs  oasîGAS  ^m\<x 
pooT2it  croire  aaoriirs.  tr^zs»:  '  Jr  ren*a«  ttyx. 
aux  îriîte?  jcomécs  de  Fêrne*.  «  à  ûroe  céré- 
monie faMieose  qo-^r  «  fôiiTeramie^i  a  iû  pce»- 
dre  pour  on  sIe:^  adftssé  1  fc^^^afs  Cr#an^ 
meots  de  ia  France;  tu  €>::  rffes.  lis5»ei-«. 
rappel oaf-D:*cs  ce?  aéTor?5îr»i:&!B  qiâ  «wa^tr.  i 
lîea  a  que  ^ues  pas  we  l'-airotC  o;;  êuieac  eise- 
tHis  îr§  marîyrs  de  ia  ii>-nê.  a^  suira  i'^ih 
Tilie  où  le?  partisios  du  souTemesti:  dé.jui 
ponmic^DK  biea  faciieai^iiK  s?a>a:p*«r  :  au  mî  irtn. 
enOn,  des  vaiDqoears  ce  Joiiec,  ei  2;a«  f^r;*-^ 
conraïDCU?  que  les  actHirs  :e  ce?  c:cçai>Je«  sa- 
nifestaton^  pona-eni  e-ru-s  rrJ»''is  û  ae-^â  6e 
Rwis :  ià  iis  Or  pou^rîâS  espénêr  ic  sc-océs:  ait:?, 
dan?  leur  rm^èe,  c'étfif  ie  ^:2ai.  4.i\i  *i=-r 
importai c  ce  doaner. 

xjfo^i  étail  le  devoir  du  eoufemenieiit  dasis  an 
pareil  éUI  de  croees.  »?  orires  lirraiei:  pré- 
céder dj?-s  chaqoe  locaJ.é  ua  laies»  siisa:.  ^'. 
dermtent  coopiT  davaoce  le?  liti  d*a2  cûâcar 
oompîot  doo:  sa  ccusoeo»  ce  .ni  wrsKvUit  p«s 
de  douter.  Cesc  dias  i'i2iéri&«  de  m  mo^siiiie 
publi-i'-îe  et  iie  n^>5  iz5t..-j:i:25,  ;::'o:  voalait 
meHacr.  que  j'ai  dû  me  ^.lirr  à  aae  zi*Mi-e 
toujours  r:::ooreu?e,  mais  que  .«cooscirace  c'qi 
ministre  coït  savoir  acce  ter,  qu«aâ  e1  es:  c.d- 
vaiacu  -^uua  c.aipîot  existe,  et  qoe  ieiècst.c^a 
de  ses  ordre?  do.i  avoir  lirru  co^foraîéxeil  aux 
lois.  C'est  là-desos  qu'ont  pyrié  snrUMil  ie* 
reproches  viu  prtOf'inaai;  v.  s'tst  p.aiat  que  j^ 
n'aie  pas  emidovê  l'office  a'ao  jogea'ioêinKtîca; 
il  y  a  ici,  Messirurs,  une  ttr*ng«s  er-'eur.  Je  û'ai 
fait  que  trar.smeUre  anx  prèteis  i  ordre  oe  ^re 
des  viïiie<  domidiiaires  artrc  les  (o  me»  toAloes 
par  ia  ioi.  CVst  donc  à  eux  de  reorurir  aax  aato- 
rités  Judiciaires  comfjétentes.  Tontes  .ea  f-r^uTes 
que  j  ai  t-n  main  rio  me  per.ùtWt  .i  pas  de  doater 
qu'ils  n'aient  CaIi  leur  deroi:.  (Bien  !  tr€ê  bien!*. 
Si  je  passe  mainteua'  t  aux  antres  rrprodies 
que  r.ous  a  adrersés  ïh^UfiniAk  préûpjiaat,  je 
suis  otiligê  d .'  dire  qu'il r  rii-r  fouroin^i  roccasion 
de  Taire  rein'dr^uer  qo'ti  n'^  p^i  toujours  ren<Jo 
liommase  à  l'exacte  té-ué,  oj  qu'il  a  accepté 
légèrement  U»\\%  les  renj^rifEO-ioenis  nni  loi  eoat 
parvenus.  Ainsi,  quand  on  nous  a  accusés  d'avoir 
donné  Tirore  de  deacefidre  les  croix  dans  les 
églises  ce   Paris,  on  aurait  uû  citer  des  fait?. 
A-t-on  voulu  parler  delà <r<>ixdi^  Saiul-Germain- 
TAux-rroi^  ?  bile  a  été  descendue  par  l*:d  ordres 
du  maire  du  quatrième  arroodisseraent,  qui  a  du 
céder  à  la  r^^ce^^sité  du  mo  iicar»  nécessite  que 
j*ai  depuis  reconnue  moi-niéme.  A-t-on  voulu 

PLrler  ue  ia  rroix  de  Saifit-Ëiienne  du  Mo.t? 
enlèvement  oe  cette  croix  a  eu  lieu  £ur  Tinvi- 
tation  du  curé  lui-même,  mu%  voyant  le  peupli: 
égaré  pour  un  looirient,  a  do'.né  ainsi  un  fsa^e 
de  son  arnour  pour  Tordre,  et  d*f  sa  pensée  vrai- 
ment clin^ti»:ni>e.  i Mouvement.*  Hntin,  je  f>ourrais 
cit<  r  :e  relu*  que  j'ai  fait  de  lai?s«^r  eoievtT  ia 
croix  d'une  des  é^Usf^s  aux  environs  de  Paris. 

Voilà,  M«'-fli«ïurs,  des  faits  q>,i  rne  semblent  ré- 
pondre sijflîsarnro<:nt  aux  accusations  dirigée> 
contre  d^-s  artes  rie  inon  minirtf'fre.  31ais  ce  n'est 
pas  tout^  f-t  je  dois  réi^ondre  f.'0c<.re  à  deux  der- 
uieni  vriers.  !>' iiremi^Hr  concerne  de^  ordres  qui 
eeraieni  part.»  nu  minn-tére  de  l'intérieur  pour 
enifiéiilier  IVrnb'jrquement  d'un  certain  nombre 
d'italien-*  chenhant  à  se  rendn?  i-oiémeot  dan^ 
ir  patrie,  et  trtenplus,  des  ordres  pour  les  cous- 
r  prisonniers  «n  Frafice.  Le  |>rincipul  défaut 
Miint  d'j  discTiurs  de  l'honorable  préopinant 
nanquer  complètement  d'exactitude.  Les 
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r,  e«  ieur  f  rejet  ( 
Dr  •li-simaiaiâQt  pas,  éait 
oLtre  £T  r^os   «aa   piis  a 
&>&=«s  -A  piii-  Vfliià 

^il:::  lai  n-ojerSp  m . 

;::rr,  ?:  1:15  -i-zs  nr^eloos  qa%a  a^e^îtis 
riL-^i'itts  GXM^  le  PiéadBi  stmI  éeii  ik: 
^i^y:-  f.-iz^?. 
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I  à  :r«  cL-ci  ~  qViL  na  ^ 
}  tes.  Du  resce.  qae  rèpoadic 
f  à  oae  ffarrilie  acouszt-'jaîûu 
Ç'rmett.ri-zloi  de  ie  dire,  c 
Quelle  -i;.:  ku  ever  dans  le  " 
hiaizie  et  i'aa  t>ii  citojeo.  - 
Jim.' 


M.  le 
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M.  bI  l 

Il      -A 


M. 
quand  il  a  c 
ineot  d'avoir 


Voix  am  centre  :  Vois  i'aves  «Ht 


J'ai  dit  qne 
taieat  toujours  au  pouvoir,  ts% 
voyai:  le  pc.ivoir  suscite^  des 
memi.\  Je  me  Siiis  servi      -: 
Je  le  répète,  k  police  a  m 
un  rdle  peut-être  plus 
pense. 

Voix  au  centre  :  C'était  M.  Bi 
ftrt  de  po  iœ  !...  {Rirei.) 
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.M.  Maaipiio.  11  y  a  tn 

tionnelles  à  débatirel  Qi     u  u  ^ 

titutîcn  et  de  la  Inerte,  tuus  j 

être  a'accord,  parce  qu'on   ne  vio      1 

l'égard  d'un    parti  ?ans  qu'ellt*    ,1.. 

violée  à  regard  de  fautre.  X* 

pas  seulement  de  la  liberté 

ment  ce  serait  du  de-^potii 

pour  tous.  (Xarques  d'adÊu^um.f 

On  m-'  demanda  pourouoi  ie 
adressé  au  ministère  le  r 
loi  dans  les  vi?ites  d(      : 
jusqu'à  présent  je  n'en  «1 
je  rpiyais  qoe  M.  le 
aurait  présenté  un  T«|«pin% 
voyons  s'il  y  a  eu  oui  i 
que$  d'impatience,)  Peu  de 

Je  ne  connais  de   vl 
celles  qui  ont  été  d*      u 
le  riiinistre  ou  par  If» 
(roin[)er  sur  le  fond,        ■ 
tant.   On  ne  peut  oru 
liaires,  s'il  n'y  a  au 
d'in&truGtioa  et  bi 
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Uaires  ne  se  font  pas  sur  un  ordre  donné  par  le 
télégraphe.  Du  reste,  je  n'ai  pas  de  preuve  dans 
les  mains  coostatant  qu'une  visite  domiciliaire 
aurait  été  ^ite  par  l'autorité  sans  mandat  du 
juge  d'ioslruction,  et  de  cette  tribune  j'adjure 
ceux  chez  qui  de  pareilles  visites  auraient  été 
faites  sans  mandat  du  juge  d'instruction  de  dé- 
noncer ce  fait  avec  les  pièces  à  l'appui. 

Voix  au  centre  gauche  :  La  Quotidienne  a 
coDté  cela  il  y  a  quelques  jours. 

M.  Hmigvla.  Vous  avez  assez  souvent  fait 
valoir  les  principes  de  la  Gazette  de  France,  pour 
oue  je  fasse,  sans  m'en  douter,  valoir  ceux  de  la 
Quotidienne. 

M.  le  ministre  ne  s'est  pas  iustifié  sur  le  fait 
de  la  sortie  des  étrangers.  Il  n^avait  pas  plus  le 
droit  d'empêcher  oes  étrangers  de  sortir  par  le 

Sort  de  Marseille...  {Interruption.)  C'est  la  loi. 
ans  doute,  si  les  étrangers  avaient  voulu  sortir 
en  corps,  il  aurait  pu  les  en  empêcher,  mais  in- 
dividuellement il  n  en  avait  pas  le  droit. 

Messieurs,  si,  après  sept  mois  d'un  gouverne- 
ment établi,  nous  en  sommes  à  méconnaître  les 
lois  et  nos  institutions,  nous  devons  craindre 

Sonr  l'avenir,  (Murmures,)  Vous  êtes  les  gardiens 
e  ta  liberté,  les  censeurs  du  pouvoir,  vous  devez 
Veiller  avec  inquiétude  à  ce  que  jamais  les  minis- 
tres ne  sortent  de  la  Constitution. 

M.  Bartlie,  garde  des  sceaux.  J'ai  à  répondre 
à  quelques  interpellations  qui  ont  été  adressées 
au  ministère;  mais  auparavant  je  reviendrai  en 
peu  de  mots  sur  des  considérations  qu'il  importe 
de  réfuter  dans  l'intérêt  des  principes  constito- 
tîonnels. 

L'orateur  s'est  étonné  que,  dès  le  lendemain  de 
la  Révolution  de  Juillet,  quelque  agitation  ait  pu 
exister;  il  n'a  vu  aucune  espèce  de  parti  en 
France,  et  si  plus  tard  un  parti  parait  menaçant, 
c'est  à  la  conduite  du  gouvernement  depuis  le 
mois  de  juillet  gu'il  attribue  cette  agitation,  et  à 
cette  occasion,  il  vous  a  parlé  de  la  direction  qui 

ait  été  suivie  à  l'Hôtel  de  Ville;  il  vous  a  pré- 
senté Paris  comme  ayant  été  calme  et  le  peuple 
content  des  principes  qui  avaient  été  proclamés. 

Messieurs,  ce  pouvoir  qui  s'était  constitué  pour 
l'état  provisoire,  qui  ne  pouvait  durer  que  quel- 
les instants,  sous  peine  d'anarihie,  a  compris 
s  doute  lui-même,  qu'un  pouvoir  permanent 
ait  se  coi'Stituer;  et  c'est  là  le  grand  bienfait 
•  uu^  Louis-Philippe  a  rendu  à  la  France.  {Très 
bien!) 

'     On  vous  a  dit  gue^  sous  la  Restauration,  un 

^  parti  mixte  s*était  formé,  et  qu'il  avait  mécon- 

'  tenté  la  France,  contrarié  l'opinion  du  pays.  Je 

-'répondrai  à  mon  tour  que,  dans  les  premiers 

'temps  de  cette  Restauration,  il  se  forma  aussi  un 

narti  de  légitimistes  exagérés  qu'on  a  appelés 

iltra-royalistes;  je  dirai  que,  dans  toutes  les  opi- 

lions,  il  peut  se  trouver  des  exagérations  cor- 

'-"espondantes,  qui  ne  sont  pas  destinées  à  sauver 

'^  pays;  je  dirai  que,  par  une  coïncidence  mai- 

ureuse,  ce  parti  de  légitimistes  exagérés  a  fait 

instamment  un  appel  à  l'article  14  de  l'an- 

lenne  Charte.  J'ai  été  étonné,  je  l'avoue,  qu'au- 

rd'hui,  en  présence  d'une  Chartii  de  laquelle 

article  14  a  disparu,  (^o  ait  soutenu  devant 

jUS  que  le  ministère  d'un  pays  libre  pouvait 

uelqui'fois  violer  les  lois, sauf  à  appeler  ensuite 

ts  Chambres  à  la  complicité  de  cette  violation. 

essleurs,  quoique  i'àoaorable  orateur  ait  appelé 


cela  un  principe  constitutionnel,  je  déclare  que 
le  gouvernement  ne  l'accepte  pas.  (Adhésion.) 

On  est  revenu,  à  cette  occasion,  sur  les  visites 
domiciliaires  et  sur  les  croix  abattues  ;  on  a  été 
même  jusqu'à  avancer  que  la  police  aurait  figuré 
dans  les  attroupements.  Messieurs,  je  n'ai  qu'un 
mot  à  dire  sur  les  faits.  Le  ministère  a  si  peu 
ordonné  de  violer  les  lois  à  l'occasion  des  visites 
domiciliaires,  que,  sur  la  lettre  d'un  procureur 
général  qui  nous  dénonce  que  les  lois  peut-être 
ont  été  violées  parce  que  des  citoyens  se  plai- 
gnent, j'ai  répondu  qoe  le  domicile  de  tout 
citoyen,  sans  distinction  d'opinion  et  de  parti, 
devait  être  respecté,  et  qu'il  fallait  poursuivre 
selon  toute  la  rigueur  des  lois  ceux  qui  viole- 
raient ce  domicile.  Telle  a  été  notre  conduite. 
{Marques  d^adhésion  à  droite.) 

De  ces  reproches  adressés  au  ministre  de  l'in- 
térieur, on  est  venu  à  un  autre  reproche  dirigé 
contre  la  conduite  tenue  envers  les  étrangers. 
Messieurs,  lorsque  nous  avons  été  informés  qu'il 
était  possible  que,  sur  nos  frontières,  du  côte  de 
l'Espagne,  il  se  formât  une  organisation  de  na- 
ture à  menacer  la  paix  intérieure  de  notre  pays, 
nous  avons  parlé  avec  dignité,  et  nous  avons 
obtenu  une  entière  satisfaction  à  cet  é^'urd;  au- 
cune espèce  d'organisation  o'a  été  supportée  par 
nous.  C'est  dans  ces  mêmes  principes  que  nous 
avons  dû  empêcher  qu'il  se  formât  dans  la  France 
une  organisation  qui  pût  menacer  un  gouverne- 
ment avec  leauel  nous  nous  trouvons  en  paix. 

Messieurs,  les  étrangers  dont  nous  plaignons 
le  malheur,  auxquels  nous  donnerions  à  Tinté- 
rieur  toute  espèce  de  secours,  ont  proclamé  avec 
franchise,  il  faut  leur  rendre  cette  justice,  qu'ils 
voulaient  marcher  pour  attaquer  un  gouverne- 
ment voisin;  et  alors  nous  nous  sommes  trouvés 
dans  la  nécessité,  non  pas  comme  on  l'a  dit,  de 
les  enfermer  à  l'intérieur,  de  les  emprisonner, 
mais  d'interdire  leur  sortie  de  France,  de  ma- 
nière à  ne  pus  favoriser  l'exécution  de  leur  projet. 

Yoici,  au  surplus,  comment  nous  entendons 
l'hospitalité.  S  jus  l'ancien  gouveruement,  Ga- 
lotii,  qui  avait  touché  le  sol  français,  en  fut 
arraché  et  co  tduit  dans  les  prisons  de  Ilïaples. 
Sous  le  gouvernement  de  Loois-Philippe  on  a 
demandé  et  obtenu  que  cet  étranger  fût  rendu  au 
sol  français  où  il  avait  reçu  l'hosplialité.  Si  nous 
accordons  protection  aux  étrangers,  il  faut  que, 
de  leur  côté,  ils  se  soumettent  à  nos  lois,  et  nous 
sommes  tenus  à  faire  observer  à  leur  égard  les 
mêmes  principes  que  nous  imposons  aux  pays 
voisins.  {Très  bien!  très  bien!) 

Après  avoir  attaqué  notre  conduite  à  l'égard 
des  étrangers,  on  a  parlé  de  l'action  judiciaire 
et  de  la  manière  dont  elle  était  exercée  en  France. 
On  nous  a  dit  qu'on  avait  déploré  le  renvoi, 
devant  les  assises,  d'individus  qui  ont  été  acquit- 
tés et  qui,  par  conséquent,  étaient  innocents. 
Messieurs, que  veut-on  en  conclure?  Accuse-t-on 
le  ministère?  Jamais,  il  n'a  respecté  davantage 
rindépendance  des  magistrats.  11  ne  leur  enjoint 
pas  de  poursuivre,  il  s'eu  repose  sur  leur  zèle 
pour  le  maimien  de  l'ordre;  il  ne  leur  dtct^  pas 
des  arrêts,  il  ne  leur  en  demande  pas.  Mais  ne 
voit-on  pas  tous  les  jours  des  acquittements  pro- 
noncés, soit  parce  que  la  culiiabilité  n'est  pas 
oomplètement  justifiée,  soit  parce  qu'on  aurait 
pu  se  méprendre?  Et  parce  que  tous  les  indivi- 
dus traduits  devant  les  assises  ne  sont  pas 
condamnés,  faut-il  pour  cela  en  accuser  le 
gouvernement?  On  aurait  pu  ajouter  qu'il  y  a 
des  coudamaations  :  traiter  de  chimùte  certain 
projet  de  Décembre,  c'est  accuser  le  jury,  le  pays 
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nationale,  par  c^lui  4  qui  c  le  offre  en  ce  mo- 
uienl  une  éaée  d'honoeur,  que  cette  orçanUalion 
no  suftisait  pas  pour  la  défir.se  .e  i'or>Jre  et  de 
rindépendarice  natior.a  e. 

M.  le  général  La  Fayette,  ie  D^al  pas  dit 
cela. 

M.  Bartibe,  garde  dtn  tceaux.  Ouel'e  p!u9  forte 
as^ociati'.n  peut^on  voir  'lue  celle  formée  par 
tous  les  <:ïV,y*fm  :>r»pe!é<t  4  fairr  partie  de  la 
garde  nat:ofi:j  eV  ^Mar^/uen  d*adMtion,f 

Examinons  la  question  dans  ses  rapports  avec 
les  fonctionnaires  puiilics  et  particulièrement 
avec  les  forictionriain'S  du  ministère  public.  Je 
dois  dire  ici  (out<;  ma  pens^^e.  Messieurs,  nous  ne 
demanderons  jamais  h,  un  ma^;  8tra^  or^^ane  du 
ministère  public,  di;  conduie  -élon  la  pensée  du 
n)itiir<tère, quand  il  devra  porter  la  parole  devant 
les  (riliunaux  ,  nous  n'enien'Jon?  pas  lui  imposer 
une  opinion  ;  il  doit  pari'  r  avec  indépendance, 
selon  sa ''^inscience,  parre  qu^'  8ari.siridép-;ndancc, 
il  n'y  a  plus  de  rna^fistrai.  Mai"),  suppoï^er  que 
celuiqni  est  chargé  de  la  police  judiciaire,  que 
le  magistrat  quV>:i  n'ai  pdie  pa-!  môme  dans  la 
garde  nationale,  parce  <)n 'il  e^tt  mcesBaini  qu'il 
Ti'Afi  sur  son  Hié;<e  pour  ne  consacrer  tout  entier 
à  la  défense*  de  l'ordn;  et  de.s  lois,  entre  dins 
une  orgauisation  en  dehors  des  pouvoirs  léf(aux, 
c'est  commi'ttre  unr  ^rave  (;rnur.  Tous  les  jours, 
cti  ma{(iNirat  peiit  ^;ire  appelé,  sur  les  rapports 
qi)|  lui  Hont  adr>'.<<Hés  d  tracer  la  liji/ne  qui 
sépare  re  qui  upprocho  le  délit  du  délit  lui- 
même,  comment  con8<Tvera-t-ii  son  indépen- 
dance, H*il  donne  son  adhésion  à  des  actes  em- 
pn'iiiiM,  rhonorahie  fi'*néral  Ta  avoué,  d'un 
ciirac'/!re  di*  délhince?  Je  le  répô:e,  son  indépen- 
dance, comme  magistrat,  n'existe  plus,  puis- 
qu'il u  contracté  dus  engagements  qui  doivent 

nor  BU  liberté. 
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Krês.ear?»  j*  ne  aiTiserai  p&r  les   znag^suao  ci 
caiézories.  e.  oi^uni§  SiûatêziLs  et  en 
gii:ni2  eus  de:  0:5  iaReTw-Iauoa  de  JaÛIeLi 
aai  en;  éié  iDainteiuf  ce  pcorraieQt  cooioo 
â'arrièr-^pecst«s  sans  é's^  iitidèles   à  leur  f^^ 
meut,  'juani  à  C'frax  qui  ont  é^  élas,  ce  n' 
leur  dêïoaemeQt  à  la  Rév. lotion  de  Juil      h 
jdmai*  leur  fera  con.eToir  des  craintes  i      e:.' 
&;taa:ioa.  Je  leur  dL*ai  à  sioa  tour  :  Lt  lu.  i 
pris  pour  miolsire  oi  hooime    toat  ieone.  a 
homme  qui  n'a  a  autre  conâdération 
que  ce  aéroo-meat  aox  Lbertés  pnbi      :i 
a  défendues  ;  mais,  qo*il  ne  vent  pas  «r 
l'ordre  public  parce  que.  ?i  la  liberté  en 
vie  sociale.  Tordre  pobiic  rst  la  Tie  m    «ic  m 
même,  et  notre  devoir  est  de  le  défeadàv.  (B 
In-avo  !) 

Vous  dites  qoe  voos  avez  les  premien 
la  proclamation:  eh  b.en  !  le  rjî  a  poar  m»;^» 
delà  jostice  u.i  citoyen  qui  avait  lai-méan 
la  proclamation  ;  certes,  si  nous  aTions  i 
cher  di:s  garanties,  notre  existence  ti      e 
vous  en  présenterait.   Nais  il   ne  s      «« 
nous;  il  s'agit  de Tintérétde  la  Pra 
tien  de  l'ordre  à  rintérieur,  et  il 
d'ordre  si,  dans  le  sein  même  de  Vi 
surtout  dans  le   ministère  public, 
contracter  des  engagements  qui 
trai  un  homme  de  parti.  {Siarqueté^t 
centres,) 
(M.  Odilon  Barrot  a  la  parole.) 
(On  demande  de  toutes  parts  le  i 
discussion  à  demain.) 
(La  discussion  est  continuée  à  deoiaia») 
(La  séance  est  levée  à  six  beores.) 

Ordre  du  jour  du  mercredi 

A  midi,  réunion  dans  les  bnr        :. 
A  une  heure,  séance  pabliq 
Suite  de  la  discussion  sor 
latif  aux  attroupements. 

Commission  chargée  dâla  pn 
Murât,  relative  à  la  faimUm 
parte, 

1<"  Bureau.  M.  Murât: 
2^      —      M.  Hartio  ( 
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itt. 


M.  le  baron  Pavée  de  Vandeuvre; 

M.  le  comte  de  Lameth  ; 

M.  Abattucci; 

M.  Salverte; 

M.  Harié,  père; 

M.  Daunou; 

>l.  Ifî  général  Brenier. 


GHâMBRB  DBS  PAIRS, 

)ÉE  P\R  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

*ice  du  mercredi  30  mars  1831. 

î  ert  ouverte  à  une  heure, 
i-verbal  est  lu  et  adopté. 

u  jour  appellti  la  discussion  générale 
?  loi  sur  les  élections. 

ësidenl.  Quelqu'un  demande-t-it  la 
renseinbl*  du  proji*l? 

irqnis  de  Drenx-Brëzé.  Je  la  de- 

ësident.  Vous  avez  la  l'arole. 

irqnis  de  Dreax-Brëzë.  Messieurs, 
ivec  unejustedf fiance  de  mes  propres 
e  Viens  aborder  la  discussioi  de  la  loi 
3t  souiuist!  :  son  principe  con.^iitue  le 
ent  ri'présentaiif  tout  entier  ;  ses  con- 
Taveriir  de  la  France.  Ma  défiance  re- 
jensant  que  les  idées  que  je  profe.-se 
de  commun  nvec  le  projet  présenté  ; 
la  Chambre  des  députés,  appelée  si  na- 
L  à  y  donner  la  première  son  asst^nti- 
)pté'une  toute  autre  base  que  celle 
iblerait  devoir  assurer  une  véritable 
ion  nationale,  s*en8uivaii-ii  que  j  • 
is  preodre  la  parole  ;  je  ue  1  ai  pas 

compté  sur  votre  indulgence  accou- 
ouloir  bien  euiendre  toute>s  les  opi- 
irticulièrement  sur  celle  que  vous  vou- 
*x)rder  à  vos  jeunes  collègues. 
1  législateur  en  travaillant  à  cette  im- 
,  est  de  donner  à  la  France  la  repré- 

plus  exacte,  en  faisant  entrer  dans  la 
»  députés  les  hommes  qui  représen- 
s  parfaitement  les  besoins  et  les  in- 
us,  ou  pour  mieux  exprimer  ma  peii- 
Frame  tout  eniière  qui,  par  T^rgaue 
Jataires,  vient  s'occuper  de  la  gestion 
res. 

sntrer  dans  Texposé  du  système  qui 
lit  le  plus  propre  à  résoudre  le  pro- 
mus est  soumis,  je  me  hâterai  de  d'.re 
ra,  j'espère,  assez  de  justice  à  mes  in- 
)ur  ne  pas  donner  à  mes  paroles  une 
on  différente  de  celle  des  sentiments 
lent,  et  que,  si  ma  conviction  n'est 
^,  elle  ne  sera  pas  au  moins  incri- 

ilection  de  la  Charte  de  1830  doit-elle 
'  le  même  principe  que  celle  de  l'ao- 
rte? Voilà,  ce  me  semble,  une  ques- 
miner  préalablement  à  toutes  les  au- 
is  le  faire  sommairement- 

II. 


On  doit  s'empresser  de  reconnaître  qu'il  ne 
peut  y  avoir  aucune  similitude  entre  une  loi 
d'élection  dérivant  d'une  Charte  octroyée,  et  celle 
p  ovenant  d'institutions  votées  par  le  pays.  Cette 
mérité  me  parait  incontestable.  Mai^,  medira-t-oo, 
vous  devez  être  satisfait,  car  vous  ne  pouvez  com- 
parer en  rien  la  loi  d'élection  d'il  y  a  un  an  avec 
celle  qu'on  vous  présente  aujourd  hui. 

Let.oubievoteaété  établi,  le  ce  s  de  300  francs 
a  été  abaissé  jusqu'à  200.  Cette  mesure  vous 
donne  un  nomnre  d'électeurs  double  de  celui 
qui  existait  par  le  passé.  Qu'importe  qu'il  y  hH 
100,000  électeurs  de  plus  que  par  la  loi  de  1817, 
c'est  le  principe  de  la  loi  que  j'attaque  et  ce 
principe  n'est  pas  cbangél  D  y  a6  mois,  les  élec- 
teurs a  300  francs  devaient  nous  donner  l'âge 
d'or,  ils  pouvaient  seuls  nous  apporter  l'expres- 
t'ion  des  besoins  et  des  vœux  de  la  France;  puis 
le  temps  a  marché  et  les  électeurs  à  200  francs 
peuvent  Feuls  aussi,  aujourd'hui,  réaliser  ces 
espérances,  quoique  la  majorité  de  la  commis- 
sion de  la  Chambre  des  députés  ait  cru  peu  de 
jours  avant  le  voie  de  la  loi,  que  le  cens  dtli  être 
maintenu  à  240  francs.  Dans  quelques  mois, 
peut-être,  ce  ne  sera  qu'en  abaissant  le  cens  de 
50  francs  que  nous  pourrons,  au  gré  des  uns, 
être  convenablement  représentés,  et  selon  l'opi- 
nion des  autres,  l'on  aura  été  trop  loin,  et  c'est 
au  cens  de  500  francs  qu'on  aurait  dû  s'en  tenir. 
Quant  à  moi,  je  le  déclare,  je  ne  puis  voir  dans 
celte  marche  qu'un  tâtonnement  injuste  et  péril- 
leux, que  des  présomptions  plus  ou  moins  fon- 
dées, ou  plus  ou  moins  erronées.  Je  vois  une 
extension  des  droits  électoraux  donnée  à  100,000 
Français;  j'aperçois clairemeni  une  influence  ac- 
c  rdée  à  une  classe  de  la  société,  mais  j'y  cherche 
vainement  un  lien  nouveau  entre  la  majorité  du 
I  ays  et  les  institutions  qu'il  a  fondées;  j'y  cherche 
vainement  une  pensée  politique  qui  soit  à  la  hau- 
teur de  l'objet  dont  on  s'occupe.  Ne  m'est-il  pas 
permis  surtout  de  m'élever  contre  cette  base  de 
200  francs,  lorsqu'une  loi  de  finances  présentée 
depuis  peu  de  jours,  est  venue  bouleverser  tout 
le  système  de  la  loi,  et  qu'il  faut  aujourd'hui  un 
amendement  de  la  commission  pour  en  réta- 
blir l'équilibre?  Si  je  profitais  de  cette  circons- 
tance fortuite  pour  attaquer  le  projet,  les  argu- 
ments, ce  me  semble,  ne  me  manqueraient  pas. 

Ce  n'est  ni  dans  le  cens  à  200  francs,  ni  dans 
Itf  cens  à  300  francs  qu'on  peut  voir  un  véri- 
table principe  d'élection  ;  on  le  trouve  seulement 
dans  ridée  de  faire  concourir  la  généralité  ries 
Français  inscrits  au  rôle  de  la  contribution  à  la 
nomination  des  députés.  Je  partage,  en  un  mot, 
rofunion  de  ceux  qui,  à  diverses  époques,  ont 
réclamé  les  élections  à  deux  degrés. 

Par  les  élections  à  deux  degrés,  toute  fraude 
électorale  devient  impossible,  toute  influence  illé- 
gale du  pouvoir  est  impraticable;  l'on  me  dira, 
je  le  sais  :  Que  pouvez-vous  craindre  aujourd'hui 
de  l'influence  du  pouvoir,  il  n'est  que  trop  faible, 
et  tout  bon  Français  doit  chercher  à  lui  donner 
de  la  force.  A  cela,  je  répondrai  que,  malgré 
l'expérience  du  passé  et  en  contradiction  avec 
tous  ses  principes,  j'ai  vu,  depuis  la  Charte 
de  1830,  un  de  MM.  les  ministres  influencer  tel- 
lement les  élections,  que,  dans  an  collège  élec- 
toral voisin  de  la  capitale,  le  pouvoir  ministériel 
st  ul  a  eu  le  crédit  de  faire  nommer  un  député 
dont  le  nom  n'avait  peut-être  jamais  été  prononcé 
avant  l'élection  dans  tout  le  département.  Si  les 
convenances  parlementaires  ne  me  fermaient  la 
bouche,  vous  reconnaîtriez,  je  crois,  facilement 
l'exactitude  de  mes  assertions.  Il  est  vrai  de  dire 
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que  le  candidat  favorisé  est  aujourd'hui  ud  des 
|ilu^  ardents  antaconûtea  de  raamioistration. 

Kailait-il  verser  tant  de  èan^;,  prodiguer  tant 
d*i  iées  libéraieji,  et  rédiârei  en  quelque  sorte,  en 
esclavage  potitiquti  la  nation  qu'on  a  soulevée 
aux  accent."  de  la  liberté  ! 

H  y  a  justice  et  politique  dans  la  mesure  que 
je  propose.  11  y  a  justice,  parce  que  tout  homme 
appelé  à  contribuer,  en  propor  ioi  de  sa  fortune, 
aux  charges  publi^iues,  doit  être  appelé  aussi  à 
nommer  les  députés  qui  règlent  ces  charges. 
A  cet  égard,  le  contribuable  à  200  francs,  comme 
le  contriouable  à  50  francs,  ont  un  droit  égal. 

Il  V  a  politique  à  étendre  la  base  sur  laquelle 
rédince  social  est  fondé.  Plus  cette  base  sera 
large,  moins  les  factions  trouveront  à  se  re- 
cruter. Quand  on  a,  comme  moi,  la  conviction 
que  la  chute  du  gouvernement  que  j'aimais,  a 
été  causée,  en  partie,  par  le  résultat  d'une  lui 
électorale  qui  monopolisait  les  droits  politiques, 
dans  une  classe  de  Français,  en  excluant  les 
deux  tiers  de  la  contribution  du  royaume  du 
concours  à  l'élection,  je  crois  donner  une  preuve 
de  la  sincérité  de  mes  opinions  en  m'opposant  de 
tous  mes  efforts  au  retour  des  erreurs  qui  ont 
été  si  funestes.  Malgré  cela,  on  m'accusera  peut- 
être  cette  fois,  comme  dans  la  loi  municipale,  de 
professer  des  principes  de  liberté  mal  placés, 
dira-t-on,  dans  la  bouche  d'un  homme  attaché  à 
la  dynastie  déchue.  11  e^t  bon  ici  de  8'expii<)uer, 
une  fois  pour  toutes,  afin  que  ce  genre  d'argu- 
mentation asse2  étrange  ne  se  renouvelle  plus. 
Ma  position  à  cet  égard  est  d'autant  meilleure, 

3ue  je  ne  sache  pas  qu'on  ait  un  seul  antécé- 
ent  à  me  reprocher. 

De  ce  que  nous  étions  attachés  aux  principes 
de  la  légitimité,  parce  qu'elle  était,  à  nos  yeux, 
la  seule  garantie  de  stabilité  pour  toutes  les  exis- 
tences, comme  pour  tous  les  intérêt?,  s'ensuit-il 
que  nous  soyons  obligés  aujourd'hui  de  défendre 
toutes  les  idées  de  centralisation,  de  monopole, 
de  restrictions  aux  franchises  nationales  ? 

La  France,  cela  nous  parait  évident,  veut  une 
loi  électorale  très  large»  qui  ne  fonde  l'oligar- 
chie au  prolit  de  personne,  qui  ait  sa  racine  jusr- 
que  dans  les  profondeurs  du  sol.  De  même  que 
je  me  suis  prononcé  pour  une  grande  extension 
de  droits  municipaux,  je  crois  qu'il  faut  étendre, 
au  plus  grand  nombre  de  citoyens  piissible,  les 
droits  électoraux.  Le  système  ne  sera  même  bon 
que  quand  ces  deux  oiganisations  seront  indis- 
poiublement  liées  entre  elles.  Certes,  je  suis  loin 
de  vouloir  pousser  à  l'anarchie  et  au  républiua- 
nisnie;  il  y  a  dans  ce  parti  des  pasisous  vio- 
lentes, des  préjugés  intraitables  qui  me  font 
trembler  pour  mon  pays  ;  je  ne  crois  pas  qu'il 
entende  bien  les  principes  de  liberté  qu'il  pro- 
clame, mais  je  crois  faux  le  système  qui  veut 
continuer  Tespùce  d'absolutisme  administratif, 
lorsque  toutes  les  conditions  sont  changées,  et 
que  ce  système  a  si  mal  servi  ceux  qui  rem- 
ployaient. 

L  ère  de  la  monarchie  administrative  est  passée, 
celle  des  libertés  locales  commence,  ou  nous  pas- 
serons encore  sous  le  niveau  du  despotisme. 

Toutes  les  erreurs  qui  ont  entraîné  la  ^'rande 
catastrophe  de  Juillet  viennent  de  l'organisation 
électorale  donnée  par  la  loi  de  1817.  Des  hommes 
attachés  au  principe  de  la  Uesiauraiion  avaient 
demandé  que  la  base  de  rélection  fût  la  plus 
large  possible.  Kn  1819,  les  demandes  furent  re- 
nouvelées, et  l'histoire  constatera  que  le  refus  de 
les  adopter  fut  accompagné  de  la  prévision  de  ce 
dont  nous  avons  été  témoins. 


en 


Un  éloquant  député  de  ropposition  (\)  8'écmi^ 
1817  :  «  Plus  vous  ferez  entrer  dVlémeD? 
dans  la  formation  de  vos  collèges  ëîectoraui. 
n;oi  s  les  partis  se  prononceront  d  une  maoïèrï 
tranchante.  Si  vnus  laissez  dans  Pélection  d'Ui 
clauses  rivales  seules,  et  poor  la  première  fii! 
suDs  intermédiaire,  n'êîes-Vv^us  pas  effr.iyés  nr 
ce  combat  corps  à  corps.  Ah  !  croyez  que  « 
queli^ue  cùté  que  sera  la  défaite,  elle  se?^  fa- 
neste  à  tous.  Avec  la  compositioa  des  collège 
électoraux  qu^on  vous  propo^^e,  on  ne  peutp«* 
ciaindre  qu'un  trop  grand  nombre  de  leurs  meic- 
bres  ne  se  trouvent  acccrsibles  à  la  sédnilio:  i 
des  chances  trompeuses  que  les  t niables  m;*  1 
présentent  à  leur  naissance  et  à  leurs  différer.ic 
époques.  > 

Ces  prédictions  ne  tardèrent  pas  à  se  réa>i?er. 
et,  2  ans  |dus  tard,  on  crut  PL'médier  au  mïl[Q' 
le  double  vote;  mais  c*était  prendre  tout  aa  r^ 
bours;  ce  n'était  piis  parce  que  la  graoJe  prv  J 
priété   manquait  aux  collèges    électoraoi  gt  ) 
l'équilibre  était  rompu,  c\  si  parce  que  les  dar  l 
ses  intérieures  étaient  écartées  ;  et  je  necwii 
pas  de  le  dire,  si,  au  lieu  des    collèges  an-'*' 
cratiques,  on  eût  appelé  à  pairticiper  aux 
électoraux  la  généralité  des  Français,  j;      ■  i 
n*aurait  persuadé  à  la  nation  que  le  trône  «u 
s'unir  à  l'ancienne  aristocratie  pour  opprimer i 
peuple.  La  grande  propriété,  ainsi  que  le  triv 
n'ont  rien  à  craindre  du  peuple,  Meî^sieaff; 
ne  sache  pas  qu'un  édifice  puisse  susbistertf 
une  base,  un  milii^u  et  un  faite,  et  l'on  veati» 
donner  des  institutions  sans  base  et  saoseoi 
roiinement  !  C'est  1<*  défi  du  roi  d'Egypte  aai 
de  Babylone  de  bàlîr  une  tour  en  l'air.  Ce  dl 
Taurions-nous  pm  au  sérieux  ? 

Messieurs,  il  ne  m'appartient  pas  de  venir' 
senter  à  cette  tribune  un  projet  de  loi  en  r 
de  celui  qui  vous  est  soumis  ;  je  sais  trou 
qu'il  ne  pourrait  être  adopté.  Tai  v 
ment  présenter  quelques  vues  t,,^^ 

péterai  qu'une  loi  électorale  do.«  o^ro  aui      > 
indispensablement  et  forcément    demi 
parce  que  la  propagation  des  lumië;      n 
tusiondes  richesses  a  implanté  et  eoi^n^neyi 
mocratie  dans  les  mœurs,  et  cela 
longtemps.  GVst  un  fait  que  ron       .^^  < 
ou  admirer,  mais  qui  est  réel. 

11  faut  que  cette  démocratie,  pour  û'é 
dangereuse,  puisse  employer  son  activité 
ait  sa  pâture  dans  la  gestion  de  ses  p 
faires,  et,endéflnitive,daQsle  choix  de  < 
sentants.  Pour  arriver  là,  il  faut  effacer 
la  législation,  Tempreinte  profonde  que  le 
tisme  impérial  y  a  laissée.  Je  ne  c 
grand  nombre;  s'il  y  avait  des  ai 
maires,  comme  en  1/91,  que  le  i 
les  électeurs,  puis  ceux-là  les  i 
rait,  selon  moi,  peu  de  chances      ^m 
tes.  Les  comités  centraux  au.     oui 
j-es  sur  les  masses,  elles  i      i«cDt 
livrées  à  leur  volonté  piuiii^e,  à  « 
leurs  vrais  besoins,  de  leurs  v 
peuple  a  un  bon  sens  mervei 
données  par  le  cens  sont  ill« 
élevé.  Odieuses  s'il  est  élevé, 
Tautre. 

La  loi  électorale  actuelle  n' 
Cela  est  trop  évident,  11  n     l  j 
système  débnitif,  car  il  s*      i 
de  la  représentation  n        «, 


•  J 


(1)  M.  de  Corbière. 
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lue  de  la  prépondérance  de»  partis  qui  se  dispu- 
eut  le  pouvoir. 
Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

M.  le  Président.  M.  de  Dreux-Brézé  ne  pro- 
)0se  aucun  araendt^ment. 
(M.  le  comte  de  Sesmaisons  obtient  ensuite  la 

)arole.) 

M.  le  eomie  de  Sesmaisons.  Messieurs,  ai- 
e  besoin  d'excuses  pour  avoir  «temandé  à  occu- 
)er  votre  attention  dans  la  discussion  générale  ? 
ja  rapidité  avec  laquelle  dernièrt^ment  la  Gham- 
)re  des  pairs  a  adopté  quelques  lois  a  fait  quel- 
luefois  mai  juger  rimponance  de  ses  travaux, 
néconnaître  les  services  quVlIe  rend  et  par  son 
esprit  de  sagesse  et  par  la  profondeur  et  le  calme 
le  ses  discussions.  Tantôt,  on  a  représenté  vos 
lébats  comtne  des  complaisances  pour  le  pou- 
voir ;  tantôt,  vos  adoptions  promptes  comme 
le  simpLs  etiregietrements.  On  n'a  pas  tou- 
jours reconnu  que  vos  délibérations  étaient  en 
général  rapides  parce  qu'elles  n^étaient  pas  oi- 
leuses;  que  dans  cette  enceinte,  où  Texpérience 
ist  la  compagne  habituelle  des  talents,  les  es- 
)rits  se  montrent  aussi  habiles  à  écarter  tout  ce 
lui  viendra  en  quelque  sorte  se  fondre  dans  tes 
>oints  principaux  des  débats,  qu*ingénieux  à  sai- 
iir  tout  d'abord  les  sujets  capitaux  dt^  la  discus- 
don.  On  n*a  pas  assez  remarqué  que  ta  plupart 
les  lois  ayant  déjà  été  discutées  à  l'autre  Gham- 
3re,  vous  négligiez  ordinairement  de  répéter  ce 
[ui  avait  déjà  été  traité  par  les  membres  distin- 
gués qui,  dans  l'autre  Assemblée,  avaient  formé 
es  commissions,  ou  qui  avaient  pris  piirt  à  la 
UscuïiSion.  Cette  règle  vous  vous  Têtes  faite  d'au- 
ant  plus  facilement  qu'elle  ne  vous  ferme  pas  la 
Arrière.  En  effet,  il  est  rare  que  vous  n'ajoutiez 
L  l'examen  quelques  vues  nouvelles,  par  une 
nanière  toute  proruode  de  scruter  les  questions, 
iussi,  quand  les  fiassions  n*ont  pas  pris  cet  as- 
^ndant  qui  repousse  la  sagesse,  la  vôtre  recuit 
['éclatants  hommages,  et  le  bruit  de  ceux  que 
'OU8  avez  reçus  dans  des  temp'f  plus  équitables 
l'est  pas  encore  entièrement  évanoui. 

Est-on  juste  quand  on  ne  tient  pus  compte  de 
e  que  souvent  f'ureence  des  lois  qui  vous  ont 
té  portées  était  telle,  qu'elle  permettait  seule- 
lent  de  les  examiner,  et  qu'il  fallait  abréger  la  dis- 
ossion  à  laquelle  laGhambreauraitdésiré se  livrer? 
sC-on  bon  appréciateur,  quand  on  n'aperçoit  pas 
ae  souvent  vous  avez  sacrifié  votre  discussion 

cette  considération,  si  puissante  pour  le  légis- 

^^eur,  celle  de  ne  pas  porter  le  Dlàme  sur  la 
qu'il  est  indispensable  d'adopter?  Aurait-il 

9  inaperçu  que  souvent  ce  qui  intéresse  le  plus 

t  moins  d'avoir  la  meilleure  loi  possible,  que 

ivoir  une  loi? 

tssieurs,  tous  les  hommes  habitués  aux  gran- 
affaires  ont  à  la  fois  compris  et  honoré  vos 

uufs,  ils  ont  reconnu  cette  môme  sagesse  qui 
t  empreinte  sur  tant  de  lois  auxquelles  vous 
coopéré;  Tappui  que  vous  avez  prêté  au 
"  uvernement  du  roi  et  à  la  société  a  été  une 
ive  éclatante  de  vos  sentiments,  et  le  pays 
doit  pas  moins  à  vos  efforts  qu'à  vos  lu- 
cres, 
fectivement,  n'avez-vous  pas  fait  à  un  grand 
^  -ibre  de  lois  d'importants  amendements,  tous 
lents  d'amélioration,  et  que  l'autre  Chambre 
empressée  d'ad>>pter?  Ne  sont^e  pas  là  les 
-     I  leurs  témoignages  de  nombreux  et  utiles  tra- 
X?  Si  on  a  fait  quelque  reproche  à  vos  déli- 
ions, n'est-ce  pas  Bien  plutôt  parce  que  ces 


travaux  s'étaient  opérés  avec  caimo,  que  vos 
séances  n'offrent  point  d'aliment  aux  passions, 
et  que  vous  avez  toujours  lâché  de  les  éteindre. 
Aujourd'hui  une  dernière  loi  vous  e^t  présen- 
tée, elle  t  rminera  cette  session,  dont  elle  est,  on 
peut  le  dire,  l'œuvre  capitale.  Mais  comment  vous 
arrive-t-elle?  Eclairée  par   les   vives   lumières 


que  peut-être  à  son  examen  approfondi;  tout  en 
a  été  connu  dé  ce  c|ui  pouvait  être  apprécié,  et 
cependant  cette  loi  est-elle  arrivée  à  cette  per- 
fection quidoit  êtrele caractère  distinctif  des  lois 
fondamentales?  Bien  plus,  les  vrais  principes  des 
constitutions  où  règne  le  système  d'élection  y 
sont-ils  bien  développés?  La  pratique  y  répond- 
elle  à  la  théorie?  je  crains  que  non,  du  moins 
telle  que  je  les  conçois. 

Dira-t-on  qu'il  est  devenu  inutile  de  faire  un 
tel  examen,  et  que,  dans  la  situation  où  est  la 
France  et  au  po<nt  où  en  est  venue  la  session, 
comme  il  est  déjà  arrivé  plusieurs  fois,  ce  qui 
importe  n'est  pas  que  nous  ayons  la  meilleure 
loi  possible;  mais  une  loi  plus  conforme  à  l'es- 
prit public  que  celle  que  nous  avions. 

Certes,  je  suis  d'avis  qu'il  ne  faut  pas  refuser 
une  loi  indispensable,  sous  prétexte  qu'elle  n'a 
pus  la  perfection  désirable.  Je  l'adopterai  donc; 
mais  ce  n'est  qu'à  condition  que  les  défauts,  s'il 
y  en  a,  ne  seront  pas  reietés  sur  mon  vote.  C'est, 

te  crois,  ce  que  chacun  des  membres  de  la  Cham- 
bre doit  sentir  pour  lui-même  et  pour  tou?.  Mes- 
sieurs, quelques  jours  nous  sont  encore  donnés 
avant  la  clôture  de  la  session,  employons-les  à 
jeter  les  fondements  de  meilleures  institutions 
électorales,  si  un  autre  jour  arrive  pour  les  voir 
améliorer.  Il  e<t  digne  de  cette  Chambre,  quand 
elle  ne  peut  édilier  elle-même,  de  laisser  ses 
idées  généreuses  et  ses  plans  que  l'avenir  vien- 
dra peut-être  étudier. 

Mais,  que  suis-je  donc,  pour  faire  ent« mire  à 
la  Chaml)re  de  telles  paroles,  lui  parler  de  pians 
et  de  rè«l»*s  à  poser?  Messieurs,  je  suis,  et  c'est 
le  seul  honneur  auquel  je  doive  prétendre,  je 
suis  l'écho  de  beaucoup  de  réilexions  que  i*ai 
entendu  faire  dans  tous  les  rangs,  dans  ceu.x  de 
la  société  élevée  comme  dans  ceux  du  peuple. 
J*ai  cru  reconnaître  que  ce  qui  touchait  le  plus 
vivement  les  cœurs,  en  France,  c'était  la  vérité; 
comme  ce  qui  les  aliénait  le  plus  c'était  la  dé- 
ception. On  aime  mieux  être  malheureux  que 
trompé.  Cette  manière  de  sentir  m'a  toujours 
paru  si  honorable  que  j'ai  cherché  à  en  pénétrer 
mon  âme,  et  à  sympathiser  avec  ceux  qui  pensent 
ainsi. 

Craindra-t-on  que  de  tels  sentiments  me  con- 
duisent souvent  à  l'opposition?  Il  faudrait  que  je 
le  regrettasse  sans  m  en  laisser  effrayer.  II  y  a, 
en  général,  dans  celte  Chambre,  un  désir  naturel 
d'appuyer  le  gouvernement  dans  tout  ce  qu'il 
propose  pour  rintérêt  général,  pour  tout  ce  qui 
est  amélioration.  Autant  que  personne  je  par- 
tage ce  désir.  D'ailleurs,quelle  opposition  fàcht^use 
pourrait  être  celle  d'un  homme  qui  agite  une 
discussion,  tout  en  reconnaissant  qu'il  y  a  des 
avantages  à  la  loi  qu'on  lui  demande,  et  que 
cette  loi  est  à  ses  yeux  un  acheminement  vers 
le  bien,  comme  il  le  comprend.  Lui  fera-t-on  un 
reproche  de  retenir  quelque  chose  de  son  admi- 
ration? Non,  certes.  Messieurs,  il  n'en  sera  pas 
ainsi  dans  une  Chambre  où  chacun  apporte  tant 
de  protection  à  l'indépendance  de  ses  collègues. 

Jai  quelquefois  entendu  objecter  à  des  orateurs 
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que  le  candidat  favorisé  est  aujourd'hui  un  des 
|ilu:<  ardents  a^tu^'oni^tea  de  raamioistration. 

Failait-il  verser  tant  de  eaiif;,  prodiguer  taul 
d*i  lées  libéraieji,  et  réduire,  en  quelque  sorte,  en 
esclavagfr  poiitiqut^  la  nation  qu'on  a  soulevée 
aux  accents  de  la  liberté  ! 

11  y  a  justice  et  politique  dans  la  mesure  que 
je  propose,  il  y  a  justicOi  parce  que  tout  homme 
ap[)cle  à  contribuer,  en  propor  ion  de  sa  fortune, 
aux  char^^es  publitiues,  doit  être  appelé  aussi  à 
nommer  les  députés  qui  règlent  ces  charges. 
A  cet  égard,  le  contribuable  à  200  francs,  comme 
le  cootriuuatiie  à  bO  francs,  ont  un  droit  é^al. 

li  y  a  politique  à  étendre  la  base  sur  laquelle 
r^ihce  social  eist  fondé.  Plus  cette  base  sera 
large,  moins  les  factions  trouveront  à  se  re- 
cruter. Quand  on  a,  comme  moi,  la  conviction 
Îiue  la  chute  du  gouvernement  que  j'aimais,  a 
ïté  causée,  en  partie,  par  le  résultat  d'une  loi 
électorale  qui  monopolisait  les  droits  politiques, 
dans  une  classe  de  Français,  en  excluant  les 
deux  tiers  de  la  contribution  du  royaume  du 
concours  à  l'élection,  je  crois  donner  une  preuve 
de  la  sincérité  de  mes  opinions  en  m'opposant  de 
tous  mes  efforts  au  retour  des  erreurs  qui  ont 
été  si  funestes.  Malgré  cela,  on  m'accusera  peut- 
être  celte  fois,  comme  dans  la  loi  municipale,  de 
professer  des  principes  de  liberté  mal  placés, 
dira-t-on,  dans  la  bouche  d'un  homme  attaché  à 
la  dynastie  déchue.  11  e^t  bon  ici  de  8'expli<(uer, 
une  fois  pour  toutes,  afin  que  ce  genre  d'urgu- 
mentation  assez  étrange  ne  se  renouvelle  plus. 
Ma  position  à  cet  égard  est  d'autant  meilleure, 

3ue  je  ne  sache  pas  qu'on  ait  un  seul  antécé- 
ent  à  me  reprocher. 

Do  ce  que  nouii  étions  attachés  aux  principes 
de  la  légitimité,  parce  qu'elle  était,  à  nos  yeux, 
la  seule  garantie  de  stabilité  pour  toutes  les 'exis- 
tences, comme  pour  tous  les  intérêts,  s'ensuit-il 
que  nous  soyons  obligés  aujourd'hui  de  défendre 
toutes  les  iuées  de  centralisation,  de  monopole, 
de  restrictions  aux  franchises  nationales  ? 

La  France,  cela  nous  parait  évident,  veut  une 
loi  électorale  très  large,  qui  ne  fonde  Tollgar- 
chie  au  protit  de  personne,  qui  ait  sa  racine  jus- 
que dans  les  profondeurs  du  sol.  Do  même  que 
je  me  suis  prononcé  pour  une  grande  extension 
de  droits  municipaux,  je  croîs  qu'il  faut  étendre, 
au  plus  grand  nombre  de  citoyens  possible,  les 
droits  électoraux.  Le  système  ne  sera  même  bon 
que  quand  ces  deux  oiganisations  seront  indis- 
solublement liées  entre  elles.  Certes,  je  suis  loin 
de  vouloir  pousser  à  l'anarchie  et  au  républica- 
nisme; il  y  a  dans  ce  parti  des  pasisons  vio- 
lentes, des  préjugés  intraitables  qui  me  font 
trembler  |K)ur  mon  pays  ;  je  ne  crois  pas  qu'il 
entende  bien  les  principes  de  liberté  qu'il  pro- 
clame, mais  je  crois  faux  le  sysîtème  qui  veut 
continuer  l'espèce  d'absolutisme  adininiblratif, 
lorsque  toutes  les  conditions  sont  changées,  et 
que  ce  système  a  si  mal  servi  ceux  qui  rem- 
ployaient. 

L'aère  de  la  monarchie  administrative  est  passée, 
celle  des  libertés  locales  commence,  ou  nous  pas- 
serons encore  sous  le  niveau  du  despotisme. 

Toutes  les  erreurs  qui  ont  entraîné  la  ^'rande 
catastrophe  de  Juillet  viennent  de  rorganisation 
électorale  donnée  par  la  loi  de  1817.  Des  hommes 
attachés  au  principe  de  la  Kesiauraiion  avaient 
demandé  que  la  buse  de  l'élection  fût  la  plus 
large  possible.  En  1819,  les  demandes  furent  re- 
nouvelées, et  l'histoire  constatera  que  le  refus  de 
les  adopter  fut  accompagné  de  la  prévision  de  ce 
dont  nous  avons  été  témoins. 


Un  éloquent  député  de  ropposition  (1)  s'écriait, 
en  1817  :  «  Plus  vous  ferez  entrer  d'êlémenîs 
dans  la  formation  de  vos  collèges  électoraux. 
moi:  s  le**  partis  se  prononceront  d  une  manière 
tranchante.  Si  vous  laissez  dans  rélectioii  d«  ux 
clauses  rivales  seules,  et  pour  la  première  fui? 
sans  intermédiaire,  n'êles-vuus  pas  effruyés  de 
ce  combat  corps  à  corps.  Ah  I  croyez  que  ■  e 
quelque  côté  que  sera  la  défaite,  elle  sera  fo- 
neste  à  tous.  Avec  la  composition  des  colley 
électoraux  qu  on  vous  propo^^e,  on  ne  peut  p&; 
ciaindre  qu'un  trop  grand  nombre  de  leurs  meiD- 
hres  ne  se  trouvent  accessibles  à  la  séductiOL 
des  chances  trompeuses  que  les  troubles  civl' 
présentent  à  leur  naissance  et  à  leurs  différente^ 
époques.  > 

Ces  prédictions  ne  tardèrent  pas  à  se  réaHs=?r. 
et,  2  ans  plus  tard,  on  crut  remédier  au  mal  pi' 
le  double  vote  ;  mais  c'était  prendre  tout  au  r^  ; 
bours;  ce  n'était  pas  parce  que  la  grande  prc-  ; 
priété   manquait  aux  collèges    électoraux  (^  . 
l'équilibre  était  rompu,  c'est  parce  que  les  clas- 
ses intérieures  étaient  écartées  ;  et  je  ne  cniv  ' 
pas  de  le  dire,  si,  au  lieu  des   collèges  ariM> 
cratiques,  on  eût  appelé  à  participer  aux 
électoraux  la  généralité  des  Français,  jao      ^ 
n'aurait  persuadé  à  la  nation  que  le  trône  vuuù 
s'unir  à  l'ancienne  aristocratie  pour  opprimer i 
peuple.  La  grande  propriété,  ainsi  que  le  b 
n'ont  rien  à  craindre  du  peuple.  Me; 
ne  sache  pas  qu'un  édifice  puisse  8usbi8u:i 
une  base,  un  milieu  et  un  faite,  et  l'on  Teol 
donner  des  institutions  sans  base  et  sa 
ronnement  I  C'est  U'  défi  du  roi  d*Egvpte  «h  '■ 
de  Babylone  de  bâtir  une  tour  en  l'air.  Ce  di 
l'aurions-nous  pris  au  sérieux? 

xMessieurs,  il  ne  m'appartient  pas  de  venir r 
senter  à  cette  tribune  un  projet  de  ici  en  ! 
de  celui  qui  vous  est  soumis;  je  sais  tro| 
qu'il  ne  pourrait  être  adopté.  Tai  vonla  : 
ment  présenter  quelques  vues  générales.  ^ 
péterai  qu'une  loi  électorale  doit  être  auj 
indispeosablement  et  forcéineat    démoM 

f^arce  que  la  propagation  des  lumières  ei 
usion  des  richesses  a  implanté  et  enrac 
mocratie  dans  les  mœurs,   et  cela  de 
longtemps.  C'est  un  fait  que  l'on  peut  < 
ou  admirer,  mais  qui  est  réel. 

Il  faut  que  cette  démocratie,  pour  c 
dangereuse,  puisse  employer  son  activitr 
ait  sa  pâture  dans  la  gestion  de  ses  pr 
faires,  et,en(lélinitive,dansle  choix  de 
sentants.  Pour  arriver  là,  il  faut  effai 
lalégislation,  l'empreinte  profonde  q     te 
tisme  impérial  y  a  laissée.  Je  ne  c 
grand  nombre;  s'il  y  avait  dea  i 
maires,  comme  en  1/91,  que  le 
les  électeurs,  puis  ceux-là  les  d 
rait,  selon  moi,  peu  de  chances 
tes.  Les  comités  centraux  aaraii    » 
tes  sur  les  masses,  elles  i         eu« 
livrées  à  leur  volonté  piu    «,       « 
leurs  vrais  besoins,  de  1      «  v 

S  eu  pie  a  un  bon  sens  i       m        ^.  j 
onnées  par  le  cens  80u%  iLi 
élevé,  Odieuses  s'il  est  élevé,      . 
l'autre. 

La  loi  électorale  actuelle 
Cela  est  trop  évident.  Il  , 

système  définitif,  cariis'ii 
de  la  représentation  réeUb 


(1)  M.  de  Corbière. 
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que  de  la  prépondérance  des  partis  qui  se  dispu- 
tent le  pouvoir. 
Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

M.  le  Président.  M.  de  Dreux-Brézé  ne  pro- 
post^  aucun  amendement. 

(M.  le  comte  de  Sesmaisons  obtient  ensuite  la 
parole.) 

M.  le  eomie  de  Sesmaisons.  Messieurs,  ai- 
je  besoin  d'excuses  pour  avoir  demandé  à  occu- 

Eer  votre  attention  dans  la  discussion  générale  ? 
a  rapidité  avec  laquelle  dernièrement  la  Cham- 
bre des  pairs  a  adopié  quelques  lois  a  fait  quel- 
quefois mai  juger  l'importance  de  ses  travaux, 
méconnaître  les  services  qu'elle  rend  et  par  son 
esprit  de  sagesse  et  par  la  profondeur  et  le  calme 
de  ses  disctjssions.  Tantôt,  on  a  représenté  vos 
débats  comme  des  complaisances  pour  le  pou- 
voir ;  tantôt,  vos  adoptions  promptes  comme 
de  simplts  enregistrements.  On  n'a  pas  tou- 
jours reconnu  que  vos  délibérations  étaient  en 
général  rapides  parce  qu'elles  n'étaient  pas  oi- 
seuses; que  dans  cette  enceinte,  où  l'expérience 
est  la  compagne  habituelle  des  talents,  les  es- 
prits se  montrent  aussi  habiles  à  écarter  tout  ce 
qui  viendra  en  quelque  sorte  se  fondre  dans  tes 
points  principaux  des  débats,  qu'ingénieux  à  sai- 
sir tout  d'abord  les  sujets  capitaux  de.  la  discus- 
sion. On  n'a  pas  assez  remarqué  que  la  plupart 
des  lois  ayant  déjà  été  discutées  à  rautre  Cham- 
bre, vous  négligiez  ordinairement  de  répéter  ce 
qui  avait  déjà  été  traité  par  les  membres  distin- 
gués qui,  dans  l'autre  Assemblée,  avaient  formé 
les  commissions,  ou  qui  avaient  pris  piirt  à  la 
discussion.  Cette  règle  vous  vuus  Tètes  faite  d'au- 
tant plus  facilement  qu'elle  ne  vous  ferme  pas  la 
carrière.  En  effet,  il  est  rare  que  vous  n'ajoutiez 
k  Texamen  quelques  vues  nouvelles,  par  une 
nanière  toute  profonde  de  scruter  les  questions. 
Lussi,  quand  les  passions  n'ont  pas  pris  cet  as- 
endant  qui  repousse  la  sagesse,  la  vôtre  reçoit 
éclatants  hommages,  et  le  bruit  de  ceux  que 
lUS  avez  reçus  dans  des  temps  plus  équitables 
est  pas  encore  entièrement  évanoui. 
Est-on  juste  quand  on  ne  tient  pus  compte  de 


ission  à  laquelle  la  Chambre  aurait  désiré  se  1  i  vror? 

it-on  bon  appréciateur,  quand  on  n'aperçoit  pas 

le  souvent  vous  avez  sacrifié  votre  discussion 

'^  cette  considération,  si  puissante  pour  le  légis- 

^.teur,  celle  de  ne  pas  porter  le  nlàme  sur  la 

ii  qu'il  est  indispensable  d'adopter?  Aurait-il 

inaperçu  que  souvent  re  qui  intéresse  le  pins 

moins  d'avoir  la  meilleure  loi  possible,  que 

"avoir  une  loi? 

ssieurs,  tous  les  hommes  habitués  aux  gran- 
o  affaires  ont  à  la  fois  compris  et  honoré  vos 
'itifs,  ils  ont  rtconnu  cette  même  sagesse  qui 
■^t  empreinte  sur  tant  de  lois  auxquelles  vous 
iz  coopéré;  l'appui  que  vous  avez  prêté  au 
avernement  du  roi  et  à  la  société  a  été  une 
^uve  éclatante  de  vos  sentiments,  et  le  pays 
*  doit  pas  moins  à  vos  efforts  qu'à  vos  In- 
jures. 

iffectivement,  n'avez-vous  pas  foit  à  un  grand 

^nbre  de  Ibis  d^importants  amendements,  tous 

^^ents  d'amélioration,  et  que  Tautre  Chambre 

Lhi  empressée  d'ad«»pter?  Nfe  sentie  pas  là  les 

ailleurs  témoignages  de  nombreux  et  utiles  tra- 

^x?  Si  on  a  fait  quelque  reproche  à  vos  déli- 

ations,  n'est-ce  pas  bien  plutôt  parce  que  ces 


travaux  s'étaient  opérés  avec  calme,  que  vos 
séances  n'offrent  point  d'aliment  aux  passions, 
et  que  vous  avez  toujours  tâché  de  les  éteindre. 

Aujourd'hui  une  dernière  loi  vous  e4  présen- 
tée, elle  t  rininera  cette  session,  dont  elle  est,  on 
peut  le  dire,  l'œuvre  capitale.  Mais  comment  vous 
arrive-t-elle?  Eclairée  par  les  vives  lumières 
qui  y  a  répandu  tout  d'abord  l'honorable  rappor- 
teur de  l'autre  Chambre;  discutée  avec  sagacité, 
mais  au  milieu  des  préventions,  rien  n'a  nian- 
qué peut-être  à  son  examen  approfondi;  tout  en 
a  été  connu  de  ce  gui  pouvait  être  apprécié,  et 
cependant  cette  loi  est-elle  arrivée  à  cette  per- 
fection quidoit  être  le  caractère  distinctif  des  lois 
fondamentales?  Bien  plus^  les  vrais  principes  des 
constitutions  où  règne  le  système  d'élection  y 
sont-ils  bien  développés?  La  pratique  y  répond- 
elle  à  la  théorie?  je  crains  que  non,  du  moins 
telle  que  je  les  conçois. 

Dira-t-on  qu'il  est  devenu  inutile  de  faire  un 
tel  examen,  et  que,  dans  la  situation  oîi  est  la 
France  et  au  po>nt  où  en  est  venue  la  session, 
comme  il  est  déjà  arrivé  plusieurs  fois,  ce  qui 
importe  n'est  pas  que  nous  ayons  la  meilleure 
loi  possible  ;  mais  une  loi  plus  conforme  à  l'es- 
prit public  que  celle  que  nous  avions. 

Certes,  je  suis  d'avis  qu'il  ne  faut  pas  refuser 
une  loi  indispensable,  sous  prétexte  qu'elle  n'a 
pus  la  perfection  désirable.  Je  l'adopterai  donc  ; 
mais  ce  n'est  qu'à  condition  que  les  défauts,  s'il 
y  en  a,  ne  seront  pas  reietés  sur  mon  vote.  C'est, 

te  crois,  ce  que  chacun  des  membres  de  la  Cham- 
bre doit  sentir  pour  lui-môme  et  pour  tou?.  Mes- 
sieurs, quelques  jours  nous  sont  encore  do;inés 
avant  la  clôture  de  la  session,  employons-les  à 
jeter  les  fondements  de  meilleures  institutions 
électorales,  si  un  autre  jour  arrive  pour  les  voir 
améliorer.  Il  est  digne  de  cette  Chambre,  quand 
elle  ne  peut  édifier  elle-même,  de  laisser  ses 
idées  généreuses  et  ses  plans  que  l'avenir  vien- 
dra peut-être  étudier. 

Mais,  que  suis-je  donc,  pour  faire  entendre  à 
la  Chaml)re  de  telles  paroles,  lui  parler  de  plans 
et  de  rèjilHS  à  poser?  Messieurs,  je  suis,  et  c'est 
le  seul  honneur  auquel  je  doive  prétendre,  je 
suis  l'écho  de  beaucoup  de  réflexions  que  j'ai 
entendu  faire  dans  tous  les  rangs,  dans  ceux  de 
la  société  élevée  comme  dans  ceux  du  peuple. 
J'ai  cru  reconnaître  que  ce  qui  touchait  le  plus 
vivement  les  cœurs,  en  France,  c'était  la  vérité; 
comme  ce  qui  les  aliénait  le  plus  c'était  la  dé- 
ception. On  aime  mieux  être  malheureux  que 
trompé.  Cette  manière  de  sentir  m'a  toujours 
paru  si  honorable  que  j'ai  cherché  à  en  pôiiétrer 
mon  âme,  et  à  sympathiser  avec  ceux  qui  pensent 
ainsi. 

Craindra-t-on  que  de  tels  sentiments  me  con- 
duisent souvent  à  l'opposition?  Il  faudrait  que  je 
le  regrettasse  sans  m  en  laisser  effrayer.  II  y  a, 
en  général,  dans  cette  Chambre,  un  (iésir  naturel 
d'appuyer  le  gouvernement  dans  tout  ce  qu'il 
propose  pour  Pintérêt  général,  pour  tout  ce  qui 
est  amélioration.  Autant  que  personne  Je  |)ar- 
tage  ce  désir.  D'aiIIeurs,quelle  opposition  factieuse 
pourrait  être  celle  d'un  homme  qui  agite  une 
discussion,  tout  en  reconnaissant  qu'il  y  a  des 
avantages  à  la  loi  qu'on  lui  demande,  et  que 
cette  loi  est  à  ses  yeux  un  acheminement  vers 
le  bien,  comme  il  le  comprend.  Lui  fera-t-on  un 
reproche  de  retenir  quelque  chose  de  son  admi- 
ration? Non,  certes.  Messieurs,  il  n'en  sera  pas 
ainsi  dans  une  Chambre  où  chacun  apporte  tant 
de  protection  à  l'indépendance  de  ses  collègues. 

Jai  quelquefois  entendu  objecter  à  des  orateurs 
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que  les  principes  qnMls  soutenaient  aujourd'hui 
n'étaient  pas  toujours  les  Dr)ême8  que  ceux  qu'ils 
avaient  jadis  professés. 

Je  ne  sais  pas  si  ce  reproche  est  fondé,  car 
Torateur  i)ourrait  souvent  répondre  que»  son  es- 
prit 8*(  st  éclairé,  quelquefois  d'une  manière  aussi 
inal'endue  qu'il  est  arrivé  dans  un  autre  sens  à 
ct'lui  qui  adresse  l*ubjection.  L'important  n'est 
pas  de  savoir  ce  qu'a  pensé  un  oiateur,  mais 
d'apprécier  la  justesse  de  ce  qu'il  dit.  Quelque- 
fois il  a  pu  changer;  plus  e>ouvent  les  cino  li*- 
tances  ont  pu  clianger  elles-mêmes.  Qui  voudrait 
aujourd'hui  envisager  les  lois  et  nos  institutions 
comme  on  le  ht  il  y  a  15  ans?  Et  qu'auraije 
besoin  d'aller  chercher  h  de  si  graniies  distanc<  s 
de  temps  des  variations  d'opinions  justifiées? 
N'en  avons-nous  pas  en  cet  instant  même  une 


seil  parce  qu'il  ne  voulait  pas  la  présenter.  Voyez 
comme  les  réflexions  oni  modifié  ses  premières 
))en8ée8.  Je  n  attaque  pas  cette  nouvelle  manière 
de  voir,  je  l'approuve,  au  contraire  ;  je  prélemis 
seulement  qu'elle  me  donne  le  droit  d'examiner 
devant  vous  si  je  ne  me  trompe  pas  moi-même 
aujourd'hui.  Ce  n'est  pas,  Messieurs,  ()ue  j'aie  à 
me  justifier  d'un  reproche,  injuste  à  faire  dans 
tous  les  cas,  et  qui,  à  mon  éf^^ard,  serait  mal 
fundé.  J'ai  le  bon  heur  d'avoir  vu  dès  jadis,  comme 
je  vois  en  ce  moment.  En  1820,  quand  déjà  le 
pensais  penser  que  les  bontés  du  roi  pour  M.  le 
Chancelier  mon  beau-père,  me  feraient  siéger 
parmi  vous,  j'essayai  de  devancer  l'époque  (ù 
mes  idées  nourraieût  être  connues  de  vous,  vou- 
lant ainsi  d'avance  mériter  vos  suffrages,  et  nie 
former  à  être  utile.  Je  fis  hommage  à  la  Chambre 
d'une  brochure  (qui  fut  imprimée  pour  la  Cham- 
bre ^eule)  sur  la  loi  d'élection  qu'on  dis  ;utai( 
alors.  J'y  soutenais  le  droit  du  cens  au-dessous 
de  300  francs,  et  j'y  repoussais  le  double  vote  ; 
c'était  alors  peut-être  tout  ce  que  l'esprii  pouvait 
concevoir  de  généreux  et  d'équitable  dans  cette 
loi  qui  descendait  du  trône. 

Messieurs,  l'élection  est  votre  avenir.  En  vain 
orcupons-nons  notre  •'sprit  d'autre  chose  :  la  ré- 

fionse  à  tout  e^t  là.  Aussi  je  dé.^ire  nu'elle  soit 
objet  d'une  loi  vraie  et  loyale,  car  s  il  peut  être 
glorieux  de  succomber  pour  une  vérité,  il  est 
onteux  de  périr  par  un  mensonge.  Aussi  n'hé- 
siterai-je  pas  à  m'appuyer  sur  mes  premières 
idét  8,que  depuis  j'ai  vues  frénéralement  partagées, 
que  tout  le  monde  avoue  être  celle>  de  la  vérita- 
ble égalité,  et  auxquelles  t-'oppose  seule  une  dé- 
fiance que  je  ne  veux  pas  qualifier  d'injuste  quand 
tant  de  gens  l'appellent  sage. 

Je  puis  craindre  «le  ne  pas  intéresser  la  Cham- 
bre par  ma  manière  de  dévelopiter  mes  idées; 
muis  je  ne  crains  pas  de  la  fatiguer,  parce  qie 
son  devoir  est  d'entendre  les  opinions;  qu'il  n'y 
en  pas  de  si  peu  éclairée  où  une  chose  utile  ne 
puisse  être  découverte  par  sa  sagacité.  Je  suis 
d'autant  ptus  porté  à  lui  demander  de  permettre 
quelque  développement,  lors  môme  que  mes  no- 
bles collègues  auraient  déjà  cru  avoir  entrevu  la 
vérité,  que  souvent,  ils  le  savent  très  bien,  les 
chose.^  ne  sont  des  vérités  que  faute  de  contra- 
diction. 

Cependant,  je  n'ai  aucunement  l'espoir  ni  même 
la  prétention  que  mes  réflexions  aient  d'influence 
sur  la  loi  actuelle;  mais,  si  elles  sont  bonnes,  la 
rhambre  fera,  je  crois,  une  chose  utile,  en  les 
8ign:tlant  «onamc  telles,  niênie  si  elle  1(  s  rejeiie 
à  c.iuse  de  la  nécessité  où  elle  se  trouve  placée. 


Je  sens  au  reste,  je  l'avoue,  le  besoio  d'échapper 
au  repro(  he  d'avoir  voté  cette  loi  telle  qu'elle 
est,  autrement  que  par  cause  d'urgi-nce. 

J'aborde  «quelques  principt-s  généraux.  Je  n'h^ 
site  pas  à  dire  que  le  cens  me  parait  une  lutiliié. 
si  on  prétend  y  chercher  une  preuve  oe  capacité od 
une  preuve  d'indépendance:  ni  Tune  niTautreii^ 
s'y  trouvent  à  mes  yeux,  ni  relativemeniau  droit 
d'élire,  ni  au  droit  d'être  élu. 

Et  je  ne  prétends  pas  attaquer  seulement  dd- 
garantie  que  l'on  a  cherchèi'.  dans  le  cens  de 
200  francs  (depuis  150),  et  de  500  (depuis  4<"). 
Je  dis  que  je  ne  la  verrais  pas  dans  un  en* 
beaucoup  plus  élevé. 

La  capacité  n'est  même  pas  toujours  dasi 
l'éducntion;  elle  est  dans  le  jugement.  Klle  ye-" 
surtout  pour  l'électeur. 

Elle  est  dans  l'honnêteté  du  coeur,  elle  est  dal- 
la droiture  des  intentions  plus  encore  que  da3« 
la  rectitude  des  opinions. 

Tout  cela  sans  doute  a  besoin  d*être  éclaire:   , 
mais  quelle  garantie  donnera  un  cens  de  200 -s  ■ 
.300  rraiiCS()Ui  nesucpjsepas  même  toujours qo: 
t'Oit  une  preuve  de  revenu?  On  Ta  si  bi  a  se  li 
que  l'on  a  ciu  que  les  adjonctions   dVlect-.Mr- 
di-pensés  du  cens,  pouvaient  tout  aussi  bNri 
moiiver  que  le  droit  des  électeurs  pavane  q  i  m- 
et  moi,  je  n'hésite  pas  à  reconnaître  que  \e»àr9. 
des  premiers  sont  peut  êlie  mieux  jue>tiru?t:a: 
le  sens  véritable  de  la  loi,  si  ce  sont  les  ca  a 
tés  intellectuelles  que  l'on  cherche,  et  nuD  ;• 
un  cautionnement. 

Il  est  maintenant  reconnu  que  les  capicitr* 
tellectuelles  peuvent  se  comparer  à  des  rupia: 
ou  qu'elles  les  représentent,  surtout  si  vous  éiai: 
les  capitaux  par  l'impôt  ou   par  le  reveno. 
c'est  précisément  le  revenu  et   même  ^ouveo: 
richesse  qui  donnent  iavscience  et  le  taieiït 

De  plus,lacapai'itéd'élireest  toutautrequer 
nécessaire pourètre  élu.llD*^a  aucune com 
son  à  faire  comme  semblerait  l'indiquer  cetir^ 
position  de  200  et  de  500  franrs,  amendée  par.- 
de  150  et  de  400.  Ne  dirait-on  pas  qu'il  fauti 
trois  cinquièmes  de  capacité  de  plus  poor  ' 
élu  que  pour  être  électeur! 

Bornons-nous,  en  ce  moment,  à  Texanes 
capacités  des  électeurs. 

Un  électeur  doit  être  à  Pabri  d^unesoi 
aveugle  à  quelqu'un.   11  ne    faut 
P'iin     dépende    d'un    autnr.  Voilà   ix 
une  mesure  tixe,  positive,  de  cette  déptri 
dont  ni  l'élévation  de  caractère»  ni  la  forte  i 
ne  peuvent  garantir.  Mais  aucune  autre  p 
dépendance  ne  peut  être  appréciée    JT^»*' 
tendre  qu'en  choisissant  l'électeur  à        r 
cens  on   le    trouvera  tionstrait  à    Tini 
ceux  avec  qui  il  a  des  rapports  dUaté     .  < 
decontiance,àmesyeux  cest  folie.  Pùu 
cher  à  éviter  ce  qu'on  ne  pentem     t 
quelque  chose  de  gêné,  de  taux 
lure  de  la  loi. 

(juaud  on  a  excepté  des  droits 
ceux  qui  sout  dépendants  p 
je  pense  que  tous  les  autres       , 
à  leur  bon  sens  naturel,  bieu 
un  bun  choix,  si  c'est  un  choi:». .      ai 
sous  leurs  yeux,  dont  ils  aient  m 
parler,  et  ie  crois  qu'il  n'y  a      ,eda 
raisonnables;  car  je  ne  vois       «  g 
aurait  à  luire  des  choix  étn 
«le  l'intrigue.  Des  choix  ; 

influences  de  Paris,  en  u        „  ' 

les  circonstances  ordinati 
province;  celles^»  par  <       « 
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clépourTUS  de  dérenseurs.  Tout  homme  sait  tou- 
jours bien  si  telle  personne  dans  un  arronili''Be- 
[ueat  est  estimée,  il  n'y  a  pas  de  candid^it  méri- 
tanl  quelques  8uffra!;eB  dont  la  renommée  ne 
B'étenile  aux  frontières  de  son  arroadisBemenl. 

Tout  ël'Cleur  dans  une  posiuon  'elle  gue  ie 
viens  de  ta  décrire  peut  parfaitement  faire,  fi'aprës 
un  jugement  cerlatn,  un  excellent  choix  d'arron- 
dipaeiiient.  S'il  s'agissait  d'alkr  au  clief-lleu  de 
déparierai'nt,  je  concevrais  que  peut-être  il  Tau- 
draitdfBbommes  qui  connussent  de^  réputations 
plue  lointaines,  niai^  voici  (|ut^  toutes  les  élec- 
tions set^nt  rapprochéi'S  dps  électeurs,  et  dans 
mes  idêi;s  on  pourrait  les  en  rapprocher  encore 
davantage. 

Qu'ont  tait  jusqu'à  présent  les  anciennes  lois 
d'éleciioQ,  sinon  susciter  iIhs  plaintes  de  ceux 
qui  étaient  ex<rlu«  du  droit  de  voter?  On  n'a  pan 
su  y  faire  droit.  On  s'est  contenté  de  les  repous- 
ser, comme  si  un  avait  pas  dû  s'y  attendre.  On 
a  cherché  à  halanci'r  et  à  couienir  le  mé'on- 
tentemenl  des  uns  par   le^  privilèges  accordés 
aux  autres.  A  quoi  touleela  a-t-il  servi?  Longtem  rs 
à  amasser  les  haines,  nuis  k  les  faire  éclater.  Eu 
vain  les  partisans  des  lois  ixistantes soutenaient- 
ils  qu'à  peu  près  tout  ce  qui  était  djL'ne  d'être 
aux  élections  y  et  <it  appelé,  et  se  perdMienl-ils  en 
raisonnements,  on  leur  rér>ondatt  :Quoil  vous 
ne  pouvez  nier  que  vou.^  vivez  dans  le  pajs  le 
plus  civilisé  de  la  terre,  où  vos  lois  vont  divisait 
eanâ  tesse  la  propriété  et  la  partageant,  et  vous 
;    ne  donnez  le  droit  d'élire  qu'à  80,1)00  élecK-urs  I 
Oue  l'on  C'mpare  tous  les  pays  d'élections,  et 
I   11  n'y  a  en  |>a8  nù  les  électeurs  soient  comparati- 
,   veroent  en  si  petit  nombre  qu'en  Franee- 
:       Il  est  temps  d'étendre  ce  dniit  à  tous  ceux  qui 
.  peuvent  en  jouir,  et  je  vois  avec  plaisir  que  la 
loi  l'a  effectivement  étendu. 

Cependant,  ce  n'est  i>aa  san**  surprise  qup  j'ai 
vo  daua  les  ranpofts  des  deux  Chambres  recon- 
nalirei:e  principe,  •  qu'il  fallait  que  le  droit  <<e 
représentation  fùl  général,  •  pui^  limiter  il  un 
certain  nombre  ceux  qui  excercent  le  droit  de 
^  chni>ir  les  représentants. 

Bntiu,  mon  élonnement  a  été  grand  quund,  li- 
sant Ce  premier  article  de  la  loi,  J'y  trouve  : 

■  Tout  Français  jouissant  des  droits  civils  et 

politiques,   agéd"   25  ans  accomplis,  et  pavant 

200  francs  de  contributionsdirecies,  est  électeur, 

)'il  ri  iiiplii,  d'ailleurs,  les  autres  conditionB  fixées 

cette  présente  loi.  i> 

I  aurais  pu  craindre,  par  cet  article,  nue  1» 

luffM^e   ne  fût  amené  au  plus   bns  cens,  à  3 

"'Ournées  de  travail,  par  exemple,   mais  je  vois 

iDSuile  que  tous  les  Français  sontenviron  230,000 

it  qu'ainsi  l'exception  devient  la  rèt;le. 

Le  cens  que  l'on  choisit.iadis  et  encore  aujour- 

■t'hui,  ''est,  à  mes  yeux,  qu'un  véritable  mètre  : 

'D  ne  l'a  |ias  'léterminé,  parce  qu'il  était  donné 

-  -nar  le  n<imbre  d'électeurs  à  reconnaître,   mais 

■arce  nu'il   bornait  les  électeurs  à   un  certain 

lambre.  On  a  cherché  un  mo;[eii  pour  qu'il  y  en 

eût  environ  200,000.  Je  ne  fais  point  une  auiére 

^tensure  de  eelte  manière  de  vuir,  bien  persuadé 

^ue  ceux  gui  la   soutiennent  la  croient  sagesse. 

x3    J'examine  si  elle  l'est  en  elfet. 

fbi    Na  manière  de  voir  est  touie  dans  cette  maxirre: 

faut  que  'a  lui  ne  blesse  aucun  senlimeiit  gé- 

éreux  et  qu'elle   ne  trompe  aucune  espérance 

éwiiin^e. 

Messieurs,  ne  pensez  pas  que  je  veuille  soute- 

.  lir  ici  ce  qu'il  y  a  d'exci  ssif  et  d'erroné  dans  la 

ioclrine  de  la  souveraineté  du  neuple.  Je  ne  suie 

>int  de  ceux  qui  lui  jetteraient  des  armes  pour 


qu'il  s'en  blesB&t  ;  mais  uotre  Constitution  bien 
entendue  lui  donne,  donne  au  peuple  (ici  ce  mot 
a  sa  signifieation  législative),  étend  au  peuple  le 
droit  d'intervention  dans  les  affaires.  Pouvez-vous 
l'écarter  de  toute  participation  aux  Dominations 
de  ses  représentants? 

Quoi,  tout  notre  gouvernement  s'exécute  pur 
la  loi  de  la  majorité  !  La  majorité  serait  écartée 
de  la  base  môme  de  l'éditicel  Le  principe  ne  ser- 
virait pas  à  fonder  I 

Parmi  les  objections  que  j'ai  recueillies  est 
celle-ci  qui  m'a  paru  grave  r  "  Il  ne  faut  pas  que  la 
société  soit  gouvernée  par  la  majorité  numérique 
des  individus,  trop  souvent  exploitée  par  l'aris- 
toiïratie  ennemie  de  la  liberté  ou  par  l'intrigue 
ennemie  de  l'ordre.» 

On  a  ajouté  :  C'est  la  majorité  des  forces  réelles 
qu'il  faut  appeler  k  gouverner.. 

On  a  dit  aussi  «  que  ce  n'était  pas  les  capacités 
réelles  qui  réclamaient). 

Je  ne  sais  pas  comment  un  bornera  la  capacité 
électorale  aniremeiit  que  par  la  rë<!!e  de  dépen- 
dani^e  absolue  que  j'ai  exiiosëe,  ni  quel  sera  le 
terme  posé  à  ces  forces  réelles  (on  ni'  dit  pas  in- 
tellectuelles) qu'il  faut  appeler  aux  alfaire^.  Biles 
me  paraissent,  à  moi,  bien  pluiOt  dans  les  élec- 
teurs qui  ne  payent  pas  le  cens  voulu,  et  qui 
certainement,  quoi  qu'on  en  dise,  sont  ceileaqui 
réclaritaient  hier  ou  dnntlerangva  venir  di'main 
le  réclamer.  Pour  ne  pas  perdre  le  fil  des  raison- 
nements, je  traiterai  dans  un  autre  eniiroit  cette 
maxime  de  ne  compter  pour  rien  dans  le  pou- 
voir la  majorite  numérique  d'une  nation. 

II  y  a  des  vœux  qui  ont  trop  de  force  pour  être 
repoussés  sans  danger. 

A>t-on  le  droit,  et  alors  même  qu'on  l'aurait, 
est-il  sage  de  ronstiiuer  la  société  autrement 
qu'elle  ne  désire  d'éire  constituée? 

N'y  a-t-ii  pas   peut-être  dans  la  satisfaction 

Su'une  nation  éprouve  de  sa  Constitution,  de  la 
)rriie  de  son  gouvernement,  de  ses  institutions, 
la  seule  légimitltë  qui  soit  possible  aujourd'hui 
dans  une  société  constitutionnelle? 

Toute  autre  légimité  convient-elle  aujourd'hui 
à  une  autre  société  qu'à  celle  qui  est  sans  sys- 
tème électif,  ou  à  une  société  soumise  h  la  force, 
&  l'iguorance  ou  à  fa  déception? 

Je  ne  viens  pas  faire  ici  profession  d'un  libé- 
ralisme que  je  mépnse  s'il  n'est  vraiment  utile, 
s'il  introduisait  le  désordre  là  où  ic  veux  avant 
tout  que  l'ordre  règne, je  rougirais  de  chercher  une 
pnpularité  que  le  pri  mier  devoir  d'un  liomme  de 
cœur  est  de  dédaigner  s'il  veut  bonorablement 
la  mériter.  Hais  je  regrette  qne,  dansun  pays  uù 
la  participation  aux  affaires  est  un  principe,  un 
droit  de  tous,  quelqu'un  en  soit  exclu  quand 
son  exclusion  n'est  pas  nécessaire.  Il  me  semble 
que  le  bien  du  pays  est  un  devoir  pour  tous,  qu'il 
élève  les  âmes  cbez  un  peuple,  et  qu'il  faut  y 
convier  ti>us  ceux  de  qui  on  peut  espérer  qn'ils 
ont  la  volonté  et  le  puuvoir  d'y  contribuer.  Je 
suis  préoci:upé  de  ce'te  idée  et,  cependant,  en 
même  temps»,  je  redoute  d'être  un  novaieur.  Cette 
crainte  suffit,  j'espère,  à  guider  mon  esprit  avec 
sagesse,  à  ne  pas  le  laisser  s'égarer  dans  de  vaines 
théories,  mats  comme  dans  les  sciences,  &  le 
guider  le  flambeau  de  l'observation  à  la  main. 
Au-si,  ne  suis-je  pas  éloitrné  de  souffrir  que  l'on 
pose  eocoie  cetie  lois  des  bornes  â  mes  désirs  de 
voir  étendre  influiinent  plus  le  droit  d'élection; 
mais,  il  me  paraît  qu'elles  peuvent  ètreau  moins 
reculées  sans  inconvénient  et  de  manière  ft  satis- 
faire &  la  fois  la  générosité  des  plus  fortunés,  et 
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que  les  principes  qu'ils  ^oatpnaieot  aujourd'hui 
n'étaient  pas  toujours  les  mèmeâ  que  ceux  qu'ils 
a^  teitt  ja  .is  professés. 
}*i  De  sais  pas  si  ce  reproche  e«t  fonrsé,  car 


qu 

ct'iui  qui  aiires?'-  Tobjection.  L'important  n'e^^t 
pus  de  savoir  ce  qua  p^nsé  un  oiateur,  mais 
ij'api  récif r  la  justes^  cfe  ce  qu'il  dit.  ûuelq.i:^ 
fois  il  a  pu  changer  ;  plus  ïOuvent  les  ciro  ?- 
tances  ont  i  u  changer  eiies'-mëmHS.  Qui  TOhuraii 
aujourd'hui  envisager  les  loi?  et  nos  institution^ 
comme  on  le  lit  il  y  a  15  ans?  Et  qu'auraijt* 
be^^oin  d'aller  chercher  à  de  si  grandes  uistanc  s 
de  temps  des  variations  d'opiur  ns  justifiées? 
N'en  avoa*-nous  pas  en  cet  i(i&ta?it  même  une 
preuve  ùen  re.narquable  par  la  rapidité  du  chan- 
gement? Singulière  position  dun  ministre  qui 
défend  la  loi  d'élection  !  U  s*était  retiré  du  con- 
seil parce  quM  ne  voulait  pas  la  présenter.  Vo>>z 
comme  le.?  réflexions  on^  modihé  ses  prem  ères 
I  ensées.  Je  n  aituque  pas  cette  uuuveile  manière 
de  vuir,  je  l'approuve,  au  contraire  ;  je  prétrn  ts 
seulement  quVlle  ine  donne  le  droit  d'exami  er 
d>'Vant  vous  si  je  ne  me  trompe  pas  moi-même 
aujourd'hui.  Ce  n'est  pas,  Mes;*ieur.<,  ()ue  j'ai«f  à 
me  justifii-r  d'un  leproche,  injuste  à  faire  uans 
tous  les  cas,  et  qui,  à  mon  égard,  serait  mal 
fundé.  J'ai  le  bonheur  d'avoir  vu  dès  jadis,  comme 
je  vois  «n  ce  moment.  En  182U,  quand  déjà  je 
pouvais  I  en^er  que  les  bontés  du  roi  pour  M.  le 
Chancelier  mon  bf'au-père,  m*.'  feraient  siéger 
parmi  vous,  j*esî»ayai  de  devancer  Tépoque  •  ù 
mes  idées  puurraieût  être  connues  de  vo:iS,  v>  u- 
lant  ainsi  d'avan.e  mériier  vos  suffrages,  et  me 
former  à  être  utile.  Je  fis  hommage  à  la  Chainhre 
d'une  brochure  (qui  fut  imprimée  pour  la  Cham- 
bre s^eule;  sur  la  loi  d  élection  qu'on  dis.utaii 
alors.  J'y  soutenais  le  droit  du  cens  au-dessous 
de  300  'francs,  et  j*y  repoussais  le  doublo  vote  ; 
c'était  alors  peut-être  tout  ce  que  l'esprii  p<iuvitii 
concevoir  de  généreux  et  d'équitable  dans  cette 
loi  qui  deseennait  du  trône. 

Mes-^ieurs,  lelection  e^t  votre  avenir.  En  vain 
Of'Cupons-noMS  notre  •  éprit  «rautre  chosi*  :  la  ré- 

roitse  à  tout  cr-t  là.  Aussi  je  dé^ire  qu'elle  soit 
objet  d'une  loi  vraie  et  loyale,  car  s'il  peut  être 
glorieux  de  succomber  pour  une  vérité,  il  est 
onteux  de  périr  par  un  menso  'ge.  Aussi  n'hé- 
siterai-je  pas  â  m'appuyer  sur  mes  premières 
idét  s,que  depuis  j'ai  vues  fTénéralenieittpartagéi'S, 
que  tout  le  monde  avoue  être  celle«  de  Ja  vérita- 
ble égalité,  et  auxquelles  s'oppose  seule  une  dé- 
lîanctf  qneje  ne  veux  pas  qualifier  d'injuste  quand 
tant  de  gens  l'appellent  sage. 

Je  puis  crainure  '.e  ne  pu&  intéresser  la  Cham- 
bre par  ma  manière  de  développer  mes  i>iéi'S; 
mais  je  ne  crains  pas  de  la  fatiguer,  parce  q>  e 
son  devoir  est  d'entendre  les  opinions  ;  qu'il  n'y 
en  pas  de  si  peu  éclairée  où  une  chose  utile  ne 
puisse  être  découverte  par  sa  sagacité.  Je  suis 
d'autant  pius  porté  à  lui  demander  de  permettre 
quelque  développement,  lors  même  que  mes  no- 
bles collègues  auraient  déjà  cru  avoir  entrevu  la 
vérité,  que  souvent,  ils  le  savent  très  bien,  les 
chose»  ne  sont  des  vérités  que  faute  de  contra- 
diction. 

Cependant,  je  n'ai  aucunement  l'espoir  ni  même 

^'^nréteniionquemesrêtlexions  aient  d'influence 

la  loi  actuelle;  mais,  si  elles  sont  bonnes,  la 

■Tibre  fera,  je  crois,  une  chose  utile,  en  les 

lant  4  ommc  telles,  niême  si  elle  h  s  rejette 

se  de  la  néce^6ité  où  elle  se  trouve  placée. 


J.'  S:.  .5  aj  reste,  je  favoue.  Iv  besoin  d'écbapper 
an  repro  he  d'avoir  voté  cette  loi  telle  qu'elle 
est,  au'r^'ment  ijue  par  cause  d'orfi^-nce. 

J'anonJe  quelques  princi.irs  généraux.  Je  n'h4- 
""ite  pas  à  dire  i^ue  le  cens  rae  parait  une  tatiiiiè. 
si  on  I  retend  y  chercher  une  preave  oe  capacité  os 
une  preuve  d'indéiie  dance:  ni  Tune  ni  l'autre  if 
s'y  tiuuvent  à  mes  yeux,  ni  relatiTementau  droi: 
(/élire,  ni  au  droit  à*être  élu. 

El  je  ne  prétends  pas  attaqfner  aealement  un- 
garantie  que  l'on  a  cherchée  diina  le  ceos  d? 
2CNj  francs  «depuis  150»,  et  de  ôUO  (deitaiâ  i'Jii. 
Je  dis  que  je  ne  la  verrais  pas  dans  un  cet' 
beaucoup  plus  élevé. 

La  capacité  n'est  même  pas  toujours  du; 
l'éducation;  elle  e>t  dans  le  juiiement.  Elle  ye^ 
surtout  pour  l'électeur. 

Elle  e<t  dans  Inonnêteté  da  cœur,  elle  est  dav 
la  iriiture  ui s  intentions  plus  encore  que  das  | 
Id  rectitude  iies  opinions.  ,' 

Tout  c-la  sans  doute  a  be^^oin  d*ètre  éolairci  i 
mais  quelle  garan  ie  uonnera  on  cens  de  ^yf}  f  ; 
300  ira  es  mi  ne:>u  p  »^epa4  même  to^joarsqn'  • 
toit  une  preuve  de  reven  •?  On  J'a  ^î  bi  n  «  -  • 
que  l'on  a  ciu  que  les  adjoactioas    d  etect-jr*  1, 
di-penséi^  du  •  ens,  rouv:iîent   tout  aussi  bi-s'  ' 
mo.iver  que  le  droit  des  électeur^  payant  a .  c«S: 
et  moi,  je  n'hésite  pas  à  recoiinaltri;  que  lesdr?^ 
des  premiers  sfOut  peut  èl:e  miteux  jus>tilij?«x 
le  sens  véritable  de  la  lui,  si   ce  sont  les  ca  i 
tés  iiitellectuelles  que  l'on  cherche,  et  nun  . 
un  cautionnement. 

H  est  maiiitenant  reconnu  que  les  capacité 
tellectuelles  peuvent  se  comparer  à  des  r 
ou  qu'elles  les  reprér^entent,  surtout  si  vou«  r^u 
les  capitaux  par  l'impôt  ou    par   le  reveno. 
c'est  précisément  le  revenu  et   uiéme  touy 
richesse  qui  donnent  lascieuce  et  le  taleuL 

De  plus.lacapaiitéd'élireest  toutautn 
nécessaire  pour  être  éln.lln*jy  a  aucune  & 
son  à  faire  comme  semblerait  l'indiquer  c     i 
position  de  200  et  de  500  francs,  amendée  nrr; 
de  150  et  de  400.  Ne  dirait-on  pas  qu'il  f 
troi?  cinquièmes  de  caparité  de  plus   pum 
élu  que  pour  être  électeur  ! 

Bornons-nous,  en  ce  moment,  à  Tex 
capacités  des  électeurs. 

Un  électeur  doit  être  à  Tabri  donnes 
aveugle  à  quelqu'un.   11   ne   faut  i 
p.iin     dépende    d'un    autn*.  Voilà   ^ 
une  mesure  lixe,  positive,  de  cette  déi 
dont  ni  Télévation  de  caractère,  ni  lafoUn 
ne  peuvent  garantir.  Mais  aucune  autre  p 
dépendance  ne  peut  être  appréciée    A^ 
tendre  qu'en  choisissant  Télecteur  k  ^ 
cens  on   le    trouvera  boiistrait  à    l*ii 
ceux  avec  qui  il  a  des  rapports  d* 
de  confiance,  à  mes  yeux  c  est  folitr. 
cher  à  éviter  ce  qu'on  ne  peutem 
quelque  chose  de  gêné,  de  faux 
lure  de  la  loi. 

(Juand  on  a  excepté  des  droi 
ceux  qui  soiit  dépendants  p      r 
je  pense  que  tous  les  autres  u«;vi 
à  leur  bon  sens  naturel,  bien  i    i 
un  hon  choix,  si  c'eït  un  choix 
sous  leurs  yeux,  dont  ils 
[>arler,  et  ie* crois  qu'il  n'y  «»■«« 
raisonnables  ;  car  je  ne  vo         s 
aurait  à  iaire  des  choix  ékn 
de  l'intrigue.  Des  choix  i     1 
inniiencesdePari8,en  c<        » 
les  circonstances  ordinair 
province;  celksK»  par  ce»  «s 
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ilépourvus  de  déteoaeurs.  Tout  homme  sait  tou- 
jourB  bien  si  telle  personne  dans  un  arroodisse- 
rueat  est  estimée.  Il  n'y  a  pas  lie  ca'ididat  inéri- 
tant  quelques  suffra^ea  dont  la  renommée  ue 
s'étende  aux  fruiitiiirésiie  son  arroadiasement. 

Tout  él'Cteur  dans  une  posilion  'elle  i|ue  je 
viens  de  la  décrire  peut  parfaitement  faire,  <i'apres 
UD  jugement  certain,  on  excelleot  choix  d'arron- 
di»>serije»t.  S'it  s'agiasiiii  d'aller  au  chef-lieu  de 
ùêpanement,  je  concevrais  que  peut-être  il  fau- 
drait df  B  hommes  qui  connussent  de^  réputations 
plus  lointaiues  niais  voici  i|Ut>  tnutes  les  élec- 
tions seram  rapprochera  des  électeurs,  et  dans 
inea  idiVa  ou  pourrait  tes  en  rapprocher  encore 
davaotnije. 

Qu'ont  lait  jusqu'à  présent  les  anciennes  lois 
d'éleciiun,  sinon  susciter  <lf9  plaint>'a  de  eus 
qui  étaieut  exi-lu^  du  droit  de  voter  ?  On  n'a  pa^ 
su  y  faire  droit.  On  s'est  contenté  de  les  repous- 
ser, comme  si  on  avait  pas  dû  s'y  attendre.  On 
a  cberché  à  lulancr  et  à  contenir  le  mé<'on- 
tentement  dt;8  uns  par  led  privilèges  accordés 
aux  autres.  A  quoi  tout  cela  u-t-it  servi?  Lougtemi'S 
à  amasser  les  haines,  puis  à  les  faire  éclater.  En 
vain It's  panisans  dus  lois  «xistanied EOUt>-Daient- 
ib  qu'à  peu  près  tout  ce  qui  éiait  rii!.'ne  d'être 
aux  élection.^  y  et  lil  appelé,  et  se  perd;iient-il3  en 
raisonnements,  on  leur  répondait  iQuoil  vous 
ne  pouvez  nier  que  voun  vivez  dans  le  pays  li' 
:  plus  civilisé  de  la  terre,  où  vos  lois  vont  divisant 
Mans  cesse  la  propriété  et  la  partnseaat,  et  vous 
ne  donnez  le  droit  d'élire  qu'à  80,000  élecf'urs! 

(Jue  l'on  empare  tous  les  pays  d'éleciion::,  et 
il  n'y  a  en  pas  où  le^  électeurs  soient  comparati- 
vement en  si  petit  nombre  qu'en  France. 
,       Il  esttemps  d'étendrece  droit  à  tou!t  ceux  qui 

£i-uveDl  en  jouir,  et  je  vois  avec  plaisir  que  la 
li  i'a  eSeciivemeot  étendu. 
Ce|)endanl,  ce  n'i'^t  rias  sani  surprise  qup  j'ai 
,  vu  dans  li's  ranports  des  deux  Chambres  recon- 
naltn^  ce  principe,  •■  qu'il  fallait  que  le  droit  '<e 
IV présentation  fût  Kenérai,  •  pui"  limiter  à  un 
certain  nombro  ceux  qui  excercent  le  droit  de 
cboi.-ir  les  représents'its. 

Bnliii,  mon  étonnement  a  été  grand  quand.  II- 
it  ce  premier  article  de  la  loi,  j'y  trouve  : 
-  Tout  Français  jouissant  des  droits  civils  et 

Snliliques,    &gé  d"   25  ans  accomplis,  et  payant 
00  francs  de  contributions  directes,  est  élicleur, 
I  rHiiiplii,  d'ailleurs,  les  autres  cunditions  fixées 
r  cette  présente  loi.  » 
'      J'aurais  pu  craindre,  par  cet  article,  nue  U-- 
iffrage    ne  fût  amené   au  plus    bas  cens,  à  3 
'  uurnëe^' de  travail,  par  exemple,  mais  je  vois 
lOBUite  que  tous  les  Français  sontenviron  230,000 
it  qu'ainsi  l'exci^piion  devient  la  régie. 

Le  cens  que  l'on  choisit,jadis  et  encore  aujonr- 

•■'hui,  "'est,  à  mes  yeux,  qu'un  véritable  mètre  : 

n  ne  l'a  pas  ilétermioé,  parce  qu'il  était  donné 

r  le  nombre  d'électeurs  à  reconnaître,   mais 

^iruTL-e  qu'il   bornait  les  électeurs  à  un  certain 

ombre.  On  a  cberché  un  moyeu  pour  qu'il  y  en 

I    :  environ  200,000.  Je  ne  fais  point  une  aiiièru 

ijsare  de  cette  manière  de  voir,  bien  persuadé 

•uue  ceux  iiui  la   soutiennent  la  croient  sagesse. 

J'examine  si  elle  l'est  en  effet. 

Ma  maoièri'  de  voir  est  toute  dans  cette  maxime: 

il  faut  que  'A  lui  ne  blesse  aucun  senlimeut  gé- 

ireux  et  qu'elle   ne  trompe  aucune  espérana' 

euiiiiMe. 

Messieurs,  ne  pensez  pas  que  je  veuille  soute- 

.,ir  ici  ce  qu'ii  y  a  d'excessii  et  d'erroné  dans  la 

oclrine  de  la  souveraineté  du  peuple.  Je  ne  suis 

jint  de  ceux  qui  lui  jetteraient  des  armes  pour 


qu'il  s'en  blessât  ;  mais  notre  Constitution  bien 
entendue  lui  donne,  donne  au  peuple  (iri  ce  m^t 
a  sa  signifiration  législative),  étend  au  peupli^  te 
iiroil  iliniervention  dans  les  affaires.  Pouvez-vons 
l'écarter  de  toute  participation  aux  nominations 
de  ses  représentants? 

Quoi,  tout  notri^  gouvernement  s'exécute  par 
la  loi  de  la  majorité  I  La  majorité  serait  écartée 
de  la  base  même  de  l'édilicel  Le  principe  ne  ser- 
virait pas  à  fonder  1 

Parmi  les  objections  que  j'ai  recueillies  est 
celle-ci  qui  m'a  paru  grave  :  »  II  ne  faut  pas  que  la 
société  t^oit  gouvernée  par  la  maiorité  numérique 
des  individus,  trop  souvent  exploitée  par  l'aris- 
toi;ratie  ennemie  de  la  liberté  ou  par  i'ialrigne 
ennemie  de  l'ordre.» 

On  a  ajouté  :  C'est  la  majorité  des  forces  réelles 
qu'il  faut  appeler  à  gouverner.* 

On  a  dit  aussi  -  que  ce  n'était  pas  les  capacités 
réelles  qui  réclamaient'. 

Je  ne  sais  pas  comment  on  bornera  la  capacité 
électorale  anirement  que  par  la  rèyle  df  dépen- 
dance absolue  que  j'ai  exposée,  ni  quel  sera  le 
terme  posé  à  ce!i  forces  réelles  (on  ni'  dit  pas  In- 
tel lectuelli's)qu'tl  faut  appeler  aux  afrairer.  Elles 
me  paraissent,  à  moi,  bien  pluiOt  dans  les  élec- 
teurs qui  ne  payent  pas  le  cens  voulu,  et  qui 
certainement,  quoi  qu'on  eu  dise,  sont  ceilesqui 
réclamaient  hier  ou  dnut  le  rang  va  venir  demain 
le  réclamer.  Pour  ne  pas  perdre  le  III  des  raison- 
nements, je  traiterai  dans  un  autre  euiroit  cette 
maxime  <ie  ne  compter  ponr  rien  dans  le  pou- 
voir la  majorité  numérique  d'une  nation. 

Il  y  a  des  vœux  qui  ont  trop  de  force  pour  être 
repousses  sans  danger. 

A-t-on  le  droit,  et  alors  même  qu'on  l'aurait, 
est-il  sage  de  ronstiiuer  la  soci^é  autrement 
qu'elle  ne  désire  d'éire  constituée? 

N'y  a-t-il  pas   peut-être  dans  la  satisfaction 

Ju'une  nation  éprouve  de  aa  Constitution,  de  la 
irme  de  son  gouvernement,  île  ses  institutions, 
la  seule  légiinitité  qui  soit  possible  aujourd'hui 
dans  une  société  constitutionnelle? 

Toute  autre  légimité  convient-elle  aujourd'hui 
à  une  autre  société  qu'à  celle  qui  est  sans  sys- 
tème électif,  ou  à  une  société  soumise  à  la  force, 
à  l'ignorance  ou  à  la  déception  ? 

Je  ne  viens  pas  faire  ici  profession  d'un  libé- 
ralisme que  je  méprise  s'il  n'est  vraiment  utile, 
s'il  introduisait  le  désordre  là  où  je  veux  avant 
tout  que  l'ordre  règne, je  rougirais  de  chercher  une 
popularité  que  le  pr<  mier  devoir  d'un  homme  de 
cœur  est  de  dédaigner  s'il  veut  honorablement 
la  (Hériter.  Mais  je  regrette  que,  dans  un  pays  uiX 
la  participation  aux  affaifes  e.4(  un  principe,  nu 
droit  de  tous,  quelqu'un  en  soit  exclu  quand 
son  exclusion  n'est  pas  nécessaire.  Il  me  semble 
que  le  bien  du  pays  est  un  devoir  pour  tous,  qu'il 
élève  les  Ekmes  chez  un  peuple,  et  qu'il  faut  y 
convier  t'Us  ceux  de  qui  on  peut  espérer  qu'ils 
ont  la  volonté  et  le  pouvoir  d'y  contriliuer.  Je 
suis  préoci'.iipé  de  cette  idée  et,  cependant,  en 
même  terap!^.  je  redoute  d'èlre  un  novateur.  Cette 
crainte  suflit,  j'espère,  à  guider  mon  esprit  avec 
sagesse,  k  ne  pas  le  laisser  s'égarer  dan»  de  values 
théories,  mais  nomme  dans  les  sciences,  k  le 
suider  le  flambeau  de  l'observation  à  la  main. 
Au-^'i,  ne  auis-je  pas  éloinné  de  ifouffrir  que  l'on 
pose  encoi  e  cette  lois  de'  bornes  à  mes  désirs  de 
voir  étendre  intiniinent  plus  le  droit  d'élection; 
mais,  il  me  parait  qu'elles  peuvent  être  au  moins 
recnléee  sans  inconvénient  et  de  manière  à  patis- 
faire  à  la  fois  la  générosité  des  plus  fortunéa,  et 
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o:  qa'i!  y  a  de  joste  et  sans  ..anger  daoâ  lea  vœux 
de  cfriix  qoi  *e  sont  moiùs, 

A  côté  oe  c«  que  la  juaUce  avoue  dans  dr  teiies 
'  i  fXir.stance?,  vient  ?e  joinore  une  conêiJérauLii 
Il  liiiqU':  bien  iirand»:  à  mes  yeux. 

Messi'.'Qrr, une  partie  fie  h  Dation  est  enarjus 
ï»oar  y  mainieriir  l'ur-ire-et  li  iltrf-  nirt-  de  Télra'.- 
u  r  5  il  eal  n*V.fe3aaire-  L^  but  du  servie»?  de  ia 
((a'de  nalio':ale  dit  a^sf-z  que  «  hommes  s-jut  ap- 
î  ekg  à  y  preo  jre  par:.  Ses  rar:;.'s  conf'-n  lent 
t  ue^  lea  exbîences  s-jr.a  »  3  e:  p  jfitiiu-?.  Là,  le 
;  air  et  ]•:  d^put»^.  qui  font  les  loi»,  ?f rvenl  à  côté 
de  Teux  qui  l»-3  exécutent  et  :f  ceux  qui  en  pr'  - 
fii«',t  oj  qui  en  soufirent.  L'égaiiié  y  igt  do  c 
d:-;.5  3'.-n  vrai,  dans  .«■  n  plus  u-mx  jo'jr,  puis- 
qu'elle unit  chacrjn  dans  Wi  sentiment  d'u^ilté 
pL.ii;ique  :  Tam'jur  ce  .a  pairie  et  l'houreur  d'f 
la  £».'rvir!  Croyez- vous  que  de  tels  rapports  eut'i* 
le«  hommes  qui  voiei:t  ri'en-haut  et  ceux  qui 
voient  dVn-ba-î  n'inslruiseut  j.as  merveillnus  - 
fi)' ut  'M^-g-i'ur?,  j'ûs  rai  le  «lirei  les  uns  et  ie? 
autres? MrssieurB,  j'ai  p»ul-étreété  plus  que  bien 
d'autres  à  portée  ue  ju^er  le  mérite  général  et 
individuel  de  cette  iristit  >iion.  J'y  ai  commandé 
une  légion  avant  la  H'-Etauration.  Aujourd'hui,  je 
FuJB  tout  aussi  fier  d'y  servir  comm*-  soldai.  A  la 
tête  de  cette  «  trie,  e't  dans  les  rangs,  j'ai  tou- 
jours été  émerveillé  de  ce  bon  sens,  de  ce' te  in- 
telligence qui  s'y  fait  remarquer,  mais  j*ai  Oté 
enrore  l'ius  f^urpris  des  connaissances  qui  y  sont 
répandues  si  généralement. 

Eh  bi^n  !  .Messieurs,  combien  de  fois  n'a-t-il 
pas  été  dit  que  la  nation  voulait  avoir  part  aux 
aiTaireSy  parce  quVlle  était  en  état  de  les  corn- 
prerrdn-,  et  que  lui  refuser  pariicifiatiori  était  miil 
comprendre  son  sentimf-nt  exquis  I  .Vert-ce  pas 
p.ir  une  suite  de  ceite  i  lée,  aujourd'hui  recoimue, 
que  piogre.-eivemt-nt  nous  avons  élargi  le  crcie 
d<8  élections  Y  NVst-ce  pas  un  nouvel  agran- 
dissement de  ce  cenic  qu'on  nous  |•^opo^e?  Je 
ne  puis  donc  être  taxé  que  de  vouloir  aller  imp 
vite  sur  cette  route  où  vous  êtes  engagés  vous- 
mêmes.  Mais,  j'y  vois  un  but  marqué,  naturel,  e  i 
quelque  sorte,  posi*  par  la  raison,  la  justice  et 
la  politique.  11  mo  le  semble  du  moins;  (Cuutez, 
Mtpsieurs. 

La  raison  !  ne  dil-elh:  pas  que  tout  homme  in- 
téressé à  l'ordre  public,  qui  en  fait  un  point 
d'honneur,  <iui  prend  len  armes  pour  le  défendre, 
qui, en  s'iiahiilant  et  s'arrnant,  et  se  soumettant 
dans  rint'Têt  f)ublic  à  une  «liscipline  et  à  une 
suite  de  sacrifices,  est  plus  particulièrement  ap- 
pelé que  qui  que  ce  soit  à  vouloir  que  TKtat  m^ 
BOit  pas  troublé,  et  même  qu'il  soit  bien  stMVi? 
Si  cet  liornme  est  en  contact  avec  toutes  les  au- 
iri'K  idées  de  ses  cairnirades,  si  chacun  s'éclaire 
mutnelieineiit  nar  cv  concours,  n'est-il  pas  vrai 
que  là  sont  les  nommes  les  plus  désirables  comme 
électeurs? 

La  justice  !  ne  dit-elle  pas  que  cet  homme  mé- 
rite la  confiance  de  son  pays;  qu'il  lui  appartient 
quelque  drnit  en  lécompen.-e  de  beaucouj)  d'in- 
térêts pergonneU  qu'il  sacritiif  à  l'intérêt  géné- 
ral ;  qu  il  a  droit  à  ce  qu'on  n'abuse  pas  de  son 
dévouement? 

(jiie  dit  la  politique?  Hlle  n'a  plus  de  secret^, 
MeHSiiMirs  ;  on  peut  parler  tr)Ut  haut  son  langaiie. 
La  polilique  dit  queqnanl  vous  avez  une  f)arlie  d(; 
la  nation  armée,  cette  nation  armée  est  à  peu  près 
maîtresse  de  THial  ;  c'est-à-dire,  ce  sont  ^es  senti- 
ments qu'il  faut  écouter.  Il  ne  faut  pas,  sans  doute, 
que  le  gouvernement  lui  ol)éisse  aveuglémen'.  Il 
est  le  llamlKiau  qui  doit  éclairer,  et  on  peut  être 
siir  qu'à  cette  clarté  (si  cette  clarté  brille)  une 


masse  si  iQtel:ii:e':te  el  si  intéresjée  aa  bon  gou- 
vernr-ment,  ne  s  e.arera  pas.  Mais  tou  avez, 
vous  gouv^rnemeot,  riniérêt  le  rdospoiesaDtàoe 
pa^  laisser  le  meconieaiem^rat  troabier  cette  i:i- 
:^i!igence,  et  attiéJir  cet  amour  da  tûen.  Il  faut 
que  :o.t  vot.'^  art  soi:  de  vous  obieair  le»  •■!- 
frages  d  cette  part  e  de  la  Dation,  qui  est,  àtueu 
dire,  la  r^préseatatioQ  -ie  la  nation  font  eoiê^e. 

11  faut  que  vous  méritiez  son  asseatimen*,  soit 
que  votre  conduite  la  frai^pe  d'évidence»  suit  que 
vous  Soyez  forcé  de  lexpliquor  à  ^a  raison,  ou 
que  vous  puissiez  risquer  de  (a  confier  à  la  Toi 
qu'elle  a  en  vous.  N'espéres  rieo  sans  elle;  toot 
avec  elle,  h  fuut  encore'  le  dire.  En  Payant  poor 
protectrice  de  vns  institutions,  et  la  Charte  elle- 
même  lui  demande  cette  protection,  vuos  ob- 
tenez P'iur  ces  iDr-tLtutioD4  le  doubla  appui  delà 
raison  et  du  nombre,  (ju*-  feront  alors  queiqod 
détracteurs  si  tant  d'hommes  intéressés  a  ud  en- 
tier dévouem-nt  ont  tonçu  une  opinion  diffe- 
ri.nte:  st  la  force  '«umêrnue  est  avec  voua,  ^i 
vous  donnez  entin  à  votre  législation  l'appui  de 
.ros  bataillons? 

Je  crois  donc  que  tout  ce  qui  fait  partie  de  11 
garde  nationale  doit  être  éb  cteur,  et  je  ne  doute 
pas  que  quelque  jour  ce  ne  soit  une  idée,  je  oc  ; 
dirai  pas  qui  triomphera  ^'expression  ne  serti  ( 
pas  juste;  car  personne  n'y  apporte  une  le^ 
?ance  positive),  mais  une  idée  qui  se  réaiif 
Vous  n'aurez  plus  alors  qu*à  décider  d'unt 
nière  judicieuse  qui  sera  de  la  garde  natii»i» 
et  qui  ifen  sera  pas,  et  vous  n*aurez  à  fain 
quelques  retranchements  qui  auraient  dû  orr  - 
faits  dans  la  loi  qui  y  est  relative,  au  grand  prr 
lit  de  l'agriculture  et  de  Tindustrie. 

Mais  la  garde  nationale  ne   r'eut  comp 
tous  les  citoyens.  T«'Us  ne  sont  pas  utiles  i      i^ 
armes.  A]0utez-y  d*abord  tous  les  mai 
Ainsi  vous  aurez'réalisé  une  pensée  qui  «      » 
base  de  toutes  les  opinions  sociales,  c^est  \^m 
deux  cla&^es  d<'  citoyens  les   plus  impor 
pour  l'Etat  sont  ceux  qui  offrmt  aux  cito'      < 
protection  des  lois  et  celle  des  armes. 

De  nombreuses  adjonctions  peuvent  êlit 
et  il  y  en  a  peu  auxquelles  je  m'opposasse,  i^*' 
quoi  ne  pas  emplover  des  opinions  qui, 
n'avoir  pas  d'influence  dans  Tintérii       diei  or 
lèges,  en  auront  une  toute  aussi  pun      U 
eux,  et  aigrie,  rendue  malveillante 
le  seul  refus  que  l'on  aura  fait  d*elb 

A  cet  égard,  je  dirai  qu'il  y  a  q    iique  i 
vénient  au  contraire  à  laisser  en  acuorsd«-' 
téme  électoral  beaucoup  d'hommes  qui 
tent  de  n'en  pas  faire  partie.  Si  même  iv 
(le  beaucoup  pins  nombreux  que  ceux  i 
y  admettez,  il  pourrait  y  avoir  dan 
toujours  que  ceux  que  vous  ap       u  « 
l'ordre,  soient  plus  nombreux    u     i 
vous  n'appelez  pas  à  ceite  défeni    ,  \ 
devient  plus  important  encore      i&m 
tout  entière  est  formée  en  garde  um 
je  crois  que  l'on  peut  tâcher  de  u« 
même  intérêt  à  la  défense  de  la  c  ■ 

et  puis,  je  crois,  qu'au  cai  co 
mieux  que  les  dissidents  servent  i 
drapeaux  qne  ceux  qui  ont 
intérêt.  Ceux-ci  ne  les  tn 
en  face  d'eux. 

Enfin,  comme  il  y  a  encore 
te  sont  ni  dans  la  magistrature,  um 
nationale,  ni  compris  dans  ! 
l'on  pourrait  faire,  je  désire     ^ 
un  cens,  qui  à  lui  seul  doi 
lion.  Ce  cens  serait  50  f 
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tiré  du  principe  que  j*ai  ppsé,  que  tout  homme 
indépendant  pour  sa  vie  devait  avoir  le  droit 
(i't'lire.  Or,  50  francs  d'impôt  suppose  au  moins 
250  francs  de  rente,  Mais  en  général,  un  culti- 
vateur qui  paye  celte  somme  est  propriétaire  d(; 
8  ou  10  arpents,  et  c'est  plus  quUl  ne  faut  pour 
assurer  sa  vie  sans  qu'elle  dépende  d'autrui. 

Sans  aucun  doute,  il  devrait  être  permis  à 
chacun  en  immobilisant  de  la  rente  et  en  payant 
rimpôt  suffisant  de  devenir  électeur  ou  éligible, 
l'Etat  y  gagnerait  doublement  en  recevant  un 
impôt  de  plus,  dont  il  est  décourageant  pour 
tous  les  autres  contribuables  de  voir  tant  de 
Français  dispensés  et  en  voyant  un  homme  de 
plus  s'identifier  h  la  fortune  publique.  Je  l'avais 
déjà  proposé  à  l'autre  Cbambre,  et  je  dois  dire 
que  j'ai  toujours  vu  accueillir  le  principe  de 
cette  idée. 

Je  veux  répondre  maintenant  &  l'objection  faite 
'  plus  haut  sur  Tinfluence  que  des  élections  trop 
étendues  donneraient  à  l'aristocratie. 

Je  veu^  d'autant  plus  répondre  à  cette  objec- 
tion, que  Ton  pourrait  me  dire,  ailleurs,  sans 
doute  que  dans  cette  Chambre,  où  la  sincérité 
de  mes  discours  trouverait,  je  l'espère,  tous  mes 

•  collègues  pour  garants.  Vous-môme  n'avez-vous 

Ï^as  un  but  particulier  en  faisant  ainsi  descendre 
e  droit  d'élection  dans  la  petite  propriété?  ne 
cherchez-vous  pus  ainsi  à  placer  la  petite  pro- 
:  priété  sous  Vinfluence  de  la  grande?  ne  craignez- 
-r .  Yous  pas,  car  personne  ne  me  dirait  :  N'espérez- 
3L.  VOUS  pas,  que,  par  cette  influence,  la  forme  du 
L  gouvernement  actuel  sera  détruite  et  queTan- 
jcienne  influence  de  Ja  noblesse  ne  vint  à  re- 
naître avec  toute  la  puissance  de  la  féodalité? 
—,    Oh!  nop,  ai-je  besoin  de  le  dire?  Mon  opinion 
i^ii'est  pas  que  de  telles  élections  fassent  chan- 
jger  la  forme  de  gouvernement!  Mon  espoir  est 
qu'elles  l'affermiraient, 

~.   La  grande  propriété,  qu*a-t-elle  de  commun 
•aujourd'hui  avec  la  féodalité?  Le  plus  riche  pro- 
priétaire n'est  plus  un  seigneur,  c'est  souvent 
jn  agriculteur  on  un  manufacturiiT.  Ce  n'eitt 
)lus  le  château  dont  les  hautes  murailles  et  les 
L  ,ours  crénelées  8*(4evant  sans  ouvertures,  que 
r^!*rétroites  meurtrières  dominent  la  montagne  : 
Vest  une  grandt^  maison  placée  sur  le  cours 
't'eau  de  h  vallée,  percée  de  mille  fenêtres,  et 
jù  une  multitude  de  femmes  et  d'enfants  filent 
%  coton  ou  teieneot  des  étoffes.  Rien  donc  de 
'')mmun  entre  Tes  idées  d'aujourd'hui  et  celles 
il  y  a  deux  siècles. 
'  ^  C'est  une  différence  aussi  réelle  dans  les  faits 
les  personnes  que  dans  les  mœurs  et  les  épi- 
ons. Mais  au  fait,  du  moment  où  vous  prenez 
-^^^j  cens  pour  une  garantie,  non  nlus  de  la  capa- 
-^  «é.  mais  de  Tintérèt  à  Tordre  ;  cette  garantie 
t   plus  forte  à  raison  de  l'intérêt  tiana  la  nro- 
iété.  Je  ne  verrais  donc  pas  grand  mal  a  ce 
:  j'elle  eût  influence,  si  cette  influence  est  celle 
--i^-'ii  naît  de  l'utilité.  Ces  inégalités,  qui  sont  iné- 
<=^tables,  tournent  au  profit  de  la  société, surtout 
-^  -ins  un  système  électif  où  l'obligé  peut  rendre 
^^L  reconnaissance  ce  qu'il  reçoit  en  bienfait.  Il 
==s=^t  juste  de  le  dire  :  les  infériorités  sociales  sont 

•  Calées  quand  elles  ne  sont  pas  haïes;  aussi 
--  ^.ux-je  que  l'on  soit  riche  pour  le  pauvre  et 
■— Jîi^sunt  pour  le  faible. 

Je  ne  crains  pnint  cette  influence  :  elle  n'est 

^    ^.B  pour  moi  non  plus  un  but  à  atteindre.  J'ai 

-  ulu  rester  dans  le  vrai  :  c'est  en  vMn  qu'on 

r-'   udrait  s*y  soustraire  ou  parer  à  ses  résultats; 

'•  rilfl  î^oient  ce  qu'ils  seront  :  je  pense  qu'ils  ne 

^«^  -root  pas  fâcheux.  Heureusement!  car  ils  aoQt 
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inévitables,  et  quand  on  parviendrait  à  écarter 
ceux  qui  sont  pauvres,  il  naîtrait  d'autres  résul- 
tats inattendus,  et  qui  déconcerteraient  beaucoup 
les  prévisions.  Oui,  il  est  dans  le  vrai  d'appeler 
aux  élections  le  plus  de  personnes  qui  y  puis- 
sent raisonnablement  concourir.  C'est  ce  que 
votre  rapporteur  commence  lui-même  à  mettre 
en  principe,  quand  il  dit  :  «  Il  faut  que  les  élec- 
tions ne  laissent  en  dehors  aucun  droit  réel, 
aucun  élément  de  stabilité;  qu'elles  fassent  une 
part  suffisante  aux  passions  généreuses,  au;!^  pré- 
jugés mêmel  » 

Le  cens  n'est  bon  que  pour  limiter  le  nombre. 
Il  est  coptre  moq  système,  et  je  le  repousse.  Il 
n'est  inventé  que  comme  une  mesure,  et  la  preuve 
en  est  que  l'on  n'a  pas  eu  une  raison  intellec- 
tuelle pour  le  fixer.  11  a  été  reconnu  seulement 
qu'à  tel  taux  il  donnerait  230,000  électeurs. 

Le  nombre  des  électeurs  ne  m'alarme  pas,  et 
la  manière  de  les  mettre  en  action  ne  m'embar- 
rasse pas  :  il  y  a  toujours  un  moyen  d'exécuter 
ce  qui  est  vrai. 

Tandis  que  si  Ton  restreignait  le  cercle  de 
Télection  a  un  petit  nombre  d'électeurs,  on  re- 
tomberait précisénient  diius  le  cas  dont  on  vient 
de  faire  un  reproche,  et  sans  pouvoir  répondre 
noblement  que  l'on  y  est  tombé,  parce  que  le  vrai 
y  a  conduit.  Par  exemple,  on  a  dit  que  le  double 
vote  livrait  le  vote  des  grands  collèges  à  une  seule 
classe.  11  n'y  a  pas  de  doute  à  cela,  c'était  le 
but;  on  voulait  atteindre  un  résultat  certain 
d'opinion»  Combien  cette  institution  n'a-t-elle  pas 
trahi  les  intentions!  Parce  qu'on  était  dans  le 

faux- 

Je  disais,  tout  à  l'heure,  que  quelques-uns 
avaient  redouté  l'influence  de  l'aristocratie.  Mais, 
Messieurs  (remarquez  que  je  ne  parle  d'aristo- 
cratie que  dans  hi  vrai  sens  du  mot,  en  lui  ren- 
dant sa  signification  de  suprématie  des  richesses, 
car  il  n'y  a  pas  d'autre  aristocratie),  il  y  aura 
toujours  des  gens  plus  riches  que  d'autres.  S'il 
pouvait  arriver  que  le  mode  d'élection,  restreint 
à  une  classe,  fit  dommage  à  cette  classe  de  riche;?, 
en  même  temps  qu'elle  tiendrait  les  pauvres  dans 
la  dépréciation,  pensez- vous  qu'il  ne  se  forme- 
rait pas  bientôt  une  alliance  eutre  les  deux 
classes  lésées.  Comment  empêcherez-vous  que 
les  moyens  employés  jadis  pour  exciter  les  mé- 
contentements populaires,  ne  soient  pas  repro* 
duits?  Les  uns  ne  diront-ils  pas  aux  autres  : 
voyez-vous!...  8av(>z-vous,  Messieurs,  si  ce  dan- 
gereux langage,  que  la  prudence  me  fait  omet- 
tre malgré  le  poids  qu'il  pourrait  donner  à  mes 
prévisions,  n'a  pas  déjà  été  tenu? 

Rappelez-vous  qu'on  t^e  lie  à  tout  prix  contre 
l'ennemi  commun.  En  France,  c'est  longtemps  le 
roi  et  les  communes  qui  se  marchandent  et  s'ac- 
cord(*nt  leur  appui  et  leur  protection,  ce  qui 
rendit  si  longtemps  le  pouvoir  royal  populaire, 
jusqu'à  ce  qu'il  n'eût  plus  rien  à  craindre  ni  à 
donner.  En  Angleterre,  c'est  le  peuple  et  les  ba- 
rons qui  se  liguent  contre  le  roi  jusqu'à  ce  jour 
où  les  barons  n'ayant  plus  rien  à  craindre  du 
roi,  ils  ne  veulent  plu:<  rien  donner  aux  com- 
munes. Nous  verrons  ce  qui  en  arrivera. 

x\e  laissons  pai!  rétablir  ces  lii^ues  si  funestes, 
et  dont  l'esprit  le  plui«  clairvoyant  ne  peut  mesu- 
rer la  portée.  11  est  d'une  mauvaise  poliiique  aux 
gouvernements  de  nos  jours  de  combattra  une 
opinion  par  une  opinion,  comme  jadis  Médicis 
opposait  les  Guises  aux  Coniés  Qt  la  France  à  la 
France. 

Je  ne  dois  pas  perdre  de  vue  que  la  France 
veut  rôleclioD  directe.  Ce  genre  d'élection»  je  le 
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dis  franchement,  n'est  pas  celai  que  je  préfére- 
rais. Dans  mon  opinion,  il  n'e^^t  pas  le  meilleur. 

En  général,  peu  d'hommes  se  donnent  le  mé- 
rite de  réclamer  en  faveur  d'une  façon  de  penser 
différente  de  la  leur.  Je  veux  l'avoir.  Je  rpcoi  - 
nais  doDC  tous  les  avantages  que  possède  Im 
système  direct.  Mais  je  ne  puis  me  soumettre  à 
reconnaître  ce  système  lui-même,  daris  Toliser- 
vation  de  certaines  formes.  Or,  il  y  a  plusieurs 
formes  d'élection  indirectes,  dont  les  unes  ué- 
toumeiil  vraiment  l'élection  de  sa  source,  et 
d'autres  qui  conservent  la  source  plus  pure  que 
ne  font  quelquefois  le^  formes  de  l'élection  di- 
recte. Je  pourrais,  par  exemple,  demander  ^i, 
comme  je  l'ai  vu  quelquefois,  1  élection  d'un  can- 
didat élu  directement  à  un  collège  d'arrondisse- 
ment, d'un  candidat  souvent  sans  renommée, 
est  une  élection  aussi  vraie  que  celle  faite  par 
des  électeurs  du  deuxième  degré  choisis  eux- 
mêmes  par  ceux  qui  auraient  choisi  le  candid:<t. 

La  première  de  c^s  élections  n'est-elle  pas 
évidemment  le  r<^sultat  d'un  choix  inspiré,  tout 
au  moins,  s'il  n'est  pas  imposé  par  Tautorit^^  du 

gouvernement  ou  d'un  parti,  ou  d'une  intrigue 
ans  un  intérêt  particulier? 
Mais  les  moyens  d'exécution  seraient-ils  donc 
si  difficiles  pour  faire  exercer  le  droit  d'élection 
à  cette  grande  quantité  d'électeurs  que  je  ré- 
clame? Je  ne  vais  que  l'indiquer  en  peu  de  mots. 

Rien  de  si  facile.  Ayez  des  collèges  de  canton. 
Là  on  en  nommera  directement.  Celui  des  can- 
didats des  cantons  qui  aura  le  plus  de  voix  dans 
l'arrondissement  sera  déimté,  s'il  a  la  majorité 
des  suffrages  de  l'arrondissement.  Si  la  réunion 
des  scrutins  de  canton,  apportés  au  chef-lieu 
d'arrondissement,  apj^reod  que  le  candidat  a  ob- 
tenu cette  majorité,  il  est  ainsi  nommé  directe- 
ment. 

Si.  au  contraire,  il  n'a  pas  la  majorité  des  voix 
de  l'arrondissemoiit,  il  ne  doit  pas  être  nommé 
député,  par  la  seule  pluralité  des  suffrages  qu'un 
<  anton  plus  populeux  que  les  autres  pourrait  lui 
avoir  donnés  ;  car,  de  cette  manière,  il  pourrait 
n'être  l'homme  que  d'un  canton,  et  n'être  pus  le 
candidat  des  autres  cantoos. 

Dans  ce  dernier  cas,  voici  le  moyen  simple  à 
mettre  en  action,  et  qui,  à  mes  yeux,  n'a  rien  de 
l'élection  à  deux  degrés,  où  le  choix  définitif  est 
réservé  ci  des  électeurs  spéciaux.  En  nommant 
le  bureau,  chaque  assemblée  de  canton  nomme 
encore  au  scrutin  de  liste  un  certain  nombre  de 
membres  de  l'Assemblée  (de  5  à  10)  pour,  avec 
le  bureau,  porter  à  l'arrondissement  le  .-scrutin 
du  canton;  ainsi  de  10  à  15  membres  de  cantnn 
se  rendent  au  chef-lieu  de  l'arrondissement, 
choisis  parles  mêmes  électeurs,  et  dans  la  même 
rénnion  où  ils  ont  choisi  le  candidat. 

Ces  élus  des  cantons,  rendus  au  chef-lieu,  si 
aucun  candidat  n'a  la  majorité  de  l'arrondisse- 
ment, se  réunissent  aussitôt  en  assemblée,  et  là 
élisent  des  candidats  selon  la  méthode  ordinaire. 

On  sent  que  ce  n'est  pas  ici  le  moment  d'indi- 
quer moins  sommairement  ce  qui  serait  la  loi, 
mais  on  sent  aussi  qu'il  n'y  a  ici  rien  de  commun 
avec  le  principe  du  choix  définitif  réservé  à  des 
électeurs  privilégiés,  afin  qu'il  puissent  plier  ce 
choix  le  plus  possible  à  uiie  opinion  particulière. 
il  n'y  aurait  ici  que  les  représentations  de^^  él'  c- 
teurs  de  premier  degré  agissant  par  conséguent 
sous  l'influence  de  leurs  vœux  et  de  la  majorité 
incontestée  du  pays. 

Voilà  ce  que  l'on  pourrait  essayer;  et  c'est  alors 

li  des  inconvénients  se  faisaient  reconnaître, 

œurrez  restreindre  la  loi,  ou  lui  accorder 


des  formes  préventives,  ou  enfin   cha 
formes. 

Venons  à  i'éligibUité, 

Je  mets  un  grand  prix  à  ce  qu'un  cen 
soit  attaché.  J'ai  entendu  toutes  les  raiâ( 
nieuses  que  l'on  a  alléguées  contre  uo  ( 
qu'il  fût;  elles  n'ont  pas  ébranlé  ma  ce 

Il  a  été  dit  que  l'interdiction  portée 
d'un  traitement  pour  les  députés,  et  l'c 
de  la  réélection  en  cas  de  place  accepté 
député,  était  une  garantie  in.-'anîsaDte 
serait  pas  nommé  s<ms  avoir  les  movei 
vre,et  qu'il  conrait  le  risque  de  n'étrè  \ 
si  pour  une  place,  il  avait  renoncé  à  son 
dance. 

Je  ne  demande  effectivement  dans  le 
cune  garantie  ni  de  réducatioo,  ni  de 
d'existence,  ni  du  désintéressemt'nt.  Je 
pas  si  simple  ;  lont  autant  me  sunisent 
ditions  de  la  loi  qui  interdiseut  le  trait 
soumettent  à  la  réélection. 

L'élection  est  un  droit,  il  n'en  faut  (<i 
sonne  de  ceux  qui  peuvent  raisono 
l'exercer. 

La  dépu'ation  est  un  service,  il  faut  d 
tiens  d'éligibilité  comme  à  tout  le  reste 
plois  pour  assurer  un  bon  service. 

Je  sais  qu'on  peut  être  pauvre  et  ai 
unn  éducation  plus  utile  que  la  richesse 
qu'on  peut  être  riche  et  stupide  ;  ind 
avec  1,000  francs  de  rente,  et  insatia 
25,000  francs. 

La  garantie  de  ce  que  je  demande  e 
ce  qui  serait  la  fraude,  si  vous  me  p 
cette  expression,  et  tout  ce  qui  a  une  ào 
ne  pourra  mer  que  dans  ce  but  la  gai 
soit  utile.  Un  parti,  et  aussi  le  gouver 
peut  offrir  à  un  candidat  les  moyens  c 
plusieurs  sessions  à  Paris.  Un  tel  hoi 
d'autant  plus  à  repousser  qu'il  aura  éic 
de  faire  un  tel  marché.  J'ai  dit  un  par 
gouvernement  ;  mais  voyez.  Messieurs, 
aura  vinul  chances  contre  une  que  ce 
gouvernement,  d'.ibord  parce  qu^il  a  in." 
biement  plus  de  moyens  que  n'importe  a 
de  faire  élire,  et  de  récompenser  le  ué 
à  ses  vues  ;  inai^  encore  parce  qu'il  a  u 
plus  de  facilité  pour  trouver  des  (^réatur 
p-irti,  il  faut  un  homme  d'esprit  qui  \ 
servir;  au  gouvernement,  il  suffît  d'un 

3ui  sache  trouver  l'urne  et  y  jeter  i 
r,  vous  rendriez  de  tels  hommes  p 
encore  à  rencontrer,  vous  ouvrit  lez  peu 
porte  un  jour  à  des  élections  de  cette  i 
vous  aplanissez  les  conditions  d'éligibiliU 
vous  les  réduisiez  à  presque  rien,  il  y i 
difticulté  à  formera  quelqu'un  une 
lui  assure  l'éligibilité;  mais  c'< 
lui  donner  de  quoi  vivre  pendan»  i 
même  souvent  aux  dépeus  d'hi  , 
l'on  prive  de  leurs  places  pour 
nouveaux  venus. 

Je  crains  que  ceux  qui  ont  demanM 
ment  du  cens  aient  plus  favorisé  U 
qu'ils  ne  le  pensent.  Il  en  est  aou' 
les  choses  que  nous  avons  eu  le  p 
pour  désirer  sont  souvent  celles  quj 
dessriQs.  ^ 

J'aurais  voulu  que  le  <    la  i     ] 
élevé,  car  je  veux  que  le        i^^i 
offrir  aux  députés  qu'on 

Je  ne  nuis  rattacher  au  >u  i 

tance  qu  un  ministre  a  ao 
quand  il  a  dit^  pour  l'ob 
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qu'un  homme  qui  votait  les  impôts  pour  le  payô 
ne  fût  pas  inté''essp  lui-même  à  la  foi  tune  pu- 
blique. Mesâieurs,  je  ne  croià  pas  que  la  fortune 
publique  en  argent  soit  d*une  grande  considéra- 
tion quand  les  passions  sont  excitées. 

C'est  alors  une  loterie  qu*on  aime  à  jouer,  et 
là  encore  se  trouvent  des  gens  qui  aiment  le 
gros  jeu. 

Il  est  impossible  de  disconvenir  en  tout  cas 
que  rintérét  de  Timpôt  qui  peut  concerner  un 
cens  de  500  francs  n'est  pas  capable  d'àrréier 
une  opinion  ou  un  intérêt,  mii  toujours  est  plus 
considérable,  et  je  tirerais  de  cette  insufiisance 
nn  argument  de  plus  en  faveur  de  mon  asser- 
tion, que  le  cens  d'éligibilité  eût  dil  être  élevé 
plutôt  que  diminué. 

En  résumé,  Messieurs,  je  pense  qu'il  vaudrait 
mieux  abaisser  encore  de  beaucoup  le  cens  pour 
entrer  dans  un  système  vrai,  de  la  participatiun 
de  tous  aux  affaires  gènérale^',  comme  en  jouis- 
saient nos  ancêtres.  De  majoribus  omnes. 

Que  rélection  par  le  grand  nombre  est  facile 
même  <i*une  manière  qui  peut  avoir  tous  les  mé- 
rites d'ane  élection  directe,  puis  jue  si  l'on  ju^e 
à  propos  de  ne  rieo  changer  à  la  première  opi- 
nion qui  aura  dirigé  les  choix  du  premier  collège, 
elle  i>eut  traverser  les  formes  indiquées  sans  être 
altérée. 

Enfin,  que  les  conditions  de  réligibilitê  sont 
toutes  autres  que  celles  de  l'élection,  et  que  pour 
les  députés,  si  les  électeurs  jugent  seuls  de  leur 
capacité  intellectuelle,  l'Etat  a  le  droit  de  ii  ur 
demander  une  garantie  de  leur  intérêt,  non- 
seulement  à  l'ordre,  mais  à  la  conservation  de 
la  fortune  publique. 

Loin  de  séparer  les  intérêts,  iMessieurs,  ten- 
dons à  les  réunir. 

Un  de  nos  collègues  disait  l'autre  jour  que,  d^ns 
l'armée  française,  il  n'y  avait  qu'un  vœu,  celui 
de  mourir  à  côté  les  uns  des  autres  pour  la  dé- 
fense de  TElat.  Quand  la  paix  nous  offrira  Ir 
repos,  goûtons  ses  douceurs  en  vivant  tranquilles 
et  heureux  sans  animosité  aussi,  les  uns  à  côté 
des  autres. 

En  attendant  qu'une  autre  loi  satisfasse  mieux 
mes  vœux,  celle-ci  avance  le  sy-lème  électoral 
dans  leur  sens,  et  je  la  voterai  avec  les  umende- 
menls  de  notre  commission,  et  tous  ceux  qui 
pourraient  encore  l'améliorer. 

M.  le  Président.  Quelqu'un  se  propose-t-il 

de  parler  encore  sur  l'ensemble  d<»  la  loi?  {No7i!) 

En  ce  cas  je  vais  passer  à  la  lecture  des  article^. 

Le  premier  para^^raphe  de  l'article  1*"'  est  ainsi 

amendé  par  la  commission  : 

j  «  Tout  Français,  jouissant  des  droits  civils  ei 
fioliiiques,  âgé  de  zb  ans  accomplis  et  payant 

'  150  francs  de  contributions  directes,  en  principal, 
est  électeur,  s'il  remplit  d'ailleurs  les  autres  con- 

i  ditions  fixées  par  la  présente  loi.  » 

M.  le  dae  Deeasen,  rapporteur.  Vous  avez 
'  chargé  votre  commission  de  vous  rendre  compte 
.  des  diverses  pétitions  qui  vous  ont  été  adressées 
l  sur  la  loi  électorale.  Elle  a  pensé  que  la  méthode 
'  la  plus  convenable  de  remplir  ce  devoir  était  de 
vous  soumettre  chaque  pétition  au  mo<nentde  lu 
^  discussion  d(^  l'article  de  la  loi  auquel  elle  pour- 
rait s'appliquer.  Avant  que  vous  di^cidit^z  que  le 
.  cens  électoral  s  ra  fixé  a  150  francs  de  principal, 
je  dois  donc  vous  entretenir  de  la  pétition  d'un 
élerteur  qui  demande  que  la  base  du  cens  soit  de 
10  francs,  et  que  toutes  perso'iues  payant  cette 
K)mme  et  au-dessus  puissent  se  réuuir,  en  une 


sorte  de  société,  en  nombre  suffisant  pour  former 
le  cens  de  300  francs  et  voter  ensuite  en  délé- 
guant leur  droit  à  l'une  d'elles.  Il  propose  encore 
3 ne  tout  propriétaire,  payant  600  ou  900  francs 
'impôts,  puisse  voter,  et  en  outre  transférer  à 
l  ou  2  de  ses  fermiers  le  droit  de  voler  comme 
lui.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  votre 
commission  ne  vous  propose  pas  d'adopter  ces 
étranges  combinaisons. 

C'est  ici  aussi  le  lien  d'examiner  les  reproches 
adressés  par  le  premier  orateur  qui  a  occupé 
cette  tribune,  au  cens  fixé  par  l'article  que  vous 
allez  voter.  Il  faut  d'abord  bien  établir  que  le 
cens  de  200  franc-^  est  la  base  qu'a  pris-  votre 
commission.  Elle  Ta  admise  comme  principe  de 
la  loi,  et  lorsqu'elle  a  cru  utile  de  ne  pins 
compter  les  centimes  additionnels  pour  former 
ce  cens,  et  de  ne  prendre  pour  règle  que  le  prin- 
cipal, elle  a  fait  <iesceodre  le  chiffre  électoral 
proportion  r. elle  ment,  de  manière  que  le  nombre 
des  électeurs  ne  changeât  pas,  et  que  le  cens 
restât  le  même,  Quoique  ce  chiffre  fût  différent. 
Elle  a  cru  que  150  francs  de  principal  correspon- 
daient aus  1  exactement  que  possible  à  200  francs, 
principal  et  centimes  réunis.  Si  elle  s'est  trom- 
pée, elle  s'i^mpressera  de  rt connaître  son  erreur; 
car,  si  elle  a  été  divisée  sur  la  fixatioi  de  ce 
chiffre,  elle  ne  l'a  pas  été  sur  l'intention  de  ne 
pas  rétrécir  les  bnses  de  la  loi. 

Le  premier  orateur  a  reproché  à  la  loi  de  ne 
pas  sortir  de  celtt^  espèce  de  système  d'absolu- 
tisme qui  aurait  dû  tomber,  a-t-il  dit,  avec  la 
légitimiié.  Je  ne  m'arrêterai  pas  à  cette  qualifi- 
cation du  système  du  dmiier  gouvernement, 
qualification  qui  peut  étonner  dans  la  bouch'*  de 
l'orateur.  Mais  j^  lui  répondrai  que  loin  que  la 
loi  proposée  continue  ce  système,  son  principe, 
au  contraire,  comme  ses  détails,  n'ont  pour  objet 
que  d'empêcher  les  fraudes  et  les  tiéceptions,  de 
rendre  impossible  qu'un  électeur,  ayant  les  qua- 
lités requises,  puisse  être  privé  de  ses  «iroits. 
Tous  les  amendements  de  votre  commission  ont 
le  même  but,  et  vous  avez  pu  remarquer  que 
lorsque  les  amendements  ne  nous  semblaient  pas 
indispensables,  nous  les  remplacerions  par  des 
explications  destinées  à  1  ver,  an  besoin,  les 
doutes  qui  pourraieni  encore  subsister. 

Nous  avons  cru  que  la  l-i,  conçue  dans  un  es- 
prit «h;  liberté  et  de  francliise,  devait  être  en- 
tendue et  exécutée  largement,  et  l'autre  Cham- 
bre et  le  gouvernement  n'unt  pas  pensé  autre- 
meiit  que  nous. 

Mais  l'orateur  aurait  voulu  davantage  encore  : 
il  a  rait  souhaité  au'on  eût  adopté  les  2  degrés 
demandés  d.'puis  lon^timps,  a-t-il  dit,  par  les 
amis  de  la  mODarchie,  qui  avaient  toujours 
réclamé  pour  les  lois  électorales  une  base  plus 
large.  11  est  vrai  <}ue  les  amis  dont  il  parle 
ont  demandé  les  2  degrés,  mais  2  degrés  qui 
n'en  étaient  en  définitive  qu'un  seul,  relui  du 
grand  collège  nommant  seul,  et  les  petits  col- 
jè<{es  ne  faisant  que  des  prés< mations  illusoires. 
Un  moment  seulement,  à  la  Chambre  de  1816,  ils 
proposèrent  des  assemblées  primaires  nommant 
les  électeurs  d'un  collège  unique  pris  parmi  les 
plus  imposés.  Mais  était-ce  donc  pour  étendre 
la  base  électorale?  N'était-ce  pas  au  contraire 
pour  la  restreindre?  Etait-ce  pour  donner  plus 
de  droits  à  la  petite  propriété,  et  n'était-ce  pas 
plutôt  pour  les  concentrer  tous  dans  les  grands 
propriétaires?  Personne  r»e  s'y  méprit,  et  la 
(ihambre  des  pairs  elle-même,  qui  rejeta  la  loi 
rédigée  sur  ces  bases,  et  le  pays  qui  jugeait  des 
moyens  par  le  but,  et  des  nommes  publics  par 


soo 
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dis  franchement,  n'est  pas  celui  que  je  préfére- 
rais. Dans  mon  opinion,  il  n'eât  pas  le  meilleur. 

En  général,  peu  d'hommes  ee  donnent  le  mé- 
rite de  réclamer  en  faveur  d'une  façon  de  penstT 
différente  de  la  leur.  Je  veux  Favoir.  Je  recoi- 
nais  donc  tous  les  avantages  que  possède  Ih 
système  direct.  Mais  je  ne  puis  me  soumettre  à 
reconnaître  ce  système  lui-môme,  dans  l'obser- 
vation de  certaines  formes.  Or,  il  y  a  plusieurs 
formes  d'élection  indirectes,  dont  les  unes  dé- 
tournent vraiment  l'élection  de  sa  source,  et 
d'autres  qui  conservent  la  source  plus  pure  que 
ne  font  quelquefois  le<^  formes  de  l'élection  di- 
recte. Je  pourrais,  par  exemple,  demander  kI, 
comme  je  l'ai  vu  quelquefois,  1  élection  d'un  can- 
didat élu  directement  à  un  collège  d'arrondisse- 
ment, d'un  candidat  souvent  sans  renommée, 
est  une  élection  aussi  vraie  que  celle  faite  par 
des  électeurs  du  deuxième  degré  choisis  eux- 
mêmes  par  ceux  qui  auraient  cnoini  le  candidnt. 

La  première  de  c^s  élections  n'est-elle  pas 
évidemment  le  r<^sultat  d'un  choix  inspiré,  tout 
au  moins,  s'il  n'est  pas  imposé  par  l'autorité  du 

gouvernement  ou  d'un  parti,  ou  d'une  intrigue 
ans  un  intérêt  particulier? 
Mais  les  moyens  d'exécution  seraient-ils  donc 
si  difficiles  pour  faire  exercer  le  droit  d'élection 
à  cette  grande  quantité  d'électeurs  que  je  ré- 
clame? Je  ne  vais  que  Findiqueren  peu  de  mots. 

Rien  de  si  facile.  Ayez  des  collèges  de  canton. 
Là  on  en  nommera  directement.  Celui  des  can- 
didats des  cantons  qui  aura  le  plus  de  voix  dans 
Tsirrondissement  sera  député,  s'il  a  la  majorité 
des  suffrages  de  l'arrondissement.  Si  la  réunion 
des  scrutins  de  canton,  apportés  au  chef-lieu 
d'arrondissement,  apprend  que  le  candidat  a  ob- 
tenu cette  majorité,  il  est  ainsi  nommé  directe- 
ment. 

Si.  au  contraire,  il  n'a  pas  la  majorité  des  voix 
(Je  l'arrondissemont,  il  ne  doit  pas  être  nommé 
député,  par  la  seule  pluralité  des  suffrages  qu'un 
rantoo  plus  populeux  que  les  autres  pourrait  lui 
avoir  donnés  ;  car,  de  cette  manière,  il  pourrait 
n'être  l'homme  qne  d'un  canton,  et  n'être  pas  le 
candidat  des  autres  cantoos. 

Dans  ce  dernier  cas,  voici  le  moyen  simple  à 
mettre  en  action,  et  qui,  à  mes  yeux,  n'a  rien  de 
l'élection  à  deux  degrés,  où  le  choix  définitif  est 
réservé  h  des  électeurs  spéciaux.  En  nommant 
le  bureau,  chaque  assemblée  de  canton  nomme 
encore  au  scrutin  de  liste  un  certain  nombre  de 
membres  de  l'Assemblée  (de  5  à  10)  pour,  avec 
le  bureau,  porter  à  l'arrondissement  le  .^^crutin 
du  canton;  ainsi  de  10  à  15  membres  de  canton 
se  rendent  au  chef-lieu  de  l'arrondissement, 
choisis  par  les  mêmes  électeurs,  et  dans  la  même 
rénnion  où  ils  ont  choisi  le  candidat. 

Ces  élus  des  cantons,  rendus  au  chef-lieu,  si 
aucun  candidat  n'a  la  majorité  de  l'arrondisse- 
ment, se  réunissent  aussitôt  en  assemblée,  et  là 
élisent  des  candidats  selon  la  méthode  ordinaire. 

On  sent  que  ce  n'est  pas  ici  le  moment  d'indi- 
quer moins  sommairement  ce  qui  serait  la  loi, 
mais  on  sent  aussi  qu'il  n'y  a  ici  rien  de  commun 
avec  le  principe  du  choix  détinitif  réservé  à  des 
électeurs  privilégiés,  afin  qu'il  puissent  plier  ce 
choix  le  plus  possible  à  une  opinion  particulière. 
Il  n'y  aurait  ici  que  les  représentations  de<<  él  c- 
teurs  de  premier  degré  agissant  par  conséquent 
sons  l'influence  de  leurs  vœux  et  de  la  majorité 
incontestée  du  pays. 

Voilà  ce  que  l'on  pourrait  essayer;  et  c'est  alors 
que  si  des  inconvénients  se  faisaient  reconnaître, 
vous  pourrez  restreindre  la  loi,  ou  lui  accorder 


des  formes  préventives,  ou  entin  changer  ses 
formes. 

Venons  à  i* éligibilité. 

Je  mets  un  grand  prix  à  ce  qu'un  cens  élevé  y 
soit  attaché.  J  ai  entendu  toutes  les  raisons  iogé- 
nieuses  que  l'on  a  alléguées  contre  un  cens  quel 
qu'il  fût  ;  elles  n'ont  pas  ébranlé  ma  conviction. 

Il  a  été  dit  que  l'interdiction  portée  par  la  loi 
d'un  traitement  pour  les  députés,  et  l'obligation 
de  la  réélection  en  cas  de  place  acceptée  par  un 
député,  était  une  garantie  in>ufnsante;  qu'il  ne 
serait  pas  nommé  sans  avoir  les  moyens  de  vi- 
vre, et  qu'il  courait  le  risque  de  n'être  pas  réé'.u, 
si  pour  une  place,  il  avait  renoncé  à  son  indépen- 
dance. 

Je  ne  demande  effectivement  dans  le  cens  au- 
cune garantie  ni  de  l'éducation,  ni  des  moyens 
d'existence,  ni  du  désintéressement.  Je  ne  suis 
pas  si  simple  ;  tont  autant  me  suffisent  les  con- 
ditioQ!«  de  la  loi  qui  interdisent  le  traitement  et 
soumettent  à  la  réélection. 

L'élection  est  un  droit,  il  n'en  faut  priver  ler- 
sonne  de  ceux  qui  peuvent  raisonnablement 
l'exercer. 

La  dépuration  est  un  service,  il  faut  des  condi- 
tions d'éligibilité  comme  à  tout  le  reste  des  em- 
plois pour  assurer  un  bon  service. 

Je  sais  qu'on  peut  être  pauvre  et  avoir  reçu 
une  éducation  plus  utile  que  la  richesse:  je  sai- 
qu'on  peut  être  riche  et  stupide;  indépendant 
avec  1,000  francs  de  rente,  et  insatiable  avec 
25,000  francs. 

La  garantie  de  ce  que  je  demande  est  contre 
ce  qui  serait  la  fraude,  si  vous  me  permettez 
cette  expression,  et  tout  ce  qui  a  une  âme  droite 
ne  pourra  mer  qne  dans  ce  but  la  garantie  ne 
soit  utile.  Un  parti,  et  aussi  le  gouvernement, 
peut  offrir  à  un  candidat  les  moyens  de  passer 
plusieurs  sessions  à  Paris.  Un  tel  homme  sera 
d'autant  plus  à  repousser  qu'il  aura  été  capable 
de  faire  un  tel  marché.  J'ai  dit  un  parti,  ou  'e 
gouvernement  ;  mais  voyez.  Messieurs,  qu'il  y 
aura  vinul  chances  contre  une  que  ce  serait  le 
gouvernement,  d'.ibord  parce  qu  il  a  incontesta- 
blement plus  de  moyens  que  n'importe  quel  parti 
de  faire  élire,  et  de  récompenser  le  uévouement 
à  ses  vues  ;  mai!^  encore  parce  qu'il  a  mille  fois 
plus  de  facilité  pour  trouver  des  créatures.  A  un 
pnrti,  il  faut  un  homme  d'esprit  qui  puibse  le 
servir;  au  gouvernement,  il  suffit  d'un  homme 

3 ni  sache  trouver  l'urne  et  y  jeter  une  boule. 
r,  vous  rendriez  de  tels  hommes  plus  faciit^s 
encore  à  nmcontrer,  vous  ouvrit  lez  peut-être  la 
porto  un  jour  à  des  élections  de  cette  sorte,  si 
vous  aplanissez  les  conditinusd'élidbilité,  et  que 
vous  les  réduisiez  à  presque  rien.  11  v  a  quelque 
difticulté  à  former  à  quelqu'un  une  fortune  qui 
lui  assure  l'éligibilité;  mais  c'est  un  jeu  qu''  de 
lui  donner  de  quoi  vivre  pendant  quelques  années, 
même  souvent  aux  dépens  d'honnêtes  gens  que 
Ton  prive  de  leurs  places  pour  les  douner  à  ces 
nouveaux  venus. 

Je  crains  que  ceux  qui  ont  demandé  l'abaisse- 
ment du  cens  aient  plus  favorisé  la  corroptioii 
qu'ils  ne  le  pensent,  il  en  est  souvent  ainsi,  et 
les  choses  que  nous  avons  eu  le  plus  de  raisons 
pour  désirer  sont  souvent  celles  qui  trompent  nos 
desst'inf). 

J'aurais  voulu  qne  le  cens  de  l'éligibilité  fût 
élevé,  car  je  veux  que  le  gouveroemeut  n*ail  à 
offrir  aux  dépotés  qu*un  banc. 

Je  ne  nuis  rattacher  au  vote  de  l'impôt  l'impor- 
tance qu  un  ministre  a  accordé  au  cmis  de  500  fr. 
quand  il  a  dit»  pour  robteoir»  qu'il  était  absurde 
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qu'un  homme  qui  votait  les  impôts  pour  le  pays 
ne  fût  pas  inté>*ess(^  lui-même  à  la  foitukie  pu- 
blique. Mesâieurs,  je  ne  croià  pas  que  la  fortune 
publique  eu  argent  soit  d*une  grande  considéra- 
tion quand  les  passions  sont  exciiées. 

C'est  alors  une  loterie  qu*on  aime  à  jouer,  et 
là  encore  se  trouvent  des  gens  qui  aiment  le 
gros  jeu. 

Il  est  impossible  de  disconvenir  en  tout  cas 
que  l'intérêt  de  Timpôt  qui  peut  concerner  un 
cens  de  500  francs  n'est  pas  capable  d'àrrèier 
une  opinion  ou  un  intérêt,  qui  toujours  est  plus 
considérable,  et  je  tirerais  ae  cette  insuffisance 
un  argument  de  plus  en  faveur  de  mon  asser- 
tion, que  le  cens  d'éligibilité  eût  dû  être  élevé 
plutôt  que  diminué. 

En  résumé,  Messieurs,  je  pense  qu'il  vaudmit 
mieux  abaisser  encore  de  beaucoup  le  cens  pour 
entrer  dans  un  systèrre  vrai,  de  la  participation 
de  tous  aux  affaires  générale?,  comme  en  jouis- 
saient nos  ancêtres.  De  majorious  omnes. 

Que  réiection  par  le  grand  nombre  est  facile 
même  <i'une  manière  qui  peut  avoir  tous  les  mé- 
rites d'une  élection  directe,  puis  ^ue  si  l'on  ju^e 
à  propos  de  ne  rien  changer  à  la  première  opi- 
nion qui  aura  dirigé  les  choix  du  premier  collette, 
elle  peut  traverser  les  formes  indiquées  sans  être 
altérée. 

Enfin,  que  les  conditions  de  réligibilité  sont 
toutes  autres  que  celles  de  l'élection,  et  que  pour 
les  députés,  si  les  électeurs  jugent  seuls  de  leur 
capacité  iuiellectuelle,  l'Etat  a  le  droit  de  L  ur 
demander  une  garantie  de  leur  intérêt,  non- 
seulement  à  l'ordre,  mais  à  la  conservation  de 
la  fortune  publique. 

Loin  de  séparer  tes  intérêts,  Messieurs,  ten* 
dons  à  les  réunir. 

Un  de  nos  collègues  disait  l'autre  jour  que,  dans 
l'armée  française,  il  n'y  avait  qu'un  vœu,  celui 
de  mourir  à  côté  les  uns  des  autres  pour  la  dé- 
fense de  l'Etat.  Quand  la  paix  nous  otfrira  l« 
repos,  goûtons  ses  douceurs  en  vivant  tranquilles 
et  heureux  sans  aoimosité  aussi,  les  uns  à  côté 
des  autres. 

En  attendant  qu'une  autre  loi  satisfasse  mieux 
mes  vœux,  celle-ci  avance  le  sy^lèjue  électoral 
dans  leur  sens,  et  je  la  voterai  avec  les  amende- 
ments de  notre  commission,  et  tous  ceux  qui 
pourraient  encore  l'améliorer. 

M.  le  I^résident.  Quelqu'un  se  propose-l-il 
de  parler  encore  sur  l'ensemble  d^»  la  loiV  {Nonî) 
En  ce  cas  je  vais  passer  à  la  lecture  des  articles. 

Le  premier  para^^raphe  de  l'article  l""^  est  ainsi 
amendé  pur  la  commission  : 

«  Tout  Français,  jouissant  des  droits  civils  et 
ftoiiiiques,  âgé  de  25  ans  accomplis  et  payant 
150  francs  de  contributions  directes,  en  principal, 
('st  électeur,  s'il  remplit  d'ailleurs  les  autres  con- 
ditions fixées  par  la  préàenle  loi.  » 

M.  le  dae  Deeazen,  rapporteur.  Vous  avez 
chargé  votre  commission  de  vous  rendre  compte 
des  diverses  pétitions  qui  vous  ont  été  aiinssées 
sur  la  loi  électorale.  Elle  a  pensé  que  la  méthode 
la  plus  convenable  de  remplir  ce  devoir  était  de 
vous  soumettre  chaque  f)étition  au  monentde  la 
discussion  d(^  l'article  de  la  lui  auquel  elle  pour- 
rait s'appliquer.  Avant  que  vous  decidit^z  que  le 
cens  électoral  s  ra  fixé  a  150  francs  de  principal, 
je  dois  donc  vous  entretenir  de  In  pétition  d'un 
électeur  qui  demande  que  la  base  du  cens  soit  de 
30  francs,  et  que  toutes  persof^nes  payant  cette 
somme  et  au-dessus  puissent  se  réuuir,  en  une 


sorte  de  société,  en  nombre  suffisant  pour  former 
le  cens  de  300  francs  et  voter  ensuite  en  délé- 
^'uant  leur  droit  à  l'une  d'elles.  Il  propose  encore 

3ue  tout  propriétaire,  payant  600  ou  900  francs 
'impôts,  puisse  voter,  et  en  outre  transférer  à 
1  ou  2  de  ses  fermiers  le  droit  de  voter  comine 
lui.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  votre 
commission  ne  vous  propose  pas  d'adopter  ces 
étranges  combinaisons. 

C'est  ici  aussi  le  lieu  d'examiner  les  reproches 
adressés  par  le  premier  orateur  qui  a  occupé 
cette  tribune,  au  cens  fixé  par  l'article  que  vous 
allez  voter.  Il  faut  d'abord  bien  établir  que  le 
cens  de  200  franco  est  la  base  qu'a  pris"  votre 
commission.  Elle  Ta  admise  comme  principe  de 
la  loi,  et  lorsqu'elle  a  cru  utile  de  ne  pins 
compter  les  centimes  additionnels  pour  former 
ce  cens,  et  de  ne  prendre  pour  règle  que  le  priM- 
cipal,  elle  a  fait  <lescendre  le  chiffre  électoral 
proportion f:ell(r ment,  de  manière  que  le  nombre 
des  électeurs  ne  changeât  pas,  et  que  le  cens 
restât  le  môme.  Quoique  ce  chiffre  fût  différent. 
Elle  a  cru  que  150  francs  de  principal  correspon- 
daient ans  1  exactement  que  possible  à  200  francs, 
principal  et  centimes  réunis.  Si  elle  s'est  trom- 
pée, elle  s'empressera  de  n connaître  son  erreur; 
car,  si  elle  a  été  divisée  sur  la  fixatioi  de  ce 
chiffre,  elle  ne  l'a  pas  été  sur  l'intention  de  ne 
pas  rétrécir  les  b  ise:^  de  la  loi. 

Le  premier  orateur  a  reproché  à  la  loi  de  ne 
pas  sortir  de  cette  espèce  de  système  d'absolu- 
tisme qui  aurait  dû  tomber,  a-t-il  dit,  avec  la 
légitimité.  Je  ne  m'arrêterai  pas  à  cette  qualifi- 
cation du  système  du  dernier  gouvernement, 
qualification  qui  peut  étonner  dans  la  bouche  de 
l'orateur.  Mais  jn  lui  répondrai  que  loin  que  la 
loi  proposée  continue  ce  système,  son  principe, 
au  contraire,  comme  ses  détails,  n'ont  pour  objet 
que  d'empêcher  les  fraudes  et  les  «léceptions,  de 
rendre  impossible  qu'un  électeur,  ayant  les  qua- 
lités requises,  puisse  être  privé  de  ses  «iroits. 
Tous  les  amendements  de  votre  commission  ont 
le  même  bui,  et  vous  avez  pu  remarquer  que 
lorsque  les  amendements  ne  nous  semblaient  pas 
indispensables,  rions  les  remplacerions  par  des 
explications  destinées  à  l  ver,  au  besoin,  les 
doutes  qui  pourraient  encore  subsister. 

Nous  avons  cru  que  la  l<>i,  conçue  dans  un  es- 
prit «le  liberté  et  de  franchise,  devait  être  en- 
tendue et  exécutée  largement,  et  l'autre  Cham- 
bre et  le  gouvernement  n'unt  pas  pensé  autre- 
ment que  nous. 

Mais  l'orateur  aurait  voulu  davantage  encore  : 
il  a  rait  souhaité  qu'on  eût  adopté  les  2  degrés 
demandés  d«'puis  lonj^lmps,  a-t-il  dit,  par  les 
amis  d<*  la  monarchie,  qui  avaient  toujours 
réclamé  pour  les  lois  éleriorales  une  base  plus 
large.  Il  est  vrai  que  les  amis  dont  il  parle 
ont  demandé  les  2  degrés,  mais  2  degrés  qui 
n'en  étaient  en  détinitive  qu'un  seul,  relui  du 
gnnd  collège  nommant  seul,  et  les  petits  col- 
Jè^'es  ne  faisant  que  des  prés- mations  illusoires. 
Un  moment  seulement,  à  la  Chambre  de  181G,  ils 
proposèrent  des  assemblées  primaires  nommant 
les  électeurs  d'un  collège  unique  pris  par:ni  les 
plus  imposés.  Mais  était-ce  donc  pour  étendre 
la  base  électorale?  N'était-ce  pas  au  contraire 
pour  la  restreindre?  Etait-ce  pour  donner  plus 
de  droits  à  la  petite  propriété,  et  n'était-ce  pas 
i>lutôt  pour  les  concentrer  tous  dans  les  grands 
propriétaires?  Personne  ne  s'y  méprit,  et  la 
<)hambre  des  pairs  elle-même,  qui  rejeta  la  loi 
rédigée  sur  ces  bases,  et  le  pays  qui  jugeait  des 
moyens  par  le  but,  et  des  hommes  publics  par 


soo 


[Chambre  des  Pairs.]        RÈGNE  DE  LOUIS-PUIUPPC.         [30  mars  1831.] 


dis  franchement,  n'est  pas  celui  que  je  préfére- 
rais. Dans  mon  opinioa,  il  n*est  pas  le  meilleur. 

En  général,  peu  d'hommes  ee  donnent  le  mé- 
rite de  réclamer  en  faveur  d'une  faconde  penser 
différente  de  la  leur.  Je  veux  l'avoir.  Je  recon- 
nais donc  tous  les  avantages  que  possède  1(*. 
système  direct.  Mais  je  ne  puis  me  soumetire  à 
reconnaître  ce  système  lui-même,  dans  Tohser- 
vation  de  certaines  formes.  Or,  il  y  a  plusieurs 
formes  d'élection  indirectes,  dont  les  unes  dé- 
tournent vraiment  l'élection  de  sa  source,  et 
d'autres  qui  conservent  la  source  plus  pure  que 
ne  font  quelquefois  le^  formes  de  l'élection  di- 
recte. Je  pourrais,  par  exemple,  demander  ni, 
comme  je  l'ai  vu  quelquefois,  1  élection  d'un  can- 
didat élu  directement  à  un  collège  d'arrondisse- 
ment, d'un  candidat  souvent  sans  renommée, 
est  une  élection  aussi  vraie  que  celle  faite  par 
des  électeurs  du  deuxième  degré  choisis  eux- 
mêmes  par  ceux  qui  auraient  choisi  le  candidat. 

La  première  de  c^s  élections  n'est-elle  pas 
évidemment  le  r<^sultat  d'un  choix  inspiré,  tout 
au  moins,  s'il  n'est  pas  imposé  par  l'autorité  du 

gouvernement  ou  d'un  parti,  ou  d'une  intrigue 
ans  un  intérêt  particulier? 

Mais  les  [noyens  d'exécution  seraient-ils  donc 
si  difficiles  pour  faire  exercer  le  droit  d'élection 
à  cette  grande  quantité  d'électeurs  que  je  ré- 
clame? Je  ne  vais  que  l'indiquer  en  peu  de  mots. 

Rien  de  si  facile.  Ayez  des  collèges  de  canton. 
Là  on  en  nommera  directement.  Celui  des  can- 
didats des  cantons  qui  aura  le  plus  de  voix  dans 
l'iirrondissement  sera  député,  s'il  a  la  majorité 
des  suffrages  de  Tarrondissement.  Si  la  réunion 
des  scrutins  de  canton,  apportés  au  chef-lieu 
d'arrondissement,  apprend  que  le  candidat  a  ob- 
tenu cette  majorité,  il  est  ainsi  nommé  directe- 
ment. 

Si,  au  contraire,  il  n'a  pas  la  majorité  des  voix 
(Je  l'arrondissement,  il  ne  doit  pas  être  nommé 
Héputé,  par  la  seule  pluralité  des  suffrages  qu'un 
canton  plus  populeux  que  les  autres  pourrait  lui 
avoir  donnés  ;  car,  de  cette  manière,  il  pourrait 
n'être  l'homme  que  d'un  canton,  et  n'être  pas  le 
candidat  des  autres  cantons. 

Dans  ce  dernier  cas,  voici  le  moyen  simple  à 
mettre  en  action,  et  qui,  à  mes  yeux,  n'a  rien  de 
l'élection  à  deux  degrés,  où  le  choix  définitif  est 
réservé  h  des  électeurs  spéciaux.  En  nommant 
le  bureau,  chaque  assemblée  de  canton  nomme 
encore  au  scrutm  de  liste  un  certain  nombre  de 
membres  de  l'Assemblée  (de  5  à  10)  pour,  avec 
le  bureau,  porter  à  l'arrondissement  le  scrutin 
du  canton;  ainsi  de  10  à  15  membres  de  canton 
se  rendent  au  chef- lieu  de  l'arrondissement, 
choisis  parles  mêmes  électeurs,  et  dans  la  même 
rénnion  où  ils  ont  choisi  le  candidat. 

Ces  élus  des  cantons,  rendus  au  chef-lieu,  si 
aucun  candidat  n'a  la  majorité  de  l'arrondisse- 
ment, se  réunissent  aussitôt  en  assemblée,  et  là 
élisent  des  candidats  selon  la  méthode  ordinaire. 

On  sent  que  ce  n'est  pas  ici  le  moment  d'indi- 
quer moins  sommairement  ce  qui  serait  la  loi, 
mais  on  sent  aussi  qu'il  n'y  a  ici  rien  de  commun 
avec  le  principe  du  choix  di^tinitif  réservé  à  des 
électeurs  privilégiés,  afîn  qu'il  puissent  plier  ce 
choix  le  plus  possible  à  une  opinion  particulière. 
Il  n*y  aurait  ici  que  les  représentations  de^^  él'  c- 
teurs  de  premier  degré  agissant  par  conséguent 
sons  l'influence  de  leurs  vœux  et  de  la  majorité 
incontestée  du  pays. 

Voilà  ce  que  l'on  oourrait  essayer;  et  c'est  alors 
que  ^^  n    ients  se  faisaient  reconnaître, 

vof  [      eindre  la  loi,  ou  lui  accorder 


des  formes  préventives,  ou  entîn  changer  ses 
formes. 

Venons  à  ['éligibilité. 

Je  mets  un  grand  prix  à  ce  qu'un  cens  élevé  y 
soit  attaché.  J'ai  entendu  toutes  les  raisons  ingé- 
nieuses que  l'on  a  alléguées  contre  un  cens  quel 
qu'il  fût;  elles  n'ont  pas  ébranlé  ma  conviction. 

Il  a  été  dit  que  l'interdiction  portée  nar  la  loi 
d'un  traitement  pour  les  députés,  et  l'obligation 
de  la  réélection  en  cas  de  place  acceptée  par  un 
député,  était  une  garantie  iu>unisante  ;  qu'il  ne 
serait  pas  nommé  sans  avoir  les  moyens  de  vi- 
vre, et  qu'il  courait  le  risque  de  n'être  pas  réé'u, 
si  pour  une  place,  il  avait  renoncé  à  son  indépen- 
dance. 

Je  ne  demande  effectivement  dans  le  cens  au- 
cune garantie  ni  de  l'éducation,  ni  des  moyens 
d'existence,  ni  du  désintéressement.  Je  ne  suis 
pas  si  simple  ;  tout  autant  me  suffisent  les  con- 
ditions de  la  loi  qui  interdisent  le  traitement  et 
soumettent  à  la  réélection. 

L'élection  est  un  droit,  il  n'en  faut  priver  i  er- 
sonne  de  ceux  qui  peuvent  raisonnablement 
l'exercer. 

La  députation  est  un  service,  il  faut  des  condi- 
tions d'éligibilité  comme  à  tout  le  reste  des  em- 
plois pour  assurer  un  bon  service. 

Je  sais  qu'on  peut  être  pauvre  et  avoir  reçu 
une  (^^ducation  plus  utile  que  la  richesse:  je  sai-: 
qu'on  peut  être  riche  et  stupide;  indépendant 
avec  1,000  francs  de  rente,  et  insatiable  avec 
25,000  francs. 

La  garantie  de  ce  que  je  demande  est  contre 
ce  qui  serait  la  fraude,  si  vous  me  permettez 
cette  expression,  et  tout  ce  qui  a  une  âme  droite 
ne  pourra  nier  que  dans  ce  but  la  garantie  ne 
soit  utile.  Un  parti,  et  aussi  le  gouvernement, 
peut  offrir  à  un  candidat  les  moyens  de  passer 
plusieurs  sessions  à  Paris.  Un  tel  homme  sera 
d'autant  plus  à  repousser  qu'il  aura  été  capable 
de  faire  un  tel  marché.  J'ai  dit  un  parti,  ou  'e 
gouvernement  ;  mais  voyez.  Messieurs,  qu'il  y 
aura  viiml  chances  contre  une  que  ce  serait  le 
gouvernement,  d';ibord  parce  gu  il  a  incontestu- 
biement  plus  de  moyens  que  n'importe  quel  parti 
de  faire  élire,  et  de  récompenser  le  uévouement 
à  ses  vues  ;  mais  encore  parce  qu'il  a  mille  fois 
plus  de  facilité  pour  trouver  des  créatures.  A  un 
P'irti,  il  faut  un  homme  d'esprit  qui  puibse  le 
servir;  au  gouvernement,  il  suffît  d'un  homme 

3ui  sache  trouver  l'urne  et  y  jeter  une  boule. 
r,  vous  rendriez  de  tels  hommes  plus  faciles 
encore  à  rencontrer,  vous  ouvrit  lez  peut-être  la 
porte  un  jour  à  des  élections  de  cette  sorte,  si 
vous  aplanissez  les  conditinns  d'éligibilité,  et  que 
vous  les  réduisiez  à  presque  rien,  il  v  a  quelque 
difticulté  à  formera  quelqu'un  une  fortune  qui 
lui  assure  l'éligibilité;  mais  c'est  un  jeu  qu<'  de 
lui  donner  de  quoi  vivre  pendant  quelques aunées, 
même  souvent  aux  dépens  d'honnêtes  gann  que 
Ton  prive  de  leurs  places  pour  les  donner  à  ces 
nouveaux  venus. 

Je  crains  que  ceux  qui  ont  demandé  rabaisse- 
ment du  cens  aient  plus  favorisé  la  corruption 
qu'ils  ne  le  pensent,  il  en  est  souvent  ainsi,  et 
les  choses  que  nous  avoos  eu  le  plus  de  raisons 
pour  désirer  sont  souvent  celles  qui  trompent  nos 
desseins. 

J'aurais  voulu  que  le  cens  de  Téligibilité  fût 
élevé,  car  je  veux  que  le  gouverueuieut  n'ait  à 
offrir  aux  dépntés  qu'un  banc. 

Je  ne  nuis  rattacher  au  vote  de  l'impôt  rimjpor- 
tance  qu  un  ministre  a  accordé  au  cmis  de  SOO  tt. 
quand  il  a  dit»  pour  l'obtenir,  qu'il  était  absurde 
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qu'un  homme  qui  votait  les  impôts  pour  le  pays 
ne  fût  pas  intéi'essp  lui-même  à  la  fortune  pu- 
blique. Messieurs,  je  ne  crois  pas  que  la  fortune 
publique  en  argent  soit  d*une  grande  considéra- 
tion quand  les  passions  sont  excitées. 

GVst  alors  une  loterie  qu*on  aime  à  jouer,  et 
là  encore  se  trouvent  des  gens  qui  aiment  le 
gros  jeu. 

Il  est  impossible  de  disconvenir  en  tout  cas 
que  Tint^rét  de  Timpôt  qui  peut  concerner  un 
cens  de  500  francs  n'est  pas  capable  d'àrrôier 
une  opinion  ou  un  intérêt,  qui  toujours  est  plus 
considérable,  et  je  tirerais  ne  cette  insuftisance 
un  argument  de  plus  en  faveur  de  mon  asser- 
tion, que  le  cens  d'éligibiliié  eût  dû  être  élevé 
plutôt  que  diminué. 

En  résumé,  Messieurs,  je  pense  qu'il  vaudmit 
mieux  abaisser  encore  de  beaucoup  le  ceis  pour 
entrer  dans  un  système  vrai,  de  la  participation 
d(i  tous  aux  affaires  générales,  comme  en  jouis- 
saient nos  ancêtres.  De  majoribus  omnes. 

Que  rélection  par  le  grand  nombre  est  facile 
même  l'une  manière  qui  peut  avoir  tous  les  mé- 
rites d'une  élection  directe»,  puisque  si  l'on  ju^e 
à  propos  de  ne  rien  changer  à  la  première  opi- 
nion qui  aura  dirigé  les  choix  du  premier  collège, 
elle  peut  traverser  les  formes  indiquées  .^ans  êtn^ 
altérée. 

Enfin,  que  les  conditions  de  fêli^Mbilité  sont 
toutes  autres  que  celles  de  l'élection,  et  que  pour 
les  députés,  si  les  électeurs  jugent  t^euls  de  leur 
capacité  iuiellectuelle,  l'Etat  a  le  droit  de  Iiur 
demander  une  garantie  de  leur  intérêt,  non- 
seulement  à  l'ordre,  mais  à  la  conservation  de 
la  fortune  publique. 

Loin  de  Réparer  les  intérêts,  iMessieurs,  ten- 
dons à  les  réunir. 

Un  de  !)os  collègues  disait  l'autrejour  que,  dans 
l'armée  frangaise,  il  n'y  avait  qu'un  vœu,  celui 
de  mourir  à  côté  les  uns  des  autres  pour  la  dé- 
fense de  l'Etat.  Quand  la  paix  nous  offrira  I* 
repos,  goûtons  ses  douceurs  en  vivant  tranquilles 
et  heureux  sans  animosité  aussi,  les  uns  à  côté 
des  autres. 

Eu  attendant  qu'une  autre  loi  satisfasse  mieux 
mes  vœux,  celle-ci  avance  \o.  sy-tème  ^dectoral 
dans  leur  sens,  et  je  la  voterai  avec  les  amende- 
ments de  notre  commission,  et  tous  ceux  qui 
pourraient  encore  l'améliorer. 

M.  le  I^réiftideat.  Quelqu'un  se  propose-l-il 
d«  parler  encore  sur  l'ensemble  d»*  la  loiV  (Nuti!) 
En  ce  cas  je  vais  passer  à  la  lecture  des  articles. 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  1*""  est  ainsi 
amendé  par  la  commission  : 

M  Tout  Français,  jouissant  des  droits  civils  ei 
politiques,  âj^é  de  25  ans  accomplis  et  payant 
150  francs  de  contributions  directes,  en  principal, 
est  électeur,  s'il  remplit  d'ailleurs  les  autres  con- 
ditions fixées  par  la  présente  loi.  » 

M.  le  dae  Deeazen,  rapporteur.  Vous  avez 
chargé  votre  commission  de  vous  rendre  compte 
des  diverses  pétitions  qui  vous  ont  été  atin  ssées 
sur  la  loi  électorale.  Elle  a  pensé  que  la  méthode 
la  plus  convenable  de  remplir  ce  devoir  était  de 
vous  soumettre  chaque  pétition  au  moiientd(>  la 
discussion  di*  l'article  de  la  loi  auquel  elle  pour- 
rait s'appliquer.  Avant  que  vous  décidiez  que  le 
cens  électoral  s  ra  fixé  a  150  francs  de  principal, 
je  dois  donc  vous  entretenir  de  la  pétition  d'un 
électeur  qui  demande  que  la  base  du  cens  soit  de 
30  francs,  et  que  toutes  persotnes  payant  cette 
somme  et  au-dessus  puissent  se  réunir,  en  une 


sorte  de  société,  en  nombre  suffisant  pour  former 
le  cens  de  300  franns  et  voter  ensuite  en  délé- 
guant leur  droit  à  l'une  d'elles.  Il  propose  encore 
3 ne  tout  propriétaire,  payant  600  ou  900  francs 
'impôts,  puisse  voter,  et  en  outre  transférer  à 
1  ou  2  de  ses  fermiers  le  droit  de  voler  comine 
lui.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  votre 
commission  ne  vous  propose  pas  d'adopter  ces 
étranges  combinaisons. 

C'est  ici  aUssi  le  lien  d'examiner  les  reproches 
adressés  par  le  premier  orateur  qni  a  occupé 
cette  tribune,  au  cens  fixé  par  l'article  que  vous 
allez  voter.  Il  faut  d'abord  bien  établir  que  le 
cens  de  200  franc-^  est  la  base  qu'a  pris*  votre 
commission.  Elle  Ta  admise  comme  principe  de 
h)  loi,  et  lorsqu'elle  a  cru  utile  de  ne  plus 
compter  les  centimes  additionnels  pour  former 
ce  cens,  et  de  ne  prendre  pour  règle  que  le  priM- 
cipal,  elle  a  fait  «iescendre  le  chiffre  électoral 
proportion r;ell(r ment,  de  manière  que  le  nomhre 
des  électeurs  ne  ehangt-ât  pas,  et  que  le  cens 
restât  le  môme,  auoitiue  ce  chiffre  fût  différent. 
Elle  a  cru  que  150  francs  de  principal  correspon- 
daient ans  1  exactement  que  possible  à  200  francs, 
principal  et  centimes  réunis.  Si  elle  s'est  trouï- 
pée,  elle  s'empressera  de  reconnaître  son  erreur  ; 
car,  si  elle  a  été  divisée  sur  la  fixatio)  de  ce 
chiffre,  elle  ne  l'a  pas  été  sur  Tinteniion  de  ne 
pas  rétrécir  les  b  «ses  de  la  loi. 

Le  premier  orateur  a  reproché  à  la  loi  de  ne 
pas  sortir  de  celte  espèce  de  système  d'absolu- 
tisme qui  aurait  dû  tomber,  a-t-il  dit,  avec  la 
légitimité.  Je  ne  m'arrêterai  pas  à  celte  qualifi- 
cation du  sy^tèfIle  du  dernier  gouvernement, 
qualification  qui  peut  étonner  dans  la  bouch*  de 
l'ora'eur.  Mais  y^  lui  répondrai  que  loin  que  la 
loi  proposée  continue  ce  système,  son  princi|ie, 
au  contraire,  comme  ses  détails,  n'ont  pour  objft 
que  d'empêcher  les  fraudes  et  les  réceptions,  de 
rendre  impossible  qu'un  électeur,  ayant  les  qua- 
lités requises,  puisse  être  privé  de  ses  «iroits. 
Tous  les  amendements  de  votre  commission  ont 
le  même  but,  et  vous  avez  pu  remarquer  que 
lorsque  les  amendiMuents  nn  nous  semblaient  pas 
indispensibles,  nous  les  remplaœrions  par  des 
explications  destinées  à  1  ver,  au  besoin,  les 
doutes  ()ui  pourraient  encore  subsister. 

Nous  av(>ns  cru  que  U  l-i,  conçne  dans  un  es- 
prit «le  liberté  et  de  francliise,  devait  être  en- 
tendue et  exécutée  largement,  et  Tautre  Cham- 
bre et  le  gouvernenient  n'unt  pas  pensé  autre- 
ment que  nous. 

Mais  l'orateur  aurait  voulu  davantage  encore  : 
il  a  rait  souhaité  qu'on  eût  adopté  les  2  degrés 
demandés  d.'puis  lon^tmp!*,  a-t-il  dit,  par  les 
amis  df  la  monnrchie,  qui  avaient  toujours 
réclamé  pour  les  lois  éle«-iorales  une  base  plus 
large.  Il  e.-^t  vrai  «lue  les  amis  dont  il  parle 
ont  demandé  les  2  degrés,  mais  2  degréi^  qui 
n'en  étaient  en  détinitive  qu'un  seul,  eelui  du 
grand  collège  nommant  seul,  et  les  petits  col- 
lè^'es  ne  faisant  que  des  prés- mations  illusoires. 
Un  moment  seulement,  à  la  Ghumbre  de  1816,  ils 
proposèrent  des  assemblées  primaires  nommant 
les  électeurs  d'un  collège  unique  pris  par:ni  les 
plus  imposés.  Mais  était-ce  donc  pour  étendre 
la  base  électorale?  N'était-ce  pas  au  contraire 
pour  la  restreindre?  Etait-ce  pour  donner  plus 
de  droits  à  la  petite  propriété,  et  n'était-ce  pas 
rdutôt  pour  les  concentrer  tous  dans  les  grands 
propriétaires?  Personne  ne  s'y  méprit,  et  la 
i]hambre  des  pairs  elle-même,  qni  rejeta  la  loi 
rédigée  sur  ces  bases,  et  le  pays  qui  jugeait  des 
moyens  par  le  but,  et  des  hommes  publics  par 
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leurs  œuvres.  Le  pays  a-t-il  été  injuste  V  Les  faits 
soDt  là  pour  répondre. 

L'année  suivante,  au  lieu  du  système  à  2  de- 
gn^s,  le  gouvernement  proposa  et  les  Chambres 
aioptèrent  cette  loi  de  1817,  qui,  prenant  la 
Charte  pour  base,  appela  à  nommnr  directement 
les  députés  tous  les  électeurs  à  300  francs,  et 

aui  fut  reçue,  on  se  le  rappelle,  avec  tant  d'in- 
ij^nation  et  de  colère  par  les  uns,  et  avec  tant 
de  reconnaissance  par  Topinion.  Ceux  qui  la  re- 
poussaient lui  reprocbaient-ils  par  hasard  de 
xrop  restreindre  les  droits  électoraux  ?  Proposè- 
rent-ils d'en  étendre  les  bases?  Et  lorsque  plus 
tard  ils  arrivèrent  au  Douvoir,  lorsqu'ils  eurent 
une  majorité  si  considérable  dans  l'autre  Cham- 
bre, proposèrent-ils  une  loi  plus  libérale  ?Pure()t- 
ils,  au  moins  dans  l'applicaiion  de  la  loi  exis- 
tante, aussi  larges  qu^ils  tiuraient  dû  l'élre? 
Cherchèrent-ils  a  agrandir  le  cercle  des  élec- 
teurs, et  leurs  agents  ne  furent-ils  pas  occupés, 
au  contraire,  à  le  restreindre  autant  qu'il  était 
en  eux  ? 

Jusqu'en  1821,  pas  une  réclamation  ne  s'était 
élevée  coatre  la  formation  des  listes  électorales, 
pas  un  pourvoi  n'avait  été  porté  au  conseil 
d'Etat.  On  sait  ce  qui  est  arrivé  depuis. 

Et  lorsqu'à  une  époque  récente  et  funeste, 
quelques-uns  d'entre  eux  osèrent  conseiller  au 
prince  ces  ordonnances  criminelles  qui  Font 
perdp;  lorsque,  foulant  aux  pieds  la  Charte,  ils 
ne  craignirent  pas  de  faire,  de  leur  propre  auto- 
rité, une  loi  électorale  tout  entière,  appelèrent- 
ils  les  assemblées  primaires?  Non.  Ils  suppri- 
mèrent les  électeurs  à  300  francs,  et  concentrè- 
rent l'élection  tout  entière  dans  les  éligibles,  ou 
du  moins  dans  les  grands  collèges,  c'est-à-dire 
dans  20,000  électeurs  environ,  ne  justifiant  que 
trop,  par  ces  actes  coupables,  les  légitinjes  dé- 
fiances du  pays. 

Je  sais  que  le  noble  marquis,  loin  d'approuver 
leur  politique,  s'était  placé  avec  nous  dans  les 
rangs  de  cette  opposition  constitutionnelle  et 
consciencieut>c  qui  ref)Oussait  les  lois  qui,  lui 
paraissant  contraires  aux  intérêts  du  pays,  ad- 
mettaient ou  amendaient  celles  qui  lui  parais- 
saient devoir  l'être,  et  qui  a  refidu  tant  do  ser- 
vices à  la  cause  nationale,  particulièrement 
en  1827,  en  changeant  la  nature  de  cette  loi  du 
jury,  à  laquelle  on  a  dû  le  triomphe  des  prin- 
cipes d'une  sage  liberté.  Je  n'ai  été  amené  à  rap- 
peler ces  faits  à  notre  honorable  collègue  que 
parce  qu'il  a  cru  devoir  rattacher  les  principes 
qu'il  a  professés  à  ceux  que  j'ai  eu  à  combattre 
tant  (le  fois  et  que  nous  retrouvons  revenus  sur 
un  terrain  qu'ils  avaient  pendant  si  longtemps 
abandonné. 

M.  le  comte  Koy.  Messieurs,  avant  de  voter 
sur  i'amcuciement  proposé  par  la  commission, 
sur  l'article  1"'  du  projet  de  loi,  je  désire  qu'elle 
nous  donne  quelques  éclaircissemenls  qui  me 
paraissent  nécessaires. 

Il  me  paraît,  d'abord  indispensable  que  la  com- 
mission nous  fasse  eonnaltre  la  dirfénnce,  quant 
au  nombre  des  électeurs,  qui  rèsuitt  ra  de  la 
double  combinaison  de  la  ré<luciion  du  cens 
à  1  jO  francs  au  lieu  de  200  fratics  *,  et  de  la  base 
du  principal  seul  des  contributions  directes,  au 
lieu  de  celle  du  principal  et  des  centiines  addi- 
tionnels. 

D'un  autre  côté,  je  ferai  observer  que  les  cen- 
times additionnels  sont  bien  différents  pour  cha- 
cune des  coGtribuiions  directes;  c'est,  par  exem- 
ple, que  les  centimes  ajoutés  à  la  contribution 


foncière  sont  au  nombre  de  50,  tandis  qu'il  ne 
sont  que  de  10  pour  les  patentes.  Il  semble  donc 
que  l'amendement  de  la  commission,  qui  a  pour 
objet  de  ne  faire  aucun  compte  des  ceniimes  ad- 
ditionnels, aura  aussi  pour  résultat  d'atténuer 
l'influence  de  la  propriété  foncière,  relativement 
à  Tinfluence  de  la  patente,  ou  de  Tindustrie,  ou 
de  la  propriété  mobilière.  Les  conséquences  du 
changement  proposé  par  la  commission  ont  sûre- 
ment fixé  son  attention,  sous  les  rapporis  que  ie 
viens  d'indiquer-  je  demande  seulement  qu'elle 
nous  fasse  part  des  motifs  qui  l'ont  déterminée. 

M.  le  dae  de  Broglle.  Le  projet  de  loi  sur 
lequel  vous  délibérez  fixe  à  200  francs  le  cens 
électoral.  En  fixant  à  200  francs  ie  cens  électo- 
ral, il  a  entendu,  comme  toutes  les  lois  antérieu- 
res, ne  pas  conférer  des  droits  électoraux  en 
raison  de  l'impôt  payé,  mais  en  raison  du  revenu 
que  le  cens  électoral  dénote.  C'est  sur  ce  prin- 
cipe qu'ont  été  fondées  la  loi  de  1817  et  ctlle 
qui  est  aujourd'hui  l'objet  de  notre  discussion. 
Cette  dernière  part  de  ce  principe,  que  celui-là 
est  électeur  qui  a  la  capacité  d'élire,  c'e.-t-à-dire 
qui  réunit  l'indépendance,  sans  laquelle  il  n'y  a 
pus  de  véritable  suffrage,  le  discernemeni,  l'édu- 
cation, sans  lesquels  aucun  choix  réel  ne  saurait 
être  fait;  etTintérèt  à  la  conservation  de  l'ordre 
public,  sans  lequel  on  est  exposé  à  ne  pas  faire  de 
bons  choix.  Le  législateur  cherche  à  quel  sisfne 
extérieur,  à  quel  symptôme  il  faut  reconnaître 
cette  triple  capacité  dans  les  indiviius,  et  jus- 
qu'à présent  il  l'a  cherché  avec  raison,  selon 
nous,  dans  la  situation  sociale  de  l'individu,  dans 
sa  position  de  fortune.  11  a  pensé  (jue  celui-là 
était  indépendant,  qui  était  dans  une  position  de 
fortune  aisée  et  indépendante  elle-même;  que 
celui-là  avait  le  degré  de  discernement,  de  lu- 
mière, d'éducation  nécessaire,  qui  avait  la  for- 
tune suffisante  pour  se  procurer  un  certain  degré 
dvducation;  que  celui-là  avait  intérêt  à  l'ordre 
public,  qui  possédait  un  certain  degré  de  for- 
tune. 

11  a  ensuite  pris  une  limite  générale,  sur  la- 
quelle nous  n'empêchons  pas  de  discuteri  c'est 
que  1,000  francs,  que  représente  le  cens  de  cette 
loi,  sont  des  symptômes  suffisants  des  qualités 
qui  doivent  appartenir  à  l'électenr.  Votre  com- 
mission s'est  arrêtée  à  cette  base  par  des  consi- 
dératiO!)S  diverses,  dont  je  ne  fatiguerai  pas  la 
Chambre;  celte  basee>t  celle  adoptée  par  la  Cham- 
bn>  des  députés.  Nousavons  trouvé  touieschoscs 
compensées,  que  1,000  à  1,100  francs  de  revenu, 
qui  représentent  200  fran-^s  de  contribution  di- 
recte, était  une  fortune  suffisante  pour  faire  pré 
sumer  que  les  personnes,  auxquelles  la  loi  con- 
fère la  qualité  d'électeur,  réunissent  toutes  les 
garanties  que  la  société  doit  attendre.  Mai.")  nous 
avons  remarqué  une  chose  qui  a  frappé  tout  le 
monde  depuis  longtemps,  c'est  que  l'impôt  étant 
pris  comme  la  mesure  du  revenu  et  non  comme 
la  cause,  le  revenu  étant  le  véritable  caractère  qui 
fait  l'électeur,  le  rrvenu  pouvait  demeurer  le 
même,  (luoique  l'impcU  augmentât,  et  qu'on  était 
exposé  à  perdre  la  qualité  d'électeur  sans  avoir 
periu  le  revenu  (lui  confère  cette  qualité;  tandis 
que  dans  les  occasions  où  les  charges  publiques 
s'augni'  rit»^raieiit,  nécessairement  on  verrait  en- 
trer dans  le  cercle  d<s  électeurs  des  hommes 
auxquels  le  législateur  n'avait  pas  reconnu  capa- 
cité suffisante  :  ils  y  entraient  momentanéir^ent. 
et  les  bases  du  système  électoral  se  troaTaleot 
changées  par  des  considérations  accideatfdlea» 
purement  de  circonstance. 
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TcUe  est  l^  réflexion  gui  a  frappé  Totrç  cora- 
miBBion  1  partant,  el)e  a  dit  '  La  bnntributlOD  di- 
recte ee  diviae  ea  deux  portions,  une  (iriacipale, 
qui  est  fixe,  et  l'autre  couiuoiiËe  de  centimes  aildi- 
tionnels,  qui  varie.  Si  oa  rixe,  comme  jusqu'ici, 
le  ceoa  élecioral  d'après  la  réuuiun  du  principal 
et  des  centimes  additionnels,  on  est  espusë  à 
voir  te  cens  électoral  varier  euivaot  les  mesures 
financiéreB,  c'ert-ù-direque  l'on  ferait  tout  le  con- 
traire de  ce  qu'on  vouluit  faire-  La  commission 
a  donc  pensé  qu'il  était  plus  convenable  46  fli^er 
le  cens  électoral  d'après  la  production  fixe  des  con- 
tributions direclBS  et  d'écarter  la  portion  mobile, 
c'est-à-dire  le^  centimes  additionnels,  trouvant 
que  le  cens  lui-même  était  admissible  tel  qu'il 
ctalt.  Nous  n'avojis  eu  l'idée,  [li  de  diminuer,  ni 


ni'lie  &  la  dlfiérence  qui  existe  entre  le  priaclpai 
des  Lontributiuns  directes  et  les  ceniimes  addi- 
tionaelB.  C'est  lit  le  |irind[)e  dont  nous  sommes 
partis.  Nous  n'avons  voulu  clianger  en  rien  le 
cens  fixé  |iar  la  Chambre  des  députés;  nous 
avons  seulement  voulu,  en  établissant  celte  dif- 
férence entre  le  principal  et  les  centimes  addi- 
tionnels, que  le  cens  électoral  éprouvât  une 
réduction  proportionnelle  k  la  différence  qui 
existe  entre  l'ensemble  et  le  principe  des  contri- 
butions directes. 

Maintenant,  le  noble  comie  qui  siè^ede  ce  côté 
a  demandé  quelques  explications  sur  la  manière 
dont  l'opéruiion  a  été  faite.  L'opération  aurait  été 

farfailemeot  simple,  si  toujours  la  contribution 
iDciére  avait  été  frappée  de  la  même  quantité 
de  centimes  additionnels;  mais  il  n'en  est  pas 
ainsi  :  la  contriiiutiou  directe  e^t  frappée  sur  le 
rôle  Ile  1830  iJ'environ  50  centimes  addiiionnels, 
à  savoir  :  31  lixes,  5  cenlinips  facultatifs  dëpur- 
tumeiitaux,  5  centimes  pour  le  cadastre,  qui  ne 
FOrttpas  univers  ■llemenl  voles,  5  centimes  com- 
munaux et  je  crois  4  pour  frais  de  recens^ement, 
taudis  que  fa  contribution  mobilière  n'est  frap- 
pée que  de  41  centimes,  lu  coniribuiion  des  portes 
et  feuétres étant  de  22  it  celle  des  patentes  de  t9. 
li  s'ensuit  qu'il  a  fallu  chercher  une  moyenne 
entre  ces  diverses  contributions.  Si  on  s'était  aita- 
cliû  uniquement  à  la  contribution  foniiërt',  on 
aurait  dil  réduire  d'un  tiers  le  cens  électoral  :  les 
deux  tiers  de  200  francs  est  de  133  fr.  33.  Si  on 
s'étail  attaché  à  la  contribution  des  nalenies,  il 
n'f  aurait  eu  qu'une  réduction  d'un  dixième.  Si 
on  prenait  nue  moyenne,  on  arrivait  à  25  centi- 
mes ou  environ,  c'est-à-dire  k  une  réduciion  il'un 
quart  ;  mais  cette  moyenne  n'aurait  pas  été  par- 
faitement exacte:  nous  avons  cherchëuiiemoyen;<e 
entre  133  et  IJiO;  nous  l'avons  fixi^eà  150  franrs, 
comme  représentant  à  peu  près  ce  qui  devait  ré- 
sulter de  cette  moyenne.  Dire  tjue  l'opération  soit 
exacte, qu'elle  puisse  t-e  démontrer:  ussuréniCTit 
non;  on  est  obligé  ù  prendre  des  comptes  ronds, 
diïS  termes  qui  ne  représentent  pas  quelque 
chose  de  ridicule,  de  ilifficiie  à  exécuter  pour  lu 
confcctioo  des  listes  électorales.  Nuus  sommes 
cependant,  je  crois,  descendus  un  peu  plus  bus 

3UC  1(!  projet;  le  résultat  total  i^era  une  légère 
iminution  dans  le  nombre  des  électeurs  qui  ré- 
sultent de  la  contribution  foncière.  Nous  n  avons 
pu  trouver  quelque  chose  qui  se  rapprocbfkt  da- 
vantage du  cens  de  200  francs,  y  compris  les 
centimes  additionnels.  La  Chambre  nous  en  croira 
sur  parole.  Nous  pensons  que  l'amendement  a 
pour  but  de  réaliser  la  volonté  du  législateur, 
celle  de  ne  pas  faire  dépendre  le  cens  électoral 
(le  la  quotité  mobile,  et  de  n'avoir  égard  qu'à  la 


partie  invariable  à  laquelle  sont  attachées  légiti- 
mement les  présomptions  d'indépendance,  de  lu- 
mières et  d'intérêt  a  l'ordre  public.  Nous  avons 
cherché  à  tenir  compta  de  toutes  les  différences; 
cependant,  comme  je  l'ai  dit,  nous  avons  fixé  un 
chiffre  rond,  nous  avons  évilé  d'y  comprendre 
des  centimes  ou  des  fractioria  de  centimes  qui 
eussent  rendu  la  confection  des  listes  électorales 
bien  difftciies. 

M.  le  Président.  Je  ferai  observer  que  lo  se- 
cond paragraphe  du  1"  article  du  projet  forme 
avec  l'arlicle  second  du  projet,  l'article  3  de  la 
commission. 

(Ce  premier  article  amendé  est  mis  aux  voix  et 
adopte.) 

M,  le  ■■résidcHt.  ^.  le  rapporteur  vient  de  me 
faire  observer  que  la  Chambre  ayant  adopté  l'ar- 
ticle 1"',  qui  est  le  principal  amendement  proposé 
Ear  la  rommi-sion,  ii  aérait  convenable  que  la 
hambre  donn&t  la  priorité  au  projet  ameniié  de 
ta  commission  :  cela  rendrait  la  discussion  plus 
facile.  M.  le  mpporteur  doiinepit  à  phaque  ar- 
ticle, s'il  étiiit  nécessaire,  l'explication  des  nipdi- 
fications  apportées  par  la  commission,  jg  vais 
mettre  aux  voix  la  priorité  en  faveur  du  prpjet 
amendé. 
(La  priorité,  mi^e  aux  voix,  est  adoptée.) 

•  Art.  2.  Sont  é^alemenl  éiecleurs,  en  payant 
75  francs  de  contributions  direi^tas  en  principal  : 

•  1°  Les  membres  correspondants  de  t'irjstitut  ; 

•  2"  Lesofhciers  des  armées  de  terre  et  de  mer 
jouissant  d'une  pension  de  reJraife  de  i, 200  francs 
iiu  niuins,  et  jusiiiiant  d'un  domicile  réel  de  3  ans 
dans  l'arrondissement  électoral. 

"  Les  ofliciors  en  reiraite  pourront  compter 
pour  compléter  les  1,200  francs  ci-dessus,  le 
trailemeul  au'ils  loucheraient  camme  membrei  de 

La  Chambre  vient  de  voter  le  1"  paragraphe 
de  l'article  1"  du  projet.  .Nous  avons  tiansporté 
le  second  paragraphe  de  cet  article  et  l'article  2 
du  projet  après  l'urticle  2  de  bi  cominission  ;  car 
ce  n'est  que  si  les  éiecleurs  payant  150  francs  de 
contribution  directe,  les  membres  et  correspon- 
dants de  l'instilut.  les  officiers  des  années  de 
terre  et  de  mer,  et  les  oFliciers  en  retraite,  jouis- 
sant d'une  pension  de  retrait»  de  1,200  franc»,  ne 
forment  pas  le  nombre  de  150  éle^^teUrs,  que  ce 
nombre  sera  complété  par  les  citoyens  les  plus 
imposés  au-iiessous  de  150  franes. 

(M.  le  maréchal  Jourdan  demande  la  parole.) 

M.  le  maréchal  Jourdan.  Les  militaires  qui 
jouis.~ent  d'une  pension  de  1,200  francs  sont  ap- 
pelés, pur  l'article  2,  à  voter  dans  les  collèges 
électoraux  ;  mais  la  disposition  qui  exi;;e  qu'ils 

paient  une  contrihuiinn  rie  100  francs,  rend,  pour 
la  plus  grande  partie  d'entre  eux.  ce  droit  illu- 
soire. Ils  n'ont  rapporté  4e  l'année  que  de  {'hon- 
neur et  des  blessures.  La  contribution  qu'on  exige 
d'eux,  ils  l'ont  déjà  payée  en  versant  leur  sang 
pour  la  patrie.  Vous  les  avez  trouvés  bOQ=  à  rem- 
plir le-i  fonctions  dejiiré  sans  leur  imposer  l'o- 
hli^ation  de  payer  une  contribution  ;  je  demande, 
par  la  même  raison,  que  la  disposition  qui  n'ad- 
met dans  les  collèges élecioi.tiix  les  miliiuir<'S qui 
jijuiBseni  d'une  jieusion  de  1,200  francs  qu'au- 
lantqu'ils  payent  une  contribution  de  100  fiaues, 
soit  supprimée.  La  France  n'aura  pas  d'électeurs 
plus  dévoués  au  gouvernement  constitutionnel, 
et  plus  disposés  à  faire  à  la  patrie  les  sacrilices 
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leurs  œuvres.  Le  pays  a-t-il  été  injuste  ?  Les  faits 
soDt  là  pour  répondre. 

L'année  suivante,  au  lieu  du  système  à  2  de- 
grés, le  gpuvernemept  proposa  et  les  Chambres 
aioptôrent  cette  loi  de  1817,  qui,  prenant  la 
Charte  pour  base,  appela  à  nommer  directement 
les  députés  tous  les  électeurs  à  300  francs,  et 

ui  fut  reçue,  on  se  le  rappelle,  avec  tant  d'in- 

ignation  et  de  colère  par  les  uns,  et  avec  tant 
de  reconnaissance  par  Topinion.  Ceux  qui  la  re- 
poussaient lui  reprochaient-ils  par  hasard  de 
trop  restreindre  les  droits  électoraux  ?  Proposè- 
rent-ils d'en  étendre  les  bases?  Et  lorsque  pluâ 
tard  ils  arrivèrent  au  pouvoir,  lorsqu'ils  eurent 
une  majorité  si  considérable  dans  Tautre  Cham- 
bre, proposèrent-ils  une  loi  plus  libérale?  Purent- 
ils,  du  moins  dans  l'application  de  la  loi  exis- 
tante, aussi  larges  qu'ils  auraient  dû  l'èlre? 
Cherchèrent-ils  a  agrandir  le  cercle  des  élec- 
teurs, et  leurs  agents  ne  furent-ils  pas  occupés, 
au  contraire,  à  le  restreindre  autant  qu'il  était 
en  eux  ? 

Jusqu'en  1821,  pas  une  réclamation  ne  s'était 
élevée  coatre  la  formation  des  listes  électorales, 
pas  un  pourvoi  n^âvait  été  porté  au  conseil 
d'Etat.  On  sait  ce  qui  est  arrivé  depuis. 

Et  lorsqu'à  une  époque  récente  et  funeste, 
quelques-uns  d'entre  eux  osèrent  conseiller  au 
prince  ces  ordonnances  criminelles  qui  l'ont 
perdu;  lorsque,  foulant  aux  pieds  la  Charte,  ils 
ne  craignirent  pas  de  faire,  de  leur  propre  auto- 
rité, une  loi  électorale  tout  entière,  appelèrent- 
ils  les  assemblées  primaires?  Non.  Ils  suppri- 
naèrent  les  électeurs  à  300  francs,  et  concentrè- 
rent l'élection  tout  entière  dans  les  éligibles,  ou 
du  moins  dans  les  grands  collèges,  c'est-à-dire 
dans  20,000  électeurs  environ,  ne  justifiant  que 
trop,  par  ces  actes  coupables,  les  légitinjes  dé- 
fiances du  pays. 

Je  sais  que  le  noble  marquis,  loin  d'approuver 
leur  politique,  s'était  placé  avec  nous  dans  les 
rangs  de  cette  opposition  constitutionnelle  et 
consciencieuse  qui  repoussait  les  lois  qui,  lui 
paraissant  contraires  aux  intérêts  du  pays,  ad- 
mettaient ou  amendaient  celles  qui  lui  parais- 
saient devoir  l'être,  et  qui  a  refidu  tant  do  ser- 
vices à  la  cause  nationale,  particulièrement 
on  1827,  en  changeant  la  nature  de  cette  loi  du 
jury,  à  laquelle  on  a  dil  le  triomphe  des  prin- 
cipes d'une  sage  liberté.  Je  n'ai  été  amené  à  rap- 
peler ces  faits  à  notre  honorable  collègue  que 
parce  qu'il  a  cru  devoir  rattacher  les  principes 
qu'il  a  professés  à  ceux  que  j'ai  eu  à  combattre 
tant  (le  fois  et  que  nous  retrouvons  revenus  sur 
un  terrain  qu'ils  avaient  pendant  si  longtemps 
abandonné. 

M.  le  comte  Koy.  Messieurs,  avant  de  voter 
sur  ramcniiement  proposé  par  la  commission, 
sur  l'article  i*-''  du  projet  de  loi,  je  désire  qu'elle 
nous  donne  quelques  éclaircissements  qui  me 
parai sseiit  nécessaires. 

Il  me  [«arali  d'abord  indispensable  que  la  com- 
mission nous  fasse  connaître  la  dirfénnce, quant 
au  nombre  des  électeurs,  qui  rêsulttra  de  la 
double  combinaison  de  la  ré>iuciion  du  cens 
à  150  francs  au  lieu  de  200  francs  *,  et  de  la  base 
du  j)rincipal  seul  des  contributions  directes,  au 
lieu  de  celle  du  principal  et  des  centiuies  addi- 
tionnels. 

D'un  autre  côté,  je  ferai  observer  que  les  cen- 
times additionnels  sont  bien  différents  pour  cha- 
cune des  cor>tribuiions  directes;  c'est,  par  exem- 
ple, que  les  centimes  ajoutés  à  la  contribution 


foncière  sont  au  nombre  de  50,  tandis  qu'il  ne 
sont  que  de  10  pour  les  patentes.  Il  semble  donc 
que  1  amendement  de  la  commission,  qui  a  pour 
objet  de  ne  faire  aucun  compte  des  centimes  ad- 
ditionnels, aura  aussi  pour  résultat  d'atténuer 
l'influence  de  la  propriété  foncière,  relativement 
à  l'influence  de  la  patente,  ou  de  l'industrie,  ou 
de  la  propriété  mobilière.  Les  conséquences  du 
changement  proposé  par  la  commission  ont  sûre- 
ment fixé  son  attention,  sous  les  rapports  que  ie 
viens  d'indiquer:  je  demande  seulement  qu'elle 
nous  fasse  part  des  motifs  qui  l'ont  déterminée. 

M.  le  dac  de  Broglle.  Le  projet  de  loi  sur 
lequel  vous  délibérez  lixe  à  200  francs  le  cens 
électoral.  Eu  tlxaut  à  200  francs  le  cens  électo- 
ral, il  a  entendu,  comme  toutes  les  lois  antérieu- 


cipe  qu*ont  été  fondées  la  loi  de  1817  et  celle 
qui  est  aujourd'hui  l'objet  de  notre  discussion. 


Cette  dernfère  part  de  ce  principe,  que  celui-là 
est  électeur  qui  a  la  capacité  d'élire,  c'e.-t-à-dire 
qui  réunit  l'indépendance,  sans  laquelle  il  n'y  a 
pus  de  véritable  suffrage,  le  discememeni,  Tédu- 
cation,  sans  lesquels  aucun  choix  réel  ne  saurait 
être  fait;  etl'intérèt  à  la  conservation  de  Tordre 
public,  sans  lequel  on  est  exposé  à  ne  pas  faire  de 
bons  choix.  Le  législateur  cherche  à  quel  sicine 
extérieur,  à  quel  symptôme  il  faut  reconnaître 
cette  triple  capacité  dans  les  iudivi  lus,  et  jus- 
qu'à présent  il  l'a  cherché  avec  raison,  selon 
nous,  dans  la  situation  sociale  de  l'individu,  dans 
sa  position  de  fortune.  11  a  pensé  (|ue  celui-là 
était  indépendant,  qui  était  dans  une  position  de 
fortune  aisée  et  indépendante  elle-même;  que 
celui-là  avait  le  degré  de  discernement,  de  lu- 
mière, d'éducation  nécessaire,  qui  avait  la  for- 
tune suffisante  pour  se  procurer  un  certain  degré 
dvducation;  que  celui-là  avait  intérêt  à  l'ordre 
public,  qui  possédait  un  certain  degré  de  for- 
tune. 

il  a  ensuite  pris  une  limite  générale,  sur  la- 
quelle nous  n'empêchons  pas  de  discuter,  c'est 
que  1,000  francs,  que  représente  le  cens  de  cette 
loij  sont  des  symptômes  suKisanls  des  qualités 
qui  doivent  appartenir  à  l'électenr.  Votre  com- 
mission s'est  arrêtée  à  cette  base  par  d(S  consi- 
dérations diverses,  dont  je  ne  fatiguerai  pas  la 
Chambre;  celte  l)asee>t  celle  adoptée  par  la  Cham- 
bre des  députés,  Noosavnns  trouvé  louiesclioi 
compensées,  que  1,000  à  1,100  francs  de  rêve 
qui  représentent  200  francs  de  contri» 
recte,  était  une  fortune  suffisante  po 
sumer  que  les  personnes,  auxor 
fère  ta  qualité  d'électeur,  ré' 
garanties  que  la  société  doit 
avons  remarqué  une  chose 
monde  depuis  longtemps,  ' 
pris  comme  la  mesure  diî 
la  cause,  le  revenu  étant 
fait  l'électeur,  le  rive 
même,  quoique  l'impôt 
exposé  à  per<lre  la  qur 
periu  le  revenu  qui  ce 
que  dans  les  occasioi 
s'augm»  iiteraieiît,  né 
lier  dans  le  cercle 
auxquels  le  législat' 
cité  suffisante:  il' 
et  les  bases  du  ' 
changées  par  d 
purement  de  cxt\ 
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leurs  œuvres.  Le  pays  a-t-il  été  injuste  ?  Les  faits 
soDt  là  pour  répondre. 

L'année  suivante,  au  lieu  du  système  à  2  de- 
grès,  le  (^ouvernemept  proposa  et  les  Chambres 
aioptèrent  cetie  loi  de  1817,  qui,  prenant  la 
Charte  pour  base,  appela  à  nommer  directement 
les  députés  tous  les  électeurs  à  300  francs,  et 

a  ni  fut  reçue,  on  se  le  rappelle,  avec  tant  d'in- 
ignation  et  de  colère  par  les  uns,  et  avec  tant 
de  reconnaissance  par  Topinion.  Ceux  qui  la  re- 
poussaient lui  reprochaient-ils  par  hasard  de 
trop  restreindre  les  droits  électoraux?  Proposè- 
rent-ils d'en  éiendre  les  bases?  Et  lorsque  plus 
tard  ils  arrivèrent  au  nouvoir,  lorsqu'ils  eurent 
une  majorité  si  considérable  dans  l'autre  Cham- 
bre, proposèrent-ils  une  loi  plus  libérale?  Purent- 
ils,  au  moins  dans  Tapplicaiion  de  la  loi  exis- 
tante, aussi  larges  qu'ils  auraient  dû  l'élre? 
Cherchèrent-ils  a  agrandir  le  cercle  des  élec- 
teurs, et  leurs  agents  ne  furent-ils  pas  occupés, 
au  contraire,  à  le  restreindre  autant  qu'il  était 
en  eux  ? 

Jusqu'en  1821,  pas  une  réclamation  ne  s'était 
élevée  contre  la  iiiripation  des  listes  électorales, 
pas  un  pourvoi  n*avait  été  porté  au  conseil 
d'Etat.  On  sait  ce  qui  est  arrivé  depuis. 

Et  lorsqu'à  une  époque  récente  et  funeste, 
quelques-uns  d'entre  eux  osèrent  conseiller  au 
prince  ces  ordonnances  criminelles  qui  Tout 
perdfj;  lorsque,  foulant  aux  pieds  la  Charte,  ils 
no  craignirent  pas  de  faire,  de  leur  propre  autu- 
rité,  une  loi  électorale  tout  entière,  appelèrent- 
ils  les  assemblées  priniaires?  Non.  Ils  suppri- 
rqèrenl  les  électeurs  à  300  francs,  et  concentrè- 
rent l'élection  tout  entière  dans  les  éligibles,  ou 
du  moins  dans  les  grands  collèges,  c'est-à-dire 
dans  20,000  électeurs  environ,  ne  justifiant  que 
trop,  par  ces  actes  coupables,  les  légitinjes  dé- 
fiances du  pays. 

Je  sais  que  le  noble  marquis,  loin  d'approuver 
leur  politique,  s'était  placé  avec  nous  dans  les 
rangs  de  cette  opposition  constitutionnelle  et 
consciencieuse  qui  ref>oussait  les  lois  qui,  lui 
paraissant  contraires  aux  intérêts  du  pays,  ad- 
mettaient ou  amendaient  celles  qui  lui  parais- 
saient devoir  l'être,  et  qui  a  rendu  tant  do  ser- 
vices à  la  cause  nationale,  particulièrement 
on  1827,  en  changeant  la  nature  de  cette  loi  du 
jury,  à  laquelle  on  a  dil  le  triomphe  des  prin- 
cipes d'une  sage  liberté.  Je  n'ai  été  amené  à  rap- 
peler ces  faits  à  notre  honorable  collègue  que 
parce  qu'il  a  cru  devoir  rattacher  les  principes 
qu'il  a  professés  à  ceux  qtie  j'ai  eu  à  combattre 
tant  (le  fois  et  que  nous  retrouvons  revenus  sur 
un  terrain  qu'ils  avaient  pendant  si  longtemps 
abandonné. 

M.  le  comte  Roy.  Messieurs,  avant  de  voter 
sur  l'ameutiement  proposé  par  la  commission, 
sur  l'article  1"  du  projet  de  loi,  je  désire  qu'elle 
nous  donne  quelques  éclaircissements  qui  me 
paraissent  nécessaires. 

Il  me  paraî».  d'abord  indispensable  que  la  com- 
mission nous  fasse  connaître  la  dirfên  nce,  quant 
au  nombre  des  électeurs,  qui  résultera  de  la 
double  combinaison  de  la  réduction  du  cens 
M  150  Trancs  au  lieu  de  200  francs  ',  et  de  la  base 
du  principal  seul  des  contributions  directes,  au 
lieu  de  celle  du  principal  et  des  centimes  addi- 
tionriels. 

D'un  autre  côté,  je  ferai  observer  que  les  cen- 
times additionnels  sont  bien  dirrérents  pour  cha- 
cune des  coritribuiions  directes;  c'est,  par  exem- 
ple, que  les  centimes  ajoutés  à  la  contribution 


foncière  sont  au  nombre  de  50,  tandis  qu'il  ne 
sont  que  de  10  pour  les  patentes.  Il  semble  donc 
que  ramendement  de  la  commission,  qui  a  pour 
objet  de  ne  faire  aucun  compte  des  centimes  ad- 
ditionnels, aura  aussi  pour  résultat  d'atténuer 
l'influence  de  la  propriété  foncière,  relativement 
à  Tinfluence  de  la  patente,  ou  de  l'industrie,  ou 
de  la  propriété  mobilière.  Les  conséquences  du 
changement  proposé  par  la  commission  ont  sûre- 
ment fixé  son  attention,  sous  les  rapports  que  ie 
viens  d'indiquer:  je  demande  seulement  qu'elle 
nous  fasse  part  des  motifs  qui  l'ont  déterminée. 

M.  le  duc  de  Broglle.  Le  projet  de  loi  sur 
lequel  vous  délibérez  fixe  à  200  francs  le  cens 
électoral.  En  fixant  à  200  francs  le  cens  électo- 
ral, il  a  entendu,  comme  toutes  les  lois  antérieu- 
res, ne  pas  conférer  des  droits  électoraux  en 
raison  de  l'impôt  payé,  mais  en  raison  du  revenu 
que  le  cens  électoral  dénote.  C'est  sur  ce  prin- 
cipe qu'ont  été  fondées  la  loi  de  1817  et  celle 
qui  est  aujourd'hui  l'objet  de  notre  discussion. 
Cette  dernière  part  de  ce  principe,  que  celui-là 
est  électeur  qui  a  la  capacité  d'élire,  c'ecît-à-dire 
qui  réunit  Tindépendance,  sans  laquelle  il  n'y  a 
pas  de  véritable  suffrage,  le  discernemeni,  rédu- 
cation,  sans  lesquels  aucun  choix  réel  ne  saurait 
être  fait;  et  l'intérêt  à  la  conservation  de  Tordre 
public,  sans  lequel  on  est  exposé  à  ne  pas  faire  de 
bons  choix.  Le  législateur  cherche  à  quel  si^ne 
extérieur,  à  quel  symptôme  il  faut  reconnaître 
cette  triple  capacité  dans  les  iudiviius,  et  jus- 
qu'à présent  il  l'a  cherché  avec  raison,  selon 
nous,  dans  la  situation  sociale  de  l'individu,  dans 
sa  position  de  fortune.  Il  a  pensé  (juc  celui-là 
était  indépendant,  qui  était  dans  une  position  de 
fortune  aisée  et  indépendante  elle-même;  que 
celui-là  avait  le  degré  de  discernement,  de  lu- 
mière, d'éducation  nécessaire,  qui  avait  la  for- 
tune suffi  santé  pour  se  procurer  un  certain  degré 
d'éducation;  que  celui-là  avait  intérêt  à  l'ordre 
public,  qui  possédait  un  certain  degré  de  for- 
tune. 

11  a  ensuite  pris  une  limite  générale,  sur  la- 
quelle nous  n'empêchons  pas  de  discutePi  c'est 
({ue  1,000  francs,  que  représente  le  cens  de  cette 
loi;  sont  des  symptômes  suffisants  des  qualités 
qui  doivent  appartenir  à  l'électenr.  Votre  com- 
mission s'est  arrêtée  à  cette  base  par  des  consi- 
dératiofis  diverses,  dont  je  ne  fatiguerai  pas  la 
Chambre  ;  cette  base  e^t  celle  adoptée  par  la  Cham- 
bre des  députés.  Nousav()ns  trouvé  tuuieschoscs 
compensées,  que  1,000  à  1,100  francs  de  revenu, 
qui  représentent  200  frau'S  de  contribution  di- 
recte, était  une  fortune  suffisante  pour  faire  pré 
sumer  que  les  personnes,  auxquelles  la  loi  con- 
fère la  qualité  d'électeur,  réunissent  toutes  les 
garanties  que  la  société  doit  attendre.  Mais  nous 
avons  remarqué  une  chise  qui  a  frappé  tout  le 
monde  depuis  longtemps,  c'est  que  l'impôt  étant 
pris  comme  la  mesure  du  revenu  et  non  comme 
la  cause,  le  revenu  étant  le  véritable Ciiractôre  qui 
fait  l'électeur,  le  r*  vetiu  pouvait  demeurer  le 
même,  (luoique  l'impcH  augmentât,  et  qu'on  était 
exposé  à  perdre  la  qualité  d'électeur  sans  avoir 
periu  ]<'  revenu  qui  confère  cctic  qualité  ;  tandis 
que  dans  les  occasions  où  les  charges  publiques 
s'augm»  nteraierît,  néees^airement  on  verrait  en- 
trer dans  le  cercle  d>s  électeurs  des  homoies 
auxquels  le  législateur  n'avait  pas  reconnu  capa- 
cité sulfisante:  ils  y  entraient  momentanénoent, 
et  les  bases  du  système  électoral  se  trouTaleai 
changées  par  des  considérations  accidentfdles^ 
purement  de  circonstance. 
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Te||e  est  1^  r^AexioD  qui  a  frappé  votre  com- 
uiBgiQii  ;  partant,  elle  a  dit:  I^  contributioa  di- 
recte ae  divise  en  deux  poriions,  une  principale, 
qu;  est  lixe.et  l'autrecoitipOBËe  de  centimes  aildi- 
tionnels,  qui  varie.  Si  on  nxe,  comme  jusqu'ici, 
le  cens  Élecloral  d'après  la  réunion  du  principal 
et  des  centimea  addilionneig,  on  cBt  expuee  £t 
voir  le  cens  élecloral  varier  suivaDl  les  mesures 
flnanciërea,  c'eM-à-direque  l'on  Teraittout  le  con- 
traire de  ce  qu'on  voulait  faire.  La  commission 
a  danc  pensé  qu'il  était  plus  convenable  d^  (Ixer 
Je  cens  électoral  d'après  lu  production  nxe  des  con- 
triliutioDB  direcleB  et  d'écarter  la  portion  mobile, 
c'est-à-dire  lei<  centimes  addiliounela,  trouvant 
que  le  cens  lui-même  était  admissible  tel  qu'il 
était.  Nous  n'avons  eu  l'idée,  ni  de  diminuer,  ni 
d'augmenter  le  cens;  nous  avons  pensé  à  faire 
eubir  au  cens  électoral  une  réduction  proportion- 
ni'lle  à  la  diflérence  qui  existe  eulru  le  principal 
des  cQDtributiuns  directes  et  les  centimes  addi- 
lionnelB.  C'est  lii  le  principe  doiit  nous  Ëommes 
partie.  Nous  n'avons  voulu  changer  en  rien  le 
cens  fixé  par  la  Chambre  dea  députés;  nous 
avons  seulement  voulu,  en  étaijlissaat  cette  dif- 
férence  entre  le  principal  elles  centimes  addi- 
tionnels, que  le  cens  électoral  éprouvât  uoe 
réduction  proportionnelle  à  la  dlifétence  qui 
existe  entre  l'ensemble  et  le  principe  des  contri- 
butions directes. 

Maintenant,  le  noble  comie  qui  siège  de  ce  c6té 
a  demandé  quelques  explications  sur  la  manière 
dont  l'opératiDD  a  été  faite.  L'opération  aurait  été 

fiarrailement  simple,  si  toujours  la  contribution 
oocière  avait  été  frappée  de  la  même  quantité 
de  centimes  additionnels;  mais  il  n'en  est  pas 
ainsi  :  la  contribution  directe  est  frappée  sur  le 
râle  île  1830  d'environ  50  centimes  addiiionoels, 
k  savoir  :  31  lixea,  5  centimes  facultatifs  dëpur- 
tementaux,  â  centimes  poiir  le  cadastre,  qui  ne 
(■■ont  pas  univers  llemenï  volea,  5  centirnes  com- 
munnux  et  le  crois  4  pourfrais  de  receufemenl, 
tandis  que  la  contribution  mobilière  n'est  frap- 
pée que  de  41  centimes,  la  coniribution  des  pories 
et  fenêtres  étant  de  22  't  celle  des  patentes  de  l'J. 
11  B'ensuit  qu'il  a  fallu  chercher  une  moyenne 
entre  ces  diveises  contributions.  Si  on  s'était  atta- 
ché uniquement  à  la  contribution  foncière,  on 
aurait  dil  réduire  d'un  liera  le  cens  électoral  :  les 
deux  tiers  ûu  200  francs  est  de  133  fr.  33.  Si  on 
B'étHit  attaché  à  la  contribution  des  pattmies,  il 
n'y  auniit  eu  qu'une  réduction  d'un  dixième.  Si 
on  prenait  une  moyenne,  on  arrivait  à  25  centi- 
mes on  environ,  c'est-à-dire  à  une  réduction  d'un 
S,uart  ;  mais  cette  moyenne  n'aurait  pas  été  par- 
aitement  exacte:  nous  avons  cherchëuiiemoyen:iB 
entre  133  et  180;  nous  l'avons  fixi>eà  150  fran<'B, 
comme  représentant  à  peu  près  ce  qui  devait  ré- 
sulter de  cetie  moyenne.  Dire  (|ue  l'opération  soit 
exacte,  qu'elle  puisse  ^e  démontrer:  ussurément 
non;  on  e^t  obligé  h.  prendre  di'S  comptes  ronds, 
des  termes  qui  ne  représentent  pas  quelque 
chose  de  ridicule,  de  difficile  à  exécuter  pour  la 
confection  des  listes  élccturateB.  Nous  sommes 
ccpeiidanl,  je  crois,  def^ctodus  un  peu  plus  bas 

3ue  In  projet;  le  résultat  total  sera  une  légère 
iininuilon  dans  le  nombre  des  électeurs  qui  ré- 
sultent de  la  contribution  foncière.  Nous  n  avons 
pu  trouver  quelque  chose  tui  se  rapprochât  da- 
vantage du  cens  de  2U0  francs,  y  compris  les 
centimea  additionnels.  La  Chambre  nous  en  croira 
sur  parole.  Nous  pensons  que  l'amendement  a 
ponr  but  de  réaliser  la  volonté  du  législateur, 
celte  de  ne  pas  faire  dépendre  le  cens  électoral 
de  la  quotité  mobile,  et  de  n'avoir  égard  qu'ï  la 


partie  invariable  à  laquelle  sont  attachées  légiti- 
mement les  présomptions  d'indépendance,  de  lii- 
miëres  et  d'intérêt  a  l'ordre  public.  Nous  avons 
cherché  à  tenir  compte  de  toutes  lea  différences; 
cependant,  comme  Je  l'ai  dit^nous  avons  tUé  un 
chiffre  rond,  nous  avons  évité  d'y  comprendre 
des  cenlimes  ou  des  fractions  de  centimes  qui 
eussent  rendu  la  confection  des  listes  électorales 
bien  (JifficileE. 

H.  le  Président.  Je  ferai  observer  que  le  se- 
cond paragraphe  du  1"  article  du  projet  forme 
avec  l'article  second  du  projet,  l'article  3  de  la 
commiBi'ion. 

(Ce  premier  article  amendé  est  mis  aux  voix  et 
adopte,) 

U.  le  Président.  M.  le  rapporteur  vient  de  me 
faire  observer  que  la  Chambre  ayant  a'topté  l'ar- 
ticle 1°^,  (|uiest  le  principal  amendement  proposé 
par  la  commi-sion,  il  serait  convenable  que  la 
Chambre  donnEtt  la  priorité  au  projet  amende  de 
la  commission  ;  cela  rendrait  la  discussion  plus 
facile.  M.  le  mppûrteur  donnerai^  à  chaque  ar- 
ticle, li'il  était  nécessaire,  l'exptu'.^tion  des  inodi- 
fications  apportées  par  lu  cûmmission-  J^'  vais 
mettre  aux  voix  la  priorité  eq  faveur  du  prpjet 
amenda- 

(La  priorité,  mi^e  ^ux  voix,  est  adoptée.) 

■  Art.  2.  Sont  é^ale^nent  électeurs,  eti  payant 
75  francB  du  contributions  directes  en  principal  : 

■  l»  Les  membres  correspondants  de  l'Iiislitut  ; 

■  2*  Lesofhuiers  de»  armées  de  terre  et  de  mer 
jouisaantd'une  pension  de  refraife  lie  f  ,200  francs 
iiu  muins,  eljudiifiant  d'un  domicile  réel  du  3  ans 
dans  l'arrondissement  électoral. 

■X  Lee  ofliciors  en  retraite  pourront  compter 
pour  compléter  les  1,200  francs  ci-desjus,  >e 
traitement  iiu'its  toucheraient  caatme  membre»  de 
La  Légion  à'honTieur.  t 

La  Chambre  vient  de  voter  le  1"  paragraphe 
de  l'article  I"  du  projet.  .Vous  avons  tiansporté 
le  second  paragraphe  de  cet  article  et  l'article  2 
du  projet  après  l'article  2  de  la  comniissiun  ;  car 
ce  n'est  que  si  les  électeurs  payant  150  francs  de 
contribution  directe,  lea  memiires  et  corre^tpeii- 
(iants  de  t'iostiiut.  les  officiers  des  années  de 
terre  et  de  mer,  et  les  oFliciers  en  retraite,  jouis- 
sant d'une  pension  de  retraite  de  1,200  francs,  ne 
forment  pas  le  nombre  de  150  éle':teUra,  que  ce 
nombre  sera  complété  par  les  citoyens  les  plua 
imposés  au-iiessous  de  1-^0  fram^s. 

(M.  le  maréchal  Jourdan  demande  la  parole.) 

M.  le  maréchal  Jonrdwa.  L<^b  militaires  qui 
jouissent  d'une  pension  de  1,200  franco  sont  ap- 
pelés, p^ir  l'arlicli!  2,  à  voter  dans  les  collèges 
électoraux;  mais  lu  disposiiion  qui  exige  qu'ils 
paient  une  contribniinn  de  100  francs,  rend,  pour 
la  plus  grunde  partie  d'entre  eux,  ce  droit  illu- 
soire. Ils  n'ont  rapporté  de  l'armée  que  de  l'hon- 
neur et  des  blessures.  La  contribution  qu'on  exi^'e 
il'eux,  ils  l'uni  déjà  payée  en  versant  leur  i^ang 
pûiir  la  (lalrie.  Vous  les  avez  trouvés  bon^^  à  rom- 
iilir  le*  fonctions  dejnré  sans  leur  imposer  l'o- 
mii;atioii  de  payer  une  contribution  ;  je  demande, 
par  la  même  raison,  que  lu  disposition  qui  n'ad- 
met dans  les  collèges  électoraux  le^i  miliiuires  qui 
jouissent  d'une  iiensiun  de  1,200  franco  qu'au- 
tant qu'ils  payent  une  contribition  de  100  fiancs, 
soit  supprimée.  La  Krance  n'aura  P^ia  d'électeura 
jilqs  dévoués  au  gouvernement  constitutinnnel, 
et  plus  disposés  k  faire  à  la  patrie  les  sucrilîcea 
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>;ae  poarruui.  exi^zer  les  ci  ru  iiàuiuceé  zn^^  oaas 
lesquellt^â  aous  nous  '.r:avoas. 

se'ir:;ii« -us  ii  i  ii.Mjie  Jiapv.iii..  -i  .«*  ::*"Jis  i"*' < 
iiiL  'ia«-  les  jilicie»^  n\  -t:'i:  i*  i^-^nieac  rixù-c.- 
lonis  f'i'CSi'urs.  ^Uf  A  Jiiirda  :e  T'H.'ia.'e-  i*'  . 
t•^t  nuilie  .  liai!*  loiis  i»*  ji  Mr*'o  ?  sUOiTMI  ■:" 
't'CU'  ^aruitie  -m  5  •■  il. !;:».■  r   e-  3ds«-ï  i».*  .i  .l  . 

-uns    Ùure        W      Oi       ou      -f     :?i    !»  us   i'.ltlls    ni 

..'*.   :k  II  'î'   u   .:.>    ,  .!.    f-  s.  ■   i     )  "*  .**J  ".'.Jl  >- 

siKM    jiio  Ktiis   *t»      -ï^    •    fcv' '..t-::!:*    «  U- a»i!i 

4U  >iva."  u*  ;»     »    »■>    *  .  ;*«     i»-srr»  4«ie   y»* 

»■  .'s^-.-.K-  caiî^*»  .   i*-        '.   "•-..îv.>  *i.*  *■  !  e  >  ■ 


H    \v  < 


V  ^ 


\S4*.v.'i:u:      *  t\'i»i'     n      •^.••î.l.    •.-.'il    ï    .      X'.il. 

,%  .i«  .v«*-  i  x  >aisi  X  ^;i!'  «•><;' il  •  i.«s  ,'il  i  i*s-:  . 
\  i»"|\  k  ;iî  «  1  (ti<  'v-UiN  ^i  Vi  M.  '  ,,'«  vTi  •  -ii»'' • 
\-    t.*     Uiw  .'..1   oMv.iro   ••'!•;:  rji;  J-i:    ••?  **JL'   •-  -f 

s»v  ^U'    i"    «u.*^  X*    ■   x   ''*  .:î^■^:.^,'  y«iS  Si  l'or;: 

*s*    iKi   A-.^    /■'  '^i-v      l»\aU'  Jf  O  Uf  e\^-ïv«io   , 

.1  -^nn  .1  A  iKi-wv-^x  Vai^.  M-. S6i' i-ns,  ii  ne  faut 
l>s4«  ^'ul^  V-*  I  iv-  A',  iiia^ius  vu  Fra  ce  si-nl  f  n  - 
».i..i  ••  .  .  Km  iK-l,  o  ui'x  a;  auvi?  résultats  dt'l> 
);.«vUaiv*  HAns;«is>-  a  t^tc  le  inoroeilement  Uli- 
..  iio  iiv»  '.*  pu»jiiu'tv*  U'rntori«l»'.  N'Us  avons  en 
I'  .tii^x'  |>iO>^  tio  \0  Liullious  lie  prp'iéta  res  fun- 
I  «M  4.  ol.o  M»  lal  \\i\\  iiVMsti*  liansaurun  pays  de 
I  uu  v'|>i-  i*«  «|ut  don.  hou  ^'n*  mal  gré,  nodiiner 
Mdn  U':«  <iio  uios  d*uii  fTouverpe  ueut  nutioua'. 
\i>)i\(0  t|Ui*l('!4  a  itcurs  du  projet  ont  t  taleiueni 
\\  idti  do  xut*.  ot  rOtt>ndai)t  oVsl  dans  cette 
(iiatio  co  puipK'iiiiiVH  attaolx'e  au  so),  ay.tnt  u  > 
ihiomM  |i(miul  i\  U  trtUMU>iliU\  à  riniiêpend<in<  e 
\\\  i\  la  MoH|ioMt>'  dt*  TKtat,  qui'  le  gouviruemenl 
aiMidi  ilu  oiionlitT  mm  point  d'iippui.  C'est  la  où 
t|  ittinul  dil  hiari  r  le  Icvut  avec  I  quel  il  lii 
lUMuil  olO  lai'ilo  df  Honlt'Vt  r  toutes  les  f»roes  de 
i,(  =fiiitli)  nuit  ronr  i'epoiis>e"  nno  agression 
(hiiiifit^H-,  nuit  pour  r(*|»riiiMT  •lesdèsixures  inic- 
\\\M\  '  An  lien  île  cela  (|ne  faK-il?  Il  nous  diM ne 
\\\\y  loi  tdiM'hiralo  qui  ni**!  en  ilehors  de  toute 
,  Hi'diHU'n  |iui|(ii|U(*  la  grande  masse  des  cuntri- 
liMiild»-'.  Ji*  d'-MMiH  dire  la  prcsiuf  totalié  do  'a 
fiilioii,  <ii  i'<du  diins  lin  pays  vii,  punr  me  sorvi  * 
hn  ii^pii'-ni"[i-<  du  prê.-idciit  du  conseil  dans  sa 
tUiiMioiiM'lir.iilaire,  la  vidonte  publique  à  |dacé  la 
^.iiMiMiiiin  riiir  la  tôtc  du  roi  Lonis-lMulippe. 

Il  liiiil  Uii'w  U'  dire,  Messieurs  tout  le  malai-e 
,)t>  indii'  jHiHlliDn,  t"us  It'S  tiiMllleiDent^i  du  |)on- 
^,i|t  viiiiiM'iii  df  rc  ipu'  le  ■unviTiie.neni  ne  s'est 
itl.ti  II  fluiiH  .liienii  sysièiiie.  Ain-i,  no -s  ivons 
\y\\M\  \t:  iiroit  divin,  i  ous  noU'*  sommes  révolté^ 
i.,iiilii-  la  h'jiiMiiii*',  ijue  restai  -il  donc  au  gou- 
^«.nM-iiiriil  horil  de  iiarnea  tes  V  H  n*-  lui  resta  t 
oïl  il  •iiipter  Iraiiclieiii'iit  le  .-ystêino  de  la  son- 
\\)iain<  !>'  naliofiale.  Mais  non,  il  a  hnsè  un  sy^- 
\^\y,'-  ««I.  H  en  peur  dt!  l'autre,  et  il  en  est  résilié 
lé  en  Tair,  au  milieu  des  *^'  principes, 
'  aucun.  Je  ne  nuis  puint  appelé  à 


fûre  ici  l'éloge  du  principe  de  la  souveraiDeté 
aaû  a.ile.  U  neut  mener  à  Tanarchie,  de  même 
4  .e  -.-i  pL'iuc  pe  du  droit  divin  peut  mener  au 
iespo  sine.  Je  me  olace  dans  le  système  de  Juil- 
>(.  jn?  1.  reiivis  les  choses  teile-^  qu  elles  sont,  et 
j'ir-.ve  à  cette  conséiuence,  que  la  conduite  du 
zoa  er  en^^'ic.  en  r-iiant  U  source  qui  lui  a 
JO'-  :e  la  vie,  est  out  à  fait  in»  xplic^^ble,  et  qu»? 
.>c:e  ■■  M«ii:t-  porte  en  e*ie  mèaie  les  germes  de 

•'..-ar^  Hrrs-eurs.  ':equi>e  passe  dans  un  pays 
71?. -i'^  _A  e  îM'-"--:i-iiienf.  Q*a  pas  peur  de  s'ap- 
•U"'ir  f:r  '.■*  'a-j.  ?. -'iiirijuez  :u'ua  y  a  pris  pour 
'a.-e  :îi  r.iC  -ii-^'îo-i  ua  -e  eau  dé  240  francs: 
I1..S  sirj--:';-  _v  ;ae  :e  revrQu  L>aye  au  Tré- 
sjr   m  jsc  *  1"  :>!.:■.■*  iiuiiosUioD.  pas  davan- 

•  !<:.  ia.is  jn  TJ.??  :■-  e  *  liv  ra  a  -st  rùi  lar 

a  ^•^"  ^  p-  Jievi.  :  :":"  :  iTS-ri-e  ;curs  i  13  f'a-  c-^ 

.    :j  .'csir  :»:     î  .::.  m  .e    r.a:  p-  i    i.i  s..uv— 

^  :e-'f  :a-:iM«*  -:*:  ud  .dit  ùr  .';-'."t  o*:"e  d».  i- 

LîLie.    .     r--*.  1  1-  -exi-^cf  jr^'en-r  i  un 

reii>  :•*  :'Ji.   :a  '.'.*':  'r*a  s  f'^jr  ét^r  e. -»:r     rs  : 

>-:l*-.  :'i>:  '•fa  "ii  ccnpre^d-e  la  ':-»..  A.  ou 

m  J'ji":  le: Ta'.  1er  la  Frari'-e  jurqur    la  s  Sr'S 

v:r-:'::-tfC.s.  E     venté,  quand  iVnterj:L3  '..u*.  à 

.'^•i   -e  i:i  a  jole  «luc  s»'  per.ire  d  m*  ^e?  t,r^   se  - 

'wi:  :::?  et  «es  «loctrines,  il  me  sernblaii  -"  r   ire 

"  z:  nî^lre  qui  aurait  succ^lé  à  M.  a-  F..— aac 

p.ir  suit^*   d'un    ne:it    changHinent  .'cjia.^'.en  l. 

Avouo  "S-l^.  dans  rétat  actuel  cJ»-8  cnos-*.  îe  ïT— 

te:ne  «électoral  qu'o  i  nous  f  ro.  o-^e  est  lout  d  fi  t 

e  •  seoâ  invers*'  ei  de  la  volonté  natio.iuie  e.  de- 

beso  us  du  pays. 

J'aurais  désiré  comme  prenier  temps  d'arrêt, 
et  pour  éviter  une  transition  tron  api  le.  qu- 
l'on  se  fût  arrêté  au  cens  de  ou  fraucs.  Cela  .ai- 
rait  compris  toutes  les  adjoihiions  sans  lis  ad- 
mettre comme  principe;  et  nous  aurait  don  -^ 
à  peu  |<rès  2  millions  d  électeurs,  C"  qui,  cert  •:. 
n'et  |»as  • -raison  nable  pour  une  nation  de  32  m  i- 
lions  d^habitant-. 

Je  ne  veux  point  abusT  de  la  patience  de  la 
Chambre  et  parler  longu^nieit,  sans  p  éparatioii, 
sur  un  sUjCt  au^si  compliqué;  mais  je  ne  uie 
rassoirai  pas  sans  protester  hautemeu'  contre  le 
prinri|>e  iie  la  loi,  et  sansuonoiicer  quiï  mon  sn- 
lention  est  de  voter  coitre  son  adoption. 

M.  le  due  de  Montebello.  Messieurs,  Torii- 
teur  qui  m'a  précédé  nous  a  dcm  é,  •  e  rue  sem- 
ble, 1-  ^ecret  d»'  la  différence  remarquée  par  un 
noble  duc  entn*  la  manière  dont  les  hommes 
d'u'ie  cirtaine*  pini^n  comprenaient  les  lois  eiei- 
toruies  sons  Tancien  gouveniemeni  «'i  celle  dont 
ils  1rs  compren' eut  aujourd'liui:  à  cette  époque, 
Messi'  ufs,  ils  travaillaient  à  resserrer  les  basées 
de  l'élection,  laniiis  (|u'a'ijourd'iiui  ils  veulent 
les  élargir,  pres(|ue  jusqu'au  suffrage  universel; 
je  prends  cela  de  Taven  l'ait  pas  le  noble  comte 
qui  a  parié  avant  moi  :  ils  ont  changé  (Tidéei! 

\*A\  bien!  nous.  Messieurs,  nous  n'avoDS  pas 
ehanirc  d'idées;  ceux  qui  ont  combattu  pendant 
les  loannés  de  la  Hestauration  pour  les  principes 
(rnne  liberté  large  et  forte,  compatible  avec 
lorde  publie,  la  veulent  encore  aujourd'hui 
co  lime  ils  la  voulaient  alors. 

(Jtje  le  noble  ironiie  me  permette  de  lai  deuian- 
i>er  quel  si  grand  changement  s'est  donc  opéré, 
soit  iians  la  nattire  des  choses,  soit  dans  les  élé^ 
inents  de  la  so -iété,  pour  en  avoir  en  quelques 
mois  apporté  un  si  grand  dans  ses  idées?  Il  n'y 
a  pas  plus  d'un  an  qu'il  fallait  le  double  vote  aux 
partisans  d'une  certaine  opinion  pour  les  — 
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Burer  snr  Tordre  social  et  sur  l'exiFtence  de  la 
monarchie,  et  aujourd'hui  ils  reculent  à  pdne 
devant  ruiiiversulité  des  suffrages! 

Il  est  vrai  que,  comme  vous  t'a  dit  le  nohle 
(  omte,  un  principe  nouveau  a  Hé  introduit  dans 
nos  institutions,  la  souveraineté  du  peuple.  Oui, 
Messieurs,  la  monarchie  légitime,  par  ce  ujalheu- 
reux  essai  de  reprendre,  suivant  le  langage  d'a- 
lors, la  plénitude  de  r^es  pouvoirs,  a  torcé  le 
peuple  à  ressaic^ir  la  plénitude;  des  siens;  mais 
quel  usage  en  a-i-il  fait?  Il  a  fondé  une  nouvelle 
dynastie,  il  a  passé  un  contrat  avec  elle,  et  lui  a 
donné  les  attributs  qui  doivent  être  ceux  de  toute 
monarchie  constitutionnelle.  La  souveraineté  du 
peuple  n*est  pas  chez  nous  ce  qu'elle  est  aux 
Etats-Unis;  là  tous  les  pouvoirs  sortent  du  peuple 
et  rentrent  à  des  époques  fixes  dans  son  sein  pour 
en  sortir  encore;  tandis  que  chez  nous  la  souve- 
raineté du  peuple  en  fondant  une  monarchie,  a 
créé  un  pouvoir  distinct  qui,  sorti  du  peuple,  n*y 
doit  point  rentrer,  et  doit  imposer  le  droit  de  ne 
plus  b'exercer  que  d'après  le  mode  et  dans  les 
limites  tracées  par  elle-même  et  posées  dans  la 
Charte  de  1830.  L'œuvre  accomplie,  c<^  principe 
dont  l'action  est  toujours  si  terrible,  doit  dormir, 
et  j'espère  qu'eu  France  son  réveil  ne  sera  ja- 
mais nécessaire. 

Je  ne  vois  donc  pas  quelle  différence  a  pu  ap- 
porter son  iritroduction  dans  notre  droit  public, 
dans  la  manière  dont  chacun  envisageait  h  s  ga- 
ranties de  l'ordre  social,  et  comment  on  peut  in- 
voquer aujourd'hui  ce  que  Ton  regardait  comme 
si  dangereux  dans  un  autre  temps. 

Je  ne  m'appesantirai  pas  davantage  sur  ce  su- 
jet; il  me  semble.  Messieurs,  que,  dans  cette 
Chambre,  il  ne  peut  y  avoir  à  cet  égard  qu'un  seul 
èentlment. 

Je  viens  donc  à  l'article  en  discussion.  M.  le 
duc  de  Brogliea  parfaitement  défini,  à  votre  tri- 
bune, IVsprit  de  la  loi  dans  la  fixation  du  cens 
électoral,  quand  il  vous  a  dit  qu'elle  considérait 
l'impôt,  non  point  comme  sacrifice  fait  à  l'Etat, 
mais  comme  une  mesure  d'une  situation  sociale 
qui  lui  paraît  réunir  les  conditions  de  capacité 
électorale. 

S'il  pouvait  rester  quelque  doute  à  cet  égard,  il 
serait  levé  par  l'article  de  la  loi  qui  autorise  les 
propriétaires  exemptés  d'impôt  que  paierait  leur 
propriété  pour  en  profiter  comme  s'ils  le  payaient 
en  effet;  car.  Messieurs,  il  me  semble  que  de  ce 
principe  de  la  loi  découle  un  argun.ent  très  fort 
en  faveur  de  certaines  adjonctions.  En  effet,  pour 
les  avocats  dont  les  professions  intell*  ctuelles 
étaient  frappées,  comme  celle  des  médecins,  d'un 
droit  de  paterne,  on  admettrait  cette  patente 
comme  pouvant  leur  conférer  la  capacité  élec- 
torale: mais  remarquez.  Messieurs,  que  cette  pa- 
tente n'est  considérée  par  la  loi  que  comme  signe 
d'une  certaine  position  sociale  des  avocats,  des 
notaires,  etc.  :  changerait-elle  si  la  loi  exigeait 
d'eux  ce  qu'elle  exige  des  médecins?  Il  y  aurait. 
Messieurs,  des  arguments  en  ^rand  nombre  a 
donner  en  leur  faveur;  mais  je  pense,  comme 
l'honorable  rapporteur  de  votre  commission,  que 
le  moment  n'est  peut-être  pas  opportun  pour 

Srésenter  un  amendement  à  cet  égard.  Je  me 
orne  donc  à  exprimer  en  leur  faveur,  et  pour 
un  autre  temps,  un  vœu  qui  me  semble  dicté  par 
la  justice. 


M.  le  comte  de  Montalembert.  Le  noble 
duc  qui  vient  de  s  asseoir  s'est  tout  à  fait  trompé, 
lorsqu'il  a  dit  que  je  voulais  le  suffrage  univer- 
sel. Je  demandais  que  le  cens  fCit  abaissé  à  bO  fraos 


ce  qui  est  bien  loin  de  produire  le  suffrage  uni- 
versel, car  il  nous  fournirait  1,500,000  élec- 
teurs. Le  préopinaut  a  eu  l'air  de  m'accuscren 
disant  que,  sous  l'ancien  ordre  de  choses,  j'étais 
pour  le  double  vote,  et  que  j'aurais  été  effrayé 
du  moindre  abaissement  du  cens.  J'ai  toujours 
été  dans  les  opinions  que  je  professe  aujourd'hui 
par  rapport  à  l'abuissoment  du  cens.  Quant  à  la 
contribution,  notre  système  est  de  faire  payer  les 
contribuables.  Nous  avons  environ  300,000  con- 
tribuables fonciers,  eh  bien  1  il  y  en  aura  200,000 
qui  ne  seront  pas  repré-ent(;>s,  qui  n'entreront 
pour  rien  dans  la  représentation,  et  ces  200,000 
qui  rempHrout  fort  bien  les  coffres  de  l'Etat,  ne 
contribueront  nullement  à  remplir  la  Chambre 
des  députés. 

M.  le  comte  Cholet.  Messieurs,  du  moment 
où  le  principe  des  adjonctions  est  introduit  dans 
la  loi  sur  les  élections,  il  faut,  ce  me  semble,  lui 
donner  une  juste  extension,  et  ne  pas,  comme 
dans  le  projet  qui  vous  est  soumis,  en  faire  le 
privilège  de  deux  classes  seulement,  en  rejetant 
toutes  celles  qui  ofirent  cependant  tout  autant  de 
garanties  de  capacité. 

D'ailleurs,  il  est  nécessaire  de  mettre  en  har- 
monie tout  notre  système  électoral,  et  il  me  pa- 
rait peu  conséquent,  après  avoir  appelé  tant  de 
classes  de  capacitifs  l'Our  les  élections  municipales, 
de  ne  réserver  ce  dr»)it  qu'à  deux  seulement 
d'entre  elles,  lorsqu'il  s'aiiii  de  l'électio!!  des  dé- 
putés. 

Et  cependant  c'est  presque  l'inverse  qui  aurait 
dû  être  fait,  car  dans  la  commune  l'intérêt  indi- 
viduel e.<t  assez  clairvoyant  pour  qu'il  ne  soit 
pas  nécessaire  d'appeler  à  concourir  à  l'élection 
le»  citoyens  dont  la  profession  ou  les  services 
passés  sont  des  indices  de  capacité;  tandis  que, 
lorsqu'il  s'agit  de  choix  politiques,  c'est  alors 
sans  doute  qu'il  serait  à  délirer  qu'on  n'eût  que 
des  électeurs  assez  capables  et  assez  instruits 
pour  n'être  guidés  que  par  leurs  propres  lu- 
mières, au  lieu  de  se  laisser  entraîner  par  une 
impulsion  étrangère. 

En  conséquence.  Messieurs,  et  pour  établir 
cette  harmonie  entre  la  loi  municipale  déjà  vo- 
tée et  la  loi  électorale  maintenant  en  discussion, 
j'ai  pris  une  à  une  toutes  les  classes  admises  par 
le  projet  de  loi  sur  les  élections  municipales,  et 
j'en  ai  extrait  en  quelque  sorte  toutes  les  sommi- 
tés pour  en  former  la  liste  des  adjonctions  appe- 
lées par  l'article  3  du  projet  qui  vous  est  soumis. 
Je  vous  demande  la  permission  de  lire,  p(mr  les 
rappeler  à  votre  mémoire,  les  adjonctions  admises 
par  la  première  de  ces  lois,  puis,  et  en  quelque 
sorte  en  regard,  celles  que  j  ai  l'honneur  de  vous 
proposer  d'admettre  dans  la  loi  électorale. 

J'ai  la  confianci',  Messieurs,  que  vous  ne  re* 
garderez  pas  cet  amendement  comme  une  inno- 
vation, mais  comme  la  confirmation  d'un  prin- 
cipe qui  se  trouve  seulement  restreint  dans  la 
loi  électorale,  à  cause  de  l'importance  des  droits 
qu'elle  confère. 

Vous  remarquerez,  Messieurs,  que  cet  amende- 
ment renferme  toutes  les  classes  proposées  par 
le  projet  de  la  commission  de  la  Chambre  des 
députés,  et  qu'il  en  admet  quatre  nouvelles,  sa- 
voir : 

Les  membres  des  chambres  de  commerce  ; 

Les  administrateurs  des  hospices  ; 

Les  officiers  de  la  garde  nationale  depuis  le 
grade  de  capitaine. 

Et  les  anciens  fonctionnaires  jouissant  d'une 
pension  de  retraite  de  1,200  francs. 
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que  pourront  exiger  les  circonstances  graves  dans 
lesquelles  nous  nous  trouvons. 

M.  le  dac  Deeazes,  rapporteur,  hi  partage  les 
Hentlments  du  noble  maréchal,  et  je  crois  aviic 
lui  que  les  officiers  en  retraite  seraient  d'excel- 
lents électeurs,  que  la  garantie  réclamée  d'eux 
est  inutile  ;  mais  nous  ne  pourrions  supprimer 
cette  garantie  sans  changer  le:"  bases  de  la  loi, 
sans  faire  une  loi  nouvelle.  Si  nous  étions  en 
position  de  le  faire,  je  s^Tais  fort  disposé  à 
admettre  une  partie  des  autres  demandes  qui 
vous  sont  adressées,  et  <iont  Tallais  vous  entr- 
iruir  :  telles  que  celh'S  d»*  MM.  les  notaires»,  les 
avoué-,  les  coiïimi  saires-pri^enrs,  les  rapitain^s 
au  lonj:  cours  de  plusieurs  villes  du  royaume. 

Les  môm<'S  motifs  font  penser  à  votre  commis- 
sion que  vous  ne  pouvez  ac(;ueillir  la  demande 
du  sieur  Lai*  é  {de  Gisors),  qui  désire  que  touie 
personne  jouissant  de  1,500  francs  de  rente  sur 
le  grand-livre,  ou  en  actions  de  banques  royales, 
soient  électeurs. 


M.  le  eomte  de  MonUileiiibert.  Messieurs, 
la  discussion  qui  vient  de  s'élever  entre  le  noble 
rapporteur  et  le  noble  maréchal  prouve  d^ià  toute 
la  faiblesse  des  basi's  sur  lesquelles  on  a  établi 
le  projet  de  loi  qui  nous  est  -oumi-^.  Tel  doit  être 
le  résultat  d'un  système  f)oliti(iue  qui  ne  s'appuie 
pas  sur  le  pays  et  qui  ne  cherche  pas  sa  force 
dans  les  intérêts  généraux. 

Lors  de  la  discussion  sur  la  loi  municipale, 
j*ai  dit  qu'il  n'y  avait  de  salut  pour  la  France, 
depui<  la  Révolution  de  Juillet,  que  dans  l'appui 
des  masses.  On  s'est  effrayé  de  cette  expression, 
l'appui  di's  mas.'^eB.  Mais,  Messieurs,  il  ne  faut 
pas  oublier  «lue  les  masses  en  Fra-  ce  sont  pre- 
priétaires.  En  cfTet,  un  des  giands  résultats  delà 
Hévolution  française  a  été  le  morcellement  illi- 
mité de  la  propriété  territoriale.  Nous  avons  en 
Fiance  près  de  10  millions  de  propriétaires  fon- 
ciers; état  so*'ial  qui  n'existe  dans  aucun  pays  de 
l'Europe,  et  qui  doir,  bon  gré  mal  gré,  dominer 
louies  les  me>ures  d'un  gouverncnent  national. 
Voilà  ce  (lue  les  a'iteurs  du  projet  ont  tctalenieni 
p'rdii  de  vue;  et  cej>endant  cVst  dans  cette 
masse  de  prop'iétaires  attachée  au  sot,  ayant  u:i 
iiitérôi  posiiit  à  lu  tran>iuillité,  à  l'indépendance 
et  à  la  prospérité*  de  l'Etat,  que  le  gouvernement 
aurait  dû  chercher  son  point  d'appui.  C'est  là  où 
il  aurait  dû  placer  le  levier  avec  1'  quel  il  Im 
aurait  été  facile  de  soulevi  r  tontes  les  forces  de 
la  société  soit  iiour  repons>er  une  agression 
étrangère,  soit  pour  réprimer  nesdésoroies  inie- 
rieurs.  Au  lieu  de  cela  que  fuit-il?  11  nous  donne 
une  loi  électorale  qui  mei  en  dehors  de  toute 
existence  politiiiue  la  grande  masse  des  contri- 
buables, je  devrais  dire  la  pres'jue  totaliié  de  la 
nation,  et  cela  dans  un  pays  où,  (H)ur  me  servir 
des  expressions  du  président  du  conseil  dans  sa 
dernière  circulaire,  la  volonté  publi  'Ue  à  placé  la 
couronne  sur  la  tête  du  roi  Louis-Philippe. 

11  faut  bien  h^  dire,  Messieurs,  tout  le  malaise 
de  notre  position,  tous  les  tiraillecnents  du  pou- 
voir viennent  de  ceqne  le -ouvernement  ne  s*est 
placé  dans  aucun  système.  Aiusi,  no  is  avons 
Brisé  le  «iroit  divin,  ions  nous  sommes  révolté- 
contre  la  légitimité,  ijue  reslai-il  donc  au  gou- 
verjiement  sorti  des  barrica  les  ?  11  ne  lui  restait 
qu'à  :  dopter  franchem'iit  le  >ystème  de  la  sou- 
veraineté nationale.  Mais  non,  il  a  brisé  un  syî— 
tètne  et  a  eu  peur  de  l'autre,  et  il  en  est  résulté 
qu'il  est  resté  en  l'air,  au  milieu  des  2  principes, 
sans  en  avoir  aucun.  Je  ne  suis  point  appelé  à 


faire  ici  l'éloge  du  principe  de  la  souveraineté 
nationale.  11  peut  mener  à  l'anarchie,  de  môme 

3ue  le  principe  du  droit  divin  peut  mener  au 
espotisme.  Je  me  place  dans  le  système  de  Juil- 
let, je  prends  les  choses  telles  qu'elles  sont,  et 
j'arrive  à  cette  consé|uence,  que  la  conduite  du 
gouvernement,  en  reniant  la  source  qui  lui  a 
donné  la  vie,  est  tout  à  fait  inexplic:\ble,  et  que 
cette  conduite  porte  en  elle  même  les  germes  de 
sa  dissolution. 

Voyez,  Messieurs,  cequise  passe  dans  un  pays 
voisin.  Là  le  gouvernement  n'a  pas  peur  de  s'ap- 
puyer sur  le  pays.  Remarquez  qu'on  y  a  pris  pour 
hase  du  droit  électoral  un  revenu  de  240  francs; 
mais  savez-vous  ce  que  ce  revenu  paye  au  Tré- 
sor, au  fisc?  15  francs  d'imposition,  pas  davan- 
tage ! 

Ainsi,  dans  un  pays  où  le  souverain  est  roi  par 
la  grâce  de  Dieu,  on  f  il  des  électeurs  à  15  francs 
d'imposition;  et  ici,  où  le  nriucipe  d»  la  souve- 
raineté nationale  est  la  base  de  notre  ordre  poli- 
tique, on  vient  nou^  demander  gravement  un 
cens  de  200  ou  150  francs  pour  être  électeurs! 
Certes,  c'est  bien  mal  comprendre  la  Révolution 
qui  vient  d'ébranler  la  France  jui'que  dans  ses 
fondements.  Ë'i  vérité,  quand  j'entendais  tout  à 
l'heure  un  noble  duc  se  perdre  dans  ses  argumen- 
tations et  ses  doctrines,  il  me  semblait  entendre 
un  minivStre  qui  aurait  succédé  à  M.  de  Polignac 
par  suite   d'un    petit    changement  ministériel. 


Avouons-le,  dans  l'état  actuel  des  choses,  le  sys- 
tème électoral  qu'o  i  nous  r)ro(>ose  est  tout  à  fait 
en  sens  inverse  ei  de  la  volonté  nationale  et  des 
besoins  du  pays. 

J'aurais  désiré  comme  premier  temps  d'arrêt, 
et  pour  éviter  une  transition  trop  rapide,  que 
Ton  se  fût  arrêté  au  cens  de  50  francs.  Cela  au- 
rait compris  toutes  les  adjonciions  sans  les  ad- 
mettre comme  principe;  et  nous  aurait  donné 
à  peu  [)rôs  2  millions  délecteurs,  ce  qui,  cert-  s. 
n'et  pas  déraisonnable  pour  une  nation  de  32  inii- 
lions  d'habitants. 

Je  ne  veux  point  abuser  de  la  patience  de  la 
Chambre  et  parler  longuement,  sans  piéparatiun, 
sur  un  sujet  aussi  compliqué;  mais  je  ne  me 
rassoirai  pas  sans  protester  hautement  contre  le 
principe  de  la  loi,  et  sans  annoncer  q^ue  mon  in- 
lention  est  de  voter  contre  son  adoption. 

M.  le  duc  de  Montebello.  Messieurs,  l'ora- 
teur qui  m'a  {)récédé  nous  a  don-'é,  ce  tne  sem- 
ble, 1*;  secret  de  la  différence  remarquée  par  UD 
noble   duc  entn*  la  manière  dont  les  homme' 
d'une  ctrtaine  npininn  comprenaient  les  loi» 
torules  sons  l'ancien  gouvernement  et  celle 
ils  les  compren!ient  aujourd'hui;  à  cette 
Messieurs,  ils  travaillaient  à  resserre** 
de   l'élection,  tandis  qu'anjourd'*» 
les  élargir,  presque  jusqu'au  si? 
je  prends  cela  de  l'aven  fait  i 
qui  a  parié  avant  moi  :  Us  on 

Kh  bien!   nous,  Messieu 
chan^'é  <ridécs;ceux  qui 
les  15annés  delà  Restau 
d'une  liberté  large  et 
Inrd'e   public,   la   ver 
co  lime  ils  la  voulaient 

Que  le  noble  comte 
i\t*r  quel  si  grand  ch 
soit  dans  lii  nature 
uicnts  de  la  socjéf 
mois  apporté  un 
a  pas  plus  d'un  ' 
partisans  d'une 
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Burer  snr  Tordre  social  et  sur  l'existence  de  la 
monarchie,  et  aujourd'hui  ils  reculent  à  peine 
ilevant  Tuniversulité  des  suffrages! 

Il  est  vrai  que,  comme  vous  t'a  dit  le  noble 
comte,  un  principe  nouveau  a  Hé  Introduit  dans 
nos  institutions,  la  souveraineté  du  peuple.  Oui, 
Messieurs,  la  monarchie  légitime,  par  ce  malheu- 
reux essai  de  reprendre,  suivant  le  langage  d'a- 
lors, la  plénitude  de  nés  pouvoirs,  a  turcé  le 
peuple  à  ressaisir  la  plénitude  des  siens  ;  mais 
quel  usage  en  a-i-il  fait?  11  a  fondé  une  nouvelle 
dynastie,  il  a  passé  un  contrat  avec  elle,  et  lui  a 
donné  les  attributs  qui  doivent  être  ceux  de  toute 
monarchie  constitutioon^jlle.  La  souveraineté  du 
peuple  n*esi  pas  chez  nous  ce  qu'elle  est  aux 
Etats-Unis;  là  tous  les  pouvoirs  sortent  du  peuple 
et  rentrent  à  des  époques  fixes  dans  son  sein  pour 
en  sortir  encore;  tandis  que  chez  nous  la  souve- 
raineté du  peuple  eu  fondant  une  monarchie,  a 
créé  un  pouvoir  distinct  qui,  sorti  du  peuple,  n'y 
doit  point  rentrer,  et  doit  imposer  le  droit  de  ne 
plus  fe'exercer  que  d'après  le  mode  et  dans  les 
limites  tracées  par  elle-même  et  posées  dans  la 
Charte  de  1830.  L'œuvre  accomplie,  Cf  principe 
dont  l'action  est  toujours  si  terrible,  doit  dormir, 
et  j'espère  qu'eu  France  sou  réseil  ne  sera  ja- 
mais nécessaire. 

Je  ne  vois  donc  pas  quelle  différence  a  pu  ap- 
porter son  introduction  dans  notre  droit  public, 
dans  la  manière  dont  chacun  envisageait  It  s  ga- 
ranties de  l'ordre  social,  et  comment  on  peut  in- 
voquer aujourd'hui  ce  que  Ton  regardait  comme 
si  dangereux  dans  un  autre  temps. 

Je  ne  m'appesantirai  pas  davantage  sur  ce  su- 
jet; il  me  semble.  Messieurs,  que,  dans  cette 
Chambre,  Il  ne  peut  y  avoir  à  cet  égard  qu'un  seul 
^entimeIit. 

Je  viens  donc  à  l'article  en  discussion.  M.  le 
duc  de  Brogliea  parfaite  ment  défini,  à  votre  tri- 
bune, Ti  sprit  de  la  loi  dans  la  fixation  du  cens 
électoral,  quand  il  vous  a  dit  qu'elle  considérait 
l'impôt,  non  point  comme  sacriQce  fait  à  l'Etat, 
mais  comme  une  mesure  d'une  situation  sociale 
qui  lui  paraît  réunir  les  conditions  de  capacité 
électorale. 

S'il  pouvait  rester  quelque  doute  à  cet  égard,  il 
serait  levé  par  l'article  de  la  loi  qui  autorise  les 
propriétaires  exemptés  d'impôt  que  paierait  leur 
propriété  pour  en  profiter  comme  s'ils  le  payaient 
en  effet;  car.  Messieurs,  il  me  semble  que  de  ce 
DrincinA  **  p  un  arguniCnt  très  fort 

fictions.  En  effet,  pour 
^sBions  intelli  ctuelles 
le  des  médecins,  d'un 
•ettrait  cette  patente 
^rer  la  capacité  élec- 
Bsieurs,  que  cette  pa- 
loi  que  comme  signe 
des  avocats,  des 
la  loi  exigeait 
nB?lly  aurait, 
nd  nombre  tx 
pense,  comme 
>mmlssion,  que 
opportun  pour 
.cC  égard.  Je  me 
r  faveur,  et  pour 
lie  semble  dicté  par 


ilenbert.   Le  noble 

«81  tout  à  fait  trompé, 

«  Ia  suffrage  univer- 

M«i^bOfrans 
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ce  qui  est  bien  loin  de  produire  le  suffrage  uni- 
versel, car  il  nous  fournirait  1,500,000  élec- 
teurs. Le  préopinaut  a  eu  l'air  de  m'accuseren 
disant  que,  sous  l'ancien  ordre  de  chose:»,  j'étais 
pour  le  double  vote,  et  que  j'aurais  été  effrayé 
du  moindre  abaissement  du  cens.  J'ai  toujours 
étédaurt  les  opinions  que  je  professe  aujourd'hui 
par  rapport  à  Tabiiissement  du  cens.  Quant  à  lu 
contribution,  notre  système  est  de  faire  payer  les 
contribuables.  Nous  avons  environ  300,000  con- 
tribuables fonciers,  eh  bien  1  il  y  en  aura  200,000 
qui  ne  seront  pas  re[)ré-entée,  qui  n'eritrtront. 
pour  rien  dans  la  représentation,  et  ces  200,000 
qui  rempliront  fort  hieti  les  coffres  de  l'Etat,  ne 
contribueront  nullement  à  remplir  la  Chambre 
des  députéi>. 

M.  le  comte  Cholet.  Messieurs,  du  moment 
où  le  principe  des  adjonctions  est  introduit  dans 
la  loi  sur  les  élections,  il  faut,  ce  me  semble,  lui 
donner  une  juste  extension,  et  ne  pas,  comme 
dans  le  projet  qui  vous  est  soumis,  en  faire  le 
pri village  de  deux  classes  seulement,  en  rejetant 
toutes  celles  qui  ofirent  cependant  tout  autant  de 
garanties  de  capacité. 

D'ailleurs,  il  est  nécessaire  de  mettre  en  har- 
monie tout  notre  système  électoral,  et  il  me  pa- 
rait peu  conséquent,  après  avoir  appelé  tant  de 
classes  de  capacités  cOur  les  élections  municipales, 
de  ne  réserver  ce  droit  qu'à  deux  seulement 
d'enire  elles,  lorsqu'il  s'agit  de  l'ébction  dts  dé- 
putés. 

Et  cependant  c'est  presque  l'inverse  qui  aurait 
dû  être  fait,  car  dans  la  commune  l'intérêt  indi- 
viduel e^t  assez  clairvoyant  pour  qu'il  ne  soit 
pas  nécessaire  d'appeler  à  concourir  à  l'élection 
les  citoyens  dont  la  profession  ou  les  services 
passés  sont  des  indices  de  capacité;  tandis  que, 
lorsqu'il  s'agit  de  choix  politiques,  c'est  alors 
sans  doute  qu'il  serait  à  délirer  qu'on  n'eût  que 
des  électeurs  assez  capables  et  assez  instruits 
pour  n'être  guidés  que  par  leurs  propres  lu- 
mières, au  lieu  de  se  laisser  entraîner  par  une 
impulsion  étrangère. 

En  conséquence,  Messieurs,  et  pour  établir 
cette  harmonie  entre  la  loi  municipale  déjà  vo- 
tée et  la  loi  électorale  maintenant  en  discussion, 
j'ai  pris  une  à  une  toutes  les  classes  admises  par 
le  projet  de  loi  sur  les  élections  municipales,  et 
j'en  ai  extrait  en  quelque  sorte  toutes  les  sommi- 
tés pour  en  former  la  liste  des  adjonctions  appe- 
lées par  l'article  3  du  projet  qui  vous  est  soumis. 
Je  vous  demande  la  permission  de  lire,  pour  les 
rappeler  à  votre  mémoire,  les  adjonctions  admises 
par  la  première  de  ces  lois,  puis,  et  en  quelque 
sorte  en  regard,  celles  que  j  ai  l'honneur  de  vous 
proposer  d'admettre  dans  la  loi  électorale. 

J'ai  la  confiance,  Messieurs^  que  vous  ne  re* 
garderez  pas  cet  amendement  comme  une  inno- 
vation, mais  comme  la  confirmation  d'un  prin- 
cipe qui  se  trouve  seulement  restreint  dans  la 
loi  électorale,  à  cause  de  l'importance  des  droits 
qu'elle  confère. 

Vous  reinariuerez,  Messieurs,  que  cet  amende- 
ment renferme  toutes  les  classes  proposées  par 
le  projet  de  la  commission  de  la  Chambre  des 
députés,  et  qu'il  en  admet  quatre  nouvelles,  sa- 
voir : 

Les  membres  des  chambres  de  commerce  ; 

Les  administrateurs  des  hospices  ; 

Les  officiers  de  la  garde  nationale  depuis  le 
grade  de  capitaine. 

Et  les  anciens  fonctionnaires  jouissant  d'une 
pension  de  retraite  de  1,200  francs. 
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que  pourront  exiger  les  circonstances  graves  dans 
lesquelles  nous  nous  trouvons. 

M.  le  dae  Deeazes,  rapporteur,  Jo  partage  les 
Hentiments  dn  noble  maréchal,  et  je  crois  avec 
lui  que  les  officier»  en  retraite  seraient  d'excel- 
lents électeurs,  que  la  garantie  réclamét^  d'eux 
est  inutile  ;  mais  nous  ne  pourrioos  supprimer 
cette  garantie  sans  changer  les  bases  de  la  loi, 
Buns  faire  une  loi  nouvelle.  Si  nous  étions  en 
position  de  le  faire,  je  serais  fort  disposé  à 
ad(nettre  une  partie  des  autres  demandes  qui 
vous  sont  adressées,  et  dont  Tallais  vous  entr- 
tinir  :  telles  que  cell>s  d^  Mol.  les  notnireit,  les 
avoué-,  les  conuni  saires-pri^eiirs,  les  capitaines 
au  Ion;;  cours  de  plusieurs  villes  du  royaume. 

Les  mômes  motifs  font  penser  à  votre  commis- 
sion que  vous  ne  pouvez  accueillir  lu  demande 
du  sieur  Lai*  é  {de  Gisors),  qui  désire  que  tome 
personne  jouissant  de  1,300  francs  de  nnie  sur 
le  grand-livns  ou  en  actions  de  banques  royales, 
soient  électeurs. 

M.  le  eomte  de  MonUileiiibert.  Messieurs, 
la  discussion  qui  vient  de  s'éii'ver  entre  le  noble 
rapporteur  et  le  noble  maréchal  prouve  d^jà  toute 
la  faiblesse  des  bases  sur  lesquelles  on  a  établi 
le  projet  de  loi  qui  nous  est  -oumi-t.  Tel  doit  être 
le  résultat  d*un  système  politiiiue  qui  ne  s'appuie 
pas  sur  le  pays  et  qui  ne  cherche  pas  sa  force 
dans  les  intérêts  généraux. 

Lors  de  la  discussion  sur  la  loi  municipale, 
j'ai  dit  uu*il  n'y  avait  de  salut  pour  la  France, 
depuis  la  Révolution  de  Juillet,  que  dans  Tappui 
(les  masses.  On  sVsi  <*tTrayé  de  cette  expression, 
Tappui  di>s  masses.  Mais,  Messieurs,  il  ne  faut 
pas  oublier  que  les  masses  en  Fra*  ce  sont  pro- 
priétaires. En  etret,  ui:  des  ^lands  résultats  de  lu 
Hévolutioii  française,  a  été  le  morcellement  illi- 
niité  de  la  propriété  territoriale.  Nous  avons  en 
France  près  de  10  millions  de  propriétaires  fon- 
ciers; étal  so<'ial  qui  n*existe  dans  aucun  pays  de 
TEuiope.  el  qui  doir,  bon  gre  mal  gré,  dominer 
louies  les  mesures  d'un  gouverne'iient  national. 
Voilà  ce  (lue  les  auteurs  du  projet  ont  totalement 
p<  rdii  de  vue;  et  cejM^ndant  cVst  dans  cette 
mastie  de  propriétaires  attachée  au  sol,  ay^mt  un 
iiitérêi  posiiu  à  lu  tranquillité,  à  rindépendanee 
et  à  la  prospérité  de  TEtat,  que  le  gouvernement 
aurait  dû  chercher  son  point  d*appui.  C*esi  là  où 
il  aurait  dû  placer  le  levier  avec  Iquel  il  Im 
aurait  été  facile  de  soulev*  r  tontes  les  forces  de 
la  société  soit  lour  repons>er  une  agression 
étrangère,  soit  pour  réprinier  oesdésoroies  inie- 
rieurs.  Au  lieu  «le  cela  que  faii-il  1  11  nous  doine 
une  loi  électorale  qui  met  en  dehors  de  toute 
existence  politi(|ue  lu  grande  masse  des  conlri- 
buabhis,  je  devrais  d»«*  '«4  pres'^ue  totaliié  de  'a 


nation,  et  cela  d»^' 
•les  expression 
dernière  circu' 


'8  OÙ,  ()our  me  servir 
•t  du  conseil  dans  sa 
é  pubii  TUe  à  placé  la 
'-.ouis-Philippe. 
'^ori',  tout  l«  malaise 
tfajyf"*"*"  '  lu  pon- 
'^^  ^  s'est 

-  avons 

-Wolté-» 

i  Kou- 

^''^ît 


faire  ici  Téloge  du  principe  de  la  souveraiDelé 
nationale.  11  peut  mener  à  l'anarchie,  de  même 

3ue  le  principe  du  droit  divin  peut  mener  au 
espotisme.  Je  me  place  dans  le  système  de  Juil- 
let, je  prends  les  choses  telles  qu'elles  sont,  et 
j'arrive  à  cette  consé|uence,  que  la  conduite  du 
gouvernement,  en  reniant  la  source  qui  lui  a 
donné  la  vie,  est  tout  à  fait  1nexpliC'\ble,  et  que 
cette  conduite  porte  en  elle  même  les  germes  de 
sa  dissolution. 

Voyez,  Messieurs,  cequise  passe  dans  un  pays 
voisin.  Là  le  gouvernement  n'a  pas  [leur  de  s'ap- 
puyer sur  le  pays.  Remarquez  «lu'on  y  a  pris  pour 
base  du  droit  électoral  un  revenu  de  240  francs; 
mais  savez-vous  ce  que  ce  revenu  paye  au  Tré- 
sor, au  fisc?  15  francs  d'imposition,  pas  davan- 
tage ! 

Ainsi,  dans  un  pays  où  le  souv'rain  est  roi  par 
la  grâee  de  Dieu,  on  f  il  des  électeurs  à  15  fraoc^ 
d'imposition;  et  ici,  où  le  nriucjpe  d»  la  souve- 
raineté nationale  est  la  base  de  notre  ordre  poli- 
tique, Of)  vient  nou-»  demander  gravement  un 
cens  de  200  ou  150  francs  pour  être  élect'urs! 
Certes,  c'est  bien  mal  comprendre  la  Révolution 
qui  vient  d'ébranler  la  Franee  jusque  dans  ses 
fondements.  Ëi  vérité,  quand  j'entendais  tout  à 
l'heure  un  noble  duc  se  perdre  d.ins  ses  argnmeo- 
tatlons  et  ses  doctrines,  il  me  semblait  entendre 
un  ministre  qui  aurait  succédé  à  M.  de  Polignac 
par  suite   d'un    petit    changement  ministériil. 


Avouons-le,  dans  l'état  actuel  des  choses,  le  sy>- 
téme  électoral  qu'o  i  nous  riropose  est  tout  à  fait 
en  sens  inverst*  ei  de  la  volonté  nationale  et  des 
besoins  du  pays. 

J'aurais  désiré  comme  prenier  temps  d'arrêt, 
et  pour  éviter  une  transition  trop  'apide.  que 
Ton  se  fût  arrêté  au  cens  de  50  francs.  Gela  au- 
rait compris  toutes  les  adjoiniions  sans  les  ad- 
mettre comme  principe;  et  n(ms  aurait  donn<^ 
à  peu  près  2  millions  d  électeurs,  ce  qui,  cert  s, 
n'e-t  pas  déraisonnable  pour  une  nation  de  32  mil- 
lions d'habitant^. 

Je  n(i  veux  point  abuser  de  la  patience  de  la 
Chambre  et  parler  longu^'inent,  sans  péparatioii, 
sur  un  sujet  au-^si  compliqué;  mais  je  ne  uie 
rassoirai  pas  t^ans  protester  hautement  contre  le 
principe  de  la  loi,  et  sans  annoncer  qm;  mon  in- 
lention  est  de  voter  contre  son  adoption. 

M.  le  due  de  Montebello.  Messiiiurs,  Tora- 
teur  qui  m'a  préct'^dé  nous  a  don:>(%  «e  rue  sem- 
ble, 1"  secret  di?  la  différence  remarquée  par  un 
noble  duc  entre  la  maniO're  dont  les  homme- 
d'une  et  rlaine  opinion  comprenaient  les  lois  eiee- 
torules  sons  l'ancien  gouviMnemeni  «t  celle  dont 
ils  les  comprennent  aujourd'hui;  à  cette  époquf, 
Me8si«'urs,  ils  travaillaient  à  resserrer  les  bases 
de  réieclloii,  tandis  (|u'aojourd*liui  ils  veulent 
les  élargir,  presque  jusqu'au  suffrage  universel; 
je  prends  cela  de  l'aveu  fait  pas  le  noble  comte 
qui  a  parlé  avant  moi  :  Us  ont  changé  £idée»! 

VÀï  bieni  nous.  Messieurs,  nous  Q*avoD8  pas 
chanL'é  d'idées; ceux  qui  ont  combattu  pendant 
les  15  an  nés  de  la  Restauration  pour  les  priocipes 
d'nne  liberté  large  et  forte,  compatible  avec 
lordie  public,  la  veulent  encore  aujourd'hui 
co  nme  ils  la  voulaient  alors. 

(Jue  le  noble  (;omie  me  permette  de  lui  deuiao- 
der  quel  si  grand  changement  s'est  donc  opér^, 
soit  dans  la  nature  des  choses,  soit  dans  les  élé- 
ments  de  la  so'iété,  pour  en  avoir  en  quelques 
mois  apporté  un  si  grand  dans  ses  idées?  Il  nV 
a  pas  plus  d'un  an  qu'il  fallait  le  double  vote  aai 
partisans  d'une  certaine  opinion  pour  les 
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Burer  snr  Tordre  social  et  sur  l'exifitence  de  la 
monarchie,  et  aujourd'hui  ils  reculent  à  peine 
devant  ruiiiversulité  des  suffrages! 

Il  est  vrai  que,  comme  vous  l'a  dit  le  nob)e 
(  omte,  un  principe  nouveau  a  été  introduit  dans 
nos  institutions,  la  souveraineté  du  peuple.  Oui, 
Messieurs,  la  monarchie  légitime,  par  ce  ujalheu- 
reux  essai  de  reprendre,  suivant  le  langage  d'a- 
lors, la  plénitude  de  r'es  pouvoirs,  a  turcé  le 
peuple  à  ressaisir  la  plénitude  des  siens  ;  mais 
quel  usage  en  a-i-il  fait?  Il  a  fondé  une  nouvelle 
dynastie,  il  a  passé  un  contrat  avec  elle,  et  lui  a 
donné  les  attributs  qui  doivent  être  ceux  de  toute 
monarchie  constitutionnoile.  La  souveraineté  du 
peuple  n*est  pas  chez  nous  ce  qu'elle  est  aux 
Etats-Unis;  là  tous  les  pouvoirs  sortent  du  peuple 
et  rentrent  à  deà  époques  fixes  dans  son  sein  pour 
en  sortir  encore;  tandis  que  chez  nous  la  souve- 
raineté du  peuple  en  fondant  une  monarchie,  a 
créé  un  pouvoir  distinct  qui,  sorti  du  peuple,  n'y 
doit  poiiït  rentrer,  et  doit  imposer  le  droit  de  ne 
plus  b'exercer  que  d'après  le  mode  et  dans  les 
limites  tracées  par  elle-même  et  posées  dans  la 
Charte  de  1830.  L'œuvre  accomplie,  c-  principe 
dont  l'action  est  toujours  si  terrible,  doit  dormir, 
et  j'espère  qu'eu  France  son  réseil  ne  sera  ja- 
mais nécessaire. 

Je  ne  vois  donc  pas  quelle  différence  a  pu  ap- 
porter son  introduction  dans  notre  droit  public, 
dans  la  manière  dont  chacun  eovisugeaitlt  s  ga- 
ranties de  l'ordre  social,  et  comment  on  peut  in- 
voquer aujourd'hui  ce  que  l'on  regardait  comme 
si  dangereux  dans  un  autre  temps. 

Je  ne  m'appesantirai  pas  davantage  sur  ce  su- 
jet; il  me  semble,  Messieurs,  que,  dans  cette 
Chambre,  il  ne  peut  y  avoir  à  cet  égard  qu'un  seul 
eentimeiit. 

Je  viens  donc  à  l'article  en  discussion.  M.  le 
duc  de  Brogliea  par  faite  ment  défini,  à  votre  tri- 
bune, IVsprit  de;  la  loi  dans  la  fixation  du  cens 
électoral,  quand  il  vous  a  dit  qu'elle  considérait 
l'impôt,  non  point  comme  sacritlce  fait  à  l'Ëtat, 
mais  comme  une  mesure  d'une  situation  sociale 
qui  lui  paraît  réunir  les  conditions  de  capacité 
électorale. 

S'il  pouvait  rester  quelque  doute  à  cet  égard,  il 
serait  levé  par  l'article  «le  la  loi  qui  autorise  les 
propriétaires  exemptés  d'impôt  que  paierait  leur 
propriété  pour  en  profiter  comme  s'ils  le  payaient 
en  effet;  car.  Messieurs,  il  me  semble  que  de  ce 
principe  de  la  loi  découle  un  arguu.ent  très  fort 
en  faveur  de  certaines  adjonctions.  En  effet,  pour 
les  avocats  dont  les  professions  intell  ctuelles 
étaient  frapp<  es,  comme  celle  des  médecins,  d'un 
droit  de  paterne,  on  adrai'ltrait  cette  patente 
comme  pouvant  leur  conférer  la  capacité  élec- 
torale: mais  remarquez,  Messieurs,  que  cette  pa- 
tente n'est  considérée  par  la  loi  que  commo  signe 
d'une  certaine  position  sociale  des  avocats,  des 
notaires,  etc.  :  changerait-elle  si  la  loi  exigeait 
d'eux  Ce  qu'elle  exige  des  médecins?  Il  y  aurait. 
Messieurs,  des  arguments  en  ^rand  nombre  ti 
donner  en  leur  faveur;  mais  je  pense,  comme 
l'honorable  rapporteur  de  votre  commission,  que 
le  moment  n'est  peut-être  pas  opportun  pour 

Srésenter  un  amendement  à  cet  égard.  Je  me 
orne  donc  à  exprimer  en  leur  faveur,  et  pour 
un  autre  temps,  un  vœu  qui  me  semble  dicté  par 
la  justice. 

M.  le  eomte  de  Montalembert.  Le  noble 
duc  qui  vient  de  s  asseoir  s'est  tout  à  fait  trompé, 
lorsqu'il  a  dit  que  je  voulais  le  suffrage  univer- 
sel. Je  demandais  que  le  cens  fi!it  abaissé  à  M)  fraos 


ce  qui  est  bien  loin  de  produire  le  suffrage  uni- 
versel, car  il  nous  fvjurnirait  1,500,000  élec- 
teurs. Le  préopinant  a  eu  l'air  de  m'accuseren 
disant  que,  sous  l'ancien  ordre  de  chose?»,  j'étais 
pour  le  double  vote,  et  que  j'aurai.s  été  effrayé 
du  moindre  abaissement  du  cens.  J'ai  toujours 
été  dans  les  opinions  que  je  professe  aujourd'hui 
par  rapport  à  l'ab<iissement  du  cens.  Quant  à  la 
contribution,  notre  système  est  de  faire  payer  les 
contribuables.  Nous  avons  environ  300,000  con- 
tribuables fonciers,  eh  bien  1  il  y  en  aura  200.000 
qui  ne  seront  pas  re[)ré-entés,  qui  n'entreront 
pour  rien  dans  la  représentation,  et  ces  200,000 
qui  rempliront  fort  bien  les  coffres  de  l'Etat,  ne 
contribueront  nullement  à  remplir  la  Chambre 
des  députés. 

M.  le  comte  Cholet.  Messieurs,  du  moment 
où  le  principe  des  adjonctitms  est  introduit  dans 
la  loi  sur  les  élections,  il  faut,  ce  me  semble,  lui 
donner  une  juste  extension,  et  ne  pas,  comme 
dans  le  projet  qui  vous  est  soumis,  en  faire  le 
privilège  de  deux  classes  seulement,  en  rejetant 
toutes  celles  qui  offrent  cependant  tout  autant  de 
garanties  de  capacité. 

D'ailleurs,  il  est  nécessaire  de  mettre  en  har- 
monie tout  notre  système  électoral,  et  il  me  pa- 
rait peu  conséquent,  après  avoir  appelé  tant  de 
classes  de  capacitifs  l'Our  les  élections  municipales, 
de  ne  réserver  ce  droit  qu'à  deux  seulement 
d'entre  elles,  lorsqu'il  s'agit  de  l'élection  des  dé- 
putés. 

Et  cependant  c'est  presque  l'inverse  qui  aurait 
dû  être  fait,  car  dans  la  commune  l'intérêt  indi- 
viduel e>i  assez  clairvoyant  pour  qu'il  ne  soit 
f)as  nécessaire  d'appeler  à  concourir  à  l'élection 
es  citoyens  dont  la  profession  ou  les  services 
passés  sont  des  indices  de  capacité;  tandis  que, 
lorsqu'il  s'agit  de  choix  politiques,  c'est  alors 
sans  doute  qu'il  serait  à  délirer  qu'on  n'ei!lt  que 
des  électeurs  assez  capables  et  assez  instruits 
pour  n'être  guidés  que  par  leurs  propres  lu- 
mières, au  lieu  de  se  laisser  entraîner  par  une 
impulsion  étrangère. 

En  conséquence.  Messieurs,  et  pour  établir 
cette  harmonie  entre  la  loi  municipale  déjà  vo- 
tée et  la  loi  électorale  maintenant  en  discussion, 
j'ai  pris  une  à  une  toutes  les  classes  admises  par 
le  projet  de  loi  sur  les  élections  municipales,  et 
j'en  ai  extrait  en  quelque  sorte  toutes  les  sommi- 
tés pour  en  former  la  liste  des  a«ljonctions  appe- 
lées par  l'article  3  du  projet  qui  vous  est  soumis. 
Je  vous  demande  la  permission  de  lire,  p(mr  les 
rappeler  à  votre  mémoire,  les  adjonctions  admises 
par  la  première  de  ces  lois,  puis,  et  eu  quelque 
sorte  en  regard,  celles  que  j  ai  l'honneur  de  vous 
proposer  d'admettre  dans  la  loi  électorale. 

J'ai  la  confianc»',  Messieurs,  que  vous  ne  re- 
garderez pas  cet  amendement  comme  une  inno- 
vation, mais  comme  la  confirmation  d'un  prin- 
cipe qui  se  trouve  seulement  restreint  dans  ta 
loi  électorale,  à  cause  de  l'importance  des  droits 
qu'elle  confère. 

Vous  reinariuerez,  Messieurs,  que  cet  amende- 
ment renferme  toutes  les  classes  proposées  par 
le  projet  de  la  commission  de  la  Chambre  des 
députés,  et  qu'il  en  admet  quatre  nouvelles,  sa- 
voir : 

Les  membres  des  chambres  de  commerce  ; 

Les  administrateurs  des  hospices  ; 

Les  officiers  de  la  garde  nationale  depuis  le 
grade  de  capitaine, 

Et  les  anciens  fonctionnaires  jouissant  d'une 
pension  de  retraite  de  1,200  francs. 
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que  pourront  exiger  les  circonstances  graves  dans 
lesquelles  nous  nous  trouvons. 

M.  le  dae  Deeazes,  rapporteur.  J(*  partage  les 
sentiments  du  noble  maréchal,  et  je  crois  avec 
lui  que  les  officiers  en  retraite  seraient  d^excei- 
lents  électeurs,  que  la  garamie  réclamée  d'eux 
e^t  inutile  ;  mais  nous  ne  pourrions  supprimer 
cette  garantie  sans  changer  les  bases  de  la  lui, 
sans  faire  une  loi  nouvelle.  Si  nous  étions  en 
position  de  le  faire,  je  s«tuis  fort  disposé  à 
adiiicttre  une  partie  des  autres  demandes  qui 
vous  sont  adressées,  et  dont  j'allais  vous  entr- 
tcnir  :  telles  que  celh-s  d^  MM.  les  notiurei»,  les 
avoué-,  les  cofiinii  saires-pri-enr»,  les  capitaines 
au  lon^'  cours  de  plusieurs  villes  élu  royaume. 

Les  mém<'8  motifs  font  penser  à  votre  coinmis- 
sion  que  vous  ne  pouvez  accueillir  lu  deman<ie 
du  sieur  Lai*  é  (de  Gisors),  qui  désire  que  toute 
personne  jouissant  de  1,500  francs  de  nnie  stir 
le  grand-livre,  ou  en  actions  de  banques  royales, 
soient  électeurs. 

M.  le  eomte  de  MonUileiiibert.  Messieurs, 
la  discussion  qui  vient  de  s'élever  entre  le  noble 
rapporteur  et  le  noble  maréchal  prouve  d^^jà  toute 
la  faiblesse  des  bases  sur  lesquelles  on  a  étabii 
le  projet  de  loi  qui  nous  est  -oumi^.  Tel  doit  être 
le  résultat  d'un  système  f)olitique  qui  ne  s'uppuie 
pas  sur  le  pays  et  qui  ne  cherche  pas  sa  force 
dans  les  intérêts  gémTaux. 

Lors  de  la  discussion  sur  la  loi  municipale, 
j'ai  dit  ou'il  n'y  avait  de  salut  pour  la  France, 
depui<  la  Rèvorution  de  Juillet,  que  dans  Tafipui 
oes  masses.  On  sVst  «'tlrayé  de  cette  expression, 
Tappui  des  mas^'eb.  Mais,  Messieurs,  il  ne  faut 
pas  oublier  «pie  les  masses  en  Fra  ce  sont  pre- 
priétaires.  En  effet,  un  iïv>  giands  résultats  deLi 
Kévolutioii  française  a  été  le  morcellement  illi- 
mité de  la  propriété  territoriale.  Nous  avons  en 
France  près  de  10  millions  de  propriétaires  fon- 
ciers; étal  so''ial  qui  n'existe  dans  aucun  pays  de 
TEurope.  el  qui  doit,  bon  gre  mal  gré,  dominer 
louies  les  rue>ures  d'un  gouverne'iient  national. 
Yoildice  c^ueles  a-iteurs  du  projet  ont  t(>talemeni 
p*  rdu  de  vue;  et  ce^'endant  cVst  dans  cette 
masse  de  prop'ietiiires  attachée  au  sot,  ayant  un 
iiitérêi  posiiit  à  la  tran^U'Ilité,  à  l'indépendance 
et  à  la  prospérité  de  l'Etat,  que  le  gouvernement 
aurait  dû  chercher  son  point  d'appui.  C'est  là  où 
)[  aurait  dû  placer  le  levier  avec  1' quel  il  Im 
aurait  été  facile  de  soulevi  r  tontes  les  forces  de 
la  société  soit  i  our  repons>er  une  agression 
étrangère,  soit  pour  réprimer  nés  désoroi es  inté- 
rieurs. Au  lieu  de  cela  que  fait-il  ?  Il  nous  dm- ne 
une  loi  électorale  qui  met  t^i  dehors  de  toute 
existence  politique  la  grande  masse  des  contri- 
buables, je  devrais  dire  la  pres'|ue  lutaliié  de  la 
nation,  et  cela  dans  un  pays  où,  pnur  me  servir* 
'les  expressions  du  président  du  conseil  dans  sa 
dernière  circulaire,  la  volonté  publi  'Oe  à  placé  la 
couronne  sur  la  tête  du  roi  Louis-Philippe. 

Il  faut  bien  le  dire,  Messieurs,  tout  le  malai^-e 
de  notre  position,  tous  les  tiraillements  du  pon- 
voir  viennent  dtî  ce  (pie  le-ouvernenient  ne  s'est 
plaeé  dans  aucun  système.  Ainsi,  rio  is  ivons 
Brisé  le  droit  divin,  ions  nous  sommes  révolté- 
contre  la  léjitimil*',  iiu»»  restai-il  donc  au  gou- 
vernement sorti  de-  barrica  les  V  11  ni'  lui  resta- 1 
qu'à  ■•  (lopter  franchem'iit  le  >ystème  de  la  sou- 
veraineté nationale.  Mais  non,  il  a  brisé  un  sy>- 
tèrne  et  a  eu  pt^ur  de  l'autre,  et  il  en  est  résitlté 
qu'il  est  resté  en  l'air,  au  milieu  des  2  principes, 
sans  en  avoir  aucun.  Je  ne  suis  point  appelé  à 


faire  ici  l'éloge  du  principe  de  la  souveraineté 
nationale.  11  peut  mener  à  l'anarchie,  de  môme 

3ue  le  principe  du  droit  divin  peut  mener  au 
espotisme.  Je  me  place  dans  le  système  de  Juil- 
let, je  prends  les  choses  telles  quelles  sont,  et 
j'arrive  à  cette  consésiuence,  que  la  conduite  du 
gouvernement,  en  reniant  la  source  qui  lui  a 
donné  la  vie,  est  tout  à  fait  inexplicable,  et  que 
cette  conduite  porte  en  elle  même  les  germes  de 
sa  di-solution. 

Voyez,  Messieurs,  cequi  se  passe  dans  un  pays 
voisin.  Là  le  gouvernement  n'a  pas  peur  de  s'ap- 
puyer sur  le  pays.  Remarquez  qu'on  y  a  pris  pour 
base  du  droit  électoral  un  revenu  de  240  francs; 
mais  savez-vous  ce  que  ce  revenu  paye  au  Tré- 
sor, au  fisc?  15  francs  d'imposition,  pas  davan- 
tage ! 

Ainsi,  dans  un  pays  où  le  souverain  est  roi  par 
la  grâce  de  Dieu,  on  f  It  des  électeurs  à  15  franci< 
d'imposition;  et  ici,  où  le  nrincipe  d'  la  souve- 
raineté nationale  est  la  base  de  notre  ordre  poli- 
tique, on  vient  nou-^  demander  gravement  un 
cens  de  200  ou  150  franes  pour  être  électeurs! 
Certes,  c'est  bien  mal  comprendre  la  Révolution 
qui  vient  d'ébranler  la  France  jusque  dans  ses 
fondements.  Ei  vérité,  quand  l'entendais  tout  à 
l'heure  un  noble  duc  se  perdre  dans  ses  argumen- 
tations et  ses  doctrines,  il  me  semblait  entendre 
un  ministre  qui  aurait  succédé  à  M.  de  Polignac 
par  suite  d'un  petit  changement  ministériel. 
Avouons-le,  dans  l'état  actuel  des  choses,  le  sys- 
tème électoral  qu'o  i  nous  rtropose  est  tout  à  fait 
en  sens  inverse  et  de  la  volonté  nationale  et  des 
besoins  du  pays. 

J'aurais  désiré  comme  prcnier  temps  d'arrêt, 
et  pour  éviter  une  transition  trop  rapide,  que 
l'on  se  fût  arrêté  au  cens  de  50  francs.  Cela  au- 
rait comf)ris  toutes  les  adjonciions  sans  les  ad- 
mettre comme  principe;  et  nous  aurait  donne 
à  peu  près  2  raillions  d  électeurs,  ce  qui,  cert-  s, 
n'e't  pas  déraisonnable  pour  une  nation  de  32  mil- 
lions  d'habitant-". 

Je  n(ï  veux  point  abuser  de  la  patience  de  la 
Chambre  et  parler  longuement,  sans  piéparation, 
sur  un  sujet  aussi  compliqué;  mais  je  ne  me 
rassoirai  pas  sans  protester  hautement  contre  le 
prinripe  'le  la  loi,  et  sans  annoncer  q^ue  mon  iii- 
lention  est  de  voter  contre  son  adoption. 

M.  le  due  de  Montebello.  Messieurs,  Tora- 
teur  qui  m'a  jirécédé  nous  a  don  «é,  ce  me  sem- 
ble, l<'.  secret  de  la  différence  remarquée  par  un 
noble  duc  entre  la  manière  dont  les  homme-^ 
d'une  c(rtaine<ipini'>n  comprenaieut  les  loiH  élec- 
torales sons  l'ancien  gouvernement  ei  celle  dont 
ils  les  compren!iei)t  aujourd'hui;  à  cette époqae. 
Messieurs,  ils  travaillaient  à  resserrer  les  bases 
de  l'élection,  tandis  qu'anjourdMiui  ils  veulent 
les  élargir,  presque  jusqu'au  suffrage  universel; 
je  prends  cela  de  l'aveu  fait  pas  le  noble  comte 
qui  a  parlé  avant  moi  :  Us  ont  changé  (Tidéeê! 

Kh  bieni    nous.  Messieurs,  nous  Q*avoD8 
chaniré  d'idées;  ceux  qui  ont  combatta  oei 
les  loannés  delà  Restauration  pour 
d'une  liberté  large  et  forte,  comii     iiia 
Inrdie  public,   la  veulent  encore  kuyi 
co  nme  ils  la  voulaient  alors. 

(Jue  le  noble  comte  me  permette  de 
der  quel  si  grand  chan^^ement  s'est  awuw 
soit  dans  la  nature  des  choses,  soit 
ments  de  la  so  iété,  pour  en  avoir  ou  i 
mois  apporté  un  si  grand  dans  ses  idi 
a  pas  plus  d'un  an  qu'il  fallait  le  doubla  ^ 
partisans  d'une  certaine  opinion  pour 
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Mais,  je  vous  le  demande,  Messieurs,  est-il  une 
seule  de  ces  classes  qui  n'inspire  toute  confiance 
dans  son  patriotisme  et  sos  lumières,  et  en  cons- 
cience ne  reconnattrez-vous  pas,  h  tous  ceux  qui 
les  composent,  autant  d'aptitude  à  choisir  un 
député  qu'à  un  fermier  jouissant  du  tiers  des 
contributions  de  pon  propriétaire,  ou  qu'à  un 
jeune  homme  de  25  ans  à  qui  un  de  ses  ascen- 
dants délègue  150  francs  de  contribatioos  pour 
le  faire  électeur  ? 

Témoignons,  Messieurs,  plus  de  confiance  à  des 
citoyens  gui,  par  leurs  talents  et  leurs  lumières, 
sont  en  état  d'exercer  des  professions  honora- 
bles, on  qui  ont  m  se  concilier  les  suffrages  de 
leurs  compatriotes. 

Honorons  et  récompensons  le  mérite  partout 
où  nous  pourrons  le  trouver  ;  et  pour  achever 
de  montrer  à  l'opinion  publique  l'inutilité  de  ces 
associ.itions  qui  tendent  à  se  former  en  dehors 
de  l'Etat,  associons  aux  mêmes  droits,  toutefois 
dans  tes  limites  que  prescrit  la  prudence,  le  plus 
grand  nombre  possible  de  membres  de  la  grande 
famille. 

Messieurs,  ce  n'est  point  un  vain  désir  de  po- 

Ï^ulariié  qui  me  dicte  la  proposition  que  rai 
'honneur  de  vous  soumettre,  mais  la  conviction 
que  je  crois  faire  quelque  chose  de  bon  et  d'utile 
pour  mon  pays. 


I.  le  dae  de  Fits-Jane».  Je  ne  comprends 
pas  qu'une  fois  entré  dans  le  système  que  vous 
avez  adopté,  on  puisse  s*occuper  d'adjonctions. 
C'est  une  chose  bien  grave  pour  le  législateur 
que  d'avoir  à  juger  les  capacités.  Les  capacités, 
elles  sont  partout  en  France.  Je  crois  d'abord 
qu'il  faut  très  peu  de  capacités  pour  être  élec- 
teur, pour  savoir  reconnaître  quel  est  l'homme 
dans  son  arrondissement  le  plus  propre  à  dé- 
fendre les  intérêts  de  l'arrondissement  ;  je  ne 
comprends  pas  qu'on  ait  été  chercher  des  capa- 
cités jusques  dans  les  fortes  études  de  l'Bcole  po- 
lytechnique pour  faire  un  choix  judicieux  d'un 
député  ;  je  ne  conçois  pas  le  système  des  adjonc- 
tions. Le  préopi'ant  a  réclamé  des  adjonctions 
en  faveur  de  plusieurs  classes  auxquelles  je  suis 
le  premier  à  reconnaître  tonte  espèce  de  capaci- 
tés ;  mais  ce  sont  donc  des  classes  a  oui  on  accorde 
le  privilège  de  la  capacité.  Le  pri\ilége  de  la  ca- 
pacité à  certaines  classes!  n*est-ce  pas  une  in- 
jure à  toutes  les  classes  à  qui  vous  refusez  ces 
capacités?  Je  ne  parlerai  pas  des  notaires,  des 
médecins,  des  avoués,  des  avocats  :  certaine- 
ment, ce  sont  les  professions  les  plus  honorables 
du  monde,  toutefois  quand  elles  sont  exenées 
honorablement,  cela  va  sans  dire  ;  mais  n'y  a- 
t-il  que  ces  professions  qui  donnent  la  capacité 
nécessaire  pour  nommer  un  député?  Ne  pourrait- 
on  pas  aussi,  si  Ton  ne  consulte  que  la  capacité, 
faire  jouir  du  bénéfice  des  adjonctions,  les  capi- 
taines au  long  cours,  les  individus  qui  ont  des 
professions  qui  tiennent  aux  arts  mécaniques? 
Ces  personnes  ne  présentent-elles  pas  toutes  les 
garauti<'S  que  vous  pouvez  désin^r  pour  nommer 
un  député?  Un  architecte,  un  ingénieur,  un  fa- 
bricant d^instrumeits  de  mathématiques,  les  per- 
sonnes employées  aux  constructions  maritimes, 
ne  possèdent-elles  pas  dans  leurs  connaissances 
variées  tous  les  éléments  de  garanties  désira- 
bles? Je  ne  puis  concevoir,  je  le  ré^jète  encore, 
le  système  des  adjonctions  ;  si  on  l'adopte,  il  faut 
prendre  une  base  infiniment  large,  et  alors  on  ne 
saurait  où  ni  comment  s'arrêter. 

J'ai  entendu  avec  peiue  le  noble  rapporteur  de 
votre  commission  vous  dire  qu*à  une  certaine 


époque  nos  amis  politiques  ou  moi  avons  défen- 
du un  système  opposé  à  celui-ci;  cela  est  vrai, 
c'est  pirce  iju'il  y  avait  conviction  dans  mon 
esprit,  et  que  je  croVais  ce  système  fatal  à  la  mo- 
narchie; ei  les  événements  qui  se  sont  succédé 
n'ont  pas  beaucoup  affaibli  mon  opinion.  Le  noble 
duc  doit  se  souvenir  que,  lors  de  la  discussion  de 
celte  loi  dans  la  Chambre,  M.  de  S.-rre  vint  sou- 
tenir la  loi  :  je  le  répète,  je  n'avais  aucun  but 
ultérieur,  aucune  arrière- pensée  ;  je  m'exprimais 
alors  avec  toute  franchise,  comme  je  l'ai  toujours 
fait  devant  cette  Chambre.  Je  désirais  dès  lors 
1  abaissement  du  cens,  j'avais  même  pris  une 
base  si  large,  que  mes  amis  politiques  m'accu- 
saient de  vouloir  les  assemblées  primaires.  Telle 
n'était  pas  mon  intention  :  je  désirais  seulement 
l'abaissement  du  cens.  Je  demai'de  acte  de  ce  fait 
pour  qu'au  moins  il  ne  reste  contre  moi  aucune 
arrière-pensée.  Malheureusement,  les  hommes  qui 
étaient  mes  arnis  politiques,  arrivés  au  pouvoir, 
ont  marche  dans  un  système  différent;  ils  n'ont 
fias  été  consé<iuents  avec  leurs  propres  parol'S; 
c'est  ce  qui  a  causé  leur  perte;  ils  avalent  dit  quo 
le  gOîivernemunt  représentatif  devait  être  jour 
cartes  sur  table,  et  pendant  les  6  années  qu'ils 
ont  dirigé  les  affaires,  ils  n'ont  cessé  de  jouer 
cartes  sous  table;  ils  oni  démenti  leurs  opinions 
de  1815;  mais  il  y  a-t-il  un  seul  caractère  public 
de  notre  époque,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  qui 
puisse  résister  à  cette  épreuve,  qu'on  ne  puisse 
le  combattre  avec  ses  propres  principes  émis 
dans  un  autre  temps? 

U.  le  baron  Moanler.  Je  crois  que  M.  le  rap- 
porteur a  répon<iu  d'avance  à  la  question  faite 
par  le  préopinant.  M.  le  rapporteur  a  dit  en  ter- 
minant qu'il  supposait  que  les  dissentiments  po- 
litiques qui  ont  dominé  dans  cette  Chambre  n'a- 
vaient d'autre  but  que  relui  du  bien  public  :  osi 
a  pu  voir  les  besoins  du  temps  d'une  manière 
différente,  mais  les  mêmes  motifs  nous  ont  ani- 
més tous;  nous  avons  tous  voulu  la  prospérité  du 
pays.  Je  crois  que  ct^tte  explication  doit  suffire 
au  noble  duc,  et  que  nous  éviterons  de  revenir 
sur  le  passé  :  il  est  si  facile  de  mettre  les  liotn- 
mes  d'Etat  en  contradiction  avec  eux-mêmes, 
surtout  quand  les  circonstances  se  succèdent 
avec  une  aussi  grande  rapidité.  J'ajoute  que  ces 
moyens  sont  peu  utiles  pour  la  nation.  Ce  qui 
importe,  c'est  de  s'occuper  de  l'avenir  :  si  nous 
jetons  les  yeux  sur  le  passé,  ce  doit  être  pour 
connaître  les  écueils  où  le  vaisseau  de  l'Etat  a 
échoué,  afin  de  pouvoir  les  éviter  dans  l'avenir. 
Portez  vos  regards  sur  les  difficultés  du  moment. 
Elles  sont  assez  ^^randes  pour  suffire  à  toutes  V08 
méditations,  pour  apiieler  toutes  vos  réQexions. 

Le  noble  comte  M.  de  Montaleml)ert,qui  siège  de 
mon  côté  a  remis  en  question  tous  les  principes 
de  la  loi.  11  a  paru  trouver  étrange  qiron  n  w 
pas  proposé  un  nouveau  système  qui  tendit  à 
arriverau  suffrage  universel.  J'avoue  que  je  m'é- 
tonne qu'un  publiciste,  versé  comme  luidana  tes 
questions  politiques,  ait  invoqué  à  roccasion  de 
la  loi  électorale,  un  pareil  système.  Sans  entrer 
dans  Fexamen  si  difficile  de  rorigine  des  pou- 
voirs, il  me  semble  qu'il  y  a  une  opioioa  géné- 
rale qui  vient  d'être  rappelée  par  un  jeune  pair 
que  vous  vc  nez  d'entendre  avec  tant  de  aalif- 
l'action  ;  c'est  que  la  souveraineté  du  peuple  ne 
S(î  fnanifeste  que  dans  les  révolutions.  Quand  les 
gouvernements  ont  été  établis, les  pouvoirs  légaux 
constitués,  ^ous quelque  forme  de  gouYeroement 
que  vous  viviez,  sous  une  mooaichle  ou  80U$ 
une  république,  le  peuple  doit  obéir  à  la  loi,  et 


(Chambre  des  Pain.]        RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         (90  mars  1831.] 


207 


reconnaître  Tautorité  des  mandataires  auxquels 
la  Constitution  a  confié  les  pouvoirs.  Aux  Biais- 
Unis  comme  en  France,  si  les  lois  ne  sont  pas 
obéieSi  si  les  lois  oui  émanent  de  ces  autorités  sont 
méconnues,  ce  n  est  pas  par  i*uutorité  du  pe()[)le, 
mais  par  l'insurrection  et  le  désordre.  Et  Dieu 
nuus  préserve  des  désordres  I 

Ce  qu'il  faut  au  peuple,  ce  n'est  pas  l'étendue 
des  droits  politiques.  Je  ne  parlerai  pas  des 
12  millions  de  propriétaires.  (Rire^,)  Quel  que 
suit  Tétat  de  la  société,  quels  que  soient  Ws  pro- 
grès de  la  prospérité,  je  crois  que  nous  sommes 
loin  de  ce  nombre  :  aussi  le  noble  pair  auquel 
je  réponds  s'est-il  retranché  sur  un  système  qui 
accorderait  le  vote  à  1 ,500,000  propriétaires,  et  ce 
système  serait  fondé  sur  ce  quil  y  a  avantagea 
étendre  le  plus  possible  les  droits  politiques.  Je 
crois  que  le  but  doit  être  d'étendre  ce  droit  au- 
tant qu'il  doit  l'être  pour  les  besoins  de  la  na- 
tion. Ce  que  la  nation  demande,  c'est  d'avoir 
une  loi  qui  la  dirige  dans  la  meilleure  voie  pos- 
sible, pour  obtenir  le  plus  dechani:es  de  liberté, 
de  prospérité,  de  sécurité  des  personnes,  et  de 
garanties  des  propriétés;  tout  le  reste  n*est  que 
liioyen?.  Républiques,  monarchies,  élevées  à  si 
grands  frais,  soit  à  la  suite  de  révolutions,  soit 
à  la  suite  des  travaux  des  philosophes,  toutes  ces 
machines  de  gouvernement,  tout  cela  n'est  que 
moyens  pour  arriver  à  la  plus  grande  sécurité 
des  personnes,  à  la  plus  grande  garantie  des 
propriétés. 

Si  ces  principes  sont  vrais,  ce  qu'il  faut  cher- 
cher, c'est  le  meilleur  moyen  de  faire  des  lois. 
Ce  qui  importe  au  peuple,  ce  n'est  pas  qu'il  y  ait 
un  plus  grand  nombre  d'électeurs,  mais  que 
la  machine  électorale,  que  la  machine  éiecilve 

S  résente  plus  de  chances  de  satisfaire  à  son  but. 
ans  tous  les  pays,  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse 
citer  une  exception.  On  cherche  ces  garanties 
dans  la  propriété,  puissance  conservatrice,  à  l'om- 
bre de  laquelle  vivent,  non  seulement  ceux  qui 
sont  propriétaires,  mais  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 
Si  on  admettait  le  principe  proposé  par  le  noble 
comte,  il  arriverait  une  destruction  du  corps  so- 
cial sur  laquelle  s'élèverait  tôt  ou  tard  un  nou- 
veau despotisme.  Tout  pays,  comme  je  le  disais, 
doit  chercher  ses  garanties  dans  la  propriété,  et 
dans  la  propriété  la  plus  élevée. 

Je  demanderai  la  permission,  sans  entrer  dans 
la  discussion  générale,  puisqu'elle  a  été  épuisée 
dans  toutes  les  lois  antérieures,  de  présenter 
quelques  observations  particulières.  Je  deman- 
derai  à  citer  des  besoins  des  propriétaires  pour 
conserver  l'indépendance  nationale  et  la  liberté 
de  vous  rappeler  que  lorsque  1  impératrice  Cathe- 
rine commençait  à  méditer  l'exécution  de  ses 
§  rejets  sur  la  Pologne,  elle  exigea  que  le  droit 
e  suffrage  dans  la  diète  polonaise  fût  rendu  à 
toutes  les  parties  de  la  noblesse  ;  et  les  nobles 
alors  étaient  presque  les  seuls  citoyens,  les  seuls, 
ils  jouissaient  des  droits  politiques  ;  elle  exigea 
que  ces  droits  fussent  rendus  à  tous  les  partis  de 
la  noblesse  polonaise  qui  t*n  étaient  privés  de- 
puis 50  ans,  puisqu'ils  étaient  priveis  de  leurs 
propriétés.  Elle  fonda  son  dessein  sur  le  désir 
apparent  de  garantir  la  liberté  polonaise  :  vous 
savez  par  ce  qui  s'est  passé,  dans  quel  but  elle 
demandait  ce  droit  de  suffrage. 

Je  crois  inutile  d'insister  davantage  sur  cela, 
puisque  vous  avez  adopté  l'article  1«';  et  si  je 
n'avais  pas  cru  devoir  répondre  à  mon  noble  col- 
lègue, j'aurais  évité  d'abuser  des  moments  de  la 
Chambre  en  rentrant  dans  une  discussion  à  ce 
sujet. 


Je  reviens  à  ce  au!  fait  l'objet  de  l'article  2, 
aux  adjonctions.  On  a  dit  que,  si  ou  adopte  le 
principe  des  adjonctions,  il  faut  les  augmenter. 
En  même  temps,  un  noble  maréchal,  qui  siège 
au  bureau,  a  aemandé  que  les  militaires  en  re- 
traite, auxquels  on  propose  de  confirmer  le  droit 
de  suffrage,  fussent  dispensés  du  paiement  de 
la  moitié  de  l'impôt.  Je  dois  dire  ici  quelques 
mots  sur  ce  qui  a  dirigé  la  commission.  Elle  a 
pensé  que,  dans  les  circonstances  oii  nous  som- 
mes placés,  elle  devait  éviter  autant  quepof^sible 
de  présenter  des  amendements  qui  se  trouvaient 
en  contradiction  manifeste  avec  les  décisions 
déjà  prises  par  Tautre  Chambre.  Cependant,  tou- 
tes les  fois  qu'il  s'estagi  simplement  d'améliorer 
une  disposition  votée  par  l'autre  Chambre,  votre 
commission  n'a  pas  craint  d'amender.  Ceci  est  un 
droit  que  les  Chambres  doivent  exercer  l'une  sur 
l'autre,  qu'elles  ne  doivent  ()as cesser  d'exercer; 
et  si,  à  cet  égard, il  s'établissait  quelque  crainte 
de  blesser  la  susceptibilité  de  l'autre  Chambre, 
on  pourrait  dire  que  le  gouvernement  représen- 
tatif aurait  perdu  la  plus  grande  de  ses  garan- 
ties. 

Lesdeux  Chambres  sont  des  chambres  de  correc- 
tion mutuelle.  Chacune  d'elles  doit  voir  avec 
plaisir  que  quelque  chose  qui  a  échappé  à  son  at- 
tention, n'a  pas  échappé  à  l'attention  de  l'autre. 
Ainsi,  dans  I  article  que  vous  avez  voté,  Tautre 
Chambre  n'avait  pas  adopté  en  principe  un  cens 
déterminé  :  votre  commission  a  proposé  une  dé- 
finition qui  a  pour  objet  de  faire  que  ce  cens  soit 
à  l'abri  de  toutes  les  variations  d'impôt.  Vous 
trouverez  beaucoup  d'amendements  dans  ce  projet 
de  loi;  mais  ils  ont  tous  pour  objet  de  rendre 
plus  claires  les  propositions  de  l'autre  Chaml)re. 

Puisqu'il  s'est  agi  à  l'autre  Chambre  de  ces  dif- 
férentes adjonctions,  qu'elle  les  a  rejeiées; 
amender  le  système  quelle  avait  adopté,  c'était 
lui  présenter  un  système  contraire.  Votre  com- 
mission n'a  pas  pensé  qu'à  moins  de  motifs 
graves,  elle  put  amender  ou  reproduire  quelque 
chose  qui  blessât  les  principes  les  plus  clairs  de 
l'utilité.  Or,  je  ne  vois  dans  le  rejet  de  ces  ad- 
jonctions, rien  qui  blesse  le  principe  de  la  loi. 

Si  ces  adjonctions  ont  été  adoptées  pour  le 
jury  et  les  élections  municipales,  on  peut  dire 
qu'il  n'y  a  pas  non  plus  contradiction,  attendu 
qu'il  ne  s'agissait  pas  de  droits  aussi  impor- 
tants. Pour  les  fonctions  de  juré,  il  y  avait  inté- 
rêt de  les  étendre  le  plus  possible,  afin  d'éviter 
qu'il  ne  se  formât  une  corporation  permanente, 
appelée  à  toujours  prononcer  sur  le  sort  des  ac- 
cusés; il  y  a  iniérèi  à  ce  que  ces  fonctions  pé- 
nètrent dans  tous  les  rangs  de  la  société,  de  ma- 
nière que  l'accusé  puisse  rencontrer  ses  pairs, 
véritable  fondement  de  l'institution  du  jury. 
Dans  la  loi  municipale,  vous  avez  admis  les  ad- 
jonctions, parce  que  vous  avez  considéré  que 
les  intérêts  à  débattre  dans  les  assemblées  mu- 
nicipales sont  de  nature  à  ce  que  tous  ceux  qui 
habitent  la  commune  et  qui  ont  les  lumières  né- 
cessaires, soient  appelés  à  y  délibérer;  ci  que 
d'ailleurs,  si  ces  électeurs  n'offrent  pas  toutes 
les  garanties  nécessaires  sous  le  point  de  vue 
de  la  propriété,  il  ne  peut  en  résulter  aucune 

Eerturbation,  puisqu'ils  ne  statuent  que  sur  le 
udçet  de  la  commune  toujours  d'une  assez  fai- 
ble importance.  Au  contraire,  les  électeurs  dont 
nous  nous  occupons  en  (  e  moment  ont  à  statuer 
sur  les  intérêts  généraux,  sur  les  intérêts  de 
1  Etat,  qui  se  résolvent  toujours  en  impôts  sur 
les  peuples.  Il  y  a  donc  intérêt  à  ce  que  les 
charges  de  l'Etat  ne  soient   votées  qu^autant 
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',t.>'k.'»i^iuLi  i-oiilraire  à  celle  qut;  \a  Chambre  des 
,;.-.  ^.l's  .t  adojttif.  BlUi  »  conservé  i'adjunciioQ 
MA  ui-uihreA  de  l'Instilul,  et  l'a  considérée  pu- 
u'ii  l'oiiiiDc  un  tiouimu^  rendu  aux  Eciencfs, 
ifut'  uiiiiut:  uiK^  i[illueiice  duns  les  élections; car 
u  iilupart  ont  ac'iui:'  le  droit  électurul  par  leur 
l' iiiiue.  tjuiiut  ukix  militaires,  ils  ont  payé  leur 
uiiiul  il  lu  pairiu;  ila  su  trouvent,  au  moyen 
il'  lus  pHiiiion,  dans  une  certaine  conùitioti  in- 
i.<  .i-ii.ianie,  uvec  les  moyi'ns  de  vivre  sans  i^e 
livr<T  à  d'autres  profesajune  qui  garai^lisKent  la 
fii(»ai'H^éii'oiuralt!;  luaÎK  on  dit  qu'ils  n'unt  pas 
iiitùr«ta  nii'naiier  le-i  charBe*  de  leurs  conci- 
toyeiiti,  puisqu'ils  reçoivent  du  Tréaur,  sans  y 
rieii  louruir.  G'ei^t  pour  cela  qu'on  a  propose 
(.our  eux  iclte  condition  d'ajouter  une  propuélé 
foiK-ière;  de  là  est  venue  cette  moitié  de  cens 

Noua  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  eu  aucune 
contradiction  :  c'est  pourquoi  je  demande  l'adop- 
liuii  du  l'uriicle  de  la  couimiasiou. 

M.  Itt  dne  de  Tarenle.  Va-l-on  voter  para- 
tiraplii;  pur  paragraphe? 


M.  I»  l*réitld«nl.  Je  vais  commenci>r  par 
iiK'Uie  au\  v,iix  É'amendement  le  plus  lar^e, 
c-elui  d«  M.  Ctiolet. 

i:rl  amt-udemeNt  es(-il  appuyé?  {Noitt  iionljKn 
ce  i:a»,  je  n'ai  ua^  il  lu  mettre  aux  voi]i. 

Jo  vifiis  à  celui  de  M.  le  maréchal  Jnurdan. 

M.  In  dne  de  Tarenle.  Je  demande  &  l'ap- 


M.  le  dne  de  l'arenie.  Lora  de  la  présenla- 
lion  de  ee  projet  de  lui  à  la  Cliamlire  di>s  dépu- 
iè*,  on  avait  reconnu  comme  électeurs  les  uni- 
citTs  de  terre  et  di'  mer  jouissant  d'une  pension 
de  retrait-'  de  1,200  l'rancs  au  inolna,  justifiant 
■l'un  domicile  réel  de  :t  aonéea;  ou  y  compn- 
ii;iit  même  par  faveur  le  traitement  qu'ils  pou- 
voie:it  toucher  dv  la  Li''gion  d'honneur. 

Maia,  dans  la  discussion,  un  amendement  e.~t 
venu  établir  un  demi-cens  pour  les  militaires, 
c'i-st-à-dire  qu'on  relirait  d'une  main  ce  qu'on 
ao'uriiait  de  l'autre,  et  il  en  est  résulté  que 
l'avuntai^e  qu'on  a  voulu  faire  aux  nnlitairea  en 
retraite  devenait  lout  à  fait  illusoire. 

On  noua  a  dit  lout  &  t'tieure  que  ces  militaires 

rccevuti.'nt  bieti  Oes  penaiunsdu  Tréaor,  mais  ne 

iiavaiofit  DUS  dt'  Contribution.  Je  réponds  qur  es 

ont  pavii  d'enurmes  contributions  par 

••>rB6  sur  le  cbamp  de  bataille.  J'appuie 


H.  le  l>r^sldenl.  Si  l'amendement  de  H.  le 
maréchal  Jouidau  e^t  appuyé,  je  vais  le  mettre 
aux  voix. 

M.  le  e«nle  de  Sesnalaens.  Il  faut  remar- 
quer qu'en  exiKeant  uo  cens  quelconque  des 
per-!oniieB  qui  BOiit  adjointes  comme  ëlectears, 
un  a  voulu  B'aDsarer  d'un  revenu,  cela  a  été 
bioii  exprimé  dans  toutes  les  occasions;  mai!>, 
pour  les  militaires,  ce  revenu  eat  lout  trouvé; 
car  le  motif  de  leur  adjonciion,  c'est  tiu'ils  jouis- 
aenl  d'un  traitement  de  1,200  Trafics. 

(L'amendement  de  M.  le  maréchal  Jourdan  est 
mis  aux  voix  et  rejeté.) 

(LaChambie  adopte  la  totalité  de  l'article  2.) 

.  •  Art.  3.  Si  le  nombre  des  électeurs  d'un  ar- 
TOndistement  électoral  ne  s'élève  paa  à  150,  et- 
numbre  t;era  complété  en  appelant  les  citoye<)S 
les  plus  imposes  au-dessous  de  lâO  Fram's. 

"  Lorsqu'en  vertu  du  paragraphe  pricident.  le* 
clLoyen.",  payant  une  quoiité  du  cuutributiun 
égale,  se  tiôuveront  appelés  concuremment  & 
compléter  la  li>te  des  clectPnrs,  les  plus  Afjés 
seront  inscrits  jusqu'à  cuiicurreuce  du  nombre 
déterminé  par  ledit  article,  i 

H.  le  due  Deeaie«,  rapporteur,  lin  pétitioD- 

naire  vous  demande  d'écarter  de  la  loi  élnctorale 
lout  électeur  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire.  Sans 
doute,  il  faut  déplorerqne  l'instruction  roit  assex 
peu  répanaue  pour  qu'il  y  ait  encore  dus  élec- 
leura  illettrés,  et  uoua  osona  espérer  qu'il  en  sera 
autrement  avec  la  génération  qui  séléve.  Maia 
dans  l'état  actuel  de  la  société,  il  est  inij-oasible 
d'adinciiie  l'exclusion  proposée,  qui  n'existe  pas, 
d'ailleurs,  pour  la  lisœ  dus  jurés. 

la  loi  a  cherché  la  garantie  électorale  dans  la 
propriété  et  l'aïKance,  qui  lui  ont  paru  le  sipne 
le  plus  rationnel  de  cette  capacité  politique  qui 
peut  être  indépendante  de  la  culture  de  I  esprit, 
et  qui  sullit  pour  ie  choix  que  l'électeur  a  à 
faire. 

Si  l'on  n'avait  pas  pris  cette  base  et  qu'on  eût 
adinia  loutes  lea  capacités  intellectuelles,  il  ei^t 
été  diflUile  de  s'arrêter.  Ce  n'eat  pas  moi  qui 
rupouss'-rai  toutes  ces  classes  éclairées,  dont  je 
vous  ai  présenté  tout  &  l'heure  lus  réclamatiiins, 
et  dont  plusieurs,  celle  des  notaire.')  en  autr<-8, 
tiirentaamineapar  vous  sur  ma  demande,  en  1827, 
sur  la  liKte  des  jures.  Je  reroiinaia  que  la  ehuse 

fubliquu  n'aurait  qu'à  gagner  à  leur  adjonciion. 
!  ne  .suis  pas  plus  effrayé  que  M.  du  Moiiialem- 
t;ert  de  l'abaissement  du  cens;  je  suis  profondé- 
ment convaincu  qu'à  quelque  chiffre  qu'on  des- 
cendit, les  résu  tats  dans  ce  moment  seraient 
dignes  du  la  France,  l'ourlant,  il  faut  lut  faire 
reiiiaïquer  qu'il  se  trompe  lori^qn'il  croit  ne  pu 
vouloir  lu  vote  universel,  e;i  demandant  %  mil- 
lions d'électeurs,  car  il  n'y  a  paa  plus  de  2  mil- 
lions du  propriétaires  en  France,  ayant  les  «ntrei 
qualités  requises  pour  6tre  électeur.  Je  ne  retta- 
serai  pas  plus  contiauce  aux  propriétaires paysul 
50  francs,  qu'A  ceux  imposas  a  150.  Je  crois. 
Comme  le  noble  comte,  que  le  pays  et  le  trAne 
ccmsti'.utioniiel  auraient  lout  à  attendre  et  rien  à 
redouter  d'eux,  pus  plus  que  des  électeurs  à 
3(10  francs  eux-mêmes,  tin  noble  duc  a  dît  qn'it 
n'ûtail  pas  convaincu  que  la  loi  qui  avait  Appe- 
lés ceux-i  i,  n'eût  pas  cuntriliué  a  la  cbate  da 
dernier  gouvernement.  Je  crois,  au  eoolnin, 
que  cette  loi  seule  eAt  pu  empêcher  cette  cbali. 
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Les  électeurs  qu'elle  avait  créés  étaient  la  repré- 
sentatioD  réelle  de  l'opiaion,  et  des  besoins  na- 
tionaux. Si  au  lieu  de  les  craindre  et  de  les  re- 
pou8.^er,  on  se  fût  appuyé  sur  eux,  on  leur  eût 
donné  la  confiance  qu'ils  méritaient,  le  trône 
renversé  serait  encore  debout. 

(L'article  3  est  adopté.) 

«  Art.  4.  Les  contributions  directes,  qui  con- 
fèrent le  droit  électoral,  sont  la  contribution 
foncière,  les  contributions  personnelle  et  mobi- 
lière, la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  les 
redevances  fixes  et  proportionnelles  des  mines, 
et  la  contribution  des  patentep:.  »  (Adopté,) 

a  Art.  5  additionnel.  Bn  cas  de  changement 
dans  la  fixation  générale  du  principal  des  con- 
tributions foncière,  personnelle,  mobilière  des 
portes  et  fenêtres  et  des  patentes,  ou  de  l'une 
d'elles,  il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur 
la  fixation  proportionnelle  du  cens  électoral.  » 
(Adopté.) 

«  Art.  6.  Les  propriétaires  des  immeubles,  tem- 
porairement exemptés  d'impôts,  pourront  les 
faire  expertiser  contradictoi rement  et  à  leurs 
frais  pour  en  constater  la  valeur,  de  manière  à 
établir  Timpôt  qu'ils  payeraient,  impôt  qui  alors 
leur  sera  compté  pour  les  faire  jouir  des  droits 
électoraux. 

«  La  patente  sera  comptée  à  tout  médecin  ou 
chirurgien  employé  dans  un  hôpital  ou  attaché 
à  un  établissement  de  charité  et  exerçant  gratui- 
tement ses  fonctions,  bien  que,  par  suite  de  ces 
mêmes  fonctions,  il  soit  dispensé  de  la  payer.  » 
(Adopté.) 

«  Art.  7.  Le  montant  du  droit  annuel  du  di- 
plôme, établi  par  l'article  29  du  décret  du  17  sep- 
tembre 1808,  sera  compté  dans  le  cens  électoral 
des  chefi  d'institution  et  des  maîtres  de  pension, 
tant  que  les  lois  annuelles  sur  les  finances  con- 
tinu(*ront  à  en  autoriser  la  perception; 

u  Les  chefs  d'institution  et  les  maîtres  de  pen- 
sion justifieront  de  leur  qualité  par  la  représen- 
tation de  leur  diplôme;  ils  justifieront  du  paye- 
ment du  droit  par  la  représentation  de  la  quittance 
que  leur  aura  délivrée  le  comptable  chargé  de  la 
perception  de  ce  droit; 

«  Le  montant  de  ce  droit  annuel  ne  sera  compté 
dans  le  cens  électoral  des  chefs  d'institution  et 
des  maîtres  de  pension  qu'autant  que  leur  di- 
plôme aura  au  moins  une  année  de  date,  à  Vépo* 
que  de  la  clôture  de  la  liste  électorale.  »  (Adopté.) 

o  Art.  8.  Pour  former  la  masse  des  contribu- 
tions nécessaires  à  la  qualité  d'électeur,  on 
comptera  à  chaque  Français  les  contributions  di- 
rectes qu'il  paye  dans  tout  le  royaume;  au  père, 
les  contributions  des  biens  de  ses  enfants  mi- 
neurs dont  il  aura  la  jouissance,  et  au  mari, 
celles  de  sa  femme,  même  non  commune  en 
biens,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  séparation  de 
corps. 

«  L'impôt  des  portes  et  fenêtres  des  propriétés 
louées,  est  compté,  pour  la  formation  du  cens 
électoral,  aux  locataires  ou  fermiers. 

«  Les  contributions  foncière,  des  portes  et  fe- 
nêtres et  des  patentes,  payées  par  une  maison 
de  commerce  composée  de  plusieurs  associés, 
seront,  pour  le  cens  électoral,  partagées  par 
égales  portions  entre  les  associés,  sans  autre  jns- 
tification  qu'un  certificat  du  président  du  trit^u- 
nal  de  commerce,  énonçant  les  noms  des  asso- 
ciés. Dans  le  cas  où  l'un  des  associés  prétendrait 
à  une  part  plus  élevée,  soit  parce  qu'il  serait 
seul  propriétaire  des  immeubles,  soit  à  tout 
autre  titre,  il  sera  admis  à  justifier  devant  le 
préfet  en  produisant  ses  titres.  »  (Adopté,) 

T.   LXVIII. 


•  Art.  9.  Les  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres,  ne 
sont  comptées  que  lorsque  la  propriété  foncière 
aura  été  possédée,  ou  la  location  faite,  antérieu- 
rement aux  premières  opérations  de  la  revision 
annuelle  des  listes  électorales.  Cette  disposition 
n'est  pas  applicable  au  possesseur  à  titre  suc- 
cessif ou  par  avancement  d'hoirie.  La  patente  ne 
comptera  que  lorsqu'elle  aura  été  prise,  et  l'in- 
dustrie exercée,  un  an  avant  la  clôture  de  la 
liste  électorale,  »  (Adopté.) 

tf  Art.  10.  Les  contributions  directes  payées 
par  une  veuve  ou  par  une  femme  séparée  de 
corps  ou  divorcée,  seront  comptées  à  celui  de 
ses  fils,  petits-fils,  gendres  ou  petits-gendres 
qu'elle  désignera.  » 

M.  le  dae  Deeaces,  rapporteur.  J'ai  à  vou« 
entretenir  au  sujet  de  cet  article,  des  observa- 
tions du  sieur  Froidevaud,  contrôleur  des  con- 
tributions à  Dôle,  qui  vous  a  présenté  une  série 
de  vues  utiles,  et  dont  je  vous  demanderai  d'or- 
donner de  déposer  au  bureau  des  renseigne- 
ments la  pétition. 

Il  vous  demande  :  1<>  de  consacrer,  par  une  dis- 
position législative,  la  décision  de  la  régie  de 
Tenreffistrement,  du  10  juillet  1824,  portant  que 
les  délégations  comme  leurs  révocations  ne  sont 
soumises  qu'à  l'enregistrement  du  droit  ^^q  de 
1  franc; 

2«  De  confirmer  aussi  la  décision  ministérielle 
du  29  août  1820  (15«  solution)  portant  que  la  dé- 
légation subsiste  tant  qu'elle  n'est  pas  révoquée, 
et  d'ajouter  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  ait 
une  année  de  date. 

L'année  de  date  n'étant  pas  prescrite  par  la 
loi,  ne  pourra  être  exigée,  et  il  n'y  a  pas  besoin 
de  disposition  nouvelle  à  cet  égard.  Quant  aux 
deux  autres  points,  ils  ont  été  réglés  par  l'admi- 
nistration comme  ils  devaient  l'être;  votre  com- 
înission  pense  qu'il  suffira  que  votre  procès-ver- 
bal constate  votre  adhésion. 

(L'article  10  est  adopté.) 

«  Art.  11.  Tout  fermier  à  prix  d'argent  ou  de 
denrées  qui,  par  bail  authentique  d'une  durée 
de  9  ans  au  moins,  exploite  par  lui-môme  une 
ou  plusieurs  propriétés  rurales,  a  droit  de  se  pré- 
valoir du  tiers  des  contributions  payées  par  les- 
dites  propriétés,  sans  que  ce  tiers  soit  retranché 
au  cens  électoral  du  propriétaire. 

t(  Dans  les  départements  où  le  domaine  con- 
géable  est  usité,  il  sera  procédé  de  la  manière 
suivante  pour  la  répartition  de  l'impôt  entre  le 
propriétaire  foncier  et  le  colon  : 

«  1®  Dans  les  tenures  composées  uniquement 
de  maisons  ou  usines,  les  six  huitièmes  de  l'impôt 
seront  comptés  au  colon,  et  deux  huitièmes  au 
propriétaire  foncier  ; 

«  2''  Dans  les  tenures  composées  d'édifices  et 
de  terres  labourables  ou  prairies,  et  formant  ainsi 
un  corps  d'exploitation  rurale,  cinq  huitièmes 
compteront  au  propriétaire,  et  trois  huitièmes  au 
colon  ; 

«  3«  Enfin,  dans  les  tenures  sans  édifices,  dites 
tenures  sans  étage^  six  huitièmes  seront  comptés 
au  propriétaire,  et  deux  huitièmes  seulement  au 
colon,  sauf,  dans  tous  les  cas,  la  faculté  aux 
parties  intéressées  de  demander  une  expertise 
aux  frais  de  celle  qui  la  requerra.  »  (Adopté.) 
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TITUB  1!. 
Du  domicile  politique, 

«  Art.  12.  Le  domicile  de  tout  Fraagaîs  est  dans 
l'arrondissement  électoral  où  il  a  son  domicile 
rOel  ;  néanmoins,  il  pourra  le  transférer  dans  tout 
autre  arrondissement  électoral  où  il  paye  une 
contribution  directe,  à  la  charge  d*en  faire,  6  mois 
d'avance,  une  déclaration  expresse  au  greffe  du 
tribunal  civil  de  l'arrondissement  électoral  où  il 
aura  son  domicile  nolitique  actuel,  et  au  greffe 
du  tribunal  civil  de  Tarrondissement  électoral 
où  il  voudra  le  transférer  :  cette  double  déclara- 
tion sera  soumise  à  Teiiregislrement.  Dans  le  cas 
où  un  électeur  aura  séparé  son  domicile  politi- 
que de  pon  domicile  réel,  la  translation  de  son 
domicile  réel  n'emporte  pias  le  changement  de 
son  domicile  politique,  et  ne  le  dispensera  pas 
des  déclarations  ci-dessus  prescrites,  sUl  veut  le 
réunir  à  son  domicile  réel.  » 

M.  le  marqal»  de  Catelan.  Je  pense  qu'il 
est  bien  entendu  que  les  individus  qui  exercent 
aujourd'hui  leurs  droits  politiques  dans  un  lieu, 
n*ont  pas  de  nouvelles  formalités  à  remplir. 

M.  le  dae  de  IHeeaies,  rapporteur.  Je  crois 
avoir  clairement  posé  la  question  dans  mon  rap- 
port. Les  droits  acquis  sont  respectés.  Eu  outre, 
il  (fst  reconnil  et  incontesté  que  celui  dont  le  do- 
micile politique  est  mis  au  domicile  réel  et  qui 
change  celui-ci,  n*a  aucune  formalité  à  remplir 
que  celle  de  l'article  1033  et  que  les  délais  de 
6  mois  ne  lui  sont  pas  applicables.  H  n'y  a  d'ex- 
ce^ition  à  ce  principe  que  pour  les  fonction- 
naires amovibles  qui,  d  après  l'article  suivant, 
devront  remplir  les  formalités  de  la  lui  et  subir 
les  délais  de  G  mois.  Il  en  est  autrement  des  fonc- 
tionnaires inamovibles,  lesquels  sont  exemptés 
par  cet  article  de  tous  délais  et  formalités. 

Sur  cet  article,  un  fiétitionnaire  vous  demande 
de  décider  (^u'il  n'est  pas  nécessaire  de  payer  de 
contribution  au  domicile  réel  pour  y  e,rercer  ses 
droits,  La  loi  n'ayant  exigé  ce  payement  qu'à 
Tégiirddu  domicile  politique,  séparé  du  domicile 
réel,  on  ne  peut  l'exiger  pour  ce  dernier.  La  ju- 
risnrudence,  d'ailleurs,  l'a  déjà  établi  ainsi. 

On  demande  é|;aleinent  que  vous  décidiez  que 
le  domicile  politique  se  réun)t  de  droit  au  domi- 
cile réel^  lorsqu^tm  cesse  de  payer  des  contributions 
dans  le  domicile  politique. 

Gomme  il  est  de  principe  que  l'électeur  doit 
toujours  pouvoir  exercer  ses  dt  oits  quelque  part, 
et  que  la  séparation  des  deux  domiciles  n'et^t 
qu'une  fiction  de  la  loi,  cette  liction  cesse  du  jour 
où  le  domicile  politique  perd  son  utilité  par  le 
non-payement  du  cens,  et  l'électeur  nous  paraît 
devoir  exercer  ses  droits  à  son  domicile  réd.  11 
parait,  du  reste,  que  c'e^t  ainsi  que  l'administra- 
tration  elle-même  l'a  compris  dans  une  circu- 
laire du  24  octobre  1823,  ce  qui  dispense  de  dis- 
position législative. 

(L'article  12  est  adopté.) 

«  Art.  13.  Nul  individu  appelé  à  des  fonctions 
publiques,  temporaires  ou  révocables,  n'e^t  dis- 

Î^ensé  de  la  susdite  formalité;  les  individus  appe- 
es  à  des  fonctions  inamovibles  pourront  exer- 
cer leur  droit  électoral  dans  l'arrondissement  où 
ils  remplissent  leurs  fonctions.  » 

M.  le  dae  l^eaiet»,  rapporteur.  Une  pétition 
nous  a  été  adressée  au  sujet  de  cet  article.  Quoi- 


que cet  article  ne  soit  pas  rédigé  très  claire- 
ment, cependant  son  esprit  ne  peut  laisser  au- 
cun doute.  11  aurait  fallu  ajouter  à  cet  article  : 
sans  qu'ils  remplissent  les  formalités.  Nous  n'a- 
vons pas  cru  en  «icwoir  faire  l'objet  d'un  amen- 
dement; et  nous  avons  pensé  qu'il  suffisait  que 
cette  explication  fut  consignée  au  procés»verbal. 

(Cet  article  est  adopt(^.) 

«  Art.  14.  Nul  ne  peut  exercer  le  droit  d'électeur 
dans  deux  arrondissements  électoraux.  >  (Adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures,  et  la  iiiscus- 
sion  continuée  à  demain,  à  une  heure  très  pré- 
cise.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BENJAMIN  DELESSERT, 
VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  mercredi  30  mars  1831. 

La  séance  est  ouverte  aune  heure  trois  quarts. 
Le  procés-verbal  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
dû  projet  de  loi  sur  les  attroupements. 
La  parole  est  à  M.  Bernard. 

M.  Bernard  {de  Renjies),  Je  commence  à  dé* 
clarer  à  la  Chambre  que  j'ai  signé  l'association. 
{Plus  haut!  on  n* entend  pas l)  Je  commence  pjT 
déclarer  à  la  Chambre  que  j'ai  signé  Tassociation. 

Quelques  voix  :  Vous  l'avez  déjà  dit. 

M.  Iternard.  Soit;  je  l'ai  répété  pour  ceux  de 
nos  collèguesquipouvaientnem  avoir  pas  entendu. 

Voici  les  motifs  de  cette  déclaration  :  comme 
député,  j'avais  droit  de  venir  énoncer  à  celte  tri- 
bune mou  opinion  sur  la  question  politique  dr-s 
associations,  j'avais  ce  droit,  et  je  crois  que  le 
devoir  de  la  majorité  de  cette  Chambre,  puisque 
cette  question  est  ici  en  minorité,  et  de  me  lais- 


qualifier  autrement;  l'attaque  violente  dont  l'as- 
sociation nationale  a  été  Toujet,  ce  n'est  plus  seu- 


lement comme  député,  c'est  comme  accusé  que 
je  me  |)résente  à  cette  tribune. 

Au  centre  :  Oh  1  oh  ! 

M.  Bernard.  Et  sous  ce  rapport.  Messieurs,  là 
Chambre  croira  peut-être  qu'il  est  de  sa  dignité» 
j'ose  le  dire  môme,  de  sa  justice,  de  prêter  atten* 
tiou  et  silence  à  la  défense. 


Au  centre:  Personne  ne  vous  accote.f. 
A  gauche  :Si  !  sil 

M.  Bernard.  Je  sais  à  gui  je  parle,  |e  iak  i 
qui  j'ai  à  répondre;  une  véritable  accuBatiOQ  a  été 
portée  contre  nous,  et  ce  n'est  point  de  ma  part  une 
vaine  précaution  oratoire  pour  commander  votre 
attention,  (liruits  divers,)  Je  le  déclare,  je  De  ëmAt 
rais  exprimer  ma  pensée  au  milieu  de  cet  iuler- 
ruptions  qui,  il  faut  le  dire,  accoeiUeut  tropsîki- 
vent  ceux  qui  parlent  dans  le  sens  de  la  miaonM. 
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{Murmures  au  centre.)  Il  faut,  pour  que  les  opi- 
nions puissent  se  manifester,  qu'on  veuille  bien 
prêter  quelque  attention  à  nos  paroles. 

Je  ne  parlerai  pas  du  droit  d*ass<)ciation  en  lui- 
même;  assurément  personne  ne  le  conteste»  et  si 
on  ne  le  contestait  pas  sous  Gliarli  s  X,  à  plus  forle 
raison  après  la  Révolution  dt^  Juillet.  Ce  droit, 
d'ailleurs,  découle  de  Tarlicte  66  de  la  Charte  ; 
en  coiiflaiit  tous  les  droits  consacrés  par  la  Charte, 
non  seulement  au  patriotisme  des  (tardes  natio- 
nales, mais  encore  au  patriotisme  et  au  courage 
de  tous  les  Français,  il  consacre  le  principe  d'as- 
sociation. Ce  principe,  ie  le  répète,  n'était  même 
pas  contesté  sous  Charles  X,  et,  si  j'avais  besoin 
d'invoquer  des  souvenirs  et  un  témoignage,  je 
m'adresserais  à  M.  le  ministre  de  la  justice,  que 
e  regrette  beaucoup  de  ne  pas  voir  en  ce  moment 
i  son  banc;  alors  M.  le  ministre  de  la  justice  dé- 
fendait, avec  moi  et  comme  simple  avocat,  Tas- 
sociatioH  bretonne  pour  le  refus  d*impôt,  alors 
il  trouvait  juste,  ohl  parraitement  juste,  le  prin- 
cipe de  ces  associations,  qui  fut  consacré  par  un 
arrêt  sévère  de  la  cour  royale  de  Paris;  alors  sans 
doute  il  eût  trouvé  bien  injustes,  bien  cruelles, 
les  destitutions  qui  auraient  atteint  les  fonction- 
naires pour  avoir  signé  ces  associations. 

Ainsi,  en  tbéorie,  point  de  difficulté;  ie  droit 
d'association  est  concédé  à  tous  les  Français. 
C'est  dans  l'application  qu'on  accuse  les  associa- 
tions. Quel  est  le  but  de  vosasgociaiioos?  Ce  but, 
s'est-on  écrié,  il  est  évident;  ii  ne  faut  pas  s'ar- 
rêter à  renoncé  de  votre  prospectus,  il  faut  aller 
plus  avant,  scruter  les  intentions,  descendre  dans 
la  pensée,  non  seulement  des  hommes  qui  parlent, 
qui  signent,  mais  de  ces  hommes  qui  restent  en 
arriére.  Bh  bien  !  alors,  que  doit-on  croire?  On  a 
dit  qu'on  avait  la  pensée  coupable,  criminelle, 
d'élever  gouvernement  contre  gouvernement, 
d'avoir  des  trouws  soidées,  uo  Trésor,  des  fonds 
dont  on  ne  rendra  pas  compte,  en  un  mot,  un 
gouvernement  qui,  quelque  jour,  viendra  renver- 
ser ie  cottvernement  légitime.  Voilà  ce  qu'on 
vous  a  dit. 

Au  centre  :  Oui!  c'est  cela! 


M.  BerMBinë.  Une  première  pensée  ee  présente. 
8i  la  dixième  partie  de  tout  cela  est  vrai,  je  dis 

?|ue  le  niinister</  est  coupable  d'agir  comme  il 
ait.  Quoi]  «me  simple  improbaiioa  dans  un  cas 
semblable  1  Quoi!  les  tribunaux  ne  sont  point 
4éjà  saisis,  des  mandats  ne  sont  fMint  décernés 
contre  les  auteurs  d'un  criminel  projet? 

Parcourons  cette  circulaire  devenue  fameuse 
de  M.  le  président  du  conseil. 

Voiv  au  centre  :  Nous  la  connaissons. 

A  gauche  :  Lisez  I  lisez  ! 

M.  Bernard.  Je  la  lirai. 

M.  le  Président  adresse  à  M.  Bernard  quel- 
ques observations  que  nous  n'entendons  pas. 

M.  Bernard.  Je  ne  lirai  que  ce  que  je  dois 
lire. 

«  Le  gouvernement  du  roi  espère  que  ces  as- 
sociations ne  deviendront  jamais  linstrnment 
d'un  parti.  » 

Qu'est-ce  à  dire  ?  Mais  si  ce  qu'on  a  dit  hier  à 
cette  tribune  est  vrai,  il  n'est  plus  temps  dUespé- 
rer  que  ces  associations  ne  deviendront  jamais 


rinstrument  d'un  parti;  c'est  un  gouvernement 
organisé  contre  le  gouvernement  existant. 

Je  poursuis  : 

^  Si  cependant  leur  existence  venait  à  mena- 
cer Tordre  légal,  à  compromettre  la  sûreté  exté- 
rieure ou  intérieure  de  TEtat,  il  n'hésiterait  pas 
à  demander  au  pouvoir  législatif  les  mesures  que 
la  nécessité  réclamerait.  » 

Mais  les  associations  ne  menacent  donc  point 
Perdre  légal  ;ii\\es  ne  compromettent  donc  point 
la  sûreté  extérieure  ou  intérieure  de  l'Etat  ?  Au- 
trement, ce  ne  serait  pas  ainsi  que  M.  le  prési- 
dent du  conseil  aurait  parlé  ;  son  langage,  il  faut 
le  dirC;  témoigne  hautement  de  l'exagération  et 
de  l'injustice  de  l'attaque  virulente  portée  hier  à 
cette  tribune. 

Aussi,  pour  essayer  de  lajustifîer,  cette  attaque, 
il  a  fallu  scruter  les  intentions,  scruter  dans  les 
pensées  secrètes.  Eh  bien!  je  vais  vous  faire  con- 
naître le  véritable  motif  de  l'association. 

Messieurs,  la  Révolution  de  Juillet,  à  part  la 
grandeur  de  ses  résultats  intérieurs,  a  été  mar- 
quée par  un  caractère  particulier  que  déjà  l'his- 
toire a  recueilli.  On  pouvait  sans  doute,  à  Tétat 
des  esprits  en  France,  prévoir  qu'une  lutte  allait 
bientôt  s'engager  entre  un  roi  qui  voulait  être 
absolu  et  une  nation  bien  décidée  à  rester  libre; 
mais  il  n'était  donné  à  personne  de  concevoir 
avec  quelle  rapidité  allait  éclater  et  se  consom- 
mer cette  lutte.  Cette  rapidité,  cette  soudaineté 
furent  comme  la  foudre,  elles  éclatèrent  et  frap- 
pèrent en  même  temps;  elle  a  ému  et  les  rois  de 
l'Europe  et  les  peuples  aussi,  et  ces  vieilles  idées 
de  liberté  révélées  à  l'Europe  depuis  8*J,  ces 
idées  de  liberté  qui  depuis  1d  ans  étaient  amor- 
ties partout,  partout  ont  été  réveillées.  A  cette 
grande  époque,  on  aurait  pu,  c'est  mon  opinion, 
mon  intime  conviction,  on  aurait  pu  obtenir  des 
potentats  de  l'Europe,  et  sans  porter  la  guerre 
chez  eux,  mais  en  s'appuyant  sur  la  puissance 
de  l'opinion,  alors  si  énergique  sur  l'enthou- 
siasme sy(n|;athique  de  tous  les  peuples  pour 
notre  Révolution,  on  aurait  pu,  dis-je,  obtenir  la 
reconnaissance  de  notre  trône  populaire.  Mais  il 
fallait  la  demander  de  haut,  la  demander  fière- 
ment, comme  le  gouvernement  d'un  peuple  qui 
sous  la  mitraille  de  Juillet  avait  recouvré  son  nom 
de  grande  nation  ;  11  fallait,  quand  ce  u'eùl  été 
que  pour  éviter  les  amers  reproches  qui  vous  ont 
été  adressés  depuis,  il  fallait  la  demander  la  lance 
au  poing,  et  non  le  chapeau  bas.  [Approbation  à 
gauche. ..  Humeur  aux  centres.) 

Depuis,  je  le  sais,  les  choses  ont  bien  changé. 
L'enthousiasme  s'est  éteint,  l'élan  patriotique  a 
été  amorti. 

Aux  centres:  Non!  non! 

M.  Bernard.  Et  plusieurs  députes  ont,  comme 
moi,  cessé  de  prendre  part  à  des  délibérations 
qui  nous  contristent. 

Ils  se  demandent  ce  qu^est  devenu  ce  noble 
élan  national,  ce  qu*on  a  fait  de  cet  ardent 
amour  de  la  liberté?  Eh  bien!  c'est  de  cette  si- 
tuation affligeante  et  si  généralement  sentie  qu'un 
a  vu  surgir  la  pensée  de  l'association  nationale. 
Avertir  les  rois  que  la  lutte  qui  allait  s'engager 
[le  serait  plus  une  de  ces  guerres  de  vieilles  mo- 
narchies où,  après  quelques  batailles,  après  quel- 
ques sièges  savants,  on  voyait  arriver  une  paix 
plus  ou  moins  honteuse,  et  qui  faisait  perdre  ou 
acquérir  quelque  portion  de  territoire;  avertir  les 
nations  que  la  lutte  serait  soutenue  par  la  iVance 
entière,  par  tous  les  citoyens,  par  tout  homme 
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TITUB  I!. 
Du  domicile  politique. 

«  Art.  12.  Le  domicile  de  tout  Français  est  dans 
Tarrondissement  électoral  où  il  a  son  domicile 
réel  ;  néanmoins,  Il  pourra  le  Irahsférer  dans  tout 
autre  arrondissement  électoral  où  il  paye  une 
contribution  directe,  à  ta  charge  d*en  faire,  6  mois 
d'avancei  une  déclaration  expresse  au  greffe  du 
tribunal  civil  de  Tarrondissement  électoral  où  il 
aura  son  domicile  politique  actuel,  et  au  greffe 
du  tribunal  civil  de  Tarrondissement  électoral 
où  il  voudra  le  transférer  :  cette  double  déclara- 
tion sera  soumise  à  Tenregistrement.  Dans  le  cas 
où  un  électeur  aura  séparé  son  domicile  politi- 
que de  son  domicile  réel,  la  trarislalion  de  son 
domicile  réel  n*emporte  pias  le  changement  de 
son  domicile  politique,  et  ne  le  dispensera  pas 
des  déclarations  ci-dessus  prescrites,  8*il  veut  le 
réunir  à  son  domicile  réel.  » 

M.  le  marqal»  de  Catelan.  Je  pense  qu'il 
est  bien  entendu  que  les  individus  qui  exercent 
aujourd'hui  leurs  droits  politiques  dans  un  lieu, 
n*ont  pas  de  nouvelles  formalités  à  remplir. 

M.  le  due  «le  IHeeaies,  rapporteur.  Je  crois 
avoir  clairement  posé  la  question  dans  mon  rap- 
port. Les  droits  acquis  sont  respectés.  Eu  outre, 
il  est  reconnu  et  incontesté  que  celui  dont  le  do- 
micile politique  est  mis  au  domicile  réel  et  qui 
change  celui-ci,  n*a  aucune  formalité  à  remplir 
que  celle  de  Tarlicle  1033  et  que  les  délais  de 
6  mois  ne  lui  sont  pas  applicables.  H  n'y  a  d^ex- 
ce[)tion  à  ce  principe  que  pour  les  fonction- 
naires amovibles  qui,  d  après  Tarticle  suivant, 
devront  remplir  les  formalités  de  la  loi  et  subir 
les  délais  de  G  mois.  11  en  est  autrement  des  fonc- 
tionnaires inamovibles,  lesquels  sont  exemptés 
par  cet  article  de  tous  délais  et  formalités. 

Sur  cet  arlide,  un  |)étitionnaire  vous  demande 
de  décider  ({uMl  n'est  pas  nécessaire  de  payer  de 


réel,  on  ne  peut  l'exiger  pour  ce  dernier.  La  ju- 
risprudence, d'ailleurs,  Ta  déjà  établi  ainsi. 

On  demande  également  que  vous  décidiez  que 
le  domicile  politique  se  réunit  de  droit  au  domi- 
cile réelj  lorsqu^on  cesse  de  payer  des  contributions 
dans  le  domicile  politique. 

Gomme  il  est  de  principe  que  Télerteur  doit 
toujours  pouvoir  exercer  ses  droits  quelque  part, 
et  que  la  séparation  des  deux  domiciles  n'et^t 
qu'une  fiction  de  la  loi,  cette  liction  cesse  du  jour 
où  le  domicile  politique  perd  son  utilité  par  le 
non-payement  au  cens,  et  Télecteur  nous  parait 
devoir  exercer  ses  droits  à  son  domicile  réi'l.  Il 
paraît,  du  reste,  que  c'est  ainsi  que  Tadministra- 
tration  elle-même  Ta  compris  dans  une  circu- 
laire du  24  octobre  1823,  ce  qui  dispense  de  dis- 
position législative. 

(L'article  12  est  adopté.) 

«  Art.  13.  Nui  individu  ap()elé  à  des  fonctions 
publiques,  temporaires  ou  révocables,  n'e.st  dis- 
pensé de  la  susdite  formalité;  les  individus  appe- 
lés à  des  fonctions  inamovibles  pourront  exer- 
cer leur  droit  électoral  dans  Tarrondisscment  où 
ils  remplissent  leurs  fonctions.  » 

lM.  le  dae  Deeazet»,  rapporteur.  Une  pétition 
nous  a  été  adressée  au  sujet  de  cet  article.  Quoi- 


que cet  article  ne  soit  pas  rédigé  très  claire- 
ment, cependant  son  esprit  ne  peut  laisser  au- 
cun doute.  Il  aurait  fallu  ajouter  à  cet  article  : 
satis  qu'ils  remplissent  les  formalités.  Nous  n'a- 
vons pas  cru  en  devoir  faire  Tohjet  d*un  amen- 
dement ;  et  nous  avons  pensé  qu'il  suffisait  que 
cette  explication  fut  consignée  au  procé3»verbal. 

(Cet  article  est  adopt<^.) 

«  Art.  14.  Nul  ne  peut  exercer  le  droit  d'électeur 
dans  deux  arrondissements  électoraux.  >-  (Adopté.) 

(LasOance  est  levée  à  cinq  heures,  et  la  discus- 
sion continuée  à  demain,  à  une  heure  très  pré- 
cise.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BENJAMIN  DELESSERT, 
VICE-PRÉSIDENT. 

Séafice  du  mercredi  30  mars  1831. 

La  séance  est  ouverte  aune  heure  trois  quarts. 
Le  procés-verbal  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
dû  projet  de  loi  sur  les  attroupements, 
La  parole  est  à  M.  Bernard. 

M.  Bernard  (de  Rennes).  Je  commence  à  dé- 
clarer à  la  Chambre  que  j'ai  signé  rassociation. 
{Plus  haut  !  on  n*entend  pas  /)  Je  commence  p;ir 
déclarer  à  la  Chambre  que  j'ai  signé  l'association. 

Quelques  voix  :  Vous  l'avez  déjà  dit. 

M.  tternard.  Soit;  je  l'ai  répété  pour  ceux  de 
nûscoUèguesquipouvaientnem  avoir  pasentendu. 

Voici  les  motifs  de  cette  déclaration  :  comme 
député,  j'avais  droit  de  venir  énoncer  à  cette  tri- 
bune mon  opinion  sur  la  question  politique  drs 
associations,  j'avais  ce  droit,  et  je  crois  que  le 
devoir  de  la  majorité  de  cette  Chambre,  puisque 
cette  question  est  ici  en  minorité,  et  de  me  l.iis- 


qualifier  autrement;  l'attaque  violente  dimt  l'as- 
sociation nationale  a  été  l'oujet,  ce  n'est  plusseu- 
lement  comme  député,  c'est  comme  accusé  que 
je  me  présente  à  cette  tribune. 

Au  centre  :  Oh  !  oh  ! 

M.  Bernard.  Et  sous  ce  rapport,  Messieurs»  là 

Chambre  croira  peut-être  qu'il  est  de  sa  dîgoitét 
j'ose  le  dire  môme,  de  sa  justice,  de  prdtèr  àtteo* 

tion  et  silence  à  la  défense. 

Au  c^Ur^  :  Personne  ne  vous  accote.*... 

A  gauche  :Si  !  sil 

M.  Bernard.  Je  sais  à  oui  je  parie,  je  iak  i 
qui  j'ai  àrépondre;  une  véritable  accuBatiOQ  aélé 
portée  contre  nous,  et  ce  n*est  point  de  ma  part  une 
vaine  précaution  oratoire  pour  commander  toCre 
attention,  (iiruits  divers,)  Je  le  déclare,  je  ne  laA- 
rais  exprimer  ma  pensée  au  milieu  de  cet  ialer- 
ruptions  qui,  il  faut  le  dire,  accueUleut  tropsM.- 
vent  ceux  qui  parlent  dans  le  sens  de  la  miaorm. 
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{Murmures  au  centre.)  Il  faut,  pour  que  tes  opi- 
nions puissent  se  manifester,  quVm  veuille  bien 
prêter  quelque  attention  à  nos  paroles. 

Je  ne  parlerai  pas  du  droit  d*assnciation  en  lui- 
même;  assurément  personne  ne  le  conieste,  et  si 
on  ne  le  contestait  pas  sous  Gharh  sX,  à  plus  forte 
raison  après  la  Révolution  de  Juillet.  Ce  droit, 
d'ailleurs,  découle  de  Tarticte  66  de  la  Charte  ; 
en  cowfiaut  fous  les  droits  consacrés  par  la  Charte, 
non  seulement  au  patriotisme  des  gardes  natio- 
nales, mais  encore  au  patriotisme  et  au  courage 
de  tous  les  Français,  il  consacre  le  principe  d'as- 
sociation. Ce  principe,  ie  le  répète,  n'était  môme 
pas  contesté  sous  Charles  X,  et,  si  j'avais  besoin 
d'invoquer  des  souvenirs  et  un  témoignage,  je 
m'adresserais  à  M.  le  ministre  de  la  justice,  que 
'e  regrette  beaucoup  de  ne  pas  voir  en  ce  moment 
i  son  banc;  alors  M.  le  ministre  de  la  justice  dé- 
fendait, avec  moi  et  comme  simple  avocat,  Tas- 
sociation  bretonne  pour  le  refus  dMmpôt,  alors 
il  trouvait  juste,  ohl  parfaitement  juste,  le  prin- 
cipe de  ces  associatious,  qui  fut  consacré  par  un 
arrêt  sévère  de  la  cour  royale  de  Paris  ;  alors  sans 
doute  il  eût  trouvé  bien  injustes,  bien  cruelles, 
les  destitutions  qui  auraient  atteint  les  fonction- 
naires pour  avoir  signé  ces  associations. 

Ainsi,  en  théorie,  point  ùe  difficulté;  le  droit 
d'association  est  concédé  à  tous  les  Français. 
C*est  dans  Tapplication  qu'on  acouse  les  associa- 
tions. Quel  est  le  but  de  vosaf^sociaiions?  Ce  but, 
s'est-OB  écrié,  il  est  évident;  ii  ne  faut  pas  s'ar- 
rêter k  l'énoncé  de  votre  prospectus,  il  faut  aller 
plus  avant,  scruter  les  intentions,  descendre  dans 
la  pensée,  non  seulement  des  homnKs  qui  parlent, 
qui  signent,  mais  de  ces  hommes  qui  restent  en 
arriére.  Bhbieo  !  alors,  que  doit-on  croire?  On  a 
dit  qu'on  avait  la  pensée  coupable,  criminelle, 
<i'élever  gouvernement  contre  gouvernement, 
d'avoir  des  trounes  soldées,  un  Trésor,  des  fonds 
dont  on  ne  rendra  pas  compte,  en  un  mot,  un 
gouvernement  qui,  quelque  jour,  viendra  renver- 
ser le  ffottvemeraent  légitime.  YoiUt  ce  qu'on 
vous  a  dit. 

Au  centre  :  Oui!  c'est  ceJal 


M.  Beraavid.  Une  première  pensée  se  présente. 
Si  la  dixième  partie  de  tout  cela  est  vrai,  je  dis 
que  ie  ministère  est  coapable  d'agir  comme  il 
fait.  Quoi!  «ne  siaple  improbatioQ  4ians  an  cas 
semblable I  Quoi!  les  tribunaux  ne  sont  point 
éé}k  saisis,  des  mandats  ne  sont  imint  décernés 
contre  les  auteurs  d'un  criminel  projet? 

Parcourons  cette  circulaire  devenue  fameuse 
de  M.  le  président  du  conseil. 

Voix  au  centre  :  Nous  la  connaissons. 

A  gauche  :  Lisez  !  lisez  1 

M.  Bernard.  Je  la  lirai. 

M.  le  Président  adresse  à  H.  Bernard  qnel- 
ques  observations  que  nous  n'entendons  pas. 

M.  Bernard.  Je  ne  lirai  que  ce  que  je  dois 
lire. 

■  Le  gouvernement  du  rd  espère  que  ces  as- 
sociations ne  deviendront  jamais  rinstrumerit 
d'un  parti.  » 

Qu'est-ce  à  dire  ?  Hais  si  ce  qu'on  a  dit  hier  à 
cette  tribune  est  vrai,  il  n'est  plus  temps  dyspé-- 
rer  que  ces  associations  ne  deviendront  jamais 


rinstrument  d*un  parti;  c'est  un  gouvernement 
organisé  contre  le  gouvernement  existant. 

Je  poursuis  : 

««  Si  cependant  leur  existence  venait  à  mena- 
cer l'ordre  légal,  à  conipromettre  la  sûreté  exté- 
rieure ou  intérieure  de  TEtat,  il  n'hésiterait  pas 
à  demander  au  pouvoir  législatif  les  mesuresque 
la  nécepsilé  réclamerait.  >• 

Mais  les  associations  ne  menacent  donc  point 
Perdre  légal;  elles  ne  compromettent  donc  point 
la  sûreté  extérieure  ou  intérieure  de  VElat  1  Au- 
trement, ce  ne  serait  pas  ainsi  que  M.  le  prési- 
dent du  conseil  aurait  parlé;  son  langage,  il  faut 
le  dire,  témoigne  hautement  de  l'exagération  et 
de  l'injustice  de  l'attaque  virulente  portée  hier  à 
cette  tribune. 

Aussi,  pour  essayer  de  la  justifier,  cette  attaque, 
il  a  fallu  scruter  les  intentions,  scruter  dans  les 
pensées  secrètes.  Eh  bieni  je  vais  vous  faire  con- 
naître le  véritable  motif  de  rassociation. 

Messieurs,  la  Révolution  de  Juillet,  à  part  la 
grandeur  de  ses  résultats  intérieurs,  a  été  mar- 
quée par  un  caractère  particulier  que  déjà  l'his- 
toire a  recueilli.  On  pouvait  sans  doute,  à  l'état 
des  esprits  en  France,  prévoir  qu'une  lutte  allait 
bientôt  s'engager  entre  un  roi  qui  voulait  être 
absolu  et  une  nation  bien  décidée  à  rester  libre; 
mais  il  n'était  donné  à  personne  de  concevoir 
avec  quelle  rapidité  allait  éclater  et  se  consom- 
mer cette  lutte.  Cette  rapidité,  cette  soudaineté 
furent  comme  Ja  foudre,  elles  éclatèrent  et  frap- 
pèrent en  même  temps;  elle  a  ému  et  les  rois  de 
l'Europe  et  les  peuples  aussi,  et  ces  vieilles  idées 
de  liberté  révélées  à  l'Europe  depuis  89,  CfîS 
idées  de  liberté  qui  depuis  15  ans  étaient  amor- 
ties partout,  partout  ont  été  réveillées.  A  cette 
grande  époque,  on  aurait  pu,  c'est  mon  opinion, 
mon  intime  conviction,  on  aurait  pu  obtenir  des 
potentats  de  l'Europe,  et  sans  porter  la  guerre 
chez  eux,  mais  en  s'appuyant  sur  la  puissance 
de  l'opinion,  alors  si  énergique  sur  l'enthou- 
siasme sympathique  de  tous  les  peuples  pour 
notre  Révolution,  on  aurait  pu,  dis-je,  obtenir  la 
reconnaissance  de  notre  trône  populaire.  Mais  il 
fallait  la  demander  de  haut,  la  demander  (ièi*e- 
ment,  comme  le  gouvernement  d'un  peuple  qui 
sous  la  mitraille  de  Juillet  avait  recouvré  son  nom 
de  grande  nation  ;  il  fallait,  quand  ce  n'eût  été 
que  pour  éviter  les  amers  reproches  qui  vous  ont 
été  adressés  depuis,  il  fallait  la  demander  la  lance 
au  poing,  et  non  le  chapeau  bas.  {Approbatioji  à 
gauche.*.  Humeur  aux  centres,) 

Depuis,  je  le  sais,  les  choses  ont  bien  changé. 
L'enthousiasme  s'est  éteint,  l'élan  patriotique  a 
été  amorti. 

Aux  centres:  Non!  non! 

M.  Bernard.  Et  plusieurs  députes  ont,  comme 
moi,  cessé  de  prendre  part  à  des  délibérations 
qui  nous  contristent. 

Ils  se  demandent  ce  qu^est  devenu  ce  noble 
élan  national,  ce  qu^n  a  fait  de  cet  ardent 
amour  de  la  liberté?  Eh  bien!  c'est  de  cette  si- 
tuation affligeante  et  si  généralement  sentie  qu'on 
a  vu  surgir  la  pensée  de  l'association  nationale. 
Avertir  les  rois  que  la  lutte  qui  allait  s'tmgager 
ne  serait  plus  une  de  ces  guerres  de  vieilles  mo- 
narchies oil,  après  quelques  batailles,  après  quel- 
ques sièges  savants,  on  voyait  arriver  une  puix 
plus  ou  moins  honteuse,  et  qui  faisait  perdre  ou 
acquérir  quelque  portion  de  territoire;  avertir  les 
nations  que  la  lutte  serait  soutenue  par  la  France 
entière,  par  tous  les  citoyens,  par  tout  homme 
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rez-YOUâ?  Quelques  lois  d'exceptions?  Quelque 
31  mai?  Quelque  nouveau  frixcUàoçt {Vives  récla- 
mations au  centre...) 

M.  Aadry  de  Payravean.  Nous  n'avons  pas 
peur. 

M.  Bernard.  Et  dans  quel  moment  ces  me- 
naces contre  nous,  ces  poursuites  contre  les  as- 
sociations!... Lorsque  les  puissances  arment  de 
toutes  parts  et  se  mettent  en  mouvement  ;  lorsque, 
se  moquant  de  vos  grands  principes  de  non-in- 
tervention, l'Autriche  est  entrée,  malgré  vos  dé- 
fenses,  dans  Bologne. 

A  gauche  :  Très  bien  ! 

M.  Bernard.  Lorsque  des  bandes,  qui  de- 
vraieni  être  réduites  depuis  longtemps,  parcou- 
rent encore  le  Midi  et  rOuest,  quand  les  journaux 
annoncent  ces  agitations,  présages  funestes  de 
guerre  civile... 

Au  centre  :  Non  !  non  !  ce  n'est  pas  vrai. 

M.  Bernard.  J'en  atteste  tous  mes  collègues 
qui  ont  reçu  comme  moi  des  lettres  de  la  Bre- 
tagne, je  ne  dis  que  la  vérité...  Lorsque,  enlîn, 
vous  avouez  vous-mêmes  que  la  guerre  est  im- 
minente, et  que  des  millions  sont  demandés  pour 
la  faire,  c'est  alors  que  vous  vous  attachez  à  dé- 
truire le  dernier  élan  des  citoyens  1 

Vous  leur  dites  de  se  retirer!  et  moi,  convaincu 
que  Tassociation  est  éminemment  utile,  qu'elle 
est  un  manifeste  des  véritables  sentiments  de  la 
nation,  je  crie  à  tous  les  bons  citoyens  (et  je 
voudrais  que  ma  voix  fût  entendue  de  toute  la 
France!);  je  leur  crie  de  venir  à  nous.  Oui!  qu'ils 
viennent;  qu'ils  s'associent!  et  pour  seule  ré- 
ponse à  vos  calomnies,  que  nos  ran^s  se  gross^is- 
sent  de  tout  ce  qui  porte  un  cœur  français  et  pa- 
triote. (Bravos  prolongés  à  gauche.) 

(M.  D  ipin  allié  a  la  parole  pour  un  fait  per- 
sonnel.) 

M.  Dopin  aine.  Rien  de  plus  permis,  surtout 
dans  celle  enceinte,  que  d'exposer  son  opinion  et 
de  combattre  celle  qui  nous  est  opposée;  c'est  là 
la  controverse,  c'est  là  ce  coint)at  redoutable  au- 
quel nous  sommes  tous  appelés,  et  qui  fait  l'es- 
sence du  gouvernement  représentatif.  Mais  ce 
n'est  pas  combattre  les  opinions  que  de  les  dé- 
naturer; ce  n'est  pas  se  montrer  fort,  quand  on 
rappelle  des  objections  qu'on  veut  réfuter,  que 
de  les  travestir  On  se  ménage  un  triste  avantage 
en  se  créant  ainsi  un  adversaire  aussi  faible  qu'il 
le  faut  pour  le  battre.  U  faut  prendre  les  objec- 
tions telles  qu'elles  ont  été  laites. 

J'ai  blâme  les  associations  en  elles-mêmes.  Je 
les  regarde  comme  dangereuses,  quand  elles  s'ap- 
pliquent à  des  actes  du  gouvernement,  parce 
qu'elles  paraissent  introduire  un  gouvernement 
irrégulier  en  opposition  avec  un  gouvernement 
régulier.  Ou  reste,  en  reconnaissant  que  les  pré- 
textes ne  manquent  p.s,  j'ai  fait  la  part  de  t'e- 
reur  qui  se  laisse  abuser,  de  la  bonne  foi  qui  se 
laisse  séduire,  du  grana  nombre  qui  se  laisse  en- 
traîner, et  je  n'ai  pas  exclu  la  malice  de  quel- 
ques-uns qui  se  cactient  dans  les  nuages  dont  ils 
veulent  s'entourer,  comme  pouvant  abuser  de 
l'association  à  l'ombre  du  prétexte  généreux 
d'indépendance  nationale  et  d'exclusion  d'une 
dynastie  à  la  place  de  laquelle  oous  avons  mis  la 
dynastie  aciuelle. 


Ainsi,  personne  n*a  pu  être  nominativen  ent 
offensé  ;  chacun  peut  s  indigner  à  sa  manière, 
mais  personne  na  le  droit  d'aller  rechercher 
dans  mes  paroles  ce  qui  n'y  est  pas,  une  accusa- 
tion personnelle  contre  des  députés.  Que  ces  dé- 
putés, à  qui  la  tribune  appartient  comme  à  mo% 
viennent  soutenir,  en  contradiction  à  ma  pensée, 
que  l'association  est  louable  ;  qu^l  est  louable,  à 
côté  du  budget  de  l'Etat,  d'avoir  une  caisse  par- 
ticulière; à  côté  de  notre  armée,  de  lever  des 
hommes  et  de  les  enrégimenter;  qu'il  est  permis, 
à  côté  de  la  direction  que  la  loi  et  le  gouverne- 
ment impriment  à  la  force  publique,  de  donner 
aussi  une  direction  à  sa  volonté  dans  un  but 
quelconque;  voilà  de  la  controverse,  et  je  ne  m'en 
offenserai  pas;  seulement,  si  l'on  ne  me  convainc 
pas,  je  persisterai  dans  mon  opinion. 

Quelle  est  donc  l'opinion  que  l'on  voudrait  faille 
sortir  de  mes  paroles?  40  députés  auraient  signé 
Tassoeiation,  et  je  veux  qu'on  les  traite  comme 
dans  les  émeutes  on  traite  les  individus  rassem- 
blés qui,  après  3  sommations,  ne  se  retirent  pas, 
qu'on  les  fusille,  qu'on  les  fasse  passer  par  les 
armes  I  Voilà  ce  que  l'on  vient  de  dire  :  je  n'ai  pas, 
je  crois,  travesti  le  sens  des  paroles  de  l'orateur. 

M.  Bernard.  C'est  précisément  ce  que  voui 
avez  dit.  C'était  une  menace,  et  nous  l'avons  en- 
tendu comme  cela. 

M.  Dnpin  aîné.  Permis  à  vous  de  prendre  mes 
paroles  dans  ce  sens,  mais  la  Chambre  ne  s'y  est 
pas  méprise.  (Interruption,) 

L'expérience  est  faite,  aucune  interruption  ne 
peut  me  faire  perdre  de  vue  le  point  de  conclu- 
sion auquel  je  veux  arriver.  J'ai  dit  qu'il  y  avait 
des  hommes  abusés,  que  c'était  à  eux  à  recon- 
naître leur  erreur,  que  déjà  le  bon  sens  public 
l'avait  reconnue,  puisque  dans  la  seconde  ville  du 
royame  la  lumière  était  déjà  assez  éclatante  pour 
que,  sur  150,000  habitants,  200  seulement  eussent 
voulu  signer.  (Sensation.) 

Quant  a  ceux  qui  peuvent  avoir  été  surpris  dans 
le  premier  moment,  fussent-ils  députés,  je  dis 
que,  par  le  conseil  que  j'ai  donné,  je  n'ai  porté 
aucune  atteinte  à  leur  indépendance;  car,  quoi- 
qu'ils soient  députés,  inviolables  dans  tout  ce 
qu'ils  font  en  cette  qualité,  et  pour  les  paroles 
prononcées  à  cette  tribune,  il  n'y  a  pas  inviola- 
bilité pour  ce  qui  se  fait  au  dehors.  Et  pour  moi, 
en  sortant  de  cette  enceinte,  en  môme  temps  que 
j'ai  le  sentiment  de  mes  droits  et  devoirs,  la  qua- 
lité de  député,  au  lieu  de  me  porter  à  l'audace, 
m'arrête;  je  me  dis  qu'ayant  l'honneur  de  repré- 
senter non  pas  seulement  un  département,  mais 
ayant  été  nommé  député  pour  surveiller  les  in- 
térêts de  la  France  entière,  je  dois  rester  dans 
les  termes  des  intérêts  généraux  du  pays,  et  non 
pas  m'associer  à  des  intérêts  de  coteries,  pour 
servir  des  ambitions  secondaires,  illégitimes;  je 
dois  rester  ce  que  m'a  fait  le  choix  des  électeurs^ 
c'est-à-dire,  l'homme  du  pays,  l'homme  de  l'in- 
térêt général,  l'homme  du  roi  et  de  la  Constitu- 
tion. (Vif  mouvement  d'adhésion  aux  centres.) 

Je  viens  à  votre  objection  particulière,  et  c'est 
ici  qu'on  pourra  juger  enire  le  sens  qu'on  m'a 
prêté  et  le  véritable  ^eQs  de  mes  paroles.  J'ai  dit, 
en  parlant  de  cette  erreur  qui  avait  entraîné  le 
plus  grand  nombre,  et  de  cette  réflexion  qui  de- 
vait faire  revenir  les  hommes  de  bonne  foi  de 
leur  égarement,  et  les  faire  sortir  d'une  associa- 
tion SI  minime  en  nombre,  pour  les  faire  entrer 
dans  la  grande  association,  dans  le  mouvement 
entier  de  la  nation,  pour  fortifier  et  non  désunir  ; 
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capable  de  manier  une  arme...  GVst  là  ce  que 
nous  avons  voulu,  c'est  lace  qu'a  fait  Tassociu- 
tiou;  et  comme  nous  ne  pouvions  pas  oublier 
les  leçons  de  l'histoire,  comme  nous  nous  rappe- 
lions qu'après  les  deux  premières  Restaurations, 
la  famille  déchue  nous  avait  été  ramenée  par  les 
baïonnettes  étrangères,  nous  avons  juré  que  ja- 
mais elle  ne  remettrait  le  pied  sur  le  sol  de  la 
patrie.  Tel  a  été  le  double  out  de  l'association  : 
repousser  l'étranger,  repousser  la  famille  parjure, 
ei  avec  elle  le  fanatisme  et  l'hypocrisie. 

La  voilà  c^tte  association,  telle  que  nous  l'avons 
conçue,  telle  que  nous  Tavons  signée;  cNst 
celle-là  et  non  pas  une  autre.  (Oui!  oui!  —Bravos 
à  gauche.) 

Il  n'est  permis  à  personne  de  venir  dire  ici 
qu'il  y  a  des  intentions  cachées.  Prêter  au  gou- 
vernement l'appui,  la  force  de  tout  ce  qu'il  y  a 
d'énergie  en  France,  de  tout  ce  qui  peut  porter 
les  armes  pour  défendre  la  patrie.  {Bruits  divers.) 
Encore  une  fois,  tel  est  le  but  de  l'association; 
c'est  celle-là  que  j'ai  signée,  c'est  celle-là  que 
mes  honorables  amis  ont  signée  comme  moi. 
(Nouvelle  adhésion  à  gauche.)  Et  si  elle  avait  la 
pensée  criminelle  qu'on  lui  prête  si  outrageuse- 
ment, elle  ne  compterait  pas  de  plus  grands  en- 
nemis que  nous. 

A  gauche  :  Très  bien  I  très  bien  I 

M.  Bernard.  Mais,  a-t-on  dit,  c'est  une  marque 
de  déûance  envers  le  gouvernement.  Soit.  Pla- 
çons-nous sur  ce  terrain.  L'association  vient  de 
se  former;  son  prospectus  a  paru;  il  s'agit  d*en 
délibérer.  Je  suppose  qu'un  simple  particulier, 
un  citoyen  de  bon  sens,  un  homme  calme,  sans 
colère  surtout,  car  la  colère  est  mauvaise  con- 
seillère (On  rit  en  regardant  M.  le  président  du 
conseil.),  %o\i  admis  à  cette  délibération... 

La  question  se  pose  nettement  :  ou  l'associa- 
tion est  hostile  au  gouvernement  ou  elle  ne  l'e^t 
Êas.  Eh  bienl  elle  est  hostile;  voilà  la  pensée  de 
[.  le  président  du  conseil,  voilà  la  pensée  de 
ceux  qui  délibèrent  dans  cette  grave  occasion. 
Que  va-t-on  arrêter?  Interrogez  vos  consciences; 
est-ce  que  toutes  ne  répondront  pas  qu'il  fallait 
s'emparer  de  cette  association?  (Exclaïnations  au 
centre.)  Permettez,  Messieurs;  veuillez  écouter 
jusqu'à  la  fin  une  opinitm  consciencieuse. 

On  a  essayé  d'établir  une  comparaison  entre 
des  temps  qui  n'ont  aucune  espèce  d'ami logie; 
on  a  parlé  de  la  sainte  Li^e  et  de  Henri  III,  qui 
fut  cependant  assez  adroit  pour  se  déclarer  le 
chef  de  cette  association.  (Nouvelles  exclamations 
au  centre.)  Mais  aucune  comparaison  ne  ^eut  être 
établie  entre  ce  temps  et  celui  où  noUvS  vivons.  A 
cette  époque,  il  y  avait  entre  le  roi  et  le  peuple 
cette  hiérarchie  féodale  gui  n*établissait  aucun 
rapport  entre  eux;  mais  aujourd'hui,  quand 
1  administration  couvre  de  ses  réseaux  la  nation 
tout  entière,  quand  partout  vous  avez  1>  s  moyens 
de  vous  emparer  de  l'association,  quand  vos  pré- 
fets, vos  maires,  vos  généraux  peuvent  partout 
la  présider,  la  diriger.  ÇsouvelUs  interruptions  au 
centre...  Dénégations.) 

Eh  I  Messieurs,  vous  avez  vu,  dans  je  ne  sais 
quelle  ville,  le  maire  appeler  à  la  mairie  tous  les 
citoyens,  pour  les  inviter  à  signer  l'association. 
Si  cet  exemple  eût  été  suivi,  si  les  maires,  les 
prétéls,  les  généraux  s'étaient  mis  à  sa  téte^  que 
serait  devenu  son  danger?  Quand  tout  le  monde 
conspire,  personne  ne  conspire. 

A  gauche  :  C'est  vrai  I  c'est  vrai  ! 


M.  Bernard.  Si  elle  n'était  pas  hostile,  et  il 
faut  bien  croire  que  la  grande  masse  de  ceux  qui 
ont  signé,  que  l'immense  majorité  des  signataires 
n'avait  pas  de  pensées  hostiles...,  il  fallait  s'in 
emparer,  et  bien  loin  de  la  blâmer,  de  lu  Dour- 
suivre,  de  la  calomnier,  il  fallait  s'applaudir  de 
retrouver  cette  étincelle  du  patriotisme  de  Juillet. 

Au  lieu  de  cela,  qu'a-i-on  fait?  Qu'avons-nous 
vu  ?  On  a  séparé  dans  les  circulaires  les  fonction- 
naires publics  des  citoyens.  Ce  qui  est  permis 
aux  uns  est  défendu  aux  autres;  ce  qui  est  in- 
nocent pour  les  uns,  pour  les  autres  est  criminel. 
Ainsi  reviennent  les  traditions  du  système  Cor- 
bière, de  ce  temp^  odieux  où  les  fonctioi maires 
cessaient  de  s'appartenir  à  eux-mêmes  pour  ap- 
partenir au  gouvernement.  On  veut  bieu  nou:? 
assurer  qu'ils  auront  le  droit  de  voter  dans  les 
élections  comme  ils  l'entendront,  mais  qu'ils  ne 
peuvent  prendre  part  à  une  association  qui,  dans 
leur  intention,  n'aurait  d'autre  but  que  de  prêter 
appui  au  gouvernement.  (Signes  dubitatifs  au 
centre.)  C'est  une  chose  inconcevable,  inique, 
révoltante  1  (Mouvement.^  Bi  s'ils  ont  sit^iié  avant 
toute  manifestation  du  gouvernement?  Il  n'im- 
porte, ils  seront  destitués  s'ils  ne  retirent  leur 
signature. 

Messieurs,  les  ordonnances  qui  ont  failli  bou- 
leverser la  France  sont  en  date,  comme  chacun 
sait,  du  dimanche  25  juillet.  Le  lundi  2G,  Char- 
les X  était  à  Saint-Cloud,  il  était  dans  toute  sa 
puissance,  avec  toutes  ses  forces,  avec  les  pré- 
paratifs qui  devaient  assurer  le  triomphe  dr*  son 
parjure;  un  homme  dans  Paris,  ouvrit  sa  maison, 
ce  même  jour  (et  il  y  allait  de  sa  têti),  à  la  pre- 
mière réunion  qui  prépara  la  résistance.  Douze 
députés  se  trouvèrent  à  cette  réunion,  et  toute 
ma  vie  je  m'honorerai  d'avoir  été  de  ce  nombre. 
(Mouvement.)  Cet  homme,  c'est  notre  collègue, 
M.  Alexandre  de  Laborde.  Le  matin,  il  avait  pré- 
sidé une  assemblée  de  courageux  écrivains  rési»- 
lus  à  tout  braver;  le  soir  il  nous  avait  ouvrrt  sa 
maison;  eh  bien  I  pour  prix  de  tant  de  dévoue- 
ment à  la  liberté,  pour  prix  de  15  années  de 
luttes  et  de  combats  |)Our  cette  cause  sacrét*,  ce 
digne  citoyen,  si  l'on  en  croit  la  rumeur  pu- 
blique, va  perdre  ses  emplois.  Et  pourquoi  ?  Parce 
qu'il  n'a  pas  voulu  se  rétracter,  parce  qu'il  n'a 
pîis  voulu  se  déshonorer  par  une  lâcheté...  (Vive 
sensation.)  Qu'il  se  console,  il  lui  restera  la  pu- 
blique estime,  sa  conscience  <  t  une  estimable 
pauvreté,  (bravo  à  gauche.  Silence  au  centre,) 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  et  si  les  fonctionnid 

fmblics  ont  été  ainsi  traités,  comment  l'ont 
es    membres  de  la   représentation   natv 
Hier  que  s'est-il  passé  ?  Je  ne  parle  pas  d^ 
qu'on  se  doit  entre  citoyens,  ei  qu*o 
respectés,  mais  les  convenam       "^^ 
le  caractère  de  député,  nous  \fu 
des  outrages?  Il  est  avéré  qo^ 
plus  de  la  représentation  natii 
soeiation;  et  on  est  venu  < 
membres  de  cette  association 
comme  on  traite  dans  les  éi 
ments  criminels. 

M.  Dupin  aîné.  Je  dei 

M.  Bernard.  On  a 

drapeau  de  la  loi  martii 
les  bons  citoyens  se  retî 
pas,  si,  remplis  de 
une  bonne  action,  i 
comme  le  gouver 
lui-même,  siis  ne 
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rei-voaaî  Quelques  lois  d'exceptions?  Quelque 
31  mai?  Quelque  nouveau  tractiiott (Viuei  récla- 
maliont  au  centre...) 


H.  Bernard.  Et  dans  quel  momeat  ces  me- 
naces contre  nous,  ces  poursuites  contre  les  as- 
Bociations!...  Lorsque  les  puissances  arment  de 
tontes  parts  et  se  meiteot  en  mouvement  ;  lorsque, 
se  moquant  de  vos  grands  principes  de  nun-in- 
tefTenfion,  l'Autriche  est  entrée,  malgré  vos  dé- 
fenses, dans  Bologne. 

A  gauche  :  Très  bien  ! 

M.  B«rn«rd.  Lorsque  des  bandes,  qui  de- 
vraieni  être  rf^duiies  depuis  longtemps,  parcou- 
rent encore  le  Midi  et  l'Ouest,  quand  les  journaux 
annoncent  ces  agitations,  présages  Fuaesli^s  de 
guerre  civile... 

Au  centre  :  Non  !  non  1  ce  n'est  pas  vrai. 

H.  Bernard.  J'en  atteste  tous  mes  collësues 
qui  ont  re£U  comme  moi  des  lettres  de  la  Bre- 
tagne, je  ne  dis  que  la  vérité...  Lorsque,  enlln, 
vous  avouei  vous-mêmes  que  la  guerre  est  ira- 
miaeote,  etque  îles  millions  sont  demandés  pour 
la  fnire,  c'est  alors  que  vous  vous  attacbez  à  dé- 
truire le  dernier  élan  des  citoyensl 

Vous  leur  dites  de  se  retirer  I  et  moi,  convaincu 
que  l'association  est  éminemment  utile,  qu'elle 
est  un  manifeste  des  véritables  sentiments  de  la 
naiion,  je  crie  à  tous  les  bons  citoyens  (et  je 
voudrais  que  ma  voix  fût  entendue  de  toute  la 
France!);  je  leur  crie  de  venir  à  nous.  Oui!  qu'ils 
viennent;  qu'ils  s'associenll  et  pour  seule  lé- 
ponse  à  vos  calomnies,  que  nos  rancis  se  gros^is- 
Bent  de  tout  ce  qui  Dorte  un  cœur  français  et  pa- 
triote. [Braoot  prolongés  à  gauche.) 

(M.  D  [pin  allié  a  la  parole  pour  un  fait  per- 
sonnel.) 

.  Dnpin  atné.  Rjen  de  plus  permis,  surtout 
B  celle  enceinte,  que  d'exposer  son  opinion  et 
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Ainsi,  personne  n'a  pu  être  nominaliven  eut 
offensé  ;  chacun  peut  sindigner  à  sa  mani(>re, 
mais  personne  na  le  droit  d'aller  rechercher 
dans  mes  paroles  ce  qui  n'y  est  |ias,  nne  accusa- 
tion personnelle  contre  des'  députés.  Que  ces  dé- 
putés, à  qui  la  tribune  appartient  comme  à  mo', 
viennent  soutenir,  en  contradiction  à  ma  pensée, 
que  l'association  est  louable  ;  qu'il  est  louable,  à 
câté  du  budget  de  l'Etat,  d'avoir  une  caisse  par- 
ticulière; à  câté  de  notre  armée,  de  lever  des 
bommesel  de  les  enrégimenter; qu'il  est  permis, 
à  cAté  de  la  direction  que  la  loi  et  le  gouverne- 
ment impriment  à  la  force  publique,  de  donner 
aussi  nne  direction  à  sa  volonté  dans  un  but 
quelconque;  voilà  delacuntroverse,  et  jene  m'en 
offenserai  pas;  seulement,  si  l'on  ne  me  convainc 
pas,  je  persisterai  dans  mon  opinion. 

Quelle  est  donc  l'opinion  que  l'on  voudrait  taire 
sortir  de  mes  paroles?  40  députés  auraient  signé 
l'aBsociaiion,  et  je  veux  qu'on  les  traite  comme 
dans  les  émeiilen  on  traite  les  inJividus  rassem- 
blés qui,  après  3  sommations,  ne  se  retirent  pas, 
qu'on  les  fusille,  qu'on  tes  fasse  passer  par  les 
armes  I  Voilà  ce  que  l'on  vient  de  dire;  je  n'ai  pas, 
je  crois,  travesti  le  sens  des  paroles  de  L'orateur. 

H.  Bernard.  C'est  précisément  ce  que  vont 
avez  dit.  C'était  uue  menace,  et  nous  l'avons  en- 
tendu comme  cela. 

M.  DnpIn  atné.  Permis  à  vous  de  prendre  mes 
paroles  dans  ce  sens,  mais  la  Chambre  ne  s'y  est 
pas  méprise.  {Interruption.) 

L'e;tpérience  est  faite,  aucune  interruption  ne 
peut  me  faire  perdre  de  vue  le  point  de  conclu- 
sion auquel  je  veux  arriver.  J'at  dit  qu'il  y  avait 
des  hommes  abusés,  que  c'était  à  eux  à  recon- 
naître leur  erreur,  que  déjà  le  bon  sens  public 
l'avait  reconnue,  puisque  dans  la  seconde  ville  du 
royame  la  lumière  éiait  déjà  assez  éclatante  pour 
que,  sur  150,000  habiiauts,  200  seulement  eussent 
voulu  signer.  (Sensation.) 

Quant  a  ceux  qui  peuvent  avoir  été  surpris  dans 
le  premier  moment,  fussent-ils  députés,  je  dis 
que,  par  le  conseil  que  j'ai  donné,  je  n'ai  porté 
aucune  atteinte  à  leur  indépendance;  car,  quoi- 
qu'ils soient  députés,  inviolables  dans  tout  ce 
qu'ils  font  en  cette  qualité,  et  pour  les  paroles 

Krononcées  à  cette  tribune,  il  n'y  a  pas  inviola- 
ilité  pour  ce  qui  se  fait  au  dehors.  Et  pour  moi, 
en  sortant  de  cette  enceinte,  en  môme  temps  que 
l'ai  le  sentiment  de  mes  droits  et  devoirA,  la  qua- 
lité ilo  député,  au  lieu  de  aie  porter  à  l'audace, 
m'arrête;  je  me  dis  qu'ayant  l'honneur  de  repré- 
senier  non  pas  seulement  un  département,  mais 
ayant  élé  nommé  député  pour  surveiller  les  in- 
térêts de  la  France  entière,  je  dois  rester  dans 
les  termes  des  intérêts  généraux  du  pays,  et  non 
pas  m'aseocier  a  des  Intérêts  de  coieries,  pour 
-~-vir  des  ambitions  secondaires,  illégilimes;  je 
<tois  rester  ce  que  m'a  fait  le  choix  des  élecieurs, 
c'est-à-dire,  l'homme  du  pays,  l'homme  de  l'in- 
tûrêt  général,  l'homme  du  roi  et  de  la  Gonstltu- 
lion.  [Vif  mouvement  d'adhésion  aux  centres.) 

Je  viens  à  votre  objection  parlicuiiëre,  et  c'est 
ici  qu'on  pourra  juger  enire  le  sens  qu'on  m'a 
prëié  et  le  véritable  rens  de  mes  paroles.  J'ai  dit, 
en  parlant  de  cette  erreur  qui  avait  entraîné  le 
plu^  grand  nombre,  et  de  ceite  rëElexion  qui  de- 
vait Paire  revenir  les  hommes  de  bonne  foi  de 
leur  égarement,  et  les  faire  sortir  d'une  associa- 
tion Si  minime  en  nombre,  pour  les  faire  entrer 
dans  la  grande  association,  dans  le  mouvement 
entier  de  la  nalion,  pour  fortifier  et  non  désunir; 
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capable  de  manier  une  arme...  GVst  là  ce  que 
nous  avons  voulu,  c'est  lace  qu'a  fait  l'associa- 
tiuu;  ei  comme  nous  ne  pouvions  pas  oublier 
le»  leçons  de  l'histoire,  comme  nous  nous  rappe- 
lions qu'après  les  deux  premières  Restaurations, 
la  tamille  décbue  nous  avait  été  ramenée  par  les 
buîunnettes  étrangères,  nous  avons  juré  que  ja- 
mais elle  ne  remettraii  le  pied  sur  le  sol  de  la 
patrie.  Tel  a  été  le  double  out  de  l'association  : 
repousser  l'étranger,  repousser  la  famille  parjure, 
61  avec  elle  le  fanatisme  et  l'hypocrisie. 

La  voilà  c^tte  association,  telle  que  nous  l'avons 
conçue,  telle  que  nous  l'avons  si^néu  ;  c*tst 
celle-là  et  non  pas  une  autre.  (Oui!  oui!  —Bravos 
à  gauche,) 

Il  n'est  permis  à  personne  de  venir  dire  ici 
qu'il  y  a  de.*^  intentions  cachées.  Prêter  au  gou- 
vernement l'appui,  la  force  de  tout  ce  qu'il  y  a 
d'énergie  en  France,  de  tout  ce  qui  peut  porter 
les  armes  pour  défendre  la  pditrie.  (Bruits  divers,) 
Encore  une  fois,  tel  est  le  but  de  Tassociatioa  ; 
c'er't  celle-là  que  j'ai  signée,  c'est  celle-là  que 
mes  honorables  amis  ont  signée  comme  moi. 
(Nouvelle  adhésion  à  gauche.)  Et  si  elle  avait  la 
pensée  criminelle  qu'on  lui  prête  si  outrageuse- 
ment, elle  ne  compterait  pas  de  plus  grands  en- 
nemis que  nous. 

A  gauche  :  Très  bien  I  très  bien  I 

M.  Bernard.  Mais,a-t-on  dit,  c'est  une  marque 
de  défiance  envers  le  gouvernement.  Soit.  Pla- 
çons-nous sur  ce  terrain.  L'association  vient  de 
se  former;  son  prospectus  a  paru;  il  s'agit  d'en 
délibérer.  Je  suppose  qu'un  simple  particulier, 
un  citoyen  de  bon  sens,  un  hotnme  calme,  sans 
colère  surtout,  car  la  colère  est  mauvaise  con- 
seillère (On  rit  en  regardant  Jf.  le  président  du 
cof»dt/.),8oit  admis  à  cette  délibération... 

La  question  se  pose  nettement  :  ou  l'associa- 
tion est  hostile  au  gouvernement  ou  elle  ne  re.4 
Bas.  Eh  bien!  elle  est  hostile;  voilà  la  pensée  de 
[.  le  président  du  conseil,  voilà  la  pensée  de 
ceux  qui  délibèrent  dans  cette  grave  occasion. 
Que  va-t-on  arrêter?  Interrogez  vos  consciences; 
est-ce  que  toutes  ne  répondront  pas  qu'il  fallait 
s'emparer  de  cette  association?  (Exclamatians  an 
ce7itre.)  Permettez,  Messieurs;  veuillez  écouter 
jusqu'à  la  fin  une  opinion  consciencieuse. 

On  a  essayé  d'établir  une  comparaison  entre 
des  temps  qui  n'ont  aucune  e.<pèce  d'an;iIogie; 
on  a  parlé  de  la  sainte  Ligue  et  de  llenii  111,  qui 
fut  cependant  assez  adroit  pour  se  déclarer  le 
chef  de  celte  association.  (fîouvelLes  exclamations 
au  centre.))^h\^  aucune  com))arai8on  ne  peut  être 
établie  entre  ce  temps  et  celui  où  nous  vivons.  A 
celte  époque,  il  y  avait  entre  le  roi  (  t  le  peuple 
cette  b^^^'  »*•  léodale  qui  n'établissait  aucun 
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M.  Bernard.  Si  elle  n'était  pas  hostile,  et  il 
faut  bien  croire  que  la  grande  masse  de  ceux  qui 
ont  signé,  que  l'immense  majorité  des  siiinataires 
n'avait  pisde  pensées  hostiles...,  il  fallait  s'in 
emparer,  et  bien  loin  de  la  blâmer,  de  la  i>our- 
suivre,  de  la  calomnier,  il  fallait  s'applaudir  de 
retrouver  cette  étincelle  du  patriutisme  de  Juillet. 

Au  lieu  de  cela,  qu'a-t-on  fait?  (Ju'avons-nous 
vu  ?  On  a  séparé  dans  les  circulaires  les  fonction- 
naires publics  des  citoyens.  Ce  qui  est  permis 
aux  uns  est  défendu  aux  autres;  ce  qui  est  in- 
"ocent  pour  les  uns,  pour  les  autres  est  criminel. 
Ainsi  reviennent  les  traditions  du  système  C  t- 
biùre,  de  ce  temp^  odieux  où  les  foùctio maires 
cessaient  de  s'appartenir  a  eux-mêmes  pour  ap- 
partenir au  gouvernement.  On  veut  bien  nou^ 
assurer  qu'ils  auront  le  droit  de  voter  dans  les 
élections  comme  ils  l'entendront,  mais  qu'ils  n** 
peuvent  prendre  part  à  une  association  qui,  dans 
leur  intention,  n'aurait  d'autre  but  que  de  prêter 
nppui  au  gouvernement.  (Signes  dubitatifs  au 
centre.)  C'est  une  chose  inconcevable,  iniqut^, 
révoltarite!  (Mouvements  El  s'ils  ont  sitrné  avant 
toute  manifest;iiion  du  gouverneme  l  ?  Il  n'im- 
porte, ils  seront  destitués  s'ils  ne  retirent  hur 
signature. 

Messieurs,  les  ordonnances  qui  ont  failli  bou- 
leverser la  France  sont  en  date,  comm-'  chacun 
sait,  du  dimanche  25  juillet.  Le  lundi  2G.  Char- 
les X  était  à  Saint-Cloud,  il  était  dans  toute  sa 
puissance,  avec  toutes  ses  forces,  avec  les  pré- 
paratifs qui  devaient  assurer  le  triomphe  d  -  son 
parjure;  un  homme  dans  Pans,  ouvrit  sa  maison, 
ce  même  jour  (et  il  y  allait  de  sa  têt.),  à  la  pre- 
mière réunion  qui  prépara  la  résistance.  Douze 
députés  se  trouvèrent  à  cette  réunion,  et  toute 
ma  vie  je  m'honorerai  d'avoir  été  de  ce  nombre. 
(Mouvement.)  Cet  homme,  c'est  notre  collègue, 
M.  Alexandre  de  Laborde.  L*-  matin,  il  avait  pré- 
sidé une  assemblée  de  courageux  écrivains  ré5>- 
lus  à  tout  braver;  le  soir  il  nous  avait  ouvi  rt  sa 
maison  ;  eh  bien  !  pour  prix  de  tant  de  dévou.- 
ment  à  la  liberté,  pour  prix  de  15  années  de 
luttes  et  de  combats  pour  celle  cause  sacréf,  ce 
digne  citoyen,  si  l'on  en  croit  la  rumeur  pu- 
blique, va  perdre  ses  emplois.  Et  pourquoi  ?  Parce 
qu'tl  n'a  pas  voulu  se  rétracter,  parce  qu'il  «l'a 
pas  voulu  se  déshonor-r  par  une  lâcheté...  {.Vtre 
semation,)  (Ju'il  se  Console,  il  lui  restera  la  pu- 
|jli({ue  estime,  sa  conscience  1 1  une  estimable 
pauvreté.  (Bravo  à  gauche.  Silence  au  centre.) 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  et  si  les  fonctionnaires 
publics  ont  été  ainsi  traités,  comment  l'ont  été 
les  membres  de  la  représentation  nationale? 
Hier  que  s'est-il  passé  ?  Je  ne  parle  pas  des  égards 
qu'o  i  se  doit  entre  citoyens,  ei  qu'on  a  si  peu 
respectés,  mais  les  convenances  parlementaireu, 
le  caractère  de  député,  nous  ont-ils  mis  à  Pabri 
des  outrages?  H  est  avéré  que  40  meaabres  et 
plus  de  la  représentation  nationale  ont  sigué  Tas- 
soeiation;  et  on  est  venu  déclarer  ici  que  les 
membres  de  cette  association  devaient  être  traîtés 
comme  on  traite  daiis  les  émeutes  les  rassemble- 
ments criminels. 

M.  Dupin  a\mK  Je  demaode  la  parole. 

M.  Bernard.  On  a  déployé  sur  leur  tête  le 
drapean  de  la  loi  martiale,  3  sommations,  et  que 
les  bons  citoyens  se  retirent!  et  s'ils  ne  se  retirant 
pas,  si,  remplis  de  la  conviction  qu'ils  ont  fait 
une  boune  action,  que  l'association  est  utile, 
comme  le  gouvernement  le  reconnaîtra  bientôt 
lui-même,  sils  ne  veulent  pas  se  retirer,  que  fe- 
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rez-YOUâ?  Quelques  lois  d'exceptions?  Quelque 
31  mai?  Quelque  nouveau  frucUaoF?(Fti;^«  récla- 
mations au  centre.,.) 

M.  Andry  de  Payravean.  Nous  n'avons  pas 
peur. 

M.  Bernard.  Et  dans  quel  moment  ces  me- 
naces contre  nous,  ces  poursuites  contre  les  as- 
sociations!... Lorsque  les  puissances  arment  de 
toutes  parts  et  se  mettent  en  mouvement  ;  lorsque, 
se  moquant  de  vos  grands  principes  de  non-in- 
tervention, l'Autriche  est  entrée,  malgré  vos  dé- 
fenses, dans  Bologne. 

A  gauche  :  Très  bien  ! 

M.  Bernard.  Lorsque  des  bandes,  qui  de- 
vraieni  être  réduites  depuis  longtemps,  parcou- 
rent encore  le  Midi  et  TOuest,  quand  les  journaux 
annoncent  ces  agitations,  présages  funestes  de 
guerre  civile... 

Au  centre  :  Non  !  non  !  ce  n'est  pas  vrai. 

M.  Bernard.  J'en  atteste  tous  mes  collègues 
qui  ont  reçu  comme  moi  des  lettres  de  la  Bre- 
tagne, je  ne  dis  que  la  vérité...  Lorsque,  enlin, 
vous  avouez  vous-mêmes  que  la  guerre  est  im- 
minente, et  que  des  millions  sont  demandés  pour 
la  faire,  c'est  alors  que  vous  vous  attachez  à  dé- 
truire le  dernier  élan  des  citoyens! 

Vous  leur  dites  de  se  retirer  1  et  moi,  convaincu 
que  l'association  est  éminemment  utile,  qu'elle 
est  un  manifeste  des  véritables  sentiments  de  la 
nation,  je  crie  à  tous  les  bons  citoyens  (et  je 
voudrais  que  ma  voix  fût  entendue  de  toute  la 
France!);  je  leur  crie  de  venir  à  nous.  Oui!  qu'ils 
Tiennent;  qu'ils  s'associent!  et  pour  seule  ré- 
ponse à  vos  calomnies,  que  nos  ran^s  se  grossis- 
sent de  tout  ce  qui  porte  un  cœur  français  et  pa- 
triote. (Bravos  prolongés  à  gauche.) 

(M.  D  ipin  aillé  a  la  parole  pour  un  fait  per- 
sonnel.) 

M.  Dopin  atné.  Rien  de  plus  permis,  surtout 
dans  celte  enceinte,  que  d'exposer  son  opinion  et 
de  combattre  celle  qui  nous  est  opposée;  c'est  là 
la  controverse,  c'est  là  ce  combat  redoutable  au- 
quel nous  sommes  tous  appelés,  et  qui  fait  l'es- 
sence du  gouvernement  représentatif.  Mais  ce 
n'est  pas  combattre  les  opinions  que  de  les  dé- 
naturer; ce  n'est  pas  se  montrer  fort,  quand  on 
rappelle  des  objections  qu'on  veut  réfuter,  que 
de  les  travestir  On  se  ménage  un  triste  avantage 
en  se  créant  ainsi  un  adversaire  aussi  faible  qu'il 
le  faut  pour  le  battre.  Il  faut  prendre  les  objec- 
tions telles  qu'elles  ont  été  laites. 

J'ai  blâme  les  associations  en  elles-mêmes.  Je 
les  regarde  comme  dangereuses,  quand  elles  s'ap- 
pliquent à  des  actes  du  gouvernement,  parce 
qu'elles  paraissent  introduire  un  gouvernement 
irrégulier  en  opposition  avec  un  gouvernement 
régulier.  Ou  reste,  en  reconnaissant  que  les  pré- 
textes ne  manquent  p.s,  j'ai  fait  la  part  de  t'e- 
reur  qui  se  laisse  abuser,  de  lu  bonne  foi  qui  se 
laisse  séduire,  du  grana  nombre  qui  se  laisse  en- 
traîner, et  je  n'ai  pas  exclu  la  malice  de  quel- 
ques-uns qui  se  cachent  dans  les  nuages  dont  ils 
veulent  s'entourer,  comme  pouvant  abuser  de 
l'association  à  l'ombre  du  prétexte  généreux 
d'indépendance  nationale  et  d'exclusion  d'une 
dynastie  à  la  place  de  laquelle  oous  avons  mis  la 
dynastie  actuelle. 


Ainsi,  personne  n'a  pu  être  nominativement 
offensé  ;  chacun  peut  s  indigner  à  sa  manière, 
mais  personne  n  a  le  droit  d'aller  recberchHr 
dans  mes  paroles  ce  qui  n'y  est  pas,  une  accusa- 
tion personnelle  contre  des  députés.  Que  ces  dé- 
putés, à  qui  la  tribune  appartient  comme  à  mo', 
viennent  soutenir,  en  contradiction  à  ma  pensée, 
que  l'association  est  louable  ;  qu'il  est  louable,  à 
côté  du  budget  de  l'Etat,  d'avoir  une  caisse  par- 
ticulière; à  côté  de  notre  armée,  de  lever  des 
hommes  et  de  les  enrégimenter;  qu'il  est  permis, 
à  côté  de  la  direction  que  la  loi  et  le  gouverne- 
ment impriment  à  la  force  publique,  de  donner 
aussi  une  direction  à  sa  volonté  dans  un  but 
quelconque;  voilà  de  la  controverse,  et  je  ne  m'en 
offenserai  pas;  seulement,  si  l'on  ne  me  convainc 
pas,  je  persisterai  dans  mon  opinion. 

Quelle  est  donc  l'opinion  que  l'on  voudrait  faii*e 
sortir  de  mes  paroles?  40  députés  auraient  signé 
l'association,  et  je  veux  qu'on  les  traite  comme 
dans  les  émeutes  on  traite  les  individus  rassem- 
blés qui,  après  3  sommations,  ne  se  retirent  pas, 
qu'on  les  fusille,  qu'on  les  fasse  passer  par  les 
armes  1  Voilà  ce  que  l'on  vient  de  dire  :  je  n'ai  pas, 
je  crois,  travesti  le  sens  des  paroles  de  l'orateur. 

M.  Bernard.  C'est  précisément  ce  que  voui 
avez  dit.  C'était  une  menace,  et  nous  l'avons  en- 
tendu comme  cela. 


M.  Dnpin  aîné.  Permis  à  vous  de  prendre  mes 
paroles  dans  ce  sens,  mais  la  Chambre  ne  s*y  est 
pas  méprise.  (Interruption.) 

L'expérience  est  faite,  aucune  interruption  ne 
peut  me  faire  perdre  de  vue  le  point  de  conclu- 
sion auquel  je  veux  arriver.  J'ai  dit  qu'il  y  avait 
des  hommes  abusés,  que  c'était  à  eux  à  recon- 
naître leur  erreur,  que  déjà  le  bon  sens  public 
l'avait  reconnue,  puisque  dans  la  seconde  ville  du 
royame  la  lumière  était  déjà  assez  éclatante  pour 
que,  sur  150,000  habitants,  200  seulement  eussent 
voulu  signer.  (Sensation.) 

Quant  a  ceux  qui  peuvent  avoir  été  surpris  dans 
le  premier  moment,  fussent-ils  députés,  je  dis 
que,  par  le  conseil  que  j'ai  donné,  je  n'ai  porté 
aucune  atteinte  à  leur  indépendance;  car,  quoi- 
qu'ils soient  députés,  inviolables  dans  tout  ce 
qu'ils  font  en  cette  qualité,  et  pour  les  paroles 
prononcées  à  cette  tribune,  il  n'y  a  pas  inviola- 
bilité pour  ce  qui  se  fait  au  dehors.  Et  pour  moi, 
en  sortant  de  cette  enceinte,  en  môme  temps  que 
j'ai  le  sentiment  de  mes  droits  et  devoirs,  la  qua- 
lité de  député,  au  lieu  de  me  porter  à  l'audace, 
m'arrête;  je  me  dis  qu'ayant  l'honneur  de  repré- 
senter non  pas  seulement  un  département,  mais 
ayant  été  nommé  député  pour  surveiller  les  in- 
térêts de  la  France  entière,  je  dois  rester  dans 
les  termes  des  intérêts  généraux  du  pays,  et  non 
pas  m'associer  à  des  intérêts  de  coteries,  pour 
servir  des  ambitions  secondaires,  illégitimes;  je 
dois  rester  ce  que  m'a  fait  le  choix  des  électeurs^ 
c'est-à-dire,  l'homme  du  pays,  l'homme  de  l'in- 
térêt général,  l'homme  du  roi  et  de  la  Constitu- 
tion. (Vif  mouvement  d'adhésion  aux  centres.) 

Je  viens  à  votre  objection  particulière,  et  c'est 
ici  qu'on  pourra  juger  entre  le  sens  qu'on  m'a 
prêté  et  le  véritable  ^ens  de  mes  paroles.  J'ai  dit, 
en  parlant  de  cette  erreur  qui  avait  entraîné  le 
plus  grand  nombre,  et  de  cette  réflexion  qui  de- 
vait mire  revenir  les  hommes  de  bonne  foi  de 
leur  effarement,  et  les  faire  sortir  d'une  associa- 
tion si  minime  en  nombre,  pour  les  faire  entrer 
dans  la  grande  association,  dans  le  mouvement 
entier  de  la  nation,  pour  fortifier  et  non  désunir  ; 
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mU*  ». ,  ''>«t*iof«  *»  i'of*  u*:'^n\  tHkMif  iV*!'* 
HuUt  ttiêiui,  f|f|j.  7  «  ji  ij  ^   i>'np//i  'J^<  4.*'r*« 

rouf* ftthhfiti*  i  k  U  ï/;l  *!  J  ';  *f0*i.  r.  JÎ,  'U:  ':<trr 
l'/i  '((il  ft'!  i^.ti  A«;  ftu  rtify.tn^'  nk  ^'*i  H  fia:. 

*lim  t,Uh9iii^k  tuot'tu  fi'avonfrr  fiuiV'tnttui  ^(a'on  n^ 
VHit  «j'fiur.iiriH  loi,  fl'ftorrjrj  forir:tionofti'<;,  4  ai- 
run  fi/iijvoir.  Il  y  ft  <;'J  tr4v<'«iti4«.<:r/jerit  '1^  m 4 
p«f/ir/!4i;   h:  Ki/riuli;  li;  fait  «ijx  Kouviffiifn  «t  a  U 

l'Ji  fiirn  !  *Jori*:,  j<î  I«5  f^;p':Ur,  la  fjpntrt>ffn4s  a 
|HJ  /f^'IairiT  l<r4  fMpnU  ;  '-.h»f:ijri  N''iit,  à  pK;Mrrit,  «i 
t:u  ftlK'fft'ft  l'ttimfH'JaU'ifr,  il  vu  »ti  nw^iun  du  «ou 
vurnii/Mf^nt,  ou  r'iI  lui  prii\f4rn  tU:n  #;rn barras  H 
df'H  (niviirNt'N  l<'.  I«i  flU  flv«i<',  rorividiori,  m'iI  v  a 
Mî  (li'N  liorfifriHN  nlHi'Aii,  qu'Ile  tunfui  atijoiini'liui 
ilAtroiri|»/tN,  r|ti«'  \nn  liorin  rlfoyiirid  ws  retirent. 
(Vlihi  Hftfftnhtt/hin  nui-  fluntra».} 

M.  Ir  Pré«lil«>Nf.  |«N  parolM  f»t  h  M.  Jay. 

M.  ilr  Trmi'f,  Il  irin  Nnrrihlf)  qnn  mon  tour  rtn 
pAi olii  ilnvfiilt  iirrlvnr. 

M  li«  l*r^«lil««Nl  Un  orulnurlriHcrltHvnnt  vous 
it  iMiili)  Itt  iiMi'olii  l'i  M   Jay. 

M  Jny.  MnnnlMiirn,  In  fioiivnriioiiiftiit  nom  «lis 
inNiMli«  ilnit  nniivnniiM  UMiyniiH  iln  rf^iiniMJon  pour 
niriliilnnlr  ronlin  |inhlM',  ilrjft  phiM  (riinn  I'oJh 
niiMliti'iN  pur  iIpii  t^niculnM  ni  ilnn  iitlrniipriiKMltH 
tii^illiloiu  lNiilM«  ftnvnir  i*Kt  iti<  nHi«ift(>rrr  ni  r<Hto 
pnihnnitiiiii  iinI  fnniii^it  i^nr  ilnn  intiijlK  iiMNrR  put  - 
niiiilii  piinr  pi>lll)nr  mu  ninlirn;  il  rtiiit  Ii'M  cIum' 
ii|ii«r  iliiiirt  lit  HiliinliiMi  «lu  pnvfi  l'I  «Initu  Ui  Nynit'tint* 
ilii  HiiiivitrnKiMPni.  nu  mi  Niinrull  hiiMi  iiiijinScu^r 
l'un  l'I  l'iiMlrp  nuiiM  rxitinlnor  <ln  i|iinl  piiinl  noiiH 
miinini*n  piirllM  i*t  wU  niMiM  HoinniPH  urrlvi^ii. 

I.ii  Mtliiiiio  lin  hi«nplit  rranruiN  n  roiivtiyt^  iinnr 
ht  lMtlniiNino  iiiin  ihinM  Inxil  \o\  ilyniiMlii*  (pil  ii'u 
pitn  viMihi  nn  iiiilliiiiiillMoi'.  (i'i'Nl  nn  «In  oon  ^riinilrt 
ntiMiviMnnntn  ipii,  rit  tl(^|tlu(.Mni  luMnconp  d'IiUr- 
r<N|>i,  vu  inloniMiip.iul  In  'tunnuoll  \\vs  jmtnitiMiM. 
«MiiuiiliMil  ttui|(iiit.i  IrN  Hoctoion.  Oaiiit  orH  nio- 
uiiMiH  i|i«  iMinn.  In  hrHotn  In  pUiH  Mvnninul  snnli 
vn\  «rollili-  lUM  iiiliM'tMit  («iMinrtinx  nu  p«>in(  li\o 
tlo  lallinmiMil.  ol  <ln  rnnlnT  mmih  I  ouipUV  «i*  s 
loM  t^<  \.\  l«'IO\(ili.Mi  .in  l^(^  m  iln  r\M  iptr  li 
l*'l\niin  (t  n.iInO  du  ttirn  «io  oiin\n><.  io  pins  hrau 
Hni'n<«  M  hinUM'hinn  nno  pni!iM>  «l(Svrn«  r  la  roi  o  :- 
nnl  nan.o  «(  nn  |m  iipl    libr, 

IV  i.  f'»rtM»lo  r  M^lntion  nons  u  pnMorxiVi  ilos 
(lorlutvmnnU  inhM'innrH;  mats  apu'^s  no  Irlliii  se 
rou-*«iN«»  In  s'jkUwc  nn  vonAil  |ms  suhilomoiil .  oVsl 
In  (Vuit  «lo  U  ita^vMun  ol  \ln  U  l^riuf  liV  rV^t  uni  - 
(oui  l\vn\rt«  .111  «ont,  s  «(lu  diNMin^  \t*  o^|H^r«mvi» 


>«   gATO»:^*    ^.    n;i^.-^.    s:*''-;***!    -Çl*.**- 

^'iVrrjiiif  «t  t«;Q  1 -rrj -..a  'i-  w  ▼!'*>. re-î-joi  .aiom 

;«;;•-  î-y^T.>f.  i>»  .';'.-,  ^at-âfait-!  d*  la  Coane 
.  ,•:  \^,.  T.iji.f:';:  0  ;'/>:'».:  ii  P.-r7o.u«kio  tiicore 
•  .'.'iOf:  -^î  ■  »A  .'jU'î.  'i-^re  i-  s  jt  trio'nph-,  i  .Dp*- 
.•?'..'^  4e  lonriTuvr^  ¥:*.  •oniuèieâ  au  deaor? 
'  ;mrfie  au  i»:.ari*.  !>:*  arjcr-a  jugeani  rjmpjl- 
^ion  irr^4iii'ible.  s'alt^c.iâie'il  au  pnocipe  de  la 
-oavfjraioeU;  'lu  peuple  avec  redjioir  d  ea  tirer 
irrifiiéuat^aient  t^iUlé^  leâ  cooiéqu-^oces,  et  de 
r^inouàn-  oo  prohléme  politique  dont  ie  seul 
i'UOtu/i  éVitinn  ta  rairon;  ft»:iui  de  la  monQrckit^ 
répulAique. 

OariB  un  ^:(at  ordinaire  de  calm  *  et  de  sécurité, 
|(;h  avantagea  et  Un^  inconvénients  de  ces  deux  hy*- 
rArnes  auraient  (dé  lonKiemps  dircutés  sans  pé- 
ril. Le  cijof:  moffensif  des  raison nemeutâ  D*aurait 
f:auH<'$  aucune  ^;inotion  sociale,  et  chacun  se  se- 
niit  r^mt/i  de  l'avis  qui  lui  anrait  paru  le  plus 
raiHonnable.  Mais  à  Tepoque  uù  nous  sommes, 
h'H  (iUcusHions  lOiHscnt,  toutes  brùlant'S,  de  la 
tribune  et  de  la  presse  périodique  dans  les  Bcolei, 
dans  les  sooiAi^s  politiques,  jusques  dans  les 
ati'linrH  de  l'industrie,  (^es  opini^ms  prenot^ni  aa 
ichors  la  couleur  des  passions,  s'idoniitient  avec 
(les  inh'sr^.ts  nersonnels,  des  ambitions  ardentes, 
ni  produisent  des  haint^s  dont  nous  avons  plus 
d'une  fois  dôpior<S  l'aveuL^ieinent  et  riojusiice. 

Onn  ndministration  s'était  formée  qui  a  tenté 
dn  n^^nlarisur,  de  renfermer  le  mouvement  dans 
l'onlre  léual.  La  tentative  (^(ait  ^'tMiéreuse,  mais 
cliflir.iln.  dette  ndministration  disparut  à  la  suite 
irnnn  iSniniiln;  expéi'ietico  redoutable  pour  le 
p(nivoir,  i|iii  tioit  toujours  lléchir  devant  la  jus- 
tirn,  juinai.s  devant  lu  licnnce. 

Dos  innnvnmeniM  tumultueux  exprimaient-ils 
ropiinon  pnblliine?  Un'on  In  sache  bien;  qu'on 
nn  l'onblli»  iainaiHl  celte  viol(>nte  expression  de 
Topinion  publique  n'appanient  qu'à  Tinsurrec- 
linii,  r'nst>i\-dirn,  uu  réveil  d'une  nation  entière 
bleH<t^e  dans  sns  droits,  dans  ses  libertés,  dans 
Ho.i  indi^pendance,  et  qui  laisse  tomber  la  foudre 
sur  nn  pouvoir  oppresseur.  C'est  alors  aeolement 
•iin\  sniv.int  une  expression  devenue  célèbre, 
rntsnnvelion  o.st  It*  plus  saint  des  devoirs. 

An*  un  dn  ees  earacti^rns  n'appartient  sus 
ententes  dont  nous  avons  été  témoins.  G'étaleni 
des  essais  axentnrenx  d'anarchie,  des  séditions 
>.ins  Meinn<  dans  la  société;  eus-ent-elles  triom- 
phe nu  jonr.  nies  auraient  subi,  le  lendemain,  no 
eiK\n:ne.)t  n\om  daire;  car  si  elles  sont  sans  forœ 
réelle,  e'osl  sutout  |xtur  la  durée.  Le  peaplo 
(NLttre.  I  dosi'ioux,  qui  vit  honorableaMBBt  da 
son  ira\ail.  n'a  |H>i!it  de  sympathie poer  cet jsp- 
turhaiions.  Aussi,  nous  Iss  avons  met  ■*afni-' 
bli^sani  par  de^srvs.  liVst  que  la  sodéli^ 
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l'instinct  de  coaseryationeBliafaillibie,  y  résiste, 

Sue  rii'O  ne  pourrait  justifier  de  nouvelleg  crises, 
omment  serait-il  possible  de  soulever  contre 
l'ordre  établi  une  nation  qui  ne  craint  ni  pour 
sa  liberté,  ni  pour  son  indépendance,  une  nation 
armée  qui  peut  défier  l'Europe,  et  qui  veut  la 
paix,  mais  avec  dignité.  {Trèi  bien!  très  bien!) 

Voilà  au  fond  l'état  moral  de  la  France.  Des 
ébullitions  k  la  surface  de  la  société;  les  opi- 
nions séditieuses  convaincues  d'impuissance,  une 
conâance  entière  dans  le  gouvernement,  si,  rem- 
plissant sa  mission,  il  veille  au  maintien  de  nos 
institutions  et  fait  respecter  les  lois. 

L'association  qui  s'est  formée,  par  une  surprise 
faite  au  patriotisme  de  plusieurs  citoyens  que 
recommandent  des  services  rendus  à  la  Révolu- 
tion de  Juillet,  est-elle  de  nature  à  troubler  pro- 
fondément la  société?  {Mouvement  marqué  d'at- 
tention,)  C'est  une  question  qui  mérite  quelque 
examen.  Ce  n'est  point  un  appel  aux  passions 
que  je  veux  faire,  c'est  un  appel  à  la  bonne  foi. 

Une  association  politique  formée  sous  quelque 
gouvernement  que  ce  soit,  sans  son  aveu,  quelles 
que  soient  môme  les  intentions  des  cbefs,  est 
une  attaque  formelle  contre  le  gouvernement, 
c'est  une  question  de  despotisme  ou  de  trahison. 
L'association  pour  le  refus  de  l'impôt  était  di- 
rigée contre  l'esprit  despotique  de  la  Restaura- 
tion. L'association  actuelle  qui  se  charge  de  dé- 
fendre l'indépendance  nationale  et  de  fermer 
l'entrée  du  territoire  à  la  branche  des  Bourbons, 
tend  à  exciter  les  défiances  populaires  contre  le 
roi  et  son  gouvernement.  Ce  n'est  pas  l'intention 
du  plus  grand  nombre  des  signataires,  je  le  crois  ; 
mais  l'intention  ne  change  pas  la  nature  du  fait. 
C'est  de  plus  une  atteinte  formelle  portée  à  la 
Charte  de  1830.  L'article  66  établit  la  seule  asso- 
ciation politique  à  laquelle  puissent  se  rallier  les 
bons  citoyens,  et  la  présente  Charte  et  tous  les 
droits  qu  elle  consacre,  demeure  confiée  au  pa- 
triotisme et  au  courage  de  la  Rarde  nationale  et 
de  tous  les  oitoyens  français.  Hors  de  là,  il  n'y  a 
que  confusion  et  germes  de  discordes  civiles. 
{Rumeurs  à  gauche.  *—  Vive  approbation  aux 
centres.) 

Je  regrette  de  le  dire,  mais  ma  conscience  de 
citoyen  m'en  fait  un  devoir.  Si  quelque  chose 
pouvait  encourager  les  roi<  absolus  et  donner 
quelque  espérance  à  la  dynastie  exilée,  ce  serait 
un  acte  pareil  qui,  en  séparant  la  nation  de  son 
gouvernement,  la  livrerait  comme  une  proie  fa- 
cile à  l'anarchie,  et  détruirait  sa  force  qui  est 
dans  l'union  de  tous  les  Français.  {Très  bieni 
très  bien  i)  Heureusement,  les  noms  des  princi- 
)aux  signataires  me  rassurent,  surtout  celui  de 
'illustre  général  dont  le  nom  est  si  cher  à  la 
iberté,  et  qui  a  donné  tant  de  gages  de  son 
amour  pour  la  patrie.  {Mouvement.)  1\  sait  qu'il 
y  a  plus  de  mérite  parce  qu'il  y  a  plus  d'effort, 
à  reconnaître  une  erreur  qu'à  ri'en  jamais  com- 
mettre. (Rumeurs  diverses  prolongées.) 

D'ailleurs,  le  bon  sens  public  repousse  celte 
erreur  :  l'association  fait  peu  de  progrès.  Notre 
honorable  collègue,  M.  Dupin,  vous  a  dit  qu'on 
avait  à  grand'peine  ramassé  à  Lyon  200  si- 
gnatures. 11  en  est  de  même  à  Bordeaux  {Très 
vive  sensation)^  Cité  toute  patriotique,  gui  n'a 
pas  attendu  en  Juillet  l'exemple  de  Paris  pour 
luire  sa  révolution;  qui  fournira  toujours  dts 
défenseurs,  et  s'il  le  fallait  encore,  des  martyrs 
à  la  liberté. 

Ainsi,  cette  association  n'affecte  point  réelle- 
ment la  société  ;  elle  ne  portera  aucune  pertur- 
bation dans  cette  société,  avide  d'améliorations 


progressives,  mais  avec  une  tendance  marquée  à 
l'ordre  et  au  repos. 

Je  sais  que  l'influence  de  la  presse  périodique 
préoccupe  beaucoup  de  bons  esprits.  {Ecoutez  ! 
écoutez  f)  Elle  est  tour  à  tour  l'objet  d'éloges 
pleins  d'enthousiasme  et  de  reproches  amar^^. 
Messieurs,  la  presse  périodique  a  puissamment 
contribué  à  briser  la  contre-révolution  ;  les  écri- 
vains libéraux  qui  dirigeaient  au  mois  de  juillet 
ses  foudroyantes  batteries,  se  sont  dévoués  avec 
un  grand  courage.  C'est  un  immense  service  qu'il 
ne  faut  jamais  oublier. 

Mais  après  cet  hommage  rendu  au  patriotisme, 
il  faut,  dans  ^Intérêt  même  de  la  liberté  de  la 
presse,  dans  l'intérêt  du  pays,  dire  la  vérité. 
Ce  n'est  pas  moi  qu'on  accusera  d'être  hostile  à  la 
presse  périodique;  et  c'est  précisément  pour 
cette  raison  que  je  vais  en  parler.  {Plus  haut  ! 
plus  haut!) 

Si  nos  libertés  étaient  en  péril;  si  l'hypocrisie 
et  la  corruption  tenaient  encore  les  renés  de 
l'Etat,  je  concevrais  une  opposition  passionnée 
contre  le  gouvernement  ;  j'applaudirais  à  l'ir- 
ritation qu'on  s'efforcerait  de  créer  dans  la  so- 
ciété. Aujourd'hui,  la  presse  périodique  doit  être 
un  instrument  de  conservation  et  d'amélioration  : 
il  doit  y  avoir  de  la  bienveillance  même  dans 
une  juste  opposition  ;  car  l'intérêt  comme  le  de- 
voir du  ministère,  est  d'écouter  les  sages  con- 
seils, de  faire  droit  aux  plaintes  légitimes^  de  dé- 
truire les  abus  à  mesure  qu'ils  se  glissent  dans 
l'administration.  L'indépendance  des  écrivains 
est  dans  la  justice;  ils  ne  sont  plus  libres  dès 
qu'ils  se  font  les  organes  de  l'esprit  de  parti. 
Telle  est,  j'en  suis  convaincu,  l'opinion  de  tous 
ceux,  et  ils  sont  en  grand  nombre,  qui  ont  acquis 
des  droits  à  l'estime  et  à  la  reconnaissance  pu- 
bHque. 

Quelques  écrivains  peuvent  sans  doute  abuser 
de  leur  talent  ;  mais  ne  nous  exagérons  pas  le 
danger.  La  presse  agit  sur  Fopinion  ;  l'opinion 
publique  agit  aussi  sur  elle.  Le  talent  le  plus 
élevé  ne  peut  faire  que  ce  gui  est  vrai  soit  faux, 
que  ce  qui  est  juste  soit  injuste.  La  presse  a  été 
toute-puissante  pour  détrôner  un  roi  parjure, 
elle  serait  sans  force  contre  la  loyauté  couron- 
née. Le  bon  sens  public  ne  s'égare  pas  aussi 
facilement  qu'on  peut  le  croire.  Dans  un  pays 
libre,  il  faut  braver  le  langage  des  passions; 
c'est  une  partie  du  courage  politique,  car  il  y  a 
toujours  lutte  entre  les  opinions,  et  la  vérité 
sortira  triomphante  du  combat. 

Si  je  ne  craignais  de  fatiguer  l'indulgence  de 
la  Chambre,  je  rappellerais  à  ce  sujet  une  anec- 
dote qui  me  parait  venir  à  point. 

Une  foule  de  voix:  Parlez!  parles  1 

M.  J«T.  C'était  en  1801,  j'étais  alors  aux  Etats* 
Unis;  il  s'agissait  de  nommer  son  président; 
l'un  des  candidats  était  Pillustre  Jefferson,  qui, 
depuis,  est  allé  rejoindre  cette  immortelle  ^éné^ 
ration  de  grands  patriotes  qui  ont  fondé  l'indé- 
pendance américaine;  il  était,  à  l'époque  dont  je 
parle,  l'un  des  plus  fermes  soutiens  iie  la  Répu- 
blique. 

Les  services  qu'il  avait  rendus  pendant  la  Ré- 
volution, sa  haute  renommée  de  talent,  de  vertu, 
de  patriotisme  ne  pût  désarmiT  l'opposition  qui 
s  éleva  contre  lui.  il  fut  en  butte  aux  plus  vives 
accusations.  L'injure,  la  diffamation,  la  calom- 
nie, les  fltohes  aiguës  du  sarcasme,  rien  ne  fut 
épargné  pour  le  perdre  dans  Popinion  publique. 
M.  Jeffersoit  l'emporta,  et  fut  élevé  à  la  présl- 
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j'ai  ditqoe,  pour  moi,  je  leur  rappellerais  volon- 
tiers le  conseil  que  la  loi  de  1791  fait  donner  aux 
bons  citoyens  qui  se  trouvent  dans  Us  altrou- 

ÏKments.  Hemarques  qu'il  y  a  là  impos:»ibilUé  à 
'application  qu'on  veut  faire  de  mes  paroles  : 
certainement,  on  ne  peul  pas  réaliser  matérielle- 
ment, lorsque  les  associés  se  trouvent  à  I^ris,  à 
Lyon,  et  dans  d'autres  villes  du  royaume,  h\ 
sommation  dont  je  viens  de  parler,  on  ne  peut 
pas  mettre  les  associés  en  peloton  pour  les  fu- 
siller. {Bruits  divers.)  Quand  il  y  a  une  émeute, 
quand  une  foule  est  assemblée,  qu'elle  se  livro 
a  des  excès,  qu'elle  attaque  le  domicile  d'un 
citoyen,  car  il  ne  faut  pas  seulement  prendre  en 
pitié  les  visites  domiciliaires,  et  que  je  condamne, 
si  elles  sont  illégales;  il  faut  songer  qu'il  y  a  des 
violations  de  domicile,  qui  ne  sont  pas  plua  per* 
mist'S;  c'est  alors,  si  l'on  ne  peut  rétablir  l'ordre 
autrement,  qu'il  y  a  lieu  à  l'emploi  des  armes, 
conformément  à  la  loi  du  3  août  17U1,  de  cette 
loi  qui  se  légitime  au  moins  par  sa  date  et  qui, 
à  ce  litre,  peut-être  inspirera  à  certains  hommes 
quelque  respect,  car  il  raut  bien  s'arrêter  à  quel- 
que chose,  à  moins  d'avouer  naïvement  qu'on  ne 
veut  d'aucune  loi,  d'aucun  fonctionnaire,  d'au- 
cun pouvoir.  Il  y  a  eu  travestissement  de  ma 
pensée;  je  signale  le  fait  aux  souvenirs  et  à  la 
bonne  foi  de  mes  colh^gues. 

Eh  bieni  donc,  je  le  répète,  la  controverse  a 
pu  éclairer  les  esprits  ;  chacun  sait,  à  présent,  si 
en  signant  l'association,  il  va  au  secours  du  gou- 
vernement, ou  s'il  lui  prépare  des  embarras  et 
des  traverses.  Je  le  dis  avec  conviction,  s'il  y  a 
eu  des  hommes  abusés,  qu'ils  soient  aujourd'hui 
détrompés,  que  les  bons  citoyens  se  retirent. 
(Viue  approbation  aux  centres,) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Jay. 

M.  de  Traey.  Il  me  semble  que  mon  tour  de 
parole  devrait  arriver. 

M.  le  Président.  Un  orateur  inscrit  avant  vous 
a  oédé  la  parole  à  M.  Jay. 

M.  Jay.  Messieurs,  le  gouvernement  nous  de- 
mande des  nouveaux  moyens  de  répression  pour 
maintenir  l'ordre  public,  déjà  plus  d'une  fois 
menacé  par  des  émeutes  et  des  attroupements 
séditieux.  Notre  devoir  est  de  considérer  si  cette 
proposition  est  ron>tée  sur  des  motifs  asses  pui- 
sants pour  justifier  ces  motifs;  il  faut  If  s  cher- 
cher dans  la  situation  du  pays  et  dans  le  système 
du  gouvernement.  On  rte  saurait  bien  apprécier 
l'un  et  l'autre  sans  examiner  de  quel  point  nous 
sommes  partis,  et  où  nous  sommes  arrivés. 

La  volonté  au  peuple  français  a  renvoyé  pour 
la  troisième  fois  dans  l'exil  I  ex-dynastie  qui  n'a 
pas  voulu  se  nationaliser.  C'est  un  de  ces  grands 
mouvements  qui,  en  déplaçant  beaucoup  u'iiitè- 
rèts,  en  interrompant  le  sommeil  des  passions, 
ébranlent  toujours  les  sociétés.  Dans  ces  mo- 
ments de  crise,  le  besoin  W.  plus  vivement  senti 
est  d'offrir  aux  intérêts  généraux  un  point  llxe 
de  ralliement,  et  de  rentrer  sous  rempire  drs 
lois.  De  là  1  elévatiim  au  trône  du  roi  que  l.i 
Franee  a  salué  du  titre  de  citoyen,  le  plus  beau 
surnom  historique  nue  puisse  décerner  la  recon- 
naissance d'un  peupi-  libre. 

Ce:t«.'  grande  reï^olulion  nous  a  préservés  des 
déchirements  intérieurs;  mais  après  de  telles  se- 
cousses, le  calme  ne  venait  pas  subitement;  c'est 
le  fruit  de  la  sagesse  et  de  la  fermeté,  c'est  sur- 
tout l'œuvre  du  lemps  qui  dissipe  les  espérances 


exagérées,  elasse  les  intérêts,  amortit  lea  pas- 
sions, et  dispose  par  degrés  les  esprits,  sinon  an 
sacrifice,  du  moins  à  la  modification  des  opinioud 
absolues. 

Dans  les  dernières  années  du  régne  de  Charles  X, 
les  opinions  diverses  qui  agitent  aujourd'hui  la 
société  existaient  dans  toute  leur  énergie  ;  mais 
elles  gardaient  le  silence,  dominées  qu'elles 
étaient  par  la  haine  commune  du  pouvoir  ab- 
solu, et  le  besoin  d'une  résistance  unanime  pour 
sauver,  à  tout  prix,  la  liberté  menacée.  Depuis  le 
renversement  de  la  Restauration,  ces  opinions 
ont  repris  ta  parole,  soit  à  cette  tribune,  soit  dans 
les  écrits  périodiques;  elles  sont  aussi  devenues 
des  passions,  des  intérêts;  et  c'est  là  où  est  le 
danger.  Je  vais  expliquer  ma  pensée. 

Les  hommes  gt^néreux  qui,  de  concert,  ont 
préparé  la  Révolution  de  Juillet,  ne  se  sont  plus 
entendus  le  lendemain  du  la  victoire.Tons  lui  ont 
demandé  la  sanction  et  le  développement  do 
leurs  doctrines.  Les  uns,  satisfaits  de  la  Charte 
modifiée,  voulaient  contenir  la  Révolution  encore 
(^mue  d(!  sa  lutte,  fière  de  son  triomphe,  impa- 
I lente  de  poursuivre  ses  conquêtes  au  dehors 
comme  au  dedans.  Les  autres  jugeant  l'impul- 
sion irrésisiible,  s'attachaient  au  principe  de  la 
souveraineté  du  peuple  avec  Tespoir  d  en  tirer 
immédiatement  toutes  les  conséquences,  et  de 
résoudre  un  problème  politique  dont  le  seul 
énoncé  étonne  la  raison;  celui  de  la  monarchie^ 
république. 

Dans  un  état  ordinaire  de  calm<;  et  de  sécurité, 
lesavantages  et  les  inconvénients  de  ces  deux  sys- 
tèmes auraient  été  longtemps  discutés  sans  pé- 
ril. Le  choc  inoffensif  des  raisonnements  n*aurait 
causé  aucune  émotion  sociale,  et  chacun  se  se- 
rait rangé  de  l'avis  qui  lui  aurait  paru  le  plus 
raisonnable.  Mais  à  l'époque  où  nous  sommes, 
les  discussions  passent,  toutes  brûlantes,  de  la 
tribune  et  de  la  presse  périodique  dans  les  Bcoles, 
dans  les  sociéiés  politiques,  jusques  dans  les 
ateliers  de  l'industrie.  Ces  opinions  prennent  aa 
dehors  la  couleur  des  passions,  s'identitient  avec 
des  intérêts  personnels,  des  ambitions  ardentes, 
et  produisent  des  haines  dont  nous  avons  plus 
d'une  fois  déploré  Tavenizlement  et  riojustice. 

Une  administration  s'était  formée  qui  a  tenté 
de  régulariser,  de  renfermer  le  mouvement  dans 
Tordre  légal.  La  tentative  était  généreuse,  mais 
difficile.  Cette  administration  disparut  à  la  suite 
d'une  émeute;  expérience  redoutable  pour  le 
pouvoir,  qui  doit  toujours  fléchir  devant  la  jus- 
tice, jamais  devant  la  licence. 

Ces  mouvements  tumultueux  exprimaient-ils 
l'opinion  publique?  Qu'on  le  sache  bien;  qu'on 
ne  Toublie  jamais!  cette  violente  expression  de 
l'opinion  publique  n'appartient  qu'à  l'insurrec- 
tion, c'est-à-dire,  au  réveil  d'une  nation  entière 
blesr'ée  dans  ses  droits,  dans  ses  libertés,  dans 
son  indépendance,  et  qui  laisse  tomber  la  loudre 
sur  un  pouvoir  oppresseur.  C'est  alors  seuleinent 
(|ue,  suivant  une  exprension  devenue  célèbre, 
l'insurrection  est  le  plus  saint  des  devoirs. 

Aucun  de  ces  caractères  n'appartient  ans 
émeutes  dont  nous  avons  été  témoins.  C'étaient 
<l(>s  essais  aventureux  d'anarchie,  des  séditions 
sans  Mcines  dans  la  société;  eus-^ent-t^Ues  trioffl» 
phé  un  jour,  elles  auraient  subi,  le  lendemain,  on 
châtiment  exemplaire;  car  si  elles  sont  sansforoa 
réelle,  c'est  surtout  pour  la  durée.  Le  peuple 
éclairé,  industrieux,  qui  vit  honorablement  da 
son  travail,  n'a  point  de  sympathie  pour  ces  per* 
turbations.  Aussi,  nous  les  avons  vaee  s'aflU- 
blissant  par  degrés.  C'est  que  la  société» 
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l'instinct  de  conservation  eal  infaillible,  y  résiste, 

Sue  rien  ne  pourrait  justiner  de  nouvelles  crises, 
omment  serait-il  possible  de  soulever  contre 
Tordre  établi  une  nation  qui  ne  craint  ni  pour 
sa  liberté,  ni  pour  son  indépendance,  une  nation 
armée  qui  peut  défîer  l'Europe,  et  qui  veut  la 
paix,  mais  avec  dignité.  {Trèi  bien!  très  bimf) 

Voilà  au  fond  l'état  moral  de  la  France.  Des 
ébullitions  k  la  surface  de  la  société;  les  opi- 
nions séditieuses  convaincues  d'impuissance,  une 
conâance  entière  dans  le  gouvernement,  si,  rem- 
plissant sa  mission,  il  veille  au  maintien  de  nos 
institutions  et  fait  respecter  les  lois. 

L'association  qui  s'est  formée,  par  une  surprise 
faite  au  patriotisme  de  plusieurs  citoyens  que 
recommandent  des  services  rendus  à  la  Révolu* 
tlon  de  Juillet,  est-elle  de  nature  à  troubler  pro- 
fondement  la  société?  (Mouvement  marqué  d'at- 
tention.) C'est  une  question  qui  mérite  quelque 
examen.  Ce  n'est  point  un  appel  aux  passions 
que  je  veux  faire,  c'est  un  appel  à  la  bonne  foi. 

Une  association  politique  formée  sous  quelque 
gouvernement  que  ce  soit,  sans  son  aveu,  quelles 
que  soient  même  les  intentions  des  chefs,  est 
une  attaque  formelle  contre  le  gouvernement, 
c'est  une  question  de  despotisme  ou  de  trahison. 
L'association  pour  le  refus  de  l'impôt  était  di- 
rigée contre  l'esprit  despotique  de  la  Restaura- 
tion. L'association  actuelle  qui  se  charge  de  dé- 
fendre l'indépendance  nationale  et  de  fermer 
l'entrée  du  territoire  à  la  branche  des  Bourbons, 
tend  k  exciter  les  défiances  populaires  contre  le 
roi  et  son  gouvernement.  Ce  n'est  pas  l'intention 
du  plus  grand  nombre  des  signataires,  je  le  crois  ; 
mais  l'intention  ne  change  pas  la  nature  du  fait. 
C'est  de  plus  une  atteinte  formelle  portée  à  la 
Charte  de  1830.  L'article  66  établit  la  seule  asso- 
ciation politique  à  laquelle  puissent  se  rallier  les 
bons  citovens,  et  la  présente  Charte  et  tous  les 
droits  qu^elle  consacre,  demeure  confiée  au  pa- 
triotisme et  au  courage  de  la  cfnrde  nationale  et 
de  tous  les  citoyens  français.  Hors  de  là,  il  n'y  a 
que  confusion  et  germes  de  discordes  civiles. 
(Rumeurs  à  gauche,  *—  Vive  approbation  aux 
centres,) 

Je  regrette  de  le  dire,  mais  ma  conscience  de 
citoyen  m'en  fait  un  devoir.  Si  quelque  chose 
pouvait  encourager  les  rois  absolus  et  donner 
quelque  espérance  à  la  dynastie  exilée,  ce  serait 
un  acte  pareil  qui,  en  séparant  lu  nation  de  son 
gouvernement,  la  livrerait  comme  une  proie  fa- 
cile à  l'anarchie,  et  détruirait  sa  force  qui  est 
dans  l'union  de  tous  les  Français.  (Très  bieni 
très  bien  i)  Heureusement,  les  noms  des  princi- 
)aux  signataires  me  rassurent,  surtout  celui  de 
'illustre  général  dont  le  nom  est  si  cher  à  la 
iberté,  et  qui  a  donné  tant  de  gages  do  son 
amour  pour  la  patrie.  (Mouvement.)  i{  sait  qu'il 
y  a  plus  de  mérite  parce  qu'il  y  a  plus  d'effort, 
à  reconnaître  une  erreur  qu'à  n'en  jamais  com- 
mettre. (Rumeurs  diverses  prolongées.) 

D'ailleurs,  le  bon  sens  public  repousse  celte 
erreur  :  Tassociation  fait  peu  de  progrès.  Notre 
honorable  collègue,  M.  Dupin,  vous  a  dit  qu'on 
avait  à  grand'peine  ramassé  à  Lyon  200  si- 
gnatures. 11  en  est  de  même  à  Bordeaux  (Très 
vive  sensation)^  cité  toute  patriotique,  gui  n'a 
pas  attendu  en  Juillet  l'exemple  de  Paris  pour 
faire  sa  révolution;  qui  fournira  toujours  dts 
défenseurs,  et  s'il  le  fallait  encore,  des  martyrs 
à  la  liberté. 

Ainsi,  cette  association  n'affecte  point  réelle- 
ment la  t^ociété  ;  elle  ne  portera  aucune  pertur- 
bation dans  cette  société,  avide  d'amélioratloas 


progressives,  mais  avec  une  tendance  marquée  à 
l'ordre  et  au  repos. 

Je  sais  que  l'influence  de  la  presse  périodique 
préoccupe  beaucoup  de  bons  esprits.  (Ecoutez,  ! 
écoutez  f)  Elle  est  tour  à  tour  Tobjot  d'éloges 
pleins  d'enthousiasme  et  de  reproches  amarv-'. 
Messieurs,  la  presse  périodique  a  puissamment 
contribué  à  briser  la  contre-révolution  ;  les  écri- 
vains libéraux  qui  dirigeaient  au  mois  de  juillet 
ses  foudroyantes  batteries,  se  sont  dévoués  avec 
un  grand  courage.  C'est  un  immense  service  qu'il 
ne  faut  jamais  oublier. 

Mais  après  cet  bommage  rendu  au  patriotisme, 
il  faut,  dans  IMutérét  même  de  la  liberté  de  la 
presse,  dans  l'intérêt  du  pays,  dire  la  vérité. 
Ce  n'est  pas  moi  qu'on  accusera  d'être  hostile  à  la 
presse  périodique;  et  c'est  précisément  pour 
cette  raison  que  je  vais  en  parler.  (Plus  haut  ! 
plus  haut!) 

Si  nos  libertés  étaient  en  péril  ;  si  l'hypocrisie 
et  la  corruption  tenaient  encore  les  renés  de 
l'Etat,  je  concevrais  une  opposition  passionnée 
contre  le  gouvernement;  j'applaudirais  à  l'ir- 
ritation qu'on  s'efforcerait  de  créer  dans  la  so- 
ciété. Aujourd'hui,  la  presse  périodique  doit  être 
un  instrument  de  conservation  et  d'amélioration  : 
il  doit  y  avoir  de  la  bienveillance  même  dans 
une  juste  opposition  ;  car  l'intérêt  comme  le  de- 
voir du  ministère,  est  d'écouter  les  sages  con- 
seils, de  faire  droit  aux  plaintes  légitimes,  de  dé- 
truire les  abus  à  mesure  qu'ils  se  glissent  dans 
l'administration.  L'indépendance  des  écrivains 
est  dans  la  justice;  ils  ne  sont  plus  libres  dès 
qu'ils  se  font  les  organes  de  l'esprit  de  parti. 
Telle  est,  j'en  suis  convaincu,  l'opinion  de  tous 
ceux,  et  ils  sont  en  grand  nombre,  qui  ont  acquis 
des  droits  à  l'estime  et  à  la  reconnaissance  pu- 
blique. 

Quelques  écrivains  peuvent  sans  doute  abuser 
de  leur  talent  ;  mais  ne  nous  exagérons  pas  le 
danger.  La  presse  agit  sur  Fopinion  ;  l'opinion 
publique  agit  aussi  sur  elle.  Le  talent  le  plus 
élevé  ne  peut  faire  que  ce  gui  est  vrai  soit  faux, 
que  ce  qui  est  juste  soit  injuste.  La  presse  a  été 
toute-puissante  pour  détrôner  un  roi  parjure, 
elle  serait  sans  force  contre  la  loyauté  couron- 
née. Le  bon  sens  public  ne  s'égare  pas  aussi 
facilement  qu'on  peut  le  croire.  Dans  un  pays 
libre,  il  faut  braver  le  langage  des  passions; 
c'est  une  partie  du  courage  politique,  car  il  y  a 
toujours  lutte  entre  les  opinions,  et  la  vérité 
sortira  triomphante  du  combat. 

Si  je  ne  craignais  de  fatiguer  l'indulgence  de 
la  Chambre,  je  rappellerais  à  ce  sujet  une  anec- 
dote qui  me  parait  venir  à  point. 

Une  foule  de  voit  :  Parlez!  parles I 

M.  JaT.  C'était  en  1801,  j'étais  alors  aux  Etats- 
Unis;  il  s'agissait  de  nommer  son  pré>ïident; 
l'un  des  candidats  était  ^illustre  Jefferson,  qui, 
depuis,  est  allé  rejoindre  cette  immortelle  géné- 
ration de  grands  patriotes  qui  ont  fondé  l'indé- 
pendance américaine;  il  était,  à  l'époque  dont  je 
parle,  l'un  des  plus  fermes  soutiens  de  la  Répu- 
blique. 

Les  services  qu'il  avait  rendus  pendant  la  Ré- 
volution, sa  haute  renommée  de  talent,  de  vertu, 
de  patriotisme  ne  pût  désarmer  l'opposition  qui 
s  éleva  contre  lui.  il  fut  en  butte  aux  plus  vives 
accusations.  L'injure,  la  diffamation,  la  calom- 
nie, les  flèches  aiguës  du  sarcasme,  rien  ne  fut 
épargné  pour  le  perdre  dans  Popinion  publique. 
M.  Jeffersofr  l'emporta,  et  fut  élevé  à  la  présl- 
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dence.  Quelque  temps  après  j'eus  orca«ioD  de 
Toir  ce  véDérable  patriote.  La  conversation  tomba 
sur  les  invectives  ei  les  furieuses  attaques  dont 
il  était  enc(»re  Tobjel.  Je  lui  demandai  s  il  nVtaii 
pas  douloureusement  affecté  de  tant  d*iniuetice. 
Il  me  répondit  avec  un  sourire,  comme  je  ne  8<iis 
plus  quel  pbiJiBophe  de  Tauliquité  .  *  Je  ne  me 
suit  pas  senti  blette;  •  Puis  il  ajouta  :  •  La  liberté 
de  la  presse  est  le  palladium  de  toutes  nos  li- 
bertés; nous  en  recueillons  les  immenses  avan- 
tages; il  faut  savoir  en  sutâr  les  inconvénients. 
Si  le  gouvernement,  doni  je  suis  le  chef  tempo- 
raire, marche  dans  les  voies  de  la  justice  et  du 
perfectionnement  social;  les  factions  s'agiteront 
en  vain,c*est  le  pays  qui  juge  sans  appel,  et  s^s 
arrêts,  exempts  ue  passion,  sont  toujours  juste*. 
(SentaiUm.) 
Ministres  du  roi,  voilà  IVxempie  que  je  vous 

gropose.  Vous  avez  de  bonnes  intentions;  eh 
ien  !  veillez  au  maintien  des  lois,  faites  respi-i*- 
ter  Tordre  public,  provoijutz  les  améliorations 
jugées  nécessaires  dans  notre  organisation  so- 
ciale; laissez  ensuite  ffrouder  les  passions;  mé- 
prisez d'injurieuses  clameurs!  que  chacun  de 
vous  puisse  dire  un  jour,  la  main  sur  la  cons- 
cience, comme  Jefferson  :  Je  ne  me  suis  pas  senti 
blessé. 

Connaissez  bien  votre  situation.  La  société, 
comme  je  vous  l'ai  dit,  n'est  point  tumultueuse. 
L'esprit  révolutionnaire  peut  enivrer  quelques 
imaKînatlons,  mais  il  ne  pénétre  pas  dans  les 
masses.  La  division  di'S  propriéU'fS  a  fait  du  peuple 
français,  un  |)euple  industrieux,  moral  etami  de 
Tordre.  Gependani,on  ne  saurait  le  dissimuler,  il 
régne  parmi  nous  un  sentiment  d'inquiétude  qui 
doute  de  l'avenir,  et  dont  la  durée  étoufferait 
les  germes  de  la  prospérité  si  abondamment  se- 
més dans  le  pays.  Ce  malaise  tient  moins  à  l'ac- 
tion des  partis,  à  la  crainte  des  conspirations, 
qu'au  peu  d'accord  qui  a  existé  jusqu'ici  entre 
les  pouvoirs  et  TBiat,  au  défaut  d'un  système 
arrêté  dans  le  gouvernement,  à  la  grande  ques- 
tion de  la  paix  et  de  la  guerre.  Je  vais  examiner 
brièvement  ces  trois  causes  d'instabilité. 

Je  ferai  d'nt>ord  observer  que  la  diversité  des 
principes  dont  j'ai  parlé,  s'est  jusqu'ici  manifes- 
tée dans  les  conseils  de  la  couronne,  et  dans 
cette  Chambre,  où  se  rencontrent  et  où  se  heur- 
tent quelquefois  les  opinions  qui  enflamment  les 
esprits  au  dehors.  Quand  les  passions  montent 
à  la  tribune,  leur  voix,  si  facilement  éloquente, 
agite  un  moment  les  flots  populaires.  La  société 
n  en  est  point  ébranlée,  mais  elle  s'inquiète,  elle 
souffre  et  ne  laisse  aller  au  découragement. 

Dans  la  recherche  des  causes  qui  s'opposaient 
au  rétablissement  complet  de  l'ordre,  les  repro- 
ches ont  été  renvoyés  les  uns  aux  autres.  Ceux- 
ci  accusaient  le  gouvernement  de  faiblesse, 
ceux-là  accusaient  ouvertement  la  Chambre  d'être 
la  cause  des  troubles;  on  lui  conttfslait  jusqu'à 
ses  pouvoirs  qui,  cependant,  ont  éu\  admis  ()ar 
la  Révolution  et  vérifiés  par  la  nécessité.  La  haine 
publique  était  dirigée  contre  elle,  et  la  dis.^oin- 
tion  demandée  comme  un  bienfait.  Bt,  toutefois, 
cette  Assemblée  a-t-elle  jamais  refusé  au  go  iver- 
nement  les  ressources  financières  qui  lui  man- 
quaient, l'uppui  dont  il  avait  besoin,  les  lois  nn'il 
jugeait  utiles  fKXir  satisfain*  le  mouvement  de 
l'opinion,  pour  organiser  Tordre  et  la  défeoi^e 
dans  TBtni;  un  sentiment  patriotique  a-t-il  j.iinais 
été  exprimé  à  r«>tte tribune  sans  exciter  une  vive 
sympathie  y  Je  n'ai  rien  à  n'vendiquer  pour  ma 
part  dans  i  travaux  ;  et  c'est  pourquoi  je  le  dis 
haute  I  crainte  d*étre  un  jour  démenti 


par  Thistoire, quand  les  passions  contemporaines 
seront  calmée  :  •  La  Chambre,  fondatrice  du 
/r6ne  national,  a  bien  mérité  de  la  patrie.  » 

Mais,  il  faut  aussi  l'avouer,  sa  mission  e?' 
achevée:  elle  ne  peut  plus  donner  de  force  ai 
pouvoir.  Il  faudra  qu'il  trouve  cette  force  en  lui- 
même,  jusqu^à  la  réunion  d'une  Chambre  nou- 
velle qui,  revenant  avec  une  énergie  morale  que 
rien  iraura  affaibli,  exprimera  l'opinion  toute- 
puissante  du  pays. 

J'ai  signalé  le'  défaut  de  svstème  comme  un 
autre  obstacle  à  la  sécurité  publique.  Ce  n'est  pas 
un  reproche  que  j'ai  voulu  adr.-s^er  aux  précé- 
dentes ai  ministratiuns.  c'était  un  mal  inévitable. 
Comme  il  n'y  avait  point  un. té  de  vues  politiques, 
dans  les  conseils  de  la  couronne,  il  ne  pouv..it 
y  avoir  unité  de  système.  L)e  là  vient  qu'on  n'a 
jamais  eu  foi  dans  la  durée  d'un  ministère,  et 
que  Irs  ambitions  ont  toujours  été  en  éveil. 

Je  désire  que  les  éléments  de  la  nouvelle  ad- 
ministntion  soient  plus  (-ohérent:^;  je  le  déi:ire 
dans  Tintérét  de  Tordre  public,  car  le  premier  de- 
voir d'un  gouvernement,  c'est  de  (gouverner; 
c'est  aussi  le  premier  besoin  des  |)euples;  mais, 
pour  eooverner,  il  faut  accord  parfait  dans  le 
conseil,  unité  et  fermeté  d'action. 

Voilà  la  question  la  plus  délicate  à  traiter;  celle 
de  la  paix  et  de  la  guerre.  Pour  moi,  je  dirai 
franchement  au  ministère  :  Si  vous  pouvez  con- 
server la  paix  avec  honneur,  conservez-la,  c'est 
le  vœu  de  la  France. 

Je  n'ignore  pas  tout  ce  qu'ont  de  magique  et 
de  puissant  sur  les  imaginations  françaises  les 
mots  de  triomphe,  de  gloire  et  d'héroïsme  guer- 
rier. Je  saurais  peut  être  les  combiner  comme  un 
autre  dans  des  phrases  belliqueuses  et  retentis- 
santes; mais  ce  succès  ne  mtî  lente  pas.  Manda- 
taire du  peuple,  j'ai  un  devoir  sévère  à  remolir; 
c'est  de  ne  point  attirer  sur  mon  pays  un  tl-au 
aussi  redoutable  que  celui  de  la  guerre,  fléau 
qui  dessèche  toutes  les  sources  de  la  prospérité 
publique,  s'il  ne  m'est  dé.iioniré  qu'on  ne  peut 
l'éviter  sans  porter  atteinte  à  la  dignité  natio- 
nale, sans  coin  |)r omettre  notre  indépendance. 

J'ai  trop  de  confiance  dans  le  courage  de  nng 
soldats,  dans  Thabilcté  éprouvée  de  leurs  chefs, 
pour  douter  un  instant,  si  la  guerre  venait  à 
éclater,  du  8UC4!ès  de  nos  armes.  Je  sais  qu  ' 
TBurope  en  serait  secouée  jusque  dans  ses  fon- 
dements; cela  s'est  vu,  cela  se  verrait  eocor*;  ; 
mais  considérez  les  conséquences  qui  en  résul- 
teraient pour  nous,  l'anéantissement  du  com- 
merce, le  défaut  de  débouchés  pour  les  produits 
de  notre  industrie  et  de  notre  agriculture,  le 
deuil  des  familles,  les  flots  de  sang  qui  arrosent 
les  palmes  de  la  victoire  ;  et  si,  contre  votre  at- 
tente, la  lutte  se  prolongeait,  ne  craindriez- vous 
pas  que  le  dépérissement  du  crédit,  l'épuisement 
de  nos  ressources,  le  manque  de  travail  dansles 
ateliers,  la  nécessité  de  demander  de  nouveaux 
impôts  à  la  misère  publique,  ne  finissent  par 
amener  ce  (lé|;[oùt,  cette  fatigue  qui  font  que  les 
nations  s'affaissent  sous  le  poids  même  de  la 
gloire,  et  perdent  jusqu'au  sentiment  de  la  li- 
berté I 

Il  fut  aussi  une  époque  où  les  nationi  nous 
tendaient  les  bras,  nous  appelaient  comme  des 
libérateurs,  où  les  plus  braves  guerriera  qu*aU 
jamais  produits  nue  terre  atfranchie  renversaient, 
comme  en  se  jouant,  les  armées  des  rois.  L*Bu- 
nipe  racont-  encore  leurs  exploits  avec  lerrear. 
Qu'est-il  résulté  de  tant  de  triomphes,  de  tant  de 
c^loire?  l'épuisement  complet  de  la  nation  et 
l'oubli  de  la  liberté  ;  la  liberté,  le  piQi  préctenz 
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des  biens,  et  qui  n'est  jamais  mieux  apprécié  que 
lorsqu'il  est  perdu. 

Si  vous  aviez  un  roi  moins  ami  de  la  libert*^, 
et  qui  eût  la  tentation  du  pouvoir  absolu,  croyez^ 
moi,  ce  n'est  pas  la  guerre,  c'est  la  paix  quMl 
craindrait.  La  guerre  est  un  état  d'eKcepliori  où 
la  loi  e^t  souvent  obligée  de  se  taire,  où  la  force 
matérielle  resserre  les  limites  du  droit,  où  le 
droit  lui-même  peut  être  suspendu  ;  de  là  au  des- 
potisme il  n'y  a  qu'un  pas.  Nous  l'avons  une  fois 
franchi,  et  nous  en  connaissons  les  résultats. 
C'est  dans  la  paix  que  marche  la  civilisation,  que 
la  liberté  grandit,  que  tout  se  perfectionne;  les 
arts,  l'industrie,  le  commerce,  l'agriculture.  C'est 
dans  la  paix  que  vous  pouvez  répandre  l'instruc- 
tion et  TOUS  occuper  du  peuple  qui  souffre,  du 
peuple  qui  a  plus  besoin  de  paix  et  de  travail 
que  de  gloire.  Soyez  convaincus  que  le  meilleur 
fondement  de  la  liberté,  c'est  l'aisance  générale 
et  le  bien-être  des  nations. 

Mais  pour  conserver  la  paix  ne  sacrifions  rien 
de  notre  dignité;  accomplissons  nos  promesses; 
faisons  respecter  le  principe  que  nous  avons 
nous-mêmes  établi  ;  donnons  aux  peuples  oppri- 
més qui  brisent  leurs  fers  tout  l'appui  de  notre 
influence  politique  ;  réclamons  en  faveur  de  Thé- 
roïque  Pologne  rexécuiion  de  promesses  écrites 
dans  des  traités  solennels;  point  de  marque  de 
faiblesse,  car  la  faiblesse  est  mortelle  aux  gou- 
vernements comme  aux  peuples. 

Quand  nous  aurons  mis  de  notre  côté  la  jus- 
tice ;  quand  il  sera  prouvé  que  la  paix  ne  peut 
être  conservée  sans  déshonneur,  sans  danger 
poar  notre  indépendance,  déployez  le  drapeau  tri- 
colore; toutes  les  sympathies  ou  monde  civilisé 
seront  pour  vous;  ce  sera  une  guerre,  non  d'eu- 
yahissement  et  d'ambition,  mais  de  justice  et  de 
liberté. 

La  nation  patriotiquement  associée  sous  le 
sceptre  pooulaire,  notre  plus  sûre  garantie  contre 
l'insolent  aespotisme  des  factions,  cette  nation  si 
grande,  si  généreuse,  ne  répugnera  à  aucun  sa- 
crifice. Le  sang  versé  retombera  sur  la  tête  de8 
agresseurs,  et  les  rayons  de  la  victoire  élincelte- 
root  encore  sur  la  couronne  du  roi  citoyen.  Mais 
n'oublions  pas,  dans  l'ivresse  du  triomphe,  n'ou- 
blions pas  que  les  conquêtes  solides,  celles  que 
la  fortune  ne  peut  ravir,  sont  la  modération  après 
la  victoire,  la  justice  en  vers  les  peuples  et  ramour 
vrai  de  la  liberté.  Dans  cette  espérance,  je  crois 
faire  acte  de  boa  citoyen,  en  accordant  un  vote 
de  confiance  au  projet  de  loi,  tel  qu'il  a  été 
amendé  par  votre  commission.  {Marques  nom- 
breuses (Tune  vive  approbation.) 

M.  le  président  du  conseil  demande  à  être  en- 
tendu, {un  grand  silence  s* établit,) 

M.  Oaslmlr  Perler,  président  du  conseil  des 
ministres.  Je  demande  la  parole  dans  ce  moment 
pour  expliquer  liOttement  quelle  a  été  la  pensée 
du  gouvernement,  et  afinque  ceux  qui  croiraient 
devoir  incriminer  sa  conduite  puissent  connaître 
entièrement  cette  pensée.  J'essaierai  en  même 
temps  de  répondre  à  quelques-unes  des  attaqut  s 
qui  ont  été  portées  hier  par  un  de  nos  honorables 
collègues,  M.  le  général  La  Fayette. 

Messieurs,  sans  nous  laisser  entraîner  dans  des 
discussions  trop  générales,  au  moment  où  les 
affaires  du  pays  nous  rappellent  à  des  discus- 
sions toutes  positives,  nous  ne  saurions  cepen- 
dant éviter,  sur  deux  ou  trois  points  qu'on  re- 
jette sans  cesse  dans  le  vague,  quelques  expli- 
cations courtes,  parce  qu'elles  seront  formelles. 
{Ecoutez  !  écoutez  f) 


Sans  doute,  personne  ici  n'a  de  leçons  à  rece- 
voir  que  de  l'histoire  même  de  nos  longues  révo- 
lutions qui  en  donne  à  tout  le  monde,  et  à  ceux- 
là  surtout  qui  ont  été  les  premières  victimes  d 
généreuses  théories  auxquelles  ils  o  t  bien  hi 
droit  de  pardonner  leurs  propres  disgrâces,  tna  s 
non  pas  celles  du  pays.  {Sensation  prolongée.) 

C'est  aux  événements  seuls  que,  pour  notre 
part,  nous  demandons  des  leçons.  Des  exemples 
récents  nous  avaient  convaincus,  la  veille  de 
notre  entrée  au  ministère,  qu'une  grande  par- 
tie du  malaise  dont  tout  le  monde,  et  le  gou- 
vernement tout  le  premier,  se  plaignait  à  cette 
tribune,  était  résultée  du  défaut  d'accord  entre 
les  dépositaires  et  quelques  agents  de  l'autorité. 
L'unité  de  l'administration  nous  parut  donc  la 
première  des  garanties  à  obtenir  et  a  donner.  Une 
fois  notre  résolution  connue,  ce  fut  une  affaire 
de  conscience  pour  chacun.  Chaque  fonction- 
naire était  appelé  à  juger  en  toute  liberté  s'il 
lui  convenait  «le  prêter  son  concours  à  notre 
système  ;  et  parlons  ici  de  bonne  foi,  en  hotnmes 
d  honneur  qui  s'adressent  à  des  hommes  d'hon- 
neur, que  peut-on  dire  pour  la  défense  des  in- 
térêts de  fonciionnaires  dissidents,  qui  ne  soit 
une  injure  pour  leur  conscience,  puisque  l'apo- 
logie qu'on  essaie  se  réduit  en  déhnitive  à  nous 
prouver  qu'ils  ont  droit  de  servir  le  gouverne- 
ment malgré  lui  ;  que  le  gouvernement  doit  sa 
confiance  à  des  hommes  qui  lui  refusent  la  leur, 
et  qu'il  y  a  pour  eux  honneur  à  faire  partie  d'une 
administration  qu'ils  réprouvent. 

Non,  Messieurs,  nous  avons  traité  plus  hono- 
rablement les  hommes  que  le  gouvernetneni,  à 
quelque  époque  que  ce  fût  des  8  derniers  mois, 
avait  jugés  disques  de  Ba  confiance.  En  ex 
pliquant  nos  vues,  notre  système,  nous  avons 
fait  un  appel  à  l'appui  ou  à  la  conscience  de 
tous  les  agents  de  l'autorité;  c'était  témoignera 
tous  une  estime  que  semblent  leur  refuser  ceux 
qui  nous  reprochent  d'avoir  déclaré  une  incom- 
patibilité que  nous  avons  eu  seulement  le  regret 
de  reconnaître  a[)rès  eux  ;  car  nous  acceptons, 
nous,  leur  appui,  sur  la  foi  de  leur  parole,  et 
nous  ne  demandons  qu'à  eux-mêmes  de  dé- 
cider de  leur  position.  Presque  tous,  n'en  dou- 
tons pas,  répondront  franchement  à  cet  appel  de 
confiance,  par  un  concours  sincère.  S'il  en  est 
qui  conçoivent  de  la  méfiance  contre  le  gouver- 
nement (car  on  s'est  servi  hier  du  mol  de  mé- 
fiance pour  qualifier  l'esprit  des  associations), 
ceux-là,  nous  n'en  doutons  nullement,  ne  croi- 
ront pas  qu'ils  doivent,  comme  on  le  leur  con- 
seille, tromper  notre  confiance.  La  confiance, 
pour  être  utile,  doit  être  mutuelle. 

Et  celte  méfiance  cachée  (on  l'avouait  hier)  au 
fond  de  ces  as.-^ociations,  où  en  est  le  prétexte  ? 
Quels  en  sont  les  insli^'ateurs?  quel  en  e^t  le 
but?  Depuis  huit  jours,  nous  avons  donné 
l'exemple  d'explications  franches  sur  les  ques- 
tions les  plus  délicates.  Il  y  a  ici  des  membres 
de  ces  associations;  qu'ils  s'expliquent  à  leur 
tour;  qu'ils  nous  disent  ce  qu'ils  veulent  que 
nous  ne  voulions  pas  comme  eux,  si  la  Charte  le 
veut  aussi  ?  Qu'ils  nous  fassent  connaître  ce 
qu'ils  entendent  promettre  de  plus  par  leur  si- 
gnature que  ce  qu'ils  ont  promis  au  roi,  à  la 
Chambre,  au  pays,  par  un  serment  déposé  aux 
pieds  du  trône  et  de  la  tribune?  {Adhésion,) 
Quelle  lacune  dans  l'action  du  gouvernement  se 
propose-t-on  de  remplir  ?  Yeiliera-t-on  fiiieux 
itux  intérêts  de  l'armée  et  de  la  marine  que  les 
ministres  du  roi? 

Y  avait- il  une  association  pour  assurer  l'ex- 
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dence.  Quelque  temps  aprè',  j'eus  orcasion  de 
voir  ce  vénérable  patriote.  La  cou  versa  tion  looiba 
sur  les  înTectiies  et  tes  furieuses  attaques  dont 
il  était  encore  l'objet-  Je  lui  demandai  s  il  notait 
va»  doulODrensemetit  uffei:té  de  laot  d'iDJuslice. 
Il  me  répondit  avec  ud  sourire,  comme  je  ne  suis 
plus  quel  pbillsoplie  de  rantiqulté  ;  "  Je  ne  tne 
sait  pas  senti  blessé  ;  •  Puis  il  ajouta  :  •  La  liberté 
Ue  la  presse  est  le  palladium  de  toutes  nos  li- 
bertés; nous  en  recueilloDB  les  immenses  avaii- 
lages;  il  faut  savoir  en  BUl>ir  les  inconvânients. 
Si  le  gouvf  ruement,  dont  je  suie  le  chef  lempo- 
mire,  marche  dans  les  voies  de  la  justice  et  du 
licrt'ectionneiiiuDt  social;  les  tacliona  s'aciteront 
en  vain,  c'est  te  pays  nui  juge  sans  appel,  et  s-'S 
arrêta,  exempts  de  passion, sont  loujours  justes.' 
(Sentalion.) 
Ministres  du  roi,  voilï  l'i-xcmple  qu«jc  vous 

fropose-  Vous  avez  de  lionnes  Inlpiillons;  eh 
ien  I  veillez  au  maintien  dea  lois,  faite»  resjicc- 
ler  l'ordre  public,  provoiimz  les  auiëliorationti 
jugées  nécessaires  dana  notre  urgsui^atioa  so- 
ciale; laissez  ensuite  srondtrr  les  iiassious;  mi^* 
prisez  d'injurieuses  clameurs  I  gne  chaoua  .d^ 
vous  puisse  dite  un  jour,  lu  inAin  sur  la  cons- 
cience, commu  Jefferson  :  Je  rut  mt  sm*  pan  tmli 
bUîiU. 

Connaissez   lilen   votre  niluatioD.   La  W^MV 
comme  je  vous  l'ai  dit,  n'eni  point  tatnoJiaiT» 


par  l'histoire, quanti  les  passions  c- 
seroni   culmées  ■-    »  La  Cliauihrc 
irdoe  national,  a  bien  mérité  de 

Uai(i,  il  faut  aussi  l'avoue' 
uclievée;  elle  ne  peut  pins 
pouvoir.  Il  faudra  qu'il  troi' 
même,  Jugqu'Jk  la  réunion 
velle  qui,  revenant  aver 
rien  n^aura  ariatbii,  er 
puissante  du  pays. 

l'ai  siiiuHlë  le  dé' 
autre  obstacles  \  la 
un  reproche  gue 
deutes  atimimBl' 


■jot 


■MliJ 

r  100 


n'ï" 


Comme  tl  _ . 
daoB  les  con 
y  avoir  uoi'' 
jamais  en 
que  les  ' 

iedf> 
mÎBfr' 
dsu' 
voi 


L'esprit   révolutionnaire  peut  enivrer  que 
laïauioations,   muis  il  uc  pénètre  pu  nw 
masses.  Lu  division  di'«proprl6tr^s  a  fait  di' 
français,  un  peuple  industrieux,  moral  ' 
l'ordre.  Cependuni.oo  ne  saorait  le  Ht- 
T^Wit  parmi  aoos  on  •eDtiment'l'inFT 
doute  de  l'avenir,  *t  dont  la  dtin 
los  germes  de  la  prospérité  A  aL' 
mËs  dans  le  paya.  Ce  lualaise  li~ 
tion  des  partis.  4  U  cnilnte   ' 
qu'au  peu  d'accord  qui  n  «' 
Ien  pouvoirs  cl  rStat,  atl  ' 
arr^MË  dans  le  gou*«rae^i<- 
lion  de  la  paîz  et  tie  la  r" 
Ijrléveineiiiciistrotn  -■ 


Je  ferai  il'tiliDrd 

(irincipes  dont  j':,i 

lée  dans  \t»  im 

.  •■«1.  Ulltt 

«rtt«  Chambr. ,  ■ 

teoi  queUiHel^.. 

e^priU  as  di)h 
à  la  (riboM. 

afiltc  iii>  '>■ 

o^aesti"  ' 

soafTre- 

a    ,tH   i-jntoU. 

Dan.  1 

.'  v•.Mdd•1la^u- 

«u  '■'' 

.llltlVprll<'In«m, 

ch- 

.  .<  iti'Sdi'Ier  A  00 

ei 

c 

.         1   M    <<elln   lelITu 

.  ■■'■■'■■Il' 

.     ,'i.i<(i|Mt<    ifti    poriiill. 

Ml    |<lll||0l|<|Uu   DU   dt   tu 

1  iiii'rM,  l'i  11  liiiiiorle  : 

moi»  CDOi 

lit   à  celte 

-es),  ftccou- 

ce  que  j'ai 

!ii  leur  nuo) 

t<u)l«il«r  qut» 

mes  4e  Kurli 

jii'iis  veillent, 

iiK  rien  que  da 

i  ii'ayaiit  connu 

:  j.jêilion  qu«  la 

.tiUlu  ilu  In^ns 

>vtiir  manqué  4 

'■-ire  PesWs  tou- 

1  l'rit  liiati  I    tri* 

'  ailles  dèequ'itlle* 

<    duiic  demander, 

■  <'i  i;xulique,  qu'on 

-uLortidaiiH  luvauue. 

<  >.'  rilâiel  de  ViU« 

M'culét  Otial  Buli-tf 

'iii'o  i)ue  la  Chai  la 

I    lui.  il  qui  sera  toujours 

■  -   I 'w.i  iliniita  ijeaa  conliuuce- 

i.ii.  ù  l'Hôtel  ilu  Ville,  et  je  n'y  ai 
'  '    'iii-r  sérieusement  que  en  qui  e&t 
.(■■■  ijiurte  que  nous  avons  louit  jurée 
I    La  Gbarte,  voilfi  noire  prugrttinine 
.   i'i<wa  triivivet  d'ailldûon.) 
.1  rien  promiequ'aial'raocii;  laHranci: 
'I  i'"\<-  -M  roi  neo  ile  plus  au«  es  qu'il  a 
-  iiitis.  yîiowiaUu  marqwt  dadhétmn-) 
l.i'S  riroiBi!«aes  ih  polidqua  intérieure  «ont  dans 
1  i;onstilntino.  S'aRii-il  (Jeu  affaires  du  dBbora? 
11  nyade  promesses  que  par  les  traités.  {Tr'-i 
■t.-u  t  irit  bian  I)  L'honneur  fraiiçais  ne  peut  étra 
inlt'trussé  que  dans  des  questions  qui  le  touclieut 
il,  eummu  ju  l'iii  déjà  dit,  le  sauji  frungais  n'appar- 
tient qu'A  la  fraiictt. 

/«s  tfnoan  ont  ilii  promu,  dil-on  ;  par  qui  ï 
h  quiï  6  l'insurrection,  iumiitai  jamuia  par  lu 
KoiiveniBraciill  Si  quelqu'un  a  parlé  au  nom  et 
à  l'insu  du  lu  Kruiice.  il  est  de  son  devoir  d'a&- 
oHplur  la  responsatiililé  do  ses  promusses,  en  loa 
déclarant.  {TrUbiml  Irii  bien  I  —  Qutliiiui  ru- 
tn»uri  $'dlèimnl  à  gauck».) 

Lu  prinaipe  de  non-intervenliou,  proclamé  à 
wllo  iriltuue,  n'était  ims  une  prutecliou  offerte 
ou  aecordée  aux  peuDles  qai  s'iovorKent  contru 
leur  Rouverneiaeni:  c'étail  une  garantie  donoéo 
aux  InléréU  bien  entendus  du  pays,  ut  aucun 
peuple  étranger  n'a  le  driiit  d'en  réclamer  l'appli- 
cHliOQ  en  fa  faveur. 

Ou 'on  ne  «bercba  donc  pas  h  rejeter  sur  le  gou- 
vernement la  responsabililii  de  ce  qu'on  a  pu 
diru  ou  (aire,  un  dchorn  ite  «on  action,  eus'eifur- 
çanl,  comme  on  pourrait  l'induire  d'une  phrase 
prononcée  hier  par  M,  le  général  La  Payuîte,  de 

fiïrsuader  aujourd'hui  k  rBurope  qu'un  «redit 
T«iiluel  de  100  millions,  deuiiiniié  par  nout,  en 
présentée  de  ruccnpaiion  du  Buluguu,  puisse  avoir 
pour  uiotif,  pour  objet,  aucuue  espace  de  prupa- 
tiande.  (Stnialion.)  * 

Ju  dirai  t  l'huiioralils  général,  auquel  m"*!»- 
elK'ut  tant  de  liens  d'eftimiaeld'iimuià,  que  itaui 
n'aoceptuns  p^s  la  retpuoriabilité  d'un  dumi-mut 
qui  nous  aisiicleralt  a  des  dio^^es  que  nous  ne 
connalssoni  pas,  A  dufl  promesses  dont  nous  ne 
Minmea  pas  ejimpliees.  Le  Kouveniriiient  n'a  été 
préoccupé,  dans  ces  proposîtioiu,  louteii  'te  pr6- 
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TQe  dea  iotéréts  de  Tiodépeudauce  et 

de  U  France.  Il  n'a  voulu  qu'appuver 

4  entamées  sur  les  s^ffaires  d  (talie, 

^ns,  se  termineraut  ^  la  satis- 

'ssanc^.  {Houvçmen,(  dfi  ^qHi'* 

ies  acteg  d'asftOciaUon» 

T*  la  responsabilité  de 

besoia,  poug,  da 

te  autre  respou- 

''icituded'wn 

environ, 

ines  du 

'••ance 

ide 


a 

vint 

.dure 

.ms  de 

.  lirhors? 

^iix^arnies, 

■venir  Tal- 

■A\  cQQualt  de 

l'intérêt  du  paya 


iiio  la  parole. 

ittr,  prMdent  du  çomeiL  Ou 

•nue;  personne  n'avoue  doi^c 

ses  aient  été  faites,  soit  publiques, 

lielles;   personne  u*a    donc  a  ep 

1  exécution;   personne  u*a  donc  à  ee 

i   qu'on  les  ait  violées;  personne  aussi, 

oute,  à  regretter  d'en  avoir  fait  sans  mis- 

.  II.  Nous  le  souhaitons  vivement,  car  ce  serait 
là  une  grave  responsabilité  que  nous  laisserions 
tout  entière  à  ceux  qui  s'en  seraient  chargés. 

Je  me  résume,  Measieurst  {Ecoute:^  !  écoutez  /) 

Oui,  nous  avons  demandé  un  concours  fiincère 
aux  agents  de  Tautorité  :  leur  honneur  nousTasn 
sure,  et  il  n'y  a  de  gouvernement  possible  qu'à 
ce  prix. 

Oui,  nous  regardons  comme  injurieuse  la  mé- 
fiance des  associations  qui  u^^urpent  nos  devoirs 
dont  nous  avons  le  sentiment. 

Oui,  nous  avons  adopté  comme  le  programn^e 
unique  et  complet  des  droits  du  peuple  et  des 
obligations  du  pouvoir,  la  Charte  avec  toutes  les 
conséquences  qu'elle  indique,  les  seules  consé- 
quences légales  de  la  Révolution. 

Oui.  nous  repoussons  de  toutes  nos  forces  la 
complicité  d'aucune  sanction  donnée  à  des  pro- 
mosaes,  quelles  qu'elles  soient;  car,  devant  l'é- 
tranger comme  devant  le  pays,  nous  expliquons 
ouvertement  notre  politique.  Nous  l'expliquons 
aux  fonctionnaires  comme  aux  Chambres.  Cette 
franchise  est,  à  nos  yeux,  le  premier  besoin  de 
l'époque;  elle  met  tout  le  monde  à  Taise,  elle 
évite  à  tous  aussi  de  se  mettre  dans  leur  tort  ; 
c'est  la  première  garantie  pour  les  peu[)le8,  et 
pour  le  pouvoir  surtout  qui,  après  des  déclara- 
tions si  franches,  m^  craint  pas  que  des  promisses 
faites  au  dehors,  ni  des  programmes  réservés  au 
dedans  puissent  le  compromettre  jamais  aux 
yeux  de  la  France  ni  de  l'Europe. 

C'est  à  vous,  Messieurs,  à  nous  accorder  main- 
tenant les  crédits  et  les  lois  que  nous  vous  avons 
demandés,  pour  appuyer  dea  déclarations   si 


explicites  ;  voua  cpnnaisse;  toutes  l'étendue  dea 
ressQurces  nécessaires;  maia  au  u^oins  vou^ 
connaisses  ausgi  toute  notre  pensée  ;  votre  con- 
fiance peut  compter  çur  potre  dévoqenoent.  {De^ 
témoignages  trèi  uifs  d'adhésion  succèdent  à  ce 
discours-) 

M.  Si^lverl^.  Je  deiQande  la  parole  pour  un 
fait  personnel. 

M.  le  ministre  du  roi  m*afait  Thonneur  de  citer 
mes  paroles  ;  ^e  suis  bien  loin  de  les  désavouer  ; 
je  les  répéterais  en  ce  moment  comme  je  les  ai 
prononcées  il  y  a  2  moisj'ai  dû  être  bien  étonné 
de  voir  M*  le  ministre  détourner  ainsi  la  ques- 
tiop;  supposer^  en  parlantde8a8sociations,qu  eH^ 
ont  pour  but  d*entraîner  le  pays  à  la  guerre, 
c'est  U  première  fois  que  cela  a  été  dit  ;  mais  il 
n'y  a  qu^  lire  les  nombreux  articles  relatifs  aUK 
association»  insérés  dans  les  journaux,  pourvoir 
qu'il  n'y  en  a  pas  une  seule  qui  songe  à  la  guerre  ; 
elles  se  bornent  à  assurer  l'indépendapce  du  p^ys 
et  l'exclusion  de  la  branche  ainée  des  Bnnrbons. 

Mais,  puisque  M.  le  ministre  a  élevé  pe^e  quesrr 
tion,  je  lui  répondrai  que  les  hops  citoyens  qui 
n'ont  jamais  été  artisans  de  propagande,  qui 
n*ont  jamais  incité  à  la  guerre^  ont  pu  lui 
dire  et  n'ont  cessé  de  dire  ^  cette  tribune, 
que  1^  m^ifcbe  suivie  par  le  gouvernement 
pouvaU  rendre  la  guerre  inévitable  et  désa- 
vantageuse; c'est  là  une  question  de  pré- 
voyance. On  nous  a  accusés  pendant  longtemps 
de  vouloir  susciter  la  gtîerre,  lorsque  nous  vor- 
nions  avertir  qu'on  prenait  une  marche  qui  ne 
pouvait  pas  en  garantir  |e  pays,  et  qqi  était,  au 
contraire,  propre  ^  la  rendre  funeste.  Nons  avoaa 
pu  nous  tromper;  puissent  les  événements  nous 
donner  un  démo^tiiCiuemstlheureuaenient  je  suis 
loin  de  craindre  !  Et  dans  |é  cas  où  nos  prévisions 
se  réaliseraient)  je  dirais  au  président  au  conseil 
qu'il  serait  responsable  de  sa  prudence. 

M.  Casimir  Parler,  président  du  conseil' 
J'accepte  la  responsabilité. 

M.  Salverle.  Car  le  ministre  qui  aurait  suivi 
un  système  tel,  que  le  paya  se  trouvât  pris  à 
rimproviste,  qui  aurait  accordé  aux  traités  et 
aux  assurances  diplomatiques  une  foi  tellement 
aveugle  que  les  frontières  fussent  déjà  couvertes 
de  troupes  étrangères,  tandis  gue  ItiS  nôtres  ne 
seraient  pas  rassemblées,  ce  ministre  serait  resr 
ponsable  de  ce  qu'il  appellerait  sa  prudence  et 
de  ce  que  nous  appellerions  son  erreur. 

Voilà  l'explication  de  ma  pensée.  Quant  aux 
associations,  je  sais  que  d'autres  députés  sont 
inscrits  avant  moi;  je  me  réserve  de  répondre 
à  M.  le  ministre  lorsque  mon  tour  viendra. 

M.  Oflllon  Barrol.  Si  je  devais  accroiire 
l'irritation  que  peut  avoir  excitée  dans  l'Assemblée 
la  discussion  oui  s'est  élevée  accidentellement  à 
l'occasion  de  la  loi  des  émeutes,  je  me  serais 
abstenu  de  parler.  Je  vois  en  elfet  avec  douleur 
que  plus  les  dangers  approchent  et  plus  nos  di- 
visions, qui  devnient  cepser,  deviennent  pro- 
fondes et  implacable?.  (Mouvements  en  sens  di^ 
vers,)  Je  vois  avec  peine  qu'un  système  de 
dénigrement,  d'accusatiiin,d'insinuatiO!is  calom- 
nieuses be  continue,  sViggrave  tous  les  jours,  et 
rend  de  plus  en  plus  didicile  ce  rapprochement, 
cette  fusion  de  toutes  les  volontés,  de  toutes  les 
forces,  qui  serait  si  nécessaire  au  salut  et  à  la 
prospérité  de  la  France. 

J'ai  aussi  assisté,  non  comme  acteur,  mais 
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clunon  des  Bourbons  à  perpétuité,  le  jour  où 
100,000  hommes  se  précipitaient  à  la  fois  sur 
Rambouillet?  Qu*on  noua  révèle  donc  ces  combi-r 
naiBona  imprévues  par  le  gouvernement,  ce3 
sentiments  auxquels  manquerait  le  pays,  et  les 
expédients  imaginés  pour  suppléer  k  Ténergia 
de  la  Franee  et  au  patriotisme  du  pouvoif .  Le 
pouvoir  ne  s'est  pas  effrayé  de  ces  associalions, 
comme  on  l'a  dit  ;  car  il  n'a  fait  Qu'avertir  le 
pays  que  l'objet  en  était  rempli  d^avance  par 
son  gouvernement  :  et  il  n'a  demandé  à  la  légis- 
lature aucune  mesure  contre  des  entreprises  dont 
il  a  pu  s'offenser,  mais  dont  il  ne  s'alarme  pas. 
Bt  ici,  Messieurs,  qu'il  me  soit  permis  de  vous 
lire  une  circulaire,  qui  pourra  jeter  quelque  lu- 
mière dans  cette  éncnmou,  (Éoouiezl  Êcouie%l), 


«  Paris»  le  15  mç^rs  183}^ 


Monsieur, 


«  D'après  ce  que  nous  ont  4it  MM.  l<arabit  et 
Gillet  de  yotre  patriotisme  et  de  yotre  (iévoue- 
mept  à  la  cause  de  la  liberté,  nous  vous  prions 
d'être  un  des  correspondants  de  notre  société. 
Elle  doit  yous  être  connue  par  les  services  qu^ejle 
a  rendus  au  jiays  danp  ces  dernières  apnées. 
Nos  principes  n'ont  pas  cbaiigé*  Nous  voulons 
toutes  les  conséquences  de  1a  Révolution  dp 
Juillet  et  nous  déplorQqs  l'erreur  du  gouverne- 
ment qui  s'obstine  4  les  refuser  à  la  FrpLppe. 
Nous  sommes  persuadés  que  |e  [peilleur  moyen 
de  les  obtenir  est  d'assurer,  après  la  dissolution 
de  la  Chambre,  la  nomiuation  de  députés  dévoués 
aux  intérêts  de  la  liberté,  dégagés  de  toute 
préoccupation,  de  toute  ambition  personnelle; 
qui  ne  marchandent  pas  au  peuple  rexeroice  des 
droits  qu'il  a  nayés  de  son  sang,  qui  ne  compro- 
mettent pas  ihonneur  et  la  sûreté  d^  la  France 
dans  lé  vain  espoir  de  conjurer  la  guerre.  9 

Plu$ieur$  voix  :  C'est  évident  | 

M.  04ilo«  Vurml.  Cette  circulaire  n'est  pas 
de  Ta^spciation  patriotique. 

M.  tPnelmlr  Hérier,  président  4u  çomeU.  fille 
est  de  lu  société  :  Aulertoi,  le  ciH  faider^n 

À  gauche  ;  C'est  bien  différent. 

A^  centre  :  C'est  la  même  chose. 

M.  CJaeiniir  Perler,  président  du  conseil. 
Toutes  les  fois  que  les  fonctionnaires  se  déclare- 
ront les  ennemis  du  système  du  gouvernement, 
il  est  de  leur  honneur  de  ne  pas  s'associer  à  ce 
système. 


A  gaucfiû  :  Mais  encore  une  fois  cette 
n'est  pas  de  rassociation  patriotique. 


lettre 


M.  CUittimlr  Perler,  président  du  conseil. 
Qu'elle  soit  de  rassociation  f>utrioii(|UB  ou  de  la 
société  Aide^iai,  le  ciel  t'aidera^  peu  importe  : 
toujours  esl-il  que  les  fonctionnaires  ne  pi'uvi  iit 
servir  une  administration  dont  ils  ne  partagent 
pas  les  principe::;  et  j(^  le  déclare  comme  fonc- 
tionnaire, comme  ministre,  s'il  fallait  ui'assucier 
à  une  administration  dont  je  n'adopterais  pas  les 
principes,  dès  ce  jour,  je  n'attendrais  pas  qu'on 
dejuaUii&t  ma  démission,  je  la  donnerais. 


1|.  Canlmlr  Péri^r,  préndent  du  conseiL 
Accoutumé  depuis  15  ans  Oe  parle  ici  pour  tous 
mes  anciens  awis  politiques  restés  comme  moi 
fidèles  aux  principes  que  défendaient  k  cette 
tribune  le  général  Foy  et  tant  d'autres),  accou- 
tumés à  savoir  ce  que  nous  voulons,  ce  que  j'ai 
soutenu  avec  eux  sur  ces  bancs,  et  en  leur  nom 
à  l'Hétel  de  Ville,  nous  devons  t^ouhaiter  que 
tous  les  hon^mes  d'Btat  ou  hommes  de  parti 
expliquent  aussi  clairement  ce  qu'ils  veulent, 
parce  qu'ils  ne  veulent  sans  doute  rien  que  de 
constitutionnel,  comme  nous,  qui  n'ayant  connu 
durant  15  années  d'autre  lice  d'opposition  que  la 


iênire  :  Très  bien  I  très  bien  1 


jours  iidèles  à  nos  serments.  (Très  bien  l  très 
oieni) 

Toutes  les  opinions  sont  honorables  dès  qu'elles 
sont  avouées.  Ce  que  je  viens  donc  demander, 
c'est  qu'on  les  avoue,  qu'on  les  explique,  qu'on 
les  dénnisse;  car  tout  re^te  encore  dans  levauue. 
Qu'estK^e  qu'un  programme  de  rilôtel  de  Ville 
qui  n'a  pas  été  accepté  ou  exécuté  ?  Uuel  autre 
programme  avons-nous  en  France  que  la  Charte 
((ui  a  été  acceptée  par  le  roi,  et  qui  sera  toujours 
exécutée  par  les  bommes  dignes  de  sa  contiunce. 
{Mouvement.) 

J'y  étais,  moi,  à  l'Hôtel  de  Ville,  et  je  n'y  ai 
entendu  discuter  sérieusement  que  ce  qui  est 
dans  cette  Charte  que  nous  avons  tous  jurée 
après  le  roi.  La  Charte,  voilà  notre  programme 
à  tous.  (Marques  très  vives  d'adkéaion,) 

Le  roi  n'a  rien  promis  qu'à  la  Franco;  la  France 
ne  demande  au  roi  rien  de  plus  que  ce  qu'il  a 
i  remis.  (Nouvelles  niaraues  d  adhésion,) 

Les  promisses  de  politique  intérieure  sont  dans 
la  Constitution.  S'agit-il  den  affaires  du  dehors? 
Il  n'y  a  de  promesses  que  par  les  traités.  (  Très 
bien  I  très  bien  !)  L'houneur  français  ne  peut  être 
intéressé  que  dans  des  questions  qui  le  touchent 
et,  comme  je  Pai  déjà  dit,  le  sang  français  n'appar- 
tient qu'à  la  France. 

Des  secours  ont  été  promis,  dit-on;  par  qui? 
à  qui?  à  l'insurrection,  jamais;  jamais  par  le 
gouvernement  1  Si  quelqu  un  a  parlé  au  nom  et 
a  Tinsu  de  la  France,  il  est  de  son  devoir  d'ac- 
cepter la  responsahilité  de  ses  promesses,  eu  les 
déclarant.  {Très  bien!  très  bien J — Quelques  ru" 
meurs  s'élèvent  à  gauche,) 

Le  principe  de  non-intervention,  proclamé  à 
celte  tribune,  n'était  pas  une  protection  offerte 
ou  accordée  aux  peuples  qui  s'insurgent  contre 
leur  gouvernement;  c'était  une  garantie  donnée 
aux  intérêts  bien  entendus  du  pays,  et  aucun 
peuple  étranger  n'a  le  droit  d'en  réclamer  l'appli- 
cation  en  ï^a  faveur. 

Qu'on  ne  cherctie  donc  pas  à  rejeter  sur  le  gou- 
vernement la  responsabilité  de  ce  qu'on  a  pu 
dire  ou  faire,  en  oehors  de  son  action,  ens'effur- 
çant,  comme  on  pourrait  l'induire  d'une  phrase 
prononcée  hier  par  M.  le  général  La  Fayette,  de 
persuader  aujourd'hui  à  rKurope  qu'un  crédit 
éventuel  de  KH)  millions,  demandé  par  noua,  en 
présence  de  Tuccupation  de  Bologne,  puisse  avoir 
pour  motif,  pour  objet,  aucune  espèce  de  propa- 
^andi*.  (Sensation,) 

Je  dirai  à  rhouoraltle  général,  auquel  m'atta- 
chent tant  de  liens  d'estime  et  d'amiiié,  que  noua 
n'acceptons  pas  la  responsabilité  d'un  demi-uiol 
qui  nous  associerait  a  des  choses  que  noua  ue 
connaissons  pas,  à  des  promesses  dont  noua  ne 
sommes  pas  complices.  Le  ^uvernemenl  a*a  été 
préoccupé,  dans  ces  propositions»  taules  de  fiié^ 
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Toya&ce,  que  dea  îetérMa  de  l'iadâpeoduQce  et 
de  l'hoaneur  de  1a  Fraocâ.  11  n'a  louLu  qu'appity«r 
des  négociations  entamées  sur  iça  affaires  d  (ialie. 
qui,  nous  IVâpéroDS,  8e  lermioerani  il  Ul  baUs- 
factioa  des  deus  puiBsaoc««.  (Homiemmt  iefntU- 
faotlon.'i 

Oa  noua  déclare,  par  des  actes  d'usociation, 
qu'os  86  veut  poiat  [tartager  fa  reeçonaabilite  de 
notre  prudeqoii  nous  avons  beaoia,  aoui,  da 
déclarer  qiN  uQue  répudtoaa  h>uie  autre  reapon- 
sabilité. 

fJouB  partaffeonHi  àcetégard,  lasoUicitnded'un 
bouoraok  député  qui,  il  y  a  'J  moia  euTiron, 
GouteEiant  à  cette  tribune  les  vraies  doctriae?  du 
crédit,  se  refluait  à  croire  qu*il  esîsUt  en  France 
O'e  cite  tea  pvotee)  des  artUam  de  propaaawie 
qui  wubuuit  natu  eutrainer  à  lu  guerre^  U-  Sa|r 
verte  disait  avec  une  généreuse  cbaluur  -. 

•  Les  parvlea  que  l'on  pcoaonce  à  cette  tribune 
ne  retentissent  pas  seulement  dana  la  France, 
mais  dans  L'Europe  «niiére.  Que  penseront  |ei 
puisaancra  étrangères  quand  ellea  entendront 
dire  9ue  dw  bummea  èraves  et  d'un  caraqtén 
honorvtile  proclaotent  rexistence  d'artisang  de 
pr(i|Hif|aQde,  p>rélH  à  txcitt^r  la  guerre  an  detiorfî 
Ne  aeront'^lles  pas  en  droit  de  courir  aux  armes, 
et  de  Mprfliaer  d'atiaqner  pour  prëvenir  l'at- 
taque dont  oa  les  menace  î  Si  l'on  connaît  de 
tels  tiatnmes,  qn^oniesaoninie  i  l'intérêt  du  paya 
en  fait  un  devoir-  a 

H.  SalvertA. }«  demande  la  parole. 

M.  CMlmlr  Parler,  prMàmt  dv  tonseii.  On 
n'a  nommé  personne;  nersonne  n'avoae  donc 
que  dea  promesaea  aienteté  faites,  mit  publiques, 
soit  conâdeiitîelleB;  personne  n'a  donc  à  un 
invoquer  l'exéoutioD  ;  pf  nonne  n'a  donc  à  86 
plaindre  qu'on  les  ait  violées;  personne  aussi, 
sans  iJeute,  k  regretter  d'en  avoir  fait  sans  mis- 
sion. NoDS  le  Boubaitons  vivement,  car  ce  serait 
I&  une  grave  responsabilité  que  noua  laisserions 
tout  entière  à  ceux  qui  s'en  seraient  chargea. 

Ja  me  résuma,  MesaieurB,  (fcoute^.' AvuImJ) 

Oui,  nous  avons  demandé  un  concours  eincëre 
auxagentf)  de  l'autorité  :  leur  houDepr  nousTaB^ 
snre,  et  il  n'y  a  de  gouvernement  poasiltle  qu'à 
ce  rrix. 

Oui,  nous  regardons  comme  injurieuse  la  mé- 
fiance dea  asEociatioDs  qui  usurpent  uns  devoirs 
dont  Doui  avons  le  saiiliment. 

Oui,  nous  avons  adopté  comme  le  programme 
unique  et  complet  dea  drolti^  du  peuple  et  des 
obligations  du  pouvoir,  la  Charte  avec  toutes  Icb 
conséquences  qu'elle  indique,  les  aeulea  consé- 
quences légales  de  la  Kévolution. 

Oui.  QOUD  repoussons  de  touies  nos  forces  la 
compiicitd  d'aucune  sanction  donnée  &  des  pro- 
messes, quelles  qu'elles  soient;  car,  devant  l'é- 
tranger comme  devant  le  pays,  nous  expliquons 
ouvertement  notre  pohtique.  Noua  l'expliquona 
aux  fonctionnaires  commu  aux  Chambres.  Cette 
franchise  est,  i  nos  yeux,  le  premier  beBoin  de 
réjioqiie;  elle  met  tout  le  monde  à  l'aiae,  elle 
évite  k  tous  aussi  d»  se  mettre  dans  li'Ur  tort  ; 
c'est  la  première  garantie  pour  les  peufdes,  et 
pour  le  pouvoir  aurlout  qui,  après  dee  dédara- 
tionasi  fraacbea,  ni'Craintpaeqiie  des  promi'sses 
faites  uu  dehors,  ni  des  programmes  réservés  au 
dedans  puissent  le  compromeUm  jamais  aux 
yeux  de  tu  France  ni  de  l'Burope. 

C'est  à  vous,  Ue^aieurs,  è  nous  accorder  main- 
tenant les  crédits  et  les  lois  que  noua  vous  avons 
demandéa,  pour  appuyer  dea  déclarations   si 


'  explicites  t  tqw  connaîase;  tnut^  l'étendue  des 
ressQi)rcei  nËceaaaires  ;  mais  au  moins  voua 
connatases  aussi  toute  notre  pensée;  votre  con- 
fiance peut  compter  sur  notre  dévouement-  {Des 

léoungnaget  trèi  vifs  d'at^tiio»  f-Mcçèdeni  4  ce 
diiçgvrt.J 

M-  |Sfi|v«rie-  M  dentande  la  parole  pour  un 
fait  personnel. 

U- le  ministre  du  roi  m'a  fait  l'hqnneuFdecitar 
mes  paroles  i  ^e  suis  bien  loin  de  les  désavouer  ; 
je  les  répéterais  en  ce  mooient  comme  j»  les  ai 

Srononcees  il  y  a2  moiB.J'ai  où  être  bien  étonné 
e  voir  M-  le  ministre  détourner  ainsi  la  ques- 
tion; supposer,  en  parlantdeeaaaociatiDn8,quellea 
ont  pour  but  d'entraîner  le  pays  à  la  guerre, 
c'eat  la  première  (oig  aue  cela  u  été  dit  ;  mais  il 
n'y  a  qu  ^  lire  les  nopioreux  articlfs  r-elatifs  au,! 
associalioQfi  insérés  dans  Ira  journaux,  pour  voir 
qu'il  n'y  en  a  pas  une  aeule  qui  songe  à  la  guerre  ; 
elles  se  bornent  f^iissurer  riodépenoance  au  pays 
et  l'exclnsiOD  de  la  hranepe  alnte  des  Bnurbous. 
Uaïa.  puisque  M.  le  mioisire  a  élevé  l^l'e  qqaar 
tion,  je  lui  répondrai  que  les  bops  citoyens  qui 
n'ont  jamais  été  artisans  de  propagande^  qui 
n'ont  jamais  incité  à.  la  guerre.  Qnt  pu  lui 
dire  et  b'qu(  eoBsé  de  dire  ft  celte  tribune, 
que  Iji  mafeha  suivie  par  le  gouvernement 
pouvftlt  rendre  la  guerre  inévitable  et  déaa- 
vantaget)se;  c'est  là  une  question  de  pré- 
voyance, ÛD  nous  a  accnaés  pendant  longtemps 
de  vouloir  sosciter  la  guerre,  lorsque  nous  ve:- 
nions  avertir  qu'en  prenait  une  marche  qui  nn 
pouvait  paa  en  garantir  je  pays,  et  qqi  était,  au 
contrairu,  propre  i  la  rendre  funeste.  Naqs  avona 
pu  nous  tromper;  puissent  les  événeinents  nous 
donner  un  démenii,qiiefna)tieureuaenient  je  suis 
iutn  de  oraindre  I  Bt  dans  lé  cae  où  no^  préviaiona 
se  réaliseraient,  je  dirais  au  président  du  wnseil 
qu'il  serait  responsable  da  sa  prudeni^e. 

M-  Cwelialc  l^riar,  préiideut  d»  coauH' 
J'accepte  la  responsabilité- 

M.  Salverte.  Car  le  ministre  qui  aurait  suivi 
un  système  tel,  qge  le  paya  se  trpqvat  pris  è 
l'improviste,  qui  aurait  accordé  aux  trailéa  et 
aux  aBBuraoD«B  diplomatiques  une  foi  tellement 
aveugle  que  les  frontières  fussent  déjà  couvertes 
de  iroupea  étrangères,  tandis  qits  lua  pâtres  ne 
seraient  paa  rassemblées,  ce  ministre  serait  res^ 
ponsable  de  ce  qu'il  apiiellerait  sa  prudence  et 
de  ce  que  nous  appellerions  soo  erreur. 

Voilé  l'exphcation  de  ma  pensée.  Quant  aux 
asaociations,  je  saia  que  d'autres  députés  Bont 
inacrits  avant  moi;  je  me  réat!Fve  de  répondre 
ù  H.  le  ministre  lorsque  mon  tour  viendra, 

M.   Odllon  Bnrpst.   Si  je  devais  accroître 

l'irritation  que  peut  avoir  excitée  dans  l'Assemblée 
la  discuesion  nui  s'est  élevée  accidentellement  è 
l'occasion  de  la  loi  des  émeutes,  je  me  serais 
aliatenu  de  parler.  Je  vois  en  elfut  avec  douleur 
que  plus  les  dan^rs  approchent  et  plus  noa  di- 
\iBioiia,  qui  devraient  refscr,  deviennent  pro- 
fondes et  implacable:.  lHoufemenU  en  tent  di- 
ven.)  Je  vuia  avec  peine  qu'un  sysième  de 
dénigrement,  d'accusation,  d'iusinuatio^is  calom- 
nieuaea  te  continue,  s'-iggrare  tous  les  jours,  et 
rend  de  plua  eu  plus  dinicile  ce  rapprochement, 
cette  fusion  de  toutes  les  volontés,  de  toutes  les 
forcea,  qui  aérait  si  néceasaire  au  salut  et  à  la 
proBçéritd  de  la  France. 
J'ai  aiiaai  assisté,  non  comme  acteur,  maia 
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bons  ciloyeDH.  11  ne  pouvait  pas  supposer  qu'il  y 
eût  diasideuce,  lorsqu'il  s'a^i^isait,  pour  arriver 

I'uBiju'aux  électioi^H  prochaines,  de  miLlnienir 
'ordre  dans  le  pays,  et  d'assurer  à  ces  élections 
toute  leur  indépendance. 

Nous  avons  applaudi  à  ces  sentiments.  Oui, 
que  les  grandes  questions  de  politique  intérieure, 
(|ue  ces  questions  organique:^  restent  indécises, 
jusqu'à  ce  i|U'ellea  soient  traitées  avec  profon- 
deur et  maturité;  que  les  passions  ne  les  préju- 
gent pas,  que  ces  questions  soient  réservées  à 
la  Chambre  nouvelle,  qu'elle  les  résolve  ilans 
toute  la  plénitude  de  son  iniiépendance.  Mais, 
lorsque  les  élections  vont  avoir  lieu,  lorsque  cet 
appel  solennel  au  pays  va  être  répondu  par  le 
pays,  quel  incident  est  donc  survenu  qui  a  dé- 
rangé lont  ce  plan  de  neutralité,  qui  a  jeté  l'i''- 
Titation  dans  tous  les  esprits,  et  qui  nous  a 
divisés,  pour  ainsi  dire,  en  deux  camps  ennemis? 
Il  est  arrivé,  dans  une  de  nos  villes  frontières 
qui  était  plus  particulière  m  eut  menacée  par  l'in- 
vasion étrangère  et  qui  forme  pour  ainsi  din- 
l'avunl'garde  île  noire  naiion,  à  Metz,  que  des 
citoyens  se  sont  réunis  pour  se  ré'iérer  en  quel- 
que sorte  co[itre  rëlranêer;  ils  ont  mis  en  com- 
mun leur  fortune  et  leur  vie  pour  repousser 
l'étranger,  et  dans  la  cause  de  l'eiranger,  ils  ont 
confondu  avec  raison  la  cause  d'une  dynastie 
dont  le  malheur  a  été  de  voir  ses  intérêts  et  son 
triomphe  confomlus  avec  les  iutérëtj  et  le  triom- 
phe de  l'étranger.  Cette  association  répondait  & 
un  scnliment  national;  elle  s'ext  ré  an  due  de 
proclie  en  proche,  elle  a  ga^né  tous  les  départe- 
ments. (Murmures  dubitati/s  aux  centres,)  Tout 
ce  q»i  était  agité  de  cette  anxiété  pror>nde  pour 
les  destinées  de  la  patrie,  pour  I  indépendance 
du  pays,  a  arctieilli  cette  association  avec  em- 
pressement. (Dénégations  aux  centres,)  Ce  n'est 
que  plus  tard,  et  après  un  certain  intervalle, 
qu'a  conimeocé  d'abord  une  guerre  de  journaux, 
qui  a  été  bientôt  suivie  d'une  manifestation  de 
principes  de  la  part  de  MM.  les  ministres;  et 
c'est  ensuite,  à  rocca.sion  di'  la  loi  des  émeutes 
qu'enfin,  et  comme  cela  devait  étredans  un  gou- 
vernement parlementaire,  la  question  a  été  tra- 
duite à  cette  tribune. 

On  a  dit  que  cette  association  était  une  émeute 
organisée,  car  c'est  là  la  transition  très  moiiérée, 
comme  vous  voyez,  entre  la  question  des  émeutes 
et  celle  des  associalions.  On  a  été  plus  loin,  et 
sans  dénaturer  le  laogjge  métaphorique  d'un 
honorable  député,  je  rappellerai  qu'on  a  dit  qu'il 
fallait  faire  sommation  aux  bons  citoyens.  Après 
les  sommations,  je  ue  dis  pas  qu'on  comman- 
dera le  feu  ;  Dieu  merci  !  il  ne  s  agit  ici  que  de 
réquii-iiionB  et  de  destitutions.  (Rires.) 

Nous  devons  examiner  cette  question  avec 
sang-froid,  avec  le  calme  qui  appartient  à  des 
dëlioérailuQs  d'bommes  appelés  à  remplir  de 
grandes  fonctions  publiques.  Nous  devons  un 
peu  nous  détacher  même  des  engagements  d'a- 
mour-propre qui  peuvent  nous  attacher  &  ces 
associations,  nous  devons  planer  sur  la  question, 
la  dominer. 

La  question  de  l'association  en  elle-même  ne 
sauraitëtre  résolue  de  deux  manières  d^ins  noire 
gouvernement,  ellur^iqu'oD  a  dit  que  toute  asso- 
ciation dans  un  Etal  libre,  constituait  une  cause 
de  perturbation,  on  a  mécouuu  la  première  con- 
dition des  gouvernements  libres,  [lans  un  Etat 
despotique,  toute  association  est  une  cause  de 
perturbution  ;  car  il  est  d^ns  l'essence  du  despo- 
tisme de  ne  pas  sooffrir  qu'une  force  quelconque 
s'établisse  en  dehori*  de  son  influence  et  de  sa 


sphère  ;  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  l'immense 
concentration,  dans  l'unité  du  despotisme,  doit 
Stre  étouffé,  si  on  ne  veut  pas  que  ce  soil  une 
cause  de  perturbation. 

Dans  les  Eiats  lilires,  au  contraire,  la  condi- 
tion est  lo'iie  différente  :  il  est  de  l'essence  des 
Ëtats  libres  de  laisser  à  l'acliuii  des  citovens  toute 
Va  lilierté  compatible  avec  l'or  Ire  public,  .le  ne 
pas  tout  faire  l'ar  eux-mêmes,  de  laisser  faire 
quelque  chose  à  l'action  libre  et  spontanée  des 
parlicullers.  El  n'avons-nous  pas  eu  des  associa- 
tions de  toute  espèce?  Certainement,  jusqu'aujour- 
d'hui le  gouvernement  s'est  chargédu  monopole 
de  l'enseignement;  il  prétend  suffire  à  ce  be- 
soin public,  et  cependant  jamais  ou  n'a  incri- 
miné les  associations  qui  suppléent  à  l'insuffi- 
sance  du  gouvernement  pour  répandre  l'instruc- 
tiun  dans  nos  campagnes. 

Ainsi,  l'association  en  elle-même  ne  peut  pas 
être  incriniinéi  ;  il  y  aurait  ignorance  profonde 
du  t^ouverneieent  représentatif  à  voir  une  chose 
coupable  d:ins  l'association  de  volontés  libres 
pour  une  chose  que  le  gouvernement  même 
puuri  ait  faire. 

Voyons  la  culpabilité  de  l'association.  Elle  est, 
assure-i-oD,  dans  le  but  de  cette  association  ; 
mais  assurément,  s'il  y  a  un  noble  but  et,  je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  sublime,  c'est  celui  de  dé- 
fendre jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son  sang 
l'imlépendance  de  sou  pays. 


M.  Odilon  Barrot.  Je  suis  bien  loin  de  me 

plaindre  de  ces  réclamaliona,  elles  attestent  ta 
vérité  du  sentiment  que  j'éprouve  et  que  vous 
éprouvez  tous. 

Quelle  est  donc  votre  objection?  c'est  que  le 
gouvernement  sufHl  â  ce  devoir  de  tous,  c'est 
que  lui  seul,  par  son  action  gouvernementale  et 
administrative,  remplira  ce  devoir,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  qu'en  dehors  de  ceite  action,  il  se  for- 
me des  associations  privées.  Voilà  l'objection. 


Une  fovle  de  u 


X  centres .-  Oui  !  oui! 


M.  Odilttn  Barrol.  Bh  bien!  je  necrains  pas 

de  le  dire  avec  louie  l'assurance  d'une  profonde 
conviction  et  avec  celle  franchise  que  vous  m'avez 
toujours  pardonnée,  robjectioii  est  futile,  elle  est 
fausse,  elle  est  démentie  par  les  faits- 

Aux  centres  :  Ah  !  ah  ! 

M.  Odilon  Barrot.  Lorsque  l'armée  frangaise, 
campée  en  regard  du  littoral  de  l'Angleterre,  la 
mena^it  d'une  invasioa,  qu'a  fait  le  gouverne- 
m'-nt  anglais,  qui, comme  lendtre,  a  le  bonbear 
d'éire  un  gouvernement  national  ?  Â-t-il  dit  aux 
citoyens  ;  iNe  vuus  mêlez  de  rien,  je  suffirai  à 
tout  ;  fai  mes  armées,  ma  marine,  mes  ministres, 
mes  sbérifs  qui  commanderont;  tout  se  fera  par 
réquisition,  vous  obéirez?  Non,  le  gouvernement 
anglais  a  senti  qu'en  d"bors  de  l'action  gouver- 
nementale, il  y  avait  peui-êire  quelque  chose  de 
plus  puissant  encore  ;  il  a  senti  que  celte  action 
spontanée,  libre,  de  tout  citoyeu  qui  n'a  pas  be- 
soin d'attendre  les  réquisitoires  ou  les  r^uisi- 
tions  pour  dévouer  au  salut  de  la  patrie  sa  vie  et 
sa  fortune,  était  un  gage  d'indépendance,  un 
moyen  de  force,  que  tout  gouvernement  ne  doit 
jamais  négliger.  (Assentiment  à  gauche.)  Aussi  la 
généreuse  Angleterre  fut-elle  couverte  alorsd'as- 
Eociations;  il  n'y  avait  pas  un  seul  individu  qui 
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comme  observateur,  comme  citoyen,  à  tous  les 
débats  qui  se  sont  élevés  entre  la  légitimité  et 
une  partie  de  Ja  Chambre  qui  existait  alors;  j'ai 
reolarqué  à  peu  près  le  même  phénomène  qui  se 
reproduit  aujourd'hui.  Ainsi  une  opinion  géné- 
reuse, une  ré'lamation  en  faveur  de  la  plufi 
grande  extension  possible  des  droits  politiques 
des  citoyens,  une  interprétation  loyale,  extensi- 
ble, des  dispositions  de  la  Charte  était-elle  pré- 
sentée :  tout  de  t<ui(e  il  s'élevait  des  voix  |)0ur 
accuser  de  sédition,  de  provocation  à  la  révolte; 
tout  de  suite  on  proclamait  que  cotte  opinion 
était  subversive  de  Tordre  social.  La  presse  dé- 
fendait-elle ces  mêmes  principes  :  il  n'v  avait 
pas  moyen  de  gouverner  avec  la  presse,  il  fallait 
des  mesures  préventives,  il  fallait  enchaîner 
cette  arme  hostile,  il  fallait  détruire  ce  fléau.  Des 
associations  se  formaieiit-elles,  ces  associations 
était nt  des  actes  d'hostilité,  des  conspirations 
permanentes  contre  lesquelles  il  fallait  appeler 
toutes  1(^8  rigueurs  du  pouvoir.  Quelques  jeunes 

gens,  alarnies  par  les  menaces  adressées  aux  li- 
ertés  publiques,  avalent-ils  la  haute  imprudence 
de  réclamer  soit  sur  les  places  publiques  soit 
dans  les  rues  pour  ces  libertés,  tout  de  suite  on 
rattachait  les  membres  de  Topposition  à  cette 
effervescence  populaire  ;  tout  de  suite  on  les  en 
rendait  rcsponf^able»,  on  les  signalait  au  imblic, 
à  la  nation,  aux  électeurs,  comme  des  agents  de 
discorde,  comme  des  instruments  de  troubla;  et 
c^est  ainsi  que  la  séparation  entre  les  hommes 
du  pouvoir  et  les  hommes  de  la  liberté,  devenait 
toujours  de  pins  en  plus  profonde,  que  Tirrita- 
tion  des  esprits  croissait  à  chaque  instant.  Vous 
savez  quel  a  été  le  dénouement  de  celte  lutte. 
{Bravos  à  gauche,) 

On  nous  Ta  dit,  Messieurs,  il  ne  faut  pas  recom- 
mencer la  faute  qiie  nous  avons  commise  anté- 
rieurement; il  faut  éviter  les  excès  de  l'auire 
Révolution.  Oui,  sans  doute,  il  faut  les  éviter; 
mais  il  faut  aussi  que  le  pouvoir  sache  éviter  U'S 
écueils  sur  lesquels  se  sont  brisés  les  pouvoirs 
préexistants;  il  faut  qu*il  se  défeide  surtout 
ae  ce  sentiment  de  défiance  profonde  contre  tous 
ceux  qui  réclament  en  faveur  de  la  liberté;  qu'il 
se  refuse  à  ces  institutions  qui  lui  pressentent 
ses  opposants  comme  des  ennemis  contre  les- 
quels il  faut  lutter,  qu'il  faut  briser,  qu'il  faut 
anéantir. 

Ce  sentiment  de  défiance  a  toujours  un  déplo- 
rable résultat  :  ce  n'est  pas  seulement  dVntrete- 
nir  Tir ritation  entre  des  hommes  qui  devraient 
s'entendre  et  qui  ne  pont  souvent  séparés  que 
par  des  nuances,  c*est  de  jeter  l'iniiuiétude  et 
la  terreur  au  dehors.  Aussi,  lorsque  nous  avez 
intérêt   à   accroliie    lis   dangers    de    telle   ou 
telle  effervescence  qui  n'est  que  partielle,  acci- 
dentelle, lorsque  vous  en  faites  une  cause  radi- 
cale de  perturbation,  lorsque  coniiiiuellenie.'it  et 
dans  les  discours  et  dans  les  écrits^  vous  pré- 
sentez une  portion  de  la  société  en  hostilité  per- 
manente contre    l'a.tre,    comment   la  8(>curilé 
publique  nonrrait-elle  s'obtenir?  {Bruit.)  Gom- 
ment les  nommes  qui  accueillent  avec  la  con- 
fiance ((uVlles  méritent  les  paroles  émanées  de 
cette  tribune,  qui  entendeni  retentir   tous   les 
jours  ces  accusations  de  conspiration,  de  révolte, 
de  sédition  orgiuisee,  comment  \oulez-vous  que 
toute  la  Fran«  e  ne  soit  pas  maintenue  dans  i.n 
état  continuel  de  i  erplexité,  que  les  puissanci  s 
étraiigères  qui  nous  obseï  vent,  qui  ne  demandent 
qu*à  nous  voir  désunis,  qui  ne  demandent  que 
des  prétextes  pour  nous  représenter  comme  une 
nation  incapable   d'un  gouvernement  régulier. 


que  ces  puissances  ne  cherchent  pas  le  texte  de 
leurs  manifestes  dans  vos  discours  eux-mêmes? 
{JSouvelle  rumeur.) 

Et  cependant  nos  discours,  nos  actions,  ont 
toujours  protesté  de  notre  profond  respect,  de 
notre  profond  attachement  pour  Tordre  établi.  Je 
le  dis  à  cette  tribune  et  je  ne  me  lasserai  point 
de  le  répéter,  si  la  calomnie  ne  se  lasse  pas  de 
reproduire  ses  insinuations  :  Je  dis  que,  lorsqu'un 
gouvernement  est  fondé  sur  un  ordre  légal,  lors- 
qu'il ne  se  met  pas  lui-même  en  dehors  de  la 
légalité,  lorsque  lui-même  ne  donne  pas  Texem- 
ple  de  la  force  matérielle  et  brutale,  toute  tenta- 
tive de  violence  est  un  crime.  Quand  j'étais 
magistrat,  je  me  suis  opposé  de  ma  personne, 
à  mes  risques  et  périls,  aux  actes  de  violence 
qu'on  voulait  commettre.  Ëh  bien  !  lorsque  nous 
avons  ainsi  protesté  et  par  nos  paroles  et  par 
nos  actions,  de  notre  dévouement  à  Tordre  légal 
établi,  de  notre  haine  contre  toute  tentative  de 
violence,  quelles  sont  donc  les  accusations  qui 
se  reproduisent  incessamment  contre  nous?  En 
dehors  de  cette  enceinte,  je  les  conçois  :  là,  les 
passions  s'agitent,  il  semble  que  les  hommes 
publics  peuvent  être  dévoués,  sacrifiés  au  triom- 
phe de  telle  ou  telle  opinion,  de  telle  ou  tello 
combinaisoii.  Mais  dans  cette  enceinte,  où  nous 
avons  tant  de  motifs  de  faire  disparaître  entre 
nous,  dans  nos  discussions  intérieure**,  tout  ce 
qui  peut  provoquer  Tirritalion,  je  l'avoue,  je  n'ai 
pas  conçu  ce  reproche  de  fauteurs  des  émeutes 
de  protecteurs  d'associations  qui  seraient  consi- 
dérées comme  des  conspirations  permanentes,  je 
ne  le  conçois  pas.  {Chuchotements!) 

Sur  la  question  qui  vous  est  soumise,  nou^ 
adoptons  le  principe  du  projet  de  loi.  Oui,  tout 
gouvernement  doit  être  armé  contre  les  émeutes; 
ce  n'est  pas  nous  qui  lui  refuserons  les  armes 
nécessaires  pour  les  réprimer  ;  non,  nous  n'avons 
jamais  proclaméque  l'émeute  fût  un  uroit,  et  à  cet 
égard  nous  donnons  à  ceux  qui  nous  accusent 
le  démenti  le  plus  solennel.  {Adhésion  à  gauche.) 
Nous  sommes  prêts  à  concourir  à  toute  mesure 
qui  tendra  à  réprimer  de  f»areils  actes  de  violence. 
La  loi  qui  vous  est  soumise  peut  pécher  dans 
ses  détails;  mais  nous  donnons  notre  adhésion 
à  son  principe;  nous  désirons  qu'à  la  place  «tes 
agents  obscurs  de  police  qui  ne  se  rattachent  pas 
au  peuple  par  l'élection,  on  substitue  les  magis- 
trats municipaux,  parce  que  nous  pensons  que 
leur  force  morale  dispensera  de  recourir  à  la 
force  matérielle,  et,  dans  ma  conviction,  le  plus 
grand  des  malheurs  est  l'obligation  de  recourir 
a  cette  force  matérielle. 

Si  nous  sommes  d'accord  avec  vous  pour  ré- 
primer toute  tentative  oe  violence,  pour  vous 
armer  contrôles  émeutes,  il  faut  à  votre  lourque 
vous  ne  vous  prévaliez  point  d«'s  émeutes  et  des 
insurrections  pour  exercer  telle  ou  telle  iulluence 
sur  la  marche  du  gouvernement  ou  de  noss  déli- 
bérations; il  ne  faut  pas  que  ces  émeutes  oa 
ces  insurrectiiiiis  soient  toujours  des  prétextes 
pour  combattre  teib^  ou  telle  réclamation,  et  des 
motifs  pour  nous  menacer  des  lois  d'exception 
ou  pour  séparer  du  gouvernement  des  hommes 
qui  lui  apportent  la  confiance  et  la  force  morale 
que  leur  donnent  leurs  services  passés. 

M.  le  prési«ient  du  conseil,  dans  sa  première 
déclaration  de  principe,  avait  réservé  la  question 
de  politique  intérieure;  il  avait  dit  avec  une 
haute  sagesse  que  cette  question  devait  être  ré- 
solue par  la  Chambre  nouvelle;  que,  jusque-là, 
il  se  plaçait  en  quelque  sorte  sur  un  terrain 
I  neutre,  en  appelant  à  lui  le  concours  de  tons  les 
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bona  ciloyeas.  Il  oe  pouvait  pas  suproser  qu'il  y 
bût  disBidence,  lorsqu'il  s'agi^Rait,  pour  arriver 
iuE'iu'aux  élections  prochaines,  de  mnialenir 
f'urdre  daaa  le  pays,  et  d'uesurer  à  ces  éleciions 
toute  leur  indépendance. 

Nous  avons  applaudi  à  ces  sentiineDIs.  Oui, 
que  led  grandes  questions  de  politique  intérieure, 
igue  ce«  queationf  organiques  restent  indécises, 
jusqu'à  ce  rju'elles  soient  traitées  avec  profon- 
deur et  maturiié;  que  lea  passions  ne  les  préju- 
gent pas,  que  ces  questions  aoient  réservées  à 
la  Chambre  nouvelle,  qu'elle  les  résolve  li ans 
toute  lii  plénitude  de  son  indépendance.  Maia, 
lorsque  les  élections  vont  avoir  lieu,  lorsque  cet 
appel  Bolennul  au  pay^  va  être  répondu  par  le 
pays,  quel  incident  est  donc  aurvenu  qui  a  dé- 
ranfjé  tout  ce  plan  de  neutralité,  qui  a  jeté  l'ir- 
ritation dans  tous  les  esprits,  et  qui  noua  a 
divisés,  pour  ainsi  dire,  en  deux  campa  ennemis  ? 

Il  est  arrivé,  dans  une  de  nos  villea  frontières 
qui  était  plus  particuliërenient  menacée  par  l'ia- 
va^ioQ  étrangère  et  qui  forme  pour  uinsi  dire 
l'avunt-garde  de  noire  aaiioo,  à  Metz,  que  des 
citoyens  se  sont  réunis  pour  se  référer  en  quel- 
que sorte  contre  l'élranger;  ils  ont  mis  en  com- 
mun leur  fortune  et  leur  vie  pour  ropouaser 
l'étrangler,  et  dans  la  cause  de  l'eirangiT,  ils  ont 
confondu  avec  raiaon  la  c^use  d'une  dynastie 
dont  le  malheur  a  été  de  voir  ses  intérêts  tt  son 
triomphe  confomlus  avec  les  intérêts  et  le  triom- 
phe de  l'étrangiT.  Cette  association  répondait  à 
un  sentiment  national;  elle  s'est  ré  i  an  due  de 
proche  en  proche,  elle  a  ga^në  tous  les  départe- 
ments. (Mwmures  dubitatifs  aux  centres.)  Tout 
ce  qui  était  agité  de  cett^t  anxiété  profonde  pour 
les  destinées  de  la  patrie,  pour  I  indépendance 
du  pays,  a  uicueilli  cette  aseociaiioQ  avec  em- 
pressement. {Dénégations  aux  centre*.)  Ce  n'est 
que  plus  tard,  ei  après  un  certain  intervalle, 
qu'a  coinmeucé  d'abord  une  guerre  de  journaux, 
qui  a  été  bientôt  suivie  d'une  manifestation  de 
principes  de  la  part  de  MM.  lea  ministres',  et 
c'est  ensuite,  à  l'occasion  de  la  loi  des  émeutes 
qu'enfin,  et  comme  cela  devait  être  dans  un  gou- 
vernement parlementaire,  la  question  a  été  tra- 
duite ik  cette  tribune. 

On  a  dit  que  cette  association  était  une  émeute 
organisée,  car  c'est  là  la  transition  très  modérée, 
comme  vous  voyez,  entre  la  question  des  émeutes 
et  celle  des  uasociatioiis.  On  a  été  plus  loin,  et 
sans  dénaturer  le  langige  métaphorique  d'un 
honorable  député,  je  rappellerai  qu'un  a  dit  qu'il 
fallait  faire  sommation  aux  bons  citoyens.  Apr'- 


rénui^itions  et  de  destilulious.  [Rires.) 

Nous  devons  examiner  cette  question  avec 
sang-froid,  avec  le  calme  qui  appartient  à  des 
délibérations  d'hommes  appelés  à  remplir  de 
grandes  fonctions  publiques.  Nous  devons  un 
peu  nous  détacher  même  des  engagements  d'a- 
mour-propre  qui  peuvent  nous  attacher  k  ces 
associations,  nous  dévoua  planer  sur  la  question, 
la  dominer. 

La  question  de  l'asaocialion  en  elle-même  ne 
saurait  être  résolue  de  deux  manières  d^ns  notre 
gouvernement,  etlursnu'on  a  dit  que  toute  asso- 
ciation dans  UD  Etat  libre,  constituait  une  causé 
de  perturbation,  on  a  méconnu  la  première  con- 
dition des  gouvernements  libres.  Dana  un  Btat 
despolique,  toute  association  est  une   cause  de 

Ïeriurbation  ;  car  il  est  dims  l'eagence  du  despo- 
isme  de  ne  pas  aouffrir  qu'une  force  quelconque 
s'établisse  en  dehors  de  son  influence  et  de  sa 


sphère  ;  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  l'immense 
concentration,  dans  l'unité  du  despotisme,  doit 
âtre  étouffé,  si  oo  ne  veut  pas  que  ce  soit  une 
cause  de  fierturbiition. 

Dans  les  Etat»  liiires,  au  contraire,  la  condi- 
tion est  toute  différente  :  il  est  de  l'essence  des 
Etats  libres  de  laisser  à  l'action  des  cituvens  toute 
la  litierté  compatible  avec  l'or  Ire  public,  ■le  ne 
pus  tout  faire  l'ar  enx-mémes,  de  laisser  faire 
quelque  chose  à  l'action  libre  et  Bponta[^ée  des 
particulierB.  El  n'avons-nous  lias  eu  des  aa-ocia- 
lions  de  toute  espèce?  Certainement,  jusqu'aujour- 
d'hui le  gouvernemeni  s'est  chargé  du  monopole 
de  l'enseignement;  il  prétend  suffire  à  ce  be- 
soin public,  et  cefieudant  jamais  ou  n'a  incri- 
miné les  associations  qui  suppléent  à  l'iasuffl- 
Sdnce  du  gouvernement  pour  répandre  l'instruc- 
tion dans  nos  campagnes. 

Ainsi,  l'association  en  elle-même  ne  peut  pa^ 
ëire  incriininéi';  il  y  aurait  ignorance  profonde 
du  gouvernement  repréi^entatif  à  voir  unechose 
coupable  dans  l'associatio'i  de  volontés  libres 
pour  une  chose  que  le  gouvernement  même 
pour-ait  faire. 

Voyons  la  culpabilité  de  l'association.  Elle  est, 
assure-t-on,  daua  le  Lut  de  cette  association; 
maia  assurément,  s'il  y  a  un  noble  but  et,  je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  sublime,  c'est  celui  de  dé- 
fendre jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son  sang 
l'indépenijance  du  sou  pays. 


M.  Odilon  Barrot.  Je  Suis  bien  loin  de  me 

plaindre  de  ces  réclamations,  elles  attestent  la 
vérité  du  sentiment  que  j'éprouve  et  que  vous 
éprouvez  tous. 

Quelle  est  donc  votre  objection?  c'est  que  le 
gouvernemeni  suffît  à  ce  devoir  de  tous,  c'est 
que  lui  eeul,  par  sou  action  gouvernementale  et 
administrative,  remplira  ce  devoir,EaQa  qu'il  soit 
nécessaire  qu'en  dehors  de  ceite  action,  il  se  for- 
me des  asBociations  privées.  Voilît  l'objection. 


Vnc  foule  de  !■■ 


X  centres  :  Oui  I  t 


M.  Odlloa  Barrol.  Eh  bien  I  je  necrains  pas 
de  le  dire  avec  toute  l'assurance  d'une  profonde 
conviction  etavec  cette  franchise  que  vous  m'avez 
toujours  pardonnée,  l'objectton  est  futile,  elle  cat 
fausse,  elle  est  démentie  par  les  faits. 

Aux  centres  :  Ah  1  ah  ! 

M.  Odllen  Barrvl.  Lorsque  l'armée  française, 
campée  en  regard  du  littoral  de  l'Angleterre,  la 
menaçait  d'une  Invasion,  qu'a  fait  le  gouverne- 
m<-nt  anglais,  qui,  comme  lendtre,  a  le  bonheur 
d'être  un  gouvernement  national?  A-t-il  dit  aux 
citoyens  :  Se  vuus  luèlei  de  rien,  je  suflirai  à 
tout  ;  rai  mes  armées,  ma  marine,  mes  ministres, 
mes  shérifs  qui  commanderont-,  tout  se  fera  i^ar 
réquisition,  vous  obéirez?  Non,  le  gouvernement 
anglais  a  senti  qu'en  d'hors  de  l'action  gouver- 
nementale, il  y  avait  peut-être  quelque  chose  de 
plus  puissant  encore  ;  il  a  se'iti  que  celte  action 
spontanée,  libre,  de  tout  citoyen  qui  n'a  pas  be- 
soin d'attendre  les  réquisitoirea  ou  les  réquisi- 
tions pour  dévouer  au  salut  de  la  patrie  sa  vie  et 
sa  fortune,  était  un  gage  d'indépendance,  un 
moyen  de  force,  que  tout  gouvernement  ne  doit 
jamais  négliger.  {Assentiment  à  gauche.)  XueA  la 
généreuse  Auglelerre  fut-elle  couverte  alors  d'as- 
sociations ;  il  n'y  avait  pas  nu  neul  individu  qui 
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y  fûlétnin){«r,  tous  tenaient  à  compter  dans  cette 

généreuse  fédération,  et  le  gouvernement,  ioin 
e  comprimer  cet  élan  de  la  nation  {Ecoutez  ! 
écoutez!),  lui  adonné  le  signal,  l*a  encouragé. 
{Bruits  aux  centrée  et  au  banc  det  ndnUiret.) 

Voilà  l'exemple  qu'a  donné  un  gouyernemenl 
libre  et  national.  Cet  exemple  est- il  suivi  par 
nous  ?  Lorsque  des  associations  re  forment  en 
présence  d'un  danger  qui,  on  le  reconnaît  aujour- 
d'hui, est  imminent;  lorsqu'elles  se  forment 
Sour  appuyer,  dans  la  cause  commune  de  l'io- 
épendance  nationale,  Taction  du  gouTernement, 
que  dit  Je  gouvernement?  11  dit  :  Vous  êtes  des 
séditieux  et  des  conspirateurs. 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil.  Citez 
le  discours  où  il  a  appelé  les  membres  des 
as:«ociations,  des  séditieux  et  des  conspirateurs. 
{Agitation  générale,) 

U.  le  Président.  M.  Barrot  a  la  parole,  il  ne 
doit  pas  être  interrompu. 

M.  Odllea  Barret.  M.  le  président  du  conseil, 
si  vous  réprimies  Télao  qui  a  donné  naissance 
À  ces  associations,  si  vous  privies  le  gonverne- 
ment  et  la  France  de  la  force,  de  l'auxiliaire 
immense  qu'ils  peuvent  trouver  dans  ces  associa- 
tions, sans  un  moiif  grave,  je  le  déclare,  vous 
engageriez  votre  responsabilité. 

Voix  diverses  :  Ce  n*est  pas  répondre  à  la  ques- 
tion. 

M.  €3aelnlr  Perler,  président  du  conseil.  Ditt  s 
où  se  trouvent  les  paroles  que  vous  avez  citées. 

M.  Odtloii  Barrât.  Je  cite  vos  actes.  {Murmu- 
res aux  centres.) 

J'ai  dit  et  je  rénèie  :  On  Tassoeiation  nationale 
est  légitime,  et  alors  il  est  du  devoir  du  gouveN 
nement,  non  de  la  réprimer,  <le  la  flétrir,  non  de 
punir  comme  coupables  les  fonctionnaires  qui 
lu  signent,  mais  de  donner  lui-même  l*exem)lc 
d*uneéclatante  dulhésion... {Mouvements  en  sens  di- 
vers.) Ou  cette  association  est  coupable,  et  alors 
ce  n  est  |)as  assez  pour  le.s  ministres  de  la  fléti  ir, 
il  faut  qu'ils  la  poursuivent,  qu'ils  appellent  sur 
elle,  non  pas  seulement  Tindignation  do  tous  les 
bons  citoyens,  mais  la  juste  ré[)ression  des  lois. 

A  gauche  :  Oui  !  oui  ! 

M.  Odilan  Barrât.  Eh  Men  !  Je  le  déclare,  si 
j*a\'ais  aperçu  dans  les  motifs  apparents  ou  tie- 
crets  ou  même  supposés  de  celte  association, 
qnelqiie  chose  qui  ressembla  à  une  conspiration 
contre  l'ordre  établi,  j'aurais  été  le  premier,  nun 
pas  seulement  à  m'en  séparer  d'une  manièn* 
éclatante,  mais  à  l'accuser  hautement  à  cette  tri- 
bune. Mais  lorsque  vous  avez  pour  garantie  de  la 
sincérité  des  motifb  qui  déterminent  cette  asso- 
dation,  lorsque  vous  avez  pour  garantie  la  mo- 
ralité de  40  de  vos  collègues  {Héchmations  di- 
t^erses.)  qui  ont  signé  l'association,  qui,  comme 
le  diitait  Tort  bien  M.  le  président  dn  conseil,  ne 
peuvent  pas  oublier  qu'ils  sont  les  représentants 
de  la  France  et  les  défenseurs  des  intérêts  géné- 
raux, qui  ne  peuvent  pas  oublier  qu'ils  sont  liés 
par  des  serments,  et  que  toute  tentative  en  deliors 
de  ces  serments  serait  un  véritable  parjure;  lors- 
que ces  40  députés  vous  déclarent,  par  leur 
adhésion,  par  leur  signature,  qu'ils  n'ont  vu  dans 


l'association  qu'un  acte  de  patriotisme  pur,  il 
semble  alors  qu'il  ne  peut  plus  s'élever  de  dou- 
tes... {youveUe  rumeur,) 

Je  le  sais,  on  feut  abuser  de  tout  dans  ce 
monde,  on  peuiaiiuscr  de  la  lib<Tté  de  la  presse, 
on  peut  abuser  du  pouvoir  ;  est-ce  h  dire  que  lu 
liberté  de  ta  presstî  et  le  f^ouvoir  doivent  être 
toujours  en  état  de  suspicion,  qu*il  faut  se  gen- 
darmer contre,  et  se  cx)nsliiuer  en  ùiai  d'hostilité 
permanente  avec  le  pouvoir  et  avec  la  lil^rlé  de 
la  presse?  Non,  il  faut  sans  doute,  quant  on 
constitue  un  Etat  libre,  s'attendre  à  tous  les 
inconvénients  de  la  liberté;  la  liberté  fieut  en 
avoir.  Ainsi  la  liberté  de  rémission  des  opinion^, 
ta  liberté  d'élection,  la  liberté  delà  tribune, tou- 
tes lei<  libertés  peuvent  avoir  deA  inconvénients; 
mais  elles  ont  des  avantages  si  immenseB,quc  ces 
avantages  ne  peuvent  pas  être  mis  en  bal:ince 
avec  les  inconvénients,  et  qu'il  fsut  se  résigner 
aux  inconvénients  pour  recueillir  les  avantage?. 

Il  en  est  de  la  liberté  d'association  comme  de 
ces  libertés.  Les  associations  qui  ont  été  un  moyen 
de  salut  et  de  force  pour  un  Etat  voisin,  peuvent 
produire  des  abus;  eh  bien  I  ce  gouvernement  a 
mieux  aimé  subir  ces  abus  que  de  renoncer  aux 
avantages  de  FasAociation.  Dans  la  position  poli- 
tique où  nous  sommes  plac^,  lorsqu'il  est  possi- 
ble que  nous  ayons  à  tenir  tête  à  une  troisième 
coalition,  lorsque  nous  pouvons  avcir  h  faire 
appel  à  1  énergie  de  tous  les  citoyens,  à  tous  les 
dévouement^,  je  ledéclire,  l'un  des  plus  puissante 
moyens  d'action  que  nouf^  poissions  employer,  e?t 
la  force  des  associations.  C'est  cette  force  des  as- 
sociations qui  ne  s'arrête  pas  là  où  l'actioti  admi- 
nistrative s'arrête...  (Brutl  au  centre...  Ecoutez! 
écoutez!)  Il  ne  suffit  pas  de  répondre  à  son  billet 
de  garde,  de  payer  ses  impôts  pour  pourvoir  à 
tout,  c'est-à-dire  d^obéir  comme  un  automate 
aux  réquisitTons  du  pouvoir,  il  y  a  autre  chose 
que  cette  obéissance,  il  y  a  autre  chose  que  cette 
exécution  de  la  loi  commune  pour  un  citojen  qai 
est  animé  de  ce  feu  sacré,  de  ce  besoin  de  se 
consacrer  à  la  défense  de  son  pays,  il  y  a  ce  dé- 
vouement que  la  loi  elle-même  ne  pouvait  pas 
commander,  gui  écha[»pe  à  toute  action  légale,  et 
(lue  l'association  vient  rehausser  et  faire  ressor- 
tir. {Bravos  à  gauche!) 

Tai  cité  l'Angleterre.  Lorsque  nous  avons  envahi 
toutes  les  provinces  de  PAIlemagne,  qu'est-ce  qui 
a  aidé  les  gouvernements  à  recouvrer  leur  indé- 
pendance? Pou  vait-on  alors  se  contenter  de  l'action 
gouvernemeutah*,  de  l'artion  administrative?  Ce 
sont  le^  citoyens  eux-mêmes  qui,  fédérés,  asso- 
ciés dans  l'intérêt  de  la  défense  commune,  vouant 
tous  leur  vie  et  leur  fortune  à  la  conservation 
de  leur  indépeiidance,  ont  donné  le  signal  de 
cette  indépendance,  et  Tont  conquise  an  prix  de 
leur  sang.  Il  est  vrai  que  ces  gouvernements  ont 
ensuite  détruit  ces  associations  ;  mais  ploa  con* 
séquents  que  vous,  ils  les  ont  détruites  après  ht 
victoire  et  non  avant  le  danger.  (Vif  mouvement 
d^ approbation  à  gaucfie.) 

M.  fànizot.  Ce  n'est  pas  moi  qui  viendrai 
contester  les  regrets  sur  la  vivacité  de  nos  débats 
et  le  désir  d^nnion  que  vient  de  manifester  Tho- 
norable  préopinant.  Je  les  partage  avec  Ini.  Seo- 
lement  je  crois  devoir  foire  remarquer  que  ce 
n'est  pas  du  côté  du  gouvernement  qtle  la  désu- 
nion a  commencé;  que  ce  n'est  pu  lui  qui  a 
engagé  Tattaque  ;  que  c'est  du  sein  de  l'oppôsitiofi, 
d'une  opposition  vive,  et  je  pourrais  dire  Tlcdento 
depuis  plusieurs  mois,  qui  a  éclaté  pat  la  prestét 
par  tons  les  moyens  ;  que  c'est  du  sdn,  dis-]e, 
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de  cette  opposition  que  les  attaques  eoat  sorties 
et  que  les  associations  se  so&t  formées. 

(Agitation  à  gauche,) 

Au  centre  .Oni,  oui!  c'est  vrai! 

M.Oatsot.  Dans  le  département  de  la  Moselle, 
ea  particulier,  on  a  accusé  le  pouvoir  d'aban- 
donner la  cause  de  l'indépendance  et  de  la  dignité 
du  pays.  Ge  n'est  pas  pour  Taider  dans  sa  mar^ 
che,  c'était  pour  le  suppléer,  pour  le  remplacer, 
pour  substituer  un  système  a  un  autre,  {ùénéga^ 
tions  à  gauche.)  U'était  poUr  substituer  un  sys- 
tème d'administration  à  un  autre.  (Nouvelles  déné- 
gations.) Si  la  Chambre  me  le  permet,  j'entrerai 
pour  le  soutenir  dans  quelques  détails.  (Oui!  oui! 
Parlez!) 

Ce  n  est  pas  d'aujourd'hui  que  Topposition, 
dans  le  département  de  la  Moâelle,  a  pris  cette 
marche.  Il  y  a  plusieurs  mois  qu'une  société  par- 
ticulière, très  peu  nombreuse,  s'est  constituée  à 
Metz  en  état  d'hostilité,  non  seulement  avec  l'ad- 
ministration locale,  mais  avec  l'administration 
centrale.  Elle  a  institué  des  séances;  elle  s'est 
constituée  en  club  ;  elle  a  dunné  son  programme; 
elle  s'est  déclarée  hostile  au  système  d'adminis'- 
tration  qui  était  suivi  à  Paris,  et  a  môme  sollicité 
le  renversement  du  ministère  précédent,  comme 
contraire  à  l'indépendance  et  à  la  dignité  de  la 
France...  (Interruption  à  gauche.)  fille  le  trouvait 
beaucoup  tron  faible,  beaucoup  trop  peu  pro- 
noncé; elle  réclamait  la*guerre,  elle  se  prononçait 
pour  la  guerre  immédiate,  la  guerre  agressive. 
On  a  pu  voir,  dans  un  petit  journal  publié  à 
Metz,  les  actes  et  le  langage  de  cette  société.  Je 
ne  parle  maintenant  que  du  fait,  j'examinerai 
plus  tard  les  conséquences. 

tl'est  du  sein  de  cette  société  qu'est  sortie  la 
première  association  sur  le  modèle  de  laquelle 
toutes  les  autres  ont  été  formées.  J'ai  donc  bien 
le  droit  de  dire  que  ce  n'est  pas  de  l'administra- 
tion, mais  d'une  opposition  ancienne,  quoique 
fort  restreinte,  qu'est  venue  l'attaque,  il  ne  faut 
donc  pas  imputer  au  pouvoir  les  dissensions  qui 
existent  parmi  nous  ;  il  ne  faut  pas  lui  reprocher 
ce  système  de  dénigrement,  de  calomnie,  d'in- 
jures, qui  a  commencé  à  peser  sur  sa  tète,  dont 
il  a  été  le  premier  objet  et  la  première  victime. 
Le  pouvoir  use  aujourd'hui  de  son  droit  de  dé- 
fense, et  le  tort  qu'il  a  eu,  c'est  de  ne  pas  en 
avoir  usé  plus  tôt.  (Adhésion  aux  centres.) 

J'entre  maintenant  dans  la  question.  Il  y  en  a 
deux  qui  ont  été  soulevées  hier  et  aujourd'hui, 
peut-être  avec  un  peu  de  confusion  :  la  question 
de  notre  état  intérieur  et  de  notre  état  extérieur, 
de  l'administration  et  de  la  guerre.  Je  demande 
à  la  Chambre  la  permission  de  lui  dire  mon  avis 
sur  Tune  et  sur  1  autre. 

Tout  ce  qui  se  rapjporte  à  notre  état  intérieur 
a  été  rattaché  au  fait  des  associations  dites  na- 
tionalesy  et  je  crois  avec  raison  qu'elles  sont 
évidemment  le  principal  caractère,  le  fait  domi- 
nant de  notre  situation.  Je  ne  m'étonne  donc  pas 
que  ce  soit  d'elles  seules  qu'on  s'est  occupé;  seu- 
lement j'ai  lieu  de  m'étonner  que  ce  soit  à  pro- 
pos du  projet  de  loi  sur  les  émeutes. 

Voix  à  gauche  :  On  nous  y  a  provoqués. 

M.  GulBot.  Le  fait  n'est  pas  contestable;  c^est 
à  l'occasion  du  projet  de  loi  sur  les  émeutes 
qu'on  a  soutenu  les  associations  dites  natû>n«^5... 
(interruption  à  gauche.)  Je  n'aCCUse  persor^ne 
d'avoir  soutenu  les  émeutes  ;  je  dis  seulf^nent  | 
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que  c'est  sur  ce  terrain  que  s'est  établie  la  dis- 
cussion et  qu'U  s'est  fait  dans  les  esphto  une 
transition  naturelle  et  presque  involontaire  des 
I  émeutes  aux  associatious  nationales.  (Sensation.) 
C  est  donc  des  associations  seules  que  j'ai  à  vous 
parler,  puisqu'elles  renferment  toute  ia  question 
de  notre  politique  intérieure. 

On  a  soutenu  leur  légitimité  et  leur  opportu- 
nité. On  trouve  le  gouvernement  injuste,  oarce 
qu  il  les  improuve,  et  imprudent,  malavisé»  parce 
qu'il  ne  s'empresse  pas  de  les  accueillir. 

Que  les  citoyens  s'associent  pour  défendre  ou 
pour  exercer  leurs  droits  constitutionnels»  les 
droits  consacrés  par  la  Charte,  rien  de  plus  sim- 
ple. Ces  associations  peuvent  être  graves,  dan- 
gereuses même  pour  le  pouvoir,  mais  c'est  par 
sa  faute;  quand  elles  le  menacent,  il  est  dans  son 
tort.  L'associatioa  des  citoyens  pour  Texercice 
ou  la  défense  des  droits  constitutionDels  est  in- 
diciuée  dans  la  Charte,  et  elle  ne  peut  avoir  rien 
d'illégitime.  Nous  avons  vu  des  associations  pour 
le  refus  de  l'impôt,  pour  les  élections;  elles 
étaient  graves,  menaçantes  pour  le  pouvoir,  mais 
elles  n'avaient  rien  d'illégitime,  elles  étaient  oon- 
fonnes  aux  droits  des  citoyens^  et  elles  ont  sauvé 
ie  oays. 

Que  les  citoyens  s'associent  encore  pour  cer- 
tains actes,  dans  certain  but  qui  n'a  pas  été  prévu 
ni  interdit  par  les  Iws,  je  le  conçois  :  ces  asso- 
t*iations  ont  quelque  chose  de  plus  douteux  que 
les  précédentes,  leur  légitimité  et  leur  opportu- 
nité peuvent  varier  davantage  selon  les  circons- 
tances. Par  exemple,  l'association  catholique  en 
Irlande,  une  association  formée  pour  obtenir  le 
redressement  de  certains  griefs,  la  réforme  de 
certaines  institutions,  des  modilications  et  même 
des  moditications  profondes  au  fiouTernement,  à 
la  législation  du  pays,  il  n'y  a  la  rien  de  radica- 
lement illégitime,  cela  peut  être  bon,  utile,  quel- 
que graves  et  dangereuses  qu'elles  puissent  être. 
Mais  s'associer  pour  des  actes  dont  la  Consti- 
tution a  spécialement  chargé  les  pouvoirs  pu^ 
Wics,  pour  faire,  comme  on  vous  l'a  dit,  ce  que 
des  forces  légales  sont  chargées  de  faire,  cela  est 
radicalement  vicieux  et  illégiitme. 

Que  dirles-vous  d'une  as80ciati<^n  formée  pour 
rendre  la  justice?  Que  diriez-vons  d'une  associa- 
tion peur  battre  monnaie?  (Mouvement  à  gauche.) 
Ce  ne  sont  là  que  des  fonctions  publiques,  que 
des  droits  dont  le  pouvoir  est  investi  ;  des  imé- 
rôts  locaux  auxquels  il  est  chargé  de  pourvoir. 
Mais  on  dit  :  Dans  Tassociation  formée  pour  la 
défense  du  territoire,  il  n'y  a  rien  de  coercitif,il 
n'y  a  rien  qui  empêche  le  pouvoir  de  continuer 
ses  fonctions;  seulement  les  citoyens  viendront 
l'aider  dans  sa  tStche. 

Messieurs,  c'est  bien  quelque  chose  que  le  gou- 
vernement adopte  ces  pouvoirs  momentanés,  mar- 
chant céte  à  côte  des  pouvoirs  publics,  les  sur- 
veillant, les  contrôlant 

Aurions-nous  <»ublié  ce  qui  a  rempli  l'histoire 
de  l'Burope  penOant  des  siècles?  Une  association 
du  même  gen^^  l^sociation  de  rBglise,  a  été, 
pendant  8  siècles,  le  surveillant  de  Faction  du 
pouvoir  civil.  On  a  toujours  dit  que  c'était  un 
Etat  dans  l'Etat,  fille  n^avait  cependant  pas  la 
prétention  de  lever  des  hommes  pour  faire  la 
guerre  :  elle  ne  régissait  que  l'existence  reli- 
gieuse des  hommes.  Eh  bien  I  par  cela  seul  que 
■c'était  «ne  société  constituée,  elle  a  été  un  grand 
danger  pour  les  pouvoirs  publics,  et  l'objet  d'une 
surveillance  attentive. 

Et  nous-mêmes  que  n'avons-nous  pas  dit  na- 
guère de  oes  associations,  de  ces  c^grégations 
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y  fût  étranger,  tous  tenaient  à  compter  dans  cette 

généreuse  fédération,  et  le  gouveroement,  ioin 
e  comprinner  cet  élan  de  la  nation  {Ecoute:^  ! 
écoutez!),  lui  adonné  le  signal,  Ta  encouragé. 
{Bruits  aux  centrée  et  au  banc  de$  minUiret,) 

Voilà  l'exemple  qu'a  donni^  un  gouvememenl 
libre  et  national.  Cet  exemple  est- il  saivi  par 
nous  ?  Lorsque  des  associations  re  forment  en 
présence  d*un  danger  qui,  on  le  reconnaît  aujour- 
d'hui, est  imminent;  lorsqu'elles  se  forment 
Sour  appuyer,  dans  la  cause  commune  de  l'in- 
épendance  nationale»  Taction  du  gouTernement, 
que  dit  le  gouvernement?  Il  dit  :  Vous  êtes  des 
séditieux  et  des  cuosplrateurs. 

M.  f^almlr  Perler,  président  du  conseil.  Citez 
le  discours  où  il  a  appelé  les  membres  des 
as:«ociations,  des  séditieux  et  des  conspirateurs. 
(Agitation  générale.) 

U.  le  Président.  M.  Barrot  a  la  parole,  il  ne 
doit  pas  être  interrompu. 

M.  Odllea  Barret.  M.  le  président  du  conseil, 
si  vous  réprimies  Télao  qui  a  donné  naissance 
À  ces  associations,  si  vous  privies  le  gouverne- 
ment et  la  France  de  la  force,  de  l'auxiliaire 
immense  qu'ils  peuvent  trouver  dans  ces  associa- 
tions, sans  un  moi  if  grave,  je  le  déclare,  vous 
engageriez  votre  responsabilité. 

Voix  diverses  :  Ce  n*est  pas  répondre  à  la  ques*- 
tion. 

M.  Cïaslnlr  Perler,  président  du  conseil.  Ditt  s 
OÙ  se  trouvent  les  paroles  que  tous  avez  citées. 

M.  Odlloii  Bttrtwt.  Je  cite  Tos  actes.  {Murmu- 
res aux  centres.) 

j'ai  dit  et  je  rénèie  :  On  l'association  nationale 
est  légitime,  et  alors  il  est  du  devoir  du  gouveN 
nement,  non  de  la  réprimer,  de  la  flétrir,  non  de 
punir  comme  coupables  les  fonctionnaires  qui 
la  signent,  mais  de  donner  lui-môme  l'exemile 
d'une  éclatante  didUéBion...{Mouvements  en  sens  di- 
vers.) Ou  cette  association  est  coupable,  et  alors 
ce  n  est  pas  assez  pourle^  ministres  de  la  llétiir, 
il  faut  qu'ils  la  poursuivent,  qu'ils  appellent  sur 
elle,  non  pas  seulement  l'indignation  dntous  les 
bons  ciloyens,  mais  la  juste  ré[)ression  des  lois. 

À  gauche  :  Oui  !  oui  ! 

M.  Odllon  Barrvt.  Eh  bien  I  Je  le  déclare,  si 
j*a\'ais  aperçu  dans  les  motifs  apparents  ou  se- 
crets ou  même  supposés  de  cette  association, 
quelque  chose  qui  ressemblât  à  une  conspiration 
contre  Tordre  établi,  j'aurais  été  le  premier,  nun 
pas  seulement  à  m'en  séparer  dTine  manière 
éclatatite,  mais  àTaccuser  hautement  à  cette  tri- 
bune.  Mais  lorsque  vous  avez  pour  garantie  de  la 
siaeérité  des  motifb  qui  déterminent  cette  asso- 
dation,  lorsque  vous  avez  pour  garantie  la  mo- 
ralité de  40  de  vos  cullëgues  {Héclaf nations  di- 
verses.) qui  ont  signé  l'association,  qui,  comme 
le  disait  fort  bien  M.  le  président  du  conseil,  no 
peuvent  pas  oublier  qu'ils  sont  les  représentants 
de  la  France  et  les  défenseurs  des  intérêts  géné- 
raux, qui  ne  peuvent  pas  oublier  qu'ils  sont  liés 
par  dles  (serments,  et  que  toute  tentative  en  detiors 
de  ces  serments  serait  un  véritable  parjure;  lors- 
que ces  40  députés  vous  déclarent,  par  leur 
adhédon,  par  leur  signature,  qu'ils  n'ont  tu  dans 


Tassociation  qu'un  acte  de  patriotisme  pur,  il 
semble  alors  qu*il  ne  peut  plus  s'élever  de  dou- 
tes... {youvelle  rumeur.) 

Je  le  sais,  on  l'eut  abu^^r  de  tout  dans  ce 
monde,  on  peut  aiiuscr  de  la  liberté  de  la  presse, 
on  peut  abuser  du  fmuvoir  ;  est-ce  h  dire  que  la 
liberté  de  ta  pressa  et  le  [mouvoir  doivent  être 
toujours  en  état  de  suspicion,  qu'il  faut  se  gen- 
darmer contre,  et  se  cx)nstiiuer  en  ôiat  d'hostilité 
permanente  avec  le  pouvoir  et  avec  la  lilierté  de 
la  presse?  Non,  il  faut  sans  doute,  quanl  on 
constitue  un  Etat  libre,  s'attendre  à  tous  les 
inconvénients  de  la  liberté;  la  liberté  peut  en 
avoir.  Ainsi  la  liberté  de  rémission  des  opinion^, 
ta  liberté  d'élection,  la  liberté  delà  tribune, tou- 
tes les  libertés  peuvent  avoir  de.^  inconvénients; 
Tnais  elles  ont  des  avantages  si  immenseB,que  ces 
avantages  ne  peuvent  pas  être  mis  en  balance 
avec  les  inconvénients,  et  qu'il  faut  se  résigner 
aux  inconvénients  pour  recueillir  tes  avantages. 

Il  en  est  de  la  liberlé  d'association  comme  de 
ces  libertés.  Les  associations  qui  ont  été  un  moyen 
de  salut  et  de  force  pour  un  Etat  voisin,  peuvent 
produire  des  abus;  eh  bien  I  ce  gouvernement  a 
mieux  aimé  subir  ces  abus  que  de  renoncer  aux 
avantages  de  Tassociation.  Dans  la  position  poli- 
tique où  nous  sommes  places,  lorsqu'il  est  possi- 
ble que  nous  ayons  à  tenir  tète  à  une  troisième 
coalition,  lorsque  nous  pouvons  avtdr  h  faire 
appel  à  l  énergie  de  tous  les  citoyens,  à  tous  les 
dévouements,  je  ledéclire,  l'un  des  plus  puissante 
moyens  d'action  que  nous  puissions  employer,  est 
la  force  des  associations.  C'est  cette  force  des  as- 
sociations nui  ne  s'arrête  pas  là  où  faction  admi- 
nistrative s'arrête...  (Bruit  an  centre...  Ecoutez  f 
écoutez!)  Il  ne  suffit  pas  de  répondre  à  son  billet 
de  garde,  de  payer  ses  impôts  pour  pourvoir  à 
tout,  c'est-à-dire  d^obéir  comme  un  automate 
aux  réquisitions  du  pouvoir,  il  y  a  autre  chose 
que  cette  obéissance,  il  y  a  autre  chose  que  cette 
exécution  de  la  loi  commutre  pour  un  citoyen  qHi 
est  animé  de  ce  feu  sacré,  de  ce  besoin  de  se 
consacrer  à  la  défense  de  son  pays,  il  y  a  ce  dé- 
vouement que  la  loi  elle-même  ne  pouvait  pas 
commander,  gui  échafrpe  à  toute  action  légale,  et 
(lue  l'association  vient  rehausser  et  faire  ressor- 
tir. {Bravos  à  gauche!) 

Tai  rite  TAnf^leterre.  Lorsque  nous  avons  envahi 
toutes  les  provinces  de  TAIlemagnc,  qu'est-ce  qui 
a  aidé  les  gouvernements  à  recouvrer  leur  indé- 
pendance? Pou  vait-on  alors  se  contenter  de  Taction 
gouvernementale,  de  l'action  administrative?  Ce 
sont  les  citoyens  eux-mêmes  qui,  fédérés,  asso- 
ciés dans  l'intérêt  de  la  défense  commune,  vouant 
tous  leur  vie  et  leur  fortune  à  la  conservation 
de  leur  indéperidance,  ont  donné  le  signal  de 
cette  indépendance,  et  l'ont  conquise  an  prix  de 
leur  sang.  11  est  vrai  que  ces  gouvernements  ont 
ensuite  détruit  ces  associations  ;  mais  pliu  con- 
séquents que  vous,  ils  les  ont  détruites  après  ht 
victoire  et  non  avant  le  danger.  (Vif  mouvement 
d^ approbation  à  gauctie.) 

M.  lànizot.  Ce  n'est  pas  moi  qui  tiendnii 
contester  les  regrets  sur  la  vivacité  de  nos  débats 
et  le  désir  d^union  que  vient  de  manifester  t'ho- 
norahie  préopinant.  Je  les  partage  avec  lui.  Sea- 
lement  je  crois  devoir  foire  remarquer  que  ce 
n'est  pas  du  côté  du  gouvernement  qtie  la  désu- 
nion a  commencé;  que  ce  n'est  pu  lui  qui  a 
engagé  Tattaque;  que  c'est  du  sein  de  Poppontion, 
d'une  opposition  vive,  et  je  pourrais  dire  TMenle 
depuis  plusieurs  mois,  qui  a  éclaté  pat  la  pienët 
par  tons  les  moyens  ;  que  c'est  du  sdo,  dis-jey 
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de  cette  opposition  que  les  sttsqnes  Boat  sarties 
et  (lue  les  associations  se  Boat  toimée». 


{Agitalion  à  gauche.) 

Àv  centre  .Oai,  oui!  c'est  t 


lil 


H.Guliot.  Dans  le  départemeot  de  la  »o8«!le, 
en  particulier,  on  a  accusé  le  pouvoir  d'aban- 
donner la  cause  de  l'indépeudance  et  de  la  dignité 
du  pays.  Ce  n'est  pas  pour  Tailler  dans  sa  mar^ 
cht',  cétait  pour  le  Buppléer,  pour  le  remplacer, 
pour  substituer  un  système  &  un  autre.  [Dénéga- 
tUinf  à  gauche.)  t^'était  pottr  substituer  un  sys- 
tème d'administration  à  un  autre.  (NouvelUs  déné- 
gatioru.)  Si  la  Chambre  me  le  permet,  j'entrerai 

Knr  le  soutenir  dans  qudqUes  détails.  (Oui',  rmi! 
rlezt) 

Ce  nest  pas  d'aujourd'hui  que  l'opposition, 
dans  le  départemeDt  de  la  Moselle,  a  pris  cette 
marcbe.  11  y  a  plusieurs  mois  qu'une  société  rKr- 
liculiëre,  très  peu  nombreuse,  s'est  constituée  à 
MeU  en  t>tal  d'QOStilité,  non  seulement  avec  l'ad- 
ministralion  locale,  maix  avec  Tadministration 
centrale.  Elle  a  institué  des  séances;  elle  s'est 
constituée  en  club  ;  elle  a  donné  son  programme; 
elle  s'est  déclarée  bostile  au  systâme  d'adminis^ 
tratioa  qui  était  suivi  à  Paris,  et  a  même  sollicité 
le  renversement  du  ministère  précédent,  comme 
contraire  k  l'indépendance  et  a  la  dignité  de  la 
France...  {Interruption  à  gavche.]  Blteïe  trouvait 
beuûconp  trop  faible,  beaucoop  trop  peu  pro- 
noncé; elle  reclainalt  la'guerre.etleseprononçalt 
pour  la  guerre  immédiate,  la  guerre  agressive. 

On  a  pQ  voir,  dans  un  petit  journal  publié  à 
Metz,  les  aules  et  le  laitgage  de  cette  société.  Je 
ne  parle  maintenant  que  du  Tait,  j'examinerai 
plus  tard  les  conséquences. 

C'est  du  sein  de  cette  société  nu'est  sortie  la 
première  association  sur  le  modèle  de  laquelle 
toutes  les  autres  ont  été  formées.  J'ai  donc  bien 
Is  droit  de  dire  que  ce  D'est  pas  de  l'administra- 
tion, mais  d'une  opposition  ancienne,  quoiquit 
fort  restreinte,  qu'est  venue  l'attaque.  Il  ne  faut 
donc  pas  imputer  au  pouvoir  les  dissensions  qui 
existent  parmi  nous;  il  ne  faut  pas  lui  reprocner 
ce  système  de  déni<{rem<.'nt,  de  calomnie,  d'in- 
jures,qui  a  commencé  à  peser  sur  sa  tête,  dont 
il  a  été  le  premier  objet  et  la  première  victime. 
Le  pouvoir  use  aujourd'hui  de  son  droit  de  dé- 
fense, et  le  tort  qu'il  a  en,  c'est  de  ne  pas  en 
avoir  usé  plus  td(.  {Aihétion  aux  etntrei.) 

J'entre  maintenant  dans  ta  question,  li  y  en  a 
dtiux  qui  ont  été  soulevées  bier  et  aujourd'hui, 
peut-être  avec  an  peu  de  confusion  :  la  qut^stion 
de  noire  état  intérieur  et  de  notre  état  extérieur, 
de  l'administration  et  de  la  guerre.  Je  demande 
à  la  Chambre  la  permission  de  lui  dire  mon  avis 
sur  l'une  et  sur  1  autre. 

Tout  ce  qui  se  rapjiorte  à  notre  état  intérieur 
a  été  rattacné  au  fait  des  associations  dites  na- 
tionales, et  ie  crois  avec  raison  qu'elles  sont 
évidemment  le  principal  caractère,  le  fait  domi- 
nant de  notre  situation.  Je  ne  m'étonne  donc  pas 
que  ce  soit  d'elles  seulesqu'on  s'est  occupé;  seu- 
lement j'ai  lieu  de  m'étonner  que  ce  soit  à  pro- 
pos du  projet  de  loi  sur  les  émeutes. 

Voix  à  gavehe  :  On  nous  y  a  provoqués. 

M.  GniMft.  Le  fait  n'est  pas  contestable;  c'est 
à  l'occasion  du  projet  de  loi  sur  les  émeutes 
qu'oo  a  soutenu  les  associations  dites  nafionolfft... 
(Inlerniption  à  gavi^.)  ie  n'accuse  personne 
id'avcir  soutenu  les  émeutes  ;  Je  dis  KUloment 


que  c'est  sur  m  terrain  <|m  s'est  étalilie  la  dû- 
cussion  et  qu'il  s'est  fait  dans  les  esprits  une 
transition  naturelle  et  presque  involontaire  des 
émeutes  aux  aiisociatioas  nalionalee.  (Senuxlian  ) 
C'est  donc  des  associations  seules  que  j'ai  i  vous 
parler,  puisqu'elles  rentermenl  toute  la  question 
de  noire  politique  intérieure. 

On  a  soutenu  leur  légitimité  et  leur  opportu- 
nité. On  trouve  le  gouvernement  injuste,  parce 
qu'il  les  improuve,  et  imprudent,  malavisé,  parce 
qu'il  ne  s'empresse  pas  de  les  accueillir. 

Que  les  citoyens  s'associent  pour  défendre  «a 
pour  exercer  leurs  droits  congtiiationaels,  les 
droits  consacrés  par  la  Charte,  rien  de  plus  sim- 
ple. Ces  associations  peuvent  être  graves,  dan- 
gereuses même  pour  le  pouvoir,  mais  c'est  par 
sa  faute  ;  quind  elles  le  menacent,  il  est  dans  son 
tort.  L'associatioa  des  citoyeus  pour  l'exeKice 
ou  la  défense  des  droits  coostitationnels  est  iu- 
diqnée  dans  la  Charte,  et  elle  ne  peut  avoir  risa 
4'illégiiime.  Nous  avons  t«  des  associations  pour 
le  refus  de  l'impAt,  pour  tes  élections;  elles 
étaient  graves,  menaçantes  pour  le  pouvoir,  mais 
elles  n'avaient  rien  d^illégitime,  elles  étaient  oon- 
formee  aux  droits  des  citoyens,  et  elles  ont  stlivé 
le  pajns. 

Que  lei  citoyens  s'associent  encore  pour  cer^ 
tains  actes,  dans  certiiin  but  qui  n'a  pas  été  prévu 
ni  interdit  par  lee  \o*t,  je  le  conçois  :  ces  aiso- 
t-iations  ontquelque  chose  de  plus  douteux  que 
les  précédentes,  leur  légitimité  et  leur  opportu- 
nité peuvent  varier  divaiita^fe  selon  les  ctrcons- 
lanoet.  Par  exemple,  l'association  cathultque  en 
Irlande,  sne  «sMciaiion  formée  pour  obtenir  le 
redressement  de  tenains  griefs,  la  réforme  de 
certaines  institutions,  des  modillcationa  et  mèoie 
des  moditicntionB  profondeB  ou  «ouvernement,  à 
la  législation  du  pays,  il  n'y  a  la  rien  de  radica- 
lement illégitime,  cela  peut  être  bon,  utile,  quel- 
quegreveset  dangereuses  qu'elles  puissent  être. 
Hais  s'asâocter  pour  des  actes  dont  la  Consti- 
tution a  spécialement  chargé  les  pouvoirs  p«> 
Wics,  pour  ftire,  comme  on  vous  l'a  dit,  ce  que 
dea  forces  légales  sont  chargées  de  faire,  cela  est 
radicalement  vicieux  et  illcgiiime. 

1>ae  diiiet-vous  d'une  association  formée  pour 
rendre  la  justice?  Que  diriez-vosa  d'une  associa- 
tion peur  battre  monnaie?  {Motiventent  à  gauche.) 
ûe  ne  sont  là  que  des  fondions  publiques,  que 
les  droits  dont  le  pouvoir  est  investi  ;  des  inié- 
réta  locaux  auxquels  il  est  chargé  de  poarvoir. 
Mais  on  dît  :  Dans  l'aBsociation  formée  pour  la 
Jéfenge  du  territoire,  il  n'y  a  rien  de  ceercitif,il 
n'y  a  rien  qui  empêche  le  pouvoir  de  continuer 
ses  fonctions;  seulement  les  citoyens  vieodrout 
l'aider  dans  sa  lâche. 

Messieurs,  c'est  bien  quelque  chose  que  le  gou- 
vernement adopte  ces  pouvoirs  momentanés,  mar- 
chant eéle  à  côte  des  pouvoirs  publics,  les  sur- 
Teillant,  les  conlrdlant 

Aurions-nous  «nblié  ce  floi  a  rempli  l'histwre 
de  l'Burope  penjant  des  siècles?  Une  association 
lin  m^me  genre,  Ikssociation  de  l'Bgtiee,  a  été, 
pendant  8  siècles,  le  surveillant  de  l'action  du 
jKiuvoir  civil.  On  a  toujours  dit  que  c'était  un 
iltat  dans  t'Elat.  Bile  n^avait  cependant  pas  la 
prétention  de  lever  des  hommes  pour  fuire  la 
^erre  :  elle  ne  régissait  que  l'exiateuce  reli- 
tiieusedes  hommes.  Sh  bJenl  par  cela  seul  qne 
c'était  «ne  société  constituée,  elle  a  été  un  grand 
dtmger  pour  les  pouvoirs  publics,  e(  l'objet  d'une 
surveillance  attentive. 

Et  noue-mémes  que  n'avouB-nous  pas  dit  na- 
ii'Bère  de  oeg  assocjatiens,  de  ces  CMgrégktinns 
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religieuses  qiû  se  formaient  au  milieu  de  nous? 
Ne  nous  en  sommes-nous  pas  plaints?  Les  apô- 
tres les  plus  ardents  do  la  liberté  n'oiU-ils  pas 
ilemaniié  hautement  au  pouvoir  de  s'en  séparer, 
d*éioigner  de  lui  les  foiictioanaires  qui  8*y  enga- 
•  geaient?   Pourquoi   donc?  apparemment  parce 
;  que  les  prindi  es  de  ces  associatioiis,  leur  exis- 
i  lence,  leur  action  paraissaient  dangereux  pour 
j  les  pouvoirs  publics,  pour  leur  sûreté. 
'      11  s'agit  aujourd'hui  du  même  fait;  nous  sommes 
dans  une  situation  analogue.  Je  répondrai  tout  à 
l'heure  aux  exemples  qu  on  a  cités  de  l'Angle- 
terre, on  verra  qu'ils  sont  sans  aucune  applica- 
tion à  notre  situation  présente,  qu'iU  condam- 
nent les  associations  nationales  au  lieu  de  les 
confirmer. 

Je  dis  que  par  le  seul  fait  de  leur  constitution 
et  de  leur  action  les  associations  de  ce  genre 
sont  un  grave  danger  pour  les  pouvoirs  publics, 
et  que,  s'il  n'y  a  pas  de  leur  part  usurpation 
matérielle  des  fonctions  publiques,  il  y  a  du 
moins  une  grave  perturbation  dans  l'Etat. 

Mais  on  répond  à  cela  qii<'  l'administration  ne 
peut  pas  tout  faire,  qu'*  lie  ne  peut  suffire  à  tout, 
qu'il  est  nécessaire  que,  dans  des  circonstames 
extraordinaires,  elle  soit  aidée  par  l'ardeur,  par 
l'euthousiasme  des  citoyens,  et  on  cite  l'exemple 
de  l'Angli  terre. 

Me  fleurs,  cela  est  arrivé  en  Angleterre,  non 
pas  une  fols,  mais  deux  fois;  cela  est  arrivé  sous 
Giiillaume  III,  après  l'expulsion  des  Stuarts, 
comme  de  nos  jours  lorsque  son  territoire  a  été 
menacé.  Que  fit  alors  l'opposiiion?  Elle  cessa;  il 
j  ne  se  fit'  p^  une  organisation  en  dehors  du  ^ou- 
,  yernement;  il  ne  s'établit  pas  un  budget  particu- 
lier, des  comités  particuliers;  il  se  fit  pourtant 
de-  souscriptions  qui  furent  remises  au  gouver- 
nement seul. 

Partout  dans  les  comtés,  à  Londres,  les  asso- 
ciations vinrent  se  ranger  autour  des  magistrats  ; 
elles  ne  vinrent  pas  les  attaquer  ni  dire  qu'ils 
compromettaient  la  dignité  et  l'indépendance  du 

Îmys,  mais  elles  vinrent  au  contraire  leur  prêter 
ôrce,  soutenir  que  le  pays  ne  pouvait  se  sauver 
que  par  sa  ferme  union  avec  son  gouvernement, 
soutenir,  non  pas  (|u'il  fallait  sc^  séparer,  mais 
s'unir  et  s'appuyer  Tun  l'autre.  Toutes  les  oppo- 
sitions cessèrent  ou  s'atténuèrent,  non  seulement 
dans  les  Chambres,  mais  dans  tes  journaux,  dans 
les  comtés,  partout  où  l'opinion  publique  se  fai- 
sait jour. 

Est-ce  là  ce  que  nous  voyons  parmi  nous?  Est-ce 
là  le  but  des  associations? 

A  gauche  :  Oui  1  oui  !...  (Dénégations  aux 
centres.) 

M.  Cîaizot.  Pour  mon  compte,  je  ne  puis  ac- 
cepter cette  réponse.  Je  crois  trop  à  la  sincérité 
de  la  plupart  des  interprètes  de  ces  associations, 
soit  dans  leurs  actes,  soit  dans  les  journaux, 
soit  par  toutes  les  voix  par  lesquelles  ils  se  sont 
exprimés,  j'y  crois  trop,  dis-je,  pour  ne  pas 
penser  qu'ils  ont  dit  vrai  en  déclarant  qu'ils  atia- 
quaient  le  système  de  l'administration,  qu'il  fal- 
lait le  chiinger,  qu'elle  était  incapuLle de  défei.dre 
l'indépendance  et  la  dignité  du  pays.  {Interrup- 
tion à  gauche.)  C'est  ce  que  l'on  répète  tous  les 
jours  depuis  '^  mois  :  je  n'en  fais  aucun  re^iroche 
a  ceux  qui  le  di>ent,  si  c'e>t  leur  opinion  et 
qu'ils  en  soient  convaincus.  Mais  qu'ils  ne  disent 
pas  qu'ils  se  rallient  au  gouvernement  et  qu'ils 
viennent  lui  prêter  leur  appui,  puisqu'ils  tra- 
vaillent continuellement  à  1  affaiblir,  à  le  faire 


changer  de  système.  Sans  cela,  leur  conduite 
n'aurait  pas  de  sens. 

Je  dis  donc  que  les  exemples  pris  de  l'Angle- 
terre sont  essentiellement  différents  d»*  ce  qui  se 
passe  chez  nous,  et  qu'ils  parlent  plutôt  contre 
que  pour  les  associaiions  nationales. 

Sans  doute,  l'administration  ne  suffit  pas;  sans 
doute,  elle  a  besoin  du  zèle,  du  dévouement  des 
citoyens.  C'est  pour  le  leur  demander  que  nous 
avons  des  organisations  volontaires.  Chez  nous, 
la  garde  nationale,  quoique  instituée  par  une  loi, 
n'est  pas  un  service  administratif,  c'est  un  ser- 
vice volontaire,  un  service  dont  le  zèle  et  le  dé- 
vouement des  citoyens  font  toute  la  force.  Eh 
bienl  c'est  à  la  garde  nationale,  c'est  à  cette 
grande  organisation  spontanée,  générale,  où  tous 
ies  sentiments,  tous  les  intérêts  viennent  se  réu« 
nir,  que  le  gouvernement  s'adresse;  c'est  sur  son 
concours  <iu'il  compte,  et  non  pas  sur  quclq  les 
associations  particulières,  peu  importantes,  fiar 
leur  nombre,  par  leurs  forces,  qui  ne  peuvent 
que  jeter  de  la  perturbation  dans  l'Etat,  car  c'est 
là  leur  seul  titre  à  l'attention  que  nous  leur  ac- 
cordons aujourd'hui.  Si  elles  ne  jetaient  pas  le 
trouble  dans  l'Etat,  elles  n'auraient  aucune 
action,  nous  n'aurions  aucun  secours  à  lui  de- 
mander. 

Pour  les  légitimer,  on  indique  deux  choses,  les 
intentions  et  la  nécessité.  Les  intentions I  Per- 
sonne dans  cette  Chambre,  j'ose  le  dire,  ne  res- 
pecte plus  gue  moi  la  sincérité  des  intentions. 
Je  ne  me  suis  jamais  permis  d'élever  le  moindre 
doute  sur  celles  d'aucun  de  mes  collègues.  Mes- 
sieurs, les  intentions  sauveront,  je  l'e-ipère,  les 
individus  dans  l'autre  vie  :  mais  elles  n'ont  ja- 
mais sauvé  les  Etats  dans  celle-ci.  (Sensation.) 
On  peut  les  alléguer  pour  sa  justification  'norale, 
mais  jamais  pour  sa  défense  politique.  11  arrive 
même  souve  t  que  les  bonnes  intentions  et  la 
sécurité  qu'elles  inspirent  sur  les  démarches  font 
naître  ce  fanatisme  aveugle,  intraitable,  cette 
préoccupation  de  son  propre  sens,  cette  idolâtrie 
de  soi-même,  pas-ez-moi  l'expression,  et  enfan- 
tent des  torts  réels  et  jettent  les  hommes  les 
plus  sincères  loin  de  leurs  voies  naturelles 
et  de  leur  véritable  volonté.  (Très  bien!  très 
bien  !) 

Messieurs,  laissez-moi  vous  parler  avec  une  en- 
tière franchise  de  ce  qui  s'est  passé  hier  dans  la 
Chambre. 


touché  de  ce  long  et  infatigable  dévouement  à 
une  même  cause,  de  celte  sincérité,  de  cette  éner- 
gie qui  ne  l'a  pas  abandonné  un  instant  ni  dano 
la  bonne,  ni  dansLiicauvaise  fortune.  Et  cepen- 
dant quelles  paroles  plus  étranges  dans  un  pavg 
libre  que  celles  que  le  f]:énéral  La  Fayette  a  tàt 
entendre  hier  à  cette  tribune.  Il  vous  a  dit  qu'il 
n'avait  de  leçons  à  recevoir  de  peraonne.  lais 
que  faisons-nous  donc  ici.  Messieurs,  Binon  de 
donner  et  de  recevoir  des  legous  les  uns  des 
autres?  La  liberté  de  la  presse,  la  diBcnaaion, 
la  publicité,  qu'est-ce  donc  qu'une  leçon  coDCi- 
nueile,  offerte  et  donnée  à  tous?  Le  gouverne* 
ment  représentutif  est  un  gouvernement  où  tout 
le  monde  reçoit  des  leçons,  qui  n'a  pour  objet 
que  d'en  donnera  tout  le  monde^commedeconférer 
à  tout  le  monde  le  droit  de  dire  son  avïBBurles 
affaires  du  pays.  (Très  bienl  très  tient) 

Permettez-moi  de  demander  si  toates  ieaiateiH 
tiens  sont  les  mêmes,  s'il  est  quelqu'un  qui 
puisse  répondre  des  inteotioDS  de  (ont  an  parti? 
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Anrès  c.o  qui  sVst  passe';  parmi  nous  depuis 
15  à  30  ans,  apiè-î  lani  d^»  vicissitudes  divtrse.^ 
dap.s  Us  fortunes  de  chacun,  ui*rès  tant  deious- 
pirations  tant  de  révolutions,  tant  d'accidents  de 
tout  genre,  il  doit  y  avoir  <  u  boaucoiip  de  iné- 
co[np»e.s,  et  à  la  suite  de  ces  mécomptes  b^^au- 
coup  d'intentions  di ver.-  es,  beaucoup  d'e^pérani es 
qui  ne  vont  pas  du  touiau  inômo  but. 

CJe  saisco  q  efuhtk'S  partis,  ils  mt'tttmt  leurs 
miiétes  gens,  leurs  hoiuineshs  ;  lus  honorables 
en  avant,  mjt  la  première  ligni^  cumme  autrefois 
les  Barbares,  dans  leurs  armées,  mettaient  les 
fouimi'S  et  les  enfants  en  avant.  {Sensation  pro- 
longée,) Ce  nVv-'t  pas  la  première  ligne  d'un  parti 
qui  le  con-titue;  il  Tant  le  traverser  d'un  bout  à 
1  autre,  il  fut  percer  les  ranj^s,  Il  laut  aller  voir 
ce  qui  se  passe,  ce  qui  se  dit,  ce  qui  se  projette 
derrière  ce  remi  a'i  (rhonnêies  tçens  qu'on  op- 
pose à  ses  adversaires.  Ëh  bien  !  Messieurs,  si 
J'étais  (  hurgé  de  cette  lâche,  je  de  crois  pas  que 
personne  parmi  les  honuraldes  adversaires  que 
je  comliat>  os&t  rêpo dre  des  intention?  d«î  la 
plupart  dereu.x  qui  marchent  à  leur  suite.  (jSow 
velle&cmation.)  "S 

Nagué  e  eut  oren^'s  plus  honorables  de  nos  ad- 
versaires ont  essayé  de  faire  exprimer  leurs  in- 
tention^ louables,  sincères,  da^s  les  actes  où  se 
manif^'Ste  lu  pe  sée  du  parii.  Bh  bien!  ils  ont 
échoué;  ils  ont  été  refuses  ;  el  cela  leur  est  ar- 
rivé plus  d'un  fois.  Certes,  après  cela,  je  doute 
qu'ils  osassent  répoidre  de  la  pensée  de  tous  ceux 
«[ui  les  -uivei.t. 

Après  l'excuse  des  int  niions,  vient  celle  de  la 
nécessité.  0.»  dit  que  la  sûreté  ex'  érieure  de  l'Eta? , 
son  indt^pendaiice,  sa  dignité,  exigent  la  forma- 
tion des  associations.  Messieurs,  cet  lest  la  ques- 
tion de  notre  état  extérieur,  lu  question  de  la 
paix  et  de  la  guerre. 

Je  n'abu-erai  pas  des  moments  de  la  Chambre, 
mais  je  lui  demande  la  permission  de  la  retenir 
encore  un  peu.  {Oui  I  oui I Parlez!) 

Ou  I  ose  en  général  la  question  de  la  paix  et 
de  la  guerre  d'une  façon  que,  pour  mon  compte, 
je  ne  saurais  accepter,  et  qui  trompe,  je  crois, 
la  Chambre  et  la  France  sur  le  véritable  état  des 
affaires.  Il  semble  que  nous  ayons  à  choisir  en- 
tre une  paix  sollicitée,  mendiée,  honteuse,  et 
une  guerre  régulière.  Messieurs,  il  n't  n  est  rien. 
Pour  nous,  il  ues'agit  ni  d*une  telle  paix  ni  d'une 
telle  guerre. 

11  est  arrivé  à  un  homme,  qui  toute  sa  vie  avait 
professé  les  principes  et  servi  la  cause  du  pou- 
voir, beaucoup  plus  loin  souvent  que  je  ne  le 
voudrais  faire,  Dieu  m'en  préserve  1  il  est  arrivé 
un  jour  à  Cauning  de  m<  nacer  des  révolutions 
1  Fiurope  continentale,  et  de  se  présenter,  lui  et 
son  pays,  comme  en  mesure  de  les  déchaîner. 
Beaucoup  de  personnes  en  Angleterre,  et  môme 
parmi  les  amis  de  Canning,  trouvèrent  cette 
menace  inconveDa[ite,  imprudente  de  la  part 
d'un  ministre.  A  mon  avis,  elles  avaient  tort. 
Canning,  dans  cetie  circonstance,  démêla,  en 
homme  supétieur,  Is  paroles  qui  convenaient  à 
la  politique  de  son  pays.  Depuis  quelques  mois, 
ces  paroles  sont  devenues  le  langage,  la  règle  de 
conduite,  le  vade^mecum  de  quelques  homm>  s 
d'un  parti.  (Sensation,)  Ils  ont  la  main  pleine 
d'insurrections,  de  révolutions  ;  ils  les  offrent  à 
tous  loi  peuples  ;  ils  les  jeltcnl  à  ia  lélc  do  lous 
les  gouvernements.  (Vive  adhésion  aux  centres.) 
C'est  une  menace  continuelle.  Bt  rcmarquiz, 
Messieurs,  que  la  plupart  de  ces  hommes,  quel- 
que honorable  qu'ils  soient,  ne  sont  pas  d'an- 
ciens amis  de  la  cause  des  gouvernements,  d'an- 
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ciens  amis  du  pouvoir  comme  l'était  Canning. 
Ce  sont  des  hommes  qui,  en  général,  ont  cons- 
ciencieusement, je  n'en  doute  pas,  pris  parti 
pour  les  insurrections,  pour  les  révolutions  ou 
du  moins  ont  manifesté  leur  sympathie  pour 
ce  genre  d'événements. 

Bst-ce  que  par  hasard  ils  croiraient,  en  répé- 
tant les  paroles  de  Canning,  imiter  son  exemple? 
donner  a  leur  pays  les  mêmes  conseils?  impri- 
mer à  sa  politique  le  même  caractère,  faire  en- 
fin ce  qu'a  fait  Canning  et  ne  faire  (tue  cela? 
L'erreur  serait  immense.  Us  font  toute  autre 
chose  que  l'homme  supérieur  dont  ils  emprun- 
tent les  paroles,  ils  se  mettent  en  liostilié  géné- 
rale contre  tous  les  gouvernements  européens; 
ils  sortent  des  voies  de  la  civilisation  et  de  la 
paix,  pour  entrer  dans  celles  de  la  barbarie  et 
de  la  guerre,  d'une  guerre  éternelle. 

Je  dis  éternelle,  ce  n'est  pas  sans  dessein.  On 
le  proclame  de  toutes  parts,  on  vous  dit  qu'il 
s'agit  d'une  guerre  à  mort  entre  deux  principes» 
que  ces  deux  principes  ne  peuvent  coexister 
ensemble  sur  le  sol  européen;  qu'il  faut  qu'ils 
en  viennent  aux  mains,  et  qu'ils  se  combattent 
jusqu'à  ce  que  l'un  ait  complètement  cédé  le 
terrain  à  l'autre. 

Je  ne  suis  pas  assez  ignorant  de  ce  qui  se  passe 
dans  le  monde  pour  ne  pas  voir  qu'il  y  a  deux  prin- 
cipes en  lutte,  non  pas  depuis  15  (  t  40  ans,  mais 
depuis  des  siècles.  On  les  exprime  mal,  quand  on 
parle  de  la  souveraineté  du  peuple  et  du  droit 
divin.  Il  s'agit  au  fond  delà  civilisation  progres- 
sive ou  de  l'état  staiionnaire;  il  'agit,  non  pas 
de  telle  ou  telle  doctrine  particulière,  mais  de 
savoir  si  les  sociétés  seront  en  développement, 
en  progrès,  ou  bien  si  elle^  resteront  immobiles 
au  joug  permanent  de  quelques  possesseurs.  (Sen- 
sation.) 

Eh  bien!  je  reconnais  la  lutte  de  ces  deux  prin- 
cipes, et  je  n'en  dis  pas  moins  que  le  système 
dans  lequel  on  nous  pousse,  la  guerre,  la  guerre, 
n'est  pas  la  conséquence  légitime  et  inévitable  de 
cette  lutte,  qu'elle' est  au  contraire  en  opposition 
formelle  avec  les  principes  du  nouvel  état  so- 
cial, avec  la  fatigue  de  tous  les  peuples  libres, 
avec  l'intérêt  actuel  et  bien  entendu  de  ia  France. 

Quel  est  le  principe  fondamental  du  nouvel 
état  de  choses  qu'on  invoque  tous  les  jours?  C'est 

3u'il  faut  réduire  l'action  du  gouvernement,  sans 
oute  dans  ce  qui  tottche  aux  opinions^  à  l'ordre 
moral,  intellectuel;  qu'il  ne  faut  pas  que  le  pou- 
voir y  intervienne.  On  veut  qu'il  se  borne  à  ré- 
gler l'ordre  extérieur.  C'est  ce  principe  qoi  a  été 
exprimé  un  jour  d'une  manière  inexacte  par  notre 
honorable  collègue  M.  Odiion  Barrot,  quand  il  a 
dit,  devant  la  cour  de  cassation,  que  la  loi  devait 
être  athée.  11  se  trompait;  c'est  une  mauvaise 
opinion.  La  loi  ne  doit  pas  plus  être  athée  que 
déiste;  la  loi  ne  doit  pas  intervenir  dans  les  ma- 
tières religieuses. 

M.  Odiloii  Barrot.  Vous  êtes  trop  éclairé 
pour  avoir  pu  vous  tromper  sur  le  sens  de  cette 
expression. 

M.  Ottlsot.  Remarque  z  que  je  l'oxpiiaue  :  je 
dis  que  l'expression  était  inexacte,  (|ue  M.  Odi- 
lo[i  Barrot  entendait  par  là  que  la  loi  é;ait  in- 
compétente en  pareille  matière.  N'est-ce  pas  là  le 
sens  que  vous  y  attachiez? 

M.  Odilon  Barrot.  C'ei-t  bien  cela,  l/expres 
sion  avait  été  empruntée  à  M.  l'abbé  de  Lamen- 
nais dai  s  le  même  sens...  (Rires.) 
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M.  Onizot.  Que  lVx|irc^sion  vienne  de  M.  Tabbé 
di*  Udteiinuis  ou  d;  M.  Odiiou  Barrot,  ci  le  est 
é;:a!cmeiii  fauss» ,  éfriiKaiient  iiicxacle.  {liires.) 

Je  di-  donc  qiie  le  principe  f«)'idam  niai  de 
noire  sociélé,  cV>t  que  le  poiivoir  n'iiiiervienne 
pus  dans  Ifs  questions  de  morde,  ou  lorsqu'il 
p'afïit  d'uni'  l  -tle  de  systèmes,  d'id^rs.  Kh  l'ien! 
Ce  soiit  les  partisans  k-V  plus  exclusifs  de  ce  i^rin- 
cipe  qui  viennent  réclamer  rintervention  de  la 
force  au  drh>r?.  Us  veulent  qu'à  Tintéricur,  tou- 
tes les  lois  qi'il  s^aint  d  une  lutf»»  ontn^  des  doc- 
trin<'p,  (les  idées,  le  pouvoir  n'intervit»nnc  pas; 
ils  ont  confiau'  e  dans  le  développemcMit  na'.ur  1 
de  la  civdisation,  dans  Tintluence  progressive  de 
la  vérité.  Et,  à  Textérieur,  quand  il  s'agit  aussi 
du  progrès  de  la  civilisation  et  de  la  vérité,  ils 
veulent  que  Ton  ait  recours  immédiatement  à  la 
force  :  ils  demandent  qu'on  éirive  une  doctrine 
fur  son  chapeau,  que  Von  prenne  les  armes,  ei 
qu*o  I  répande  le  sang  pour  la  faire  triompher  I 
Â-t-on  jamais  vu  une  contradiction  plus  étrange, 
une  méprise  plus  bizarre  sur  les  fondements  de 
noire  état  eocial  !  Il  fau'  bien  qne  la  m:»!  rise  soit 
grande;  car,  si  je  re^'ariie  aux  fait  ,  je  trouve 
mon  observation  continuée  par  la  fuii^'U-;  d<s 
peuples;  je  ne  parle  piis  des  temps  ancien?,  mais 
de  nos  jour^. 

Regardez  quels  Font  les  pays  qui  83  sont  le 
plus  empressés  d'intervenir,  |iar  la  foi  ce,  da^s 
cette  lutte  de  deux  i(lH'8.Ce>onl  lies  paysgou\  ornés 
desj.oiiîiuement.  C'est,  d'une  part,  rAutriclu;;  de 
rautre,la  Russie.  La  Prusse,  piysdéjàplusavaiicé, 

Î)lus  éclairé,  s'est  niont;éiî  moins  pressée  d'à -pe- 
er  la  force  au  secours  de  telle  ou  telle  idée.  L'An- 
gleterre a  hésité  bleu  plus  encore;  elle  a  p  siii- 
vement  refus(^  d'intervenir  dans  cenains  cas.  ht 
pourquoi?  Parce  que  le  nouvel  état  social,  ^a 
confiance  dans  les  progrés  de  la  civilisation  et 
de  la  vérité  sont  plus  grands  en  An^'leterrc  qu:-. 
partout  ailleurs.  Je  sors  de  notre  continent,  je  me 
transpjrte  aux  Biats-Uni^  gouvernenie  t  qu»^ 
Tous  remariez  comn  e  le  type  du  iiou\el  état 
social.  Certes,  les  Etats-Unis  ont  eu  une  occasion 
bien  tentante  d'employer  la  force  au  secours  de 
leurs  idée.-,  de  la  luire  servir  à  la  i)rupa^^ïiio;i 
dc!  leur  système  de  gouvernement.  Les  colonies 
cspa|<nole's  étaient  en  guerre  avec  la  métropole. 
Les  ktate-l'nis  ont  ex))rimé  Imiitement  leur  sym- 
pathie pour  ces  pays  voisins,  mais  ils  ne  sont  pas 
ifitervenus  par  la  lorce,  ils  n'ont  pa-'  e  ivoyé  des 
armées  pour  faire  triompher  le  pririi-ipe'd-  lu 
Bouveraineté  du  peuple  dans  les  colonies  i  spa- 
gnôles  (ontre  b-  principe  «in  droit  divin.  Puur- 
quoi?  Parce  qu'ils  ne  s*en  croyaient  i  as  le  d<jit, 
juirce  qu'ils  ne  croyaient  pas'  que  la  force  pùi 
ainsi  se  jouer  du  droit  d«  s  gens. 

Ce  «|u'on  nous  demande  aujourd'hui,  c'e>t  dnr  c 
la  politiqne  <les  K'als  despotifpjes  c'est  lu  [)'li- 
tique  de  rem|)ereur  Alexandre,  et  non  pas  la  |mj- 
lilique  de  M.  Adam  et  de  M.  Monroë;  ce  (^u'o  i 
nous  demande,  c'est  de  rétrograder  Vv-rs  lesidé  s 
et  les  sentiments  qui  liren'  les  croi-ad  s  et  b-s 
grande.^  actions  du  moyen  Age,  et  non  pas  d'agir 
selon  les  priuci|:es  du  nouvel  étal  social,  selon  la 
prati'ine  des  peiiplcs  les  pb's  libres  et  les  pins 
éclairés.  (Vive  adlu^sion.) 

Il  n'y  a  là  rien  que  de  très  simple  e*  qui  ii  '  fût 
très  facile  à  prévoir.  La  politique»  iWi^  lenples 
libres  i'St  essentiellement  réservée  <  t  prudente, 
précisément  à  cause  de  la  resi  onsiibiité  qui  lui 
est  attachée;  ell"  ne  se  décide  pas  selon  d«'S  lan- 
taisles  ni  pour  accomplir  quelques  combinaisons 
arbitraires.  Elle  consulte,  die  e.  terni  l'i  itérèt 
national  clairement,  hautement  déciaré.  Comme 


les  opifiions  de??  pe -pies  libres  so-t  ordifiaire- 
nimt  mobiles,  cb.nigennies,  leur  p(»litique  ne  se 
li«'  ras  an  fireinier  clan,  au  pr.niier  niDUveiufiit 
d'in.lionsia^me;  eJe  sait  qn'on  peut  avoir  ten- 
dait un  le»  ps  beaucoup  de  poùt  |)ou;*  la  guerre, 
et  ensui  e  fort  peu  tl<^  di^i  osiliofis  pour  la  soute- 
nir, et  qu'on  la  prend  posiliv.  ment  en  détioù  t,  si 
ei:e  iresl  p.iS  londee  s»r  les  existences  les  pius 
i.jip'.'riiMi>es  de  la  société. 

On  nous  p. nie  Siins  ces-e  de  ce  nui  s'est  passé 
en  1792,  et  parce  qu'-  nois  avons  été  atla<|uês 
alors,  on  dii  (fue  no  s  b*  s.tous  aujourd'hui,  et 
on  veut  que  i.ous  fassions  encore  ce  ijue  n-ms 
avons  fait  alors. 

r     M^ssi'urs,  je  n'iiisis'crài  pas  sur  la  dirfTe;.ce 
si  marquée  qu'il  y  a  (Mitre  notre  époque  e-  celle 
dunt  on  parle.  Je  ne  dirai  pas  que  c'était  i^lors 
.une  époiue  n'i  Insions,  d'expérience  univ»T:Jelle, 
:  expérience   dont   nou~   avuns   prolil».    plus   (|ue 
!d  autres.  Je  ne  dirai  pas,  que  (b-puis  cette  éf)oq<ie, 
;les  lionverneiii' nls  deSyOtifjnes  ^e  sont  fort  per- 
fectionnés dans  la  t:icti(|ne  de  la  ré-is'ancii  des 
peuples  libres,  et  qu'il  ne  faut  pusse  fier  aii  s  ^u- 
venir  de  nos  snccès.  Je  dir.ii  (ju'en  171)2,  o:i  a 
agi  beaucoup  pins  prude  unie  it  qu'on  vend i ail 
nous  faiie  aiiir  aujourd'hui  :  on  attendit  i^ugre^- 
sion  é'ran^cre,  l'invasion  du  territoire... 

M.  Dcmareay.  C'est  une  erreur! 

M.  €^uizot.  On  attendit  l'entrée  des  Prussieris 
sur  1  î  tirriloiro  français. 

M.  Ilemarçay.  Nous  avions  déclaré  la  guerri' 
même  à  l'Angleterre. 

«  ..  M.  tiaizot.  11  nie  semble  que  la  déclaration  de 
Pili'ilz  é'ait  bien  une  déclaration  de  guerre  contre 
la  France.   *^ 

M.  Hemareay.  C'était  un  traité...  {hôclamn- 
tions  aux  ccnlres,) 

y 

\  M.  fauizot.  Ci  tte  décl  lation  de  Pilnilz  an  «>  i- 
çcrtt  évidemment  la  guerre;  el.e  m!*ttail  la  France 
dans  la  nécessité  de  résister.  Rien  de  pareil  ne 
s'est  encore  passé  parmi  nous.  N.»u8  n'avons  \ux> 
de  déelaration  de  Pilnitz  pour  motiver  la  coniiuilo 
qu'un  nous  ciniseille.  Auj  jurl'hni  on  nous  cun- 
8 -ille  de  commencer  par  la  jzuerre  de  propi^anilo, 
par  la  guerre  lointaine;  c'est  par  là  qu'on  a  lii.i 
en  U2.  On  n'a  pas  commencé  par  chercher  ses 
ennemis  soit  en  Italie,  soit  ailleurs;  c'est  sur  le 
t(  Mitoirc  de  la  France  <|ue  la  guerre  a  coin  Jiencé, 
qu'  la  résistanc"  a  pris  de  la  f >rC'',  et  qu'elle' 
v-'est  ensuite  portée  sur  tous  les  points  de  i'Bu- 
rope. 

Du  reste,  Messieurs,  je  ne  mY'  onne  pas  de  ces 
conseils,  en  voyant  qui  les  donne  et  d'où  ils  vieil- 
lie::!. Un  paiti,  après  tont,  ne  p<-ut  agir  que  fe- 
1  II  les  principes  qu'il  prutesse  et  avec  les  forces 
d  lit  il  dispo.<f)'.Or,  que  professe  le  parti  qui  nous 
ponsre  {\  la  guerre  de  propagande  f  C'est  la  1^^- 
tiini  é  de  l'insurrection  contré  loua  les  gouverne- 
Tî.  nts  qui  ne  sont  pas  conformes  à  nos  principe^. 
^'a-t-ou  piis  dit  qne  toute  insurrection  coutre  un 
gonver.iement  i{ui  n'était  pas  libre  selo:)  no.<  firin- 
ci|M's  était  légitime,  et  que  l'obéissance  à  un  gou- 
vernement libre  était  un  devoir  ?(J  ;anlaux  forces 
(|ui  ppuieiu  ce  système,  il  i-st  iaipaesibte  de 
les  méconnaître.  Ce  sont  toutes  les  passions,  looa 
les  intérêts,  toutes  les  opinions  hapardeoset, 
b'M);  es  on  mauvaises,  sincères  ou  (..usses,  géné- 
reuses ou  égoïstes  ;  tout  ce  qu'il  y  a  de  notateor 
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(  t  (l^avcn  urcux  da^-s  la  société.  Eli  bien  I  de  ces 
princi(>es,  de  ces  forces,  il  ne  peut  sortir  aucme 
Piiix  ni  ail  dedans  ni  au  dehors.  11  y  a  sans  doule 
là  de  (|Uoi  surveiller  d'une  certaine  mai  ièr>  Us 
intérêts  de  la  liberté  <  t  du  perteciioniiedient  so- 
cial, mais  il  n'y  a  pus  de  quoi  fonder  et  soutenir 
un  gouvernement  régulier. 

La  guerre  de  propagaDde,  la  fièvre  lévolution- 
nuire  sont,  dans  des  moments  de  crises,  la  néces- 
sité de  ce  parti  ;  ce  sont  h  s  seuls  conseils  qu'il 
puirse  donner,  parce  que  ses  forces  le  poussent 
et  que  ses  principes  le  commandent.  C'est  là  le 
malneur  de  ce  parti.  Pour  (  onseiller  la  paix,  il 
serait  obligé  de  renier  ses  principes.  Il  est  donc 
vrai,  pour  lui  la  paix  serait  honteuse  et  la  guerre 
éminemment  révolutionoaire.  C'est  dans  cette  al- 
ternative qu'il  se  trouve  placé. 

[  Messieurs,  ce  nVst  pas  là  la  position  de  la 
I  France.  La  France  n'est  pas  réduite  à  celte  alter- 
;  native.  La  France  ne  professe  jms  que  Piiisurrec- 
■  lion  est  légitime  contre  tous  les  gouverr)ements 

différents  du  sien.  La  France  a  d'autres  intérêts 

que  des  intérêts  d'esprits  novatenrs  et  ardents; 

elle  dispose  d'autres  forces.  La  France  n'a  pas 
'.  besoin  de  se  renier  elle-même  pour  faire  la  paix, 
;  de  m*  Itre  tout  son  enjeu  dans  le  bouleversement 

de  l'Europe  pour  faire  la  guerre.  (Vive  adhésion,) 

^-'^'ai  appelé  de  tous  mes  vœux,  j'ai  applandi 
avec  loute  la  joie  pairioiiaue  dont  je  suis  capable 
à  Tavèn^'ment  du  ministère  actuel,  p  rce  qu'il 
est  à  cet  égard  dans  la  même  situai  ion  <|iie  la 
France,  parce  qu'il  n'a  pas  pour  principe  de  sol- 
liciter et  de  soutenir  l'insurrection  à  l'étranger. 
L'"  ministère  actuel,  comme  la  France,  vent  ôire 
pacifique  et  hautain  en  même  temps.  (Mouve- 
ments divers.)  Il  peut  être  belliqueux  et  régulier 
en  môme  temps;  il  a  la  double  faculté  de  faire 
la  paix  et  la  guerre  comme  il  lui  conviendra, 
selon  l'intérêt  du  pays. 

Messieuis,  la  France  n'en  est  point  aiijourd'hni 
à  recevoir  la  paix  de  l'Europe.  La  paix  !  c'est  la 
France  qui  la  donne.  {Sensation,)  La  France  porte 
la  paix  ou  la  guerre  dans  les  paus  de  sa  lobe. 
C'est  à  TE  irupe  à  la  mériter  de  la  France  nar  sa 
sincérité,  par  la  loyauté  de  sa  conduite.  La  brance 

I  ■     "  

main 

con 

la   ferme   conllance  que   rEur6(:e  comprendra 

qu'elle  a  besoin  que  la  France  lui  donne  la  pax, 

et  qu'elle  fera  pour  la  France  ce  qui  \y  ut  seul 

décider  b  Frunco  à  la  lui  donner.  {Mouvement 

prolongé  dHune  vive  adhésion,) 


Voix  diverses  :  N  m  !  non  1  c'est  la  Prusse. 
Je  croyais  qu'il  avait  donné  la  première  place 
à  la  Russie.  {))éné gâtions.) 

M.  Giiizot,  de  sa  place.  Si  le  général  me  le 
jiermet,  je  rétablirai  le  fait.  J'ai  voulu  dire  que, 
'il  puis  lo  ans,  c'étaient  les  Etats  despotiques,  la 
Russie  eU'AMtriohe,  qui  s'étaient  montrés  les  plus 
empressés  d'intervenir  dans  les  affaires  di  s  autres 
l^enphs,  que  les  autres  Etats  avaiint  été  plus  ou 
moins  ardenis  selon  qu'ils  étaient  plus  ou  moins 
avancés  dans  les  principes  de  civilisaiion  et  de 
liberté. 

iM.  le  f^énéral  I^a  Fayette.  En  ce  cas,  je  viens 
à  un  fait  qui  est  i>lus  de  ma  i  ompétence. 

L'honorable  préopinant  a  dit  que  les  Etals-Unis 
étaient  re.-^lés  étrangi  rs  à  la  querelle  entre  l'Es- 
pagne elles  anciennes  colonies;  oui,  {-ans doute, 
jusqu'à  ce  que  d'autres  puissances  eussent  mena«é 
de  s'en  mêler;  mais,  en  1823,  lorsqu'il  se  formait 
en  Europe  une  intrigue  de  cabinets  étrangers 
contre  l'indépendance  des  Etats,  et  vous  savez 
qu'alors  l'Angleterre  n'avait  pas  recoitnu  leur  in- 
dépendance, qu'elle  n'a  reconnu  que  bien  long- 
temps après  les  Etalf-Uiiis,  Iî  président  Monroë, 
le  même  dont  le  nom  vient  d'être  cité  par  M,  Gui- 
zot,  déclara,  dans  son  message,  que,  si  des  puis- 
sances étrangères  venaient  s'imiiiiscer  dans  (  etle 
querelle ,  les  Etats-Unis  regarder.; ient  l'affaire 
comme  leur  étant  leronnelle.  La  décla-ation  du 
président  déjoua  et  s  projets,  et  c'est  précisément 
la  même  conduite  à  l'égard  d<  s  interventions 
étrangères  contre  les  autres  peuples  voulant  re- 
couvrer leurs  droits,  que  je  n'ai  pas  cessé  de  re- 
commander au  gouvernement. 


M.  lauizot,  de  sa  place.  Je  n'ignorais  pas  le 
message  du;. t  l'honorable  général  vient  de  parler. 
C'est  ainsi  qu<'»  lorsque  le  gouvernement  français 
a  craint  récemment  l'intervention  étrangère  en 
Belgique,  il  a  déclaré  que,  dans  ce  cas,  il  inter- 
viendrait de  son  côté.  Je  n'ai  pas  dit  qu'il  ne  fal- 
lait jamais  intervenir;  au  contraire,  toutes  les 
fois  que  le  pays  y  a  un  intérêt  direct,  l'interven- 
tion est  de  droit.  C'est  dans  ce  sens  que  le  pré- 
a  veut,  la  France  sait  qu'elle  la  tient  dans  sa      sident  Monroë  a  agi:  mais  jamais  les  Etats-Unis 
nain,  et  qu'elle  fera  la  gu(  rre  si  la  guerre  lui      ne  sont  intervenus  dans  les  affaires  de  l'Europe, 
;on vient,  si  l'Europe  ne  mérite  pas  la  paix.  J'ai      parce  qu'ils  n'y  ont  pas  d'intérêt  direct. 

Je  ne  soutiens  pas  autre  chose.  Je  dis  seule- 
ment qu'on  ne  doit  pas  in  1er  vernir  pour  faire 
triompher  un  principe  contre  un  autre  ;  que  cette 
considération  seule  ne  doit  pas  déterminer  la  po- 
litique d'un  gouvernement  a  faire  la  guerre,  que 
Cette  politique  doit  être  fondée  sur  les  intérêts 
directs  du  pays  et  que,  dans  ce  cas,  l'intervention 
est  légitime. 


M.  le  général  La  Fayette.  U.  le  président  du 
conseil  et  ses  successeurs  à  la  tribune  m'ont  ou- 
vert une  belle  carrière  pour  parler  sur  d<s  faits 
personnels;  mais,  que  la  Chambre  se  rassure,  j*^ 
ne  prendrai  pas  pour  mon  compte  un  seul  de  ses 
moments,  je  chercherai  seulement  à  rélai)lir  un 
fait  historique,  quoiqu'il  serait  présomptueux  ù 
moi  de  lutter  en  ce  genre  contre  un  profeseur 
d'histoire  aussi  justemeot  célèbre  que  le  préopi- 
nant. (Rires.) 

On  lui  a  déjà  fait  observer  qu'en  92  ce  fut  la 
France  qui  la  première  déclara  la  guerre  :  je  le 
sais  d'autant  mieux  qu'à  cette  époque,  et  dans  les 
circonstances  où  nous  étions  alors,  j'avais  i  ené 
qu'il  nous  convenait  mieux  d'attendre  que  les 
i'uissances  se  donnassent  le  tort  de  cette  pre- 
mière déclaration. 

M.  le  préopinant  a  dit,  ce  me  semble,  que  la 
Russie  avait  paru  la  première. 


M.  le  général  La  Fayette.  J'observerai  que  ce 
n'Ci-t  pas  lu  l'objet  que  j'ai  examiné.  Les  colonies 
espagnoles  ont  été  seules  citées  par  M.  Guizot, 
et  les  Etats-Unis  ont  usé  du  droit  d'intervention. 

Au  reste,  la  Chambre  pardonnera  ce  besoin  de 
rectiticalion  à  un  sentiment  d'orgueil  américain 
qui  m'a  fait  rappeler  celte  déclaration,  d'autant 
plus  que  je  trois  que  c'est  esseiitiellement  à  ce 
message  que  les  Etats  de  l'Amérique  doivent  leur 
indépendance. 

(La  parole  est  à  M.  de  Tracy.j 

M.  ttonehotte,  député  de  la  Moselle,  detnande 
la  parole  pour  répondre  à  ce  (ju'a  dit  M.  Guîzot 
sur  les  associations  de  la  Moselle. 

(M.  Bom  hotte  reste  longtemps  à  la  tribune 
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avant  de  pouvoir  se  faire  enlendre,  ce  D'est  qu'a- 
près uneasBi'Z  longue  interruption  que  ragitatioi 
qui  règne  dans  TAssoinblée  se  calme.) 

M.  Boochotte.  L'honorable  M.  Guiz  )t  a  atta- 
qué vivenient  la  Société  jatrioUquiî  delà  Mc-ïeUe. 
dont  le  Biè^e  est  à  M  tz.  Messieurs,  cette  so«  iéte 
a  adopté  pour  l)a>e  les  principes  de  Juilh^t,  c*e8i- 
àdire  un  trône  populaire  entouré  d'institutions 
réiiublicaines.  Bile  a  réclamé  l'exécution  du  pro- 
gramme de  THôlel  de  Ville.  C'est  à  vous  à  décider 
si  nous  pos-^éiions  cet  état  de  choses.  {Hires.) 
Le  département  de  la  Moselle  est  animé  d'un 
grand  dévouement  pour  le  roi-ritoycn  que  nous 
nous  sommes  donné.  Placés  aux  avant-posie>, 
notre  situation  n'est  pas  indifférente,  il  me  semble 
qu'il  s  rait  plus  politique  de  profiter  de  ses  bonnes 
dispositions  que  de  chercher  à  les  comprimer. 
Les  habitants  de  la  Moselle  ont  pu  croire  qu'ils 
ne  jouissaient  pas  auprès  de  vous  d'une  iirunde 
faveur,  puisque  vou<  leur  avez  supprimé  un  dé- 
puté sans  motif.  {RéclamatUm$  diverses»)  Les  in- 
tentions de  noire  département  ne  sont  fias  dou- 
teuses. Guidés  par  l'amour  de  la  patrie  et  par  la 
haine  de  Tétraiiger,  nous  saurons  défendre  notre 
territoire,  et  le  repousser  s'il  ose  nous  attaquer. 
{Très  bienl  très  bien!) 

M.Falxhans.ll  yaà  Metz  deux  sociétés  cons- 
titution nelleêi.  L'une  a  de^  formes  plus  viv(>s  : 
c'est  de  celle-là  qu'est  sortie  l'association  qui  fait 
maintenant  tant  de  bruit.  L'autre  a  pour  elle  une 
majorité  beaucoup  plus  considérable.  Les  élec- 
tions prochaine:^,  alor«  même  qu'ell'S  se  fer<iient 
S ar  le  suffrage  universel,  le  prouveraient  gran- 
ement.  Messieurs,  le  départenent  de  la  Moselle 
ne  manque  p;is  de  conGauce  dans  son  gouverne- 
ment. Je  pourrai  citer  un  fait  récent.  11  a  noinmé 
avant-hier  pour  député  un  ministre,  M.  <le  Rigny. 
Il  n'est  pas  étonnant  que,  placés  sur  les  frontières, 
les  habitants  de  ee  département  aient,  pins  que 
tous  les  autres,  éproivé  le  besoin  de  s'associer 

f)our  la  défensi?  du  pays.  J'aji^uterai  que,  dans 
'arrondi^:sement  dont  j'ai  Tbonneur  l'étrc  député, 
0(1  a  refusé  d  ;  fair<!  partie  de  l'association. 

Voix  aux  centres  :  On  a  bien  fait. 

M.  le  ^^oéral  Siémellë.  Permett(*z-moi  d'a- 
jouter quilques  mots  à  ce  que  vient  de  dire  mon 
honorable  collègue.  11  y  a  effective  ment  à  Metz 
deux  sociétés,  l'une,  comme  on  Ta  fort  bien  ob- 
R(Tvé,  a  des  opinions  un  peu  plus  prononcées  et 
c'est  celli!-là  qui  a  été  l'objet  des  attaques  de 
M.  Guizot. 

Messieurs,  je  me  trouvais  dan«  mon  dépirte- 
ment  le  10  d-  ceuibre  dernier;  j'ai  été  témoin  de.^ 
inquiétudes  q  n  s'y  sont  manifestées.  On  i.e  vou- 
lait pas  me  laisser  partir,  parce  qu'on  croyait 
que  ma  présence  pourrait  èire  utile  pour  nous 
défendre  contre  les  troupes  prussieunes  qui 
étaient  campées  daus  le  voisinage.  Les  lurce< 
que  nous  avions  alors  d  uis  le  déparieme-it  de 
la  Moselle  étaient  bien  faibles.  Elles  cotisi  taient 
en  un  régiment  de  dragons,  un  ré^nnie.'it  <i'i  - 
fanlerie  dont  l'effeciif  était  de  2,000  hommes, 
2  régiment^  d'artiilerie  composés  à  peu  près  de 
1,100  il  1,200  hommes,  sans  chevaux  pour  les 
attelaf,'(/,  t  u  i  régiment  du  génie.  Dans  la  di- 
vision militaire  il  y  avait  2  faibles  rég  nients 
de  cavalerie,  et  3  faibles  régiments  d'infanterie. 
"  »mar(juez  (|u'à  celte  époque  il  y  avait75,000l*rus- 
16,  divisés  en  2  corps  d'armée,  prêts  à  marcher 
los  frontières.  Depuis  les  traités  de  1814,  nous 


sommes  à  décoîiverl  dans  notre  dé  artement;  on 
nous  a  enlevé  Luxembourg,  S  «rrelouis;  la  position 
de  Land  'U  e  t  enlie  1«'S  mains  'les  Badois. 

Vous  sentez  qji'  la  populatiu.i,  voyant  si  peii 
de  lrouj)es  pour  la  p'olé^^er  et  une  masse  l'étr  in- 
pers  à  sa  uorte,  a  dii  conce\oir  des  inciuiétudes. 
Voilà  d'où  est  venue  à  l'as  ociaiion  cette  di-po-i- 
tion  d'esprit.  Ces  inquiétudes  élaie 't  telles,  qu'au 
moment  de  mon  dép  irt,  !>  s  habitants  sont  veuu^ 
en  pleurs  me  retenir,  croyant  qu'ils  aliaient  être 
Ciivahis.  Le  général  commandant  l'artillerie  (ii'a 
supplié  d'en  référer  au  minist  e  d.  la  guerre,  di» 
lui  dire  combien  les  autorités  militaires  se  trou- 
vaient compromises  envt  rs  les  habitan  s.  Lu 
place  n'était  pas  en  état  de  déhMig'.  Defiuis,  les 
efforts  du  ^'ouvern -.liient  oui  élé  grands;  les  |>1.'.- 
ces  sont  approvisiounées,  bs  troupes  tou^  les 
jours  au«rm  ntent  de  force,  et  elles  .^-ont  animé  s 
tî'un  oxrelleut  esprit.  Je  c^uis  que,  sous  ce  ra  - 
port,  la  France  icui-étre  parfaitement  tranquille. 
{Très  bien!  très  bien!) 

M.  €iiiizot.  Je  n'  i  'lu'uue  simple  explication 
à  donner.  Quand  j'ai  dii  que  l'association  nsitu»- 
nale  ét-jii  née  daus  le  déparieuient  ue  lu  Moselle, 
et  du  sein  de  la  Sociéti'  patriotique  de  M  tz,  j'ai 
voulu  seulement  constater  qu'elle  éta  t  sortie  de 
l'opposition. 

M.  Andry  de  INiyraveau.  De  l'oppositiun 
aux  Prussiens  1 

M.  €îaizot.  J'ai  voulu  consta!er  une  opposdiou 
au  système  de  l'adminislr.ition.  {Interruption  à 
(jaucne.)  Je  nu  comprends  pas  pourquoi  on  lui 
refuse  cette  o  igine,  ie  ne  comprends  pas  pour- 
quoi l'opposition  sd  désavouerait  elle-même. 

Voix  à  gauche  :  Nous  ne  désavouons  rien. 

M.  €>uizot.  L'opposition  est  légitime  dans  i.otre 
gouvernement;  il  est  légitime  de  vouloir  chan- 
ger le  système  de  radminist^ation  si  on  le  tr  'UVi' 
mauvais;  il  est  tout  simple  qu'im  y  travuillu  par 
toutes  les  voies  constitutionnelles.  Ce  n'est  donc 
pas  une  accusation  que  j'ai  portée  contre  la  se- 
ciét  >  de  Metz,  c'est  un  simple  fait  que  j'ai  voulu 
constater. 

M.  de  Tracy.  L'honorable  orateur,  qui  des- 
cend de  cette  tribune,  a  voulu,  dit-il,  étaolir  que 
les  associations  nationales  avaient  pris  nais- 
sance dans  l'opposition.  Je  ne  viens  pas  le  con- 
tester; mais  je  re|)ousserai  énergiquement  les 
conséquences  qu'on  a  voulu  en  déduire. 

L  s  exfdicalions  que  vous  venez  d'eutendre 
sufliiaieut,  au  besoin,  pour  vo^s  faire  conuatlre 
la  pureté,  la  légitimité,  la  nationalité  de  cette 
association.  L'honorable  L'énéral  qui  vient  de 
donner  des  explications  satisfaisantes  (t  incon- 
testables, vous  a  prouvé  que  l'amour  le  plus  pur 
du  pays,  le  primer  devoir  de  tout  Français,  qui 
est  de  garantir  l'inlépendan&i  nationale,  avait 
été  la  cause  de  l'asrocia'ion  de  la  Moselle,  de  fuit 
e^t  hors  de  doute. 

À  gauche  :  Très  bien  I 

M.  de  Tracy.  Qu'est-il  arrivé?  Ou  prétend  que 
1*  s  iissuciations  nationales  ont  été  de  Térîtiblet 
mand'uvres  pour  renverser  radministration  ao 
tuell> .  Non,  Messieurs,  ce  n'est  point  ainsi  que 
les  amis  du  pays  chercheraient  à  renverser  une 
a  imiuistrutiun  qui  ne  remplirait  pas  leur  vœu. 
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Je  suppose  que  cette  administration,  dont  \e  ne 
veux  en  aucune  mjnière  incnlper  !•  s  lut  ntions, 
car  je  n'imiterai  cas  I*  s  orateurs  qui^  pour  com- 
battre leurs  adversaire?,  leur  prêtent  ues  inien- 
lion-  qu'ils  n'ont  pas,  et  font  des  insinuations 
odieuses  <iui  ne  peuvent  wlteindre  celui  i|ui  a 
riluui  eur  do.  vtus  parler.  {Très  bien!  très  bien!) 
Je  8upp.>^e,  dis-je,  iiue  celle  adiuiniairaiio  i  eût 
méconnu  les  iinmeoses  re.-'sources  que  la  France 
pouv.iii  présenter  pour  dissiper  toutes  a  a- mes 
par  rapport  à  i'indépenda' ce  nationale,  <  t  que, 
par  conséqut^nt,  elle  eût  excité  de  justes  défiance.''  ; 
alors  les  associauu.is  qui  se  soni  Tonnées  dans 
les  plus  pures  i(jienlionp,  ne.-e  irouvtiit-cllus  pas 
j  stifiées?  rar  je  ne  p  nse  pas  qu'on  puisse  m  en 
nnpuier  d'autres  ni  à  mci  ni  à  mes  honorables 
amis.  Avons-;:ou8  voulu  fonner  une  armée,  for- 
mer des  bataillons  qui  ne  marchassent  pas  avec 
les  troupe.^  nationales,  sous  les  ordrt-.s  du  roi? 
Qni  oseait  s«>ul('nir  une  tHe  aceur^ation? 

J<>  m'étoiiue  qu'on  nous  plaee  dans  celle  étrange 
situation,  ou  d'éire  nous-iémes  des  Tactieux,  des 
cimspirali^urs,  ou  bien  di'  vériiables  manne-^uins 
que  l'on  fait  mouvoir  p;ir  dt^s  lils  tenus  par  d<s 
intrigants;  de  sor'e  i|ue  i'on  voudrait  faire  croire 
oue  nous  sommes  des  ennemis  du  gouvernement, 
de  Tordre  èiabii,  ou  que  nous  nous  laissons  mener 
à  notre  insu  vers  i.n  précipice  q  e  nous  n'ap-r- 
(Cvons  pas.  11  y  aurait  quelque  présomption  à 
Jui^er  81  mal  des  homnivs  doués  de  quelque  sens, 
dint  le  cœur  a  toujours  battu  pour  !•>  pays  et 
nour  son  indépendance,  1 1  qui  ï^eront  toujours 
iiilèles  à  leurs  .^enne  ts.  (Très  bien!  très  bien!) 

On  a  dit  hier  à  celle  tribune  que  ^a^8<;cialio!l 
était  couiparable  à  la  Ligue,  et  IVrateur  qui,  au- 
jourd'hui, est  venu  expliquer  arsez  malheureuse- 
metit,  selon  moi,  une  de  se^  ('onif)araisons,  n'a 
pas  rectilié  celle-li  ;  il  aurait  dû  le  f.âre,  aucune 
compaiaison  ne  pouvait  être  assurément  plus 
n.al  crioïMe.  Le  roi  que  nous  nous  sommes  donné, 
vertueux,  éclaiié,  n-*  ressemble  en  rien  à  Teffè- 
miné,  HU  >upersiitU(  ux  Valois;  el, quant  à  Tasso- 
ciation  i-airiotiquc,  elle  n*?seinb  e  er.eor»^  moins 
à  cette  Ligue,  qui  avait  pour  rallicii  ent  des  su- 
perstitions, et  pour  moyens  de  se  pr  duite,  des 
procrrsions  de  moines,  dont  Tauteur  de  la  com- 
j)arai^on  n  a  point  parlé!  (iVou{;d//^a<//t^f ion.)  L'as- 
sociation pattiotique  appelle  ions  les  Français  à 
la  défense  du  sol  ;  la  Ligue  était  poussée  par  l'Es- 
pagne, et  un  ambassadt'ur  espagnol  étail  là. 

N'abusons  pas  des  mot-,  ne  cherchons  pas  à 
trouver  le  mal  là  où  il  n*esi  pas.  Les  Français 
sont  fidèles  à  Uur  serment,  et  les  députés  qui  ont 
signé  l'association, s'ils découvraientquelque chose 
qui  ne  fût  pas  conforme  à  leur  patriotisme  et  à 
leur  serment,  sauraient  s'en  retirer. 

Voix  à  gauche  :  Oui  1  oui  1... 

M.  Beroard.  Voilà  noire  intention  à  tous,  mais 
jusque-là  nous  nous  y  tiendrons. 

M.  de  Tracy.  On  éprouve  un  sentiment  bien 
pénibii^  quand  on  est  obligé  de  venir  à  celte  tri- 
i)i>ne  expliquer  des  choses  aussi  clains,  uunt  il 
n'i  st  pas  permis  de  douter  :  je  parle  pour  moi,  et, 
je  ne  crains  pas  de  le  due,  pour  mes  honorables 
amis. 

A  gaudiâ  :  Oui  !  Oui  ! 

M.  de  Tracy.  M.  Guizot  est  entré  dans  une 
grande  question,  celle  d  la  paix  et  de  la  guerre 
et  celle  de  l'adininistraiion  intérieure.  Je  me  bor- 
nerai, pour  le  moment,  à  rectifier  quelques  idées 
qu'il  a  émises  sur  la  première.  Je  suis  obligé  de 


repousser  ces  accusations  banales,  qui  tendrai'  nt 
à  faire  croire  que  nous  sommes  des  fauteurs  d'é- 
meutes, que  nous  poussons  à  hi  guerre.  Non, 
Messieurs,  nous  ne  voulons  pas  de  propagande, 
l'.ous  ne  sommes  pas  assez  fous  pour  nous  faire 
les  Dt)n  Quichottes  de  quelque  système.  Mais  il 
est  (les  fails  dont  on  doit  reeonnaître  la  vérité. 
J'adopte  ici  une  «expression  de  l'orateur  auquel  je 
vais  réi)ondre,  et  q:ii  a  appliqué  dan^^  une  discus- 
sion antérieure,  d'une  manière  bi«»n  étrange,  cet 
admirable  mot  des  Polonais  :  «  Le  ciel  est  trop 
fiaat  et  les  Français  trop  loin  ! 

Heureusement,  eette  héroïque  nation  a  donné 
un  démenti  à  son  stoïcisme.  Tadopie,  disje,  cette 
expression  de  l'oialeur,  cfiacun  chez  soi,  chacun 
pour  soi;  mais,  je  l'applique  autrement;  c'est- 
à-dire  que  les  nations  cessent  d'opprimer  les  na- 
tions voisines,  c'est-à-dire  que  le  sysfè  )  e  de  la 
Sainte-Alliance,  qui,  en  prétendant  fonder  la  paix 
de  l'Europe,  y  a  fondé  un  véritable  désordre,  un 
malaise  qui  se  fera  toujours  sentir;  que  a*  sys- 
tème ccss*.  Je  ne  vous  d  rai  pas  «u'il  faut  aller 
avec  des  armées  le  faire  cesser,  \lai3,  quand  les 
peuples  ont  n  conquis  leur  indépendance,  il  est 
de  notn*  devoir  de  les  soutenir  et  de  notre  intérêt 
bien  entendu  de  ne  pas  les  abandonner.  Chaque 

[>as  fait  dans  cette  carrière  est  un  pas  fait  vers 
'ordre  pour  la  stabilité  de  l'Europe. 

A  gauche  :  Très  lâen! 

M.  de  Tracy.  Jetez  les  yeux  sur  les  Etals  de 
l'Europe  <iepuis  18151  vous  ne  voyez  aucune  na- 
tion qui  soit  chez  elle,  qui  ne  soit  pas  implantée 
chez  une  autre,  qui  ne  la  contraigne  pas  d'obéir 
à  un  '  rdre  de  choses  qui  lui  est  antipathique,  d'où 
résulte  l'oppre.^sion  des  vaincus  et  le  malheur 
des  vainqueurs.  Quand  une  nation  rentre  dans 
ses  droits,  fidicitons-nous-en,  parce  que  la  liberté 
amène  des  améliorations  qui  sont  le  gage  d'une 
paix  lonu'ue  et  durable.  G  est  un  faii  que  nous 
devons  reronnaltre,  et  il  ne  faut  pas  dire  que 
c'est  la  propagande,  que  nous  allons  semant  1  in- 
surrection. Votre  intérêt  lé-d  est  là.  Une  fois 
uu'un  peuple  aura  comiuis  son  indépendance  vous 
devez  le  soutenir.  (Adhésion  à  gauche,) 

(La  parole  est  à  M.  Vii-nnet.) 

(On  demande  d^  toutes  parts  le  renvoi  de  la 
di-cussi  n  à  demain.) 

(La  discussion  est  continuée  à  demain.) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Ordre  du  jour  du  jeudi  3 1  mars, 

k  une  heure,  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
attroupements. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  contribu- 
tions extraordinaires. 

Commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi 
tendant  à  augmenter^  en  cas  d'urgence,  les  cré^ 
dits  et  moyens  accordés  au  gouvernement^  d'une 
somme  (i^  100  millions, 

l«r  Bureau.  M.  Duboi8-Aym(^. 

2«  —  M.  le  général  vicomte  de  Gaux. 

3"  —  M.  Périer  (Augustin). 

4«  —  M.  Delessert. 

5*  —  M.  Etienne. 

6»  —  M.  le  comte  de  Rambuteau. 

7«  —  M.  le  baron  Lepeletier  d'Aunay. 

8*  —  M.  Voyer-d'Argenson. 

9«  —  M.  Gunin-Gridaine. 
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CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  jeudi  31  mars  1831, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

La  FÔance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

L'ordre  du  jour  PS t  la  suite  de  la  discussion  des 
articles  du  projet  de  loi  sur  les  élections. 

M.  le  Président.  La  Chambre  se  rap.xlle 
qu'elle  est  nstée  hier  à  rarticle  15. 

«  Art..  15.  La  liste  des  ('•lecteurs  dont  le  droit 
dérive  de  leurs  roMtributions  et  la  liste  des  élec- 
teurs appelés  en  vertu  de  l'article  3  sont  perina- 
uentcs,  sauf  les  radiations  et  inscriptions  nui 
peuvi^nt  avoir  lieu  lors  de  la  révision  ann  lellc. 

«  Cette  revision  ann  lelle  sera  faite  conformé- 
ment  aux  dispositions  suivaites.  » 

M.  le  dne  Decazes,  rapporteur.  Ce(  ai  tirle  a 
donné  lieu  à  une  réclamation.  La  loi  déclare  les 
listes  permanente-;.  Cetie  permanence  s'eniend- 
elle  seulement  du  nom  et  non  des  titres,  et  faut-il, 
comme  a  paru  le  croire  la  cour  royale  d'Orléans, 
arrêt  de  l8'28,  que  chaque  année  Tinscrii  justifie 
de  ses  contributions? 

La  loi  n'ayant  point  replrelnt  la  permanente, 
on  ne  peut  point,  par  interprétation,  faire  ce  que 
la  loi  n  a  ps  fait.  Votf-e  commi-sion  a  été  unanime 
pour  croire  que  Tifiserit  n'avait  aucune  iustilica- 
tion  à  faire.  Que  c'était  à  la  commission  cantonale 
d*abord,  au  préfet,  ensuite,  h  le  rayer,  s'ils 
croyaient  qu'il  eût  perdu  les  qualités  rc  mirées, 
et  que  lui  n'aurait  à  produire  de  pièes  (jue  s'il 
réclamait  contre  sa  radiation,  soit  devant  le  préfet 
lui-môme,  avant  le  30  septembre,  soit  devant  la 
cour  royale  postérieurement. 

C'est  rapplication  ri^'ourcnse  de  la  loi  qui  v.e 
dispense  pas  l'inscrit  du  devoir  inorul  que  sa  con- 
Bcienrc  doit  lui  rappeler,  devoir  qui  Toblig».'  î\ 
Billiciler  lui-même  >a  radiation  s'il  reconnaît 
avoir  perdu  le:<  qualité?  rejuises.  Ce  devoir  est 
le  môme  que  celui  du  ju^^e  qui  sait  o)  lui  des 
causes  de  récusation.  Il  y  aurait,  de  la  part  de 
l'inscrit  qui  conserverait  sans  titre  les  droits  élec- 
toraux et  (le  juré,  une  véritable  usurpation  de 
poijvoir,  trop  repréhen>ible  pour  qu'il  imisse  s'en 
rendre  eouf»ahle.  A  défunt  de  la  conscience  privéi* 
et  de  la  loi,  la  Cvin^'cienc  piihlique  en  ferait  une 
éclatante  justice  en  tléirissanl  celui  (|ui  S;»  ren- 
drait c«»upable  de  c  t(e  surie  de  forfaiture. 

(L'article  1")  est  adopté.) 

«  Art.  M')  de  la  commissinn  (l 'i  du  projet).  Du  l'^'" 
au  10  juiii  de  clia  |ne  année,  et  aux  jours  qui  se- 
ront indiqu''8  par  les  eous-prélet^,  les  maires  des 
ro  nmunes  composant  chaque  canon  se  réuniront 
à  la  mairie  du  ch  f-lii'u,  sons  la  présiienc.ti  du 
maire,  et  firocédirontà  la  revision  des  listes (jui 
compHTiiIront  les  citoyens  appelés  à  faire  partie 
de  ces  listes,  lisse  feront  assister  des  pe  cept.urs 
du  canton.  »  {Adapté.) 

*■  Art.  17.  Dans  les  villes  qui  formot  h  elles 
seules  u:î  canton,  on  qui  sont  partafré^s  en  |»lii- 
sienrs  «  anioiH,  la  revision  «les  listes  st-ra  laite  par 
le  maire  et  les  trois  pins  anciens  membres  du  con- 
Feil  municipal,  selon  Tordre  du  tahhau.  Les 
maires  de.^  communes  qui  dépendraient  de  Ton 
de  ces  (îantons  prendront  part  également  à  cette 
révision  sous  h  présidence  du  maire  de  la  ville. 

«  A  Paris,  les  maires  des  12  arrondissements, 


assistés  de=î  percepteurs,  procéderont  à  la  re vision, 
sous  la  présidence  du  doyen  d.j  réception.  « 
{Adopté.) 

«  Art.  18.  Le  résultat  d»  cette  opération  sera 
transmis  au  s  «us  préfet,  qui,  ava'it  W  1"  juillet, 
l'adressera,  avec  s  'S  observations,  au  préfet  du 
départ'iniMit.  »  {Adopté.) 

•  Art.  10.  A  pariir  du  1'' juiibt,  le  préfi't  pro- 
c  dera  h  la  revision  générale  de:  listes.  «  [Adopté.) 

«  Art.  20.  Le  prélet  ajoutera  aux  listes  les  ci- 
toyens qu'il  reconnaîtra  avoir  acquis  le^  qualités 
requl^es  par  la  loi,  et  ceux  qui  auraient  été  [irc- 
cédemmeiît  o  nis. 

«  11  en  retraiiCh'Ta  : 

«  1°  Les  individus  (lécé  lés; 

«  2°  Ceux  dont  l'i  sciiptioii  aura  été  déclarée 
nulle  par  les  antoiiiés  co(upéte:jtes. 

»  Il  iiKliquera  comme  devant  être  retranchés: 

••  1°  Ceux  qui  auroit  perdu  les  q!ia!il<s  re- 
quises* 

"  2**  Ceux  (lu'il  reconn.î'.rait  avoir  été  indûment 
inscrits,  quiitiiie  bn -  iuscrifiiion  n'ait  poi»!  été 
a>  lai  née. 

«  il  tiendra  un  regi^red?  toutes  ces  décision?. 

«  Il  fera  mention  de  leurs  motifs  et  de  toutes 
It^s  pièces  à  l'apoui.  »  {Adopté.) 

«  Art.  21.  L«'slistesd'arr.MidissemiMit  éleiloral, 
ainsi  rectifiées  («ar  le  préfei,  seront  affichées  le 
15  août,  au  clief-lii'u  d-*  cliaque  canton  et  dans 
les  communes  dont  la  population  s  ra  au  moins 
de  GOO  habitants.  Elles  seront  déposées:  1°  au 
FecnMariat  de  la  mairie  de  chacune  de  c«*s  com- 
munes, pour  être  données  en  communication  à 
toutes  les  personne?  qui  le  rcfiuerrout;  2®  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  et  oi  s  sons-préfectures. 

«  La  liste  «l(îs  contribuables  éle  "ours  contien- 
dra, en  rejiard  du  nom  de  cliaquo  individu  iiL*?cMt, 
la  date  de  sa  naissance  ei  Tiutiicat  on  des  arron- 
dissements de  perception  où  sont  assl-es  ses  con- 
tributions pro|)res  ou  déléguées,  ainsi  que  la  quo- 
tité ei  l'espèce  des  contributions  pour  chacun  de 
ces  arrofidissemeuts. 

«  La  lisl"  des  électeurs  désignés  par  l'ariicle  3 
contiendra,  en  outre,  en  refîird  du  nom  de  chaqnt; 
individu,  la  date  et  l'espèce  du  titre  qui  lui  con- 
fère le  droit  électoral,  et  répo(|ue  de  son  domicile 
réel. 

•  Le  préfet  inscrira  sur  cette  liste  ceux  des 
individus  qui,  n'ayant  [tas  alt'Int  au  15  août  los 
Conditions  relitivës  à  l'Age,  au  domicile  et  à  l'it:- 
scription  sur  le  rôle  delà  intente,  les  acquerront 
avant  le  20  (»ctol>re,  époci-e  Je  la  clôture  de  la 
n'Vision  anuuel'e.  :>  (Adopté.) 

«  Art.  22  (additionnel).  S'il  y  a  moins  de 
150  électeurs  inscrits,  le  pi-j'let  ajoutera,  sur  la 
list"  qu'il  publiera  le  15  août,  les  citoyens  payant 
eu  piincijal  moins  ih*  15i)  lianes,  qui  duivunt 
compléter  le  nombre  d-  150,  conformément  au 
para;-'raph«'  l*''"  de  rariicb;  3. 

<'  Tont(*s  les  fois  qu>'  le  nombre  des  éleclcura 
ne  s'élèvera  pas  au  delà  d  •  150,  le  [»réfet  publiera, 
à  la  suiti*  de  la  liste  éleciorale,  une  liste  supplé- 
II  en'air'  dressée  dans  la  méu.e  forme  et  coniu- 
iiant  les  noms  i\i.'^  10  citoyens  susceptibles  d*ê(rc 
a;)[ieiés  à  compléter  1*  nombre  de  150,  par  suite 
iWi^  cban^nMiifiiis  (jui  surviendraient  ultérieure- 
nu  tit  dans  la  composition  du  collë^'e,  dans  les 
cas  I  revus  par  l'articb*  3.  »  {Adopté.) 

«  Art.  2:1.  La  pnbli.ation  prescrite  par  le»  arii- 
cles'^l  e:  22  tiendra  lieu  de  notiflt^ation  des  dé- 
cisi  >  s  intervenues,  aux  Individus  dontlinscrip- 
tiju  auf  a  et-  oniounée. 

«  Li'S  dérisions  provisoires  do  préfet,  oal 
indiquent  ceux  dont  le  nom  devrai!  être  retranché 
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comme  ayant  ét(^  indûment  inscrit?,  ou  comme 
ayant  les  'qualUéi  requises,  seront  notifiées,  dans 
lo3  10  jours,  à  ceux  q»/elles  concernent,  ou  au 
ilomiciie  qu'ils  sont  lenus  d'élire  dans  le  dc^par- 
tementpouri*exercice  de  leurs  «Iroits électoraux, 
s'ils  n*y  ont  pas  leur  domicile  politique. 

«  Cette  notification  et  toutes  celles  qui  doivent 
avoir  lieu  aux  termes  de  la  présenie  loi,  seront 
faites  suivant  le  mode  employé  jusqu'à  présent 
pour  les  jurés,  en  exécution  de  l'article  389  du 
Gode  d'instruction  criminelle.  »  (Adopté.) 

«  Art  24  de  la  commission  (21  du  projet.)  » 
(Adopté.) 

«  Art.  25.  A  compter  du  15  août,  jour  do  la 
publication,  il  sera  ouvert,  au  secrétariat  générai, 
de  la  prélecture,  un  registre  coié  et  paraphé  par 
le  préfet,  sur  lequel  seront  inscrites,  à  la  date 
de  leur  présentation,  et  suivant  un  nombre  de 
numéro:^,  toutes  les  réiilamations  concernant 
la  teneur  des  listis.  Ces  rêclamaliona  seront 
signées  par  le  réclamant  ou  par  son  fondé  de 
pouvoir?. 

«  Le  préfet  donnera  récépissé  «le  chaque  récla- 
mation et  des  pièces  à  lappni.Gerérépissiéi.on- 
ccra  la  date  et  le  numéro  de  l'enregistrement.  » 

M.  le  dac  Deeazes,  rapporteur.  Quelques 
[)réretâ  avaient  cru  devoir  refuser  les  demandes 
et  les  pièces  qui  ne  leur  étaient  pas  présentées  par 
la  partie  intéressée  elle-même  ou  par  ses  fondés 
de  pouvoirs.  On  nous  a  demandé  d'insérer  dans  la 
loi  une  disposition  qui  (mpéche  qu'une  pareille 
prétention  puisse  s;  renouveler  ;  mais  elle  est 
tellement  exorbitante,  qu'il  a  paru  à  votre  com- 
mission impossible  qu  elle  se  f)résentîlt  désor- 
mais. Bile  a,  d'ailleurs,  éié  déjà  condamnée,  par 
un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Rouen,  et  il  nVst 

fias  permis  de  douter  qu'elle  ue  le  fût  par  tontes 
»'S  autres  cours.  En  principe  jïénéral,  1«;  mandat 
verbal,  lorsqu'il  »st  jiistifié,  est  admi?  romme 
le  mandat  écrit,  et  le  porteur  des  pièces  est  pré- 
sumé niandataire  verbal.  L'application  d«ivait 
d'autant  plus  avoir  lit-u,  en  matière  d'élection, 
(|:ie  le  princii  e  de  la  loi  est  que  les  .'isios  doivent 
être  faites  d'office,  i*t  que  leur  i  remière  formation 
est  conllée  aux  maires  du  canton,  do::t  le  devoir 
est  de  les  compo-er  au  vu  des  rôles  et  sur  les 
renseignements  fournis  par  les  pefcei-teufs.  De 
quelque  main,  par  quelque  voie  que  des  pièces 
justificatives  parviennent  à  1  ad^ninistration,  son 
devoir  est  donc  de  les  accueillir.  On  s'étonne 
surtout  qu'elle  ail  cru  pouvoir  s'en  dispenser 
sous  l'empire  n'ui  e  législanon  qui  reconnaît  au 
tiers  le  droit  d'intervention.  Quoi  qu'il  en  srit, 
votre  c.>mmis8ion  a  cru  que  ces  expliciitions,  qui 
ne  sauraient  trouver  de  contradicteurs,  sufiiraient 
pour  lix»T  les  doutes  si,  par  impossible,  il  pou- 
vait y  en  avoir  encore. 

(L'article  25  est  adopté). 

<•  Art.  26.  Tout  in  ûvidn  qui  croirait  avoir  à  se 
plaindre,  soit  d'avoir  été  indûinent  inscrit,  omis 
ou  rayé,  soit  de  toultî  antre  erreur  commise  à  son 
égard  dans  la  rédaction  des  listes,  pourra,  jus- 
qu'au 30  septembie  inclusivement,  présenter  sa 
réilamation,  qui  devra  être  accompagnée  de 
pièces  jus'.ificiitives.  «  {Adopté.) 

«  Art.  27.  Dans  le  mène  délai,  tout  individu 
inscrit  sur  les  listes  d'i  n  arrondissement  élec- 
toral |)ourrd  réclamer l'inscipticniue tout eit  yen 
qui  n'y  sera  pas  porte,  quoique  réunissant  les 
cnndilions  nécessaîres;  la  raiitition  de  tout 
in  iividu  quil  prét'Midrait  indûment  inscrit,  ou 
la  ralilicati<ni  de  toute  autre  erreur  commise 
daus  la  rédaction  des  listes. 


«  O  môm'*  droit  appartiendra  à  tout  citoyeji 
inscrit  sur  la  liste  des  jurés  non  électeurs  de 
V arrondissement,  »  (Adopté,) 

«  Art.  28.  Aiïcuné  des  de:nandes  énoncées  en 
l'article  précédent  ne  sera  reçue,  lorsqu'elle  sera 
fermée  par  des  tiers,  (lu'aniant  que  le  réclamant 
y  joindra  la  preuve  qu'elle  a  été  par  lui  notifiée 
a  la  partie  intéressée,  laquelle  aura  10  jours 
pour  y  répondre,  à  partir  de  celui  de  la  notifi- 
cation. >  (Adopté,) 

«  Art.  29.  Le  préfet  statuera  en  con.^eil  de 
[préfecture  sur  les  de  i  andes  dont  il  est  fait  men- 
tion aux  articles  26  et  27  ci-dessus,  dans  les 
5  jours  qui  suivront  leur  réieption,  quand  elles 
seront  formées  par  les  parties  elles-mêmes  ou 
par  leurs  fondés  de  pouvoirs;  et  dans  les  5  jours 
qui  suivront  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle 26,  si  elles  sont  formées  par  des  tiers.  I^a 
co:nmnnication,  sans  déplacement  des  pièces 
respectivement  produites  sur  les  questions  et 
contestations,  devra  être  donnée  à  toute  partie 
intéressée  qui  le  requerra.  »  (Adopté.) 

«  Art.  30  (additionnel).  Le^  articles  25,  26,  27, 
28  ei  29  ci-dessus  sont  applicables  à  la  liste  snp- 
plémeniaire  prescrite  par  le  dernier  paragraphe 
de  l'article  20.  »  {.Viopté.) 

«  Arf.  31.  Il  sera  pubi  é  t«  us  les  15  jours  un 
tableau  de  reciificition,  conformément  aux  déci- 
sions rendues  dans  cet  intervalle,  et  présentant 
les  indications  mentionnées  en  l'article  19. 

«  Aux  termes  de  Tsirti-le  20,  la  publication  de 
c(8  tableaux  de  rectification  tienira  lieu  denoti- 
fica'ion  aux  individus  dont  l'inscription  aura 
été  01  donnée  ou  rectifiée. 

«  Les  décisions  port^int  refus  d'inscription,  ou 
prononçant  des  radiations,  sero't  ni^tifié»  s  dans 
les  5  jours  Je  leur  ilate  aux  individus  dont  l'in- 
scription ou  ia  radiation  aura  été  réclamée  j  ar 
eux  ou  par  des  tiers. 

«<  Les  «lécisions  rejetaîit  les  d-  mandes  en  radia- 
lion  ou  en  rectification,  seront  notifié"S  dans  le 
môme  délai,  tant  au  réclamant  qu'à  l'individu 
dont  l'inscription  aura  été  contes  ée.  (Adopté,) 

«  Art.  32  [additionnel).  Le  préfet  en  conseil  do 
préfecture  apportera,  s'il  y  a  lieu,  à  la  liste  élec- 
torale, en  dressimt  les  t;ibleanx  de  rectifications, 
les  changements  nécessaires  pour  maintenir  le 
collège  au  complet  de  150  éleceuis.  H  maintien- 
dra êL'alement  la  liste  suppléiiîentuire  au  nombre 
de  10  suppléants.  »  (Adopté.) 

«  Art.  33.  Le  16  octobre,  le  préfet  procédera  à 
la  clôture  des  listes.  Le  dern  er  tableau  de  recti- 
fication, l'arrêté  de  clôture  d»  s  listes  des  col- 
lèges électoriux  «!n  département  seront  publiées 
et  affichées  le  20  du  nême  mois.  »  (Adopté.) 

.(  Art.  3'i.  La  liste  restera  jusqu'au  20  octobre 
de  l'année  suivante,  telle  qu'ele  aura  été  arrêtée 
conformément  à  l'article  précédent,  sauf  néan- 
moins les  changemenîs  qui  y  seront  ordonnés 
par  des  arrêts  rendus  daes  la  for;r:e  déterminée 
par  les  articles  ci-aprés,  et  saut*  aussi  la  radia- 
tion (ies  noms  des  électeurs  décédés  ou  privés 
i\e^  droits  civils  ou  politiques  par  jugement,  ayant 
ac  luis  force  de  chos»»  jUL-ée. 

«  L'élection,  A  quelque  époiue  de  Tannée 
qu'elle  ait  lie?!,  se  fera  sur  ce-^  lisu  s.  >>  (Adopté.) 

«  Art.  35.  Tuute  [lartie  (|ni  se  croira  fomiôe  à 
contester  une  décision  rendue  p:ir  le  préfet, 
po  irra  porter  son  îiciion  devant  ^i  cour  royale 
et  y  |)rodnire  tcut-  s  pièces  à  Vi\[)\  ui. 

«  [j'exploit  introductif  dMns'a  ice  devra,  sous 
peine  de  nullité,  être  notifié  dans  les  10  jour--, 
quelle  que  soit  la  distance  des  lieux,  ta  it  au 
préfet  qu'aux  pnrties  iniéresséiis. 
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«  Dans  le  eus  où  la  iiécisiuo  du  préfet  aurait 
rejeté  une  demanie  dU'Scnption  formée  par  un 
tii-re,  l'action  ne  pourra  être  intentée  que  par 
l'individu  dont  Tinscripilon  aurait  été  réclamée. 

«  La  cause  sera  jugée  sommairement,  toutes 
affaires  cessant*  s,  et  san<  qu'il  soit  besoin  du 
roinisiére  d^avoué.  Les  actes  judiciaires  auxquels 
elle  donnera  lieu  tueront  enregistrés  gratis.  L'af- 
faire sera  rapportée  en  audience  publique  par 
un  des  membres  de  la  cour,  et  l'arrêt  sera  pro- 
noncé après  que  la  partie  ou  son  défenseur,  et 
le  ministère  public  auront  été  entendus. 

«  S*il  y  a  pourvoi  en  cassation,  il  sera  procédé 
sommairement,  et  toutC'^  affaires  cessantes, 
coiniiie  (levant  la  ro'»r  royale,  avec  la  môme 
exemption  du  droit  d'enregistrement,  sans  C(  n- 
aignation  d'amende.  » 

M.  le  nariiaifi  de  Maleville.  M>'8sieurs,  le 
premier  para^^raphe  de  Taiticle  <iont  M.  le  Pré- 
aident vient  de  vous  donner  lecture  porte  : 
«  Toute  partie  qui  se  croira  fondée  à  contester 
une  décision  nndue  par  le  préfet  lourra  porter 
son  action  devant  la  cour  rova'e  du  reFsori.  » 

La  ci^mmission  propose  d^ajouter  :  et  y  pro- 
duira toutes  pièces  à  V appui. 

Eq  qualité  de  membre  de  la  commission,  j'ai 
cm  devoir  présenter  quelques  objections  contre 
cet  amendement;  elles  n'ont  pas  été  accueillies 
par  la  majorité  qui,  cependant,  les  a  jugées  assez 
graves  pour  ro'eisgager  à  len  reproduire  devant 
vous.  Je  demande  donc  à  la  Chambre  uo  moment 
d'attention. 

Lorsqu'on  1828  on  proposa  pour  la  premièe 
fois  de  PC  mettre,  non  plus  à  la  décision  du  con- 
seil d'Etat,  mais  à  celle  des  cours  royales,  le 
recours  des  parties  intéressées  contre  les  arrêtés 
des  préfets  en  matière  électorale,  ce  système 
éprouva  les  plus  vives  contradictions.  11  fut  objecté 
que  c'était  porter  atteinte  à  rmdépendance  de 
Tadministraiion,  viobr  le  piiocipe  ctnsicrcpar 
toutes  nos  lois,  de  la  séparation  des  pouvoirs 
administratif  et  judiciaire,  et  subordonner  les 
préfets  aux  cours  royales.  Cette  objection  était 
évidemment  fondée;  on  se  borna  à  répondre  que 
l'attrib  ition  exceptionnelle  faite  aux  cours  royales 
n'avait  lieu  que  dans  l'intérêt  public,  pour^ pré- 
venir les  abus  d'autorité  des  pref<  ts,  I  illéealité 
de  leurs  actes,  pour  assurer  de  plus  en  plus  la 
sincéritédes  listes  électorales,  et  l'on  reconnut, 
d'ailleurs, de  toutes  parts  que  l'autorité  adminis- 
trative seule  pouiiait  recueillir  tous  les  documents 
nécessaires  pour  la  rédaction  et  la  revision  des 
listes;  que  les  préfets  seuls  étaient  à  portée 
d'exécuter  ces  opérations  avec  la  célérité  indis- 
pensable aux  différents  services  auxquels  ces 
listes  sont  destinées. 

Cela  poséj  voyons  quel  est  le  véritable  système, 
et  de  la  loi  de  juillet  1828,  et  du  projet  actuel, 
relativement  à  la  revision  nés  listes. 

Ces  listes  sont  permanentes.  Chaque  année  le 
préfet  procède  à  leur  revision  générale.  11  y 
ajoute  d'office  les  individus  qui,  dans  le  courant 
de  l'année,  ont  acquis  le  droit  d'y  être  portés,  et 
en  retranche  ceux  qui  ont  perdu  ce  droit. 

Le  15  août,  il  puolie  les  listes  ainsi  rectifiées, 
les  fait  alMcher  et  déposer  au  secrétariat  de 
chaque  mairie. 

Dès  ce  moment,  aucun  changement  n'y  peut 
être  fait  que  sur  des  réclamations  formelles,  mo- 
tivées, et  sur  lesquelles  le  préfet  doit  statuer  en 
conseil  de  préfecture  dans  les  cinq  jours  de  leur 
«nregistremenl.  Ces  réclamations  doivent,  d'ail- 

irs,  être  notifiées  par  ceux  qui  les  fornjeni, 


10  jours  à  l'avance,  aux  parties  intére86ée.<:,  r-i, 
par  conséquent,  celles-ci  ne  sauraient  plus  être 
exposées  a  aucune  surprise. 

D'un  autre  côté,  ceux  dont  les  droits  n'ont  pas 
été  satisfaits  par  les  rectificatiins  faites  d'oriice 
par  les  préfets  avant  le  15  aoiU,  sont  suffisam- 
ment avertis  par  la  publicité,  l'affîche  et  le  dé- 
f)6i  des  listes  ainsi  rectifiées;  et  ils  peuvent,  dès 
e  lendemain,  adresser  au  préfet  leurs  rénlama- 
tions. 

La  loi  aurait  pu,  e  i  fe  fondant  sur  le  besoin 
d'une  prompte  rédactio'i  des  listes,  ne  leur  ac- 
corder que  15  jours  ou  qu  un  mois  pour  récla- 
mer devant  le  préfet.  Cependant,  par  rariicle  23 
(2G  du  projet),  elle  leur  accorde  ilepuis  le  15  août 
jusqu'au  ^0  seiitenibn*.  Mais  à  l'expiration  dr  ce 
délai,  ceux  qa  n'ont  pas  formé  leur  réclamation 
ou  qui  ne  l'ont  point  appuyée  de  pièces  justifi- 
catives, ne  duivent-ils  pas  être  déchus?  N'i-st-ce 
pas  là  ce  que  ve  it  rartidc  que  j'ai  cité,  ainsi 
que  le  voulait  la  loi  d«'  juillet  1828,  <  n  disant 
qu'on  pourra^jus((uau  20  septembre  ^inclusivement 
présenter  sa  réclamation,  qui  devra  être  accom- 
pagnée de  pièces  justificatives  y  Ei  si  la  réclama- 
tion a  été  rejttée,  laut<^  de  pièces  justificatives, 
le  réclamai  a-t-il  à  se  plainure,  et  peut-il^  de- 
vant la  cour  royale,  produire  à  l'appui  de  son 
action  des  éléments  d'instruction,  qu'il  n'a\ait 
pas  soumis  au  oiefet  dans  le  délai  détenniné, 
malgré  le  vœu  de  la  loi? 

Quelques  cours  royales  se  sont  cependant  crues 
obligées  ne  recevoir  en  pareil  cas  des  pièces  nou- 
velles, et  de  réformer  des  décisions  des  préfets, 
que  (^eux-ci  avaient  été  autorisés  à  rendre 
dans  l'état  où  la  réclamation  leur  avait  été  pré- 
sentée. D'autres  cours,  pour  le  moins  en  aussi 
(zrand  nombre,  ont  cru  ne  pas  le  pouvoir,  et  leur 
jurisprudence  a  été  cons.crée  par  la  première 
cour  du  royaume,  par  la  cour  de  cassition. 

La  question  qui  divise  ces  cours  ayant  été  sou- 
levée dans  votre  commission,  celle-ci  a  cru  ile- 
voir  la  résoudre  par  un  amendement  formel,  mais 
dans  un  sens  opposé  à  la  jurisprudence  de  la 
cour  de  cassation  ;  c'est  cet  amendement  que  je 
crois  devoir  combattre. 

La  commission  a  pensé  que,  puisque  les  cours 
royales  étaient  investies  du  pouvoir  dejufcer  les 
décisions  des  préfets,  elles  devaient  le  faire  avec 
la  juridiction  la  plus  complète;  quelles  ne  de- 
vaient néi^iiger  aucuns  moyens  d'instruction, 
soit  qu'il  eùi  été  ou  non  proposé  au  préiei. 

Mais  j'observe  <'ncore  une  (ois,  que  l'attribution 
ffiite  aux  cours  royales,  sort  ici  dn  droit  commun, 
et  que,  par  conséquent,  il  appartient  à  la  loi  que 
nous  faisons,  de  ne  pas  l'étendre  au  delù  de  la 
sphère  qui  est  indispensable  pour  réprimer  b  s 
abus  des  préfets,  et  annuler  leurs  actes  illé- 
^'aux. 

La  commission  a  aussi  pensé  qu'il  couvenaît 
de  permettre  à  une  partie  qui  n'avait  pas  fourni 
:iu  préfet  tous  les  moyens  d'instruction,  de  les 
compléter  devant  la  cour  rovale,  afin  que  si  t-es 
droits  existaient  réellement,  elle  ne  fût  pas  privée 
de  Tavantage  de  les  exercer. 

Celte  dernière  considération  me  touche  encore 
moins.  En  toute  matière,  indépendamment  de  l.i 
réalité  du  droit  au  fond,  la  loi  fixe  des  formes, 
des  délais  fatals,  des  forclusions,  des  déchéances; 
et  dans  quelles  circonstances  ces  rigueurs  de  la 
loi  sont  elles  plus  permises,  que  lorsqu'il  b*agfi 
d'obte?  ir  la  stabilité  des  listes  électorales  et  la 
fdus  grande  célérité  possible  dans  leur  foriualiuu  ? 
De  quoi  peut  so  plaindre  la  partie  qui  n'a  pas 
présenté  ^a  réclamation  dans  le  délai  piescril,  oa 
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qui  no  l'a  pas  Fuftis;iaimenl  justitiée  devant  le 
préfet,  si  ce  magistrat  la  rejette?  E^t-ce  une 
raison  pour  permettre  à  cette  partie  de  soumet- 
Ire  à  la  cour  royale  uni^  contestation  toute  nou- 
ve:l  ?  El,  d'ailleurs,  si  le  rejet  de  la  réclamation 
est  la  peine  méritée  de  la  négligence  ou  de  l'im- 

Srévovaure,  s'ensuit-il  un  préjudice  irréparable? 
on.  Le  réclamant  u*est  privé  de  son  droit  que 
pour  cette  année;  rien  ne  rempôche  d'en  récla- 
mer l'exer  ice  pour  Tannée  suivante,  et  de  pren- 
dre alors  ses  précautions  pour  assurer  le  succès 
de  sa  demande. 

Les  considérations  présentées  par  la  commis- 
sion, à  l'appui  de  son  amendement,  ne  me  pa- 
raissent donc  pas  suffisantes,  et  je  crois  que  les 
inconvénients  Mu'il  présente  sont  beaucoup  plus 
nombreux  et  plus  graves. 

D'abord,  si  les  cours  royales  i^ont  obligée?-,  con- 
damnées, à  recevoir  toutes  sortes  de  pièces  et  de 
moyens  d'instruction  pour  c^tatuer  sur  l'action 
spéciale  potée  devant  elles,  elles  seront  aussi 
obligées  à  ordonnerdisenquôtes,  (les compulsoirs, 
et  tous  autres  actes  de  procédure  qu'on  pourra 
leur  demander  pour  la  justification  dn  droit  du 
réclamant.  Dés  lors,  les  cours  ruyales  seruni  sur- 
chargées de  ces  sortes  d'affaires  qui  naturt  lle- 
nieni  sont  étrangères  à  leurs  aitributions,  et 
distraites  de  celles  qui  doivent  les  ocrtipcr  pins 
généralement.  Et  que  deviendra  la  céié  ité  q  e 
la  loi  elle-même  requiert  dans  le  jugement  de 
ces  sortes  d'affaires,  qu'elle  déclare  urgentes  et 
sommaires? 

En  second  lieu,  ne  sera-ce  pas  transporter  réel- 
lement aux  cours  royales,  comme  l'a  observé  la 
cour  de  cassation,  là  revision  des  listes?  L'ii- 
ttntion  de  a  loi  est  ipe  les  lisies  soient  définiti- 
vementarrétée8le20 octobre; que, dèsce  luiinent, 
il  y  Soit  fait  le  moins  de  changements  possible» 
même  en  vertu  d'arrêts  ;  que  ces  listes  servent 
désormais  soit  aux  collèges  élecoranx,  s'is 
sont  convoqués  ;  soit  aux  conrs  d'assises,  pour  la 
formation  du  jury.  En  conséquence,  dès  lo  mois 
de  décembre  suivant;  le  premier  prési  ent  de  la 
c  jur  royale  tire  au  sort  sur  ces  listes,  les  noms 
des  citoyens  qui  doivent  exercer  les  fonctions  de 
jurés.  Mais,  si  une  latitude  indéfinie  est  accordée 
à  ceux  qui  portent  leur  action  «levant  le-  cours 
royales  pour  y  agiter  de  nouvelles  questions;  si 
les"  cours  royales  sont  forcét-s  de  recevoir  do 
nouveaux  moyens  d'instruction  et,  par  consé- 
quent, d'mfirmer  un  très  grand  nombre  le  déci- 
sions de  préfets, à  qui  ces  ..oyens  n'avaient  pas 
été  soumis,  les  changements  nombreux  qui  s'en- 
suivront dans  la  composition  des  lis* es,  n*y 
causeront-ils  pas  une  véritable  perturbation? 
Dès  lors,  pourra- t-on  dire  que  ces  listes  aie  t 
été  définitivement  arrêtées  au  20  octobre,  ei  les 
différents  services  auxquels  elles  étaient  desti- 
nées, ne  seront-ils  pus  exposés  à  beaucoup  o'en- 
barras? 

l'infin,  le  système  que  je  combats  en  trans- 
portant aux  cours  royales  la  revision  des  listes, 
me  semble  favoriser  le  caprice  ou  la  malveil- 
lance des  réclamants,  leor  fournir  les  moyens 
d'éluder  la  juridiction  des  préfets,  ou  de  ne 
soumettre  que  des  réclamations  illusoires. 

Messieurs,  l'autorité  judiciaire  n'a  pas  été  flattée 
depuis  la  dernière  Révolution.  Que  n'a-i-on  pas 
dit  contre  ces  magistrats  inamovibles,  assis  sur 
leurs  éternels  fauteuils?  malgré  le  soin  qui,  sans 
diiUte,  a  été  apporté  au  choix  des  nouveaux  ma- 
gistrats introduits  dans  les  tri  >unaux  et  dans 
les  parquets,  qui  ont  été  presque  entièrement 
renouvelés,  la  postérité,  et  peut-être  bientôt  les 


contemporains,  pourront  juger  si  les  anciens,  si 
ceux  d'enîre  eux  qui  se  sont  engagés  envers  le 
gouvernement  actuel  par  le  lien  du  serment,  ne 
sont  pas  ausri  dignes  que  leurs  collègues,  et  sous 
le  rapport  de  la  capacité,  et  sous  celui  de  la 
droiture,  de  la  confian  e  et  du  respect  de  leurs 
concitoyens.  {Approbation  dans  diverses  parties  de 
la  salle,) 

Mais  aéjà  l'administration^  quoique  entièrement 
composée  dans  l'esprit  de  la  Révolution,  n'est  pas 
plus  ménagée.  Que  dis-je?  elle  est  bien  plus  vi- 
vement attaquée  encore,  soit  par  les  ambitieux, 
soit  par  ceux  qui  en  veulent  à  la  politique  du 
gouv«Tnement,  parce  qu'elle  en  est  l'expression. 
Q  .e  feront  donc  ceux  qui  voudront  déconsidérer 
l'administration  des  préfets  en   général,  ou  du 
moins  de  tel  ou  tel  d'entre  ces  fonctioimaires?  Ils 
affecteront  de  ne  point  produi  e  de  pièces  à  l'ap- 
pui de  leurs  réclamations,  ou  de  n'en  produire 
que  d'insuffisantes  pour  avoir  le  plaisir,  en  les 
complétant  devant  1-  s  cours  royales,  de  faire  in- 
firmer les  décisioi'.s  des  préfeis.Ei  lorsque  le  pu- 
blic verra  nu  grand  nombre  des  décisions  de  ces 
administrateurs  ainsi  infirmées,  ne  sera-t-il  pas 
exposé  à  en  concevoir  une  bien  mauvaise  opi- 
nion, sans  en  rech  tcIut  la  véritable  cause,  et 
à  se  persuader  que  les  préfets  ont  négligé  leur 
devoir,  '  t  .|u'ils  se  jouent  des  droits  de  leurs  ad- 
ministrés? 

Dira-i-on  que  mes  craintes  sofit  chimériques? 
mais  que  l'on  considère  les  feuilles  quotidienijes 
de  certains  partis;  queT-m  considère  ces  assoeia- 
tions  preiendues  nuiioriales,  ou  plutôt  ces  véri- 
tables ligues  qui  viennent  de  se  iormerl  Leur 
te.idauce,  comme  celle  des  feuilles  dont  je  viens 
«le  parler,  n'esi-elle  pas  d'entourer  le  gouverne- 
ment de  iéfmnce;  d'énerver  -on  pouvoir  par  tous 
les  moyens  possibles? 

Les  motifs  allégués  par  quelques-unes  de  ces  as- 
sociations ne  sont-ils  pa^  que  la  plupart  des  em- 
plois sont  occupés  par  des  iraîires  ou  du  nsoins 
par  des  hommes  timides,  (|ui  ne  peuvent  inspirer 
aux  vrais  patriotes  aucune  confiance?  Ëli  bien! 
croyez-vou>  que  les  îdfidésou  les  séides  des  nou- 
veaux ligue  irs  ne  profiteront  pas  de  tous  les 
moyens  que  pourra  leur  fournir  la  loi,  pour 
déconsidérer  Tadministration  et,  par  conséquent, 
pour  multiplier  les  infirmations  des  décisions  des 
préfe  s,  lors  même  que  ceux-ci  auront  agi  avec  le 
plus  de  raison  et  de  bonne  foi? 

Les  précautions  cxcissives  des  citoyens  ou 
même  de  la  loi  contre  les  abus  d'autoriié  de  l'ad- 
miuisiration,  funmt  peu -être  autorisées  dans  un 
temp*,  s'il  est  vrai  que  c»  lie  administration  cédât 
à  une  impulsion  contraire  à  nos  liberiés.  Mais  ces 
tem,»s  sont  bien  loin  de  nous.  Qu»  l  est  maintenant 
le  ilanger,  le  danger  le  plus  imminent  pour  Tordre 
social?  Sont-ce  les  abus  de  pouvoir,  les  fraudes 
doit  l'adininisiration  pourrait  se  reiidre  cou- 
pable ? 

N'est-ce  pas  plutôt  le  relâchement  de  tous  les 
liens  (|ui  doivofil  unir  les  citoyens  à  l'auturité, 
rafîaiolissemeiit  des  moyens  (fu'a  celle-ci  pour 
se  conserver?  Je  la.sse  â  s. dre sagesse  à  en  juger. 
Telles  sont  les  considérations,  Messieurs,  qui 
m'ont  engagé  à  combattre  l'am-ndement  de  la 
commis-ion,  et  q  i  me  feraient  désirer  que  la 
Ciiaïnbre  eo  adoptai  un  tout  contraire.  Ainsi,  au 
lieu  d'ajouierau  premier  paragraphe  de  l'article  36, 
que  liîUte  partie  (|ui  jUfiera  à  propos  de  porter  son 
action  devant  la  cmr  royale  du  n^ssort,  pourra  y 
produire  toutes  pièces  à  l'appui,  je  proposerai  de 
terminer  ce  paragraphe  par  ce<  mots  :  mais  elle 
ne  pourra  y  produire  d'autres  pièces  ou  éléments 
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(Vinstruction  que  ceux  qu'elle  avait  déjà  soumis 
au  préfet  à  Vappui  de  sa  réclamation. 

M.  le  duc  Dee4izes,  rapporteur.  Pour  soutenir 
Fan  endemenl  de  votre  couunipsion,  je  n'ai  heu- 
reusement pas  ijesoin  de  suivre  le  f<réo|)inaul  dans 
la  discussion  politique  par  laqu(*lle  il  a  terminé 
son  discours,  le  lui  ferai  seulement  observer  que 
c'est  précisément  parce  que  j'honore,  comme  lui, 
les  cours  royales,  que  je  demande  qu'on  leur  con- 
serve la  pK'nitude  de  leur  juridiction.  Lu  question 
n*est  pas  non  plus  de  savoir  à  qui,  de  V\\  iminis- 
tratioQ  ou  de  la  magistratur<s  tsi  dû  le  plus  de 
confiance;  de  savoir,  comme  il  Ta  dit,  si  on  con- 
damnera les  cours  royales  à  recevoir  toutes  le.-' 
pièces  qu^on  voudra  kur  produire,  mais  si  on  les 
condamnera  à  fermer  les  yeux  à  la  lumière,  à 
juger  contre  leur  conviction  et  contre  l'évidence 

3ui  leur  purattra  démontrée,  si  un  leur  inierdira 
e  recevoir  le.s  pièces  et  les  documents  dont  elles 
croiront  avoir  besoin  ;  si  on  les  forcera  à  repous- 
ser un  électeur  qui  justifierait  avoir  les  qualités 
requises,  à  en  conserver  un  aulre  qui  ne  les  au- 
rait plus;  car  elles  n'ont  pas  seulement  à  pronon- 
cer i^ur  des  réclamatiotis  départies  qui  demandent 
à  être  maintenues  sur  les  listes,  mais  s(.r  des  de- 
mandes de  tiers,  requérant  des  radiations.  Vou<ira- 
t-on  que  lor8<iue,  sur  des  pièces  qui  lui  seront 
produites,  une  cour  aura  la  preuve  (|u'un  indi- 
vidu n'a  droit  à  être  électeur  ni  juré,  elle  soit 
contrainte  néanmoins  à  lui  conserver  le  droit  de 
participer  à  Téiection  d'un  député,  le  droit  de 
remplir  les  lerriblis  fonctions  d**  juré,  de  pro- 
noncer peut-être  sur  la  vi«i  de  tes  loncitoyeiis? 

Jusqu'au  16  octobre,  le  prof  l  peut  prononcer 
des  radiaiioris.  LVIecteur  qu'il  aura  rayé  à  ce  .,er- 
nier  moment,  sous  prétexte  d'insuffisance  de 
preuve,  et  rjui  n'apprend  cette  insuffi^a» c  que 
par  la  Hignificalion  de  la  décision,  ne  peut  plus  y 
suppléer  devant  le  préfet,  qui  est  dessaisi,  et  il 
n'aurait  pas  non  plus  le  droit  de  le  faire.  N'y  au- 
rait-ii  i^as  là  injustice  manifeste?  Ce  droit  peut 
d'autant  moins  lui  être  refu-équc  nous  venons  de 
voir,  au  suj  l  de  la  permanence  des  listes,  que 
des  préfets  avaient  cru  pouvoir  ray-r  des  éie»*- 
teur-î  de  la  list"  de  Tannée  précé  icnte ,  parce 
çiu'ils  n'avaient  pas  de  nouNCau  justifie  de  l''urs 
imposiiions.  L'électi ur,  sur  la  foi  de  la  j»e:ma- 
neiice  établie  par  la  loi,  aura  cru  n'avoir  à  pro- 
duire aucune  pièce  nouvelle,  et  sa  juste  confianci» 
en  la  loi  serait  punie  par  l.i  perte  de  se<  dri>i's  ! 
On  oublie,  d'ailleurs,  que  le  priori:  e  qui  (ioniir.e 
la  loi  eàt  que  les  listes  doivent  être  laites  d'oiiioi*. 
Comment  frapi  er  de  déchéance,  faute  diî  produc- 
tion de  pièces,  l'électeur  qu'on  reconnaît  avoir  le 
droit  d'être  iiuscrit  lorsque  le  devoir  serait  de 
l'inscrire,  même  s'il  n'avait  pis  proiluiiV 

11  ne  faut  pas  étendre  indélinicn  fit  la  juriilic- 
lion  lies  cours,  nous  a  dit  le  noble  c  nseiller  de  la 
cour  de  cassation  1  Nous  ne  d(>man'.(ins  pas  qu'on 
éte>ide  celte  juridiction,  mais  nous  lonsopjiosons 
à  ce  qu'on  la  r-  streigne.  Devait  1<  s  tribunaux  su- 
péiieuri»,  on  doit  plaider  à  toutes  tins,  on  \n  \\\  \rQ- 
sen'er  lous  nouveaux  moye  s,  produin^  touies 
nouvelles  pièces,  et  ils  font,  ainsi  (|iie  !e  port-» 
leurs  arréis,  ce  ijne  les  piemiers  juj^ns  aunieiit 
dû  faire. 

Il  y  a  de  j^raves  inconvénients,  a-:-il  ajt)uié,  à 
Ci^  que  l'auturité  judici:iie  iinervieir  e  dans  les 
actes  de  radmi'.isir;.tu»n  pour  les  reiurmer; 
mais  cette  intervention  n'est  pas  en  questio:.-, 
elle  est  le  résultat  do  la  loi  qui  a  saisi  les  cours 
royales  de  la  coniitissance  di'S  décidions  des 
préfets  dans  les  matières electoi aies:  disposition 


salutaire  que  noire  collèjifU(î  lui-même  ne  V(*udrait 
certainement  pas  voir  changer.  Cette  juridiction 
nouvelle  une  fois  établie,  elle  ne  peut  pas  ne 
pas  avoir  touti  s  ses  conséquences  et  être  moindre 
que  cell*.  du  conseil  d'Ktiit  à  laquelle  les  cours 
royales  suecèient.  Le  cons»'il  d'Ktat  avait-il  le 
droit  de  recevoir  des  pièces  nonvelKs?  Persom  e 
n'a,  je  pense,  songé  à  le  lui  cont»  ster.  On  ne 
peut  davantiige  le  refuser  aux  cours.  Je  croi:3  cps 
principes  et  ces  déductions  sans  répli|ue,  et  je 
me  sens  bien  fort  pour  les  soutenir  avec  Taufo- 
rilé  des  deux  savants  juris'.on^ultes,  membres  de 
la  commission  dont  je  nuis  l'organe,  et  au  nom 
de  laquelle  je  persiste  dans  l'amendement  qu'elle 
vous  a  proposé. 

M.  le  innrqui!4  dellalcvllle.  Je  ne  voudrais 
pas  troj)  prolonj^'er  cette  discussion;  mais  je  crois 
pourtant  devoir  faireobserver  qu'un  n'a  nullement 
à  craindre  pour  les  réclamants  qui  n'auraierit  pri;^ 
d'abord  produit  toutes  leurs  piôcesju-tilicativ»  }=, 
la  surprise  dont  a  parlé  M.  le  rapporteur.  l! 
s'agit  ici  des  réclamations  qui  sont  formées  après 
le  15  aoilt  contre  la  teneur  des  listes  rectifk'es 
d'oflice  par  les  préfets,  et  qui  reçoivent  la  plll^: 
grande  publicilé.  Les  préfets,  aux  t'-rmes  de  la 
loi,  sont  tenus  de  prononcer  en  c  nseil  do  pré- 
fecture sur  toutes  ces  réclamations  dans  les  5  jo'irs 
de  lo'ir  tnregistrrment.  Si  donc  une  ré-la  na- 
tion est  remise  le  16  août,  elle  devra  ôire  jugée 
par  le  préfet  le  22  du  même  mois  au  plus  tar  i. 
Or,  toutes  b  s  ré«lamations  doivent  être  a  Iressées 
au  préfet  avec  les  nièces  justificatives,  avant  le 
iîO  8e|)tembre;  il  n'est  d  -ne  pas  possible  que  le 
réclamant  puisse  rester  jusqu'au  15  ou  20  cc^o- 
bre  suivait, comme;  rasup[)OséM.  le  rapporteur, 
dans  l'incertitude  de  savoir  si  les  pièces  qu'i.  a 
|)roduites  sont  ou  non  sulhsantes,  et  que  b*  pré- 
fet attende  jusqu'à  cett*;  époque  pour  rejeter  la 
ré  lamation  sous  prétexte  d'insuffisa'ice  de  ces 
pièces;  en  telle  sorte  que,  malgré  la  prévoyance 
et  la  bonne  foi  du  réclamant,  il  ne  lui  resterait 
plus  d'auire  ressuure  qm»  l.i  cour  royale  i  our 
com[)léter  sa  produeiio  i.  Je  dis  que  cette  hy()»>- 
ihèse  est  impassible  d'après  le.^  disji.  sitiorîs  de 
la  loi,  et  que  toute  partie  tant  soit  peu  diliiïenie, 
aura  toujours  le  temis  de  (onndeter  ses  .ro- 
duciions  di  vaut  le  préf- 1  avant  l'expiration  du 
terme  faial. 

M.  le  niiirqiilM  de  C'Alelun.  Je  suis  loin 
d'adoi-ti-r  le  ^ysièrae  proposé  par  M.  de  Malevil!e, 
car  ce  serait  déci  ler  qu'un  hoiiimt^  a  b;  droit 
d'appeler  ;  mais  qu'il  ne  |)ent  se  servir  des  piùct  s 
qui  viennent  à  rapimi  de  son  i.p,  el. 

(L  ainendement  de  M.  de  Maleville,  mis  aux 
voix,  est  rejeté.) 

(La  filiamnre  adopt-  l'article  35.) 

«  Art.  30.  L(;s  réclamations  portées  devant  les 
piéfi'ts,  en  conseil  de  préfecture,  et  les  actions 
intentées  devant  les  cours  royales  jiar  suite  d*uDe 
décisio.']  qui  a  ita  raye  un  indivMu  de  la  liste, 
aurv):it  un  »  lïet  i^u-pensif.  »  (^Adopté) 

«  Art.  37.  Le  pnlet,  sur  la  notification  de  i'ar- 
rèt  intervenu,  iera  s'.u'  la  list-,  la  rectincatiun 
qui  aura  ete  p  e  crite. 

«  Si,  par  suite  de  radiation  prescrite  par  arrêt 
d*  la  c«Hir  roya:e,  la  iis:e  se  Ironve  réduite  & 
moins  ::e  150,  le  préfet,  en  co  :seil  de  |»réfeclurep 
couijdétera  ce  nombie,  eu  jirenant  les  plus  im- 
posés de  la  liste  supplémentaire  arrêtée  le  10  octo- 
bre, et  seulement  jusqu'à  épuisement  du  celle 
liste.  »  (Adopté.) 

»  Art.  38.  Les  percepteurs  des  cootribotione 
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diroctes  seront  tenus  de  délivrer,  s^ur  papier  li- 
bre, cl  moyennnitt  une  rétrUmiiDn  de  25  cenlimps 
Car  exti'iiit  di  nïle  coDCcrnant  le  même  ronlrl- 
ualile,  à  toute  personne  portée  au  rOle,  l'extrait 
relatif  à  bps  contribiittons,  et  â  tout  individu 
qualifia  comme  il  est  dità  l'anicle  24  ci-dessus, 
tout  cerlitlcat  négatif  ou  touteitruit  des  râles 
de  cun  tribu  tiens.  »  (Adopté.) 

•  Art.  3d.  Il  sera  donné  communication  des 
Ii8t"3  annuelles  et  des  table;nix  de  rectification  & 
tous  les  imprimeurs  qui  voudront  i-n  prendre 
copie.  Il  leur  sera  permis  de  les  faire  imprimer 
souB  tel  furiuat  qu'il  leur  plaira  choisir,  et  de  les 
m-  tire  en  vente.  ■>  {Adopté.) 

'  Art.  40  {article  additionnel).  La  Chambre 
des  députés  est  cumposée  de  460  dépuléi.  • 

M.  le  due  DeeAKCB,  rapporteur.  La  Chambre 
comprendra  sans  peine  qu'on  nu  peut  voter  sur 
cet  article  qu'aprCe  la  discussion  du  tableau. 
(C'est  juste!) 
(Voir  l'adoption  de  l'articli- 10,  ci-apré^',  p.  260).' 
(  Art.  41.  Chaque  collège  électoral  n'élit  qu'ujt 
député.  » 

<  Le  nombre  des  députés  de  chaque  départe- 
me  :t  et  la  division  des  déparlemeuts  en  arron- 
(lisscmenlB  électoraux  sont  réglés  par  lu  tableau 
ci-Joiat,  faisant  partie  de  lu  présente  loi."  (Adopté.) 

"  Art.  42.  Les  collèges  etecluraux  sontconvo- 
qués  par  le  roi.  Ils  se  réunissent  dans  la  ville  de 
l'arrondiBaemfnt  électoral  ou  administratif  que 
le  roi  désigne,  11^  ne  pi'uveiit  s'occuper  d'autres 
obJetB  que  de  l'élection  des  députés;  toute  discus- 
sion, toute  délibéialion  leur  sont  interdite.^.  • 
(Adopté.) 

•>  Art.  43.  Les  électeurs  se  réunissent  en  une 
leule  assemblée  dans  les  arronJis-i'menis  éleclo- 
raux  où  leur  nombre  n'excâdepas600. 

Uana  les  arrondisie'nentt  où  tl  y  a  plus  de  600 
électeurs,  le  collège  cstilivisé  en  sections;  chaque 
fectian  comprend  aUO  électeurs  au  moins,  et  con- 
court directement  à  la  nomination  du  député 
que  le  collège  doit  élire.  »  (Adopté.) 

•  Art.  44.  Les  présidents,  ïice-présidentsjufie.^ 
et  juges-suiipléanls  des  tribuujux  de  première 
instance,  dans  l'ordre  du  tableau,  auront  h  pré- 
sidence provisoire  det  collèges  électoraux, 
lorsque  ces  collèges  s'asseinbleruni  dan^  une 
vdic  chef-lieu  d'un  tribunal.  Lorsqu'ils  s'asscm- 
b'cront  dans  une  auire  ville,  comme  ifans  le  cas 
oi'i,  attendu  le  nombre  des  collë«es  ou  des  sec- 
tions, celui  des  juges  serait  insunisani,  h  préHi- 
d"Pice  provisoire  sera,  à  leur  défaut,  déférée  au 
muiie,  à  ses  adjoints,  et  suceesdvement  aux 
euneeillers  muniripaux  d"  lu  ville  où  ^e  fait  l'é- 
l'Clion,  aussi  dans  l'onlrc  du  tableau. 

<  Si  le  collé^^e  se  divise  en  seetiuns,  la  pre- 
mière sera  prêr idée  provisoirementpar  le  premier 
des  fonctionnaire.^  daus  l'ordre  du  tableau;  la 
seconde  le  sem  par  celui  qui  vient  après,  et  àuc- 
ccsBÎvement. 

•  Si  plusieurs  collèges  se  n^uni^sent  dans  la 
mù'ne  ville,  leur  présidence  provisoire  sera  dé- 
lérée  de  la  même  manière  etil^inslemème  ordre 
<{u(i  le  serait  celle  des  sections. 

-  Si  idusieurs  collèges  réunis  dans  la  niÈme 
ville  se  subdivisent  e.i  .^eclion-',  la  prcEitiôru  du 
nreinier  collège  sera  provisoirement  guidée  par 
le  funclionnaife  le  pins  élevé,  ou  le  plus  ancien 
dans  le  tableau.  La  première  section  du  second 
C'illège,  le  sera  par  le  deuxième.  La  seeoiide sec- 
tion du  premier  collège,  par  le  troisième,  la  se- 
conde section  du  deuxième  collège  par  le  qua- 
trième, et  ainsi  des  autres. 


(  Le  président  des  électeurs  n'a  que  voix  consul- 
tative. • 

Les  deux  électeurs  les  plus  âgés  et  les  deux 
pins  jeunes  inscrits  sur  la  liste  au  collège  ou  de 
la  sccliun,  sont  scrutateurs  provisoires.  Le  l)u- 
re^m  choisit  lu  secrétaire,  qui  n'a  que  voix  con- 
sultative. 

M.  l«iiiArqnlideMorleninrt.  Jedemander:ii 

à  M.  le  rapporleur  pourquoi  le  secréiaire  n'a  que 
voix  consultative  ;  je  n'en  cannais  pas  le  motil^. 

M.  le  duc  Deeases,  rapporteur.  Cette  diBim- 
sitioQ  est  du  projet  de  loi  et  n'a  pas  éié  pro|iosée 
par  la  eommi:jSion.  Elle  est  motivée  sans  doute 
sur  ce  que  le  seiTéiaire  est  choisi  par  le  bureau 
et  non  par  les  électeurs. 

M.  leettNi(«l*«rl«IIe.  Je  ne  conçois  pasqu'un 
électeur  |>uis^e  n'avoir  que  voix  consultative. 
Veut-on  ilire  qu'il  ne  remplira  pas  les  fonctions 
d'électeur? Oui,  s'il  n'est  pas  élecieur.Miiisle  bu- 
reau a  q  uelquefois  des  décisions  à  prendre,  il  n'est 
E as  possible  qtie  les  membres  qui  constituent  ce 
ureau,  n'aient  que  voix  consultative. 

M.  le  dne  Decaces,  rapporleur.  Cette  obser- 
vation nuui  avait  déjà  fraiipés,  et  nous  avons 
chej-ché  une  rédaction  qui  rendit  l'tdfe  de  M.  le 

Eremicr  président  de  la  cour  de  cassation.  Il  eil 
ors  de  doute  que  le  président  nrovisoire  doit 
avoir  voix  déliberative  pour  les  décisions  que  le 
bureau  qu'il  préside  aura  à  prendre;  mais  il  ne 

Ceut  l'avoir  pour  l'éleciion  du  bureau  délinitif, 
a  Charte  de  1814,  qui  donnait  au  roi  le  chois  du 
président  des  collèges,  déclarait  ce  pié-ideni 
nteinbrc  de  droit  du  co'lège.  La  Charte  de  1830 
a  supprimé  cette  disposition.  Il  en  résulte  que 
l'on  rentre  dans  lu  loi  qui  i>orte  que  nul  n'est 
èl'-cti'ur,  qui  n'a  pas  lestiualités  reiuisesetn'eat 
pas  inscrit  sur  la  liste.  Si  le  prèsideot  provisoire 
n'est  pas  électeur,  il  ne  peut  donc  pas  participer 
i'i  l'élection  du  bureau  déllnitir. 

M.  le  eomte  P«rlalU.  La  rédaction  ne  serait 
l<as  dîflicilt!  à  trouver.  Il  est  évident  qne,lur:.que 
la  loi  a  faitunhureuu  provisoire,  elle  lui  a  donné 
le  droit  de  prononL-er  s.r  les  (llflii'ultè?.  Si  le 
président  non  électeur  n'a  pas  droit  de  suffrase 
duns  rassemblée,  il  doit  cependant  Cire  investi 
de  l'autorité  qui  appartient  uu  bureau. 

M.  le  eomie  de  Sussy.  Le  président  ainsi 
que  le  seciéuire,  n'ayant  pas  voix  délihérative, 
le  bureau  sera  cumpos'j  de  qua:re  scrutateurs. 
Lorsqu'il  ï  aura  partag',  qui  donc  décidera  î  il 
faut  nécessairement  que  le  présidentait  voix  dé- 
liberative. 

M.  le  baron  Monnier.  Il  y  a  deux  cas  tout 
à  fuit  diflérenis.  La  loi  cuns:;tue  un  bureau  nro- 
visoire. Il  fallait  nécessairement  qu'il  y  eût  un 
inoyoïlderériUlaiiâer  |i'S opérations purl.squellc* 
l'assemblé^:  se  constitue:  dans  ce  cai,  il  est  né- 
cessaire ifUe  lu  président  donné  par  la  loi  paisu; 
présider  le  bureau,  qu'il  puiss'j  remplir  les  adri- 
boiioui  nécessaires  pour  l'ouvoir  diriger  rassem- 
blée :  il  d;il  avuir  voix  déliberative;  ensuite  on 
pas^e  uox  élections.  C-ux  qui  ne  sont  pas  élec- 
teurs n'ont  pas  (e  droit  d'y  concourir.  Par  consé- 
qui'Ut,  le  président  donné  par  la  lui  ne  doit  pai 
concourir  à  l'élection  du  bureau. 

Il  se  présente  une  uutro  question  qui,  jusqu'à 
pri'seut,  ne  s'était  pas  présentée  ;  car  lu  lui  dou- 
uuiteuroi  le  droit  de  nommer  le  président  qui 
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-i.u^ii'  il  ia  (^tiaiiitire  de.-i 
huii  ëltiCticD,  il  n'iïst  ùgé 
1-  400  fraQRB  lie  conlnim- 
iJB  prévu  par  l'urticle  33 
l'Uïiliuus  lie  l'urtli'le  5  ï;odI 
lel'éligiliillte.  »  (,l<i(^/)/L'.} 
liïgatioiia  et  allnljnlioug  'le 
.iiaées  iiour  les  droilj  ékciu- 
<  ii^fl4.â,fi,  luetlijesorit  é^ulc- 
<.)i[  d'éltgibiliti^.  •  Udopté.) 
<  Cliambre  de*  députai  ett  seule  juge 
«d'éligiliiliti^.  "  (Adopté.) 
Stirtii\ne.  des  arrotidUsemenlt  l'Ieûtu- 
F*le9  défiuiôs  qui  n'ont  pa)  leur  do- 
'  Jant  le  département,  eo  no^iibri: 
>    ne  l'aulonse  l'ariictu  6   de  lu 
Il  .ru  dfB  députés  lire  au  sort,  en- 
sseoifuts,  celui  ou  cen\  'iil  doi- 
a  tiii  '  l'ëéleutiou.   "  {Adopli.) 


itë  él'i  par  plunie'irs  uri'on- 

X  si'fa  tenu  d"  rléclar''r  son 

dajis  le  mois  de  Vélecliim,  si 

lie  à  celte  époque,  et.  dans  le 

,   le  mois  d'ouverture  de  la 

l'ëleetiou  doublr.  A  défaut 
a,  il  8i-ra  décidi',  par  lu  voie 

itlisseiiient  ce  depulé  updar- 


m  Mounler.  D'aprëd  lu  rélactinn 
l'ojtfi,  0(1  pouvait  Hiipiiueer  qu  ' 
iiUiLiii  uiiH  se-àiou,  aurait  été 
mdrL-  1^1  sessjiin  BuiV'iute  pour  falru 
'est  iiour  éviter  ceîli>  amiiliibolog-K 
lii^sion  a  Tait  un  aNiumiemcut  à  cet 

A5  ust  iidojité.) 

!l  y  a  inconmatiliilité  entre  lue  fom:- 
ilëpuié  et  Cflli!.*  de  pnTei,  sous-prcfet, 
Surâ  généraux,  de  receveurs  j>arliciilier3 
irea  i^t  de  paj^eurs. 

)fllc  ers  K^'iieraux  C'.'mnMindarit  les  dîvi- 

nï  gub[livJi!ioni>  mjijtutreâ,  l>s  pmcun^uri) 

s  pièâ  les  courd  royalffi,  les  procureurs 

,  les  (lirfCLeurM  des  conlriliutioiH  diruclts 

idireuti-a,  îles  domaines  et  euregiatrei lient  oi 

dDuan<-R  duns  Vf  di^pirterneiits,  ne  pourront 

élus  députés  par  le  collè^'"  éleclorul  d'un 

QdiHSi^iiieut  coiiiiTis   en  tout  ou   eu    pirlie 

"  '  ipurs  fo';c!iori:  ;  il  eu  sera  ilc 

"^meme  dus  joncUonnaires  désignés  au  paragra- 

-  "irécédent. 

,   lar  déniiiisioti  un  auireuieiit,  lei  ionctiou- 

:a  ci-di'ssu.-î  (juiUaieoi  leur  eiiijjloi,  ils  ne  ïC- 

it  éllgibli's  iluns  les  dépati-inents,  arrondis- 

gemeiils  ou  ressort:^  dans  lesquels  ils  o  it  exercé 

leurs  fonctions  qu'après  un  délai  de  6  mois,  il 

dater  du  jour  de  la  cessation  des  fonction».  ■ 

M.  le  roinle  Ueje«n.  En  adoptant  le  premier 

paragraplu!  de  ce:  arilcle,  oi  se  priveiail  à  la 
ClmuibredeB  dépulés  d'une  infinité  île  personnes 
qui  puurrjieni  y  rendre  de  très  grands  t^ervices; 
il  l'iiudraK  s'en  rapporter  au  bon  sens  des  élcc- 
leurs.  Je  demanderai  donc  la  suppresaion  du  pre 
nii<'<  piragraplie. 

D'après  le  premier  paragraphe,  comme  en  des- 
tituant quelqu'un  à  la  veille  de  l'élection,  le  ;;ou- 
veiuemcnt  pourruii  l'erniiêcher  d'être  nommé, 
pour  éviter  cet  luconvénient,  je  prujjuscrai  de 
suppriiuer  les  [jjols  oa autrement  qui  se  trouvent 
dans  le  dernier  p.iragrapha. 

M.  le  niiiri|iiiH  de  Oreux-Drézê.  Je  suis 
d'un  avis  contr.iia'  il  celui  de  M.  ijejean,  relati- 
vement à  r&nlde  des  préfets  et  des  suus-piérets. 
S'il  y  a  une  bonne  disposiiiou  dans  celte  loi,  c'est 
certes  cellequiconsacrecettc  incompatibilité.  Quoi 
dt.'  plus  (téplorable  que  la  position  d'une  admi- 
nistrulion,  d'un  dé|artem«nt  qui  se  trouve  privée 
coDlinuellemt  nt  du  la  iiré^nce  du  premier  fonc- 
tionnaire! C'est,  cependant,  ce  que  nous  avons 
vu  (rés  souvent.  11  est  de  la  plus  grande  im|ior- 
tancequele:;  pré  fis  soie  il  à  leurs  préfeclureB. 
je  ilemaude  le  maintien  du  premier  paragraphe 

M.  I«  PréHldenl.  La  sujipression  du  premier 
[laragraphe  de  cet  article  prop.sé  par  M.  le  comte 
llujeari  ej'l-eMe  api'uyée?  {S'onf  non!)  Xiim  ce 
cas,  je  n'ai  |ia9  à  tu  mettre  :iu\  vidx.  Je  vais  con- 
sulter 1^1  Chambre  relativeinent  à  la  sujijiression 
des  mots  ou  autrement  prop.sés  également  par 
M.  le  comte  Dejeau. 
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ti  'liée,  avaDt  U  31  octobre  1831,  les  coniribulions 

foridt-re,  perso iindlc,  mobilière  el  iU-.s  portes  tt 
fenêtres,  ne  suront  Ci'iiipti'es  soit  pour  être  étei:- 
tei>r,  ïoii  pour  Ctreéligible,  que  lorsqui'  la  pro- 

f>iiélé  foncière  aura  été  |i0si^é<jéc,  ou  lu  luca'ion 
aile,  aulérieuretnent  à  la  promulgation  de  la  prê- 
te nU  toi. 

'  Cette  ilU|ioBJlJ0Q  n'est  pae  applicable  aux 
po8^s:'eurB  à  titre  Bucceseif. 

•  La  patente  ov  le  diplôme  universitaire  ne 
sc-roni  comptés  que  loriqu  ils  auront  été  pris  un 
an  avant  la  promulgation  de  ia  présente  loi. 
Celle  disposition  n'est  pas  applicable  aux  ci' 
tiiyens  qui,  agant  pris  une  patente  avant  le 
i"  août  1830,  ont  été  inscrits  en  vertu  de  la  loi 
du  13  septembre  dernier,  sur  les  linles supplémen- 
taires formies  depuis  cette  époque,  n  (Adopté.) 

<i  Arl.  73.  L"  prérei,  en  i-onseil  de  piëfeclure, 
dri'Rsera  ^office  ou  d'après  tes  réclamations  des 
intéressés  ou  tien  litTS,  une  liBti;  additionnelle 
coiiiGuatit  1(53  noms  tk-s  citoyens  qui  aurout  ac- 
quis le  liroitélfcloral. 

"  l^etii'  lis:c  sera  nftichée  20  jours  au  plus 
tard  aprëi  la  pro:imlt!atiuu  de  la  préaeuiu  loi.  • 
(Aduptd.) 

»  Art.  74.  Les  di/cisions  perlant  refus  irin,-- 
cription  BiTont  signifii^bB  aux  parties  par  le 
préfet,  duuB  les  5  jours  pour  tout  délai,  après  le 
jour  ou  elles  aarant  été  rendues.  »  {Adopté.) 

■  Art.  75.  Ll'S  réclamations  qui  pourront  Un- 
dinjjées,  soit  |iar  lies  tiers  cunire  les  inscrip- 
tioufl,  suit  par  les  parliee  coQlre  les  refus  d'ius- 
criiitione,  seront  formé  f,  k  pelDS  île  décliéance, 
le  tr.'ittièmi!  jiuir  an  plus  t.ird  après  la  prumul- 
f:ation  de  la  iirëseute  loi. 

•  L'8sBiffaation  sera  donnée,  devant  la  cour, 
à  huitaine  pour  tout  délai,  quelle  que  suit  la 
distance  des  lii:us. 

•  Ce  délai  expirC',  la  cour  prononcera,  toutes 
afFiiireACeEsaaleB.  Son  arrêt,  s'il  est  par  défaut, 
ne  sura  pns  susceptible  d'oiiposliion.  •  (Adopté.) 

Il  An.  76.  Il  nu  sera  fuit  dt:  chan^i-meiits  à  la 
lis'e  additionnelle  mentionnée  dans  l'article  73, 
qu'eu  exécution  d'arrélâ  rendu.s  par  b'S  cour^ 
roïiile?.  n  (Adopté.) 

■  Art.  77. 11  ne  seni  fait  de  cliangement^  à  la 
li^te  iirrétée  le  16  nuvuiiibre  derni.'r,  et  afiicliée 
le  30  du  même  mi>is,  ffne  dans  les  eus  prévus 
par  l'article  34  de  la  présente  loi. 

•I  It  sera  procédé  à  l'élection  nur  celte  liste  et 
sur  la  liste  aJdiliunn l'Ile  prescrites  par  les  articles 
précédents.  «  (Adopte.) 

Il  Alt.  78.  Tout  él-'cteur  ayant  son  domicile 
dans  un  arrondisserm'nt  qui,  U'après  la  prése  ite 
loi,  se  trouverait  divisé  en  plusieurs  arroinlis.^e- 
iiients  élecioraux,  p  urra  opter  entre  cc3  arron- 
disse «eots,  s'il  paye  des  contributions  dans 
l'un  et  d^ns  l'autre.  L'option  devra  être  faite 
dans  lo  délai  de  15  jours,  à  dater  de  la  promu!- 
giitiou  de  la  présente  loi,  et  dans  la  for. ne  déter- 
minée par  l'article  10.  A  défaut  d'option  dans  le 
délai  ci-desi'us  fixé,  l'électeur  apiiiirtieiidra  à 
l'urrundissement  électoral  dans  lequel  sera  com- 
pris le  canton  où  il  a  maintenant  son  domicile 
politique.  Si  l'électeur  ne  paye  de  contributions 
que  dans  un  des  deux  arroodissemeats  électo- 
raux, il  appartiendra  à  cet  arrondissement,  et 
i;e  pourra  fuire  d'option. 

Il  L'électeur  dont  le  domicile  politique,  au 
moment  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
Ecrail  difTérent  de  son  domicile  réel,  aura  le 
même  délai  de  15  jours  pour  faire  fou  option. 
A  défaut  par  lui  de  la  faire  dune  ledit  délai,  il 


continuera  d'appartenir  à  l'arraDdissement  élec- 
toral dans  lequel  il  exerçait  ses  droits.  - 

M.  h  âuvDtrsnea,  rapporteur.  ïi6U\ex\i\ki- 
tions  sont  iiécesajires.  L'article  a  pour  objet  de  ré- 
duire, [lour  les  premières  élections  qui  indTVien- 
dront  d'ici  ;iu  '21  octobre  procliain,  a  15  jours  les 
délais  de  6  mois  que  la  lof  attache  aaz.  formalités 
de  cliangenieni  de  domicile.  On  a  demandé  si 
ceux  qui  auraient  fait  leur  déclaration  de  chan  - 
gem'-ni  antérieurement  à  la  loi,  pronteraient  cc- 

Kendanl  de  ses  dispositions,  cela  nous  parait 
ors  de  doute. 

Vous  avez  vu  que  le  domicile  politique  suivait 
le  sort  du  domicile  réel,  lorsque  l'électeur  ne  les 
avait  pas  séparés,  et  que  la  translation  du  fait  du 
domicile  réel  entraînait  celle  de  l'autre  domicile, 
sans  qu'il  eût  besom  île  déclaratioa,  et  pans  que 
les  délais  de  6  mois  puissent  être  exigés.  Lar- 
ticle  13  n'a  fait  q  l'une  exception,  et  c'est  à  l'égard 
des  funuti'jnnalns,  lesquels  sunt  obligé.^  k  lem- 
f|lir  ces  formalités  et  à  suLirces  délais.  Mais  l'ar- 
ticle transitoire  que  vous  ailes  voler  étant  géné- 
rnl  et  ne  les  eKce.iiaut  pa^,  lus  fonctiounaireB 
proiiteront  comme  tous  autres  citoyens  de  ces  dis- 
positions  pour  le^^  élections  procbaines.  Votre  com- 
niisaion  a  penséque  ces  explications  suffiraieut 
pour  lever  les  duutes  s'il  en  exir^taît,  et  n'a  cru 
nécesBaire  de  rien  ajouter  à  l'article  qui  l'ii  pa- 
rait ne  piis  iiouvoir  être  entendu  autrement. 

(L'iirtiele  78  est  adopté.) 

-  Arl.  79  et  dernier.  Le  délai  prescrit  par  le 
dernier  paragraphe  rieruriicle  62,  ne  sera  que  de 
15  jours,  à  daler  de  la  promulgation  de  la  pré- 
vente  loi,  pour  les  élections  qui  pourraient  avoir 
lieu  avant  le  20  octobre  1831.  •  (Adopté.) 

M-  le  vonile  Dejean.  Je  deioauderai  la  per- 
mission de  figiialer  à  la  Chambre  une  lacunequi 
me  parait  uxi^^ter  dans  la  loi.  Personne  ne  peat 
présumer  ce  que  fera  le  gouvernemeni  sur  la 
grunne  qut'Rtion  de  la  dissolution  de  la  Chambre 
actuelle.  Dans  la  supposition  que  celle  Chambre 
ne  Ecrait  pas  immédiatement  dissoute,  je  ne  vois 
pas  comment  se  feraient  les  remplacements  des 
députés  qui  viendraient  i  mourir  ou  &  donner 
leur  déiDissioa.  Il  me  semble  absolument  néces- 
saire d'ajouter  à  la  loi  un  article  jiour  expliquer 
comment  se  feront  les  remplacements,  surtout 
ceux  des  députés  qui  ont  été  nommés  par  les 
gr-inds  collèges  :  qui  nommerait  leurs  rempla- 
çants? 

M.  le  baron  Honnir.r.  J'appuie  l'observation. 

M-  le  due  Deeaaes,  rapporteur.  L'Observation 
de  notre  collègue  est  tout  à  fait  fondée.  Je  l'avais 
faite  à  la  première  lecture  de  la  loi,  et  j'avais 
pruposé  en  conséquence  un  article  additionnel  à 
votre  commission  qui  n'avait  pas  cnidevoir  l'adop- 
ter, dans  la  pensée  du  peu  de  probabilité  que  le 
cas  anquel  je  voulais  [lourfoir  se  réilisât.  Parta- 
geant moi-même  cette  idée,  je  n'insistai  pas.  Mais 
les  observations  qui  viennent  de  vous  être  pré- 
sentées me  font  revenir  à  ma  première  opinion, 
et  je  crois  devoir  proposer  à  la  Chambre  l'amen- 
dement que  j'avais  préparé,  et  qui  est  joint  an 
projet  mis  sous  les  yeux  de  M.  le  président. 

Cet  amendement  est  ainsi  conçu  :  •>  S'il  y  a 
lieu  à  pourvoir  au  remplacement  d'un  député  élu 
jir  un  coliè^'j  ilcilépaMement  eu  par  un  collège 
d'arrondifisemeut  duni  lacircon-criplion  aura  été 
modillÉe  par  la  préEentc  loi,  la  Chambre  tirera  au 
£ort  le  coliëge  qui  devra  {irocêdef  à  l'élection.  ■ 
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M.  le  comte  Portails.  M.  le  comte  Deje.m 
pense  que  la  destitution  aurait  lieu  pour  rendre 
ëtigible  le  fonctionnaire  desiilué. 

Plusieurs  voix  :  Au  contraire  !  au  conlraiie  ! 

'   M.  le  comte  Portails.  Il  résulte  donc  qu'il 
ne  peut  avoir  quitté  quo  vol  î.itairenient. 

M.  le  général  comte  d'Ambrufaçeac.  Dans  le 
pri'jetdeloi  porté  à  la  Giianibn*  des  députés,  il  y 
avait  deux  incomi  aiibilitûs  :  une  incompatibilité 
absolue,  étendue  à  certaines  personnes,  et  une  in- 
compatibilité locale,  si  je  puis  parler  ainsi.  Il  y 
aviiit  donc  incomp.itibilué  absolue  pour  les  pré- 
fi'ls,  et  les  receveurs  généraux  et  partie  uliers 
des  finances.  M.  !•'  rapporteur  de  la  Ohambre  des 
députés  en  expliquant  le  premier  para^i^rapbe,  a 
dit  qu'il  était  impossible  d'ap[)eler  à  la  Cbambre 
des  foMCtiormaires  tels  que  de*}  prêf*  ts,  dont  la 
résidence  est  obli^'ée  dans  les  départements. 
Quant  à  ce  qui  regarde  les  receveurs  généraux 
et  particuliers,  il  y  avait  une  sorte  de  contre- 
sens à  ce  que  ceux  gui  profilent  de  la  rentrée  des 
impôts  fussent  admis  à  voter  ces  mêmis  impôts. 
Àii>si,  rinteulion  manifeste  de  la  Gbamiinr  des 
députés,  comme  celle  du  pouverneraent,  me  pa- 
rait éire  d'établir  une  incompatibilité  absolue 
pour  les  préfets  et  les  receveurs  de  (inanres. 
Quant  aux  commandante  miiilaiiTS,  Tincompati- 
bliité  ne  les  suit  que  dans  les  lieux  où  ils  exer- 
cent leurs  fonctions. 

Voilà  comme  j'ai  entendu  cela  ;  c'est  ainsi  que 
Pavait  compris  le  rapporteur  de  rautn:  Cbam- 
bre. 

M.  ie  baron  .Honnler.  Je  crois  <]ue  notre 
collègue  n'a  pas  fait  attentiou  au  but  diiïérent 
des  2  paragraph(\-i  ;  !e  premier  établit  Tinrompa- 
tibilite  ubsoii^e.  Je  crois  qu'il  y  a  inconv  nient  à 
la  pons.^er  aus-i  b  in  qu'on  a  fait.  Le  |)reuiirr 
para^'rapbe  établit  incumpatibiliié  entre  les  fonc 
tiens  de  préfet  et  de  député.  Quant  au  second  pa- 
l^^raptie,  il  a  Feulement  pour  dbjel  d'interdiie 
l'éb  ctioi)  À  tout  fonctioiinaire  dans  le  lieu  uù  il 
adulini^tre.  il  rappelle  rinterdiction  prononcée 
par  les  luis  de  1«17  v\  18iî0,  à  Tégard  d.  s  préfets 
et  swUîi-préfeis.  11  déclare  quo  les  collèges  é'ecli;- 
raux  ne  peuvent  nommer  députés  les  prélels  li 
les  sou  s- préfet  s  charriés  de  rédiger  les  li^t"s. 

11  résultait  de  ces  lois,  qu'un  préfet  pouvait 
être  non^mé  dans  le  département  qu'il  adminis- 
trait, mais  que,  pour  jouir  de  son  élection,  il  de- 
vait se  démettre  de  sa  pré'ecture.  Or,  il  (st 
évident  que  tel  n'apasélé  riiiteniion  des  auteurs 
de  la  !■  i.  Un  préfet,  pas  plus  qu'un  général,  ne 
pouv.iit  éire  élu  dans  Tarron  liFsement  qui  lui 
était  coifié,  maiscettiî  loi  a  voulu  (luelque  cbusiî 
de  plus,  c'est  que  même  il  ne  piit  être  élu  par 
un  autre  département.  On  a  laissé  exister  l'in- 
compalibilité  absolue.  Ënsuit(>,  vient  un  autre 
paragraphe,  qui  seulement  interdit  réliciion.  et 
votre  commission  y  a  ajout''»  c  Ite  phia.^e  :  //  en 
sera  de  môme  des  fonctionnaires  dêaUjnés  au  pa- 
ragraphe précédent. 

M.  le  ^^iiéral  comti>  ilMmlirii^oac.  Si  l'un 
reconnaît  l'incomp  .tibiliié  de  ecrîaines  loii'  ti-  ns 
avec  celle  de  député,  pourquoi  dire  (|ue  ce-  fonc- 
tionnaires n(î  peuvent  être  déi)U'és? 


M.  le  baron  llloauler.  Je  n'ai  jias  eu,  sans 
doule,  le  bonheur  de  me  faire  c  )mprendre  de  mon 
noble  collègue.  H  y  a  interdiction  d*étre  élu  et 


incompatibilité.  Je  prends  pour  exemple  un  pré- 
fet :  il  ne  peut  être  élu  dans  le  département  qu'il 
administre,  voilà  rmieidiiUio:)  ;  s'il  est  élu  ail- 
leurs, ih  st  for*-é  (1*11  banclonner  l'unedes  deux  fooc- 
tio:  s,  voilà  rincompatibi!ilé. 

C'était  un  oubli  dans  la  loi;  car  vous  ne 
voulez  pas  qu'un  préfet  puisse  être  é!u  dans  son 
dé  artement. 

(Le  dernier  amendement  proposé  par  M.  De- 
jean,  qui  consiste  dans  la  suppression  des  mots  : 
ou  autrement,  est  appuyé;  mis  aux  voix,  la 
Chambre  le  rjette.) 

(L'article  6G  de  la  commission  est  adopté.) 

TlTlllî  VI. 
Dispositions  générales, 

«  Art.  67.  En  cas  de  vacance  par  option,  décès, 
démissions  ou  autrement,  le  collège  électoral 
qui  doit  pourvoir  à  la  vacance  sera  réuni  dans 
le  délai  de  quarante  jours.  Ce  délai  sera  do  deu.c 
mois  pour  le  département  de  la  Corse, 

«  En  cas  d'élection,  soit  générale,  >'oit  par- 
tielle, l'intervalle  entre  la  réception  de  Toraon- 
nance  de  convocation  du  collège  au  chef-lieu  du 
déparlement  et  Pouverture  du  collège,  sera  de 
20  jours  au  moins.  ■»  {Adopté.) 

'<  Art.  68.  La  Chambre  des  députés  a  seule  le 
droit  de  recevoir  la  démission  d'un  de  fcs  mem- 
bres. )•  (Adopté,) 

•  Art.  69.  L''s  députés  ne  reçoivent  ni  traite- 
ment ni  indemnité.  •  (Adopté,) 

c  Art.  70.  Les  dispositions  de  la  présente  l'»i 
sont  applicables  à  la  n  vision  de  la  li.<le  des 
jurés  non  électeurs  établie  par  les  articles  l*'' 
et  2  de  la  loi  du  2  mai  1827.  »  (Adopté,) 

w  Art.  71.  Il  sera  formé,  nour  chaque  arron- 
dissj'inent  électoral,  une  liste  des  jurés  non 
électeurs  qui  ont  leur  domicile  réel  dans  cet  ar- 
rondissement. 

«  Le  droit  d'intervention  des  tiers,  relalive- 
ment  à  cette  Ihte,  appartient  à  tous  les  élec- 
teur^ et  à  tous  les  jurés  de  l'arrondissement.  ' 
(Adopté.) 

TITRE  VII. 

Articles  transitoires. 

«  Art.  72.  Dans  le  cas  oii  de:«  élections,  soit 
générales,  soit  partielles,  auraient  lieu  avant  le 
il  octobre  1831,  rurdonnance  de  convocation 
des  collèges  sera  publiée  dans  chaque  airondis* 
sèment  électoral  au  moins  15  jours  avant  eeliii 
qui  sera  Hxé  pour  Pélection. 

«  Dans  le  nélai  de  15  jours,  à  compter  de  la 
pul)lic:itio:i  de  la  )  ré.^ente  loi,  riascrîplioa  dae 
citoyens  qui  auront  acquis  le  droit  électoral, 
soit  depuis  le  16  novembre  1830,  en  vâriu  iê  la 
législation  antérieure,  soit  CD  vertU  det  dîapoai- 

liuns  de  la  présente  loi,  pourra  être  requiîe  aoU 
par  eux,  soit  par  des  tiers,  confonnéiueot  aox 
ariicl»  s  2i),  27  et  28. 

u   Pendant  cet  espace  de  temps, 
prescrit  par  l'article  23  sera  ouvert-  &■ 
sitions  prévues  par  le  préGé«)eat  i 

seront  inscrites. 

«  Après  rexpiration  dndit  <      1  de  iS 
ces  réquisitions  ne  seront  pi      m*. 

«  En  cas  d'éleciiuns,  aoit  \ 
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H.  I«  eomle  Drjean.  Il  est  (^oiiBible  Une 
le  gouveraernciit  uii  aujourd'hui  lo  p''ojet  'U>  dis- 
soudre la  Chambre,  et  qu'il  ne  l'ait  plus  lorsque 
la  loi  aéra  votée;  l's  circonstaDCt'S  p^uverit  faire 
changer  bps  résolut  ions. 

M-  l«  Président.  Si  le  {ïouvernemeiit  avait 
cruavoir  bvsoindeceUeilippOBitiun.  je  crois  qu'il 
eù(  demandé  qu'on  l'iutroJuisU  daiis  celle  loi. 


M.  len*rqnUd'Araint»n.  Il  ei!t  possible  «lue, 
craignant  l'insinualiou  Huuveni  raanir'slée  dans 
certains  journ;iux,  qu'il  voulait  éloigner  la  dis-o- 
lutinn  de  la  Chumbro,  lu  l'ouvemcinenl,  iian'4  sa 
prudence,  n«  veuillft  |iu8  f.iir-^  leite  propiifili  m. 
Hais  il  me  eemblequ'il  appartientà  nneChamlire 
aussi  sage  que  celle-ci  de  donner  au  gouverne- 
ment touie  lu  rorce  qui  lu»  est  nécessaire.  C'e!<t 
en  cela  iiui^  j'ap{iuie  Torti  m>-nt  t;i  iirofio^iiion  de 
M.  le  comte  Deje.  u.  Il  ne  faut  pas  que  le  ^ou^ur- 
ment  eoii  un  instant  dans  la  nécesajté  de  dis- 
Eioudre  ou  de  cooitcrver  une  Ch^imbre  ()<ii  ne  lui 
cotivieudiait  pa".  C'et^t  jiuur  laisser  au  fjuuverne- 
ment  une  liberté  entière  que  j'appuie  de  (ouïes 
mes  lorces  a-t  amendement. 

M-  le  camted'Aritoiit,  mtniïfriT  du  cummerce 
et  des  travaur.  pvblki.  L'amendement  |rar  lui- 
méine  parait  hou,  et  le  gouvi-riieinent  n'a  pas 
fait  de  prupo^ttiori  de  celle  n,.tuie,  parce  que, 
d'ap/i'-s  les  |)rujetsqui  funtconnus  delaCliambie 
et  qui  onl  éië  annoncés  par  M.  le  iMË^dent  du 
consei',  il  est  Ton  à  pr&^umer  qu'un  n'ei  fera 
pus  usiigi'.  Si  la  Cli:inibre,  pur  pr^i'auHrm,  juk'.: 
qu'il  y  a  une  utilité  queUoiique  à  in-'érer  n-t 
aniendeineotdaTis  la  loi,  nous  n'y  voyous  pas  d'ob* 
jeciion. 

M.  le  baron  Heunler.J'uppuie  l'ami-ndemert 
de  M.  le  comte  Uejean.  Depuis  qu'un  président  du 
coDseil  aviit  annoncé  le  ferme  résoiutiuu  du 
iiri'iidre  lesuidrus  du  roi  sur  la  iiisEoImion  de 
l'iiute  Chambre  et  de  les  siKHiller  dans  les 
24  lnure-,  nous  avons  Vfi  rutie  "dminisirainn 
dissouic  elle-même.  Ilien  ne  piuC  tiaruntir  quellis 
feront  les  iiiunlions  du  roi  :  tous  les  jours  on 
parle  de  la  dissolution  et  tous  les  juurs  de  nou- 
velles lois  sunt  présenlée.",  les  dlscusiiiuns  s'éten- 
dent di!  |ilus  en  plus,  et  deviennent  de  plus  on 
plus  géni-raies.  Il  est  di^  lu  sa^es.su  de  la  Chambre 
âe  jjiucer  le  gouvernement  dans  une  coin|ilGie 
indéi't'udance. 

(Juant  aux  collèges  électoraux  qui  doivent  su 
réunir  iirochainimcnt,  il  me  semble  que  leurs 
ojiér  a  lions  doivent  être  uiiMiili-eâ;car  les  collèges 
formés  sous  l'uiidenne  loi  ne  penvent  |dus 
exister,  ils  doivent  être  modiliés  suivant  la  nou- 
velle, i|ni  changii  et  la  circonscription  et  le 
nombre  d'électeur:?. 

S'il  y  avait  vairance  de  qiii'l[|u<'S  dépulaiinns, 
on  8er<iit  fort  embarras.'!!.*.  Je  croid  qu'il  laut  adop- 
ter un  article  transitoire  dont  on  fera  usa^i',  .s'd 
n'e~t  laa  dans  l'inicnlion  du  rui  de  prononcer  la 
dii^solution  de  la  Chambre. 

MM.  les  ministres  qui,  d-ns  cetie  discui^s:un, 
non:'  ont  1  eu  honorés  de  leur^  paroles,  vli-niient 
de  dire  qu'ils  n'y  voient  pas  u'objections.  Je  crois 
devoir  l'aiipuycr. 

U.  le  eunile  d'.lr|!;wut,  mhiiilre  du  cumiiic-rcd 
el  dut  Iriwaitxpubllct.ie  n'ai  qu'un  mot  ù  répondre 
à.  M.  le  baron  Mouiller.  llareprocLéauxuiuisttes 


d'assisier  [leu  aux  disiusrions  de  la  Chambre,  et 
de  n'avoir  pas  jiriBpanàceltedlscnssion.  Je  .léclare 
que,  si  les  ininiAtres  n'unt'pas  laruâ  laChambre.ils 
i-noiUé[i'empfti;hés)iar  une  impossibilité  absolue. 
Ils  cun^idërent  comme  le  jneiiiier  du  leurs  devoir:^ 
d'assisier  à  cette  Cbambrtt  et  de  prendiepart  à 
ses  travaux,  yuant  au  second  reprothi-,  O'Iui  de 
n'avoir  |);is  pris  purtà  cette  discussion,  les  diverses 
proposiiions  laites  dans  celle  Ch.iinbre,  s'écartant 
fon  neu  du  projet  de  loi  adofité  par  la  Chambr.i 
des  ilépuiés,  et  quelques  autn-s  n'ayant  fias  donné 
lieu  à  demain  ter  les  ordres  du  roi,  le  ministère  a 
cru  devoir  s'jb-lenir  de  prendre  part  à  cette  iliEC'is- 
sion  ;  s'il  y  avait  eu  uéeessiié,  il  se  serait  [irésenté. 
le  ur  crois  pa.-)  qu'on  poiS:'e  leur  r6:>rocher  le 
silence  qu'ils  ont  gnrdé. 

U.le  baron  Monnieraditquerien  n'avaitétéan- 
no  ceofiicielleinentrelulivemeni  &  ladi8^oluliu^. 
S'il  n'av.tit  pus  fuitC'Ite  observation,  jd'auruisf.iite 
inoi-inOme.  Jo  diiai  que  jusqu''ci  on  n'en  parlait 
que  comme  d'un  projet;  mais,  d'après  les  paroles 
ne  M.  le  pié^^ideni  du  eon-eil,  en  proj.-t  a  jiria 
asse?.  de  consi^tanc  pour  qu'on  pût  le  cunsidé- 
rnr  comme  une  chose  duul  la  réalisation  est  iiiliui- 
inent  piobable. 

M.  le  baran  Meunier.  Nnus  ne  doutons  |>;is 
que  i^l.M.  les  niinisnea  ne  soient  ictenug  par  de 
graves  travaux  ;  nous  ne  suiiposons  pas  qu'ils 
puissent  nietire  assez  de  lËgùreié  pour  s'abstenir 
lie  se  présenter  à  cniie  Cbamiire  dont  quilque;:- 
nns  d'entre  eux  Tuni  partie;  inuis  un  a  vu  que 
cette  impossibililé  porte  presque  tuujourg  sur  la 
Cbumhre  ilea  i.airs.  Ces  irapo^-sibilitéa  iiourrulent 
S'  restroimire.  Jn  croyai*  en  effet  que  MM.  les 
cnminisi'air.'sdu  rui  qui  sunt  cliuigéa  île  détendre 
le.j  projets  de  lois,  auraient  pu  venir  à  la  Chambre. 
Noua  avon^  vu  deruièrement  un  projet  présenté 
co^iime  une  mesme  urtienle.  coinidétemeui  aban- 


vous  pa^  jusqu'à  quel  nuint  le  f-'OUVcrneiDcnt  y 
met  de  l'i^itérét,  puisqu'il  n'envoie  perauunepuur 
le  défeûdre. 

M.  le  l'réHldeut.  Pour  procéder  avec  iné- 
IMode,  je  vais  d'abord  meiire  aux  voix  l'anien- 
deiitent  ;:é:.ér.il  de  M.  Ucjean,  oui  a  pour  objet 
de  iiuurviiir  aux  vacances  à  la  Cliatnbre  des  (té- 
putes  ;  aiirns  cela,  je  donnerai  lecture  de  t'mix'ii- 
licmetii  présent"  par  le  rapporteur,  et  qui  déjà 
avtiii  été  pi'é|>aré  par  la  coiu mission. 

M.  le  v«nite  Dejcan.  C'est  préciscnieut  cet 

umeniienierit  que  j'adopte. 

i\.  le  duc  UePMzea,  rapporteur.  Une  autre 
diliicullé  se  pic.'eut<'ra.  11  y  a  daas  ce  mo- 
lueuL  plusieur.4  collèges  convoqués  pour  l'AlfC- 
lion  de  députés,  un  eutre  autres  dans  i'ÀnJècIie. 
un  à  Itordeaux.  S'ils  n'ont  pas  été  réunie,  s'i'e 
n'ont  pas  Uni  leur  opération  au  moment  de  la 
promulgation  de  la  loi,  pourront-ita  la  eonti- 
iiuerv  Nous  ne  le  pensons  pas.  Au  moment  de  la 
l<r.mul^aliun  de  la  loi,  les  circonscriplioDi  anté- 
rieuie-^  n'exisicrmit  pins.  Ainsi,  le  collège  de  la 
viiie  de  bordeaux  est  convoqué  pour  remplacer 
M.  Le;:ris  de  La6..11e;  mais  ce  cullége,qni  raonit 
aujourd'hui  tous  les  électeurs,  sera  dîiisé,  par 
la  loi  nouvelle,  en  'i  collèges,  et  le  coIIèkq  unique 
auni  cessé  d'exi.-ter.  Duos  celle  position,  Il  on 
seuilile  que  le  gouvernement  devra  rapporter  les 
ordonuauies  de  convocation  et  en  nodn  de 
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nouvelles,  après  avoir  fait  détertniaer  par  la 
Chambre  des  députés,  selon  le  mode  indiqué  par 
l'article  additionn  •!  que  vous  venez  de  voler, 
quels  seront  les  coilègi^s  qui  devront  procéder, 
aux  élections  à  faire,  s'il  ne  doit  pas  y  avoir 
dans  un  délai  prochain  d'élection  générale.  Si 
MM.  les  ministres  adoptent  cette  inK^rprétation, 
elle  dispensera  d'introduire  dans  la  loi  une  nou- 
velle disposition. 

De  toutes  parts  :  Appuyé  I 

M.  le  Président.  On  pourrait  conclure  de  là 
que  l'amendement  proposé  fer.iit  tomber  les  con- 
vocations déjà  faites  :  MM.  les  ministres,  en  gar- 
dant le  silence  à  cet  égard,  paraissent  partager 
cette  opinion. 

M.  le  comte  d^  Argout,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  ^publics.  Je  le  pense. 

M.  le  comte  de  S^smalsoni».  Cet  article  est 
assez  importan»  pour  qu'on  le  renvoie  à  Texa- 
men  de  la  cora mission.  {Non!  non!) 

M.  le  duc  Decazes,  rapporteur.  D'ailleurs,  si 
ceite  dissolution  n*avait  pas  lieu,  le  ministère 
serait  à  temps  de  présenter  une  loi  transitoire 
pour  pourvoir  aux  cas  qui  le  nécessiterait. 

M.  le  Président.  Il  reste  à  voter  sur  le  tableau 
des  arrondissements  électoraux.  La  Chambre  a 
renvoyé  après  rette  discussion  celle  relative  à 
Tariicle  qui  ûxe  le  nombre  définitif  des  député.^. 
Maintenant,  comment  veut-elle  délibérer  sur  le 
tableau?  Il  est  très  lon^;  la  lecture  en  serait  très 
pénible;  cependant,  si  la  Chambre  le  désire... 
(Non!  non!) 

M.  le  comte  Portails.  Il  paraîtrait  raison- 
nable de  voter  par  départements. 

M.  le  duc  Decazes,  rapporteur.  Si  la  Chambre 
y  consentait,  nous  ne  nous  occuperions  que  des 
articles  qui  ont  donné  lieu  à  des  réclamations. 

M.  le  comte  Portails.  Il  s'agit  de  l'objet  le 
plus  important  de  la  loi. 

M.  le  marquis  de  Dreux-Drézé.  En  volant 
succeâsivemeut  sur  chaque  département,  on  arri- 
vera  naturellement  à  ceux  sur  lesquels  il  y  a  eu 
des  réclamations. 

(La  Chambre  décide  qu'elle  votera  les  tableaux 
par  départements.) 

M.  le  Président  donne,  en  conséquence,  lec- 
ture du  tableau  de  circonscription,  tel  qu'il  a  éié 
modifié  par  les  amendements  de  la  commission. 

Les  4  premiers  paragraphes,  relatifs  aux  dépar- 
tements de  TAin,  de  l'Âisne,  de  l'Allier  et  des 
Basses-Alpes,  sont  adoptés  sans  réclamations 
pour  la  teneur  suivante  : 


AixN.  —  5  députés. 
Arrondissements. 

Ponl-de-Vaux 

Bagé 

!•'  <  Pont-de-VeyIe )  Canton 

Saint-Trivier 

Montrevel 

T.  LXVIII. 


2« 


3« 
40 

5« 


Bourg  

Ceyzeriat 

Coiiiçny ';  Cantons 

Pont-d'Ain 

Treffort 

Trévoux. 
Belley. 
Nantua. 
Gex. 

Aisne.  —  7  députés. 


1 


or 


Cantons. 


A  rrondissemen  ts . 

Laon 

Neufchâtel 

Craonne 

Marie 

Rocroy-sur-Serre 

Tissonne 

2°  Laon  (arrondissement),  moins  les'  6  cantons 

ci-dessus. 
3°  Saint-Quentin  (ville  et  canton). 
4«  Saint-Quentin  (arrondissement),   moins    la 

ville  et  le  canton. 
50  Vervins. 
ô**  Soissons. 
7«  Château-Thierry, 

Allier.  —  4  députés. 

Arrondissements. 

l*^*"  Moulins. 
2°  Lapalisse. 
S""  Gannat. 
4<»  Montluçon. 

Alpes  (Basses-).  —  2  députés. 
Arrondissements . 

Barcelonnette. 
l®"^  l  Digne. 
Castellane. 


2«  i 


Sisteron. 
Forcalquier. 


M.  le  Président.  La  commission  propose  de 
fixer  amsi  qu'il  suit  la  circonscription  électorale 
du  département  des  Hautes-Alpes  : 

Alpes  (Hautes).  —  2  Députés. 
A  rrondissein^nts. 


1er 
2<> 


(  Briançon. 
\  Kmbrun. 
Gap. 


M.  le  duc  Deeazes,  rapporteur,  Uiie  l'étition 
nous  a  été  adressée  par  plusieurs  propriétaires 
de  l'arrondissement  de  Briançon,  qui  réclament 
pour  le  département  des  Hautes-Alpes  un  troi- 
sième député  qui  serait  aitribué  à  Tarrondis^e- 
ment  de  Briançon. 

Les  Hautes-Alpes,  avec  trois  arrondissements 
n'ont  que  125,329  habitants  et  125  électeurs  à 
300fr.La  movenne  par  député  étant  de  70,000  ha- 
bitants et  de  200  électeurs,  ce  département  n'a  pas 
droit  à  un  troisième  député.  On  ne  pourrait  le  lui 
donner  sans  accorder  cette  faveur  aux  Basses^ 

16 
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M.  lo  général  Rampon.  Ce  département, 
luoiqui)  \rC's  popaleux,  n'a  jamais  eu  jusqu'ici 

■]UD  3  députés.  Il  est  de  toute  nécessité  que  ce 
<i>-|>arttiment  m  ail  4  :  j'appuie  la  fixation  faite 
lur  la  coininission. 

(Ceue  llxatiEioest  adoptée.) 

L''s  parugraphea  relatifs  aux  départeinents  des 
\rdcnnei4  et  rie  l'Ariège  ne  donnent  lieu  à  aucune 
uiigervution,  et  sont  proTisoLreiueut  adoptés  pour 
l;i  teneur  suivante  ; 

A.RDENNRS.  —  4  députés. 
Ammdiisementt. 


Amiège.  —  3  députéa. 

Arrondissemeuts. 

Pamiers. 

Foix. 

Saint-Girona. 

La  délibération  s'établit  sur  le  paragraphe  re- 
latif au  département  de  l'Aube. 

M.  I«  «■■■<■  DecaicH,  rapporteur.  L'airondisse- 

menl  ile'îrojee, extra muros,  et  l'arrondissement 
d'Arcis-sur-Aube,  ont  été  omis  dans  la  circona- 
cription  adoptée  par  l'autre  Chambre.  Un  cin- 
quième député  avait  été  demandé  pour  ce  dépar- 
lemeut;  le  cinquième  député  ayant  été  repoussé, 
on  ne  piiiisa  pas  à  répartir  dans  les  4  collèges 
électoraux  les  2  arrondisseraHnts  que  l'on  avait 
désigné^^  pour  former  le  cinquième. 

Vifire  commiasion  a  dû  faire  cette  répartilion. 
Elle  l'avait  d'abord  adoptée  conforme  aux  ta- 
bleaux joints  à  mon  rapport,  mais  de  jnstea  t&- 
clamaCions  nous  ont  été  adressées  par  les  babi- 
taoïB  dArcis-sur-Aube,  dont  rarrondissemenl 
était  morcelé  entre  3  autres  arrondissements. 
Noua  avons  cru  devoir  le  réunir  à  celui  d'Arcls- 
Hur-Aui)L',  en  partageant  entre  les  3  autres  ar- 
rondi ssementa  électoraux  les  6  cantons  ruraux 
ite  l'f'lui  de  Troycs;  2  resteront  à  Troyes,  2  à 
llar-Bur-Stiiie,  les  2  autres  à  Nogent. 


AUBB.  —  4  députés. 
Troyes  (ville),  3  cantons. 

EiSi:::;;::::::::::::;::!  "'"««"- 

Ba^-su^Seine  (arrondiasement). 

i??;''!'::::::::;::::::::::;:  !■»»««"• 

Nogenl-rar-Seine  (arrondissement). 

Aix-en-Othe i  ^anfon<t 

EstisMC (  cantons. 

An'is-^ur-Aube. 
,  Biir-sar-Aube. 
(Le  tableau  ainsi  amendé  est  adopté.) 
(Les  paragraphes  suivants  sont  lus  et  idoptés 
sans  discui^sion.) 
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Alpes,  qui  ont  quatre  arrondissenients  et  la 
même  population.  Votre  commission  croit  dooc 
devoir  vous  proposer  de  ne  pas  admettre  la  de- 
mande des  pétiiioDnaires. 

M.  le  eomle  de  Montalembert.  Messieurs, 
je  tiens  dans  ma  main  une  lettre  du  maire  de 
firiaiiçon,  dans  laquelle  il  me  demande  de  sou- 
tenir la  pétition  des  Briançonnais  à  Teffet  d'ob- 
tenir trois  députés  pour  le  département  des 
Hautes-Àlpes.  Permettez-moi  de  m'acquitter  de 
ce  devoir. 

Messieurs,  je  suis  teilemeot  convaincu  que  la 
loi  dont  nous  nous  occupons  est  en  opposition 
directe  aux  besoins  du  pays  et  aux  exigences  de 
l'état  actuel  de  la  société,  mie  ce  nVst  qu'avec 
un  profond  sentiment  de  découragement  que  je 
prends  la  parole  pour  vous  soumettre  les  plus 
simples  observations. 

[lier,  nous  avons  donné  la  priorité  au  projet 
de  la  commission  ;  mais,  Messieurs,  avant  la  dis- 
cussion, iraurions-nous  pas  mieux  fait  de  donner 
la  priorité  i\  Tune  de  ces  deux  questions?  —  Ou 
les  journées  de  Juillet  ont  été  une  émeute  pas- 
sagèft',  d'un  mécontentement  populaire,  ou  elles 
oni  ('te  le  résultat  d'une  révolution  opérée  pro- 
gressivement dans  tous  les  cœurs  et  dans  tous  les 
esprits  contre  le  gouvernement  décbu. 

Si  les  journées  de  Juillet  n'ont  été  que  le  ré- 
sultat d'un  mécontentement  passager,  d^un  auda- 
cieux et  victorieux  coup  de  main,  alors,  je 
Tavoue,  le  projet  de  loi  est  suKisant,  et  nous  de- 
vons l'adopter  sans  hésiter.  Mais  si,  comme  on 
n^a  cessé  de  le  proclamer  depuis  huit  mois,  Tin- 
surroction  spontanée  du  peuple  de  Paris  D*a 
été  que  le  résultat  ou  plutôt  la  terrible  irruption 
d'une  longue  et  profonde  aversion  qui,  depuis 
des  années,  fermentait  dans  tous  les  cœurs, 
contre  la  restauration  de  son  gouvernement, 
alors  il  n'y  a  pas  d'expression  a^sel  forte  dans 
la  langue  française  pour  stigmatiser  la  folie, 
Tabsuruite,  le  dauger  même  du  projet  qui  nous 
est  soumis. 

Le  noble  rapporteur  nous  a  dit  qu'un  des 
grands  iDconxenienls  de  l'abaissement  du  cens 
serait  de  donner  à  la  classe  riche  et  élevée  de 
la  société  une  pernicieuse  influence  sur  la  classe 
ajiricole.  Gomment,  Messieurs,  serait-ce  donc  un 
si  grand  malheur  s'il  s'établissait  dans  nos  cam- 
pagnes une  bienveillance  mutuelle  entre  les 
classes  aisées  et  celles  qui  sont  moins  favorisées 
de  la  fortune!  Serait-ce  dune  un  si  grand  mal- 
heur si  le  riche  propriétaire  venait  au  secours 
de  son  fermier  dans  des  temns  de  détresse?  S'il 
se  chargeait  de  l'instruction  ue  ses  enfants?  S'il 
envoyait  à  sa  femme  malade  et  alitée  une  bonne 
et  saine  nourriture?  Si,  en  un  mot,  des  relations 
de  cordialité  et  d'amicale  réciprocité  se  formaient 
parmi  les  habitants  riches  et  pauvres  d'une 
même  localité?  Non,  Messieurs,  ce  serait  au  con- 
traire un  grand  bonheur  pour  la  France,  il  nous 
délivrerait  peut-être  de  cet  égoïsme,  de  ce  terrible 
fardeau  qui  dévore  notre  patrie.  Dans  cet  accord 
possible,  dans  cette  heureuse  harmonie  entre  les 
classes  aisées,  et  les  classes  laborieuses,  le  noble 
rapporteur  croit  entrevoir  le  rétablissement  de 
l'aui  ienue  aristocratie.  Mais  pense-t-il  que  l'aris- 
tocratie très  mesquine  et  bien  tracassiére  qu'il 
vient  de  nous  créer  avec  son  cens  de  15(1  francs, 
soit  fort  agréable  et  surtout  fort  utile  à  la  ma- 
jorité des  Français? 

Il  peut  être  fort  commode  pour  certaines 
personnes  qui  ont  exploité  à  leur  profit  la  der- 
nière Révolution,  et  qui  sont  maintenant  au  pou- 


voir, de  nous  dire  nonchalamment,  de  quoi  voua 
plaignez-vous?  Vous  aviez  un  roi,  eh  bien,  voua 
en  avez  un  autre!  —  Vous  aviez  des  ministres! 
eh  bien,  nous  avons  leurs  portefeuilles,  tout  tj 
le  mieux  du  monde.  —  Non,  Messieurs,  ce  n*esi 
pas  pour  un  aussi  triste  résultat  que  la  natioa 
s'est  levée  tout  entière.  —  Ce  n'est  point  seule- 
ment pour  un  changement  d'acteurs  et  un  chan- 
gement de  décorations  qu'elle  s'est  exposée  à 
tous  les  sacrifices  d'une  guerre  étrangère,  à  toutes 
les  misères  des  discordes  civiles.  —  Klle  joulssaii 
d'une  grande  prospérité  matérielle;  et  t?i  elle  a 
consenti  à  perdre  cette  prospérité,  ce  a*est  poim 
pour  se  voir  tricher  impunément,  par  une  dé- 
ception législative,  de  ses  droits  et  de  ses  libertés 

Je  reviens  à  la  pétition. 

M.  le  maire  de  Briançon,  où  je  ne  suis  nulle 
ment  connu,  croyant  que  je  possédais  dans  celti 
Chambre  une  plus  grande  influence  que  celle  qui 
j'ai  en  effet,  m'a  prié  de  faire  usage  de  tontes  lei 
raisons  que  je  pourrais  trouver,  pour  pénétrer  l 
Chambre  de  la  nécessité  d'accorder  un  député  i 
la  ville  de  Briangon.  Ses  raisons  sont  excelleo 
tes.  Nous  sommes  pauvres  et  patriotes,  me  dit-i 
dans  sa  lettre,  nous  sommes  sur  les  frontières 
Si  une  guerre  générale,  malheureusemeni  tro[ 
probable  survenait,  la  population  de  Briaoçoo  o( 
reculerait  devant  aucun  sacrifice  :  dans  d'autreâ 
circonstances  la  population  de  Briançon  s'c^ 
déjà  levée  en  masse.  Eh  bien!  en  cas  de  guerre, 
qui  défendra  les  intérêts  de  celte  ville  :  elle  n'a 
personne  au  Corps  législatif. 

J'ai  fait  usage  des  expressions  de  M.  le  maire. 
Dans  cette  circonstance,  il  demande  qn^on  enléTe 
gueiques  petits  cantons  à  Bmbrun  et  à  Gap,  pour 
former  ce  nouveau  collège.  Pourquoi  o*aurioD»- 
nous  pas  3  députés  au  lien  de  2,  continiie4-ii. 
Nous  sommes  pauvres  et  c'est  vrai;  mats poir* 

auoi  la  pauvreté  est-elle  toujours  sacn^ée? 
ette  pauvreté,  quand  elle  est  brave,  quand  eUe 
est  nationale,  a  besoin  aussi  d'être  représeaiée. 
Je  ne  suis  pas  connu  dans  le  pavs,  mais  mon 
cœur  de  Français  me  dit  que  je  rais  bien,  en 
demandant  un  députe  de  plus  pour  des  geos  qoi 
sont  sur  nos  frontières,  placés  là  comuie  notre 
avant-garde. 

M.  le  eente  de  TaseJMr,  Je  prie  le  préoph 

nant  de  vouloir  bien  faire  connaître  le  nombre 

des  électeurs. 

M.  le  eente  de  MoalaleBibert.  D*i  i 

systèuje,  il  y  en  aurait  un  bien  grand 
M.  le  maire  de  Briançon  dit,  dans 
de  sa  lettre:  Je  pose  en  fait  qu'il  es 
dissements  moins  peuplés  que  celui  uis 
et  i  i  qui  paient  moins  d'impôts  et 
la  représentation. 

M.  le  eeasle  de  Ta«4 

n'ai  pas  été  compris;  j*ai 
avait  d'électeurs. 

M .  le  comte  PertalU.  Vingt«iz. 

M.  le  eomte   de 

teurs  sont  une  chose  im 
vous  dit  que  l'année  procl 
une  loi  électorale  qui  dou    s 

M.  le  due  Deeaxes,  : 

dit  de  semblable  aux  p 
me  prête.  Ce  que  j'ai  ui»  i^ 
1815,  demandaieqt 


244 


[Chambre  des  Pairs.]         RÈGNE  DE  LOUIS-PHlLiPPE.         [31  mars  1831.] 


AUDE.  —  5  députés. 
Arrondissements. 

1"Garca880DDe  (ville)  2  cantonB. 

2*  GarcasfiODne   (arrondissement)   moios   les 

2  caotoDs  de  la  ville. 
3"  Gasteloiiudary. 
A*  Limoax. 
5"  Narbonne. 

AvEYRON.  —  5  députés. 

!•' Rodez. 
02*  Sainte-Àffrique. 
3"  Espalion. 
¥  Milhau. 
5''  Villefranche. 


6« 


Boucues-du-Rhône.  —  6  députés. 

Marseille,  \^^  et  4''  cantons. 

Roque vaire  (canton). 

Marseille,  2^"  et  5<>  cantons. 

Aubaffne  (canton). 

Marseille,  3*  et  6"  cantons. 

La  Giotat  (canton). 

Aix  (2  cantons). 

Gardanne 

Peyrolles }  Cantons. 

Trets 

Arles  (2  cantons). 

Saintes-Mariés 

Salon 

Berre 

Istres 

Martigues 

Tarascon )  Cantons. 

Siiint-ReiTii 

Château-Renard 

Orgon 

Lambesc 

Eyguières 


Calvados.  —  7  députés. 
Arrondissements. 

l  l"Gaen  (ville),  les  2  cantons, 
2*  Caen  (arrondissement),  moins  les  2  cantons 

de  la  ville. 
3°  Baveux. 
4»  Falaise. 
b^  Lisieux. 
6«  Vire. 
7«  Pont-rEvêque. 

Cantal.  —  4  députés. 

Arrondissements, 

l«'Sainf-Flour. 
2*  Aurillac. 
3*  Mauriac. 
A"*  Murât. 

La  délibération  s'établir  sur  le  raragraphe  re* 
icilir  au  lic^partement  de  la  Charente. 


Charente.  —  5  députés. 
Arrondissements. 

l"AngouIéme. 
2*  Barbezieux. 
3*  Cognac. 
4«  Confolens. 
5«  Ruffec. 

M.  le  duc  Decazes,  rapporteur.  Une  pétition 
demande  un  sixième  députe  pour  la  Charente.  Ce 
département  n'y  ayant  pas  droit,  d'après  sa  po- 
pulation, votre  coinmission  vous  propose  de  re- 
pousser cette  demande. 

(Le  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté). 

M.  le  Président  donne  lecture  du  para- 
graphe relatif  à  la  Charente-Inférieure. 


CUARENTE-lNFÉIllEUUE.  —  7  DépUtés. 

1"La  Rochelle. 

2«  Saint-Jean-d'Angély. 

3*  Jonzac. 

4*  Marennes. 

5»  Rof^hefort. 

Saintes  (2  cantons.) 

n,  1  Burie i 

^  Sainl-Porchairr [  Cantons. 

Saujofi ) 

Pons \ 

7*  i  Gozes [  Cantons. 

Gémoz.ic ) 

M.  le  dae  MÈeemzen^rapporieur.  Dimombrcusi  s 
réclamations  vous  ont  étô  adressées  par  cliver> 
arrondissements  de  la  Charente-I  férieun*  contre 
la  disposition  du  projet  (<ui  act:orde  à  Parroudis- 
feinent  de  la  Rochtdle  2  députés.  Ce  département 
n'a  que  6  arrondissements,  et  nomme  7  députés. 
Le  projet  donne  le  septième  à  Farrondisseinent 
de  fa  Rochelle.  L'arrondissement  de  Saintes,  qui 
croit  y  avoir  pins  de  droits,  fait  remarquer,  à 
l'appui  de  sa  demande,  que  Farrondissemeut  de 
la  Rochelle  n'a  que  71,158  habitants  environ  et 
ne  paye  que  642,(>86  francs  d'impôts;  tandis  que 
celui  de  Saintes  a  plus  de  100,000  habitants  et 

Î^aye  917,719  francs  de  contributions.  La  popu- 
ution  des  2  villes  ne  diffère  que  de  700  on  800 
habitants  à  l'avantage  delà  Rochelle  et  le  noonbre 
des  électeurs  étant  à  peu  près  le  même.  Les 
pétitionnaires  font  remarquer  que,  si  la  Rochelle 
a  sur  Saintes  l'avantage  du  cheMieu,  c'est  unx 
dépens  de  Saintes,  qui  en  a  été  privé  injute- 
ment,  disent-ils,  et  qui  n'a  cessé  de  réclamer. 
Votre  commission,  frappée  de  la  considératioQ 
qu'il  n'est  pas  juste  de  donner  2  députés  à  celui 
des  2  arrondissements  qui  a  oo  tiers  dépopu- 
lation de  moins  et  paye  un  tiers  de  contributions 
de  moins  que  l'autre,  vous  propose  de  dooDer 
le  septième  député  à  l'arrondissement  de  Saio tes. 
qui  serait  aioi  s  divisé  en  2  arrondissements  élec- 
toraux, composés  :  le  premier,  des  cantons  de 
Sainte.^  Saint-Porchaire,  fiurie  et  Saajon;  le 
second,  des  cantons  de  Pons,  Cotes  et  Gémosic 

(La  Chambre  adopte  Tavis  de  la  comoussion.) 

(La  fixation  est  adoptée.) 


[Chambre  des  Pairs.]        RÈGNE  DR  LOUfSPflILIPPB.         [31  mars  1831.] 
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Cher.  —  4  Députés^. 

1*' Bourges  (ville  et  canton). 
2**  Bourges  (arrondissement),  moins  le  canton 
de  Bourges. 
3<^  Saint-Amand. 
4°  Sancerre. 
(Ce  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Le  projet  de  loi  accordait 
seulement  3  députés  au  département  de  la  Gorrèze. 

La  commission  propose  de  diviser  ce  dépar- 
tement en  4  arrondissements  électoraux,  ainsi 
qu'il  suit  : 

GoRRÉZE.  —  4  Députés. 
Arrondissements. 

Tulle  (nord  et  sud) 

Ârgentat 

Corrèze 

l**  /  Lapleau )  Cantons. 

La  Roche-Ganillac 

Mercœur 

Servières 

Brive 

Ayen 

Beaulieu 

2«  <  Beynat ]  Gantons. 

Donzenac 

Larche 

Meyssac y 

Uzerchefs 

Seilhac 

3*  l  Juillac ]  Cantons. 

Lubersac 

Yigeois 

iUssel  (arrondissement), 
ifeignac  *.".'.'.'.*!.'.'.'.■;.*.".!;;;  i  Cantons. 

M.  le  dae  Deeazes,  rapporteur.  La  Gorréze 
réclame  un  quatrième  député.  11  a  paru  à  votre 
commission  que  ce  département  y  avait  droit  par 
sa  population  supérieure  aux  départements  du 
Lot  et  de  la  Haute-Vienne  qui  Tavoisinent,  et  qui 
ont  cependant  5  députés,  et  au  département  de 
la  Creuse,  ayant  32,000  habitants  de  moins  et 
4  députés. 

M.  leeoaited'Ainbrageae.  Je  demanderais  la 
parole,  si  quelqu'un  contestait  ce  que  vient  de 
dire  M.  le  duc  Decazes.  (Nonf  non!)  Dans  ce  cas, 
je  renonce  à  la  parole. 

(La  Chambre  adopte  la  proposition  de  la  com- 
mission et  la  circonscription  que  vient  de  lire 
M.  le  Président.)  ^ 

M.  le  Président  donne  lecture  du  paragraphe 
concernant  le  département  de  la  Corse. 

Corse.  —  2  Députés. 

Arrondissements. 

Ier|  Sartène. 
(  Ajaccio. 

Bastia. 
2»  l  Calvi. 

Corte. 


M.  le  dac  DeeaBe«,  rapporteur.  Le  départe- 
ment de  la  Corse  a  2  députés.  Sa  population  ne 
lui  donne  pas  droit  à  en  avoir  un  troisième,  qui 
est  cependant  réclamé  par  une  pétition.  Ses  impo- 
sitions ne  sont  que  de  271,611  francs,  tandis  que 
la  moyenne  des  contributions  par  député  est  de 
plus  de  400,000  francs:  le  nombre  de  ses  élec- 
teurs n'est  que  de  50.  Votre  commission  croit 
devoir  vous  projioser  de  ne  pas  admettre  la 
demande  des  pétitionnaires. 

(Le  paragraphe  concernant  la  Corse  est  adopté.) 

M.  le  Président  donne  lecture  des  paraffra- 

Shes  concernant  les  départements  de  la  Gôte-d'Or, 
es  Côtes-du-Nord  et  de  la  Creuse.  Ils  sont  adoptés 
sans  observation  pour  la  teneur  suivante  : 


Côte-d'Or.  —  5  députés. 
Arrondissements^ 

l^Dijon  (la  ville),  3  cantons. 

2«  Dijon  (l'arrondissement),  moins  les  3  can 

tons  de  la  ville. 
3*  Beau  ne. 
4«  Semur. 
5*  Ch&tillon. 


CoTBS-DU-NoRD.  —  6  Députés. 
Arrondissements. 

»„  (  Saint-Brieuc  (ville),  2  cantons. 

(  Lamballe  (canton). 
2*  Saint-Brieuc  (arro[idissement),   moins  les 

3  cantons  ci-dessus. 
3«  Dlnan. 
4*  Guinçamp. 
5"  Lannion. 
6*  Loudéac. 

Creuse.  —  4  Députés. 
Arrondissements . 

l"Guéret. 
2*  Aubusson. 
t*  Bourganeuf. 
4*  Boussac. 

La  délibération   s'établit  sur  le   paragraphe 
relatif  au  département  de  la  Dordogne. 


DoRDOGNE.  —  7  Députés. 
Arrondissements. 

Périgueux 

Brantôme 

Saint-Pierre^e-Chignac )  Gantons. 

Saint- Astier 

Vergt  (Saint-Jean  de) 

Ëxideuil 

Hautefort 

Sav^ci-'lê^Églisês  ::;:.'.'.*.*;  ^  cantons. 

Montignac 

Terrasson 

Sarlat  (farrondissemen  t) ,  moi  ns  les  cantons 
de  Montignac  et  de  Terrasson. 


or 


2« 
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[Chambre  des  Pairs.]         RÈGNE  DE  LOUIS-PHlLiPPE.         [31  mars  1831.] 


AUDE.  —  5  députés. 
Arrondissements. 

l*'Garca88onQ6  (ville)  2  cantons. 
2*  Garcassonne   (arrondissement) 

2  cantons  de  la  ville. 
3"  Gastelnnudary. 
A^  Limoux. 
5*  Narbonne. 

AvEYRON.  —  5  députés. 

1"  Rodez. 
gg2*  Sainte-Àffrique. 
3"  Espalion. 
4«  Milhau. 
5*'  Villefranche. 


moins   les 


1" 

3" 


5» 


Bouches-du-RhôiNE.  —  6  députés. 

Marseille,  l*"'  et  4''  cantons. 

Roquevaire  (canton). 

Marseille,  2^"  et  S**  cantons. 

Àubaffne  (canton). 

Marseille,  3*  et  G""  cantons. 

La  Giotat  (canton). 

Aix  (2  cantons). 

Gardanne 

Peyrolles ^  Gantons. 

Trets 

Arles  (2  cantons). 

Saintes-Mariés 

Salon 

Berre 

Istres  

Martigues 

Tarascon )  (Cantons. 

S;iint-Rpmi 

Ghâlf  au-Renard 

Orgon 

Lambesc 

Eyguières 


Galvados.  —  7  députés. 
Arrondissements. 

l  l"Caen  (ville),  les  2  cantons, 
'  2*  Caen  (arrondissement),  moins  les  2  cantons 
de  la  ville. 

3'  Baveux. 

4"  Falaise. 

50  Lisieux. 

6«  Vire. 

7«  Ponl-FEvêque. 

Gantal.  —  4  députés. 
Arrondissements. 

f'Sainl-Flour. 
2*  Aurillac. 
3*  Mauriac. 
4*  Morat. 

La  délibération  s'établit  sur  le  raragraphe  re- 
Ijlir  i>u  ifépartement  de  la  Charente. 


Charente.  —  5  députés. 
Arrondissements. 

l"Angoulème. 
2*  Barbezieux. 
3«  Cognac. 
4*  Confolens. 
5«  Ruffec. 

M.  le  duc  Decazes,  rapporteur.  Une  pétitii>n 
demande  un  sixième  député  pour  laCbaredte.  Ce 
département  n*y  ayant  pas  droit,  d'après  sa  po- 
pulation, votre  commission  vous  propose  de  re- 
pousser cette  demande. 

(Le  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté). 

M.  le  Président  donne  lecture  du  para- 
graphe relalif  à  la  Charente-Inférieure. 


Charente-Inférieure.  —  7  Députés. 

1"La  Rochelle. 

2«  Saint-Jean-d'Augély. 

3'*  Jonzac. 

4«  Marennes. 

5»  Rochefort. 

Saintes  (2  cantons.) 

i.,  1  Burie i 

^  Saint-Porchaiiv [Cantons. 

Saujofi ) 

Pons \ 

Cozes [  Cantons. 

Gémoz  ic ) 

M.  le  due  MÈeenze^^rapporleur.  D<;noa)br»*usi8 
réclamations  vous  ont  étô  adre-^sées  par  diver> 
arrondissements  de  la  Charente-1  férieure  contre 
la  disposition  du  projet  <<ui  accorde  à  l'arrondis- 
?efnent  de  la  Rochelle  2  iléputés.  Ce  d/partement 
n'a  que  6  arrondissements,  et  nomme  7  députés 
Le  projet  donne  le  septième  à  Tarrondissement 
de  fa  Rochelle.  L'arrondissement  de  Saintes,  qui 


ne  paye  que  642,686  francs  d'impôts;  tandis  que 
celui  de  Saintes  a  plus  de  100,000  habitants  et 
paye  917,719  francs  de  contributions.  La  popu- 
lation des  2  villes  ne  diffère  que  de  700  ou  800 
habitants  à  Tavanlage  de  la  Rochelle  et  le  nombre 
des  électeurs  étant  à  peu  près  le  même.  Les 
pétitionnaires  font  remarquer  que,  si  la  Rochelle 
a  sur  Saintes  l'avantage  du  chef-lieu,  c'est  eux 
dépens  de  Saintes,  qui  en  a  été  privé  ininste- 
ment,  disent-ils,  et  qui  n'a  cessé  de  réclaLmer. 
Votre  commission,  frappée  de  la  considâretioQ 
qu'il  n'est  pas  juste  de  donner  2  députés  à  celui 
des  2  arrondissements  qui  a  un  tiers  de  popu- 
lation de  moins  et  paye  un  tiers  de  contributions 
de  moins  que  l'autre,  vous  propose  de  donner 
le  septième  député  à  l'arrondissement  de  Saintes. 
qui  serait  aioi  s  divisé  en  2  arrondissements  élec- 
toraux, composés  :  le  premier,  des  caotons  de 
Saintes,  Saint-Porchaire,   fiurie  et  Saojoo:   le 
second,  des  cantons  de  Pons,  Cotes  et  Gémosac 

(La  Chambre  adopte  Tavis  de  la  commiflÉhMl*) 

(La  fixation  est  adoptée.) 


[Chambre  des  Pairs.]        RtIGNE  DS  LOUrS-PHIUPPB.         [31  mars  1831.] 
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Cher.  —  4  Député?. 

!•' Bourges  (ville  et  canton). 
2°  Bourges  (arrondissement),  moins  le  canton 
de  Bourges. 
S*"  Saint-Amand. 
4°  Sancerre. 
(Ce  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Le  projet  de  loi  accordait 
seulement  3  députés  au  département  de  la  Gorrèze. 

La  commission  propose  de  diviser  ce  dépar- 
tement en  4  arrondissements  électoraux,  ainsi 
qu*il  suit  : 

Gorrèze.  —  4  Députés. 
Arrondissements, 

Tulle  (nord  et  sud) 

Argentat 

Gorrèze 

!•'  /  Lapleau )  Gantons. 

La  Roche-Ganillac 

Mercœur 

Servières 

Brive 

Ayen 

Beaulieu 

2*  <  Beynat )  Gantons. 

Donzenac 

Larclie 

Meyssac , 

Uzerche? 

Seilhac 

3«  l  Juillac ]  Gantons. 

Lubersac 

Vigeois 

ÎUssel  (arrondissement). 
ff&::::::::;::::::::::  i  cantons. 

M.  le  doe  Deeazes,  rapporteur.  La  Gorrèze 
réclame  un  quatrième  député.  11  a  paru  à  votre 
commission  que  ce  département  y  avait  droit  par 
sa  population  supérieure  aux  départements  du 
Lot  et  de  la  Haute-Vienne  qui  Tavoisinent,  et  qui 
ont  cependant  5  députés,  et  au  département  de 
la  Creuse,  ayant  32,000  habitants  de  moins  et 
4  députés. 

M.  le  comte  d'Ambrngeae.  Je  demanderais  la 
parole,  si  quelqu'un  contestait  ce  que  vient  de 
dire  M.  le  duc  Decazes.  (Non!  non!)  Dans  ce  cas, 
je  renonce  à  la  parole. 

(La  Chambre  adopte  la  proposition  de  la  com- 
mission et  la  circonscription  que  vient  de  lire 
M.  le  Président.) 

M.  le  PrésideDt  donne  lecture  du  paragraphe 
concernant  le  département  de  la  Corse. 


Corse.  —  2  Députés. 
Arrondissements. 


Ier  !  Sartène. 
1  Ajaccio. 
Bastia. 
2*  l  Calvi. 
Corte. 


M.  le  dae  Deeazes,  rapporteur.  Le  départe- 
ment de  la  Corse  a  2  députés.  Sa  population  ne 
lui  donne  pas  droit  à  en  avoir  un  troisième,  qui 
est  cependant  réclamé  par  une  pétition.  Ses  impo- 
sitions ne  sont  que  de  271,611  francs,  tandis  que 
la  moyenne  des  contributions  par  député  est  de 
plus  de  400,000  francs;  le  nombre  de  ses  élec- 
teurs n'est  que  de  50.  Votre  commission  croit 
devoir  vous  proposer  de  ne  pas  admettre  la 
demande  des  pétitionnaires. 

(Le  paragraphe  concernant  la  Corse  est  adopté.) 

M.  le  Président  donne  lecture  des  parasra^ 

Shes  concernant  les  départements  de  laCôte-d'Or, 
es  Côtes-du-Nord  et  de  la  Creuse.  Ils  sont  adoptés 
sans  observation  pour  la  teneur  suivante  : 


Côte-d'Or.  —  5  députés. 
Arrondissements. 

1^'Dijon  (la  ville),  3  cantons. 

2^  Dijon  (rarrondissement),  moins  les  3  can 

tons  de  la  ville. 
S**  Beau  ne. 
4»  Semur. 
5«  Ghâtillon. 

GoTBS-DU-NoRD.  —  6  Députés. 
Arrondissements. 

M„  i  Saint-Brieuc  (ville),  2  cantons. 

(  Lamballe  (canton). 
2«  Saint-Brieuc  (arrondissement),   moins  les 

3  cantons  ci-de«sus. 
3«  Dinan. 
4*  Guinçamp. 
5*  Lannion. 
b""  Loudéac. 

Creuse.  —  4  Députés. 
A  rrondissements . 

l^'Guéret. 
2^  Aubusson. 
3«  Bourganeuf. 
4»  Boussac. 

La  délibération  s'établit  sur   le   paragraphe 
relaiif  au  département  de  la  Dordogne. 

DoRDOGNE.  ~  7  Députés. 
Arrondissements. 


Périgueux 

Brantôme 

Saint-Pierre-de-Chignac )  Cantons. 

Saint-Astier 

Vergt  (Saint-Jean  de) 

Ëxideuil 

Hautefort 

Thenon i    Cantnna 

Saviçnac-les-Églises (  manions, 

Montignac 

Terrasson 

Sarlat(rarrondissement),moinsle8  cantons 
de  Montignac  et  de  Terrasson. 


er 
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[Chambre  des  Pairs.]         RÈGNE  DE  U)UIS-PH1L1PP£.         [31  mars  1831.] 


moins    les 


AUDE.  —  5  députés. 
Arrondissements. 

l"Garcas80Dne  (ville)  2  cantons. 
2«  Garcassonne   (arrondissement) 

2  cantons  de  la  ville. 
3^  Gastelnaudary. 
4«  Limoax. 
5"*  Narbonne. 

AvEYRON.  —  5  députés. 

1"  Rodez. 
Q2*  Sainte-Affrique. 
S*"  Espalion. 
4«  Milhau. 
5''  Yillefranche. 


BoLXiiES-DU-RHôiNE.  —  G  dépulés. 

Marseille,  l*''  et  4''  cantons. 

Koquevaire  (canton). 

Marseille,  2''  et  S^*  cantons. 

Âubaffne  (canton). 

Marseille,  3*  et  6*"  cantons. 

La  Giotat  (canton). 

Aix  (2  cantons). 

Gardanne 

Peyrolles ^  Gantons. 

Trets 

Arles  (2  cantons). 

Saintes-Mariés 

Salon 

Berre 

Istres  

Martigues 

Tarascon )  Gantons. 

S^iint-Remi 

Chàlf  au-Kenard 

Orgou 

Lambesc 

Eyguières 


6' 


Galvados.  —  7  députés. 
Arrondissements. 

■_  l"Gaen  (ville),  les  2  cantons, 
'  2*  Gaen  (arrondisgemenl),  moins  les  2  cantons 
de  la  ville. 

3°  fiayeux. 

4«  Falaise. 

5"*  Lisieux. 

6«  Vire. 

?•  Pont-l'Evêque. 

Gantal.  —  4  députés. 
Arrondissements, 

l^'Saint-Flour. 
2*  Aiirillac. 
3*  Mauriac. 
A""  Murât. 

La  délibération  s'établit  sur  le  r^aragraphe  re- 
Ijlir  lu  «^(^partement  de  la  Gharente. 


Charente.  —  5  députés. 
Arrondissements, 

l^AngouIême. 
2«  Barbczieux. 
3*  Gopnac. 
4"  Gonfolens. 
5*  Ruffec. 

M.  le  due  Ueeazes,  rapporteur.  Une  pétitior 
demande  un  sixième  député  pour  la  Charente,  d 
département  n'y  ayant  pas  droit,  d*après  sa  po- 
pulation, votre  commission  vous  propose  de  re- 
pousser cette  demande. 

(Le  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté). 

M.  le  Préi^ident  donne  lecture  du  para- 
graphe relatif  à  la  Gharente-lnférieure. 


Guarente-Inféhieuue.  —  7  Députés. 


l"La  Rochelle. 

2«  Saint-Jean-d'Angély. 

3^  Jonzac. 

4*  Marennes. 

5»  Rorheforl. 

Saintes  (2  cantons.) 

Burie 

Saint-Porchain- 

Saujon , 

Pons 


?• 


Cantons. 


Cozes [  Cantoos. 

Gémozic ) 


M.  le  doe  M^eetizen^rapporteur.  Ditnombri'USiS 

réclamations  vous  ont  éto  adre^^sé^s  par  diver^ 
arrondissemetïts  de  la  Gharentc-1  férieure  contre 

la  disposiiion  du  projet  <^ui  actrorde  à  Tarrondis- 
sèment  de  la  Rochelle  2  députés.  Ge  département 
n'a  que  6  arrondissements,  et  nomme  /  députés 
Le  projet  donne  le  septième  à  Farrondissement 
de  la  Rochelle.  L'arrondissement  de  Saintes  qui 
croit  y  avoir  plus  de  droits,  fait  remarquer  à 
Tapoui  de  sa  demande,  que  rarrondissement  de 
la  Rochelle  n*a  que  71,158  habitants  environ  et 
ne  paye  que  G42,(')8G  francs  d'impôts;  tandis  ooe 
celui  de  Saintes  a  plus  de  100,0(X)  habitants  et 
paye  917,711)  francs  de  contributions.  La  popu- 
lation des  2  villes  ne  diffère  que  de  700  on  HOO 
habitants  à  l'avantage  de  la  Rochelle  et  le  n<  'e 
des  électeurs  étant  à  peu  près  le  m^  , 

pétitionnaires  font  remarquer  que^ti  la  aiv 
a  sur  Saintes  l'avantage  du  chef-lieu,  c 
dépens  de  Saintes,  qui  en  a  été  privé  mmm 
ment,  disent-ils,  et  qui  n'a  CMSé        rà 
Votre  commission,  frappée  de  la  bi 
qu'il  n'est  pas  juste  de  donner  2  dépii 
des  2  arrondissements  qui  a  qq  t 
latioii  de  moins  et  paye  un  tiers  det* 
de  moins  que  l'autre,  vous  proD* 
le  septième  député  à  l'arrond  .  «m 

qui  serait  alors  divisé  en  2  artuw 
toraux,  composés  :  le  premier,  < 
Saintes,   Suint-Forchaire,   Burie  m 
second,  des  cantons  de  Pons,  Co 

(La  Chambre  adopte  l'avis  de 

(La  fixation  est  adoptée.) 
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Cher.  —  4  Députés. 

f'Bourges  (ville  et  canton). 
2*  Bourges  ^arrondiasement),  moins  le  canton 
de  Bourges. 
3'  Saint-Athand. 
4'  Sancerrt. 
(Ce  paragraptiL'  est  mis  aux  voix  et  adoplé.) 

M.  I*  Président.  Le  projet  de  loi  accordait 
seulement  3  députés  au  départemenl  de  la  Corrèze. 

La  comniissioti  propose  de  diviser  ce  dépar- 
tement en  4  ar^ondiB^e nient?  électoraux,  ainsi 
qu'il  suit  : 

Corrèze.  —4  Députés. 
Arrondistementi, 

I  Tulle  (nord  et  and) \ 

i  Argeniai 1 

\  Corrèze / 

1"  1  Upleau )  Cantons. 

1  La  Roche^anillac \ 

I  Uereœnv 1 

1  Serviëres / 

/  Bnve 1 

1  Ayen i 

\  Béaalit^u / 

2'  {  Beynat }  Cantons. 

J  Donienau.. I 

f  Larctie \ 

\  Heyssac. / 

I  Uzerche^i \ 

\  Seilhac 

S»  (  Juillac 1  Canfons'. 

I  Lubersac l 

\  Vigeois ,' 

ÎUasei  {arroiidissemenl). 

Treignac \  Cantons. 

M.  le  dac  Derases,  rappoTieur.  La  Corréie 
réclame  un  quatrième  député.  Il  a  paru  à  votre 
commission  que  ce  déparlement  y  a?ait  droit  par 
sa  population  supérieure  aux  déparlementa  du 
Lot  et  de  la  Hauie-Vienoe  qui  l'a  voisinent,  ei  qui 
ont  Ci'pendant  5  députés,  et  au  département  de 
la  Creuse,  ayant  3-2.000  habitants  de  moins  et 
4  députés. 

H.  l«e«Biled'AmbrDgeac.  Je  demanderais  la 

parole,  si  qudqu  un  cootusiaii  ce  nue  vient  de 
dire  M.  le  duc  Deca7«8.  (ffon  /  non .')  Dans  ce  eus, 
je  renonce  ft  la  parole. 

(La  Chambre  udopte  la  proposition  dF 
mission  et  la  circonscription  que  vien 
H.  le  Président.) 

M.  le  PrMdenl  donne  leclure 
concernaot  le  département  de  la  G 


M.  le  dne  Deeases,  rapporteur.  Le  départe- 
ment (le  la  Corse  a  2  députés.  Sa  population  ne 
lui  donne  pas  droit  à  eu  avoir  un  troislùme,  qui 
est  cepemlant  réclamé  par  une  pétition.  Ses  impo- 
sitions ne  Eont  que  de  '271,611  fritncs,  tandis  que 
la  moyenne  des  contributions  par  député  est  rie 
plus  de  400,000  Trancs;  )e  nombre  de  ses  élec- 
teur.i  n'est  que  de  50.  Voire  commission  croit 
devoir  vous  proposer  de  ne  pas  admeilre  la 
demande  des  pétilionnuires. 

(Le  paragraphe  concernant  la  Corse  est  adopté.) 

M.  le  Président  donne  lecture  des  parafcra- 
phes  concernant  les  déparlements  du  la  Câte-u'Or, 
des  Côtes-[|  u-Nord  el  de  la  Creuse.  Ils  sont  adoptés 
sans  observalion  pour  la  teneur  suivante  : 


CftTE-D'On.  —  5  députés. 

ArTondiuementi. 

l"Di}on  (ia  ville),  3  cantons. 

2°  Dijon  (Varrondissemeat),  moins  les  3  can 

tons  de  la  ville. 
3'  Beau  ne. 
4'  Seraur. 
5<  Ch&tillon. 


C0TK.1-DU-N0RD.  —  6  Députés. 
Arrondissementt. 

„  j  Saint-Brieuc  (ville),  2  cantons. 

(  Lamballe  (canton). 
'  Sainl-Brieuc   (arrondissement),   moins  les 
3  cantons  ci-dessus. 


4'   Liuirifjamp. 
5'  Lannioii. 
ti"  Loudéac. 


Arrondiucmentt. 


I  Âjacdo. 

ÎBaHia. 
Catri. 
Gorte. 


CoRSB.  —  2  Dép'iti^. 
ArronduiemenU, 
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Bergerac  (ville) 

La  Foriîe 

Vélines 

4*  l  Viiiefranclie-de-Loagcbapt —  )  Gaotons. 

Sigouiès 

Eymet 

Villamblard 

5*     Bergerac  (l'arrondissement),   moins   les 

7  cantons  ci-dessus. 
6<^     Nontron. 
?•     Ribérac. 

M.  I«  dn^  Deeaies,  rapporteur.  Le  conseil 
municipal  deSarlat  réclame  contre  la  disposition 
du  projet  qui  attribue  le  septième  députe  du  dé- 
partement de  la  ûordogne  à  l'arrondissement  de 
Périgueux.  Les  pétitionnaires  font  observer  que 
la  population  de  ce  dernier  arrondissement  est 
inférieur  de  quelques  mille  à  celui  de  Sarlat,  qui 
aurait  dès  lors  plus  de  droits  à  avoir  une  double 
représentation,  les  contributions  et  le  nombre 
des  électeurs  étant  à  peu  près  le  même.  Votre 
commission  ne  croit  pas  que  la  différence  de 
population  soit  asses  forte  pour  motiver  ce  chan- 
gement, mais  elle  pense  qu'en  formant  un  sep- 
tième arrondissement  électoral  composé  des 
cantons  d'Exideuil,  Hautefort,  Thenon,  Savignac- 
les-E^lises,  Montignac  et  Terrasson;  les  quatre 

Î premiers  de  Périgueux,  les  deux  autres  de  Sar- 
at,  vous  feriez  justice. 

M.  le  marquis  de  Malevlile.  En  ma  qua- 
lité de  citoyen,  né  et  domicilié  dans  Parrondis- 
sèment  de  Sarlat,  je  demande  à  la  Chambre  la 
permission  d'ajouter  quelques  explications  à 
celles  que  vient  de  donner  le  noble  rapporteur. 

Il  BUitit  de  jeter  les  yeux  sur  le  tableau  des  dif- 
férents arrondissements  électoraux  désignés  dans 
le  projet  de  loi,  pour  reconnaître  combien  l'ar- 
rondissement communal  de  Sarlat  s'y  trouve  mal- 
traité. Aucune  possession  ne  peut  être  invoquée 
par  l'arrondissement  communal  de  Périgueux, 
pour  obtenir  de  préférence  la  nomination  de  2  dé- 
putés; car,  jusqu'à  ce  jour,  et  d'après  la  légis- 
lation actuelle,  il  ne  nommait  pas  même  à  lui 
seul,  un  député,  comme  celui  de  Sarlat;  son  col- 
lège électoral  se  composait  d'une  partie  de  Tar- 
rondissemcnt  de  Nontron. 

Cependant,  malgré  la  supériorité  de  la  popula- 
tion de  l'arrondissement  communal  de  Sarlat, 
votre  commission  a  cru  ne  devoir  accorder  ni 
à  l'un  ni  à  l'autre  la  nomination  exclusive  .de 
2  députés;  elle  a  cru  éauitable  de  former  un 
nouvel  arrondissement  électoral,  composé  de 
6  cantons,  dont  3  seraient  détachés  de  l'arron- 
dissement communal  de  Sarlat,  et  3  de  celui  de 
Périgueux. 

Des  exigences  impérieuses  se  sont  manifestées 
en  faveur  de  l'arrondissement  de  Périgueux.  On 
a  voulu  que  cet  arrondissement  fournit  4  cantons 
au  nouvel  arrondissement  électoral,  tandis  que 
Sarlat  n'en  fournirait  que  2,  afin  d'y  assurer  au 
premier  la  majorité. 

Pour  apaiser  ces  exigences  et  ces  réclamations, 
quoique  je  les  croie  mal  fondées,  et  par  égard 
pour  le  chef-lieu  du  département,  j'ai  pris  sur 
moi  de  proposer  de  re(ranch(  r  l'un  des  3  cantons 

2 ni  devaient  être  détachés  de  l'arrondissement 
e  Sarlat. 

L'un  de  mes  collègues,  M.  le  marquis  de  llas- 
tignac,  originaire,  comme  moi,  et  défenseur  na- 
turel lies  iniêrèts  de  l'arrondissement  de  Sarlat, 
a  cru  devoir  aller  plus  loin,  et  adopter  la  propo- 
sition faite  en  faveur  de  l'arrondissement  de  Pé- 
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rigueux,  de  lui  donner  4  cantons  dans  le  neuve 
arrondissement  électoral,  tandis  que  Sarlat  n'y 
en  auraiti  que  2  ;  ces  4  cantons  seMicnt  The^ 
non,  Hautefort,  ExideuU  et  Saint-Pierre-de-Chi- 
anac,  qui  présentent  une  population  générale  de 
^8,000  habitants,  et  ont  fourni  aux  dernières 
élections  73  électeurs,  tandis  que  les  2  cantons 
détachés  de  Tarrondlssement  de  Sarlat,  Monti- 
mac  et  Terrasson,  n'ont  à  eux  deux  que  28,988  ha- 
bitants, et  41  électeurs,  sur  le  pied  de  1830. 

Je  ne  contrarierai  pas  les  vues  conciliatrices 
de  mon  collègue,  parce  que  j'espère  du  moins, 
qu'elles  imposeront  silence  à  toutes  réclamations 
ultérieures  en  faveur  de  l'arrondissement  de  Pé- 
rigueux, réclamations  qui,  j'espère,  ne  prévau- 
draient pas,  d'ailleurs, dans  l'autre  Chanbre,  qui 
ne  s*est  décidée  qu'avec  peine  à  sanctionner  le 
système  de  circonscription,  indiqué  au  projet. 

Je  ferai,  d'ailleurs,  observer  que,  ce  matin  en- 
core, votre  commission,  à  qui  l'on  a  donné  con- 
naissance de  ces  réclainatiuns,  les  a  rejttées,  et 
a  per^i8té  dans  sa  première  décision  qui,  dans  la 
composition  du  nouvel  arrondis^ement  électoral, 
attribuait  3  cantons  seulement  à  l'arrondissement 
communal  de  Périgueux,  et  3  également  à  cclji 
de  Sarlat. 

Nous  croyons,  mon  collègue  et  moi,  devoir  en 
quelque  sorte  en  demander  acte  à  la  Chambre. 

Ënlin,  je  crois  que  M.  le  rapporteur  s'est  trompé 
en  ajoutant  aux  3  premiers  cantons,  détachés  de 
rarrondi«sement  de  Périgueux,  celui  de  Savi- 
vignac-LeS'EijUses,  c'est  Salnt-Pierre-de^Chignac, 
que  M.  de  Rasti»;nac  et  moi,  nous  avions  in  liqué 
dans  la  note  signée  que  nous  avons  remise  à 
M.  le  rapporteur.  Saint-Pierre-de-Chiîçnac,  s'é- 
tend, ainsi  que  Savignac-les-Eglises,  jusqu'aux 
portes  de  Périgueux  ;  mais  il  est  plus  rapproché 
du  centre  du  nouvel  arrondissement  ;  et  la  po- 
pulation est  même  plus  considérable,  ce  qui  pro- 
cure aux  électeurs  tirés  de  l'arrondissement  com- 
munal de  Périgueux,  de  nouvelles  chances  de 
majorité. 

M.  le  marquis  de  RaMtigoae.  J'adhère  à  ce 

Sue  vient  de  dire  mon  collègue,  M.  le  marquis  de 
[aleville,  et  je  forme  la  même  demande. 
(La  iixation  proposée  est  adoptée.) 

M.  le  Présldeot  donne  lecture  des  paragra- 
phes suivants  qui  sont  adoptés  sans  discuision 

en  ces  termes  : 


DouBS.  —  5  députés. 
Arrondissements. 

U'  Besançon  (ville),  2  cantons. 
2^  Besançon     (arrondissement), 

2  cantons  de  la  ville. 
3°  Baume. 
4''  Montbéliard. 


moins     les 


5«  Pontariier. 

DaéifE.  -*  4  dépulés. 
Arrondiêsementi. 

!  Valence 

\  Chabeull.c 

l""' <:  Lorioi \  CaoUmB. 

Tain. 

Saint-ValUer 
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2^     Yaietoce  (arrondifiBement),  ibôins  les  5  can- 

t008  Cl-(leS8U8. 

3«      Die. 


'•s 


Montélimart. 
NyoDS. 


Eure.  —  7  députés. 
ÂrrondUsements, 

IEvreux  (ville)»  2  caotoos. .  • . 
SnHnd^::::::::::::::::  ^  «*««*"«• 
Pacy-8u^Eu^e 

2''      Evreux  (arrondissement) ,  mollis  les  5  can- 
tons ci-dessus. 
S*"      Ândelys  (les). 

4«     Bernay  (arrondissement)  ^  moiOB  les  can- 
tons de  Beaumont  et  de  Brionne. 
5*      Louviers. . 

Quiilebœuf 

Pont-Âudemer 

6*  /  Gormeilles )  Gabtobs. 

Routot 

fieuze?ilie 

Pont-Âudemer  (arrondissement),  cbûihs  les 
^Q   I     cantons  ci-dessus. 

Beaumont )  Gantons. 

bnonne*  kii««i.4.*.. *•»»«••  ) 


EuRB-ET-LoiR.  —  4  députés. 
ArrondUsemenh. 

1"  Ghartres. 
2"  Ghâteaudun. 
3*  Dreux.     * 
4«  NOgetit-le-Rotroq. 

FiNiST&RB.  -*  6  députés. 
ArrondU$emênts»> 

1''  Brest  (ville),  les  3  caatobi. 

2''  Brest  (arrondissement),  moins  les  3  Cantons 

ci-dessus. 
3«  Ghâteaulin. 
4<»  Moflaix. 
5«  Quimper. 
6^  Quiniperlé. 

Gard.  —  5  députés. 
Arrondissements. 

1"  Nîmes  (ville),  les  3  cantons. 
2^  iNimes  (arrondissement),  moins  léS  3  can- 
tons ci-dessus. 
3«  Alais. 
4"  Uzès. 
5*»  Vigan  (le). 

M.  le  Président  met  sôus  les  yeux  de  la 
Chambre  le  tableau  relatif  au  département  de  la 
Haute-Garonne,  ainsi  conçu  dans  les  amende- 
ments de  la  commission  : 


Garonne  (Haute-).  —  7  députés. 
Arrondissements, 

1«'     Toulouse  {i*^  et  2*  cantobs,  centre   e* 
nord). 
2«     Toulouse  (3*  et  4*.  ouest  et  sud). 
3*     Toulouse    (arrondissement),    moins   les 
cantons  de  la  ville. 
4*»      Muret. 
5«      Villefranche. 

Saint-Gaudens 

Bagnères-de-Luchon 

«•<Srnteu.::::::::::::::::^  «-'»»'« 

Saint-Béat 

Saint-Bertrand-de-Goinniibges 

Âst)et 

Âarignac 

7«  {  L'Iie-en-Dodon \  Gantons. 

Salies » . .  ; ; 

Saint-Martory 

M.  le  eomte  llejean.  Je  viens  m'opposer  à  la 
proposition  faite  par  votre  commission  de  donner 
un  député  de  plus  au  département  de  la  Haute- 
Garonne.  Jusquici,  ce  département  iiVait  7  dé- 
putés ;  je  crois  que  le  gouvernement  et  la  Ghambre 
des  députés  ont  très  bien  fait  de  retirer  Ub  dé- 
puté à  ce  département.  Une  grande  partie  du 
territoire  de  ce  déparlement  a  été  distraite  pour 
la  formation  du  déj^artement  de  Tarn-et-Garonne; 
en  sorte  qu'il  jouit  d'un  nombre  de  députation 
trop  fort  pour  sa  population.  Votre  commission 
propose  de  rétablir  un  septième  député  qui  ap- 
partiendrait à  l'arrondissement  de  Sàlrit-Gaùdens. 
Get  arrondissement  n'a  qu'une  ttès  faible  t^opu- 
lation;  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  juste  de  donner 
ce  député  de  plus  au  département  de  la  Haute- 
Garonne. 

M.  le  général  Compans.  L'on  vient  d@  dire 
que  l'arrondissement  de  Saint-Gaudens  attbe  pe- 
tite population.  G'est  une  erreur;  car  il  joilit 
d'une  population  des  proportions  ordinaires,  et 
il  a  une  surface  territoriale  de  211,114  hectares. 
Je  ne  crois  pas  qu'il  v  ait  en  France  d'arrondis- 
sement qui  ait  pluâ  de  droits  que  celui-là  à  être 
divisé  en  2  arrondissement^.  La  commission  de  la 
Ghambre  des  députes  l'avait  si  bien  senti,  qu'elle 
proposa  de  porter  à  7  le  nombre  des  arrondisse- 
ments éiectoraùl.  Il  iie  restait  donc  qu'à  faire 
l'application  de  ce  7«  député  â  l'afroboissement 
de  Saint-Gaudens. 

M.  le  eomte  de  Moë.  J'appuie  Ce  que  vient 
àê  dire  le  préopinant  :  ses  raisonnenients  sont 
irrécusables. 

M.  le  eomte  Dejean.  La  Ghambre  des  dé- 
putés n'a  pas  sanctionné  l'avis  de  la  comttiiësion. 

M.  iecénéral  CJompans.  Oui,  cela  est  vrai; 
la  Ghambi^  des  députés  n'a  pas  admis  l'amen- 
dement de  sa  commission;  mais,  c'est  dans  un 
moment  d'agitation,  où  l'on  ne  s'entendait  plus  ; 
et  même  cet  amendement  n'a  été  rejeté  qu'à  une 
très  faible  majorité.  On  l'a  rejeté,  parce  qu'on 
croyait  que  le  député  qui  était  à  la  tribune  de- 
mandait un  députe  de  plus  pour  le  département, 
tandis  qu'il  ne  s'agissait  que  de  conserver  un 
droit  acquis  depuis  lO  ans. 

M.  le  due  Deeazeg,  rapporteur.  Le  départe- 
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Loir-et-Cher.  —  3  députés. 
Arrondissements, 

l^BIois. 

2®  Romorantin. 

3°  Vendôme. 

M.  le  Président  appelle  la  délibération  sur 
le  paragraphe  relatif  au  département  de  la  Loire 
et  ainsi  conçu  : 

Loire.  —  5  députés. 
Arrondissements, 

1*'  Saint-Etienne  (ville),  2  cantons. 
2^  Saint-Etienne  (arroQdissea)ent),  moins   les 
2  cantons  de  la  Tille. 

Sainl-Galmier ) 

Feurs f  n^„*^^„ 

Néronde [Gantons. 

^  Saint-Syraphorien ) 

4      Montbrison,  moins  les  cantons  de  Sainl- 
Galmier  et  de  Feurs. 
S**     Roanne,  moins  les  cantons  de  Néronde  et 
de  Saint-Symphorieo. 

M.  le  doe  Ueeazes,  rapporteur.  Un  sixième 
député  e^t  réclamé  pour  le  département  de  la 
Loire,  qui  en  a  5,  et  qui  par  sa  population  n'a 
pas  droit  à  en  avoir  un  sixième.  Votre  commis- 
sion vous  propose  de  ne  pas  donner  suite  à  cette 
demande. 

(Le  paragraphe  proposé  par  la  commission  est 
mis  aux  voix  et  adopté). 

La  Ghambre  vote  ensuite,  sans  discussion,  les 
tableaux  de  circonscription  proposés  pour  les 
départements  de  la  Haute-Loire,  de  la  Loire-In- 
férieure»  du  Loiret,  du  Lot,  de  Lot-et-Garonne, 
de  la  Lozère  et  de  Maine-et-Loire. 

Suivent  ces  tableaux  : 

Loire  (Haute).  —  3  députés. 
Arrondissements, 

l^LePuy. 

2^^  Brioude. 
3^  Issingeaux. 

Loire-Inférieure.  —  7  députés. 
Arrondissemen  ts , 

1"  Nantes  (ville),  les  3  premiers  cantons. 
2«  Nantes  (ville),  les  3  autres  cantons. 
3*"  Nantes  (arrondissement),  moins  les  6  can- 
tons de  la  ville. 
4®  Ancenis. 
5°  Ghâteaubriant. 
6**  Paimbœuf. 
l""  Savenay. 

Loiret.  —  5  députés. 

Arrondissements. 

l^Pithiviers. 

2«  Orléans  (ville),  5  cantons. 


3*^  Orléans  (arrondissement),  moins  les  5  can- 
tons de  la  ville. 
4«  Gien. 
5®  Moniargis. 

Lot.  —  5  députés. 
Arrondissements, 


1 


er 


Gantons, 


Gantons 


3« 

4e 


Gahors  (2  cantons). 

L'Albenque 

Lauzès 

Limogne 

Saint-Géry 

Gasteinau 

Galus  

Gazais 

Luzech 

Puy-rEvôque 

Montcuq 

Figeac  (arrondissement),  moins  les  can- 
tons de  Bretenoux  et  de  Saint-Géré. 

Gourdon  (arrondissement),  moins  les  can- 
tons de  Veyrac,  Martel  ei  Souillac. 

Saint-Géré 

Bretenoux 

Vairac )  Gantons 

Martel 

Souillac 

Lot-et-Garonne.  —  5  députés. 
Arrondissements. 


1^'Agen  (ville),  2  cantons. 

2"  Agen  (arrondissement),  moins  les  2  cantons 

ds  la  ville. 
3*^  Marmande. 
4°  Nérac. 
5*^  Villeneuve-d'Agen. 

Lozère.  —  3  députés. 

Arrondissetnents, 

l^^^Mendo. 
2°  Florac. 
.S**  Marvejols. 

Maine-et-Loire.  —  7  députés. 
Arrondissements. 

1®^  Angers  (ville),  3  cantons. 

2*^  An^'ers  (arrondissement),  moins  les  3  can- 
tons ue  la  ville. 

3«  Baugé. 

4®  Beau  préau. 

5°  Saumur  (ville),  3  cantons. 

0°  Saumur  (arroudissemeni),  moins  les  3  can- 
tons de  la  ville. 

7°  Segré. 

La  délibération  s'établit  sur  le  paragraphe  re- 
latif au  département  de  la  Manche,  ainsi  conçu  : 

Mangue.  —  8  députés. 
Arrondissements . 


er 


Saint-LÔ 
Percy. . . 
Tt'ssy..., 
Torigny 
Ganisy... 


Gantons 


.  ^ 
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quemeat  un  port  de  commerce,  particalièremeat 
adonné  à  la  grande  pêche;  voua  penserez  sans 
doute  que  chacua  de  cee  intf^réts  a  besoin  d'un 
défenseur,  puisque  quelquefois  ila  Bont  opposés 
l'un  &  l'autre. 

D'après  le  projel,  Granvillu  ferait  partie  de  l'ar- 
rondissement électoral  d'Avrauches,  et  il  n'existe 
aucun  rapport  d'affaires  ou  de  besuinB  entre  ces 
2  filles. 

Avranches,  ville  d'uoe  populntioade?  à8,000 
&mea,  est  le  centre  d'un  pa7e  sans  commerce, 
dont  l'induslrie  se  borne  à  la  culture  d'un  terri- 
toire d'une  médiocre  qualité,  que  ses  tubitants 
fertilisent  par  un  travail  pénible. 

Le  port  de  Granville  est  le  centra,  si  ce  n'est 
par  sa  position,  au  moins  par  son  oommerceetpar 
ses  relations,  d'un  pays  qui  vit  par  lui,  et  dans 
lequel  se  trouve  compris  villeilicu,  i'undes  points 
les  plus  intéressants  du  département  par  sa  popu- 
lation de  2,000  ouvriers  occupés  à  travailler  le 
cuivre,  principalement  pour  le  port  de  Granville. 
L'excédent  des  produits  eàt  colporté  dans  tes  dé- 
partements voisins. 

Granville  emploie,  h  la  pèche  de  la  baleine  et 
delà  morue,  63  navires;  5  navires  parcourent 
les  mers  de  l'Inde,  23  sont  employés  au  cabi)t4ge, 
70  barques  le  sont  à  la  pèche  ém  huîtres  :  ces 
b&timents  sont  montés  par  4,000  marins  expéri- 
mentés, accoutumés  aux  périls  et  aux  fatigues  de 
la  grande  pèche,  presque  tous  appartenant  an 
départamaut.  La  ville,  en  y  comprt^nunt  le  fau- 
bourg Saint-Nicolas,  compte  une  populaiioq  de 
4,000  âmes,  active,  industrieuse.  Le>  hommes, 
femmes,  vieillards,  enfants,  tout  travaille.  La 
mendicité  n'y  est  point  connue. 

Des  travaux  impartants  sont  commencés  dans 
le  port;  le  commerce  s'accroît  chaque  jour  et 
s'accroîtra  encore  s'il  est  soutenu  et  encouragé. 
La  douane  donne  à  l'Etat  7(XI,0U0  francs  de  pro- 
duit; et  la  contribution  indirecte,  en  raison 
des  magasins  de  vin  et  d'eau-de-vie,  donne 
500,000  francs. 

Je  m'arrête,  Hessiears,  Je  crois  en  avoir  dit 
assez  pour  vous  prouver  la  convenance  4e  placer 
un  arrondissement  électoral  à  Granville;  mais, 
en  finissant,  qu'il  me  soit  permis  de  vous  rap- 

Seler  une  circonstance  qui  nonore  la  population 
e  cette  ville  et  qui  lui  mériterait  une  faveur,  si 
elle  ne  vous  demandait  pas  une  JusUch, 

Dans  les  temps  funestes  de  nos  divisions,  dans 
ces  temps  si  pénibles  k  rappeler,  les  chefs  ven- 
déens, cherchant  à  s'appuyer  sur  l'él ronger  el 
voulant  concourir  par  un  dernier  effort  à  nnva- 
sion  du  territoire  français,  seiUirent  le  besoin 
d'occuper  une  position  eu  même  tampi  militaire 
et  maritime,  ils  se  déterminéreul  pour  Granville. 
L'espoir  d'une  conquête  facile  entrait  vraisem- 
blablement daas  leurs  calcula.  L'armée  ven- 
déenne attaqua  Granville.  A  l'abri  des  maisons 
des  faubourgs,  elle  put  impunément  balayer  les 
remparts,  et  tes  canonniers  qui  servaient  les 
pièces.  Toute  défense  devenait  impossible,  une 
capitulation  avantageuse  est  offerte.  Pour  toute 
réponse,  les  habitants  des  faubourgK,  retires 
dans  la  ville,  mettent  eux-mêmes  le  feu  à  leurs 
maisons  ;  tes  hommes  servent  les  pièces,  font  le 
coup  de  fusil;  tes  femmes,  les  enfants  portent 
des  munitions  sur  les  remparts  et  sur  le  roc. 
Après  iO  heures  d'etforts  proportionnés  au  but 

Su'elle   se   proposait  d'atteindre,   aux  dangers 
'une  retraite,  l'armée  vendéenne  atûnAonno  le 
siège.  Vous  connaissez  ses  désastres. 
GraaTiUe  n'aura  plu;  à  c«{uhatU«  dw  Fran- 


çais, ses  marins  iront  porter  sur  les  mera  la 
gloire  de  notre  pavillon. 

J'ai  l'honneur.  Messieurs,  de  vous  proposer 
l'ameodement  suivant  : 

■  Le  nombre  des  députés  est  porté  à  4C1. 

1  11  est  accordé  au  département  de  la  Manche 
9  arrondissements. 

1  Le  huitième  arrondissement  se  composera 
des  cantons  d'Avranches,  de  Ducey,  de  Itrécey, 
de  Pontorson,  de  Saint-James  -,  ti3,407  habitmts. 

Le  neuvième,  des  cantons  de  Granville,  14,878; 
de  la  Haye-Pesnel,  10.161  ;  de  Villedieu,  li,7(i8; 
de  Sartilly,  10,788;  total,  47,850  habitants,  » 

M.  le  ««iiile  de  SesMialMtns.  L'arrondisse- 
ment de  Granville  devient  de  plus  en  plus  si  im- 
portant, que,  dernièrement,  le  gouvenjement  a 
voulu  augmenter  son  port,  il  a  accordé  1  million 
pour  cette  ville,  et  le  département  lui-même  a 
jugé  que  la  ville  de  Granville  méritait  une  at- 
tention particuhère  dans  l'intérêt  de  la  Manche. 
Il  vient  de  s'y  établir  un  commerce  qui  n'y  exis- 
tait pas,  celui  de  baleine.  J'insiste  pour  qu'on 
donne  un  neuvième  député  ai)  département  de 
ta  Manche. 

(L'amendement  tendant  à  créer  iin  neuvième 
arrondissement  à  la  Uanclie,  et  qai  serait  placé 
à  Granville,  n'e^t  pas  adopté.) 

La  hxaiion  du  la  commission  est  adoptée,  ut 
le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur,  de  la  péti- 
tion de  Granville,  ordonné. 

La  Cliambre  adopte  ensuite,  sans  réclamation, 
les  paragraphes  relatifs  uux  départements  de  la 
Marne,  de  la  Haute-Marne,  da  la  Mayenne,  de  la 
Meurthe,  de  lu  Meuse,  du  Morbihan,  de  la  Mu- 
tuelle, de  la  Nièvre,  du  Mqrd  et  de  l'Oise,  pour  la 
teneur  suivante  : 

UAttNC-  —  6  députés, 
ATTondissemenis. 

1"  Reims  (ville),  3  cantons. 
2°  Reims  (arrundissement),  moins  les  3  can- 
tons de  la  ville. 
3'  Chaions. 
4°  Enernay. 
b"  Sàinte-Menehould. 
6*  Vitry-sur-Marne. 

Marne  (Ilauie-).  —  4  députés. 
Arrondissemeitls, 

ILangres  (ville) 
Aubcrive 
Lungeau 
Neuilly 
/  iSomië.:!!;;;;;.'!!;'.:;;; }  Gantons. 

I  Varennes 

2°  (  Montigny 

1  La  Perlé-sur-Amancc 

[  Fay-Billot 

Z'     Ghaumont. 
4°     Vassy, 

MaïKNNë-  —  5  dépqtés. 
4rrondtiitemen  ti. 

1"  Uval  (ville),  3  cantons. 
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2''  Laval  (arrondissement),  moins  les  2  cantons 
de  la  ville. 

^°  Mayenne  (ville),  2  cantons. 

4*^  Mayenne  (arrondissement),  moins  les  2  can- 
tons (le  la  ville. 

5*=  Chàteau-Goiitier. 


Meurtue.  —  6  députés. 
Arrondissements. 

1"  Nancy  (ville),  3  cantons, 
2'*  Nnncy  (arrondissemenl),  moins  les  3  can- 
tons de  i;i  ville. 
3*^  Lunéville. 
4"  Château-Salins. 
5°  Toul. 
6'  Sarrebourg. 

Meuse.  —  4  députés. 
Arrondissements, 

1"  Bar-le-Dttc. 
2**  Commercy. 
3®  Monlmédy. 
4*  Verdun. 

Morbihan.  —  6  députés. 
Arrondissements. 

1"  Vannes  (ville),  2  cantons. 
2"  Vannes  (arrondissement),  moins  les  2  can- 
tons de  la  ville. 
3*  Lorient  (ville),  2  cantons. 
4*  Lo-lcnt  (arrondissement),  moins  les  2  can- 
tons de  la  ville. 
T)®  Pontivy. 
6«  Ploêrmel. 

Moselle.  —  6  députés. 

A  rrondissements, 

1"Metz  (ville),  les  deux  premiers  cantons. 
«..  <  Metz  (ville),  le  troisième  canton. 

\  Vigny  (canton). 
3°  Metz  (arrondiss  ment),  moins  les  4  cantons 

ci-dessus. 
4°  Thionville. 
5«  Hriey. 
6°  Sarreguemines. 

Nièvre.  —  4  députés. 
Arrondissements, 

l'^'Nevers. 
î"  Chàteau-Gliinon. 
Il*'  Glamecy. 
'i**  Cosne. 

Nord.  —  12  députés. 
Arrondissements. 

l""'  Lille  (ville),  cantons  ouest  et  centre. 


2«  Lille  (ville),  cantons  nord-est,  sud-est  e 

sud-ouest. 
3^  Lille  (arrondissement),  moins  les  canton 

de  la  ville. 
4**  Douai  (ville),  3  canions. 
5°  Douai  (arrondissement),  moins  les  3  can 

tons  de  la  ville. 
6®  Dunkerque  (ville),  2  cantons. 
7*  Dunkerque   (arrondissement),    moins    le 

2  cantons  de  la  ville. 
8°  Cambrai  (ville),  2  cantons. 
9*»  Cambrai     (arrondissement),    meins     le 

2  cantons  de  la  ville. 
lO*'  Valenciennes. 
Il"  Avesnes. 
12"  Hazebrouck. 

Oise.  —  5  députés. 
Arrondissements, 

Je, ^  Reauvais  (ville),  2  cantons. 
\  Nivillers  (canton). 

2"  Beauvais  (arrondissement),  moins  les  3  can 
tons  ci-dessus. 

3"  Senlis. 

4°  (îlermont. 

5"  Compiègno. 

La  délibération  s'établit  sur  le  paragraphe  re 
latif  au  département  de  TOrne. 

La  circonscription  de  ce  département  ea  arron 
dissements  électoraux  était  ainsi  réglée  dans  1 
projet  adopté  par  la  Chambre  des  députés. 

Orne.  —  7  députés. 

Arrondissements. 

Tableau  n"  1 . 

l*"'    Alençon  (ville),  2  cantons. 

2"     Alcnçou  (arrondissement),  moins  la  vilU 

Ar^^enian. 

Exmes. 

Ecouché. 

Trun. 

Argentan    (arrondissement),    moin*;    le 

4  cantons  ci-dessus. 
Domfront. 
Laiglo. 

Moulins-la-Marche. 
Tourouvre. 
Mortagne. 
Bazochrs. 
Mortagno    (arrondissement),    moins   le 

5  cantons  ci-dessus. 

Cette  circonscription  était  modifiée  ainsi 
suit  dans  les  tableaux  imprimés  à  U  snilv 
rapport  de  la  commission  : 


Arrondissements . 

Tableau  n«  2. 

Alençon  (ville),  2  cantons. 
Alençon  (arrondissement),  moins  les  2  eu 
tons  de  la  ville. 

Hriouze 

Argentan 

Ecouché )  Gantons 

Mortrée 

Pntanges 


40 
0» 
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(  Le  Metlerault. 

1  Gacé. 

1  La  Ferté-Presnel. 

f  Tran. 

\  VimouUers. 

DoDifroût. 

/  Laigle 1 

I  Mou  lins- la- Marthe ( 

(  Tourouïre \  Canlons. 

I  Longny l 

\  Bazoches 1 

Mortagne    (arrondissemeut),   moins    les 
5  CiàDioas  ci-dessuH. 
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M.  le  dae  Deeases,  rapporteur.  Les  habitants 
de  Laigle  se  plaignent  de  la  circuascriplioii 
adoptée  pour  l'arrondissement  de  MuQtargne,  en 
ce  que,  aana  [a.  division  de  cet  iirrondissi^meiit 
en  2  GoUèeei  éiecturaux  Laigle  et  Mortagne,  tes 
2  villes  les  plus  importantes  de  l'arrondisse- 
ment) sont  placées  dans  le  même  collège.  Ils 
demandent  que  Mortagne  en  soit  séparée  el  pas- 
se au  second  coHèfie  ;  le  canton  de  Loiigoy  rem- 
E lacerait  alors  Mortagne  dans  le  premier  collège, 
e  cmlon  de  Laigle  comple  les  2  tiers  environ 
des  électeurs  de  l'arrondissement,  dont  il  sérail 
la  ville  principale.  Bsi-il  juste  de  déplacer  un  ai 

5rand  nombre  d'électeurs  pour  leur  faire  faire 
1  lieues?  N'en  résultera-t-il  pas  qu'une  ^ranile 
partie  ne  se  rendront  pas  aux  élections.  Voire 
commission  a  été  partagée  sur  celte  réclamation. 
Gependiint  la  majorité,  maigt-é  les  litres  de  Lai- 
glt',  ville  manufaciurière  et  industrieuse,  la  plus 
considérable  du  département,  après  Alencon,  a 
pensé,  en  définitive,  que  lecbangfment  demandé 
devaiiëlre  rejeté,  par  la  considération  qu'en  l'ac- 
cueillant on  établirait,  entre  les  2  arrondi^t^e- 
ments,  une  différence  trop  grande  de  population 
et  de  contribution,  et  qu'il  devait  être  repoussé. 

M.  le  eomte  deSécnr.  Messieurs,  la  ville  di; 
Laigle,  département  de  t'Orne,  a  adressé  à  la 
Chambre  une  pétition  tendant  à.  obtenir  un 
chanf;ement  dans  la  circonscription  des  2  ar- 
rondissements électoraux  qui  partagent  l'arron- 
dissement administralif  de  Mortagne.  Cette  de- 
mande, lignée  par  4  députés  sur  7,  fut  accueillie 
par  voire  commission,  et  les  tableaux  qui  vuus 
sont  distribués  en  font  foi.  Lue  nouvelle  décisiou 
prisa  aiijounl'hui  môme  par  la  commission  a 
changé  sa  première  détermination;  je  me  trouve 
donc  dans  la  situation  moins  favorable  de  vous 

firoposer  moi-même  le  changement  réclamé  par 
a  ville  de  Laigle,  au  lieu  de  l'appuyer,  comme 
j'en  avais  l'intention.  Ce  changement,  motivé 
sur  l'importance  de  la  ville  de  Laigle,  et  la  liis- 
tance  qu'auraient  à  parcourir  ses  nombreux  élec- 
teurs pour  se  remire  à  Monagne,  consiste  à  trans- 
porter le  canton  de  Longny  dans  le  sixième 
arrondissement,  au  lieu  lie  Mortagne,  qui  se  trou- 
verait placé  dans  le  sepiiëme.  C<'8  motifs  qui  ont 
entraîné  la  nouvelle  décision  de  la  commis:-ion, 
sont  sans  doute  ladiflérence  de  population  et  celle 
du  nombre  des  électeuis. 

Je  conviens,  Messieurs,  que  la  difréreai.'e  de 
population  qui  existait  dans  ie  projet  du  gou- 
vernement, se  trouve  encore  augmentée  par  cette 
nouvelle  division  d'arrondissement;  mais  celle 
différence  <'e  population  réelle  s<;rait  beaucoup 
plus  importasia,  s'il  s'agissait  d'une  division  ad- 
ministrative par  laquelle  on  doit  rechercher  une 
répaxtilioD  à  peu  près  égale,  tandis  qu'en  Mt 


d'élections  il  faut  bien  plutôt  s'attacher  à  la  ri- 
chesse relative  des  arrondi ssemenis,  et  à  la  di- 
versité des  intérêts  qui  doivent  être  représentés. 
C'est  sous  ce  point  de  vue  que  la  commission  de 
la  Ctiambr^  des  députés  a  envisagé  la  question. 

•  Bile  a  considéré,  dit  M.  fiêrenger  dans  ton  rap- 
»  port,  que  les  dépuié<  ne  représentaient  pas  les 
■  lucaliies,  mais  la  France  en  général,  et  qu'il 
«  importait  peu  que  ce  fiït  une  plus  ou  moins 

•  grande  population,  une  plus  ou  moins  grande 
«  éteuduede  territoire,  ou  eiilin  une plueou  moins 
><  grande  richesse  qui  concourût  à  leur  élection.  > 
Vous  ne  devi'z  donc  pas,  Messieurs,  vous  arrêter 
aux  calculs  de  population  qui  peuvent  être  objec- 
tés. Voua  vous  y  déterminerez  d'autant  plus  fa- 
cilement, quitnd  vous  saurez  que  les  chefs-lieux 
des  cantons  du  nouvel  arrondissement  élerloral, 
tel  que  je  vous  le  propose,  et  leliiue  l'avant  adopté 
voire  commission,  payent  129.314  francs  d'im- 
pdts,  tandis  que  les  autres  n'en  payent  que  127,754, 
quoique  leur  population  soit  plus  ronsiJérable. 
Ce  rapiirochemenl  suflit  sans  doute  pour  vous 
faire  apprécier  la  richesse  relative  des  2  arron- 
dissements, et  la  pari  k  laquelle  ils  ont  droit  dans 
h  représentation  nationale. 

Quant  à  l'inégalité  du  nombre  des  électeurs, 
je  puis  affirmer  à  la  Chambre  i|ue  l'abaissement 
du  cens  électoral  dimiiiui^ra  de  beaucoup  cette 
diaproportion.  Mon  opinion,  à  eu  sujet, est  fondée 
sur  deux  causes  qui  sont  loin  d'exiaterau  même 
degré  dans  l'un  et  l'autre  arron:iissemeiit,  mal- 

Êre  la  différence  de  population.  C'est,  d'une  part, 
i  grand  nombre  de  patentés  qui  existe  dans  le 
canton  industriel  de  Laigle,  et  dans  celui  de  Lon- 
gnv.  qui  s'y  trouveraient  réunis;  et,  de  l'autre, 
la  plus  grande  division  de  la  propriété  dans  ce 
même  canton.  Ce  résultat,  que  la  Chambre  peut 
regarder  comme  assuré,  quoique  le  temps  ne 
m'ait  pas  permis  de  le  lui  faire  apprécier  par  des 
chiffres,  a  acquis  encore  plus  de  CLTlilude  par 
l'adoption  du  cens  à  150  francs  du  princijiul  des 
contributions  directes.  Eu  effet,  la  suppression 
des  centimes  additionnels  et  facultatifs,  dans  le 
chiffre  du  cens  élecloral,  a  une  action  bien  plus 
grande  sur  la  contribuiion  foncière,  qui  est  gre- 
vée de  50  de  ces  mêmes  cenlimes,  que  sur  les 
lialentes  qui  ne  supportent  environ  que  10  cen- 
times: d'où  il  résuite  que  le  nombre  des  électeurs 
patientes  bénélicii'ra  de  toute  la  diffénnce  qui 
existe  entre  10  ceniiiues  el  50,  et  tendra  dés  lors  A 
rétablir  un  équilibre  numéiique  plus  désirable 
entre  les  2  arrondissements. 

Je  n'abuserai  pas  plus  longiem|is  des  moments 
de  la  Chambre,  et  je  terminerai  par  une  consi- 
dération qui,  j'espère,  entraînera  son  suffrage. 
La  ville  de  Uigle  est,  après  Alençon,  la  ville  la 
plus  importante  du  département  de  l'Orne,  par 
sa  poputatioti,  ses  impôts  et  sou  industrie;  sié"e 
d'une  juridiction,  avant  8'J,  depuis  chef-lieu 
d'un  district,  elle  a  perdu  tous  ces  ovaniages  ad- 
ministratifs par  l'abandon  des  gouvernements  qui 
se  sont  succédé;  elle  réclame  aujourd'hui  une 
circonscripiion  éleclorale  à  laquelle  elle  devra 
une  représentation  véritable  de  ses  iniérôts  el  de 
ceux  des  cantons  qui  l'environnent.  Ses  droits 
avaient  paru  fondés  à  votre  commission;  en  les 
consacrant.  Messieurs,  vous  remplirez  un  devoir 
d'équité,  et  vous  atteii^drezle  butpnucipat  d'une 
bonne  législation  électorale,  celui  d'assurer  la 
représeniation  véritable  et  distincte  des  iniéréis 
agricoles  et  des  intérêts  industriels. 

Je  propose  donc  à  la  Chambre  le  changeiiiciil 
de  circonscription  tel  qu'il  est  au  tableau  ei  tel 
que  l'avait  adopté  la  commission. 
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\T.  i«t  r#iiiif»  fl^  T«fiiHi^r.  MeflBienr?.  ^!'e3t 
an  nom  «leti  ^Jprté»nra  lu  «eprii^me  irrondisse- 
ment  elpcioni  le  *Orne,  îDni  /ii  .'honneur  le 
ftiirp  parMe.  ']u>*  ;e  "'ens  "ei^îJimer  »**  a  .ustice 
de  la  Ohamiirp.  tin«i  lue  .e  'u  'û;enu  'le  la 
rommis^i'in.  »»  naintir-ri  m'ipoiet  lu  joii'.vrne- 
ndpni.  iJ^ià  nainie?  u  'ar  aoomrriiâ.'îiijn  le  l'amre 
illiamore. 

Larromiisperaef^l  \i!mjni*tralif  le  Morîaçne 
avait  3ï^.>  ^Iwtrur»  .e  ipoieî  m  jo'iv»trn»*!iient 
en  forme  leiix  irromi^atrrieîi's  *ietîîi»raux  :  le 
«x'.èrae.  Tni  *  *»  -^iet-îesirs.  y2.T^'l  laoïtanca  ie 
population  iH  '»r  ^JS  Vancs  îe  'oninhution?.  **i 
le  ieiiHème.  nii  \  .'i»  »}et**eîxr?.  '-.7^  lanitants 
de  ivpuiatiori  m  m"-..'»*»  •'nni*?  le  •onrrîb'  nons. 
(le  telle  nai'ièr^  me  .e  "•arnii»  -»si  i  ;>ea  pK'S 
etnil.  «at'  ane  liiTéreniv  le^  icnuiiinon  ^i  le 
cbntnbution  .»a  aveur  la  ?epiiêine  irrumisse- 
menc. 

Le*  (laiitants  ie  -ai:rie  "TO'o^^nr  me  autre 
^•in:on#i-nution.  l'ippes  .aqueile  e  «xiènae  ir- 
mniiis^tnent  lurui  'i»ji  »lei*îeur?.  ^.*^-"^  :iaDi- 
tauts  ie  .un'Uiaiu*n  M  '5ï\  "S  *ni.îcs  le  j.ntr- 
butions.  \h  e^nnènie  irn^naiâfietuenc  aurait 
iiM  '..•/'.eurs,  ,^:S  labiiauts  îe  -H>DUlauoa  ^'t 
»i»;î..W  tnuu-ï  le  .-jntnpu:ions.  fou  :l  "esui- 
leriu  lUt»  v*i»  u*n:rr.  ie|à  ;j;u:i  Tr* -■n  po nu laiion 
et  'Ml  »-on'r!lni«ion.  '••/evfait  îii  .U'crôissemeni 
auiiveuii.  s<ïu»  0"  lonoie  TUîPort  :  le  "wle  sor.e 
vjiii»  ie  si\-i'!ue  ,irnMtiîï<iw.ueî!i*  i^»**-  ?îîV!rjn  iri 
tîers  i''»uv".oups.  an  '.ut*  le  vniîiatî on.  un  Urr- 
«^  i'vii!tr»lniiion>.  'Hiuiuer;  t  m  le-  U'e,  •?  vix* 
;o  !w«'iîi»'Hi»  .ii-*»i!i:is?«e!neMU  i--w  ><  itu\  lu- 
Cr^  il»'»''î  *'î  'I*  •-■■■our».  v  a  a.:o!i  'i  v.'ntrT'^u- 
Uons.  ï  -n  U'nT.:ie'-i:l  '^a.eM'i-Tt  m -jtï  .  t.  "vîm- 
<H»«imMmu»'«it,  : .  ;uii  ii*  ei  «'îonie  :es  .'iei:teu"s  in 
$\\}vi\i\}  s*»«*uu  viiHiiMi»  le  a  a  ulto  jeiTL'riie  .111 
>'eptKMiio  l  .*  "îv^iîô  l'o  oiuiaiiienci- lie  :i  oi  étant 
unr  r\'j^jrtii«»h  lu  drvi'.  "tv-'^n'.  pr-:;:oruocne 
A  II  p«»|'u  aiion  0'.  à  .i  co-'in  uît:  i?J  v..'ui  a*  r*n- 
liiY.'.  l'a-i.  Mfssu'urs.  «ri.-  au-?îîi  :îc:;i!e  rê;'art:ti^^ 
eiir\»  lvs^ion\  [vîmes  t'uii  -vi^iue  irroa  iir-sement 
aiimniislratif. 

I.a  il»nVr\»iiovMiuo  jo  si^nialo  rrofieat  ie  ce  r^ue 
le  ranU»»  ito  Motta^ne.  quo  Laulo  prorose  de 
rt^unir  au  î!vpti»^nie  ara>adi<:?ein'.  nt,  a  7i>  élec- 
teur:*, laiidis  que  celui  de  L^n^ny, qu'où  propose 
on  echun^e  de  porter  au  .^ixit"^  ne^n'aque  10  élec- 
leuiM,  d \>ù  rêî»ulte  une  diiTerence  de  31  élecieur? 
on  nioinfl  au  t^ixi^me  arrondisst-nicnt,  et  en  plu^ 
au  HO|»ti(^nie,  et  ronstitue  cotte  choquanîe  rt^par- 
lltion  de  MKS  électeurs  dans  le  sixième  et  dtî  '2«)1 
«taini  le  Mepùi^nu\  que  j'ai  signalée  plus  haut.  Ces 
M  tMeclenr^^.  iMès  au  sixième  arrondissement,  por- 
tent avec  eux  dans  le  septième  leur  masse  alTé- 
ronte  de  population  et  de  contritmuons. 

Lii  runnniMsion  qui  avait  d\ibord  adopté  le 
rhiiiiKinneut  proposé  par  Lai^lc  y  a  ensuite  re- 
noiirn  ;  lu  ruiHon  on  est  simple, 'la  commission 
ftviiH  <*<i^  lullnoncèo  Hurtout  par  Tadhésion  de 
^  d^'puti'M  du  rui  îuî  sur  7  ;  mais  sur  ces  4  dé- 
uniin  rfl^niitiiireH,  il  en  est  advenu  que  3  ont  ré- 
IfiiM/'  li'iir  Hij,'nature,  de  telle  sorte  qu'il  n'est 
plu-'  it'M  d'anlre  nppni  à  la  demande  de  Lai'^le, 
<j»M  «'.'•Ini  de  riionorablo  M.  Flcury,  disputé  de 
IfUtfh.  Denx  des  sif^nataires  sont  venus  cnez  moi 
hiej  pour  me  lémoif<ner  leurs  règnes,  et  m'au- 
liwiuer  /i  Hl^naler  leur  désaveu  à  là  Chambre,  que 
^t:  prMî  de  voninir  bien  peser  cette  circonstance 

'th  .1  du  i\uv  le  canton  de  Lai^le  avait  MO  <^lec- 
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cinq  cantons,  n'avant  en  tout,  d'après  les  ta- 
bleaux, que  108  ^'lecteurs,  il  semble  assez  difli- 
ciie  que  celui  «le  Laigle  seul  en  offre  i  iO.  J'ai  été 
lii»*r  au  îTiinisière  d»*  l'intérieur  eu  faire  le  relevé; 
le  i^anton  dit  Lniiiht  n'a  que  61  électeors. 

nr.  ou  vent  trinsnorter  le  puint  de  réunion  du 
sixième  arrondissement  à  Laigle,  pour  éviter  à 
Ci's  f5l  éiei.'teurs  ie  déi>lacemeQt  auquel  ils  sont 
OMii^ès  pour  venir  à  Mortagne;  mais  veuillez 
bien.  Messieurs,  faire  attention  que  Mortasne 
erant  situe  précisément  au  centre  de  l'arronais- 
sement  administratif,  la  difficulté  qii*o a  évite  aux 
électeurs  de  Laùïie  est  imposée  aux  électeurs  de 
Qelléme  et  -lu  Ttieil,  qui  sont  av  nombre  de  63, 
et  lui  auront  également  à  parcourir  4  et  10  lieues 
pour  ?e  rendre  à  Mortagne.  Certes,  il  semble  que 
iOs  électeurs  agricoles  ont  droit  aux  mêmes  égards 
quH  ,cs  eiecieiirs  industriels.  Je  ne  pense  pas  que 
la  uhamore  veuille  favorisi-r  les  ans  au  détri- 
nenc  les  autres,  et  j'espère  que, dans  son  impar- 
uaie  Justice,  ^lle  joiniira  son  vote  à  celui  de  l'autre 
iliiamur^,  pour  maintenir  le  projet  du  gouver- 
aemeut. 

Ch  pair  Toutes  les  convenances  sont  remplies 
par  ie  système  de  la  commission. 


h  n*f  i,h'tif  i  de  Ht»  déplacer  ;  il  n'y  a  qu'un  o 
J^l*  u  fi'xa'titudo  de  cette  assertion,  c'est  ( 
*^  h'tuit'\  ttrrondiHHiîment  de  Laigle,  composé 


que 
de 


)L  1«  e^ite  AWiaL  J*appuie  le  projel  du  ç^ou- 

verneuent  ec  celai  de  i;i  Coambre  des  dôputës. 

M.  Vt  fie  Smbmm.  Puisque  U  discussion 

•^si  Lmveir  là,  je  di:ai  que  rarrondissem^ut  de 
Moru.îae  a  eie  à;viaê  en  deux  cuhèiies  électo- 
raux. 

Li  y  a  piuàieurs  iaconvéoîeats  à  cela.  Lepre- 
oiier,  c  esc  de  mettre  lans  le  même  collège  élec- 
toral, les  >i»:u<  villes  principales  de  Tarrondis- 
senicut  aiministra'.if.  Ln  autre,  c^est  que  la  ville 
de  Laule  eot  viUe  pria  ipale  du  département 
aorè»  Aiençoo.  qui  est  le  cheMieu,  qu'elle  est  à 
lu  li.uesie  M.jrt.!i?n.-  et  qui-  importe  de  faciliter 
a::x  eieclrurs  i'ai'cés  du  collège;  car  il  y  a 
déj  i  trop  le  né;£.iî;ence  à  se  rendre  aux  élections. 
Il  eit  assez  imiififerent  que  les  électeurs  soient 
mieux  distribués,  qu*il  y  ait  100  électeurs  de 
plus  dans  l'un  que  dans  l'autre,  pourvu  qu'il  y 


que  cette  ville  étant  une  ville  de  commerce,  une 
ville  industrielle,  les  cantons  qui  l'entourent 
représentent  des  intérêts  plus  i  oustriels  que  leïi 
autres  cantons  qui  n^  sont  qu'agricoles.  Quand 
Laif^ie  deviendra  cheMieu  du  collège  électoral, 
les  intérêts  commerciaux  seront  mieux  repré* 
sentes  ;  dans  celui  de  Mortagoe,  ce  seront  les  Îq- 
térèts  agricoles. 

M.  le  eomte  de  Taseher.  J'aurai  l'hooneu 

d'observer  à  la  Chambre  qu'il  y  à  erreur  xnalé- 
rielle  dans  le  tableau  de  la  commlsriom;  ou  afIUt 
le  changement  des  cantons  sans  nureçehd^n 
chiffres  relatifs  aux  électeurs,  à  la  popnlauoaei 
à  la  contribution. 
(Aucune  autre  observation  n'est  (Ute.) 

M.  le  Président  met  d'abord  aux  voix  l^unen- 

dement  (|ui  tend  à  déterminer  la  ciiooiucriptloB 
électorale  du  département  de  l*Oniet  ôonbnié- 

ment  au  tableau  n^  2. 
(Cet  amendement  est  adopté.) 

M.  le  due  Deeftxes,  rappùrimtr^  CXDMb  me 
les  électeurs  de  rarroadtsseikientdo  DMinm  mI 
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demaodé,  par  une  pétitioD,  que  le  deiixièine  dé- 
puté accordé  à  l^arrondisseaieot  d'Â.lençon,  fût 
transféré  à  leur  arroodissemeot  :  la  commission 
propose  d'ordonner  le  renvoi  de  cette  pétition  au 
ministre  de  l'intérieur. 
(La  Chambre,  consultée,  ordonne  ce  renvoi.) 
La  délibération  est  ouverte  sur  le  paragraphe 
relatif  au  département  du  Pas-de-Calais,  et  ainsi 
conçu  : 

Pas  de  Gauis.  *-  8  députés. 
ArrandUsemenis. 

1"  Arras  (ville),  2  cantons. 

2<*  Ârras  (arrondissement),  moins  les  2  cantons 

de  la  ville. 
^^  Béthune. 
4*  Boulogne. 
h""  Montreuil. 

6®  Saint-Omer  (ville),  2  cantons. 
7*  Saint-Omer  (arrondissemenl),  moins le«2can- 

tons  de  la  ville. 
8*  Saint-Pol. 

M.  le  dae  Qeeazes^  rapporteur.  Les  habitants 
de  Calais  réclament  un  député  déplus,  et  deman- 
deqt,  d|ins  tous  les  cas,  que  Calais  soit  le  centre 
d'un  arrondissement  électoral.  Votre  commission, 

Suoique  frappée  des  droits  de  Calais,  qui  a  tant 
e  titres  h  rintérét,  déterminée  par  les  mêmes 
motifs  que  pour  Granvllle,  vous  propose  de  ne 
rien  changer  à  la  circonscription  du  projet,  mais 
est  d'avis  que  la  pétition  de  Calais  soit  renvoyée 
au  ministre  de  Tintérieur,  qui  pourra  plus  tard 
la  prendre  en  considération. 


I 


M.  le  doe  de  ChoUeul.  Il  m'est  parvenu  une 
pétition  au  sujet  de  cette  ville,  dans  laquelle  on 
réclame  le  tribunal  qui  se  trouve  en  ce  moqient 
à  Boulogne.  Cette  réclamation  est  fondée  sur  ce 

Sue  Calais  est  une  ville  plus  commerciale  que 
oulogoe,et  sur  ce  que  Calais  fournit  au  tribunal 
de  Boulogne  les  2  tiers  des  affaires  qui  s'y 
jugent.  Je  crois  nécessaire  de  renvoyer  cette  pé- 
tition au  gouvernement,  afin  qu'il  fasse  les  rec- 
tifications qu'il  croira  justes. 

(La  pétition  est  renvoyée  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur.) 

(La  fixation  de  la  commission  est  adoptée,  et 
le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur  ordonné.) 

Les  tableaux  de  circonscription  pour  les  dépar- 
tements du  Puy-de-Dôme  et  des  Basses-Pyrénées 
ne  donnent  lieu  à  aucune  discussion  et  sont  pro" 
visoirement  adoptés  pour  la  teneur  suivante  : 


Puy-de-Dôme.  —  7  députés. 

Arrondissements, 

1"^'  Clermont  (ville),  4  cantons. 

2^  Clermont  (arrondissement),  moins  les  4  can- 
tons de  la  ville. 

Qo  (  Riom  (ville),  2  cantons. 

^  \  Aigueperse  (canton). 

4°  Riom  (arrondissement),  moins  les  3  cantons 
ci-dessus, 

5**  Issoire. 

6°  Thiers. 

?•  Ambert. 


Pyrénées  (Basses).  •—  5  députés. 

Arrondissements. 

1^'  Pau. 
2°  Rayonne. 
3°  Mauléon. 
4°  Oléron. 
5°  Orthez. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  tableau  de 
circonscription  proposé  par  la  commission  pour 
le  dépariemeot  des  Hautes-Pyrénées,  et  ainsi 
conçu  : 

Pyrénées  (Hautes).  —  3  députés. 
Arrondissements. 

1^  Tarbes  (arrondissement)  ,  moins  le  canton 
nord  de  Tarbes  et  le  canton  d'Ossun. 

!  Tarbes  (canton  nord). 
Ossun  (canton). 
Areelés  (arrondissement). 
3®  Bagneres. 

M.  le  d«e  Deeaiea,  rapporteur j  rappelle  que 
la  commission  a  proposé  de  détacher  de  Tarron- 
dissement  de  Tarbes  2  cantons,  Tarbes  sud  (on  a 
imprimé  par  erreur  dans  le  tableau  Tarbes  nord)^ 
et  Ossun,  à  Tarrondissement  d'Argelès  ;  qui  n'a 
que  6  électeurs,  et  moins  de  4,000  habitants,  Pé- 
quitibre  entre  les  2  arrondissements  se  trouvo 
ainsi  même  établi.  Cette  circonscription  a  été 
réglée  avec  MM.  les  députés  du  département, 
comme  nous  l'avons  fait,  autant  que  nous  Pavons 
pu,  pour  les  autres  modifications  que  nous  avons 
proposées,  et  qui  ne  l'ont  été,  pour  la  plupart, 
que  sur  la  demande  ou  d'après  Tavis  des  dépu- 
tations,  qui  a  été  toujours  déterminant  pour 
nous. 

(La  fixation  proposée  est  adoptée.) 

M.  le  Président  lit  le  paragraphe  relatif  aux 
Pyrénées-Orientales  qui  est  adopté  sans  discus- 
sion ainsi  qu'il  suit  : 

Pyrénées-Orientales.  —  3  députés. 

Arrondissements, 

!<»'  Perpignan. 
2«   Céret. 
3<>   Prades. 

H.  le  Préflident  appelle  ensuite  la  délibéra- 
tion sur  les  circonsGriptions  proposées  par  la 
commission  pour  le  département  du  Bas-Rhin, 
dans  les  termes  suivants. 

Rhin  (Bas-).  —  6  députés. 

Arrondissements. 

Tableau  n®  1. 

1*'   Strasbourg  (ville). 

Bischwiller 

9o  ;  Brumath ^...\n    * 

^   ^  Truschtersheim V. . .  \  Cantons. 

Ôaguenau 
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Gantons. 


Wasselonne 

Obershausbergea 

Molsheim 

GeiBrolsheiffl 

¥  Saverne. 
h""  Schelestadt. 
6<*  Wissembourg. 

M.  le  due  Uecazes,  rapporteur.  Les  habi- 
tanls  de  Strasbourg,  dont  lii  itétition  e?>t  siiinée 
par  5  de  MM.  les  députés  du  fias-Rhin,  ciiMnaiident 
un  septième  député  pour  ie  département,  et  sub- 
sidiairement  que  la  ville  de  Strasbourg  ait  2  dé- 
putés. La  population  du  département  ne  lui 
donnant  pas  droit  à  un  septième  député,  votre 
commission  n'a  pas  cru  devoir  vous  proposer 
d'admettre  cette  partie  de  la  demande  ;  a  regard 
de  la  seconde,  voici  la  position  des  choses  : 

Le  projet  n'accorde  qu'un  député  à  la  ville  de 
Strasbourg»  et  2  au  reste  de  l'arrondissement.  La 
ville  n'a  que  50,000  habitants,  le  reste  de  l'ar- 
rondissement 150,000.  Les  impositions  sont  de 
(>00,000  francs  pour  la  ville,  de  700,000  francs 
pour  Tarrundissement  rural;  mais  celui-ci  n'a  que 
150  électeurs,  la  villif295.  Les  habitants  de  Stras- 
bourg font  remarquer  que  sMs  ne  sont  portés  que 
pour  600,000  francs  de  contributions,  ils  n  en 
paient  pas  moins  une  forte  partie  de  celles  de 
l'arrouiiissement  rural,  où  ils  ont  beaucoup  de 
propriétés.  La  population  des  chefs-lieux,  consi- 
dérable, comparée  à  celle  de  leurarrontli^semeut, 
n'a  pas  communément  servi  de  base  aux  répar- 
titions. Ainsi  l'on  remarque  que  Bordeaux,  ville, 
100,463  habitanis,  a  3  députés,  son  arrondisse- 
ment, 135,101  habitants,  n'en  a  qu'un  ;  Lille, 
ville,  82,430  hsibitants,  a  2  uéputé-',  son  arron- 
dissement, 197,(KX)  habitants,  n'en  a  qu'un  ;  Rouen, 
ville,  90,000  habitants,  a  3  députes,  son  arron- 
dissement, 135,287 habitants,  n'en  a  qu'un  ;  Lyon, 
ville,  164,833  habitants,  a  3  députés,  son  arron- 
dissement, 116,457  habitants,  n'en  a  qu'un  ;  Mans, 
ville,  52,000  habitants,  a  2  députés,  son  arron- 
dissement, 99,061  habitants,  n'en  a  qu'un. 

D'un  autre  côté,  Strasbourg,  comme  siège  d'une 
académie,  comme  ville  commerçante  et  indus- 
trielle, comme  place  de  guerre,  el^urtout  comme 
peuplée  par  une  population  dont  le  zèle  patrio- 
tique et  l'admirable  garde  nationale  a  rendu  et 
rendra  encore  de  grands  services  en  cas  de  guerre, 
en  défendant  seule  ce  boulevard  de  la  rMnce, 
méiite  un  vif  intérêt.  Toutefois,  quoii^uecet  in- 
térêt ait  été  partagé  par  votre  cumniissiun,  la 
majorité  a  pensé  que  la  diflerence  considéiable 
de  population  devait  faire  consi  rver  à  l'arrou- 
dissemeut  rural  les  2  députés  que  le  projet  lui 
attribue. 

M.  le  marquU  de  Jaucourt.  Si  ou  voulait 
satisfaire  pleinement  les  besoins  de  l'arrondis- 
sement, obéir  aux  droits  de  la  population  des 
cantons,  à  l'importance  de  la  ville  de  Strasbourg 
et  aux  considérations  qui  militent  en  sa  faveur, 
on  aiouterait  simplement  un  quatrième  député 
aux  0  qui  sont  accordes  à  l'arrondissement  :  2 
seraient  donnés  à  laville,  2ai  partiendraieut  au:v 
collèges  twlra-viurus  ;  mais,  si  cette  demande  qui 
satisferait  tons  les  intérêts  ne  parait  pas  admis- 
sible; si  la  Chambre  des  pairs  ne  juge  pas  conve- 
nable d'augmenter  le  uomure  des  3  députés,  et 
de  ie  porter  à  4,  il  faudrait  rentrer  dans  la  pro- 
position du  gouvernement  qui  avait  été  appuyée 
dans  l'antre  Chambre  par  t:ne  partie  des  députes 
du  Bas-Rhin. 

Messieurs,  j'avoue  que  je  ne  suis  pas  entière- 


ment revenu  du  système  électoral  gui  présidait 
aux  premières  années  de  la  Révolution;  ae  vieux 
souvenirs  m'abusent  peut-être,  et,  peut-être,  je 
me  nippelle  avec  un  peu  de  faiblesse  la  vive 
satisfaction  que  je  ressentis,  quand  au  milieu 
du  peuple  je  fus  choisi  comme  électeur,  et  quand 
les  électeurs  réunis  au  chef-lieu  du  département 
me  nommèrent  député  à  la  seconde  Assemblée 
nationale.  Ces  deux  degrés  d'élection,  en  séparant 
sagement  les  capacités,  confondaient  utilement, 
suivant  moi,  dans  un  but  commun,  les  mômes 
intérêts.  Un  député  restait,  pour  ainsi  dire,  atta- 
ché au  sol  du  canton  quand  ses  yeux  parcouraient 
déjà  l'étendue  du  département  et  bientôt  celle  du 
pays  tout  entier;  un  systèine  différent  a  prévalu, 
j'y  suis  soumis,  je  l'adopte,  et  je  viens  demander 
à  ceux  qui  le  préconisent  plus  que  moi,  d*ôtre 
conséquents  avec  eux-mêmes.  Une  chose,  ce  me 
semble.  Messieurs,  frappe d  évidence,  c'est  qu'une 
ville  de  50,000  âmes,  d'une  importance  telle  que 
Strasbourg,  riche  de  civihsation,  de  lumières,  où 
réducation  est  si  forte  et  est  répandue  dans  les 
dernières  classes  du  peuple  plus  qu'en  aucune 
autre  ville  de,  France,  où  l'esprit  est  si  guerrier 
et  le  patriotisme  si  pur,  dont  la  rcjirésentation 
électorale,  pour  revenir  au  point  de  la  question, 
est  du  double  de  ceU4}  des  cantons  edira-muroi 
réunis^  ne  nomme  qu'un  seul  député,  quand  ces 
mêmes  cantons  en  ont  2. 

Puisque,  dans  le  système  actuel,  l'élection  est 
acquise  à  une  certaine  quotité  de  propriétés, 
puisque  la  population  entière  remet  ses  droits  à 
une  classe  prévilégiée  d'électeurs,  l'st-il  juste  de 
méconnaître  tout  à  la  fois  le  droit  acquis  par  le 
nombre  de  ses  électeurs  à  ia  ville  de  Strasbourg, 
et  de  faire  prévaloir  contre  elle  le  système  de  la 
jiopulation  intégrale? 

iMessieurs,  je  propose  qu'un  second  député  soit 
accordé  à  cette  ville,  ou  que,  si  cette  demande 
n'est  pas  aecueillie,  la  Chambre  adopte  la  répar- 
tition des  3  députés  de  l'arrondissement  de  Stras- 
bourg, conformément  au  premier  projet  présenté 
par  le  gouvernement. 

M.  le  Préfeddent.  On  vient  de  faire  2  propo- 
sitions. Tune  de  donner  un  député  de  plus,  c'est- 
à-dire  4  députés  à  l'arrondissement  de  Strasbourc 
dont  2  pour  la  ville  de  Strasbourjg,  et  2  pour  les 
collèges  extra-muros  ;  l'aulre,  qui  n'est  laite  que 
dans  le  cas  où  la  première  serait  rejetée,  con- 
siste à  accorder  2  députés  à  la  ville  de  Strasbourc, 
et  seulement  un  à  la  partie  extra-muros^  si  l'on 
maintient  à  3  le  nombre  de  députés  accordés  à 
cet  arrondissement. 

M.  le  comte  Beter.  Je  me  range  de  TaTis 

du  préopinant. 

(La  première  proposition  mise  aux  voix  est  r»- 
jetée,  et  la  seconde  est  adoptée  conformément  au 
tableau  n°  2  ci-dessous.) 

KiiiN  ^Bas-).  —  6  députés. 

Arrondissements, 

Tableau  N»  2. 

b'»"  Strasbourg  (ville),  cantons  Nord  et  Bat. 
2*^  Strasbourg'  (ville),  cantous  Sud  et  OoesL 
.^  Stiasbourg  (arrondisse meut),  moins  les  4 

cantons  ue  la  ville, 
i*-'  Saverne. 
>  Schdestadl. 
G**  Wissembourg. 


[Chambra  dss  Pain.]  RËGKË  DE  LODIS-PBiLIPPE. 


U.  le  Prëaldenl  donoe  lecture  ilrs  p:iragra- 

phcs  relatifB  auK  départements  du  Haul-Rbin  el 
ilu  Rbâae.  Ils  ne  doaneac  lieu  à  aucuae  obser- 
vation et  sont  adoptée  eu  ces  termes  : 


Rhin  (Haut-).—  5  députés. 
Arrondisiemenli. 

i  Colmar \ 

l  Aniiolsbem J 

I  Biasistieim }  CaatoQs. 

i  Mulbaiisen \ 

(  Gernay ; 

Col[D&r(arroadissemeDt),  moina  les  can- 
tons de  Golmar,  Btasisbeim  et  Andols- 
heim. 
\llkirch(arrondi3seiiieni), moins  lec^ntoii 

de  Mulbausen. 
BelFnrt  (arrondissement),  moins  lu  can- 
ton de  Gcroay. 


Rhône.  —  5  députés. 
Arron  dusements . 


,  {  Lyon  (Title),  1"  el  2°  cantons. 


La  Guilloliére. 

ÎLyon  (ville),  3"  et  4°  cantons. 
La  Grois-Houase. 
oe  S  Lyon  (ville),  5°  6'  caotons. 
^    i  Vaise. 
i'     Lyon  (arrondissement),  moiDs  ies  cunio 

ci-dessus. 
b'     Villefrancbo. 


M.  le  4ii«  de  Prasiln.  Je  vois  que,  dans  le 
tableuu,  il  n'y  a  d'indiqué  que  2  arrondisse- 
metits.  Or,  d'après  l'article  12  de  la  loi,  2  arron- 
dissemeats  ne  peuvent  élira  que  2  députés. 

M.  le  due  DeeSBea,  rapporteur.  C'est  une 
erreur  d'impression  :  elle  est  réparée  dans  le  di-r- 
nier  tirage  des  tableaus.  Le  département  serit 
divisé  en  4  arrondissementa  électoraux  si  le  qua- 
iriëme  député  est  accordé.  La  circonscriFitioi), 
comme  pour  les  autres  départements,  a  été  telle 
i\ae  l'ont  proposée  MM.  les  députés  des  départe- 
ments. Nous  avoDB  cru  entrer  dans  les  intentions 
de  l'autre  Chambre,  qut,  animéo  comme  nous  de 
l'unique  désir  de  faire  justice  et  Je  donner  à  nos 
travuox  communs  toute  la  perfection  désirable, 
ne  peut  que  souhaiter  que  nous  réparions  les 
omissions  ou  les  erreurs  qui  pourraient  lui  être 
échappées,  de  même  que  nous  recevons  avec 
eni|)ressement  les  amélioralioDs  qui  nous  viei- 
nent  d'elle;  mais  nous  avons  plus  particuliùrr- 
munt  pensé  qu'en  matière  d'élection  el  de  cir- 
conscription, surtout,  nous  devions  davanta),'<^ 
encore,  s'il  est  possible,  nous  entourer  de  loul 
ce  qui  pourrait  nous  garantir  rasseatiment  et 
l'iidliérion  de  l'autre  Cbambre. 

La  fixation  de  la  commisaioa  est  adoptée  ainsi 
qu'il  suit  : 


Saône  (Haute-). - 

Arrondisiemenls. 

I  Vesoul \ 

[  Monlbozon J 

*"  i  porusurisaône'.v.;;:::::;::  ^""'q"». 

/  Rioz l 

\  Scey-sur-SaAne / 

iJussey 1 
Amance i 
vJSy"'!"""!"".:;:::::::  «""'"»■ 
Saint-LoQp \ 
Vauvilliers ) 

"i"     Lure  (arroadisSdmeni),  moins  les  can- 
tons de  Vauvilliers  et  de  Saint-Loup. 
4°     Gray. 

La  Cbambre  adopte  ensuite,  sans  discussion,  le 
paragraphe  relatif  au  départemeut  de  Sudoe-el- 
Lotre,  pour  la  teneur  suivante  : 

Saôse-et-Lo[Re.  —  7  députés. 
Arronditsementt. 

.„(  MJLcon  (ville),  2  cantons. 

\  La  Gbapelle  de  Guinchay  (canton). 

2°  U&con  (arrondissement),  moins  les  3  can- 
tons ci-dessus. 

3°  Cb&lons  (ville),  2  cantons. 

i'  Châlons  (arrondissement),  moins  les  2  can- 
tons de  la  ville. 

b°  Autun. 

&>  Charolles. 

7°  Loubans. 

H.  le  PrésMenl.  Voici  le  tableau  proposé 
pur  la  commission  pour  le  département  de   la 

Sartbe. 

Sahthe.  —  7  députés. 

A  rrondUierttenli. 

\*'  Le  Mans  (ville),  l"  canton, 
9,  (  Le  Maus  (ville),  t'  et  3°  cantons. 
^  (Montrort  (canton). 

3°  Le  Haas  (arrondissement),  moins  les  4  can- 
tons ci-ilessus. 
4°  Saint-Calais. 
b'  La 'Flèche. 

[  Mam^rs i 

„.)  Tuffé (  „     , 

*•    La  Ferlé-Bernard Cantons. 

f  Bonnétable ] 

7"  Mamers  (arrondissement),  moins  les  4  can- 
loQS  ci-dessus. 

M.  le  dae  Deeazea,  rapporleuT.  Plusieurs 
habitants  du  département  de  la  Sartlie  se  plai- 
gnent de  la  circonscription  adoptée.  Par  les 
mêmes  motifs  que  pour  plusieurs  pétitions  pr<'- 
cûdentes,  la  commission  propose  le  renvoi  au 
gouvernement. 

M.  le  Marquis  de  Talhoael.   J'appuie   le 
renvoi. 
(Le renvoi  est  adopté.) 

(Le  tableau  proposé  par  la  commission  pour  le 
17 
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départemeot  de  la  Sarthe  est  ensuite  adopté  sans 
modificatioD). 

M.  le  Président  lit  le  paragraphe  concer- 
nant le  dé[)artenient  de  la  Seine,  qui  est  adopté 
sans  objection  pour  la  teneur  suivante  : 


Seine.  —  14  députés. 


Arrondissements, 

1er 

2" 

— 

jor 

20 

arrondissement  municipal 

3« 

— . 

3" 

— 

_ 

4c 

4c 

^— 

5« 

_ 

5« 

— 

6« 

.^^ 

()° 

-- 

7« 

__ 

7« 

^— . 

^— 

8« 

H^ 

— 

— 

9« 

__ 

U" 

.^ 

,^_ 

10<» 

11« 

12« 

13« 
140 

— 

10» 

ll«           — 

12c           _ 

Sceaux. 
Sainl-Denia. 

— 

La  délibération  s'établit  sur  le  tableau  relatir 
au  département  de  la  Seine-Inférieure  et  ainsi 
conçu  : 

Seine-Intéribure.  —  il  députés. 
Arrondissements, 

1"  Rouen  (ville),  1*""  et  2<»  cantons. 

2"   Rouen  (ville),  3*  et  4°  cantons. 

3*   Rouen  (ville),  5«  et  6«  cantons. 

4»  Rouen  (arrondissement),  moins  les  6  can- 
tons de  la  ville. 

t'A  Le  Havre,  canton. 

^  {  Montivilliers  et  Ingouville,  cantons. 

G""  Le  Havre  (arronilissement),  moins  les 
3  cantons  ci-dessus. 

{Dieppe ) 
Offranville >  Gantons. 
Envermeu ) 

8*   Dieppe  (arrondissement),  moins  les  3  can- 
tons ci-dessus. 
9«   Neufchâtel. 

Yvetol 

Gaudebec 

10«^  Fauville \  Gantons. 

Yerville , 

Doudeauville 

Saint- Valéry 

Cany 

11«/  Fontaine-lc-Dun >  Gantons. 

Valmont 

Ourville 

M.  le  due  lleeazef*,  rapporteur.  Plusieurs  élec- 
teurs de  Neufchâtel  demandent  2  députés  pour 
cet  arrondissement.  Gette  demande  ne  pour- 
rait  être  accueillie  qu'autant  qu'on  accorderait 
un   député  de  plus  à  ce   département.  Or,   le 

Srojet  de  loi  en  accorde  déjà  11,  c'est-à-dire,  un 
éputé  de  plus  qu'il  nVn  a  maintenant.  Sa  po- 
pulation est  (le  G,871)  habitants.  La  moyenne  par 
dénuté  étant  de  70,000  habitants,  il  n  aurait  eu 
it    qu'à  10  députés.  Le  onzième  lui  a  été 
"dé  à  cause  de  ses  impositions  et  de  son 


Importance.  Votre  commission  croit  qu'on  ne  doit 
pas  aller  au  delà. 

M.  le  marqui»  de  lllorteniart.   Messieurs, 

votre  commission  n'ayant  pas  ju^'é  à  propos 
d'admettre  la  réclamation  de  Farrondissement  .le 
Neufchâtel,  j'ai  trop  lieu  de  craindre  que  ma 
faible  intervention  en  sa  faveur  ne  soit  d'aucune 
eHicacité.  Je  vous  demande  cependant  la  per- 
mission de  m'appuyer  sur  quelques  chifrres, 
pour  vous  prouver  que  cette  réclamation  e^t 
fondée.  Get  arrondissement,  selon  la  liste  arrêtée 
le  20  novembre  1830,  compte  525  électeurs  ;  or, 
il  vous  est  facile  de  vérifier,  dans  les  tableaux 
qui  sont  maintenant  sous  vos  yeux,  que,  sur  la 
totalité  des  coilè<i:es  formés  sous  Tempire  de  la 
dernière  loi,  246,  c'est-à-dire  plus  de  la  nioitir*, 
ne  comprenait  pas  200  membres;  et  que  40  seu 
Icment  en  offrent  plus  de  300;  et  ces  40  collèges 
embrassent  toutes  les  villes  principales  du 
royaume.  Paris,  qui,  à  tous  égards,  est  hors  de 
ligne,  se  trouve  seul  exclu  de  ce  relevé.  Je  vous 
demande.  Messieurs,  si,  dans  celte  situation 
statistique  des  forces  électorales  de  la  France, 
l'arrondissement  de  Nenfclii\tel  n'est  pas  en  droit 
de  se  croire  lésé,  quand  la  loi  ne  lui  donne  qu'un 
seul  représentant.  Ses  2  voisins,  les  arrondis- 
sements de  Dieppe  et  d'Yvetot,  ont  été  mi'Mix 
traités,  et  enverront  deux  députés  à  la  Chambre, 
bien  qu'ils  ne  renferment  qu'nn  nombre  d'élec- 
teurs a  peu  prés  é^^al  et  ne  contribuent  pas  beau- 
coup plus  aux  recettes  du  Trésor.  Je  suis  loin 
de  me  plaindre  de  i'avantagit  concédé  à  ces  deux 
arrondissements  avec  lesquels  j'ai  aussi  d^mno:  - 
tantes  relations;  et  je  ne  voudrais  pas  que  l'un 
fût  dépouillé  au  irotit  de  Tautre;  mais  je  constate 
seulement  Tinégalité  de  la  répartition. 
La  seule  objection  plausible  de  la  commission, 
*est  que  l'arrondissement  de  Neufchâtel  compte 


pte 


un  moins  grand  nombre  d'habitants  en  général 
que  les  deux  autres.  A  cela,  je  répo  drai  nue  je 
ne  conçois  pas  bien  pourquoi  c'est  la  po|)Ulaiiun 
générale,  et  non  la  ponulation  électorale  qui  sert 
de  base  aux  calculs  un  gouverm  ment  pour  la 
répartition  des  députés.  Vous-mêmes,  Messieurs, 
dauH  le  cours  de  cette  session,  voiiS  avez  adopté 
le  principe  parfaitement  rationnel  que  c'était  la 
population  militaire  de  chaque  canton  qui  devait 
servir  de  base  à  son  contingent  pour  le  recrute- 
ment de  Tannée.  Il  me  semble  que,  par  une  com- 
plète analoiiie,  c'était  au  nomhre  des  électeurs 
et  non  à  celui  des  personnes  (|ui  restent  étrangè- 
res à  leurs  choix,  qu'il  convenait  de  s'atUicher, 
pour  régulariser  la  part  de  chaque  portion  de 
ti^rritoire  dans  la  rei^résentatlon  nationale. 

Si,  malgré  cts  observations,  nue  je  crois  pour- 
tant d'une  justesse  évidente,  la  Chambre  n'accorde 
poind  un  second  député  à  Neafcbàtel,  je  ne  m*eo 
ilatte  pas  moins  qu'elles  ne  seront  pas  toat  à  fait 
perdues,etcoiitnl)ueront  plus  tard  à  lui  fkire  ren- 
dre cette  justice.  En  effet,  Me-^^sieurs,  il  eti  plus 
que  probable  que,  d'ici  à  quelques  annéet.  nos 
circonscriptions  électorales  subiront  certeines 
modilications.  J'irai  plus  loin;  je  peoio  qae  le 
nombre  des  députés  ainsi  que  celui  deséleetews 
sera  encore  augmenté;  et  cela,  quand  notre  édo- 
cation  politique  aura  fait  de  nouveanx  progrèSt 
qu'une  plus  grande  diffusion  d'aisance  ei  de  lu- 
iinèp  s(diifusion  que  j'appelle  de  tous  oies  tobu) 
aura  rendu  un  plus  grand  nombre  deFrançaisaplit 
à  bien  juiicr,  par  eux-mêmes,  des  besoins  de  In 
patrii*  et  du  caractère  de  l'hooiiiie  h  qui  lit  Too- 
drout  conher  la  défense  de  leurs  ^os  obMi  iitifr» 
rôts. 
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Je  n'appartiens,  Messieurs,  ni  à  la  secte  des 
rétrogrades,  ni  même  à  celle  des  stationnaires.  Je 
veux  des  progrès  en  tout  et  sur  tout  ;  mais  je 
les  veux  successifs,  basés  sur  le  temps  et  sur 
Texpérience  :  ceux-là  seuls  portent  le  caractère 
de  la  raison  et  de  la  stabilité.  Je  repousse  les 
inuovationsbrusques,leschan^ements  hasardeux, 
parce  que  je  crois  qu'ils  offrent  beaucoup  plus 
de  dangers  que  d'avantases,  et  qu'ils  sont  muni- 
ment  plus  exposés  à  de  fâcheuses  réactions. 
Ainsi,  pour  me  renfermer  dans  le  sujet  qui  vous 
occupe  aujourd'hui,  plein  de  confiance  dans  le 
bon  esprit  qui  anime  la  nation,  je  me  plais  à 
croire  que  l'on  peut  sans  inconvénient  at  corder 
à  240  ou  à  250,000  de  nos  compatriotes,  les 
droits  politiques  réservés  jusqu'ici  à  90  ou  100,000 
d*entre  eux;  mais  je  craindrais  que  TBtat  ne  fût 
livré  à  une  trop  violente  perturbation  si,  soudai- 
nement et  à  la  fois,  ces  droits  étaient  conférés 
dans  toute  leur  étendue,  à  500  ou  môme  1,500,000 
individus,  ainsi  qu'un  de  nos  nobles  collègues 
en  a  expimé  le  désir.  Vienne  Tépoque  où  une 
telle  multitude  pourra  pertinemment  et  raisonna- 
blement user  de  ces  droits  pour  le  plus  grand 
avantage  de  la  chose  publique  !  j*en  serai  heu- 
reux et  fier;  mais  je  n'ose  espérer  que  ce  soit 
aux  hommes  de  notre  âge  d'en  devenir  les  té- 
moins. 

J'ai  cru,  Messieurs,  pouvoir  saisir  cette  occa- 
sion pour  motiver  Tappui  qui  j'ai  donné  jusqu'ici 
par  mon  vote  au  projet  de  la  commission.  Je 
vous  remercie  de  la  bonté  que  vous  avex  eue 
d'écouter  ces  explications  peut-être  un  peu  tar- 
dives. Je  les  termine  en  insistant  en  faveur  de  la 
demande  d*un  second  député  pour  Tarrondisse- 
mentde  Neufchâtel,divisé  en  2  parties  composées, 
l'une,  des  cantons  de  Blangy.  Londinières,  Neuf- 
cbâtel  et  Saint-Sacns,  et  lautre,  des  cantons 
d'Àrgueil,  de  Forges  et  de  Gournay. 

M.  le  marquis  de  Dreux-Orëzë.  Le  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure  a  11  députés  et 
celui  du  Nord  en  a  12.  Cependant  la  population 
et  les  impôts  du  premier  de  ces  z  départe- 
ments sont  plus  élevés  que  ceux  du  second.  C'est 
une  considération  qui  doit  entrer  pour  beaucoup 
en  faveur  du  députe  de  plus  que  réclame  ce  dé- 
partement. 

(L'amendement  qui  tend  à  accorder  un  douzième 
député  au  déparlement  de  la  Seine-Inférieure  est 
mis  aux  voix  et  rejeté.) 

La  Chambre  adopte  ensuite  le  tableau  de  cir- 
conscription proposé  par  la  commission,  et  ren- 
voie au  ministre  de  riotérieur  la  pétition  des 
habitants  deNeufcbâtel. 

M.  le  Président  met  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  le  tableau  relatif  au  département  de 
Seine-et-Marne. 

Seine-et-Marne.  —  5  députés. 

Arrondissements, 

l-'Meiun. 

2<'  Meaux. 

3*  Fontainebleau. 

4«  Provins. 

5«  Gouiommiers. 

M.  le  marquis  d'OrvIlllers  demande  qu^un 
second  député  soit  accordé  à  l'arrondissement  de 
Meaux  qui  comprend,  à  lui  seul,  387  électeurs, 
et  paye  1,314,000  francs  d'impôts  directs.  Dans 
la  circonscripition  actuelle  les  arrondissements 


de  Melun  et  de  Fontainebleau  sont  réunis  en  un 
seul  collège.  Puisqu'on  augmente  la  dépuiation 
de  quelques  départements,  ne  paraîtrait-il  pas 
juste  qu'une  augmentation  de  ce  genre  fût  accor- 
dée à  un  arrondissement  aussi  riche  et  aussi  po- 
puleux? 

(L'amendement,  n*étant  pas  appuyé,  n'est  pas 
mis  aux  voix.) 

La  Chambre  adopte  le  tableau  de  circonscrip- 
tion du  département  de  Seine-el-Marne  pour  la 
teneur  ci-dessus  rapportée. 

Les  tableaux  proposés  pour  les  départements 
de  Seine-et-Oise,  des  Deux-Sèvres,  de  la  Somme, 
du  Tarn,  de  Tarn-et-Garonne,  du  Var  et  de  Vau- 
cluse  ne  donnent  lieu  à  aucune  discussion,  et 
sont  provisoirement  votés  pour  la  teneur  sui- 
vante : 

Seine-et-Oise.  —  7  députés. 

Arrondissements, 

1°' Versailles  (ville),  3  cantons. 
2«  Versailles  (arrondissement),  moins  les  3  can- 
tons de  la  ville. 
3«  Corbeil. 
¥  Btampes. 
5*  Mantes. 
6«  Rambouillet. 
7*  Pontoise. 


SÈVRES  (Deux-).  —  4  députés. 

A  rrondisseme  n  ts, 

1"  Niort. 
2^  Melle. 
3°  Parlhenay. 
4«  Bressuire. 

Somme.  —  7  députés. 

Arrondissements, 

!«' Amiens  (ville),  4  cantons. 
2°  Amiens  (arrondissement),  moins  les  4  can- 
tons de  la  ville. 
3*  Abbeville  (ville),  2  cantons. 
4«  Abbeville  (arrondissement),  moins  les  2can' 

tons  de  la  ville. 
5°  Doullens. 
6°  Montdidier. 
7«  Péronne. 

Tarn.  —  5  députés. 

A  rrondissemen  ts . 

!«'  Albi. 

/  Castres \ 

90  \  Vielmur /  n„„f^„„ 

2     Lautrec Gantons. 

(  Maza  met ; 

3^  Castres  (arrondissement),  moins  les  4  can- 
tons ci-dessus. 
4«  Gaillac. 
5«  Lavaur. 

Tarn-et-Garonne.  —  4  députés. 
Arrondissements, 

1*'  Moatauban  (ville),  2  cantons. 
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2*  Montaubati  (arrondissement),  moins  les  2 

cantons  de  la  ville. 
o**  (^(^teNarrasin. 
4"  MoJHKac. 

Yak.  —  5  déi  uté:?. 
Arrondissements. 

1*' Toulon  (ville),  2  cantons. 
2*  Toulon  (arrondissement),  moins  li;s  2  tin- 
tons de  la  ville, 
li**  Draguignan. 
4**  (îrasse. 
5*  Brignoles. 

Yalcluse.  —  4  députés. 

Arrondissements, 

!•' Avignon. 
2"  Oran^fî. 
;^  CariKîiitras. 
4"  A|)t. 

M.  le  PréMident  appelle  la  délibération  delà 
Chambn*  sur  le  tableau  de  circonscription  relatif 
au  dépurt'ment  de  la  Vendée,  qui  est  adopté  en 
CCS  termes  : 

Vendke.  —  5  dépntéj». 
Arrondissement  s. 


•r 


*>, 


V 


Sainte-lltTinine... 

liUçon 

(Uiaillé 

Mareull 

Lllormcnault . . . . 

Kontenay 

La  (IhfttaïKneraio. 

Saint-Ililaire 

Maillexuy 

Itourhon-Vendé'. . 

Le  Poiré 

Les  KssurlH 

Clmntoiinay 

Los  lltirhiers 

Uoche-Stirvii^rc. . 
Pouzaii^cs-la-Viln- 

Saint-Fiil({iMit 

Montai^u 

Mortagne 


/(lanlous. 


M.  le  duc  ilci*iiy.cM,  /vz/'/^'r/fw/',  reinl  coinj)le 
à  lu(îliambie  d'une  pétition  do  |)lusiours  éloc- 
U'urs  do  rarrondissiMni'iit  do  iNoinuoiitiers  qui 
doniaudont  que  lo  no'iibre  des  députes  dudôpur- 
tonivUt  suit  porté  i\  (L 

L;v  comnn8î»ion  n\i  pis  cru  devoir  faire  droit  à 
cotte  domando,  par  lo  inolir  ()U>'  la  population  (i>- 
la  Yoiuléo  PC  ju>tiliorait  pas  rotto  au^unMitaiion  ; 
mais  ello  propose  de  rouNoyor  lu  pétition  dont  il 
s*af;it  au  ministre  de  Tintérieur. 

^C<^  renvoi  est  prononcé  par  la  Ctianihre.) 

Les  4  derniers  tableaux,  relatifs  à  la  cir- 
conscription drs  départements  de  la  Yicnno,  do 
la  llauteVionno,  dos  Vo.'J^es  et  de  l'Yonne,  no 
donnent  lieu  à  aucune  observation  et  sont  provi- 
soirement adoptés  |>our  la  teneur  suivante  : 


YiEXNE.  —  5  député 
Arrondissements. 


h'Poitiors. 

2-^  Châtelleraull. 

.l''  Civray. 

4«  Loudun. 

>  Monimorillon. 


YiENNE  (Haute-j.  —  o  dé.  ul  >. 
Arrondissements. 

1®' Limoges  (ville),  2  cantons. 

2''  Limoges  (arrond.),  moins  les  2  cantons  do 

la  ville. 
3«  Bel  lac. 
4*  Saint-Yrieix. 
5"  Uociiecbouart. 

Vosges.  —  5  députés. 

Arrondissements. 

l"Epinal. 
2"  51  i recourt. 
3''  Neutchâleau. 
4*  Remiremoot. 
5°  Saint-Dié. 

Yonne.  —  5  députés. 

A  rro  ndissemen  ts . 

1^'Auxerre. 
2*  Aval  Ion. 
3*  Joigny. 
4*"  Sens. 
5*  Tonnerre. 

La  délibération  i^ur  los  circonscriptions  éloi:- 
turales  se  trouvant  ainsi  terminée,  et  le  iicnhr* 
(les  dé.'Utés  se  trouvant  déHnitiveni«>nt  fixé  à 
IfiOfM.  lo  Président  propose  àla  Cbambre  d*adop- 
lor  Tarticlo  40  du  projet  amendé  sur  lequel  eiie 
avait  remis  à  siatuer  jusq  Ta  ce  moment. 

Cet  article,  contre  leqiiel  il  ne  s'élôvc  aucune 
réclamation,  est  mis  aux  voix  et  adopté  en  ces 
termes  : 

Art.  40  du  projet  amendé. 

<i  La  Chambre  des  députés  est  composée  de 
4()0  députés.  > 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  le  vote  défi- 
nitif sur  reiisemblo  du  projet  de  loi  ameodé. 
M.  le  Président  désigne,  suivant  Tusage,  z 
i^crutatours  pour  assister  au  dépouillement  dei 
voles. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MH.  Je  comte  de 
Ségur  et  lo  comte  de  GonrlarveL 

11  est  procédé  au  scrutin,  par  appel  nominal. 
suivant  lo  ntodo  usité  pour  le  vote  des  lois. 

Lo  résultat  du  iiépouilleiiient  donne,  sur  on 
nombre  total  do  108  votants  réduits  à  107  j>ar  la 
nréronco  d'un  bulletin  blanc,  95  sufTraicee  poor 
radoption  du  projet  de  loi  amendé,  et  12  contre. 

(La  Chambre  adopte.) 

(Aucun  autre  objet  n'étant  à  l'onlfeda  jour,  la 
Chambre  se  sépare  sans  ajonmement  fixe.) 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSmENCE  DE   M.  BENJAMIN  DELESSERT, 
VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  jeudi  31  mars  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  de 
la  loi  relative  aux  attroupements. 
La  parole  est  à  M.  de  Lézardière. 

M.  de  Eiëxardiëre.  Messieurs,  j'avais  le  des- 
sein de  vous  soumettre  seulement  quelques  cour- 
tes observations  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
attroupements,  et  sur  les  objets  qui  s'y  ratta- 
chent. D'honorables  orateurs  ont  franchi  ce  cercle 
étroit,  dans  lequel  je  me  hâterai  de  me  renfer- 
mer, après  une  très  courte  digression. 

L'honorable  M.  Mauguin,  comprenant  la  liberté, 
Ja  voulant  pour  tous,  a  demandé  compte  à  1  an- 
cien ministre  de  llntérieur  des  atteintes  portées 
par  ses  ordres  à  cette  liberté.  La  réponse  de  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique  ne  m'a  pas 
pleinement  satisfait. 

Il  s'est  plaint  qu'on  eût  attendu  bien  tard  à 
l'attaquer  sur  les  visites  domiciliaires.  Pour  ma 
part,  j'ai  cru  devoir  attendre  pour  lui  demander 
compte  de  ces  sauvages  mesures,  à  savoir  si  des 
découvertes  nombreuses  et  importantes  étaient 
venues  les  justifier. 

Les  faits  prouvent  que  rien  n'a  démontré 
l'existence  d'un  complot  dans  la  plupart  des  mai- 
sons qu'on  a  visitées,  des  familles  dont  on  a 
fouillé  les  papiers.  Je  n'ai,  moi,  connaissance 

3ue  de  112  maisons  soumises  à  cette  inquisition, 
ans  un  petit  nombre  de  départements.  Je  con- 
nais les  habitants  de  quelques-unes,  et  j'affirme 
que  le  caractère  honorable  des  uns,  je  le  dirai, 
la  profonde  nullité  de  quelques  autres,  ont  rendu 
ces  mesures  à  la  fois  odieuses  et  ridicules. 

J'affirme,  en  outre,  que  si,  sur  plusieurs  points 
de  la  France,  la  tranquillité  n'a  pas  été  troublée 
par  suite  de  ces  actes,  c'est  une  grande  preuve 
du  bon  esprit  des  habitants  qu'ils  ont  soulevés 
d'indignation. 

Quant  à  la  légalité  de  ces  fouilles,  de  ces  vi- 
sites :  que  le  conseil  d'Etat  autorise  les  pour- 
suites contre  les  fonctionnaires  qui  les  ont  exé- 
cutées. Si  tout  a  été  légal,  leur  justification  sera 
incertaine  jusque-là. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  a  dé- 
claré que  2  croix  seules  à  Paris  avaient  été  abat- 
tues par  ordre.  Mais,  à  Paris  et  dans  le  reste  de 
la  France,  un  grand  nombre  de  ces  signes  révé- 
rés a  été  outragé  ;  et  il  me  souvient  devoir  per- 
sonnellement demandé  compte  à  M.  le  ministre 
autant  des  profanations  qu'il  a  tolérées  que  de 
celles  qu'il  avait  ordonnées. 

Je  reviens  à  la  discussion  de  la  loi. 

Le  ministère  vous  demande,  par  la  loi  que  nous 
discutons,  un  moyen  de  comprimer  les  émeutes 
qui  entravent  son  action.  La  défense  est  un  de- 
voir pour  les  gouvernements.  Les  peuples  ont  le 
droit  de  leur  demander  compte  des  mesures  qu'ils 
prennent  pour  se  conserver,  puisque  c'est  dans 
l'intérêt  des  peuples  que  les  gouvernements  sont 
institués. 

La  pitié  pour  les  coupables  est  un  sentiment 
auquel  je  suis  très  accessible  ;  mais  mon  intérêt 


se  porte  par  préférence  sur  les  trônes  paisible?, 
sur  la  société,  dont  le  repos  exige  impérieuse- 
ment la  répression  des  délits,  le  châtiment  des 
délinquants.  La  philanthropie  qui  dépasse  cette 
limite  ne  sera  jamais  la  mienne. 

Appliquant  ces  principes  d'éternelle  vérité  à  la 
loi  qui  nous  est  soumise,  je  m'empresse  de  l'a- 
dopter. Elle  me  parait  concilier  la  sévérité  né- 
cessaire au  maintien  de  l'ordre,  avec  l'humanité 
qui  doit  toujours  caractériser  notre  législation. 
Les  3  sommations  ordonnées  laissent  le  temps 
aux  simples  curieux,  aux  bommes  momentané- 
ment égarés,  de  rentrer  dans  le  devoir.  Je  fais 
des  vœux  ardents  pour  que  ces  3  sommations 
soient  toujours  sufhsantes  à  dissiper  les  attrou- 
pements. Elles  nous  assurent  du  moins  que  si 
jamais  l'emploi  de  la  force  devient  nécessaire, 
elle  ne  frappera  que  des  coupables. 

Oui,  Messieurs,  des  coupables.  Gomment  appe- 
ler d'un  autre  nom  les  nommes  qui  troublent 
l'ordre  public?  En  admettant  même  un  attrou- 
pement dont  le  motif  ne  fût  pas  criminel,  l'ex- 
périence du  passé  suffit  à  nous  démontrer  que 
les  hommes  rassemblés  illégalement  sont  faciles 
à  entraîner  au  delà  des  bornes  qu'ils  s'étaient 
d'abord  fixées.  La  barrière  qui  sépare  l'attroupe- 
ment de  la  sédition  est  facile  à  franchir;  le  gou- 
vernement doit  se  hâter  de  réprimer  le  désordre, 
pour  éviter  la  nécessité  de  punir  le  crime.  Les 
attroupements,  d'ailleurs,  sont  toujours  coupa- 
bles de  l'inquiétude  qu'ils  jettent  dans  la  société, 
de  la  perturbation  qu  ils  portent  dans  les  affaires 
commerciales.  Répréhensibles  sous  tous  les  gou- 
vernements, ils  sont  sans  excuses  dans  un  pays 
où  des  institutions  libres,  oh  la  franchise  de  la 
tribune  et  de  la  presse  ouvrent  un  recours  assuré 
à  toutes  les  plaintes  fondées. 

C'est  parce  que  je  prévois  que  rarement  on 
pourra  atteindre  les  directeurs,  les  chefs  véri- 
tables ded  émeutes,  que  j'applaudis  à  la  modéra- 
tion de  la  partie  pénale  de  la  loi.  11  faut.  Mes- 
sieurs, assurer  le  repos  de  la  société.  Mais  il  est 
permis  de  plaindre  de  malheureux  jeunes  gens 
livrés  aux  désordres  par  l'inconduite  et  par  une 
éducation  vicieuse;  des  hommes  pauvres,  sans 
ouvrage,  que  l'ignorance  et  la  grossièreté  de 
leurs  habitudes  rendent  faciles  à  séduire.  Hélas! 
dans  les  temps  orageux,  où  s'est  usée  ma  vie, 
j'ai  vu  constamment  les  directeurs  des  sédi- 
tions, les  chefs  des  complots  se  placer  lâchement 
en  dehors  du  danger,  se  tenir  en  mesure  de  pro- 
fiter du  succès  des  malheureux  qu'ils  mettaient 
en  avant,  sans  partager  les  périls  auxquels  il  les 
dévouaient;  certes,  si  ie  croyais  que  ces  grands 
criminels  pussent  tomber  sous  les  mains  de  la 


désire  pas  que  ces  peines  soient  plus  sévères. 

Les  dommages  et  intérêts  dont  sont  rendus 
passibles  les  hommes  arrêtés  dans  une  sédition, 
sont  une  mesure  protectrice  de  l'ordre.  Les  tri- 
bunaux seuls  les  peuvent  appliquer.  Ainsi,  nous 
ne  devons  pas  craindre  d'y  voir  un  retour  même 
indirect  vers  la  confiscation,  mesure  hors  de  nos 
mœurs  comme  de  nos  lois. 

C'est  avec  peine,  je  l'avoue,  qu'à  propos  de 
cette  mesure,  j'ai  entendu  l'exposé  des  motifs 
rappeler  l'odieuse  disposition  de  la  loi  du  10  ven- 
démiaire an  IV,  qui  rend  chaque  commune  res- 
ponsable des  délits  commis  sur  son  territoire. 
C'est  une  de  ces  dispositions  révolutionnaires  que 
j'aimerais  avoir  disparaître  à  jamais  d'une  légis- 
lation libre  et  humaine.  J'invoque  avec  confiance 
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t,i!»*.  .'iî"»t    iir?    la  y  du»*  le  ^.    .♦*  ia-  i«î  iifs 

Vtîn*  vtrinna  "orw  4ai«tJ  f  i  ••lianat.oa  «  imw 
viY.oaa  inioiiri".ini  *nn»-'.er  *iir  à  -.'**  m  /»r.^ 
la  r-^anni?aniiité  les  tK*rft:ffat.r;aà  !:jni:n:îHM  i:ï 
mow  1*  'i*Tr»*f.  taa.^  ï«>n  -mc-mD*.  va'  me  lor  w 

tioa  tii  a  loi  m  î'I  ■ei-iémmir»  ^•^r^.:  noias 
in  'pjft  rpit*  ic::**  la  :n  fenir  i.*  ••*i::i*  3ii*n«  .  i  i 
nne  paa7r»  «winniiiat;  nrai*.  tûnc  es  .ia;:i:.mM 
rf,i«pé-^fl  ^n.^  des  na.neai.c  i^iie??.  le  wnt  ii 
rtur.:.^  ni  en  aiesur*  te  «e  r»a  ir  v  irr-»  n  i:  en- 
tât'•o'nmi.i  ^ur  an  noia*:  le  .«mi:  rerrtrirt.  in 
anentUn:  «Toe  !«' j»  .01  «iiic  -îr.v.JM»  1»*  i.-^  ti.iîi**. 
j'e-jp^tr î  ia*et  e  f!i*<i3rn  1 4t."*  .n»  ;iyi»»e  îaaa  a'ic.-«i 
juri.«ppu>îe'ce. 

J'ar  piâuiiii  à  l'*rti»!ie  î  ^e  r-.inr»  inmnMSéi-  1 
a  ajoot»^  aa  ppr;;et  îe  ;0«,  *t  4jix  roa:?  T.i*n  i 
développé-  rhon.pabte  -aoçr^rtei:  ?i:*aii  •-«  -i- 
mfts  pol!  .i^iift»,  ii  en  -^t  pêa  ri.  ne  in-L-^mw 
pfu*  puniiHable^  ^a»  ■isalein!:.-'?  îor:ei-i  1  a 
licerte'lea  é-^ctona.  C'est  it«i.îTi*r  .-;  i'5»i7n«'- 
men*.  r-p-tfe«r.u:if  ians  3.1  r.aa*. 

Je  me  îïit!:'*.  en  notent  la  .oi  71*  r.ôa.î  i:i.!n- 
tonii.  que  nûOJ  metto'-.j  anx  r.ain.^  la  3iir:'*tr-pe 
one  arme  'îéscrma.a  initie.  Le  son  5-***  î:»:t'  •. 
fa  rxrktftnar.rji  .le  ;a  aarie  naci;a.ù-  «le  ?a"j  :  ■: 
llm  fai'.  pour  la  tfan'Ti.ihté  de  ceîte  fill»».  111 1 
ne  pen/^nt  fiire  l«  loia.  Les  der- iêf»a  teU'-aciT  :* 
4e  *éAiïi'jnn  r/fj^t  èt^  qne  rii^u  es. 

Lejî  'léclaratîrjr»  francne*  i-»»  m''i't.'Çi  §  "î 
a/j^»i  -l**  na'.ore  a  prraî-^r  aux  ■»ï".u;rîi*»  qw*  a 

pro'e^^tiori  q  ]  e  >  r^cl-rne.  T-^  p-':«e  qa*!'.?  '.i^l 
p^#ir.tei''/:é  ienr»  'î.-oî'j.  T.a.i"'jri.*  0'':t  r^m-â 
ifi'tfjk  :'riotf<  pv  .'4cUUniemppocatioa  d'-.QÇ  il* 
6f*trfapp<<^  nr^ea^i^flciition,  Ion?  je  30»  coivai-i:'; 
qoe  piriiiîeQrJi  /l<>^  me'r.bfe*  n'ont  pï«  m*r'ii:é  la 
p6ft?e.  Je  U  '^ra»  t>roppe  à  troabler  .a  §oci-tê: 
rir>n  ca^  peuMlr^-a  Pa*i3,  on  pln.«»-:n."*  rijTiJfiono- 
rar*  'rîî  in.viriu  •.  .r  le^  frMn'jlfiSi  semûl-ï^t  une 
^aranli^  d'ortre  et  'ie  mvl*-atioo- 

Ma».  'Jar.^  tous  no«  dépare^^nenta,  «e  tfooTer^.- 
l-il  'îf:^  ho'nmei  sagefl  *-t  m'^*^r*fl  à  la  tête  d- 
r>;Ue  f^K^mion?  Le«  honaies  «a^^es,  qa-rl^ce 
pr  i  0',  ^:^  qo'il*  soient  dans  leurs  ^opinion-,  r.e 
H/ftt  pa<  I?îJ^  plos  pre  v':!!  de pren ire  dea  eni'age- 
rrjerjtîiftoti'/«:aa3t.  f>  *ont  jfe''j»^ra!eai -ni de-?  irrte.^ 
arderite.a,  des  homm^rs  pa»3ionnf^s  qui  diriir^nt 
R-3  orjîfffefationa  da  genre  de  celie-f^i. 

lieiri  V  n'eat  pa^  senl  à  craindr»;  pour  la  mo- 
fiarcrii':  do  7  août.  Il  est  de.^  hommes  q';i  la 
croient  menacé*:  par  le  duc  de  R-icb*tadt,  d'au- 
fre^  par  la  l'<:publique.  Que  rhaqu*  classe  d*-. 
FrafK;;Ha  jroa^ftne  de  «e  fMrJérfT  contre  iea  dan- 
tf»".^  r|ijVi|*;  r^^loute!  je  voua  d  rn^inde  ce  que 
deviendra  le  Ir^ine  aa  milieu  d^:  tous  ses  défen- 
Wîi»r-  ? 

j';ilrne&  ^rntendre  ks  ministre?!  du  ri  déclarer 
qne  c'est  aa  «ouvernemenl  qu'il  jjppartîen-  'le 
vejler  an  ref»03  puhlir,  au  umw.u'U  de  l'o-dre 
/ïtaMi,  i-i  qu'il  a  la  force  et  la  volonté:  de  les  ^a- 
raofir.  Je  n'h^;site  f>aji  h  voter  l'a'loption  de  la  loi 
qui  uonn  ent  demanrK;e  noua  de  tels  au-pices. 
(f.n  i. l'Aura  !  la  cMure  !) 

M.  Mulv^rlr.  Comme  le  préopinant,  j'aurai^: 
t\fi.^ir^  pouvoir  me  livrera  la  discussion  géntîrale 
de  la  loi  qui  vou-t  eU  foumisi;;  mais  lacho^e  ne 
inVKt  piiH  pos-'ihie  :  on  aélé»ntralrif>  àparlerrles 
aN^oriation^  non  pas  m  n'inscrivant  con ire  la  loi, 
MinsI  qw  Vu  dit  par  erreur  rtionorable  M.  Guizot, 
niaJM  en  H'inKrrivant  pour  la  souteair.  Membre  de 
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.     •e'/'îr:'*  iffeîue   w  'm  rie.  iiàa."«'iiion    içi- 
i.'î:.  .:    i--.'!..    ii)Dnu':'4r.    naw  j»*    luL»  r**- 

=.::.'":  1.1:1  ui'iJicîics  1^11  ;*a.n  m  ii.:a--rT- .-r 
î»*  11:1*  11  la.-'ûiGî;.  lou:'  ina^i&r  L'iiiêielujiiLe 
.-y.  L^-':.-:a:;«".ni. 
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: 'i-TLne:-     1*.  ~r    :'M  jTi.eii:  loor    -«rn  ire   U 

.•i:ir.i:^r     *i  !i»s  uîrn.Ti»*!*   :nvaiHnc  4iipoi«i-r  le* 

."jiina.îi.  'S  *erii:  me  i&»iinuLiaa  leLonze*  >i^ 

ne  .iJM»-t.e  ,»^  iLii»ie'ir*  le  7ieaara.eut  certu- 
■   ne^;  ;  y^i     .  n  !  ira.'^a    :ei»  :i';uixnea  m  to'i- 

:--ieï:'  :e:*?uai:er  :ii  'luu  :*Hin  a«i  nr«r  leurs 
i'-:îa.j  -a-i    '•':»:î*'«  -^^  *;i^â  :'ni3.  i:e  ivraie'..:  cet- 

i.    -n-r.:   ii»s  1  m  '.ei:-?  ariies.     ftîr-f, 
L'ioarnLiiLe  ^niear  i  :■.  noan*  ioml  le:  as^o- 
**jic;i:aâ  à  i;-^  asHi}!::.!::-:':  zoar  maître  aco-iii'::: 
:  1  Kin.^  io<ite  oa^tié  ii'ii  exiiLiU  aie  ka  qui 

jaLr.'ç  aida:ie. 

i  1-*  1  -rCi:...^.  ti:  -..li.ari  ea  proccdaai  par 
ir.i.'W*-».  a*i3i liées  i  l  i£îii*îP}aiaia»5.  L'E^ili*»^», 
*-"-:i  "il",  îuoi'Tiei  e  ne  :"'i  .::  arz-^e  q«e  •!«  r^jL'er 
la  7  e  •eu^*  ii*  les  nom  ues,  a  porté  aa<  grande 
T-em-zati»:'?  iia*  ii  wi:i<r«.  ir»  >fa*eiie  firmait 
âai'.i:  MQi  l'E  ac.  3a:i.  :7a.*  ai  otraose  oari  i 
::i  j.  -rrr'r  i •:':■;  r.o  ...:  =  è'-ranie,  iîa'a  .  -s 
lu  ne  :e'.>  G-rîamati::  v^^aaic  aé  ce  quelE- 
I  i=e  -e  ïe  fati'ait  p;n  à  '4a  rr  U  ^ie  reiixieiiM. 
n:i:f  ^a>i  -r  vjuiaiL  ^oaT-raer  ta  Tie  priTer»,  ta 
iL-^  uni-,  U  7:e  p*:ii':qar  yi-ri  homaaes  ;  qaVLe 
Toa'^tc  dominer  ?:r  i-«  loU  et  ie*  iribasaui; 
■Tu'el  e  valut  rèj-ier  s^v  ie^  rois.  Bl  certtâ.  oq 
conçois  que  de  ^^ar'eii.'râpréC'tQûoasaait^Qeat  oae 
^raale  pe:tarbit'.}i.  O'i  cjoçi^it  moins  qa'il 
•existe  l'j  i-fue  reâ<emolinee  eacns  les irêtentioQS 
«le  TEiflise  oa'ho  iiU"  «rt  le  bac  coaaa  des  as- 
s«jciati>jn$  patriotiques. 

Rrvenant  à  a-:  s^Lli  jen!  lai,  je  l'aTorie,  par» 
donnei-noi  /expr^Scioa.  Jie  sortante  anesnAireo- 
titi'.iité  peu  diîrneded  honmes  •i'Ètai  qui  s'j  8obt 
livrer,  je  oh-rrche  en  juoi  i^-^  a5sociatioo9  oat 
p  ;  .e?  G-fenrer  si  viv^  l.ent.  Et  d'abord,  aHo  de 
ne  roi  t  ir.ite  1^:- pa^sioss.je  raisonnerai  sur  aae 
c^Ij?equ  nV-stfoint:  je  su. >;  oserai  qu'il  eixisre 
d' ë  a^-soc' étions  d'h  immes  qui  dévouent  leur  rie 
'  L  leur  fortune  au  rétanlis-cment  de  Ghartee  K  et 
rlu  ^'ouvern^ment  absolu  eu  France.  Si  de  telles 
a>«o<-iatioa^  existaient,  je  Toas  le  demande, 
Chjri- s  X  et  ses  ami^  en  «eraient-ilB  TiTeoMOl 
off»'n54^  e(  es  croira i-'Ot-iis  hoatiles,  oontnIrH 
à  leurs  in.êréiB^  f}low.i*meHU  diirêri.)  Je  ne  le 
pen«e  pas,  et  j*avv>ue  que,  daus  leiena  o|ipoeé.je 
n  •  puis  imaginer  qaels  motirg  déteraineni  èjn* 
'ri\:v  e:inemie^  du  ^'ouTeruemeut  des  assodatiens 
qui  n*ont  précisément  pour  bol  queee  qn'il  doit 
le  plus  ilésirer.  que  ce  qui  est  iofléparmble  de  la 
dignité  et  de  sa  coosenration. 

Miis,  a-t-on  dit,  dépareilles  assocîalions bsbh 
bli-nt  inculp»^r  nos  intentions^  elles  se  dëOenI  de 
TcUnduede  nos  moyeDs.  Messleurije  poerrais» 
relaiivement  aux  intentions,  citer  on  oratnr 
dor:t  j'aime  beaucoup  à  rappeler  les  paroloi  lers 
même  que  je  le  combats,  parce  qn'ii  espriae 
toujours  avec  esprit  et  finesse  ce  qa*ll  pense 
avec  profondeur;  je  pourrais  dift  qœ  •  les 
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bonnra  Intentions,  qoc  la  slncérlU  qu'elles  ins- 
pirent sur  las  déaiarchei  qu'oa  Tait,  conduisent 
souvent  à  an  fanatisme  aveugle,  Intrailable,  à 
une  préoccupation  de  son  propre  sens,  d  une 
idolâtrie  de  sol-môme-  >  Je  demanderais  si  eu 
faoaiiamc  infatigable,  intraitable,  ai  celte  préoccu- 
pation de  son  propre  setis,  si  ceitc  idolâtrie  de 
soi-même,  sont  une  maladie  des  particuliers  plus 
souvent  qu'une  mnladie  des  hommes  du  pouvoir, 
rt  protiableraent  l'illuatre  professeur  me  répon- 
drait, l'histoire  h  lamaio,  que  cette  maladie  doit 
appartenirsurtoutauxhommesdu  pouvoir,  parce 
que  rhabllude  d'être  obéi  sans  contradiction, 
entraîne  k  croire  qu'on  ne  doit  point  être  contre- 
dit, parce  que  les  tiommesdu  pouvoir  les  mieux 
intentionnés  sont  entoures  de  gens  qui  leur  disent 
qu'ils  ont  toujours  raison,  et  que  rien  n'est  plus 
propre  à  le  faire  croire,  en  effet.  Sans  doute  en- 
core il  ajouterait,  l'histoire  t  la  main,  que  c'est 
d>;  cette  préoccupation  de  fon  propre  sens,  de 
culte  idoIAtrie  de  sui-mëme,  de  ce  fanatisme 
aveugle,  et  intraitable,  (|ue  naît  la  masime  que 
l'autorité  ne  doit  jamais  avoir  tort  qu'il  vaut 
mieux  supporter  les  conséquence:*  d'une  erreur 
que  de  les  réparer,  qu'il  vaut  mieux  sacrifier  le 
subulteroe  quia  raison  que  d'avuuerque  le  supé- 
rieur a  pu  se  tromper,  njaxime  trop  souvent  sui- 
vie, et  qui  conduit  sfirement  &  sa  perle  l'adminis- 
tration qui  s'obsUnu  à  la  prendre  pour  règle  de 
sa  conduite. 

Des  Idées  si  profondes  n'ont  |)as  dirigé  les 
tiommes  qui  ont  fondé  les  associalions,  ils  n'ont 
pas  mis  en  doute  les  bonnes  intentions  du  ^u- 
vernement,  ils  oot  voulu  le  Féconder,  ils  n'ont 
pas  mis  eD  doute  les  mofcns,  Ils  ont  voulu  les 
augmenter  &  l'intltii. 

Un  B  dit  ;Vous  dévies  attendre  le  signal.  Que 
Httliomet  dise  &  SCide,  qui  a  prévenu  le  signal  :  il 
eftt  fallu  l'attendrel  Je  le  conjols;  c'est  un  des- 
poste, ou  le  fondateur  d'une  Ihéocratie,  Mai^ 
dans  un  gouvememeni  libre  et  surtout  un  goii- 
vi'rnement  franchis,  ce  langage  est  déplace-  11 
iBut  cjunattre  le  pays  sur  lequel  on  résne,  il 
faut  rendre  justici'-  il  ce  cniacttre  généreux,  or- 
dent,  d'une  nation  qui  n'est  jamais  plus  prompte 
a  obéir  qui^  lirsqu'elle  raisoiine  snu  olioissance, 
et  lur.'<qu'on  laistitt  libre  l'élan  de  ressentiments. 
Il  faut  se  conflur  à  cet  élan  ratriottriue  qui  lan- 
^■uit  dans  l'Isolement  et  grandit  h  l'infint  par  l'as- 
sociation-D'ailleurs,  Messieurs,  attendre  le  signal, 
c'est  fort  bien;  mais  est-on  toujours  ù  temps  de 
le  donner? 

Je  vous  ciliTfti  l'exemple  d'un  liomme  qui,  je 
crois,  ne  déshonore  pas  ceux  qu'on  lui  cojnparc 
pous  le  rapport  du  génie,  et  dont  les  intentions 
n'étaient  pas  équivoques-  IVrpoune  ne  doulLTa 
qui;  Napoléon  n'eût  voulu  2  fois  con-'crver  son 
trdne.  le  suppose  qn'en  1814  et  en  1)jl5,  il  eût 
exisié  des  associations  patriotiijucsqut  seftasjeiil 
dévoilées  &  la  défense  du  territoire  et  de  l'indé- 
pendance nationale;  croyez-vous  qu'elles  n'eus- 
sent point  Bunisammcnt  secondé  celut  qui,  •'i  la 
tête  oc  sa  seule  année,  combattit  3  nioin  avco 
succès,  en  1814,  l'Europe  coalisée?  Croyez-vom 
qu'elles  n'eussent  pas,  ci  1815,  opposé  une  digne 
rormldable  à  l'ennemi  vainqueur  à  Waterloo^  J^' 
n't-n  doute  pas,  Napoléon  aurait  combattu  et  V'iUu'u 
avec  la  nation;  taudis  nue,  par  une  fune?le  erreur, 
il  resta  seul  parce  qu'il  voulait  qu'on  attendit  >oii 
signal,  il  voulait  tout  l'aii'i;  s^m-'  la  nation  et  sans 
rujiinion  publique. 

Mais  enfin,  ajoute-t-on ,  vou^  concevez  des 
craintes  et  les  craintes  comluisnit  d  la  méllame. 
J'en  conviens,  et  certes  lu  population  française 


est  bien  en  droit  d'en  concevoir.  Mon  honorable 

ami,  M.  le  général  Sémëlé,  vous  a  rappelé  hier 
l'origine  de  la  première  association  :  elle  est  née 
dans  u'ie  ville  trontière.  qu'on  avait  laissée  pres- 
que sans  armes  et  sans  défense;  aujourd'hui, 
sans  doute,  les  armes  et  la  défense  existent,  et 
sur  ce  point  et  sur  beaucoup  d'autres.  Mais,  enHn, 
nous  nous  rapoelons  les  2  invasions  et  tous  les 
désastres  qu'elles  ont  entraînés  après  elles,  nous 
nous  rappelnns  tous  (es  maux  de  16  ans  de  Rea- 
lauralion-  Nous  envisageons  aussi  l'avenir,  et  cet 
avenir  n'est  pas  rassurant.  Nous  n'avons  pas  ft 
choisir,  comme  on  t'a  dit,  entre  une  paix  hono- 
rable et  une  guerro  de  la  nature  de  celles  qu'on 
faisait  il  y  a  100  ans;  Messieurs,  de  l'aveu  de 
H.  Quizot,  les  2  principes  qui  aunt  en  présence 
depuis  longtemps  en  Europe,  ne  peuvent  man- 
quer de  se  faire  la  guerre,  et,  de  son  aveu,  les 
gouverneraenls  despotiques  sont  les  plus  portés 
k  intervenir  d^ns  h's  affaires  des  autres  nalioos; 
de  son  aveu,  entin,  et  nous  le  savons  par  les 
aclps  de  la  Sainte-Alliance,  ils  oot  singuliërement 
,  rafllné  leur  politique  pour  éteindre  les  principes 
'  'ie  liberté  et  les  écarter  partout  où  Ils  existent. 
Je  crois,  dés  'lors,  que  nous  avons  raison,  et 
qu'on  peut,  sans  être  timide^  concevoir  des  in- 
quiétudes ;  on  peut,  si  la  Rusaie  parvient  à  triom- 
pher de  la  Pologne,  si  l'Autriche  parvient  à  écra- 
ser l'Italie,  regarder  comme  plus  que  probable 
que  ces  gouvernements,  suivant  leur  tendance 
[latnrelle,  chercheront  à  intervenir  à  maiu  ar- 
mée pour  écraser  lus  idées  de  liberté  dans  leur 
véritable  foyer,  dans  cette  France  dont  les  opi- 
nions comme  la  langue  semblent  destinées  i.  de- 
venir universelles. 

Et  si  nous  jetons  les  yeux  sur  ce  qui  nous 
louche  de  plus  prés,  l'inquiétude  esl-elle  donc 
déplacée?  Lorsque  le  gouveraement  vous  fait 
des  demandes  qui  vont,  je  pense,  altirer  toute 
voire  sollicitude,  lorsque  vous  lui  aviz  déjà  ac- 
ciTiié  pour  ses  dépenses  la  vente  des  bois,  lors- 
que vous  allez  delib^HT  sur  une  augmentation 
considérable  d'impôt  foncier  et  qu'on  Vient  encore 
dciiiander  un  crédit  de  100  millions,  qui  seraient 
pcicus  par  une  voie  qui.je  l'avoue,  me  jaralipeu 
eonriliabla  avec  les  pnucipes  constitutiouneld, 
par  voie  d'ordonnance,  il  faut  que  de  pareilles 
demandes  reposent  sur  de  grandes  nécessités. 
Dés  lors,  nous  ne  pouvions  pas  perdre  de  vue  les 
dangers  qui  doivent  noua  menacer  ;  dès  lors,  notre 
inqiiiétuoe  est  tout  ii  fait  légitime. 

D'ailleurs,  c'est  bien  injustement  qu'on  dit 
I  toujours  que  les  associations  veulent  se  détacher 
du  gouvernement-  Qui  est-ce  qui  les  repousse? 
le  gouvernement,  qui,  dans  ses  circalaires,  les 
flétrit,  les  attaque  comme  hostiles,  lorsqu'il  n'y 
d<'vrait  voir  que  les  actes  de  bous  citoyens. 

Dans  les  circulaires  da  gouvernement,  j'ai  vu 
avec  chagrin  ces  mots  :  ie  molif  avoaé  des  aiso- 
cialioni,  elc-  Vous  sentet  que,  quand  on  parte  de 
motif  avoué,  on  suppose  un  molif  secret-  H'est- 
ce  pas  manquer  aux  égards,  à  la  justice-..  (Mou- 
vements on  sens  divers.) 

Mais  les  égards,  la  convenance,  la  iastice  doi- 
vent-ils être  touJDurs  d'un  seul  cùté?  Bn  est-ou 
essentiellement  disfienjé,  quand  on  attaque  les 
membres  de  l'oiiposliion,  et  peut-un  sans  acru- 
pule  leur  prêter  d'odieux  motifs,  insinuer  contre 
eux  d'odieux  aou-çons?  Je  pourrais  aussi,  & 
l'exemple  de  M.  Gmiîol,  demander  aux  ennemis 
de^i  associations  e'Hs  répondraient  des  intentions 
de  tons  ceux  qui  ee  trouvent  derrière  eux,  et  je 
crois  qu'il  leur  serait  bien  dllllcUe  d'eu  répondre. 
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naires  qui  se  réaniraient  à  l'asaociaiion  dont  elle 

émane;  si,  au  contraire,  ce  but  est  louable,  rien 
de  plus  injuste  que  leur  destitution. 
Je  vais  lire  une  phrase  de  la  circulaire  : 
"  Le  meilleur  moyen  de  les  obtenir  (les  consé- 
quences de  la  Révolution  de  Juillet)  est  d'assu- 
rer, après  la  dissolution  de  la  Chambre,  la  nomi- 
nation de  députés  dévoués  aux  intérêts  de  la 
liberté,  dégagés  de  tonle  préoccupation,  de  toute 
ambition  persoenelle,  qui  ne  marchandent  pas 
au  peuple  l'examea  des  droits  qu'il  a  payés  de 
son  sang,  qui  ue  compromettent  pas  Ihonneur 
et  la  sûreté  de  la  France,  dans  le  vain  espoir  de 
conjurer  la  guerre.  • 

Eb  bien,  chacun  de  nous  n'a-t-il  pas  la  con- 
fiance d'ôlre  un  député  dévoué  aitx  intérêts  de  la 
liberté,  d'être  dégagé  de  toute  préoccupation,  de 
toute  ambition  personnelle  1  V,\.  lorsque  vous  avez 
voté  dernièrement  la  loi  municipale  et  la  loi 
électorale,  lorsque  vous  avez  déterminé  les  droits 
du  peuple,  chacun  de  vous,  dans  son  vote,  soit 
qu'il  teodll  à  restreindre,  soit  qu'il  teU'itt  à  agran- 
dir le  cercle  de  ses  liberiés,  chacun  de  vous  n'a- 
t-il  pas  eu  la  conscience  qu'il  ne  tnarckandait 
pat  Ces  droits  dupeaple?  Enlin,  avec  quelle  géné- 
reuse violence,  de  toutes  les  parties  du  cet;e  salle, 
ne  s'est-on  pas  récrié  contre  cette  accuaalion  de 
vouloir  la  paix  aux  dt'pens  de  la  sûreté  et  de 
l'honneur  national  ? 

Il  me  semble  donc  que  le  but  de  cette  circu- 
laire est  de  nommer  des  députés  tels  que  tous 
nous  croyons  être,  tels  que  chacun  doit  être. 
Je  ne  vois  pas  dès  lors  comment  cette  circulaire 
peut  rendre  ceux  qui  l'ont  roQue  et  ceux  qui  y 
obéiraient,  des  hommes  coupables.  Je  désire, 
quant  à  moi,  que  tous  les  choix  soieni  faits  d'après 
ces  principes,  et  je  crois  que  les  dangers  et  les 
troubles  de  la  Franre  auront  bienlât  disparu. 

Je  me  résume.  Après  avoir  bien  examiné  les 
associations,  je  ne  connais  qu'un  parti  qui  puisst: 
s'en  affligfcr  ;  ce  sont  les  partisans  du  régime 
déchu,  parce  qu'en  effet  elles  poni  failes  pour  lui 
Oter  toute  e^pèi'.e  d'espérance.  En  voyant  lu  France 
entière  se  fédérer  ainsi  contre  le  retour  de  la  fa- 
mille parjure,  ils  doivent  dire  :  Tout  est  consommé. 
Mais, au  coniraire,  tous  les  amis  de  la  France  doi- 
vent les  envisager  eous  un  autre  point  de  vue. 
Nous  voulons  la  paix,  une  paix  honorable,  et  ces 
associations  sont  un  très  grand  moyen  de  l'obte- 
nir. Croyei  que  les  puissances  élraoftères  y  réllé- 
cbiront  bien, avant  de  nons  attaquer,  quand  elles 
verront  toute  la  Pi-ance  unie  par  ces  associalions, 
quand  elles  verront  derrière  notre  armée,  der- 
rifire  notre  garde  nationale,  des  citoyens  iJisposës 
à  tons  les  sacrifices  pour  ia  défense  de  la  pairie. 
Que  les  ministres  sentent  donc  leur  position,  et 
qu'ils  sachent  que  la  France  n'est  pas  un  troupeau 
de  sujets,  mais  un  peuple  de  citoyens.  {Approba- 
tion a  gauche.) 

M.  I«  Pr^ldent.  La  parole  est  à  M.  Vienne!. 

Voix  nombreuses  :  La  clôture  I  la  cMture  1 
M.  Viennet  moule  à  la  tribune  ei  y  fait  apporter 
un  volume  du  Moniteur,  qu'il  ouvre  à  un  signet. 

[Eclats  de  rire.) 

Quelques  voix:  N'allez  pas  le  lire  tout  entier. 

M.  Viennet.  Je  ne  serais  pas  monté  h.  la  tri- 
hune  pour  prolonger  une  discussion  que  je 
regarde  comme  f&caeiise  pour  nous  et  comme 
funeste  au  payB(JfurmurM),  si  je  D'avaia  à  donner 


à  la  Chambre  des  explicalioas  qai  intéressent 

son  honneur.  {FarUi  !  parlez  l) 

Je  ne  viens  ni  soutenir  ni  attaquer  ces  asso- 
ciations dont  on  parle  :  ceux  de  nos  honora- 
bles collègues  quisiègenl  de  ce  côté(l'orali'ur  mon- 
tre l'extrême  gaucbe  savent  que  j'ai  bl^mé  la 
manière  dont  on  les  a  combattues.  (Bien!  très 
bien  !)  Je  suis  donc  à  cet  égard  dans  une  position 
particulière,  et  vous  savez.  Messieurs,  que  c'est 
un  malbeiir  qui  m'arrive  assez  trouvent  de  n'être 
ni  de  l'avis  de  la  majorité  ni  de  l'avis  de  la  mi- 
norité. (Rire*..,  Ecoulez!  écouten!) 

Ce  n'est  que  sur  un  Tail  personnel  que  je  prends 
la  parole,  et  je  l'ai  réclamée  dès  avant  hier,  au 
moment  où  l'honorable  H.  Mauguin  cariait  de 
promesses  faites  au  peuple  et  demandait  si  nous 
les  avions  te:iiies. 

Tout  le  monde  se  demande  quel  est  ce  pro- 
gramme de  l'Hôtel  de  Ville,  où  sont  contenues 
ces  promesBeR,toui  le  monde  en  parle  et  les  trois 
quarts  de  cette  Chambre  ne  savent  peut-être  pas 
te  que  ce  programme  contient. 

Plusieurs  voix  :  C'est  vrai  I 

M.  Vienne!.  C'est  an  nom  de  ce  programme 
que  nous  sommes  tous  les  jours  attaqués,  c'est 
au  nom  de  ce  programme  que  les  journaux  répè- 
t'Ut  chaque  jour  des  imputations  contre  notre 
loyauté.  Et  dans  l'autre  Ciiambre,  des  orateurs 
que  j'étais  loin  de  compter  dans  les  rangs  du 
libéralisme,  ont  invoqué  ce  programme,  pour 
accuser  la  parcimonie  des  présents  que  nous 
iivons  faits  au  peuple. 

Messieurs,  puisque  c'est  moi  qui  ai  lu  ce  pro- 
gramme à  l'Hôtel  de  Ville,  j'ai  le  droit  de  vous 
en  parler.  Je  vous  rappellerai  quelques  faits  re- 
latifs à  ce  programme. 

C'était  te  3!  juillet,  nous  étions  ici  au  nombre 
de  80  députés;  le  public  n'était  pas  admis  à  nos 
séances,  le  pe!iple  était  ailleurs.  IMouvement.)  Il 
entourait  l'Hûiel  de  Ville,  il  rncombrait  toutes  les 
avenues,  tous  les  quais.  D..'s  bruits  sinistres  cir- 
culaient, des  agiliiteurs  voulaient  exciter  des 
troubles,  on  parhit  de  République.  On  vient  le 
dire  à  la  réunion,  et  le  président  de  cette  réu* 
niun,  qui  était  l'honorable  M.  LafBtte,  nouspro- 
jjosa  de  faire  au  peuole  une  proclamation.  M.  Sal- 
verte  et  M.  de  Corcelle  désiraient  que,  dans  celte 
proclamation,  fussent  expliquées  tontes  les  pro- 
messes positives  que  nous  devions  faire  au  peuple. 
Cette  proclamation  fut  rédigée  séance  tenante; 
M.  Renjamin  Constant  en  fut  même,  je  crois,  le 
principal  rédacteur,  du  moins  ses  amis  l'ont  dit. 

M.  Cinlxoi.  C'est  moi  qui  l'ai  rédigée. 

M.  Tlennel.  M.  Cuisot  et  M.  Villcmaia  étaient 
membres  de  la  commission  qui  l'a  rëdigé'',  mais 
M.  Benjamin  Constant  en  était  aussi  ;  Al.  Bérard, 

te  croi^,  étail  le  quatrième  membre.  On  a  dit  que 
I.  Benjamin  Constant  était  le  principal  auteur 
de  la  proclamation,  d'autres  réclament  cet  hon- 
neur, je  ne  le  leur  contesterai  point;  la  chose  est 
indifférente. 

Celte  proclamation  fut  approuvée  séance  te- 
nante. Nous  partîmes,  et  vous  vous  rappelez  que, 
depuis  le  Palais-Royal  uù  M.  le  duc  d'Orléans, 
alors  lieutuoant  général  du  royaume,  se  réunit 
à  nous,  jusqu'à  l'Hôtel  de  Ville,  nous  fûmes  ac- 
cueillis par  des  acclamations  universelles-,  c'était 
de.^  cris  de  Vive  le  duc  d'Orléans!  Vive  le  lieute- 
nant général!  Vifenl  tios  bons  députés! 
Nous  arriv&mes  à  l'Hôtel  de  Ville,  et  placé  entre 
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H.  le  PrëflUleBt.  La  parole  est  à  M.  de  Gor- 
celles. 

De  toutes  parts  :  La  clôtare  !  la  clôture  ! 

Quelques  voix  :  Non  !  non  1  Laissez  parler  I 

M.  de  CJoreelles.  Paisqne  des  menaces  acer- 
bes contre  les  associations  patriotiques  ont  pré- 
cédé l'examen  de  la  loi  qui  nous  occupe,  je  viens 
ici,  comme  membre  de  ces  associations,  remplir 
la  t&cbe  facile  de  faire  ressortir  la  vanité  de  pa- 
reilles menaces. 

Au  centre  :  Encore  les  associations  !.«. 

A  gauche  :  Pariez  I  parlez  ! 

M.  de  Coreelles.  Et,  d'abord,  je  ne  puis  me  dé- 
fendre de  regarder  l'état  de  crise  où  cette  cir- 
constance a  leté  le  ministère  que  comme  le  résul- 
tat d'une  idée  tixe.  C'est  à  proprement  parler  une 
de  ces  affections  morales  dont  les  hommes  d*Ëtat, 
malheureusement,  ne  sont  pas  plus  exempts  que 
le  reste  des  mortels.  Le  mai  cependant  n^est  pas 
extrêmement  sérieux.  Un  léger  traitement  pourra 
le  guérir. 

Messieurs,  veuilles  jeter  un  coup  d'œil  autour 
de  vous,  et  vous  serez  bientôt  convaincus  que 
l'état  habituel,  Tétat  obligé  de  l'espèce  humaine, 
est  Tassociation  sous  toutes  ses  former.  Vous  ver- 
rez qu'elle  n'existe,  qu'elle  ne  se  perpétue,  qu'elle 
ne  se  défend  que  par  cette  tutélaire  disposition. 

Je  ne  conçois  rien  de  grand,  rien  d'utile  ni  de 
généreux  qui  puisse  s'accomplir  en  dehors  d'une 
association  quelconque.  Ce  monde  est  une  ency- 
clopédie {Eclats  de  rire.)  où  chaque  collaborateur 
apporte  son  tribut  à  la  masse  commune,  ou  bien 
un  vaille  atelier  où  chaque  ouvrier  est  tenu  de 
donner  sa  journée. 

Je  ne  tsrirais  pas  si  je  vous  donnais  le  détail 
de  toutes  les  assuciations  dont  ce  monde  est  com- 
posé; et  l'esprit  d'association,  lorsqu'il  est  uni- 
versellement répandu,  caractérise  au  plus  haut 
degré  le  perfectionnement  d'un  peuple. 

11  y  a  chez  ce  peuple  des  associations  plus  ou 
moins  universellement  répandues,  plus  ou  moins 
durables.  11  )r  en  a  d'éphémères,  mais  qui  n'en 
sont  pas  moins  actives.  Ici  on  soulage  l'infor- 
tune; là  on  mène  à  terme  des  entreprises  utiles  ; 
on  vient  quelquefois  au  secours  de  tout  un  peuple. 

Mais,  sans  aller  plus  loin,  quand  vous  votez 
des  emprunts,  nos  honorables  banquiers  s'asso- 
cient pour  les  couvrir,  ce  qui,  soit  dit  en  passant, 
ne  les  appauvrit  guère.  {On  sourit,) 

11  y  a  des  associations  pour  l'exploitation  du 
minerai,  il  y  en  a  pour  celle  de  la  houille,  heu- 
reux lorsque  la  concurrence  étrangère  ne  s'op- 
pose pas  à  la  prospérité. 

Enfin,  je  vois  des  associations  jusque  sur  les 
bancs  des  ministres  :  n'est-ce  pas  une  grande  et 
universelle  association  qui  nous  a  délivrés  du 
ministère  Poli^nac?  N'est-ce  pas  à  l'aide  d'une 
petite  association  que  le  ministère  Guizot  a  été 
remplacé  par  le  ministère  Lafiitte?  le  ministère 
Lafhtte  par  le  ministère  Périer,  qui,  j'espère,  ne 
tardera  guère  à  céder  à  une  nouvelle  association. 
{Murmures.) 

Messieurs,  j'appellerai  ces  diverses  associations 
des  associations  de  paix,  pour  les  distinguer  de 
celles  qui  ont  lieu  spontanément,  et  sans  que 
per3onnc  puisse  l*empècher,  au  moment  dun 
imminent  danger.  Ainsi,  les  citoyens  s'associent 
avec  la  rapidité  de  l'éclair  pour  éteindre  nu  in- 


cendie; ainsi,  des  populations  entières  s'associent 
pour  travailler  aux  digues  lorsque  le  pays  est 
menacé  d'une  subversion  totale  et  instantanée  : 
en  telle  occurrence,  le  premier  qui  se  met  à 
l'œuvre  est  le  plus  méritant;  et  bien  absurde  se- 
rait le  ministre  qui  le  trouverait  mauvais.  Rien 
ne  résistait  à  Napoléon,  s'il  vous  souvient;  tous 
les  peuples  étaient  attachés  à  son  char  :  eh  bien  ! 
les  associations  de  Madrid  et  de  Berlin  mirent  un 
terme  à  ses  conquêtes.  La  Sainte-Alliance  qui 
nous  menace  doit  donc  les  redouter. 

Vous  le  voyez,  en  paix  comme  en  guerre,  les 
peuples  s'agitent  dans  un  cercle  d'association. 
Mais  j'irai  plus  loin ,  l'association,  au  moment 
d'un  danger  imminent,  est  pour  tous  les  êtres 
vivants  une  des  lois  conservatrices  de  la  nature. 

Voyez  ce  qui  se  passe  dans  les  champs  pendant 
les  nuits  d'automne  :  les  paisibles  habitants  de 
nos  prairies  s'associent  contre  les  animaux  de 

Îiroie,  et  par  là  évitent  une  destruction  certaine, 
e  ne  vois  que  l'animal  carnassier  qui  n'entend 
rien  à  l'association  {Rires,)^  et  en  cela  la  nature 
s'est  montrée  sage. 

Certes,  si  les  animaux  carnassiers  rédigaient 
des  lois,  nul  doute  qu'ils  ne  s'opposassent  aux 
associations  spontanées  qui  ont  lieu  dans  nos 
prairies  avec  autant  de  persévérance  et  d'ardeur 
que  certains  êtres  déprédateurs  contre  les  hu- 
maines associations,  car  l'homme-loup  montre 
partout  le  bout  de  l'oreille.  {Bruyante  hilarité.) 
En  un  mot,  si  les  abeilles 

Quelques  voix  :  Encore  I 

M.  de  Coreelles...,  qui  représentent  si  bien  les 
peuples  civilisés,  s'associent  pour  faire  le  miel, 
elles  savent  aussi  s'associer  pour  le  défendre,  et 
leurs  patriotiques  efforts  n'ont  pas  toujours  été 
sans  succès. 

Cessez  donc,  MM.  les  ministres,  d'en  vouloir  à 
ceux  qui  s'associent  pour  défendre  aussi  leurs 
amis.  Un  trône  récemment  élevé  sur  les  ruines 
encore  fumantes  d'un  trône  parjure,  a  besoin 
qu'on  s'associe  pour  le  défendre,  ne  fût-ce  que 
contre  ceux  qui  s'associent  pour  le  renverser.  Et 
lorsque  les  ministres  malades,  très  malades,  tout 
le  monde  le  voit,  lorsque  les  ministres  d'un  roi 
citoyen  font  rage  contre  les  associations  d'hom- 
mes dévoués  à  Ta  défense  du  territoire  sur  lequel 
il  règne,  il  me  semble  voir  un  enfant  qui  bat  sa 
nourrice.  Je  ris  de  pitié!  Il  ne  faut  donc  pas 
monter  sur  des  échapses  ni  mettre  le  poing  sur 
la  hanche,  ni  demander  avec  une  grosse  voix 
combien  sont  les  signataires  de  l'association.  Ils 
sont  ce  qu'ils  peuvent:  que  vous  importe, 
puisque  ce  sont  d  honnêtes  gens. 

Eh  I  mon  Dieu,  Messieurs,  je  ne  me  sens  pas 
la  moindre  colère  contre  ceux  qui  ne  s'associent 
pas.  Qu'ils  fassent  de  même  a  notre  égard  et 
nous  vivrons  en  paix.  Dans  tous  les  cas,  croyez 
que  le  canon  prussien  nous  mettra  tous  d'accord  : 
d'accord  pour  en  faire  prompte  justice,  j'espère. 

Maintenant  Messieurs,  passons  à  la  loi  qui 
nous  occupe;  je  vois  le  ministère  se  présenter  à 
nous  avec  le  déplorable  aveu  qu'il  ne  peut  rem- 
plir sa  mission  sans  être  armé  de  lois  répressives 
extraordinaires. 

Le  devoir  du  législateur  est  donc  d'examiner 
en  quel  état  se  trouve  le  pays,  ou  plutôt  quelle 
est  Ta  situation  des  esprits  dans  le  pays. 

Ici,  Messieurs,  il  y  a  divergence  de  sentiments. 
Les  uns  opinent  pour  la  répression,  plusieurs 
même  la  veulent  vive,  prompte,  énergique. 

D'autres,  et  je  suis  de  ce  nombre,  pensent  que 
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l«  movea?  ^isu-ry^i  /-'-1-"«  '■*  :  ■^■'  ?-'-«-'■• 

»*ru!e  îois  o'j  -«-e  rv-rj :•/.!■:*:?  crj.î.;:*:  :r-  r 
contre  le  jatç  'es  «vae'ji  •'jy.i*^.  e:  -r'-r.  :*.:> 
leors,  il  T  a'qu^.ioe  .r.or.^é'-.-'î.  XL*  te  r.e:- 
dire  'ie  plu?,  â  o:;  r-'>'jïe4U  L'.-'-.^:r.v.  Gr  «•-.-. r 
le  po-iT  ir  ar  c  or-e  rj:%L.fe--it  o'j  c-r  r:.-:?:-::^ 
de  loi-m^Te  Url>,  c-  jJ  2r  rv-r  v.:  s-,-  r'-u:-i:: 
que  pa*  ce?   j.overjt  r>;ret-iis  •iî'-*c;":ir:i:r-:T- 

Serait'^  de  a'pirJ  oj  îij::.î'ér-  a':  îive .  qaV. 
fje  ëap-.oje  pas  sor  iOi/iLJorj  p-.^lii'Jrr  J'es  ai 
r^or.  Maif,  poor  parie-  ave^c  ia  fraD.Liîe  :ce 
noire  situation  a'rtoel.e  exige,  iJ  tt  Tr*i  :e 
dire  que.  M  !e  îLirjiTtêr^  rroMre  pfu  de  co  riiij.- 
en  loi-méTie,  le  puti  ic  de  so:j  o'/»é,  n-  lai  r': 
accorie  guère.  'Hurmurei  au  ermite,» 

Trancho';?  le  in^i  :  ii  y  a  aé  a-.ce  de  pan  et 
d'autre,  il  v  a  méfia'ice  de  toutes  part». 

Le  ministère  excie  la  iLefi*3ce  par  »  co'.- 
duite  au  dedans.  11  IVxcite  p'^r  -a  c-iDdoite  équi- 
voque au  dehor*.  iy^jureaux  murmuret.» 

Au  detlans,  il  [oursuit  de  ses  oienac^s  ceux 
qui, à  la  veille  du  plus  grand  p<ril,  oii  jamais  ; :. 
France  se  soit  trouvée,  s'excitent  à  repou-s*:: 

l'étranffer.  .      .       -      , 

Il  nous  annonce  avec  ostentation  la  paix:  la 
paix,  et  à  quel  prix  ?  Et,  cepenJaat,  il  nous  d^- 
mande  des  sub&id  s  de  guerre. 

Rien  de  si  facile,  nous  il  re  ministère,  ri-n 
de  si  simple  que  la  tâche  qui  lui  est  offene. 
€  Les  partis  sont  faibles  et  le  mal  n'es:  que  dans 
les  esprits...  »  Ë',  cependant,  il  d'-man  le  que  nous 
ajoutions  de  nouvelles  rigueur?  à  lexc-ssive  ri- 
gueur de  nos  lois. 

«  Ce  n'eM  pas  le  règne  d«»  la  force,  nous  di:-! 
encon'.  que  notre  Këvolution  a  institué. . .  »  ri. 
pour  nous  le  prouver,  il  nou?  d».*mande  imm*.- 
dia'eraent  la  fon^e,  'a  force  coûte  que  coûte. . . 
Lîi  force  ai  paremment  contre  ce  trouble  d'e-prit, 
seul  mal  qu'ils  nous  recjnnai5sent! 

Lorsqu'on  a  la  pp-ieniion  d**  rt':re''ter  un»?  na- 
tion comme  la  ji<V.n',  du  moin.s  il  faudrait  la 
cofnpr<în'lre. 

Oui,  ï-'rfle-,  il  y  a  ijH  rnal  au^^uel  il  irr.porte  d*^ 
i/orter  un  prompt nm^rde,  mais  M.  le  ruii.istre  :.*.' 
le  connaît  pa^. 

i>  1114.,  r/e»t  t'À'.iif:  t'Xirf'Jfif  «u-iceplibilité  qui 
n'app;»fM«*nt  'piaux  îmif.ri  tér]f';r«-u-es;  c'est  ':• 
litiw  t\,"  tu:  vi':  Kfbt're  t  a  la  nation  française; 
rV'l  I  li/inn''Pjr,  qui  d*!vi*rnt  ui  tourm*'î,t  pour 
<rllr  \hir\n'i,  f'*'  fioM  <'•. 

Le  p«Mip;<:  Itiiunn-'.  penf-il  y^  O'erqiicson  hon- 
tii  iir  a  'ît^:  ^utrij^'';  da-  k  la  i  trr  on  ne  flu  cli-f  de 
rhtîit  '  Il  h:i»1  qiJ  '/'i  a  mr''pnr;é  1<*.-.  slipulalions  de 
K'K  in't'ii'^'f  et  il  Hrn  ifi'ii(5;i('. 

Oii'on  ne  re  li^un:  j  art  daiifjirn,  que  iiou"^ 
ayoïiN  itMiû  Cf'rt  joiiM  de  l)ont<r  H  «rinlaniie  ou 
la'  iïvitimjt^,  crlte  If'^.MtimiK'  dont  nous  avoni^  eu 
tant  a  .ouffrir,  lut  jet»'-"  pdlt*.  luf^'a  av«c  des  ha- 
y/.i^ti^  nn'H'\W'H  fw  le  tronc  de  Trann^!. .  Com- 
iiM-nt  dont:  |)oiivioi.!->iiouh  coin  nnicr  les  senti- 
nienlH  i\iii  h  .inl>or.n<*nt  fl-iriH  nr)s  i-dMirs  en  voyant 
IcK  fli'diiinH  d>;  ci;  mênie  ^'traii(;<'i  ? 

/l  yaach'  :  l»ien  1  Ma  bien  I 

Corrrllen.   Mais  de  quelle  manière 


f  t:^e  c*.i:-e  j*r5  ;^:::ir-  .-l'rî:?  ôr  .  r:r=.^.grr  * 

A  ..i;;>e.    Lr  î--rt:t  i/z-ier   itis  La  ^b  —érizzA 
«2:1:1.:'-  Cr:    e-i  :-■  '.''.  t:._^  *:f:LZ.r::-T:  .£1- 

Aizri  i  /Au:*  i-r  5tl.*  l'U  a  la  Ft:??»*  VT-*'- 
•.eia::  :r  cr:-.:  :r  Koxe:  re  ."Euroi^e  lq  i>3r 
:"i.!:-  §é2  e  i:*^.  £:  ./r:*.*  : irr.  c  e^i  le  ^r=ri'id  ît. 
■:'*r?î  ie  -r::i  i-v:-  que  •  o:;-  ltji?  r-jei--  mia 
q'jcrptreiïîe'.t  il  'fc:;-rs  i:er.  reptiar^r.  :x«- 
q..e  .6  rijiî.r.  :u.=-:-*  .A.i'irir  *arr_,rr-L  ti 
'C-i?  2:-p:i5î:  t.  .e  ■::.*':il  d'ii^ivser  à  rr-Br>;»s  .* 
/y^z  :'ua-r  s'cu  e  i:4*! 

y-^=^:.^^r^  .e  mirr-rie;  car  Fran^i:?  coire 
'j.'A.  cts:  à  v:nf  a-r  tj.t  si  on  tel  2.ii.i«:--» 
Sr.ntr  asfr2  vo:r:r  C'jini'  Cr  :o3r  jQI  a: -a:  ioac*:: 
t'^c:  à  la  î'j.i  e:  i" or  ei  .e?  -«ErsuLées  da  lay?- 

>jaaM  k  moi,  je  repoa5£«  :e  t>Dtes  me?  forces 
la  ioi  répressive. 


I 


I 


M.  BartW,  oa^ù  :eT  iv^&x.  Je  De  suivrai 
pas  l'h^no.'^able  oratear  da::§  l'encyclor^iie  des 
asso.iali-DS  qa'ii  a  tracê^-s  devant  Vous.  <>p*n- 
aarjt  f  uj^qa  i:  r.v  vrut  aLscîîJine'^t  d'ao^^o.ie  loi 
C'jr.tre  les  a.t'-on-^me&tf  tomu<tDenx:  que.  d'un 
aotrr;  cSié.  la  Bj  léié  réclame  cette  loi.  il  im^ione 
fie  prser  les  cons.  :érat:ons  qni  vous  ont  été  s^u- 
mi?-f. 

L'nonorable  oratear  semble  doqs  aoca«er  de 
prive-  le  lays,  à  fiatériecr,  des  libertés  aux- 
fuell-s  il  a  droit:  il  accuse  ensuite  notre  politi- 
que à  l'extérieur,  qu'il  présent:;  comm  -  s^ns 
u?ffnité.  M-:S«i-ai?,  ji^  réi^oodrai.  qoaiit  à  notre 
po  iti  .]ue  iMérieure,  que  i.ous  en  avons  pris  les 
oases  ddos  la  Cnarie  conrtiti>ti:»nnelle  et  dans 
les  développemeo'.s  de  re:te  Charte  que  n  us 
avons  jurée,  qje  rous  re^o*! naissons  s^ule.  Sur 
quoi  d'jno  avons-nous  différé  avec  i^honorable 
oriteurr  Lorsiu'iî  sVst  asi  de  sortir  d*uo^  lé^iis- 
lati  n  oui  i/off-ait  pas  aux  iioert»^  publiques 
â??ez  «ie  d^veloppL-ment.  quelles  ont  été  les  opi- 
nions de  quel-^ues  amis  ue  la  lirierté  de  Jiii  ï-il 
c'était  d'entrer  immédiatement,  à  rooc^sion  de  ia 
loi  m'inicipale.  dans  un  système  géaéral,  d*a(^ 
peler  tou^  l^s  citoyens  inscrits  sur  Ips  listes  «les 
cont'i  DU  lions,  sans  di>tini:tioos,  sans  aucune  es- 
pèce de  prudence.  C'est  sur  ce  point  qu^il  y  a  eu 
quelque  dis>i<ience.  Mais,  je  le  pense,  le  pays  ne 
iious  a  i>a:?  blâmés. 

En  France,  lorsqu'il  faut  une  seule  loi  pour 
taiit  de  ppivinces  Jiver.«es,  aussi  bien  pour  l'Al- 
sace (  t  la  Normandie  que  pour  la  liasse- Bretagne 
et  la  Provt  nce,  en  présence  de  tant  de  variétés, 
n>jus  n'avius  pas  cru  devoir  entrer  immédiate- 
ment. Comme  on  le  voulait,  dans  une  sorte  de 
>uffr:i^'e  universel.  Ht  certes,  Tavenir  de  notre 
liberté  n'en  a  point  été  compromis. 

.\  IVgard  de  la  politique  extérieure,  quels  sont 
les  reprorh'-s  qui  nous  sont  adresisés?  II.  de 
Tr.icy  Vous  a  dit  hier  qu'il  fallait  soutenir  les 
peuples  qui  s'insurgeaient  pour  ia  défense  de 
leurs  droil?. 

M.  de  Tracy.  Je  demande  ia  parole. 

M.  Ilnrthe,  garde  des  sceaux.  Sor  ce  point»  je 
•lois  vous  dir*  que  la  doctrine  de  rAasemblee 
constituante  elle-même  était  dans  les  Toies  de 
sa^'e:-se  que  le  gouvernement  a  annoncé  devoir 
suivre.  Ainsi,  par  exemple,  après  avoir  dé^ré 
qu'elle  ne  voulait  offrir  aux  antres  nations  qae 
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Tautorité  de  son  exemple,  qu'elle  s'interdisait 
toute  espèce  de  propagande,  elle  s^exprimaen  ces 
termes  : 

«  Lorsqu'en  demandant  aux  nations  de  respec- 
ter son  repos,  la  France  a  pris  reugagement  éter- 
nel de  ne  jamais  troubler  le  leur,  peut-être  au- 
rait-elle mérité  d*en  être  écoutée.  Peut-être  celte 
déclaration  solennelle,  ce  gage  de  la  tranquillité 
et  du  bonheur  des  peuples  voisins,  devait-il  lui 
mériter  Taffection  des  princes  qui  les  gouver- 
nent. Mais  ceux  de  ces  princes  qui  ont  pu  crain- 
dre que  la  nation  française  ne  cbercbât  à  produire 
dans  les  autres  pays  des  agitations  intérieures, 
apprendront  que  le  droit  cruel  de  représaille, 
iustilié  par  l'usage,  condamné  par  la  nature,  ne 
la  fera  point  recourir  à  ces  moyens  employés 
contre  son  repos,  qu^eile  sera  juste  envers  ceux 
mêmes  qui  ne  Tout  pas  été  pour  elle,  que  partout 
elle  respectera  la  paix  comme  la  liberté,  et  que 
les  hommes  qui  croient  pouvoir  se  dire  encore 
Ics^  maîtres  des  autres  hommes  n'auront  à  crain- 
dre d'elle  que  l'autorité  de  son  exemple.  {Marques 
prolongées  d'une  vive  sensation.) 

Tel  était  le  langage  de  Gonaorcet.  Et  certes  à 
celte  époque  tons  les  pays  en  Europe  n'étaient 
pas  placés  sons  un  régime  de  liberté.  Cependant^ 
a  cette  époque  où  toutes  les  expériences  n'étaient 
pas  acquises,  on  comprenait  que,  si  les  hommes 
en  particulier  peuvent  vouer  leur  destinée  à  la 
défense  de  la  hberté  dans  tous  les  pays  du  monde, 
un  gouvernement  a  des  devoirs  spéciaux  pour  le 
pays  dont  le  sort  lui  est  confié.  C'est  ce  que  pro- 
clama la  sagesse  de  l'Assemblée  constituante. 

Ce  ne  fut  qu'en  1792  que  cette  politique  chan- 
gea, et  voici  la  déclaration  que  fît  la  Convention  : 

«  La  Convention  nationale  déclare,  au  nom  de 
la  nation  française,  qu'elle  accordera  fraternité  et 
secours  à  tous  les  peuples  qui  voudront  recouvrer 
leur  liberté,  et  cnarge  le  pouvoir  exécutif  de 
donner  aux  généraux  les  ordres  nécessaires  pour 
porter  secours  à  ces  peuples,  et  défendre  les  ci- 
toyens qui  auraient  été  vexés  ou  qui  pourraient 
l'être  pour  la  cause  de  la  liberté.  » 

Nous  n'avons  pas  dCi  commencer  par  cette  dé- 
claration; nous  nous  sommes  tenus  dans  cette 
pensée  sage  de  protection  spéciale  pour  l'indé- 
pendance et  la  liberté  de  la  France.  C'est  dans 
cette  li^ne  que  nous  nous  sommes  trouvas  placés 
et  dont  nous  ne  voulons  pas  sortir.  {Mouvement 
à  gauche,) 

Permettez-moi  de  dire  deux  mots  sur  une  es- 
pèce d'interpellation  persondelle  qui  m'a  été 
adressée  par  rhonorable  M.  Bernard.  Vous  verrez 
que  la  préoccupation  du  passé  frappe  trop  certains 
esprits. 

Lorsque,  sous  Charles  X  et  le  ministère  Polignac, 
on  a  pu  concevoir  la  crainte  que  des  impôts  fus- 
sent levés  sans  lois,  les  associations  contre  la  per- 
ception de  ces  impôts  étaient  légitimes.  Est-ce 
qu'aujourd'hui  le  gouvernement  aurait  mérité  de 
semblables  méfiances?  C'est  par  une  comparaison 
de  cette  nature  que  l'interpellation  m'a  été  adres- 
sée. Je  ne  répondrai  qu'un  mot.  Oui,  je  parta- 
geais  avec  l'honorable  orateur  cette  défiance  qu'a 
excitée  le  ministère  du  8  août.  Mais  je  déclare  que, 
si  j'avais  été  membre  du  ministère  public,  à  l'ins- 
tant même  où  cette  défiance  aurait  atteint  mon 
cœur,  j'aurais  cessé  mes  fonctions.  {Marques  d'a- 
dhésion.) 

Comment  concevons-nous  les  fonctions  publi- 
ques ?  Il  est  des  gens  qui  les  considèrent  comme 
le  patrimoine  des  fonctionnaires  qui  les  occupent, 
comme  des  propriétés  de  famille.  Non,  Messieurs, 
considérons-les  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public, 


du  service  public.  Je  ne  pense  pas  qu'un  procu- 
reur général,  qu'un  procureur  du  roi,  un  subs- 
titut, puissent  sortir  de  leurs  fonctions  pour  se 
proclamer  en  défiance  formelle  contre  le  gouver- 
nement. 

Voix  à  gauche:  Ce  n'est  pas  cela... 

M.  Odiloa  Barrot.  Nous  nions  la  défiance. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  Messieurs,  j'ac- 
cepte cette  déclaration.  J'avais  cru  entendre  autre 
chose  de  la  bouche  de  l'honorable  général  La  Fayet- 
te. C'est  parce  que  nous  savons  que  de  la  part  de 
quelques-uns  de  ceux  qui  avaient  donné  leur 
signature,  il  n'y  avait  pas  de  sentiment  de  dé- 
fiance et  d'hostilité,  que,  loin  de  les  traiter  en 
conspirateurs,  non  pas  seulement  par  des  paroles 
mais  par  des  actes,  car  les  conspirateurs  on  les 
poursuit  avec  des  réquisitoires,  nous  nous  sommes 
bornés  à  leur  donner  des  avertissements.  Est-ce 
que  l'association  n'en  a  pas  donnés?  Est-ce  que 
les  comités  n'ont  pas  leurs  circulaires?  Ainsi  une 
association  pourra  se  former  autour  de  nous; 
elle  aura  ses  comités,  ses  circulaires,  et  te  gou- 
vernement seul  serait  désarmé,  et  il  ne  pourrait 
pas  adresser  des  avis  aux  fonctionnaires  chargés 


unité,  il  n'y  pas  d'ordre  possible.  (Très  bien! 
très  bien  f) 

Nous  avons  déclaré  nous-mêmes  que  la  culpa- 
bilité légale  n'existait  pas  dans  ces  associations. 
D'un  autre  côté,  nous  reconnaissons  la  pureté 
des  intentions  de  la  plupart  de  ceux  qui  y  sont 
entrés. 

Voix  à  gauche:  Dites  de  tous. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  Messieurs,  vous 
voulez  qu'un  gouvernement  soit  responsable;  il 
faut  pour  cela  qu'il  soit  libre.  Si  vous  voulez 
qu'il  soit  libre,  il  ne  faut  pas  qu'à  côté  de  lui  il 
puisse  se  former  une  organisation  avec  ses  co- 
mités, avec  ses  correspondatices,  avec  son  esprit 
particulier,  avec  une  sorte  de  présidence;  carie 
gouvernement  ne  pourrait  faire  un  mouvement 
sans  rencontrer  le  gouvernement  voisin,  sans 
qu'il  fût  gêné,  contrarié  dans  sa  direction.  On 
peut  bien  ne  pas  voir  dans  ces  associations  un 
délit  ;  mais  elles  n'en  sont  pas  moins  un  grave 
inconvénient.  {Adhésion  prononcée.) 

On  nous  disait  hier:  emparez-vous  des  associa- 
tions. Mais  pourquoi  donc  voulez-vous  que  le 
gouvernement  se  mette  à  la  tête  des  associations? 
ne  l'a-t-il  pas  fait?  n'a-t-il  pas  demandé  à  la  loi 
d'organiser  tous  les  citoyens  en  gardes  natio- 
nales? ne  sont-ils  pas  là'  tous  armés,  exercés, 
habillés,  ayant  des  officiers  de  leur  choix,  et  qui 
sont  en  même  temps  placés  sous  la  direction  du 
pouvoir?  Cette  direction,  sans  contredit,  nous 
l'acceptons  tous.  Vous  voulez  une  association 
générale,  universelle  :  la  voilà,  tous  les  citoyens 
y  sont  appelés.  Je  le  déclare,  ceux  qui  ne  vou- 
draient pas  être  dans  cette  association,  pour 
entrer  dans  l'autre,  ne  me  commanderaient  pas 
une  égale  confiance.  {Très  bien!  très  bien!) 
Quant  a  moi  je  n'en  connais  pas  d'autre. 

Les  dangers  de  ces  associations  m'ont  frappé. 
Elles  ont  pour  objet  de  diviser  la  grande  asso- 
ciation armée  pour  l'indépendance  du  pays,  la 
garde  nationale.  Comment  peut-on  venir  dire 
aux  gardes  nationaux:  Entrez  dans  une  autre 
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1    1  qu'on  voulait  lui 

asiifier  les  excès  de  la 

.  cet  appel  aux  nations 

il  était  de  défense  natu- 

lieuse  aggression  Tayait 

je  n'en  ai  jamais  proressé 

'eux  que  M.  le  garde  des 

'•ccaslon  de  les  manifester» 

où  le  pays  va  prononcer 

(fue  chacun  soit  jugé  selon 

î^'nt  la  clôture  de  la  discus- 


M.  Bernard  a  la  parole, 
a  tribune,  et  attent  quelque 
voir  se  faire  entendre.) 

jssieurs,  c'est  pour  un  fait 
j\\i  a  été  prononcé  à  cette  tri- 
'  '  des  sceaux.  Permettez-moi 
liiez,!  parlez!) 

sceaux  a  cru  qu'il  y  avait  un 

I  dans  ce  que  j  avais  dit  hier  à 

.sieurs,  je  n'ai  voulu  que  m'ap- 

triié,  et  cette  autorité  devait  être 

majorité  de  cette  Chambre,  qui 

'  de  justes  éloges  à  M.  le  garde  des 

bonheur  de  me  recontrer  avec 
tunseur  d'une  association.  Je  puis 
c  époque  il  avait  trouvé  justes  les 
servaient  de  base  à  l'association 
■i  rimpôt.  Et  comme  les  principes 
upose  l'association  nationale,  me 
mêmes... 

t'ntrei:  Non!  non!  ils  ne  sont  pas 

^nrd.  G^est  précisément  cela  que  je 
T.  Je  soutiens  qu'ils  sont  les  mêmes 
•1  démonstration  : 

Il  motif  de  défiance.  Oui,  sans  doute, 

n  pour  le  refus  de  l'impôt  avait  pour 

'lance.  Il  était  facile  de  voir  à  la  mar- 

renaient  les  choses  que  la  Restauration 

«river  à  des  lois  d'exception  et  par  là  au 

•lient  de  la  Charte;  et  l'on  s'est  associé 

larer  que  Ton  ne  paierait  pas  un  impôt 

iJn  motif  de  défiance  d'une  autre  genre  a 

leu  à  Passociation  nationale.  Nous  croyons 

?e  le  principe  de  la  non-intervention  n'était 

«ipeclé  par  les  puis:$ances  étrangères. 

roiSy  revenus  de  la  terrible  émotion  que 

ivait  causée  la  Révolution  de  Juillet,  fontaes 

tifs  de  guerre  ;  leurs  armées  sont  éche- 

co.  Les  Autrichiens  sont  entrés  à  Bologne. 

cette  situation,  nous  devions  regarder  i'a- 

1  comme  imminente,  comme  ayant  pour 

0  Ablissement  de  la  branche  déchue.  Eh 
iiuus  nous  sommes  associés  pour  répons- 

étranger  et  la  branche  déchue,  voilà  notre 

ir  se  convaincre  que  cette  association  n'était 
ormée  dans  un  esprit  d'opposition  à  l'admi- 
itioo  actuelle,  il  sufHt  dWaminer  la  date; 
nistère  de  M.  Casimir  Périer  n'existait  pas 
.  Ce  n'est  pas  que  je  veuille  dire  nue  Toppo- 

1  n'ait  pas  le  droit  de  combattre  Va  imiuis- 
m  actuelle;  elle  ne  manquera  pas  d'U:>er  de 
oit,  lorsque  l'occasion  s'en  présentera.  Mais, 

le  dire,  ce  n'est  pas  contre  l'administra- 


'» 
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tion  actuelle,  mais  contre  la  marche  du  (fouver- 
nement  depuis  huit  mois  que  l'association  est 
formée.  (Adhésion  à  gaucfie.)  Nous  persistons  dans 
la  défiance  qui  lui  sert  de  base.  Oui,  Messieurs, 
malgré  tous  les  efforts,  cette  association  sera 
toujours  nationale  :  national  est  son  but,  natio- 
nal sera  son  résultat. 

M.  C^asimlr  Përier,  président  du  conseil.  Je 
n'occuperai  pas  longtemps  la  tribune.  Je  veux 
seulement  appeler  l'attention  de  la  Chambre  sur 
quelques  faits  à  l'égard  desquels  nous  ne  sommes 
nullement  d'accord  avec  ceux  qui  ont  soutenu 
ici  les  associations. 

M.  Odilon  Barrot  nous  a  dit  tout  à  l'heure  qu'il  ^ 
n'avait  point  de  défiance  du  gouvernement  t  je  ^ 
me  félicite  de  lui  avoir  entendu  prononcer  c^s 
paroles,  et  je  dois  croire  dès  lors  que  l'acte  d'as- 
sociation qu'il  a  signé  n'est  point  celui  qui  a  été 
publié  dans  les  journaux. 

Ce  n'est  point,  a-t-on  dit,  la  méfiance  contre 
le  gouvernement  qui  a  donné  lieu  à  ces  associa- 
tions. Eh  bien  I  je  prouverai  que  c'est  la  méfiance 
la  plus  positive  du  système  suivi  par  le  gouver- 
nement depuis  huit  mois  qui  les  a  fait  naître. 
Elles  ont  eu  pour  base.  Messieurs,  pour  principe 
avoué,  les  considérations  qui  ont  été  présentées 
dans  l'association  nationale  formée  à  Metz  pour 
assurer  Tindépendance  du  pays  et  l'exclusion  de 
la  famille  déchue. 

Voici  comment  on  s'y  exprime  : 

«  Considérant  que  les  antécédents  d'an  grand 
nombre  des  dépositaires  du  pouvoir,  la  faiblesse 
et  l'attitude  incertaine  des  autres,  donnent  lien 
de  craindre  que  ces  périls  ne  soient  point  préve- 
nus par  les  résolutions  énergiques  et  efficaces 
que  commande  le  salut  de  ta  patrie; 

«  Considérant  qu'en  présence  de  tels  dangers 
il  n'est  pas  permis  à  des  hommes  de  cœur  de 
rester  impassibles;  que  c'est  un  devoir  pour  tous 
les  Français  dignes  de  ce  nom  de  suppléer  à  ce 
qu*il  y  aurait  d'iîicomplet  dans  les  mesures  du 
aouveimementj  et  de  prévenir,  au  prix  de  tous 
les  sacrifices,  les  malneurs  d'une  troisième  res- 
tauration. • 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  une  reproche-t-on 
aux  dépositaires  du  pouvoir?  La  faiblesse,  l'in- 
certitude. N'est-ce  donc  pas  de  la  défiance?  Et 
ces  associations,  qui  prétende  it  sup;)léer  à  ce 
qu'elles  trouveraient  d'incomplet  dans  les  me- 
sures du  gouvernement,  ne  sont-elles  par  réta- 
blissement d'un  gouvernement  dans  le  gouverne- 
ment, ou  plutôt  d'un  gouvernement  contre  le 
gouvernement? 

Voici  les  dispositions  de  l'acte  : 

«  Art.  l*'.  Une  association  est  formée  dans  le 
département  de  la  Moselle,  pour  assurer  l'indé- 
pendance du  pays  et  l'expulsion  perpétuelle  de 
la  branche  aînée  des  Bourbons.  » 

Ecoutez  maintenant  l'article  4,  dont  on  n'a  pu 
obtenir  le  changement,  d'après  les  informations 
que  nous  avons  reçues,  malgré  toutes  les  obser- 
vations faites: 

a  Art.  4.  Tons  les  associés  s'engagent  sur  la 
vie  et  sur  l'honneur  à  combattre  par  tous  les  sa- 
crifices personnels  et  pécuniaires  l'étranger  et 
les  Bourbons,  et  à  ne  jamais  transiger  avec  eux, 
à  quelque  extrémité  que  la  patrie  soit  réduite.  » 

Remarquez,  Me>sieurs,  qu'on  ne  dit  pas  dans 
cet  article  :  les  Bourbons  de  la  branche  aînée. 

Voilà,  Messieurs,  quels  sont  les  termes  d'un 
acte  signé  par  MM.  Bouchotte,  maire  de  Metz, 
par  H.  Charpentier,  premier  président,  et  par 
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que  ces  10  hommes  puissent  ôtre  armé^,  organisés, 
sans  que  le  gouvernement  préside  à  leur  organi- 
sation, sans  qu'il  désigne  les  chefs  et  donne  des 
brevets?  Que  reste-t-il  donc?  11  reste  ce  qui  s'est 
fait  en  Àoglt*terre  ;  il  reste  des  engagements  d'hon- 
neur de  consacrer  sa  vie  et  sa  fortune  à  la  défense 
du  sol;  il  reste  des  ressources  préparées  pour  le 
cas  où  le  danger  se  présenterait.  (Adhénon  à 
gauche,^.  Rumeur  prolongée  au  centre.) 

Messieurs,  ie  n'insisterai  point  sur  la  vérité  de 
mes  paroles.  Je  croirais  me  manquer  à  moi-même 
si  je  protestais  ici  de  ma  sincérité  ;  elle  ne  doit, 
elle  ne  peut  être  contestée  par  personne.  Si  une 
association  quelconque  se  formait  avec  la  garantie 
de  40  députés  pris  n'importe  sur  quels  bancs  de 
cette  Chambre,  je  n'aurais  pas  un  moment  d'hé- 
eitalion  sur  la  pureté  des  vues  de  cette  associa- 
tion. {Adhésion.) 

Je  regrette  amèrement  que  le  gouvernement 
se  soit  privé  d'une  force  qui  eût  pu  être  émi- 
nemment utile  au  pays:  je  regrette  que,  par  les 
motifs  exprimés  dans  la  circulaire,  le  gouverne- 
ment, en  donnant  aux  fonctionnaires  un  avertis- 
sement sévère  (je  me  sers  ici  du  mot  le  plus  doux), 
ait  risqué  de  paralyser  l'élan  des  citoyens,  si 
toutefois  il  n'a  pas  atteint,  sans  le  vouloir,  un 
but  tout  contraire.  {Adhésion  à  gauche.) 

Je  dois  maintenant  repousser  le  reproche  de 
défiance  qui  nous  a  été  adressé. 

Au  centre  :  C'est  M.  Bernard  qui  a  lui-même 
avoué  cette  détiaoce  I 

M.  ^Mllon  Barrot.  A  ce  reproche,  mon  ho- 
norable collègue  M.  Bernard  a  déjà  parfaitement 
répondu.  J'ajouterai  à  ses  observations  que  Tas- 
sociation  ne  s'occupe  nullement  de  la  politique 
intérieure,  et  qu'elle  n'est  instituée  que  dans  la 
prévision  des  dangers  qui  nous  menaceraient  du 
dehors.  L'association  s'est  tenue  en  dehors  de 
toute  question  de  politique  intérieure;  c'est  pour 
cela  même  qu'elle  n*a  pas  fait  de  manifeste  ;  ce- 
pendant on  le  lui  reproche;  mais  elle  ne  le  pou- 
vait pas  faire  sans  encourir  précisément  le  blâme 
que  lui  adresse  le  ministère. 

C'est,  je  le  répètes  uniquement  sur  les  dangers 
du  dehors  que  ses  prévisions  ont  porté.  Comment 
aurions-nous  de  la  défiance  à  l'égard  des  inten- 
tions personnelles  des  membres  du  cabinet, 
lorsque  nous  voyons  parmi  eux  des  hommes  qui 
ont  futté  dans  nos  rar^gs,  qui  se  sont  compromis 
comme  nous  en  juillet,  qui  ont  salué  avec  joie 
la  dernière  révolution,  qui  en  ont  été  les  instru- 
meiits,  et  qui  enfin,  avec  des  vues  différentes 
sans  doue  des  nôtres,  veulent  la  servir  et  la 
préserver,  comme  c'est  noire  volonté  à  nous- 
mêmes.  (Très  bien!  irèshien!)  Comment  aurions- 
nous  d  la  défiance  à  l'égard  des  intentions  de  ce 
maréchal  qui  n'a  pas  dé-espéré  du  salut  de  la 
France,  et  s'est  chargé  d'une  administration  où 
il  a  su,  en  peu  de  mois,  rendre  de  si  éminents 
services!  Non,  nous  ne  suspectons  pas  les  in- 
tention^,  mais  nous  suspectons  les  illusions  du 
minisière.  {Adhésion  à  gauche...  On  rit  au  centre.) 

Voyons  ce  que  vous  avez  fiiit  jusqu'ici,  et 
comment  vos  paroles  ont  été  constamment  dé- 
menties par  les  événements.  Vous  avez  proclamé 
d'abord  une  confiance  eitière  et  absolue  dans  le 
maintien  de  la  paix,  puisque  vous  avez  dit  que 
vous  aviez  tout  lieu  de  croire  aux  assurances  pa- 
cifiques des  g  a  tdes  puissances;  puis  vous  avez 
fait  entrevoir  la  possibilité  d'un  avenir  orageux, 
mais  lointain;  puis,  un  jour,  vous  êtes  venus  ino- 
pinément nous  annoncer  que  cet  avenir  éloigné 
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s'était  rapproché  tout  à  coup;  vous  avez  demandé 
100  millions  pour  faire  face  à  une  guerre  dont 
l'éventualité  se  montrait  menaçante;  voilà  bien 
des  illusions  qui  successivement  ont  diminué, 
pour  se  dissiper  tout  à  fait  :  car  c'est  à  ce  point 
queje  crois  le  ministère  définitivement  parvenu. 
Je  repète  que  je  n'accuse  point  ses  intentions; 
mais  il  n'y  a  que  pea  de  jours  que  ses  illusions 
sont  dissipées.  Rh  bien!  nous,  ces  illusions,  nous 
ne  les  avons  jamais  eues  I  {Marques  d'adhésion  à 
gauche.) 

Dès  rinslant  que  la  Révolution  a  éclaté,  nous 
avons  été  convaincus  de  l'incompatibilité  du 
nouvel  ordre  de  choses  avec  la  politique  euro- 
péenne constituée  en  1814;  nous  avons  été  con- 
vaincus que  de  la  Belgique  viendrait  la  première 
cause  de  guerre;  que  cette  Belgique  voudrait 
disposer  d'elle,  et  que  les  autres  puissances  n'y 
consentiraient  pas  :  ce  que  nous  avons  prévu  est 
arrivé.  Vous  n'avez  pas  oublié  les  actes  de  la 
Russie,  le  rappel  de  son  ambassadeur;  cette  no- 
tification à  tous  les  Russes  de  quitter  notre  sol, 
comme  une  terre  livrée  à  la  contagion,  outrage 
indigne  fait  aux  deux  nations  en  u.ême  temps  ; 
le  mouvement  de  ses  troupes,  le  mouvement 
correspondant  de  l'armée  prussienne,  celui  des 
Autrichiens  sur  l'Italie,  rinlerveniion  de  l'Au- 
triche dans  les  différends  entre  les  provinces  de 
l'Etat  romain  et  le  chef  de  cet  Etal.Tout  cela  évi- 
demment se  rattachait  à  des  préliminaires  d'une 
guerre  de  coalition.  Cela  nous  a  conduits  à  la 
conviction  que  nous  approchions  de  ce  moment 
solennel  où  la  constitution  pclitiqtje  de  rEurope, 
telle  que  l'ont  faite  les  traités  de  1814  et  1815, 
allait  se  modifier  sur  des  bases  plus  en  harmonie 
avec  les  droits  des  peuples.  {Exclamations  aux 
centres.) 

Que  les  changements  réclamés  [  ar  la  situation 
respective  des  peuples  se  fassent  par  la  seule  sa- 
gesse des  puissances,  nous  le  désirons;  mais  c'est 
parce  que  nous  ne  l'e.^pérons  pas  que  mes  amis 
et  moi,  nous  avons  toujours  considéré  que  notre 
Révolution  était,  à  l'égard  des  autres  puissance?, 
en  présence  d'un  immense  danger,  contre  lequel 
il  fallait  se  tenir  prêt. 

Vous  voyez  donc  à  quoi  se  réduit  le  reproche 
de  défiance  que  l'on  nous  a  imputé;  il  porte  uni- 
quement sur  la  manière  différente  dont  le  gou- 
vernement et  nous,  nous  avons  envisagé  l'état  de 
l'Europe  et  les  dispositions  de  l'éiranger.  Le  mi- 
nistère persiste  dans  ses  illusions,  et  croit  n'avoir 
besoin  que  des  démonstrations  qui  nois  coûtent 
tant  d'argent  ;  et  nous,  nous  croyons  que  l'ennemi 
frappe  à  notre  porte,  et  que  le  moment  est  venu 
de  prendre  tous  les  moyens  que  l'enthousiasme 
et  le  patriotisme  nous  donnent  pour  le  bien  re- 
cevoir. 

Vous  trouvez  extraordinaire  que  nous  ayons 
blùmé  cet  avertiss'^ment  donné  par  vous  en  ter- 
mes menaçants  à  tous  les  fonctionnaires  publics; 
mais  croyez-vous  donc  qu'il  n'y  nie  dans  l'admi- 
nistration qu'un  seul  intérè',  l'obéissance  et  le 
mutisme?  La  Restauration  avait  de  ces  fonction- 
nains,  et  beaucoup;  demanJtzlui  quele  force  ils 
lui  ont  apportée!  Croyez-vous  que  vous  serez 
beaucoup  plus  forts  lorsque  vous  aurez  j 'té  tous 
les  fonctionnaires  dans  un  même  moule,  lorsque 
vous  leur  aurez  enlevé  leur  libre  arbitre? 

A  gauche  :  Très  bien! 

M.  Hdtlon  Barrot.  Qu'aurez- vous  obtenu? 
Vous  aurez  fait  des  automates  n*ayant  aucune 
action  morale  sur  leurs  concitoyens,  incapables 
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qu'il  importe,  sioon  de  suppléer,  au  moins 
iHifflpIéter,  qa*ii  est  bon  de  eoQfier  au  aèle^des 
ticufiers. 


le 

nais  commeQt  peut«4t 
sûrement,  au  delà  de  l'impôt  qu'il  est  tenu  de 
myer  en  vertu  de  la  loi,  chacun  est  le  mattre 
le  donner  tons  ses  revenus,  de  donner  même 
ion  fonds,  et,  en  attendant  qu'il  s'exécute,  de  dé- 
parer qu'il  est  prêt  à  tout  donner.  (Rires.) 

Mais  alors,  donnez  au  gouvernement  «i  vous 
roalez  que  le  don  lui  profile.  Faike<^,  comme  je 
me  rappeUe  de  l'avoir  vu  fàiredanamon  enffance, 

I  1792;  déposes  vos  4on8  sur  Tantel  de  la  pa- 

t:    ,  OÙ  le  gonveniement  ira  les  prendre  pour 

aiouter  au  budget  et  les  faire  tourner  à  la 

vie  e  du  pays;  et  ne  les  consignes  pas  dans 
uUe  «xûsse  particulière,  où  il  n'a  pas  le  droit  de 
mettre  la  main.  {Très  bien!  très  bien!) 

Sans  doute,  encore,  si  nous  passons  de  la  con- 
tribution des  fortunes,  au  dévouement  des  'jMr- 
Mm  ne?,  on  peut  aller  an  delà  de  la  conscription, 
mais  comment?  Par  des  enrôlements  volontaires; 
BU  80  rangeant  sous  le  drapeau  de  TBCat,  en  ve- 
nanl  grossir  les  ran^  de  l'armée  nationale.  Fftites 
nomme  certaines  villes,  levez  des  cavaliers,  ar* 
m    -les,  équipez-les  à  vos  frads,  envoyee-les  au 

uistre  de  la  guerre;  il  les  recevra 'avec  em- 
ui.     ement  et  reconnaissance.  {Rires  (Tapproba- 


r»« 
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Mais  si,  au  lieu  de  recruter  ainsi  pour  l'armée, 
vous  appelez  les  généraux,  les  oiticiers  et  les 
soldats  à  faire  partie  d'associations  particulières, 
pensez-vous  ainsi  venir  au  secours  du  gouver- 
nement? A  qui  donc  obéiront  les  affiliés?  A  leurs 
ctiefs  naturels,  ou  bien  aux  chefs  de  ras>ocia- 
tion?  Cette  association  a  pour  but,  saivaut  ses 
statuts,  de  compléter  les  mesures  du  couverne- 
nent!  liais  prenez  garde,  à  la  tête  de Tadminis- 
*ation  militain*,  est  un  illustre  marécbal,  auquel 
chacun  accorde  de  justes  éloges,  qui  a  conquis 
une  grande  gloire,  principalement  en  Italie  dont 
on  a  tant  parlé,  et  11  s'en  souvient!  {Très  vive 
tensation  et  adhésion  générale.) 

Par  quelles  mesures  l'association  prétend-elle 
donc  compléter  celles  qu'un  homme  aussi  expé- 
rimenlé  a  déjà  prises?  Ira-t^on  rivaliser  avec 
lui  ?  Ignore-t-on  que  le  devoir  du  soldat  est  de 
rester  attaché  à  son  drapeau;  au  repos,  s'il  y 
reste;  en  marche,  si  l'ordre  est  donné  de  mar- 
cher! Qui  donc  donnera  le  sicoial,  du  ministre 
le  la  guerre  on  de  Tassociation  ?  C'est  Tinsu- 
twrdination  qu'on  prépare,  {Murmures  à  gauche,) 

Au  centre  :  Oui  1  oui! 

M.  Daptn  aîné.  Quant  aux  fonctionnaires  pu- 
3lic8,  qu'unt-ils  donc  à  faire  autre  chose  que  leur 
levoir  énergiquement  et  consciencieusement  ?  Ëh 
juoi  !  chaque  fonciionnaire  public  ne  trouve-t-il 
pas  dans  sa  compétence,  telle  qu'elle  est  définie 
par  la  loi,  une  consigne  générale  qui  lui  trace 
3t  lui  rappelle  sans  cesse  les  devoirs  ({u'il  a  à 
remplir?  C'est  à  bien  remplir  les  devoirs  de  sa 
place  qu'il  doit  s'adonner  tout  entier.  S'il  est 
|uge,  qu'il  siège  a>sidùment,  et  rende  bonne 
lustice  aux  plaideurs.  S'il  est  conseiller  d'Etiit, 
qu'il  assiste  au  conseil,  et  qu'il  conseille  avec 
courage  et  sincérité.  {Ch^choteries.)  De  près  ou 
de  loin,  qu'il  agisse  au  bmh  de  (a  loi  ;  car  tovs  les 
procureurs  généraux  ne  sont  pas  à  cdté  da  farde 
des  sceaux  ;  tous  les  préfets  ne  sont  pas  sous 
l'aile  du  ministre  de  Tintérieur  pour  recevoir  des 


instructions  :  mais,  si  un  délit  se  commet,  si  nue 
émesrte  «e  déclare,  chacun  d^ux,  de  loin  comme 
de  près,  prenant  eonseil  de  son  zèle,  de  son  pa* 
(riotisme  et  des  devoirs  de  sa  place,  doit  agilr 
immédiatement  pour  maintenir  l^rdre  public. 

Mais  si,  an  lieu  de  seconder  l'action  du  gou^ 
vemement  par  tons  les  moyens  que  la  loi  met  en 
son  pouvoir,  il  déclare  qu'il  est  en  méfiance  contre 
le  gouvernement;  si,  pour  se  rassurer,  il  entre 
dans  nue  association  particulière  née  de  cette 
défiance  même,  n'est-il  pas  évident  qu'il  fait 
[)lus  de  mal  au  gouvernement  par  cette  défiance 
qu'il  affecte,  qa'il  ne  peut  lui  raire  de  bien  dans 
Texercice équivoque  d'une  fonction  qu'il  ne  rem- 
plit plus  que  sous  le  coup  de  cette  jpiévention  ? 

D'ailleurs,  conservera-t-il  désormais  l'ind^n- 
dance  nécessaire  ponr  agir  en  qualité  de  magis* 
trat?  Ahl  Messieurs,  }e  le  dis  en  général  et  sans 
application  à  telle  ou  telle  association  politique: 
ceux  qui  la  forment  y  cherchent  un  appui;  ils 
se  croient  forts  de  tonte  la  force  de  fassociation  ; 
à  l'aide  de  cette  force  empruntée,  ils  peuvent 
exercer  la  tvrannie  au  dehors,  et  en  faire  res- 
sentir les  effets  à  ceux  qui  ne  sont  pas  de  l'asso- 
ciation, comme  cette  congrégation  que  nous  n'hé- 
sitions pas  à  signaler  comme  un  des  plus  grands 
maux  au  gouvernement  déchu;  mais,  par  une 
réaction  inévitable  de  la  société  sur  ses  membres, 
liés,  qu'ils  se  trouvent  à  ses  statuts,  à  des  enga- 
gements spéciaux,  ils  sont,  à  leur  tour,  esclaves 
dans  ces  Irens  particuliers. 

Ëh  bien  !  dans  cette  situation,  que  fera  un 
procureur  général,  un  procureur  du  roi,  s'il  s'agit 
pour  eux  de  poursuivre  des  faits  qui  se  ratta- 
chent à  l'association?  Que  fera  un  préfet,  un 
sous-préfet,  s'il  éclate  des  troubles  où  se  trou- 
vent impliqués  ses  frères,  ses  associés,  ceux  avec 
lesquels  il  a  promis  de  rendre  le  dernier  soupir? 
{Rires.)  Ainsi  placés  entre  leurs  devoirs  publics 
et  leurs  engagements  privés,  les  fonctionnaires 
n'auront  évidemment  plus  cette  liberté  qui  est 
nécessaire  au  magistrat  pour  agir  et  parler  au 
nom  de  la  loi. 

Des  associations  de  ce  genre  existent,  vous 
a-t-on  dit,  depuis  près  de  8  mois,  c'est-à-dire 
qu'après  avoir  fait  des  associations  avant  le  mois 
de  juillet  pour  renverser  Charles  X,  dès  le  len- 
demain de  notre  glorieuse  Révolution,  on  a  re- 
noué de  semblables  associations  pour  entraver 
le  gouvernement  de  Louis-Philippe?  Oui,  pour 
entraver;  car,  je  le  demande,  quel  gouvernement 
est  possible  en  présence  de  telles  associations, 

3ui  prétendent  suppléer  à  son  action,  en  ayant 
ans  la  main  de  leurs  chefs  tous  les  movens  de 
le  supplanter?  Aussi  c'est  ce  qui  les  a  fait  ex- 
clure de  tous  les  gouvernements,  des  républi- 
ques anciennes,  comme  des  monarchies  absolues. 
Avec  elles,  il  n'y  a  pas  de  gouvernement  pos- 
sible. 

Disons-le  donc  sans  détour,  ces  associations 
sont  une  gource  de  divisions,  d'inquiétude  et 
d'agitation.  Elles  ont  dû  exciter  la  sollicitude  du 
gouvernement;  et  le  moins  qu'il  ait  pu  faire  dans 
cette  circonstance  a  été  d'avenir  les  citoyens  et 
les  fonctionnaires,  et  de  les  prévenir  du  danger 
de  s'y  laisser  entraîner.  De  ce  moment,  les  fonc- 
tionnaires, s'ils  sont  réellement  on  défiance 
contre  le  gouvernement;  s'ils  croient  sérieuse- 
ment qu'il  trahit  et  qu'il  marche  à  notre  ruine, 
doivent,  non  pas  attendre  leur  di^mission,  mais 
la  donner  ouvertement  et  se  retirer  :  autrement, 
on  pourrait  croire  qu'ils  ne  restent  plus  que  pour 
toucher  leur  traitement. 
On  a  parlé  d'associations  particulières  qui,  en 
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Prusse  et  en  Aogleterre,  sont  venaes  au  secours 
du  gouTernemeai  ;  mais  déjà  on  a  répondu  que 
ces  associations  avaient  mis  tous  leurs  moycDS  à 
la  disposition  de  leur  gouvernement,  et  s'étaient 
placées eous  sa  direction. La  landvvber  de  Prusse 
n'était  autre  chose  que  la  garde  nationale  mar- 
chant pour  la  délivrance  et  ruffranchissement  du 
territoire,  au  nom  de  la  liberté. 

M.  ée  Traey.  Ce  sont  les  nniversilés  qui  ont 
commencé. 

M.  Dq^Ia  aine.  Pensez-vous  donc  qu*il  n'y  a  pas 
de  patriotisme  dans  les  autres  pays?  Et  si  notre 
armée,  si  nombreuse  que  vous  la  supposiez,  au 
nombre  de  4  à  500,000  bommes  allait  passer  les 
frontières,  et  déborder  sur  TBurope  en  forme  de 
projectiles  (Murmures  à  gauche,) ^  en  inscrivant 
sur  ses  drapeaux  qu'elle  veut,  comme  on  vous 
1*7  dit  tout  a  l'beure,  rétablir  la  constitution  po- 
litique de  VEurope  sur  des  bases  plus  conformes  à 
la  nôtre?  Penses-vons  que  ces  peuples  ne  se  lè- 
veraient pas  encore  une  fois  à  la  voix  de  leurs 
Souvernements  pour  nous  écarter  comme  un 
éan  ?  Car  quel  terme  assi(;ner  à  une  guerre  en- 
treprise dans  un  tel  dessein,  et  qui  n'aurait  pas 
d'autre  cause?  C'est  la  guerre  d  extermination  ; 
c*est  la  propagande I  {Vives  réclamations  à 
gauche.) 

M.  O^I*B  Barrit.  Vous  vous  êtes  mépris 
sur  mes  paroles  !  i 

M.  DaplB a)n^.  Messieurs, ramenons  Tattention 
sur  la  situation  de  notre  pays.  La  France  ne  doit 
faire  la  guerre  que  si  son  bonneur  ou  son  intc-  ' 
rét  l'y  ei'gageut.Elle  sait  déjà  o*.  que  va  lui  coû- 
ter le  pied  de  paix  ;  si  son  intérêt  ou  son  hon- 
neur 1  exigent,  il  n*est  pas  de  sacrifîce  qu'elle  ne 
soit  prête  à  faire  ;  mais  si  son  intérêt  ou  son 
honneur  ne  lui  en  funt  pas  un  devoir,  elle  ne  se 
jeitera  pas  inconsidérément  dans  la  guerre. 

On  Ta  dit  avec  raison,  nous  sommes  à  la  veille 
de  paraître  devant  nos  ju^es  naturels  :  hâtons- 
nous  donc  d'achever  les  lois  qui  nous  sont  pro- 
>osée?,et  de  terminer  cette  session.  Les  électeurs 
ugeront  notre  conduite  et  nos  travaux.  Que  le 
')ays  attentif  relise  le  passé.  Nous  avons  com- 
}attu  les  clubs,  les  émeutes,  la  proi>agande,  les 
associations  qui  ont  pour  objet  de  ra[ipuyer;  si 
la  France  veut  de  tout  cel.i,  ce  guà  Dieu  ne 

glaise,  elle  choisira  des  députés  qui  (e  voudront, 
i,  au  contraire,  elle  veut  la  nouvelle  dynastie, 
la  Charte  de  183U  avec  tous  les  développements 
que  iious  lui  avons  donnée,  et  ce  qui  nous  reste 
encore  à  faire,  la  confiance  i*ubli<|u«',  le  crédit, 
la  prospérité  conimi-rciale,  eil>  donnera  au  kou- 
vernement  la  force  de  contt nir  tous  les  faiti-  ux 
qui  voudraient  autre  chose  que  Tordre  établi. 
[Bravos  nombreux  cl  prulonijés.) 

M.  OdIloB  Uarrot.  0:i  vous  a  dit  que  nous 
voulions  IVmeuteel  la  propa&saiiJe  :  nou-  ne  pou- 
vons rester  sous  le  poids  d'une  i  areille  accusa- 
tion. Non,  nous  ne  voulons  ni  les  ém  utes  ni  hi 
propa^'inle;  nous  donnons  un  démenti  forui"! 
a  celte  accusatio  >.  Nous  ne  voulons  pas  Its 
émeutes,  et  noire  démenti  à  cet  é^'ar.;  siatit  i  our 
que  la  Chambre  en  soil  ronvaincue  !  Nous  ne 
vouhns  pas  la  propa^zaniie  ;  on  a  etran.'eniont  per- 
verti luapensêe  !  Lorsque  j'ai  dit  que,  sans  doute, 
le  pro^'res  des  lumières  de  la  civilisition  devait 
introduire  dans  la  constitution  de  l'Ëirope  un  . 
changement  que  j'appelle  de  tous  mes  vœux,  je 


n'ai  pas  dit  qu'il  fallait  faire  une  raerre  an 
pagande,  soumettre  tons  les  peuples  à  uot 
fixe  et  immuable  ;  je  me  suis  reporté  à  c 
est,  j'ai  dit  :  n'est-il  pas  vrai  qu'il  ex 
Sainte-Alliance  1  (Bruit.)  N'est-il  pas  v 
existe  des  traités  par  lesquels  les  puissi 
sont  garanti  mutuellement  telle  ou  telle  p 
sion,    telle  ou  telle  forme  de  gouverne: 
N'est-il  pas  vrai  que  celte  garantie   de  la 
que  cette  espèce  d'assurance  mutuelle  eni 
puissances  qui  se  partageaient  l'Europe 
et  1815,  révélait  cette  pensée  que  la  iw 
nécessaire  pour  maintenir  cet  élut  de  c 
cetédihce  européen?  Lorsque  j'ai  dit  o 
cela,  les  bases  de  cet  édifice  avaient  < 
gées,  que  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  dd 
avait  été  rompue,  que  nous  avions  re 
notre  indépendance  nationale,   cet  édiUv 
compromis,  je   n'ai    fait  qu'exprimer  o 
rite  qui  est  banale  dans  tous  les  cabinets  d 
rope.  Je  n'ai  pas  dit  qu'il  fût  nécessaire 
pandre  partout  des  armées  comme  des  \ 
tiles.  Non,  je  me  suis  transporté  dans  la 
di'S  puissances  étrangères,  pensée   qui  ?( 
révélée  par  les  journaux,  par  le  manifes 
toutes  les  déclarations.  Puisse  la  prudence  i 
de  notre  patrie  les  dangers  que  nous  prév< 
Que  l'événement  justifie  votre  coo/iance/ 
à  moi,  je  crains  qu*il  n*en  soit  pas  ainsi. 

youveauxcris  :  Aux  voix  !  La  clôture*,  la  c' 

M.  le  géaéral  conile  SébastlaBi,  m 

des  affaires  étrangères.  Messieurs,  je  n'ai 
pas  des  moments  de  la  Chambre  :  ie  com 
sa  juste  impatience,  et  d^ailieurs  rétat  dt 
frauce  dans  lequel  je  suis  ne  me  permettr 
de  mettre  son  attention  à  une  longue  éprc 

Je  vais  m'efforcer  de  reproduire  les  prin 
arguments  de  nos  honorables  adversaires. 

Les  associations,  a-t-on  dit,  n'ont   poi 
naissance  dans  un  sentiment  de  défiance 
le  gouvernement.  Nous  rendons  justice 
iutentious  :  c'est  de  vos  i  lusions  que  noc 
sommes  déliés.  Nous  avons    craint  qu'e! 
fussent  dénature  à  compromettre  Tindépe 
nationale;  et  nos  craintes  sont  d'autant  | 
giiimes  que  le  principe  de  notre  Révolul 
diamétralement  opposé  au  principe   sur 
repo.'ent  aujourd'hui  les  gouvernements  i 
rope.  Lt'S  dtux  principes,  placés  en  présen 
de  Tautre,   se  portent  un  mutuel  détl, 
sU'Tédera  bientôt  l'état  de  guerre.  VotU 
Vous  auriez  dû  comprendre:   et    votre 
voya;ice  est  d'autant  plus  coupable,  a 
orateur,  qu'au  moment  même   où  notre 
dësor;iunisée  pur  une  grande  crise  politi< 
présentait  que  des  cadres  presque  vidi-s 
))ouviez  déployer  sur  vos  frontières  300,(X 
d»8  nationaux'  tt  dans  cette  attitude  iuipi 
dicter  {ïe<  lois  à  IBuropel 

Vou<  avez  proclamé,  a  dit  un  autre  i 
un  pri  icipe  de  non-interveotion  qui  de%« 
la  rè^'le  immuable  de  votre  politique.  Ce  pn 
vous  ne  le  faites  pas  respecter  :  c*es(  '^t 
de  ce  princip*  qui  est  la  cause  de  nos  d< 
qui  ks  jubtitle. 

J  '  i-ro  s  avoir  résumé,  sans  les  afTaj 
prin.  ipales  objections  dirigées  conlre 
ex'érieure  du  gouvernement.  Je  ^      ^ 
rêp )nlre.  (VifmouifemerU  de  eu     m»^.i  ui 
clatèreut  Its  glorieux événei      m  de 
rope  était  cuustituée  d'après      t 
accepiés,  garantis  par  toute» 
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he  gouvernement  français  n'aTait  que  le  choix 

tre  deux  partis  :  il  devait  reconnaître  le  statu 

«  souscrire  au  maintien  des  traités  existants,  et 

«I     rver  ainsi  i*état  de  |)aix  ;  ou  bien  il  lui  fallait 

>iarer  que  tous  ces  traités  étaient  rompus,  et  à 

tiistaot  même  commencer  la  guerre. 

n'est  pour  le  crémier  parti  qu'il  s'est  décidé. 

is  pourquoi  avoir  embrassé  ce  parti?  N'éliez- 
■    s  pas  avertis,  par  le  langage  de  la  cour  de 
die,  des  intentions  hostiles  de  tous  les  cabinets? 
lent  avez-vous  pu  conserver  de  pareilles 
lUBions?  Ne  saviez-vous  pas  que  la  lutte  était 
lêvitable  entre  l'ordre  ancien  et  l'ordre  non- 
n;  que  les  deux  principes,  déjà  pour  ainsi  dire 
A  état  d'hostilité  flagrante,  devaient  décider  la 
lerelle  par  la  force  des  armes? 
Voyons,   Messieurs,  si  le  système  adopté  et 
liYî  par  le  gouyernement  n'était  pas  de  nature 
produire  quelques  avantages,  à  procurer  quel- 
nés  garanties? 

Vous  n'avez  point  oublié  que  la  Révolution 
Blge  suivit  de  près  la  nôtre,  et  que  cette  révo- 
ition  fut  protégée  par  le  principe  de  non-inter- 
sntion.  Ce  principe,  qui,  certe?,  n'exclut  pas  le 
roit  d'examen,  n'est  pas  né  en  France  :  il  est 
'origine  anglaise;  importé  dans  notre  politique 
ar  1  un  de  mes  prédécesseurs!,  son  heureuse  ap- 
lication  a  préservé  la  Belgique;  et  toutes  les 
uissances  ont  reconnu  l'indépendance  de  ce  pays, 
i  son  irrévocable  séparation  de  la  Hollande. 
Mais  l'Europe  n'a-t-elle  pas  donné  d  autres 
ireuves  de  son  respect  pour  les  révolutions  con- 
ommées? 

J'en  appelle  à  vos  souvenirs.  A-t-on  oublié 
ii'une  révolution  a  aussi  éclaté  en  Saxe,  qu'elle 
y  est  accomplie,  et  pourtant  la  Saxe  ne  se  meut 
ue  pressée  entre  l'Autriche  et  la  Prusse.  Malgré 
e  menaçant  voisinage^  sa  révolution  a  été  res- 
eclée  :  elle  s'est  donné  une  Constitution  qui  se 
ôveloppe  chaque  jour  en  toute  liberté  I 
Ignore-t-onquela  Hesse  électorale  a  été  lethéà- 
re  d*une  autre  révolution;  qu'elle  s'est  aussi 
onné  une  Constitution  très  libérale,  et  qu'au- 
un  souverain  n'a  cherché  à  comprimer  le  mou- 
ement  de  la  Hesse,  non  plus  que  celui  de  la 
axe?  Et  cependant  ces  deux  pays,  la  Saxe  sur- 
>ut,  sont  éloignés  de  nos  frontières  et  de  notre 
roteclion  1 

Nous  étions  donc  autorisés  à  croire  que  ces 
lémes  souverains  respectaient  aussi  parfois  les 
esoins  légitimes  des  peuples,  qu'ils  n'étaient 
oint  armés  pour  aller  en  tous  lieux  guerroyer 
3Dtre  les  progrès  de  l'esprit  humain,  contre 
)Utes  les  améliorations  de  Tordre  social.  (Sema- 
\on  prolongée,) 

Mais,  s'écrie-t-on,  ces  Polonais  si  héroïques 
\i  certes  ils  le  sont,  et  si  jamais  naiion  a  été 
igné  de  Tindépendance  et  de  la  liberté,  c'est  la 
olognel);  mais  ces  Polonais  que  vous  deviez 
éfendre,  et  dont  les  anciens  revers  seront  un 
looument  éternel  de  la  faiblesse  du  gouverne- 
lent  de  Louis  XV,  qu'en  avez-vous  fait?  (Ecou' 
^  !  écoutez!) 

Messieurs,  rappelez-vous  ce  qu'était  la  Pologne 
cette  époque  où  l'on  va  chercher  contre  nous 
Injurieux  points  de  comparaison.  Elle  possédait 
a  vaste  et  riche  territoire,  qui  touchait  à  la  fiai- 
que  par  Dantzig,  et  qui,  par  le  Dniester,  com- 
luniquait  avec  une  autre  mer  :  elle  comptait  une 
3pulation  belliqueuse  de  12  millions  d'habitants. 
DUS  pouvions,  par  nos  flottes,  arriver  jusqu'à 
le,  lui  porter  d'utiles  secours  :  certes  alors  il 
It  été  d'une  politique  généreuse  et  clairvoyante 
3  s'opposer  à  un  partage  de  honteuse  mémoire  1 


1 


A  la  Poloffne  d'autrefois,  comparez  celle  d'au- 
jourd'hui !  Que  voyez-Tous?  Un  pays  méditerrané, 
sans  côtes,  sans  forteresses,  qui  compte  à  peine 
4  millions  d'habitants,  et  qui  d'ailleurs,  il  faut 
bien  le  reconnaître,  est  placé  par  les  traités  sous 
la  domination  d'un  souverain  puissant.  Ici  donc 
l'application  même  du  principe  de  non-interven- 
tion nous  condamne  à  l'immobilité. 

Disons-le  :  on  réclame  d'un  côté  la  non-inter- 
vention, on  appelle  de  l'autre  l'intervention  di- 
recte. 

rajouterai  que  la  question  de  la  non-interven- 
tion peut  se  réduire  a  une  querelle  de  mots.  Un 
gouvernement  provisoire  existe,  né  de  l'insurrec- 
tion :  une  puissance  veut  le  renverser  ;  cette  puis- 
sance, qui  a  incontestablement  le  droit  de  guerre 
et  de  paix,  use  de  son  droit,  et  lui  déclare  la 
guerre  :  qu'avez-vous  à  faire,  si  ce  n'est  de  con- 
BuUer  les  intérêts,  la  dignité  de  la  France,  et  de 
voir  s'ils  vous  prescrivent  de  vous  engager  dans 
la  lutte  qui  vient  de  s'ouvrir  ?  C'est  qu  en  défi- 
nitive, Messieurs,  cette  question  se  réduit  à  une 
juste  appréciation  désintérêts  et  de  l'honneur  du 
pavs.  (Approbation.) 

On  nous  a  reproché  de  ne  pas  savoir  mesurer 
l'étendue  de  nos  forces,  de  n'avoir  pas  un  senti- 
ment assez  juste,  assez  vif  de  l'honneur  national. 

Certes,  et  je  ne  crains  pas  de  Taftirmer,  tout 
respire  ce  sentiment  au  plus  haut  degré  dans  le 
langage  du  gouvernement,  dans  celui  qu'a  fait 
dernièrement  entendre  M.  le  président  du  conseil  : 
vous  l'avez  jugé  digne  de  la  France!  (Oui!  oui!) 

La  Chambre  a  trop  bien  la  conscience  des  inté- 
rêts de  la  nation  pour  me  permettre  de  m'engager 
dans  des  explications  sur  des  faits  qui  peuvent 
avoir  donné  lieu  à  des  négociations  importantes. 

fin  dernier  résultat,  gu'a-t-eile  fait  cette  nation 
française  sous  les  auspices  du  gouvernement  qui 
est  l'objet  de  vos  attaques?  Elle  a  su  faire  res- 
pecter tous  ses  droits;  sa  protection  s'est  fait  sen- 
tir à  des  peuples  voisins;  partout  sa  dignité  s'est 
révélée  I  Quel  événement  inattendu,  quel  intérêt 
compromis  accuse  notre  imprévoyance?  A  une 
armée  faible  et  désorganisée  a  succédé  une  armée 
nombreuse,  forte,  disciplinée  et  toute  patriotique. 
Bst-ce  là  de  l'imprévoyance?  Vous  allez  vous 
séparer,  Messieurs,  en  présence  de  toutes  les 
éventualités  qui  pourraient  se  développer  dans  l'in- 
tervalle d'une  législature  à  l'autre  ;  le  gouverne- 
ment, dans  sa  sollicitude,  est  venu  vous  deman- 
der des  secours  que  vous  lui  accorderez.  Il  n'a 
point  voulu  que  les  événem^^nts,  quds  qu'ils 
soient,  pussent  le  prendre  au  dépourvu.  {Marques 
(T  assentiment.) 

Je  n'ajouterai  plus  qu'un  mot  sur  un  incident 
de  cette  discussion  que  je  ne  veux  point  prolon- 
ger. Un  des  orateurs  qui  m'ont  précédé  a  cette 
tribune  a  porté  un  nouveau  défi  au  gouvernement 
en  lui  offrant  l'abandon  des  fonctions  administra- 
tives qu'il  exerce.  Je  dois  le  dire.  Messieurs,  cette 
proposition  ne  me  paraît  point  heureuse  :  le 
gouvernement  ne  défie  personne  :  il  avertit  avec 
alfection,  avec  sollicitude,  avec  fermeté.  11  saura 
respecter  l'indépendance  de  chacun  :  il  a  droit 
d'espérer  qu'on  respectera  la  sienne!  {Marques 
nombreuses  d'adhésion,) 

M.  le  général  Eia  Fayette.  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  dans  le  discours  qu'il  vient 
de  prononcer,  a  dit,  je  crois,  que  la  Pologne  et  la 
Russie  faisaient  2  États  différents.  Je  désirerais 
que  M.  le  ministre  s'expliquât  à  cet  égard. 

M.  le  eante  i^liasUaiil,  ministre  des  affaires 
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nement;  em  lois,  dlBonB-nous,  ont  ea  pea  d« 
sanglante?  appIicatvDHs,  et  eflecF  en  anrom  moins 
que  jamais  au joiRd'tnn,  que  la  ffarde  natiouaie, 
par  ses  masses  immobiles,  offre  mre  barrière 
impôoétrftble  aux  ftictieux  et  les  disi)erse  par  ses 
eontre-marnhes  ot  ses  marches  multiptii'ie?. 

On  a  bien  pu  tirer  sur  elle;  eh  bienf  Messieurs, 
elle  a  dédaigné  de  verser  le  sang  de'eeux-làqui 
Bo*  craîf^naitint  pas  de  répandre  le  sien. 

Le  même  orateur  a  critiqué  le  choix  des  ma- 

gstrats  ou  des  officiers  à  qui  le' droit  de  faire 
«sommations  est  reconnu.  Ce  sont  des  homoies 
du  pouvoir  destitués  de  la  confiance  de  leurs  con- 
citoyens, a-t-on  dit. 

Yoiià^  Messieurs,  ce  que  je  ne  puis  comprendre, 
et  le  résultat  cependant  de  15  ans  de>menBonges, 
d^bypocrisie,  de  violences  de  la  part  du  gouverne- 
ment déchu  1  II  est  tombé,  et  nous  croyons  tou- 
jours vivre  sousson  empire.  La  vérité,  la  loyauté 
régnent  dans  les  élections,  dans  les  conseils  du 
prince,  dans  tous  les  rapports  du  gouvernement 
et  des  citoyens;  n'importe,  le  pouvoir  doit  être 
ennemi  et  ses  agents  aussi. 

Une  méfiance  salutaire  et  une  opposition  légi- 
time sont  pans  doute  la  base  du  gouvernement 
représentatif;  mais  il  faut  qu'elles  aient  leurs 
îimilee  raisonnables.  Or,  ce  gouvernement  est  ce- 
lui de  l'opinion  publique.  Dans  une  Chambre  li- 
brement élue,  les  ministres»  bien  qu'ils  tiennent 
leurs  pouvoirs  du  roi,  sont  cependant  les  élus  du 

Îiays,  et  le  gouvernement  n'est  lui-même  que 
'expression  de  la  société. 

Une  considération  aussi  vraie  devrait  singuliè- 
rement adoucir  les  susceptibilités,  apaiser  les 
craintes,  et  donner  quelque  confiance  anx  ci- 
toyens envers  les  magistrats  qui  sont  nommés  par 
le  roi. 

Une  dernière  objection  a  été  faite  au  projet, 
c'est  que  les  lois  existantes  étaient  suffisantes  et 
le  rendaient  inutile. 

En  effet,  Messii'urs,  la  législation  actuelle  est 
bien  autrement  sévère,  et  nous  ne  nous  serions 
pas  attendus  à  trouver  cet  argument  dans  la 
Bouche  de  Torateur  qui  a  reproché  à  la  loi  d'être 
sanguinaire. 

Vous  en  allez  juger.  La  peine  de  mort  est  ap- 
pliquée à  tout  individu  se  mettant  à  la  tête  de 
bandes  armées  pour  piller  ou  ravager  des  pro- 
priétés publiques  ou  nationales,  ou  celles  d^une 
généralité  de  citoyens,  ou  qui  exerce  une  fonc- 
tion ou  un  commandement  quelconque;  la  peine 
de  mort  est  appliquée  à  tout  individu  faisant  partie 
d*une  band"  et  saisi  sur  le  lieu  de  la  réunion  sé- 
ditieuse, lors(iue  cette  bande  a  simplement  tenté 
d^e  détruire  ou  de  changer  le  gouvernement  ou 
Tordre  de  successibilité  au  trône,  ou  d'exciter 
les  citoyens  à  s'armpr  contre  l'autorité  royale, 
ou  bien' la  guerre  civile  (art. 96  et  97,  G.  p.). 

La  rébellion  commise  par  plusieurs  personnes, 
qui  est,  suivant  la  définition  de  Tarticle  209, 
rattaque  et  la  résistance  avec  violence  et  voies 
de  fait  envers  les  agents  de  la  police  administra- 
tive et  judiciaire,  agissant  pour  l'exécution  des 
lois>  des  ordres  et  ordonnances  de  l'autorité 
publique,  est  punie,  suivant  les  circonstances, 
des  travaux  forcés,  de  la  réclusion,  ou  de 
6moisè2  ans  de  prison  (210,  211,  ibid.).  Compa- 
rez ce»  peines  et  celles  que  prononce  le  projet 
actuel. 

Certes,  nous  né  pensons  pas  que  la  loi  nou- 
velle déroge,  en  droit,  au  Gode  pénal,  mais  nous 
disons  que,  dans  une  infinité  de  cas,  elle  présente 
des  mo^'ensde  répression  beaucoup  plus  modérés, 
qui,  par  leur  modération,  seront  plus  en  har- 


monie* arvec  tes  délits  commis,  et  que*  les  magis- 
trats ne  craindront  jamais  d'appliquer  aux  déliu- 
quanlsi,  de  manière  qu'en  fait  la  loi  actuelle  sera 
presque  toujours  appliquée;  Certes,  on  ne  peut 
pas  reprocher  à  une  pareille  loi  d'être  trop  rigou- 
reuse, tandis,  au  contraire,  qu'il  serait  passible 
de  ne  pas  la  trouver  assez  fbrte. 

[On  demande  le  renvoi  à  demain.) 

la  séance  est  levée  à  six  heures. 

Ordre  du  jour  du  vendttedi  1*'  auriL 


iS 


A  une  heure,  séauce  publique. 

Délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  at- 
troupements. 

Discussion  du  projetdeloisurles  eontributions 
extraordinaire. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BENJAMIN  DELESSEET,. 
VICE-PRÉSIDENT.. 

Séance  du  vendredi  l'«^  avril  Î83t.. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  trois  quarts. 
Le  procès-verbal  est  adoptié. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  de 
la  loi  relative  aux  attroupements. 

M.  le  président  donne  lecture  de  l'article  1** 
du  projet  de  kl,  sur  lequjLM.  Isambert  demande 
la  parole. 

M.  Isamlbert.  Messieurs,  toute  la  loi  est  dans 
l'article  l*',  le  principe-  qu'elle  établit  est  uno 
innovation  grave  qui  mérite  toutes  vos  médita- 
tions. 

Dévoué  toute  ma  vie  à  l'ordre  légalv  je  ne  veux 
pas  la  liberté  des  émeutes,  mais  je  ne  veux  pas 
non  plus  que  le  sang  innocent  puisse  être  rë^ 
pandu  pour  une  simple  désobéi-^sance  qui  peut 
n'être  pas  accompagnée  de  circonstances  cpinii 
nelles. 

Magistrat,  je  veux  que  la  loi  nouvelle  soit  exé*^ 
cutable,  qu'elle  soit  en  harmonie  avec  le  code 
qui  sert  de  règle  aux  tribunaux,  et  qu'on  puisse 
reconnaître  à  des  signes  c<iriains,  ce  qui  est  cou* 
pable  de  ce  qui  ne  rest  pas. 

Les  ministres,  et  M.  le  garde  des  sceaux  en 
particulier,  ont  déclaré  qu'ils  ne  voulaient  pas  de 
loi  d'exception. 

Si  je  parviens  à  démontrer  que  le  projet,  daos 
rétat  où  il  nous  estprésentév  en  a  tous  les  carac- 
tères, pourrez-voDS  Taccepter  sans  l'avoir  con8^ 
dérablement  amendé? 

Je  veux  que  le  gouvernement  soit  fort,  mais 
non  pas  lyrannique;  je  l'avertis  qu'il  commet  ici 
la  même  erreur  qu*à  l'égard  des  visites  domici- 
liaires. 

Certes,  le  précédent  ministre  de  l'intérieur  a 
été  dirigé  par  des  intentions  pires.  L'événement 
de  SalntOermain-rAuxerroir)  l'autorisait  à  écrire 
aux  préfet»  une  circolaire  pour  surveiller  les 
complots,  et  je  l'aurais  blâmé  de  ne  l'avoir  pas 
fait.  }fyiXB  était-ce  à  lui  qu'il  appartenait  d'or- 
donner des  visites  domiciliaires,  sous  prétexte  de 
complots;  n'étaât-ce  pas  du  garde  des  sceaux 
que  devaient  partir  les  ordres  et  les  instructions? 
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Suii  doiile,  alors,  les  visites  D'aoraient  ea  lieu  i 
portoat  qaV  D  Tertii  d'ooe  instractioD  commeDcée  I 
et  d*Dii  mandai  do  joge,  et  le  ministère  n*aurai'  ! 
pas  été  pour?oiv(  dans  les  dsox  Chambres  par 
des  piai'ites  si  vives,  exagérées  saos  doute,  mai?  . 
où  il  peut  y  avoir  du  Tnii. 

Â  Yuir  la  préciiutiun  qu'on  prend  de  mettre  les 
agens  «ie  Tauturité,  sous  la  protet-tion  du  con- 
seil d'Etat,  je  crains  que  le  mini&tère  lui-même 
ne  sente  la  yehté  d'une  partie  de  ces  reproches. 

Dans  11  loi  actuelle,  Messieurs,  il  s*agit  de  toute 
autre  chose;  il  s*agit  d'au'ori^er  reffa.*ion  du  sang 
humain,  non  pas  seulement  au  cas  où  la  force 
publique  aurait  été  attaquée,  où  la  rébellion, 
c'est-i-dire  la  rési.*tance  avec  violence  et  voies 
de  fait  contre  l'eiécution  des  ordres  de  Faotorité 
publique,  aurait  éclaté  dans  notre  pays,  mais  da^^  s 
le  cas  d'un  simple  refus  de  se  séparer,  et  cette 
dreonstance  me  fait  trembler  sur  retendue  des 
pouvoirs  que  vous  coriférex  aux  nombreux  offi- 
ciers de  la  poti:e  ju'iiciaire. 

Xesrieur^,  on  vous  p  opo?e  de  faire  revivre 
ches  r.ous  li  loi  martiale  du  20  octobre  1780,  sans 
ie^garai.tit  sdout  elleavait  accompagné  Faction  de 
la  force  publique,  c'est-à-dirf:ledéploiemer.t  du  dra- 
peau rooge,  qui  annonçait  à  tous  les  citoyens  que 
les  attroupenients  devenaient  criminels;  Fiater- 
Tention  r:es  officiers  municipaux,  à  l'exclusion 
des  ag  nts  «:n  pojvoir;  le  devoir  impoé  à  ccs 
officiers  de  den.a*  df:r  préaUb'ement  aux  per- 
soQues  attroupé»?.^,  leuré  griefs,  et  la  nomination 
d'une  députath  n  de  6  personnes  pour  les  ré<iiger. 
f:ett6  loi  voulait  qu^*,  dans  le  cas  où  les  at- 
troupés pe  retireraient  a{  rës  la  troisième  somma- 
lion,  (>ans  avoir  commis  de  vijlences,  lesmoten-s 
et  instigalfrurs  fussent  seuls  poursuivis  firt.  8». 
Dans  Je  cas  contraire,  la  peine  étdit  justement 
graJij^e  .«e:on  qinft  It  s^^diti*  ox  »:taient  ou  non 
p<'>rt^iîrs  ri'a-me^  art.  flr;  p-ocè^'.erbal  devaii  I 
être  «ir -jiflé  d-s  f .i  s  irt.  \\\.  Cette  action  ex'ra- 
ord.naire  n-  poti  va  i^.  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où 
U  'f^n  .Qîl.iî^'î'tiit  en  p^ril  'art.  17. 

l/^.  p-o;  t  r.^  fait  ^oint  C'-fl  d-fnitions;  il  lasi^.- 
i,nt  4  i^r^iir^ir^ï  'î  rs  officiers  de  police  jnli- 
rtiaire.  I  r.Vxrlir.  pa.i  même  for nnellemer.t  «ie  Fu- 
MQ[^,  'l'an  yAi7  A'  Anai  excrbi  ant  les  gard-s 
tr,f'AUfTi  *tt  '*,nam:,êtf  .<,  les   offici-rs  de  ge:.- 

?J,  •ï^--.-:*.-/.  j(-i*i-ar»,  U  VA  martiale  fu'. 
t/V;'»êK  '^%i\r,  !;i  <:.-':  p  a.-ie  par  I  .Ur.xbl-;e  aa: 
**-)*.  .T.&'*  i-t^t't  i  A  «a.'e  ce*  iîr.eQteî!  e: 
!r^f  *r.  iT'f!  ei' :-i  3yi«:i:.a- ei -iisin:  c»;  ^u'i» 
fii.-*i.5  ^avtfiir-:  p*/  iî:f'j.:exe-.u  «eiiiiaux. 
aj^ûc  >.  xrx  i^."-.  ■;  --.^c.  -ri*.-,  t  .*  T:a  u  .  c-ir  *«:a 
aA.:îHr  'f.  ^  i  '.'i  r.*  pC:  ^aal-rie*  a.nsi  qi"un  a:- 
•*'-.••.■.•  !>:.:  :-:  \',  p<:r»o '•,'.«;  aa  :.:oini.  ars-a  t 
v.::./*  .-i-  ..■:':  *:-*  o  *  et  :rs  jag  cracs 
A.r  • .  •^,  -**.».' K r  ::■: :  :  : :..  ■:  ■■  i  .cep*! :•.'  .a  i «re 
";,*  :  i  - .  -.  *t  i-  •  1 . 1  » ,  ^ .  - 1  :  ; .  ;e  ■:  i  '.ra  vm  e: 
Ot      :    .-.•.-    .'••    \\     :.:i-.-r   es  7er*:'.:i-Sî --a 

,'^  ,•,!-,•  ^   t     *.,      ,     ,^  -      ^1-1 — r:   ^i^-?   .r,.lS  u»- 

'ji  !..  «■    'r.  it  iiL-i.::  :)T'.-*  if  :">*/  ^3» 

i.i.r  :ui'.~<if*.i-%:  ::.■::;••:  z  «  :jl'  ir?  *:ii-r<.  z: 

.vn.iJi/»  b.'L-  *i.  :.i:.:- .:  :i  .:  !•*  Ti:-.Ti.:  :v:i- 
liiiie-'T  'i.:.'.-.  >z:: :  ricni*  .-::-.  :.-f  ii  * 

ii/^iiii';a'ki,r'.>«      •:  i»»'"i<i!*  111  *i^t*cie-*î  ;:-- 
*.»u'  v:    ••%;■=:  v»!.i.  r-i  :'/*.^'    :'•>:    La  Hax;- 


La  Fayette  fut  employé  avec  Finfortmé  Bidly.ci 
vertu  des  onlres  mêmes  de  l'Assemblée,  et  ^te 
plus  tard  (10  octobre  1793),  pov  ce  çraod  ci- 
toyen, le  motif  d'une  condamnation  «la^^itale  exé- 
cutée avec  la  plus  odieuse  barbarie  an  Cbao^ 
de- Mars,  et  pour  M.  le  générai  La  Fayette  le  s^^ 
de  tant  d'atroces  calomnies. 

fiailly,  dans  son  n.émoire  justific-atif^  dépioe 
la  cruelle  nécessité  ou  il  fut  placé  de 


de  voir  verser  le  sang  du  peuple.  Qoant  à  la  ki 
de  1789,  voici  comment  ii  s  exprime  :  •  Le  Gûr^s 
li^^islaiif  a  jugé  à  propcs,  depuis,  de  reuivr  cecc 
loi,  et  on  serait  coupole  aujoard'kiuî  de  vtwkiir 
la  bob!ier.  • 

Oui,  Messieurs,  nous  serions  coapnbles  ie  e 
faire;  car  noas  avons  pour  nous  Texpéneace  àek 
malheurs  dont  cette  loi  martiale  vabroirée  oar  ia 
deuxième  législaturr*)  fut  Tobjet,  et  par  l*^: 
rlence  de  20  années,  qui  prouve  que  '~ 
tion  actuelle  est  sufb^ante.  U  a'v  a  ▼«ruiu  e- 
ment  à  faire  revivre  que  les  disposâuocs  et  a 
loi  de  1701,  rtiatives  au  mode  d'emp'oi  ie  Sa 
force  pub!iq':e,  c'est-à-dire  Ie:i  3  articles  qv 
TOtre  commission  a  ajon.és  à  Tartide  V  ii 
projet. 

Car  ces  dispositions  étaient  réeileoxeac  tcorhêei 
en  désuétude;  lordonnaice  de  lâ'2f),  «or  U  gen- 
darmerie, ne  les  rappelait  pas  siif&«ai:Eeflt.  et 
la  cour  r.  y  aie  de  Par  h.  en  les  invoquait  par  son 
arrêt  œémorable  dans  l'affaire  dfs  fmsil^des  de 
la  rue  Saict-Denis,  n'avait  pas  f.ut  cest^r  tocle 
divergence  d^o^iaion  par  toute  la  Franiie 

J'e.i  demanteral  pardoi  à  V.  le  tfarfe  ces 
s:eaux,  mais  je  crois  qu'il  ne  looâ  a  proot:se  a 
loi  sur  1rs  atirouperrents  que  parce  <;Le  le  iku- 
veau  cabinet  la  voulu  comme  une  i:n>fe»si*jG  i^ 
foi,  et  sans  lui  laisser  le  temçs  d^  s  assurer  s 
la  iegislat  on  rxistante  était  in-ur'fi.^aiiicf. 

I  esc  faci  e.  Messieurs,  d'imaginer  i|ue  s.  set:- 
dant  15  années  d'une  existence  ajrcee  soav-îs: 
jar  des  rassenb'ement-.  !e  goav-:raeai«f.;c  rjvx 
n'a  r'e  \  demari  :ê  à  u  lé;;i«Uture  à  ce  su;eu  >:  est 
qu'il  n'en  avait  pai  besoin. 

S'il  a  péri  -Jans  les  j-.urnèes  d»»  jaïIi»;C.  ce  i*  : 
pas  (i:e  U  iéiislatioi  fû:  iasaTîSAn-e.  ia.*  :*?; 
qce  rinrurreicton  ê-an:  !e  vœu  ue  cas  j&é  c- 
tofens,  et  en  parie  celui  de  i'ar-::èe,  ce  jauv-rr- 


n'a  pas  eu  ûe  :or.e  suf  .saace  so  .'*  -utc- 
reLn. 


neni'rnt 
pri  :.er 

Si  limais  :e  qce  je  re  croîS 
Tq  stoire  oc  .a  prvoat:oi  de  l'>s>  ec  se^  ^ra- 
Lij':=  m'o  t  ra-s^-e  sa"  ces-iir^r  -s .  -«rc*?  r.e- 
ve.'&eiieat  ^e  trunTu:  dm*  les  "irèaies  ^er.-â. -re 
fi*«ir?t  pa?  v.tre  l.i  qui    e  saa-e-a.-.  ci«  " 

Vo  r  T  il  j  ■  0  '*  D  ■  ■*  n:  pc  rtrîfir  :i .  ai  x 

la  I'.:  i.:::e  ie  -.-cxiie  ai  a.io-:c.«*-Lzeac  a 

çiiaL:a  exisaiz^r.  i  ce  e  du  ô>re>  mmiil  sa 
ea  t'Ji\  a.c:?i.  ;e  x'-mrr-'ÇseniLS  v^e  ^wka^Êtr^H. 
je  cr:-.i  q/ei  rr:'pi}s:icc  ces  "■  •*  IfrTÉfcriM  k 
goa^Tneireil  l'tù:  r^mp  i  quaa  Afiwr. 

kl  5  q/i:  s'ec  fiu:  ^uu  «a  suctaâaiâr  leû 
c*-iil  puci.  la  r^rs^a-C-e  aux  oi  ~ 
L  e  '  ..L\'K,  cotsezu  mmect  asx  «vi^ 
de    o.i>  ^u-ï  i'a:::;TC  içocvenHBeM 
rasijz::  j-*  le  'î:>  pciLër  ciaoi-e  k» 
r*:!'^  q:e  ^iin:  cet&e  ré^scaïKe 
c^z-^tz-:^  a-  v.:^  re  Caiiccie  VI 

I  .e  pr  :e«  :ci.:  la  uaiM 

ài-rj^rezie-:*..  ^aei^  ÎMffieaaif  fs'tleift  ^ 
al.r?  a-èii'i^  :u'oi  a?  asriit  fnAmwànS^m 
ZLfia.Trs  c.c:e  ks 

1*  'Iccit  :ecii  " 
de  :rjca  fcar 
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sonnes  sans  armes,  et  le  minimum  établi  par  le 
projet  après  la  deuxième  sommation»  est  3  mois 
de  prisoD. 

Le  Gode  péoal  a  sagement  ffradué  les  peines 
selon  que  la  résistance  a  été  faite  avec  ou  sans 
armes  apparentes,  par  20  personnes  ou  moins 
de  20.  Le  projet  efface  ces  distinctions. 

Il  est  vrai  que  le  Gode  pénal  prononce  des 
peines  afOctives  et  infamantes,  les  travaux  forcés, 
la  déportation  et  même  la  peine  de  mort,  pour  les 
crimes  en  réunion  de  bandes  armées,  ou  pour 
avoir  dirigé  ces  bandes. 

Hais  le  dernier  article  du  projet,  loin  d'adoucir 
la  sévérité  de  ces  peines,  presque  toujours  ex- 
cessives, les  maintient  expressément. 

Mais,  nous  disent  la  commission  et  le  gouver- 
nement, nous  ne  punissons  que  de  pemes  de 
simple  police  la  participation  à  un  attroupement. 

Oui,  mais  vous  prenez  le  maximum  des  peines 
de  police,  quand  rarticle  465  du  Gode  pénal  éta- 
blit 3  catégories.  Et  puis  le  Gode  pénal  ne  punit 
que  des  fans  déterminés,  les  injures  publiques, 
les  voies  de  fait,  les  tapages,  les  résistances  avec 
violence  et  voies  de  fait  à  la  force  publique, 
avec  ou  sans  armes,  en  réunion  de  2,  de  3  ou 
plus,  ou  de  20  personnes. 

Il  en  est  de  même  en  Angleterre.  Ge  qu'on  ap- 
pelle riot,  n'est  puni^^sable  que  quand  l'attrou- 
pement agit  hostilement  envers  les  autorités  ou 
les  personnes  ouïes  propriétés.  Riot  est  la  réunion 
de  trois  personnes  ou  pins,  dans  le  dessein  de 
faire  quelque  chose  d'illégal.  (DicL  of  english 
Law,  1820,  Y.  Rivl.)  Riot  est  une  assemblée  tu- 
multueuse de  personnes,  dans  le  dessein  d'exé- 
cuter quelque  chose  par  violence  in  terrorem 
populi,  avec  armes  ou  même  tfans  armes.  (Hoit 
et  Hawklos,  ibid.) 

Les  individus  qui  se  retirent  après  la  première 
sommation,  hors  des  lieux  de  la  réunion  (art.  100 
et  213),  Bont  mis  hors  de  cause.  La  loi  de  1789 
et  celle  de  1791  les  affranchissaient,  même  après 
la  3*  sommation,  pourvu  qu'il  n'y  eût  pas  de  ré- 
sistance, et  la  loi  nouvelle  les  punit  de  peines 
correctionnelles  assez  graves. 

M.  de  Seheaen,  rapporteur,  de  sa  place.  On 
ne  les  punit  que  quand  ils  sont  arrêtés  dans  le 
rassemblement. 

M.  Isamberl.  Votre  article  ne  le  dit  pa?. 
(M.  Favard  de  Langlade  demande  la  parole.) 

M.  Isambert  Vous  les  punissez  même  éven- 
tuellement de  la  peine  de  mort,  de  la  fusillade, 
en  laissant  à  Dieu,  comme  cet  inquisiteur  de  la 
foi  dans  les  guerres  des  Albigeois,  à  démêler  les 
innocents  des  coupables.  Gessez  donc  de  nous 
parler  d'Indulgence. 

Votre  loi  punit  la  simple  curiosité,  la  simple 
désobéissance  à  l'ordre  d  un  commissaire  de  po- 
lice qui  vous  interdirait  l'usage  des  rues  ou  des 
places  publiques.  Sous  ce  rapport,  c'est  une  loi 
d'exception. 

Vous  livrez  la  liberté  à  la  discrétion  d'agents 
de  la  force  publique. 

Sous  un  rapport,  vous  portez  atteinte  à  un 
grand  principe  du  droit  des  peuples  libres.  Gar, 
dans  un  cas  de  flagrant  délit,  d'incendie,  d'.icci- 
dent  grave,  d'invasion  de  brigands  ou  autrement, 
c'est  un  devoir  pour  tous  les  citoyens  de  sortir 
de  leurs  maisons,  de  s'attrouper  sans  attendre  la 
réquisition  de  personne.  Ge  dernier  est  écrit  dans 
l'article  106  de  notre  Gode  criminel;  son  infrac- 


tion est  punie  de  peines  de  police  'art.  475,  n<»  12), 
et  plus  encore  par  le  déshonneur. 
Aussi,  l'un  des  partisans  du  projet  a-t-il  trouvé 

Su'il  était  conséquent  au  principe  de  notre  loi, 
'abolir  celle  qui  établit  entre  les  citoyens  cette 
solidarité  tant  préconisée  par  l'orateur  romain, 
par  l'adversaire  du  séditieux  Gatilina,  in  conser- 
vandam  civium  Ubertatem,  M.  de  Lézardière  vous  a 
proposé  hier  de  rapporter  la  loi  qui  rend  les 
communes,  c'est-à-dire  les  citoyens,  responsables 
des  délits  commis  sur  leur  territoire.  G'est  rai- 
sonner en  logicien,  c'est  prévenir  tout  mouve- 
ment spontané  des  citoyens. 

G'esi  poursuivre  d'une  autre  manière  ces  asso- 
ciations, qui  ont  donné  lieu  à  un  orateur  de  faire 
entendre  dans  cette  enceinte  des  paroles  si  aigres 
et  si  accusatrices,  de  ranger  ceux  qui  y  ont  pris 
part,  d'abord  parmi  les  mauvais  citoyens,  et  en- 
suite parmi  les  factieux. 

Pour  moi,  Messieurs,  je  répondrai  avec  le  juste 
sentiment  de  l'honneur  blessé,  à  ceux  qui  nous 
font  de  pareilles  sommations,  ce  que  notre  ho- 
norable collègue,  M.  Gasimir  Périer,  disait  à  la 
majorité  de  la  Ghambre  de  1822;  mais  en  nous 
appliquant  ses  paroles,  afin  de  ne  pas  encourir 
comme  lui,  et  pour  la  deuxième  fois,  un  rappel  à 
l'ordre  :  <>  Ëo  fait  de  patriotisme,  nous  ne  serons 
jamais  à  l'arrière.  » 

Je  vole  contre  l'article  !•'  et  contre  le  projet 
s'il  n'e^t  amendé,  parce  qu'en  l'état,  il  est  dan- 
gereux et  inutile. 

M.  Healard  de  Alontlgny.  Messieurs,  le 
fiouvernement,  dans  la  vue  de  rétablir  la  con- 
tiance,  de  rétablir  l'ordre  et  la  paix  intérieure, 
réclame  de  vous  des  mesures  contre  les  attrou- 
pements. Ges  mesures  sont-elles  basées  sur  la 
justice,  con>eilléts  par  la  prudence,  comman- 
dées par  la  nécessité  ?  Telles  sont  les  questions 
que  je  me  suis  faites  à  la  lecture  du  projet  en 
discussion. 

Une  première  règle  en  matière  criminelle,  c'est 
d'éviter  le  vague  des  expressions.  La  pensée  du 
législateur  ne  peut  être  trop  clairement  indi- 

auée.  L'on  doit  redouter  également  de  s'écarter 
es  principes  que  le  temps  a  consacrés;  défen- 
dons-nous surtout,  et  autant  que  nous  le  pour- 
rons, de  rendre  ces  lois  de  circonstance  dont  la 
France  a  déjà  fait  une  assez  cruel !e  épreuve. 

L'article  T'  renferme  une  désignation  telle- 
ment vague  du  délit  qu'il  avait  en  vue  de  répri- 
mer, que  j'ai  cherché  à  me  rendre  raison  de  sa 
rédaction. 

Les  attroupements  ne  sont  pas  des  délits  nou- 
veaux et  sur  lesquels  la  législation  ait  omis  de 
s'expliquer.  Les  circonstances  qui  peuvent  leur 
donner  de  la  gravité  ont  toutes  été  prévues,  et 
l'on  trouve,  soit  dans  les  codes  de  l  Assemblée 
constituante,  soit  dans  ceux  de  la  République  ou 
de  l'Empire,  des  dêtlnitions  qui  ne  laissent  au- 
cune prise  à  l'arbitraire.  Quelle  raison  pourrait 
donc  nous  porter  à  nous  en  écarter? 

L'article  9  de  la  loi  du  3  août  1791  contient 
la  définition  capitale,  le  point  de  départ  des  dis- 
positions répressives  relatives  à  ce  cfélit  :  «  Sera 
réputé  attroupement  séditieux,  dit  cet  article, 
tout  rassemblement  de  plus  de  15  personnes 
s'opposant  à  Texécution  d'une  loi,  d'une  con- 
trainte ou  d'un  jugement.  >  Ainsi  cette  loi  n'em- 
ploie pas  le  mot  vague  d'attroupement  :  les  ar- 
ticles 25,  26  et  27,  copiés  au  bas  du  projet,  ue 
partent  que  d^émeutes  ou  attroupements  séditieux. 
Celle  du  6  octobre  suivant,  qui  règle  en  sa  sec- 
tion lY  l'emploi  de  la  force  contre  les  attroupe- 
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mente,  explique  de  nonveav  qult  Tant  qu'il  7 
ait  voies  de  fait  ou  résistance  avec  violence  ;  en- 
fin le  Code  péfaai  de  1808^,  tont  rieoareux  qu'il 
soit,  ne  rautorî^^e,  par  les  articles  98,  209  et  219, 
que  d'ins  les  nrêmes  cas  ;  cee  articles  supposent 
la  résistance  à  Pexéculion  de»  lois  ou  de»  man> 
demenifi  de  justke. 

A  Tapparitlon  eu  proiet,  f^ivais  conçu  qull  ne 
s'agissait  de  modifier  les  lois  anléneores  que 
peur  atténuer  leur  sévérité,  qni,  comme  on  le 
sait,  est  souvent  un  obstacle  à  leur  application  ; 
mais  je  n'ai  pas  tardé  à  reconnattre  qull  ne 
s'agit  de  rien  moins  que  de  créer  un  délit  nou- 
veau et  d'y  appliquer  le  mode  de  répression  qii 
Jusqu'à  pres*'nt  n'avait  été  autorisé  que  contre 
des  faits  ayant  rét* llement  le  caractère  de  délit 
ou  de  crime.  Si  j'avais  conçu  des  doutes  à  cet 
égard,  ils  auraient  disparu  à  la  lecture  du  rap- 
port, dans  Irqu  1  il  est  dit,  en  t.rmes  exprès,  et 
Je  les  cite,  qne  le  principe  de  la  loi,  c'est  que  le 
ont  coupable  de  l  attroupement  n'a  pas  hesoin 
(Têtre  conna^  ni  911*1171  autre  délit  ait  été  commis, 

J*avoue,  Messieurs,  que  mon  expérience  et  ma 
raison  résistent  à  une  pareil  e  dociri-ie,  et  je 
suis  convaincu  que.  lorsque  vous  en  aurexaperçu 
le  danger,  vous  ne  la  consacrerez  pas. 

Permt'ltez-moi,  je  vous  prie,  de  ra'explîquer 
avec  franrliiso  surnne  semblable  innovation  :  et 
puisqiiW  retle  tribune  j*ai  entendu  des  profes- 
sions dt'  foi  et  des  justifications,  je  dirai  qu'il 
)cul  éiro  permis  i\  celui  qui,  dès  sa  première 
,  ou ncssc,  par  ses  écrits  et  ensuite  par  po'itio:i. 
'  )rore88a  constamment  le  respect  pour  K»<  lois  et 
iour  Tordre  public,  dVxprimer  toute  sa  pesée. 
u»hii  qui,  di>s  IT\>^,  et  alors  qu'il  y  avait  qu:»i- 
que  daiitrer  i\  le  faire,  ne  craignit  pas  de  s'élever 
avec  énrrjïio  contre  les  mesures  acerbes  prises 
dans  ces  ti*mps  de  terreur  dans  le  prétenJu  in- 
térêt du  peuple,  ne  p(»urrait  sans  injustice  être 
consiiléré  comme  le  défenseur  des  é:reutes  po- 
pulaires, que  j'improuve  autant  que  qui  que  ce 
soi?.  Kn  aiceptant  le  man^iat  d *  lê&:islateur,  je 
n'ai  conlraoté  dVniiaijement  jiu'avec  ma  cons- 
cience; et  je  déclùn»  qu'apris  une  discussion 
péiièral**  au<si  prolonjîèe  que  celle  qui  a  e» 
liru,  bion  qu'à  a  rai  din»  elle  naît  pas  porté  sur 
la  inalii^ie  en  dî^cussi-m,  j'aurais  renoncé  à 
prt»ndri»  la  parole  si  je  n'étais  persuadé  que  l'in- 
têrôt  du  f-ouvernenient,  comme  celui  du  paV"», 
seraient  c(impromis  par  Tadoption  de  l'article *!«" 
tel  qu'il  est  ré»iigé. 

Je  reconnais  que  le  pouvoir  ne  peut  rester  dé- 
sarmé contre  les  insurrections  que  la  résistance 
avec  violence  doit  être  réprimée,  parce  que  lou- 
journ  furctî  doit  demtîurer  à  la  loi:  mais  je  ne 
l»uis  croire  que  fout  raasernbl«*m«înt'de  citovens 
doive  être  réputé  crimin»*!  par  cela  seul  qu'if  au- 
rait rési?té  à  se  dissou'lre,  qu'un';  réunion  con- 
certée dans  un  but  inofftînsif,  dans  la  vue,  par 
exemple,  soit  d'une  ovation  ou  d'un  lionneur  à 
décerner  à  un  citoyfm  oljjelde  la  prédilection  po- 
pulair-,  soit  d'une  cérénionie  ou  d'une  rommi*- 
monition  palrioti<|UC!,  soit  i;nfln  dans  un  bui  qui 
pourni't  fi'rt'.  I;i  Min^nn»  d- quelque  baui  f»nc- 
tiotin;iinî,  («niH-c  ilonner  lieu  à  l'application  de 
la  loi  nii'iftiale,  parct;  qu'il  ne  faut  pas  que  la 
pomir  Hoit  en  disi  roportion  avec  le  délit.  Je  ne 
mi*  p'THun'Ierai  jamais^  mie  le  gouvernement  m'; 
de  la  itévoiution  d(*  ISijO  puisse,  dans  des  cir- 
co(iHtîMi(:»'M  H'-niblabb'fl  d  celles  que  je  viens  d'in- 
diqu'  r,  aiitiriHi-r  une  nu-sure  aussi  violente  contre 
des  citoyens  qui  u'aurnient  eu  d'autre  tort  que 
celui  rt'onjiosrr  U!ie  rési-tance  d'inertie  motivée 
1  "ur  l'innocence  de  l'objet  du  rassem- 


blement. Je  dirai  plus  :  je  ne  croîs  p»  qv*!!  n 
ait  la  pensée.  J'honore  trop  les  homoies  qui  le 
composent  pour  faire  une  telle  supposition.  leae 
crois  pas  non  plus  qu'aucun  maRisirai  ciTil  coi- 
sentlt,  dans  ces  divers  cas,  à  donner  an  pareil 
ordre.  Ainsi,  la  loi  ne  serait  pas  exëcatée  ;  elle 
ne  serait  alors  que  conuninatoire,  mais  elle  ces- 
serait bientôt  de  produire  l'effet  que  L'on  se  pro- 
pose, et  elle  aurait  opéré  un  mul  certain,  celai 
d'avoir  fourni  un  prétexte  de  présenter  les  in- 
tentions du  gouvernement  sons  un  jour  odieux  et 
de  le  calomnier. 

Mais,  me  dira-t-on,  faut-il  donc  laisser  agir 
sans  leur  opposer  de  frein  les  mécontents  ou  les 
hommes  malintentionnés?  Je  réponds  que,  si  d» 
rassemblements  tumultueux  ont  lieu  dans  les 
rues  ou  les  places  publiques,  les  règlements  de 
police  y  ont  pourvu.  Que  si,  au  sein  de  ces  ras* 
semblements^  des  provocations  séditieuses  étaient 
faites,  les  officiers  de  paix  ont  droit  d'arrêter  les 
coupables,  que,  s*il  y  avait  résistance  ou  vio- 
lence pour  empêcher  leur  arrestation^  c'est  alors 
que  Ton  rentrerait  dans  la  possibilité  de  rappÛ- 
cation  de  la  loi  d*août  1701,  qu'il  y  aurait  reoel- 
lîon  et  sédition. 

Quand,  en  Angleterre,  le  constablea  touché  de 
sa  baguette  le  provocateur  à  la  sédition,  son  ar- 
restation s'opère  sans  résistance,  les  plus  mutins 
cèdent  à  ses  ordres.  Voilà  le  triomphe  de  l'ordre 
et  de  la  civilisation.  Mais,  pour  prévenir  les  in- 
convénients des  rass'^mhlements.  la  lo\,  dans  ce 
pays-là,  ne  les  interdit  pas;  elle  les  surveille  :  le 
magistrat  est  institué  pour  cette  destination.  L?s 
peufles  1  bres  ont  une  autre  a'Iure  que  ceux 
I  soumis  au  pouvon-  absolu,  rautorité  tutelaire  de 
la  loi  protège  tous  les  droits  :  il  y  a  des  avantag  -s 
comme  des  inconvénients  attachés  à  la  jorns- 
sance  de  la  liberté;  il  faut  accepter  les  nns  et  les 
antres  :  c'est  une  condition  de  la  liberté  de  liis- 
ser  faire  tout  c;  qui  nVst  pas  expressément  dé- 
fendu par  la  loi. 

Ce  n  est  pas  sérieusement,  je  le  pense,  quefoQ 
des  orateurs  qui  m'ont  précédé,  a  dit  que  le  pea- 
ple  drrvaît  se  contenter  de  la  presse  pour  ex- 
primer ses  sentiments  et  ses  vœux.  Je  crois,  moi. 
que,  quoi  que  Ton  fasse,  dans  uu  pays  où,  comme 
en  France,  la  liberté  a  poussé  de  profondes  ra- 
cines, il  trouvera  toujours  le  moyen  de  manifes- 
ter son  opinion  et  sa  pensée. 

Sojvenons-nous,  Messieurs,  que  nous  fondons 
la  législation  d'un  peuple  réfn'*n'*ré  et  sensible  à 
l'honneur,  d'un  peuple  que  rKurop»-,  avec  vous. 
aqualifi  '  de  pénértux,  d'admirable  et  d'héroïque. 
Ijne  loi  qui  lui  interdirait  tout  rassemNemeat, 
qui  le  réduirait  au  siience  et  à  risoleraeol,  se- 
rait à  ses  yeux  un  outrage  gratuit  et  immérité, 
elle  le  blesserait  profondément,  et  il  pourrait  tt 
souvenir  longtemps  de  rofifeose.  âoyoos  de 
b  >nne  foi,  Messieurs,  jugeons  le  passé  sans  pas- 
sion et  sans  prévention. 

Je  ne  dirai  pas  que  les  rassemblemcnlK  ki 
attroupements  si  Fon  veut  dont  nous  avons  éift 
naguère  témoins  et  que  nous  avons  tous  déphh 
rés,  ai 'nt  été  légitimes;  je  ne  me  senrinf  pu 
d'une  expression  qui  rendrait  mat  ma  pensée 
mais  je  dirai  qu'ils  ont  été  excités  ps      " 


par  de» 

que  la  bonne  foi  du  goweroementa 
gner  et  reconnaître. 

Bn  décembre,  un  grand  procè»  polMOTe  wf^ 
tait-il  pus  de  nature  à  agir  sur  une  populafl«rl 
laqueUe  cp  procès  rappelait  de  douloorew  son- 
venirs?  Cet  effet  avait  été  prévu  par  FuiIsriM 
qui  depuis  longtem|)8  avait  pris  sevmMnns;  k 
1  ministre  de  rintérieur,  le  commandant  d»  li 
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garde  nationale»  et  cetto  gande  elle-môniie  ont, 
par  leur  zèle  et  lew  dévaueffleat,  brâo-  mérité 
de  1a  patrie,,  yqub  leur  a^ez  voté  des  neoierae- 
meDte..  Gbaciui  •  tûti  sga  defoir^  la  BjôvohilioQ 
de  Ittiliet  «fil  sortie:  pure  de  cette  rude  épreuve. 
£a  février,  une  cérémeoie  religieuse,  dont  je  ne 
YeBx  pas  retracer  les  i&ciiieux  détails,  n'a-t-eUe 
pai  du  ôire  cause  d'aoe  itcUation  Sautant  plus 
grande  que  celte  même  population  est  plus  atta- 
chée h  son  nouveau  gouYeroemeot? 

Vous  n'avez  pu  oublier»  Meeeieuns,  ks'  paroles 
qju'ayec  la  chaleur  de^  sentîmant  qui  le  caracté- 
rise, prononçait  il  y  a  deux  jours,  à  cette  Iribuney 
H.  le  ministre  de  fiostmetion  publique. 

«  Bappttlon6«nuuSi  disait  ce  ministre,  les  dé- 
moastf  allons  qui  avaient  lieu  à  quelques  pa»  de 
l'endroit  où  étEûeot  enaevelis  lea  martyrs  de  la 
liberté,  et  noue  demeureron»  couTaiiicus  que 
cette  cérémonie  factieuse  était  le  ûgnal  de 
troubles  dont  les  partisans  du  gouvesnement 
déchu,  espéraient  un  succès.  » 

Si,  dans  cette  dernière  circooetance,  il  n'y  avait 
eu  qu'attroupements,  que  blâme  populaire  énec- 
giquement  exprimé  contre  les  auteurs  ou  provo- 
cateurs de  la  cérémonie  dont'  il  s^agit,.  qui  de 
vous,  Messieurs^  serait  tenté  d'appeler  de  ses 
vœux  ou  de  piroposer  une  nouvelle  loi  répres- 
sive? Personne,  j'ose  rassurer. 

Ce  qu'il  y  a  eu  de  vraiment  déplorable,  ce  qui 
afu  tiétrir  quelques  lauriers  de  la  grande  vic- 
toire, ce  sont  les  excès  qui  ont  suivi  ces  attrou»- 
pemem«.  Mais  ces  voies  de  fait,  ces  violences, 
ces  dégradations,  l'irruption  coupable  au  domi- 
cile d'un  honorable  membre  de  la  Chambre,  ont- 
elies  eu  lieu  parce  que  les  lois  étaient  impuis- 
santes pour  les  empêcher?  On  n'oserait  le  dire, 
rantorité  était  suffisamment  armée  de  moyens 
lé^ux  de  protéger  les  personnes  et  les  propriétés 
publiques  ou  privées;  je  n'insisterai  pas  sur  un 
point  qui  est  démontre  à  toue  les  yeux.  Faut-il 
pour  cela  créer  une  législation  injuste  et  plus 
sévère  que  celle  de  l'Empire  même,  contre  la- 
quelle l'humanité  a  tant  de  fois  protesté?  Le 
peuple  a  satisfait  son  ressentiment  sur  des  objet» 
inanimés;  mais  il  ne  s'ett  pai>,  du  moins,  mon- 
tré cruel.  Il  n'a  pas  été  sourd  à  la  voix  de  ran- 
torité, dés  qu'elle  s'est  fait  entendre  ;  il  est  re- 
venu à  ses  habitudes  paisibles,  et,  depuis  cette 
criss  que  des  agitateurs  ont  cherché  à  exploiter 
à  leur  profit,  il  n'a  plus  été  besoin  de  recourir 
à  la  force  pour  rétabhr  Tordre.  Etc-esttici  le  cas. 
Messieurs,  de  vous  faire  remarquer  que  l'article 

Î[ui  termine  comme  appendice  lu  loi  du  3  août 
791,  n'autorise  la  proclamation  de  la  loi  mar- 
tiale «  gue  dans  les  cas  Qe  copie  le  texte)  où  la 
tranquillité  publique  serait  habilueliement  me- 
nacée par  des  émeutes  populaires  ou  attroupe- 
ments séditieux  qui  se  succéderaient  Tun  à 
l'autre  •;  tandis  que  la  loi  nouvelle  établirait 
comme  droit  commun  des  dispositions  qui  n'a- 
vaient été  ado])tôeB  et  qui  ne  pouvaient  s'appli- 
quer qu'à  des  cas  rares  et  d'exception. 

Les  iiiinisti  es  actuels  n'en  abuseraient  pas,  je  le 
crois,  j'ai  déjà,  à  cet  égard,  exprimé  ma  pensée  ; 
mais  nous  ne  fairons  pas  une  loi  pour  un  jour, 
pour  un  mois,  pour  un  an;  Ta  venir,  Messieurs, 
l'avenir  nous  appartient-il,  et  les  ministres  eux- 
mômee  peuvent-ils  garantir  que  cette  loi  de  cir- 
constance, que  cette  arme  terrible  ne  tomberait 
jamais  que  dans  des  mains  pures,  qu'elle  ne  se- 
rait jamais  menacée  par  des  hommes  passionnés 
et  ennemis  delà  iLbertê?  fit  vous-mêmes,  Mee^ 
sieurs,  ne  seriez-vous  pae  responsables  du  sang 
qui  serait  inutilement  versé! 


Oui,  Messiewvs,  je  le  déclare  :.  à  mes  yenor,  la 
législation  actuelle  est  suffisante,  et  le  gouver- 
nement, s'il  veut  user  des  moyens  qn'elle  lui 
offre,  n'a  pas  besoin  de  mesures^  nouvelles  pour 
maintenir  la  tpanquiUitè  publique.  Le  peuple, 
plus  intelligent  que  jamais  sur  ses  vrais  intérêts, 
cède  facilement  au  langage  de  la  raison.  Il  sait 
aujourd'hui  que  les  troubles  et  la  fermentation 
sont  le  plus  grand  obstucle  au  retour  de  l'abon- 
dance et  du  crédit  U  n'ignore  pas  les  efforts  que* 
fait  le  gouvernement  pour  lui  procurer  dm  tra- 
vailet  de»  moyen»  de  subsistance,  et  nulle  pen- 
sée séditieuse  ne  le  domine.. 

Réfléchissez  encore,  Messieurs,  que,  depuis  6 
semaines,  c'est-à-dire  depuis  les^  funestes  jour- 
nées de  février,  il  n'y  a  pas  en  d'attroupements, 
et  que  le  crédit  public  ne  s'est  pas  relevé,  que  la 
loi  nouvelle  ne  le  relèverait  pas,  et  gue  ce  mal- 
heur tient  à  une  complication  de  circonstances 
qu'il  n'entre  pas  dans  mon  intention  d'examiner 
ou  d'indiquer;  espérons  qu'elles  cesseront. 

Des  fautes  ont  été  commises,  des  torts  ont  été 
respectivement  reprochés,  peut-être  ent-iis  été 
exagérés  ;  id  est  temps  de  faûre  trêve  à  ces  né- 
criminations,  et  surtout  gardons-nous  de  faire 
des  lois  qui  sembleraient  des  lois  de  déGunce  ou 
de  colère. 

Pour  rendre  celle-ci  ce  que,  selon  moi,  elle 
doit  être,  une  loi  d'atténuation  qui  renJe  plus 
faciles  à  appliquer  les  peines  au  délit  d'attrou- 
pement tel  que  les  lois  antérieures  Tont  défini, 
je  propose  d'ajouter,  comme-  amemiement  au 
premier  paragraphe  de  Tarticle  1<*,  le  mot  sédi-- 
tieux.  le- seul  qui  caractérise  le  genre  de  ra»- 
semblement  ou  d'attroupement  que  la  loi  puisse 
et  doive  réprimer. 

Ce  mot  suffira  pour  mettre  Tarlicle  en  harmo- 
nie avec  les  dispositions  de  la  loi  de  1791,  aux- 
quelles renvoie  le  projet  en  discussion.  Gctamen^ 
dément  fera  taire  toutes  les  interprétations 
fâcheuses,  et  satisfera,  tous  les  vrais  amis  de  la 
liberté. 

M.Favardde  Ijanglade.  J'étais  loin  de  m'at- 
tendre  aux  attaques  qui  viennent  d'être  dirigées 
contre  un  projet  de  loi  que  l'on  n'a  pas  craint  de 
qualifier  de  loi  de  sang,  tandis  qu'il  a  pour  obj(.*t 
d'en  prévenir  l'effusion,  et  que  toutes  ses  dispo- 
sitions sont  moins  sévères  que  celles  de  la  légis^- 
lation  existante  sur  les  attroupements. 

Que  l'on  consulte  encore  la  loi  du  31  août  1791, 
celle  du  mois  de  vendémiaire  an  IV  et  le  Code 
pénal,  on  verra  qu'ils  prononcent  des  peines  plus 
fortes  contre  ceux  qui  se  trouvent  dans  des 
émeutes.  Le  projet  porte  simplement  :  Que  toutes 

f)ersonnes  qui  formeront  des  attroupements  sur 
es  places  publiques  ou  sur  la  voie  publique,  se- 
ront tenues  de  se  disperser  après  les  sommationa 
qui  leuraurontété  faitisparles  autorités  compé- 
tentes. Si  l'attroupement  ne  se  dissipe  pas  après 
la  première,  la  seconde  et  la  troisième  somma- 
tion, les  personnes  qui  en  font  partie  doivent 
être  arrêtées  et  traduites  devant  le  tribunal  de> 
simple  police  ou  le  tribunal  correctionnel,  sui- 
vant la  peine  qu'ils  ont  encourue. 

Cette  peine  est  l'emprisonnement  de- 1  à  5 
jours  pour  les  personnes  arrêtées  après  la  pre- 
mière sommation  ;  de  3  mois,  pour  celles  arrê- 
tées après  la  seconde,  et  d'un  an  au  plus,  pour 
celles  arrêtées  après  la  troisième. 

La  nature  de  la  peine  et  la  graduation  que  l'on 
a  eu  soin  de  mettre,  selon  la  gravité  du  délit, 
ont-elles  pu  autoriser  la  qualification  injurieuse 
donnée  au  projet  du  gouvernement?  Qui  ne  volt, 
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bililé,  conaiete  à  opposer  à  dea  maaaea  Dombrenaea  \ 
des  maases  plua  nombreosea  encore  de  gardes  ci-  ! 
Tiquee. 

Hais  les  attronpemeots  peuvent  ae  renouveler 
SBQS  ceB^e...  Tiendra-t-OD  coatiauellement  les 
ciloyens  hors  de  chez  eux,  loin  de  leare  aFfaireaî 
Fera-l-on  un  service  journalier  et  perpétuel  d'un 
service  qui  ne  doit  être  que  temporaire  et  d'une 
absolue  nécesaité? 

Messieurs,  faitea  k  part  dea  crises  estraordi- 
naires  et  de  leurs  suites  inévitables,  et  ne  perdez 
pas  de  vue  qu'à  mesure  que  ks  temps  de  crises 
se  sont  Éloignés,  tes  atlroupements  sont  devenus 
moins  bruyants,  moins  fréquents,  moins  nom- 
breux, et  qu'eiifiu  il  ne  s'en  Torme  plus. 

Hais  dans  ci  s  temps  si  alarmants,  ei  pénibles 
h  supporter  pour  les  gens  honnêtes  et  paisiblea, 
où  le  service  des  citoyens-soldats  était  si  fatigant, 
ai  nuiatbie  à  leura  inlërËls,  on  a'élait  adretsé  à 
ceux-ci  en  leur  disant:  voilà  la  loi  martiale;  faites- 
en  l'application,  et  parfais  vous  rentrerez  pai- 
sibles chez  vous...  Que  croyez-vouB  qu'ils  auraient 
répondu f  Non,  se  seraient-Ils  écriés;  dussions- 
sous  souffrir  le  malaise,  le  besoin  peudant  huit 
Jours  encore,  dussions-nous  bivouaquer  huit  nuits 
dans  lea  rue?,  ilana  les  places,  ta  Révolution  de 
Juillet  est  pure  de  sang;  nous  ne  lui  eolèverons 
pas  son  lustre  en  versant  le  eang  de  nos  couci- 
toyens,  de  nos  frère;. 

Un  dernier  mot,  s'il  vous  plaît. 

Mais  enfin  lea  attroupemeots  peuvent  être  si 
nombreux,  peuvent  être  si  sauvent  renouvelés, 
quu  le  moyen  de  les  disperser  sans  meurtre  de- 
viendrait impuis.<ant  à  tout  ce  qu'on  pourrait 
rassembler  de  force  publique. 

messieurs,  c^  ne  serait  plus  alors  une  émeute, 
une  rébellion  que  nous  aurions  à  redouter;  nous 
serions  en  présence  d'une  révolution;  comme  lea 
abus  invétéré»,  la  tyrannie,  les  souffrances  phy- 
siques tourmentent  louf^lemps  les  peuples  avant 
qirile  en  vienn<  ni  aus  révolutiona,  une  telle  con- 
jecture ne  peut  être  aJmi^e  enFraiice,  sous  i'au- 
guste  priace  que  nous  avons  choisi. 

M.  de  LuBieth.  }e  viens  appuyer  la  loi  nré- 
senlée  par  le  gouvernement  daits  toute  sa  pléni- 
tude. 

Je  vous  demanderai  ensuite.  Messieurs,  la  per- 
mission de  vous  présenter  quelques  observa tiona 
sur  la  partie  du  discours  de  M.  Isambert,  relatif 
à  l'exfcutioti  de  la  loi  martiale  en  170t.  J'avais 
à  cette  époque  l'honneur  de  présider  l'Assemblée 
constituante.  En  1789,  j'osai  concourir  à  lixer  les 
limites  du  punvoir,  parce  qu'il  était  trop  fort:  eu 
1701,  je  l'ai  iléfi-nlu  purce  qu'il  était  trop  faible. 
Vint  ensuite  l'agitation  des  partis,  le  pouvoir  royal 
resta  placé  da^H  une  espère  d'interdit,  je  me  cuu- 
certai  avec  le  respeclabfe  M.  fi<iilly,  unique  et  pre- 
mier maire  constmitionnel  de  Puris,  dont  la  mort 
peut  être  comiiarée  à  celle  de  Socrate,  suit  par  le 
couragt:  qu'il  montra,  soit  par  lea  atrocea  cruiutés 
dont  il  fut  l'objet;  j'o>e  mémo  assurer  qu'elle  lui 
fut  supérieure;  car  entla  Sucraie  mourut  au  mi- 
lieu de  aes  amis,  tandis  que  le  vertueux  bailly, 
entouré  d'inlàmi'S  scélérat:',  expira  dans  le^  plus 
affreusi'S  angniase.s  et  cela  pour  avoir  défendu 
avec  proliité  son  roi  et  les  lois  de  la  patrie.  M.  de 
La  PaycLte  fut  chargé  de  l'exécution  de  ceiie  me- 
sure rigoureuse,  mais  nécessaire.  Il  s'en  acquitta 
avec  la  lidéhté  qu'il  devait  na  roi,  de  la  garde 
duquel  U  était  chargé.  L'orateur  auquel  je  réponds 
ne  vous  a  pas  dit  qu'uu  rassemblement  de 
30,000  hommes  armés  étaient  réunis  au  Cbamp- 
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de-Hars,  et  y  avaient  sjgoé  une  Constitution  ré- 
publicaine. 

Ca  déploiement  de  la  force  publique  enivra  de 
joie  tous  les  habitants  de  Paris  ;  jamais  l'œil  n'a 
vu  une  illumination  plua  brillante.  Tout  rentra 
dans  l'ordre,  tout  fut  conservé,  jusqu'à  la  dignité 
du  trdne. 

Je  reviens,  Hessieurs,  à  notre  situation.  Le 
7  aof^t  dernier...  Le  7  août...  Ahl  que  le  prince 
sous  le  gouvernement  duquel  nous  avoua  le  bon- 
heur de  vivre,  apergiive...  se  rappelle  et  n'oublie 
jamaia  qu'il  n'y  a  pas  loin  du  7  au  10  août.  De- 
puis cevacût,  où  la  royauté  triompha  à  la  faveur 
d'une  priorité  de  trois  heurea  (de  2  à  5  htures), 
les  émeutes,  les  eédiliona  se  aont  succédé,  et  il 
n'y  en  a  paa  une  qui  n'ait  fait  éprouver  quelquee 
secousses  au  trône,  et  ne  lui  ait  porté  quelques 
dommages.  Ne  vous  rassurez  donc  pas.  Messieurs, 
par  le  calme  qui  régne,  faites  qu'il  ne  soit  pas  de 
la  nature  de  ceux  qui  précëdenc  les  orages. 

Attendu  que  la  loi  proposée  est  plus  douce  que 
celles  qui  ont  précédé,  je  vote  pour  son  admis- 
sion. 

M.  le  PréaUeBl.  H.  Tbil  a  la  parole. 

(Ou  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix.) 

(!1.  Thil  renonce  à  la  parole-) 

M.  le  PrésUeni.  5  amendements  ont  été 
proposés  sur  l'article  1"  du  projet  de  loi.  Le 
premier  est  celui  de  U.  de  Podénas  dont  je  vais 
donner  lecture  : 

0  Toute  réunion  de  plus  de  20  personnes  dans 
lea  rues  ou  sur  li  place  publique,  avec,  ou  sans 
armes,  de  nature  à  troubler  Tordre  public,  est 
réputée  attroupement.  » 

M.  de  Podéuas  a  la  parole  pour  développer  son 
amendement. 


Quand  le  gouvernement 
nous  demande  des  miyens  puijsants  pour  ré- 
primer les  émeutes  ou  dea  séditions  pojiulaires, 
nous  devons  tous  nous  empresser  de  les  lui 
fournir;  car,  quelles  que  soient  les  nuances 
d'opinions  qui  nous  divisent,  noua  n'uvons  tous 
qu'un  seul  but,  celui  d'assurer  l'ordre  et  la  pulx 
publique  et  de  garantir  la  sûreté  des  iransac- 
tions.  Mais,  ai  le  gouvernement  a  déjà  tous  ces 
moyens,  pourquoi  venir  eu  demander  de  nou- 
veaux ?  N  est-ce  pas  affaiblir  en  ses  mains  i'exer- 
cice  des  lois  dont  le  suin  lui  a  été  commis  ?  En 
effet.  Messieurs,  il  vous  demande  les  moyens  de 
dissiper  les  attroupemenis  dans  les  rues  et  sur 
la()lace  publique.  Alaisialoi  de'Jlnelesluidonnc- 
t-elle  pas;  nindique-t-elle  pus  d'une  miiniëre 
très  détaiiiéi:  tous  b  s  moyens  de  dissiper  de  pa- 
reils altroupementa  î  Dès  lurs  les  diaiiositioiis 
pénales  qu'on  nous  demande  sont  entièrement 
inutiles.  Quant  aux  autoriiés  chargées  de  faire 
les  sommations,  cette  môme  ici  de  91  y  a  égale- 
ment pourvu. 

Ëolin,  le  but  du  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle l"  est  encore  rempli  par  cette  lui.  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice  et  U.  le  rapporteur  l'ont  si 
bien  senti,  qu'ils  vous  ont  demandé  précisé- 
ment, dans  le  cas  où  les  somm'.tionB  géraient 
demeurées  inutiles,  de  faire  l'emploi  de  la  force, 
conformément  â  la  loi  du  30  août  17'J1.  Les  dis- 
positions répre:-aives  se  référant  à  l'article  1"  se 
trouvent  encore  dans  la  léHialation  aciu^-lle,  c'est- 
à-dire  dans  le  Code  pânal  et  la  loi  du  13  vendé- 
miaire au  IV.  Si  donc  toutes  ces  dispositions  sont 
prévues,  à  quoi  bju  en  demander  des  nouvellesî 

D'un  autre  ojté,  il  ne  faut  paa  confondre  les 
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diyidos  aurait  uq  caractère  coupable?  10  hommes 
réunis  par  exemple,  ne  pourcaienl-ilB  pas  causer 
UD  dommage  irréparable?  N'eavisageons  pas  tou- 
jours les  attroupemeals  par  rapport  à  la  capitale, 
reportODs-uotts  daus  nos  provÂnces.Il  est  certuia 
que,  dans  beaucoup  de  localités,  les  rassemble- 
ffifiots  de  10,  12,  là  pecBOQues,  pourraieût  trou- 
bler essentiellement  la  Xranauillité  publique,  et 
que  les  ofllciera  de  l'ordre  aamiolstratif  ou  judi- 
ciaire seraient  dansia  nécessité  d'agir. 

On  ajoute  :  il  £aut  que  les  attroupements  soient 
Ae  nature  à  troubler  Tordre  public.  Mais,  Mes- 
sieurs, qui  en  sera  juge,  qui  pourra  apprécier  le 
caractère  de  rattroupemeàt?  n'est-ce  pas  le  ma- 
gistrat qui  est  chargé  de  veiller  à  la  tranquilUlé 
de  iafUé  ?  Vous  aurez  l>6au  définir  les  divers  cas, 
vous  ne  parviendiez  jamais  à  poser  des  limites 
dans  lesquelles  les  ofuciers  publics  puissent  agir 
sans  compromettre  leur  responsabilité. 

La  commission  a;prûi)osé  de  restreindre  l'appli- 
cation de  la  loi  aux  articles  25,  26  ot  27  de  la  loi 
de  1791 .  On  a  pensé  qu'il  valait  mieux  s'en  ré- 
férer entièrement  à  la  loi  de  179L  Je  parta|;e  cette 
opinion,  et,  peur  trancher  toute  diriiculté,  je  pense 

âu'on  ferait  bien  d'adopter  la  rédaction  dn  projet 
u  gouverneiLent,  qui  s'en  rapporte  à  la  loi  en- 
tière de  1791 . 


M.  IsABiberl.  Si  la  loi  de  1791  est  encore  en 
vigueur,  je  n'ai  rien  à  dire;  Tamendeiuent  de 
M.  de  Poiiénas  n'est  pas  nécessaire.  Mais  il  faut 
bien  reconnaître  que  les  dispositions  de  la  loi 
de  1791  ont  été  virtuellement  abrogées  par  le  Gode 
pénal.  Si  donc  votre  intention  est  que  la  loi  de  1791 
reste  en  vigueur,  il  fautledire  dans  votre  article  1*% 
car  il  ne  suffit  pas  de  le  déclarer  à  cette  tribune. 
Le  ipréopinant,  tout  en  disant  que  cette  loi  est  en 
viffueur,  s'est  élevé  contre  la  distinction  qu'elle 
a  laite. 

M.  Thn.  Ce  n'était  pas  mon  intention.;  il  faut 
que  j'aie  été  mal  compris. 

M.  de  Shonea,  rapporteur.  La  conmiission 
consent  à  retirer  Tamendement  qu'elle  a  présenté 
à  Tarticlc  l^"'.  Je  crois  en  effet  qu'il  y  a  plus  d'a- 
vantage à  rentrer  dans  l'application  générale  de 
la  loi  de  1791. 

M.  Isambert  a  dit  que  la  loi  de  1791  avait  été 
modlUée  par  le  Gode  pénal.  Oui,  sans  doute,  re- 
lativement à  la  qualificaiiondu  délit  qui  pourrait 
avoir  été  commis.  Mais  laites  bien  attention  que 
ki  loi  de  1791  avait  surtout  pour  objet  l'emploi 
de  la  force  publique  contre  les  attroupements. 

Vous  vous  souvenez  des  journées  uu  mois  de 
novembre  1827;  vous  connaissez  l'instruction 
qui  a  eu  lieu  sur  les  crimes  et  délits  qui  ont  éié 
commis.  11  a  éié  question,  dans  cette  instruction, 
de  TapplicaLion  de  la  loi  de  1791.  On  a  reproché 
à  Tautoriié  de  n'avoir  pas  applioué  les  disposi- 
tions de  cette  loi  qui  entourait  les  citoyeiis  de 
différentes  garanties,  garanties  qui  avaient  été 
violées.  Gi'tte  loi  était  encore  en  vigueur  dans 
tout  ce  qui  règle  l'exercice  de  la  force  pour  cer- 
tains cas  qui  sont  heureusement  fort  rares,  et 
nous  espér^ins  qu'aucun  exemple  ne  s'en  présen- 
tera à  vous.  Nous  avons  d'autant  plus  lieu  de  le 
croire  que  la  U>i  actuelle  est  modérée,  bienveil- 
lante, et  non  pas  sanguinaire,  comme  ou  a  osé 
l'appeler. 

M.  Barihe,  garde  des  sceaux*  En  voyant  notre 
législation  criminelle,  le  sentiment  qu'on  éprouve 
ii*esi  pas  de  regretter  son  trop  d'indulgence.  Au 


contraire,  une  trop  grande  rigueur  afflige  les 
amis  de  Thumanite.  Aussi,  sur  quelques  points 
essentiels,  sur  la  législation  relative  aux  complots, 
à  la  fausse  monnaie,  sur  tout  ce  qui  tient  à  cette 
flétrissure  qui  frappe  d'une  peine  perpétuelle 
celui  qu'on  ne  veut  frapper  que  d'une  peine  pas- 
sagère, tout  cela  devra  être  l'objet  des  méiiita- 
tions  du  gouvernement,  et,  dans  une  prochaine 
session,  les  amis  de  l'humanité  rivaliseront  de 
zèle  pour  apporter  à  la  législation  criminelle  les 
modifications  qui  sont  partout  réclamées,  (^iou- 
vemani  d^adkésiûtL)  Aujourd'bid,  de  quoi  6'agit4l  ? 
\ou6  n'avons  pas  «u,  je  le  déclarée,  la  pensée 
d'abolir  la  loi  de  1791  ;  tout  au  contraire  dous 
avons  voulu  la  maintenir.  L'article  25  de  cette 
loi  dit  que,  lorsque  la  force  publique  agit  sur 
mandements  de  justice  ou  de  police,  elle  ne  peut 
être  déployée  qu'après  que  certaines  garanties, 
pour  avertir  les  citoyens,  auront  été  données.  Je 
dois  ici  quelques  mots  d'explication. 

Il  n'est  pas  de  pays  où  il  ne  soit  admis  comme 
principe  incontestable  que  tout  attroupement  ne 
doive  céder  à  la  voix  du  magistrat.  Un  attroupe- 
ment se  forme  ;  il  ne  commet  m  crimes,  ni  délits  ; 
mais  sa  seule  formatiott  parait,  au  magistrat 
chargé  de  maintenir  la  iranquillité  publique,  de 
nature  igèner  la  circulation  des  citoyens,  a  trou- 
bler le  commerce,  la  sécurité  pui^lique  ;  le  ma- 
gistrat se  présente,  il  faut  qu'à  1  instant  même  les 
bons  citoyens  se  retirent.  Mais  le  rassemiUement 
ne  se  dissipe  pas.  Il  y  a  une  première  résistance. 
Faudra-t-il  recourir  à  la  force?  non.  Ufaut  qu'il 
y  ait  avertissement  solennel.  Mais  cet  avertisse- 
ment n'est  pas  compris  :  faudra-t-il  alors  recourir 
à  la  force?  pas  encore.  Seulement  celui  qui  se 
8erar.endu  coupable  de  cette  résistance,  sera  pas- 
sible d'une  amende  très  faible  <et  d'un  emprison- 
nement de  quelques  jours.  Un  second  avertisse- 
ment est  donné  avec  les  mêmes  solennités.  On 
éprouve  la  même  résistance.  Alors  la  peine  est 
un  peu  plus  forte.  Enfin  un  troisième  avertisse- 
ment est  nécessaire.  Get  avertissement  reste  aus^i 
sans  effet  ;  on  se  trouve  alors  dans  la  nécessité 
de  déployer  la  force.  G'est  dans  ces  circonstances 
que  le  magistrat  doit  agir.  Remarquez  que  dans 
1  emploi  de  la  force  il  y  a  encore  des  prév-autions 
à  prendre  ;  on  use  d'une  certaine  modération  ; 
ce  n'est  [.as la  mort  que  l'on  donne  imméiiate- 
ment,  il  y  a  plusieurs  degrés  à  observer.  Telle  est. 
Messieurs,  la  pensée  qui  a  préside  à  la  ré  Jaction 
de  la  loi,  tel  est  le  sentiment  ()ui  dominera  dans 
son  exécution.  (Très  bien!  très  bien!) 

L'article  l"  du  projet  du  gouvernement  me 
paraissait  plus  conforme  à  cette  pensée  que 
l'amendement  qui  vous  a  été  présenté  par  la 
commission,  parce  que  cet  amendement  res- 
treint rapplicalion  de  la  loi  de  1791  à  trois 
articles,  tandis  que,  dans  notre  penhée,  nous 
avons  voulu  conserver  toutes  les  garanties  pro- 
tectrices qui  se  trouvent  dans  cette  loi.  Je  per- 
siste dans  le  projet  du  gouvernement. 

(M.  dePodénas  persistant  dans  scn  amendement, 
cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 


iWontiçny  déclare  s'en   référer  à  la 
s  dispositions  de  la  loi  de  1791,  et  re- 


M.  de 

totalité  des 

tire  bon  amendement. 


M.  DalMl»-Ayiné.  Messieurs,  je  ne  crains 
çols  d'être  désavoué  par  aucun  des  députés  qui 
siègent  dans  cette  enceinte,  n'importe  sur  quel 
banc,  ni  par  MM.  les  ministres,  en  affirmant  que 
ce  que  nous  désirons  tous,  c'est  que  la  loi  soit 
rédigée  de  manière  à  ce  que  les  attroupements 


[Ghai&br»  des  Depulés.]     .    R&GIfE  OB  LOUIS-PHIUPPE.         [!•'  avril  183LJ 


m 


lieu  à  en  dttrger  ^éUtreB  magistiatB,  à  sortir  de 
cette  sphère. 

H.  Agter.Si.oii  retiniitte»flif)adil«M9ia  com- 
missaires de  pelice  parce  qu'il»  soat  amovibles, 
il  faudrait  en  faire  autant  pour  les  pr^fec«^  et  les 
sous-préfets.  {RéelatMiiom  à  gtmcheJ)  J*efi  de^ 
mande  pardon,  mais  je  repentis  à  ce  qui  a  été 
diti  ou  pourrait  faire  làmèoie  objection  a  Tégard 
des  procureurs  du  roi  et  des  juges  de  paix. 

J'i  ferai  remarquer  à  la  Cbamnre  quu  les  com- 
missaires de  police  ont  droit  de  requérir  la  force 
année,  qu'il  serait  contradictoire  «e  ne  pas  leur 
donner  aussi  le  droit,  de  faire  de^  sommations, 
rajouterai  que  les  commissaires  de  police  sont 
nommés  par  le  roi|.eoaune  les  aittree  fooetion- 
naires  dont  on  vient  de  pari  t.  11  est  vrai  q  le, 
dans  les  événements  qu'on  vieat  de  rappeler,  les 
maires  et  les  adioints  de  Paris-  ont  exercé  l'in- 
fluence la  plus  salutaire.  Mais  il  n'est  pas  moins  vrai 
que  les  commissaires  de  police  ont  été  appelés 
aussi  à  faire  des  sommations.  Je  ne  vois  pas 

f)o«n{uoi  on  leur  retirerait  ce  droit.  Saos  doute, 
es  maires  et  les  adjoints,  eu  raison  de  leur  posi-^ 
tion,  doivent  exercer  une  influence  morale  beau- 
coup plus  grande  ;  mais  cela  n'empêche  pas  d'em- 
ployer au  oesoin,  comme  on  a  fait  maintes  fois, 
les  commissaires  de  police. 

M.  le  g/énéml  liMuarqae;  Nos  lois  civiles 
et  criminelles  sont  des  monuments  élevés  à  la 
justice  et  à  rhumanité.  r^ulle  part  la  propriété 
n'est  aussi  sacrée,  nulle  part  la  vie  de  Thomme 
n'est  environnée  de  pli»  de  giranties,  de  plus 
de  formes  protectrices.  L'at^sassin  est-il  arrêté 
auprès  du  corps  de  sa  victime,  tenant  encore  le 
ièr  sanglant  à  la  main,  il  est  mis  sous  la  protec- 
tion des  lois  ;  appelé  devaat  les  fenlsea,  il  pourra 
refuser  une  poriie  de  ses  juges,  il  assistera  à 
l'audition  et  à  la  confrontation  de»  témoiuci,  il 
aura  un  avocat  pour  le  dérendre,  il  faudra  une 
majorité  de  8  voix  sur  12  pour  le  condamner,  et 
il  lui  restera  encore  un  recours  au  tribunal  do 
cassation,  qui  pourra  annuler  la  sentence  si  la 
moindre  forme  a  été  omisi*. 

Gonç  )it-on  que,  dans  un  pays  où  chaque  indi- 
vidu trouve  un<!  tt^lle  protection,  on  dispose  avec 
autant  de  Icgùreté  de  la  vie  dc^  citoyens  dès 
qu'ils  sont  réunis  ei  masse?  Conçoit-on  qu'il 
suffise  d'un  moment  d'impatience  ou  de  colèro 
d'un  commissaire  de  police,  pour  ensanglanter 
nos  cités  et  donner  peut^ire  le  signal  de  la  guerre 
civile? 

Messieurs,  deux  lois  régissent  la  matière  qui 
vous  oc  une  :  celles  du  20  ociobro  1789  et  du 
3  août  1791.  La  première,  dont  votre  co.nmission 
ne  vous  a  poiut  parlé,  faisait  préct'^der  l'emploi 
de  la  force  d'un  appareil  menaçant  qui,  en  frap- 
pant les  imaginations,  devait  ramener  les  hommes 
égarés  et  ôier  aux  malveillants  tout  espoir  de  ré- 
sistance. Cet  appareil  était  le  déploiement  d'un 
drapeau  rou^e  qui  annonçait  que  Tordre  public: 
était  menacé  et  que  tout  bon  citoyen  devait  venir 
à  son  secours. 

La  seconde  loi  a  été  f  itesous  le  rè;:ne  d'insti- 
tutions autres  que  celles  qui  nous  régisse  it.  Il 
Siiflit,  en  fîffet,  de  lire  l'article  26  que  cite  votre 
commission  et  surtout  l'article  28  dont  elle  ne 
parle  pas  pour  s'en  convaincre.  Ce  s  )nt  des  pro- 
cureurs de  la  commune,  des  procureurs  syndics, 
des  procu  eurs  généraux  syndics,  des  memhres 
du  directoire  du  district,  des  juges  de  paix,  des 
offîci'Ts  municipaux,  etc.,  qui  aoivent  faire  1'  s 
sommations,  accourir  sur  les  lieux  de  l'attroupe- 


ment et  agir  sebn  l'ordre  de  leur  élection  et  de 
leur  âge. 

Dan»  cette  nomenelaiiireBe  trouvent,  II  est  vrai, 
les  commi^aairee  de  police,  et  ce  sont  les  seuls 
qui  restent  aujourd'hui  chargés  de  ces  imposantes 
et  terrihies  fonctions^du  plus  grand  pouvoir  que 
la  sûeiété  en  péri!  paisse  déléguer  a  on  de  ses 
membres. 

Messieurs,  il  ne  nous  convient  pas  de  descen- 
dre dans  l'arène  des  personnalités,  mais  j'en 
appelle  k  vos  aouveairs  et  à  vos-  eonscienoes. 
Groyei-VQua  que  desoeiBinî^isaiiresde  police;  sout 
vent  étrangers  as  pays-  06  Ha  sont  employéa^ 
puissent  vous  offrir  tonte»  le»  gara:nties  néoea* 
saires?  Groyez^voua- qu'il  m  piH&^e passe  trou- 
ver pirmi  eux  des  hommes-  appirtenant  à  un 
parti,  appartenant  à  mœ  f^^iion,  et  Intéressés 
quelquefois  à  troubler  Forlre  peur  favoriser  le 
pouvoir  ?  Âvez^vous  oublié  les  scènes-  sanglantes 
de  la  rue  Saint-Denis?  Savez-vous  que,  si  les  mi- 
litaires, plus  humains  que  les  bourreaux  qai.lea 
dirigeaient,  n'avaient  pas  tiré  en  l'air,  ce  ne  se- 
raient p  .s  4  ou  5  victimes  que  vou^  auries  à 
regretter,  mais  plusieurs  oetitaines.  C'est  donc 
comme  militaire,  commeooniamnéi dans desdr- 
constanci'S  malheureuses,  à  une  obéissance  pas- 
sive, que  je  demande  qu'un  mîiire  ou  un  adjoint 
du  mair(%  un  élu  du  peuple,  fasse  1 1  troisième 
sommation,  et  que  cette  troisième  sommation, 
qui  peut  èt^e  une  sentence  de  mort  cintre  tant 
de  citoye  is,  soit  précédée  d 'S  formalités  pres- 
crites par  la  loi  du  20  octobre  1789. 

Messieurs,  on  ne  saurait  éire  trop  avare  du 
sang  français;  c'est  pour  défonîre  le  sol  de  la 
patne,  pour  faire  respecter  am  dehors  sa  dignité, 
q  l'il  est  permis  seulement  d  en  disposer;  alors  ce 
San;,'  est  fécond,  et  ceux  qui  succombent  sont 
heureux  de  le  verser  pour  une  si  belle  cause. 

J'ai  donc  l'honneur  de  vous  proposer  Famen- 
demf-nt  suivant  : 

«  La  troisième  sommation  ne  pourra  néan- 
moins être  faite  que  |)ar  le  maire  on  un  adjoint 
du  maire,  et  après  âne,  conformément  à  la  loi 
du  20  octobre  1789,  le  drapeau  rouge  aura  été 
ariwré.  » 


M.  Barlhe,  aarde  des  sceaux.  Je  propose, 
comme  d^^puté,  d'ajouter  au  premier  paragraphe, 
après  ces  mots  :  et  ofllciers  civils  chargés  ne  la 
police  judiciaire,  cette  disposition  :  «  Autres  que 
les  gardes  champêtre-,  les  gardes  forestiers  et 
les  officiers  de  gend  irm?;rie.  » 

M.  Odilon  Barrot.  Je  demande  que,  pour  la 
troisième  sommation  seulement,  les  commissaires 
de  police  soient  exclus. 

M.  Uartlie,  garde  des  sceaux.  J'insiste  pour 
que  les  commissaires  de  police  soient  maintenus, 
co;nme  dans  la  loi  de  1791.  J.î  ne  voi-?  pas  pour- 
quoi des  magistrats,  investis  par  la  loi  de  la  po- 
lice ju  liciaire,  seraient  mis  dans  une  espèce 
d'état  de  suspicion. 

M.  de  Traey.  Je  demande  à  dire  un  mot. 

Voix  nombreuses  aux  centres  :  La  clôture!  la 
clôture  1... 

Voix  à  gauche  :  Ou  ne  refuse  jamais  la  parole 
après  un  ministre. 

M.  die  Traey.  À  moins  que  la  Ghamhrt'  ne 
veuille  violer  ses  usages...  {F arlez! parlez!)  C'est 
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faire  la  troisième  somoiatioa*  Il  faut  donc  qu'il 

Suitte  la  place  ;  et  peudanC  ce  temps  Témeute 
evieudra  ce  qu'elle  pourra;  la  force  armée  sera 
sans  guide,  sans  magistrat;  il  faudra  dépêcher 
UD  courrier  pour  aller  cbercber  un  autre  fonc- 
tionnaire, vous  donnez  répit  à  l'émeute.  Si  vous 
supposez  que  les  deux  fonctioanaires  soient  pré- 
sents, ce  sera  au  chef  plutôt  qu'an  subordonné 
à  faire  les.  sommalioas;  cela  est  dans  l'ordre 
hiérarchique  des  fonctions. 
Je  demande  le  rejet  du  paragraphe  additionnel. 

M.  OdIloB  Barrit.  Je  ne  suis  nullement 
convaincu  par  les  observations  du  préopinant. 
Je  n'admets  pas  celte  identité  qu'il  suppose  entre 
la  troisième  sommation  et  les  deux  précédentes. 
Les  deux  premières  sommations  sont  des  aver-* 
tissemenls  à  Tappui  desquels  on  ne  peut  pas 
encore  employer  la  force.  La  troisième,  celle 
gui  précède  remploi  de  la  force,  est  l'acte  le  plus 
important  c^u'un  magistrat  puisse  avoir  à  faire, 
acte  qui  exige  le  discernement  le  plus  étendu, 
la  plus  parfaite  intelligence  de  la  position,  acte 
qui  fait  peser  sur  le  fonctionnaire  une  immense 
responsabilité.  Je  conçois  que,  dans  la  loi  de 
1791,  lorsque  le  commissaire  de  police  était  un 
homme  de  la  population,  choisi  par  ses  conci- 
toyens, on  lui  confiât  cette  attribution;  mais, 
lorsqu  il  peut  être  étranger  à  la  localité,  n'être 
arrivé  que  de  la  veille  et  disparaître  le  lende- 
main, je  ne  puis  admettre  qu'on  lui  confie  le 
droit  exorbitant  de  faire  tirer...  (Aux  voixl  aux 
voixf) 

M.  IHaagaln.  Il  faut  bien  distinguer  entre 
les  deux  premières  sommations  et  la  dernière.  La 
résistance  aux  premières  sommations  constitue 
le  délit.  La  loi  commence  par  établir  la  nécessité 
de  se  disperser;  elle  arrive  ensuite  à  la  sanction; 
elle  dit  :  il  y  a  eu  délit,  il  y  a  une  peine  à  pro- 
noncer; à  qui  donnera-t-on  le  droit  de  pronon- 
cer cette  peine?  Or,  cette  peine  est  ce  qu'il  y  a  de 
plus  grave  dans  nos  lois.  C'est  bien  ici  la  justice 
qui  se  présente,  mais  la  justice  armée,  avec  ses 
canons  et  sa  mitraille.  Cette  justice,  vous  ne  de- 
vez pas  la  laisser  aux  ordres  d'un  commissaire 
de  police. 

(On  demande  vivement  à  aller  aux  voix.) 

Le  paragraphe  additionnel  proposé  par  M.  Odi- 
lon  Barrot  est  ainsi  rédigé  : 

«  La  troisième  sommation  devra  toujours  être 
faite  par  un  des  magistrats  de  l'ordie  administra- 
tif ou  judiciaire,  désignés  au  premier  paragraphe, 
à  l'exception  des  commissaires  de  police.  » 

(Cet  amendement  est  rejeté  à  une  grande  ma- 
jorité.) 

Deuxième  paragraphe  : 

V  Si  l'attroupement  ne  se  disperse  pas,  les  som- 
mations seront  renouvelées  trois  fois.  Chacune 
d'elles  sera  précédée  d'un  roulement  de  tambour 
ou  d'un  son  de  trompe.  Si  les  trois  sommations 
sont  demeurées  inutiles»  il  pourra  être  fait  em- 
ploi de  la  force,  conformément  à  la  loi  du  3  août 
1791.  « 

M.  Tkll.  Ce  paragraphe  est  rédigé  de  manière 
à  faire  croire  qu'après  la  première  sommation  il 
en  faudrait  encore  trois  autres.  Il  faut  qu'il  n'y 
ait  point  d'équivoque  à  cet  égard. 

H.  Pelet  (de  la  Lozère).  L'intention  du  gou- 
yernement  a  été  d'établir  d'abord  une  première 
sommation;  ensuite  viennent  les  trois  somma- 
tions renouvelées.  {Viim  dénigaiiàns.)  S'il,  n'en 


était  pas  ainsi,  vous  priveriez  la  population  d'une 
des  garanties  données  par  la  loi  de  1791.  Je  pense 
que  l'intention  du  gouvernement  a  été  que  Ton 
fit  d*abord  une  première  sommation  que  Ton 
peut  appeler  une  sommation  sans  frais,  (Rires.) 
Ensuite  viennent  les  trois  sommations  faites  avec 
toute  la  solennité  que  la  loi  exi^c,  et  pour  les* 
quelles  elle  a  établi  une  graduation  de  peines. 
Pour  éviter  toute  équivoque,  on  pourrait,  dans  le 
premier  paragraphe,  substituer  le  mot  injonction 
au  mot  sommation.  (Murmures.) 

M.  GIrod  (de  VAin),  Dans  le  système  de  la  loi 
de  1791,  comme  dans  celui  de  la  loi  actuelle,  on 
n'a  entendu  parler  que  de  trois  sommations.  Je 
propose  de  rédiger  ainsi  le  paragraphe  : 

«  Si  l'attroupement  ne  se  disperse  pas,  la  pre- 
mière sommation  sera  renouvelée  deux  ft)is.  Cha- 
cune de  ces  trois  sommations  sera  précédée,  etc.  » 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  La  loi  de  1791, 
comme  crlle-ci,  n'admet  qu'une  sojnmatioa  trois 
fois  réitérée;  elle  dit  que  chacune  d'elles  sera 
précédée  d'un  roulement  de  tambour.  Je  n)ain- 
liens  la  rédaction  de  l'article,  parce  qn'ele  ré- 

gond  à  la  pensée  exprimée  panNi.  Girod  (de  V Ain). 
u  reste,  je  ne  m'oppose  pas  à  l'adoption  de  celle 
qu'il  a  présentée. 

M.  le  Président.  La  rédaction  de  M.  Girod 
(de  l*Ain)  est-eile  appuyée? 

Voix  diverses  :  Non!  non!  l'article  est  assez 
clair. 

Amendement  de  M.  le  gi^néral  Lamarque  : 
ft  La  troisième  sommation  ne  pourra  néan- 
moins être  faite  que  par  le  maire  uu  un  a<ljoint 
du  maire,  et  après  que,  conformém<'nt  à  la  loi  du 
20  octobre  1789,  le  drapeau  rouge  aura  été 
arboré.  » 

M.  llély-d'Oissel.  U  faut  que  les  dispositions 
que  l'on  propose  soient  exécutables.  Pensez-vous 

Sue  chaque  maire  ou  adjoint  aura  là  tout  prêt  un 
rapeau  rouge  pour  l'arborer  devant  l'attroupe- 
ment? Lorsque  l'agitation  est  assez  forte  pour 
exciter  des  émeutes,  il  peut^  dans  une  grande 
ville,  se  former  60,  80  attroupements;  aura-t-on 
80  drapeaux  rouges  à  arborer? 

M.  de  Tracy.  Lorsque  des  attroupements 
d'une  nature  grave  nécessiteront  le  déploiement 
de  la  terrible  loi  que  vous  votez. . . 

Au  centre  :  Àh  I  terrible  ! . . . 

M.  Odilon  Barrot.  Oui,  terrible  I 

M.  de  Traey.  Assurément,  il  n'y  en  aura  pas 
80  à  la  fois,  car  s'il  en  était  ainsi,  500,000  hommes 
ne  sufQraient  pas. 

(L'amendement  de  M.  le  général  Lamarque  est 
rejeté.) 

M.  Mereler.  Je  propose  celte  disposition  : 
«  Les  magistrats  chargés  de  faire  les  sommations 
seront  tenus  d'être  revêtus  des  inlsignes  de  leurs 
fonctions.  » 

Voix  diverses  :  Cest  de  droit...  C'est  dans 
la  loi. 

M.  BartkcL  garde  des  sceaux.  Agissant  dans 
l'exercice  de  leurs  fonction^,  ils  dQivent  être  re- 
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raytmtage  d^ine  justice  pltis  prompte,  |to8  exacte 
et  plus  efficace. 

Lorsqtie  le  prqjeC  àé  loi,  snr  la  BrojCéthire  en 
mtftière  de  délits  de  lapresse,  a  été  discuté  par 
Ycms,  une  grave  innoranon  de  procédure  y  a  été 
aJoBtée  SUT  la  proposition  de  votre  commission. 
Vous  avfez  substitué,  à  Tnsage  qui  ouvre  aux 
prévenue  la  faculté  ae  faire  aéfaut,  fa  garantie 
d*une  râsissignation  en  cas  de  non-comparution. 


Chambre,  cette  innovation  n'a  point  prévalu.  Il 
serait  bien  tard,  à  Tépoque  actuelle  de  la  session, 
pour  entrer  à  ce  snjet  dans  une  longue  contro- 
verse. Le  gouv»  rnc^ment,  qui,  dans  son  projet 
originaire,  avait  omis  de  soulever  ces  questions, 
estime  que  Ton  peut  se  borner,  quant  à  présent, 
ainsi  que  l'a  fait  la  Chambre  des  pairs,  à  intro- 
duire fa  acuité  de  citation  directe,  sauf  à  pren- 
dre en  considération,  pour  un  examen  ultérieur, 
l'innovation  de  procédure  à  laquelle  vous  aviez 
attaché  votre  suffrage. 

Une  amélioration  incontestable  n'en  résultera 
pas  moins  du  présent  projet  de  loi.  La  faculté 
de  cftatioQ,  sans  instruction  intermédiaire,  ren- 
dra plus  directe  et  plus  prompte  ^intervention 
du  pays  dans  les  procès  de  la  presse  par  Tor- 
gace  national  du  jury. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Louis-PuiLiPPE,  roi  des  Français, 

«  À  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

«  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le 
projet  de  loi  dont  la  teneur  suit,  adopte  avec 
des  amendements  par  la  Chambre  des  pairt^,  sera 
présenté  de  nouvt  au  à  la  Chambre  des  députés 

Sar  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
'Etat  an  département  de  la  justice,  que  nous 
chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soute- 
nir la  discussion. 

Art.  1". 

«  Le  ministère  public  aura  la  faculté  de  saisir 
les  cours  d'assises  de  la  connaissance  des  délits 
comoris  par  la  voie  de  la  presse,  ou  par  les  autres 
moyens  de  publication  énoncés  en  l'article  1*' 
de  la  loi  du  7  mal  1819,  en  vertu  de  citation 
donnée  directement  au  prévenu. 

a  La  même  faculté  existera  au  cas  de  pour- 
suites contre  les  afficheurs  et  crieurs  publics, 
en  exécution  des  articles  5  et  6  de  la  loi  du 
10  décembre  1830. 

Art.  2. 

«  Le  ministère  public  adressera  son  réquisi- 
toire au  président  de  la  cour  d'assises  pour  ob- 
tenir indication  du  jour  auquel  le  prévenu  sera 
sommé  de  comparaître. 

f  II  sera  tenu  d'articuler  et  de  qualifier  les 
provocatiuns,  attaques,  offenses,  outrages,  faits 
diffamatoires  ou  injures,  à  raison  desqruels  la 
poursuite  est  intentée,  et  ce  à  peine  de  nullité  de 
la  poursuite. 

«  Le  président  fixera  le  jour  de  la  comparu- 
tion devant  la  cour  d'assises,  et  commettra  rhuis- 
sier  oui  st  ra  chargé  de  la  notification. 

«  La  notification  du  réquisitoire  et  de  l*or- 
donnaiice  du  président  sera  faite  au  prévenu, 
10  jours  au  moins  avant  celui  de  le  comparutioui 
outre  un  jour  f^ar  5  mvriamètres  de  distance. 

«  Si  le  préventi  ne  compal*att  pas  au  jbur  fixé, 


il  sera  jugÀ  par  détaiif  :  la  cour  stàiaera  sans 
assiatanceni  mterve&Uon  de  juréS;  tant  sur  rac-< 
Uon  pubU(po  que  sur  l'action  civile. 

Art.  3. 

«  Le  prévenu  pourra  former  une  opposition  à 
l'arrêt  par  défaut  dans,  les  5  jours  de  la  notifii- 
cation  qui  en  aura  été  faite  à  sa  [personne  ou  à 
son  domicile,  outre  un  jour  par  5  myriamètres  de 
distance,  à  charge  de  njotifier  son  opposition  tant 
au  ministère  public  qu'à  la  partie  civile. 

«  Le  prévenu  supportera  sans  recoura  les  frais 
de  l'expédition  et  de  la  signification  de  l'arrêti 
pardéCantet  de  l'opposition,  ainsi  que  de  l'assi* 
gnation  et  de  la  taxe  des  témoins  appelés  à^ao- 
diencepour  le  jugement  de  l'opposition* 

Art.  4. 

«  Dans  les  5  jours  de  la  notification  de  l'oppo-* 
sitioo,  le  prévenu  devra  déposer  au  greffe  UQ6- 
requète  tendant  à  obtenir  du  président  de  la  cour  ' 
d'assises  une  ordonnance  fixant  le  jour  du  juge* 
ment  de  1  opposition;  elle  sera  signifiée  à  la 
requête  du  ministère  public,  tant  au  prévenu  qu'aa 
plaignant,  avec  assignation  au  jour  fixé,  5  lOuaRs 
au  moins  avant  l'écnéance.  Faute  par  le  prévenu 
de  remplir  les  formalités  mises  à  sa  charge  par 
le  présent  article,  ou  de  comparaître  pax  loi- 
même  au  jour  fixe  par  l'ordonnance,  l'opposition 
sera  non  avenue,  et  l'arrêt  par  défaut  sera  défi- 
nitif. 

Art.  5. 

c  Dans  le  cas  de  saisie  autorisée  par  l'article  7 
de  la  loi  du  26  mai  1819,  les  formes  et  délais 
prescrits  par  ctte  loi  seront  observés. 

«  Paris,  le  f  avril  1831. 

«  Signé  :  LOUIS-PHILIPPB. 

«  Par  le  roi  : 

«  Le  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice, 

u  Signé  :  BartUE.  » 

La  Chambre  donne  acte  de  la  présente  commu- 
nication et  de  la  remise  des  deux  projets  de  loi. 

Elle  en  ordonne  l'impression  et  la  distribution, 
et,  sans  renvoi  préliminaire  dans  les  bureaux,  les 
met  à  l'ordre  du  jour  de  demain. 

(La  séance  est  levée.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BENJAMLN  DËLESBBRT, 
VICE-PRÉSIDENT. 

Séimûê  du  samedi  2  avril  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  trois  quarts. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  des  rapports  de  la 
commission  des  pétitions, 

M.  de  Salvandy,  premier  rapporteur,  a  la  pa^ 
rôle. 

M.  de  Siilviindy .  rapporteur.  Le  sieur  David, 
ex-portier-consigne  a  Besançon,  demande  une  in- 
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à  M.  le  iXi.fjislre  <!<:  Ui  ^ntzzt. 

ffieDlB  'f/:rhïfri:*'rii  d'rstifjés  a  l'irifiroc'.i.r,  d-rr 
BOua-offi':i»:r!?.  Mae, peur  saîis'^ire  crr  v7:j.  e: 
initmH  l'-ur  obl-rfj ir  ':e?  rf:-u.ut-  d'on-:  i^uî* 
aotre  imporUirjte,  il  nDffit  de  fifjn'.*:r,  à  o'.e  ir.s- 
tiiutjon  aé.à  'rXjsU.te.  Jes  oéve.of  ;/-::r.eM3  et  1.5 
perfectiorjrjf-iiK  nt?  iofit  elle  est  .^us^ept^.jle. 

Je  veux  [ari'rr,  Mesrieu:-.  'les  éco  tê  r'^imen- 
taîre?,  sur  le-quelN-a  je  vou=  deriaa'jfje  la  ri-r- 
loiseion  ti*i  vou-»  pré-e.t-r  qurque.?  ro'iéidéra- 
tiODB  qui  voui<  cor. vaincront,  je  i'e«p>Te,  qu*.' 
cette  iij^titution  est  oigne  de  fixer  t^ute  vo:re 
attention. 

Le  préjujfé  qui  najuère  E'oppo.aêit  à  c»?  qae 
l'on  rii'dwi'il  rifirtruct  on  dans  les  cia^iïe?  infé- 
rieuree  de  la  société  ei^t  un  de  ceux  qiji  ont  é  >■ 
les  ploB  luw:kU:&  à  la  rau£e  de  rtiumanii".  La 
Révolution  a  confirmé  k*.^  levons  de  nr-toin-, 
elle  fjOUtf  a  révélé  que  la  plufart  des  exc'-s  que 
nous  eûineB  d  d^'p  forer  furent  corn  mis  par  (ies 
Ijooim'F  dé(.Tadé8  p;ir  la  pl'js  \i\v  i^r  oranc,  et 
qui  ne  furent  que  de-s  instruments  a\eu$;!e.s  ou 
paBPifi  dans  la  main  ne  cr'ux  qui  les  fai.-^aient 
mouvoir.  Il  (St aujourd'hui  dém'>ntréq<jf%  part<'Ut 
où  le  p"Upl<;  a  P'f;u  qnelque.H  notions  d'instruc- 
tion, il  fie  ronduii  par  de-i  idé  s  plu?  morale»  ; 
qu'il  comprend  he»  devoirs  non  moins  que  ses 
droits,  fiu'il  re'<pecte  Torire  lé;:al  <  t  l'autorité 
du  mapfi-lrat. 

MalH,  tout  en  reconnais.^ant  les  avan'a^fs  de 
riiihtrurlion,  nous  ne  pouvons  nous  di-^nniJcr 
les  oljhtacieH  que  pendant  luni/terrips  encore  le 
tfouv<  n.efiHnt  aura  ii  vainr:n;  avant  de  [lar venir 
4  la  (/''pandre  dans  nos  c;impa^'neH.  Je  fiourrai- 
signaler,  parmi  res  ot'St;iclerf,  l'indiffiren  e  des 
parentM,  la  nreté  de.4  instituteurn,  l'insuffisance 
des  ressourc'H  drs  (ommunes,et  une  fouie  d'au- 
tres circonHtancoH. 

DiqiuiN  1?.HJ,ctiaqueléf^i-lature  a  proclama  que 
rinstruction  primaire  était  une  dctt»^  de  TPItat 
envers  tourf  Wa  ciio\x*nt  ;  mais  res  déclarations 
ont  presque  toujours  éUt  sté.ileH,  et  jamais  une 
mesure  efllcaci;  ou  K^nérale  ne  fut  presciite 
fMJur  acquiiicr  cette  dette.  Si  quelquori  résultats 
utiles  ont  été  obtenus,  ils  n'ont  été  que  partiels, 
et  Us  BOUl  dus  bien  plus  aux  elTorls  des  associa- 
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matériel  7  I.>:',  î:!-fû  UT.e:.t  .-.ei.  Lea-  f-r:;?!^  > 
«rf?:  i  a  v^ri".é  r.'js  fc"iLé.  r^LS  a- itlo .•!**.  mais 
>  c-j-cl-  ce  Irru:?  iiêcî  L'ts;  r^?  açrar..î:.  La 
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av<rc  eux  ur.e  instruction  morale  aont  ils  fus- 
s  nt  un  j:ur  r.rf.ort'r  quel  iu^rs  froità  ?  Ne  pou- 
\ait-on  ra?  l»rur  «  oiner  l-s  première?  iiotior.* 
'Je  l'éT  ture.  du  calcul,  et  mé.oie  uu  dessin  li- 
néaire i'  Je  sais  que  quelques  essais  ootêiêieatès; 
que  If  re::rct  de  n^  pouvoir  aviiOC'-r  au  praJe  oe 
scus-officier  des  .^oldats.  qui,  par  leur  bonne 
;  conlui'f*,  y  avaicf.t  d'ail  ei.rs  le  pus  de  droit, 
mais  qui.  lîe  sa  haut  pas  écrire,  étaie  n  co'^dam- 
néi>  à  rester  so'dats.  a  fait  cr'-er  des  écoles  appe- 
l»'es  r'ciinen'aires.  Mais  je  saisaus.-i  quf*  cesécc- 
les,  conçu- s  dcn.'^  ce  but  unique  et  n-streint,  sont» 
d'après  leur  organisation  actuelle,  luin  de  pro:a- 
rer  l(rs  avanta/e-t  qu'on  pouvait  espérer.  I^armi 
If'S  no'ntireiiSPsiraperri.ctiorjS  qu'on  y  remarque, 
je  ne  si^na'erai  que  la  liberté  laissée  au  soldai 
de  n'e.'i  pis  .suivre  les  leço:  s,  l'àbseore  d'encou- 
rau'ements,  le  dO'faut  d'uniformité  dans  la  méthode- 
d*ei)sei^riement  et  le  changement  coiiUnael  daa 
monit-  ur:>.  Je  ne  me  suis  pas  proposé  d'indiquée 
les  améliorations  qu'il  serait  facile  d'iotrodaire, 
parce  que  d<  s  rù^lemeuts,coDcus  danarespriteL 
l-  tiU'  auquel  pourront  être  destinées  ces  &oles». 
sauront  y  pourvoir.  J'ai  dû  me  borutT  &  bira 
pressentir  les  immenses  avantages  qu^elles  pen- 
vent  offrir  comme  moyen  de  répandre  riostme- 
tion  dum  les  campagnes  et  dans  les  classes  in- 
férieures de  nos  cités. 

Il  est  facile,  en  elTet,  de  concevoir  tTec  quelle 
rapidité  s'opérerait  la  métamorphose   de  Tétai 
moral  de  cette  portion  si  intéressante  de  la  ao-* 
ciété,  dans  laquelle  la  libération  du  aerfice  ml- 
lituire  reverse  annuellement  25  ou  SO/XX)  j^anea* 
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gens  qui  pourraient  7  apporter  assez  de  connais* 
sances  pour  que  les  uns,  soitcooime  labourenrâ, 
soit  comme  artisans,  pussent  y  propager  les  dé- 
couvertes et  K'S  procédés  nouveaux,  et  les  autres 
pour  y  devenir  gardes  champêtres  ou  forestiers, 
chefs  d*ateliers  ou  de  maisons  de  commerce. 

A  aucun  ùgp,  les  hommes  ne  sont  plus  propres 
à  recevoir  les  notions  de  rinstruçtion  primaire 

2o'*à  celui  de  20  ans  ;  et  le  soldat,  libre  des 
istractioDS  ou  des  soins  domestiques,  pourrait, 
dans  l'espace  de  moins  d'une  année,  acquérir 
une  instruction  qui  sufllt  aux  premières  néces- 
sités de  la  ?ie  sociale. 

Et  puisque  la  population  adulte,  celle  qui 
do[t,ila  première,  subir  la  loi  du  recrutement,  est, 
ainsi  que  je  l*ai  fait  remarquer,  condamnée  à  être 
privée,  pendant  queliues  années  encore,  du  bien- 
fait dont  plus  tard  jouiront  nos  campagnes,  les 
écoles  régimentaires  seraient  le  moyen  de  Ty 
faire  participer  ;  ainsi,  il  n*y  aurait  aucune  la- 
cune, et  les  (générations  les  plus  rapprochées  de 
la  nôtre  ne  pourraient  pas  accuser  le  législateur 
d'avoir  été  injuste  h  leur  égard,  puisque,  non 
moins  que  les  plus  jeunes^  elles  auraient  été  Tob- 
jet  de  sa  sollicitude. 

Veuillez  considérer,  Messieurs,  combien  ces 
écoles  pourraient  être  fécondes  en  heureux  résul- 
tats ;  que  le  premier  avantage,  recueilli  par  les 
corps  eux-mêmes,  serait  de  rendre  en  peu  de 
temps  chaque  soldat  apte  à  devenir  sous-oiQcier  ; 
que  le  second,  recueilli  par  la  société  tout  en- 
tière, serait  de  leur  faire  envisager  comme  bien- 
fait cette  loi  de  recrutement, naguère  si  odieuse, 
puisqu'en  échange  du  sacrifice  de  quelques 
années  consacrées  au  service  de  la  patrie,  tous 
rentreraient  dans  leurs  foyers  pourvus  d'une  ins- 
truction qui  serait  pour  leurs  familles  une  source 
d'aisance  et  de  bonheur,  comme  elle  serait  pour 
TËtat  un  éléme  it  d'amélioration  aiorale,  une 
cause  de  firosiiérité  toujours  croissante. 

Dans  les  l<^gions  romaines,  les  soldais  étaient 
aussi  assujeliis  à  des  exercices  de  gymnastique 
et  à  des  manœuvres  militaires  ;  mais  ces  occu- 
pations ne  faisaient  pas  obstacle  à  ce  que,  par- 
tout où  ils  portaient  leurs  pas,  ils  exécutassent, 
dans  riniérél  delà  République, des  travaux,  dont 
après  2,000  ans,  la  perfection  et  la  solidité  exci- 
tent encore  notre  admiration.  Si  nos  lois  et  nos 
mœurs  s'opposent,  à  tort  ou  à  raison,  à  ce  que 
nos  soldais,  au  lieu  d'être  incessamment  rame- 
nés aux  mêmes  exercices,  dans  la  seule  vue  de 
1  s  soustraire  à  l'ennui  ou  à  l'oisiveté,  soient  em- 
ployés à  des  entreprises  du  même  genre,  il  est 
permis  au  moins  d  affirmer  qu'il  serait  facile  de 
distribuer  leur  temps  de  manière  à  ce  qu'ils 
pussent  travailler  alternativement  à  leur  instruc- 
tion physique  et  morale.  Rien  n'empêcherait  de 
les  dispenser  d'une  partie  des  manœuvres  lors- 
qu'à cet  égard  ils  n'auraient  plus  rien  à  appren- 
dre :  ce  serait,  de  l'avis  des  orflciers,  l'encoura- 
gement le  plus  propre  à  les  disposer  à  acquérir 
les  connaissances  qui  devront  plus  tard  leur 
être  profitiibies. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  vues  qu'à  l'occasion 
de  la  pétition  dont  il  s'agit,  j'ai  cru  devoir  déve- 
lopper, en  indiquant  dans  les  écoles  primaires  un 
moyen  efficace,  non  seulement  de  propager  l'ins- 
truction dans  nus  campagnes,  mais  de  préparer 
le  soldat  à  se  rendre  digne,  à  l'expiration  de  son 
service,  du  titre  de  citoyen  français. 

Je  ne  doute  pas  qu'elles  ne  soient  goûtées  par 
rillustre  maréchal  qui,  dans  le  département  confié 
à  son  patriotisme,  sait  mettre  à  profit  toutes  les 
idées  utiles;  qui,  par  un  zèle  que  rien  ne  ralentit. 


acquiert  chaque  jour  de  nouveaux  droits  à  la  re- 
connaissance du  pays.  Je  me  plais  même  à  es- 
pérer quOf  lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  le 
recrutement  de  l'armée,  il  proposera  et  que  la 
Chambre  adoptera  une  disposition  ayant  pour  ob- 
jet de  rendre  'obligatoire,  dans  tous  les  corps,  la 
formation  d'écoles  régimentaires. 

J'appuie,  du  reste,  le  renvoi  de  la  pétition  au 
ministre  de  la  guerre. 

M.  de  Salvandy,  rapporteur,  La  conclusion 
de  l'honorable  préopinant  se  rattache  à  la  nôtre; 
nous  vous  avons  proposé  le  renvoi  au  ministre 
de  la  guerre. 

(Le  renvoi  est  ordonné.) 

•—  Le  sieur  Duinort,  lieutenant,. adjudant  de 
place  à  Valenciennes,  demande  qu'à  l'avenir,  les 
officiers  ayant  16  à  20  ans  de  grade  soient  mis 
à  la  retraite  du  grade  immédiatement  supérieur. 

Le  projet  de  loi  sur  les  pensions  militaires,  que 
la  Chambre  a  dernièrement  voté,  atteste  la  sol- 
licitude du  gouvernement  et  la  nôtre  en  faveur 
des  vieux  services.  Des  avantages  particuliers 
ont  été  assurés,  non  seulement  à  l'ancienneté 
générale  des  services,  mais  aussi  à  l'ancienneté 
même  du  grade.  Le  vœu  du  pétitionnaire  a  donc 
été  satisfait;  la  commission  propose  l'ordre  du 
jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Yaconsin,  ancien  sous-lieutenant 
réformé,  à  Amiens,  département  de  la  Somme, 
sollicite  l'intervention  de  la  Chambre  pour  obte- 
nir une  demi-solde,  ou  un  traitement  de  réforme. 
La  pétition  de  cet  ancien  officier  constate  que  son 
traitement  de  réforme  avait  cessé  d'après  la  caté- 
gorie dans  laquelle  il  était  placé  en  1823,  et  re- 
connaît que  les  dispositions  bienveillantes  de 
l'ordonnance  du  2  novembre  1828  ne  lui  étaient 
point  applicables.  Dès  lors,  votre  commission  a 
reconnu  l'impossibilité,  d'après  la  lé^âslalion 
existante,  d'assigner  au  sieur  Yaconsin  une  demi- 
solde  ou  un  traitement  de  réforme,  et  elle 
a  l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 
(Adopté,) 

—  Le  sieur  Léné,  ancien  canonnier  au  1"  régi- 
ment d'artillerie]  de  la  marine,  domicilié  à  Fro- 
tey-les-Yesoul,  Haute-Saône,  expose  qu'après 
11  ans  de  services  et  2  hlessures  aux  bras, 
il  fut  licencié  en  1815  avec  une  indemnité  de 
100  .francs  une  fois  payée.  11  demande  une  pen- 
sion de  retraite  pour  blessures  graves  et  la  croix 
d'honneur. 

En  même  temps,  il  se  plaint  de  ce  que  les  congés 
de  réforme  donnes  aux  anciens  militaires  men- 
tionnât laconiquement  le  nombre  des  campa- 
gnes, des  combats,  des  naufrages,  des  blessures, 
sans  même  nommer  les  actions  auxquelles  le 
soldat  a  pris  part.  11  demande  que  ces  pièces, 
seules  récompenses  de  glorieux  travaux,  soient 
moins  avares  de  détail,  et  qu'un  père  puisse  les 
léguer  à  ses  fils  comme  des  titres  de  famille  qui 
leur  inspireront  un  orgueil  légitime  et  une  utile 
émulation. 

Sur  la  première  partie  de  la  pétition,  la  com- 
mission, en  ce  qui  touche  la  Légion  d'honneur, 
considérant  que  la  distribution  de  ces  marques 
précieuses  de  la  satisfaction  royale  est  toute  dis- 
crétionnaire, a  l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre 

du  jour. 

En  ce  qui  touche  la  demande  d'une  pension  de 
retraite,  considérant  qu'il  est  constant,  d'après 
les  pièces  fournies,  que  le  pétitionnaire  a  reçu 
des  blessures  dont  il  souffre  encore,  considérant 
qu'il  atteste,  sans  preuve  il  ert  vrai,  qu'en  1820, 
le  général  commandant  le  département  et  le  con- 
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Kil  (le  victite  auraient  réclamé  poar  hii  la  oen- 
rion  de  retraite^  <  t  que  r^  réelamatiODS  de  Vau- 
torité  compétente  seraient  restées  sans  réponse, 
la  commis.''ion  propose  le  renvoi  à  V.  le  miaistre 
de  la  guerre. 

Elle  propose  le  même  renvoi  en  ce  qui  touche 
les  observations  du  pétitionnaire,  tout  à  fait  di- 
gnes de  considération,  sur  le  laconisme  des  con- 
gés donnés  aux  anciens  mititairea  après  de  bons 
et  honorable?  services. 

(Les  conclusions  de  la  commission  sont  adop- 
tées.) 

—  Le  sieur  Deloncle,  à  Paris,  expose  que, 
nommé  contrôleur  des  contributions  directes  en 
février  1813,  il  a  été  destitué  en  septembre  1820, 
à  la  suite  d'une  faute  qu'il  ne  spécifie  pas.  11  de- 
mande sa  réintégration,  un  autre  emploi,  une 
pension,  ou  la  reétitution  des  retenues  exercée? 
sur  ses  trai  emen's  pour  la  caisse  des  pensions  de 
son  aiiminlMration  rendant  7  années  de  service. 

Sur  la  première  partie  de  la  i  étition,  la  com- 
mission a  P'  nsé  que  la  Chambre  n'était  pas  com- 
pétente; sur  la  seconde,  qu'un  fonciionnaire  qai, 
après  un  court  passade  dans  une  administration, 
en  avait  été  expulsé  justement,  d'après  ses  pro- 

Ï»res  aytux,  n*avait  pas  qualité  pour  répé'.er  les 
6nd8  de  retenue. 

En  conséquence,  el'e  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser. Fur  le  tout,  l'ordre  du  jour.  (Adopti*,) 

—  Le  sieur  Morilz,  chef  de  bureau,  retraité  à 
Neuf-Brisach,  présente  des  observations  sur  la  loi 
re-ative  à  l'amélioration  du  sort  des  militaires  en 
retraite,  et  propose  une  disposition  qui  remplace 
i'urticle  5  du  i  rojet  de  loi. 

Les  di^prsiiions  présentées  par  le  pétitionnaire 
ont  été  1  objet  d'amendements  sur  lesquels  la 
('hiimhre  a  prononcé.  La  comnjission  ne  peut 
donc  que  demander  Tordre  du  jour.  (Adopté,) 

—  Le  si»  ur  Migy,  officier  en  retraite,  expose 
qu'il  reçut  sa  retnite  pour  bhssnres  gravts 
en  1809;  que,  rétabli  2  ans  après,  il  reorit  du  ser- 
vice avec  le  pradt*  d'ajudanl-major,  fit  les  cam- 
pajines  de  1812,  13,  14  et  15,  fut  licencié  sans 
obtei:ir  l'augmentation  de  retraite  à  laquelle  ses 
nouveaux  services  et  son  nouveau  grade  lui  don- 
naient droit. 

L:i  c  mniissfon  a  l'honneur  de  vous  proposer 
le  renvoi  à  M.  le  mini- Ire  de  la  guerre.  {Adopté.) 

—  Les:e'TxVn(oine  Xavier,  «x-capf ira I  au  n«  ré- 
gimerit  d"  tirailleurs  de  la  garde  impériale,  do- 
micilié à  Meli^ey(IIaute-Saône),  réciatue  le  paye- 
ment d'un  ariiéré  de  solde  de  015  franrs  qui  ha 
serait  dû  par  le  ministère  de  la  guerre.  Il  ne 
fournit  ni  détail?,  ni  documents;  mais  le  mai^e 
de  sa  commune  atteste  qu'il  a  sous  Us  yeux 
toutes  les  pièces  établissant  régulièrement  la 
créance.  Vcre  conimission  a  l'honneur  de  vous 
proposer  le  renvoi  au  n  inittre  de  la  guerre.  {Or- 
donné.) 

—  Le  Meur  Dalhis  du  Saize  demande  l'abroga- 
tion du  décret  du  4  mai  lSi2  sur  les  ports 
d'armes,  «u  du  moins  la  diminution  du  prix  ac- 
tuel. Votre  Ci »m mission,  pensant  que  le  décret 
a:taqué  est  une  protection,  sinon  eflicace,  du 
moins  née  fl.-aire  pour  r(Tdre  public  et  pour  la 
pro(.riéié  privée,  m'a  (  liargé  de  proposer  à  la 
Chambre  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  IJuchoi  elle,  ani  ien  garde  d'artil- 
lerie en  retraite  à  Metz,  demande  Taugmentation 
de  ta  penMon,  fixée  à  620  francs.  Le  pétition- 
naire expose  (]U*nne  première  appréciation  de 
ses  services  fui  e  en  janvier  1815  ayant  été  re- 
connue  erronée  en  novembre  de  la  même  année, 
sa  pension  fut  poitée  de  150  francs  à  ce  taux 


de  629  francs.  Il  reconnaît  que  toutes  les  ftr- 
malités  ont  été  remplies  ;  que  les  auterités  com- 
pétentes ont  prononcé;  «|ne,  pendant  !e«  15  aî- 
nées qui  ont  suivi,  il  n'a  point  réclamé.  D  i 
donc  laissé  périmer  les  délais.  Par  toutes  ees 
considérations,  la  commission  propose  Tordre  èi 

jour.  {Adopté. i 

—  Le^ieurPaulmîer,ex-sou«-officîer  an  4o^de 

ligne,  expo?e  qu'à  la  suite  des  événements  de  la 
Rochelle,  il  dut  se  retirer  en  18?3,  après  23  an 
de  service.  Il  demande  aujourd'hui  que  ses 
droits  à  une  pension  de  retraite  soient  reconnos. 
Votre  commission,  dans  l'impossibilité  où  die 
se  trouve  de  les  apprécier,  d'après  Pexposé  in- 
complet des  services  du  [élitionnaire,  a  fbon- 
neur  de  vous  proposer  le  renvoi  au  ministre  de 
la  guerre.  (Ordonné.) 

—  Le  sieur  Enfert,  soldât  an  8«  de  ligne,  de- 
mande que  la  classe  de  1824,  à  laquelle  ii  appar- 
tient, et  les  autres  class'  s  levées  antérieurement 
à  la  loi  de  1826  qui  a  élevé  le  nombre  des  an- 
nées de  service  de  6  à  8,  en  suriprimant  la  vété- 
rance,  ne  soient  pas  astreintes  à  rester  8  ans 
sous  les  drapeaux.  Votre  commission,  considérant 
que  la  loi  a  statué;  que  d'ailleurs,  une  lé^sla- 
tion  nouvelle,  qui  satisferait  au  \œu  du  péCicfon- 
naire  sur  la  lorgueur  de  la  durée  du  service 
militaire,  a  été  proposée  par  M.  le  ministre  de 
la  guerre,  vous  propose  i'onire  du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  J.-B.  Constant  de  Vely,  proprié- 
taire, à  Wassigny  (Ardennes),  demande  pour 
toute  récompense  d'avoir  ?auvé  les  iours  de  ?îa- 
poléon  à  son  passage  à  Rethel  en  1810,  lorsque 
les  chevaux  de  sa  voiture  Tentr:  Inaient,  restime 
du  roi  Louis-Philippe  et  de  la  France,  qu'il  dé- 
sirait voir  instruite  de  ce  trait  de  prudence  et  de 
courage. 

Votre  commission.  Messieurs,  a  t'té  très  tou- 
chée de  trouver  un  pétitionnaire  qui  ne  demande 
ni  décorations,  ni  pensions,  ni  plact'S,  et  com- 
prend qu'il  n'est  jias  de  récompense  plu«  pré- 
cieuse que  l'estime  du  roi  et  celle  de  la  France. 
Bl'e  regrette  de  ne  pouvoir  encourager  d'aus?! 
bons  sentiments  que  par  la  publicité  quelle  leur 
donne,  et  elle  a  en  conséquenre  l'honneur  de 
vous  propo?er  l'ordre  du  jour.  (Adoptée 

—  Le  si» ur  Biion  Fourtet,  à  Nimes  (Gan»)»  de- 
man  le  qu*cn  commémoration  des  journées  de9 
27,  28  et  20  juillet,  il  soit  institué  3  fêtes  na- 
tionales. 

Le  pétitionnaire  donne  le  programme  défaîlié 
de  ces  fêtes,  et  les  dispositions  qu'il  présenfe  an- 
noncent un  ami  sincère  de  l'onire  public,  de  la 
royauté  constitutionnelle  et  des  franchises  natio- 
nales. Rn  conséquence,  la  commission,  bien 
qu'une  loi  ait  déjà  statué  sur  les  récompenses 
nationales,  pronose  le  dépôt  au  bureau  des  rOH 
seignements.  (Ordonné.) 

—  Le  sieur  Félix  Tuquet,  maire  de  Winil- 
Théribus  (Oise),  demande  qu'il  soit  organisé,  nr 
département,  une  garde  à  cheval  rurale  dépens- 
mentale. 

La  loi  qui  a  été  votée  par  la  Chambre  ei  41I 
vient  d'être  promulguée  a  statué  sur  les  qœsliou 
indinuées  plus  que  traitées  par  te  pétiaoniuîire. 
La  commisdon,  en  conséquence,  a  rboiintiir  de 
vous  proposer  l'ordre  du  jour.  {Adopté,) 

—  Le  sieur  Romand,  ex-adjudant  soua-offldr 
de  l'ex-lOO*  régiment  de  ligne,  retiré  à  Petaef 
(Haute-Suôiie),  demande  la  croix  de  la  LMm 
d'honneur,  qu'il  avait  obtenne  le  3  aThl  llKb 
mais  que  le  roi  refusa -de  reconnatCre» 

Cette  pétition  se  Ile,  MessUedrs,  A  déi  nuiinoni 
très  graves  4Ui  tM  déjà-  «té  ^Igitéës  pîSSltm 
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fois.  Nous  sayons  qoe  toute  la  BoUicHade  du 
gouyeraement  du  roi,  et  en  particalier  celle  de 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  en  est  préeecupée. 
Noue  ne  poutoos  donc  rien  bitë  de  mifux  qm 
de  proposer  à  la  Ghambre  te  reoroi  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

M.  le  géaénifl1ianart|ue.  Sous  Tancien  gon- 
vememeatj  le  renyoi  d'une  pétition  fait  par  la 
Ghambre  n^était  qn'ane  ?Bine  formalité.  Elle  n^al- 
lait  pns  moins  s'enseyeflr  dans  les  carton»  du 
ministère,  et  je  doute  qu'on  hil  accordât  lee  hon- 
neurs d*Bn  cercueil  particulier.  Je  vois  avec  peine 
me  nos  ministres  actuels  prennent  les  habitudes 
dé  leurs  devanciers.  lime  semble  cependant  nuf", 
lorsqu'il  ne  s'élève  aucun  dissentiment  dans  I  As- 
semblée; lorsque,  d'un  accord  unanime,  nous 
nmyoyons  une  pétition,  comme  une  chose  juste, 
les  ministres  devraient  y  avoir  égard, et  se  donner 
la  reine  d*expliquer  les  motifs  de  leur  reflxs. 

La  p( tition  de  i'ex-adjudant  sotisK)lIicier Romand 
estidentiquementla  même  que  celle  que  m'avaient 
adressée  une  foule  «'officiers  généraux  et  d'offi- 
ciers supérieurs,  cl  que  vous  avez  renvoyée  au 
ministre  de  la  guerre  et  au  président  du  conseil. 
Je  ne  renouvellerai  pas  une  discnsi^ion  où  je  crois 
vous  avoir  prouvé  qu'on  ne  pouvait  pas  contester 
la  légitimité  du  pouvoir  de  Napoléon  pendant  les 
Cent-Jours,  sans  renver?er  le  principe  de  notre 
gouvernement  et  ee  mettre  en  insurrection  contre 
ce  qui  existe;  mais  je  repousserai  le  seul  argu- 
ment qu'on  ait  mis  en  avant  pour  justifier  les 
incertitudes,  les  hésitations  du  ministère. 

On  a  dit  que,  si  l'on  approuvait  ce  qu'a  fait 
l'empereur  pour  Tarrnée,  il  faudrait  reconnaître 
les  nominations  qu'il  avait  faites  dans  la  Ghambre 
des  pairs,  duns  les  préfectures,  les  sous- préfec- 
tures, etc.,  etc.  Gomment  nVt-on  pas  vu  ((u'il 
n'y  avait  aucune  espèce  d'analogie,  ni  de  rapport 
entre  les  choses  que  l'on  compare?  La  Ghambre 
des  pairs  est  une  institution  politique,  une  forme 
de  gouvernement  qui  devait  disparaître  avec  ce 
gouvernement.  Âint^i,  la  Restauration  se  hMa  de 
briser  le  Sénat  <ie  l'empereur;  celui-ci,  à  son  re- 
tour de  rile  d'Elbe,  détruisit  la  Ghambre  des  pairs 
de  Louis  XYIII,  et  Louis  XVIII,  ressaisissant  son 
ti  éne,  à  l'uide  des  baïonnettes  étrangères,  n'eut 
aucun  égard  aux  nominations  des  Gent-Jours. 
Quant  aux  préft  ts  et  aux  sous-préf(  ts,  (ils  du  ca- 
price et  de  la  faveur,  iîs  peuvent  être  r^-nversés 
par  un  vent  contraire,  sans  qu'il  leur  Foit  permis 
de  crier  à  l'injui-tice.  11  n'en  est  pas  de  même 
des  militaires.  Condamnés  par  les  lois  à  une  obéis- 
sance passive,  ils  doivent  toujours  défendre  leur 
pays.  Vous  connaissez  tous  la  réponse  du  fameux 
amiral  Blacke,  qui,  accusé  d'avoir  servi  sous 
GromweH,  se  contenta  de  dire  :  «  Un  bon  citoyen 
doit  toujours  combaiire  pour  sa  patrie,  et  il  le 
doit»  quelle  que  soit  la  forme  du  gouvernement 
qui  la  régiU  »  Messieurs,  la  patrie  lout  entière 
était  dans  les  rangs  de  notre  armée, car  Louis XVllI 
avait  défendu  à  tous  les  Français  de  se  mêler  aux 
colonnes  anglaises  et  prussiennes,  et  un  trait  re- 
marquable qui  honore  ce  souverain,  et  qui  le 
recommandera  aux  yeux  de  la  postérité,  fui  d'am- 
nistier tous  ceux  qui  l'avaient  suivi  àfîand,  re- 
connaissant ainsi  que  ceux-là  seuls  étaient  cou^ 
fables  envers  la  France, 

j'espère  que  nos  ministres  feront  pins  que  lui, 
et  qu'ils  croiront  devoir  plus  qn'aoe  amoislie  à 
ceux  qui,  è  Pleuros  et  à  >¥aterloo,  combaittaient 
avec  tant  de  courage  I 

Je  vote,  comme  je  l'ai  déjà  fait,  le  renvoi  de  la 
pétition  au  président  du  conseil  et  au  ministre 


de  Ta  guerre,  et  J'espère  qa*une  lusficelrop  tar- 
dive sera  entin  rendue  à  tant  de  braves. 

M.  de  Salvattdy,  rapporteur,  La  tX)n(rmis- 
sion  n'a  point  d'objections  à  faire  contre  le  ren- 
voi au  président  du  conseil  ;  elle  a  proposé  le 
renvoi  au  ministre  de  la  guerre. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition? 
Ge  double  renvoi  est  ordonné. 

M.  fJhurles  defjaaielh*  Le  renvoi  ne  pecrt  être 
fait  qn'au  ministre  de  la  ^erre  ;  la  pétition  n'est 
pas  dans  le  département  du  président  du  conseil. 

M.  le  Président.  On  ne  peut  pas  revenir  sur 
ce  qui  a  été  décidé  ;  la  Ghambre  a  prononcé. 

M.  de  Salvandy,  rapporteHr,  continue.  Les 
femmes  Orieux,  Seguineuu,  Pacaud  mère,  Ghail- 
lon,  Beillevert,  demeurant  à  Paimbœuf,  deman- 
dent que  leurs  maris  et  leurs  fils,  seuls  soutiens 
de  leur  famille,  leur  soient  rendus  et  libérés  du 
service  miUtaire  qu'ils  font  actuellement  comme 
charrjentiers  sur  les  vaisseaux  VAlgésiras^  YAr- 
tkémise  «  t  VOryikie, 

Les  j)étitionnaire3  n'alléguantaucune  infraction 
aux  lois  sur  les  inscriptions  maritimes,  la  com- 
mission ne  peut  que  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 
{Adopté.) 

—  La  dame  Pyiignotti,  veuve  du  colonel  Le- 
baillif,  l'un  des  braves  officiers  de  l'armée  fian- 
çaise,  adresse  à  la  Ghambre  une  réclamation 
digne  de  fixer  tout  notre  intérêt. 

La  pétitionnaire  expose  qu'aux  termes  de  l'or- 
donnance du  W  août  1814,  il  n'a  manqué  à  son 
mari  que  1  an,  9  mois  et  9  jours  de  seiTices  pour 
qu'elle  pût  avoir  droit  à  une  pension,  et  comme 
celte  or  onnance  fait  une  excepiion  en  ces  dis- 
positions rigoureuses  dans  le  cas  de  services 
éminents,  M"*^  Lebaillif  demande  que  les  services 
de  son  mari  soient  reconnus  par  la  Ghambre. 

La  Ghambre  ne  peut  point  intervenir  dans  l'ap- 
plication des  lois  sur  les  pensions  militaires.  Les 
services  éminents  sont  consacrés  par  ordonnance 
royale.  G'est  le  Gonseil  d*Etat  (comité  de  la  guerre) 
qui  les  reconnaît.  La  Ghambre  ne  peut  que  ren- 
voyer au  ministre  compétent,  soit  pour  faire  juger 
par  qui  de  droit  la  question  d(  s  services  émi- 
nents, soit  dans  l'espoir  que  le  ministre  ne  croira 
l^as  pouvoir  faire  un  meilleur  usage  du  fonds  de 
secours  dont  la  loi  lui  laisse  la  disposition,  qu'en 
assistant  l'honorable  pauvreté  de  la  veuve  de  l'un 
de  nos  meilleurs  soldats.  En  conséquence,  la  com- 
mission pr<^)nose  le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  la 
f»uerre.  {Ordonné,) 

—  Le  sieur  Gedissier,  è  Orléans,  signale  une 
violation  formelle  de  la  loi  sur  l'avancement  mi- 
litaire, dans  la  nomination  du  duc  d'Ëlchingen 
uu  ^rade  de  capitaine  dans  les  carabiniers. 

Le  pétitionnaire  lui-même  reconnaît  que  les 
lois  existantes  lui  ont  été  appliquées.  La  com- 
mission ne  peut  donc  proposer  que  l'ordre  du 
jour. 

M.  Claëtan  Marat.  M^ssieur?.  de  courtes  ex- 
plfcations  ajoutées  à  celles  de  rhonorable  rap- 


que  Ton  n'a  tau  que 
régies  du  droit  commun. 

Les  deux  fils  atnés  du  maréchal  Ifev  passèrent 
en  1H22  leur  examen  d'aJ[i>i*sion  à  rÉcole  poly- 
technique, et  furent  reconnus  dignes  d'y  être 
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seil  He  visite  aoraiect  réclamé  poar  lui  la  oen- 
Bion  de  retraite^  (  t  que  cc6  réelamatiODS  de  Vau- 
torîté  coaip;éteDte  seraieot  restées  sans  réponse, 
la  commission  propose  le  renvoi  à  V.  le  miaistre 
de  la  guerre. 

BFle  propose  le  même  renvoi  en  ce  qoi  touche 
les  obsirvations  du  pétitionnaire,  tout  à  fait  di- 
gnes de  considération,  sur  le  laconisme  des  con- 
gés donnés  aux  anciens  militaires  après  de  bons 
et  honorables  services. 

(Les  conclusions  de  la  commission  sont  adop- 
tées.) 

—  Le  sieur  Deloncle,  à  Paris,  expose  que, 
nommé  contrôleur  des  contributions  directes  en 
février  1813,  il  a  6lé  destitué  en  septembre  1820, 
à  la  suite  d'une  faute  qu'il  ne  spécine  pas.  11  de- 
mande sa  réintégration,  un  autre  emploi,  une 
pension,  ou  la  reetitution  des  retenues  exercée*» 
sur  ses  traiements  pour  la  raisée  des  pensions  de 
son  administration  pendant  7  années  de  service. 

Sur  la  première  partie  de  la  pétition,  la  cotn- 
mission  a  p<  nsé  que  la  Chambre  n'était  pas  com- 
pétente; sur  la  seconde,  qu'un  fonctionnaire  qoi, 
après  un  court  passa^  dans  une  administration, 
en  avait  été  expulsé  juBtemenf,  d'après  ses  pro- 

Ï»res  aveux,  n*avait  pas  qualité  pour  répéter  les 
6nd8  de  retenue. 

En  conséquence,  elle  a  Thonneur  de  vous  pro- 
poser. Fur  le  tout,  Tordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Moritz,  chef  do  bureau,  retraité  à 
Neuf-Brisacb,  présente  des  observations  sur  la  loi 
relative  à  l'amélioration  du  sort  des  militaires  en 
retraite,  et  propose  une  disposition  qui  remplace 
l'article  5  du  projet  de  loi. 

Les  dispositions  présentées  par  le  pétitionnaire 
ont  été  I  objet  d'amendements  sur  lesquels  la 
Chambre  a  prononc<^.  La  commission  ne  peut 
donc  que  demander  Tordre  du  jour.  (Adopté,) 

—  Le  sirur  Migy,  officier  en  retraite,  expose 
qu'il  reçut  sa  retraite  pour  blessures  graves 
en  1809;  que,  rétabli  2  ans  après,  il  reorit  du  ser- 
vice avec  le  grade  d'a-'judanl-major,  fit  les  cam- 
pagnes de  1812,  13,  14  et  15,  fut  licencié  sans 
obtenir  l'augmentation  de  retraite  à  laquelle  ses 
nouveaux  services  et  son  nouveau  grade  lui  don- 
naient droit. 

La  ciimniission  a  Thonneur  de  vous  proposer 
le  renvoi  à  M.  le  mini^tre  de  la  guerre.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Antoine  Xavier,  ex-caporal  au  li«  ré- 
giment d(*  tirailleurs  de  la  garde  impériale,  do- 
micilié à  iMelisey  (Haute-Saône),  réclanie  le  paye- 
ment d'un  arriéré  de  solde  de  945  francs  qui  lui 
serait  dû  par  le  ministère  de  la  guerre.  Il  ne 
fournit  ni  détails,  ni  documents;  mais  le  maife 
de  sa  commune  atteste  qu'il  a  sous  les  yenx 
toutes  les  pièces  élablii^sant  régulièrement  la 
créance.  Voire  commission  a  Thonneur  de  vous 
proposer  le  renvoi  au  ninistre  de  la  guerre.  (Or- 
donné.) 

—  Le  sieur  Dalbis  du  Salze  demande  Tabr^ga- 
tion  du  décret  du  4  mai  1812  sur  tes  ports 
d'armes,  ou  du  moins  la  diminution  du  prix  ac- 
tuel* Votre  commission,  pensant  que  le  décret 
attaqué  est  une  protection,  sinon  efficace,  du 
moins  nécessaire  pour  Tordre  public  et  pour  la 
propriété  privée,  m'a  chargé  de  proposer  à  la 
Chambre  Tordre  du  jour.  (Adopié.) 

—  Le  Bieur  Duchoi^elle,  amien  garde  d'artil- 

]      lite  à  Metz,  demande  l'augmentation 
I,  fixée  à  629  francs.  Le  |>étition- 
D  qu*âne  première  appréciation  de 
faii<6  en  janvier  1815  ayant  été  re- 
in) novembre  de  la  même  année, 
)  de'450''fran(€tt'à  ce  tau  i 


de  629  francs,  n  reconinalt  que  toutes  tes  te- 
malités  ont  été  remplies  ;  que  les  autorités  eoBt- 
pétentesont  prononcé;  «|ne,  pendant  tes  15**- 
nées  qui  ont  «uivi,  il  n'a  point  réclamé,  i 
donc  laissé  périmer  lea  délais.  Par  toutes 
considérations,  la  commission  propose  Tordr* 

jour.  (Adopté. i  . 

—  Le  ^ieurPaulmîer,ex-sous-officier  av  4af 

ligne,  expo?e  qu'à  la  suite  des  événenaents  d* 
Rochelle,  il  dut  se  retirer  en  18Î3,  après  23 
de  service.    Il   demande  aujourd'hai    que  nr 
droits  à  une  pension  de  retraite  soient  reco 
Votre  commission,  dans  Timpossibilité  au 
se  trouve  de  les  apprécier,  d'après  Texpcf^ 
complet  des  services  du  pétitionnaire,  a  i 
neur  de  vous  proposer  le  renvoi  aa  mini 
la  guerre.  (Ordonné.) 

—  Le  sieur  Enfert,  soldfït  an  8»  de  ligne,  »• 
mande  que  la  classe  de  1824,  à  laquelle  il  appar- 
tient, et  les  autres  classt  s  levées  antérieunÉiMt 
à  la  loi  de  1826  qui  a  élevé  le  nombre  de»  an- 
nées de  service  de  6  à  8,  en  supprimant  la  lété- 
rance.  ne  soient  pas  astreintes  à  rester  8  aas 
sous  les  drapeaux.  Votre  commission,  eonsMérant 
que  la  loi  a  statué;  que  d'ailleurs,  une  lé^nli- 
tion  nouvelle,  qui  satisferait  au  vœu  du  pétifloo- 
naire  sur  la  lorgueur  de  la  durée  du  service 
militaire,  a  été  proposée  par  M.  le  ministre  de 
la  guerre,  vous  propose  Tordre  du  joor.  (Adapté.) 

—  Le  sieur  J.-B.  Constant  de  Vely,  nropné- 
taire,  à  Wassigny  (Ardennes),  demande  pour 
toute  récompense  d'avoir  ^auvé  les  îpurs  Ae^a- 
poléon  à  son  passage  à  Rethel  en  1810,  lorme 
les  chevaux  de  sa  voiture  Tentnitnaîent,  TeflCiiDe 
du  roi  Louis-Philippe  et  de  la  France,  qu'il  dé- 
sirait voir  instruite  de  ce  trait  de  prudence  el  de 
courage. 

Votre  commission.  Messieurs,  a  Oté  très  tou- 
chée de  trouver  un  pétitionnaire  qui  ne  demande 
ni  décorations,  ni  pensions,  ni  places,  et  coo- 
prend  qu'il  n'est  yias  de  récompense  plu»  pré- 
cieuse que  l'estime  du  roi  ei  celle  de  la  Praoct 
Bl!e  regrette  de  ne  pouvoir  encourager  d'au» 
bons  sentiments  que  par  la  publicité  qu*elle  lev 
donne,  et  elle  a  en  consi^quenre  rbonneur  de 
vous  proposer  Tordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Biiron  Fourtet,  à  Nîmes  (GarH),  de- 
mande qu'en  commémoration  des  journées  der 
27,  28  et  29  juillet,  il  soit  institué  3  fêtes  «- 
tlonales. 

Le  pétitionnaire  donne  le  programme  < 
de  ces  fêtes,  et  les  dispositions  qu'il  pr  »■• 

noncent  un  ami  sincère  de  Torure  pubuu  ^ 
royauté  constitutionnelle  et  des  nranebis 
nales.    Rn  conséquence,   la    coinmissicni. 
qu'une  loi  ait  déjà  statué  sur  les  réco 
nationales,  pronose  le  dépôt  au  burei 
seignements.  (Ordonné.) 

—  Le  sieur  Félix  Tuquet,  maire 
Théribus  (Oise),  demande  qu'il  soit         ■ 
département,  une  garde  à  cheval  rtk 
mentale. 

La  loi  qui  a  été  votée  par  la  Ctaanrh 
vient  d'être  promulguée  a  statué  sur  li 
indinuées  plus  que  traitées  par  le  p 
La  commission,  en  conséguence,  a  1 
vous  proposer  Tordre  du  joor.  {Àdop^..  w 

—  Le  sieur  Romand,  ex-adjudani 
de  Tex-100*  régiment  de  ligne,  n 
(Haute-Saône),  deomnde  la  croix 
d'honneur,  qu'it  avait  obtenae  le  -      i 
mais  que  le  roi  refusa -de  reeoniia  " 

Cette  pétition  se  lie,  MessIeilrB, 
très'  graves  4u1  <M  déjà'  éié'%^ 
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reçus.  Un  serment  auquel  on  voulut  lesassujetlir 
et  qu'ils  ne  youlurent  pas  prêter,  hs  força  d'aller 
faire  à  l'étranger  Tappren tissage  du  noble  métier 
(le  leur  père,  qu'ils  devaieut  comme  lui,  consa- 
crer à  la  patrie. 

f>'  Le  ducd'Elchingen  fut  fait  sous-lieutenant  d'ar- 
tillerii'  au  service  de  Suède,  comme  il  l'aurait  été 
en  sortant  de  l'Ecole  polytechnique,  et  lieutenant 
en  1826.  C'est  avec  ce' dernier  grade  qu'il  est 
rentré  eu  France. 

Notre  législation  militaire  est  muette  sur  le 
sort  des  officiers  français  qui,  après  avoir  STvi 
à  l'étranger,  rentrent  dans  leurs  foyers.  Par  di- 
verses ordonnance  t,  on  1  ur  a  reconnu  générale- 
ment leur  grade  réel  ;  surtout  après  quelques 
années  de  la  jouissance  de  es  grade,  ou  du  grade 
immédiatement  inférieur. 

On  s'est  tlonc  conformé,  à  l'égard  du  duc  d'EI- 
chingen,  aux  seuls  précédents  que  Ton  puisse 
invoquer  à  défaut  de  loi,  et  l'on  n*a  fait,  en  lui 
reconnaissant  le  grade  de  lieutenant,  que  ce  que 
l'on  eût  dû  faire  pour  le  [)tus  obscur  olficier  ve- 
nant de  l'étranger. 

Quant  à  son  grade  de  capitaine,  la  loi  du  10 
mars  1818  sur  le  recrutement,  dit  lextut  Uement: 
«  11  ne  pourra  être  dérogé  à  cette  règle,  c'est-à- 
dire  à  l'avancement  par  ancienneté,  qu'à  la 
guerre  ou  pour  des  besoins  extraordinaires.  -> 
Or,  ie  vous  le  demande,  Messieurs,  quel  a  été  le 
meilleur  jugedeces  besoins, d'un  pétitionnaire  ou 
du  digne  maréchal  à  qui  était  alors  confié  le  por- 
tefeuille de  la  guerre? 

La  gariie  royale  et  les  Suisses  n'avaient-ils  pas 
été  licenciés  ?'Et  le  duc  d'El^hiogen  n'cst-il  pas 
venu  nobl'  ment  dans  les  batailles  de  juillet,  ins- 
crire avec  son  épée,  sur  les  rôles  de  l'armée,  le 
nom  de  Ney,  qui  en  avait  disparu  depuis  les 
traités  de  18i5? 

Que  si,  après  m'étre  adressé  à  votre  rigoureuFC 
justice,  je  voulais  faire  un  appel  à  des  senti- 
ments de  haute  convenance,  je  vous  dirais  :  la 
Chambre,  api  es  s'être  montrée  généreuse  et  juste 
envers  tant  de  soldats  de  juillet,  improvisés 
offiders  aux  applauiissemenlsde  toute  la  France, 
serait-elle  avare  d'une  réparation  s'il  y  en  avait 
de  possible,  envers  le  fils  d'un  guerrier  qui  périt 
martyr  de  la  gloire  et  de  l'indépendance  natio- 
nales ?  Pourrait  elle  marchander  une  faveur.  Fi 
c'en  était  une,  à  celui  dont  le  nom,  rendu  à 
l'armée,  exciteia  comm»^  jadis  le  counige  de  nos 
soldats,  et  prouvera  à  l  Europ*,  si  elle  veut  la 
guerre,  que  le  maréchal  Ncy  a  légué  à  la  patrie 
des  nis  qui  lui  ressemblent!  (Très  bien!  très 
bien!)  Je  vote  pour  l'ordre  du  jour. 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  ThII,  autre  rapporteur  de  pétitions,  est  ap- 
pelé à  la  tribune. 

Plusieurs  voix  :  La  loi  dt^s  atlroupements! 
M.  Lef)eletier-d'Aunay  demande  et  obtient  la 
parole  pour  une  observation. 


M.  Lepeletler-d'Auoay.  Messieurs,  la  co 
lission  à  laquelle  vous  avez  renvoyé  IVxan 


com- 
mission à  laquelle  vous  avez  renvoyé  Tcxamen 
de  la  loi  sur  le  crédit  éventuel  de  100  millions 
m'a  chargé  de  vous  exposer  qu'après  s'être  li- 
vrée à  de  longues  discussions  sur  le  choix  à 
faire  entre  les  divers  moyens  de  pour\oir  à 
Pacquittement  des  dépenses  extraordiuairespour 
le  cas  où  l'indépendance  et  l'honneur  de  la 
France  seraient  menacés,  elle  avait  reconnu  que 
ce  choix  dépendait  de  celui  que  vous  feriez  pour 
le  crédit  extraordinaire  qui  vous  a  été  précé- 


demment demandé;  votre  commission  a  re- 
connu aussi  que,  dans  l'intérêt  des  contribua- 
bles comme  dans  rioiérèt  de  l'Etat,  il  convenait 
âue  les  voies  et  moyens  présentés  par  plusieurs 
e  nos  collègues,  sous  la  forme  d^ameDdemeot 
à  la  loi  des  crédits  extraordinaires,  fussent  exa- 
minés par  les  deux  commission-:  des  crédits 
extraordinaires  et  des  crédit?  *»ventuel3  réunies, 
afin  d'affecter  les  impôts  d^nt  le  poids  paraîtra 
le  moins  lourd  et  la  rentrée  plus  facile  au  crédit 
extraordinaire,  et  de  réserver  pour  le  crédit 
éventuel  les  impôts  qui  paraîtraient  devoir  être 
les  plus  préjudiciables  aux  contribuables. 

Il  y  a  une  telle  connexité  entre  les  travaux 
des  deux  commissions,  qu'il  serait  impossible  à 
celle  du  créJit  éventuel,  si  elle  travaillait  isolé- 
ment de  l'autre,  de  vous  faire  son  rapport  avant 
que  vous  n'ayez  prononcé  sur  la  loi  des  crédits 
extraordinaires.  Mais,  si  vous  autorises  la  réu- 
nion des  deux  commissions,  il  y  aura  concert  pour 
rendre  les  travaux  de  la  Chambre  plus  faciles 
et  plus  prompts. 

Plus  nous  avons  la  conviction  que  le  senti- 
ment patriotique  qui  anime  tout  Français  vrai- 
ment digne  de  ce  nom  le  portera  à  supporter 
avec  courag«',  avec  résignation,  les  nouvdles 
charges  publiques,  plus  nous  devons  apporter  de 
soins  et  de  discernement  dans  le  choix  des  im- 
pôts demandés,  plus  nous  devons  anjpeler  de  lu- 
mières sur  l'examen  préalable  des  diverses  pro- 
positions qui  vous  sont  soumi^e8. 

Ce  sont  ces  divers  motifs  qui  ont  porté  votre 
commission  des  crédits  éventuels  à  vous  de- 
man  ier  d'autoriser  la  réunion  des  deux  com- 
missions des  crédits  extraordinaires  et  des  cré- 
dits éventuels. 

M.  Charles  Dopln.  Mais  la  proposition  de 
notre  honorable  collègue  permettru-t-elle  à  la 
Chambre  de  commencer  lundi  la  discussion  gé- 
nérale sur  la  loi  des  impositions  ex traordi chai- 
res? 

M.  l^epelelier-d'AuDay.  Non,  certainement; 

cela  n'y  mettra  aucun  retard. 

(La  proposition  de  M.  Lepeletier-d'Aunay  est 
adoptée.) 

La  Chambre  passe  à  la  disctistion  du  projet  de 
loi  sur  les  attroupements. 

M.  Pclet  (de  la  Loière)  a  la  parole  sur  l'arti- 
cle 2,  ainsi  conçu  : 

Projet  du  gouvernement, 

«  Les  personnes  qui,  après  une  première  som- 
mation, continueront  à  faire  partie  d*aa  attroa- 
pemciit,  seront  arrêtées  et  traduites,  dans  le 
plus  bref  délai,  devant  les  tribunaux  ae  limple 
police,  pour  y  être  f)unies  des  peines  portéa 
contre  Its  contraventions  au  chapitre  I*' du  li- 
vre IV  du  CoJe  pénal.  • 


Amendement  de  la  eomtniiHan. 


«  Les  personnes  qui,  après  une  prennién  _. 
malion,  continueront  à  faire  partie  d*an  attroo- 
pement  pourront  être  arrététt  et  têrami  Iridaf» 
tes,  sans  délai,  devant  les  tribunaux  de  aiaiBla 
police,  pour  y  être  punies  des  peines  portéaamo 
chapitre  1<"  du  livre  IV  du  Gode  péqak  •  t.    * 
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M.  Pelet  {de  la  Lozère),  On  a  fait  remarquer, 
hier,  combien  il  importe  qae  les  lois  soient  clai- 
res, surtout  les  lois  pénales  qui  disposent  de  la 
liberté  et  de  la  me  des  citoyens.  Celte  clarté,  je 
ne  ia  trouTe  pas  ici.  L'article  2  parle  d'une  pre- 
mière sommation,  après  laquelle  certaines  peines 
pourront  être  prononcées;  cette  première  som- 
mation se  rapporte-t-elle,  ou  à  celle  qui  est  in* 
diquée  par  le  premier  paragraphe  de  Tarticle  1*', 
ou  à  la  première  des  truis  sommations  qui  sont 

Prescrites  par  le  deuxième  de  Tarticle  1"'  ?  U  est, 
ce  qu*ii  me  parait,  incontestable  que  Tariicle  2 
ne  peut  s'appliquer  qu'aux  sommations  qui  sont 
précédées  d'une  sotentiité  qui  en  annonce  la 
gravité  et  Timporiance.  M.  le  rapporteur,  à  qui 
j*ai  fait  cette  observation,  m'a  paru  être  de  cet 
avis.  Si  donc,  comme  je  pense,  Tintention  de  la 
loi  a  été  tell(S  il  serait  utile  de  remplacer  dans 
Tarticle  2  les  mots  :  après  une  première  somma- 
tioriy  par  les  mots  :  après  la  première  des  somma- 
tions prescrites  par  le  paragraphe  2  de  l'article  1«'. 

M.  de  Sehonen,  rapporteur.  Il  résulte  de  la 
rédaction  de  Tarticle  1",  que  vous  avez  volé  hier, 
que  la  première  sommation  n'est  pas,  à  propre- 
ment parier,  une  sommation;  ce  ne  sont  que  des 
injonctions  adressées  par  les  officiers  de  police  à 
rattrcupement,  et  ce  ne  sont  point  les  sommations 
légales  qui  sont  précédées  ou  d'un  roulement  de 
tambour  ou  d'un  son  de  trompe.  L'honorable 
préopinani  veut  qu'il  n'y  ait  pas  de  doute  relati- 
vement au  moment  où  la  peine  est  encourue  :  sa 
rédaction  prévient  toute  espèce  d'équivoque,  et  il 
me  semble  qu'elle  est  parfaitement  recevable. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  J'adhère  à  Ta- 
mendemcni,  qui  rentre  tout  à  fait  dans  la  pensée 
de  i'ariicle;  ce  n'est  qu'après  une  première  som- 
mation, accompagnée  d'un  roulement  de  tambour, 
que  la  mise  en  demeure  commence. 

(L'amendement  de  M.  Pelet  {de  la  Lozère)  e^t 
adopté.) 

M.  de  Podenas.  Vous  savez  que  l'article  146 
du  Code  d'instruction  criminelle  veut  que  les  ci- 
talions  devant  les  tribunaux  de  simple  police  ne 
puissent  pas  être  données  à  un  délai  moindre  de 
vingt-quatre  heuri'S.  Vous  savez  également  que 
dans  les  cas  qui  requièrent  l'urgence,  et  sur  une 
cédule  qui,  dans  cette  circonstance,  est  délivrée 
parle  ju?e  de  paix  ou  par  le  maire,  quand  c'esi 
un  tribunal  de  simple  police  tenu  par  un  maire, 
on  rend  le  délai  moindre  encore;  on  peut  le  ré- 
duire par  exemple  à  une  heure. 

La  rédaciion  présentée  par  M.  le  garde  des 
sceaux  portait  que  le  prévenu  arrêté  serait  tra- 


court,  il  n'y  avait  pas  dans  mon  opinion  la  plus 
légère  difficulté  à  admettre  cette  rédaction.  Mais 
Famendeme  t  de  la  commission  me  suggère  de 
sérieuses  réflexions  :  on  vous  dit  que  le  prévenu 
sera  traduit  sans  délai.  J'avoue  que  cette  expres- 
sion peut  singulièrem'  nt  prêter  a  l'équivoque;  la 
commi3.^ion  a-t-eile  entendu,  par  là,  dire  que  les 
individus  arrêtés  seraient  à  l'instant  même  tra- 
duits devant  les  tribunaux  de  simple  police  pour 
être  jugés  sans  observation  des  formes  sacramen- 
telles, protectrices  à  la  fois  de  la  liberté  indivi- 
duelle et  des  droits  des  citoyens?  Je  ne  le  pense 
point.  Loin  de  moi  de  suspecter  les  intentions  de 
la  commission  à  cet  é^ard;mai3,  comme,  en  ma- 
tière de  législation  et  de  législation  pénale  sur- 


tout, il  est  important  de  prévenir  toute  espèce 
d'équivoque;  comme,  par-dessus  tout,  les  droits 
des  citoyens  doivent  être  garantis;  comme  une 
déclaration,  soit  du  garde  des  sceaux,  soit  de  la 


explications  des  Chambres,  mais  au  texte  précis 
de  la  loi, je  pense  qu'Userait  utile  de  dire  que  les 
prévenus  seront  traduits  devant  les  tribunaux  de 
simple  police,  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  146  du  Gode  d'instruction  criminelle. 

M.  Bartke,  garde  des  sceaux.  Les  mots  dans 
le  plus  bref  délai,  qui  ont  été  mis  dans  l'article 
du  gouvernement,  comme  les  mots  sans  délai, 
qui  se  trouvent  dans  l'amendement  de  la  com- 
mission, ont  été  dictés  dans  l'intérêt  des  pré- 
venus, voici  pourquoi  :  Au  milieu  d'un  attrou- 
pement, un  individu  se  trouve  saisi  ;  la  peine  à 
laquelle  il  se  trouve  soumis  est  une  peine  de 
simple  police  qui  ne  peut  être  moindre  d'un  jour 
ni  excéder  cinq  jours  d'eniprisonnement.  Si, 
quand  un  individu  est  arrêté,  on  donne  au  mi- 
nistère public  ou  aux  commissaires  de  police  la 
faculté  de  le  faire  détenir  sans  le  faire  juger, 
lorsque  cet  individu  arrivera  devant  les  tribu- 
naux, il  pourra  avoir  déjà  subi  une  peine  plus 
longue  que  celle  qui  est  portée  par  la  loi.  GVst 
dans  cette  pensée  que  la  commission  a  mis:  sans 
délai, 

M.  de  Podenas*  Il  n'y  a  pas  d'inconvénient 
à  nieltre  :  conlorménient  à  V article  146  du  Code 
d'instruction  criminelle^  puisque  le  juge  de  paix 
peut  user  de  la  faculté  de  citer  daus  l'instant 
même. 

M.  Barihe,  garde  des  sceaux.  Cet  article  n'im- 
pose pas  l'obligaiion  d'assigner  promptement. 

(L'amendement  de  M.  de  Podeuas  n'est  pas 
appuyé.) 

M.  le  Présideut.  Je  vais  mettre  aux  voix  l'ar- 
ticle 2. 

M.  de  Podenas.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Mais  votre  amendement  n'est 
pas  appuyé. 

M.  de  Podenas.  C'en  est  un  autre.  (Rires.) 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  de  Podenas.  11  y  a  deux  sortes  de  tribu- 
naux de  simple  police,  ceux  tenus  par  les  juges 
de  paix,  ceux  tenus  par  tes  maires.  Je  désirerais 
que,  pour  éviter  tout  embarras  dans  l'applica- 
tion, I'ariicle  portât  que  les  prévenus  seront 
tmduils  devant  les  tribunaux  de  simple  police, 
soit  du  juge  de  paix,  soil  du  maire. 

M.  de  Sehonen,  rapporteur.  C'est  le  droit 
commun;  les  tribunaux  de  simple  police  sont 
composé-t,  soit  du  juge  de  paix,  soit  du  maire, 
suivant  les  circonstances. 

M.  de  Podenas.  C'est  précisément  pour  cela 
qu'il  faut  s'exprimer  en  termes  formels. 

M.  de  Sekonen,  rappoiieur.  J'entendrais  l'a- 
mendement s'il  avait  pour  but  d'attribuer,  soit 
au  maire,  soit  au  juge  de  paix  privalivemeot; 
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mais  je  ne  Teotends  pas  lorsque  voos  donnez 
l'attribution  à  l'iio  eu  a  Tautre  de  ces  deux  ma- 
gistrats. 

(Le  nouTtI  amendement  de  H.  de  Podenas 
nVst  point  appuyé.) 

(L'article  2;  amendé  par  la  commissioa  et  sotts- 
auendé  f^ar  M.  Peiet,  est  adopté.)] 

«  Art.  3  du  §ôuvernernenL  Si  Pattroupement 
dans  sa  marche,  ou  par  des  cris  ou  des  clameurs, 
a  troublé  la  tranquillité  publique,  les  personnes 
qui,  après  trois  sommations,  continaeront  à  faire 
partie  de  Tattroupement,  seront  arrétties  et  tra- 
duites devant  la  cour  d'assises,  et  punies  d*un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  trois 
mou*  » 

•  ArU  ^  de  la  commission.  Après  la  seconde 
sommation,  la  peine  eera  de  trois  mois  d'emryri- 
Mnnement  au  plus,  et  après  la  troisième,  si  le 
rassemblement  ne  s'est  pas  dissipé,  la  peine 
^ouiira  être  élevée  jusqu'à  un  an  de  prison.  » 

M.  le  PvësMeni  met  aux  voix  i'artide  de  la 
caanoiiiiisfllon» 

M^  llaHhft,  gardé  des  sceaux,  demande  la  pa- 
role. 

Plasieurs  voix  :  L*épreuve  est  commencée  I  vous 
ne  pouvez  parler  entre  deux  épreuves^ 

M.  ^arihey  garde  des  sceaux.  C'est  pour  expli- 
quer à  la  Gbainbre  la  différence  qui  existe.... 

Quelques  voix  :  Il  n^est  ][)lu8  temps. 

(L'article  de  la  commission  est  adop'é.) 

«  Art.  4.  La  peine  sera  celle  d'un  emprisonne- 
ment de  3  ans  à  2  ans  :  l''  contre  les  cbefs  et  les 
provofîateurs  de  l'attroupement,  s'il  ne  s'est  pas 
entièrement  dispersé  après  la  troi.-iième  somma- 
tion ;  2''  contre  tons  individus  porteurs  d'armes 
apparentes  ou  cachées,  s^lls  ont  continué  à  fiire 
de  Tattroupement  après  la  première  sommation.  » 

(La  commission  ne  propose  point  d'amende- 
mesit  à  cet  article  qui  est  adopté.) 

«  Art.  5  du  gouvernement.  Si  les  individu?^; 
condamnés  enjvortu  des  deux  article.^  précédants, 
n'ont  pas  l^ur  domicile  do  droit  dans  le  lieu  où 
Taitroupemont  aura  été  formé,  i'arrôi  qui  les 
condamnera  pourra  1"S  oblig(»r  à  s'éloigU'T  de 
ce  lieu  à  un  rayon  de  5  myriamètres,  pendant 
un  temps  qui  n'excéd«Ta  pas  une  année,  si  mieux 
ils  n'aime^u  retourner  à  leur  domicile.  » 

«  Amendement  de  la  commission  :  Si  les  indivi- 
dus, condîimnés  en  vertu  des  deux  articles  pré- 
cédents, n'ont  pas  leur  domicile  dan-?  le  lieu  où 
rattDupemeni  aura  été  formé,  le  jugement ^  ou 
l'arrêt  qui  les  condamnera,  pourra  les  obli^^rer, 
à  Vexpiratlon  de  lenr  peinc^  a  s'éloigner  di^  ce  lieu 
à  un  rayon  de  10  myriamùtres,  pendant  un 
temps  qui  n'txcédcra  pas  une  année,  si  mieux 
ils  n'aiment  retourner  a  leur  domicile.  » 

M.  Pelel  (c/t!  la  Lozùre).  Il  m'a  paru  que  l'ar- 
ticle 5  tel  qu'il  est  rédigé,  soit  par  le  gouverne- 
ment, soit  par  la  co:nmission,  n'avait  pas,  à 
l'égard  du  domicile,  un  sens  déterminé.  On  voit 
très  Lien  que,  lorsqu'un  individu  sera  condamné, 
parexemide  à  Pans,  pour  avoir  fait  partie  d'un 
attri/U|)ement,  il  ne  pourra  pas  é're  obligé  de 
qui>ti'r  8on  domicile^  si  son  domicile  est  ù  Paris  ; 
mais,  s'il  a  soi  domicile  ailleurs,  il  pourra  être 
oblipé  de  s'éloif^ner  à  un  ravon  de  10  myria- 
mètres ou  de  20  lieues  del^aris,  de  sorte  que 
tout  le  reste  de  la  France  lui  appartiendra  et 


gu*il  pourra  aller  soit  dans  son  dooalcil€,.aoit 
partout  ailleurs.  Dans  le  cas  où  cet  indinda 
n'aura  son  domimie  ni  à  Paris,  ni  aa  delà  de 
20  lieues  de  Paris,  on  veut  sans  doute  qi'it 


propose  d^ijoutt 

cas  où  ce  domicile  sera  à  làne  noindre  dUtaneê,  ■ 


M.  HÊBrtÈÈ^j  garde  dâi  sceaux,  La  fin  de  l'artîde 
Pexprime,  puisqu'il  est  dit  :  •si  mieux  iU  n'ot* 
ment  retourner  à  leur  domicile,  • 

M.  U^eluUHide  laLozère),  Mais  celas'appliqne  anan 
bien  au  domicile  qui  est  au  delà  de  20  lienea^ 
(L'amendement  de  M.  Pelet  n'est  pas  appuyé.) 

M.  Etienae.  A  l'occasion  des  émeates  qui 

ont  profondément  affligé  les  véritables  amitd^ 
la  liberté  et  de  l'ordre  public,  on  a  souvent  ca- 
lomnié la  population  de  Paris,  qui  est  composée 
de  800,000  âmes,  et  eu  général  ce  sont  3  ou 
4,000  individus  qui  ont  porté  l'aJanne  dans  les 
divers  quartiers  de  la  capitale.  M.  le  préfet  d€ 
police  vous  a  dit  lai-méme  à  la  (ribnne  qae  les 
attroupements  étaient  en  général  cooiposés  de 
forçais  libérés^  de  volears,  de  gens  repris  de 
justice.  Il  me  semble  que  la  loi  doit  aroir  des 
sévérités  pour  cette  espèce  d'hommes  qui  se 
trouvent  en  quelque  sorte  en  cas  de  réct  ii\e,  et 
c'est  dans  ce  but  que  je  propose  un  amendement. 

M.  de  S^henen^  rapporteur.  Ge  n^estp.is  dan^ 
ce  moment  que  cet  amendement  doit  venir;  il 

est  évid'Mit,  d'après  la  structure  de  la  loi,  qu'd 
ne  |)cut  venir  qu'après  l'article  6. 

M.  Etienne.  J'y  consens  volontiers. 

M.   Salverle.   Je    viens    combattre   l'article 

S  reposé.  S'il  ne  contenait,  comme  l'amendemeDt 
e  riionorabl*.'  M.  Etienne,  que  des  peines  cont'e 


Homblement  survenu  dans  un  entiroit  où  il  d.* 
sera  pas  domicilia,  vous  lui  api)tiqut'z  nne  peioe 
extraordlnaiie,  celle  de  le  forcer  de  s'éloigner. 
Pour  soutenir  une  pareille  dispisitiou,  on  àii 
qu'il  s'en  trouve  par  exemple  dans  notre  Gode 
pénal.  Oui,  et  d'abord  pour  des  cas  teauroup 
plus  graves;  et  ensuite,  vous  en con viendrez,  ce 
n'est  pas  dans  votre  Code  pénal  qu'il  faut  cher- 
cher des  mo  lè'es  de  justire  et  d'humanité. 

En  droit,  je  conçois  qu'on  puisse  de     x\&tï 
un  hommt^  qui    troublerait  habituell    j 
fjays,  de  s'en  éloigner.  En -ore, dans      ,        « 
sin,  quand  un  homm**  par  sa  coidune, 
actions  antérieures,  donne  des  craintes 
piix  publique  et  parliculièrc,  on  irimaz 
(le  l'éloigner  par  un  simple  jugement,  oal« 
à  donner  caution  pour  la  paix. 

Il  e^t  vrai  qu'en  ce  pav.<^  on  a  nn 
p  et  pour  la  liberté  partkullôrc.  J',       ,« 
vou."^  n*en  aurez  p.is  moins, et  que  vo 
cet  article.  Vous  considérerex  oue  urs 
peuvent  s  '  trouver  dans  des  i       tnbU 
involontairement,  et  par  snUc  i      Ir 
trè-?  g'ave,  si  vous  les  éloigne» 
rassemblement  a  éclaté.  Par  exc-mi 
mli^  marchand:^,  si  vous  l'S  é  «, 

ciants  de  Ih  vilbî  où  le  rassembt       m^ 
vous  I(>ur  faites  nn  grand  tort  :  «. 
chez  de  suivre  leurs  affaires  et 
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GertaùMmeiit».c«tt«4ifipo»itiOD  pénale  n'est  aul- 
lemeat  ee  profortiou  av«c  le*  ûèlft  de  se  tro«f er 
dansua  casseaifataieat.  .D^'ailâcufSvje  \t  deoMMiAe» 
lorsfue  l'homme  qui  esi  éaot  le  rafiseraMement 
est  déjà  sujet  aux  peines  portées  par  rariicle  pré- 
oédeut,  de  quel  droit  ¥oaioir  TeàUger  à  s^éloi- 
igner  et  à  -WHiffrir  )6  pr^tidiGe  que  cet  éloàgae- 
mmni  portera  A  eo»  latéPÔts?!!  me  aeinMe  que 
€*«8t  lu  una4iapo9itKm  Hiju9ie,€0DtPaire«u  «Irett 
«eoiMiuuai,  et^iu'H  a';  a'pas  à^^maUl  pmr  Hotco- 
idiùredaflft'iadoi. 

M.  Charles  Dopia.  Je  viens  combattre  Fo- 
pinioQ  de  noire  hoDonaUe  <aellfrgue>  IL  Sal- 
Yerte,  et  ^iéîeoâve  l*$tii<Aeh^  Je  auis  aarprisw  je 
ravMie,  i^*ea  réolamela  auppresiioa  de  cet  ar 
ticle  an  oom  desintéfâts  <dii  •eomaiefce  et  4e 
fiadustrie.  Certes^  leur  preauer  iitérèl  est  celui 
-de  4a  paix  publéque,  sans  latHieli^  aucmi  travail 
4uro4ttGtif  ne  poiU  {Nroapéo'er.  Si  qoeique-  eodlDW 
-v.ojrageur,  au  Ueucro  steooiper  de  sdb  négooe*  je 
mâe  à  diL^a  -aUreupemente  sédilioux,  et  m  fait 
ainsi  comAus  coiMj)iMtteur  :  a*ii  résiste  k  «ae 
première,  à  une  seconde,  à  une  troisième  som- 
jaoation  d'obéir  à  la  i^w^et  de  ae  retirer  cooame 
iin  kMH  citoyen:  ai,  jugé  par  le  iribuoal,  il  est 
«rôGooQU  coupable  et  aiMidamné  comme  tel;  c'est 
alorâ  seulement  que  r^iutorilé  peut  Tobliger  &  ae 
tenir  éloigné  de  la  ville  dans  laquelle  il  aura  pris 
parLi  pour  la  sédition.  Bt  bien  î  j'ose  dire  qn'aiors 
tout  commerçant,  tout  munufucturier  respectable, 
loin  de  réclamer  pour  une  leur  commis  voya- 

Î(qur  stationne  dans  la  ville  dont  il  aiua  troublé 
a.paix,  le  chassepont  honteusement.  Qu'on  ne 
vienne  dooc  pas  ici  réclamer  pour  le  commune 
et  rindustrieune  indulgence  qui  tournenàit  contre 
leurs  intérêts,  et  ne  serait  favorable  qu'aux  en- 
nemis de  la  prosjiérilé  nationale. 

Considérons  maintenant  la  mesure  sou3  un 
point  de  vue  plus  élevé.  J'afUrDOie  qu'à  certaines 
époques  elle  peut  être  de  la  pluâ  haute  impor- 
tance pour  le  salut  de  l'Etat;  Thistulre  nous  en 
offre  un  exemple  malheureusement  trop  mémo- 
rable. Rappelez-vous  ces  bandes  de  scélérats 
recrutés  dans  le  Midi,  pour  prêter  mainforta 
aux  meurtres  prémédités  par  le  génie  révolu- 
tionnaire do  1792.  G's  malfaiteurs,  indistincte- 
ment appelés  MarmllaU  qui^  depms  le  20  juin 
iosqu'au  10  août,  répandirent  Tépouvante  dans 
la  capitale  par  -des  émeutes  et  des  attentats  dont 
le  dernier  renversa  le  troue,  et  prépara  les  mas- 
sacres de  septembre;  dites-moi si,  dès  ce  20  juin, 
l'autorité  publique  avait  pu  bannir  de  Paris  cis 
hommes  de  sang,  combien  de  crimes  et  de  mal- 
heurs n'aurait-on  pas  prévenus  l  Rappelons-nous 
toujours  que  ces  événements,  accomplis  daes  le 

fmssé,  sont  possibles  dans  l'avenir.  Je  vote  pour 
a  mesure  tutélaire  exprimée  dans  TaPticle  5. 
{Apptàyé  l  appuyé  I) 

M.  4e  SeheBen,  rapporteur,  La  mesure  de 
réloignement  n'est  queteiuporaire.  elle  ne  pourra 
s'étendre  au  delà  d'une  année;  cest  une  peine 
facultative  que  le  juge  pourra  appliquer  en  cas 
de  condamnation  à  celui  qui  aurait  résisté  à 
l'invitation  réitérée  de  se  retirer  d'un  attroupe- 
ment. Certainement  elle  n'est  point  hors  de  pro- 
portion avec  le  dé  it  qui  aura  été  commis.  On 
vous  a  parlé  de  la  caution  pour  la  paix,  qu'on 
fournit  en  Angleterre  :  mais  cette  caution  se  ré- 
sout en  une  peine  d'argent;  si  elle  n'est  pas 
payée,  on  reste  en  prison,  et  certes  la  dispusi- 
tiou  du  projet  est  plus  lav<Mrable  au  condamné 
que. la  disposiiioa  cle  la  loi  anglaise- fiansnelre 


Code  pénal,  îl  y  a  une  peine  qui  a  quelque  ana- 
logie avec  la  caution  pour  la  paû,  c'est  la  sur- 
veiliance  de  la  haute  police.  Eh  bien  1  cette  peine 
ni'a  pas  été  réclamée  dans  cette  My  f^uoiqu*elle 
soit  iournellemeQt  appliquée  et  qu'elle  paraisse 
aipplicairie  au  cae  actael.  La  pdue  qui  est  indi- 
quée est  infiniment  çles  légère;  ce  n'est  qii^tiii 
éloignement  temporaire.  Vous  en  sentez  la  néces- 
sité, et  oe  serait  abuser  de  vos  meaients  que  de 
dévelepptr  davantage  les  dangers  qui  se  ratta- 
ebepiieBl  4  Tabsenee-de  cette  meMire  dans  la  loi 
^  9ons  est  i^oposée. 

H.  lé  PrédMemi  relit  l'article  5  et  se  -dispose 
à  le  mettre  aux  voix. 

M..  4e  Seheflieli,  rapporteur,  remontant  à  la 
iriàwie.  Le  projet^  tel  qu'il  a  été  présenté  par  le 
gouvereementt  contieot  «ne  disposition  extrè- 
«riement  importante,  c^esl  cdle  c^  saisirait  i«s 
oe«rs  d'ai^sises  indistinctement  de  tous  les  délits 
dt'aitpoupemeat.  iia^commissioin  ^  a  s  jqs  ce  rapport, 
amendé  le  ^o|et,  et  a  cnu  que  la  tradtiction  de- 
v«b«l  les  tribunaux  4e  police  cerrectionneite  ou 
lievant  les  cours  d'assises  devait  déjiendre  du 
«araotèoe  de  r«ttro«[>enrent  et  avoir  lii.*u  suivant 
qoe  ce  caractère  était  ea  n'était  pue  politique. 
L'art'cle  5  contient  ces  nots  :  Le  jugement  ou 
l'arrêt;  comme  les  décisions  des  tribunaux  sont 
appelés  des  jegenieRts,  et  celles  des  ooura  d'assises 
des  auréis,  il  semble  qn'il  y  aurait  ici  un  pré- 
jQgépour  la  question  de  la  compétence.  Gomme 
il  n'est  pas  dans  àes  intentions  de  la  commission 
de  surprendre  la  Chambre,  j'ai  cru  devoir  lui 
faire.M)server<qu'il  serait  peut>-étre  bien  d'ajour- 
ner le  vote  sur  cet  article  après  le  votu  sur  l'ar- 
ticle 10. 

M.  Sarehe,  parde  des  sceamx.  J'éprouve  le 
même  besoin  qui  a  fait  qae  M.  le  rapporteur  est 
monté  à  la  tribune.  Si,  en  effiit^  vous  adoptez  le 
mot  jugement  qui  se  trouve  dans  ram'.ndement 


jugé  par  Ja  cour  d'assises  :  la  commission  a  pensé 
que,  lorsque  l'attroupement  aurait  un  caractère 
politique,  la  cour  d'assises  devrait  être  appelée  à 
tes  juger,  mais  que,  s'il  n'avait  pas  de  caractère 
politique,  il  était  inutile  d'en  s  lisir  les  cours 
d'assises,  qu'il  fallait  les  laisser  ju^^er  par  les 
tribunaux.  Je  pense  que  c*  ttc  question,  qui  sjra 
discutée  plus  loin,  ne  doit  pas  être  préjugée. 


M.  de  SelioBeM,  rapporteur,  U  suffit  que  la 
Chambre  sache  ce  qu'eLe  veut  décider;  elle  est 
mise  en  deiueu;  e  de  le  savoir,  et  elle  peut  voter 
actuellement. 

M.  ÉMverte.  le  orie  la  Cha  nbre  d'observer 
que  Tamendement  de  la  commission  vent  la  pé- 
nalité plus  sévère  guel^  proj^-tdu  gouvornenient, 
et  que  c'est  un  point  qui  a  de  fimportan  ^elors*- 
que  cette  pénalité  est  une  peine  pour  un  crimi; 
identiquement  le  iiiôme,  point  suricquel  M. le  rap- 
porteur ne  m'a  pas  fait  Thouneur  de  me  répo.  i- 
dre. 
(L'article  5  de  li  commission  est  adopté.) 
»  Art  6.  Tout  individu  qui,  au  mépris  de  Tobl;- 
^ation  à  lui  im|)0'^êe  par  le  précédent  article, 
serait  retrouvé  dans  les  lieux  à  lui  inter  lits,  sera 
arrêté,  tradait  deva  it  le  trib.inul  de  police  cor- 
rectionnelle» et  condamné  à  un  emprisonnement 
qiâ  ne  poucru' excéder  le  temps  restent  à  courir 
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mais  je  ne  Tentends  pas  lorsque  vous  donnez 
raAtnbullon  à  I'ho  em  a  l'autre  de  ces  deux  ma- 
gistrats. 

(Le  nouTtl  amendement  de  H»  de  Podeoas 
nVst  point  appuyé.) 

(L'arlicle  2»  amendé  par  la  eommissioa  et  80»s- 
amendé  par  M»  Peiet,  est  adopté.)] 

«  Art.  3  du  §ôuvernement.  Si  Pattroupemeiit 
dana  sa  marche»  on  par  des  oris  oudes  clameurs, 
a  troublé  la  tranquiilité  publique,  les  personnes 
qui,  après  trois  sommations,  continneront  à  faire 
partie  de  Tattroupement.  seront  arrétties  et  tra- 
duites devant  la  cour  d^assises,  et  punies  d*un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  trois 
mou*  » 

«  ArU  ^  de  la  eommission.  Après  la  seconde 
sommation,  la  peine  eera  de  trois  mois  d*emr)ri- 
aennement  au  plus,  et  après  la  troisième,  si  le 
rassemblement  ne  s'est  pas  dissipé,  la  peine 
^ouiira  être  élevée  jusqu'à  un  an  de  prison.  » 

M.  le  PvësMenl  flset  aux  voix  l'artide  de  la 
ctfmmisalon^ 

M;  llaHhft,  garde  des  zceMx^  demande  la  pa- 
role« 

Pliuieurs  voix  :  L*épreQveest  commencée  1  vous 
ne  pouvez  parler  entre  deux  épreuves^ 

M.  ^HTihej  garde  des  sceaux.  C'est  pour  expli- 
quer à  la  Gbaaibre  la  différence  qai  existe.... 

ùiielques  voix  ;  Il  n^est  ][)lus  temps. 

(L'ariicie  de  la  commission  est  adop'é.) 

t  Arl.  4.  La  peine  sera  celle  d'un  emprisonne- 
ment de  3  ans  à  2  ans  :  l*"  contre  les  cbefs  et  les 
provocateurs  du  l'atiroupement,  s'il  ne  s'est  pas 
entièrement  dispersé  après  la  troi;)ième  somma- 
tion ;  2''  contre  tous  individus  porteurs  d'armes 
apparentes  ou  cacliées,  s^'ils  ont  continué  à  faire 
de  Tuttroupement  après  la  première  sommation.  » 

(La  commission  ne  propose  point  d'amende- 
ment à  cet  article  qui  est  adopte.) 

«  Art.  5  du  gouvernement.  Si  les  indlviduf)| 
condamnés  en|yertu  des  deux  article.^  précéd^^nts, 
n'ont  pas  leur  domicile  do  droit  dans  le  lieu  où 
l'aitroupemjînt  aura  été  formé,  l'arrêt  qui  les 
condamnera  pourra  l^s  obliger  à  s'éloign-T  de 
ce  lieu  à  un  rayon  de  5  myriamètres,  pendant 
un  temps  qui  n'excéd«.'ra  pasuneannée,  si  mieux 
ils  n'aimeiu  retiurner  à  l(*ur  domicile.  » 

«  Amendement  de  la  commission  :  Si  les  indivi- 
dus, oondumnés  en  vertu  des  deux  articles  pré- 
cédents, n'ont  pas  leur  d<jmicile  dans  le  lieu  ofi 
l'attroupement  aura  été  formé,  lejugement^  ou 
l'arrêt  qui  les  condamnera,  pourra  les  obli>rer, 
à  Vexpiratïorn  delettr  peine  y  a  s'éloigner  de  ce  lieu 
à  un  rayon  de  10  myriamètres,  pendant  un 
temps  qui  n'excédera  pas  une  année,  si  mieux 
ils  n'aiment  retourner  à  leur  domicile.  >> 

M.  Pelet  {de  la  Loiùre).  Il  m'a  paru  que  l'ar- 
ticle 5  tel  qu'il  est  rédigé,  soit  par  le  gouvcrnc- 
mt^nt,  soit  par  la  co  nmission,  n'avait  pas,  à 
l'égard  du  domicile,  un  sens  déterminé.  On  voit 
très  bien  que,  lorsqu'un  individu  seracondamnt^ 
par  exemple  à  Pans,  pour  avoir  fait  partie  d'un 
attr«/upement,  il  ne  pourra  pas  ô're  obligé  de 
quiitt-r  son  domicile^  si  son  domicile  est  ù  Paris  ; 
maid,s*il  a  soi  domicile  ailleurs,  il  pourra  être 
obligé  de  s'éloigner  à  un  ravon  de  10  myria- 
niétres  ou  de  20  lieues  de  î'aris,  de  sorte  que 
tout  ie  reste  de  la  France  lui  appartiendra  et 


gu*il  pourra  aller  soit  dans  son  dooaicil€,.aoit 
partout  ailleurs.  Dans  le  cas  où  cet  inditida 
n'aura  sen  daraiinlo  ni  à  Paris,  ni  aa  ddà  de 
20  lieues  de  Paris,  on  veut  sans  doute  qsli 
puisse  cependant  retourner  dans  son  ctomicile  ;  il 
faut  donc  l'exprimer^  et  c'est  pour  eela  que  je 
propose  d^ijfmterà  la  fin  de  l-artiele  :  «  dam  le 
cas  ou  ce  domicile  sera  à  ima  nomdre  distante.  * 


M.  HÊmrtÈÊe,  garde dâisceaux.  La  fin  de  l'arCide 
Pexprime^  puisqu'il  est  dit  :  •si  mieux  iU  n'ai- 
ment  retourner  à  leur  domicile.  » 


M.  PelelK^to  laLozère),  Mais  eelas'appliqiie; 

bien  au  domicile  qui  est  au  delà  de  20  lienes^ 
(L'aosondement  de  M.  Pelet  n'est  pas  appuyé.) 

M.  Etlease.  A  l'occasion  des  émeates  qui 

ont  prorondément  affligé  les  véritables  amiade 
la  liberté  et  de  l'ordre  public,  on  a  souvent  ca- 
lomnié la  population  de  Paris,  qui  est  composée 
de  800,000  âmes,  et  eu  général  ce  sont  3  ou 
4,000  individus  qîai  ont  porté  raJarrae  dmna  les 
divers  quartiers  de  la  capitak^  M.  ie  préfet  de 
police  vous  a  dit  lai-méme  à  la  tribone  qoe  les 
attroupements  étaient  en  général  composés  de 
forçais  libérés^  de  volesrst  de  geos  repris  de 
justice.  Il  me  semble  que  la  loi  doit  aroir  des 
sévérités  pour  cette  espèce  d'honmes  qui  se 
trouvent  en  quelque  sorte  en  cas  de  rtci  i\ve,  et 
c'est  dans  ce  but  que  je  proposuunaBieiidement. 

M.  de  S^heaen^  rapporteur.  Ge  n^estpas  din^ 
ce  moment  que  cet  amendement  doil  venir;  il 

est  évidMit,  d'après  la  structure  de  la  loi,  qu'il 
ne  i)eut  venir  qu'après  l'article  6. 


M.  Ktlenoe.  J'y  consens  volontiers. 

M.  Salverte.  Je    viens    combattre   l'article 

S  reposé.  S'il  ne  contenait,  comme  ramenderoeot 
e  riionorablo  M.  Etienne,  que  des  peines  contre 
dos  hommes  drjà  atteints  par  la  justice,  je  cjo- 
çoU  qu'o  1  pourrait  Tadopter;  mais  Ici,  parce 
qu'un  homme  se  trouvera  Mm  partie  d'an  ras- 
i-emblement  survenu  dans  un  endroit  où  il  D;; 
sera  pas  domicilié,  vous  lui  apj)tiqui'z  une  peioe 
extraordinaiie,  celle  de  le  forcer  de  s'éioiinisr. 
Pour  soutenir  une  pareille  dispisitioa,  on  dii 
qu'il  s'eri  trouve  par  exemple  dans  notre  Code 
pénal.  Oui,  et  d'abord  pour  des  cas  teaucoup 
plus  graves  ;  et  ensuite,  vous  en  con  viendres,  ce 
n'est  pas  dans  votre  Code  pénal  qu'il  faut  cher- 
cher des  mo  lè'es  de  justice  et  d'humanité. 

En  droit,  je  conçois  qu'on  puisse  demai       i 
un  hommt^  qui   troublerait  habituelli 
Ijays,  de  s*en  éloigner.  Bii-orp, dans  > 

sin,  quand  un  hoinmo  par  sa  coidunc, 
actions  antérieures,  donne  des  craintpe 
p  lix  publique  et  particulière,  <      n 
de  l'éloigner  par  un  simple  jugeu 
à  donner  caution  pour  la  paix. 

Il  eA  vrai  qi}*en  ce  pays  on  a  nn 
p  et  pour  la  liberté  partK^uliére.  J' 
vous  nVn  aurez  p.is  nH)in8,et  que  vo 
cet  article.  Vous  considéKres  que 
peuvent  s  '  trouver  dans  des  russi      p 
involontairement,  et  par  snite       m 
trè^  g'ave,  si  vous  les  élolgi       ■ 
rassemblement  a  éclaté.  Par 
mis  marchand:^,  si  vous  l'B  eiv 
ciants  de  l:i  vilb^  où  le  rassemM 
vous  leur  faites  no  grand  tort  :  «. 
chez  de  suivre  leurs  affdir 
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GertaûMmeiit».c«tt«  ^ispotôUon  péoale  n'est  aul- 
lemeat  en  profortiou  av«c  le*  délit  de  se  trotrfer 
daDsuB  EasMttfataieat.  I^'ftilâ(;uf8y  je  \t  deoMMiAe» 
lors  lue  rhomme  qui  esi  4aiia  le  rafiseraMement 
est  déjà  sujet  aux  peines  portées  par  rariicle  pré- 
oédeot,  de  quel  droit  ¥Ottioir  TeàUger  à  s'éloi- 
(gner  et  à  eowir  le  pr^udice  que  cet  éloigne- 
aeB4  portera  A  eoeiatéPÔts?!!  me  semMe  que 
^"^eet  lu  ane4iapN09itKm  Hiju94e,€ODtPair6«o  drett 
«eoiMiuuai,  et^Iu'H  B'y  a'pas  de<aftoitf  peur  riotco- 
4iiiredMft.iatol. 

M.  Charles  Dopin.  Je  viens  combattre  To- 
pinieo  de  noire  hoDoneÛe  <aellfi(gue>  liU  &il- 
Yerte,  et  tldfeadne  ra«tioie&.  Je  euis  earprisw  je 
■f av(Ni6,  ^'ea  réolaiiie  la  auppresiioa  de  cet  ar 
ticJe  an  ooob  desiintéféts  'du  •eomaiefce  et  4e 
iriadustrie.'Cert8Sb.lear  premier  itiérèl  eisrt' celui 
-de 4a  paix  puMque,  sans  laquelle  aucun  travail 
4urowGtif  ne  pcnît  prospérer.  Si.qneiqneeodlDiÉi 
'v.ojrageury'att  lieu-  cro  s*:acaiper  de  sdb  négooe,  ae 
mâe  à  défi  aUreupemente  8é4klioux«  et  ae  fait 
ainsi  comAûs  cooepirateur  :  a'jl  réisifilie  k  UBe 
première,  à  une  seconde,  à  une  troisièmu  som- 
jaoation  d'iMir  à  ia  loi^  et  de  ae  reiker  coiame 
UQ  kMH  citoyen;  bï,  jugé  par  le  iribuoal,  ii  est 
«Tôcoanu  coupable  et  aiMidamné  comme  tel  ;  c'est 
alorâ  seulemèat  que  l'autorilé  peut  Tobliger  &  ae 
tenir  éloigné  de  la  ville  dans  laquelle  il  aura  pris 
parti  pour  la  sédition.  Bt  bien  î  j'ose  dire  qn'aiors 
tout  commerçant,  tout  manufacturier  resi)ectable, 
loin  de  réclamer  pour  une  leur  commis  voya- 
geur stationne  dans  la  ville  dont  il  au£a  troublé 
ia.paix,  le  chassepont  honteusemenU  Qu'on  ne 
vienne  doAC  pas  ici  réclamer  pour  la  commune 
et  rindusîrieuneindulgenoe  qui  tonrneniii  contre 
leurs  intérêts,  et  ne  serait  favorable  qu'aux  en- 
nemis de  la  pros|)ériié  nationale. 

Considérons  maintenant  la  mesure  sous  un 
point  de  vue  plus  élevé.  J^affirme  qu'à  certaines 
époques  elle  peut  être  de  la  plus  naute  impor- 
tance pour  le  salut  de  l'Eiat;  Tbistuire  nous  en 
offre  un  exemple  malbeureusement  trop  mémo- 
rable. Rappelez-vous  ces  bandes  de  scélérats 
recrutés  dans  le  Midi,  pour  prêter  main-forte 
aux  meurtres  prémédités  par  le  génie  révolu- 
tionnaire d^  lv92.  G  >s  malfaiteurs;  ludistincte- 
ment  appelés  Mars&illaU  qui»  depiûs  le  20  juin 
jusqu'au  10  août,  répandirent  Trouvante  dans 
la  capitale  par  des  émeutes  et  des  attentats  dont 
le  dernier  renversa  le  trône,  et  prépara  les  mas- 
sacres de  septembre;  dites-moi si,  dès  ce  20  juin, 
Taulorité  publique  avait  pu  bannir  de  Paris  cis 
bommes  de  sang,  combien  de  crimes  et  de  mal- 
beurs  n*aurait-on  pas  prévenus  l  Rappelons-nous 
toujours  que  ces  événements,  accomplis  dans  le 

f>assé,  sont  possibles  dans  l'avenir.  Je  vote  pour 
a  mesure  tutéiaire  exprimée  dans  l*aPticle  5. 
{Appuyé!  appuyé/) 

M.  de  SehMien,  rapporteur.  La  mesure  de 
Téloignement  n'est  queteiuporaire.  elle  ne  pourra 
s'étendre  au  delà  d'une  année;  cest  une  peine 
facultative  que  le  juge  pourra  appliquer  en  cas 
de  condamn  itioa  à  celui  qui  aurait  résisté  à 
riavitution  réitérée  de  se  retirer  d'un  attroupe- 
ment. Certainement  elle  n'est  point  bors  de  pro- 
portion avec  le  dé  it  qui  aura  été  commis.  On 
vous  a  parlé  de  la  caution  pour  la  paix,  qu'on 
fournit  en  Angleterre  :  mais  cette  caution  se  ré- 
sout en  une  peine  d'argent;  si  elle  n'est  pas 
payée,  on  reste  en  prison,  et  certes  la  dispeisi- 
iiou  du  projet  est  plus  lav<Mrable  au  condamné 
que. la  disposiiioa  cfe  la  loi  anglaise.,  fiansnelre 


Gode  pénal,  îl  y  a  une  peine  qui  a  quelque  ana- 
logie avec  la  caution  pour  la  paû^  c'eat  la  aur- 
veiliance  de  la  baute  police.  Eh  bien  I  cette  peine 
n'a  pas  ét4  réclamée  dans  c«t4e  My  quoiqu'elle 
aoit  iournellemeQt  appliquée  et  qn'elie  paraisse 
aipplicairie  au  eaa  actael.  La  peiue  qui  est  indi- 
quée est  infiniment  çlas  légâre;  ce  n'est  qu^tia 
élolgnement  temporaire.  Vous  en  sentez  la  néces- 
sité, et  ce  serait  abuser  de  vos  meaientaque  de 
dévelopi^r  davantage  les  dangers  qui  se  ratta- 
«bepaieil  4  Tabseiiee  de  cette  meMtre  dans  la  loi 
iftûd  9ons  eet  proposée. 

H.  le  PrédMemi  relit  rardcle  5  et  se -dispose 

à  le  mettre  aux  voix. 

M»  ée  Schoflieii,  rapporteur,  remontant  à  la 
iriàwie.  Le  projet^  tel  qu'il  a  été  présenté  par  le 
gouvereementt  contient  «ne  disposition  extrè- 
«nemeiit  importante,  c^esl  cdie  qui  saisirait  i«8 
oe«rs  d'a^^sises  indistinctement  de  tous  les  délits 
4'aitpoupemeat.  lia^commiasioin  ^  a  sjQs  ce  rapport , 
amendé  lé  projet,  et  a  cnu  que  la  traduction  de- 
v«b«l  les  tribunaux  4e  police  cerrectionneik  ou 
ilQvaoit  les  «cours  d'assises  devait  déj)eBdre  du 
caraotèoe  de  rattro«penrent  et  avoir  lieu  suivant 
qoe  ce  caractère  était  ea  n'était  pas  politique. 
L'art'cie  5  contieni  ces  BOts  :  Le  jugement  ou 
l'arrêt;  comme  les  décisions  des  tribunaux  sont 
appelés  des  jegenieRtSf  et  celles  des  cours  d'assises 
des  arrêts,  il  semble  qu'il  y  aurait  ici  un  pré- 
jogépour  la  question  de  la  compétence.  Gomme 
ii  n'est  pas  dans  àes  inteotions  de  la  commission 
de  surprendre  la  Chambre,  j'ai  cru  devoir  lui 
faire.M^server^u'il  serait  peut^-étrebien  d  ajour- 
ner le  vote  sur  cet  article  aprôs  le  vote  sur  Tar- 
ticle  10. 

M.  ttareke,  parde  des  sceaux.  J'éprouve  le 
même  besoin  qui  a  fait  que  M.  le  rapporteur  est 
monté  à  la  tribune.  Si,  en  effets  vous  adopter  le 
mol  jugement  qui  se  trouve  dans  Tamt-ndement 
de  la  commission,  vous  décidez  une  question 
çirdYc  en  elle-même.  D'après  le  projet  du  ^'ouver- 
neinent,  tous  délits  d'attroupements  devraie.itêtre 
jugé  par  la  cour  d'assises  :  la  commission  a  pensé 
que,  lorsque  l'attroupement  aurait  un  caractère 
politique,  la  cour  d'assises  devrait  être  appelée  à 
tes  juger,  mais  que,  s'il  n'avait  pas  de  caractère 
politique,  il  était  inutile  d'en  s.iisir  les  cours 
d'assises,  qu'il  fallait  les  laisser  ju^'or  par  les 
tribunaux.  Je  pense  que  cotte  questioii,  qui  s^ra 
discutée  plus  loin,  ne  doit  pas  être  préjugée. 


M.  de  SelioBett,  rapporteur,  U  suffit  que  la 
Chambre  sache  ce  qu'elle  v»ut  décider;  elle  est 
mise  en  deineui  e  de  le  savoir,  et  elle  peut  voter 
actaeUcment. 

M.  fikilverte.  le  orie  la  Cha  nbre  d'observer 
que  l'amendement  de  la  commission  veut  la  pé- 
nalité plus sévèreguel  ;  proj^^tdu  gouvcrnemeni, 
et  que  c'est  un  point  qui  a  de  Timportanie  lors- 
que cette  pénalité  est  une  peine  pour  un  crime 
identiquement  le  même,  point  sur  lequel  M. le  rap- 
porteur ne  m'a  pas  faii  l'honneur  de  me  répoi  i- 
dre. 
(L'article  5  de  l;i  commission  est  adopté.) 
»  Art  6.  Tout  individu  qui,  au  mépris  de  l'obli- 
gation à  lui  imposée  par  le  précédent  article, 
«erait  retrouvé  dans  les  lieux  à  lui  inter  lits,  sera 
arrêté,  traduit  deva  it  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle» et  condamné  à  un  emprisonnement 
qui  ne  pouciU' excéder  le  tempe  reslant  à  courir 
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poar  son  éloignement  du  liea  où  aura  été  com- 
mis le  délit  originaire.  » 

M.  de  Podenas.  Les  amendements  qui  par- 
tent de  ce  côté  ne  sont  pas  heureux  ;  je  n'en 
proposerai  pas,  mais  je  demanderai  devant  quel 
tribunal  cet  individu  sera  traduit. 

M.  Bartlie,  garde  des  sceaux.  Il  a  été  jugé  de- 
vant le  tribunal  du  lieu  où  il  a  été  saisi  dans 
les  émeutes.  Si,  contrairement  au  jugement  qui 
le  condamne  à  s'éloigner  de  ce  lieu  pendant  une 
anuée,  il  s'jr  représente,  c*est  encore  devant  le 
tribunal  indique  par  le  droit  commun  qu'il  sera 
traduit. 

M.  de  Pedenas.  Sera-ce  devant  le  tribunal 
du  lieu  où  il  aura  été  arrêté,  ou  devant  le  tribu- 
nal du  lien  où  il  aura  été  condamné,  ou  bien 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  il  aura  été  envoyé 
en  surveillance  ?  11  est  nécessaire  que  l'on  s'expli- 
que h  cet  égard.  J'avais  eu  Tintentlon  de  propo- 
ser un  amendemiMit  sur  Tarticie  3,  mais  ils  sont 
si  mal  accueillis  que  j'ai  dû  y  renoncer.  {Vives 
réclamations.)  Quoi  qu'il  en  soit,  peu  m'importe 
le  résultat,  j«  demanderai  par  amendement  que 
ce  soit  devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle du  lieu  de  la  condamnation. 

M.  Ilarthe,  garde  des  sceaux.  Je  répète  que 
cet  article  est  tout  à  fait  conforme  au  droit  com- 
mun. H  ne  peut  y  avoir  de  doute  sur  le  tribunal. 
Cependant,  si  la  Chambre  croyait  qu'il  y  en  eût. 

Voix  nombreuses  :  Non  I  non  1  c'est  inutile. 

M.  Dupin  ahié.  Les  amendements  ici  ne  sont 
ni  heureux  ni  malheureux;  ils  sont  bons  ou 
mauvais,  et  nous  ne  disons  pas  peu  nous  importe  ; 
cor  il  nous  importe  beaucoup  que  Us  luis  que 
nous  raisons  suient  aussi  bonnes  que  possible. 
Nous  voterons  avec  une  entière  impartialité  sur 
runioudement  qui  vient  d'être  proposé.  {Oui! 
oui  !) 

M.  le  Président.  L*amendementde  M.  de  Pode- 
nus  est-il  a|)i)uyé  ?  (Non  !  non  I) 

M.  Barihe,  garde  des  sceaux.  C'est  de  droit 
commun. 

(L'amendement  n'étant  point  appuyé,  n'est  pas  ' 
mis  aux  voix.) 

L'article  6  est  adopté. 

M.  le  Prësident.  M.  Etienne  a  proposé  la  di- 
position  additionnelle  suivante  : 

«  Tout  forçat  libéré  qui  sera  arrêté  dans  un 
attrouneinent  sera  condamné  à  2  ans  de  prison. 

««  Si  rattroDpemeiit  a  attenté  à  la  propriété  d'au- 
trui,  tout  forçat  libéré  qui  aurait  fait  punie  de  cet 
altronpemeni'sera  condamné  à  3  ans  de  prison. 

a  Tout  individu  qui  aura  été  i!ondamné  pour 
vol  et  qui  sera  arrêté  dans  un  attroupement 
sera  condamné  à  un  an  de  prison. 

«  Si  l'attroupement  a  porté  atteinte  à  la  pro- 
priété d'autrui,  le  repris  de  justice  éera  condamné 
a  deux  ans  de  prison.  » 

M.  Ills.  L'amendement  de  notre  honorable 
collègue  n'est  point  d'accord  avec  la  législation 
générale  actuelle;  car,  dans  ce  cas,  c*est-à-iire 
qunnd  il  y  a  déjà  eu  condamnation,  leCude  pénal 

f)orte  une  peine  beaucoup  plus  élevée.  Ainsi 
'amendement,  au  lieud'aggraver.la  peine,  ne  ten- 


dant qu'à  la  diminuer,  il  me  semble  qn'il  van- 
drait  mieux  rester  dans  le  droit  comman,  et 
laisser  appliquer  la  peine  attribuée  par  la  loi 
générale  aux  forçats  libérés. 

M.  de  Férassae.  Je  crois  que,  d^aprOs  la  lé- 
gislation existante,  les  forçats  libérés  ne  sont 
pas  tolérés  à  Paris.  Ainni,  lorsqu'il  s'est  trouvé 
un  si  grand  nombre  dans  les  émeutes,  la  faute 
doit  en  être  attribuée  à  l'autorité.  Je  demande  si 
les  règlements  de  police  et  la  loi  ne  devraient 
pas  être  rappelés  et  mis  à  exécution. 

M.  Agier.  M.  de  Férussac  a  parfaitement  rai- 
son. Il  existe  un  décret  qui  n'a  pas  été  rapporté, 
d'après  les  dispositions  duquel  les  forçats  ne 
peuvent  approcher  la  capitale  qu'à  la  distance 
de  30  lieues.  Il  est  étonnant  qu'il  s'en  soit  trouvé 
un  si  grand  nombre  à  Paris  dans  des  roomeots 
où  il  pouvait  être  question  de  piller,  puisque  les 
autorités  de  leurs  localités  doivent  savoir  quand 
ils  sortent,  et  que  quand  ils  viennent  à  Paris, 
l'autorité  doit  en  être  pareillement  avertie. 

M.  d'Arcoot,  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  ptwlics.  Je  dois  déclarer  à  la  Chambre 

3ue  des  mesures  ont  éié  pris«>B  pour  ïexpalaion 
e  la  capitale  de  tout  forçat  libéré. 

M.  Thil.  Oui,  pour  en  infester  nos  départe- 
ments. 

M.  Elienoe.  D*aprù3  ce  que  vi<>nt  de  nous 
dire  M.  le  mini^tre,  je  consens  volontiers  à  retirer 
la  I  remiére  partie  de  mon  amendement  ;  mais  je 
persiste  dans  la  seconde  qui  s'applique  aux  vo- 
leurs. 

M.  Dumeilet.  Je  ferai  remarquer  qu'il  peut 
y  avoir  des  émeutes  ailleurs  qu'à  Paris.  Il  faat 
que  les  forçats  saisis  dans  les  émeutes  puissent 
être  jugés. 

M.  ^arihe^  garde  des  sceaux.  Voici  ce  que  dit 
le  Gode  pénal  : 

c  Art.  57.  Quiconque,  ayant  été  condamné  pour 
crime,  aura  commis  un  délit  de  nature  à  é:re 
puni  correctionnellement,  sera  condamné  aa 
maximum  de  la  peine  portée  par  la  loi  el  cttîe 
peine  pourra  être  élevée  jus(|u'.iU  doui'Ie.  • 

o  Art.  58.  Les  coupables  condamnés  correc- 
tionnellemeotà  un  emprit^onnement  de  pinsd'un^ 
année  seront  aussi,  en  eus  d<^  nouveau  délit,  con- 
damnés au  maximum  de  la  peine  portée  par  la 
loi,  et  cette  peine  pourra  s'élever  ju.^u'au  dou- 
ble :  ils  seront  de  plus  mis  sous  la  eurmllanee 
spéciale  du  gouvernement,  pendant  au  moins 
5  ans  et  10  ans  au  plus.  » 

ilJ'aprùs  C'S  explications,  M.  Etienne  relire  «n 
amendement.) 

«  Art.  7  du  projet  de  loi.  Tout  individu  qui. 
après  trois  sommations,  fera  partie  ifun  atlroi* 
pement  sera  réputé  complice  des  délits  oacrioM 
que  l'attroupement  aura  commis.  Néanmoiiu,  k 
Pé^'ard  des  individus  contre  lesquels  il  m  sert 
pas  prouvé  qu'ils  aient  pris  une  part  directe  M 
crime  ou  au  délit,  la  peine  sera  réduite  à  an  eoh 
prisonnement  qui  n'excédera  (»a8  deux  ^nfi^ 
sans  préjudice  de  la  soiidaiité  pour  les  fiondea- 
nations  à  des  dommages  et  interdts.  • 

La  commission  propose  de  rempiaoereelaitieii 
par  la  disposition  suivante: 

u  Toute  arme  saisie  sur 
partie  d'un  attroupement, 
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H.  Barlhc,  oariU  dt$  teeaux.  La  commiSBioa 
remplace  l'article  7  par  deux  articles  :  par  celui 
qui  vient  d'ôtre  lu  et  par  l'article  9.  Ea  efrel, 
l'artide  7  du  projet  de  loi  a  pour  objet  principal 
de  rendre  passible  dédommages  et  mléréls celui 

!|ai,  malgrâ  les  trois  sommation!),  a  coutionë  à 
aire  partie  de  l'attroupemeot.  Vous  savez  qij6 
lee  communes  eoat  responsables  des  dommages 
et  intérêts  résultant  des  délits  des  atlroupements 

![ui  n'ODl  pas  ilé  réprimés.  Il  était  juste  de  les 
aire  supporter  aux  individus  qui  om  résisté  àla 
vois  des  majiislrats.  G'ext  dans  cet  esprit  que  l'ar- 
ticle a  été  rédigé.  Je  m'en  rérère  volontiers  aux 
denx  articles  proposés  par  la  commission,  qui 
atteigoeat  le  but  que  se  proposait  le  gouverne- 
ment. 
(L'article  7  est  adopté.) 

•  Art.  8.  SI  l'attroupement  a  un  caractère  poli- 
tique, les  coupables  pourront  être  interdits  pen- 
dant 3  ans  an  plus,  en  tout  ou  en  partie,  de 
l'exercice  des  droits  mentionnés  en  l'article  42 
du  Code  pénal  (I).  • 

H.  S«Irerle.  Cet  article  a  été  introduit  dans 
le  projet  de  loi  par  votre  commission  :  il  est  na- 
turel de  chercher  quels  en  ont  été  tes  motifs.  Je 
lis  dans  le  rapport  : 

•  Dans  un  pays  où  la  loi  fait  Intervenir  les 
citoyens  par  l'élection  dans  presque  toutes  les 
foDctionspubliques,  municipales,  départemeniales 
et  de  garde  nationale,  de  jury  ou  de  dépulation 
à  la  Chambre,  il  est  de  la  plus  haute  importance 
de  faire  respecter  la  liberté  des  votes;  car  c'est 
le  principH  même  de  la  Constitution  qui  serait 
attaqué  par  la  plus  légère  atteinte  portée  &  l'in- 
dépendance de  l'électeur.  L'article  42  du  Gode 
pénal,  qui  prononce  l'interdiction  des  droits  ci- 
viques, civils  ou  de  famille,  a  paru  à  votre  com- 
mission offrir  un  remëile  tout  approprié  à  la  na- 
ture du  mal,  etc.  <  Ne  craint-on  pas  que  cet  article 
ne  puisse  avoir  d'application  que  pour  les  attroii- 
liements  qui  ont  pour  but  de  troubler  la  liberté 
des  votes  dans  une  élection  quelconque  ?  Bb  bien  ! 
pas  du  tout  :  il  n'est  nullement  question  de  cela 
dans  l'article.  11  semble  qu'il  y  a  une  véritable 
surprise.  [Murmures.)  L'article  dit  :  Si  l'attrou- 
pement a  un  caracUre  poliliqua.  Je  demanderai 
ce  que  c'est  qu'un  caractère  politique. 

Toutes  les  fois  que  le  caractère  politique  cons- 
titue un  délit,  et  que  ce  délit  est  puni  sévère- 
ment, le  premier  soin  du  législateur  doit  être  de 
le  déflnir,  et  vous  voyez  qu'ici  il  n'est  nullement 
défini. 


(1)  Code  pénal.  «  An.  12.  Les  tribuDaui  jageant  i:ot- 
rtctiooDellemeiil  ponrront,  dans  certains  ets,  interdire, 
CD  tout  on  en  partie,  l'exorciee  des  droit»  civiques, 
civih  et  de  ramille,  luivaDls  : 

I  1*  De  Tole  el  d'oleclioo; 

*  S-  D'éligibilité; 

I  3°  D'être  appelé  ou  nommé  aux  touelions  de  juré 
ou  autre*  fonctions  pulitiquos.ou  «ut  emplois  de  lad- 
uioistratioQ,  on  d'exercer  ces  fonctions  ou  emplois; 

«  i'  De  port  d'armes; 

'  S°  De  Tota  et  de  surTraeo  dans  les  délibérations  do 
famille  ;  ' 

«  6*  D'être  tuteur,  curateur,  si  ce  n'est  de  ses  enfants, 
ol  sur  l'avis  sculemenl  de  la  famille; 

•  "!■>  D'être  expert  ou  employé  comme  témoins  dans 
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Le  droit  de  juger  si  l'attroupement  a  un  carac- 
tère politique  est  donné  soit  à  la  Chambre,  soil 
aux  tribunaux  correclîonnelâ.  Je  ne  voudrais  pas 
leur  laisser  ie  droit  de  décider  cette  question, 
parce  qu'il  en  résulte  !a  privation  des  droits  ci- 
vioues.  Je  conçois  qu'à  l'époque  où  le  Cod<!  pénal 
a  été  fait,  on  ait  prodigué  la  peine  d'interdiction 
des  droits  civiques,  parce  que,  sous  l'Empire,  nos 
droits  de  citoyens  étaient  illusoires,  et  que  l'on 
se  souciait  peu  de  les  perdre.  Maintenant  nos 
droits  de  citoyens  sont  ce  que  nous  avons  de 
plus  précieux,  et  j'avoue  que  je  vois  avec  chagrin 
prononcer  si  légèrement  la  privation  de  ces  droits. 
Je  ne  veux  pas  parler  de  U  composition  des 
tribunaux  actuels;  mais  voas  conviendrez  que, 
dans  ces  tribunaux,  il  pourra  se  former  une  opi- 
nion très  opposée  à  relie  qui  a  entraîné  l'attrou- 
pement. Vous  sentez  dès  lors  que  le  tribunal  sera 
très  disposé  à  reconnaître  dans  cet  aitroupe- 
ment  un  caractère  politique.  S'il  existait  un  jury 
d'accusation,  je  concevrais  qu'on  lui  donn&t  ce 
droit,  mais  l'accorder  i  des  iribUEiaux  qui  peu- 
vent avoir  un  esprit  de  corps,  cela  me  parait 
contraire  aux  principes  de  la  législation.  Que  ré- 
snlterait-il  de  là?  C'est  que  le  jury,  appelé  tt  pro- 
noncer, pouna  acquitter  même  des  coupables 
pour  ne  pas  laisser  appliquer  une  peine  qui  se- 
rait hors  de  proportion  avec  le  délit. 

M.  de  Schonen,  rapporteur.  Le  préopinant 
s'est  évidemment  trompé  quand  il  a  dit  qu'il  y 
avait  eu  surprise  dans  cet  article.  Je  ne  crois  pas 
qu'aucun  membre  de  cette  Chambre  puisse  ac- 
cuser ni  le  rapporteur,  ni  la  commission  d'avuir 
rédigé  Tanicle  de  manière  à  ne  pas  Faire  enten- 
dre ce  qu'ils  voulaient  dire  et  d'avoir  concouru  à 
une  surprise.  La  manière  dont  le  rapporteur  a 
défendu  le  projet  de  loi  a  dû  rassurer  les  plus 
susceptibles. 

L'orateur  a  raisonné  dans  le  cas  où  la  peine 
serait  toujours  appliquée  :  mais  il  n'en  est  pas 
ainsi.  Elle  sera  facultative  pour  ks  tribuoaui  :  ce 
sont  eux  qui  prononceront,  en  juges  éclairés;  et 
à  moins  que  vous  n'en  fassiez  aussi  des  prévenus, 
ii  faut  croire  qu'ils  jugeront  d'après  leur  cons- 
cience. Bh  bieni  cela  posé,  il  est  impossible 
qu'ils  fassent  une  application  de  parti  à  une  es- 
pèce particulière.  Ne  croyez  pas  non  plus  que  la 
peine  serait  trop  grave  par  rapport  au  délit.  II 
mut  d'abord  que  les  individus  aient  été  déclarés 
coupables  u'avoir  résisté,  après  trois  sommations, 
û  l'auturiléetiie  l'avoir  obligéeàfuire  usage  de  l<i 
force.  S'ils  ont  été  entraînés  par  des  passions  po- 
litiques, ce  sera  une  répression  utile  que  vous  ne 
devez  pas  négliger. 

U.  Palallle.  Je  viens  ajouter  une  considération 
à  l'observation  faite  par  M.  le  rapporteur.  Oo  a 
commis  ici  une  méprise.  M.  Salverte  vous  a  dit 
que  vous  alliez  abandonner  les  droits  civiques  des 
citoyens  aiij  tribunaux,  qui  pourraient  être  ani- 
més d'une  opinion  politique  contraire  à  celle  dc3 
prévenus,  de  sorte  qu'ils  pourraient  user  du  droit 
de  condamnation  d'une  manière  nréjuJiciableau 
pays.  11  y  a  ici  erreur  matérielle  de  fait-  Uaris  au- 
cun cas  lis  trlliunaux  ne  seront  aulorisés  à  pro- 
noncer l'ioturdiction  des  dioit  civiques.  Cette  fa- 
culté ne  leur  est  accordée  qu'autant  que  l'attrou- 
pement aurait  eu  un  caractère  politique.  Nais  q.ii 
décidera  si  l'attroupumentaBu  un  caractère  poli- 
tique? Ce  ne  sont  pas  les  tribunaux,  mais  les 
jurés,  de  sorte  que  c'est  en  vurtu  du  jugement 
du  pays  que  l'attruupement  sera  déclaré  politiqiiu 
et  que  la  condamnation  pourra  être  prononcoe, 
90 
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t^  qui  doit  ra^aorer  niffiéammefit  contre  faims 
Cfoe  1  on  a  craifit. 

M.  ^iirrrte.  Il  e?t  aisé  de  saroir  qnelfes 
-eroDt  Its  aitorité3qni^ag<rront  si  le  ra^seoible- 
.lient  a  on  caractère  riOiitiqae,  et  par  conséqaeat 

3[ael3  serorii  le-:  arbitras  des  rJroiu  dea  cr.oyen». 
e  lis  dans  !e  rapport  : 

•  Tn  aotp';  aT,endemerjt  de  vot'e  con)ini?<ion  a 
en  po'ir  objet  de  conaenrer  l'ordre  dea  jarilictioss 
actaelte«,  ^-t  de  ne  pas  aUribaer  aux  eoui^  d  as- 
sises le  jugenent  d'affaires  qui  ne  préi?enleraient 
pas  de  caractère  politique.  Maïs  toates  les  f'jis 
que  la  cha^nhre  du  cons^Ml  et  le  triburîa)  de  police 
correctionn<'lIe  f>en*erorjt  que  l'atlroopement  a 
eu  ce  caractère,  ce  q-j'ils  apprécieront,  les  pr»- 
teous  seront  renvoyés  devant  le  jury,  seul  co:n- 

ritent,  aux  termes  de  la  Charte  et  de  U  loi  do 
octobre  W.'Jh  Le  désir  de  ne  point  innover  et 
de  ne  point  surcharger  les  cours  d'assise?,  déjà 
fort  occupées,  est  le  motif  qui  a  dirigé  votre  com- 
mission. Il  est  inutile  de  dire  qu'en'  cas  de  con- 
nexlté,  la  juridiction  supérieure  l'emportera  sur 
celle  de  la  police  correctionnelle.  C'est  le  droit 
commun.  * 

Le  jury  n'aurait  alors  à  prononcer  que  sur  le 
fait  iiit  savoir  si  Taccus^;  a  fait  ou  non  partie  de 
raltroMpement.  Ainsi  vous  voyez  que  la  chambre 
du  conseil  serait  l'unique  arbitre  de  la  privation 
des  droits  civiques. 

M.  le  rapporteur  a  oublié  de  nous  démontrer  la 
connexion  qui  doit  exister  (>ntre  l'article  et  la 
partie  du  rapport  destinée  à  l'expliquer. 

M.  Je  %'atlmeHnll.  L'honorable  SI.   Salverte 
aurait  raison  si  le  jury  nV;tait  pas  interrogé  sur 
la  question  de  savoir  si  l'attroupement  a  un  ca- 
ractère nolitlque.  Il  b;  sera  ncccsi^aircment,  et 
l'article  8  no  pourra  être  appliqué  qu'en  vertu  de 
sa  déclaration.  Dt^ux  questions  seront  posées  au 
Jury  :  1"  la  question  du  fait  principal,  celle  de 
savoir  si  l'individu  a  fuit  partie  d'un  attroupe- 
ment et  a  persisté  à  y  rester;  2"»  celle  de  circons- 
tance a^'gruvantc,  qui  consiste  à  savoir  si  l'at- 
troupenient  a  eu  un  camctère  politique  :  car  s'il 
n'avait  pas  eu  un  caractère  politique,  la  privation 
des  droits  civiques  ne  pourrait  pas  être  appliquée. 
La  première  décision  n'est  attributive  que  de  la 
juridiction  :  elle  ne  statue  pas  définitivement  sur 
le  caractère  du  délit  ni  sur  lu  culpabilité.  Ainsi, 
par  exemple,   lorsqu'une  chambre  d'accusation 
renvoie  devant  une  cour  d'assises  pour  un  délit 
avec  une  circonstance  aggravante,   bi  circons- 
tance aggravante  nVst  pas  pour  cela  résolue,  le 
jury  u  duniié  toute  liberté  pour  déclarer  si  le  fait 
estcouKtaiitetsl  la  circonstinceu^'j^ravun  le  existe; 
C(î  sera  don»;  lejury,  c'est-à-dire  le  pay.-»,  qui  aura 
déclaré  que  ruttronpcment  avait  un  caractère  po- 
litique, et  alors  il  me  paraît  juste  d'appliquer  la 
peine  qui  est  imiséo  dans  la  nature  môme  du  fait. 
Vous  avez  résisté  à  la  voix  de  l'autorité,  vous 
êtes  un  mauvais  citoyen,  vous  avez  mérité  de 
perdre,  pcndaiit  r(uelqu(^  tcm|)s,  les  droits  attri- 
l)ués  à  la  (lualité  d**  citoyen.  (Jnant  au  vague  que 
l'on  prétend  exister  dans  les  expressions  cardc- 
1ère  politique^  c'est  un  rciiroclie  ((ne  Ton  adresse 
h  lu  Charte  t  lli-méme,  car  la  Charte  a  dit  que 
les  délits  p()liii(|ues  devaient  être  attribués  au 
jury.  La  leitio  portée  par  l'article  8  me  paraît 
tout  à  fuit  dans  Viftprit  générai  de  notre  législa- 
tion. 

M.  J«oi|uliiol-P«iiipelBiie.  Les  dispositions 
do  cet  articlo  me  paraissent  trop  sévères.  Je  viens 


I  proposer  un  amendeaieQt  qui  aormit  poor  obseC 

'  de  fair-î  appliquer  seulement  ces  dL«positioas 
pénale?  à  cVux  qui  auraient  été  coq  samné^  e.i 
vertu  des  art'.cle?  3  et  4,  de  :çortequ'oa  ajofli^ra:: 
apr*^  le  mot  covpa^'U,  ceux-ci  :  cijndamwÂ  en 
vertu  de»  articles  3  el  \. 

j      X.  iMiHilkert.  J':}p|Miie  l'amendement  de  M.  Jac- 

q  .inol-Pdmpelu.ie.ltj répondrai  en  œéaoe  tea;sà 

;  ui^  observation  de  M.  Yatimesnil,  qui  noi»  a  dit 

I  q':e  le  va^me  qui  régnait  dans  la  loi  retativemeot 

i  aux  mots  caractère  p'Aitijue^  existait  aos^i  *Uas 

la  Cfiarte.  Oji,  «ans  doute,  et  cesi  précisëmeoi 

pour  cela  qu'il  a  été  fait,  le 8  octobre,  une  lo:  qui 

;  a  déterminé  l'^s  délits  qui  auraient  un  caractère 

j  polit  aue.  afin  qull  n'y  eût  pas  «le  débats  de 

compétence  qui  tissent  'traîner  l'affaire  en  lon- 

'  gueur. 


M.  GaëUB  Je  La  RoekefeBeavUl.  L'article 
que  nOiS  discotons  se  réfère  au  Cod-*  pénal,  h  y 
a  iun$:temps  qu'on  se  plaint  de  la  trop  «grande 
rigidité  do  Gode  pénal  ;  ce  n'a  été  qu^one  voix 
dans  les  2  chambri-s  pour  en  demander  la  réforme 
la  plus  prompte  possible.  Le  Gode  pênjt,   dass 
Tarticle  42,  rassemble  les  droits  civiques  et  ie« 
droits  de  famille.  H  ne  s*agit  ici  qoed'u.i  attrou- 
pement  politique.  Il  est  logique  que  ceux  qui  sont 
comiamnés   pour  délit  politique  fra'iBdeui   Hre 
interdits  des  droits  civiques,  et  il  fierait  excessi- 
vement rigoureux  de  les  priver  des  droits  de 
famille.  On  peut  n'être  pas  bon  citoyen  el  cepen- 
dant être  un  excellent  père  de  famille,  un  bon 
tuteur. 

Je  demande  qu^au  lieu  :  des  droits  meniionrki 
par  Variicle  42  du  Code  pénale  on  mette  :  •  iej 
droits  mentionnés  dans  les  4  premiera  paragra* 
plies  de  l'article  42  du  Gode  pénal.  » 

M.  de  Sehonen,  rapporteur.  L'article  port* 
qu'ils  pourront  être  interdits  en  tout  oo  en  partie 
de  l'exercice  des  droits  mentionoâieD  Tarticlei^ 
du  Gode  pénal.  Le  juge  pourra  donc  n'appiiqoer. 
selon  les  circonstances,  que  rinterdiciion  des 
droits  civiques  ou  même  d^un  seul  tie  ces  droiti, 
le  vote  de  Télection,  par  exemple,  si  Taltroupe- 
ment  a  eu  pour  but  de  gêner  la  liberté  des  votes. 


M.  Cvaëtan  de  l<a  Roehefoneavld.  C'est  ï 
nous  comme  léj^islateursà  proportionner  /a  peioe 
au  délit  commis;  nous  ne  de vona  pas  la^r  cette 
appréciation  à  la  discrétion  du  juge. 

M .  de  .Sekonen ,  rapporteur,  Gom  me  législateur. 
je  répondrai  que  le  citoyen  qui  se  trouve  dans 
td  attroupement  est  tout  à  la  fuis  un 
citoyen,  un  mauvais  époux,   un   mauTku  ycsu 

{Dénétjalions,) 

(L'dmend(Miient  de  M.  Gaétan  de  La  Aoebabl- 
cauld  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Prt^sident.  M.  Jacqulnot- 
proposé  d'ajouter  :  c   Les  coopflLbleB  %i^ 

en  vertu  des  articles  3  et  4.  » 

M.  deHi^honen,  rapporteur.  W 
dire  :  «  Les  coupables  des  dél  d 

articles  3  et  1.  »  {Oui! oui!) 

(L'iimendement  ainsi  modiflé        ad  i 

(LVnseiiible  de  Tarticle  8»  ai  ., 

estadoptéj 

Art.  0.  Toutes  personnes  anlau     nit  c 
à  faire  partie  d'un  attn 
sommations,  pourronti  p 
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clarées  civilement  et  solidairemeDt  responsables 
des  coDdamnations  pécuniaires  qai  seront  pro- 
noncées pour  réparation  des  dommages  causés 
par  Tattroupement.  »  (Adopté,) 

«  Art.  10.  La  connaissance  des  délits  énoncés 
aux  articles  3  et  4  de  la  présente  loi  est  attribuée 
aux  tribunaux  de  police  correctionnelle,  exct*pté 
dans  le  cas  où  Fattroupement  ayant  un  carac- 
tère politicrop,  les  prévenus  devront  être,  aux  ttr 
mes  de  la  Cbart»  constitutionnelle  et  de  la  loi 
du  8  octobre  1830,  renvoyés  devant  la  cour 
d'assises.  » 

M.  Isambert.  La  question  de  compétence 
pourra  présenter  une  difficulté  très  grave,  et  re- 
tarder la  poursuite  et  le  jugement  détiuitif.  Il  est 
certain  que  les  attroupements  ont  presque  tou- 
jours un  caractère  politique.  Pour  éviter  tous  dé- 
bats sur  la  question  de  compétence,  il  serait  plus 
simple  (le  dire  que,  dans  tous  les  cas,  la  connais- 
sance de  ces  délits  serait  attribuée  aux  cours  d*as- 
sises. 

M.  Ilëly-d'OIssel.  Le  but  que  se  propose  le 
préopinant  ne  serait  pas  alttint;  car, si  Ton  ren- 
voyait devant  la  cour  d'assises  tous  les  prévenus 
saisis  dans  les  attroupements,  ils  attendraient 
)Ius  longtemps  que  s'ils  étaient  traduits  devant 
es  tribunaux  de  police  correctionnelle. 


l 


M.  Isambert.  En  tous  cas,  les  garanties  seront 
plus  grandes,  et  on  évitera  toujours  les  retards 
qui  pourront  résulter  des  débats  sur  la  compé- 
tence. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  Le  projet  du  gou- 
vernement renvoyait  devant  la  cour  d'assi^ses 
tous  les  délits  prévus  par  les  articles  3  et  4.  La 
cominis^^ion  a  fait  une  distinction;  elle  a  pensé 
que,  si  la  garantie  du  jury  était  nécessaire,  c'était 
surtout  pour  les  attroupements  qui  auraient  un 
caractère  politique.  Mais,  pour  les  attroupements 
qui  n*ont  pas  ce  caractère,  par  exemple  des  coa- 
litions d'ouvriers,  la  commission  a  pensé  que,  si 
l'on  renvoyait  ces  causes  devant  les  assises,  il  en 
résult-raii  de  trop  longs  délais.  Les  tribunaux 
orlinaires  ne  peuvent,  pour  ces  cas-là,  avoir  rien 
de  redoutable.  Au  surplus  le  gouvernement,  tout 
en  s'en  référant  à  l'article  de  la  commission,  le 
soumet  à  votre  sagesse. 

M.  de  Podenas.  On  parait  craindre  de  longs 
déluis  devant  la  cour  d'assises;  c'est  une  erreur. 
Vous  avez  dernièreinent  voté  une  loi  qui  a  pour 
objet  d'abréger  les  délais  devant  les  cours  d'assises. 

Voix  au  centre  :  Oui,  mais  seulement  pour  les 
délits  de  la  presse. 

M.dePodenas.  On  pourrait,  par  voie  d'amen- 
dement, appliquer  ces  dispositions  de  procédure 
ajx  délits  dont  il  s'agit  dans  la  loi  actuelle. 

M.  Jaeqalnot-Pamiielune.  Il  ne  peut  y  avoir 
des  dispositions  de  pro  édure  qui  fassent  que, 
dans  les  départements,  le  jury  se  rassemble  plus 
d'une  fois  tous  les  3  mois.  Ainsi  vous  laisserez 
les  prévenus  en  captivité  pendant  3  mois. 

M.  de  Podenas.  Oo  pourrait  leur  accorder  la 
liberté  provisoire  sous  caution. 

M.  de  Traey.  Sans  doute. 

li.  Barihe,  garde  des  sceaux.  Les  individus 


arrêtés  dans  des  attroupements,  n'ont  presque 
jamais  les  moyens  de  fournir  caution,  de  sorte 
qu'en  les  renvoyant  devant  la  cour  d'assises,  oa 
les  condamnerait  à  une  détention  provisoire  de 
plusieurs  mois. 

M.  A^ier.  J'ajouterai  que  la  distinction  établie 
par  l'arttele  est  dans  la  nature  des  choses,  qu'elle 
est  conforme  à  celle  qui  est  admise  dans  nos 
codes. 

L'arnendement  de  M.  Isambert  n'est  point  ap- 
puyé. 

(L'article  10  est  adopté.) 

«  Art.  11.  Les  peines  portées  par  la  présente  loi 
seront  prononcées  sans  préjudice  de  celles  qu'au- 
raient encourues,  aux  termes  du  Gode  pénal,  les 
auteurs  et  les  complices  des  crimes  et  délits  corn* 
mis  par  l'attroupement.  Dans  le  cas  du  concours 
de  2  peines,  la  plus  grave  seule  sera  appliquée.  » 
{Adopté,) 

M.  le  Président.  M.  Isambert  propose  une 
disposition  adiJitionnelle  ainsi  conçue  : 

a  La  loi  du  3  août  1791  sera  réimprimée  et 
promulguée  à  la  suite  de  la  présente  loi.  » 

Voix  diverses  à  gauche  :  Appuyé  1 

M.  de  Podenas.  Il  ne  faudrait  pas  mettre 
promulguée,  puisqu'elle  l'est  déjà. 

M.  IsambeK.  Je  proposerai  alors  de  rédiger 
ainsi  l'amendement  : 

c  La  loi  du  3  août  1791  sera  réimprimée  et 
annexée  à  la  présente  loi  .  » 

M.  Mesladier.  Gela  est  inutile. 

M.  Odilon  Barot.  Gela  ne  peut  pas  être 
l'objet  d'une  loi;  c'est  une  disposition  régle- 
mentaire. 

(L'ainendement  de  M.  Isambert  est  mis  aux 
VOIX  et  rejeté.) 

On  passe  au  scrutin  secret  sur  l'ensemble  de 
la  loi,  en  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants 281 

Majorité  absolue 141 

Pour 227 

Contre 54 

(La  Chambre  adopte.) 

La  parole  est  à  M.  le  président  du  conseil  des 
ministres  pour  une  communication. 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil  des 
ministres,  Me-sieurs,  les  ministres  du  roi  ne  vous 
ont  rien  dissimulé  «ie  l'état  des  choses  que  leur 
léguait  le  passé^  ni  du  besoin  qu'ils  éprouvaient 
de  ressources  immédiates  pour  faire  face  au 
prt^sent. 

Au  premier  rang,  vous  placerez  sans  doute, 
comme  indispensables,  les  moyens  de  surveil- 
lance qui  peuvent  concourir  au  maintien  de  Tor- 
dre public,  et  seconder  ou  prévenir  l'emploi  des 
moyens  d'action  que  nous  vous  avon:^  demandés. 
C'est  dans  un  gouvernement  constitutionnel  la 
seule  mesure  préventive  que  puisse  employer 
Tautorité.  Lui  accorder  dans  ce  bnt  les  ressources 
nécessaires,  c'est  donc  épargner  beaucoup  d'efforts 
à  la  répression;  et,  sous  ce  mpport  même,  c'est 
peut-être  une  économie  plus  sûre,  en  même 
temps  que  c'est  une  garantie  plus  prompte. 

Un  honorable  député  provoquait,  dans  une  des 
dernières  séances,  la  vigilance  du  ministère  sur 
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des  intrigues  que  nous  observoDs  ;  il  remarquait 
avec  plaisir  qu^on  établissait  dans  les  mesures  pro- 
posées des  précautions  scrupuleuses,  avant  de  recou- 
rir à  l'emploi  de  la  force  ;\\  rappelait  uiie  époque 
où  des  moyens  de  police  extraordinaires  existaient 
sur  le  littoral  de  V Ouest;  il  en  demandait  le 
rétablissement  pour  la  sûreté  publique;  enfin  il 
promettait  que  le  patriotisme  de  la  Chambre  appor- 
terait à  voter  toutes  les  ressources  nécessaires. 

Nous  y  comptons,  Messieuri^,  nous  venons  lui 
demander  ces  ressources.  La  police  de  TBtat,  qui 
ne  veut,  toutefois,  agir  que  légalement,  et  qui 
ne  connaît  pus  de  procèdes  pour  la  circulation 
de  correspondances  adressées  par  les  voies  régu- 
lières à  Holy-Rood  comme  ailleurs,  réclame 
aujourd*hui  1,500,000  de  crédit  extraordinaire, 
dont  il  ne  sera  fait  usage  que  pour  des  nécessités 
de  circonstance. 

Ce  crédit  est  une  arme  d'autant  moins  utile 
quelquefoi:*,  qu*on  la  possède,  et  presaue  toujours 
indispensable,  quand  elle  manque.  Vous  nous  la 
conflerez,  Messieurs,  avant  de  vous  séparer,  parce 

Sue  votre  absence  nous  laissera  la  responsabilité 
'événements  au-dessous  desquels  nos  ressources 
ne  doivent  pas  plus  rester  que  notre  zèle. 

Â  côté  de  ce  crédit  de  circonstance,  le  crédit 
ordinaire  des  dépenses  secrètes  du  ministère  de 
rintérieur  suivra  sa  destination. 

Vous  savez.  Messieurs,  que,  fixé  il  y  a  peu 
d'années  encore  à  2,400,000  francs,  il  a  été  ré- 
duit successivement  à  2,200,000  francs,  à  2  mil- 
lions, à  1,700,000  francs,  et  enfin,  en  1830,  à 
1,500,000  francs,  dont  Tinsuffisance  fut  bientôt 
reconnue  après  les  événements  de  juillet,  ce  gui 
motiva  un  crédit  complémentaire  de  500,000  ir., 
accordé  par  ordonnance  du  31  août.  Vous  savez 
surtout  que  la  plus  grande  partie  de  ce  crédit 
est  appliquée  à  des  arfectation3  fixes  et  perma- 
nentes, qui  ne  laissent  de  disponibles,  pour  le 
service  courant,  que  des  ressources  presque  in- 
suffisantes dans  les  temps  ordinaires  :  et  ce  ser- 
vice courant  embrasse  les  frais  de  la  police  de 
Paris,  ceux  de  la  police  militaire,  et  ceux  de  Tor- 
dre intérieur,  pour  le  maintien  duquel  des  allo- 
cations seCfèies  sont  accordées  aux  préfets. 

Vous  le  voyez,  c'est  le  système  entier  de  la 
sûreté  de  TEtat;  et  nous  croyons  utile  encore 
d'en  resserrer  les  éléments  et  les  moyens  par  ré- 
tablissement de  commissaires  généraux  qui  cen- 
traliseront, sur  plusieurs  points  du  royaume, 
une  surveillance  et  une  action  réclamées  pur 
des  désordres  locaux,  auxquels  il  ne  faut  pas 
laisser  le  l  mps  de  s'aggraver  ni  de  s'étendie. 

Vous  devez  pressentir  aussi  que  des  besoins 
extraordinaires,  qui  ne  trouvaient  nulle  part 
d'affectations  spéciales,  ont  été  couverts,  depuis 
plusieurs  mois,  par  des  imputations  imprévues, 
et,par  conséquent,  inusitées  sur  le  cbapitre  des 
dépenses. 

Ainsi,  le  crédit  originaire  était  à  la  fois  plus 
consi'iérable,  sans  être,  comme  aujouriruui, 
chargé  d'autant  d'allocations  fixes  ;  de  sorte  nue 
ce  vote  extraordinaire,  en  reportant  Tensemble 
du  crédit  spécial  au  delà  de  l'ancien  chiffre,  n'a- 
ioute  en  réalité  que  peu  de  ressources  de  plus 
a  l'action  de  la  police  générale  dans  des  circons. 
tances  qui  n'admettent  cependant  aucune  com- 
paraison avec  celles  qui  les  ont  précédées. 

Sans  doutf ,  à  défaut  du  bu<iget  voté,  j'aurais 
u  user  de  la  faculté  de  puiser  dans  le  crédit  des 
•00  millions  que  la  Chambre  a  accordé  au  gou- 
vernemeiit;  mais  j*ai  préféré  recourir  à  vous  par 
une  demande  spéciale,  en  raison  même  de  la  na- 

re  du  service  dont  il  s'agit,  et  pour  vous  aver- 
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tir  que  nous  prenions  contre  les  événements  les 
précautions  que  vous  nous  aviez  indiquées. 

D'autres  besoins  de  diverses  natures,  qui  n*ODt 
pu  être  prévus  au  projet  de  budget  de  1831,  ré- 
clament aussi  quelques  secours  extraordinaires 
dont  il  sera  rendu  compte,  à  part,  dans  les  formes 
accoutumées. 

Messieurs,  un  crédit  extraordinaire  ne  peut 
être  accordé  que  par  un  vote  de  confiance  :  c'e>t 
à  ce  titre  que  je  vous  le  demande.  Les  expiica- 
tions  seraient  aussi  délicates  sur  ce  point  que  les 
hésitations  peuvent  être  nuisibles.  Le  véritable 
exposé  des  motifs  sera  dans  les  résultats.  Tai 
examiné  les  besoins  et  les  ressources;  j'ai  jugé 
les  nécessités  actuelles.  Votre  confiance  ne  refu- 
sera pas  à  ceux  qui  l'ont  obtenue,  les  moyens  d*y 
répondre. 

Le  roi  nous  a  ordonné  de  vous  soumettre 
un  projet  de  loi  dans  ce  but. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Louis-PuiLiPPE,  roi  des  Français, 

«  A  tous  présents  et  à  venir,  saluf. 

«  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le 
projet  de  loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté 
en  notre  nom,  à  la  Chambre  ûea  députés,  par 
notre  ministre  secrétaire  d*Btat  de  kHQlèrieur, 

aue  nous  chargeons  d*en  exposer  les  molils  et 
'en  soutenir  la  discussion. 

Article  unique. 

«  Il  est  ouvert,  au  ministre  secrétaire  d*BUt  de 
l'intérieur,  un  crédit  extraordinaire  de  1,500,000 fr. 
pour  complément  des  dépenses  secrètes  de  Taa- 
née  1831  et  autres  besoins  urgents  et  ooo 
prévus. 

«  Fait  et  donné  à  Paris,  le  2  avril  1831. 

«  Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

«  Le  Président  du  conseil^  ministre  seerêtain 
d*Etat  au  département  de  Vintérieur, 

«  Signé  :  G.  PÉRIER.  • 

M.  le  comte  d'Ar^onl,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  Mrssieurs,  le  gouverne- 
ment, de  concert  avec  la  ville  de  Paris,  s'occu  e 
sans  relliche  de  mettre  en  action  divers  travaux 
d'utilité  publique,  qui  puissent  procurer  de  Tcc- 
cupution  à  la  classe  ouvrière  de  la  capitale  cl 
aux  nombreux  ouvriers  qui  y  affluent  des  dé- 
partements ordinairement  à  rouvertare  de  b 
campagne. 

Dans  les  premiers  jours  de  mars, 
entreprises  ont  été  mises  en  activité  :  u» 
puis  qu'on  a  renoncé  au  système  si  (     h 
ateliers   de  charité,   ces  entreprii       i-  „ 

n'o:  t  pu  occuper  d'abord  un  airses  Lt«f         ,.,., 
de  bra-\  L'administration  municipale       i  ■ 

parfaitement  compris,  et  elle  y  a  ajouits  ue 
veaux  travaux  pour  1,881,000  francs  dont  U 
suis  empre.-sé  d'autoriser  le  payement         k. 
fonds  do  la  ville,  en  attendant  le  r 
bud;j;et  communal  de  1831. 

Cependant  ces  entreprises,  qi    une  d*i 
grande  importance,  à  raison  i  a 

fonds  qui  y  sont  affectées  ne  p      « 
que  des  ouvriers  constructeurs,  n     u 
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assez  raible  ressource  à  la  multitude  des  ouvriers 
de  tous  étals  qui  réclament  du  iravail. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  conseil  municipal 
de  Paris  a  reconnu  la  nécessité  de  voter  les  fonds 
nécessaires  pour  des  ira  vaux  extraordinaires  pro- 
pres à  développer  de  grands  ateliers  de  terrasse- 
ments et  de  grosse  maçonnerie.  Ces  travaux  con- 
sifi^ppiiPTit  dans  * 

1<»  L*exécution  de  rétablissement  d*un  bas  port 
dans  la  gare  de  TArsenal,  dont  les  travaux  com- 
posés de  terrassements,  de  maçonnerie  et  de 
pavage  s*élèveraieut  à  environ. . .        600,000  fr. 

A  quoi  il  faut  ajouter 304 ,000 

pour  les  acquisitions  de  terrains 
a  faire  rue  Contrescarpe. 

2®  La  construction  de  10,000  mè- 
tres courants  d*égouts  dans  Paris, 
dont  la  dépense  est  évaluée  à —    1 ,500,000 

Z**  Enfin  des  travaux  de  consoli- 
dation de  carrières  jusqu'à  concur- 
rence de 200,000 


Total 2,604,000  fr. 


Mais  le  conseil  municipal  a  considéré  que  la 
plupart  des  ouvrier^:,  qui  font  l^objet  de  notre 
sollicitude,  n*appartiennent  pas  seulement  à  la 
population  de  Paris;  qu'ils  y  arrivent  de  tous 
les  départements,  et  que,  sous  ce  rapport,  il  lui 

Î paraissait  juste  que,  pour  venir  à  leur  secours, 
e  gouvernement  voulût  bien  accorder  une  sub- 
vention aux  travaux  de  Paris,  entrepris  dans  ce 
but.  Le  conseil  municipal  n'a  en  conséquence 
volé  Tcxécution  de  ces  derniers  travaux  qu'à  la 
condition  expresse  que  le  Trésor  public  secbar- 
gerait  du  tiers  de  la  dépense,  c'est-à-dire  d'en- 
nron  860,000  francs. 

Le  gouvernement  ne  peut  méconnaître  que  la 
lirninution  des  revenus  de  la  ville  de  Paris  lu 
net  momentanément  dans  Pimpossibilité  d'entre- 
)rendre  seule  des  travaux  de  cette  importance. 
)'un  autre  côt(^|  il  est  forcé  de  reconnaître  en 
)rincine  la  m^cessité  d'avoir  dans  le  département 
le  la  Seine  de  grands  ateliers  de  travaux  publics 
)Our  occuper  la  classe  ouvrière. 

Dans  ces  circonstances,  le  gouvernement  a 
yensù  que  la  loi  du  8  septembre  1830,  qui  a  ou- 
vert un  crédit  de  5  millions  pour  travaux  publics 
ii  autro\4  besoins  urgents,  spécialement  dans  la 
'ille  de  Paris,  a  posé  le  principe  du  concours  de 
'Etat  que  le  conseil  municipal  continue  d'invo- 
[uer  ;  le  gouvernement  estime  donc  qu'il  y  alleu 
le  faire  concourir  le  Trésor  public  pour  une 
ime  de  800,000  francs  à  la  mise  en  activité 
icB  travaux  extraordinaires  que  la  ville  de  Paris 
le  propose  d'entreprendre  et  dont  nous  venons 
le  donner  le  détail  sommaire. 

Nous  avons,  en  conséquence,  l'honneur  de 
70US  proposer  un  i  rojet  de  loi  pour  obtenir  un 

redit  extraordinaire  de  800,000  francs  sur  Texer- 
jice  1832,  à  l'effet  de  suppléer  à  l'insuffisance  du 
:*rédit  de  5  millions  de  l'exercice  1830,  dont  un 

lillion  a  été  distribué  dans  les  départements 

)ur  encourager  la  formation  des  ateliers  de  cha- 

lé. 


PROJET  DE  LOI. 


■  Louis-Philippe,  roi  des  Français, 

c  A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

«  Nous  avons  ordonné  que  le  projet  de  loi  dont 


Ja  teneur  suit,  sera  présenté,  en  notre  nom,  à  la 
Chambre  des  députés  par  notre  ministre  secré- 
taire d*Etat  au  département  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  que  nous  chargeons  d*en  expo- 
ser les  motifs  et  d^en  soutenir  la  discussion. 

Article  unique, 

«  Un  crédit  extraordinaire  de  800,000  francs 
est  ouvert  au  gouvernement,  sur  l'exercice  1831, 
pour  suppléer  a  l'insuffisance  du  crédit  extraor- 
dinaire d>*  5  millions  ouvert  par  la  loi  du  8  sep- 
tembre 1830,  pour  travaux  publics  et  autres 
besoins  urgents  spécialement  dans  la  ville  de 
Paris,  et  en  sus  au  crédit  extraordinaire  d'un 
million  demandé  par  le  gouvernement  au  budget 
de  1831. 

«  Signé  :  LOUIS -PfflLIPPE. 

€  Par  le  roi: 

M  Le  minisire  secrétaire  cTÊtat  du  commerce 
et  des  travaux  publics^ 

«  Signé  :  Comte  d'Argout.  » 

(La  Chambre  donne  acte  de  la  présentation  de 
ces  deux  projets  de  lois,  en  ordonne  l'impression 
et  la  distribution  et  le  renvoi  dans  les  bureaux.) 

M.  de  Corcelles.  Je  demanderai  à  MM.  les  mi- 
nistres pourquoi  ils  ne  nous  présentent  pas  la  loi 
électorale. 

M.  le  comte  d'Argoat,  minUtre  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  11  y  a  deux  jours  seule- 
ment qu'elle  a  été  votée  par  la  Chambre  des 
pairs;  elle  vous  sera  rapportée  incessamment. 
(Mouvements  divers,) 

M.  Duiionl  {de  l'Eure).  On  nous  demande  de 
l'argent  ;  il  faut  savoir  à  quoi  nous  en  tenir. 

M.  de  Podenas.  Il  faudrait  qu'on  pût  voter  la 
loi  électorale  avant  la  loi  des  douzièmes  provi- 
soires. 

M.  le  Président.  Quoique  l'ordre  du  jour  ap- 
pelle la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
poursuite  des  délits  de  la  messe,  je  crois,  comme 
le  projet  est  absolument  changé  par  les  amende- 
ments, qu'il  faudrait  le  renvoyer  ou  à  une  nou- 
velle commission  ou  à  Tancienne  commission  à 
qui  ce  projet  avait  été  confié,  à  moins  que  la 
Chambre  ne  pense  plus  convenable  de  les  discuter 
tout  de  suite.  {Ouil  ouil) 

Les  5  articles  qui  composent  cette  loi  sont  suc- 
cessivement adoptés  sans  discussion.  Bn  voici  le 
texte  : 

Art.   !•'. 

u  Le  minis'ère  public  aura  la  faculté  de  saisir 
les  cours  d'assises  de  la  connaissance  des  délits 
commis  par  la  voie  de  la  presse,  ou  nar  les  autres 
moyens  de  publication  énoncés  en  1  article  1^'de 
la  loi  du  7  mai  1819,  en  vertu  de  citation  donnée 
directement  au  prévenu. 

«  La  même  faculté  existera  au  cas  de  pour- 
suites contre  les  afticheurs  et  crieurs  publics,  en 
exécution  des  articles  5  et  6  de  la  loi  du  10  dé- 
cembre 1830.  » 

Art.  2. 
ff  Le  ministère  public  adressera  son  réqnisi- 
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toire  au  préMdent  de  la  cour  d'assises  pour  obte- 
nir indication  du  jour  auquel  le  prévenu  sera 
sommé  de  comparaître. 
<  Il  sera  tenu  d'articuler  et  de  qualifier  les 

Srovocations,  attaques,  offenses,  outrages,  faits 
iffamatoires  ou  injures,  à  raison  desquels  la 
Îioursuite  est  intentée,  et  ce  à  peine  de  nullité  de 
a  poursuite. 

«  Le  pri^sident  fixera  le  jour  de  la  comparution 
devant  la  cour  d'assises,  et  commettra  1  huissier 
qui  Fera  chargé  de  la  notification. 

0  La  notification  du  réqusitoire  et  de  Tordon- 
nance  du  président  sera  faite  an  prévenu  5  jours 
au  moins  avant  celui  de  la  comparution,  uutre  un 
jour  par  5  myriamôires  de  distance. 

«  Si  le  prévenu  ne  comp. irait  pas  au  jour  fixé, 
il  sera  jugé  par  défaut  :  la  cour  statuera  sans 
assistance  ni  intervention  de  jurés,  tant  sur  l'ac- 
tion publique  que  sur  Taclion  civile.  » 

Art.  3. 

«  Le  prévenu  pourra  former  une  opposition  à 
i*arrét  par  défaut  dans  les  5  jours  de  la  r  otifica- 
tion  qui  en  aura  été  faite  à  su  personne  ou  à  son 
domicile,  outre  un  jour  par  5  myriamèires  de 
distai.ce,  à  charge  de  notifier  ^6n  opposition, 
tant  au  ministère  public  qu'à  la  i  artie  civile. 

«  Le  prév<nu  supportera  sans  reiours  les  frais 
de  l'expédition  et  de  la  signification  de  l'arrêt 
p:ir  défaut  et  de  Toppositi»  n,  ainsi  que  de  Tassi- 

§  nation  et  de  la  taxe  de.-^  témoins  appelés  à  Tuu- 
ience  pour  le  jugement  de  Toppositiou.  » 

Art.  4. 

«  Dans  les  5  jours  de  la  notification  de  Toppo- 
sition,  le  prévenu  devra  dé|  oser  au  greffe  une 
requête  tendant  à  obtenir  «lu  pn  sident  de  la  cour 
d'at^sises  une  ordonnance  fixant  le  jour  du  juge- 
ment de  l'opposition;  elle  sera  signifiée  à  la  re- 
quête du  ministère  public,  tant  au  prévenu  qu'au 
plaignant,  avec  assi»<nation  au  jour  fixé,  5  jours 
au  moins  avant  Téchéaice.  Faute  par  le  prévenu 
de  remplir  les  formalités  mises  à  sa  charge  par 
le  présent  article,  ou  de  comparaître  par  lui- 
même  au  jour  fixé  par  Tordonnanre,  Topposition 
sera  réputée  non  avenue,  et  Tarrêl  par  défaut 
sera  définitif.  » 

Art.  5. 

«  Dans  le  cas  de  saisie  autorisée  par  l'article  7 
de  la  loi  du  26  mai  1819,  les  formes  et  délais 
prescrits  par  cette  loi  seront  observés.  » 

Le  scrutin  de  l'ensemble  du  prujei  donne  pour 
résultat  : 

Nombre  des  votants 223 

Miijoriié  absolue 112 

Boules  blani  hes 208 

Boules  noires 15 

(La  Chambre  a  adopté.) 

La  suite  de  Tordre  du  jour  amène  la  tlUcussion 
relative  aux  journaux  et  aux  écrits  périodiques^ 
amendée  par  la  Chambre  des  pairs. 

Art.  l". 

«  Si  un  journal  ou  écrit  périodique  paraît  plus 
de  2  fois  par  semaine,  soit  à  jour  fixe,  ^oit  par 
livraisons  et  irrêguliéieuient,  le  cautiounemeot 
sera  de  2,400  francs  de  rente.  » 

Art.  2. 

«  Le  premier  paragraphe  de  Tarlicle  !•'  de  la 
loi  du  14  décembre  1830  est  abrogé.  • 


Les  2  articles  dont  se  compose  cette  loi  aont 
adoptés  sans  discussion. 

(Au  moment  où  MM.  les  secrétaires  vont  s'oc- 
cuper du  dépouillement  du  scrutin,  M.  ûumeiiet 
demande  la  parole.) 

M.  DsmelieC.  Je  crois  qu'il  n'y  a  personne 
dans  la  Chambre  qui  ne  soit  convaincu  qae  la  loi 
la  plus  pressante  pour  la  Franc^  est  la  loi  élec- 
torale. Le  règlement  porte  :  que  chaque  jour,  à 
la  lin  de  la  séiinœ,  le  président  consulte  la  Cham- 
bre pour  fixer  Tordre  du  jour.  Quelque  soit  mon 
désir  de  voir  la  fia  de  la  session,  désir  partagé 
par  beaucoup  de  mes  collègues,  comme  mon  vote 
dans  la  loi  des  finances  sera  subordonné  à  la  loi 
électorale,  je  demande  que  la  discasaion  ite  la  loi 
électorale  précède  toutes  les  autres  discussions 
et  que  nos  travi>ux  soient  suspendus  jusqu  à  ce 
que  la  loi  électorale  puisse  nous  être  préseulée. 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  Oui,  c'est  vrai  ;  don- 
nez d'abord  des  droits  et  puis  nous  vous  donne- 
rons de  Targent. 

(Comme  presque  tous  les  députés  ont  déià 
quitté  la  séance,  cette  proposition  n'a  pas  ae 
suite;  cependant  elle  donne  lieu  à  des  discus- 
sions particulières  très  agitées.) 

Voici  le  résultat  du  scrutin  sur  Ven^emble  do 
la  loi  relative  aux  journaux  et  écrits  ymo- 
diques. 

Nombre  des  votants ^^ 

Majorité  absolue 112 

Boules  b  anches 208 

Boules  noires 15 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 


Ordre  du  jour  du  lundi  4  avril, 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 

A  une  heure,  s^nce  publi>)ue. 

Uenouveliemeiit  des  bureaux. 

Uap;  ort  de  la  commission  chargée  de  Texa- 
men  de  la  proposition  de  M.  Gaôtan  Marat  rela- 
tive à  la  ramillc  de  Napoléon  Bonaparte. 

Discussion  du  pnget  de  loi  relatif  aux  contri* 
butions  extraordinaires. 


CfîAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE   DE  M.   DUPIN  âInÉ, 
VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  lundi  4  avrii  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et 
Le  proi  ùs-verbai  est  adopté. 

M.  le  ïï^rètild^nî  procède  au  tirage  au  êori^ 

le  reniiuvcUement  des  bureaux. 

L'ordre  du  jour  appelle  piisoîle  le  r         ri 
commission  chargée  éC examiner  la  ptt 
M.  Murât,  concernant  ta  famUle  Amaj 

M.  Abbatucci  a  la  parole. 

M.  AbtelMci. 


(Chambre  des  Dépatés.]        RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE*         [4  «Tîil  i^i.] 


311 


TOUS  est  soumise  a  été  préjugée  par  la  loi  que 
vous  avez  rendue,  il  y  a  peu  de  jours,  et  qui  ex- 
clut à  perpétuité,  du  territoire  français,  la  bran- 
cbe  ainée  des  Bourbons. 

Uq  senliment  de  dignité  nationale,  le  désir  de 
coDserver  à  la  Révolution  de  1830  le  caractère  de 
modération  dont  elle  est  empreinte,  vous  ont  fait 
repousser  l'idée  d*ajouter  une  sanction  pénale  à 
la  mesure  de  haute  politique  que  vous  avez 
adoptée. 

Vous  n'avez  pas  voulu  suivre  à  cet  égard  le 
précédent  établi  contre  la  famille  de  Napoléon, 
par  la  loi  du  12  janvier  1816;  et  par  la  vous 
avez  reconnu  que  cette  loi  était  injuste  ou  trop 
rigoureuse. 

Vous  avez  pensé  que  la  môme  peine  ne  pou- 
vait s*appliquer  également  à  deux  infractions  si 
dissemblables,  à  celle  de  Tapparition  inoffensive 
d'ug^babit^iit.  d_'Holy-Rood  sur  le  sol  français, 
et  au  'cSs'^où  'ïï~  hôûs  apporterait,  au  contraire, 
les  horreurs  de  la  guerre  civile  ou  de  l'inyasion 
étrangère. 

Vous  avez  considéré  que,  dans  la  première 
hypothèse,  d'ailleurs  improbable,  la  peine  capi- 
tale était  hurs  de  proportion  avec  la  nature  du 
fait;  et  que,  pour  le  cas  d'attaque,  il  fallait  res- 
ter dans  les  termes  du  droit  commun,  et  ne  point 
reproduire  sans  nécessité  une  disposition  du  Gode 
pénal. 

Ce  principe  admis,  on  ne  pouvait,  sans  injus- 
tice, laisser  subsister  dans  Tarticle  4  de  la  loi 
de  1816,  la  disposition  exorbitante  qu'elle  ren- 
ferme, la  menace  de  la  peine  de  mort  contre  les 
membres  de  la  famille  dfe  Napoléon,  pour  le  seul 
fait  d'avoir  touché  le  sol  de  la  France. 

Lorsque  cette  loi  fut  rendue,  les  souvenirs  du 
20  mars  étaient  encore  récents. 

Nous  venions  d'assister  au  grand  drame  des 
Gent-Jours>  commencé  par  une  conquête  sans 
combat,  et  terminé  par  un  désastre  sans  déshon- 
neur. 

On  voulut  chercher  dans  la  sévérité  des  lois 
une  garantie  que  l'on  ne  peut  trouver  que  dans 
l'amour  des  peuples. 

Mais,  depuis  lors,  15  ans  se  sont  écoulés;  les 
hommes  et  les  choses  ont  changé,  et  ce  n'est  pas 
à  la  Révolution  de  Juillet  qu'il  convient  de  s'ap- 
proprier, en  la  maintenant,  une  mesure  de  ri- 
gueur qui  parut  odieuse  à  l'époque  où  elle  fut 
adoptée,  et  que  vous  n'avez  pas  voulu  appliquer 
à  ceux-là  mêmes  quii'a  valent  provoquée  les  pre- 
miers. 

Il  s'agit  donc,  ainsi  que  le  disait  l'honorable 
auteur  de  la  proposition,  de  faire  cesser  cette 
partialité  de  la  loi,  dont  rien  ne  saurait  justiûer 
la  continuation. 

L'assentiment  que  vous  avez  paru  donner  à  ce 
vœu  a  fait  penser  à  votre  commission  qu'il  serait 
superflu  (l'ajouter  des  considérations  de  per- 
sonnes à  ces  considérations  de  principes  :  de  rap- 
peler les  causes  bien  différentes  qui  ont  produit 
ce  double  résultat. 

Et  i]ue,  dans  une  discussion  qui  réveille  de  si 
grands  souvenirs,  il  convenait  de  s'interdire  éga- 
lement le  reproche  contre  des  malheurs  mérités, 
les  regrets  pour  de  gran  les  Infortunes,  et  pour 
une  gloire  une  la  liberté  n'a  pas  toujours  avouée, 
mais  qui,  du  moins,  n'a  jamais  été  flétrie  par 
une  hontt^use  complicité  avec  l'étranger. 

Concilier,  pour  les  deux  familles  exilées,  les  in- 
térêts de  la  justice  avec  ceux  de  la  tranquillité 
publique,  tel  doit  être  notre  but:  et  œ  but  sera 
atteint  si  vous  adoptes  la  partie  essentielle  delà 
proposition  qui  vous  est  soumise. 


Votre  commission  a  dû  s'occuper  aussi  de  la 
question  relative  à  la  jouissance  des  droits  civils. 
Elle  a  pensé,  et  l'auteur  de  la  proposition  Ta  re- 
connu lui-même,  que  l'exclusion  prononcée  par 
l'article  4  de  la  loi  de  1816,  entraîne  avec  elle 
rimpossibilité  de  conserver  aux  personnes  qu'elle 
frappe,  un  domicile  en  France,  et  les  droits  qui 
en  découlent;  qu'aux  termes  des  articles  8  et 
17  du  Code  civil,  c'est  uniquement  à  la  qualité 
de  domicilié  en  France  qu'est  attachée  la  jouis- 
sance des  droits  civils;  et  qu'on  ne  peut  exercer 
un  droit  dès  qu'on  ne  remplit  pas  la  condition  à 
laquelle  il  est  soumis. 

Nous  avons  donc  reconnu,  Messieurs,  qu'il 
fallait  modifier  sur  ce  point  la  proposition,  pour 
respecter  ainsi  les  règles  du  droit  commun  et 
maintenir  entre  les  deux  lois  l'égalité  que  l'on 
a  réclamée. 

Ces  considérations  ont  déterminé  votre  com- 
mission à  vous  proposer  d'adopter  l'article  pré- 
senté par  l'auteur  de  la  proposition,  avec  la  mo- 
dification que  nous  venons  d'indiquer. 


PROJET  DE  LOI. 


Article  présenté  par  Vau- 
teur  de  la  proposition. 

Les  dispositions  do  Tar- 
ticle  4  do  la  loi  du  12  jan- 
vier 1816  sont  rapportées 
en  ce  qu'elles  portent  la 
peine  établie  par  TarticIoOl 
du  Code  pénal,  et  la  pri- 
vation de  tout  droit  civilj 
contre  les  membres  do  la 
famille  de  Napoléon  Bona- 
parte. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution du  rapport,  et  se  réserve  de  lixer  ulté- 
rieurement l'époque  de  la  discussion  de  la  pro- 
position de  loi. 


Article 
de  la  commission* 

La  disposilion  de  Tarti- 
cle  4  do  la  loi  du  là  jan- 
vier 1816  ost  rapportée  en 
ce  qu'elle  prononce  la  pei- 
ne établie  par  Tarticle  91 
da  Code  pénal  contre  les 
membres  de  la  famille  de 
Napoléon  Bonaparte. 


La  suite  d«^  Tordre  du  jour  est  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  aux  contributions  extraordi- 
naires. 

M.  le  nrésident  appelle  successivement  à  la 
tribune  M.  Thouvenel  et  M.  Mauguin,  qui  sont 
absents. 

Quelques  voix  :  Mais  nous  ne  sommes  pas  en 
nombre. 

M.  le  Président.  Il  n'est  pas  besoin  d*être  en 
nombre  pour  entendre  des  discours.  Il  y  a 
43  orateurs  inscrits,  et,  si  on  ne  commence  pas 
dès  aujourd'hui,  nous  n'en  Unirons  point. 

M.  de  TraeT.  Il  s'est  élevé  samedi,  relative- 
ment à  la  loi  électorale,  uae  question  qui  u*a  pas 
été  vidée. 

M.  le  Prësldenl.  Je  ne  puis  mettre  à  Tordre 
du  Jour  que  ce  qui  est  à  Tordre  du  jour. 

En  Tabsence  de  MM.  Thouvenel  et  Mau<^uin,  la 
parole  est  à  M.  Salverte,  troisième  orateur  ins- 
crit. 

M.  i^lverte.  Messieurs,  votre  patriotisme  est 
mis  à  une  épreuve  bien  grave  :  c'est  après  que 
vous  avez  accordé  au  gouvernement  des  res- 
sources extraordinaires,  qu'il  vient  vous  de- 
mander encore  une  augmentation   de  Timpôt 
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fODcier  ;  et,  tous  le  savez,  cette  demaDde  doit 
être  suivie  d'une  demande  de  crédit,  dont  la 
réalisation  proposée  est  peu  conciliable  avec  les 
principes  constitutionnels.  D'ailleurs,  le  terme 
imminent  de  votre  session  vous  ôte  presque  la 
possibilité  de  remplir  un  de  vos  premiers  de- 
voirs, celui  de  voter  les  fonds  pour  les  dépenses, 
qu'après  avoir  porté  un  regard  scrutateur,  non 
seulement  sur  l'administration  des  finances,  mais 
sur  toutes  les  parties  de  Tadmiriistration. 

Dans  celte  position,  vous  devez  avant  tout  exa- 
miner si  la  nécessité  des  sacrifices  qu'on  vous 
demande  est  suffisumment  démontrée;  je  ne 
dis  pas  qu'on  doive  la  contester  absolument, 
mais  je  pense  qu'elle  doit  être  discutée,  qu'elle 
doit  être  éclaircie. 

Quelque  confiance  que  mérite  le  rapporteur 
de  votre  commission,  j  y  trouve  un  grand  vide  : 
11  me  semble  que  la  première  tâche  imposée  à 
son  rapporteur  était  d'éclaircir  une  contradic- 
tion dont  vous  avez  tous  été  frappés  comme  moi, 
je  veux  dire  celle  qui  existe  entre  le  tableau  que 
vous  a  fait,  de  l'état  du  Trésor  et  des  affaires,  le 

E recèdent  ministre  des  finances,  et  le  tableau 
ien  plus  rembruni,  bien  plus  effrayant  qui  a 
précédé  la  demande  que  nous  discutons  en  ce 
moment.  Il  est  indispensable  de  savoir  à  quoi 
s'en  tenir,  il  est  indispensable  desavoir  si,  d'un 
côté  ou  d'un  autre,  on  ne  nous  a  pas  induits  en 
erreur. 

Une  autre  contradiction,  qui  ne  vous  aura  pas 
échappé,  subsiste  dans  la  manière  dont  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  nous  a  présenté  le  résultat 
de  ses  vastes  travaux  :  avant  le  changement  de 
ministère,  on  vous  annonçait,  d'après  l'organisa- 
tion de  l'armée,  une  économie  possible  et  même 
presque  certaine  ;  dans  la  dernière  communica- 
tion de  M.  le  maréchal  Soult,  cette  économie  a 
disparu,  on  parle  môme  d^une  augmentation  pos- 
sible de  dépense. 

Je  regn  tie  que  M.  le  rapporteur  ne  soit  pas 
présent.  Sans  doute  il  prendrait  note  de  mes  de- 
inandes,  et  il  ne  manquerait  pa^  de  nous  donner 
des  renseignements,  sans  lesquels  vous  ne  pour- 
riez pas  voter  l'allocation  demandée. 

Vous  avez  de  plus  à  examiner  si  le  découvert 
du  Trésor,  tel  qu'on  vous  le  présente,  se  com- 
pose réellement  de  la  totalité  des  sommes  qu'on 
y  voit  figurer. 

J'y  vois  figurer  un  article  qui  doit  être  rem- 
boursé successivement,  et  qui,  par  conséquent, 
ne  forme  pas  un  déficit  réel,  c'est  celui  des 
avances  faites  au  commerce.  Sur  les  30  millions 
volés  à  cet  effet,  déjà  l'on  a  recouvré  une  por- 
tion des  avances;  il  y  a  cependant  encore  26  mil- 
lions à  recouvrer.  Sans  doute  on  les  recouvrera 
successivement,  et,  s'il  y  a  perte,  elle  sera  peu 
considérable,  car  je  sup'pose,  et  avec  vraisem- 
blance, qu*on  a  fait  des  prêts  à  des  hommes  sûrs, 
que  le  malheur  peut  iitteiidre,  mais  dont  la  pro- 
bité n'est  pas  douteuse.  D'après  cela,  l'article  des 
prêts  au  commerce  ne  peut  p:is  entrer  en  tota- 
ii!é,  il  ne  doit  môme  «ntrer  que  pour  une  très 
faible  somme,  dans  le  découvert  du  Trésor. 

On  peut  également  en  faire  disparaître  les  dé- 
pendes de  Tancienne  liste  civile.  Par  une  loi  de 
provisoire,  vous  avez  alloué  5  millions  pour  pour- 
voir aux  besoins  les  plus  pressants  de  l'ancienne 
liste  civile.  Mais  les  droits  de  l'Etat  doivent  être 
restés  entiers,  ils  ne  doivent  pas  être  compro- 
mis, et  cette  somme,  et  les  frais  de  voyage  de 
Cherbourg,  et  les  600,000  francs  accordés  à 
Charles  X  a  l'instant  de  son  départ,  doivent  être 
recouvrés  comme  une  dette  de  l'ancienne  liste 


civile;  ces  sommes,  parcoDséqnenl,  ne  peuvent 
être  comprises  que  momentanément  dans  le  dé- 
couvert du  Trésor  public. 

Nous  sommes  en  droit  aussi  de  demander  dn 
éclaircissements,  un  peu  plus  étendas  que  ceux 
que  vous  trouvez  dans  le  rapport,  sor  plosieui 
dépenses  qui  y  sont  mentionnées. 

Je  vois  d'abord  portée  à  19,666,000  francs  une 
dépense  occasionnée  par  des  accroissements  don- 
nés à  l'effectif  de  l'armée  et  par  réiévatioD  du 
prix  des  vivres  et  des  fourrages.  Quant  à  l'élé- 
vation du  prix  des  fourrages,  lorsqu'on  sait  que, 
jusqu'au  mois  de  novembre,  nos  régiments  de 
cavalerie  se  composaient  d  un  faible  nombre 
d'hommes,  dont  beaucoup  même  n^étaient  pas 
montés,  et  que  les  attelages  d'artillerie  étaient 
presque  nuls,  on  est  étonné  que  cette  dépense 
soit  aussi  considérable.  Quant  aux  dépenses  oc- 
casionnées par  l'accroissement  de  l'effectif  de 
l'armée,  il  me  semble  qu'elles  figurent  déjk  dans 
le  tableau  de  dépenses  présente  d'abord  par  le 
ministre  de  la  guerre,  et  qu'il  y  a  ici  quelque 
chose  qui  ressemble  à  un  double  emploi. 

Je  demanderai  également  des  éclaircissements 
au  sujet  des  fonds  secrets  qui  Ogureot  pour 
500,000  francs  dans  le  rapport.  Les  explications 
que  je  demande  à  cet  égard  sont  d'autant  plus 
nécessaires,  que  récemment  M.  le  président  da 
conseil  des  ministres  vous  a  demandé  un  non- 
veau  crédit  de  1,500,000  francs  pour  le  même 
objet.  Or,  il  faut  ici  rappeler  un  fait,  c'est  que 
ces  fonds  secrets  sont  en  partie  affectés  à  de^ 
dépenses  qui  ne  sont  pas  celles  de  la  police,  à 
des  pensions.  Nous  l'avons  vu  sous  le  ministère 
de  M.  Martignac  qui,  pressé  par  les  questions  des 
divers  membres  de  la  Chambre,  finit  par  convenir 
que  des  pensions  étaient  payées  sur  ces  fonds, 
et  qu'ils  servaient  à  récompenser  des  service: 
importants  rendus  à  la  Restauration.  Vous  exa- 
minerez. Messieurs,  s'il  convient  que  la  France 
régénérée  continue  à  récompenser  les  services 
importants  rendus  à  la  Restauration,  serviceâ 
secrets  et  tellement  mystérieux,  que  jusqu'à  pré- 
sent on  n'a  pas  voulu  faire  connaître  les  noms  de* 
pensionnaires  qui  en  perçoivent  la  récompense. 
Je  crois  dès  lors  que  deséclaircissemtnrs  sont  io- 
dispensables  non  seulement  avant  de  voter  les 
1,500,000  francs  qui  vous  ont    été  demandés 
samedi,  mais  encore  avant  d'admettre,  commt! 
légitimement  dépensés,  les  500,000  francs  qui 
figurent  aux  crédits  supplémentaires. 

Je  remarque  encore  un  article  à  lavériléd'une 
médiocre  importance  :  37,000  francs  pour  frais 
d'établissement  de  deux  ministres.  Il  serait  boa, 
toutefois,  de  savoir  quels  sont  les  ministres  qni 
ont  touché  ces  frais  d'établissement,  et  en  même 
temps  de  s'assurer  h  d'autres  frais  d'étaUisK- 
ment  ont  été  pris  sur  quelques  fonds  doolla  fu- 
ture dispense  de  les  mentionner  ici. 

Enfin,  il  est  unedépense  qui,  je  croif,  alriMé 
tous  les  esprits  comme  le  mien;  il  m*68t  péaSb 
d'en  parler;  mais, dans  une  discnsaion  oonaa 
celle-ci,  il  est  de  notre  devoir  de  toot  dira.  Itaf 
millions  pour  la  dépense  du  roi!  Bt  si  ToBM 
croit  des  bruits  généralement  répandas  «1  qri 
ont  acquis  une  certaine  consistance,  depuis  iW- 
location  de  ces  9  millions,  5  millioDs  «anM 
encore  eu  la  même  destination  I  Je  ne  in*ezplipB 
point  unepareilledépense.Daasmon  oplDioai 
me  dans  celle  de  plusieurs  honorables  msi 
de  cette  Ghanibre,  vous  n'êtes  pas  appelés  à 
sur  la  nouvelle  liste  civile:  mus  vous  p 
et  il  était  dans  mon  opinion  de  eroira 
ministres  devaient  vous  le  proposer» 
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crédit  provisoire  pour  subvenir  aux  dépenses 
de  la  couronne  à  com[^ter  du  1"  août  dernier. 

Cette  formalité  indispensable  n'avant  pas  été 
remplie,  on  y  a  suppléé  par  une  ordonnance  que 
je  trouve  irrégulière.  Je  dirai  plus  :  le  montant 
de  la  somme  me  semble  énorme.  La  commission, 
à  laquelle  vous  avez  renvoyé  le  projet  de  loi 
relative  à  la  nouvelle  liste  civile,  devait,  si  j*ai 
été  bien  informé,  vous  proposer  d'en  fixer  la 
dépense  à  12  millions,  somme  qui  parait  encore 
très  forte  si  l'on  fait  attention  aux  cbarg'S  qui 
résent  sur  la  France;  mais,  en  la  prenant  pour 
base,  la  somme  de  9  millions  est  tout  à  fait  exor- 
bitante et  ne  peut  être  admise. 

Au  sujet  de  cette  partie  du  rapport,  je  remar- 
querai, ainsi  que  l'honorable  rapporteur,  qu'il  y 
a  un  grand  nombre  de  crédits  supplémentaires 
qui  ont  été  ordonnancés  pendant  la  session,  et 
qui,  suivant  nos  principes,  auraient  dû  être 
soumis  au  vote  des  uhambres.  J*espère  qu'à  cet 
égard  les  deux  ministres  des  finances  qui  se 
sont  succédés  M.  Laflitte  et  M.  Louis,  voudront 
bien  nous  donner  des  explications  ;  elles  sont 
indispensables,  parce  qne  nous  devons  par- 
dessus tout  tenir  au  maintien  des  principes 
constitutionnels  sur  Tadministraiion  et  la  comp- 
tabilité. 

M.  le  rapporteur  a  appelé  votre  attention  sur 
une  somme  de  60  millions,  nécessaire,  dit-il,  au 
Trésor  public  pour  le  mouvement  de  ses  dépenses, 
tt  pour  prévenir  les  cas  où  lis  recettes  seraient 
momentanément  insuffisantes  et  ne  couvriraient 
pas  à  jour  Texigence  des  services.  Sans  doute 
cette  avance  est  utile  ;  elle  doit  épargner  les  frais 
(ie  négociations  et  beaucoup  d'embarras.  Toute- 
fois il  serait  à  propos  d'examiner  si  les  avantages 
qu'on  peut  en  retirer  sont  plus  considérables  que 
la  charge  de  60  millions  à  procurer  au  Trésor  ne 
serait  en  ce  moment  préjudiciable  au  pays.  Je 
n'ai  pas  d'opinion  là-dessus  ;  toutefois  j'observe- 
rai que  si,  dans  la  conjoncture  actuelle,  ces  60  mil- 
lions n'existent  pas,  si  l'avance  des  recettes  sur 
les  dispenses  n'est  pas  effective,  dans  d'autres 
temps  il  en  peut  être  autrement.  Vous  vous  rap- 
pelez sans  doute  une  discussion  financière  qui  a 
eu  lieu  il  y  a  13  ans  ;  elle  fut  élevée  par  un  em- 
ployé du  Trésor  public,  homme  versé  dans  les 
affaires  administratives,  et  qui  a  successivement 
occupé  des  places  éminetites.  Suivant  lui,  tel  était 
le  bun  ordre  établi  dans  l'administration,  que  les 
recettes  anticipaient  toujours  de  beaucoup  les 
dépenses^ que  les  déj  enses,  parleur  nature  même, 
étaient  remboursées  dans  l'espace  de  10,  de  12, 
de  18  mois,  tandis  que  les  recettes  effectuées  par 
douzièmes  arrivaient  au  Trésor  à  la  fin  de  chaque 
mois.  D'après  cela,  Messieurs,  si  l'avance  demandée 
manque  dans  ce  moment,  cela  tient  aux  circons- 
tances, et  l'on  doit  examiner  si  les  sacrifices  qu'il 
en  coûtera  pour  la  rétablir  ne  sont  pas  au-dessus 
des  avantages  qu'elle  peut  procurer. 

On  peut  enfin  demander  si  l'on  passe  en  revue 
toutes  les  ressources  dont  on  pouvait  faire  usage, 
avant  de  demander  une  augmentation  d'impôt  si 
considérable.  Je  crois  qu'on  Va  fait,  et  qu'on  ra  fait 
consciencieusement.  Néanmoins,  je  n'approuve  pas 
le  rejet  fait  par  votre  commission  d'une  mesure 
propre  à  alléger  les  sacrifices  qu'on  demande  à  la 
France,  je  veux  parler  de  la  proposition  faite  par 
M.  Duboys-Aymé  d'opérer  des  retenues  sur  les 
traitements  et  les  pensions.  Dans  les  arguments 
que  le  rapporteur  y  a  opposés,  je  n'ai  pas  trouvé, 
je  Tavoue,  la  solidité,  je  dirai  même  la  dignité 
qui  convient  à  une  matière  aussi  grave.  On  a 
commencé  par  isoler  une  branche  des  traitements 


sur  lesquels  pouvait  s^opérer  la  retenue,  a-t-on 
dit  :  cette  retenue  serait  peu  importante.  Mais, 
avec  cet  argument,  il  n'est  aucune  espèce  de  pro- 
duits dont  vous  ne  puissiez  nier  l'efficacité  ;  car, 
même  pour  la  contribution  foncière,  si  vous  éva- 
luez les  recettes  partiellement,  vous  pouvez  dire 
que  cela  ne  vaudra  point  la  peine  d'en  parler. 

Le  second  argument  est  celui-ci  :  le  moment 
est-il  bien  choisi  pour  faire  subir  des  réductions 
de  traitements  aux  grades  militaires  ?  Je  répon- 
drai généralement  que  le  moment  est  toujours 
bien  choisi  pour  être  juste,  pour  appliquer  ce 
principe  de  notreCharte  que  tous  les  Français  sont 
égaux  devant  la  loi.  J'ajouterais,  si  je  voulais  chi- 
caner sur  l'augmentation,  j'ajouterais  que,  d'après 
les  assurances  de  paix  qu  on  nous  donne  tous  les 
jours,  le  moment  ne  serait  pas  mal  choisi.  Mais 
jii  répondrai  plus  sérieusement,  et  je  dirai  que 
je  croirais  faire  un  outrage  au  patriotisme  des 
militaires  si  je  supposais  qu'ils  ne  veulent  point 
prendre  leur  part  des  sacrifices  qui  sont  imposés 
à  tous  les  citoyens. 

Enfin,  pour  défendre  de  la  mesure  les  traite- 
ments considérables,  M.  le  rapporteur  a  observé 
qu'on  proposait  déjà  dans  le  budget  une  diminu- 
tionsurces  traitements  ;  mais  d'abord  lebudgetne 
sera  voté  que  fort  tard  ;  les  fonctionnaires  qui  jouis- 
sent de  très  gros  traitements  en  auront  reçu  une 
grande  partie,  peut-être  seront-ils  8ortis  de  place. 
Gomment  atteindrez- vous,  par  la  retenue,  des 
hommes  qui  en  auront  touché  le  montant  et  qui 
ne  seront  plus  en  place?  De  plus  M.  le  rapporteur 
demande  s'il  est  loyal  d'atteindre  ces  traitements 
et  par  la  retenue  et  par  la  diminution  propo.'^ée; 
je  répondrai  que  la  diminution  proposée  est  tout 
à  fait  iosi^nitlante  relativement  à  quelques-uns 
de  ces  traitements,  et  qu'ainsi  il  est  fort  déloyal 
de  les  atteindre  tous  et  par  la  retenue  et  par  la 
diminution,  et  de  créer  ainsi  une  ressource  gui 
diminue  les  sacrifices  de  la  France,  ou  du  moins 
le  poids  de  sa  dette  flottante. 

J'ajouterai  que  ce  n'est  pas  seulement  pour  les 
10  ou  12  millions  que  produiront  ces  retenues  que 
j'insiste  sur  la  mesure  proposée  ;  j'insiste  sur  son 
effet  moral.  Très  souvent  on  a  dit  :  l'Etat  ne  peut 
pas  payer  moins  pour  telle  ou  telle  fonction  ;  eh 
bien!  disons-nous  quelquefois  :  le  peuple  ne  peut 
pas  payer  plus  que  cela  ;  et  quand  nous  l'aurons 
dit,  nous  serons  beaucoup  moins  larges  dans  les 
dépenses.  La  retenue  proposée  profitera  aux 
contribuables,  au  moment  où  vous  pensez  à  les 
surcharger,  et  ils  verront  par  là  qu'en  votant  les 
dépenses  vous  n'oublierez  pas  d'où  viennent  les 
recettes,  combien  elles  coûtent  à  ceux  qui  sont 
forcés  d'y  contribuer. 

Je  l'avoue.  Messieurs,  de  l'examen  auquel  je 
me  suis  livré,  de  l'existence  des  dépenses  qui 
ne  sont  que  temporaires  et  qui  doivent  rentrer 
au  Trésor,  des  diverses  considérations  que  je 
vous  ai  soumises,  il  résulte  pour  moi  la  pensée 
que  l'état  de  nos  finances  n'est  pas  aussi  effrayant 
qu'on  l'a  dit,  et  que  peut-être  Tadministraiion 
désire  de  multiplier  les  ressources,  afin  d'élever 
le  crédit  dans  un  moment  où  elle  est  obligée  de 
recourir  à  des  emprunts.  Je  ne  m'opposerai  point 
à  ce  que  l'étendue  des  ressources  mette  le  crédit 
à  un  niveau  plus  heureux  que  celui  qui  existe  ; 
mais  j'aimerais  mieux  qu'on  se  fût  expliqué 
franchement,  et  que  l'état  de  nos  affaires  nous 
fût  présenté  d'une  manière  moins  susceptible  de 
doute.  Je  voudrais  aussi  que  le  gouvernement 
examinât  s'il  ne  lui  est  pas  possible  d'influer  sur 
l'état  du  crédit  ;  non  assurément  que  je  sois  de  ceux 
qui  appellent  des  mesures  coercitives  sur  les  tran- 
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sactioos  de  la  Bourse  :  il  ne  faut  pas  avoir  de 
grandes  connaissances  en  économie  politique 
pour  sentir  que  de  telles  mesures  sont  illusoires 
et  ne  tendent  qu'à  déconsidérer  Tautorité.  Mais 
est-il  juste,  est-il  raisonnable,  est-il  de  la  bonne 
foi  de  continuer,  comme  on  Ta  fait,  de  coter  à 
la  Bourse  les  fonds  d'un  gouyernement  voisin 
qui  est  en  pleine  banqueroute  à  Ttgard  de  ses 
créanciers  français?  Je  le  demande  aux  négociants 
français  qui  siègent  dans  cette  enceinte,  est-il 
une  seule  ville  où  Ton  admette  à  la  Bourse  un 
négociant  banqueroutier?  Ils  répondront  tous 
non.  Je  demande  donc  pourquoi  l'on  cote  à  la 
Bourse  les  fonds  du  guuvernemeni  espagnol? 
Déjà,  à  plusieurs  reprises,  des  pétitions  ont  été 
adressées  à  la  Chambre  pour  faire  cesser  ce 
scandale.  Ces  pétitions  ont  été  renvoyées  au  mi- 
nistère des  finances.  On  a  observé  que  c^était 
M.  de  Villôle  qui,  le  premier,  avait  ordonné  de 
coter  ces  foniis  à  la  Bourse.  M.  Boy  était  d'avis 
de  les  en  faire  disparaître.  Us  n'ont  pas  cessé 
de  s'y  reproduire  sous  le  ministère  Polignac;  mais 
nous  devons  être  étonnés  que  cela  ait  continué 
jusqu'à  ce  jour,  et  d'autant  plus  que  le  gouver- 
nement et^pagnol  essaye  et  combine  en  ce  mo- 
ment un  nouvel  emprunt,  et  qu'il  est  important 
d'empêcher  la  cote  à  la  Bourse  des  fonds  espa- 
gnols, qui  introduirait  encore  en  erreur  les  ca- 
pitalistes français,  et  les  porterait  à  verser  leurs 
fonds  dans  cet  emprunt,  dans  un  moment  où  les 
fonds  français  sont  dépréciés  d'une  manière  si 
peu  raisonnable. 

Néanmoins  je  conviendrai  avec  M.  le  rappor- 
teur qu'il  oi^t  indispenRable,  soit  pour  le  crédit, 
soit  pour  l'étal  même  du  Trésor, de  demander  un 
secours  à  la  propriété.  Je  ne  ferai  même  pas  va- 
loir contre  un  argument  qu'il  a  présenté  que, 
bien  que  les  propriétés  aient  été  déchargée:)  depuis 
plusieurs  années,  en  raison  des  dégrèvements 
obtenus,  quic.onque  achète  une  propriété  se  sou- 
met à  toutes  Us  chances  d'a^îgravation.  Mais  ici 
une  question  très  importante  se  présente,  et 
vous  devinez  que  je  veux  parier  du  droit  électoral 
qui  est  attactté  à  la  contribution  directe,et  dont 
retendue  par  conséquent  se  rattache  à  la  question 
qui  nous  occupe. 

Vous  le  savez.  Messieurs,  des  trois  pouvoirs  dont 
se  compose  la  législation,  il  en  est  un  dont  la 
constitution  dénniiive  doit  occuper  la  session  de 
18tU;  ce  pouvoir  n'en  sutisiste  pas  u)oins,  il  se 
meut  dans  toute  sa  puissance,  monument  insigne 
de  la  sa^'et'se  et  de  la  modération  de  la  Révolution 
de  juillet.  La  loi  électorale  a  été  modifiée  par  ce 
pouvoir,  elle  Ta  été  dans  sa  disposition  la  plus 
importante,  le  cens  électoral  et  le  cens  d'éligibilité, 

f)ar  un  amendement  qui  semble  abaisser  l'un  et 
'autre  cens,  mais  qui  en  effet  élève  le  cens  élec- 
toral à  240  francs  et  le  cens  d'éligibilité  dans  la 
même  proportion,  et  il  est  des  départements  où 
ils  seraient  encore  plus  considérablement  élevés. 
Le  bon  sens  national  apprécie  et  Thistoire  appré- 
ciera sans  doute  si,  par  cet  amendement,  la  Cham- 
bre inamovible  s'est  montrée  ou  non  lidèle  à  son 
origine.  (Junnt  à  vous,  Messieurs,  vous  vous  mon- 
trerez fidèles  à  la  vôtre  en  le  rejetant. 

Mais  dés  à  présent  il  importe  de  prévenir  la 
conséquence  de  cet  amendement,  il  importe  d" 
déclarer  que,  quand  on  impose  au  pays  de  plus 
grands  s  critices,  ils  doivent  être  comnensés  par 
une  extension  de  droits  et  de  liberté.  Je  déclare, 
pour  ce  qui  m'est  personnel,  et  je  crois  parler 


dépose  sur  le  bureau  un  amendement  à  cet  effet, 
non  que  je  doute  que  ce  ne  soit  de  droit  cooimao, 
mais  parce  qu'il  me  semble  bon  de  décider  la 
chose  en  principe.  Lorsqu'on  opère  des  dégrè- 
vements, la  liste  électorale  diminue;  il  eai  ji»8(e 
qu'en  principe,  de  quelque  manière  que  l'impét 
s'accroisse,  la  liste  électorale  s'étende  et  qu»;  les 
droits  politiques  viennent  compenser  la  surcharge 
des  impôts. 

J'irai  plus  loin  :  j'adjure  les  ministres  dn  roi  à 
se  prononcer  avec  nous  dans  cette  grande  ques- 
tion. La  manière  dont  ils  l'envisageront  stn 
d'un  grand  effet  pour  le  trône,  pour  TadmiDif- 
tration  et  pour  le  pays;  plus  ils  se  rencontreroDt 
amis  des  droits  du  peuple,  plus  le  tr6ne  et  l'ad- 
ministration auront  de  faveur  dans  la  nation.  Je 
désire  qu'ils  expliquent  leur  opioioDt  et,  bi  e>ie 
est  la  même  que  la  nôtre,  je  ne  dis  pas  qu'elle 
doit  violenter  un  autre  pouvoir,  mais  j'espère 
qu'elle  aura  une  grande  influence  sur  le  \o\.e  de 
Cette  Chambre,  et  quand  on  verra  la  Chambre 
élective  et  les  ministres  du  roi  unis  sur  ce  point, 
il  est  probable  que  la  difficulté  ne  subsistera  pûS 
longtemps. 

C'est  surtout  dans  les  circonstances  actuelles 
qu'une  pareille  déclaration,  et  de  la  part  des  mi- 
nistres et  de  la  vôtre,  est  d'une  grande  impiT- 
tance.  Malgré  les  assurances  que  l'on  nous  «/orine, 
onnesedisrimulc  pas  que  l'aveoir  n'est  point  sans 
nuages,  il  s'en  faut.  11  importe  donc  plus  <\ue 
jamais  de  réunir  les  citoyens  par  le  vérilabie 
nœud  qui  doit  les  unir,  je  veux  dire  par  Texer- 
cice  de  la  liberté  constitutionnelle. 

En  votant  de  nouveaux  impôts,  vous  devei 
jeter  un  coup  d'œil  sur  l'emploi  qu*on  en  doit 
faire.  Le  principal  emploi  de  dépenses  extraor- 
dinaires qui  ont  déjà  eu  lieu,  et  auxquelles  vuos 
devez  suppléer,  sou  par  limpôt  qui  vous  est  de- 
mandé, soit  par  l'emprunt  qui  est  joint  à  c^-t 
impôt,  le  principal  emploi  de  ces  dépenses  a  pour 
objet  la  défense  du  pays.  Vous  avez  reçu  à  Cet 
égard  des  renseignements  satisfaisants  lio  minis- 
tre de  la  guerre;  il  faut  espérer  que  les  rensei- 
gnements qui  pourront  vous  être  donnés  encore 
continueront  à  être  aussi  satisfaisants,  et  vous 
aurez  la  certitude  que,  si  tout  d'un  coup  l'étranger 
voulait  nous  attaquer,  on  pourrait  lai  opposer 
non  pas  des  régiments  isolés,  mais  des  corps 
d'armée  en  état  de  l'arrêter  sur  la  frontière. 

Ce  n'est  pas  que  nous  ne  pussions  nous  livrer 
à  une  autre  espérance  :  dans  sa  première  com" 
raunication,M.le  président  du  conseil  foos  avait 
parlé  d'une  manière  presque  aflirmative  de  la 
fios-'ibilitc  d'inviter  TEuroiie  à  désarmer  et  de 
l'opportunité  de  lui  en  donner  Texemple;  Il  eo 
a  parlé  moins  affirmativement  en  dernier  lien.  Il 
lui  a  semblé  que  le  conseil  de  la  couronne  ooi 
mençait  à  comprendre  que  nous  n'avions  p«8 
tort  en  annonçant  que,  malgré  tontes  !«■  sil^ 
rances  qu'on  nous  donnait,  la  guerre  poavaitèM 
inévitable.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  cette  idée  du  é& 
sarmement  pouvait  subsister  encore  dasa  ior 
esprit,  j'inviterais  les  conseillers  du  trAne  à  btm 
y  rélléchir  avant  de  s'y  livrer.  Nonsfavoi»  et  qie 
c'est  (|ue  les  assurances  diplomatiques;  on  pert 
résumer  en  peu  de  mots  l'histoire  entière  dnb 
diplomatie,  depuis  89:  il  n'y  a  pas  eu  «ne  eoDi» 
tion,  une  capitulation  faite  avec  la  France,  qui  ■• 
l'ait  été  dans  l'intention  de  la  violer  dès  qu^ools 
pourrait,  et  qui  n'ait  été  violée  Contes  les  ftaiSQUto 
a  eu  intérêt  à  le  faire.  Je  dis  toutes  les  tettê  qnwt 
eu  intérêt  à  le  faire,  car,  pour  les  traitée  «si  ooiei 
pour  effet  d'avilir,  d'sssoîetlir  la  Rrânee,  oo  au  a 
réclamé  ficrupaleosement  i'ezécntioa.  Les  4 
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saucée  les  plus  acliarnées  à  rap|}eler  les  traités 
de  1814  et  de  1815  ont  aussi  cjubliê  que  le  traiié 
de  Vifnne  mettait  la  Polugne  duns  ud  état  ii'in- 
dépfndance;  il  n'est  encure  Tenu  dans  l'esprit 
d'aucuDe  puissaace  étrangère  de  réclamer,  sous 
ce  rapporl,  l'exécution  du  traité  dx  Vimae. 

Ainsi  que  je  t'ai  dit  dans  une  prccédente  sé^juce, 
et  en  répétant  Jee  paroles  d'un  urateur  ilunt  k'S 
opinions  ne  sont  pas  toujours  les  miennes, 
U.  Guizot...  (M.  Cuuct  enlredam  la  talle  au  mo- 
ment où  l'orateur  prononce  ce*  paroles,  ce  oui 
excite  un  inttant  l'hilarité  de  la  Chambre),  •  les 
gouvernemenls  despotiques  font  de  tous  lue  plus 
eoclins  &  intervenir  dans  les  arraire^  des  autres 
pays,  pour  y  détruire  les  prluapt-s  contrnires  h 
ceux  sur  lesquels  ils  reposent.  •  Vous  avfz  dune 
cette  intervention  à  craindre  et  un  la  part  de  la 
Russie  et  de  la  part  de  l'Autriche. 

La  Russie,  biea  certainement,  a  toute  l'intention 
d'intervenir  d'une  manii^re  tri's  active  dans  nos 
a^rairps,  et  les  lettres  que  vous  a  coinmiiiiii|ui''e8 
n^on  hunorable  ami  le  général  LaTuyeite  et  un 
ukase  imprimé  dans  des  papiers  étrangers  et 
même  dans  des  papiers  français  ne  laissent  au- 
cun doule  à  cet  égard. 

Quant  h.  l'Autriche,  M.  le  ministre  de^  affaires 
étrangères,  pour  nous  rassurer  but  con  interven- 
tion, vous  a  citn  la  Saxe  et  la  fiasse  qui  avaient 
rail  à  leur  Constitution  des  cliuni^ements  dans  un 
sens  très  libéral,  et  que  l'Auiriche  n'avmt  pas 
encore  sonjié  à  inquiéter.  Miiis  vous  observerez 
que  là  la  dynastie  est  resiée  la  même,  t-t  l'Au- 
tricbe  n'ignore  pas  qa'avec  des  modifications  peu 
impoitaotes  on  change  du  ton)  au  tout  une  Cons- 
titution ;  et  je  crois  que  les  divers  congrès  assem- 
blés pendant  plusieurs  années  pour  as-^ervir  la 
France  n'ont  jamais  demandé  à  Louis  XVIU  d'ab- 
jurer la  Charte;  il  s'agissait  d'indiquer  le  sens 
dans  lequel  elle  ponvult  être  entendue. 

Ces  exemples  cités  par  M.  le  ministre  ne  prou- 
vent donc  riea.  Il  n'a  pas  répondu,  quant  à 
présent,  à  l'interventluade  l'Autriche  dans  l'État 
ecclésiastique,  interveition  bien  contraire  aux 
traités  qui  existent,  et  qui  prouve  ce  que  nous 
pourrions  craindre  si  rAutriclie  pouvait  inter- 
venir dans  nos  affaires. 

La  Belgique,  jusqu'à  présent  iDdépendante,  est 
sérieusement  menacée:  c'est  ua  fait  qui  peut 
nous  donner  à  penser.  Bnlin,  vous  n'ignurei  pas 
que,  dans  ces  derniers  temps,  Jes  cantons  suisses 
ODtpuamélioriTlenrConstitutiou  ;maiB  ce  qu'on 
sait  moins  généralement,  est  que  <es  amélmra- 
tions  ont  excité  les  ioquiéluiies  de  l'Autriche, 
qui  a  eu  envie  de  s'y  opposer.  Dans  une  de  vus 
précédentes  séances,  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  a  supposé  que  j'ignorais  que  la  poli- 
tique de  la  Suisse  était  une  neutralité  absotui'  ; 
il  s'eist  trompé,  je  le  savais,  et  je  savais  de  plus 
que  cette  politique  avait  quelquefois  subi  des 
cnangeœents.  Je  me  rappelais  que,  des  22  cantons 
aujourd'hui  existants,  7  doivent  leur  indépen- 
dance à  l'intervention  de  la  France  ;  je  savais 
q^u'en  1814  et  1815  cette  neutralité  n'avait  été 
rien  moins  que  respectée,  et  cela  du  consente- 
ment des  chefs  de  plusieurs  gonvernements;  je 
savais  enBn,  ce  que  je  viens  de  dire  tout  à  l'heure, 
que  l'Autriche  a  fuit  des  représentations  qui  n'a- 
vaient pas  été  accueillies,  sur  la  marche  libérale 
4)u'avaient  prise  lee  cantoos  helvétiques. 

Dans  cet  état  de  choses,  j'avais  proposé  une 
alliance  olfensive  et  défensive;  j'expliquais  en 

Îeu  de  mots  comment  je  concevais  la  popition 
s  la  France,  non  seolemeat  cuvera  ia  Suisse, 


mais  envers  les  autres  HtaU  qui  pouvaient  s'al- 
lier à  ellH.  Ce  serait  une  alliance  opposée  à  relie 
qu'on  a  m  injustement  appelée  la  Sainte-Alliance. 
Par  la  Sainte-Alliance,  les  gouverni-meiits  te  ga- 
rantissaient respectivement  leur  appui,  en  sorte 
que  l'un  peut  intervenir  si  l'und'eui  ledemande. 
Par  l'alliance  que  je  concevais,  loue  les  peuples, 
tous  les  gouvernements  seraient  entièrement 
maîtres  chez  eux  ;  ils  se  garaniiruient  res|ietti- 
vemeut  contre  toute  intervention  étrangère  dans 
leurs  affaires  ;  et  je  crois  que  ce  nœu<i,  dont  la 
France  serait  la  principale  base,  pourrait  rem- 
placer, et  pour  la  paix  de  l'Europe,  et  pour  la 
dignité  de  la  France,  les  anciennes  relations  di- 
plomatiques. En  ce  moment.  Messieurs,  nous  ne 
sommes  plus,  comme  il  y  a  50  ans,  le  point  de 
mire  d'une  partie  de  l'Allemagne,  qui  vuyait  en 
nous  une  garantie  contre  les  euvabissements  de 
puissances  plus  coneidénibks. 

BnOn,  une  dernière  question  :  On  se  demande 
qnel  avaniage  nous  retirons  du  moins  du  choix 
de  notre  agent  dlplomati'iue  à  Lonires,  si  nous 
n'avons  obtenu  qu'uoe  simple  neutralité,  si  nous 
ne  pouvons  espérer  ce  qui  conviemiraii  le  mieux 
aux  principes  que  je  viens  de  développer,  que 
l'Angleterre  et  lii  France  unies  le  soJeot  pour  ia 
linerté  et  la  paix  de  l'Europe.  Cette  conception 
serait  digne  du  gouvememL'ut  français,  etje  crois 
qu'avec  Tes  forces  que  nous  possédons,  avec  l'at- 
titude qu'il  nous  serait  possible  de  prendre,  elle 
ne  serait  pas  iunTJticable. 

Toutefois,  revenant  à  des  choses  plus  spéciales, 
je  demanderai  à  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, comme  je  l'ai  iiejA  fuit  plus  d'une  fois,  si 
te  choix  de  nos  agents  à  l'étranger  a  été  sur- 
veillé avec  l'importance  qu'il  nécessite...  Je  lai 
demanderai,  par  exemide,  quel  est  le  consul 
françai-'  &  Edimbourg.  Vous  concevrez  que  de 
tous  les  coiiËulats,  c'est  peut-être  le  plus  impor- 
tant dans  ce  moment,  non  qu'un  consul  doive 
exercer  unesurveillance  de  police,  mais  c'est  ce 
que  consul  doit  viser  les  passeports,  s'assurer 
qu'aucune  correspondance  cuupable  n'entrera  en 
Irance  sons  un  vuile  respectable,  sous  un  voile 
légal.  Or,  si  je  suis  bien  instruit,  le  eonsul  fran- 
çais k  Edimbourg  a  été  nommé  il  y  a  2  uns  on 
18  mois,  par  M.  de  Polignac.  (Mouvement.)  Il  est 
encore  e^i  place.  Je  suis  qu'on  assure  qu'il  va 
être  changé.  C'est  peut-être  un  hO'iime  très  hon- 
nête, je  ne  le  connais  pas;  mais  aussi,  deiiuis 
8  mois,  il  aura  été  suumis  à  une  épreuve  bien 
terriijie.  Le  frère  de  M.  de  Polignac  est  à  Huly- 
Uood  avec  Charles  X;  le  consul  doit  exercer  une 
sorte  de  police  sur  les  passeports,  il  faut  donc 
qu'il  résiste  fi  la  reconnaissance  pour  Lien  rem- 
plir son  de^ui^.  Je  supporte  qu'il  l'a  fait;  mais, 
vous  en  conviendrez,  si  on  a  pu  seulement 
supposer  qu'il  oe  verrait  pas,  qu'il  n'agirait  pas, 
les  curresponilances  ont  pu  être  bien  faciles,  et 

Eersonne  n'ignore,  je  crois,  qu'elles  ont  été  li- 
rement  suivies. 

Ues  abus  qui  continuent  à  se  multiplier  exi- 
gent toute  l'aLteotion  du  gouvernement.  Lu  fainille 
déchue  cherchait  à  placer  des  humilies  qui  fus- 
sent dévoués  au  personnel  de  la  famille  plus  qu'à 
la  Fran'-e.  Ainsi,  les  places  militaires  ont  été  don- 
nées volontiers,  surtout  dans  l'ouest  de  la  France, 
k  des  hommes  qui  avaient  pris  part  aux  guerres 
civiles  et  qui  n'avaient  point  combattu  sous  le 
drapeau  tricolore.  Comment  peut-on  espérer  que 
(le  lels  humiuei  fassent  la  police  sur  les  côtes  et 
ne  favorisant  point  les  correspondances  avec 
Holy-Roodf  Certainement,  de  lootes  les  manières 
d'assurer  les  corTespondances,  la  meilleure  est  de 
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coDseryerces  hommesdans  les  mêmes  résideDces; 
c'est  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à  ce  jour. 

Ce  D'est  pas  que  ie  conçoive  de  l'inquiétude 
sur  les  proyinces  de  rOuest.  La  suppression  qui 
vient  d*avoir  lieu  d'un  commandement  supérieur 
occupé  par  le  général  Lamarque,  me  prouve  qu'à 
cet  égard  le  gouvernement  n  a  aucune  espèce  de 
crainte.  {Rires  ironiques  à  gauche,)  Je  l'inviterai 

Îiourtant  à  ne  se  pas  relâcher  de  sa  surveillance. 
1  s'est  formé  à  Vitré  une  association  qui  n'est 
pas  une  association  patriotique,  je  vous  assure 
{RiresU  elle  est  conçue  dans  un  but  tout  diffé- 
rent. Elle  a  son  budget  qui  n*est  pas  de  25  cen- 
times par  mois;  chacun  des  membres  s'engage  à 
payer  8  0/0  de  ses  contributions  directes.  J'es- 
père que  le  gouvernement  voudra  bien  faire  at- 
tention à  ce  fait  qu(^  je  lui  signale,  parce  qu'il 
m'a  été  donné  comme  certain  i  ar  notre  hono- 
rable collègue  M.  Btrtois,  qui  ne  me  démentira 
sûrement  pas  s'il  est  dans  la  Si^lle. 

Au  res'e,  ce  qui  doit  encourager  les  parti^^ansdu 
régime  déchu,  tant  dans  TOuest  que  dans  les  au- 
tres provinces  de  la  France,  c'est  la  persistance  avec 
laquelle  on  maintient  en  place  des  hommes  qui 
appartenaient  au  régime  déchu,  persistance  dont 
nous  nous  sommes  plaints  constamment.  Quand 
je  dirais  qu'il  est  des  provinces  dans  lesquelles 
il  n'y  a  pas  longtemps  on  n'avait  encore  entendu 
parler  de  garde  nationale  que  par  les  journaux, 
je  n'exagérerais  pas.  Il  est  temps  que  ce  scan- 
dale cesse,  il  est  temps  que  tous  les  agents  du 
£[ouvernement  soient  dans  le  sens  de  la  Révolu- 
tion. Gela  est  d'autant  plus  essentiel  que,  parmi 
les  difficultés  nombreuses  qui  peuvent  entraver 
la  marche  du  gouvernement,  il  en  est  une  grave, 
que  M.  le  président  du  conseil  ne  vous  a  pas  dis- 
simulée dans  sa  première  communication,  mais 
dont  il  me  semble  qu'il  n'a  pas  assez  recherché 
les  causes,  je  veux  dire  Tinquiétude  qui  existe 
dans  tous  les  esprits. 

Les  intérêts  politiques  sont  des  intérêts  si  vifs, 
ils  nous  touchent  de  si  près  que  les  moindres 
dissentiments  prennent  bientôt  un  caractère 
grave,  et  mùntnt  à  une  véritable  division  qui 
n'est  plus  seulement  dans  les  opinions,  mais 
dans  la  façon  de  sentir,  mais  dans  les  convictions. 
Et)  mon  Dieu  1  s*il  fallait  en  citer  un  exemnle,  je 
loferais  api  es  deux  de  mes  honorables  collègues, 
M.  OiJilon  Barrot  et  M.  Guizot;  je  parlerais  de  ce 
qui  s'ist  passé  plusieurs  fois  dans  cette  Chambre. 

J'observerai  seulement  que  la  guerre  qui  a  pu 
se  manifester  quelquefois  dans  les  opinions,  n'a 
pas,  comme  l'a  dit  M.  Guizot,  commencé  ducô:é 
de  l'opposition;  sa  mémoire  l'a  trompé  lors<]u'il 
a  dit  que  c'étaient  les  membres  de  l'opposition  qui 
avaient  introduit  dans  la  loi  des  émeutes  la  dis- 
cussion des  associations.  Il  est  juste  de  dire  que 
mes  amis  et  moi  nous  avons  évité  de  commencer 
lu  guerre  à  cet  égard,  ou  si  vous  ne  voulez  point 
dire  la  tiuyrre,  disons  le  dissentiment,  et  que  jus- 
qu'à ce  jour  où  nous  nous  sommes  entendus 
conslaniment  cal  mnier  dans  nos  intentions,  jus- 
qu'au jour  où  l'on  nous  a  attribué  des  intentions 
contraires  à  nos  actes  patents  et  à  nos  discours. 
Et,  à  cet  (gard,  s'il  fullaitciter  une  chose  dont  j'ai 
été  I  rofondément  aftiigé,  je  rappellerais  qu  un 
honorable  député  dont  nous  estimons  tous  le  ta- 
lent, dans  une  de  nos  dernières  séances^  a  dit  re- 
lativement aux  associations  :  aux  prochaines  élec- 
tions, la  France  aura  à  choisir  entre  ceux  qui 
veulent  des  émeutes  et  les  députés  qui  n'en  veu- 
lent pas.  Messieurs,  cet  orateur  parle  souvent  de 
calomnie  ;  comment  veut-il  que  l'on  qualifie  une 
assertion  faite  à  la  face  de  la  Chambre,  de  nos 


commettants,  de  l'Europe,  une  aBserlion  qni  ac- 
cuse ses  collègues,  non  pas  d'ane  errear,  non 
pas  d'un  toit,  mais  d'un  crime  *f  (Mouvement.) 

Messieurs,  au  milieu  des  embarras  de  la  poâr 
tion  du  gouvernement,  ce  serait  l'acte  d*un  mau- 
vais citoyen  que  de  lui  refuser  les  secours  qu'il 
demande.  Je  pense  donc  qu'il  faut  les  lui  acco^ 
der;  mais  je  le  déclare,  comme  je  l/ai  déjà  fait, 
que  je  ne  voterai  l'augmentation  d'impôt  qu'au- 
tant que,  par  l'adoption  de  mon  amendement,  il 
sera  constant,  que  cette  augmentation  de  chargff 
amènera  une  augmentation  de  droits  politique*, 
et  que  la  surcharge  que  nous  faisons  peser  sur 
le  pays,  aura  au  moins  un  avantage^,  celui  d'aug- 
menter les  droits  de  tous  les  citoyens  et  d'assu- 
rer la  cause  de  la  liberté.  (Approbation  à  gauehe,\ 

M.  Daiiln  aXné,  président.  Avant  d'appeler  an 
orateur  à  la  tribune,  je  crois  qu'il  me  sera  per- 
mis de  répondre  à  M.  Salverte,  que  je  n'û  point 
accusé.  (Interruption.) 

Voix  nombreuses  :  Vous  ne  pouvei  pas  discu- 
ter, ni  répondre,  sans  quitter  le  fauteuil  de  la 
présidence. 

M.  le  Président.  M.  Delessert  est-il  présent? 

(Non!  non!) 
(M.  Charles  Dupin  se  dirige  len  Im  tribune.) 

M.  ie  Président.  La  France  électorale  i\*a  pas 
à  choisir  entre  les  députés,  mais  entre  les  can- 
didats. Voilà  tout  ce  que  j'ai  à  dire. 

M.  Tiioavenel.  Je  viens,  pciidant  quelques 
instants,  faire  usage  du  droit  que  nouf^  avoQ; 
tous  de  traiter  quelques  questions  politiques, 
alors  qu'une  loi  de  subsides  nous  est  présentée. 
J'ai  l'honneur  d'avertir  la  Chambre  que  je  suis 
loin  d'avoir  la  pensée  de  vouloir  remettre  en 
discussion  la  grave  question  des  associations,  qui 
a  été,  ces  jours  derniers,  si  éloqueramcnt  déb^- 
tue  devant  elle.  Jo  me  bornerai  seulement  à  eu« 
miner  s\  le  système  qui  semble  devoir  être  conti- 
nué par  le  ministère  actuel,  convient  bien  à  notre 
situation  présente.  Mais,  avant  d'entrer  dans  cet 
examen,  je  dois  déclarer  que,  tout  en  me  pro- 
nonçant pour  la  loi  que  vous  discutes.  Je  re- 
grette que  les  nouveaux  sacrifices  qn^elle  impose 
ne  soient  pas  répartis  plus  étiuitablement  entre 
toutes  les  classes  riches  de  la  sociél^^.  J'ea^Be 
désiré  qu'une  partie  de  l'impôt  qu'elle  sorcharge 
fût  supportée  par  le  luxe  ;  c^st-a-dire  que  quel- 
ques taxes  somptuaires,  pareilles  à  celles 
existent  en  Angleterre,  fussent  établies  chexi 
pour  le  soulagement  des  petits  contri        «!«>■. 

Je  regrette  aussi  que  les  pensions  ei 
mcnts  d'une  certaine  élévation  n'i 
imposée  dans  une  proportion  con\ 
eût  produit,  sinon  b(?aucoup  d'^— 
un  bon  effet  moral.  Maintenant,  .^« 

d'aborder  d'autres  questions,  l'iu  |t 

clarer  que  mon  intention  n'e      p% 
contre  le  ministère  une  opp<      lun  >i     , 
moment,  serait  superflue  ou  m  h 

gré  la  rigueur  de  quelques-uns  ii»  i 
je  crois  mal  calculés,  je  persi       ^  i 
pureté  de  ses  intentions.  Je  n^ht 
pète,  d'auire  but  que  d'adr 
tisine  quelques  réflexions      :  m  ■ 
laquelle  nous  nous  trouvo      et  sor 
vernemental  qu'il  me  Beutum  avi 

Je  ne  doute  point  que 
ne  se  soient  bien  rendu 
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actuelle  de  la  France,  des  besoins  nouveaux  qui 
la  tourmentent  et  des  vives  exigences  qui  en  sont 
la  suite  nécessaire. 

Mais  ont-ils  aussi  bien  reconnu  et  apprécié  les 
véritables  éauses  de  cette  situation?  N'auraient- 
ils  pas  adO()té  un  peu  trop  peut-être  la  pensée 
que  quoique  noire  dernière  révolution  ne  se  fût 
opérée  que  pour  la  ruine  de  randen  ordre  de 
cnoses,  cependant  il  était  convenable  d'en  con- 
tinuer en  partie  le  régime,  d'en  suivre  les  erre- 
ments, et  de  se  servir  des  mômes  agents  ? 

On  serait,  je  Tavoue,  un  peu  disposé  à  le 
craindre  quand  l'on  réfléchit  sur  les  phrases  sui- 
vantes qui  se  trouvent  dans  le  discours  de  M.  le 
président  du  conseil  :  •  Le  principe  de  la  Révo- 
lution de  juillet,  a-t-il  dit,  c'est  la  résistance  à 
l'agression  du  pouvoir.  O.i  a  provoqué  la  France, 
on  Ta  défiée,  elle  s'est  défendue,  et  sa  victoire 
est  celle  du  bon  droit  indignement  outragé.  Le 
respect  de  la  foi  jurée,  le  respect  du  droit,  voilà 
donc  le  principe  de  la  Révolution  de  juillet.  » 

Mais,  Messieurs,  si  le  principe  de  cette  Révolu- 
tion n'était  que  la  résistance  à  l'agression,  11  en 
résulterait  qu'une  fois  l'agression  vaincue  et  ses 
auteurs  punis,  il  fallait  laisser  les  choses  dans 
leur  état  ordinaire,  et  ne  pas  changer  la  Charte 
au  nom  de  laquelle  on  avait  combattu;  le  res- 
pect de  la  foi  jurée  (d'après  cette  manière  de  voir) 
en  faisait  une  obligation. 

Soyons  de  bonne  foi.  Messieurs,  et  convenons 
que  la  Révolution  de  juillet  a  été  une  véritabi»! 
insurrection,  insurrection  dont  le  but  comme  le 
résultat  fut  de  se  débarrasser  d'un  gouvernement 
qui  compromettait  la  liberté,  Thonneur  et  l'indé- 
pendance du  pays.  Si,  après  le  succès  de  celte 
insurrection,  l'on  a  pu  et  dû  recomposer  une 
nouvelle  Charte,  détruire  une  portion  de  la  pairie 
et  substituer  à  Charles  X  Louis-Philippe  P',  pour- 
quoi le  ministère,  ou  plutôt  ceux  qui  passent 
Sour  être  ses  organes,  se  plaignent-ils  si  vivement 
e  ceux  qui  prétendent  qu'en  bonne  politique  l'on 
devait  aussi  faire  toutes  les  autres  réformes  se- 
condaires sins  lesquelles  les  premières  ne  pour- 
raient avoir  tous  les  bons  résultats  qu'on  doit  en 
attendre?  Pourquoi  enfin  paratt-on  disposé  à 
traiter  comme  des  factieux  ceux  qui  désireraient 
que  cette  Révolution  de  juillet  reçût  au  plus  tôt 
tous  ses  compléments  nécessaires,  seuls  moyens 
dans  l'état  actuel  des  choses  et  des  esprits  de 
rendre  populaire  et  durable  le  gouverneme<<t 
qu'elle  a  établi?  Est-ce  que  l'administration 
pourrait  vouloir  s'isoler  des  hommes  qui  oni 
préparé  ou  fait  notre  régénération  politique?  Ce 
serait  abandonner  ses  propres  principes,  et  répu- 
dier la  source  de  son  autorité. 

Messieurs,  une  autre  grave  erreur  de  nos 
hommes  d'Etat,  c'est  d'avoir  voulu,  depuis  8  mois, 
gouverner  la  France  comme  si  elle  était  dans  une 
situation  normale.  La  Révolution  de  juillet  ayant 
remis  en  problème  les  hautes  questions  d'orga- 
nisation, ae  liberté  et  de  principes  politiques, 
et  ayant  fait  naître  des  chances  de  troubles  au 
dedans  comme  de  guerre  au  dehors,  les  pas.'iions 
ont  dû  s'agiter,  les  intérêts  souffrir,  et  les  opi- 
nions se  combattre.  De  là  pour  le  pays  un  véri- 
tab'e  état  d'anxiété  et  de  souffrance  qui  eût  fini 
peut-être  par  se  terminer  promptement,  si  l'on 
eût  op 'Té  dès  le  principe  une  réforme  complète 
dans  toute  la  machine  politique  ;  mais,  soit  faute 
de  ne  pas  l'avoir  faite  convenablement,  soit  parce 

âu'il  ne  soit  pas  possible  de  circonscrire  les  effets 
'une  révolution,  l'irritation,  depuis,  quedis-jella 
fièvre  a  gagné  toutes  les  parties  du  corps  social. 
Maintenant  la  jeunesse  a  celle  du  mouvement  et 
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de  l'espérance  ;  la  vieillesse  celle  de  la  peur  ; 
les  vaincus  celle  des  regrets  et  de  la  vengeance; 
les  vainqueurs  celle  de  la  liberté  et  du  prosély- 
tismoy  et  beaucoup  de  ceux-ci  celle  de  l'ambition. 
Et  dans  une  telle  situation,  au  milieu  de  tant  de 
partis  et  d'intérêts  opposés  et  de  prétentions 
contraires,  en  face  de  1  Europe  armée  et  mena- 
çante, qu'a-t  on  fait?  On  s'est  conduit  comme  ces 
médecins  inexpérimentés  qui,  ne  sachant  de  quels 
remèdes  se  servir,  n'en  emploient  aucun.  L'on 
est  resté  dans  une  attitude  incertaine  ;  l'on  n'a 
su  adopter  aucun  parti,  ni  marcher  avec  aucune 
opinion. 

Et  puis,  aujourd'hui,  l'on  s'étonne  de  la  persé- 
vérance du  mal;  l'on  se  plaint  des  craintes  qu'il 
fait  naître,  et  l'on  va  jusqu'à  s'irriter  de  la  mé- 
fiance que  les  souffrants  éprouvent  contre  ceux 
aui  doivent  les  guérir  et  ne  les  guérissent  pas! 
iessieurs,  ce  ne  sont  là  que  des  effêts  nécessaires, 
que  des  symptômes  inséparables  de  notre  situa- 
tion maladive,  et  auquel  l'on  ne  pourra  remédier 
tant  qu'on  n'en  aura  pas  détruit  les  causes.  D  jnc, 
ce  que  l'on  doit  faire  avant  toutes  choses,  c'est 
de  s'attacher  à  découvrir  ces  causes;  puis,  cette 
découverte  faite,  il  faut,  sans  plus  tarder,  diriger 
tous  ses  soins  vers  leur  extinction  :  Hic  lahor, 
hoc  opus. 

Quil  me  soit  permis,  Messieurs,  de  vous  en 
signaler  quelques-unes.  La  première,  c'est  le  dé- 
faut d'ensemble  et  d'harmonie  entre  les  pouvoirs 
de  1  Etat. D'origine  différente,  représentant  désin- 
térêts ou  des  principes  opposés^  professarit  des 
doctrine^  et  des  opinions  contraires,  il  leur  est 
difficile  et  bientôt  il  leur  sera  impossible  de  mar- 
cher de  concert.  De  là  des  frottements  dangereux 
que  chacun  ent'evoit,etqui  seuls  suffiraient  pour 
légitimer  des  craintes  et  des  méfiances.  Le  pre- 
mier rouage  de  notre  machine  politique  ayant 
été  changé,  il  fallait  de  toute  nécessité  que  les  au- 
tres le  fussent  aussi  et  dans  le  même  sens  .*  je 
crois  à  une  autre  époque  vous  l'avoir  démontre. 

Une  seconde  cause  de  crainte  et  de  méfiance, 
c'est  de  voir  les  int  Têts  de  la  nouvelle  royauté, 
ceux  de  not^e  indépendance  et  de  notre  sûreté, 
confiés  à  des  hommes  dont  la  mission  fut  de  ré- 
tablir et  soutenir  l'ancienne  dynistie,  et  de  coo- 
pérer à  tous  ces  actes  de  diplomatie  qui  ont  faii 
l'humiliation  et  la  ruine  de  la  France.  Une  troi- 
sième cause  qui  aggrave  le  mal,  c'est  que,  dans 
beaucoup  de  localités,  les  agents  du  gouverne- 
ment à  1  intérieur,  n'inspirent  guère  plus  de  con- 
fiance que  ceux  du  dehors;  et  il  faut  le  dire,  M^îs- 
sieurs,  un  certain  nombre  n'en  mérit  •  pas  da- 
vantage. Il  en  est  une  quatrième  que  je  signalerai 
d'une  manière  toute  particulière  à  votre  atten- 
tion :  c'est  cette  masse  énorme  d'impôts  qui  pè- 
sent sur  les  consommations  de  première  nécessité 
des  contribuables  les  moins  fortunés.  C'est  là, 
Mepsieurs,  un  principe  de  ma'aise  et  de  mécon- 
tente nent  qui  mérite  d'exciter  la  soHicitude  de 
l'administration. 

L'o  I  a  souvent  reproché  aux  divers  ministères 
qui  se  sont  succédé  depuis  juillet  de  n'avoir 
point  su  se  choisir  un  système,  ou  se  tracer  un 
plan  de  conduite  politique,  ou  au  moin^  de  n'a- 
voir pas  eu  (s'ils  en  ont  adopté  un)  assez  de  ca- 
ractère ou  de  force  dans  la  volonté,  pour  le  suivre 
eux-mêmes  avec  constance,  et  le  faire  exécuîer 
à  leurs  agents  avec  fidélité. 

Sans  doute  que  le  ministère  actuel  a  pris  ses 
mesures  po  t  ne  pas  mériter  un  pareil  reproche. 
Qu'il  nous  soit  donc  permis,  puisqu'il  ne  nous  en 
a  pas  fait  la  confidence,  de  chercher  à  deviiier 
le  système  qu'il  a  choisi.  Vous  lesavez,  Messieurs, 
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et  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  le  dire  à  celle  Iribune, 
il  y  en  a  deux  princi  aux  qui  se  dispuit^nt  Tem- 
pire  de  l'Europe.  L'un,  c'est  celui  de  Tancienne 
royauté  avec  s^s  préjugés  fîoltiiquea,  ses  intéiéls 
de  courtii^anerie,  foo  aristocratie  des  anciens 
temps,  i»es  croyances  théocra tiques  et  ses  doctri- 
nes de  légitimité  oa  d'absolutisme  milité. 

L'autre,  cest  celui  qui  a  été  proclamé  chez 
nous  en  89,  et  renouvelé  en  Juillet  :  c'est  celui 
qui  se  fomie  sur  la  souveraineté  nationale,  ou 
rintervention  populaire  «lans  les  affaires  puhli- 
ques;  qui  veut  le  régne  de  l'égalité,  la  de^-^truc- 
tion  des  monop'ïles;  avec  cela  toutes  les  garanties 
de  liberté,  de  sûreté  et  d'indépendance  nationale, 
et  de  plus  Tuniou  avec  tous  les  peuples  qui  veu- 
lent être  libres  en  nous  imiUnt. 

Maintenant,  je  dis  que,  n  le  ministère  ne  veul 


se  jettera  dans  le  despotisme  napuléonien  ou  dans 
la  dictature,  encore  moins  dans  la  République. 
Alors  une  fois  placé  daas  un  système  mixte,  je 
ne  vois  plus  pour  lui  comme  pour  ses  prédéces- 
seurs, que  ^êne,  embarras  et  conlradictiDn;  car 
on  ne  peut,  comme  je  crois  l'avoir  déjà  démontré, 
marcher  dans  le  t^ens  de  principes  opposés,  ou 
qui  s'entrechoquent;  pas  plus  qu'en  bonne  lo- 
gique, l'on  ne  peut  admettre  des  conséquences 
3 m  se  rep(>usspnt.  Une  lois  qu'il  se  serait  plicé 
ans  celle  position,  comment  ferait-il,  par  exem- 
Ïde,  pour  concilier  les  do<  Irines  de  légitimité  de 
'ancien  ordre  de  choses  avec  celles  du  nouveau? 

El  comment  pourrait-il  accorder  les  intérêts  et 
les  prétentions  aristocratiques  des  hommes  qui 
regrettent  l'antique  royauté,  avec  ce  vif  dé-^ir, 
ce  besoin  d'égalité,  qu'éprouvent  les  nombreux 
partisans  d'une  royauté  populaire  et  libérale?  Le 
mitiistére  pourrait-il  trouver  un  moyeu  terme 
entre  les  idées  inonacale.'*,  ultramoniaines,  qui 
sont  celles  d'une  gran<te  partie  du  jeune  clergé, 
et  de  la  population  sup<'r.«(itieu8e  de  plusieurs 
départements,  et  ces  autres  idées  tant  opposées 
de  liberté  religieuse  ctde tolérance  philc^opliique 
que  prcfesseni  la  grande  m.ijorité  des  Français? 
S'il  admet,  comme  personne  n\'n  dout(>,  que  la 
nation  a  eu  le  droit,  pur  l'organe  de  ses  repré- 
sentants, de  prononcer  la  dé<  héance  de  l'an- 
cienne dynastie  :  alors  comment  concilier  ce 
droit, avec  les  principes  d'héréiité,  avec  les  enga- 
gements contractés  avec  la  Restauration  et  les 
serments  prêtés  a  la  dynastie  déchue?  11  n'y  a 
donc  pas,  je  !•»  répète  ici  avec  une  nouvelle  con- 
viction, de  terme  moyen  possible  entre  ces  doc- 
trines opp-'Sé's;  il  n(*  n-ut  y  avoir  de  quasi-léj:i- 
timilé...  Le  roi-citoyen  ne  peut  être  que  l'élu,  le 
chef  légal  «le  la  nanon  et  non  son  derni-léi^iticne 
souverain.  Le  ministère  ne  peut  donc,  sous  peine 
de  tombiT  dans  un  conire-st-ns  révoltant  et  de 
blesser  le  parti  des  idées  nouvel!' s,  serel-iser 
d'adopter  complèlMuent  la  Révululi.m  de  juillet, 
n  pri  ciue  _ei  toute-*  ses  ronséqnences.  Il  doit 
que  ciMte  même  l\'ï:^*>^  les  nouvelles  condition-» 
relh'des  cuoses,  iinpo8*)n  a,  par  la  fo'Ce  natu- 
menl  qu'elle  a  f(mdé,  simj  nouveau  gouverne- 
tant,  les  ob-^tiicles  se  multi\efra,àcliaque  in^- 
point  (|u'ii  lui  sera  1res  difliu*  devant  îui,  et  au 
devant  eux.  de  ne  pas  tomber 

Le  ministère  voudrait-il,  . 
par  l'esprit  de  certains  publit  h:isard,  guidé 
constituer  la  monarchie  de  Lu^s,  essayer  de 

Philippe  avec 


les  trois  élémentsdont  parle  Montesquieu,  et  dont 
l'Angleterre  nous  offre  le  modèle? 

Mais,  Messieurs,  les  ministres  savent  tout  aussi 
bien  que  moi,  que  le  gouvernement  de  nus  voi- 
sins d'outre-mer  est  un  gouvernement  de  traa- 
saclion  entre  des  intérêts  puissants  et  distincts 
qui  n'existent  pas  en  France;  que  ce  gouverae- 
iiientest  le  résultat  d'un  contrai  piSsé  entre  une 
royauté  affaiblie  et  une  forte  aristocratie,  possé- 
dant tout  le  sol,  laquelle,  après  avoir  vaincu  la 
royauté,  lui  a  imposé  ses  conditions,  ainsi  qu'aox 
communes,  dont  elle  a  proclamé  en  partie  Taffran- 
chissement.  En  89,  il  était  p<'Ut-étre  possible 
d'eiitounr  la  royauté  de  deux  pouvoirs  compo- 
sés avec  les  deux  éléments  distinctB,  aristocra- 
tique et  démocratique. 

M.iis  aujourd'hui,  il  n'y  a  plus  etiei  nous  de 
classes  séparées  :  l'aristocratie  est  nulle;  le  clergé 
nVst  plus  un  corps  riche  et  puissant  :  tous  les 
deux  sont  d'ailleurs  sans  symirnlhie  pour  notre 
nouveau  gouvernement.  De  sou  côte  aussi,  la 
royauté  telle  qu'elle  existe  maintenant,  n*a  plus 
pour  elle,  ni  le  droit  de  l'hérédité,  ni  le  prestige 
des  1  *        '  '•-..-... 

seul 

son 

c'est  le  peuple';  hors  de  là,  point  de  force 'pour 

elle;  car  c'est  le  peuple  qui  pafe  et  qui  combat. 

A  la  vérité  nous  avons  deux  noblesses;  nrais 
l'une  comme  r.iutre  gti  seulement  dans  le  mot 
(]ui  sert  à  la  •iésigner  :  ce  n'est  plus  qu'un  simple 
substantif  métaphysique,  dépouillé  de  toutadjec- 
lif.  Enfin  l'on  p  utdire  que  nos  deux  es|)ècfs  de 
nobles  sont  héraldiquement  parlant  sans  influence 
et  sans  vertus  politiques,  donc  mauvais  appuis 
pour  la  royauté. 

Ainsi,  si  les  publicistes  de  l'école  de  Montes- 
quieu revenaient  au  monde,  ils  seraient  les  pre- 
miers à  déclarer  que  ce  qu'ils  ont  écrit  sur  Jes 
trois  espèces  d'éléments  uui  doivent  com^to^er 
une  munarchie  représentative,  et  se  pondérer 
entre  eux  pour  en  maintenir  l'équilibre,  n*e^t 
plus  aujourd'hui  applicable  à  notre  pays  tel  que 
40  ans  de  Révolution  l'on  fait. 

Que  nos  ministres  présents  et  futurs  me  per- 
mettent donc  de  leur  dire  que  la  royauti^  actaelle 
ne  doit  point,  p>>ur  être  forte  et  durable,  cher- 
cher à  s'appuyer,  ni  sur  les  atomes  de  l'aristo- 
cratie antique,*  atomes  qui  ne  s*acerochent  plat  à 
rien,  parce  qu'is  sont  sans  affinité  arec  le  pay», 
ni  sur  les  parchemins  nouveaux,  car  ils  n'ont  pus 
{•lus  de  valeur;  Cficore  moins  sar  celte  autre 
espèce  d'aristocratie  dont  la  devise  est  :  ^Irlia 
post  nummos...^  mais  qu'elle  doit  chercher  sei 
alliés,  »e»  amis  et  sa  puissance  dans  les  majori- 
tés inleliigenl  s  et  productives  delà  nation, et 
dans  les  int«^réls  du  plus  grand  noailAre.  Ooii 
M  ssieurs,  si  le  ministère  veut  rendre  la  royiali 
de  Louis-Piiilippe  inébranlable  an  milieu  dci 
orag*  s  in<«>paral)les  d'une  Revolvdon.  qQ'H  m 
\v\H}.  de  jeter  sou  ancre  sur  le  sol  populaire,  qui! 
n'emploie,  pour  faire  niviuuer  le  vaisseau  di 
r^tit  ai  milieu  des  tempêtes  qoi  se  prépareal, 
que  des  ho:umes  habiles  et  intéressés  4  se  sauver 
ou  à  périr  avec  lui,  C'est  asses  dire  qu'il  Ml 
êloign- r  des  p-incipales  fonctions  tous  œu 
dont  les  antécédents  sont  suspects,  ions  esB 
Il  éniesdo'>tiepa'riutismeestdoutenx.IlfsttCeiifli 
qu'il  se  place  prompiement  an  niveau  de  laRéfi^ 
luiiou  de  juillet  it  qu'il  agisse  de  nMniire  à  SS 
qu'elle  ait  tuus  ses  résultats  raisonnal^les. 

Que  si,  au  contraire,  il  voulait  qu'elle  M 
que  la  seconde  édition,  fort  peu  osnifféSk 
régime  que  la  Frauce  supportait  «vee  ' 
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c'est-à-dire  que,  s'il  voulait  que  cette  Révolution 
fût  une  cause  saa»  effets  utiles  pour  le  peuple, 
un  principe  sans  conséquences  avantageuses 
pour  son  amélioration  sociale,  en  un  mot  une 
simple  restauration  de  la  Restauration,  oh! 
alors,  qu'il  s'attende  à  voir  s'élever  contre  lui 
Topinion  publique,  cette  puissance  irrésistible 
des  pays  libres;  et,  sans  ce  point  d'appui,  quelle 
serait  son  influence,  même  avec  des  baïonnettes? 
£t  quel  bien  pourrait-il  faire  au  milieu  des  résis- 
tances qui  surgiraient  de  toutes  parts?  Qu'il  ne 
s'y  trompe  pas,  la  violence  dans  ce  cas  le  servi- 
rait mal;  d'ailleurs,  une  fois  qu'on  B*est  placé 
sur  ce  terrain  glissant  Ton  ne  peut  plus  reculer, 
et  bientôt  l'on  est  entraîné  dans  un  abîme. 

Cependant  l'on  nous  dit  qu'il  faut  au  gouver- 
nement de  ta  force,  mais  de  la  force  appuyée  sur 
les  lois.  Gela  est  très  bien  dit,  et  j'approuverai, 
j'admirerai  môme  tout  ministère  qui  aura  l'a- 
dresse et  le  courage  de  faire  tout  à  la  fois  de  la 
force,  de  la  lihertéetde  Tordre  avec  leur  unique 
sec  )urs.  Mai^«,  Messieurs,  pour  être  forts  avec  les 
lois,  il  faut  inspirer  de  la  confiance  à  ceux  qui 
doivent  leur  obéir.  Pour  inspirer  cette  confiance, 
il  faut  marcher  selon  Tespritqui  anime  les  majo- 
rités. Il  faut,  par  une  certaine  sympathie  de  sen- 
timents et  d'opinions,  avoir  action  sur  ceux  qui 
composent  ces  majorités  ;  il  faut  se  montrer  le 
souiien  des  intérêts  populaires,  ménager  les 
classes  laborieuses,  alléger  autant  que  possible 
ces  énormes  taxes  qui  pèsent  sur  elles,  et  les 
reporter  sur  les  plus  riches;  il  faut  ne  pas  re- 
fouler ces  sentiments  d'intérêt  et  d'amour  que  la 
nation  éprouve  pour  les  peuples  qui  nous  ont 
imités.  Il  faut  surtout  savoir  soutenir  avec  force 
et  dignité  notre  honneur  national,  trop  longtemps 
outragé,  et  abandonner  enfin  cette  timide,  cau- 
teleuse et  tortueuse  diplomatie  qui  ne  convient 
point  à  un  pays  qui  naguère  dictait  des  lois  à 
tonte  rEuï'ope. 

Encore  quelques  mots,  et  je  termine.  Dans 
les  crir^es  politiques,  la  nécessité  exige  que 
les  gouvernants  sachent  promptement  se  déci- 
der et  prendre  courageusement  un  parti.  Je  dis 
pins,  c^est  qu'il  faut  que  chaque  gouverné  qui 
a  l'intelligence  de  sa  position  se  prononce  à 
son  tour;  car  il  importe  au  bien  de  l'Ëtat  que 
Ton  connaisse  et  ses  amis  et  ses  ennemis.  Ne  r>as 
le  faire,  c^est  faiblesse,  égoïsme  ou  Idcbeté.  Ainsi 
donc,  point  de  ces  opinions  neutres,  point  de  ces 
systèmes  à  bascule  qui  ne  conviennent  à  aucuns 
partis,  et  qui  les  blessent  tous. 

Je  le  demande,  est-ce  qu'il  pourrait  exister  un 
moyen  t^rme  entre  le  despotisme  et  la  liberté? 
Non^  Messieurs,  pas  plus  qu'entre  Charles  X  et 
Lonis-Philippe!  Voyez  d'ailleurs  dans  quel  em- 
barras vous  jetterait  la  veille  de  la  guerre  un  parti 
mixte!  Au  dedans,  vous  n'auriez  pour  amis  au- 
cun (les  hommes  à  opinions  décidées^  parce  que, 
d'après  votre  système,  vons  les  repousseriez  in- 
distinctement. Vous  auriez  mèine  bientôt  pour 
ennemis  déclarés,  et  les  hommes  rétrogrades  et 
les  pro^^ressifs  que  j'appelle  céiérigrades^  sans  que 
pour  cela  vous  puissiez  beaucoup  compter  sur 
ceux  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  stationnaires, 
et  que  je  caractérise  par  l'épithète  detardigrades^ 
parct^  qu'il  n'y  a  personne  aujourd'hui  qui  ne 
marche  plus  ou  moins,  soit  en  avant  soit  en  ar- 
rière. Relativement  à  nos  affaires  extérieures, 
un  parti  intermédiaire  vous  jette  encore  dansdfs 
contradictions  et  de&  embarras  inexprimables. 
En  effet,  ne  pas  vouloir  au'ou  attaque  notre  in- 
dép(*ndance  et  nos  libertés,  et  cependant  per- 
mettre qu'on  anéantisse  celles  de  nos  voisins 
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(voyez  maintenant  ce  qui  se  passe  dans  le  Luxem- 
bourg et  dans  la  Romagne)  qui  n'ont  que  le  tort 
de  nous  avoir  imités  et  d'avoir  cru  à  notre  pa- 
role ;  ne  point  vouloir  la  guerre  et  ge  ruiner  à  la 
préparer  longuement;  proclamer  bien  haut  le 
principe  de  la  non-intervention  et  le  renier  tout 
bas  ensuite  ou  ne  pas  oser  le  soutenir,  ce  qui  est 
la  môme  choi^e,  c'est  là  une  position  gênante  ;  de 
plus,  c'est  une  politique  étrange;  je  (lirais  presque, 
si  vous  daignez  me  pardonner  le  mot,  que  c'est 
ce  que  Montaigne  appelait  de  la  couardise. 

Cependant,  Messieurs,  n'allez  pas  croire  que  je 
sois  partisan  de  la  guerre,  et  que  je  veuille  la 
provoquer  si  elle  n'est  pas  pour  nous  une  néces- 
sité. Je  sais  trop  ce  qu'elle  a  d'affreux,  pour  la 
désirer.  Je  n'oublie  point  qu'elle  a  souvent  pour 
résultat  la  perversion  de  l'instinct  moral  des  na- 
tions qui  se  la  font,  et  qu'elle  change  leurs  facul- 
tés productrices  en  facultés  de  déprédation.  Je 
n'ignore  pas  non  plus  que  quelquefois  on  la 
commence  au  nom  de  la  liberté,  et  que  plus  sou- 
vent on  la  termine  au  proGt  de  la  tyrannie;  mais 
quand  l'honneur  national  parle,  que  la  sûreté  de 
la  France  le  commande,  je  sais  me  résigner. 

Au  nom  de  la  patrie,  je  conjure  le  ministère 
de  jeter  un  coup  d'œil  sérieux  sur  notre  avenir; 
qu'il  le  contemple,  non  avec  méfiance  et  timidité, 
m.iis  avec  une  courageuse  espérance!  Si  des  dan- 
gers réels  nous  menacent,  tous  les  Français,  oui 
tous,  se  réuniront  à  lui  pour  les  dissiper.  Toute- 
lois,  qu'il  ne  se  dissimule  pas  que  le  système  de 
fausse  neutralité  suivi  jusqu'à  présent,  a  jeté  la 
France  dans  l'anxiété,  et  qu'il  a  compromis  les 
nations  qui  ont  voulu  nous  imiter;  qu^il  n'oublie 
pas,  d'un  autre  côté,  que  rAulriche  vient  de  pla- 
cer sous  son  joug  l'Italie  romaine;  que  la  Bel- 
gique est  divisée,  menacée  par  de  puissants  enne- 
mis qui  sont  aussi  les  nôtres. 

Le  ministère  n'oubliera  pas  davantage  que  sa 
tâche  est  de  nous  tirer  honorablement  de  cette 
position  difficile;  que,  dans  ce  noble  but,  il  faut 
qu*il  fasse  revivre,  en  lui  donnant  une  bonne  di- 
rection, cet  élan  généreux,  ce  dévouement  pa- 
triotique, qui  seuls  peuvent  nous  faire  surmon- 
ter tous  les  obstacles  et  braver  tous  les  périls. 
Qu'il  nous  tire  surtout  de  cet  état  d'incertitude 
qui  est  pour  l'impatience  française  le  pire  de  tous 
les  maux.  Bnfin,  il  faut  qu'il  se  place  au  centre 
de  tous  les  intérêts  nationaux,  qu'il  gouverne 
pour  maintenir  la  liberté,  l'honneur  et  l'indépen- 
dance de  notre  patrie  et  de  ses  alliés  fidèles.  A 
ces  conditions,  il  verra  bientôt  renaître  la  con- 
fiance et  l'enthousiasme  des  bons  citoyens;  il 
sera  sûr  alors  d'obtenir  leur  appui,  de  mériter 
leur  estime,  et  de  jouir  de  leur  amour;  et  avec 
tous  ces  sentiments,  la  force  nécessaire  pourtriom- 
pher  de  tous  nos  ennemis  ne  lui  manquera  ja- 
mais. 

M.  Poulmuire  fait  un  rapport  sur  l'élection 
de  M.  l'amiral  de  Rigny,  élu  député  par  le  dé- 
partement de  la  Moselle  et  propose  l'admission. 

M.  le  Prëttldeat.  Personne  ne  demandant  à 
combattre  l'admission,  je  proclame  M.  Tauiirai  de 
Rigny,  membre  de  la  Chambre  des  députés. 

M.  l'amiral  de  Rigny  prête  serment. 

La  suite  de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  contributions  extraordinaires  est  reprise. 

M.  le  gëa^ral  l<aiiiari|iie.  Messieurs,  cha- 
que jour  justUIe  nos  prévisions  et  donne  le  ca- 
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racUre  d'une  déseapéranle  convlctioa  aux  craiales 
que  nous  fait  éprouver  l'aveair.  Les  miDi^ 
très  seuls  les  OQt  méconnues  et  dédaignées.  l)é- 
totirnant  les  yeux  de  ce  qui  frappait  tuus  les  re- 
gards, rermant  l'oreille  à  ce  que  les  événements 
prociamaieut  autour  de  noua,  ils  sont  arrivés, 
sans  y  croire  peat-étre  encore,  en  face  des  dan- 
gers que,  depuis  trois  moi^,  nous  signaloos  en 
Tain  a  cette  tnbune,  et  qui  n'existeraient  plus 
slis  avaient  eu  la  réeolution  de  le«  braver. 

Je  ne  discuterai  pas  les  projets  de  finances  qu'ils 
TOUS  ont  soumis  (îtir^t...  C'est  pourlatil  ce  qui  est 
en  dùcuMÎon.),  et  l'espèce  de  contradiction  qui  se 
trouvait  entre  des  assurances  toujours  plus  posi- 
tives de  paix  et  des  demandes  toujours  |ilus  exi- 
geantes de  moyens  de  faire  la  guerre  ;  je  me  bor- 
nerai à  l'examen  de  nos  relations  extérieures  :  là, 
les  fautes  sont  graves  et  irréparables',  là,  un  jour 
perdu  peut  être  une  occasion  manquëel  Je  ne 
prendrai  pas  pour  texte  des  documents  incer- 
tains, des  notes  confidentielles,  des  mots  dont  on 
Suisse  altérer  le  sens,  mais  des  [légocialions  of- 
cielles,  des  actes,  qui,  publiquement  avoués, 
doivent  être  l'expression  de  l'esprit  qui  anime  le 

Souvernement,  ei,  sous  ce  rapport,  le  protocole 
u  27  février  que  jrt  dénonce  à  voire  patriotisme 
est  un  vrai  manifeste  des  beaux  jours  de  la  Sain  te- 
illianci'  I... 

Cherchant  à  encbatoer  le  présent  au  passé,  in- 
tervenant au  nom  de  la  oon-inlerTention,  k 
congrès  de  Londres  fixe  arbitrairement  les  limites 
de  la  Belgique,  et  la  met  à  la  disposition  conti- 
nuelle d>>B  Hollandais,  qui  peuvent  déboucher  des 
E laces  de  la  Meuse,  de  Maë^lricht  à  Gertruidem- 
erg,  >'n  l'enveloppant  par  le  grand-duché  de 
Luxembourg,  que  malgré  des  conventions  con- 
sentiez, et  au  grand  détriment  de  la  France,  on 
s'obstine  à  en  détacher,  et  n'aura  qu'un  sort  pré- 
caire, qu'une  existence  provisuire,  comme  le  ré- 
gent qu'elle  s'est  donnée. 

Les  décisians  relatives  aux  finances  sont  plus 
partiales  encore.  Vous  croyez  peul-étre  qu'uprëj 
«voir  alfeuté  de  faire  renaître  pour  les  limites 
l'ancien  ordre  de  choses,  on  prendra  la  même 
base  pour  la  dette,  que  la  Hollande  reprenant 
relie  antérU'ore  à  lël4  et  la  Belgique  celle  qui 
lui  était  propre,  on  partagera  par  égale  portion  la 
dette  coiitraciéfl  depuis  la  réunion.  C'est  ce  que 
prescrivaient  la  justice  et  la  raison,  mais  la  diplo- 
matie a  des  rf-gles  différi'Oles  et  une  arithmétique 
à  elle  1  La  dette  de  la  Hollande  était  de  4T,g45,lX)0 
livres  sicrling  (1,198,625,000  fr.)  ;  celle  de  la  lid- 
gigue  ne  s'élevait  qu'à  2,287,000  livres  sterling 
(57,175,000  fr.)  ;  la  dette  contractée  allait  à 
13,072,000  livres  sterling.  La  Belgique  n'aurait 
donc  dû  rester  chargée  q  le  de  9,273,000  livres  ster- 
ling. Eli  bien  !  on  la  condamne  à  payer  les  16  Iren- 
tUmet,  plus  de  la  moitié  de  la  det'e,  c'i'si-à-diru 
624  11. illions  de  plus  qu'elle  ne  devrait  payer.  Et 
comme  la  population  est  un  des  éléments  sur 
lesquels  on  a  établi  ces  étranges  ealculs,  on  lui 
comiile  le  duché  de  Luxembourg  et  la  purtii:  du 
Liailioiirg  qu'on  en  a  dotacliés. 

Et  c'est  piiur  soutenir  de  tels  arrangements 
que  les  hautes  puissances  déclarent  à  l'article  7 
qu'ellft  svHl  dUJiost'et  à  iiiL'rvenir pour  mellre  au 
terme  à  tout  ce  '/iti  s'opposerait  à  leur  exécution , 
et  c'e^t  peut-être  dans  ce  but  que  vunt  entrer 
dans  l'Escaut  les  voiles  anglaises  tljnt  on  cous 
menace. 

M-ssieurs,  l'ancien  congrès  de  Vienne  était 
franc  s'il  n'était  pas  loyal  ;  chei  lut,  la  parole 
n'était  pas  l'art  de  déguiser  la  pensée  ;  ravalant 
l'oeuvre  du  Créateur,  il  nombrait  et  parUgeait  les 


âmes,  mais  en  employant  la  Tiolence  il  respec- 
tait assez  la  raison  humaine  pour  ne  pas  Toaloir 
qu'on  adorât  l'absurde.  (Setuation.) 

La  Belgique,  vous  le  vovei,  est  sacriBde  ao 
congrès  de  Londres;  on  la'punit  d'avoir  voulo 
l'indépendance  et  la  liberti^,  et  on  lui  prépare  m 
tel  sort  que  la  misère  et  le  dé^iespoir  la  ramène- 
ront vers  la  Hollande,  et  mettront  ses  foiteres.iei 
sous  la  garde  d'un  prince  anglais,  on  de  l'ancjen 
aide  decampdugéneraiissime  delà  Sainle-Alliance. 
C'est  le  but  de  toutes  les  intrigues,  de  toutes  l  s 
négociations,  et  notre  diplomatie  s'en  rend  la 
complice.  Mais  cd  n'eit  pas  seulement  la  Belgique 
qu'on  veut  immoler,  ce  n'est  pas  aeulemeut  ià 
qu'une  restauration  se  prépare.  C'est  la  France 
qu'on  a  en  vue,  c'est  à  elle  qu'on  s'adresse,  lors- 
qu'au déclare,  comme  uu  principe  d'un  ordre  sd- 
périeur,  que,  ■  quels  que  suient  les  cbingements 

Ïui  iiiierviennent  dans  l'organisation  intitieate 
es  peuples,  les  traités  ne  perdent  pas  leur  pais- 
sanre.  i> 

Ainsi,  c'est  en  vain  que  tous  avei  expal^-é  les 
princes  que  ramena  l'étranger,  lea  traités  qu'à 
notre  lionte  et  pour  leur  seule  sûreté,  ils  avaient 
contractés,  sont  à  jamais  obligaioirei  puur  tous; 
les  puissances  coalisées  veulent  pouvoir  arriter, 
par  5  larges  isrues,  jusiue  soui  Jes  murs  de 
notre  capitale,  et  faire  ainsi  dépendre  son  sort 
du  résultat  toujours  douteux  d'une  grande  b;i> 
taille;  elles  veulent  pouvoir  amonceler  des  trou- 
pes, comme  on  le  lait  dans  ce  moment,  de  l'autre 
côté  des  Alpes,  entrer  en  Provence  par  le  comté 
de  Nice,  et  occuper,  en  quelques  beurea,  le  poi'il 
si  important,  si  émmemtnenlstrati^Rlque  de  Lyon, 
que  rien  ne  protège.  Ë  i  vain  la  liberté  reconquise 
a  rendu  à  la  France  l'énergie  des  premiers  jours 
de  la  Bi^volution  ;  en  vain  quinte  générations  éle- 
vées dans  la  paix  vous  invitent  h  reprendre  tuI'c 
rang  parmi  les  nations,  vous  êtes  coadamués  à 
rester  à  la  merci  d'implacables  ennemis,  et.  jm- 
gnant  l'ironie  à  une  révoltante  injustice,  5  amlu- 
plomates,  parmi  lesquels  ligure  un  Fr.mta:!, 
o<ent  proclamer  que  tout  ce  qu'on  Qt  en  )^1J 
n'avait  d'autre  but  que  d'établir  «n  juste  i-iui- 
liire  en  Europe. 

Un  juste  équilibre  1  il  existait  saos  doute  eo 
17lj9,  cet  équilibre!  Voyons  ce  que  nous  ériuas 
alors  ;  voyons  ce  que  nous  sommes  aDjoarJ'bui. 

Mdltiesse  des  plus  belles  colonies  du  ^lobe, 
l'Espagne,  lidiïte  au  pacle  de  famille,  pouvait 
joindre  une  marine  formidable  il  noirs  murim- ; 
la  Hollande,  encore  puissante,  avait  prouvé  ilans 
les  guerres  d'Amérique  que  son  alliance  n'ëlail 
pas  à  dédaigner  ;  l'Iialie  i^tait,  par  dos  liaisons 
Ultimes  avec  Naples  et  le  Piémont,  plus  francaue 

Ju'autrichienne,  et  les  Républiques  de  Géou«( 
e  Veni.^e  lui  assuraient  sur  quelques  pidabL 
existence  Oitionale  ;  t'Autriche,  liée  à  Ip  l        m 
depuis  le  traité  de  ilbH,  n'avait  dans  la 

Îiu'une  possession  onéreuse  et  impi 
endre  ;  la  Prusse  comptait  k  peine  7      ti 
d'Iiabitants,  elles  trois  quarts  de  la       i        ..,_ 
fi  ait  encore  la  réu  uion  de  plusde9  miu     m 
survivaient  au  gui't-apens  de  son  prenj. 
S'élevanl  au-dessus  de  toutes  ces  pu         i> 
ses  ricliesses,  par  sa  population,  U  m.- 
dans Saiiil-Domingueet dans sesantres  ^i 
des  Indes  orientales  et  occidaiitalei  a*, 
débouchés  pour  son  commerce,  son       I 
l'AngK  terre  savait  que  le  tri     iti 
Tait  lui  être  disputé  par  son  «i  u 

k.  cdlé  de  ce  tableau,  dont  uu 
lera  pas  lu  vérité,  déroulons  celtu        J 
telle  que  les  éTénements  l'ont 
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L'Espagne  a  perdu  ses  coloaies  ;  elle  est  sans 
marine,  et  si  elle  pesait  dans  la  balance,  ce  serait 
contre  nous.  La  Hollande,  qui  n'est  plus  celle  des 
Tromp  et  des  Ruyter,  ne  compte  que  nominale- 
ment au  rang  des  puissances.  L'Autriche,  mal- 
tresse en  réalité  de  Tltalie,  a  pris  sa  part  des 
trois  partages  de  la  Pologne;  elle  compte  13  ou 
14  millions  de  sujets  de  plus  qu'elle  n'en  comp- 
tait en  1789.  Parvenue  au  plus  haut  point  de 
prospérité,  TÀugleterre,  désormais  sans  rivale, 
domme  la  Méditerranée  par  Gibraltar,  Malte  et 
Gorfou.  Briarée  aux  cent  bras,  elle  commande 
aux  Indes  occidentales  et  aux  Indes  orientales, 
où  les  stations  du  Gap,  de  Sainte-Hélène,  de  notre 
Ile-de-France  et  de  Geylan  lui  assurent  100  mil- 
lions de  sujets.  La  Prusse,  qu'une  politique  pré- 
voyante aurait  dû  tenir  éloignée  de  nous,  est  à 
nos  portes  ;  ses  sentinelles  sont  en  face  des  nô- 
tres. Que  dire  du  géant  du  Nord,  qui,  touchant 
d'une  main  au  golYe  Persique,  et  de  l'autre  aux 
rives  de  TOder,  menace  à  la  fois  les  possessions 
anglaises  dans  l'Inde  et  la  civilisation  en  Eu- 
rope? 

Et  c'est  devant  ces  puissances  qui,  en  1815,  se 
partagèrent  trente  et  un  million  sept  cent  cin- 
quante  mille  âmes  démembrées  du  grand  Empire 
créé  par  Napoléon,  et  dont  TAu triche  eut  pour 
sa  part  près  de  9  millions,  qu'on  vient  nous  par- 
ler (Téquilibre  européen?  Tout  a  grandi  autour  de 
vous  et  vous  n'uvez  plus  la  France  de  Louis  XY! 
Tout  est  uni  autour  de  nous  et  nous  n'avons  au- 
cun allié:  car  aujourd'hui  où  la  pensée  domine 
la  Terre,  les  opinions  marchent  avant  les  intérêts, 
et,  sous  toutes  les  zones,  les  dynasties  légitimes 
et  les  vieilles  aristocraties  sont  prêtes  à  s'armer 
contre  des  principes  qui  les  menacent. 

Ainsi, comparativement  plus  faibles  qu'en  1789, 
nous  avons  perdu  toute  notre  force  fédérative  ; 
notre  politiaue  était  de  nous  appuyer  sur  le  midi, 
et  c'est  la  Neva  qui  domine  sur  le  Mançanarez, 
et  le  Portugal  a  oublié  nue  ce  lut  aux  efforis  de 
Louis  XIY  qu'il  dut  sa  aélivrance  du  joug  espa- 
gnol. Au  nord,  aucun  contrepoids:  la  Suède  ne 
reçoit  plus  nos  subsides;  la  Turquie,  note  fidèle 
alliée  depuis  François  1*',  se  débat  dans  son  ago- 
nie. Nulle  part  des  amis,  et  des  glaces  du  pôle 
aux  colonnes  d'Hercule,  pas  un  gouvernement 
qui  ne  nous  soit  hostile! 

D*où  peut  donc  naître  l'aveugle  confiance  de 
nos  ministres  ?  Qjî  peut  leur  inspirer  cette  im- 
perturbable sécurité?  Seraient-ce  des  promesses 
que  les  faits  démentent?  Ne  voient-ils  pas  la 
Prusse  organiser  ses  corps  d'armée,  appeler  ses 
landw  hr,  former  ses  magasins  et  se  tenir  prête 
à  déboucher  sur  nous?  Ne  saveni-ils  pas  que, 
dans  ce  moment  même,  2^,000  Hanovriens, 
Brunswickois,  entrent  dans  le  Luxembourg  au 
nom  de  la  confédération  du  Rhin  ?  Ignorent-ils 
qu'à  pas  précipités,  marchent  vers  Te  Milanais 
des  colonnes  autrichiennes  parties  de  la  Styrie 
et  du  fond  de  la  Galicie?  N'entendent-ils  pas  les 
insolentes  clameurs  que  pousse  le  fanatisme  de 
Taulre  côté  des  Pyrénées?  Groyent-ils  que,  sur 
les  ruines  sanglantes  de  Praga,  les  cosaques  du 
Don  n'auraient  pas  poussé  le  cri:  Paris!...  Pa- 
ris!... B?«pèrent-ils  que  leur  principe  de  la  non- 
intervention  proclame  à  cette  tribune  avec  tant 
d'assurance,  expliqué  depuis  avec  une  si  déplo 
rable  ambiguïté,  sera  respecté  quelque  part? 
Attendez  quelques  jours,  et  vous  verrez  comme 
les  Pandours  et  les  Manteaux-rouges  respectent 
les  droits  des  nations.  De  Modène,  dont  vous 
croyez  que  la  réversibilité  leur  permettait  l'en- 
trée, ils  sont  allés  à  Bologne  où  les  appelait  la 
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voix  du  père  des  chrétiens.  De  là,  dédaignant 
vos  supplications  ou  bravant  vos  menaces,  ils 
iront  dans  le  reste  de  la  Romagne,  à  moins  que 
votre  ambassadeur  ne  prenne  rengagement  d'ac- 
complir lui-même  la  contre-révolution  qu'ils  exi- 
gent; ensuite,  ils  iront,  s'ils  croient  que  leur 
présence  y  est  nécessaire,  à  Florence  et  à  Na- 
pies,  que  des  liens  de  parenté  recommandent  à 
ta  sollicitude  de  TAutriche.  La  Prusse  et  la  Russie 
finiront  par  suivre  cet  exemple;  peuvent-elles 
en  effet  souffrir  que  le  beau-frère  ae  l'autocrate 
soit  dépouillé  du  plus  beau  fleuron  de  sa  cou- 
ronne? Non,  elles  inviteront  les  Belges  repous- 
sés, joués  par  vous,  à  renouer  l'anneau  de  leur 
chaîne.  On  leur  offrira  quelques  concessions,  on 
satisfera  quelques  ambitions,  et  quand  les  peu- 
ples autour  de  vous  seront  bien  soumis,  quand 
toutes  les  sympathies  seront  éteintes,  quand  la 
sang  de  vos  seuls  amis  aura  coulé  sous  le  fer 
des  bourreaux,  alors  viendra  le  moment  où  les 
rois  conjurés  demanderont  compte  de  sa  conduite 
à  la  nation  perturbatrice  qui  renverse  les  trônes, 
s'insurge  contre  les  légitimités,  et  ose  proclamer 
que  l'espèce  humaine  n*est  pas  faite  pour  obéir 
à  quelques  despotes.  {Vive  sensation.) 

Et,  c^est  ce  moment  que  dans  Tétrange  plan 
de  campagne  que  vous  a  proposé  notre  mi- 
nistre des  relations  extérieures,  vous  devriez 
attendre  pour  combattre  nos  ennemis  ;  ce  ne  se- 
rait que  sur  les  ruines  de  nos  cités  et  les  débris 
de  nos  moissons  que  devrait  commencer  la  lutte. 
Il  a  sans  doute  oublié  qu'il  fallut  le  génie  de 
Dumouriez  pour  défendre  en  1792  les  Thermo- 
pyles  de  l'Argonne,  et  que,  sans  la  journée  de 
Yalmy,  notre  capitale  eût  été  envahie;  qu'il  des- 
cende donc  des  hauteurs  de  la  diplomatie,  pour 
relire  son  Feoquières,  pour  méditer  les  leçons 
du  grand  ca^âtaine,  sous  les  ordres  duquel  nous 
sommes  tous  tiers  d'avoir  servi,  et  de  pareils 
conseils  ne  sortiront  plus  de  sa  bouche. 

Nos  dangers  sont  donc  imminents;  et  cependant 
ces  dangers,  nous  pouvions  les  conjurer,  au  si- 
gnal quo  vous  avez  donné,  toutes  les  nations  se 
sont  émues.  Le  peuple  anglais  s'est  séparé  de 
son  aristocratie  pour  applaudir  à  votre  triomphe; 
Bruxelles  s'est  rappelée  q^ie,  pendant  25  ans,  elle 
fut  française;  l'Espagne  a  cru  que  nous  allions 
effacer  l'attentat  de  notre  intervention  ;  la  géné- 
reuse Pologne  a  creusé  son  to:nbeau,  prête  à  y 
descendre  pour  nous,  et  son  sacrfice  n'est  peut- 
être  qu'ajourné  I...  La  Suisse,  la  Savoie,  ritalie 
presque  entière  ont  poussé  les  cris  de  liberté  : 
c'étaient  nos  alliés  nos  seuls  alliés;  nous  devions 
les  encourager,  les  secourir,  et  le  proclamer  à  la 
face  du  monde.  Qu'a  fait  notre  gouvernement? 
Vous  savez  dans  quel  cruel  abandoi  il  laisse  les 
nations  qui  invoquèrent  notre  secours;  et  un 
illustre  orateur  vous  a  dit,  dans  une  des  dernières 
séances,  comment  il  traite  les  étrangers  qui  étaient 
venus  chercher  un  asile  parmi  nous.  Puisse  la 
France  ne  pas  être  la  victime  d'un  aveuglement 
qu'il  n*a  pas  tenu  à  nous  de  dissiper  ! 

Qui  donc  a  pu  nous  jeter  dans  cette  voie  fa- 
tale? Qui?  Je  l'ai  déjà  dit  à  cette  tribune:  une 
erreur  de  jugement,  un  faux  principe,  ou  plutôt 
l'absence  de  tout  principe.  On  n'a  pas  osé,  il  est 
vrai,  revenir  au  droit  divin  qui  avait  perdu  les 
Stiiarts,  que  le  régne  de  Louis  XVIIIàMittaw  et  à 
Hartwel  rendait  ridicule  à  tous  les  yeux  et  que 
Tarticle  14  qu'il  avait  dicté  dans  la  Charte,  venait 
de  tuer;  mais  on  n'a  pas  voulu  se  soumettre 
franchement  au  principe  de  la  souveraineté  du 
peuple.  Un  ministère  équilihriste  a  cru  pouvoir 
trouver  un  terme  moyen  entre  deux  dogmes 
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absolus  ;  il  a  cru  pouvoir  combiDer  les  résultats 
des  journées  de  juillet  avec  les  doctrines  de  la 
Restauration  et,  prenant  un  peu  d'usurpation,  un 
peu  de  légitimité,  oignant  les  droits  de  la  oation 
avec  une  parcelle  decrèmede  la  Sainte-Ampoule, 
il  a  humblement  prié  les  souverains  de  vouloir 
bien  donner  leur  approbation  à  des  actes  qu'ils 
ne  pouvaient  pas  approuver  et  il  s'est  soumis 
à  des  conces.^ions  qui  n'ont  fait  que  les  raffermir 
dans  leurs  résolutions. 

Doutez-vous  de  mon  as-^ertion?  Voici  des  faits: 
Il  était  un  diplomate  qui  avait  assisté  à  la  nais- 
sance et  à  la  mort  de  10  gouvernements,  qui,  à 
Vienne,  délégué  de  Gand,  ameuta  Tt^urope  contre 
nous.  Eh  bien  1  c'est  ce  diplomate  que  nous 
avons  envoyé  à  Londres  pour  prouver  que  nous 
n'avons  pas  tout  à  fait  abdique  les  priiicipes  de 
la  Sainte-Àlliiince.  Nous  devions  envoyer  un 
ambassadeur  en  Russie...  Qui  avons-nous  choisi? 
Un  homme  qui  s'est  jeté  sans  doute  dais  notre 
révolution  populaire?  Non,  c'est  l'ancien  amlias- 
sadeur  df  Charles  X.  Il  représentait  la  légitimité, 
il  va  représenter  l'usurpation,  et,  après  avoir 
jadis  c<  mplimenté  le  vainqu<  ur  des  Balkans,  il 
pourra  peui-étre  un  jour  féliciter  de  son  funeste 
triomphe  le  vainqueur  de  Varsovie  {Marques 
ÎTimprobation,) 

C'est  à  reeret,  je  le  déclare,  que  je  me  vois 
contraint  à  uési^ner  des  hommes  honorables 
sans  doute,  mais  que  leurs  antécédents  devaient 
éloi^mer  de  notre  scène  politique  Ce  ne  sont  pas 
tes  seuls  I  il  eût  été  facile  de  donner  aux  mou- 
vements de  la  Suisse,  une  impulsion  avanta- 
ffeuse  à  la  France.  Qu'a-t-on  fait  ?  on  y  a  laissé 
ongtemps  l'envoyé  de  Char  les  X,  et  sa  seule  pré- 
sence a  Hutli  pour  décourag:er  le  parti  populaire. 
Vous  savez  comment  nous  étions  représentés  au- 
près de  rhéroîgue  Pologne,  et  quel  solennel  dé- 
menti la  négligence  coupable  de  ce  consul  a 
yalu,  le  12  février,  à  notre  ministre  des  relations 
extérieures,  qui  ne  s'obstinera  pas  sans  doute  à 
conserver  sa  confiance  à  l'homme  qui  possède  à 
un  si  haut  degré  celle  de  Nicolas  et  du  grand- 
duc  Co  slantin.  Demandez-lui  le  nom  de  notre 
agent  en  Portugal;  informez-vous  de  son  in- 
fluence près  de  don  Miguel,  de  ce  qu'il  a  obtenu, 
depuis  2  mois,  pour  un  citoyen  français,  con- 
damné arbitrairement  à  être  fouetté  publi(|ue- 
ment  dans  les  rues  de  Lisbonne;  ce  qu  il  espère 
pour  le  négociant  français  le  plus  considéré, 
pour  le  vénératjie  vieillard  (M.  Sauvinet),  qui, 
après  avoir  été  [trécipité,  avec  sa  fille,  dans  les 
cachots  d(i  Limassiro,  va  être  déporté  sur  la 
côte  d'Afrique  ?  Il  est  vrai  que,  pour  la  première 
foi^,  depuis  10  ans,  il  n'y  a  daos  le  Tage,  ni 
vaisseau  de  ligne,  ni  frégate,  ni  corvette,  ni 
brirk,  et  que  le  seul  reluge  qui  reste  à  nos 
compatriotes  est  à  bord  de  (luelques  bâtiments 
anglais.  Cramdrait-on  que  la  vue  du  drapeau 
tiic^'loreneflt  mal  au  cœur  à  ce  débonnaire  don 
Migoel  que  nous  avons  tant  de  raison  d*aimer? 
{litres.) 

Voilà,  Messieurs,  la  déplorable  situation  où 
nous  ont  conduits  le  manque  d'un  princi|)e  fixe, 
nos  hésitations  continuelles  et  une  prudence  qui, 
au  lie  i  de  conjurer  les  datigers,  les  acrrolt  i 
chaque  instant.  Ce  n'est  pas  le  seul  mai!  Les 
caust'S'iui  ont  encouragé  nos  ennemis  extérieurs, 
nous  ôtent  chaque  jour  à  Tintérieur  les  nroyens 
de  leur  résister.  Partout  IVsprit  public  s'amortit 
{Dénégation  au  cenlre.)^ie^  plus  braves  se  décou- 
ragent, les  plus  dévoués  se  demandent  s'ils  ne 
sont  pas  dupes  de  leur  dévouement,  et  ces  es- 
prits inquiets,  qui  croient  po.^sible  tout  ce  qu'ils 


redoutent,  rêvent  dos  trahisons,  sèment  les  dé- 
ûances,  et  ôtent  ainsi  toute  force  au  gouverne- 
ment, toute  sécurité  aux  gouvernés;  et  cepea- 
dant>  dans  la  lutte  qui  se  prépare,  il  ne  s'agira 
pas,  comme  dans  Ihs  guern  s  ordinal r  s,  d'une 
ville,  d'un  laïubeau  de  territoire,  d'une  province 
à  céder  :  c'est  notre  ordre  social  tout  entier  qui 
sera  attaqué;  c'est  notre  liberté  comme  citoyens, 
notre  indépendance  comme  nation  qu'il  faudra 
déf<ndre:  être  ou  ne  pas  être,  telle  sera  la  ques- 
tion que  décidera  la  force!  Si  notre  mliûstèreqni 
se  survit  dans  ses  métempsycoses,  en  est  biea 
convaincu,  qu'il  se  hâte  de  reconnaître  ses  er- 
reurs et  de  réparer  ses  fautes}  qu'il  sache  que 
lorsque,  repoussant  la  légitimité,  nous  nous 
sommes  lancés  dans  les  hasards  d'une  révolution, 
ce  n'était  pas  pour  continuer  à  sommeiller  sous 
les  Fourches  caudines  de  1814  et  de  1815;  (\uc 
lorsque,  sur  tous  les  points,  ta  nation  a  couru 
aux  armes,  ce  n'éiait  pas  pour  nous  traîner  à  la 
remorque  des  autres  puissances,  pour  conserver 
la  paix  à  force  de  concessions,  pour  laisser  égor- 
ger une  nation  amie,  pour  abandonner  au  bour- 
reau de  TÂutriche  les  patriotes  de  l'Italie  que  dts 
promesses  fallacieuses  avaient  appelés  àlaliberté. 
(Adhésion  à  gauche.) 

Qu'il  cesse  de  représenter  comme  des  pertur- 
bateurs, des  anarchistes,  de  farouches  rëv^u^W- 
cains,  des  hommes  qui,  franchement  dévoués  ù 
notre  roi  constitutionnel,  ne  cherchent  qu'à 
maintenir  le  nouvel  ordre  de  choses,  maïs  qui 
sont  convaincus  qu'une   dynastie  nouvelle  ne 

Ï^out  pon'sser  de  profondes  racines  qu'en  s*tove- 
oppant  d'une  auréole  de  gloire. 

Au  centre  :  Ah  1  ah  I  des  conquêtes. 

M.  le  général  Eiamarqne.  Que.  sortant  de  ce 
juste  mine'i  qui  n'est  qu'un  précipice,  il  >'appQ\e 
sur  la  partie  forte  delà  nation,  et  marche  avec 
elle;  qu'il  n'aille  plus  chercher  l'expression  de 
la  véritable  opinion  publique  dans  les  calculs  de 
quelques  hommes  toujours  prêts  à  sacrifier  Titi- 
térét  général  à  leurs  intérêts  privés  ;  que  par- 
tout le  pouvoir,  conûé  à  des  hommes  franche- 
ment dévoués  au  principe  de  notre  révolulioD, 
rallume  les  flammes  qu^on  a  éteintes  ;  qu'aa 
lieu  d'appeler  de  nouvelles  conscriptions  qui 
ôtnt  à  ragriculture  des  brasutiles.  if  rorme  des 
bataillons  de  volontaires  où  s'enrêiera  l'exubé- 
rance de  la  population  des  villes,  et  od  trouve- 
ront place  et  les  vainqueurs  de  juillet,  et  cette 
jeunesse  ardente  qui  ne  sait  à  quoi  emnioyer 
l'activité  qui  la  dévore.  Ces  bataiilo  a  lot 
pas  Texpérience  de  nos  vieux  r  iis 

c'est  i^ansexpéricnce  qu'ils  ontVdim 
et  la  garde  royale,  qui,  mieux  qn% 
savaient  former  leurs    pelotons  c» 
bataille.  De  leurs  rangs  sortiront  c 
Desaix,  de  nouveaux   Marceau. 
Saint-Gyr,  et  Tétranger  apprend       %^jk 
toujours  féconde  en  héros,  cette      re< 
Non,  elle  ne  succombera  oas;  qu*viM  4 
gnal,  et  de  Dunkerqueà  Bayonne  i 
mots,  qu'en  courant  au  comoiat  répei 
polonais  :  «  Patrie  !  6  patrie!  tu  ne  8« 
sans  défenseurs  I  » 

Je  voterai  avec  empressement 
demiindées  quand  le  ministre  i  &.. 

rieures  aura  répondu  aux  q       v 

l""  Le  gouvernement  frai    us 
le  Luxembourg  soit  dé     ué 
qu'il  passe  ainsi  souslauumki» 
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<dération  du  Rhin^  c'est-à-dire  sous  celle  de  la 
Prusse  et  de  TÂutnche  ? 

2"»  Souffrirait-il  que  la  Belgique  revint,  dans  le 
fait  ^  sous  le  joug  Dollandais,  eu  permettant  que 
le  prince  d'Orange  occupât  un  trône  que  la  France 
a  cru  devoir  refuser  ? 

S*"  Bq  nous  soumettant  aux  conditions  hon- 
teuses que  nous  a  imposées  le  congrès  de  Vienne, 
exi^'era-i-on  du  moms  que  l'article  5  du  traité 
du  3  mai  1815,  qui  assure  à  l'héroïque  Pologne 
des  institutions  nationales,  soit  exécuté? 

4*>  Souffrirons-nous,  en  contradiction  avec  notre 
politique  de  tous  les  temps,  que  TÂutriche  de- 
vienne» en  réalité,  dominatrice  de  toute  l'Italie  ? 

M.  Charles  Diif»in.  Je  ne  puis  revenir  de 
ma  surprise  lorsq^ue  j'entends  les  honorables  ora- 
teurs de  l'opposiiion,  chaque  fois  qu'ils  montent 
à  la  tribune,  proposer  comme  un  moyen  d*affer- 
mirle  nouveau  gouvernement,  la  destitution  d*nn 
plus  grand  nombre  de  fonctionnaires  et  d'em- 
ployés de  tous  les  ordres.  J'ose  dire,  au  contraire, 
que  le  plus  sûr  moyen  qu'ait  une  administration 
Douveiie  pour  éloigner  de  son  système  et  pour 
aliéner  tous  les  hommes  d'honneur,  c'est  de  se 
montrer  animée  d'un  implacable  besoin  de  soup- 
çons, de  réactions  et  de  persécutions.  Permettez- 
moi  d'exprimer  franchement  ma  pensée. 

Sans  doute,  Messieurs,  parmi  les  fonctionnai- 
res que  n'a  pas  encore  frappé  la  faux  des  desti- 
tutions, il  est  un  crand  nombre  d'hommes,  qui, 
par  des  souvenirs  de  famille,  ou  par  des  bienfaits 
récents,  ou  si  vous  le  voulez  par  la  tendance  natu- 
relle de  leurs  idées  et  de  leurs  sentiments,  accor- 
dent des  regrets  à  l'ordre  de  chose  qui  n'est  plus. 
Ils  l'ont  servi  fidèlement;  ils  ont  dû  le  servir 
ainsi,  s'ils  avaient  de  la  probité.  C'était  le  régime 
d'une  Charte  que  nous  avons,  non  pas  abolie, 
mais  améliorée,  et  qui  n'a  jamais  cessé  d'être  un 
grand  monument  politique,  bienfaisant  pour  le 
peuple  français. 

Ainsi,  pardonnons  à  tous  les  regrets,  pourvu 
qu'ils  ne  se  manifestent  ni  par  des  actions  cou- 
pables, ni  par  des  discours  nosti les;  contentons- 
nous  d'exiger  que  les  fonctionnaires  servent  avec 
zèle  et  fidélité.  Le  principe  de  l'administration, 
ce  doit  être  celui  de  l'inaulgence  pour  le  passé, 
de  l'équité  pour  le  présent,  de  la  sévérité  pour 
i'avenir.  (Très  bien/  très  bien!) 

L'histoire  nous  offre,  dans  notre  patrie  même, 
un  exemple  aussi  récent  que  remarquable  des 
heureux  résultats  de  cette  politique  élevée  et 
généreuse. 

Lorsque  le  général  Bonaparte  devint  premier 
consul,  la  France  n'était  pas  comme  aujourd'hui 
dans  un  état  de  paix.  Au  dehors  une  guerre 
acharnée,  qu'animaient  de  nombreux  émigrés; 
au  dedans  la  guerre  civile  ardente  dans  la  Vendée, 
mal  éteinte  dans  la  Bretagne.  Qu'a  fait  le  pre- 
mier consul  ?  Il  a  laissé  dans  leurs  emplois  tous 
les  républicains,  même  ceux  de  93,  pourvu  qu'ils 
consentissent  à  servir  fidèlement;  il  a  prononcé 
le  pardon  et  permis  la  rentrée  des  émigrés;  il  a 
proclamé  l'amnistie  des  Vendéens.  lia  fait  plus  : 
il  a  reçu  sous  le  drapeau  consulaire  et  sous  l'aigle 
impériale,  les  émigrés,  les  Vendéens,  qui  se  sont 
offerts  avec  dfs  preuves  de  courage  et  de  capa- 
cité. (Murmures  à  Vextrème  gauche,)  Messieurs, 
soyons  justes,  même  envers  les  ho  nmes  du  parti 
que  nous  réprouvons  le  plus.  Si  vous  en  exceptez 
un  très  petit  nombre  de  traîtres,  la  plus  grande 
partie,  la  très  grande  partie  de  ces  officiers  a 
4iervi  fidèlement  sous  le  drapeau  tricolore. 

Cette  conduite  de  Napoléon,  si  bien  justifiée 


par  le  succès,  est  d'autant  plus  magnanime  que 
des  tentatives  d'assassinat,  telles  que  celle  de  la 
machine  infernale,  n'ont  pas  pu  détourner  le  chef 
du  gouvernement  de  son  système  de  clémence. 

J'exhorte  le  ministère  à  mériter  toujours  le  re 
proche  de  ne  pas  être  implacable  quand  il  s'agir» 
du  passé.  Qu'il  veille  au  présent  et  travaille  pour 
l'avenir;  c'est  le  secret  de  la  durée  des  Etats. 
{Assentiment  général,) 

Vous  venez  d'entendre  plusieurs  orateurs  voue 
expliquer  pour  quels  motifs  ils  croient  devoir 
combattre  le  système  du  ministère. 

Afin  de  leur  rendre  confiance  pour  confiance, 
nous  allons  à  notre  tour  expliquer  à  la  France 
pourquoi  nous  croyons  devoir  appuyer  ce  système. 

Nous  appuyons  le  ministère,  parce  qu  11  veut 
disposer  en  entier  et  seul  du  pouvoir  dont  il  doit 
être  entièrement  responsable. 

Nous  appuyons  le  ministère,  parce  qu'il  ne  veut 
ni  derrière  le  trône,  ni  devant  le  trône,  aucune 
intervention  extra-légale  plus  puissante  que  le 
trône  même. 

Nous  appuyons  le  ministère,  parce  qu'il  veut 
que  la  loi  qui  nous  régit  tous  suffise  à  tous  pour 
accomplir  nos  devoirs  comme  individus,  et  pour 
défendre  en  commun  la  patrie  sous  les  seuls  dra- 
peaux du  roi. 

Nous  appuyons  le  ministère,  parce  que  nous 
croyons  à  sa  fermeté  pour  garantir  le  palais  du 
roi  contre  l'agression  des  émeutes,  la  maison  du 
député  contre  l'attentat  des  assassins,  l'hôtel  de 
l'ambassadeur  contre  l'insulte  au  droit  des  gens, 
nos  places  publiques  contre  l'insurrection  des 
anarchistes,  les  temples  de  Dieu  contre  l'assaut 
des  impies,  et  la  demeure  du  prêtre  contre  la 
spoliation  des  repris  de  justice.  {Profonde  sensa- 
tion.) 

Nous  appuyons  le  ministère,  parce  qu'il  a  le 
noble  courage  de  désavouer,  de  réprouver  la  pro- 
pagande; parce  qu'il  ose  nous  dire  à  haute  voix 
que  le  sang  des  Français  n'appartient  qu'à  la 
France;  parce  qu'il  éprouve  notre  sympathie  pour 
les  peuples,  sans  éprouver  non  plus  que  nous  de 
haine  contre  les  rois,  à  titre  de  rois;  enfin,  parce 
qu'il  fait  reposer  l'honneur  national  sur  l'équité, 
l'impartialité,  l'humanité,  et  non  sur  la  force 
brutale  qui  voudrait  fouler  aux  pieds  le  droit  des 
nations. 

Voilà  sur  quels  principes  se  fonde  notre  assen- 
timent, et  nous  osons  dire  que  ces  principes 
sont  partagés  à  la  fois  par  l'immense  majorité 
de  cette  Assemblée  et  de  la  France. 

Aux  centres  :  Bravo  !  bravo  I 

M.  Charles  Dapin.  Il  nous  reste  à  donner 
une  autre  explication  qui  mettra  un  terme  à  cette 
longue  et  malheureuse  dispute  sur  la  question 
de  la  guerre  et  de  la  paix. 

D'honorables  orateurs  prétendent  que  dès  le 
mois  d'août  1830  il  aurait  fallu  faire  des  arme- 
ments immenses,  imprimer  la  terreur  à  TËurope, 
et  profiter  de  cette  impression  soudaine  pour  re- 
conquérir nos  frontières  d^s  Alpes  et  du  Rhin, 
lis  oublient  à  la  fois  les  leçons  de  l'histoire  et 
la  pensée  qui  nous  a  décidés  dans  nos  détermi- 
nations depuis  le  choix  du  lieutenant  général  et 
du  roi,  jusqu'à  la  sanction  delà  Charte  améliorée 
et  mise  en  harmonie  avec  le  principe  de  la  sou- 
veraineté natio:iale  exercée  i>ar  le  pouvoir  repré- 
senlatif. 

La  déchéance  de  la  branche  aînée  des  Bour- 
bons, décidée  par  la  volonté  générale  du  peuple 
français  :  Trois  partis  s'offraient  à  nous.  La  ué- 
pubhque,  souhaitée  par  d'honorables  enthousias- 
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absolus  ;  il  a  cru  pouvoir  rombiner  les  résultats 
des  journées  de  juillet  avec  les  doclrioes  de  la 
Restauration  et,  prenant  un  peu  d'usurpation,  un 
peu  de  légitimité,  oignant  les  droits  de  la  nation 
avec  une  parcelle  decrëmede  la  Sainte-Ampoule, 
il  a  humblement  prié  les  souverains  de  vouloir 
bien  donner  leur  approbation  à  des  actes  qu'ils 
ne  pouvaient  pas  approuver  et  il  s'est  soumis 
à  des  conces:^ions  qui  n'ont  fait  que  les  raffermir 
dans  leurs  résolutions. 

Doutez-vous  de  mon  assertion?  Voici  des  faits: 
Il  était  un  diplomate  qui  avait  assisté  à  la  nais- 
sance et  à  la  mort  de  10  gouvernements,  qui,  à 
Vienne,  délégué  de  Gand,  ameuta  TKurope  contre 
nous.  Eh  bien!  c'est  ce  diplomate  que  nous 
avons  envoyé  à  Londres  pour  prouver  que  nous 
n'avons  pas  tout  à  fait  abdique  les  priticipes  de 
la  Sainte-Âllifince.  Nous  devions  envoyer  un 
ambassadeur  en  Russie...  Qui  avons-nous  choisi? 
Un  homme  qui  s'est  jeté  sans  doute  dans  notre 
révolution  populaire?  Non,  c'est  l'ancien  aml)a.s- 
sadeur  de  Charles  X.  Il  représentait  la  légitimité, 
il  va  repréenter  i'usurpat'on,  et,  après  avoir 
jadis  c>  mplimenté  le  vuinqu<  ur  des  Balkans,  il 
pourra  peut-être  un  jour  féliciter  de  son  funeste 
triomphe  le  vainqueur  de  Vuri^ovie  {Marques 
ÎTimprobation,) 

C'est  à  reeret,  je  le  déclare,  que  je  me  vois 
contraint  à  uési^ner  des  hommes  honorables 
sans  doute,  mais  que  leurs  antécédents  devaient 
éloigner  de  notre  scène  poliii(|ue.  Ce  ne  sont  pas 
les  seuls  I  il  eût  été  facile  de  donner  aux  mou- 
vements de  la  Suisse,  une  impulsion  avanta- 
f[euFe  à  la  France.  Qu'a-t-on  fait  ?  on  y  a  laissé 
ongtemps  l'envoyé  de  Charles  X,  et  sa  seule  pré- 
sence a  Hutii  pour  décourng:er  le  parti  populaire. 
Vous  savez  comment  nous  étions  représentés  au- 
près de  rhéroîgue  Pologne,  et  quel  solennel  dé- 
menti la  négligence  coupable  de  ce  consul  a 
valu,  le  12  février,  à  notre  ministre  des  relations 
extérieures,  qui  ne  s'obstinera  pas  sans  doute  à 
conâerver  sa  confiance  à  l'homme  qui  possède  à 
un  si  haut  degré  celle  de  Nicolas  et  du  grand- 
duc  Co  slantin.  Demandez-lui  le  nom  de  notre 
agent  en  Portugal;  informez-vous  de  son  in- 
fluence près  de  don  Miguel,  de  ce  qu'il  a  obtenu, 
depuis  2  mois,  pour  un  citoyen  français,  con- 
damné arbitrairement  à  être  fouetté  publique- 
ment dans  les  rues  de  Lisbonne;  ce  qu'il  espère 
pour  le  négociant  français  le  plus  considéré, 
pour  le  vénératde  vieillard  (M.  Sauviiiet),  qui, 
après  avoir  été  précipité,  avec  sa  fille,  dans  les 
cachots  dn  Limassiro,  va  être  déporté  sur  la 
côte  d'Afrique?  11  est  vrai  que,  pour  la  première 
fois,  depuis  10  ans,  il  n'y  a  dans  le  Tage,  ni 
vai-seau  de  ligne,  ni  frégate,  ni  corvette,  ni 
brick,  et  que  le  seul  refuge  qni  reste  à  nos 
compatriotes  est  à  bord  de  quelques  bâtiments 
anglais.  Cramdrait-on  que  la  vue  du  drapeau 
tricolore  ne  fit  mal  au  cœur  à  ce  débonnaire  don 
Migoel  que  nous  avons  tant  de  raison  d'aimer? 
{Rires,) 

Voilà,  Messieurs,  la  déplorable  situation  où 
nous  ont  conduits  le  manque  d'un  principe  fixe, 
nos  hésitations  continuelles  et  une  prudence  qui, 
au  lie  I  de  conjurer  les  datigers,  les  accroît  à 
chaque  instant.  Ce  n'est  pas  le  seul  mail  Les 
causes'iui  ont  encouragé  nos  ennemis  extérieurs, 
nous  ôtent  chaque  jour  à  Tintérieur  les  moyens 
de  leur  résister.  Partout  IVsprit  public  s'amortit 
{Dénégation au  cenlre.)^\e9  plus  braves  se  décou- 
ragent, les  plus  dévoués  se  demandent  s'ils  ne 
sont  pas  dupes  de  leur  dévouement,  et  ces  es- 
prits inquiets,  qui  croient  po.^sibie  tout  ce  qu'ils 


redoutent,  rêvent  des  trahisons,  sèment  les  dé- 
ûances,  et  ôtent  ainsi  toute  force  au  gouverne- 
ment, toute  sécurité  aux  gouvernés;  et  cepea- 
dant>  dans  la  lutte  qui  se  prépare,  il  ne  s^agira 
pas,  comme  dans  les  guerres  ordinair  s,  d'une 
ville,  d'un  lambeau  de  territoire,  d'une  province 
à  céder  :  c'est  notre  ordre  social  tout  entier  qui 
sera  attaqué;  c'est  notre  liberté  comme  riioyens, 
notre  indépendance  comme  nation  qu*il  faudra 
défindre:  être  ou  ne  pas  être^  telle  sera  la  ques- 
tion que  décidera  la  force!  Si  notre  mit)ii^tère<]|ai 
se  survit  dans  ses  métempsycoses,  en  est  bien 
convaincu,  qu'il  se  hâte  de  reconnaître  ses  er^ 
reurs  et  de  réparer  ses  fauies}  qu'il  sache  que 
lorsque,  repoussant  la  léuiiimité,  nous  noua 
sommes  lancés  dans  les  hasards  d*une  ré^olutioD, 
ce  n'était  pas  pour  continuer  à  somaieiUer  eoua 
les  Fourches  caudines  de  1814  et  de  1815;  (\ue 
lorsque,  sur  tous  le8  points,  la  nation  a  couru 
aux  armes,  ce  n'était  pas  pour  nous  traîner  à  la 
remorque  des  autres  puissances,  pour  conserver 
la  paix  à  force  de  concessions,  pour  laisser  égor- 
ger une  nation  amie,  pour  abandonner  au  bour- 
reau de  l'Autriche  les  patriotes  de  l'italfe  que  dts 
promoï^ses  fallacieuses  avaient  appelés  àlaliberté. 
{Adhésion  à  gauche.) 

Qu'il  cesse  de  représenter  comme  des  pertur- 
bateurs, des  anarchistes,  de  farouches  rév^u^A'i- 
cains,  des  hommes  qui,  franchement  dévoués  h 
n(;tre  roi  constitutionnel,  ne  cherchent  qu'à 
maintenir  le  nouvel  ordre  de  choses,  mais  qui 
sont  convaincus  qu'une  dynastie  nouvelle  ne 
peut  pon'sser  de  profondes  racines  qu*en  s*enve- 
loppant  d'une  auréole  de  gloire. 

Au  centre  :  Âh  1  ah  I  des  conquêtes. 

M.  le  général  Eiamarqne.  Que.  sortant  de  ce 
juste miiiei  qui  n'est  qu'un  précipice,  il  s'appuie 
pur  la  partie  forte  delà  nation,  et  marche  avec 
elle;  qu'il  n'aille  plus  chercher  l'expression  de 
la  véritable  opinion  publique  dans  les  calculs  de 
quelques  hommes  toujours  prêts  à  sacrifier  Tio- 
térèt  génér.il  à  leurs  intérêts  privés  ;  que  par- 
tout le  pouvoir,  conflé  à  des  hommes  franche- 
ment dévoués  au  principe  de  notre  révolulluD, 
rallume  les  flammes  qu^on  a  éteintes  ;  qu'aa 
lieu  d'appeler  de  nouvelles  con^c^iption8  qui 
ôt'-nt  à  ragriculture  des  bras  utiles,  if  forme  des 
bataillons  de  volontaires  où  s'enrêiera  l'exubé- 
rance de  la  population  des  villes,  et  od  trouve- 
ront place  et  les  vainqueurs  de  juillet,  et  cette 
jeunesse  ardente  qui  ne  sait  à  quoi  employer 
l'activité  qui  la  dévore.  Ces  batailio  a'anrool 
pas  Texpêrience  de  nos  vieux  régii  ata  : 
c'est  .<ans expérience  gu'ils  ontyaini  [es  I 
et  la  garde  royale,  qui,  mieux  qn*<  la  u 

savaient  former  leurs    pelotons  c»  i      i 

bataille.  De  leurs  rangs  sortiront  â« 
Desaix,  de  nouveaux   Marceau,    de   ■ 
Saint-Gyr,  et  rétranjg^er  apprendra         — 
toujours  féconde  en  héros,  cette tertv 
Non,  elle  ne  succombera  pas;  qu*on  d  « 

gnal,  et  de  Dunkerqueà  Bayonnei       ^m* 
mots,  qu'en  courant  au  comtot  Téy 
polonais  :  «  Patrie  I  ô  patrie  1  (u  ne  » 

sans  défenseurs  !  » 

Je  voterai  avec  emprei         nt 
dem:)ndées  quand  le  minii>»ii  i      i 
rieures  aura  répondu  aux         uu 

1^  Le  gouvernement  franc 
le  Luxembourg  soit  détacbo  uv  ■% 
qu'il  passe  ainsi  sous  la  domi 
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<dération  du  Rhin,  c'est^-dire  sous  celle  de  la 
Prusse  et  de  rÀutnche  ? 

2"»  Souffrirait-il  que  la  Belgique  revint,  dans  le 
fait  ^  sous  le  joug  Doliandais,  en  permettant  que 
le  prince  d'Orange  occupât  un  trône  que  la  France 
a  cru  devoir  refuser  î 

3<*  Bn  nous  soumettant  aux  conditions  hon- 
teuses que  nous  a  imposées  le  con$;;rès  de  Vienne, 
exl^'era-i-on  du  moins  que  l'article  5  du  traité 
du  3  mai  1815,  qui  assure  à  Théroïque  Pologne 
des  institutions  nationales^  soit  exécuté? 

4*>  Souffrirons-nous,  en  contradiction  avec  notre 
politique  de  tous  les  temps,  que  l'Âutriclie  de- 
vienne, en  réalité,  dominatrice  de  toute  l'Italie  ? 

M.  Charles  Diif»in.  Je  ne  puis  revenir  de 
ma  surprise  lorsq^ue  j'entends  les  honorables  ora- 
teurs de  Popposiiion,  chaque  fois  quMls  montent 
à  la  tribune,  proposer  comme  un  moyen  d*affer- 
mlrle  nouveau  gouvernement,  la  destitution  d*un 
plus  grand  nombre  de  fonctionnaires  et  d'em- 
ployés de  tous  les  ordres.  J'ose  dire,  au  contraire, 
que  le  plus  sûr  moyen  qu*ait  une  administration 
DOuveJie  pour  éloigner  de  son  système  et  pour 
aliéner  tous  les  hommes  d*honneur,  c'est  de  se 
montrer  animée  d'un  implacable  besoin  de  soup- 
çons, de  réactions  et  de  persécutions.  Permettez- 
moi  d'exprimer  franchement  ma  pensée. 

Sans  doute,  Messieurs,  parmi  les  fonctionnai- 
res que  n'a  pas  encore  frappé  la  faux  des  desti- 
tutions, il  est  un  crand  nombre  d'hommes,  qui, 
par  des  souvenirs  de  famille,  ou  par  des  bienfaits 
récents,  ou  si  vous  le  voulez  par  la  tendance  natu- 
relle de  leurs  idées  et  de  leurs  sentiments,  accor- 
dent des  regrets  à  l'ordre  de  chose  qui  n'est  plus. 
Ils  l'ont  servi  fidèlement;  ils  ont  dû  le  servir 
ainsi,  s'ils  avaient  de  la  probité.  C'était  le  régime 
d'une  Charte  que  nous  avons,  non  pas  abolie, 
mais  améliorée,  et  qui  n'a  jamais  cessé  d'être  un 
grand  monument  politique,  bienfaisant  pour  le 
peuple  français. 

Ainsi,  pardonnons  à  tous  les  regrets,  pourvu 
qu'ils  ne  se  manifestent  ni  par  des  actions  cou- 
pables, ni  par  des  discours  nosti les;  contentons- 
nous  d'exiger  que  les  fonctionnaires  servent  avec 
zèle  et  fidélité.  Le  principe  de  l'administration, 
ce  doit  être  celui  de  l'inaulgence  pour  le  passé, 
de  l'équité  pour  le  présent,  de  la  sévérité  pour 
i'avenir.  (Très  bien/  très  bien!) 

L'histoire  nous  offre,  dans  notre  patrie  même, 
un  exemple  aussi  récent  que  remarquable  des 
heureux  résultats  de  cette  politique  élevée  et 
généreuse. 

Lorsque  le  général  Bonaparte  devint  premier 
consul,  la  France  n'était  pas  comme  aujourd'hui 
dans  un  état  de  paix.  Au  dehors  une  guerre 
acharnée,  qu'animaient  de  nombreux  émigrés; 
au  dedans  la  guerre  civile  ardente  dans  la  Vendée, 
mal  éteinte  dans  la  Bretagne.  Qu*a  fait  le  pre- 
mier consul  ?  Il  a  kiissé  dans  leurs  emplois  tous 
les  républicains,  même  ceux  de  93,  pourvu  qu'ils 
consentissent  à  servir  fidèlement;  il  a  prononcé 
le  pardon  et  permis  la  rentrée  des  émigrés;  il  a 
proclamé  l'amnistie  des  Vendéens.  lia  fait  plus  : 
il  a  reçu  sous  le  drapeau  consulaire  et  sous  l'aigle 
impériale,  les  émigrés,  les  Vendéens,  qui  se  sont 
offerts  avec  des  preuves  de  courage  et  de  capa- 
cité. (Murmures  à  V extrême  gauche.)  Messieurs, 
soyons  justes,  même  envers  les  ho  nmes  du  parti 
que  nou^  réprouvons  le  plus.  Si  vous  en  exceptez 
un  très  petit  nombre  de  traîtres,  la  plus  grande 
partie,  la  très  grande  partie  de  ces  ofticiers  a 
4iervi  fidèlement  sous  le  drapeau  tricolore. 
Cette  conduite  de  Napoléon,  si  bien  justifiée 


par  le  succès,  est  d'autant  plus  magnanime  que 
des  tentatives  d'assassinat,  telles  que  celle  de  la 
machine  infernale,  n'ont  pas  pu  détourner  le  chef 
du  gouvernement  de  son  système  de  clémence. 

J'exhorte  le  ministère  à  mériter  toujours  le  re 
proche  de  ne  pas  être  implacable  quand  il  s'agira 
du  passé.  Qu'il  veille  au  présent  et  travaille  pour 
l'avenir;  c'est  le  secret  de  la  durée  des  Etats. 
{Assentiment  général.) 

Vous  venez  d'entendre  plusieurs  orateurs  voue 
expliquer  pour  quels  motifs  ils  croient  devoir 
combattre  le  système  du  ministère. 

Afin  de  leur  rendre  confiance  pour  confiance, 
nous  allons  à  notre  tour  expliquer  à  la  France 
pourquoi  nous  croyons  devoir  appuyer  ce  système. 

Nous  appuyons  le  ministère,  parce  qui!  veut 
disposer  en  entier  et  seul  du  pouvoir  dont  il  doit 
être  entièrement  responsable. 

Nous  appuyons  le  ministère,  parce  qu'il  ne  veut 
ni  derrière  le  trône,  ni  devant  le  trône,  aucune 
intervention  extra-légale  plus  puissante  que  le 
trône  même. 

Nous  appuyons  le  ministère,  parce  qu'il  veut 
que  la  loi  qui  nous  régit  tous  suffise  à  tous  pour 
accomplir  nos  devoirs  comme  individus,  et  pour 
défendre  en  commun  la  patrie  sous  les  seuls  dra- 
peaux du  roi. 

Nous  appuyons  le  ministère,  parce  que  nous 
croyons  a  sa  fermeté  pour  garantir  le  palais  du 
poi  contre  l'agression  des  émeutes,  la  maison  du 
député  contre  l'attentat  des  assassins,  l'hôtel  de 
l'ambassadeur  contre  l'insulte  au  droit  des  gens, 
nos  places  publiques  contre  Finsurrection  des 
anarchistes,  les  temples  de  Dieu  contre  l'assaut 
des  impies,  et  la  demeure  du  prêtre  contre  la 
spoliation  des  repris  de  justice.  {Profonde  sensa- 
tion.) 

Nous  appuyons  le  ministère,  parce  qu'il  a  le 
noble  courage  de  désavouer,  de  réprouver  la  pro- 
pagande; parce  qu'il  ose  nous  dire  à  haute  voix 
que  le  saog  des  Français  n'appartient  qu'à  la 
France;  parce  qu'il  éprouve  notre  sympathie  pour 
les  peuples,  sans  éprouver  non  plus  que  nous  de 


brutale  qui  voudrait  fouler  aux  pieds  le  droit  des 
nations. 

Voilà  sur  quels  principes  se  fonde  notre  assen- 
timent, et  nous  osons  dire  que  ces  principes 
sont  partagés  à  la  fois  par  l'immense  majorité 
de  cette  Assemblée  et  de  la  France. 

Aux  centres  :  Bravo  !  bravo  I 

M.  Charles  Dnpin.  Il  nous  reste  à  donner 
une  autre  explication  qui  mettra  un  terme  à  cette 
longue  et  malheureuse  dispute  sur  la  question 
de  la  guerre  et  de  la  paix. 

D'honorables  orateurs  prétendent  que  dès  le 
mois  d'août  1830  il  aurait  fallu  faire  des  arme- 
ments immenses,  Imprimer  la  terreur  à  TËuropp, 
et  profiter  de  ceite  impression  soudaine  pour  re- 
conquérir nos  frontières  d^s  Alpes  et  du  Rhin. 
Ils  oublient  à  la  fois  les  leçons  de  l'histoire  et 
la  pensée  qui  nous  a  décidés  dans  nos  détermi- 
nations depuis  le  choix  du  lieutenant  gc^néral  et 
du  roi,  jusqu'à  la  sanction  delà  Charte  améliorée 
et  mise  en  harmonie  avec  le  principe  de  la  sou- 
veraineté nationale  exercée  lar  le  pouvoir  repré- 
sentatir. 

La  déchéance  de  la  branche  aînée  des  Bour- 
bons, décidée  par  la  volonté  générale  du  peuple 
français  :  Trois  partis  s'offraient  à  nous.  La  Ré- 
pubhque,  souhaitée  par  d'honorables  enthousias- 
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tes  avec  on  Washington  moderne  pour  premier 
président,  et  dans  la  pensée  des  amis  de  Tanar- 
chie,  avec  la  Convention  en  per^peciive  :  en 
perspective  si  rapprochée,  gu*avant  6  semaines 
de  temps  ils  avaient  repris  les  clubs  pour  sanc- 
tuaire, le  l)onnet  rouge  pour  symbole  et  pour 
sceptre  le  poignard.  La  Cbambre  des  députés  a 
rejeté  d*un  avis  unanime  le  parti  de  la  Républi- 
que et  de  la  démagogie,  qui  nous  eût  donné  sur- 
le-champ  la  guerre  civile  au  dedans  et  la  guerre 
aniverselle  au  dt-hors. 

Un  second  parti  s'offrait  :  c*était  de  ranimer 
Tardeur  belliqueu-e  des  Français,  de  réchauffer 
leur  passion  pour  les  conquêtes,  d*éiever  non 
plus  sur  le  trône  mais  sur  le  pavois  militaire, 
un  nouveau  Charles  Martel,  un  nouveau  Napoléon, 
pour  tenter  une  nouvelle  fois  les  chances  de  la 
victoire  contre  les  Pays-Bas,  pour  ravoir  la  Bel- 
gique, contre  la  Prusse,  la  Confédération  germa- 
nique et  l'Autriche,  puur  ravoir  les  pays  de  la 
riye  gauche  du  Khin,  contre  le  Piémont  pour 
ravoir  la  Savoie  et  le  comté  de  Nice,  il  fallait, 
par  une  conséquence   inévitable,    accepter  la 

guerre  avec  TAngleterre,  il  fallait  la  déclarer  à 
i  Russie  et  recommencer  la  lutte  que  nous  avons 
soutenue  dans  les  15  premières  années  de  ce 
Fiécle.  Mais  pour  nous  conduire  à  travers  tous 
ces  nouveaux  hasards,  quel  nouveau  Napoléon 
netf-e choix  aurait-il  pu  désigner?  Et  quand  nous 
l'aurions  trouvé  aussi  vaillant  qu'à  la  fiAoskowa, 
aussi  patient  qu'à  Dresde,  infatigable  comme  en 
1814,  actif  comme  en  1815,  quel  cage  avions- 
nou?,  qu'après  avoir  versé  à  flots  le  sang  fran- 
çais, nous  ne  serions  pas  forcés  à  la  lin  d'une 
lutte  implacable  contre  l'Burope  entière,  d'aban- 
donner une  fols  encore  des  conquètts  éphémères, 
achetées  sans  résultat,  par  le  sang  et  l'or  de  la 
patrie. 

Ces  pensées  étaient  présentes  à  notre  esprit 
quand  nous  avons  fait  choix  d'un  principe  de 
gouvernement  et  d'un  chef  pour  ce  gouverne- 
ment. Nous  avons  voulu  que  ce  chef  inspirât  non 
pas  terreur,  mais  confiance  à  TBurope  ;  nous 
avons  voulu  déposer  la  nouvelle  loi  fondamen- 
tale, non  dans  le  temple  de  la  guerre,  mais 
dans  le  temple  de  la  paix.  Voilà  pourquoi  nous 
avons  fait  choix  d'un  prince  ami  de  l'humanité, 
d'un  prince  dont  le  front  déjà  ceint  de  lauriers 
patriotiques  à  Fleurus,  à  Nerwinde,  à  Jeminapes, 
n'eut  à  recevoir,  pour  illustration  nouvelle  et 
dé-irable,  que  les  palmes  (U  la  paix,  décernées 
par  le  génie  de  la  civilisation. 

Voilà  c^  que  nous  avons  voulu,  comme  le  vœu 
do  la  France  éclairée;  aussi  la  Fiance  a  ratitié 
le  choix  du  prince  et  du  principe  qui  l'a  placé 
tur  le  trône.  Par  conséquent,  toutes  les  fois  qo'on 
vous  appelle  à  déchirer  les  traités  par  lesquels 
vous  êtes  en  paix  avec  les  nations;  toutes  les 
loi8(iu'on  vous  appelle  à  préconiser,  à  favoriser, 
à  soutenir  rintiurrection  des  provinces  contre  les 
gouvernements  et  des  peu|)les  contre  les  rois, 
on  proteste  contre  le  principe  du  nouveau  gou- 
vernement; je  dis  plus,  on  proteste  contre  le 
choix  du  prince  dont  le  (rône  est  fondé  sur  ce 
principe.  On  se  place  enlin  dans  la  fausse  hypo- 
thèse d'une  république  à  simulacre  monarchi<iue, 
ou  d  un  despotisme  militaire  à  simulacre  repré- 
sentatif.  (Assdfitimenl  général.) 

J'arrive  maintenant  à  l'examen  de  la  loi  finan- 
cière, dont  personne  encore  ne  s'est  occupé 
dans  cette  discussion. 

Le  gouvernement  vous  a  proposé,  pour  mettre 
un  terme  aux  accroissements  effrayants  <  e  la 
dett(!  flottante,  ou  si  vous  l'aimez  mieux  du  dé- 


couvert de  la  caisse,  de  lever  pour  1831  vn 
pôt  additionnel  de  55  centimes  sar  le  prirn 
des  contributions  foncières,  et  de  50  cen 
sur  les  patentes. 

Vous  avez  entenda  le  rapport  pleio  < 
et  de  lumières  de  votre  commission  ;  eue  fi 
propose  de  rejeter  l'impôt  additionnel  sur 
patentes,  de  soulager  la  contribution  fondénk  » 
réduisant  à  30  les  od  centimes  addition. leis;  tofia 
de  demander  au  crédit  le  complément  née  ssaire 
pour  donner  au  gouvernement  les  100  miUîoGi 
qu'il  réclame. 

Si  vous  n'envisagiez  le  projet  de  loi  que  sou 
le  point  de  vue  d'une  mesure  isolée,  la  que?tioQ 
Eer.iit  de  peu  d'importance.  Un  ministère  qui 
mérite  toute  notre  conliance  trouYe  le  serwice  Ja 
Trésor  compromis  par  un  tiop  Rrand  découvert 
de  la  caisse,  il  veut  éteindre  100  miilioos  de 
dette  flottante;  100  millions  n'est  pas  la  quatre- 
vingtième  partie  du  revenu  total  des  richesses 
individuelles.  La  France  peut  aisément  faire  on 
pareil  sacritice  ;  et  ce  n'est  après  toat  que  l'a- 
mortissement d'une  dette  existante. 

Mais  il  faut  eav.sager  la  question  sons  an 
point  de  vue  bien  plus  général,  sous  an  point  di 
vue  qui  rattache  le  présent,  d'une  part  au  passé, 
de  Tautreà  l'avenir. 

Quelle  pouvait  être,  quelle  est,  quelle  sera 
Tinfluence  de  la  Révolution  de  iaiilet  rut  Va  ri- 
chesse nationale  et  sur  les  richesses  privées? 

Les  100  millions  additionnels  qu^ou  nous  de- 
mande entre  200  millions  de  bois  aliéiiéf>,  et  100 
millions  de  crédits  éventuels,  est-ce  un  deroie* 
sacrifice  ou  n'est-ce  que  le  prélude  de  sacrifiiei 
nouveaux  ei  plus  grands  encore?... 

Votre  commission  vous  annonce  que  l'indos- 
trie  est  arrivée  au  terme  de  ses  ressources;  de 
sorte  que,  pour  elle,  le  gouvernement  aorail  at- 
teint les  limites  possibles  de  l'impôt  !...  Un  iti 
fait  serait-ii  vrai  ? 

En  s  ipposaiit  qu'il  fût  vrai,  que  deviendraieot 
donc  les  revenus  publics,  si  la  guerre  s'en-  . 
flammaitau  gré  des  passions  qui  ca&uleot  pour  ; 
rien  le  bien-être  de  la  patrie,  et  dont  les  uiopiei  j 
funestes  ne  leur  paraissent  pas  trop  chèremeat  I 
achetées  par  le  sang  et  la  misère  des  peuples?    î 

Dès  à  présent,  je  le  répète,  vous  avei  à  conû-  t 
dérer  avec  lermeté  la  question  de  l'avenir,  dùu 
savuir  ce   que  vous  pouvez  espérer  de  vus  fl 
ces,  et  vous  n'arriverez  à  cette  connaîssance  « 
n  vous  consultez  la  leçon  du  passé. 

Vous  avez  à  mettre  en  balance  trois  grandi 
intérêts  qui   ne  doivent  jamais  être  sénarés  lef 
uns  (les  autres  dans  les  considérations  <       d 
minent  le  législateur  éclairé.  Le        i 
le  crédit  public  et  la  richesse  dbo 

On  vous  de  Mande  d'avoir  rea 
quel  est  i'état  du  crédit?  Sa 
momentanée?  Pourquoi  sa  chute»  « 
chutes  depuis  juillet  dernier  ?A-t-il 
nier  de^ré  d'abaisst  ment,  va-t-il  i 
naire  ou  va-t-il  remonter  ;  et  quels  « 
times  peuvent  le  relever?... 

A  côté  de  ce  <  r.  dit,  quel  est  l'état 
sii,  ou  stationnaire,  ou  rétrograde   < 
particuiiè.  es  V  Voilà  ce  que  je  me 
miner  :  j'ose  solliciter    riiidulgencv 
bre,  en  lui  soumettant  le  résultat  d' 
de  plusieurs  années  coni     ré      ï 
pénibles  et  conscienci       ?• 
France.  Si  la  confiance  la 
ches  m*inspirent  pour  Ta 
publique  peut  passer  d  4 
pérer  qu*un  grand   bien  i 
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?iction,  alors  je  ne  regretterai  {>as  la  longueur  et 
raridité  des  travaux  auxquels  j*ai  dû  me  livrer, 
avant  de  tirer  aucune  conséqueace  démonstra- 
tive. 

Dans  la  crainte  qu'on  ne  m^accuse  d*un  fol 
optimisme,  je  veux  envisager  en  premier  lieu  la 
partie  la  plus  menacée  de  la  fortune  publique  ; 
foio  de  dissimuler  nos  pertes,  je  veux  en  mesurer 
l'étendue,  afin  d'en  mieux  révéler  les  causes. 

Dans  le  dessein  d'abréger  et  de  simplitier  les 
explications,  je  prendrai  pour  thermomètre 
unique  du  crédit,  le  fonds  principal,  celui  qui 
forme  à  lui  seul  plus  des  cinq  sixièmes  de  la  dette 
publique. 

Au  V'  janvier  1828,  lorsqu'était  nommée  la 
première  et  la  seule  Chambre  vraiment  natio- 
nale qu'ait  eue  la  Restauration,  les  5  0/0  étaient 
à  101  fr.  55. 

Grâce  aux  travaux  de  cette  Chambre,  à  la  con- 
fiance ramenée  vers  notre  avenir  politique,  à  la 
fin  de  juillet  1829  ce  fonds  était  à  109  fr.  75. 
A  la  tin  de  juillet  1830,  il  était  à  102  fr.  70. 
Au  1*'  septembre,  il  était  encore  à  102  francs. 
Ainsi,  Messieurs,  malgré  l'immense  secousse 
qu'avaient  épi  ouvée  la  fortune  publique  et  les  for- 
tunes particulières  dans  la  grande  semame  de 
juillet  1830,  vous  voyez  qu'au  1*'  septembre  les 
fonds  étalent  plus  élevés  encore  qu'au  1«'  janvier 
1828,  aux  derniers  jours  de  l'administration  pré- 
sidée par  M.  le  comte  de  Yillèie. 

Maintenant  il  me  reste  à  remplir  une  tâche 
plus  pénible  et  plus  douloureuse.  C'est  d'expli- 
quer comment,  après  le  1*'  septembre,  la  révolu- 
tion accomplie,  le  nouveau  gouvernement  reçu 
comme  un  bienfait  dans  tous  les  départements, 
dans  toutes  les  communes,  reconnu  successive- 
ment par  tous  les  rois  de  TBurope,  le  crédit 
public  a  pu  s'affaisser  en  huit  mois  de  102  â 
77  francs,  c'est-â-dire  nous  ramener  au-dessous 
lu  ciédit  de  1820. 

Au  dehors,  l'insurrection  belge;  au  dedans,  les 
premiers  attentats  des  clubs,  leurs  motions  anar- 
^iques  et  leurs  promenades  audacieuses,  per- 
çut au  crédit  une  atteinte  nouvelle,  et  font  bais- 
ser les  fonds  en  vingt  jours  jusqu'à  97  francs. 

Le  25  septembre,  un  de  nos  honorables  collè- 
gues demande  une  enquête  sur  l'état  de  la  na- 
ion  :  demande  qui  renferme  une  attaque  contre 
e  premier  ministère  qu'ait  eu  la  Révolution  de 
uillel  et  qui  conduit  à  ces  paroles  mémorables  : 
la  France,  jii  le  déclare,  est  en  guerre  contre  son 
dministration. 

Le  président  de  la  Chambre  explique  cette 

hrase  eu  disant  qu'elle  signifie  simplement  que 

orateur  et  ses  honorables  amis  sont  en  dissi- 

ence  d'opinions  politiques  avec  Tadminislration. 

Le  29  se()tembre,  Thonurable  député  développe 

i  proposition  par  laquelle  il  attaque  la  première 

iministration,  et  les  fonds  qui,  le  28,  étaient  en- 

)re  â  97  francs,  ne  sont  plus,  deux  jours  après, 

j'à  94  fr.  95.   Cependant,  celte  accusation  fut 

itirée  pur  son  auteur  avant  que  la  simple  prise 

1  considération  eût  été  mise  aux  voix.  Mais  elle 

fait  révélé  une  dissidence  d'opinions  politiques 

itre  les  auteurs  de  la  Révolution  de  juillet.  Dès 

)  moment,  le  parti  du  gouvernement  déchu 

ssa  de  désespérer;  c'est  â  dater  de  ce  moment 

l'ii  a  comopencé  d'agir. 

Déjà  se  faisait  entendre  le  vœu  d'un  armement 
:traord inaire;  déjà  les  imaginations  inquiètes 
cuvaient  prévoir  les  efforU  qu'on  allait  tenter 
ur  obtenir  que  la  France  entrât  en  guerre  con- 
;  des  ennemis  extérieurs  qu'on  ne  pouvait  pas 
core  désigner. 


Cette  première  attaque  ayant  échoué,  la  chute 
du  crédit  est  tout  â  coup  suspendue,  et  les  fonds 
restent  stationnaires  jusqu'au  2  novembre,  où 
la  Rourse  ouvre  encore  à  94  fr.  30  et  ferme  â 
94  francs. 

Le  3  novembre,  un  nouveau  ministère  est 
formé,  et  le  5  novembre  les  fonds  tombent  à 
90  francs. 

Ils  se  relèvent  ensuite  pour  quelques  jours,  re- 
tombent et  ferment  le  29  à  90  fr.  50. 

Au  15,  le  procès  des  ministres  et  les  projets 
d'insurrection  formés  par  les  ennemis  du  nouvel 
ordre  de  choses,  attaquent  de  nouveau  le  cré- 
dit, et  le  15  décembre  les  fonds  descendent  à 
88  francs. 

Mais  la  noble  attitude,  la  patience  et  le  cou- 
rage, la  modération  inépuisable  de  la  garde  na- 
tionale, procurent  le  plus  beau  triomphe  de  Tor- 
dre pubnc  sur  l'anarchie,  et  les  fonds  remontent 
au  30  décembre  â  92  fr.  80. 

Ce  retour  vers  la  contiance  continue  durant 
tout  le  mois  de  janvier,  et  le  31  de  ce  mois  les 
fonds  s'élèvent  â  93  fr.  75. 

Ainsi,  Messieurs,  vous  le  voyez,  le  second  mi- 
nistère après  deux  mois  d'efforts  avait  résolu  le 
problème  du  retour  du  crédit  public;  l'organisa- 
tion de  l'armée  obtenait  un  développement  ad- 
mirable, et  l'ordre  intérieur  s'établissait  par  de- 
grés dans  les  départements. 

L'attentat  carliste  du  13  février,  si  follement 
rendu  possible  avec  imprévoyance,  occasionna  la 
dévastation  d'une  église  et  la  profanation  de  plu- 
sieurs autres;  il  fournit  un  infâme  prétexte  au 
pillage,  â  la  démolition  de  l'Archevêché. 

On  ose  prétendre  que  les  attentats  de  Saint- 
Germain-l'Auxerrois  lurent  commis  pour  venger 
les  mânes  des  victimes  de  juillet;  on  calomnie 
ces  victimes.  {Violente  interruvtion  à  V extrême 
gauche,)  Messieurs,  regardez  Toumble  cimetière 
où  sont  enterrées,  au  pied  du  Louvre,  les  vic- 
times de  juillet;  par  quoi  sont-elles  ornées?  par 
une  croix  plantée  sur  chaque  fosse,  au  nom  des 
pères,  des  frères,  des  compagnons,  des  orphelins 
qu'ont  laissés  sur  cette  terre  les  victimes  de  juil- 
let :  non,  jamais  en  présence  de  ces  croix,  signe 
d'une  douleur  et  d'une  piété  patriotiques,  on  n'a 
pu  prétendre  apaiser  les  mânes  de  ces  chrétiens 
en  renversant  la  croix  d'un  temple,  en  renver- 
sant des  autels,  en  saccageant  un  presbytère,  en 
démolissant  jusqu'à  l'Archevêché,  pour  venger 
un  attentat  dont  tout  révèle  aujourd'hui  que  i'ar- 
chevèque  n'avait  pas  été  coupable. 

Alors  il  semble  à  la  société  tout  entière  qu'elle 
a  cessé  d'être  protégée  dans  la  plus  précieuse  des 
libertés,  la  liberté  de  conscience. 

La  maison  d'un  député  devient  l'objet  de  l'as- 
saut de  meurtriers  envoyés  par  une  association 
clubiste,  et  le  droit  des  personnes  ne  parait  pas 
plus  protégé  que  le  droit  des  propriétés  publi- 
ques. 

Il  manquait  encore  au  système  des  violences 
anarchiques  un  attentat  dont  le  gouvernement 
modèle,  la  Convention,  n'eut  pas  à  rougir  pour 
ses  démagogues  :  c'était  l'attaque  par  voie  d'é- 
meute de  l'habitation  d'un  ambassadeur.  Ainsi, 
Messieurs,  au  nom  de  la  liberté  des  peuples,  on 
violait  la  dernière  et  la  plus  sacrée  des  libertés, 
celle  d'un  domicile  placé  par  la  foi  du  droit  des 
gens,  sous  la  sauvegarde  de  l'honneur  natio- 
nal! 

Mesurons  les  effets  de  cette  affreuse  anarchie, 
qui  ne  respectait  ni  Dieu,  ni  les  hommes,  ni  le 
roi,  ni  les  mandataires  du  peuple,  ni  les  manda- 
taires des  gouvernements  étrangers. 


»l«t 
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liH  VI  fésmr^  lu  veiijif  du  premier  attentat,  les 
fi/iiilN  ^diiU'.ui  iMicont  à  93  fruncsi. 

Lu  W  ffifn-H,  ilc*rniur  jour  de  la  pecondc  admi- 
nlHliiiiioii.  Im  fofidH  tombent  ù  83  fr.  50. 

1)i)|)ij1h  1(1  13  inuiH  jusqu'à  ce  jour,  trois  grandes 
nii^MUiTri  lluuucu>res  ont  néccHraireinent  augmenté 
lu  11  lulaïu^o  k  lii  Imissi*  des  fonds  publics.  C^est 
d'iiboni  l'mnondonumt  proposé  par  les  pairs  et 
roiiriouti  jmr  voua  pour  autoriser  le  gouverne- 
nuMil  h  luire  un  enipruul  hypothéqué  sur  les 
VtKl  uiiUioiis  d(«  bois  dont  vous  avez  ordonné  la 
vruio;  oN'itt  rnsuito  l'anuonco  du  nouvel  em- 
prunt do  ;»0  unllions  proposé  par  votre  commis- 
mon  pur  amondomout  do  la  loi  que  nous  discu- 
tonii;  rV^i  ontln  lu  domande  de  KK)  millions 
«Uonlutds,  tuvaaionui^e  par  IVntrée  des  Aotri- 
ohiruH  dans  les  Kiats  de  rK^lise.  Néanmoins  les 
fondu  ;i  (t  0  «ont  oucori»  ù  7G  fr.  70. 

Di'S  fuiU  quo  je  viens  dVnumérer,  il  résulte 
quo  la  rhuto  du  criHiit,  depuis  juillet  1829, 
Cpoquo  do  la  plus  i;rande  prosiiérité  tlnanciére, 
pro-enle  los  nombro»  suivants  : 

Proinu^iv  époque,  du  h' août  t8*J\)  au  1*'  août 
\HM\  \x\\\\w  W  \\\  Imisse  7  franos  17  t.  v\ 

U\\  l"  iWxW  IS^J  au  l'''  «emembrt»  1830  (effet 
de  la  Uevoluiion  de  juillet^,  baisse  70  centimes. 

Kl'lel  d(^  liul^s  el  des  attaques  parlementaires 
\\\^\U^^  le  prtMUUT  uuuist^rt*,  qui  marque  une 
siis«iou  dans  te  parti  des  i^triotes*  baisse?  fr.  5. 

I  iiif,^«.'N»,'«ii  dV  »mmfUr¥,  Uu  'J  novembre  au 
^  novembre,  Imisse  \  francs* 

ISviet  d'atieutal  j^  ta  viodtt  ministres  accusés, 
et  eoutunuion  contn^  le  (Souverne:nent,  du  5  no- 
\(  uUmo  tui  V.k  deoemt^re»  baisse  ;^  francs. 

Itviour  i\  tWdi^  public,  victoire  de  la  frarde 
uaiitMialo  riiir  i'auarcnie,  lors  du  piivès  des  mi- 
uibtiod  .  ttiB  nros|ierites soûl  mesurées,  du  *J5  dé- 
ouiiibiu  au  I'''  janvier,  |mr  un  acroi>8eiueut  de 
ulour  dos  fonda  ô  0  W  c^ul  à  \  lY.  tkK 

Attuutuitf  des  13, 1  \  el  lo  leviier  contre  lasam* 
lelo  du  oulto  iUtibeliqu',  la  si\retè  iodivioue.le, 
U  proiu'une  publique  et  la  pi\>prieié  des  citoyens. 

iVetlel  eu  chl  mesure  |iar  u  :e  chue  qùi«  du 
IJ  le>ner  au  \i  luara.  |varvieut  à  S  fr.  60  ^T. 

Kuliu,  »ousileuouveau  u»iuisii^iv«  t*anuouoo  de 
uouuviuv  oiupiuuis  el  ks  mcuavvs  dt^  «:ueiTe 
oui  produit  une  t^kissedo  fvudse^îalc  i  ô  fr.  c>(.\ 

Nous  sv'uhaions  vivemeal  que  tous  les  esprits 
observateurs  retltvhi^we.^i  sur  les  résulta  .s  tiuan- 
eiers  que  uou>  venons  de  co  s:ater  ;  i  s  eu  tire- 
ront dee  cv^nsèquenc^s  qui  soul  touce^  en  favt^a: 
de  noire  aveoir. 

La  ^arde  nationale  du  quartier  des  capi.ali5tr.< 
coœprvnani  mtea^ii  que  jamais  que  ia  chnte  ii 
plus  e:'raya:ite  uu  cre-.MS  ;*ubl:c  e*:  ctl  e  qui 
suitractcnùt  comiTis  o  n:re  d  sec  ises.  fu>5en:- 
elle*  f  equenuvs  ra*  de>  oar.ist/s.  et  la  viola- 
tion desedrtces  tiabi:esp.ir  desaiovens.  fossesfi- 
iis  arvhsVé^tut'S. 

La c  as^e  :i:ci::s  o:u'er:;. li oliSic^  ies ouvrier? 
cv>uip*ri;dri.  d:so:!S  oiieux.  e«  e  a  corpris  cêji 
que  la  vîevasiatzoïi  d-s  :vo::uaM::*  rel:ii:>ux  U 
1  anarchie  vies  cm:u:e5   rvp:vs<:r.t£îîî.    :.vw  pas 
s.*u  e.uent  une  chute   ùe  ore-.:r..   s.U'w  d*u::e 
luûme  v^puience  rour  tes  j,*ue.-r?  à  .i  :ai>«e. 
mais  uue  cnuce  .re  fabr.JU;^.  d  .v:e.;er5»  c^*  aii- 
i:asi:tsei  de  b^urques.   Le<  ouvri-r?  oorr.aue-  ! 
rout  à  ov*:vp-\n.n?  i^uM  v  y  a  rien  û^  cc::::.-:u:i  i 
evir\»  les  ci.bislîS  qui   esvvvîevi  .i  l*i::<u-r:c-  : 
liou,  cl  ui  "-v^^ïvri.e  ùu  ;:i^JL.l  :-S<:u:i::5  du 
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bon  ordre,  qui  seul  peut  assarer  du  pain 
eax,  leurs  femmes  et  leurs  enfants. 

Qu'il  me  soit  permis  de  relever  une  errenr  | 
commise  à  cette  tribune  au  sujet  de  la  c 
ouvrière  de  Paris.  On  peignait  cette  classe  co 
plongée  encore  dans  la  plus  stupide  ignon 
on  allait  jusqu'à  vous  dire  que  si  des  ouv 
car  c'était  eux  qu'on  mettait  en  cause,  av 
prêté  ta  main  aux  dévastateurs  de  l'archei 
et  (le  Saint-Germains-l'Auxerrois,  c'est  i 
n'étaient  pas  en  état  de  comprendre  qu'en 
aant  des  monuments  publics  et  des  propi 
communales,  ils  commettaient  un  dommage 
les  pro[)riéieB  particulières  devaient  en  d< 
tive  supporter  la  réparation;  ce  qui  rendn 
particuliers  d'autant  plus  dénués  de  ; 
pour  faire  travailler  et  vivre  la  classe  ouu 
On  partait  de  là  pour  demander  le  suffrage 
versel  au  sujet  des  élections  communales. 

On  oubliait  qu*en  juillet  la  classe  oo^ 
avait  montré  la  supériorité  de  son  ir>teJiii 
par  son  respect  pour  les  propriétés  nationà 
communales,  et  en  protégeant,  en  gardan 
fois  le  Trésor  public,  celui  de  la  banque: 
dant  les  trésors  des  beaux-arts  au  Loovji 
Luxembourg,  aux  Tuileries.  On  oubliait  que 
tonte  la  France  la  population  qui,  propo 
liardêe,  présente  le  plus  d'individus  sachant 
et  écrire,  c'est  la  pop^jlaiioD  ouvrière  de  la  c 
taie.  Le  fait  est  démontré  par  les  receni^em) 
annuels  et  les  examens  preparalmea  au  tli 
tenent  de  Tarmée. 

Àujourd'bui,  Messieurs,  la  nation  tout  enl 
moins  quelques  ambitieux,  moins  quelques 
^umènes.  reconnaît  l'imminent  besoin  de  Ti 
public.  LVffroi  des  émeutes  est  passé,  et  d* 
ridicule  a  remplacé   la  juste  terreur  qu*i 
raient  ces  attentats.  On  osait  imprimer 
quelc^ues  journaux  que  si  la  France  n'etaii 
dirigée  par  un  nouveau  ministère  de  tell^t 
il  y  aurait  toujour>  des  émeutes  ;  no      k 
ennemi  des  émeutes  existe,  et  depuis  s^ 
since  les  émeutes  ont  cessé.  Ce  premiei 
lui  mtrite  àjamais  la  reconnaissance  de  un 
bo  s  citoyens. 

La  tranquillité  ne  peut  pTos  être  tronb'.e 
par  les  eve:  ements  du  drbors.  Eux  «euis  ! 
rai-nt  aujourd'hui  mettre  obstacle  au  rer 
crédit  :  uolic  :  il  faut  en  apprécier  la  c*: 

A:'n3s  avoir  -endu  dans  toa^  les  l:«    ï 
aex  oit:T*»r.<  li  ibrrtê  de  la  pais.  L  i^atti 
iiouverrtiuer:  r  â-e  une  garanù^  a  ia  Li 
•es  c.:l  es.  Si:  t-t  vrai  qiie   la  chi      îa 
fravinte  du  creii:  ait  été  li  conseq     i    ;  «r 
:ent^l>  ccmni?  en  février  centre  --:      1 
:m:  une  Osjaje-îUtace  toute  na  1 

.lura-s  que  rour  relerer  ©r 
;l:  emen:    acoanaaw       m 
r^Uîe  ce  re.vire  aa  pott'    x  .„ 

ce  roaTjîr  rerare  l^îs  i 
vi<uno::s  irrèiideases^ 

Vu  ;our  où  le^nooveaa 
?ur  .-,>  e^!  ses  de  Niiut-4  -  - 

NÀîz:-Bî:iE:2e^n-M^      et 
de  II  foi  •:   :et;        .  c      ■«• 
T-:r?  ctv  '.Lse,  les  ■       tfc? 
qje  .1  ?  rince  t     rr      * 

i«    >«    .1    ««'«k       »i^  u  ^    k  t 

;n  1'.:St  f  resicxi.c  < 
:  •  >e  -::ra  qae  IV     r 
waa  SOT  le  f 

'.  :e  cerrùère  c; 
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ment  sur  le  crédit,  c'est  la  paix  qoe  les  uns  yeu- 
lent  conserver  à  la  France,  et  la  guerre  que  les 
autres  veulent  porter  an  dehors. 

Depuis  la  séance  de  mercredi  dernier,  cette 
question  a  changé  de  face,  grâce  à  l'énergique 
Qéclaration  faite  à  cette  tribune  par  M.  le  prési- 
dent du  conseil  des  ministres. 

Nous  pourrons  avoir  la  guerre,  mais  du  moins 
nous  n'aurons  pas  la  guerre  de  propagan^^e. 

11  ne  dépendra  pas  de  quelques  individus  de 
propager  d'abord  Vlnsurrection  en  promettant 
notre  appui,  et  de  réclamer  ensuite  hautement 
le  sang  de  la  France  pour  accomplir  leurs  pro- 
messes clandestines. 

Voilà  ce  qui  doit  rendre  conQance  à  la  France 
et  puissance  au  crédit. 

En  effet,  si,  marchant  sur  les  traces  politiques 
dt^  cette  convention  si  énergique  à  voter  des 
crimes  et  si  lâche  à  défendre  la  vertu,  même 
dans  son  sein,  vous  déclariez  alliance  à  tous  les 
insurgents,  à  tous  les  révolutionnaires  qui  sai- 
siraient en  Europe  ou  le  glaive  ou  le  poignard, 
vous  auriez  conire  vous  rEurope  entière;  non 
plus  TEurope  timide  et  sans  énergie,  mais  l'Eu- 
rope af^uerrie  par  vous  et  par  vous  formée  aux 
grandes  guerres  d'invasion. 

Vous  auriez  contre  vous  189  millions  d'habi- 
tants, moins  ce  que  vous  pourriez  espérer  de 
révoltés  épars  sur  un  immense  continent  et  pres- 
sés sur  tous  les  points  par  des  forces  organisées. 

Mais,  en  rompant  toute  alliance  avec  des  moyens 
d'insurrection  que  le  droit  des  gens  ne  saurait 
approuver,  vous  rentrez  dans  la  grande  famille 
des  gouvernements  réguliers  avec  lesquels  peu- 
ples et  rois  ont  un  égal  iniérèt  à  vivre  en  paix. 
Vous  partagez  la  Suède,  les  3  royaumes  britan- 
niques et  les  Pays-Bas,  le  principe  social  de  la 
souveraineté  nationale  qui  décerne  les  trônes  aux 
dynasties,  sous  la  condition  sacrée  d'une  mu- 
tuelle et  durable  fidélité.  Vous  partagez  avec  la 
S.iisse,  la  Grèce,  la  Biàvière,  le  Wurtemberg,  la 
Sixe,  la  Hesse,  le  Hanovre  et  tous  les  moindres 
Etats  de  TAllemagne,  le  principe  et  les  intérêts 
iiihérents  aux  gouvernements  représentatifs. 

Que  l'on  place  la  question  soua  ce  nouveau 
point  de  vue;  d'un  côté  les  Etals  constitutionnels, 
de  fautre  l«  s  Etats  de  régime  absolu.  Les  premiers 
comptent  75  millions  de  citoyens  et  3  milliards  de 
revenus  publics;  les  derniers  comptent  152  mil- 
lions de  sujets  et  seulement  un  milliard  et  demi 
de  revenu  public.  Chez  les  premiers  avec  la  ri- 
chesse et  Je  crédit,  les  lumières  et  la  civilisation  ; 
chez  les  derniers  avec  la  pauvreté,  la  force  brute 
ei  le  servage. 

G*est  en  plaçant  ainsi  le  poids  dans  les  bassins 
de  la  balance  européenne  qu'on  la  fera  pencher 
en  faveur  de  la  France,  et  dans  la  paix  et  dans 
la  guerre. 

Avec  ce  système,  on  sauvera  la  Belgique;  avec 
ce  système,  ou  sauvera  la  nation  polonaise,  sans 
toucher  au  problème  de  son  indépendance,  en 
assurant,  par  les  représentations  collectives  des 
Etats  représentatifs,  la  conservation  du  système 
représentatif  chez  deux  peuples  héroïques. 

En6n,  avec  ce  système,  on  appuiera  les  souve- 
rains jeunes,  généreux,  éclaires,  qui,  suivant  le 
progrès  de  l'époque  où  nous  vivons,  voudro  it  im- 
mortaliser leur  règne,  en  appelant  leurs  peuples 
au  partage  du  pouvoir  législatif,  par  des  Cons- 
titutions qui  concilient  la  prudence  avec  la  gé- 
nérosité. 

J'arrive  à  l'examen  des  ressources  qui  restent 
à  notre  pays  pour  suffire  aux  besoins  du  Trésor, 
et  maintenant  et  dans  Tavenir. 


Ne  dissimulons  rien  :  ces  attaques  sans  cesse 
renouvelées,  etdans  les  journaux  et  dans  la  Cham- 
bre, contre  le  premier,  le  second  et  le  troisième 
ministère;  les  clubs,  les  émeutes,  les  congréga- 
tions anarchiques,  apostoliques  ou  carlistes,  tous 
les  attentats  contre  les  choses  et  contre  les  per- 
sonnes, n'ont  porté  que  trop  d'atteinte  aux  for- 
tunes particulières.  liVst  d^abord  le  petit  com- 
merce nui  s'est  trouvé  frappé  par  le  tumulte  des 
rues;  cest  ensuite  le  grand  commerce  qui  s'est 
resserré  sur  lui-même  et  privé  d'activité  produc- 
tive quand  il  a  vu  la  guerre  de  propagande  me- 
nacer d'ensanglanter  l'Europe  entière;  les  con- 
sommateurs, épouvantés  par  l'audace  de  l'anar- 
chie, ont  voulu  vivre  de  privations  pour  parer  aux 
dangers  possibles  d'un  avenir  sans  garantie;  alors 
les  fabriques  et  les  ateliers  ont  vu  diminuer  les 
commandes  après  chaque  agression  politique  dans 
la  Chambre  des  députés,  après  chaque  émeute 
des  rues,  après  chaque  insurrection  des  clubs. 
Il  y  a  donc  eu  misère  croissante  chez  le  manu- 
facturier, Tartii^te  et  le  simple  ouvrier  de  la 
capitale;  jusqu'au  moment  où  l'industrie  dé- 
sespérée a  senti  qu'il  fallait  combattre  pour  l'exis- 
tence, contre  l'anarchie  d'une  jeunesse  égarée  et 
follement  ambitieuse. 

S'il  était  aussi  facile  de  ramener  Tactivilé  de 
l'industrie  que  d'en  paralyser  les  efforts,  peu  de 
mois  suffiraient  pour  réparer  les  pertes  qu'ont 
fait  subir  au  négoce,  aux  ateliers,  les  agitateurs 
ennemis  de  tout  ordre  public. 

Malheureusement  il  faut  attendre  du  temps  et 
d'un  grand  concours  des  hommes  utiles  dans  la 
société  tout  entière,  pour  réparer  les  malheurs 
qu'a  produits  l'effort  Instantané  de  quelques  mau- 
vais citoyens.  Mais  cette  longue  souffrance  de  tous 
les  intérêts  dans  la  fortune  des  familles,  aujour- 
d'hui que  la  cause  en  est  bien  connue,  servira 
puissamment  à  la  conservation  du  bon  ordre. 
Chaque  citoyen,  en  songeant  que  sa  femme  et  ses 
enfants  éprouvent  la  gène,  le  malaise,  la  détresse 
pour  un  trop  grand  nombre,  parce  que  des  fac- 
tieux impitoyables  n'ont  jamais  permis  que  la 
société  se  reconstituât  en  paix,  après  une  immense 
et  violente  secousse,  tous  ces  citoyens  victimes  de 
l'anarchie,  la  surveilleront  avec  le  ressentiment 
qu'on  garde  à  l'ennemi  qui  nous  a  blessé  sans 
motif. 

Aux  élections  prochaines,  on  reconnaîtra  dans 
les  votes  ce  discernement  si  propre  à  Tintelli- 
gence  française,  contre  les  candidats  conserva- 
t^'urs  de  Tordre,  et  les  candidats  propagandistes 
d'anarchie. 

En  attendant  cette  époque,  examinons  à  quel 
point  est  réduite  l'aisance  des  consommateurs 
français. 

Si  l'on  compare  les  revenus  indirects  du  Trésor 
public  pour  les  mois  correspondants  de  1830  et 
1831  avec  ceux  de  1829,  on  trouve; 

Augmentation.    Diminution. 

Juillet  1827 3,840,000  fr. 

Août »  7,439,000fr. 

Septembre •  7,679,000 

3,840,000  fr.  15,118,000  fr. 
Octobre, novembre  et 

décembre »  15,633,793 

Janvier,  février  1831  »  2,000 

D'après  ces  trois  résultats,  nous  calculons  les 
valeurs  moyennes  suivantes  : 
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Le  12  février,  la  veille  du  premier  attentat,  les 
fonds  étaient  encore  à  93  francs. 

Le  12  mars,  dernier  jour  de  Ja  seconde  admi- 
nistration, les  fonds  tombent  à  83  fr.  50. 

Depuis  le  13  mars  jusqu'à  ce  jour,  trois  grandes 
mesures  financières  ont  nécessairement  augmenté 
la  tendance  à  la  baisse  des  fonds  publics.  C'est 
d'abord  l'amendement  proposé  [lar  les  pairs  et 
consenti  par  tous  pour  autoriser  le  gouverne- 
ment à  faire  un  emprunt  hypothéqué  sur  les 
200  millions  de  bois  dont  vous  avez  ordonné  la 
vente;  c'est  ensuite  l'annonce  du  nouvel  em- 
prunt de  50  millions  proposé  par  votre  commis- 
sion par  amendement  de  la  loi  que  nous  discu- 
tons; c'est  enfin  la  demande  de  100  millions 
éventuels,  occasionnée  par  l'entrée  des  Autri- 
chiens dans  les  Etats  de  l'Eglise.  Néanmoins  les 
fonds  5  0/0  sont  encore  à  76  fr.  70. 

Des  faits  que  je  viens  d'énumérer,  il  résulte 
que  la  chute  du  crédit,  depuis  juillet  1829, 
époque  de  la  plus  grande  prospérité  financière, 
présente  les  nombres  suivants  : 

Première  époque,  du  l«'août  1829  au  1"  août 
1830  (chute  0/0),  baisse  7  francs  17  1/2. 

Du  1"  août  1829  au  1"  septembre  1830  (effet 
de  la  Révolution  de  juillet),  baisse  70  centimes. 

Effet  des  clubs  et  des  attaques  parlementaires 
contre  le  premier  ministère,  qui  marque  une 
scission  dans  le  parti  des  patriotes,  baisse  7  fr.  5. 

Changement  de  ministère.  Du  2  novembre  au 
5  novembre,  baisse  4  francs. 

Projet  d*atten(at  à  la  vie  des  ministres  accusés, 
et  conjuration  contre  le  gouvernement,  du  5  no- 
vembre au  25  décembre,  baisse  2  francs. 

Retour  à  l'ordre  public,  victoire  de  la  garde 
nationale  sur  l'anarchie,  lors  du  procès  des  mi- 
nistres :  les  prospérités  sont  mesurées,  du  25  dé- 
cembre au  1^  janviefi  par  un  acroissement  de 
valeur  des  fonds  5  0/0  égal  à  4  fr.  60. 

Attentats  des  13, 14  et  15  février  contre  la  sain- 
teté du  culte  catholique,  la  sûreté  individuelle, 
la  propriété  publique  et  la  propriété  des  citoyens. 

L'effet  en  est  mesuré  par  une  chute  qui,  du 
12  février  au  12  mars,  parvient  à  8  fr.  50  (1). 

Enfin,  sous  le  nouveau  ministère,  l'annonce  de 
nouveaux  emprunts  et  les  menaces  de  guerre 
ont  produit  une  baisse  de  fonds  égale  à  5  ir.  80. 

Nous  souhaitons  vivement  que  tous  les  esprits 
observateurs  réfléchissent  sur  les  résultats  Gnan- 
ciers  que  nous  venons  de  constater  ;  ils  en  tire- 
ront des  conséquences  qui  sont  toutes  en  faveur 
de  notre  avenir. 

La  garde  nationale  du  quartier  des  capitalistes 
comprendra  mieux  que  jamais  que  la  chute  la 
plus  effrayante  du  crédit  public  est  celle  qui 
suit  l'attentat  commis  contre  des  églises,  fussent- 
elles  fréquentées  par  des  carlistes,  et  la  spolia- 
tion des  édifices  habités  par  des  citoyens,  fussent- 
ils  archevêques. 

La  classe  moins  opulente,  la  classe  des  ouvriers 
comprendra,  disons  mieux,  elle  a  compris  déjà 
que  la  dévastation  des  monuments  religieux  et 
1  anarchie  des  émeutes  représentent,  non  pas 
seulement  une  chute  de  crédit,  source  d'une 
inf&me  opulence  pour  les  joueurs  à  la  baisse, 
mais  une  chute  de  fabriques,  d'ateliers,  de  ma- 
gasins et  de  boutiques.  Les  ouvriers  continue- 
ront à  comprendre  qu'il  n'y  a  rien  de  commun 
entre  les  ciubistes  qui  les  convient  à  l'insurrec- 
tion, et  la  prospérité  du  travail  inséparable  du 


(1)  Elle  s*élèTerait  à  11  francs  si  Ton  ne  déduisait  le 
dividcudo  de  mars  égal  à  2  fr.  50. 


bon  ordre,  qui  seul  peut  assurer  du  pain  | 
eux,  leurs  femmes  et  leurs  enfants. 

Qu'il  me  soit  permis  de  relever  une  erreur  grave 
commise  à  cette  tribune  au  sujet  de  la  cl; 
ouvrière  de  Paris.  On  peignait  cette  classe  coDiuir 
plongée  encore  dans  la  plus  stupide  ignoraDce. 
on  allait  jusqu'à  vous  dire  que  si  des  ouvrier?, 
car  c'était  eux  qu'on  mettait  en  cause,  avaient 
prêté  la  main  aux  dévastateurs  de  l*archevèché 
et  de  Saint-Germains-l'Auxerrois,  c^e&t  qu'us 
n'étaient  pas  en  état  de  comprendre  qu'en  rai- 
nant des  monuments  publics  et  des  propriétés 
communales,  ils  commettaient  un  dommage  dont 
les  propriétés  particulières  devaient  en  défiai- 
tive  supporter  la  réparation;  ce  qui  rendrait  les 
particuliers  d'autant  plus  dénués  de  moyens 
pour  faire  travailler  et  vivre  la  classe  oomère. 
On  partait  de  là  pour  demander  le  sufXkage  uni- 
versel au  sujet  des  élections  communales. 

On  oubliait  qu'en  juillet  la  classe  oavr'ière 
avait  montré  la  supériorité  de  son  intelligence 
par  son  respect  pour  les  propriétés  nationales  ei 
communales,  et  en  protégeant,  en  gardant  à  U 
fois  le  Trésor  public,  celui  de  la  banque;  en  gir 
dant  les  trésors  des  beaux-arts  au  Louvre,  u 
Luxembourg,  aux  Tuileries.  On  oubliait  que  dans 
toute  la  France  la  population  qui,  proportioD 
gardée,  présente  le  plus  d'individus  sachant  lire 
et  écrire,  c'est  la  population  ouriière  de  Ja  capi- 
taie.  Le  fait  est  démontré  par  les  receneementi 
annuels  et  les  examens  preparslQÎrea  au  rtcm- 
to'nent  de  l'armée. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  la  nation  loul  entière, 
moins  quelques  ambitieux,  moins  quelques  éoer* 
f^nmènes,  reconnaît  l'imminent  besoin  de  l'ordre 
public.  L'effroi  des  émeutes  est  passé,  et  d^ji  le 
ridicule  a  remplacé  la  juste  terreur  qu'inspi- 
raient ces  attentats.  On  osait  imprimer  dûii 
Quelques  journaux  que  si  la  France  n'était  pas 
irigée  par  un  nouveau  ministère  de  telle  DOiiice, 
il  y  aurait  toujours  des  émeutes  :  un  mimsl^re 
ennemi  des  émeutes  existe,  et  depuis  sa  nais- 
sance les  émeutes  ont  cessé.  Ge  premier  seniœ 
lui  mérite  à  jamais  la  reconnaissance  de  toosle» 
bons  citoyens. 

La  tranquillité  ne  peut  plus  être  troublée  qie 
par  les  événements  du  dehors.  Buz  seuls  [«oon 
raient  aujourd'hui  mettre  obstacle  au  retour  di 
crédit  public  :  il  faut  en  apprécier  la  possibilité. 

Après  avoir  rendu  dans  tons  les  lieux  publia 
aux  citoyens  la  liberté  de  la  paix,  il  faut  queh 
gouvernement  nnde  une  garantie  à  la  hbeiM 
des  cultes.  S'il  e.^t  vrai  que  la  chute  la  plus  es* 
frayante  du  crédit  ait  été  la  conséquence  des  ai 
tentais  commis  en  février  contre  celte  libellé 
par  une  conséquence  toute  naturelle. 
durons  que  pour  relever  promi  « 

plètement  la  confiance  que  la  n  > 
reuse  de  rendre  au  pouvoir  exécukma.  ai 
ce  pouvoir  répare  les  outrages  i 
vastations  irréligieuses. 

Du  jour  où  le  nouveau  ministère 
sur  les  églises  de  Saint-Germain-i'Àuj 
Saint-Etienne-du-Mont  et  deNotre-J 
de  la  foi  chrétienne,  c'est-à-dire  ;      j 
vers  civilisé,  les  peuples  eh         s  v 
que  la  France  est  rentrée  dau^      ^     ^ 
et  de  la  civilisation  ;  l'ai  m^ 

nière  espérance,  on  ne  rc^w       u 
quillité  présente  comme  une  Uov«s  a'kajk 
on  sentira  que  l'ordre  social  i  4 

veau  sur  le  fondement  sacré 
gieuses. 

Une  dernière  cause  qui  peut  ii 
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ment  sur  le  crédit,  c*est  la  paix  qoe  les  uns  veu- 
lent conserver  à  la  France,  et  la  guerre  que  les 
autres  veulent  porter  au  dehors. 

Depuis  la  séance  de  mercredi  dernier,  cette 
question  a  changé  de  face,  grâce  à  Ténergique 
déclaration  faite  à  cette  tribune  par  M.  le  prési- 
dent du  conseil  des  ministres. 

Nous  pourrons  avoir  la  guerre,  mais  du  moins 
nous  n'aurons  pas  la  guerre  de  propagan^^e. 

11  ne  dépendra  pas  de  quelques  individus  de 
propager  d'abord  Tinsurrection  en  promettant 
notre  appui,  et  de  réclamer  ensuite  hautement 
le  sang  de  la  France  pour  accomplir  leurs  pro- 
messes clandestines. 

Voilà  ce  qui  doit  rendre  conQance  à  la  France 
et  puissance  au  crédit. 

En  effet,  si,  marchant  sur  les  traces  politiques 
de  cette  convention  si  énergique  à  voter  des 
crimes  et  si  lâche  à  défendre  la  vertu,  même 
dans  son  sein,  vous  déclariez  alliance  à  tous  tes 
insurgents,  à  tous  les  révolutionnaires  qui  sai- 
siraient en  Europe  ou  le  glaive  ou  le  poignard, 
vous  auriez  contre  vous  rËurope  entière;  non 
plus  l'Europe  timide  et  sans  énergie,  mais  l'Eu- 
rope af^uerrie  par  vous  et  par  vous  formée  aux 
grandes  guerres  d'invasion. 

Vous  auriez  contre  vous  189  millions  d'habi- 
tants, moins  ce  que  vous  pourriez  espérer  de 
révoltés  épars  sur  uo  immense  continent  et  pres- 
sés sur  tous  les  points  par  des  forces  organisées. 

Mai  s,  en  rompant  toute  alliance  avec  des  moyens 
d'insurrection  que  le  droit  des  gens  ne  saurait 
approuver,  vous  rentrez  dans  la  grande  famille 
des  gouvernements  réguliers  avec  lesquels  peu- 
ples et  rois  ont  un  égal  iniérét  à  vivre  en  paix. 
Vous  partagez  la  Suède,  les  3  royaumes  britan- 
niques et  les  Pays-Bas,  le  principe  social  de  la 
souveraineté  nationale  qui  décerne  les  trônes  aux 
dynasties,  sous  la  condition  sacrée  d'une  mu- 
tuelle et  durable  fidélité.  Vous  partagez  avec  la 
S.iisse,  la  Grèce,  la  Bavière,  le  Wurtemberg,  la 
Sixe,  la  Hesse,  le  Hanovre  et  tous  les  moindres 
Etats  de  l'Allemagne,  le  principe  et  les  intérêts 
iiibérents  aux  gouvernements  représentatifs. 

Que  Ton  place  la  question  soua  ce  nouveau 
point  de  vue  ;  d'un  côté  les  Etats  constitutionnels, 
de  l'autre  1*  s  Etats  de  régime  absolu.  Les  premiers 
comptent  75  millions  de  citoyens  et  3  milliards  de 
revenus  publics;  les  derniers  comptent  152  mil- 
lions de  sujets  et  seulement  un  milliard  et  demi 
de  revenu  public.  Chez  les  premiers  avec  la  ri- 
chesse et  le  crédit,  les  lumières  et  la  civilisation  ; 
chez  les  derniers  avec  la  pauvreté,  la  force  brute 
ei  le  servage. 

C'est  en  plaçant  ainsi  le  poids  dans  les  bassins 
de  la  balance  européenne  qu'on  la  fera  pencher 
en  faveur  de  la  France,  et  dans  la  paix  et  dans 
la  guerre. 

Avec  ce  système,  on  sauvera  la  Belgique;  avec 
ce  système,  ou  sauvera  la  nation  polonaise,  sans 
toucher  au  problème  de  son  indépendance,  en 
assurant,  par  les  représentutions  collectives  des 
Etats  rept  ésentatifs,  la  conservation  du  système 
représentatif  chez  deux  peuples  héroïques. 

En6n,  avec  ce  système,  on  appuiera  les  souve- 
rains jeunes,  généreux,  éclaires,  qui,  suivant  le 
progrès  de  l'époque  où  nous  vivons,  voudro  it  im- 
niorlaliser  leur  règne,  en  appelant  leurs  peuples 
au  partage  du  pouvoir  l(^gislatif,  par  des  Cons- 
titutions qui  concilient  la  prudence  avec  la  gé- 
nérosité. 

J'arrive  à  l'examen  des  ressources  qui  restent 
à  notre  pays  pour  suffire  aux  besoins  du  Trésor, 
et  maintenant  et  dans  l'avenir. 


Ne  dissimulons  rien  :  ces  attaques  sans  cesse 
renouvelées,  et  dans  les  journaux  et  dans  la  Cham- 
bre, contre  le  premier,  le  second  et  le  troisième 
ministère;  les  clubs,  les  émeutes,  les  congréga- 
tions anarchiques,  apostoliques  ou  carlistes,  tous 
les  attentats  contre  les  choses  et  contre  les  per- 
sonnes, n'ont  porté  que  trop  d'atteinte  aux  for-; 
tunes  particulières.  C'est  d  abord  le  petit  com- 
merce oui  s'est  trouvé  frappé  par  le  tumulte  des 
rues;  c  est  ensuite  le  grand  commerce  qui  s'est 
resserré  sur  lui-même  et  privé  d'activité  produc- 
tive quand  il  a  vu  la  guerre  de  propagande  me- 
nacer d'ensanglanter  l'Europe  entière;  les  con- 
sommateurs, épouvantés  par  l'audace  de  l'anar- 
chie, ont  voulu  vivre  de  privations  pour  parer  aux 
dangtTS  possibles  d'un  avenir  sans  garantie;  alors 
les  fabriques  et  les  ateliers  ont  vu  diminuer  les 
commandes  après  chaque  agression  politique  dans 
la  Chambre  des  députés,  après  chaque  émeute 
des  rues,  après  chaque  insurrection  des  clubs. 
Il  y  a  donc  en  misère  croissante  chez  le  manu- 
facturier, l'artiste  et  le  simple  ouvrier  de  la 
capitale;  jusqu'au  moment  où  l'industrie  dé- 
sespérée a  senti  qu'il  fallait  combattre  pour  l'exis- 
t('nce,  contre  l'anarchie  d'une  jeunesse  égarée  et 
follement  ambitieuse. 

S'il  était  aussi  facile  de  ramener  l'activité  de 
l'industrie  que  d'en  paralyser  les  efforts,  peu  de 
mois  suffiraient  pour  réparer  les  pertes  qu'ont 
fait  subir  uu  négoce,  aux  ateliers,  les  agitateurs 
ennemis  de  tout  ordre  public. 

Malheureusement  il  faut  attendre  du  temps  et 
d'un  grand  concours  des  hommes  utiles  dans  la 
société  tout  entière,  pour  réparer  les  malheurs 
qu'a  produits  l'effort  instantané  de  quelques  mau- 
vais citoyens.  Mais  celte  longue  souifrance  de  tous 
les  intérêts  dans  la  fortune  des  familles,  aujour- 
d'hui que  la  cause  en  est  bien  connue,  servira 
puissamment  à  la  conservation  du  bon  ordre. 
Chaque  citoyen,  en  songeant  que  sa  femme  et  ses 
enfants  éprouvent  la  gêne,  le  malaise,  la  détresse 
pour  un  trop  grand  nombre,  parce  que  des  fac- 
tieux impitoyables  n'ont  jamais  permis  que  la 
société  se  reconstituât  en  paix,  après  une  immense 
et  violente  secousse,  tous  ces  citoyens  victimes  de 
l'anarchie,  la  surveilleront  avec  le  ressentiment 
qu'on  garde  à  l'ennemi  qui  nous  a  blessé  sans 
motif. 

Aux  élections  prochaines,  on  reconnaîtra  dans 
les  votes  ce  discernemint  si  propre  à  l'intelli- 
gence  française,  contre  les  candidats  conserva- 
teurs de  l'ordre,  et  les  candidats  propagandistes 
d'anarchie. 

En  attendant  cette  époque,  examinons  à  quel 
point  est  réduite  l'aisance  des  consommateurs 
français. 

Si  Ton  compare  les  revenus  indirects  du  Trésor 
public  pour  les  mois  correspondants  de  1830  et 
1831  avec  ceux  de  1829,  on  trouve; 

Augmentation.    Diminution. 


Juillet  1827 3,840,000  fr. 

Août » 

Septembre » 


7,439,000  fr- 
7,679,000 


Octobre,  novembre  et 

décembre 

Janvier,  février  1831 


3,840,000  fr.    15,118,000  fr. 


» 


15,633,793 
2,000 


D'après  ces  trois  résultats,  nous  calculons  les 
I  valeurs  moyennes  suivantes  : 


Effett  dt  la  Hécalulion  dg  juUUI  lur  Ut  contçm- 
matititu  reprtunUet  proportionnelUmeHl  par 
Ut  rteenut  itvtirtett  du  Tritor  publie. 

Peur  un  aoîs. 

1829.  3' Irîm.  1*  Valeur  moTenae  des 

deux  mot!  d'août  et 

Kptembre 7,559,000 

4*  Ifim.  2*  YiilejriDOTenne  des 
trois  mois  d'octobre, 
DOTt-mbre  et  décem- 
bre     5,211,267 

1830.  l*'iriin.  3' Valeur  moyenne  des 

deni  pr^rmiers  mois, 
jaDvieretréTrier,  i-D 
ploî 'Ii2.000 

Il  est  joste  de  remarquer,  pour  ces  deox  der- 
niera  mo»,  qu'on  a  déduit  de  la  difrérence 
5,800,000  Trancs  représeutaot  la  partie  proi^or- 
Uonoelledcsd  oitj  réduiu  sur  les  doîesods.  Cette 
rédoctiou  reprësfiile  un  revenu  disponible  pour 
les  particuliers,  rereDU  dout  les  cilDj-eus  dis- 
posent, eu  dëpen»e8,  qui  produisent  d'autres  re- 
renng  indirecte.  Alors  même  qu'on  voudrait 
compier  celte  scmiLe  ta  dëlicli  des  deux  pre- 
miers mois  del831,e'le  donnerait  pourmovenne 
de  diminution  d'un  mois  de  1831  ia  somme  de 
2,901,000  fruucs,  ^omme  qui  n'est  las  les  trois 
cioquiémeE  dn  déficit  ilte  trois  mois  précidents, 


et  qui  L'tst  guère  que  le  liers  du  ilËlIcLt  des  ceux 

{iremiers  mois  subai' —  '"  '   '     '■-'—■-■---  -■- 
uilIeL 


premiers  mois  subséquents  à  U  Itéioluiion  de 


Ou  rapprochement  que  nous  venons  de  pré- 
senter sort  une  conséquence  importante. 

Tons  les  élémeotB  de  disturuation  dont  nous 
avons  fait  connaître  la  funeste  Influence  sur  le 
crédit,  n'ont  pas  pu,  pour  le  retenu  du  Trésor 
comme  pour  les  fonds  publics,  produire  une 
baisse  de  plus  en  plus  grande  dar,s  Itrs  revenus 
indirects  et  dans  les  consommations  des  cl~ 
loyens  ;  l'unarcbte  opiniâtre  n'a  pas  même  pu 
maintenir  les  consommations  au  defjré  d'dbuis- 
aemi-Qt  où  les  avait  jeté^  la  Révolution  d<r  j>  11- 
let,  dans  les  mois  ii'août  et  de  pepicmbre.  Les 
trois  derniers  mois  de  1830  niatufetiteiit  déjà 
l'améltoratioD  la  plus  scnfible,  et  les  deux  pre- 
miers mois  de  1U31  moatre^it  que  l'éiuilibre  est 
rétabli. 

Cela  ne  suffit  point.  L'étal  naturel  du  la  ron- 
sommalioo  n'est  pas  de  maintenir  les  [Tenji<  rs 
mois  de  1831  en  équilibre  ^v.c  18!29;  la  ri- 
chesse générale  de  la  Krunce  L-t  ecs  consomma- 
tions ne  sont  pas  staliunnaire-.  L'ne  cause  gé- 
nérale et  supérieure  aux  événements  pousse 
sans  cesse  à  l  accroissement  d'i  cetle  rii  hesse. 

Depuis  12  ans,  j'ai  c^ilculé  lu  valeur  moyenne 
de  cet  accruiiseiuent  des  revenus  publics  ;  il  de- 
vrait i-urpa^ser  1  million  par  laoii. 

Ainsi,  par  cela  ^eul  que  févritr  et  janvier  1831 
n'offrent  pas  en  somme  un  accroijfement  de 
4  millions  fur  les  deux  pn  miers  mois  de  l^'^9, 
il  faut  en  conclure  l'action  de  forces  pertuiba- 
Irices  suftlsanti-s  pour  occasionner  la  perte  de 
ces  4  millions  de  revenu,  qui  représunleni  une 
perte  supérii^ure  à  'iO  millions  dans  les  coiisom- 
n)ationB  des  ciioyens  français. 

Ces  foroB  periurbatrtces  qui  subsistaient  en- 


(1)  Eu  .^laril  it  !1,MW,000  liixat»  dédui 
dDetioo  dct  droits  inr  lai  boiMoiu. 


I  pojr  U  ré- 


core  en  janvier,  en  févriw,  elles  vovs  nat  cm- 
nues  ;  et  vous  arez  va  quels  effeU  pr  .mpu  et 
fonestes  elles  ont  prolnita  sar  le  crédit  :  ncoi- 
naifsez  en  même  terops  que  ces  causes  s'affai- 
blifgenlpardeerés.ReccnnaiSEeEqoe  lesétémeali 
d'ordre  social  et  d'énergie  gonvernementait 
reprennent  anj  urd'bui  leur  empire. Compti-iEnt 
ce  résultat  progressif  tt  rapide  d  s  tlcmeoti 
de  notre  prospéri  é. 

Je  mis  persuaJê,  Ues:iears,  que  Tonsanrt 
été  fiar<pés  de  cette  énergie  vitale  qai  carsclériK 
U  force  productive  chez  la  natioa  française,  n 
Tovant  de  quels  obitaclea  elle  a  iriomphé.  O 
n'e'sl  pas  le  ré-olut  fortuit  de  quelques  circons- 
tances inconnues,  passagères;  c'est  l'effet  néces- 
saire d'une  cau'e  gi'nérale  et  couitanie,  dont  j'ai 
ru  Enivre  les  eflct'  dipuis  que  U  France,  anat 
réuni  les  grands  Gefâ  à  la  conroDue,  fermé  le 
corps  compact  d'une  puissante  moDaTbie. 

Au  xri*  siècle,  quelles  pertorbatio^*  plu 
fatales  que  les  guerres  civiles  et  reiisieuse:,  so'js 
le":  règnes  de  Cbarle^:  [X.  et  de  Hean  lU?  q'etie 
série  de  calamités  jamais  ioteTompce  depnii 
15fi0  ju^qu'ft  la  fil  du  «ièc'e.  Bh  bjea:  lorsqu'on 
lôd.'tSalIy  prend  l'adminisIratioB  des  financef, 
dë^  la  première  année  qa'il  eût  remis  nn  peu 
d'ordre  dans  l'administration,  et  qo'il  eût  per- 
mis aux  forces  productives  de  preadre  'eur  es- 
sor natur  1,  elles  démonlrèreol  voe  ricberse  na- 
lionule  qui  surpassa  de  plus  d'an  tiers  (a  ri- 
cbesfe  du  royaume  avant  1560. 

Après  la  mort  de  Colb^rt.  la  Fraare  CFt  -le 
nouveau  complètement  ruinée  par  l'exiermina- 
licn  des  prot-stiints,  par  20  années  de  guerres. 
par  l'invasion,  la  disette  et  la  famine.  Loois  &1V 
menri;àrépuisemi'nt  dela^erre  s'ajunle  l'épui- 
sement de  la  banqueroute.  NéanmoiDS,  qu'lines 
années  après,  s ^i.s  autre  mérite  do  goavemL-mect 
que  de  ne  pas  torturer  la  Prince,  cette  Fra:ice. 
entre  les  mains  d'une  administration  qui  daipae 
seulement  leater  nule,  surpasse  eu  richesse  \-i 
plus  brillantes  années  des  temps  beureux  d-! 
Colberl. 

Sous  le  long  rëirne  de  Louia  XV,  et  sous  !<; 
rè^ne  de  Louis  XVI,  oi  voit  toojuurs  le  o.éaie 
ptiénomëne  :  le  souvemement  nui  s'épi  ise  -anj 
pouvoir  épuiser  le  peu)  le,  et  le  Trésor  qui  s'eu- 
d>  tte  il  mefure  que  s'accroît  la  force  productive, 
et  par  conséquent  la  richisse  de  la  Dati->i]. 

La  Rëvulution  arrive,  la  guerre  éclate,  le  IrOne 
tombe,  (t  la  Convention  dévaste  la  Franre  «n 
prodiguant  anc  impéritie  les  iGsaoaKKt  Ju 
peuple  et  de  l'E  at.  Les  capitaliatea  sont  mtnéa 
par  la  banqueroute,  les  (rrands  propriétaires  i  at  Va 
confiscation,  les  pr>  ductiurs  par  le  maxinum: 
un  icuple  loni  entier  tu:i  beà  la  fois  dans  la  ter- 
reur it  lu  minière  sou-^  un  gouverDemenlinUaK- 
Uu'ei't  donc  devenue  la  force  productive  di 
la  France  au  milieu  de  ces  convaleionn  dn  corw 
sucial'? 

Le  Dirocloire  exéculir  arrive;  il  trooTe  19  bU- 
liards  d'ass)^yuats  en  circulalion.  vaTaot  à  peiM 
lôO  millions  de  francs.  Il  lui  nat  iOBteoirh 
guerre  avec  deux  fuis  plus  d'enneioin  que  h 
Cunveniion  n'cnuvaittrouvésenarrlra:!!  an  po^ 
voir.  Il  n'y  a  plus  An  crédit,  pas  d'ampruDt  ubn 
possible,  et  pour  débuter  il  bnt  Kjouiêr  à  llB- 
pôl  000  milliotis  d'emprunt  foicé. 

Eb  bien!  Il  a  sufll  que  le  Olredoin  ait  létiUf 
l'urdri-,  qu'il  ail  fait  cesser  les  Amentei  st  ftorai 
les  jacobins  qui  s'étaient  emparés  dn  Panthfan. 
comme  leurs  admirateurs  a"»  loat  MHpuéa  na- 
guère;  aussitôt  la  France  t  lei^rt,  InmiH 
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prodnit;  elle  l'est  (ronvée,  dès  17%,  plus  ricbe 
qa'elle  n'était  en  1790. 

Recbute  cruelle,  depuis  Traciidor  an  1797  jus- 
qu'au 18  brumaire  année  1799;  même  phéno- 
mène en  1800,  par  le  simple  retour  à  ror.ire,p.ir 
la  rëpreBsioD  des  faclieus,  par  la  prutection  de 
la  liberté  deacnUes  et  de  la  liberté  du  travail. 

Après  les  brillantes  années  du  Consulat,  après 
les  premiers  beau:t  temps  du  régime  impérial, 
arrive  à  pas  de  géant  la  décadence  d'un  Empire 
enranté  si  promptement.  La  France  semble  épui- 
sée d'hommes,  de  chevaux  et  d'argejil,grice  aus 
désastres,  aux  invasions,  aux  extorsions  de  1812, 
1813^  1814  et  1815. 

Ont  ne  croirait  que  la  France  est  appauvrie 
pour  plus  d'un  siècle;  c'était  l'tapoirdes  ennemis 
qui  s  appelaient  nos  alliés  en  épuisant  nos  res- 
source?. Enlin,  1818  en  délivre  notre  territoire. 
Dés  1819,  la  France  revoit  les  miracles  de  sa 
force  productive,  et  les  richesses  qu'enfante 
chaque  année  le  travail  des  citoyens  suniasseut 
le  produit  des  années  les  plus  prospères  du  Con- 
sulat et  de  l'Empire. 

Si  j.-  ne  craignais  d'abuser  de  la  patience  de  la 
Chambre,  il  me  suffirait  de  lui  citer  les  chirres 
approximatifs  par  lesquels  je  me  suis  effo.cé  de 
calcuk-r  le  revenu  des  citoyens,  depuis  seule- 
ment un  demi-siècle.  Qu'il  me  soit  seulement 
permis  de  les  indiquer  de  10  ans  en  10  ans, 
pour  que  TOUS  puissiez  suivre  la  marche  de  cet 
accroisse  n^e  m. 

En  1780 4,0     0Û0,OO0fr. 

1790 4  655  000  000 

181)0 5  40-2  OOO  000 

1810 6  270tl00  000 

1820 7  362  OOO  000 

1830 8S0Û000Û00 

Accroissement  annuel,  eu  arrivant  à  1830, 
156  millions. 

Il  s'agirait  donc  de  savoir  si  cetie  énorme 
puissance  d'enrichiEsement  qui  représente  pour 
augmentation  de  revenu  annuel  un  total  de 
156  millions  pourrait  s'arrêter  tout  à  coup. 

Voua  venez  de  le  voir,  Ueseieurs,  les  folies,  les 
destructions  de  la  Convention  n'ont  pas  pu  para- 
lyser cette  force  d'enrirhissement.  L'impériiie 
des  derniers  lemps  du  Directoire  et  nos  revers 
de  cette  époque  n'ont  pas  eu  non  plus  cette  fu- 
neste faculté.  Les  désastres  de  Moscou  et  ceux 
de  Leipsick,  les  deux  lovadions,  et  1,500  mil- 
lions e;;torqués  par  la  Sainte-Alliance,  rien  n'a 
pu  détruire  le  progrès  de  aotre  richesse,  ni  l'em- 
péclier  d'avancer  par  degrés  Oe  plus  en  plus  ra- 
pides . 

A  présent,  Messieurs,  plaçons-nous  de  sang- 
froid  dans  les  circonstances  actuelles. 

Une  Révolution  est  produit»  en  Juilli'l  ;  elle 
ébranle  la  société  jusque  dans  ses  lonJemeats. 
Mais  a-t-elle  ébranlé  pour  détruire?  Loin  de  là; 
c'est  pour  édilier  plus  solidement,  en  fondant  la 
prospérité  publique  sur  des  libertés  mieux  ga- 
ranties, sur  des  inEtitutions  communales,  ëlec- 
tofdies  et  départementales,  ou  les  citoyens  en 
plus  grand  nombre  prennent  part  à  la  surveil- 
lance, à  la  direction  de  leurs  propres  intérêts. 
Pas  une  confiscation,  pas  un  supplice,  pas  même 
une  menace  de  supplice,  n'a  s'iuilié  notre  ver- 
tueuse Révolution  ;  et  ei  quelques  forçats  libérés, 
réunis  à  quelques  démago^uis  libérés  aussi,  oi>t 
tenté  de  troubler  la  paix  publique,  ils  ont  été 
vaincus  j^ar  le  bon  sens  de  la  garde  nationale  et 
par  l'instincl  admlr,ibte  des  ouvriers. 

Ou  a  parlé  de  guerre  civile,)!  n'y  eu  aura  pas; 


car  le  ministère  persistera  dans  sa  ferme  volonté 
de  protéger  tons  les  cultes  et  de  déconcerter 
sans  exception  les  factieux  de  tous  les  partis. 

Soyons  donc  pleins  d'espoir  pour  l'avenir, 
ayant  pour  garants  les  leçons  et  les  preuves  de 
trois  siècles  consécutifs;  croyons  que  le  qua- 
trième, à  partir  de  Louis-Pliiiip'pe,  n'est  pas  celui 
qui  doit  remplacet,  par  une  ère  de  rétrogra- 
dation la  période  croissante  parcourue  depuis 
Louis  Xlll  ;  depuis  le  roi  qui  coinmeDca  le  i<re- 
mier  par  apprendre  à  f.iire  te  bonheur  du  peuple 
en  qualité  de  duc  d'Orléans.  Mais  le  nôtre,  non 
moin^  bon,  sera  plus  suge;  et  prenant  la  route 
contraire  à  son  devancier,  s'il  a  commencé  par 
la  guerre,  il  se  reposera  sur  ses  lauriers  et  linira 
par  la  paix. 

Les  faits  que  je  viens  d'exposer  démontrent 
que  nous  ne  devons  pas  cesser  d'avoir  pleine 
conliance  non  seulement  è  la  conservation  de  la 
richesse  nationale,  mais  â  son  accroissement  ; 
les  contribuiious  indirectes  reviennent  mantfes- 
temiiuL  ver^  le  terme  d'égalité  avec  celles  de 
1829;  que  le  gouvernement  cootiouc  à  faire  res- 
pecter l'ordre,  qu'il  ait  coFillance  dans  l'ënereie 
laborieuse  de  la  France,  qu'il  ne  croie  pas  facile- 
ment en  nous,  qu'il  croie  en  lui,  qu'il  Foit  fort 
de  eei  bonnes  intentioos,  de  son  patriotisme  et 
de  son  courage,  et  j'Oie  lui  prédire  que  l'imuiense 
majorité  des  bons  citoyens  ne  voudra  pas  servir 
la  patrie  fous  d'autre  association  que  la  sienne 
et  celle  du  roi. 

Si  nous  étions  en  d'autres  circonstances,  n  la 
session  déjà  trop  prolongée,  vous  laissait  plus  de 
temps  pour  approfondir  les  «raves  quêtions  que 
présente  le  choix  des  contributions  sur  le.'queiles 
doit  porter  l'impôt  additionnel,  j'oserais  présenter 
mes  vues. 

Je  suis  fâché,  je  l'avoue,  qu'on  ait  eu  la  pen- 
sée de  faire  porter  sur  les  seules  contributions 
directes  un  accroissement  de  ce  genre. 

Lorsqu'on  a  cru  devoir  réduire  de  40  millions 
un  seul  impôt  direct,  dans  un  moment  où  les 
dépenses  outrepassaient  les  receties;  rappelez- 
vous.  Messieurs,  qu'en  ce  moment  môme,  jt*  pré- 
vins 1(B  proi^riétaires  de  vignobles  itue  loin  île 
s'assurer  un  soulugement,  ils  se  préparaient  de 
nouvelles  charges  qui  leui-  sembleraient  plus  ac- 
cablantes que  le  contre-coup  des  taxes  indi- 
rectes. 

Le  département  de  la  Gironde  s'est  parliculië- 
rement  distingué  par  la  violence  de  ses  réclama- 
tions et  même  par  ses  voie')  de  fait  pour  repous- 
ser et  faire  abolir  les  droits  sur  tes  boissons. 
Bh  bien,  les  seuls  vignobles  de  la  Gironde  de- 
vraient payer  sur  le  pied  de  50  centimes  addi- 
tionnels, à  peu  prôs  un  demi-million.  Je  serais 
charmé  de  savoir  s'ils  osent  espérer  un  plus 
grand  bénélîce  par  la  réduction  qu'ils  ont  obte- 
nue sur  les  boissons;  quant  à  moi,  je  suis  con- 
vaincu du  contraire. 

L'opinion  que  je  puis  émettre  en  matière  de 
linance  n'a  pas  assez  de  poids  dans  la  Chambre 
jiour  que  je  me  has;jrde  à  proposer  une  autre 
assiette  de  centimes  additionnels  que  celle  qu'a 
proposée  votre  commission.  Les  am  ndemeats 
que  je  pourrais  présenter,  b:en  qu'ils  me  sem- 
blent utiles,  seraient  rejetés  après  une  longue 
discussion.  Je  ne  puis  qu'invoquer  le  patriotisme 
de  la  commission  et  l'esprit  élevé  de  son  hono- 
rable rapporteur,  pour  les  prier  de  considérer 
les  faits  dont  je  viens  de  présenter  le  tableau. 
S'il  est  vrai  que  les  consommations  actuelles 
éprouvent  une  dépression  de  moins  en  moins 
considérable;  s'il  est  vrai  qu'eu  7  mois  elles  se 


3ao 


[Chambra  det  Dépotés.] 


DE  LOOIS-PHILfPPE.         [4  arril  iS3i.| 


goieat  reler^es  aa  tanx  des  consommations  pros- 
pères de  1829,  l'industrie  n'est  donc  plus  en  dé- 
cadence; elle  peut  donc  conlritmcr  pour  quelque 
chose  &  sonlag'T  les  besoins  publics.  J*en  iiïi  au- 
tant du  commerce  extérieur,  dont  la  prospérité 
nous  ef!t  démontrée  par  raccroissempnl  des  im- 
portations du  dernier  trimestre  de  1830;  imior- 
tations  supérieures  à  celles  du  dernier  tri  oestre 
de  1829. 

Je  souhait^Tais  qu'au  lieu  de  peser  sur  la  seule 
classe  des  propriétaires  fonciers,  on  répanlt  éga- 
lement le  faMeau  sur  l'impôt  foncif-r,  sur  les 
revenus  indirects  et  sur  le  revenu  des  douanes; 
alors  il  suffirait  de  120/0  au  lieu  de  55  comme 
le  voulait  le  gouyernemnnt,  et  de  30  i  omme  le 
voulait  la  commission.  Personne  n'éprouvant  un 
impôt  trop  accablant,  personne  n'éprouverait  d'a- 
nimadversiijn  contre  le  nouveau  gouvernement. 
Telles  sont  les  considérations  que  je  soumets  à 
la  sagesse  de  la  commission.  Â  défaut  d'autres 
amendements,  je  voterai  pour  les  siens  qui  me 
semblaient  une  amélioration  du  projet  de  loi. 

M.  IHangniii.  Messieurs,  les  subsides  que  le 
ministère  vous  demande  p^ur  la  paix,  je  viens 
déclarer  que  si  je  les  accorde,  c'est  parce  que  je 
regarde  la  France  comme  condamnée  à  la  guerre. 
Â  mes  yeux  la  guerre  est  le  plus  grand  fléau  qui 
puisi^e  frapper  un  peuple  libre:  quelquefois  il  y 
perd  son  indépendance,  souvent  sa  liberté.  Mais 
il  est  de  ces  époques  fatales  dans  l'iii^ioire  où, 
entraînée  par  ues  événements  graves,  une  nation 
cesse  d'être  maltresse  de  sa  politi>]ue  et  de  ses 
mouvements.  Telle  est  celle  où  nous  nous  trou- 
vons. Suivant  moi,  il  ne  s*agit  pas  de  savoir  pi 
nous  aurons  la  paix  ou  la  guerre:  la  liberté  du 
choix  ne  nous  appartient  pas  :  c'est  la  guerre  que 
l'étranger  nous  apporte,  et  je  vais  essayer  de 
vous  le  prouver  par  des  faits.  {Marques  d'atten- 
tion.) 

Je  ne  vous  rappellerai  ni  la  lutte  san<zlante  de 
1792  à  181'i,  ni  la  lutte  diplomatique  de  1814  à 
1830  ;  je  ne  vous  parlerai  point  des  doctrines  de 
Vienne,  de  Vérone  et  de  Laybach  ;  je  ne  vous  dini 
rien  du  principe  populaire  poursuivi,  détruit  en 
Piémont,  à  Naples,en  Espagne  ;  tous  ces  faits  vous 
sont  connus,  inutile  d'en  parler.  Je  ne  puis  toute- 
fois ni'empècher  de  remarquer  qu'il  en  résulte 
une  cons^'quence  grave.  Les  mêmes  hommes  di- 
rigent encore  tous  les  cabinets  de  l'Europe,  et 
sans  doute  ils  subiront  la  loi  de  la  nature  humaine, 
ils  ne  renonceront  pas  à  leurs  pri:.cipe8  de  40  an- 
nées. Cependant  notre  Révolution  a  été  si  pure, 
elle  a  eu  tant  de  modération  et  de  courage  !  peut- 
être  auront-ils  changé.  Voyons,  vérifions  les  faits; 
examinons  ce  qui  s'est  passé  autour  de  nous. 

A  peine  le  bruit  de  nos  trois  journées  s'est-il 
répandu  en  Europe  que  toutes  les  puissances  ont 
ordonné  des  armements  :  c'était  par  prudence, 
dira-t-on.  Je  raccorde.  Dans  tous  h^s  cas,  nos 
préparatifs  n'avaient  rien  qui  les  pût  effrayer; 
nous  ne  pensions  pas  môme  à  créer  une  armée. 
D'un  autre  côié,  cette  tribune  n'avait  pas  pro- 
noncé un  mot  de  guerre,  on  nous  disait  au  con- 
traire que  l'Europe  aj)prouvait  notre  Révolution  ; 
on  nous  parlait  comme  aujourd'hui  de  ses  dispo- 
sitions pacifiques. 

En  octobre  comme  en  novembre,  qu'arrive- 
t-li  ?  On  apprend  que  les  armées  russes  sont  en 
pleine  marche  sur  les  frontières  occidentales  de 
rËmpire;  que  le  tzar  se  di8|)0se  à  mobiliser  l'ar- 
mée polonaise;  qu'il  veut  la  lancer  en  avant- 
garde  devant  se.i  armées  ;  que,  si  nous  voulons 
connaître  les  intentions  qui  dirigeaient  ces  mou* 


vements  militaires,  nous  les  trouTons  dans  lei 
pièces  découvertes  à  Varsovie,  dans  le  disconn 
d'ouverture  un  parlement  britannTOOP,  dans  les 
discours  prononcés  depuis  par  lord  vrellingtOQ  i 
la  Chambre  de^  pairs.  Les  cabinets  se  préparaient 
à  la  guerre  contre  la  France.  A  cette  première 
époque,  aucun  doute  n'existe  sar  leurs  projets; 
mais  depuis,  je  le  reconnais,  le  langage  diplomi- 
tique  s'est  adouci  ;  la  Prusse,  l'Autriche,  la  Russie 
même,  ont  parlé  de  paix  ;  je  n'ai  pas  besoin  de 
vous  anpren  lie  que  le  secret  de  ces  chan^emeoti 
était  dans  la  révolution  polonaise.  J'ai  dit  à  uoe 
précé  lente  séance  que  les  Polonais  étaient  habi- 
tués à  mourir  pour  nous,  j'aurais  dû  dire  Qu'ils 
sont  habitués  à  sauver  la  France  ;  comme  en  1792, 
ils  nous  ont  préservés  de  l'invasion  du  Nord. 
(Adhésion  à  gauche.) 

Mai.^  le^  puissances,  forcées  de  saspendre /'ac- 
compiissi'ment  de  leurs  projets,  y  avaient-elles 
reniMK'é  ?  telle  est  la  beconde  question  qu'il  faut 
résoudre.  0  i  sait  maintenant  quel  était  le  plan 
d(;  campagne  adopté  contre  la  Pologne  par  la 
Ruf^sie  ;  il  était  i-onnu,  avant  sa  mise  à  exécnlioD, 
à  Vienne,  à  lierliii,  à  Paris  même.  Le  succès  était 
regardé  comme  certain  ;  les  Polonais  devaient 
être  écraséd  ;  on  avait  compté  sans  leur  courage. 
La  Russie  cejiendant  voulait-elle  arrêter  ses  dra- 
peaux sur  les  bords  de  la  Vistule?  jugez-en  par 
ce  seul  fait. 

Au  moment  même  où  le  géoëraf  russe  entrait 
en  campigne,  le  major-général  de  son  armC'e, 
M.  de  Stragonoff,  était  en  Prusse:  \\  paas^iiV  des 
marehés  conditionnels  et  préparait  les  passages 
militaires. 

Mais,  dira-t-on  peut-être,  la  Russie  agissait  seule 
et  sans  le  concours  de  ses  alliés.  Examinons  :  au 
même  moment  la  Prusse  poursuivait  ses  arme- 
menis;  elle  obtenait  de  la  Confédération  gi-rma- 
ni  |ue  de  mettre  tous  les  contingents  sur  le  pied 
de  guerr>;  il  y  a  plus,  en  cas  de  guerre  ils  doi- 
vent être  doublés,  et  toutes  les  mesures  sont  déjà 
prises.  L'Autriche  approvisionnait  toutes  ses  places 
fortes.  Lintz,  dont  on  veut  faire  le  boulevard  de 
Vienne,  devenait  une  place  d'armes  ;  6,000  oo- 


vriers  y  travaillaient  tous  les  jours.  Aussi,  aa 
premier  mouvement  de  l'Italie,  rÀutriche  s'est- 
elle  trouvée  prête. 

Mais  pourqrioi  chercher  les  présomptions  dani 
quelques  faits?  N'avons-nous  pas  des  preuves 
plus  positives  des  projets  du  cabinet  autrichien? 
Que  vous  a  écrit  notre  ambassadeur?  Ne  vous 
a-t-il  pas  (lit  que  TÂutriche  veut  la  guerre;  qu'elle 
s'y  prépare?  qu'il  faut  la  prévenir.  Ne  vous  a-t-il 
pas  con<<eillé  de  commencer  l'attaque  et  de  jeter 
une  armée  dans  le  Piémont?  Ici,  ce  n'est  pas  moi 
qui  parle,  c'est  votre  ambassadeur,  votre  ministre, 
celui  qui  voit,  entend,  qui  est  sur  les  lieux*  m 
a  et  nul  méiite  votre  confiance.  &t  leiire  a  «é 
publiée  et  insérée  dans  une  feuille  périodiqoe: 
j'ignore  par  quelle  indiscrétion  elle  est  parvenie 
an  rédacteur;  mais  ce  que  je  sais,  c*est  que  II 
lettre  est  réelle  ;  c'est  que  le  jouroaliste  n'en  t 
pas  même  rapporté  les  phrases  les  plus  exprewa 

Ici,  j(^  dois  faire  une  question.  N*y  aTmll-ilpoM 
alors  dans  notre  ministère  un  parti  qui  Toalrit 
la  paix  à  tout  [)rix  (Murmure  au  e0Htr3)\  onaalit 
qui  aurait  su  noblement  se  résigner  à  la  goerret 
Pourquoi  cette  lettre  est-elle  restée  cach<^«  deff 
jours  à  Tancien  président  du  eooseilf  11  flratfli 
la  France  le  sache,  et  je  dois  le  dira  ptttaqwjt 
ne  le  Fais  pas  de  l'ancien  ministre,  ifaaC  ciili 
lettre  qui  est  cause  de  la  dtolocaUon  da  ooofli» 
A  une  dépêrhe  qui  annonçait  la  gaerra,  Mt 
répondu  par  un  nouveau  mioistère,  qui 
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à  tout  prix  consenrer  la  paix.  {Murmures  et  inter* 
ruption.) 

Vous  ne  me  verrez  jamais  m'écarterdes  faits.  La 
pensée  qui  a  présidé  à  la  formalioo  du  ministère 
actuel  a  été  de  conserver  la  paix.  Mais  depuis, 
je  le  reconnais,  éclairé  par  les  faits,  le  ministère 
a  pris  des  résolutions  plus  dignes  de  la  France. 

A  cett*  seconde  époque,  je  ne  trouve  pas  plus  de 
doute  qu*à  la  première  sur  les  intentions  des  puis- 
sances; mais  un  nouvel  événement  est  arrivé.  Le 
courage  héroïque  des  Polonais  a  repoussé  loin  de 
Varsovie  Tennenai  qui  prétendait  les  subjuguer  ; 
le  succès  des  Russes  est  devenu  incertain  ;  leur 
concours  était  retardé,  le  langage  diplomatique 
a  subi  un  nouveau  changement.  Il  a  perdu  ce  ton 
d*aigreur  que  Tun  remarquait  même  dans  les  jour- 
naux officiels,  et  de  nouvelles  assurances  de  paix 
nous  ont  été  données. 

Mais  TAutricbe  s'est  emparée,  malgré  vous,  des 
Etats  romains,  et  main  tenant  elle  lève  sa  landwer 
dans  le  Tyrol  (Mouvement);  mais  la  Prusse  est 
tout  à  fait  i)rête  ;  ses  armées  sont  échelonnées 
sur  nos  frontières  ;  ses  places  sont  mises  en  état 
de  siège;  on  a  poussé  la  précaution  jusqu'à  dé- 
barrasser les  approches  des  forts  de  tout  ce  qui 
pouvait  gêner  la  défense,  tous  les  arbres  notam- 
ment ont  été  coupés. 

Au  centre  :  Gela  ne  prouve  rien. 

M.  Mavf^aiB.  Mais  la  Russie  a  ordonné  il  y  a 
2. mois  une  levée  de  150,000  hommes;  mais  toutes 
ses  armées  se  rapprochent  de  la  Pologne,  et  à  rim« 
mcnse  quantité  de  grains  qui  se  rassemble  main- 
tenant dans  le  duché  de  Posen,  on  peut  juger  si 
elles  doivent  s'arrêter  à  Varsovie. 

A  tous  ces  faits  qui  annoncent  la  guerre,  on 
oppose  les  assurances  des  protestations  diploma- 
tiques.  En  1792,  les  trois  puissances  aisaient 
aussi  à  la  Pologne  qu'elles  y  entraient  pour 
établir  Tordre  et  la  paix,  et  la  Pologne  fut  par- 
tagée. En  1814,  elles  nous  disaient  aussi  qu'il 
fallait  que  la  France  fût  grande  et  forte,  et  la 
France  a  été  mutilée.  En  1820  et  en  1823, 
elles  disaient  encore  aux  certes  espagnoles 
que  leur  Constitution  serait  respectée,  et  les  pros- 
criptions ont  puni  les  certes  espagnoles  de  leur 
confiance.  Croyez  donc  &  des  protestations? 
Croyez  aux  assurances  de  la  diplomatie,  quand 
depuis  40  ans  les  doctrines  et  les  actes  y  ont  été 
contraires  ?  (Sensation,) 

A  ce  mot  de  guerre  cependant  on  se  récrie;  que 
deviendront,  dit-on,  nos  finances?  Et  moi,  je  le 
demande  à  mon  tour,  seront-elles  dans  un  meil- 
leur état  s'il  faut  payer  des  contributions  de 
guerre?  Mais  notre  industrie  sera-t-elle  plus  pros- 
père si  nos  campagnes  et  nos  villes  sont  occu- 
pées ?  {Interruption  au  centre.) 

Plusieurs  voix  :  Nous  n'en  sommes  pas  encore 
là. 

M.  Mavgain.  La  guerre  arrive,  vous  dis-je,  il 
faut  vous  y  préparer,  vous  n'avez  plus  à  penser 
à  la  paix.  (Nouveaux  murmures.) 

Une  foule  de  voix  :  On  s'y  prépare!  on  s'y  pré- 
pare I 

M.  Maoï^iiln.  La  guerre  est  cour  vous  une 
nécessité  ;  quels  qu'en  soient  les  inconvénients, 
les  résultats,  rien  ne  peut  vous  y  soustraire.  Je 
sais  que  beaucoup  de  personnes  parmi  nous  font 
preuve  de  résolution,  de  courage,  môme  d'au- 


dace pour  conserver  la  paix.  Il  fallait  que  leur 
voix  se  fit  entendre  au  mois  d'août,  quaud  nous 
avons  changé  le  principe  du  gouvernement  et  la 
dynastie.  Tout  était  juste  alors;  les  prévisions  et 
les  menaces  de  danger  pouvaient  se  faire  enten- 
dre; maintenant  la  position  est  prise,  il  ne  nous 
reste  plus  qu'à  en  subir  les  conséquences. 

Voyez  cependant  comme  les  puissances  mar- 
chent avec  nabileté  à  Tuccomplissement  de  leurs 
projets.  Les  Etats  romuinsse  soulèvent,  l'Autriche 
entre,  elle  les  envahit.  Maintenant  vous  lui  faites 
des  représentations;  que  lui  importe?  L'effet  est 
produit,  la  révolution  e»t  éteinte,  vous  avez  perdu 
des  alliés.  L'Autriche  n'avait  parlé  d'abord  que 
d'une  intervention  à  Modône;  elle  avait  invoqué 
un  prétendu  droit  do  réversibilité  tout  à  fait  illu- 
soire, puisque  le  duc  de  Modène  a  deux  fils. 
Vous  avez  consenti  à  l'intervention;  vous  plai- 
gnez-vous maintenant  de  Tenvahissement  de  Bo- 
logne ?  L'Autriche  a  atteint  son  but  eu  s'emparant 
des  Etats  de  Modène.  Par  Ferrare,  elle  touche 
l'Adriatique;  par  Massa,  le  golfe  de  Gênes.  Elle 
coupe,  elle  partage  ainsi  l'Italie.  Par  Milan,  elle 
comprime  le  Piémont  ;  par  les  Etats  de  Modène, 
Rome  et  les  Deux-Siciles  ;  TAutriche  est  mainte- 
nant souveraine  dans  la  Péninsule.  Qu'importent 
ici  les  événements  du  mois  d'août  et  les  principes 
de  notre  Révolution  ?  Jamais,  jamais  la  France  ne 
peut  souffrir  que  la  maison  d'Autriche  possède 
ritalie. 

Nous  ne  sommes  pas  plus  heureux  du  côté  de 
la  Belgique.  Un  protocole  du  20  décembre  avait 
assuré  son  indépendance;  depuis,  le  protocole  du 
19  février  a  tout  changé;  1  indépendance  n'est 
plus  que  conditionnelle  :  il  faut  que  la  Belgique 
cède  le  Limbourg  à  la  Hollande.  Or,  la  Belgique 
ne  veut,  ne  peut  céder  le  Limbourg;  elle  ne  peut 
abandonner  (a  cause  des  peuples  qui  ont  com- 
battu pour  elle.  La  voilà  donc  en  guerre  avec  la 
Hollande,  qui  pense  l'attnquer  bientôt  avec  une 
armée  de  80  à  100,000  hommes. 

D'autres  difficultés  s'élèvent  au  sujet  du  Lu- 
xembourg; les  habitants  du  duché  ont  expulsé 
leur  souverain,  le  roi  de  Hollande;  nous  ne  pou- 
vons nier  leur  droit  sans  mettre  en  doute  celui 
que  nous  avons  eu  d'expulser  Charles  X.  D'un 
autre  côté,  le  grand-duché  fait  partie  de  la  con- 
fédération germanique,  et  le  pacte  fédératif  porte 
que  les  souverains  se  garantissent  entre  eux  la 
jouissance  de  leurs  Etats  respectifs.  Mais  il  en 
était  de  même  dans  le  pacte  plus  étendu  de  la 
Sainte-Alliance;  et  nous  ne  pouvons  reconnaître 
que  les  Etats  de  la  confédération  ont  le  droit  de 
prendre  la  défense  du  roi  Guillaume  sans  recon- 
naître en  même  temps  que  les  souverains  de  la 
Sainte-Alliance  ont  droit  de  prendre  la  défense 
de  celui  qul>  il  y  a  huit  mois,  régnait  sur  nous. 
{Mouvements  au  centre,) 

Voix  à  gauche  :  Mais,  c'est  vrai!  c'est  vrail 

M.  Mavf^vlB.  Cependant  tous  les  actes  de  la 
conférence  de  Londres  ont  reconnu  ce  droit  à 
l'Autriclie.  En  même  temps  on  parle  d'ouvrir  des 
conférences  à  Rome  pour  les  affaires  d'Italie. 
C'est  ainsi  qu'on  prétend  assurer  la  paix  1 

Il  faut  sortir  ennn  de  cette  guerre  de  diplomatie, 
bonne  peut-être  pour  les  vieux  temps,  mais  qui 
ne  convient  plus  à  la  franchise  et  la  loyauté  du 
nôtre.  Depuis  plusieurs  mois  nous  paraissons 
avoûr  perdu  le  talent  qui  caractérise  les  peuples 
et  les  hommes  appelés  à  de  grandes  choses,  celui 
de  prendre  un  parti  et  de  le  prendre  à  propos. 
Nous  ne  conduisons  pas  les  événements,  ce  sont 


|C0  éféoetnenU  q*A  nooi  eoDdidfeot.  lU  nryû- 
lefit,  IKMU  jfreKecft,  oou§  eotnloeot,  !iou  Inr 
tMf^Tit,  ma»  Irop  tard,  ^t  O'.iu  p^loos  la  poif- 
ftoc^!;  d^  f^  tlinqtr,  r  arce  qoe  DCriu  n*aToos  pas 
eu  I  h  ;bîl:t^  'If;  l>s  préroir. 

Qo'aroof-r.c^f  faî',  à  de  jrét-r.dof  droiu  de 
U  eonféd^fJiUon  utrtmnliuH  car  le  docfaé  de 
Lozemboorgr  Maî'.ienani  e<ie  e-t  eo  arm^^,  eil-? 
a*aTance,  ell^  va  ïA^ut/ji  renrahir.  Aiofi  U  [>:;i- 
ffîqoe  est  iD^,na/::ée  à  !a  fo;B  par  2a  Hol  aode  et  par 
h  confédération;  elle  ne  saorait  réûster;  une 
reftaaration  d4>:t  bienl/it  s'y  accooDpiir.  Si  noas 
prenons  narti  poar  la  Belgiqae,  c'est  la  £;aerre  : 
si  noos  I  aLandonLon.?,  c'e^'t  un  fan^te  eiemple 
à  la  France,  et  noos  verrons  l'ét^a-  ger  en  force 
sor  r  os  frontières. 

Ou«i  faifX>ns-nons  cependant  an  miliea  de  tons 
cesdang«rrs?Noa«  prersons  la  B<rlgiqae  de  pren- 
dre pou'  roi  le  rrince  de  Saxe^tK>iirg,  afîn  de  U 
donner  à  l'An^rleterre;  on  nons  lui  proposons  le 
prince  de  Napfes  afin  de  la  ^ionner a Tex teneur? 
La  Belf^ique  te  souK^ve,  nous  ouvons  des  confè- 
rent s  et  nous  signons  des  protO'Ole-.  Pins  tard, 
c'est  l'Italie;  nous  parlons  de  cor.fér-nces,  noos 
▼ODions  encore  signer  des  protocoles.  Pendant  ce 
U'ttïpn  la  Pologne  abandonnée  s'indigne  et  com- 
bat, la  f^;igique  se  plaint  et  ce  divise,  riialie 
recule  devant  la  main  puissanfe  qui  l'accable,  et 
si  un  jour  noos  voulons  appeler  a  nous  tous  ces 
fH;uj)les,  nous  les  trouverons  plus  effrayés  de  la 
puissance  de  nos  ennemis  que  rassurés  par  la 
n'itre. 

A  rint/^ieur  que  de  fautes  n'avons-nous  pns 
commises  !  Un  emprunt  devenu  indispensable  uu- 

Iourd'bui  ^ïbranle  nos  Wn-ànccB;  il  y  a  0  mois  il 
es  eAt  aff<;rmie'f.  {Dénégaliont  au  centre.)  Com- 
mencée de"*  le  moi4  d*a<>ûl,  la  formation  d'une 
armée,  emp^ch^^e  alors  par  un  système  que  j'ai 
signak;,  nous  eût  rendus  maîtres  de  nos  mouve- 
nnfuls  politiques.  Maintenant  4  mois  ont  ^té  per- 
dus, et  Tarmée,  formée  avec  plus  de  précipitation 
sans  avoir  rendu  les  mêmes  services,  en  sera 
plus  conteuse.  Que  ne  pourrai^on  pas  dire  du 
retard  apporté  à  la  dissolution  de  la  Chambre? 
Bt  de  ces  insignes  du  gouvernement  dt^chu  qui 
auraient  dû  uiHjiardUre  après  nos  immortelles 
journées,  et  que  février  a  vu  tomber  devant  le 
lumultti  de  ses  jours  sans  f^loUt'f  (Mouvement,) 
Cent  ainsi  que  les  plus  sages  mesures,  parce 
qu'elles  sont  prises  trop  tard,  deviennent  stériles 
et  perdent  leurs  avantages. 

A  cette  grande  question  de  la  paix  et  de  la 
guerre  se  rattachent  des  int(^r6tH  trop  graves  pour 
que  les  môme.'i  fautes  puissent  être  impunément 
commises.  Je  n'examine  point  s'il  nVut  pas  été 
plus  favorable  «le  prendre  plus  tôt  un  parti,  jo 
dis  seulement  que  le  temps  est  venu  de  se  décider. 
Aujourd'hui  encore  des  alliées,  demain  peut-être 
partout  des  ennemis.  Sans  doute,  nous  sommcâ 
assez  forts  pour  résister  à  l'Europe  armée,  nous 
lOKoronsiturtout  sionccsse  de  penser  à  ces  guerres 
mécaniqucsqui  furent  toujours  funestesàlaPrance. 
U  faut  uu  soldat  français  ou  l'enthousiasme  de  la 
liberté  et  de  la  patrie,  ou  celui  de  son  chef  mili- 
taire, et  lour  le  mettre  en  garde  cuntre  ce  der- 
nier sentiment,  c'est  le  premier  qu'il  faut  ex- 
citiT  ;  il  faut,  pour  ainsi  dire,  en  remplir  son 
&me. 

Quelle  que  soit  d'ailleurs  notre  force,  nous  ne 
devons  pas  oublier  que  la  prudence  nous  ordonne 
de  grosHir  nos  bataillons.  Si  le  cri  de  guerre 
éclate,  pensons  à  cette  Italie  qui,  après  tant  de 
Hiècles,  veut  s'asseoir  au  rang  des  nations  et  qui 
réclanio  comme  un  bienfait  son  unité  et  son  in- 
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qoe  r.o:25  arcns  si  profondéxes^t  Meesees,  iiu!i 
qoe  Ituts  pd'sceî  on'  blessées  da^an-ase;  eiîa 
aœi  TiroleLt  reprendre  une  exisu^nce  oaûonaie. 
et  l'on  cherciie  à  les  soulever  contre  nons  •  n  leor 
pariaoî  de  la  patrie  allemande.  Qa'elles  ^hei^: 
que  la  patrie  a  IrnaanJe  n'rst  pas  menacée,  par 
noos.  do  moins  ;qo'au  contraire.  da.n8  notre  ^•ro- 
pre  inté'ët.  nou:  to  drions  la  Toir  renaître,  e: 
qoe,  d  noos  avons  détroit  leor  Gonstito  ion  e^ 
i8(^,il  faot  en  imputer  la  faute  ploôt  à  Terreor 
d'on^ranibommequ  a  L  Fiance.  [Très  bun:  fret 
bien!/ 

rer^ersds  répéter  sans  cesse  que  doos  éetoTH 
a't^ndre  qo*on  non?  attaque,  qoe  noas  seror- 
plus  forts,  parce  qoe  nous  serons  dans  notre 
droit;  et  depuis  quand  le  droit  exclat-U  lapro- 
dence?  Dr-puis  quand  est-il  défeoda  de  prévenir 
ses  enn-mis?  Ja'mtf  le  droit,  mais  TaLioqueur; 
le  droit  vai'  eu  à  Wa'erloo  n'est  pas  œlni  que  \t 
désirerais  iama  s  pour  ma  patrie.  Sans  dout^,  une 
guerre  défensive  a  quelquefois  Fes  aTantages; 
elle  convient  sortent  à  un  pays  paorre  et  coupé 
de  montagnes;  mais  elle  aurait  pi*ur  noa^  Tin- 
con^énient  imm-nse  de  noos  laisser  sars  al'iés. 
D'ailleors.  elle  ne  convient  pas  &  no  peop/e  riche, 
d  'Utrinvasion  détruit  et  s'applique  les  ressource^  : 
elle  ne  convient  pas  surtout  à  un  peop/e  divisé 
chez  qui,  en  1814,  après  25  années^  oa  a  pu  voie 
un  12  mars. 

La  République  eût  été  vaincoe  b\  eWe  n'eùl 
porté  ses  armes  au  dehors,  et  peot-èire,  ^i  Ven- 
nemi  envahissait  nos  frontières,  ▼errions-nous 
éclater  des  mouvement  intérieors  dont  les  chefs 
seraient  encouragés  par  la  proiimité  d'un  appui. 
Il  ne  faut  pas  croire  à  l'étranger  tant  d'innocence 
qu*il  ne  sache  employer  la  r  ssource  des  cons- 
pirations et  des  pr  pagartdes.  Si  l'on  en  doutait, 
j'en  appellerais  à  l'histoire  connue  de  la  Vendée, 
j'en  appellerais  à  Thistoire  encore  inconnue  de 
ces  derniers  troubles  qui  vous  ont  tant  ofTen^é^. 

II  est  une  vérité  plus  alarmante  pour  les  peu- 
ples que  pour  les  prince^  qui,  cependant,  quel- 
quefois s'en  effrayent  ;  c'est  que  la  guerre  peut 
i^eule  consolider  une  dynastie  qui  s'élève,  oa 
même  une  couronne  qui  se  rétuolit.  {Interrup- 
tion.) La  Restauration  a  eu  pendant  quelque  temps 
un  avenir,  la  guerre  d'Espagne  seule  le  lui  arait 
donné;  c'est  que,  de  toutes  les  puissances,  la  force 
est  celle  qui  agit  le  plus  sur  Timagination  des 
hommes,  c'est  que  tous  les  partis  se  rallient  aa- 
tour  d'un  trône  victorieux,  les  uns  parce  quUls 
ont  plus  de  confiance,  les  autres  parce  qu*ilâ  ont 
cerise  d'espérer. 

Je  ne  dis  point  qu'il  faut  faire  la  guerre,  mais 
je  dis  qu'il  faut  demander  aux  puissances  de  se 
décider.  Si  elles  ne  donnent  point  de  garanties 
de  la  paix,  sortons  enfin  d'une  incertitude  qui 
tue  notre  crédit  et  nos  alTaires.  Qu'espérer,  an 
reste,  des  puissances  ?  Vous  aves  demandé  à  la 
Russie  de  traiter  avec  la  Pologne,  à  rÀutiicbe 
de  s'abstenir  d'entrer  dans  les  Etats  romains  ;  b 
Russie  et  TÀutriche  ont  envahi  la  Pologne  et 
riialie,  là  est  la  preuve  de  leurs  seciètes  iriten- 
tions  ;  lâchez  donc  de  prendre  aussi  Toire  parti; 
et  songez  (]ue  partout  où  le  principe  aristocrati- 
que domine  vous  avez  des  ennemis^  qoe  parloot 
où  ri^gne  le  r^rincipe  contraire  voos  a?ei  des  al- 
liés. (Agitation  dans  l' Assemblée.) 

M.  le  général  comte  SëbastlaBl.  mitsigin 

des  affaires  étrangères.  Messieurs,  s'il  faut  m 
croire  les  orateurs  qui  se  soot  succédé  à  œtle 
tribune,  la  France  est  entourée  d'eanemls  préti  à 
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unir  leurs  efforts,  à  concerter  leurs  attaques 
conire  elle  :  d'alliés»  elle  n'en  a  pas.  Tous  les 
gouvernements  dont  les  principes  sont  opposés  à 
ceux  qui  servent  de  buse  à  notre  état  social, 
n'attendent  qu'une  occasion,  qu'un  signal,  pour 
lancer  contre  nous  leurs  armées.  Leurs  inten- 
tions ne  sont  pas  douteuses  :  le  secret  vient 
d*en  être  révélé  par  un  ukase  qui  a  ordonné  une 
levée  extraordinaire  de  150,000  hommes,  et  dans 
lequel  la  guerre  est  hautement  annoncée  1  Cet 
ukase  n'est  pas  un  mystère  :  tout  le  monde  a 
pu  le  lire  dans  les  gazettes  allemandes  ! 

Bh  bi*n!  Messieurs,  l'ukase  qu'on  invoque  est 
apocryphe;  j'ai  entre  les  mains  le  véritable 
ukase;  j'aurai  Thonneur  de  le  présenter  à  la 
Chambre  :  elle  verra  qu'il  n'y  est  pas  dit  un  mot 
de  la  guerre,  et  qu'au  contraire,  il  renferme  de 
nouvelles  assurances  de  paix.  {Marques  de  satU- 
faciion.) 

Je  vais  prendre  une  à  une  les  principales  ob- 
jections ;  ]'espère  ne  les  point  laisser  sans  ré- 
ponse. {Ecoutez!  écoutez f) 

Vous  avez,  dit-on,  sacrifié  la  Belgique,  porté 
atteinte  à  son  int^rité,  et,  par  cela  même,  vous 
avez  compromis  la  France;  car  nos  frontières 
restent  à  découvert  ;  l'ennemi  peut  sans  obsta- 
cles déboucher  sur  notre  territoire. 

Interrogeons  les  faits.  Qu'a  établi  le  protocole 
du  20  janvier  ?  Il  proclame  une  Belgique  indé- 
pendante, et  prescrit  à  la  Hollande  de  rentrer 
dans  les  limites  qu'elle  avait  en  1790,  lorsqu'elle 
s'appelait  la  République  des  Provinces-Unies, 
Tout  ce  qui  composait  le  royaume  des  Pays-Bas 
fera  partie  de  la  Belgique,  moins  le  Luxem- 
bourg. On  a  parlé  du  Limbourg,  le  protocole 
n'en  fait  pas  mention. 

Je  vous  le  demande,  Mes>:ieurs,  quelles  bases 
fallait-il  donc  choisir?  L'intérêt  au  nom  duquel 
on  nous  accuse  est-il  bien  celui  qui  a  le  droit  de 
se  plaindre?  Une  antipathie,  une  lutte  violente 
amènent  une  séparation  irrévocable  entre  deux" 
peuples  dont  la  vie  avait  été  longtemps  com- 
mune. L'une  des  deux  nations  avait  possédé  la 
totalité  du  territoire  ;  on  la  refoule,  on  l'empri- 
sonne dans  ses  anciennes  limites,  avec  défense 
d'en  sortir  ;  tout  le  reste  du  pays  devient  le  pa- 
trimoine de  l'autre  nation,  qui  le  possédera  sous 
la  garantie  de  toutes  les  puissances. 

Mai-,  dit-on,  le  Luxembourg  1  les  négocia'ions 
engagées  à  ce  sujet  m'imposent  encore  quelque 
réserve  ;  cependant,  examinons. 

La  province  de  Luxembourg  s'est  en  grande 
partie  associée  à  l'insurrection  belge.  La  ville  de 
Luxembourg  y  est  demeurée  étrangère;  elle  est 
occupée  par  une  garnison  fr^dêrale  composée  de 
3,000  Prussiens  et  de  2,200  Belges  sujets  du  roi 
de  Hollande.  La  qu^^stion  de  propriété  se  résout 
par  des  litres  certains.  L'acte  de  Vienne  a  donné 
le  duché  de  Luxembourg  à  la  maison  de  Nassau, 
en  échange  de  s  s  propriétés  sur  la  rive  droite 
(lu  Rhin,  avec  clause  de  réversibilité  en  faveur 
de  la  branche  cadette,  et  sous  la  condition  ex- 
presse que  ce  duché  ferait  partie  de  la  confédé- 
raiion  germanique. 

Tous  ceux  qui  ont  quelques  notions  de  poli- 
tique savent  que  la  confédération  repose  sur  le 
principe  de  la  garantie  mutuelle;  que  cette  ga- 
ianiie  est  une  réalité  consacrée  par  des  traités 
dodl  les  liens  enchaînent  toute  l'Allemagne  et 
TEurope  presque  entière. 

Mais  nos  adversaiies  ne  s'arrêtent  point  à  de 
telLs  consiilérations.  Qu'avez-vous  fait  pour  la 
Belgique,  nous  disent-ils?  Vous  l'avez  séparée  de 
la  Hollande  ;  vous  avez  établi  en  sa  faveur  une 


neutralité  qui  la  protège.  C'est  n'avoir  rien  fait, 
puisque  la  question  de  Luxembourg  est  restée  in- 
décise. Que  cette  question  touche  plus  ou  moins 
l'Allemagne  et  l'Europe;  peu  nous  importe  : 
Vous  devez,  s'il  le  faut,  déclarer  la  guerre  à  toutes 
les  puissances.  La  guerre  contre  tous  :  voilà  la 
conclusion  des  orateurs  que  \e  combats.  Alors 
mêiue  qu'on  nous  parle  de  paix,  c'est  la  guerre 
qu'on  nous  demande,  et  c'est  la  guerre  que  nous 
refusojDS. 

Où  sont  vos  alliés?  ajoute-t-on.  L'Espagne,  qui 
jadis  possédait  de  nombreuses  et  rich  s  colonies, 
les  a  toutes  perdues  :  je  le  sais;  mais  je  sais  aussi 
que,  du  sein  des  débris  de  la  grandeur  espagnole, 
sont  sorties  les  jeunes  républiques  du  Nouveau 
Monde.  Je  me  souviens  que  la  cause  de  ces  répu- 
bliques a  joui,  dans  cette  Chambre,  de  quelque  fa- 
veur. Je  n'oublie  pas  surtout  que,  du  côté  où  le 
m'honore  d'avoir  constamment  sie^é,  notre  voix 
s'est  élevée  plus  d'une  fois  pour  défendre  leur  in- 
dépendance, et  ce  n'est  pas  moi  qui  viendrai  au- 
jourd'hui exprimer  des  regrets  sur  l'émancipa- 
tion des  anciennes  colonies  de  l'Espagne. 

Nous  n'avons  point  d'alliés,  dit-on  I  Mes  hono- 
rables adversaires  reconnaîtront  sans  doute  avec 
moi  qu'aujourd'hui  le  véritable  lien  des  nations 
est  dans  la  communauté  des  principes  qui  les 
gouvernent.  Eh  bien!  jetez  les  yeux  autour  de 
vous  :  par  quels  gouvernements  sommes-nous 
entourés?  La  Suisse  n'est-elle  pas  indépendante 
et  libre?  n'a-t-elle  pas  reconquis  fos  anciennes 
franchises?  Sans  parler  de  la  Belgiquo,  regardez 
Baden,  le  Wurtemb»rg,  la  Hesse  électorale,  la 
Saxe.  Toutes  les  puissances  dont  s.^  comp  )se  la 
Confédération  germanique,  moins  la  Prus.^e  et 
l'Autriche,  sont  maintenant  régies  par  des  Gons- 
tiiuiions  dont  les  principes  concordent  avec  ceux 
de  notre  organisation  poliiiqus. 

Ce  sont  là  les  peuples  que  nous  devons  saluer 
comme  nos  alliés  naturels.  Comptez-les,  vous 
verrez  que  nous  avons  aujourd'hui  plus  de  vé- 
ritables alliés  que  nous  n'en  avons  jamais  pos- 
sédé. 

Les  deux  orateurs  auxquels  je  réponds  vous 
ont  entretenus  de  négociations  qui,  avant  l'in- 
surrection de  Varsovie,  se  seraient  engagées 
entre  l'empereur  de  Russie  et  la  Pologne,  et  dont 
le  but  aurait  été  de  faire  marcher  l'ai^mée  polo- 
naise contre  la  France.  J'avoue  que  je  ne  con- 
çois pus  ce  qu'on  entend  par  des  négocia'ions 
entre  le  souverain  qui  ordonne  et  Ls  sujets  qui 
obr'issent.  Cette  politique  me  parait  toute  nou- 
velle. 

Mais,  dit-on,  d'autre^;  faits  parlent  plus  haut 
encore;  vous  avez  apparemment  ignoré  que  le 
baron  de  Strogonoff,  major-général  de  l'armée 
russe,  se  trouvait  naguères  à  Berlin,  et  que  là 
il  avait  mission  de  stipuler  le  passage  des  armées 
russes  sur  le  territoire  prussien. 

Le  préopmant  parait  ne  pas  savoir  tout,  et  nous 
pouvons  compléter  ses  révélations  :  il  y  avait  à 
Berlin  un  autre  personna^^'e  :  le  feld-maré'hal 
Diebilsch  lui-même;  c'est  à  lui  que  des  négocia- 
tions, s'il  y  en  a  eu,  ont  été  confiées,  et  je  suis 
lieuri'UX  de  pouvoir  déclarer  quel  aurait  été  après 
tout  le  ré.^ultat  de  ces  négociations  :  la  Prusse 
veut  avec  fermeté  les  principes  conservateurs  do 
la  paix,  elle  a  montré  autant  de  modération  que 
de  sagesse, et  adonné  à  toutes  les  nations  l'exem- 
ple d'une  politique  qui  tend  à  préserver  de  toute 
atteinte  le  repos  et  la  b  )nne  harmonie  des  Etats. 
{Marques  de  satisfaction.) 

Mais  l'Autriche,  ajoute-t-on,  car  l'on  parcourt 
tous  les  Etats  de  l'Europe,  et,  dans  ces  excursions 
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si  souvent  recommencées,  je  ne  sache  pas  qu'on 
ait  présen'é  un  seul  aperçu  nouveau,  en  n*a  fait 
que  reproduire  des  arguments  qui  tous  ont  déjà 
provoqué  plus  d*uue  réfutation... 

Au  centre  :  C'est  vrai  1  c'est  bien  vrai  ! 

M.  le  emmàîti  Sébastianl,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Mais  l'Autriche,  voyez  avec  quelle  in- 
fatigable activité,  avec  quelle  vigueur  elle  pour- 
suit ses  préparatifs  de  guerre!  L'armement  de 
Lîntx  avait  éié  négligé,  cette  ville  est  devenue 
inexpugnable  :  Lintz,  Mrrssieurs,  si  je  consulte 
mes  souvenirs  (car  j'ai  été  à  Lintz),  est  une  place 
ouverte;  et,  pour  chercher  auprès  de  nous  un 
point  de  ccmparaison,  Lintz  est  à  peu  près 
aussi  furte  que  la  ville  de  Saint-Denis,  et  même 
moins  forte,  car  il  est  vrai  de  dire  que  Saint- 
Denis  a  une  enceinte,  tandis  que  Lintz  n'en  a  pas 
{Rires.) 

On  a  parlé  des  ambassadeurs  auxqjoels  le  roi 
a  daigne  accorder  sa  confiance.  On  a  demandé  si 
celui  qui  a  l'honneur  de  représenter  à  Lo'.dres 
le  roi  des  Français,  fait  reposer  sa  politique  sur 
des  principes  conformes  aux  intérêts,  à  la  dignité 
de  la  France,  et  sur  le  respect  de  la  liberté  des 
peuples  et  de  Tindépendance  des  Etats  ? 

Je  m'empresse  de  rassurer  à  cet  é^ard  les 
préojpinants  ;  il  me  suifira  de  leur  rappeler  la 
carrière  de  cet  habile  diplomate,  qui,  à  Vienne, 
après  tous  nos  désastres,  parvint  à  conclure  un 
traité  dont  les  stipulations  agrandissaient  Tan- 
cien  territoire  de  la  France,  et  qui,  en  1815,  pré- 

Ï>référa  la  résignation  de  ses  hautes  fonctions  à 
a  honte  de  signer  un  traité  de  funeste  mémoire. 
Quant  à  l'ambassadeur  du  roi  en  Russie,  je 
m'étonne  gu'un  homme  d'un  caractère  si  pur.  si 
élevé,  ait  été  nommé  à  cette  tribune,  sans  qu  on 
ait  saisi  l'occasion  de  rendre  hommage  à  la  déli- 
catesse de  ses  sentiments  et  à  la  sincérité  de  son 
patriotisme  Certes,  si  quelqu'un  est  digne  de  re- 
présenter la  France  et  son  roi,  c*est  M.  le  duc 
deMortemart.  (Marques  nombreuses  (T approbation,) 
Je  me  résume  en  deux  mots  : 
Vous  n'avez  jamais  voulu  la  paix,  ni  au  mois 
d'août,  ni  au  mois  de  décembre,  ni  au  mois  de 
mars.  Nous  avons  espéré,  nous,  en  assurer  le 
bienfait  à  la  Franre,  et  nous  ferons  tous  nos 
efforts  pour  le  lui  conserver. 

Une  foule  de  voix  au  centre  :  Et  vous  ferez  bien  I 
très  bien  1 

H.  Hauf^viB.  Dans  ce  que  vient  de  dire  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  il  y  a  moitié 
erreur  et  moitié  vérité}  erreur,  8*il  nous  suppose 
de  vouloir  la  guerre  maintenant  en  Europe; vérité, 
s'il  pense  que  nous  sommes  tellement  frappés  de 
l'Europe  et  des  dispositions  hostih  s  des  cabinets, 
que  nous  croyons  que  la  France  ne  saurait  trop 
s  empresser  de  saisir  ses  avantages.  Ainsi,  enten- 
dons-nous: Si  le  ministère  nous  prouve  que  les 
puissances  ne  veulent  pas  nous  la  faire  guerre, 

Sue  nous  pouvons  compter  sur  une  paix,  je  ne 
is  pas  éternelle,  mais  une  paix  dont  le  terme  ne 
sera  pas  limité,  nous  serons  d'accord  avec  lui. 
Mais  tant  que  nous  aurons  la  conviction  que  nous 
devons  avoir  la  guerre  dans  2  mois,  dans  6  mois, 
dans  un  an,  nous  persisterons  dans  le  même  lan- 
gage. (À(jitalion  au  centre,)  Du  reste,  M.  le  minis- 
tre des  affairt'S  étrangères  n'est  pas  heureux  quand 
il  vient  démentir  des  faits  à  la  tribune  :  il  faut 
bien  qu'il  nous  excuse  d'en  rapporter  des  exem- 


Lorsqu'on  lui  a  parlé  des  pièces  décoQTertes  à 
Varsovie,  son  premier  mol,  de  son  banc,  \ 
été  de  vous  dire  :  «Je  ne  les  connais  pas.  »  C'était 
déjà  un  tort;  il  aurait  po  les  connaître;  ces  pièces 
vous  ont  été  produites  de  uis. 

Lorsqu'à  cette  tribune  j*ai  parlé  de  la  conduite 
du  consul  à  Varsovie,  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  est  monté  4  la  tribune  et  a  décirn* 
que  les  faits  étaient  coutrouvés.  Depuis,  la  r^reore 
ofllciflle  lui  en  a  été  donnée. 

Depuis  cette  époque,  au  mois  de  février,  !a 
nouvelle  alarmante  ue  la  ruine  des  Polonais  s'est 
répandue  à  Paris,  M.  le  ministre  des  affai.es 
étra'*gères  vous  les  a  conflrmées  en  présence  de 
la  Chambre. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  donc 
eu  le  malheur  de  nier  des  faits  qui  étaient  exacts, 
et  d'en  avancer  qui  ne  Tétaient  pas.  Et  depuis* 
à  8  mois,  en  présence  même  des  pièces  et  mal- 
gré les  démentis  qu*il  reçoit  à  cnaqoe  ios'ani 
des  faits,  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
nous  parle  sans  cesse  de  la  paix,  et  de  sa  con- 
viction qu'il  saura  la  conserver. 

Ainsi,  an  moment  où  les  troupes  russes  mar- 
chaient, M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
déclarait  à  cette  tribune,  que  la  Russie  voulait 
conserver  la  paix,  et,  par  unesiagaliére  f^tialtté, 
le  même  jour  arrivait  à  l'amlMUMde  russe  l'or- 
dre de  faire  sortir  de  France  tous  les  aUjels 
russes. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  en  pré- 
sence du  discours  prononcé  par  le  ministère  an- 
glais à  rouvtrture  du  parlement  britannique, 
nous  disait:  Ce  discours  ne  contient  pas  d'idt^o- 
tions  de  guerre;  au  moment  même  le  peuple  an- 
glais se  révolte  contre  son  ministère.  Personne 
n'a  douté  depuis  que  le  ministère  de  lord  Wrl- 
liogton  ne  voulût  alors  la  guerre;  et  ao  fuit 
qu  encore  aujourd'hui,  s'il  y  avait  on  change- 
ment de  ministère  en  Angleterre,  la  guerre  noa^ 
*  serait  à  l'instant  dé  tarée. 

Ainsi,  M.  le  ministre  des  affaires  étrangèrts 
devrait,  lorsqu*il  aflirme  ou  quil  nie,  exauiiner 
peut-être  avec  plus  de  soin. 

GVsi  ainsi  aue  tout  à  Iheure.  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  a  parlé  de  Tokase,  et 
nous  a  reproché  «le  lui  avoir  donné  un  sens 
qu'il  n'avait  pas.  Mais  il  v  a  deux  ukases  :  l'un.ao 
mois  d'octobre,  parle  d'une  guerre  européenne, 
et  l'autre,  qui  doit  être  du  mois  de  février;  dans 
celui-là,  je  le  sais,  on  ne  parle  pas  de  guerre, 
mais  il  ordonne  une  levée  de  150,000  homiiies;  si 
cela  n'existe  pas,  si  cet  ukas»^  est  apocriphe. 
c'est  différeni,  je  n'ui  pas  la  pièce  officielle  n 
le  constater;  mais  il  a  été  constaté  p;  m 

étrangères,  et  même  par  la  Gazette  < 

si  je  ne  me  trompe,  pour  qu'oo  j       sm  ge 

son   authenticité.  M.   le  ministre  « 

étrangères  s'est  ensuite  occupé  i^i 

la  Belgique;  il  nous  a  parlé  de  1 1 
reconnue  de  la  Belgique.  11  est  cat-     ua 
le  protocole  du    19  février.  Bu  ef        I1„. 
dance  avait  été  reconnue  par  un  mst 
novembre  ou  janvier;  mais  dans       i         « 
(lu  19  février,  nous  vovons  ce  i  ^  •         , 

dépendance  de  la  B  Igique  n<       m       % 
les  5  puissances,  qu'aux  condkuuos  ■       i 
des  arrangements  de  janvier.  Aii        n' 
dance  devient  conditio  'Uelle.  ello  « 
mise  à  ce  que  la  Belgique  se  n     en 
limites  fixées  par  le  protoo 
{Mouvement.) 

Vovons  quelles  sont  cesUndtos  ;  e^aCl'tedlfr 
Bion  du  Limbourg.  La  fielgkpit  ▼eut^elle^ 
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elle  abandonner  le  Limbourg?  C'est  une  haute 
question  que  Tayenir  décidera;  nous  n*a?ons 
pas  à  nous  en  occuper. 

Mais  oD  nous  a  parlé  da  Luxembourg  :  la  con- 
fédération germanique  a,  dit-on,  des  droits  sur 
Je  grand-ducbé,  et  nous  ne  pouvons  soutenir  les 
Belges  dans  leurs  prétentions,  sans  nous  décla- 
rer en  état  de  guerre  avec  la  confédération  get^ 
manigue,  avec  celte  confédératloo  qui,  comme 
on  vient  de  le  dire,  possède  des  Constitutions 
dont  le  principe  est  ai)8o(ument  le  môme  que  ce- 
lui de  notre  Constitution.  Je  suis  fâché  que  ces 
paroles  soient  échappées  de  la  bouche  de  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères.  Sans  doute, 
nous  savons  que  depuis  quelque  temps  quel- 
ques Constitutions  ont  été  proclamées  dans  la 
confédération  germanique.  Nous  pourrions  dire 
à  ce  sajt't,  mais  le  ministre  doit  savoir  ce  qui  ^e 
passe  dans  l'assemblée  de  Nassau,  nous  pourrions 
croire  que  le  grand-duc  ayant  défendu  à  rassem- 
blée de  s'occuper  des  affaires  étrangères,  ras- 
semblée tout  entière  a  réclamé. 

Ces  Constitutions  dureront  autant  que  nous- 
mêmes.  On  sait  que  si  nous  sommes  vaincus 
dans  la  grande  lutte,  les  Constitutions  de  la  con- 
fédération germanique  seront  corihs(iuée8.  On 
sait,  d'ailleurs,  et  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  ne  doit  pas  Tignorer,  que  deux  puis- 
sances dirigent  la  confédération,  la  Prusse  et 
TÀutrlche,  et  que  dire  que  nous  avons  pour 
alliés  la  confédération  germanique,  c'est  dire 
que  la  Prusse  et  TAutricne  sont  nos  alliées  :  je 
le  désire  ;  car  cVst  la  preuve  que  nous  n'aurions 
pas  la  guerre.  Mais  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  nous  permettra  d'en  douter.  {Inter- 
ruvtion  au  centre.,.  A  la  question  !} 

Il  s'agit,  Messieurs,  de  questions  de  diplomatie 
les  plus  graves... 

Voix  au  centre  ;  Il  y  a  d'autres  orateurs  ins- 
crits. 

M.  Mauf^vlB.  Qu'allez-vons  fixer  sur  le 
Luxembourg?  Puisque  vous  le  voulez,  je  puis 
me  retirer,  ça  m'est  égal,  les  affaires  se  feront 
d'elles-mêmes,  ce  n'est  pas  à  celte  tribune  que 
nous  pouvons  leur  donner  une  impulsion.  Vous 
voyez  que  les  événements,  plus  forts  que  vos 
pen.^ées  et  que  vos  paroles,  emportent  toute  l'Eu- 
rope dans  leur  sphère,  et  bientôt  nous  en  con- 
naîtrons l'issue;  et  vous  verrez  alors  qui  a  dit  la 
vérité,  qui  a  mieux  calculé  l'avenir,  de  ceux  qui 
vous  ont  dit  :  On  vous  porte  la  guerre,  ou  de 
ceux  qui  vous  disent  :  Vous  aurez  la  paix. 

M.  le  Président.  M.  Thiers  a  la  parole  sur 
la  loi  de  finances. 

Voix  diverses  :  Àhl  ahl  Enfin  nous  allons  dis- 
cuter la  loi...  {Rires,) 

Plusieurs  membres  de  la  gauche  :  Et  quand  vien- 
dra la  loi  électorale? 

M.  de  Coreelles.  On  nous  avait  promis  de  la 
présenter  aujourd'hui. 

M.  le  Président.  Messieurs,  si  vous  inter- 
rompez ainsi  la  discussion,  vous  rendrez  la  ses- 
sion interminable. 

M.  de  €3orcelies  {avec  vivacité) .  On  demande 
a  loi  électorale. 
(M.  Thiers  est  à  la  tribune.) 


M.  do  Corcel les  adresse  à  M.  le  président  du 
conseil,  qui  est  à  son  banc,  des  interpellations 
très  vives. 

M.  le  Président.  Monsieur  de  Gorcellcs,  je 
vous  prie  de  prendre  votre  place. 

(M.  le  président  répète  plusieurs  fois  cette  in- 
vitation à  M.  de  Corcelles.  ) 

M.  le  président  du  conseil  demande  la  parole. 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil  des 
ministres.  La  Chambre  appréciera  la  convenance 
de  l'interpellation  qu'un  membre  vient  d'adresser 
au  président  du  conseil  relativement  à  la  présen- 
tation de  la  loi  électorale.  Messieurs,  cette  loi  a 
été  votée  avant-hier  seulement  à  la  Chambre  des 
pairs  et  renvoyée  au  minis^tère  de  l'intérieur. 
Le  gouvernement  s'occupe  du  soin  de  vous  la 
présenter.  C'est  dépasser,  ce  me  semble,  les  li- 
mites des  prérogatives  du  député  que  de  vouloir 
attaquer  les  prérogatives  du  gouvernement.  Certes 
le  gouvernement  aurait  le  droit,  et  je  reconnais 

a  ne  ce  n'est  pas  ici  le  cas,  aurait  le  droit  absolu 
e  ne  pas  présenter  la  loi  s'il  le  voulait. 

Voix  diverses  aux  centres  :  Oui!  ouil  c'est  son 
droit  I 

M.  Casimir  Périer,  président  du  conseil. 
Quand  nous  respectons,  quand  nous  avons  tou- 
jours respecté  le  droit  des  Chambres,  les  Chambres 
doivent  elles-mêmes  donner  l'exemple  du  res- 
pect pour  la  prérogative  royale.  C'est  ainsi  que 
nous  entendons  le  gouvernement  constitutionneL 

Voix  à  gauche  :  Personne  ne  le  conteste. 

M.  Casimir  Périer,  président  du  conseil. 
M.  de  Corcelles  est  venu  à  mon  banc  me  deman- 
der pourquoi  je  ne  présentais  pas  la  loi  électorale, 
et  il  m'a  dit  :  «  faut-il  s'étonner  que  l'on  se  coa- 
lise contre  un  pareil  gouvernement!  {Marques 
générales  dHmprooation. . .  ) 

Qnelques  voix  :  A  l'ordre!  à  l'ordre! 

M.  Casimir  Périer,  président  du  conseil. 
Le  gouvernement  est  jaloux  de  remplir  ses  de- 
voirs. Il  vient  demander  votre  conuance,  il  ne 
la  trahira  pas;  mais  d'un  autre  côté  on  doit 
respecter  ses  prérogatives.  Lorsque  la  loi  élec- 
torale sera  prête,  que  l'opinion  du  gouvernement 
sera  fixée,  car  le  gouvernement  veut  avoir  son 
opinion  et  quand  elle  sera  arrêtée,  il  saura  la 
défendre  ici  ;  mais  on  doit  lui  donner  le  temps 
d'y  réfléchir,  avant  de  vous  présenter  cette  loi. 

Voix  diverses  aux  centres  :  C'est  juste. 

M.  de  Corcelles.  S'il  existe  une  vérité,  c'est 
que  la  prérogative  royale  ne  peut  s'exercer  s'il 
n'y  a  pas  de  loi  électorale.  Je  me  suis  avancé 
ju.^qu'au  banc  de  M.  le  ministre  pour  le  prier  de 
nous  dire  quand  la  loi  électorale  sera  présentée. 
À  la  séance  de  samedi  dernier,  sur  l'interpt  na- 
tion faite  au  ministère,  M.  d'Ârg  ^ut  a  répondu 
que  la  loi  électorale  serait  présentée  incessam- 
ment. Messieurs,  ce  mot  est  vague^  et  dans  l'état 
actuel  de  la  France,  on  a  besoin  de  quelque 
chose  de  plus  positif. 

Toutefois,  Messieurs,  on  a  fait  entendre  au 
banc  des  ministres  que  cette  loi  serait  présentée 
funcfi,  c'est-à-dire  aujourd'hui.  Malgré  cette  es- 
pèce d'assurance  on  ne  nous  Ta  pas  encore  ap- 
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CHAMBRE  DBS  PAIRS, 
Séance  du  mardi  5  avrU  1831, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

La  séance  est  ouverte  à  deax  heores  et  demie. 

M.  le  mioislre  delà  marine  a  la  parole  pour  ane 
eommuoication  du  gouvernement.  (Projet  de  loi 
$ur  les  pensions  de  l  armée  de  mer,) 

M.  l'amiral  de  Rlf^ay,  ministre  de  la  marine. 
Messieurs,  le  roi  nous  a  ordonné  de  soumettre  à 
vos  délibérations  ie  proiet  de  loi  sur  les  pensions 
de  l'armée  de  mer,  voté  par  la  Chambre  des  dé- 
putés, dans  la  séance  du  28  mars. 

Sauf  un  petit  nombre  de  dispositions  spéciales 
inhérentes  à  la  nature  du  service  de  mer,  consa- 
crées toutes  par  la  législation  antérieure,  trop 
simples  d'ailleurs  pouravoirbesoind*explicatioos, 
ce  projet  de  loi,  dès  l'orieine,  était  conforme  au 

Srojet  de  loi  concernant  Tes  pensions  de  l'armée 
e  lerre. 

Il  a  reçu  depuis,  avec  l'adhésion  du  gouver- 
nement, et  toujours  dans  le  désir  généralement 
éprouvé  d'arriver  autant  que  possible  à  Tuoifor- 
mité  des  deux  lois,  diverses  modiQcations  de  la 
Chambre  des  députés. 

Par  une  heureuse  circonstance,  née  de  la  simul- 
tanéité des  discussions,  il  a  môme  pu  recevoir  les 
amendements  que  vous  aviez  fait  passer  dans  la 
loi  de  l'armée. 

Nous  espérons  donc  que  la  Chambre  voudra 
bien  l'accueillir  favorablement.  Nous  l'espérons 
d'autant  plus  que  le  département  de  la  marine, 
longtemps  soumis  au  régime  des  ordonnances, 
n'hésite  pas  à  entrer  dans  les  voies  constitution- 
nelles, et  que  cette  régularité  plus  grande,  bien 
loin  de  nuire  devant  vous  aux  intérêts  spéciaux 
qu'il  défend,  nous  parait  faite  au  contraire  pour 
leur  concilier  la  justice  et  la  bienveillance  de  la 
Chambre. 

PROJET  DE  LOI. 

TITRE  I*'. 
Des  pensions  militaires  pour  ancienneté  de  service. 

Section  I". 

Des  droits  à  la  pension. 

Art.  1".  Le  droit  à  la  pension  de  retraite  d'an- 
cienneté est  acquis,  pour  les  officiers  de  la  marine 
et  pour  les  marins  de  tous  les  grades,  à  25  ans 
accomplis  de  service  effectif. 

Dans  les  autres  corps  de  la  marine,  le  même 
droit  est  acquis  à  30  ans  accomplis  de  service 
effectif. 

Toutefois,  les  individus  de  ces  derniers  corps 
im  réuniraient,  ou  6  ans  de  navigation  sur  les 
vaisseaux  de  l'Etat,  ou  9  ans,  tant  de  navigation 
3ur  lesdits  vaisseaux  que  de  service  dans  les  colo- 
nies, seront  assimilés  aux  marins.  Mais,  dans 
lucun  cas,  le  service  des  colonies  ne  motivera 
le  réduction  sur  la  durée  légale  des  services  que 
)our  les  individus  envoyés  d'Europe. 

Art.  2.  Les  années  de  service  effectif  pour  la 
Dension  de  retraite  se  comptent  de  l'âge  de 
16  ans. 

T.  LXVUU 


Art.  3.  Le  service  des  militaires  entrés  dans  la 
marine  leur  est  compté,  pour  le  temps  antérieur 
à  cette  admission,  d'après  les  lois  qui  régissent 
les  pensions  de  l'armée  de  terre. 

Ils  seront  toutefois  assimilés  aux  marins,  si 
avant  ou  après  leur  admission  dans  la  marine, 
ils  réunissent  les  conditions  voulues  par  le  troi- 
sième paragraphe  de  l'article  1«'. 

Art.  4.  Est  compté,  pour  la  pension  de  retraite, 
le  temps  passé  dans  un  service  civil  qui  donne 
droit  à  pension,  pourvu  toutefois  que  la  durée 
des  services  dans  le  département  oe  la  marine 
soit  au  moins,  ou  de  20  ans  en  France,  ou  de 
10  ans  dans  les  colonies,  pour  les  individus  en- 
voyés d'Europe. 

Art.  5.  Il  est  compté  4  années  de  service  effec- 
tif, à  titre  d'études  préliminaires,  aux  élèves  de 
l'Ecole  polytechnique,  au  moment  où  ils  entrent 
dans  les  corps  de  la  marine. 

Estaussi  compté  comme  service  effectif  le  temps 
passé  à  l'Ecole  navale,  à  partir  de  l'âge  de  16  ans. 

Art.  6.  Le  temps  passé  hors  de  l'activité,  avec 
jouissance  d'une  pension  de  retraite,  ne  peut 
entrer  dans  la  supputation  du  service  effectif. 

Il  en  est  de  même  du  temps  pendant  lequel  une 
pension  aura  été  cumulée  avec  la  solde  (Tactivité 
dans  les  corps  détachés  de  la  garde  nationale, 
comme  auxiliaire  de  l'armée,  à  moins  que  le  pen- 
sionnaire n'ait  acquis  dans  ces  corps,  et  par  les 
causes  énoncées  au  titre  II  ci-après,  des  droits  à 
une  pension  plus  élevée,  ou  qu'il  n'y  ait  fait  cam- 
pagne, auquel  cas  il  jouira  du  bénéfice  de  l'arti- 
cle 7. 

Art.  7.  Les  ofQciers,  marins  et  autres,  qui  au- 
ront le  temps  de  service  exigé  par  les  articles 
précédents  pour  la  pension  d^ncienneté,  seront 
admis  à  compter  en  sus  les  bénéfices  de  cam- 
pagnes d'après  les  règles  suivantes  : 

Sera  compté  pour  la  totalité  en  sus  de  sa  du- 
rée effective  le  service  qui  aura  été  fait  : 

1<»  En  temps  de  guerre  maritime  à  bord  d'un 
bâtiment  de  l'Etat; 

2<»  A  terre,  en  temps  de  guerre,  soit  dans  les 
colonies  françaises,  soit  sur  d'autres  points  hors 
d'Europe,  pour  les  individus  envoyés  d'Europe  ; 

30  Le  temps  de  captivité  à  l'étranger  des  offi- 
ciers marins  et  autres,  faits  prisonniers  sur  les 
bâtiments  de  l'Etat,  ou  sur  les  prises  faites  par 
les  bâtiments  de  l'Etat  ; 

4**  Le  temps  de  navigation  des  voyages  de  dé- 
couverte, ordonnée  parle  gouvernement. 

Sera  compté  pour  moitié  en  sus  de  sa  durée: 

\^  Le  service  en  paix  maritime  à  bord  d'un 
bâtiment  de  l'Etat; 

2"*  Le  service  â  terre  en  temps  de  paix,  soit 
dans  les  colonies  françaises,  soit  sur  d'autres 
points  hors  d'Europe,  pour  les  individus  envoyés 
d'Europe. 

Sera  compté  pour  sa  durée  simple  de  service 
fait,  en  temps  de  guerre,  à  bord  a'un  bâtiment 
armé  en  course,  ainsi  que  le  temps  de  captivité 
en  cas  de  prise. 

Et  pour  une  moitié  de  sa  durée  erfectivc,  le 
service  fait  en  temps  de  guerre  comme  en  paix 
sur  les  bâtiments  ordinaires  du  commerce. 

Dans  tous  les  cas  ci-dessus  spécifiés,  la  navi- 
gation faite  à  l'âge  de  10  â  16  ans,  sera  comptée 
pour  sa  durée  effective,  mais  â  titre  de  bénéfice 
seulement. 

Les  bénéfices  résultant  de  la  navigation  sur 
tous  autres  bâtiments  que  ceux  de  l^Ëtat,  ne 
peuvent  jamais  entrer  pour  plus  d'un  tiers  dans 
l'évaluation  totale  des  services  qui  donnent  droit 
à  pension. 

22 
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Art.  8.  Dans  la  sopputation  des  bénéfices  atta- 
chés aux  campagnes  par  Tarticle  7,  on  comptera 
pour  une  année  entière  la  campagne  dans  la- 
quelle l'officier,  marin  ou  autre,  aura  été  blessé 
et  mis  bors  de  service. 

En  tout  autre  cas,  on  supputera  le  temps 
écoulé  à  partir  de  la  mise  en  rade  jusqu'à  la 
rentrée  dans  un  port  de  France,  et,  sur  cette 

gériode,  le  mois  commencé  sera  compté  comme 
ni. 

Néanmoins  si  TofTicier,  marin  ou  autre,  re- 
tourne immédiatement  à  la  mer,  il  ne  pourra 
compter  qu*uno  année  de  bénéfice  pour  chaque 
période  de  12  mois,  plus  le  mois  commencé  lors 
du  désarmement. 

Le  service,  tant  sur  les  b&liments  armés  en 
course  que  sur  les  navires  du  commerce,  ne 
sera  compté  que  du  jour  du  départ  du  bâtiment 
pour  sadei^tinalion. 

11  ne  comprendra  ni  le  temps  de  Téquipement, 
ni  celui  de  la  relùcbe  dans  un  port  ae  France, 
toutes  les  fois  que  cette  relâche  aura  excédé 
15  jours. 

SEaiON  u. 
Fixât kn  ic*  /.:  /vn^k'h  SancUnneU. 

Art.  iK  Los  ofticiers  de  la  marine  et  marins 
de  tous  les  grades  apr^s  vio^t-cioq  ans,  et  les 
uidividus  dt's  autre«  corps  de  la  marine,  après 
Irvule  ans  do  sorvuv  eueo:if.  ont  droit  au  mi- 
nimum do  U  ()ouMoa  d'uncieuneté  déterminée 
iHiur  teur  ^rado  (vir  W  tarit  annexe  à  la  présente 

loi. 

ÙMquo  annoe  do  service  au  delà  des  termes 
tlxoit  01  do^^^us  ol  chaque  ancêe  de  campagne, 
supputtN^»  $oloa  k  s  articUs  7  et  S.  ajoutetit  a  la 
|H>n*u>a  uu  \ii)«:li^uio  de  U  diiTéreLce  du  mini- 
mum au  nuxr.ttttm.  .       ,„  .        .    , 

1.0  ui;a\uv.u:u  o,<i  acquis  par  les  officiers  de  la 
uwruio  ot  utAruw.  à  quarante-cinq  ans,  et  pour 
k"*  ludivuiu*  dos  autres  corps  de  la  manne  à  cin- 
ouau:o  *«.<  do  services,  campagnes  comprists. 

Ar:  10.  La  pension  se  règle  sur  le  grade  dont 
raVttoior  o>t  titulaire. 

<i  Voanmoins  il  demande  sa  retraite  avant  d'a- 
voir au  moins  2  ans  d'activité  dans  ce  grade,  la 
poiîsiou  se  règle  sur  le  grade  immédiatement  in- 

Vrlî"^l  l.  La  pension  de  retraite  de  tout  officier, 
sous-oflicier,  quartier-maître  et  caporal,  ayant 
douze  ans  accomplis  d'activité  dans  son  grade, 
est  augmentée  d'un  cinquième. 

Dans  ce  cas  spécial^  le  bénéfice  du  présent  ar- 
ticle est  acquis  même  aux  individus  désignés  par 
lo  précédent  paragraolie,  qui  ont  droit  au  maxi- 
mum déterminé  par  le  tarif  annexé  à  la  présente 
loi. 

TITRE  II. 

/W  pensions  de  retraite  pour  cause  de  blessures 

ou  d'in/irmltés. 

Section  1". 


Des  droits  à  la  pension. 

Art.  12.  Les  blessures  donnent  droit  à  ia  pen- 
aiou  de  retraite  lorsqu'elles  sont  graves  et  in- 
curaJ  ^U^s  proviennent  d'événements 


de  guerre  ou  d'accidents  éprouvés  dans  un  t 
vice  commandé. 

Les  infirmités  donnent  les  mêmes  droits, 
qu'elles  sont  graves  et  incurables  et  qu'elles 
reconnues  pouvoir  provenir  des  fatigues  ou 
accidents  du  service. 

Les  causes,  la  nature  et  les  suites  des  bless 
ou  infirmités  seront  justifiées  dans  les  form^ 
dans  les  délais  qui  seront  déteraiinés  par  uo 
glement  d'administration  publique. 

Art.  13.  Les  blessures  on  infirmités  provei 
des  causes  énoncées  dans  Tarticle  précéd 
ouvrent  un  droit  immédiat  à  la  pension,  si  i 
ont  occasionné  la  cécité,  l'amputation  ou 
perte  absolue  de  l'usage  d'un  ou  de  plusie 
membres. 

Art.  14.  Dans  les  cas  moins  graves,  elles  ne  d( 
nent  lieu  à  la  pension  que  sous  les  conditi 
suivantes  : 

l""  Pour  Tofficier,  si  elles  le  mettent  horsd' 
de  rester  en  activité,  et  lui  ôleot  la  possib 
d'v  rentrer  ultérieurement  ; 

^*  Pont  tout  individu  au-dessous  du  rang  ( 
ficier,  si  elles  le  mettent  hors  d^état  de  servi, 
de  pourvoir  à  sa  subsistance. 

Section  U. 
Fixation  de  lapêndon. 

Art  15.  Pour  la  cécité,  ramputalion  oi 
perte  absolue  de  l'usage  de  deux  membres 
pension  est  fixée  conformément  au  tarif  ant 
a  la  présente  loi. 

Art.  16.  Les  blessures  ou  infirmités  qui  o< 
sionnent  la  perte  absolue  de  Tusage  d*nn  mi 
bre,  ou  qui  y  sont  reconnues  équivalentes,  d 
nent  droit  au  minimum  de  la  pension  d'aad< 
neté,  quelle  que  soit  la  durée  des  services. 

Chaque  année  de  service,  y  compris  les 
nagnes  supputées  selon  les  articles  7  et  8,  aji 
à  cette  pension  un  vingtième  de  la  différence 
minimum  au  maximum  d'ancienneté. 

Le  maximum  est  acquis  à  vingt  ans  de  : 
vires,  campagnes  comprises. 

Art.  17.  Pour  les  bfessures  ou  infirmités 
mettent  Toflicier,  marin  ou  autre,  dans  une 
positions  prévues  par  l'article  14,  les  pei 
sont  fixées    pareillement   au    maximum  u* 
ciennelé;  mais  elles  ne  sont  augmentée?,  di 
ia  proportion  déterminée  par  rarticle  précède 
que  pour  chaque  année  de  service  au  delà 
25  ou  de  30  ans,  campagnes  comprises. 

Le  maximum  est  acquis,  pour  les  ofQcien 
marins,  à  45  ans,  et  pour  les  individus  des  \ 
corps  de  l'armée  de  mer,  à  50  ans  de  service 
compris  les  campagnes. 

Art.  18.  La  pension  pour  cause       b 
infirmités  se  règle  sur  le  grade  u     ^  i«j 
marin  ou  autre,  est  titulaire. 

L'article  11  ci-dessus  est  applicable  à  la 
sion  pour  cause  de  blessures  ou  d'inSrin 

TITRB  m. 
Des  pensions  des  veuves  et  orphelins. 

Section  1~. 
Des  droits  à  la  pension. 

Art.  19.  Ont  droit  à  une  penriou  : 
1^  Les  veuves  d'officiers,  marins  oa  fto 
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ont  été  tués  dans  un  combat,  ou  qui  ont  péri 
dans  un  service  commandé  ou  requis; 

2<'  Les  veuves  d'officiers,  marins  ou  autres,  qui 
ont  péri  sur  les  bâtiments  de  TBtat,  ou  dans  les 
colonies,  et  dont  la  mort  a  été  causée,  soit  i)ar 
des  événements  de  guerre,  soit  par  des  maladies 
contagieuses  ou  endémiques  aux  influences  des- 
quelles ils  ont  été  souous  par  les  obligations  de 
leur  service  * 

S^"  Les  veuves  d'offlciers,  marins  ou  autres,  qui 
sont  mortâ  des  suites  de  blessures  reçues,  soit 
dans  un  combat,  soit  dans  un  service  commandé, 
ou  requis,  pourvu  que  le  mariage  soit  antérieur 
à  ces  blessures; 

Les  causes,  la  nature  et  la  suite  des  blessures 
seront  justifiées  dans  les  formes  et  dans  les  délais 
prescrits  par  un  règlement  d^administration  pu- 
blique; 

4<»  Les  veuves  d'ofllciers,  marins  ou  autres  per- 
sonnes mentionnées  dans  le  tarif,  morts  en  jouis- 
sance de  la  pension  de  retraite,  ou  en  possession 
de  droits  à  cette  pension,  pourvu  que  le  mariage 
ait  été  contracté  deux  ans  avant  la  cessation  de 
l'activité  du  mari,  ou  qu'il  y  ait  un  ou  plusieurs 
enfants  issus  du  mariage  antérieur  à  cette  cessa- 
tion. 

Dans  les  cas  prévus  par  le  présent  article,  le 
mariage  contracté  par  les  officiers  et  autres  en 
activité  de  service,  n'ouvrira  de  droits  à  la  pen- 
sion aux  veuves  et  enfants,  qu'autant  qu'il  aura 
été  autorisé  dans  les  formes  prescrites  par  les  dé- 
crets des  16  juin  et  3  août  1808. 

Art.  20.  Eu  cas  de  séparation  de  corps,  la  veuve 
d'un  officier,  marin  ou  autre,  ne  peut  prétendre 
à  aucune  pension.  Les  enfants,  sll  y  en  a,  sont 
considérés  comme  orphelins. 

Art.  21.  Après  le  décès  de  la  mûre,  ou  lorsque, 
par  l'effet  des  dispositions  de  l'article  précédent, 
elle  se  trouve  déchue  de  ses  droits  à  la  pension, 
l'enfant,  ouïes  enfants  mineurs  des  officiers,  ma- 
rins et  autres,  qui  sont  morts  dans  les  cas  prévus 
par  l'article  19,  ont  droit,  quel  que  soit  leur 
nombre,  à  un  secours  annuel  égal  à  la  pension 
que  la  tnère  aurait  été  susceptible  d'obtenir. 

Ce  secours  leur  est  payé  jusqu'à  ce  nue  le  plus 
jeune  d'entre  eux  ait  atteint  J  âge  de  21  ans  ac- 
complis; mais,  dans  ce  cas,  la  part  des  majeurs 
est  réversible  sur  les  mineurs. 

Section  II. 

Fixation  des  pensions  des  veuves. 

Art.  22.  La  pension  des  veuves  des  officiers, 
marins  ou  autres,  est  fixée  au  quart  du  maxi- 
mum de  la  pension  d'ancienneié  alfectée  au  grade 
dont  le  mari  était  titulaire,  quelle  que  soit  lu 
durée  de  son  activité  dans  ce  grade. 

Néanmoins  la  pension  des  veuves  des  amiraux 
est  fixée  à  6,000  francs. 

Celle  des  veuves  des  marins  ou  autres  au-des- 
sous du  rang  d'officiers,  ne  sera  pas  moindre  de 
100  francs. 


TITRE  IV. 
Dispositions  générales. 

Art.  23.  Les  dispositions  de  la  loi  sur  les  pen- 
nons  de  l'armée  de  terre  sont  pleinement  appli- 
cables aux  officiers,  sous-officiers  et  soldats  des 
roupes  de  la  marine,  sauf  le  bénéfice  résultant 
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d«  l'article  !•»  en  ce  qui  concerne  l'époque  à  la- 
quelle ils  pourront  acquérir  droit  à  la  pension 
d'ancienneté. 

Art.  24.  La  pension  des  magistrats  et  autres 
fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire,  attachés  au 
service  des  colonies,  est,  à  parité  d'offices,  ré- 
glée sur  les  mêmes  bases  et  fij.6e  au  même  taux 
que  celle  des  magistrats  employés  en  France, 
sauf  les  bénéfices  résultant  des  articles  1,  4  et  7 
pour  les  individus  envoyés  d'Europe. 

La  même  règle  d'assimilation  sSipplique  aux 
fonctionnaires  civils  des  colonies  autres  que 
ceux  qui  sont  compris  dans  l'organisation  du 
département  de  la  marine  en  France,  pourvu  que 
c<'8  fonctionnaires  soient  rétribués  sur  les  de* 
niers  publics. 

Art.  25.  Dans  les  cas  non  prévus  par  la  pré- 
sente loi,  où  il  y  aura  lieu  de  récompenser  des 
services  éminents  ou  extraordinaires,  les  pensions 
ne  pourront  être  accordées  que  par  une  loi  spé- 
ciale. 

Art.  t6.  Les  pensions  de  l'armée  de  mer  sont 
personnelles  et  viagères.  Elles  sont  payables, 
comme  dettes  de  l'Etat,  sur  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine^  sans  rien  préjuger  sur  ce  qui 
pourra  être  ultérieurement  déterminé  relative- 
ment à  l'administration  de  cette  caisse. 

Art.  27.  Tout  pourvoi  contre  la  liquidation  d'une 
pension  de  retraite  doit  être  formé,  à  peine  de 
déchéance,  dans  les  3  mois,  à  partir  du  jour  du 
premier  payement  des  arrérages,  pourvu  qu'a- 
vant ce  premier  payement,  les  bases  de  la  liqui- 
dation aient  été  notifiées. 

Art.  28.  Le  droit  à  l'obtention  ou  à  la  jouis- 
sance d'une  pension  de  retraite  est  suspendu  : 

Par  la  condamnation  à  une  peine  afffictive  ou 
infamante,  pt^ndant  la  durée  de  la  peine  ; 

Par  les  circonstances  qui  font  perdre  *la  qua- 
lité de  Français,  durant  la  privation  de  cette  qua- 
lité; 

Par  la  résidence  hors  du  royaume,  sans  l'auto- 
risation du  roi,  lorsque  le  titulaire  est  Français 
ou  naturalisé  Français. 

Art.  29.  Les  pensions  de  retraite  dans  la  fixa- 
tion (lesquelles  il  sera  fait  application  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  présente  loi,  ne  pourront,  en  aucun 
cas,  être  cumulées  avec  un  traitement  civil  d'ac- 
tivité. 

Art.  30.  Les  pensions  de  retraite  et  leurs  arré- 
rages sont  incessibles  et  insaisissables,  excepté 
dans  le  cas  de  débet  envers  l'Etat,  ou  dans  les 
circonstances  prévues  par  les  articles  203  et  205 
du  Code  civil. 

Dans  ces  deux  cas,  les  pensions  de  retraite  sont 
passibles  de  retenues,  qui  ne  peuvent  excéder  le 
cinquième  de  leur  montant  pour  cause  de  débet 
et  le  tiers  pour  aliments.  ' 

TITRE  V. 
Dispositions  transitoires. 

Art.  31.  La  navigation  faite  sur  les  bâtiments 
de  l'Etat,  antérieurement  à  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  sera  comptée  comme  service  ef- 
fectif à  partir  de  Tàge  de  10  ans. 

Art.  32.  Les  3  années  de  service  effectif  accor- 
dées à  titre  d'études  préliminaires,  en  vertu  des 
lois  des  15  décembre  1790  et  27  avril  1791,  aux 
officiers  du  génie  maritime  et  aux  ingénieurs  hy- 
drographes qui  n'ont  pas  été  élèves  de  l'école  po- 
lytechnique, continueront  de  leur  être  comptées 
pour  la  pension  de  retraite. 
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Art.  8.  Dans  la  anppulation  des  béaéDces  atta- 
cbéB  aux  campagnes  par  l'article  7,  oa  comptera 
pour  DDC  anitëe  entière  la  campagne  dans  la~ 
quelle  l'officier,  maria  ou  autre,  aura  été  blessé 
et  mis  hors  de  service. 

En  tout  autre  cas,  on  supputera  le  tempa 
écoulé  à  partir  de  la  mise  en  rade  jusqu'à  la 
reolrée  dans  ua  port  de  France,  et,  sur  cette 

Êériode,  le  mois  commencé  sera  compté  comme 
Di. 

Néanmoins  si  l'otdcier,  marin  ou  antre,  t6- 
touroe  immédiatement  à  la  mer,  il  ne  pourra 
compter  qu'une  aunée  de  béoéllce  pour  cbaqae 
période  de  l'2  mois,  plus  le  mois  commencé  lors 
au  désarmement. 

Le  service,  tant  sur  les  b&timenls  armés  en 
course  que  ear  les  navires  du  commerce,  ne 
sera  compté  que  du  jour  du  départ  du  b&timent 
pour  sadedtinatton. 

11  ne  comprendra  ni  le  temps  de  l'équipemeut, 
ni  celui  de  la  rel&che  dans  un  port  de  France, 
toutes  les  fois  que  cette  relâche  aura  excédé 
15  jours. 

Section  h. 

Fixation  de  la  peniùm  (^ancienneté. 

Art.  9>  Les  ofliciers  de  la  marine  et  marins 
de  tons  les  grades  après  vin{!t'Ciaq  ans,  et  les 
individus  des  autres  corps  ds  la  marine,  après 
trente  ans  de  service  elreclif,  ont  droit  au  mi- 
nimum de  la  pension  d'ancienneté  déterminée 
pour  leur  grade  par  le  tarif  annexé  à  la  présente 

Chaque  année  de  service  au  delà  des  termes 
fixés  ci-dessus  et  chaque  année  de  campagne, 
supputées  selon  les  articles  7  et  8,  ajoutent  a  la 
pensioB  un  vingtième  de  la  diUéreuce  du  mini- 
mum au  maximum. 

Le  maximum  est  acquis  par  las  oftlciers  de  la 
marine  et  marine,  à  quaranie-cinq  ans,  et  pour 
les  individus  des  antres  corps  de  la  marine  à  ctn< 
quante  ans  de  services,  campagnes  comprists. 

Art.  10.  La  penslan  se  régie  sur  le  grade  dont 
l'officier  est  tifulatro. 

Si  néanmoins  il  demande  sa  retraite  avant  d'a- 
voir au  moins  2  ans  d'activité  daos  ce  grade,  la 
(tension  se  règle  sur  le  grade  immédiatement  in- 
érieur. 

Art.  11.  La  pension  de  retraite  de  tout  ofUcîcr, 
souB-oflicier,  qaartier-mallre  et  caporal,  ayant 
douze  ans  accomplis  d'activité  dans  son  grade, 
est  augmi^ntée  d'un  cinquième. 

Dans  ce  cas  spécial,  le  bénétice  du  présent  ar- 
ticle est  acquis  même  aux  individus  désignés  par 
le  précédent  paragraphe,  qui  ont  droit  au  maxi- 
mum déterouné  par  le  tarif  annexé  à  la  présenle 
loi. 

TITRE  11. 

fl«  pensions  de  retraite  pour  caute  de  blesiuTes 
ou  d'in/irmilés. 

Section  l». 

Des  droits  à  ta  pension. 

Art.  12.  Les  blessures  donnent  droit  à  Ja  pen- 
sion de  retraite  lorsqu'elles  sont  graves  et  in- 
curables, et  qu'elles  proviennent  d'événemeala 


de  guerre  ou  d'acciJents  éprouvés  dans  Qn  ser- 
vice commandé. 

Les  infirmités  donnent  les  mêmes  droits,  lors- 
qu'elles sont  graves  et  incurables  et  qu'elles  sont 
reconnues  pouvoir  provenir  des  futigueB  ou  des 
accidenlsdu  service. 

Les  causea,  la  nature  et  les  suites  des  bleisurs 
ou  infirmités  seront  justiliées  dans  les  formes  et 
dans  les  délais  qui  seront  déterminés  par  dq  rè- 
glement d'administration  publique. 

Art.  13.  Les  ble^^sures  ou  infirmitéa  proveniat 
des  causes  énoncées  dans  l'article  précédent, 
ouvrent  un  droit  immédiat  h.  la  peoaiun,  si  elleï 
ont  occasionné  la  cécité,  l'amputation  ou  la 
perte  absolue  de  l'usage  d'un  ou  de  plusienrs 
membres. 

Art.  14.  Dans  lescasmoins  graves,  elles  ne  don- 
nent lieu  à  la  pension  que  bous  les  conditions 
suivantes  : 

1°  Pour  i'ofllcier,  si  elles  le  mettent  hors  d'état 
de  rester  en  aclivtlé,  et  lui  6tent  la  posslbilili 
d'y  rentrer  ultérieurement  ; 

z'  Pont  tout  individu  au-dessous  du  raug  d'of- 
ficier, si  elles  le  mettent  hors  d'état  de  servir  el 
de  pourvoir  à  sa  subsistance. 

Section  11- 
Fixation  de  /apmifam. 

Art.  15.  Pour  la  cécilé,  l*amputaUQn  ou  la 
perte  absolue  de  l'usage  de  deux   membres,  la 

Sension  est  Axée  conformément  au  tarif  annexé 
la  présente  loi. 

Art.  16.  Les  blessures  ou  infirmités  qui  ocra. 
sionnent  la  perte  absolue  de  l'usage  d'un  mem- 
bre, ou  qui  y  sont  reconnues  équivalentes,  don- 
nent droit  au  minimum  de  la  peDsioo  d'anden- 
neté,  quelle  que  soit  la  durée  des  services. 
Chaque  année  de  service,  y  compris  les  caoï- 

Sagnes  supputées  selon  les  articles  7  et  8,  ajusta 
cette  pension  un  vingtième  de  la  difKrencedi 
minimum  au  maximum  d'ancienaeté. 

Le  maximum  est  acquis  à  vingt  ans  de  ser- 
vices, campagnes  comprisdS. 

Art.  17.  Pour  les  blessures  ou  Infirmités  qui 
mettent  I'ofllcier,  marin  au  autre,  dans  une  ie 
positions  prévues  par  l'article  14,  les  peasiOQ* 
sont  fixées  [lareiliement  au  maximum  d'an- 
cienneté; mais  elles  ne  sont  augmeat^s,  dans 
la  proportion  déterminée  par  l'article  précédent, 
que  pour  chaque  année  de  service  au  delà  de 
'ib  ou  de  30  ans,  campagnes  comprises. 

Le  maximum  est  acquis,  pour  les  officien 
marins,  à  iû  uns,  et  pour  les  indivldas         ut 
corps  de  l'armée  de  mer,  £i  50  ans  de  i    ■      ',  > 
compris  les  campagnes. 

Art.  18.  La  pension  pour  cause 
infirmités  se  régie  sur  le  grade  ut       i 
marin  ou  autre,  est  titulaire. 

L'article  11  ci-dessus  est  applicable  à 
sion  pour  cause  de  blessures  oa  dlnOrin 

TITRB  m. 

Des  pensions  det  veuva  et  orpheUiu, 

Section  Ï". 

Des  droits  i  la  ptntion. 

Art  19.  Ont  droit  à  nne  ] 
1'  Les  tuuvëb  d'ofllciera,  umii 
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ont  été  tués  dans  un  combat,  ou  qui  ont  péri 
dans  un  service  commandé  ou  requis; 

2^  Les  veuves  d'officiers,  marins  ou  autres,  qui 
ont  péri  sur  les  bâtiments  de  TBtat,  ou  dans  les 
colonies,  et  dont  la  mort  a  été  causée,  soit  par 
des  événements  de  guerre,  soit  par  des  maladies 
contagieuses  ou  endémiques  aux  influences  des- 
quelles ils  ont  été  soumis  par  les  obligations  de 
leur  service; 

3<>  Les  veuves  d'offlciers,  marins  ou  autres,  qui 
sont  morts  des  suites  de  blessures  reçues,  soit 
dans  un  combat,  soit  dans  un  service  commandé, 
ou  requis,  pourvu  que  le  mariage  soit  antérieur 
à  ces  blessures; 

Les  causes,  la  nature  et  la  suite  des  blessures 
serotit  justifiées  dans  les  formes  et  dans  les  délais 

Erescrits  par  un  règlement  d^administration  pu- 
lique; 

4<»  Les  veuves  d'oriiciers,  marins  ou  autres  per- 
sonnes mentionnées  dans  le  tarif,  morts  en  jouis- 
sance de  la  pension  de  retraite,  ou  en  possession 
de  droits  à  cette  pension,  pourvu  que  le  mariage 
ait  été  contracté  deux  ans  avant  la  cessation  de 
l'activité  du  mari,  ou  qu'il  y  ait  un  ou  plusieurs 
enfants  issus  du  mariage  antérieur  à  cette  cessa- 
tion. 

Dans  les  cas  prévus  par  le  présent  article,  le 
mariage  contracté  par  les  officiers  et  autres  en 
activité  de  service,  n'ouvrira  de  droits  à  la  pen- 
sion aux  veuves  et  enfants,  qu'autant  qu'il  aura 
été  autorisé  dans  les  formas  prescrites  parles  dé- 
crets d«'S  16  juin  et  3  août  1808. 

Art.  20.  Eu  cas  de  séparation  de  corps,  la  veuve 
d'un  officier,  marin  ou  autre,  ne  peut  prétendre 
à  aucune  pension.  Les  enfants,  sll  y  en  a,  sont 
considérés  comme  orphelins. 

Art.  21.  Après  le  décès  de  la  mûre,  ou  lorsque, 
par  l'effet  des  dispositions  de  l'article  précédent, 
elle  se  trouve  déchue  de  ses  droits  à  la  pension, 
l'enfant,  ouïes  enfants  mineurs  des  officiers,  ma- 
rins et  autres,  qui  sont  morts  dans  les  cas  prévus 
par  l'article  19,  ont  droit,  quel  que  soit  leur 
nombre,  à  un  secours  annuel  égal  à  la  pension 
qu(^  la  mère  aurait  été  susceptible  d'obtenir. 

Ce  secours  leur  est  payé  jusqu'à  ce  nue  le  plus 
jeune  d'entre  eux  ait  atteint  1  âge  de  21  ans  ac- 
complis; mais,  dans  ce  cas,  la  part  des  majeurs 
est  réversible  sur  les  mineurs. 

Section  II. 

Fixation  des  pensions  des  veuves. 

Art.  22.  La  pension  des  veuves  des  officiers, 
marins  ou  autres,  est  fixée  au  quart  du  maxi- 
mum de  la  pension  d'ancienneté  affectée  au  grade 
dont  le  mari  était  titulaire,  quelle  que  soit  la 
durée  de  son  activité  dans  ce  grade. 

Néanmoins  la  pension  des  veuves  des  amiraux 
est  tixée  à  6,000  francs. 

Celle  des  veuves  des  marins  ou  autres  au-des- 
sous du  rang  d'officiers,  ne  sera  pas  moindre  de 
100  francs. 

TITRE  IV. 
Dispositions  générales. 

Art.  23.  Les  dispositions  de  la  loi  sur  les  pen- 
ûons  de  l'armée  de  terre  sont  pleinement  appli- 
'^bifs  aux  officiers,  sous-officiers  et  soldats  des 
roupes  de  la  marine,  sauf  le  bénéfice  résultant 


de  l'article  1*»  en  ce  qui  concerne  l'époque  à  la- 

auelle  ils  pourront  acquérir  droit  à  la  pension 
'ancienneté. 

Art.  24.  La  pension  des  magistrats  et  autres 
fonctionnaires  de  Tordre  judiciaire,  attachés  au 
service  des  colonies,  est,  à  parité  d'offices,  ré- 
glée sur  les  mêmes  bases  et  fixée  au  même  taux 
que  celle  des  magistrats  employés  en  France, 
sauf  les  bénéfices  résultant  des  articles  1,  4  et  7 
pour  les  individus  envoyés  d'Europe. 

La  même  règle  d'assimilation  sSipplique  aux 
fonctionnaires  civils  des  colonies  autres  que 
ceux  qui  sont  compris  dans  l'organisation  du 
département  de  la  marine  en  France,  pourvu  que 
as  fonctionnaires  soient  rétribués  sur  les  ae- 
niers  publics. 

Art.  25.  Dans  les  cas  non  prévus  par  la  pré- 
sente loi,  où  il  y  aura  lieu  de  récompenser  des 
services  éminents  ou  extraordinaires,  les  pensions 
ne  pourront  être  accordées  que  par  une  loi  spé- 
ciale. 

Art.  t6.  Les  pensions  de  l'armée  de  mer  sont 
personnelles  et  viagères.  Elles  sont  payables, 
comme  dettes  de  l'Etat,  sur  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine^  sans  rien  préjuger  sur  ce  qui 
pourra  être  ulténeurement  déterminé  relative- 
ment à  l'administration  de  cette  caisse. 

Art.  27.  Tout  pourvoi  contre  la  liquidation  d'une 
pension  de  retraite  doit  être  formé,  à  peine  de 
déchéance,  dans  les  3  mois,  à  partir  du  jour  du 
premier  payement  des  arrérages,  pourvu  qu'a- 
vant ce  premier  payement,  les  bases  de  la  liqui- 
dation aient  été  notifiées. 

Art.  28.  Le  droit  à  l'oblenlion  ou  à  la  jouis- 
sance d'une  pension  de  retraite  est  suspendu  : 

Par  la  condamnation  à  une  peine  affiictive  ou 
infamante,  pi^ndant  la  durée  de  la  peine  ; 

Par  les  circonstances  qui  font  perdre  la  qua- 
lité de  Français,  durant  la  privation  de  cette  qua- 
lité; 

Par  la  résidence  hors  du  royaume,  sans  l'auto- 
risation du  roi.  lorsque  le  titulaire  est  Français 
ou  naturalisé  Français. 

Art.  29.  Les  pensions  de  retraite  dans  la  fixa- 
tion (lesquelles  il  sera  fait  application  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  présente  loi,  ne  pourront,  en  aucun 
cas,  être  cumulées  avec  un  traitement  civil  d'ac- 
tivité. 

Art.  30.  Les  pensions  de  retraite  et  leurs  arré- 
rages sont  incessibles  et  insaisissables,  excepté 
dans  le  cas  de  débet  envers  l'Etat,  ou  dans  les 
circonstances  prévues  par  les  articles  203  et  205 
du  Gode  civil. 

Dans  ces  deux  cas,  les  pensions  de  retraite  sont 
passibles  de  retenues,  qui  ne  peuvent  excéder  le 
cinquième  de  leur  montant  pour  cause  de  débet, 
et  le  tiers  pour  aliments. 

TITRE  V. 
Dispositions  transitoires. 

Art.  31.  La  navigation  faite  sur  les  bâtiments 
de  l'Etat,  antérieurement  à  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  sera  comptée  comme  service  ef- 
fectif à  partir  de  Tàge  de  10  ans. 

Art.  32.  Les  3  années  de  service  effectif  accor- 
dées à  titre  d'études  préliminaires,  en  vertu  des 
lois  des  15  décembre  1790  et  27  avril  1791,  aux 
officiers  du  génie  maritime  et  aux  ingénieurs  hy- 
drographes qui  n'ont  pas  été  élèves  de  l'école  po- 
lytechnique, continueront  de  leur  être  comptées 
pour  la  pension  de  retraite. 
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Art.  33.  ToDS  les  droits  acquis  en  vertu  de  dis- 
positions antérieures  à  la  présente  loi,  relative- 
ment aux  services  susceptibles  d'être  admis  dans 
la  liquidation  des  pensions  de  retraite,  seront 
conservées,  sauf  les  restrictions  spécifiées  dans 
Tarticle  suivant. 

Art.  34.  Les  services  bors  des  armées  natio- 
nales» qui  ne  sont  devenus  admissibles  pour  la 
Sension  de  retraite  qu'en  vertu  des  ordonnances 
es  25  et  31  mai  1814,  ne  pourront  être  comptés 
qu'autant  qu'ils  seront  accompagnés  de  15  ans  au 
moins  de  service  effectif  dans  lesdiies  armées  na- 
tionales. 

Dans  aucun  cas,  les  campagnes  faites  dans  le 
cours  desdits  services  ne  donneront  lieu  au  bé- 
néfice des  articles  7  et  8. 

Les  années  de  service  et  les  campasnes  dans 
les  armées  des  Etats  en  guerre  contre  Ta  France, 
ne  seront  jamais  comptas  pour  les  pensions. 

Toutefois,  les  droits  acquis  par  les  traités  on 
les  décrets  antérieurs  à  1814  sont  maintenus. 

Art.  35.  Les  dispositions  de  la  présente  loi,  se- 
ront appliquées  à  toutes  les  pensions  de  la  ma- 
rine dont  la  liquidation  est  restée  en  suspens 
depuis  la  publication  de  Tordonnanee  du  10  oc- 
tobre 1829,  rendue  pour  Tarmée  de  terre. 

Sont  néanmoins  réservés  les  droits  acquis 
avant  la  promulgation   de  la  présente  loi,  en 


vertu  des  règlements  d'organisation,  aux 
ciers  de  la  marine  et  des  antres  corps  spéciauA, 
en  ce  qui  concerne  les  avantages  qui  lear  étsûeiit 
attribués  pour  la  liquidation  de  ta  pension  de 
retraite; 

A  la  charge  par  lesdits  officiers  de  faire,  da.s 
le  délai  de  6  mois,  à  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  sous  peine  de  déchéance,  1 
demande  d'admission  à  la  pension  de  retraite. 

Art.  36.  Dans  tous  les  cas,  le  tarif  annexé  i  la 

8 résente  loi  sera  seul  appliqué  dans  la  fixation 
es  pensions.  Les  campagnes  seront  également 
supputées  conformément  aux  dispositions  de  la 
présente  loi. 

Ne  sont  pas  comprises  toutefois  dans  les  dis- 
positions des  articles  35  et  36,  les  pensions  nou- 
velles qui,  en  exécution  d'une  loi  spéciale,  doi- 
vent être  accordées  aux  officiers  des  divers  oor^ 
de  la  marine,  réformés  du  31  mars  1814  an  31  dé- 
cembre 1817. 

Art.  37.  Sauf  les  cas  prévus  par  les  articles  3t, 
32,  33,  34,  35  et  36,  tous  règlements,  décreu,  o  • 
donnances  et  lois  antérieurement  rendus  ou  pro- 
mulgués, tant  sur  les  lois  et  titres  auxqueb 
peuvent  être  accordées  les  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  loi,  que  sur  la  fixatioo 
de  ces  pensions,  sont  et  demeurent  abrogés. 


Tamt* 


TARIF 


det  pensiont  pour  Varmie  de  mer. 
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TARIF  des 


GRADES. 


PENSIONS  DE  RETRAITE 

POCR   AKClENJfETÉ   DE    SERVICE. 

(Art.  9  de  la  loi.) 


mrviiinf 
à  25  on  30  ans 

de 

service  effeelif, 

saivant 

le  corps. 


Vice-amiral , 

Contre-amiral , 

Capitaine  de  vaisseau 

Capitaine  de  frégate 

Capitaine  de  corvette 

Lieatenaiit  de  vaisseaa 

Lieatenant  de  fréf(ate 

Elèvo  de  la  marine 

Martres  entretenus  à  1,500  francs  et  au-dessus.  Conduc- 
teur de  travaux  de  l***  classe 

Martres  entretenus  au-dessous  de  1,500  francs.  Conduc- 
teur  de  travaux  de  i*  et  3*  classe 

Second  maître  et  contre-maître 

Aide  et  qnartier-maltrc 

Matelot,  novice  et  mousse 

Commissaire  général  de  la  marine  et  inspecteur  de  la 
marine  de  1'**  classe 

Trésorier  général  des  invalides  de  la  marine  {r) 

Commissaire  principal  de  la  marine  et  inspecteur  de  la 
marine  de  s*  classe 

Commissaire  de  la  marine  et  inspecteur-adjoint 

Commissaire  des  subsi.stanres 

Commissaire  rapporteur  i  Brest,  Toulon  et  Uorhefort... 

Sous-commissairc  de  la  marine 

Sous-inspcrtenr  de  la  marine 

Sous-commissaire  des  subsistances 

Sous-ponirôleur  des  subsistances 

Commissaires  rapporteurs  ù  Cherbourg  et  à  Loricnt 

Trésorier  des  invalides  de  !•■•  et  'i^  clause  (/•) 

Garde  masasin  des  subsistance^} 

Greffiers  à  Brest,  Tuulon  et  Kochcfort 

Commis  principal  et  commis  do  la  marine 

Commis  principal  et  commis  des  subsistances 

Trt^sorier  des  invalides  de  3*  et  de  4*"  clisse  (<•) 

Chef  de  comptabilité  de  tous  les  services | 

Garde-magasin  des  travaux  maritiuies  et  des  forces  et 
fonderies 

Conducteur  principal  des  forges  et  fonderies 

Greflier  à  Cherbourg  et  à  Lorient 

Commis  dessinateur 

Commis  aux  écritures  des  travaux  maritimes 

Inspecteur  général  du  génie  maritime 

Directeur  des  constructions  et  ingénieur  hydrographe  en 
chef , 


3 


4,000 
3,000 
2,400 
1,800 
1,»K) 
l,iOO 
8()0 
600 

600 

500 
^ÎO 
2i0 

200 

3,000 


2,700 
2,100 


1,200 


800 


3,000 


ACCROISSEIIE?fT 

pour 
chaque  année 

de 
serviee  effectif, 

an  delà 

de  25  à  30  ans, 

suivant 

le  corps, 

et  pour  chaque 

année 

résultant 

de 

la   supputation 

des 

campagnes. 


f<A 


▲MPCTATIO?! 

de 
deax  membres 

00 

perte  totale 
de  la  vue. 

(Art.  15 
de  U  loi  ' 


\     A» 

I 


per 
à 

dec 


100  » 

50  » 

30  » 

50  » 

25  » 

20  > 

20  » 

20  > 

20  » 

10  » 

7  50 

6  » 

5  » 

50  » 


30    » 


20    » 


20    y> 


50    » 


0,00() 
4,0U0 
3,000 
2.400 
2,0)0 
1,G00 
1,200 
1,000 

1,000 

700 
400 
340 
300 

4,000 


3,400 
3,U00 


1,600 


i,iOO 


4,000 


txe, 
quelle  qae  soA 

la  dorée        «js^ 
des  serricec. 


(A) 


4.000 
3,  tua) 
3.400 
!S.(MJi) 
l.tiOO 
l.«X) 
1,UU0 

i.OOO 

700 
450 
400 
363 

4,000 


3,400 
3,000 


fl,eoo 


t. 900 


4,000 
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armée  de  mer. 


PENSIONS  DB  RETRAITE 

(  oa  infirmités  gnies  et  inenrtbles.  (Art. 


12,  13, 14,  15,  16  et  17  de  la  ioi.) 


ILISSCRES  00  CfFIRMITÉS  GRAYSS 

uionnent  la  perte  absolue  de  l'usage 
membre*  oa  qui  y  sont  équlyalentes. 
(Art.  16  de  la  loi.) 


fim. 


300 
XX) 
100 
BOO 
500 


iOO 
XK) 

m 

109 


200 


300 


XK) 


ACCROlSSEHXlfT 

pour 

ehaqne  année 

de  service, 

7  compris 

let 
eampafnes. 

8 


100  » 
50 
30 
30 
«S 
20 
20 
20 


» 

» 
» 
» 
> 


20    » 

10  » 
7  50 
6  » 
5    » 

50    » 


35    > 
30    » 


20    » 


20 


50    » 


MAXIMOM 

à  20  ans 

de  lenrice^ 

campSfnes 

comprises. 


BLKSSGKXS  OU  IUFIRMITÉS  MOIIfS  GRAVES 

qui  mettent  dans  IMmpossibilité  de  rester 

an  service  avant  d'avoir  accompli 

le  temps  exigé  pour  le  droit  à  la  pension 

d  ancienneté. 

(Art.  17  de  la  ioi.) 


6,000 
4,000 
3,000 
2,400 
2,000 
1,600 
1,200 
1,000 

1,000 

700 
400 
340 
300 

4,000 


3.400 
3,000 


1,600 


1,200 


4,000 


MimMUM. 


10 


4,000 
3,000 
2,400 
1,800 
1,500 
1,200 
800 
600 

600 

500 
250 
220 
200 

3,000 


2,700 
2,400 


1,200 


800 


3,000 


ACCROISSEMENT 

pour 

cloaque  année 

de  service 

au  delii 

de 

25  on  30  ans, 

lorsque 

les  campagnes 

cumulées 

avec 

les  services 

effectifs 

forment  m 

total 

de 

25  on  de  30  ans. 

11 


» 
» 


100 
50 
30 
30 
25 
20 
20 
20 

20 


10    » 
7  50 

6    » 
5    » 

50    » 


35    » 
30    » 


MAXIMUM 

à  45  ou  50  ans 

de  service, 

suivant 

le  corps, 

campagnes 
comprises. 
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20    » 


20    » 


50    » 


6,000 
4,000 
3,000 
2,400 
2,000 
1,600 
1,200 
1,000 

1,000 

700 
400 
340 
300 

4,000 


3,400 
3,000 


1.600 


1,200 


4,000 


PENSIONS 

AUX    VEUVES, 

secours 

annuels 

aux 

orplielins. 

(Art.  21  et  22 
de  la  loi). 

QUART 

du 
maximum 

de 
la  pension, 

suivant 

le  corps, 

affectée 

au  grade. 
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1^ 


1,500 
1,000 
750 
600 
500 
400 
300 
250 

250 

175 
100 
100 
100 

1,000 


850 
750 


400 


300 


1,000 


OBSERVATIONS. 
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(«i,  *,  c)  D'après  l'arti- 
cle 33  de  la  ioi  du  28  fruc- 
tidor an  VII,  la  pension, 
pour  le  cas  do  cécité  oa 
d'amputation  de  deux  mem- 
bres, est  augmentée,  en 
sus  du  maximum  d'an- 
cienneté {colonne  4), 

SAVOIR  : 

Pour  le  sergent  et  maré- 
clial  des  logis  (et  par 
analogie  pour  le  2«  met- 
tre et  le  contremaître) 
de 50  fr. 

Pour  le  caporal  ou 
le   brigadier   (et 

[>ar  analogie  pour 
'aide  et  le  quar- 
tier-mattre)de...  60 
Pour  le  soldat  (et 

J>ar  analogie  pour 
e  matelot,  novice 
et  mousse)  de. . .  65 

(d)  Pour  les  veuves  de 
marins  et  autres  individus 
au-dessous  du  grade  d'of- 
ficier, la  pension  ne  peut 
être  moindre  de  100  francs. 
{Art.  22  de  la  loi.) 

{e)  Les  trésoriers  et 
leurs  veuves  restent  pas- 
sibles des  lois  et  règle- 
ments relatifs  aux  comp- 
tables en  débet,  et  notam- 
ment de  la  loi  du  10  avril 
1792. 


M4 


( 


pûffftj      wÈomm 


MCE  AWJUUM-iÉ  as 

▲n.  »  4e  la  toi 


nvjMta 


CEADES. 


tiaqve  axiée 


'      an  deli 


ft  <5  01  50  a» 


I      '"  '"'"      ,    4c  ieniec, 
^  4e  25  i  dOaat,. 

»^™*      1       sii^ait 


Iif4oI«ar  de  la  narioe  et  iofénieBr  bydropapbe  de 

I»»  elaite 

lorénieur  de   la  marine  et   ioféoreur  bjdroi^raphe  de 

!•  ela»«e 

Hooa-iDf^niear  de  la  narioe  de  1'*  et  2«  classe  et  iofé- 

Dleor  bydroirraplifi  de  3*  ehnse 

Koaa-ingéoieor  de  U  marine  de  'A*  elas»e,  »oo»-JDgéDleor 

bjfdrofraphe  et  adjoiot  du  g^oie  maritime 

loapeeteur  g^oéral  du  tenriee  de  santé 

Orieier  de  santé  en  chef 

Ileaileme  offlcicr  de  santé  en  ebef 

Officier  de  santé  de  1'«  classe ' 

OfBcier  de  MDté  de  1«  classe 

OfAcler  de  santé  de  'A*  classe 

Kianioateor  de  la  marine 

Eianlnaleur  des  élèves  de  la  marine 

Profeaseur  de  1'«  cla«<ie 

Professeur  de  i^  claaae ... 

Profeaseur  de  'à*  classe 


i«TTke  effectif,-     **  *^^^ 

jet  pov  chaque 


siiTaBl 
le  corps. 


9.400 
1,800 
1,»0 

800 
3,000 
2,4fJO 
1,H00 
1,500 

800 

6(J0 
9,800 
1.800 
1,800 
i.JOO 

800 


réMltafit 

de 

la  snppitatjoo 

des 

campagnes. 


le  corps, 
campafies 

comprises. 


30    » 

20    > 


90 
50 
GO 
30 
25 
20 
20 
40 
30 
30 
30 
20 


» 
» 


3,000 

2,400 

1,000 

1,200 
4,000 
3,ti00 
2,400 
2,009 
1,200 
1,000 
3,600 
2,400 
2,400 
1,H00 
1,200 


ATSOS 


totale  .     M 

«eUrme. 

^Ait.  15  ùea  I 

de  la  l«i .  ^. 

—  d«  b 


ixe,  rc 

faelle  qae  H>i:.        i 
la  darfe      .<TC«iïe 
dea  senricea.  ;      li 
<  de$i 


S,0(X> 
1,600 

i.ioo 

4,000 
3.600 
3,é00 
3,000 

i,3no 

1,000 
3,000 
3,400 
3,400 
1,«10 
1,300 


1 

t 

*, 

* 

i. 
1. 
I, 

* 

l. 

!. 
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PENSIONS  DE  RETRAITE 

)a  infirmités  frayes  et  inearables.  (Art.  13,  13,  14,  15,  16  et  17  de  la  loi.) 

PENSIONS 

AUX    VEUVES, 

secours 

LBSSORIS  ou  innRMITÉS  GRATIS 

BLSSSURBS  OU  ITIFIRMITiS  MOINS  GRAVES 

isioBoent  la  perte  absolue  de  rasage 

qni  mettent  dans  l'impossibilité  de  rester 
an  service  avant  d'avoir  accompli 

annuels 
aux 

re,  on  qoi  j  sont  éqalTalentes. 
(Art.  16  de  la  loi.) 

le  temps  exigé  pour  le  droit  à  la  pension 

d^anciennelé. 

(Art.  17  de  la  loi.) 

orphelins. 
(Art.  21  et  22 

^^M           «              ^^^" 

de  la  loi.) 

QUART 

OBSERVATIONS. 

ACCROISSBMIRT 

pour 

ACCROIStlMtilT 

MAXIMUM 

chaque  année 
de  service 

MAXIMUM 

du 

• 

pour 

an  delà 

à  45  OU  50  ans 

maximum 

chaque  année 

à  20  ans 

de 

25  00  30  ans, 

lorsque 

de  service, 

de 
la  pension, 

UM. 

de  service, 

de  service, 

MINIMUM. 

les  campagnes 
cumulées 

suivant 

suivant 

y  compris 

campagnes 

avec 
les  services 

le  corps. 

le  corps, 
affectée 

les 

effectifs 

campagnes 

comprises. 

forment  un 

au  grade. 

campagnes. 

total 

de 

25  on  de  30  ans. 

comprises. 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

)0 

30    » 

3,000 

2,400 

30    » 

3,000 

750 

1 

30   » 

2,400 

1,800 

30   » 

2,400 

600 

90   » 

1,600 

1,200 

20   » 

1,600 

400 

1 

90   » 

1,200 

800 

20  50 

1,200 

300 

1 

50    » 

4,000 

3,000 

50    » 

4,000 

1,000 

60    » 

3,600 

2,400 

60    » 

3.600 

900 

30    » 

2,400 

1,800 

30    » 

2,400 

600 

25    » 

2,000 

1,500 

25    > 

2,000 

500 

20    » 

1,200 

800 

20    » 

1,200 

300 

20    » 

1,000 

600 

20    » 

1,000 

250 

40    » 

3.600 

2,800 

40    » 

3,600 

900 

30    » 

2.400 

1,800 

30    » 

2,400 

600 

30    y> 

2,400 

1,800 

30    » 

2.400 

600 

30    » 

1,800 

1,200 

30    » 

1,800 

450 

20    » 

1.200 

800 

20    » 

1,200 

3oa 
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\a  (limnibro  donne  acte  au  ministre  du  roi  de 
lu  t<n^Honiiill('n  du  projiH  de  loi.  ensemble  l'ex- 
|)0H(^  di'N  motifs,  on  ordonne  nmpression  et  la 
diNtrllmllon. 

M.  lo  l^rf^Hldcnl.  La  Chambre,  attendu  Tur- 

Îtoiiro.  no  rroit-i'llo  pas  devoir  nommer,  dès  au- 
ourdluili  la  commission  à  laquelle  sera  renvoyé 
Vxntnon  do  co  projet  do  loi?  {Oui!) 

I.U  dhambn'  ju^o-t-oUe  convenable  de  laisser  le 
choix  do8  moinbros  de  cette  commission  à  son 
prOHidont?  \ihti:\  Kn  ce  cas,  j'aurai  l'honneur  de 
lui  proposer  MM.  Taniiral  Duperré,  Tamiral  Tru- 
liuoi,  lo  tvarim  Portai,  le  duc  de  Valcntinois,  le 
coiuto  Oupuy. 

l.*or\lrc  du  jour  ami^neun  rapport  de  pt^titions, 
M,  lo  comto  IVior.  rapjvrlour  du  comité  des 
)M^  iliou»«  0$;  apilNi'lo  à  la  tribune. 

M.  ^1^  «Hnwit^'  B^^i^'r.  Vc«$ieiir$,  j'ai  Thonneur 
\<o  \o«*  rv\uîr\*  vouîpto  de  T  ^vtiuons  qui  ren- 
tcr.vcr.t  ôe*  vvr,«,;o  Atïon$  $ur  la  loi  niunici- 
|naI^  que  wn:*  A\f  s  ^îori  a.:optee  au  commence- 
we«î  4o  ttur*. 

l  A  |*^'  vuVv*  e^i  *i4::^<S?  r^r  18  habitants  de 
NAnt'*.  .*^«^  vK'  "A".»*?ettt  *;uo  îe^?  capiiautes  au  long 
\v«*>!t  >v^.  *;,  .x!^':*  i  v.tor  jvur  iVUvlion  des 
^Nv'*o  U\'x  îvu  vc:  sA«\.  à  i  tn*  de  cui  aaiê  iulel- 
i,vî  ^  '  n\  v*:^h  sv«,'i:uvi  de  vvu*. 

V  V  N*  ">  .t\ .  svv:\VAïr^  V  e  'a  mairie  de  Uoau- 
\.iî*,  o.Avm^  <;îe  a  \n  «>u«Kii)ale  ne  fait  las 
wv^  V\^>  ^v*  s,v:vi,iires  de  mairies,  et  demande 
>î«o  V  nî  wt  00  ios  u^umuer  soit  conféré  aux 
u^.u  nvx  ^  \  \yw  liste  do  cauoidats  dnssée  par  le 
^v  '^^  »l  i»«»'o»:^il. 

M  \  ^'\»u.  »;ïvihor  eu  chef  du  tribunal  de  Vassy 
.M.uiio  Nu  ii!io\  demande  à  fairt*  jouir  les  çref- 
iV'M  K'U  xh-i  dc«(  iH>ur«  el  tribunaux  du  droit  de 
\A\>\  \\m\>  Is  MliV^'<i^  ele\iv^raux  et  dans  les  as- 
MMubUs^*  d  \^  cleoteur»  communaux. 

M  IVammk  polaire  À  Kavnon  \\rdennes\  de- 
»o.»udo  \\  c  les  irou  c  uqui^mcs  <ie  la  garde  na- 
Houaix'  >o\c:!i  a*iittu  à  xol^r  dans  le#  assemblées 
de«  oUs'UHtrA  c  mmunaux.  «  n  complétant  le  oom- 
l»io  pav  le*  oih.ios,  :fou#-<MVïviers  et  gardes  na- 
(UMiauNi  jMi'  ra  »i  vî'a-  c  cn*jeîe. 

M  lUiiiui.tt.  .^  Ohaurtut  vruvde-Dt^me^,  propose 
d'iutr\^«lupe  dauM  I.)  loi  :  t^  que  les  adjoints  au- 
t\^ul  ^ol^  \lolihoiau\c,  ou  prenant  dans  lesviliis 
le  Uiio  d'olVu-uTH  municipaux;  2*  que  les  com- 
oaïuch  nu  doiisoiis  de  IHH.)  Ames  soient  réunies  à 
l*uno  do:i  connnnnes  les  plus  voisines  ;  «V  que  les 
n»aircH.  après  »<ix  ans  d'exercice,  perdent  leur 
lOOiifî'btlité  pour  trois  ;^ns:  r'  que  la  ville  de 
i^^tu  ne  soit  qu'une  commune,  divisée  au  plus 
vu  doii\  municipalités. 

M.  hemeaux,  à  Flaug'ac, département  du  Lot, 
Oomando  que  le>  fondions  de  notaire  soient  dé- 
^l-vOoH  incompatibles  avec  les  fonctions  munici- 
y.iWn.  Il  pivti'Ud  qu'il  n'y  aurait  aucun  espoir  de 
hl's^iio  ponr  les  citoyens,  à  Cv.u>e  de  ri:,iluer.ce 
t|uo  les  notaires  exefvvni  dans  itrrs  communes. 

M.  riiouilon,  maire  de  Uesn.  déiui  temeni  du 
\ar,  propose  d'exilure  du  consiil  munioiral, 
pondant  le  pnn^é'î,  lescitoyersqui  plaident  contre 
'iK  liMumnne.  H  cite  ;\  Tappnidv'sa  propost  on  ce 
|Ut  se  p.sse  dans  sa  commune,  a  laquelle  i:n 
ncml^re  'U  conseil  a  intente  un  procès  qui  dure 
.ivM'Uis  l;^  ans. 

l\»ntert  eoi  ptMilitms,  arrivooîi  (^  la  Chambre 
.(,>u^a  radttjidoi)  de  la  loi  mnnieipido,  u.'  )o:\anl 
-av  pilactii  tu  coniiidcM'aliou,  \etre  commission 
•i>u«  do  paanor  A  rordhMlu  jour 


M.  le  due  de  dielsenl  deoiande  le  renvois 
bureau  des  renseignements.  (Adopté.) 

M.  le  eomle  Béker,  rapporteurj  pourtwi: 
M.  Delacroix  de  Fay,  à  Bordeaux,  sollicite  Tinter- 
vention  de  la  Chambre  i>our  faire  cesser  n» 
vexation  qu'il  éprouve  îDjusteaieQt.  Il  a  été a^ 
rété,  et  il  est  en  ce  momt^nt  détenu  au  (ortdi 
Hâ,  sous  l'imputation  d'un  crime  horrible aoqvl 
il  n'a  jamais  soogé.  Il  a  inutilement  réclamé  joq 
élargissement,  et  pourtant  i^interrogatoire  qu'il 
a  subi  doit  avoir  prouvé  jusqu'à  révideDceqo'i: 
était  complètement  étranger  au  fait  pour  leqoel 
on  Ta  privé  de  sa  liberté. 

Le  pétitionnaire  n'ayant  pas  expliqué  les  i 
de  sa  détention,  votre  commission  a  Thonn 
vous  proposer  de  renvoyer  sa  réclamation  &  a.  ic 
ministre  de  la  justice.  {Adopté,) 

—  Le  sieur  Gayet,  aubergi&te  à  Lyoo,  supplie 
la  Chambre  d'intervenir  pour  faire  verser  dani 
ses  mains  les  arrérages  dus  à  feu  le  sieur  Terre. 
sur  son  traitement  ae  légionnaire  et  sur  la  pen- 
sion dont  il  jouissait  comme  ancien  militaire.  U 
pétitionnaire  se  présente  comme  créancier  pri- 
vilégié, nanti  d'un  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instatice  de  Lyon.  Il  s*e8t  adressé  inutile- 
ment au  çrand  cbancelier  de  la  Légion  d'iionn 
el  au  ministre  des  finances. 

Le  jugement  du  tribunal  de  première  insUna 
de  Lyon  ayant  réglé  les  droits  du  pétitionnain 
contre  son  débiteur,  la  Gbambre  ne  peut  inter- 
venir dans  une  cause  déjà  jugée.  iTefit,  sans 
d  ute,  par  la  même  considération,  que  M.  k 
grand  cbancelier  de  la  Légion  d^honneur  et  M.  le 
ministre  des  finances  n*ont  pas  statué  sur  b 
réciamat'on  dont  j'ai  Tbonneur  de  vous  reaJrc 
compte  eu  vous  proposant  de  passer  à  i'orJrt  di 
jour.  \ Adopté.) 

M.  Àngibau  Conssance,  major  en  relraife.  à 
Neuilly,  sollicite  un  ameniiement  à  Tarticle  2^  da 
projet  de  loi  sur  les  pensions  militaires. 

D'après  cet  article,  le  droit  d^obtention  ou  k 
jouissance  des  pensions  militaires  est  ru^p^-ndB: 
1'  par  la  condamnation  à  une  peine  afllictiveoc 
infamante  ;  2<»  par  les  circonstances  qui  font  per- 
lire  la  qualité  de  Français. 

Cette  disposition  serait  t  es  sage  si  elle  n'attei- 
gnait que  le  condamné  ou  le  citoyen  deve:c 
étranger  à  la  France.  Mais  elle  frappe  ausfi  a 
famille  inncente,  et  ceci  n'est  pas  juste. 

Le  pétitionnaire  propose  donc  un  amendement 
qui  aurait  pour  objet  de  transférer  le  droif  à  îi 
p.'î:>ion,  dans  les  deux  cas  déterminés  ri-dessos, 
sur  la  veuve  ou  sur  les  enfants  du  titulaire.  Oo 
leur  a:p:iqueraii  ainsi  les  dispositions  de  ^a^ 
ticie  '2b  du  Code  civil. 

Les  irénifs  considérations  qui  cet  détenuBé 
votre  commission  à  vous  proposer  Tordre  dijoir 
sur  la  pétition  de  M=*  Le  Baillir,  sont  applica&ïi 
à  la  demande  du  major  .\offibiii.  La  loi  fvln 
pensions  ayant  été  votée  dans  la  itei 
::>  dernier/il  n'est  plus  possible  de  lai 
IVxtension  proposée,  et  votre  coamûasi 
prorose  ror.tredu  jour.(.l4«^W.) 

—  M-'  leRaiilif  sollicUe  une  penaion, 
venved'u  i  officie  rsui>ériear,  décédé  co  182Z.aHll 
CO   ns,  6  mois  tt  15  jours  de  serrioe. 

n\ipris  la  loi  actnellement  en  Tigoeor.  elirt 
pis  d'oit  à  la  p-.nsioa  de  veoTe. 

E  le  .  arait  désirer  que  ce  droit  loi  a^ 
\n~  un  amendement  aa  projet  de  loi  ht  les i 
>io  s  m:4itdin». 

La  de:i.ande  de  M"*  Le  BailUrétati 
di-positioas  de  la  loi,  qal  fixe  le 
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pour  avoir  droit  à  la  pension ,  voire  commission 
a  r  honneur  de  vous  proposer  Tordre  du  jour. 
{Adopté,) 

M.  Gadot.  ancien  chirurgien-major,  domicilié 
à  la  Rochelle,  sollicite  la  pension  qui  lui  est  due 
pour  36  années  de  service,  tant  daos  la  marine 
que  dans  l'armée  de  terre. 

Il  a  servi  à  bord  des  b&timents  de  ffuerre  de- 
puis 1778  jusqu*à  1793.  et  dans  Tarmee  de  terre 
jusqu'en  1814,  époque  à  laquelle  il  a  été  licencié. 

Sa  demande  de  pension,faite  aussitôt  après  le  li- 
cenciement, fut  renvoyée  par  le  ministre  de  la 
marine  au  ministre  de  la  guerre,  et  cclui-ci  per- 
siste depuis  17  ans  dans  son  refus  d^y  faire  droit, 
sur  le  motif  que  le  postulant  n'a  pas  30  ans  de 
service  dans  le  département  de  la  guerre. 

Cette  pétition  a  été  examinée  par  la  commission 
chargée  du  rapport  sur  les  pensions,  qui  a  déclaré 
qu'elle  n'était  pas  de  sa  com|)étence.  Bile  a  été 
renvoyée  à  la  commission  de:^  pétitions,  qui  a  re- 
connu les  droits  (iu  sieur  Gadot  à  la  pension 
lorsqu'il  aura  justifié  ses  36  ans  de  service  dans 
les  armées  de  terre  et  de  mer.  Votre  commission 
a  rhonneur  de  vous  proposer  le  renvoi  de  cette 
pétition  aux  ministres  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine. (Adopté.) 

(M.  Barihe,  garde  des  sceaux,  demande  la  pa- 
role pour  une  communication  ministérielle  etpré- 
seote  un  projet  de  loi  sur  les  attroupements.) 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  Messieurs,  la  loi 
du  3  août  1791  a-  autorisé  l'emploi  de  la  force 
contre  les  attroupements  séditieux  et  contre  les 
émeutes  populaires,  mais  elle  ne  s'est  point 
suffisamment  occupée  de  rendre  inutile  cette 
répression  à  main  armée,  qui  peut  entraîner 
tant  de  malheurs  après  elle.  Le  projet  de  loi  que 
nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  a  pour 
objet  de  rendre  plus  rare  l'emploi  de  la  force,  en 
armant  la  société  de  peines  légères,  mais  effica- 
ces, contre  les  attroupements  et  les  émeutes,  avant 
qu'ils  aientacquis  un  caractère  trop  dangereux. 

Lorsqu'un  petit  nombre  d'agitateurs  b'est  réuni 
et  a  formé  un  attroupement,  il  faut  que  la  voix 
du  magistrat  défende  contre  leur  propre  im- 
prudence tous  les  citoyens  que  le  désœuvre- 
ment ou  la  curiosité  appelleraient  à  le  grossir. 
Des  peines  de  simple  police  doivent  atteindre 
toute  personne  qui  n'aura  pas  la  sagesse  d'ob- 
tempérer à  ce  salutaire  avertissement^  donné 
avec  so'ennité  par  un  magistrat  civil  décoré 
d'une  écharpe  qui  annoncera  publiquement  son 
caractère. 

LorsQu'une  sommation  a  été  deux  fois  renou- 
velée, la  faute  de  ceux  qui,  méconnaissant  la 
voix  du  magistrat,  persi^^tent  à  faire  partie  d'un 
attroupement,  devient  beaucoup  plus  r^^préhen- 
sibie.  C'est  alors  que  persévèrent  les  amis  du  dé- 
sordre et  les  artisans  de  troubles,  auxquels  vien- 
nent promptement  se  joindre  des  hommes 
habituellement  en  guerre  contre  la  société,  et 
déjà  repris  de  justice,  ou  vivant  de  ces  désas- 
treuses industries  gui  les  exposent  chaque  jour 
à  Taction  de  la  police  et  des  lois.  Les  peines  de 
simple  police  peuvent  ne  plus  suffire,  et  les  tri- 
bunaux doivent  être  autorisés  à  appliquer  une 
répreesion  plus  sévère.  Le  projet  de  loi  donne  la 
faculté  d'élever  la  peine  jusqu'à  3  mois  d'em- 
prisonnement après  la  seconde  sommation,  et 
jusqu'à  une  année  après  la  troisième.  En  fixant 
un  maximum  seulement,  sans  déterminer  le 
minimum  de  la  peine,  il  rend  faciles  les  distinc- 
tions à  faire  entre  les  imprudents  et  les  cou- 
pables. 


Quant  aux  chefs  et  provocateurs  d'un  attrou^ 
pement  assez  menaçant  pour  ne  s'être  dispersé 

3u'après  la  troisième  sommation  ;  quant  aux  in- 
ividus  qui  se  mêlent  à  la  foule,  porteurs  d'ar- 
mes apparentes  ou  cachées,  il  n'est  personne 
qui  ne  comprenne  que  leur  délit  prend  un  nou^ 
veau  caractère  de  gravité. 

La  police  chargée  de  la  sûreté  des  villes  n'a  pas 
le  pouvoir  d'en  éloigner  arbitrairement  les  étran- 

f^ers  non  domiciliés  qui  s'y  trouvent  attirés  par 
eurs  études,  leurs  plaisirs  ou  leurs  affaires; 
mais  la  loi  peut  autoriser  cet  éloignement  dans 
les  cas  de  condamnations  judiciaires.  C'est  là 
une  disposition  répressive  et  préventive  tout  à 
la  fois. 

La  loi  du  10  vendémiaire  an  IV  rend  les  com- 
munes responsables  des  délits  commis  sur  leur 
territoire  par  des  attroupements  ou  rassemble- 
ments armés  ou  non  armés.  Il  est  juste  que  cette 
responsabilité  pèse  d'abord  et  d'une  manière  spé- 
ciale sur  tous  ceux  qui,  ayant  fait  partie  des 
attroupements,  ont,  par  leur  seule  présence, 
excité  ou  favorisé  le  dé^ordre,  alors  même  qu'ils 
se  seraient  abstenus  d'y  participer  directement. 

En  ajoutant  à  notre  législation  les  dispositions 
pénales  que  nous  avons  rhonneur  de  vous  pro- 
poser, vous  prêterez  appui  à  tous  les  bons  ci- 
toyens qui  savent  que  les  violations  de  la  paix 
publique  compromettent  la  sécurité  individuelle, 
la  liberté  des  transactions  commerciales,  lès  dé- 
veloppements de  l'industrie  et  surtout  la  dignité 
nationale. 

PROJET  DE  LOI. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français, 

k  tous  présents  et  à  venir, salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit,  adopté  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  présenté,  en  notre  nom,  à  la 
Chambre  des  pairs  par  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
justice,  que  nous  chargeons  d  en  exposer  les 
motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Art.  1®'.  —  Toutes  personnes  qui  formeront 
des  attroupements  sur  les  places  ou  sur  la  voie 
publique,  seront  tenues  de  se  disperser  à  la  pre- 
mière sommation  des  préfets,  sous-préfets,  mai- 
res, adjoints  des  maires  ou  tous  magistrats  et 
officiers  civils  chargés  de  la  police  judiciaire, 
autres  que  les  gardes  champêtres  et  gardes  fores- 
tiers. 

Si  l'attroupement  ne  se  disperse  pas,  les  som- 
mations seront  renouvelées  trois  fois.  Chacune 
d'elle  sera  précédée  d'un  roulement  de  tambour 
ou  d'un  son  de  trompe.  Si  les  trois  sommations 
sont  devenues  inutiles,  il  pourra  être  fait  emploi 
de  la  force,  conformément  à  la  loi  du  3  août 
1791. 

Les  maires  et  adjoints  de  la  ville  de  Paris  ont 
le  droit  de  requérir  la  force  publique  et  de  faire 
les  sommations. 

Les  magistrats  chargés  de  faire  lesdites  som- 
mations seront  décorés  d'une  écharpe  tri<^olore. 

Art.  2.  Les  personnes  qui,  après  les  premières 
sommations  prescrites  par  le  deuxième  para- 
graphe de  l'article  précédent,  continueront  à  faire 
partie  d'un  attroupement,  pourront  être  arrêtées 
et  seront  traduites  sans  délai,  devant  les  tribu- 
naux de  simple  police,  pour  y  être  punies  des 
peines  portées  au  chapitre  !«'  du  livre  4  du  Code 
pénal. 

Art.  3.  Après  la  seconde  sommation,  la  peine 
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prra  \W  3  moin  d'empri  onneroent  au  plu?,  et 
nni^n  la  iroinième,  si  lo  rassemblement  ne  s'est 
pttn  iiiiii>i|H\  la  peine  pourra  être  élevée  jusqu'à 
un  an  ilt?  prUon. 

ArL  \.  la  peine  ^era  celle  d*un  emprisonne- 
ment de  3  mois  à  :iî  ans  :  l"*  contre  les  chefs  et 
\^  pn^Tocatrurs  de  rattroupemeot,  s'il  ne  s*eét 
point  rnlù^riMnent  dispersé  après  la  troisième 
aoniination  ;  ^  contre  tous  individus  porteurs 
d'arm^»^  app«ren  es  ou  cactioes,  s'ils  ont  con- 
tinua à  f^irv  (urtie  de  l  attroupement  après  la 
|ifvaii^r«  somitiation. 

\rt.  ^.  ^  t«s  individus  con^Umnês  en  vertu 
d^  dc«\  article  pr%\*edtrut5.  n'ont  pas  leur  do- 
micile darsle  lu'ttod  rjttrvupementaétê  formé, 
le  ju^tu«c>t  ou  IVrét  (|ut  l^s  v.vuoa'caera  pourri 
iv*  ^  U^iwr.  i  rexs'iriii.a  de  leur  peiue,  ii  s'eloi- 
«t<r  de  vv  !*<:«  i  u  J  nvca  de  10  mynamétres. 
^i'dattt  Ut  b*cttjt$  v|X  uVsceden  pu»  une  arnée* 
^  \t$i^\f\  \i<  ^"'jùxwtr:  rvtouracr à  Wur  dcmtcile. 

V  t.  ^*.  Tout  î  tsi  »\a\i  4ILV  lu  meçrs  de  Tobà- 
^  îv«  1  k«t  ^:wi^;ïwe  ^iir  ',e  ^nKeueac  art  de* 
w^c-  ^'^^ac'«tv  ia  ':»  I<  ^  <<eu\  i  lui  :afieniiC2f.  sem 
ar«^e%  ;^vrmt  ^vm-c  îe  '.r*i)ufiii'  i^  ocUce  cor- 
tvc^c'^  ^e»  e  xTt  vVirù'tittcw  ^  ju  empr  sou  Jets*  nt 
«1^  w  AMn-n  .  v^vr  e  eiup*  res>iAJt  i  courir 

ÏK*i^r  -«xM    v'ilMiifW«fr<;iti  du    .«m  s?U  XtlP^  tfie  v.ViU- 
Ût.et.   \f  ji  »l*^    .*'  ;imaii^> 

V  '.  •  r,inv  1. 'tw  saiîso  $ur uw  personne  faî- 
^^t.  M.  «tf  i>iif  M  ^Mi»ci»vMC  -eni,  «fu  cas  de 
os..»ui«.Kt.«<ht,  dova.%A:  ik-i!  uu>.eoieiit  dc^^uise  à 

\    •vil»! 

ii»«. .  uv*  .oMiw.utc.  .îos  JOiîi^  iKvw;^  ^»4r  les  ar- 
ki.îiv  i    .  »    1.    '    .v-vti  V  v.*i  ivui-'om  être  m- 

.v.ôi;**    X -   ^   it.x  AU  .'.us,  e»i  tout  ou   en 

iK.j  •.. ,    n     i'v  iv.vv  jv*  d  Vite  aieaiivnïnés  dans 
;v%v  H^:**  vKxMJUifi  'Ui^f^pûe^de  la  Uoie  V2du 

\  ,    7.  ♦'.M.wx  i»vSM»:i  »e*  *^-'i  ai-ntunt   con- 
i.:...c  i    «.V'  N»-^  -  ^  '«^^  iUivu^HWueJît  après  les 
uv^,*  .o.h.--'vkmx,    vu.*>^.?t.    tvur  ce  seul  fait, 
,^;..    ..^xiu-vvvx  .4MiJ^^K  e;  A»Iwa».rement  res- 

iK.......:»:v-  le.  .v.».KiiK'Jt  v:»s  L-ev'ui^wîwsquise- 

IV...  i^.v^.  ^.K*f^^  ;vm.   :e,  A:>i  icu  de*  dommages 

V  ..  10.  l  k  ^vaiMU:^j^îuv  si^»»  dwit*  env'ncés  aux 
jLiii.lv»  *  ^  »  ^*^  '  *  pxo*%'Uie  Km  e*t  uttnbuéeaux 
Luî^ui.aii\  do  kvhsv  voux'Viuuuielio  excepté  dans 
ka  s^^  v'ù.  I  uUioumnwnl  axaul  un  caractère  po- 
vii^wv-.  ^^^  piou^uu*  dovroniiHre,  aux  it^rmes  de 
u  Xa  W  v-\^««»^«u^(i^^niiello»  ei  do  la  loi  du  8  oc- 

vM.  nV.  ^ou\o\Oi  dtîvant  la  cour  d'assises. 
"^Xv^  \\  \\\*  l'i^ines  ivortèt's  par  la  présente  loi 
A  ^M.k(  k^u^nv*u\  ooSi  tmns  préjudice  de  celles  qu*uu- 
\ù'  >Wvuv»uiuo:«.  aux  tiriuis  du  Code  pénaMes 
^  ;.  v^.»  v\  U»  oomplii'cs  des  crimes tt  délits  com- 
!'\  v^s  V*«(houpcinent.  Dans  le  cas  du  concours 
<  Ukvv  luiuoi».  la  idus  grave  sera  appliquée. 

^.l^.  Iwîiaviii  iHai. 

Siitné  :  LOllS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

..    j.ivJc  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
U  lUit  au  dt^partt^nent  de  la  justice^ 

Sii/né  :  BaBTUK. 

.    iiaiulMu  donne  ado  nu  ministre  du  roi  de 

dA>  iituliun  du  piojet  do  loi,  ensemble  de 

U  ""MifH.  oidouno  qu'ils  seront  im- 


M.  Barthe,  garde  des  sceaux^  conttane. 
sieurs ,  \9l  loi  au  14  décembre  1830  sur  le  «»- 
tionnement ,  le  droit  de  timbre  et  le  port  éa 
journaux,  contient,  dans  le  paragraphe  1*  de  s» 
article  1^,  une  erreur  matérielle  qoi,  s 
glissée  par  la  faute  d'un  copiste  dans  la  rédacum 
adoptée  par  vous,  s*e8t  reproduite  dans  le  fote 
de  l'autre  Chambre  et  dans  le  texte  de  la  loi  8aD^ 
tionnée  1 1  promulguée.  Une  loi  nous  a  paru  in- 
dispensable pour  réparer  cette  erreur  des  troii 
branches  du  pouvoir  législatif;  et  la  Cbainbre 
des  députés  a  voie  sans  discussion  la  rectifica- 
tion que  nous  venons  vous  demander. 

Le  paragraphe  1«'  du  rarticle  1^  de  la  Joî  di 
14  décembre  1830  est  ainsi  conçu  : 

«  Si  un  journal  ou  écrit  périodique  parait  f 
de  deux  fois  par  semaine,  soit  à  jour  lise,  suii 
par  livraisons  et  régulièrement,  lecautionoemeat 
sera  de  ^,400  frartcs  de  rente.  » 

Le  mot  régulièrement  ne  s'est  évidemment  in- 
troduit dans  le  texte  que  par  erreur.  Les  moti 
scit  à  jour  fixe^  soit  régulièrement  ne  présentent 
aucu3  sens. 

U  loi  du  17  mars  1828  et  celle  du  18  juil- 
let Î^^S,  auxquelles,  sauf  en  ce  qui  coDcerue  le 
montant  du  cautionnement,  le  paragraphe  pré- 
cite a  été  textuellement  emprunté,  portaient  le 
mv  t  irrégulièrement  qui  se  trouve  eo  imrfaite  /har- 
monie avec  le  reste  de  l'article.  Telle  était  auasi 
la  rédactiou  que  Tautre  Chambre  avait  d'abord 
adoptée  et  que  le  ^ouvemt  ment  avait  aouoiise  à 
vos  délibérations.  Si  la  substitution  de  réyuti^ 
rement  à  irrégulièrement  eût  été  TOlontaire,  ks 
deux  Chambres  n'uuraient  pas  Toté,  sans  ol^r- 
vation  aucune,  un  chauifement  aussi  gra^e,  et 
surtout  elles  uuraient  donné  4  Tarticie  une  tuute 
autre  rédaction. 

Un  journal  s'est  armé  de  cette  erreur  de  U  loi, 
et,  ayant  paru  par  livraisons  irré^^ières,  il  s'es< 
prétendu  dispensé  du  cautionoemeot.  Les  inba- 
naux  et  notamment  la  .cour  de  caasailon  onUli 
consacrer  cette  prétention  et  se  sont  regardés 
comme  enchaînés  par  un  texte  formel.  La  recd- 
fîcatioo  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  pro- 
poser restituera  à  ta  loi,  par  un  retour  à  sa  ré- 
dactiou premK're,  son  sens  véritable  et  son  effi- 
cacité. 


PROJET  DE  LOI. 

«Louis-Phillippe,  roi  des  Français,  etc. 

Art.  1". 

Si  un  journal  on  écrit  périodique  paraît  plM 
de  deux  fois  par  semame,  soit  à  jour  fixe,  ioit 
par  livraisons  et  irrég  Lèrement«  le  rsefiniM 
ment  sera  de  2,400  francs  de  rente. 

Art.  2. 

Le  premier  paragraj  he  de  l'^rtide  1**  isi  IftM 

du  U  décembre  1830  est  abrogé. 

M.  le  Président.  La  Chambre  Jogere  Mi 
doute  convenable  de  renvoyer  lYtamea  de 
jet  de  loi  sur  les  journaux  à  te  _ 

a  été  déjà  chargée  de  ce  tratail?  [Omil) 

Plusieurs  voix  :  0  J  peut  déUbélir  io«t 


M.  le  Président.  On  pniMM 

séance  tenante  sur  ce  projet  de  Icd  : 
proposition  n'est  pas  eoatraiie  an  ] 
que  déjà  la  Chambre 
demande  aux  Toix. 


aproeèdèsiHi; 
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Œa  Chambre  décide  qae  la  discussion  s*ouvrira 
fc  riastant.) 

M.  le  Préflldeat.  La  Chambre  pense- l-elle 
aussi,  attendu  l'urgence,  qu*il  serait  nécessaire 
de  nommer  sur-le-champ  la  commission  à  la- 
quelle sera  soumis  l'examen  du  projet  de  loi  sur 
les  émeutee?  (Ouil)  Son  intention  est-elle  d'aban- 
donner à  ^on  Président  le  choix  des  membres  de 
cette  commission?  {Oui!)  J'aurai  donc  l'honneur 
de  lui  proposer  comme  devant  faire  partie  de 
cette  commission  :  MM.  le  comte  Siméon,  le  duc 
deChoiseul,  le  marquis  de  Maleville,  le  comte  de 
Ségur,  le  comte  Reille,  le  comte  de  Talhouet  et 
le  comte  de  Sussy. 

M.  le  Président.  Maintenant  nous  passons  à 
la  discussion  de  la  loi  sur  les  journaux. 

Quelqu'un  deinande-t-il  la  parole?  {Non!)  Je 
vais  donc  lire  successivement  les  articles.  (Ils 
sont  adoptés!) 

La  Chambre  passe  au  scrutin  secret  sur  l'en- 
semble de  la  loi. 

Nombre  des  votants 83 

Oui 82 

Billetblanc 1 

[La  Chambre  adopte.) 

<a  parole  est  à  M.  le  duc  de  Yalentinois,  second 
*apporteur  du  comité  des  pétitions. 


i. 


M.  le  due  de  ¥alen(lBols.  M.  Picard,  à  Saint- 
^éger-Bur-d'Ueune,  propose  un  moyen  d'éviter  la 
lépense  de  2  millions  qu'entraînera  la  confection 
les  rôles  et  d'avertissements  spéciaux  pour  la 
lerception  des  centimes  additionnels  temporaires 
lemandés  par  le  gouvernement. 
Le  pétitionnaire  ne  voit  pas  la  nécessité  de  ces 
ôles  spéciaux.  Des  feuilles  supplémentaires  ont 
té  ajoutées  aux  rôles  de  1830,  par  ordre  du  pré- 
édent  ministre  des  fînances.  On  y  trouverait  toute 
n  place  nécessaire  pour  les  émargements  de  la 
louvelle  contribution.  Plus  tard,  celte  contribu- 
ion  serait  comprise  dins  les  rôles  de  1831.  On 
viterait  ainsi  et  les  nouveaux  rôles  et  les  nou- 
eaux  avertissements. 

Le  comité  a  l'honneur  de  vous  proposer  le  ren- 
oi  à  la  future  commission  du  budget.  (Adopté,) 
—  M.  Boisse-Girard  appelle  l'intérêt  de  la  Cliam- 
re  sur  quelques  vieillards  qui  jouissaient  d'une 
ension  sur  la  liste  civile,  non  à  titre  gratuit, 
nis  en  indemnité  de  charges  achetées  avant  la 
évolution  et  perdues  depuis  cette  époque.  Il  es- 
hre  que  la  ChajQbre  voudta  bien  penser  à  eux 
irsqu'elle  discutera  le  projet  de  loi  sur  la  liste 
vile.  Us  sont  en  1res  petit  nombre,  et  trois 
entre  eux  réunissent  près  de  246  ans.  Toussent 
ins  le  besoin  ou  la  misère. 
Cette  pétition  méritait  toute  l'attention  de  votre 
)mité.  Il  a  dû  prendre  des  renseignements.  Le 
!spect  et  rintérèt  qu'inspire  naturellement  la 
eiUcFSo  s'aui^mente  des  noalheurs  non  mérités 
li  viennent  frapper  le  déclin  de  la  vie. 
Il  s*a<iit,  Messieurs,  de  troi^^  vieillards,  âgés  le 
emier  de  77,  le  second  de  79,  le  troisième  de 
ans.  Leur  assistance  s'appuyait  sur  la  liste  el- 
le. Us  faisaient  partie  de  ces  11,500  pension- 
tires  entre  lesquels  se  partageait  annuellement, 
mme  vous  savez,  une  somme  de 5,700,000  francs. 
11  a  déjà  été  expliqué  à  la  Chambre  comme 
oi  la  nature  de  cette  caisse  différait  essentiel- 
nent  de  la  caisse  des  vétérans. 
Celle-ci  peut  se  suffire  à  elle-même,  par  l'espèce 
s  produits  dont  elle  a  été  formée,  tandis  que 


l'autre,  depuis  lon(;temps  soumise  à  une  incerti- 
tude f&cheuse,  subira  en  définitive,  dans  sa  me- 
sure, une  réduction  que  Ton  peut  supposer,  dès 
à  présent,  des  deux  tiers. 

Le  pétitionnaire  se  trouve  bien  malheureuse- 
ment dans  la  catégorie  de  cette  dernière  caisse, 
d*autant  que  les  titres  sur  lesquels  il  s'appuie 
sont,  sans  doute,  de  respectables  souvenirs,  mais 
ne  sont  pas  regardés  comme  titres  par  la  loi. 

En  effet,  ils  ont  perdu  les  finances  de  charges 
évaluées  à  70,000  francs. 

Or,  vous  le  savez,  Messieurs,  ces  finances  ont 
dû  être  liquidées  en  partie,  et  celles  que  diver- 
ses circonstances  ont  empêché  soit  de  réclamer, 
soit  d'accepter,  sont  tombées  dans  le  domaine  di; 
l'arriéré,  domaine  bien  vaste  en  vérité,  mais  sur 
lequel  la  législation  n'a  depuis  longtemps  aucun 
pouvoir. 

Les  pétitionnaires  ne  peuvent  donc  être  consi- 
dérés que  comme  simples  pensionnaires  de  l'an- 
cienne liste  civile,  comme  tels  soumis  aux  chan- 
ces que  l'on  sera  forcé  de  lui  faire  subir. 

Ils  demandent  à  la  Chambre  qu'elle  veuille  s*oc- 
cuper  de  leur  sort  lors  de  la  aiscussion  du  pro- 
jet de  loi  sur  la  liste  civile. 

La  Chambre,  dans  cette  discussion  comme  dans 
toutes  les  autres,  remplira  les  devoirs  qu'elle 
connaît  et  accomplit  si  bien. 

Mais,  en  attendant  ce  moment,  et  tous  les  mo- 
ments sont  précieux  pour  les  pétitionnaires^  votre 
comité,  ému  de  leur  position  comme  le  sera  sans 
nul  doute  la  Chambre,  vous  propose  de  renvoyer 
la  pétition  à  M.  le  ministre  des  finances.  Un  se- 
cours vient  déjà  d'être  accordé,  l'intérêt  témoi- 
gné par  la  Chambre  est  une  raison  d'en  accélérer 
encore  d'avantage,  s'il  est  possible,  la  distri- 
bution. (Adopté.) 

—  M.  Tournay,  à  Dombrot,  près  Neufch&teau, 
déparlement  des  Vosges,  réclame  des  arrérages 
qui  lui  seraient  dus  comme  ancien  employé  de 
la  bibliothèque  du  roi,  à  laquelle  il  a  été  attaché 
depuis  1784  jusqu'en  1792. 

il  ne  parait  pas  que  le  pétitionnaire  soit  fondé 
dans  sa  demande,  car  si  on  voit  bien  qu'il  est  entré 
à  la  bibliotèque  du  roi  comme  attaché  surnumé' 
raire,  rien  ne  prouve  qu'il  j  soit  devenu  attaché 
titulaire,  et  qu'il  ail  jamais  eu  des  droits  à  un 
traitement. 

Cependant  il  affirme  avoir  exécuté  à  la  biblio- 
thèque des  travaux  extraordinaires  considérables, 
et  y  avoir  rempli  les  mêmes  fonctions  que  les 
attachés  titulaires.  Il  vit  dans  la  retraite  depuis 
38  ans,  et  toutes  ses  ressources  se  bornent  à  une 
pension  viagère  de  600  francs.  Il  a  contracté  une 
dette  de  1,200  francs,  et  l'Impossibilité  où  il  est 
de  l'acquitter  fait  le  malheur  de  ses  vieux  jours. 
Pour  améliorer  un  peu  sa  position,  il  a  été  obligé 
de  vendre  ses  livres,  dont  il  conserve  pourtant 
la  jouissance.  Il  se  dit  le  doyen  des  gens  de 
lettres,  ce  qui  suppose  un  âge  très  avancé.  A  ces 
divers  titres,  le  pétitionnaire  parait  digne  de  la 
bienveillance  de  la  Chambre  et  il  p  irati  comp:er 
sur  ce  sentiment,  bien  plus  que  sur  son  droit. 

Les  arrérages  rCxlamés  sont  ainsi  calculés  : 
8  années  de  service  à  1,000  francs  par  an,  total 
8,000  francs,  dont  il  faut  retrancher  3,870  francs 
touchés  à  diverses  époques  :  reste  4,150  francs 
dus,  qui  fourniraient  au  pétitionnaire  le  moyen 
d'acquiiter  sa  dette  et  de  se  procurer  quelques 
adoucissements. 

Le  pétitionnaire  ne  présentant  aucun  titre,  ses 
droits  paraissent  bien  incertains. 

Cependant  sa  triste  situation  pourrait  lui  mé- 
riter quelques  secours. 


î 
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[Chambn  des  Piin.]         BÊGKE  DR  LOCIS-PHIUPPE.         [S  arnl  1831.] 


Yolre  comité  a  rboDoear  de  toob  proposer  ie 
renvoi  de  cette  pétition  à  M.  ie  ministre  de  l'in- 
térieur. (Adopté,) 

—  M.  Chanoebot,  ancien  fabricant,  adresse  des 
observations  sur  l'article  143  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  sarde  nationale;  article  qui  déter- 
mine Tordre  dans  lequel  les  gardes  nationaux  de 
ctuique  commune  seront  appelés  pour  le  service 
des  corps  détachée. 

L'article  amen  ié  par  la  Chambre  d  s  députés 
met  les  célibatairrs  en  première  ligne.  Les  der- 
niers appelés  s^out  les  mariés  avec  enfants. 

Le  pétitionnaire  voudrait  que  la  loi  distiosoài 
les  célibataires  non  étabhset  les  célibataires  chefs 
d*un  établissement  industriel,  d'une  maison  de 
commerce.  Ceux-ci  seraieot  t  aités  comme  les 
mariés  avec  enfants.  Autrement,  le  service  des 
corps  détav:hés  pourra  faire  beaucoup  de  tort  au 
commerce  et  causer  bien  des  Caiilites. 

Réclamation  tardive.  L'article  et  la  loi  ont  été 
adoptés  par  la  Chambre  des  pairs  le  jour  même 
où  le  pétition I] aire  adressait  sa  pétition  à  la 
Chambre  t8  mars). 

Dans  cette  position,  votre  comité  ne  peut  que 
proposer  Tordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  32  babitants  de  Paris,  propriétaires  dans  le 
quartier  du  Luxembjurg,  sollicitent  une  toi  pour 
réunir  au  jardin  du  Luxembourg  la  pépinière  des 
anciens  chartreux,  en  réservant  toutefois  une  li- 
sière sur  toute  la  longueur  des  rues  de  l'Ouest 
et  de  TBst,  pour  être  vendue  au  profit  de  l'Btal, 
à  la  charge  par  les  acquéreurs  d'y  éi«;ver  des 
constructions  dignes  du  voisinage*  d'un  aussi 
beau  jardin. 

La  vente  des  deux  lisières  produirait  approxi- 
mativement 1,928,350  francs,  auxquels  il  faut 
joindre  environ  200,000  francs  pour  les  droits 
d'enregistrement.  Quant  aux  maisous  construite.-, 
elles  donneraient  lieu  à  une  perception  annuelle 
d'environ  200,000  francs  pour  l'impôt  foncier  et 
pour  celui  des  portes  et  fenêtres. 

Ces  constructions  auraient  encore  d'antres 
avantages  :  elles  contribueraient  à  l'embellisse- 
ment d'une  des  plus  belles  entrées  de  Paris  et  à 
celle  du  jurdin  au  Luxembourg  lui-même;  enfin 
elles  procureraient  du  travail  à  un  grand  nombre 
d'ouvriers. 

Les  terrains  dont  il  s'agit  appartiennent  au 
domaine  de  TEtat.  Une  loi  est  donc  nécessaire, 
tant  pour  en  aliéner  une  partie,  que  pojr  faire 
passer  l'autre  partie  dans  le  domaine  de  la  cou- 
ronne. Par  la  loi  du  27  germinal  an  VI  (16  avril 
1798),  ils  avaient  leçu  une  destination  spéciale  ; 
mais  cette  loi  a  été  virtuellement  abrogé^  par 
le  refus  des  Chambres  (sesi^ion  de  1828;  de  conti- 
nuer l'allocation  pour  Tentretien  de  la  pépinière. 

Pour  bien  juger  le  sujet  et  l'importance  de 
cette  pétition,  il  est  indispensable  d'entrer  dans 
quelques  détails  historK^uessur  l'origine  et  la  si- 
tuation actut'lle  de  cette  partie  de  terrain  connue 
sous  le  nom  de  Pépinière. 

Elle  fajj^ait  partie  du  domaine  des  chartreux 

aui  fut  mis  à  la  disposition  de  l'Etat  par  la  loi 
u  2  no^eInbre  1789. 

Lue  seule  partie  non  vendue  fut  déclarée  ina- 
liénable, c'est  la  portion  occupée  aujourd'hui  par 
la  Pépinière. 

La  loi  du  27  germinal  an  VI  la  destina  à  des 
établisscinenis  agricoles. 

La  Hesiauration  trouva  la  loi  exécutée  et  la 
pépinière  actuelle  formée. 

'  ^'is  le  règne  de  Louis  XVIIL  le  Luxembourg 

^lid  à  la  Chambre  des  pairs,  et  la  pépi- 

Dartle  des  dépendances  de  ce  palais.  Ou 


en  trouve  la  preuve  dans  les  plans  signés  de  b 

main  du  roi,  transmis  au  grand  référendaire  et 
déposés  ddus  les  archives  de  la  Chambre. 

)lais  la  décision  ne  fat  pas  rendae  dans 
forme?  légales  :  on  oub.iade  faire  rapportai  « 
loi  du  27  germinal  an  VI;  de  plas,  à  ce:te  déci- 
sion manquait  la  -figoature  du  nuinislre  respon- 
sable. Le  gouvernement  représeniatif  était  en- 
core bien  jeune,  cette  partie  de  rordouDUce 
re-ta  donc  sans  forcrf  contre  la  loi  de  Tan  VI. 

Votre  erand  référendaire,  dont  le  xèle  et  les 
?oin5  ne  ?e  r<ilen!i?srnt  jamais,  a  faii  de  vives 
t  niatives.  de  nombreuses  déaiarches  pour  otll^ 
nir  par  une  mesure  légale  rexécution  d'ouo  in- 
corporation indispensable;  ses  teatati' 
efforts  sont  restés  sa  s  résultat. 

Batin  la  Chambre  des  députés  retei  po^it 
Texercice  1829  l'allocation  des  fonds  destinés  à 
la  1  épinière.  Le  ministre  de  rintérieor,  »e  ti 
vant  dans  l'impossibilité  de  faire  face  à  ce  geuir 
de  dépens  s.  a  fait  re  idre  une  ordonnance  royalf 
qui  supprime  la  pépinière  et  remet  les  bâtimèsU 
et  terrains  à  la  disposition  du  département  dei 
[laances. 

Telle  est.  Messieurs,  la  situation  des  choses, 
situation  sur  laquelle  de  nombreux  pétitionnaires 
appellent  votre  attention,  sitoatioo  dont  rim- 
poriance  est  grande  pour  une  pÊttie  intéressaate 
de  la  population  de  Paris,  pour  la  Chambre  des 
pairs  elle-u;éme. 

En  effet.  Messieurs,  le  jardin  du  Loxemboonr 
est  le  seul  jariin  public  dans  lequel  les  habiianti 
du  faubourg  Saint-Jacques  puissent  venir  respi- 
rer  un  air  pur,  si  oéceseaire  à  retrouTer  au  milieo 
des  émanations  d*one  grande  ville,  le  seoj  « 
leur-«  enfants,  trop  souvent,  trop  constamoKSî 
renfermés,  pu  ssent  recevoir  les  principes  vitic 
indispensables  au  développement  de  leurs  jtwsti 
forct'ff.  Ce  jardin  leur  appartient;   on  pent vijre 

2u*il  fut  leur  propriété  dès  les  premiers  duM'iis 
e  sa  création,  et  toujours  cette  espèce  de  pro- 
priété fut  favorisée,  garantie  par  la  SDceesrà 
des  propriétaires  du  Luxembonra.  La  Chambra 
des  pairs  a  dignement  continue  cet  booonble 
patronage.  Ils  ont  donc  un  intérêt  direct  poor 
eux-mêmes,  pour  la  génération  qui  doit  les  ni- 
vre,  à  la  beauté,  à  retendue,  à  la  salobrilé  d  si 
jardin  public  qui,  seul  avec  les  Toileries,  n'st 
pas  encore  été  envabi  par  l'avidité  des  coostnc- 
tions  iiarticuliéres. 

La  Cbarnbre  des  pairs  aussi  a  de  gnodf  ''roits 
à  faire  valoir,  droits  que   l'on    peut  s*étoni 
d'avoir  vus  méconnus  jusqu'à  ce  jour.  Le      r< 
de  la  pépinière  lui  fut  destiné  dés  sa  fon^a 
Des  circonstances  honorables  et         iooi 
suffisamment  prouvé    la  nécessi        àa 
snus  une  même  police  les  diverfc 
palais;  et  eftéctivement  la  police  d^ 
n'a  jamais  été  séparée  de  celle  du 
un  intérêt  de  propri«'taire  à  voir  r 
dVlle  la  i^ùreté,  la  salubrité;  à  v 
loin  tous  les  inconvénients  qui  d 

Tubseiice  des  constructions,  « 

naître  d'une  trop  grande  ^ggnufU 
mêmes  construcuons. 

S  )us  tous  ces  rapports  la  de 
tionnaires  acquiert  une  grande  lu 
est  simple!  d'abord  aliénati<  ■-- 

d*une  lisiè  e   tuffisant  aux  i^ 
le  prix,  suivant  eux,  appro  \ 

pour  le  capital,  et  en  revei  !c 

au  protii  de  TËtat;  empl(h  u 
d'ouvriers,  assainissement 
lion  de  quartier  malsaiae 


\ 
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[Chambre  des  Pun.]        ftÊGNE  DE  LOUlS-PHUiPPE.         [S  anil  1831.] 


Ensuite  réunion  par  une  loi  du  mU  de  la  pé- 
tinière  au  jardin  du  Luxeoiboarg. 

Mussieurâ,  cette  deaiande  ne  blesee  aucun  in- 
érët  particulier,  elle  réuuit  tous  les  intérSls 
;énéraux,ceux  du  domaine,  ceux  de  la  Chambre 
lëfl  pairs,  ella  exprime  le  vœu  d'une  population. 
Votre  comité,  persuadé  qu'elle  doit  atùrerTat- 
eation  et  l'aBBentimeut  du  ministère,  a  l'honneur 
le  vous  proposer  le  renvoi  à  M.  le  ministre  des 
Inauce^i,  qui  prendra  les  meeures  coDvenables 
Mur  la  proposition  d'une  loi  si  elle  est  nâces- 
ieire.  {Adopié.) 

~  21  habitants  du  Quercy  déclarent  appuyer 
a  pétitioD  que  les  membres  du  conseil  de  l'ugence 
[énérale,  pour  la  défense  de  la  liberté  religieuse, 
int  adressée  à  la  Chambre  à  l'effet  de  provoquer 
■adoption  da  principe  de  la  liberté  d  enseignk.- 
aent. 

La  pétition  dont  le  comilé  a  l'honneurde  rendre 

:ompte  uo  s'adresse  pas  seulement  à  la  Chambre 

les  pairs.  Bile  lui  est  commune  avec  celle  des 

lépuifB;  c'est  une  émanaliou  qui  découle  comme 

ine  couBéquencederéclamalione  déjà  présentées 

lar   M,  de  Lumennaia  et  autres  pétiiionnaires 

iU  faveur  de  la  liberté  d'enseignement. 

C'estuneexpositiondeprinolpea  parmi  lesquels 

1  s'en  trouve  de  Tort  honorables,  d  opinions  dont 

ueiques-unea,  fondées  sur  des  vérités  éternelles, 

«  sauraient  être  cooteslëes. 

Ainsi,  lorsque  les  pétitionnaires  viennent  dire 

ue,  dans  une  contrée  essentiellement  chrétienne, 

i  premiùre  nécessité  est  une  éducation  reli- 

ieu^e;  lorsqu'ils  ajoutent  que,  dans  une  terre 

ude  et  pauvre,  le  premier  besoin  est  un  enaei- 

oemeDt  gratuit  et  a  bon  marché,  ils  trouveront 

vmputhie,  appui  même  dans  un  grand  nombre 

'opinions,  surtout  s'ils  cocisentent  à  ajouter,  ce 

ui  ne  peut  guère  faire  l'objet  d'un  doute,  que, 

ans  cet  eoseignemeni  à  bon  marché,  le  respect 

A  au  gouvernement,  l'obéissance  aux  lois,  tes 

evoirs  politiques  de  toute  nature  ne  cesseront 

as  de  faire  partie  des  legons. 

Mais,  lorsqu'ils  viennent  condamner  en  termes 

mer^  les  ordonnances  rendues  sous  le  ministère 

e  l'évèque  de  Qeauvuis,  ordonnances  que  beau- 

oup  de  bons  esprits  regardèrent  comme  indis- 

ensables,  lorsqu'ils  avouèrent  que  les  ministres, 

ar  un  sentiment  de  jusiice  que  la  peur  n'inter- 

isait  pas  et  que  la  conscience  leur  commandait, 

romireflt  de  ne  donner  aucune  suite  à  leur  dé- 

■et  (ce  sont  les  termes  de  leur  pétiiion),  lors- 

j'ils  parlent  d'oppression  et  d'interprétation  iu- 

lîques,   la  sympathie  s'éloigne  d'eux,  et  ion 

étonnera  douloureusement  en  voyant  combien 

îxaitalion  da  ceriaines  idées  peut  nuire  à  des 

rincipes  reipeclables  en  eux-mèraea  et  rendre 

issi  améies,  aussi  incisives,  des  paroles  où  l'on 

irait  Unt  désiré  ne  trouver  que  la  dignité  qui 

invient  à  une  demande  d'un  si  haut  intérêt. 

Le  comité  a  cru  de  son  devoir  de  soumettre 

is  observations  à  la  Chambre.   Sur  la  même 

;ne  que  te  droit  de  pétition  se  trouve  placé  le 

ispect  ilù  au  sentiment  des  convenances. 

Le  comité,  considérant  que  cette  pétition  n'ap- 

irte  aucune  lumière  nouvelle  sur  la  grande 

lesttoQ  déjà  soumise  aux  méditations  du  gou- 

irnement,  a  l'honneur  de  proposer  l'ordre  du 


M.  le  eon(«  de  MoBUlembert.  Messieurs, 
viens  m'oppoeer  à  l'ordre  du  jour.  Ija  Chambre 
\  pas  oublié  les  débats  qui  uot  eu  lieu  dans 
tte  enceinte,  il  y  a  à  peu  près  3  semaiDes,  et 
ns  lesquels  un  noble  vicomte  qui  siège  à  cCté 
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de  moi  (M.  le  vicomte  Latoé)  a  appuyé  de  son 
talent  une  pélition  seinblable  à  celle  qui  nous 
oci-upe  en  ce  moment.  La  Chambre,  dans  celte 
circonstance,  adopta  la  résolution  de  renvoyer  la 
pétition  au  ministre  de  l'instruction  publique.  Je 
crois  que  vous  devriez  aujourd'hui  adopter  la 
môme  résolution.  Je  congois  parfaitement  que  le 
ministère,  menacé  qu'il  est  à  l'extérieur  par  des 
ennemis,  atiaqué  qu'il  est  à  l'intérieur  par  ses 
amis,  n'ait  guère  le  temps  de  songer  à  l'instruc- 
tion primaire.  Mais  ce  n'est  pas  une  ^ai^0Il  pour 
que  nous  ne  demandions  pas  le  développement 
de  toutes  les  libertés  promises  par  la  Charte.  Je 
crois  que  l'ordre  du  jour  serait  uf)e  chose  très 
sévère  pour  une  pétition  comme  celle-ci.  Il  est 
temps  que  nous  jouissions  des  droits  réclamés 
par  les  pétitionnaires. 

Permettez-moi  encore  une  observation.  Une 
chose  me  passe;  la  conduite  du  ministère  me 
parait  inexplicable.  Je  conçois  qu'il  veuille  res- 
ter dans  une  position  paciUque;  c'est  une  opi- 
nion  qui  peut  être  soutunue  avec  autant  d'avan- 
tage que  l'opinion  contraire;  mais  pourquoi  ne 
pas  mettre  alors  sa  rtapousabiiitë  à  couvert  der- 
rière le  développement  complet  de  toutes  nos 
libertés?  Le  ministère  ne  devrait-il  pas  au  moins 
pouvoir  noua  dire  :  Si  vous  n'avez  pas  eu  la 
guerre,  vous  avez  eu  toutes  les  libertés  dont  il  a 
dépendu  de  nuus  de  voua  faire  jouir  I  Nous  avons 
vu  une  petite  ordonnance  relative  à  l'enseigne- 
ment mutuel,  insérée  ces  jours  derniers  dans  le 
Monileur.  J'avoue  que  cest  une  amélioration. 
L'importance  de  cette  pélition  réclame  en  sa  ta- 
veur  le  renvoi  au  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. 

M.  le  eue  <le  ValcHlIneU,  rapporteur.  Le 
comité  n'a  jamais  négligé  du  renvoyer  aux  divers 

ministres  toutes  les  pétitions  qui  sont  conçues 
en  termes  convenables  ;  mais  il  s'e^t  toujours  cru 
autorisé  à  ne  pas  même  présenter  celles  produites 
d'une  manière  inconvenante.  Telle  était  le  cas  de 
cCLte  dernière  :  cependant,  à  cause  de  la  question 
qu'elle  traitait,  j'ai  fait  uo  rapport,  mais  en  évi- 
tant de  mettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre  des 
phrases  qui  n'auraient  certainement  pas  mérité 
son  assentiment;  je  l'ai  fait  par  respect  même 
pour  le  droit  de  pétition. 

Pour  justiSer  les  conclusions  de  la  commission, 
je  lirai  quelques-unes  de  ces  phrases  déplacées. 
Je  dirai  même  à  la  Chambre  que  le  comité  a  hé- 
site  un  moment  pour  savoir  si  la  pétition  serait 
rapportée. 

M.  le  marqnls  4e  Drens-Bréié.  La  propo- 
sition de  Û-  le  comte  de  Montalembert  ne  pè^e 
nullement  sur  les  expressions  de  la  pétition,  mais 

sur  son  esprit-  Une  ordonnance  a  éié  rendue  sur 
l'instruction  primaire  ;  mais  une  loi  est  attendue. 
Jusqu'à  ce  que  cette  loi  existe,  l'on  doit  renvoyer 
à  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  toutes 
les  pétitions  rédigées  d'une  munieru  convenable. 

M.  le  dne  de  VnlenlInoU,  rapporteur.  Le  co- 
mité n'a  jamais  hésité,  je  le  répète,  à  renvoyer 
toutes  les  pétitions  aux  divers  ministres  qu'elles 
concernaient;  maie  il  aurait  cru  manquer  à  la 
Chambre  en  demandant  un  tel  renvoi  pour  celte 
pétition.  Vous  allez  en  juger  par  quelques  phrases 
dont  je  vais  vous  donner  lecture  : 

«  Parmi  les  Quercinois  les  plue  opprimés  par 
la  rigueur  légale  des  ordonnances  de  U.  Feutrler 
et  la  judaïque  interprétation  de  M.  Hérilhun 
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[Cbunbn  des  Piin.]        BÊG5E  DE  LOUS-PfllUPFE.         [5  sTiil  1831.] 


Votre  comilé  a  TbooDear  de  toqb  proposer  le 
reaToi  de  cette  pétition  à  H.  le  mioisire  de  Tiii- 
térieur.  {Adopté.) 

—  M.  Chanoebjt,  ancien  (abricaot,  adresse  des 
ob^ervatiuDS  sur  l'article  143  da  projet  de  loi 
relatif  à  ia  aarJe  oatiooale;  article  qui  déler- 
rnine  i'orjredaDB  le^ioel  les  gardes  aaiionaux  de 
chaqoe  commune  seront  appelés  pour  le  serTîce 
des  corp»  détachés. 

L'article  auien  ié  par  la  Gtiambre  d  s  députés 
met  les  célibatair-s  en  première  ligne.  Les  der- 
niers appelés  »ODt  ks  marii^s  avec  e'ifants. 

Le  pélitionoaire  Tondrait  que  ia  loi  di?ttneDài 
les  célibataires  do'i  étabiset  les  célibataires  chefs 
d'un  établissemeot  industriel,  d'une  maison  de 
commerce.  Ceux-ci  seraieut  t  ailés  comme  les 
miinés  avec  enfante.  Autrement,  le  service  des 
corps  déta:hés  pourra  faire  beaucoup  de  tort  an 
commerce  et  causer  bien  des  faillites. 

Réciamailon  tardive.  L'article  et  ia  loi  O'A  été 
adoptés  par  la  Chambre  des  pairs  le  jour  même 
où  le  pétitionnaire  adressait  sa  pétition  à  la 
Chambre  «8  mars). 

Dans  cette  (iosition,  votre  comité  ne  pent  que 
proposer  Tordre  du  jour.  {Adopté.) 

—  32  habitants  de  Paris,  propriétaires  dans  le 
quartier  du  Luxembjnrg,  sollicitent  une  loi  ;  our 
réunir  an  jardin  du  Luxembourg  la  pépinière  des 
anciens  chartreux,  en  réservant  touttffois  une  li- 
sière sur  toute  la  looguenr  des  rues  de  l'Ouest 
et  de  TËst,  pour  être  vendue  au  profit  de  TEtal, 
à  la  charge  par  les  acquéreurs  d'y  éltrver  nt^ 
constructions  dignes  du  voisinage'  d'un  aussi 
beau  jardin. 

La  vente  des  deux  lisières  produirait  approxi- 
mativement 1,02^,300  francs,  auxquels  il  faut 
join ire  environ  2(j(J,00J  francs  pour  les  droits 
d'enregistrement.  Quant  aux  maisons  construite-, 
elles  donneraient  lieu  à  une  perce^ition  annuel ie 
d'environ  200,000  francs  pour  l'impôt  foncier  et 
pour  celui  des  portes  et  fenêtres. 

Ces  constructions  auraient  encore  d'antres 
avantages  :  elles  contribueraient  à  Tembellisse- 
ment  a'une  dtrs  plus  belles  entrées  de  Paris  et  à 
celle  du  jardin  on  Luxembourer  lui-méint»;  enlîn 
elles  procureraient  du  travail  â  un  grand  nombre 
d'ouvriers. 

L<'S  terrains  dont  il  s'agit  appartiennent  an 
domaine  de  l'Etat.  L'ne  loi  est  donc  nécessaire, 
tant  pour  en  aliéner  une  partie,  que  pojr  faire 
passer  l'antre  partie  dans  le  d-jmame  lie  la  cou- 
ronne. Par  la  loi  du  27  germinal  an  VI  (16  avril 
1798),  ils  avaie:it  leçu  une  destination  spéciale  ; 
mais  cette  loi  a  été  virtuellement  abrugé-  par 
ie  refus  des  Chambres  (se9^ion  de  1828)  dé  conti- 
nuer l'allocation  pour  Tentretieii  de  la  f>épiniè.'e. 

Ponr  bien  juger  le  sujet  et  rimi'ortaitce  de 
cette  pétition,  il  est  iiidispeasabie  d'entrer  dans 
quelques  détails  historn^uessur  i'ori^ine  et  la  si- 
tuation aciut-lle  de  cette  partie  de  terrain  connue 
sous  le  nom  de  l'épinière. 

Elle  faisait  partie  du  domaine  des  chartreux 

âui  fut  mis  à  la  disposition  de  l'Etat  par  ia  loi 
u  2  no^eInb^e  178'J. 

Une  seule  partie  non  vendue  fut  cléclarée  ina- 
liénable, c'est  la  portion  occupée  aujourd'hui  par 
la  Pépinière. 

La  loi  du  27  germinal  an  VI  la  destina  à  des 
établissements  agricoles. 

La  Hesiaur.ition  trouva  la  loi  exécutée  et  la 
pépinière  actuelle  formée. 

Sous  le  règne  de  Louis  XVlil,  le  Luxembourt; 
fut  afiecté  à  ia  Chambre  des  pairs,  et  la  pépi- 

i^re  lit  partie  des  dépendances  de  ce  palais.  Ou 


en  trouve  la  preuve  dans  les  plans  signés  de  ia 
main  du  ru:,  trarjfmis  an  grar.d  référendaire  et 
déposés  ddus  les  arcbivr-s  de  la  Chambre. 

)lais  la  décision  ne  fot  p-as  rendue  dans  lei 
formes  légales  :  on  onb  ia  de  faire  rapporter  la 
loi  du  27  germinal  an  VI;  de  plus,  à  ce.te  déci- 
sion marjquait  la  -signature  du  ministre  rerp^o- 
sable.  Le  gouveneinent  représentatif  était  en- 
core bien  j^u^ie.  cette  partie  de  l'ordonnance 
re-ta  donc  sans  forc-^  contre  la  loi  de  Tan  VI. 

Vutre  (fràud  réferud-iire,  dont  le  zèle  et  les 
?oins  ne  re  rdlenifSrnt  jamais,  a  faii  de  vives 
t-  n:atives.  de  numiirtru-es  démarches  pour  oijie- 
nir  par  une  mesure  l-^^aie  Texécutioi  d'une  in- 
corporation iiidis.jensdbie:  ses  t;:atatives,  ses 
efforts  sont  restés  sa  s  résultat. 

B'jfiii  la  Cham^jre  des  députés  refus»  pour 
rcxercic*^  1820  l'allocation  des  fonds  destinés  à 
la  pépinière.  Le  ministre  de  Pintérieur,  ^e  trou- 
vant dans  ^impo^sibilité  de  faire  fdce  à  ce  genre 
de  dép  liS  s,  a  fait  re  idre  une  ordonnance  rôvale 
qui  supprime  la  pépinière  et  remet  les  bâtiments 
et  terraïQS  à  la  disposition  du  département  dec 
fî:)ances. 

Telle  est,  Messieurs.  la  situation  des  choses, 
situation  sur  laquelle  de  nombreux  pétitionnaires 
appellent  vote  aitentiun,  situation  dont  i*im- 
ponance  est  grande  pt  ur  une  partie  intéressaore 
de  ia  population  de  Paris,  pour  la  Chambre  des 
pairs  elle-iLème. 

En  effet.  Messieurs,  le  jardin  du  Luxembourg 
est  le  seul  jariin  public  dans  lequel  les  habi.antï 
du  faubourg  Sjint-Jacqoes  puissent  venir  respi- 
rer un  air  pur,  si  néceseaire  à  retrouTer  au  miliea 
des  émaiiatlons  d'une  grande  ville,  le  seul  où 
lenr!«  enfants,  trop  souvent,  trop  co^staminea: 
renfermés,  pu  sseot  recevoir  les  principes  vitaox 
indispensables  au  développement  de  leurs  jeootrft 
forcrff.  Ce  j'irdin  leur  appartient;   on  pentoire 

3u*ii  fut  leur  propriétédès  les  premiers  momcits 
e  sa  crèatiuo,  et  toujours  cette  espèce  de  pro- 
priété fut  favorisée,  garantie  par  la  socoessior. 
lies  propriétaires  du  Luxembourg.  La  Chaoïtrr 
des  pairs  a  dignement  continue  cet  bcoorabl'? 
patronage.  Us  tnt  donc  un  intérêt  direct  poiL" 
eux-mêmes,  pour  la  génération  qui  doit  les  sui- 
vre, à  la  beauté,  à  retendue,  à  la  salubrité  d  qi 
jardin  public  qui,  seul  avec  les  Toileries,  n'ait 
pas  encore  été  envahi  par  ravldité  des  construc- 
tions larticulières. 

L:i  Chambre  des  pairs  aussi  a  de  grandf  ''roits 
à  faire  valoir,  droits  que   Pon    p^ut  s'étonner 
d'avoir  vus  méco  mus  ju-^qu'à  ce  jour.  Le  ter 
de  la  pépinière  lui  fut  destiné  dà  sa  fon  ^at    . 
Des  circonstances  honorables  et  doalonn 
suffisamment   irouvé    la  nécessité     db    i 
si'Us  une  même  police  les  divers  accès 
[lalais  (^t  efieotivement  la  police  de  la  % 

n'a  jamais  été  séparée  de  celle  <  i«.         i 

un  intérêt  de  propii -taire  à  voii   j 
dVIIe  la  sûreté,  la  salubrité;  à  YOlr  rr 
loin  tous  les  inconvénienis  qui  snnt 
Tubsuixe  des  constructions,  <      c 
naître  d'une  trop  grande  aggkui     i 
mêmes  constructions. 

S  >us  tou<  ces  rapports  la  dei        le 
lionnaires  acqui^Tt  une  grande  k        h 
est  simple!  d'abord  aliénation  I- 

u*une  lisiè  e    ruffisaot   aux  eu      r 
le  (irix,  suivant  eux,  approc         ^  ^-   - 
pour  le  capital,  et  en  revei       ^2  « 

au  proiii  de  TEtat;  emplok  u     i 
d'ouvriers,  assainissement 
tion  de  quartier  malêaioe 
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JlDgtiite  réunion  par  une  loi  du  reste  de  la  pé- 
>iniëre  au  jardia  du  Luxembourg. 

H!:a9ieurâ,  cette  demaade  ne  rnesae  aucun  in- 
érël  parlicniier,  elle  réunit  tous  les  intérêts 
;énéraux,ceux  du  domaine,  ceux  de  la  Chambre 
m  paira,  elie  exprime  le  vœu  d'une  population. 
Votre  comité,  persuadé  qu'elle  doit  attirer  l'at- 
enlion  et  l'asiieotiment  du  ministère,  a  l'honneur 
le  vou£  proposer  le  renvoi  k  M.  le  ministre  des 
iuancBs,  qui  prendra  les  mesures  convenables 
(our  la  proposition  d'une  loi  ai  elle  est  nÈces- 
laire.  iÀdopté.) 

—  21  habitants  du  Quercy  déclarent  appuyer 
a  pËtition  que  les  membres  du  coastil  de  l's^ence 
générale,  pour  la  défeuse  de  la  liberté  religinuse, 
int  adressée  à  la  Chambre  à  l'effet  de  provoquer 
'adoption  du  principe  de  la  liberté  deoseigni.- 
nent. 

La  pétitiondont  le  comité  albonneurderendre 
»)mpte  ne  s'adresse  pas  seulement  à  la  Chambre 
les  pairs.  Bile  lui  tst  commuue  avec  celle  des 
lépuit^si  c'est  une  émanation  qui  découle  comme 
ine  conséquence  de  réclamations  déjà  préEentées 
lar  M.  de  Lumeimaia  et  autres  pétitionnaires 
m  faveur  de  la  liberté  d'enseignement, 

C'est  une  exposition  de  principes  parmi  lesquels 
1  s'en  trouve  de  fort  honorables,  d  opinions  dont 
luelques-unes,  fondées  sur  des  yérités  éternelles, 
le  sauraient  être  contesiéee. 
Ainsi,  lorajue  les  pétition aaires  vienueut  dire 
ue,  dans  une  contrée esBentiellement  chrétienne, 
a  premiLTe  nécesBilé  est  une  éducation  reli- 
iieuse  ;  lorsqu'ils  ajoutent  que,  dans  une  terre 
ode  et  pauvre,  le  premier  besoin  est  uq  ensei- 
nement  gratuit  et  a  bon  marché,  iU  trouveront 
ympathie,  appui  môme  dans  un  grand  nombre 
'opmioiiB,  surtout  s'ils  consentent  à  ajouter,  ce 
of  ne  peut  guère  faire  l'objet  d'un  doute,  que, 
ans  cet  enseignement  à  bon  marché,  le  respect 
ù  au  gouvernement,  l'obéissance  aux  lois,  les 
evoirs  politiques  de  toute  nature  ne  cesseront 
as  de  faire  partie  des  le^fUns. 
Mais,  lorsqu'ils  viennent  condamner  en  termes 
mer.*  les  ordonnances  rendues  sous  le  ministère 
e  l'évéque  de  Beauvais,  ordonnances  que  beau- 
oup  de  bons  esprils  regardèrent  comme  indis- 
enaables,  lorsqu  ils  avouèrent  que  les  ministres, 
ar  un  sentiment  de  justice  que  la  peur  n'iuter- 
isait  pas  et  que  la  conscience  leur  commandait, 
romirent  de  ne  donner  aucune  suite  à  leur  dé- 
■et  (ce  sont  les  termes  de  leur  pétition),  lors- 
ii'ila  parlent  d'oppression  et  d'interprétation  ju- 
iTques,  la  sympathie  s'éloigne  d'yeux,  et  Ion 
étonnera  douloureusement  en  voyant  combien 
exaltation  ii  certaines  idées  peut  nuire  i.  des 
riucipes  re^peclablee  en  eux-mêmes  et  rendre 
issi  ainéres,  aussi  inclsivea,  des  paroles  oil  l'on 
irait  unt  désiré  ne  tronver  que  la  dignité  qui 
)nvienl  à  une  demande  d'un  si  haut  intérêt. 
Le  comité  a  cru  de  son  devoir  de  soumettre 
!s  observations  à  la  Chambre.  Sur  la  môme 
;ne  que  le  droit  de  pétition  se  trouve  placé  le 
rgpect  dû  au  sentiment  des  convenances. 
Le  comité,  considérant  que  cette  pétition  n'ap- 
>rte  aucune  lumière  nouvelle  sur  la  grande 
lestion  déjà  eonmise  aux  méditations  du  gou- 
trnemeni,  a  l'honneur  de  proposer  l'ordre  du 


M.  le  canle  de  HoaUlembert.  Heasiears, 
viens  m'opposer  à  l'ordre  du  jour.  La  Chambre 
1  pas  oul)(ié  les  débats  qui  ont  eu  lieu  dans 
tie  enct'iniL-,  il  y  a  à  peu  prés  3  eemaines,  et 
as  lesquels  un  noble  vicomte  qui  siège  &  câté 
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de  moi  (M.  le  vicomte  LalQé)a  appuyé  de  son. 
talent  une  pétition  semblable  à  celle  qui  noua 
occupe  en  ce  moment.  La  Chambre,  dans  cette 
circonstance,  adopta  la  résolution  de  renvoyer  la 
pétition  au  ministre  de  l'instruction  publique.  Je 
crois  que  vous  devriez  aujourd'hui  adopter  la 
même  résolution-  Je  conçois  parfaitement  que  le 
ministère,  menacé  qu'il  est  S  l'extérieur  par  des 
ennemis,  attaqué  qu'il  est  à  l'intérieur  par  ses 
amis,  n'ait  guère  le  temps  de  songer  à  l'instruc- 
tion primaire.  Mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
que  nous  ne  demandions  pas  le  développement 
de  toutes  les  libertés  jiromises  par  la  Charte.  Je 
crois  que  l'ordre  du  jour  serait  une  chose  tràs 
séiëre  pour  une  pétition  comme  celle-ci.  Il  est 
temps  que  nous  jouiasions  des  droits  réclamés 
par  les  pétitionnai  rus. 

Permettez-moi  encore  une  observation.  Une 
chose  me  passe;  la  conduite  du  ministère  me 
paraît  inexplicable.  Je  conduis  qu'il  veuille  res- 
ter dans  une  position  pacifique',  c'est  une  opi- 
nion qui  peut  étri!  soutenue  avec  autant  d'avan- 
tage que  l'opinion  contraire;  mais  pourquoi  ne 
pas  mettre  alors  sa  reajionsabilité  à  couvert  der- 
rière le  développement  complet  de  toutes  nos 
libertés? Le  ministère  ne  devrait-il  pas  au  moins 
pouvoir  nous  dire  :  Si  vous  n'avez  pas  eu  la 
guerre,  vous  avez  eu  toutes  les  libertés  dont  il  a 
dépendu  de  nuus  de  vous  faire  jouir  I  Nous  avons 
vu  une  petile  ordonnance  relative  à.  l'enseigne- 
ment mutuel,  insérée  ces  jours  derniers  dans  le 
Moniteur.  J'avoue  que  cest  une  amélioratioa. 
L'importance  de  cette  pétition  réclame  en  sa  fo- 
veur  le  renvoi  au  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. 

M.  le  due  de  Valentinola,  rapporteur.  Le 
comité  u'a  jamais  négligé  de  renvoyer  aux  divers 
ministres  toutes  les  pétitions  qui  sont  con£uea 
en  termes  convenables  ;  mais  il  s'est  toujours  cru 
autorisé  £l  ne  pas  même  présenter  celles  produites 
d'une  maiiiiïre  inconvenante.  Telle  était  le  cas  de 
celte  dernière  :  cependant,  h  cause  de  la  question 
qu'elle  traitait,  j'ai  fait  un  rapport,  mais  en  évi- 
tant de  mettre  sous  les  yeux  «te  la  Chambre  des 
phrases  qui  n'auraient  certainement  pas  mérité 
son  assentiment;  je  l'ai  (ait  par  respect  même 
pour  le  droit  de  pétition. 

PourjustiHer  les  conclusions  de  la  commission, 
je  lirai  quelques-unes  de  ces  phrases  déplacées. 
Je  dirai  même  à  la  Chambre  que  le  comité  a  hé- 
sité un  moment  pour  savoir  si  la  pétition  serait 
rapportée. 

M.  le  mwqnis  de  Drenx-Brézé.  La  propn- 

sition  de  U.  le  comte  de  Montalembert  ne  pèse 
nullement  aur  les  expressions  de  la  pétition,  mais 
sur  son  esprit.  Une  ordonnance  a  éié  rendue  aur 
l'instruction  primaire  ;  mais  une  loi  est  attendue. 
Jusqu'à  ce  que  cette  loi  existe,  l'on  doit  renvoyer 
à  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  toutes 
les  pétitions  rédigées  d'une  manière  couvenable. 

M.  le  dne  de  Valentlnola,  rapporteur.  Le  co- 
milé  n'a  jamais  hésité,  je  le  répète,  b.  renvoyer 
toutes  les  pétitions  aux  divers  ministres  qu'elles 
coQcernaient;  mais  il  aurait  cru  manquer  k  la 
Chambre  en  demandant  un  tel  renvoi  pour  cette 
pétition.  Vous  alkz  en  j  uger  par  quelques  phrases 
dont  je  vais  vous  donner  lecture  : 

«  Parmi  les  Quercinois  les  plus  opprimés  par 
la  rigueur  légale  des  ordonnances  de  M.  Feutrier 
et  la  judaïque  interprétation  de  M.  Mérilliou 
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c'est,  sans  contredit,  les  paaires,  les  pères  de  fa- 
mille. 

«  Nous  serons  donc  iûlrépides  d'abord  et  pois 
opiniâtres,  si  nous  n'emportons  pas  au  premier 
feu  les  retranchements. 

«  Tout  le  Qaercy  désigne  rétablissement  reli- 
gieux de  Monfaucon;  il  réclame  en  sa  faveur  les 
droits  qu*on  refuse  impitoyablement  à  toute  la 
France.  * 

M.  le  «•Dite  de  Taselier.  Messieurs,  le  prin- 
cipe absolu  que  vient  de  poser  le  noble  rappor- 
teur soulève  une  question  de  fond  et  une  ques- 
de  forme;  la  première,  en  matière  de  pétition, 
doit,  ce  me  semble,  l'emporter  sur  la  seconde. 
Ainsi  donc,  lorsqu'il  y  a  justice  ou  intérêt  dans 
le  fond  d'une  pétition,  un  défaut  de  forme  ne 
doit  point  emp&her  le  renvoi  au  ministre  com- 
pétent. Lorsqu'il  y  a  défaut  de  forme,  plus  ou 
moins  manque  de  convenances,  le  blâme  de  la 
commission  doit  suffire  pour  préserver  la  Cham- 
bre de  l'espèce  de  responsabilité  qu'elle  pourrait 
encourir  en  prononçant  le  renvoi  ;  et,  à  cet  égard, 
le  noble  rapporteur  vient  d'oser  de  ce  droit  de 
blâme  avec  une  sévérité  dont  je  ne  veux  pas 
contester  la  juste  application  ;  mais  je  persiste  â 
penser  et  je  crois  que  la  Chambre  pensera  avec 
moi  qu'en  génér;il  un  défaut  de  forme  ne  doit 
point  être  un  obstacle  au  renvoi  d'une  pétition 
dont  le  fond  nécessiterait  de  la  part  de  la  Cham- 
bre cette  preuve  d'intérêt 

M.  le  «•Dite  de  Momtaienibert.  Je  vous 
avoue,  Messieurs  que  les  phrases  que  l'on  vient 
de  nous  lire  ne  m'ont  pas  choqué  extrêmement. 
Noos  sommes  dans  un  pays  libre.  Les  péiilion- 
naires  disent  ;  «  On  nous  refuse  imnitoyablement 
ce  que  la  Charte  nous  a  promis.  »  Je  ne  vois  pas 
iâ  de  quoi  écorcber  les  oreilles  d*un  ministre;  j'ai 
même  trouvé  cette  phrase  excellente.  Je  m'em- 
presserai de  l'adopter  et  de  m'en  servir  dans  le 
premier  discours  où  je  jugerai  convenable  de  la 
placer. 

J'ai  déjà  dit  qu'on  refusait  impitoyablement  à 
la  France  les  droits  électoraux  et  les  droits  mu- 
nicipaux ;  et  si  j'ujoutais  tous  les  refus  successifs 
d'accomplir  les  promesses  de  juillet,  j'arriverais 
â  des  nTus  sans  nombre. 

D'après  ce  qu'avait  dit  M.  le  rapporteur,  j'éiais, 
je  l'avoue,  bien  effrayé  :  je  croyais  que  j'allais 
entendre  des  choses  affreuses  ;  je  me  bouchais 
même  déjà  les  oreilles  ;  mais  qu'ai-je  entendu  ? 
des  phrases  dont  je  me  sers  habituellement.  En 
un  mot,  je  ne  vois  rien  dans  cette  pétition  qui 
puisse  choquer  M.  le  ministre.  D'ailleurs,  MM.  les 
ministres,  dont  il  est  question  dans  la  péiitiun, 
ne  sont  plus  ministres.  Je  regrette  que  M.  Barthe, 
qui  était  ici  il  n'y  a  qu'un  instant^  ait  quitté  la 
séance,  car  je  suis  sûr  qu'il  se  serait  précipité  â 
la  tribune  en  vous  disant  :  «  Oui,  oui,  renvovez- 
moi  cette  pétition  !  » 

M.  le  baron  Moanler.  Membre  du  comité  des 
pétitions,  je  crois  devoir  répondre  à  ce  que  vient 
de  dire  le  noble  comte. 

Il  y  a,  comme  on  Ta  dit,  dans  toutes  les  péti- 
tions, deux  choses  à  distinguer,  le  fond  et  la 
forme.  Quand  l'objet  de  la  pétition  est  bon,  qu'il 
signale  une  injustice  ou  qu'il  annonce  une  vérité 
nouvelle  utile  au  bien  public,  il  est  évident  qu'il 
faut  être  facile  sur  la  forme,  que  le  fond  doit 
l'emporter,  que  la  Chambre  doit  se  montrer  in- 
dulgente pour  les  expressions  échappées  aux  pé- 

^onnaires.  A  cet  égard,  la  Chambre  a  toujours 


fait  ce  qu'oo  doit  au  malheur,  snrtoat  dans 
circonstances  favorables;  on  a  appelé  sur  loi 
tention  du  gouvernement. 

Mais  quand,  au  contraire,  une  pétitioa  ne  rd- 
ferme  rien  de  nouveaa,  ne  signale  aacane  iojiu- 
tice. 
ni 
déji 

3 ne  s^rte,  d'une  opinion  particulière,  il  est di 
evoir  de  la  commission  de  prendre  la  forme  a 
considération.  11  me  semble  que  rien  n'est  plu 
nécessaire  pour  que  le  droit  de  pétiiioo  soit  rs- 
pecté,  pour  que  les  pétitions  obtiennent  tout^  U 
couiiidération  qu'elles  méritent,  d*inTiter  les  péii- 
iionnaires  à  se  renfermer  dans  les  formes  de  li 
décence  et  de  la  sagesse  des  expre88ioDi.G0a'est 
pas  en  adoucissant  ses  expressions,  en  se leat^r- 
mant  dans  les  bornes  de  la  modération,  quiod 
on  juge  les  actes  du  gouvernemeat,  qu'on  aflai- 
blira  les  réclamations.  Âa  contraire,  aoe  pétitioi 
présentée  comme  je  le  disais  sera  accueillie  aicc 
plus  de  faveur. 

Q  j'ai ons-nous  vu  dans  cette  pétition  ?  des  atta- 
ques contre  TUoiversité,  attaques  ponasées  arec 
assez  de  vigueur  depuis  bien  des  années.  On  peut 
dire  qu'elles  surviennent  de  tons  les  côtés;  car, 
pour  me  servir  d'une  comparaison  mi/iisire  em- 
ployée par  les  pétitionnaires,  aUseil  exposée  sur 
ses  deux  Qancs  :  elle  a  été  atûqoée  par  lagAuebe, 
elle  l'est  maintenant  par  la  droite;  Ves  attaquei 
sont  les  mêmes,  seulement  elles  vt^auenldedeu 
côtés  opposé^.  Comme  la  j[>étiUon  ne  renfcroK 
que  ce  principe,  qu'elle  ne  contient  aucun  dére 
loppement,  rien  de  nouveau,  aucun  aperçu,  la 
Chambre  fera  connaître  son  intention,  commei(le 
l'a  toujours  fait,  en  passant  4  Tordre  dn  joursr 
une  des  pétitions  rédigées  dans  une  forme  iaoai> 
venante,  sans  donner  peut-être  de  TimportuMeà 
certaines  phrases. 

Je  le  répète,  si  la  pétition  dont  il  est  qankiKA 
était  rédigée  d'une  manière  couTrnable, lacon- 
mission  ne  se  serait  pas  décidée  à  la  mettre  de 
côté.  Comme  elle  ne  fait  qu^énoncer  no  désir,  le 
comité  a  pensé  qu'il  suffisait  de  demander  l'oritt 
du  jour  sur  des  expressions  peu  mesurées.  QÎîuid 
un  rapporteur  émet  son  opinion,  ce  n'est  pu 
celle  de  la  Chambre  ;  mais  le  vote  de  la  Chaoïtn 
est  un  avertissement  pour  les  pétitionnaires  qi'ib 
doivent  se  servir  d'expressions  convenables. 

Quoiqu'il  ne  soit  question  que  de  mioistreiiiu 
ont  été  aux  affaires  sous  un  autra  régof*,  ou  de 
ministres  qui  ont  déjâété  remplacés  aoui  le  régne 
actuel,  nous  n'avons  vu  que  les  déposilûrcs  di 
pouvoir,  chargés  de  faire  exécuter  les  di 
rovaume  ;  nous  devons  les  entourer  de  n 
idéraiion.  J'appuie  doncj'ordre  dn  j< 


I 


1 
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in 


M.  le  comte  de  Mental 

à  répondre  un  mot. 

Plusieurs  voix  :  Oh  !  oh  I 


M.  le  comte  de  Meuta 

que  j'ai  déjà  parlé  deux  foia  -, 
de  parler  une  troisième.  D*ail.. 
quelques  mots  à  dire.  Le  noble 
nous  dire  que  cette  pétition 
d'utile,  rien  de  nouveau.  Quoi  I 
mais  j'y  vois  les  promesses  de  k 
nouvelle  Charte;  j'y  vois  lade 
d'enseignement,  et  cela  '     il 
phrases  du  monde.  Les  pi 
dent  rien  que  ce  que  la  CLiai 
Je  pense  que  leur  récli 


Je< 


Mn  j        .. 
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te  à  M.  le  ministre  de  Tiostruction  publi- 


Prësident.  L*ordre  du  jour  ayant  la 
,  je  vais  le  mettre  aux  voix. 
Ire  du  jour  est  adopté  à  une  grande  ma- 

)  comte  Abriai  est  appelé  à  la  tribune 
troisième  rapporteur  du  comité  des  pé- 


)  eomle  Abiial^  rapporteur.  Messieurs, 
iig,  notaire  honoraire  à  Arbar<,  canton 
,  département  de  la  HauteGaronne,  sou- 
e  série  de  propositions  sur  le  projet  de 
torale. 

le  ces  propositions  domine  toutes  les  au- 
e  pétitionnaire  voudrait  2  degrés  d'é- 
,  c^est-à-dire  dts  électeurs  à  100  ou 
les,  nommés  par  les  contribuables  de  60, 
00  franc?.  Il  pense  qu'on  pourrait  sup- 
tout  à  fait  le  cenn,  môme  celui  d*éligibi- 
s*en  remettre  au  bon  sens  national,  qui 
ïujours  distinguer  les  hommes  capables 
servir  le  pays,  soit  comme  électeurs, 
ame  députés. 

bservations  et  propositions  du  pétition- 
\  trouvant  résolues  par  suite  de  l'adoj)- 
projet  de  loi  électorale,  la  commission  a 
ur  de  vous  proposer  Tordre  du  jour. 

ns  un  très  volumineux  dossier  gui  ac- 
né plusieurs  pétitions  manuscrites  ou 
ées  du  sieur  Biliiard,  o.i  voit  que  le  di- 
ète prononcé  entre  lui  et  son  épouse,  par 
î  la  cour  royale  d'Aix,  en  Tannée  1812  ; 
spuiâ  cette  époque  jusqu'en  1829,  il  n'a 
\  plaider  devant  cette  <  our,  soit  pour  ré- 
e  prétendues  avances  et  dépendes  faites 
dans  Tintérét  dt^  la  dame  Gonquerau,  son 
00  pour  l'entretien  et  Taméiioration  de 
)riétés,  soit  pour  réclamer  des  effets  mo- 
et  des  titres  qu*il  dit  lui  être  retmus, 
ir  demander  une  provision  et  des  moyens 
istance;  que,  par  arréi  du  14  mti  1829, 
royale  d'Aix  Ta  débouté  en  tous  points 
^rétentions  et  conclusions, 
cupé  de  Tidée  fixe  qu'on  retient  ses  ti- 
papiers,  que  la  cour  n  a  prononcé  sur  au- 
faits  de  la  cause,  le  sieur  Biliiard,  con- 
aue  cet  arrêt  viole  ses  droits,  tous  les 
et  le  dépouille  de  ses  biens,  le  dé- 
jà Ghambre  pour  qu'elle  en  prononce  la 
tion.  Il  p^nse  que  nulle  autre  qu'elle  ne 
e  le  juge  d'une  cour  de  justice,  que  ce 
i  appa'-tieni  comme  ayant  succé  té  à  la 
our,  et  se  trouvant  de  fait  et  de  droit 
atrice  de  nos  institutions,  de  la  biérar- 
Douvoirs,  de  leur  maintien  dans  leurs 
ci  de  la  surette  de  TEtat.  Il  termine  en 
it  la  Ghambre  de  lui  faire  accorder  une 
n,  vu  le  dénûment  dans  lequel  il  se 

ipprofondir  \q^  faits  avancés  par  le  sieur 
dont  l'exactitude  n'est  pas  garantie  par 
f)re  avoué,  puisque,  dans  un  de  ses  iné- 
levant  la  cour  d'Aix,  celui-ci  ne  l'a  si- 
3n  exprimant  sa  )s  approbation  des  faits 
onnemeits,  votre  commission  ne  fera 
seule  observation  sur  la  demande  du  ré- 
•  Si  le  sieur  Biliiard  avait  à  se  p'aindie 
ôt  de  la  cour  royale  d  Aix,  il  pouvait, 
délais  accordés  par  la  loi,  se  pourvoir 
tion.  Déjà,  le  7  décembre  dernier,  la 

r.  Lxviii. 


Ghambre  a  passé  à  Tordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion semblable  du  sieur  Biliiard,  celles  qu'il  re- 
produit aujourd'hui,  avec  un  dossier  plus  nom- 
breux, n*ont  rien  changé  à  la  question,  qui  est 
toujours  la  même,  ni  rien  ajouté  à  la  compé- 
tence comme  aux  attributions  de  la  Ghambre, 
dès  lors  votre  com  nission  a  l'honneur  de  yous 
proposer  le  maintien  de  Tordre  du  jour  déjà 
adopté.  (Adopté.) 

—  M.  Yernier,  à  Besançon,  demande  une  loi  qui 
fixerait  les  honoraires  des  notaires  pour  toute 
espèce  d'actes.  Il  pense  qu'il  est  urgent  de  s'en 
occuper  dans  Tintérét  des  fa  nilles  comme  dans 
celuides  principes  de  l'économie  politique.il  trouve 
insuffisante  la  législation  existante,  qui  ne  fixe 
les  honoraires  que  pour  certains  actes,  et  qui  ne 
s'étend  nullement  aux  actes  volontaires.  Il  at- 
tache à  ce  défaut  de  fixation  d'honoraires  un  grand 
préjudice  pour  les  familles,  qui  sont  obligées  de 
souscrire  à  ce  qui  leur  est  demandé  si  elles  ne 
veulent  pas  recourir  aux  tribunaux,  un  grand 
désavantage  pour  l'enregistrement,  parce  que  le 
nombre  des  actes  sous  seing  privé  est  bien  plus 
considérable  qu'il  ne  le  serait  si  les  prétentions 
des  notaires  étaient  limitées  par  la  loi. 

M.  Yernier  estime  que  les  actes  volon'aires  ne 
sont  pas  plus  difficiles  à  taxer  que  ceux  qui  le 
sont  déjà  par  les  lois  et  règlements;  que  le  tra- 
vail qu'ils  demandent,  la  responsabilité  qu'ils 
comportent,  n'offrent  guère  plus  de  difficulté  ni 
de  poids.  11  entre  à  ce  sujet  dans  <:es  détails  qui 
annoncent  la  connaissance  qu'il  a  de  la  matière. 
Il  présente  Tidée  d'un  sysième  par  lequel  il  dé* 
finirait  les  actes  volontaires  ou  actes  soumis  à  un 
honoraire  fixe,  actes  soumis  à  un  honoraire  pro- 
portionnel, et  actes  à  rétribuer  par  vacations  ou 
a  laisser  à  la  taxe  du  président. 

Votre  con mission  pense,  après  s'ô'.re  reportée 
à  la  loi  du  16  mars  1803,  sur  l'organisation  du 
notariat  en  ses  articles  1«'  et  51,  lesquels  articles 
laissent  les  citoyens  libres  :  1<»  de  donner  le  ca- 
ractèie  authentique  aux  actes  pour  lesquels  la  loi 
ne  Texige  pas;  "b  de  traiter  a  l'amiable  ou  de 
faire  fixer  par  le  jug*)  les  honoraires  ou  vaca- 
tions de  ces  actes  volontaires,  qu'on  ne  peut,  sans 
de  très  puissants  motifs  d  intérêt  public,  vouloir 
contraindre,  ainsi  qu'il  résulterait  de  la  proposi- 
tion du  pétitionnaire,  la  volonté  des  particuliers 
à  donner  à  des  actes  privés  un  caractère  authen- 
tique qu'ils  ne  veulent  pas  leur  attacher.  Votre 
commission  pense  aussi,  à  moins  de  réclamations 
générales,  par  lesquelles  le  ffouvernement  se 
trouverait  éclairé,  qu'il  est  difficile  de  trouver 
une  borne  plus  sûre  à  l'exigence  des  notaire?» 
pour  leurs  honoraires,  que  celle  de  leur  compa- 
rution d'vaot  le  juge,  si  leur  demande  est  exor- 
bitante. 11  est  presque  impossible  aussi  de  fixer 
un  honoraire,  même  proportionnel,  pour  tous  les 
actes,  et  le  pétitionnaire  lui-même  le  reconnaît, 
puisque,  dans  son  projet,  il  propose  de  laisser  au 
juge  à  déterminer  la  taxe  de  certains  actes  et  va- 
cations. 

Par  ces  considérations,  votre  commission  es- 
t  me  que  le  projet  de  M.  Yernier  n'est  pas  suscep- 
til)le  d'être  accueilli.  Toutefois,  comme  son  travail 
est  le  résumé  d'observations  sages,  sur  une  ins- 
titution aus.<i  utile  qu'honorable,  elle  vous  en 
propose  la  déposition  au  bureau  des  rcnseigi'e- 
ments.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  L lurenson,  domicilié  à  Lyon,  ex- 
pose que  sa  mère,  décédé^'  le  13  janvier  1831, 
avait  testé  en  sa  faveur  dès  Tannée  1787,  mais 

âue  le  testament  n'a  pu  être  retrouvé  dans  l'étude 
u  notaire  rédacteur;  que,  relativement  à  cette 
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■neeeaaioii,  il  ■  des  intéreti  i  ilébaltre  avec 
Ji>an[ie-Marîe-)Iadeieii>c  Lauren^on,  n  sœar, 
mais  que  son  indigence  ne  lui  permet  pu  d'in- 
tenlerane  actiOQ  jnhdiiae,  etc.  Bi conséquen<-e. 
H  demande  qu'il  soit  procéilé,  pjr  ordm  siipé- 
nenr,  à  la  tichercbe  du  tesUmeM,  <-t  qa'on  avoué 
et  un  avcat  wii>'Dt  aomméi  d'ofti>:e  p  lur  «xite- 
Birdevant  les  tribunaux  ?ei  <lroiia  cooteslés.  Kd- 
lln,  il  deioa' de  un  emploi  convenable  où  il  puisse 
gifucf  de  quoi  subïiîter. 

Laléfn^'^lion  existante  offrant  au  péiitioDnaire 
les  mojenH  de  rfcourriif  et  Taire  laloir  ses  droits, 
Totre  coinmisstuii  a  rhoDuenr  de  vous  propostr 
l'ordre  du  jonr.  (Adopté.) 

H.  le  baron  ïounii^r  est  appelé  k  la  tribune 
comme  quatrième  rapporteur  du  comité  des  pé- 
titions. 

31.  le  b«r«a  MsHiilcr,  rapporteur.  Me^sieur^, 
S'^W'illandt  a  intenté  ud  )irO'  es  aux  acquén-urs 
du  fonds  de  commerce  [le  son  pèie,  ancien  rabri- 
caitt  de  porcelaine  à  Paris.  Bile  pr^temlalt  avoir 
été  dépouillée,  par  ces  acquéreurs,  de  la  part  qui 
lui  revenait  dans  la  Buccesaion  paternelle.  Cette 
prétention  a  été  rerx)UBSée  par  le  tribunal  de 
première  instance.  La  cour  royale,  dit  la  péti- 
uoDnaire,  en  eQt  sans  doute  lugë  autrement, 
mais  elle  n'a  pu  arriver  juïque-là.  Trahie,  à  ce 
qu'elle  urriime,  par  l'avocat  ut  l'avout:  qui  lui 
avaieut  été  donnés  d'oIMce,  plusieurs  pi^'ce^^  im- 
portaotca  lui  0[it  manqué,  et,  vn  défiailive,  Taii- 
pel  n'a  pas  eu  lieu  d'>ins  le  dëlui  l^eal.  De  là,  la 
plainte  que  la  pétitionnaire  adresse  à  la  Chambre 
des  pairs.  Si;a  conclusioDS  ne  Buut  pas  plus  cluireR 
que  l'exposé  des  faits.  Autant  qu'un  peut  en 
iucer,  elle  supplie  la  Chambre  d'inlerventr  pour 
la  laire  rentrer  en  possession  de  divers  titres  re- 
IttifB  au  procès,  lesquels  sont  restés  au  pouvoir 
Boit  de  son  avoué,  soit  de  s»  partie  ailverse. 

Les  lAi  civiles  donnant  les  moyens  de  pour- 
BVivre  la  réparation  des  torts  du  genre  de  ceux 
dbctla  réclamante  croit  avoir  à  se  plaindre,  Tin- 
tervention  de  la  Chambre  ne  ferait  oultemeot 
motivée,  et  nous  vous  proposons  de  passer  à 
l'ordre  du  jour.  (Adi/pli.) 

—  M.  Cliaubard,  avocat  près  la  cour  royale 
d'Aucers,  domicilié  4  Paris,  adresse  à  la  Chambre 
une  pétition  dans  laquelle  il  expose  que  la  reli- 
gion catholique,  en  cegsant,par  suite  d<-  la  nou- 
velle Cliarte,  d'être  la  religion  di-  i'Ei;jt,  n'a  point 
été  placée  sur  le  même  pied  que  la  religion  cal- 
viotste.  Les  Français  de  cette  religion  notsment 
lears  pasteurs,  laadid  que  la  nomination  de» 
ëvèques  et  des  curés  appartient  encore  au  gou- 
vernement. 

De  là  provient,  dans  l'opinion  du  pêtilionnaire, 
une  sorte  de  déllance  qui  rè^ne  d  ms  les  e^^priis 
contre  les  ministres  du  culte  catboIi;)ue. 

Il  propose,  pour  remédier  à  cet  état  «les  choses, 
de  considérer  comsK  aboli  le  concordat  conclu 
entre  t'r.inçuis  1*^  et  LOon  X,  t-t  île  rendre  aux 
fldëles  l'ékrctioii  des  évéques  ce  rurfis  conformé- 
ment à  la  l'raRmaliqoe  sanction  de  Cliarlf^  VII. 

Les  modilicatiuna  intro<luiIes  aux  sirticlfs  de  la 
Cliart"  qui  concernent  la  relifîion  profea'ée  par 
la  majorité  des  Français  ont  eu  pour  objet  de 
supprimer  une  innovation  dont  un  pouvait 
craindre  qu'on  ne  su  prév^ilât  contre  le.i  iiutr^s 
cultes  ad  nis  en  France;  mais  ces  rnodilic  liions 
n'ont  point  cliangii  l'élat  léf;al  île  l'or^^unisation 
et  de  lexercice  du  culte  catholique. 

La  nomination  de  ses  ministres,  comme  les 
rapporta  euire  le  souverain  et  le  saint-père,  sont 


8  avril 

La  reliiïion  s'est  rêtabl  e  fous  les  aaspices  dt 
ces  actes.  Lenrs  princi)>ales  dispositrons  om  pvt 
rénondri^  aux  b'^'àBit  de  l'Kglise  et  de  l'Eiat. 

Ce  ne  serait  point,  en  tous  ca»,  dan-  ùes  a»-  1 
sures  <|ui  rappelleraient celii-s  par  lesquellesnâ  | 
decoomenifs  avaient  été  bles^-s,  qu'on  por-  j 
rail  trouver  an  n-mède  aux  nrcoustances  n*t-  I 
live^  à   la  :-itua(i  <n  du   cler/é    «ur   lesinrtH  ' 
M.  Chaubard  a  at  iré  votre  atteutioa.   Il  iQinrb 
q  e  rien  ne  Tassn  naître  des  doutes  relttivtiBK;  ' 
à  i-i  continuation  des  rapporta  qui  existent  ctn 
l'Eftli^e  cathuliqne  île  France  et  le  pasteur  m- 
préme,  il  votre  commissioa  croit  devoir  ne  pu 
dirréri-r  de  vous  proposer  de  passer  à  l'ordreda 
jour.  (AdopU) 

—  H.  A'  gibau  Constance,  major  m  ninife, 
d-manJe  que,  par  am-'U lemaot  i  l'arlideJA 
iToiet  de  loi  électorale,  le  truftameot  de  (âcro'i  '■ 
d-  Saint-Loais  son  aumi  comptA  aux  offfcien  H  ! 
reliaite  pour  compléter  les  1,200  rranc»  de  fo-  i 
Mon,  moyennant  lesquels  ces  ofScîen  doivtïi 
jouir  de  la  capacit^électurale. 

Le  projri  de  loi  ne  parle  <itn  du  traiteawnl  * 
la  Légion  d'Iionneur. 

La  commission  n'a  cm  penrnr  vnw  propom 
iiuire  chose,  la  loi  étant  rendoe,  qne  de  ren- 
vuver  C'-tie  pétition  et  les  7  qni  uïvcnt  n 
bun-au  des  renseignements,  poor  qn'o^t  pai-ter 
recourir,  si  une  occasion  favoruble  se  prt^ntr. 
(Advplé.) 

—  H.  Marc  adre«w  des  obrenratfons  te«dwtl 
faire  modifier  certaines  dispostliouB  du  pnjuét 
loi  électorale,  relatives  au  ceoB  étectoral  A  nr 
ailjoaciians.  ; 

L"  pétitionnaire  paraR  âtre  dd  bomne  édwf 
et  animé  du  meilleur  esprit.  I 

La  signature  est  à  peine  lintofe^  et  h  p^titiOB  ' 
D'est  point  dilée,  mais  le  tiinbrc  da  Teavriew  : 
fjit  connaître  qu'elle  est  partie   de  Itenw  k 
31  mar:)  dernier. 

—  M.  Remy,  ancien  juge  de      dxeli 

du  conseil  d'arrondi  sarment  de  i  r.        < 

l'aiteotioa  de  hk  Ch;<Dftbre  sur  „„  » 

réi^aiiition  résultant  du  tabh         .  « 

prtiji't  de  loi  électorale.  Il    ■»(,      „ 
détriil  à  ce  sujet.  11  fait   seali  wr 

i)ue  le  projet  attribue  2  dépuiéa  a 
de  15  il  20.000  imes,  tan<14s   qu       ,. 
qu'un  seul  a  des  arrondiseeiaentsusib      lan     | 
l't  que   La   répartition  des  dèptités         «4      ' 
meiits  n'est  pa-  conTonneaus  bâsefti       UU 
bre  lies  députés  parait  avoir  eu   Fin  ■ 

mettre. 

Li;  pétiiionn^ire  mlrptient  e  la 

d'un  pr\)jet  de  confédératioa  . 

autrefois  conçu  H  qui  aurait 
ser  à  la  ci>nréilération  ger»' 
composée  de  la  France,  de  la 
Suisst.'.  Lit  pt^titionnaire  eomn 
mais  il  lie  detnande  point  exu,      «. 
soil  d'Miné  suite. 

—  M.  le  baron  de  Mandat  pr 
électoral  qui  donnerait  *  chaqua 
de  VOIX  qu'il  paye  de  foi»  le  reob 
lu  loi.  Un  louerait  aln^i,  sans  i 
nient,  aUiissi-r  le  cens  éli    ;o        .     , 
du  taux  propofé  par  la  C     mur 
ciper  aux   ^leittions  oa 

nombre  de  citoyens. 

—  Le  conseil  munlci      li* 
tures)  réclame  contre  is 
électorale  qui  rânnit  en 
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les  d^iFX  arrondimements  communaux  de  Brian- 
^n  et  d'Bmbrun. 

Ils  voudraient  que  les  électeurs  du  départe- 
ment des  Hautes-Alpes  fussent  répartis  en  autant 
de  collèges  quUt  y  a  d^irrondissements  munici- 

Baux,  et  que  chaque  collège  nommât  un  député, 
e  cette  manière,  rarroudissement  de  Briançon 
aurait  son  député,  et  H  mérite  de  jouir  de  cet 
avantage,  en  raison  de  son  étendue  territoriale, 
de  sa  population,  du  dévouement  dont  ses  habi* 
taots  sont  appelés  à  faire  preuve  en  temps  de 
guerre  ,  etc. 

—  M.  Darnaud,  propriétaire  à  Toulouse,  de- 
mande que  la  faculté  accordée,  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Tracy,  aux  propriétaires  d*immeubles 
temporairement  exemptés  d'impôt  soit,  dans  la 
supposition  d'une  réélection  générale  ou  partielle, 
étendue  aux  citoyens  qui  en  ce  moment  ne  payent 
pas  de  cote  personnelle  et  mobilière,  mais  sont 
susceptibles  d'être  portés  pour  cette  nature  d'im- 
pôt sur  les  rôles  de  t831.  L'impôt  non  payé  se- 
rait compté  aux  uns  et  aux  autres  pour  le  cens 
électoral,  moyennant  une  expertise  faite  aux  frais 
de  rintéressé. 

—  M.  Glodie,  propriétaire  à  Yarouffac,  dépar- 
tement du  Lot,  adresse  des  observations  tendant 
à  f^ire  substituer  à  l'article  65  du  projet  de  loi 
électorale  une  disposition  qui  accorderait  une  in- 
demnité aux  députés  pour  frais  de  voyage  et  de 
séjour. 

Il  lui  sembte  que  cette  disposition  est  un  co- 
rollaire nécessarre  de  rabaissement  du  cens  d'é- 
ligibilité. 

—  La  société  libre  d'émulation  de  Rouen,  par 
Porgane  de  son  président  et  de  son  secrétaire, 
idresse  des  observations  tendant  à  faire  jouir  du 
iroit  étectoral  les  membres  des  sociétés  savantes 
nstitnées  par  une  loi.  Ils  apiniient  la  proposi- 
;ion  que  le  gouvernement  avait  faite  k  ce  sujet 
lans  les  projets  de  loi  électorale,  proposition  qui 
i  été  repoussée  |>ar  la  Chambre  des  députés. 

Les  considérations  que  la  société  lait  valoir 
{ont  toutes  puisées  dans  les  garanties  de  lumiè- 
*e3  et  de  patriotisme  que  donne  la  culture  des 
iciences  et  des  lettres. 

—  M.  le  comte  d'Ambrugeac,  pair  de  France, 
it  MM.  Frérot  et  Brunetière,  commissaires  délé- 
gués par  la  ville  de  Sézanne,  ont  adressé  à  la 
Ihaoabre  une  pétition  qui  a  pour  but  d'obtenir 
'établissement  dans  le  département  de  la  Marne 
.^n  sixième  arrondissement  dont  la  vîLIe  de  Sé- 
anne  serait  le  chef-lieu. 

Les  considérations  qu'ils  font  valoir  sont  prin- 
ipalement  déduites  des  avantages  dont  la  ville 
e  Sézanne  jouissait  autrefois,  de  la  contiguration 
éographique   de    l'arrondissement    d^Ëpernay, 
ont  elle  fait  aujourd'hui  partie,  et  de  la  popula- 
ion  totale  du  département  de  la  Marne. 
Sous  l'ancien  régime,  Sézanne  était  le  chef-lieu 
t  le  centre  d'un  bailliage,  d'une  élection,  d'une 
iibdélégation,  etc.  Plus  tard,  lorsque  l'Assemblée 
onstituante  changea  la  division  territoriale  de  la 
rance,   Sézanne  devint  un  des  6  districts  du 
^partement  de  la  Marne;  mais,  par  la  loi  du 
8  pluviôse,  an  VIII,  ces  6  distrits  ont  été  réduits 
5;  le  district  de  Sézanne,  supprimé,  a  été  réuni 
celui  d'Epernay. 

L'arrondissement  d'Epernay  compte  au  moins 
8  lieues  de  longueur  du  sud  au  nord.  Le  chef-lieu 
st  situé  sur  la  frontière  nord,  à  16  lieues  du 
anton  d'Anglure,  qui  est,  au  contraire,  très 
approché  de  Sézanne.  Pour  communiquer  avec 
i  chef- lieu,  les  cantons  du  sud  n'ont  que  deb 
bemins  très  mauvais,  et  souvent  impraticables 


en  hiver.  De  là,  une  multitude  dé  difficultés  qui 
ne  peuvent  être  surmontées  par  radministration 
Aussi  le  préfet  et  le  procureur  du  roi  appuient- 
ils  avec  force  la  demande  des  habitants  de  Sé- 
zanne. 

Quant  à  la  population  du  département,  qui 
s'élève  à  330,000  âmes,  elle  ne  s'oppose  nulle- 
ment au  rétablissement  d'un  sixième  arrondis- 
sement. Beaucoup  de  départements,  notamment 
celui  de  l'Aube  et  celui  des  Ardennes,  sont  di- 
visés en  5  arrondissements,  quoiqu'ils  soient 
bien  inférieurs  au  département  de  la  Marne,  eu 
population  et  en  étendue  territoriale. 

rajouterai  que  la  réclamation  de  la  ville  de 
Sôzanne  est  appuyée  par  les  habitants  de  tous  les 
cantons  qui  ont  fait  partie  de  l'ancien  district  de 
Sézanne. 

Nous  vous  proposons  de  renvoyer  cette  pétition 
à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  afin  qu'il  puisse 
examiner  s'il  y  aurait  lieu  de  présenter  la  Ipi 
que  les  pétitionnaires  réclament.  (Adopté.) 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

Jeudi»  séance  publique. 


Ordre  du  jour  du  jeudi  7  avrîL 

La  Chambre  s'assemblera  à  deux  heures. 
t«  Rapport  du  projet  de  loi  relatif  au  cumul. 
2*»  Rapport  du  projet  de  loi  relatif  aux  attrou- 
pements. 

Z"  Rapport  du  projet  de  loi  relatif  aux  pensions 
de  la  marine. 


CHAMBRE  DES  0ÉPUTÉS. 

PaÉSlDENCB  DE  M.  DUPIN  AÎNÉ,. 
VlCE-PaÉSIOBNT. 

Séance  du<  mardi  5  avril  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  trois  quarts. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  est  la  mite  de  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  aux  contributions  extraordi- 
naires. 

M.  Alexis  de  Noailles  a  la  parole. 

M.  Alexis  de  Moailles.  Messieurs,  je  demande 
la  parole  pour  une  question  personnelle;  je  ne 
doute  pas,  si  je  dois  un  instant  interrompre  le 
cours  de  la  discussion  financière,  gue  la  Chambre 
n*écoute  avec  indulgence  mes  témoignages  au 
sujet  des  vives  accusations  élevées  hier  tncore, 
et  dans  d'autres  discours  plus  anciens,  contre  le 
système  politique  des  négociateurs  français  au  con- 
grès de  Vienne.  Témoin  de  ce  qui  s'est  fait,  placé 
alors  au  nombre  des  plénipotentiaires,  j'aurais  à 
supporter  de  justes  reproches  si  je  gardais  le  si- 
lence sur  des  événements  accomplis  sous  mes 
yeux,  et  si  ma  discrétion  pouvait  donner  à  des 
accusations  injustes  une  sorte  de  sanction  invo- 
lontaire. 

11  n'est  pas  d'usage  de  produire  aux  yeux  du 
public  le  secret  des  instructions,  des  négociations 
des  traités^  je  le  sais  ;  mais  ce  n'est  pas  à  nous 
qu'il  faut  attribuer  Vinitiative  de  ces   débats. 
I  Longtemps  nous  avons  hésité  à  faire  usage  de  ce 
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çrae  D0U8  permettait  le  droit  de  la  légitime  dé- 
fense. Si  D0U8  différions  davantage,  nous  serions 
coupable,  à  force  de  modération  et  de  réserve, 
envers  les  princes  dont  nous  avons  connu  le  ca- 
ractère ou  servi  les  desseins,  envers  les  n<^gocia- 
teurs  avec  lesquels  nous  avons  traité;  nous  méri- 
terions le  blâme  de  la  pan  des  nations  et  des 
{peuples  dont  nous  avons  lovai*  ment  défendu  les 
ibertés,  Tindépendance  et  les  droits. 

Hier ,  le  gouvernement  nous  a  devancé  et 
comme  donné  le  signal  dans  cette  voie  :  lui  qui 
possède  nos  rapports,  nos  dépêches  et  nos  trai- 
tés, applaudit  aux  démarches  de  ceux  dont  il 
emploie  encore  les  talents.  Il  permettra  qu*éloigné 
des  affaires,  nous  tâchions  aussi  de  retracer  d'ho- 
norables souvenirs  et  de  défendre  à  notre  tour 
la  cause  de  la  vérité. 

Quel  Serait  donc  pour  la  France,  par  les  asser- 
tions que  je  conteste,  le  i>récieux  avantage  à  re- 
cueillir en  rappelant  sans  cesse  des  humiliations 
et  des  abaissements  ?  Quel  succès  cherclie-t-oii  à 
obtenir,  par  ces  mesures,  contte  nous,  qui  pou- 
vons la  montrer  honorable,  courageuse  ei  redou- 
tée après  la  défaite,  imposante  encore  en  1814  aux 
yeux  de  TEurope,  et  traitant  avec  citte  dlgniié 
et  ce  langage  que  nous  sommes  lier  d^uvoir  tenu 
en  F  on  nom 

Pourquoi  verser,  à  plaisir,  le  blâme  sur  ceux 
qui  servirent  ses  intérêts  dans  des  circonstances 
criti  sues,  et  au  milieu  de  ces  évént  ments  qui 
appartiennent  déjà  plus  à  Thistoire  qu'à  nos  dis- 
cussions ?  Qu^on  serve  la  France  mieux  encore, 
aussi  bien  qu*elle  l'a  été  alors  ;  mais  qu*on  laisse 
srs  anciens  organ*  s  diplomatiiiues  jouir  en  paix 
du  zèle  et  du  dévouement  qu'ils  ont  montrés. 

Messieur-^,  nous  y  consentions!  qu'un  repasse 
les  événements  et  les  témoignages,  qu'on  en  a:  - 
pelle  non  i  as  à  ces  discours  où  les  stipulations 
de  Paris  et  de  Vienne  sont  confondues,  au  milieu 
des  lécriminations,  avec  celles  d'Âi\-la-Ch:ip 'lie 
et  de  Vérone;  mais  qu'on  nous  cite  les  monu- 
ments qui  sont  dans  les  archives  des  affaires 
étrangèrt*s,  nous  le  déclarons  en  i>n*sencede  cette 
.Vssemblée  et  de  la  France  elle-n.éme.  nous  ne 
craignons  pas  qu'une  seule  dépêche,  un  seul  pro- 
tocole, un  seul  traité  puisse  démentir  les  détails 
que  nous  allons  exposer. 
On  vous  a  dit  : 

Les  plénipotentiaires  français,  au  congrès  de 
Vienne,  ont  souscrit  au  démembrement  de  la 
Franoe  : 

Iisont  adhéré  aux  principes  et  aux  stipulations 
de  la  Sainte-Alliance; 

Ils  se  80  11  montrés  indifférents  sur  li'  sort>le  la 
Pologne;  ils  ont  dévoué  ce  pays  et  tous  les  autres 
à  la  tyrannie  ! 

Ils  ont  co:iipriaié  l'essor  des  idées  libéra'e*. 
et  consent',  en  c  êani  le  système  lîe  la  lêiiiiimité, 
à  maintenir  les  \  euples  dans  l'ignorance  et  Tes- 
clavage; 

Ils  ont  partagé  les  Etats  tt  le>  |>! évinces,  en 
comptant  le-  hommes  et  les aba-  do^^;  anta  :x  sou- 
verains comme  de  vils  troupeaux  :  co*  fondant 
au  crê  des  cabMi  ts  les  fro-  tièes  na  urel  es,  le< 
diffê  t n^^es de  liU^age.  de  mœurs;  les  intérêt-^  et 
les  drvits  de  ihacun. 

Vo!  à.  Messieurs,  des  a  cusations  -érieoses  et 
des  êlemerts  au  [-.oxen  des^uvls  une  éloquence 
pîtiu'  de  ch.iltur  s'efor^e  de  prsuaier  iiu'à 
Vienne  nous  av-  ns  T  ulé  î.ux  pieJs  les  vœ^x  et 
les  intérêts  de  TEuri  pe  eniiOre  î 

Votre  attention,  Messieurs,  et  voire  indulgence 
va  nous  rermt  ttre  de  prouver  à  la  F-^anc-r  et  à 
nos  voisi  s  aussi,  dans  quelle  singulière  méprise 


la  vivacité  de  l'improvisation  et  la  confusion  dei 
souvenirs  peut  entraîner  les  orateura  les  plu 
habiles  I 

Reporte!  vos  esprits,  Messieurs,  à  cette  époque 
déjà  reculée  où  un  long  usage  de  l'autorité  auo- 
lue,  exercée,  non  sans  gloire,  api  es  d'affreuseï 
calamités,  où  l'esprit  d'agrandissemeiil  et  de  con- 
quête qu'elle  favorise  avait  séduit  tant  d'homma 
d'Etat,  où  ces  voix  éloquentes  qui  parlent  ao- 
jourd'hui  si  bien  de  la  liberté,  la  teuaient  pwr 
oubliée  et  confondue  au  milieu  des  succès  et  da 
bruit  des  armes,  où  si  peu  de  geos  appréciaient 
les  conséquences  d'un  tel  gouveruement  et 
croyaient  à  la  possibilité  d'établir  un  systé'ne  ie 
libéralité,  où  on  parlait  si  peu  du  droit  des  na- 
tions et  de  la  nécessité,  pour  elles,  de  Umiier 
leurs  frontières,  et  de  songer  plus  à  la  (prospérité 
qu'à  la  conquête  I 

Quel  ministre  a  su  montrer,  en  ces  temps,  aux 
souverains  armés  et  alliés,  ç[ue  \v.  gouverrement 
représentatif  et  libre  pouvait  seul  convenir  à  la 
France  ?  Quels  homm  s  d'Btat  ont  prévu  et  pré> 
paré  (lès  lors  les  bienfaits  et  le  déTeloppemeol 
destiné  à  un  tel  système,  en  attestant  qu»*  des 
institutions  libérale's  pouvaient  seules  réponJre 
aux  besoins  du  peuple  français,  réparer  ses  pi  ues, 
le  réconcilier  avec  le  monde,  lui  apprendre  à  ioi- 
méme  quelle  est  sa  dignité  entre  te  o-iCions,  sa 
haute  civilisation  et  sou  véritable  iotrrét  ?  Qû  a 
d'il  bord  inspiré  à  l'Europe  en  armes  lanl  de  res- 
pect pour  notre  pays,  pour  nos  monument^  et 
même  pour  nos  trophées?  Qui  a  stipulé,  en  1814. 
et  obtenu  que  la  France,  en  paix  avec  TBurope, 
serait  délivrée  à  l'insiant  de  l'armée  d'invasion 
en  conservant  des  frontières  plus  éien  lUes  que 
du  temps  de  ses  rois? 

M  ssirurs,  les  temps  et  les  siècles  marche:*, 
avec  une  effrayante  rapidité  !  A  quelle  AtsincUoz 
les  espri's  nesont-ils  pasiivrés  par  les  rér»lutioas. 
si  la  II  émoire  des  faits  peut  être  sitôt  erbcée.  si 
de  tels  services  ne  sont  comptés  pour  rien,  s'i'î 
ne  savent  préserver  des  accusations  et  mémeii  s 
critiques  les  plus  améres  ! 

D'autres  ont,  dans  les  annét^s  saîTant  s.  ?oas- 
crit  à  des  stipulaii- ns  bien  difTérentes  et  con- 
senii,  après  l^sCent-J  ursà  de  grands  sacrifier? 
Je  me  garderai  d'app»*ler  sur  leurs  den.ardi-i 
uiie  censure  sévère;  il  ne  m'appartient  pa^  u 
plaider  en  ce  moment  la  cause  de  leur  désii.tê- 
rissement,  et  celles  des  graves  circonstances  dasi 
les']ue!les  ils  se  sont  trouvés.  IntcrfM^e  drs  prt- 
m;ers  evén*  ments  et  témoin  des  preaiîèr»  aégo- 
ciaions,  je  dois  >eulemeni  déposer  In  nu-*  \e4 
p^ênipv^aentiair-  s  français  du  Ctingn     le  1814  sort 
Cl  ux  qui,  en  1816,  le  12  juin,  tr.is  ■     isanrès 
débaïauement  d-  Fréji.s,  ont^igné.  «  i 
nom  de  la  France  ^sa-  s  savuir  k 

moment  même  son  prince  et  soki  «      w^ 
traité  où  la  Saviâf  tout  en     re.  et       r 
ritviire  leltie,  restait  à  la  r      ice. 
al  rs  un  lel  suocè.-:  par  aut*u      r, 
engageme  t,  au:i.n  sacrifie^' 
leu  ap  es  s.  n  rrio;.r  en  Fr*  te 

ces  pléniiK>ter  tiaires  a  quitté  Ib  »  , 

pour  n  •  (>as  souscrire  à  d'autres  ■ 
c  urs  allie  s. 

Il   <:  facile. M  -^sieurs,  quani  les 
suc  è  en:  et  ?e  \  ressent,  quand 
lent  ri  présentent  des  ctc(  g» 

imi»'évuts,  '1-  jeter  un  vciU 
se:  vi  es;  de  tt  rnir  les  ré|  4 

'au\  *.é  hi'iiina^es  de  li  n    n.. 
[  1'  s  :  toutefois,  VlS  aCt  i  • 

oreilles  attentives,  ré      ic 
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pelé  un  témoin  oculaire  et  irrécusable,  à  racon- 
ter commeiii  des  hommes  alors  sans  patrie,  sans 
asile,  sans  appui,  Fans  quelque  correspondance 
que  ce  FOit,jpénétrés  de  dévouement  et  de  res- 
pect pour  la  France,  ont  servi  avec  zèle  et  non 
sans  succès  sa  dignité,  son  indépendance  et  même 
sa  prépondérance. 

Si  la  Restauration  l'a  méconnu,  si,  en  1831,  la 
tribune  de  cette  Gtiambre  entend  contester  ces 
démarches  honorables:  les  protocoles,  les  dépê- 
ches et  les  traités  de  1815  sont  là  pour  justifier 
les  hommes  et  leur  conduite,  les  faits  et  leur  au- 
thenticité I 

On  accuse  les  plénipotentiaires  français  d'avoir 
négocié  un  traité  qui  devait  amener  renvahisse- 
ment  du  territoire?  Ce  traité  est  celui  de  Ghau- 
mont,  janvier  1814,  où  la  France  n'a  jamais 
paru  comme  puissance  contractante,  et  qui  n'a 
jamais  été  soumis  à  la  ratification  du  cabinet 
des  Tuileries! 

Oi  retrouve,  dit-on,  dans  le  traité  de  Vienne, 
les  principes  et  les  spéculations  de  la  Sainte-Al- 
liance :  ce  traité  est  postérieur»  de  deux  années, 
aux  né^'ociations  de  1814. 

On  blâ'ie  les pléoipotentiaires français  d'avoir 
négligé  les  intérêts  de  la  Pologne  ;  les  protocoles 
attestent  que  la  destinée  d'aucun  Etat  n'a  plus 
sérieusement  et  plus  habituellement  occupe  les 
négociations  que  celle  de  la  Pologne I  Pendant 
7  mois,  le  sort  de  ce  pays  a  tenu  en  suspens  la 
conclusion  du  traité  général  I  Et,  puisquUl  faut 
tout  dire  à  cette  occasion»  les  événements  du 
mois  de  mars  1815  ont  seuls  tranché  cette  ques- 
tion si  vivement  débattue,  pour  laquelle  des 
traités  offensifs  ont  été  signés,  pour  laquelle  le 
êongrès  a  été  prêt  à  rompre  ses  relations  amicales ^ 
et  l'Europe  à  courir  aux  armes  ! 

Et  après  cette  époque  du  mois  de  mars  1815, 
qui  a  mis  un  terme  à  tant  de  combinaisons  im- 
portantes, ignorées,  oubliées  par  ceux  qui  nous 
attaquent,  croyez-vous  que  la  légation  française, 
abandonnée    à   elle-même,  ait  perdu  courage, 
dénié  ses  premiers  principes,  oublié  le  ton  plein 
de  noblesse  avec  lequel  nous  avons  d'abord  pro- 
iuit  les  instances  et  les  vœux  de  la  France?  Nous 
n'avons  souscrit,  le  12  juin  1815,  au  traité  défi- 
aitif,  qu'après  avoir  stipulé  et  obtenu  pour  la 
Pologne  la  liberté  de  Gracovie,  la  séparation  totale 
ît  irrévocable  de  l'ancien  duché  de  Varsovie,  son 
érection  en  royaume,  avec  des  franchises,  des 
ibertés,  et  la  garantie  qu'une  Gunstitution  lui 
erait  donnée.  {Vive  sensation,) 
Un  souverain  restait  encore  un  an  après  qu'on 
vait  déposé  les  armes,  déiiouillé  et  banni  de  ses 
Uats  :  ses  villes  brûlées  et  saccagées,  ses  pro- 
inces  occupées  et  gouvernées  au  nom  des  puis- 
ances  alliées.  Ge  prince  devait  porter  le  poids 
e  la  colère  du  vainqueur,  son  nom  allait  être 
ayé  de  la  liste  des  souverains,  ou  bien  son  au- 
orité  allait  être  confinée  sur  les  bords  du  Rhin, 
arce  qu'il  était  demeuré  fidèle  jusqu'à  la  fin  à 
[apoléon  et  à  ses  traités.  Son  royaume  allait  être 
artagé  pour  indemniser  et  agrandir  d'autres 
uissaiices.  Qui  a  rappelé  le  roi  de  Saxe  de  son 
xil  ?  Qui  Ta  rendu  à  son  peuple  et  Ta  rétabli 
ans  son  autorité  paternelle,  alors  si  respectée? 
Bc  quoique  le  retour  inoi^iné  de  Bonaparte, 
ans  les  Gent-Jours,  ait  mis  un  terme  au  succès 
e  tant  de  négociations  prolongées  depuis  dix 
ioi.^,  nous  ne  craignons  pas  de  demander  qu'on 
ous  désigne,  même  après  celte  époque,  un  pays 
lï  n'ait  pas  obtenu,  par  notre  intercession, 
Dielques  conditions  favorables  à  son  indépen- 
ince  ou  à  sa  liberté  ;  des  Gonslitutions,  des  sti- 


pulations, des  institutions  municipales,  quand 
on  ne  pouvait  statuer  pour  d'autres  intérêts. 
(Même  mouvement.) 

Lisez  les  traités,  rappelez  tous  leurs  articles, 
et  toutes  les  négociations  particulières  à  chaque 
Etat  :  comment  et  à  quel  titre  la  Belgique  a-t-elle 
été  cédée  ?  Qui  a  fondé  la  neutralité  de  la  Suisse, 
et  conduit  alors  ce  pays  à  prendre  de  nouvelles 
formes  dans  ses  gouvernements  cantonaux  et 
dans  son  système  politique?  Où  les  souverains 
allemands,  la  Bavière,  1  Etat  de  Bade,  et  Wur- 
temberg et  tant  d'autres  ont-ils  pris  cette  réso- 
lution de  suivre  l'exemple  de  la  France  ?  Gênes, 
Modène,  les  Légations,  le  royaume  de  Naples 
ont-ils  été  livrés  sans  stipulations  et  sans  con- 
seils sur  la  forme  de  gouvernement  à  choisir  et 
sur  les  amnisties  à  donner?  L'Espagne  elle-même 
fut  alors  Tobiet  de  Taitention  et  des  conseils  des 
souverains  ;  les  négociateurs  français  n'avaient 
pas  oublié  les  promesses  de  Ferdinand  VU,  et 
tout  ce  qui  a  précédé  son  retour  dans  la  Pénin- 
sule. Ils  ont  excité  alors  de  la  part  des  puis- 
sances, les  plus  salutaires  conseils  pour  le  ca- 
binet de  Madrid. 

Je  ne  viens  pas  ici  abuser  de  l'attention  de  la 
Ghambre.  Je  désire  qu'elle  juge,  et  la  France  et 
l'Europe  avec  elle,  entre  nous  et  ceux  qui  vont 
employer  dans  leurs  discours,  pour  nous  accu- 
ser, les  propres  paroles  de  nos  protocoles,  et 
nous  reprocher  d'avoir  souscrit  à  des  stipulations 
toutes  contraires;  et,  puisque  vous  m'avez 
permis  de  parh  r  avec  franchise  à  cette  tribune, 
je  ue  la  quitterai  pas  sans  avoir  touché  une  ques- 


négociations  et  la  source  de  bien  des  succès. 

fl  eut  alors  un  tel  crédit  et  un  tel  effet  dans 
le  monde  politique,  ce  principe  de  la  légitimité 
des  droits,  que  r^apoléon  l'invoqua  en  sa  faveur 
à  son  retour  de  l'Ile  d'Elbe. 

Rappelez-vous  les  circonstances,  et  voyez  si 
on  pouvait  alors,  en  présence  de  tant  de  forces 
réunies  et  menaçantes,  invoquer  un  système  plus 
utile  aux  nations  et  aux  princes.  Quelle  barrière 

{)ouvait-on  élever  avec  plus  de  succès  contre 
'enivrement  de  la  victoire,  les  imprécations  des 
écrivains  allemands  et  leurs  appels  renouvelés 
contre  la  France?  Ge  principe  si  favorable  à 
la  Saxe,  à  la  Pologne,  à  la  Suisse,  aux  Légations, 
a  bientôt  isolé  la  France  et  son  gouvernement 
du  crédit  et  de  rinfluence  sous  laquelle  on  af- 
firme qu'elle  avait  été  placée  par  ses  désasires. 
Les  insultes  et  les  mépris  des  troupes  bivouaquées 
sur  le  Garrousel,  les  batteries  braquées  contre 
les  Tuilerieit,  diront  à  la  postérité  comment  les 
puissances  ont  goûté  les  applications  que  nous 
avons  faites,  en  Europe,  du  principe  de  la  légi- 
timité. 

Autre  temps,  autres  mœurs.  Ghaque  !  circons- 
tance a  ses  forces,  chaque  négociation  a  ses 
bases  et  ses  titres.  Mais  il  faut  laisser  dans  le 
silence  les  souvenirs  de  l'histoire,  ou  bien  ne 
pas  attaquer  des  principes  pour  les  confondre,  là 
où  ils  ont  eu  pour  le  rétablissement  de  la  paix 
en  France,  et  dans  tous  les  Ëtats  de  l'Europe, 
une  application  salutaire,  en  désarmant  le  vain- 
queur et  protégeant  les  droits  et  la  dignité  des 
nations. 

Qu'on  argumente  tant  qu'on  voudra  pour  d'au- 
tres époques  et  sur  d'autres  éléments;  nous  n'a- 
vons a  justifier  que  nos  actions  et  notre  système: 
nous  ne  répondons  pas  des  révolutions  et  des 
événements. 
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Le  soldat  a  accompli  son  devoir  quand  il  s'est 
battn  arec  courage,  le  magistrat  quaod  il  a  été 
juste  dans  fcs  jugements,  ei  le  plénipotentiaire 
quand  il  a  saisi  le  aïoyi-n  efficace  et  le  plus  ho- 
norable, selon  les  circonstances,  de  servir  la 
prospérité,  la  dignité  et  la  prépondérance  de  son 
pays.  (Marques  générales  (V approbation.) 

(M.  Thiers  a  Vu  parole  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  contributiocs  extraordinaires.) 

M,  Thler».  La  situation  de  la  France  e?l  grave; 
elle  motive  suffisamment  toutes  les  demarides  qui 
vous  ont  été  a-lressées  par  le  gouvernement.  Je 
crois  sincèrement  que  nous  ne  pouvons  en  refu- 
ser aucune  sans  assumer  sur  nous  une  respon- 
sabilité qui  ne  doit  jamais  peser  que  sur  les  mi- 
nistres. Toutefois,  il  n*est  pas  r.ecessaire,  pour 
trouver  de  bonnes  raisons  en  faveur  des  deman- 
des du  gouvernement,  il  n'est  pas  nécessaire 
d'exagérer  noire  situation.  Nous  avons  intérêt  à 
connaitre  cette  situation  tout  entière  ;  nous  n'a- 
Tons  aucun  intérêt  à  la  supposer  pire  qu'elle  est, 
ni  surtout  à  le  faire  croire. 

J'ai  eu  f  honneur  d'appartenir  à  l'administration 
de  M.  le  baron  Louis  et  à  celle  de  l'honorable 
M.  Laffitte;  je  connais  ce  qui  s'est  fait  sous  ces 
deux  administrations,  et  je  vous  demande  la 
permission  d'entrer  dans  quelques  détails,  qui 
TOUS  fourriiront  le  moyen  d'être  justes  envers  le 
ministère  précédent,  et  de  ujieux  apprécier  no- 
tre situation  actuelle. 

Le  premier  sujet  de  plainte  élevé  contre  notre 
situation  présente,  c'est  le  provisoire  législatif 
dans  lequel  nous  sommes  placés,  c'est  ce  fâcheux 
système  de  douzièmes  provisoires  dans  lequel  nous 
sommes  obligés  de  demeurer  encore  plusieurs 
mois.  Les  faits  vont  vous  prouver  qu'il  n'a  pas 
dépendu  du  miiiistère  de  vous  éviter  d'v  entrer. 
U  faut  trois  mois  pour  qu'un  budget  'devienne 
exécutoire  au  1*'  janvier  de  chaque  année. 
Qoand  le  budget  a  été  volé  par  les  Chambres,  il 
faut  un  n:ois  et  demi  aux  conseils  d'arrondisse- 
ment et  de  département  pour  répartir  les  contin- 
gents de  l'impôt  entre  les  localités.  Il  faut  2 
mois  aux  directeurs  des  cr  ntribntions  pour  faire 
les  rôles;  le  tout  fait  trois  mois  et  demi  pour 

Î[ue  le  budget  soit  applicable  au  l**^  janvier.  Il 
aul  donc  que  tout  budget  soit  voté  au  plus  tard 
au  15  septembre.  Or,  le  gouvernement  de  juillet 
n'a  été  complètement  saisi  des  affaires  qu  au  15 
aoûtenviron.  Il  aurait  donc  fallu  que,  du  15  août 
au  15  septembre,  c'est-à-dire  en  un  mois,  il  eût 
faille  budget,  qu'il  l'eût  présenté  aux  Chambres, 
qu'elles  réus.-ent  di-cuté  et  adopté.  Vou>  savez. 
Messieurs,  que  c'est  imfiossible,  caria  seule  discus- 
sion exige  deux  mois.  Il  fall  lit  nécessairement 
entrer  dans  le  système  des  duuxicmes  provisoires. 
D*autrc3  raisons  devaient  oifférer  le  budget.  Il 
fallait,  avant  de  le  présenter,  avoir  fait  et  soumis 
à  votre  discussion  se.pt  lois  de  la  plus  haute  im- 
portance, qui  devaient  toutes  lui  servir  de  bases  : 
une  loi  sur  les  contributions  indirectes;  une  loi 
sur  les  directes;  une  loi  sur  le  fonds  commun; 
une  lui  sur  l'aliénation  des  bois;  une  loi  sur 
l'amortiesement,  et  deux  enfin  sur  la  liste  civile. 
Toutes  ces  luis  devant  changer  le  budget,  folt 
en  recttles,  si>it  en  dépens(S,  devaient  nr^cessai- 
rement  le  précéder.  Ce  n'est  pas  tout  encore. 
Pour  présenter  des  économies,  il  fallait  faire 
des  reformes.  Le  ministère  dos  finances  a  été 
complètement  réor^'unisé.  Les  autres  ministères 
avaient  aussi  des  réformes  à  exécuter,  qui  de- 
vaient éire  discutées  dans  le  conseil  des  mi- 
nistres. A  chaque  instant  ces  discussions  étaient 


interromrues  par  des  objets  d*orgence.  Le 
budget  de  l'un  des  ministères  n*a  pu  ^tre  re- 
mis aux  finances  que  8  jours  avant  la  prése3t2- 
tion  du  budget  général.  Il  n*y  a  donc  eu  aucune 

Eertc  de  temps  pour  la  présentation  du  budget, 
'administration  leut  se  rendre  le   témoignige 


Sue  jamais,  à  aucune  époque,  on  n'avait  exécoté 
es  travaux  aussi  considérables. 


perception  des  impôts  indirects  partout  interrcx'- 
pue.  La  révolte  contre  IMmî  ôt  des  boissons  ré- 
gnait dans  une  partie  de  la  France.  M.  le  barcn 
Louis  avait  L.tté  avec  la  persévérance  de  son 
caractère;  mais  !e  temps  lui  avait  mao^aé. 
M.  LalTitte,  [lus  beureux,  parce  qu'il  a  ea  i-îcs 
de  temps,  a  laisse  les  lois  d*im(ôt  partout  rU^::- 
vées.  Lorsqu'il  a  quitté  \e<  linai.ces,  Bordeaoi 
payait  les  contributions  indire.  tes.  Le  revenu  de 
ces  contributions  était  même  augmenté. 

Je  pus.^e  à  un  troisième  objet,  l'exacte  olser- 
vallon  des  règles  de  la  comptabilité  financière. 
M.  le  rapporteur  de  voire  commission,  en  looact 
l'exactitude  et  la  clarté  de  la  comf'iabililé,  vou? 
a  dit  cependant  que  l'abus  des  crédits  rompit- 
montaires  durait  toujours.  Ce  reproche,  Mis- 
sieurs,  est  injuste;  vous  allée  esï  Juger  tous- 
mêmes. 

Les  lois  de  finances  dîsting:«eiit  deuii  soties 
de  crédits  :  les  uns  cxiraordinairts,reUt\t&k  des 
dépenses  qui  n'ont  pas  été  prévues  larle  budget; 
les  autres  complémentaires,  relatifs  à  des  dépen- 
ses prévues  par  le  budget,  miÂs  évaluées  d'Dr.e 
manière  insuffisante.  Les  premiers  duivent  eut 
présentés  à  la  sanction  des  Chambres  dai:E  leur 
plus  prochaine  session,  les  autres  seuleoe:'^ 
dans  la  loi  des  comptes.  L'administration  5'e?( 
entièrement  conformt  e  à  ces  lois.  Elle  voai  a 
présenté  les  crédits  extraordinaires  pour  les  ué- 
penses  d'A'^'er;  elle  a  renvoyé  la  8anclio:\des 
crédits  pour  les  autres  déi'ênses  à  la  loi  dn 
comptes.  Ces  autres  dépenses  peuvent  être  loutrf 
qualidées  de  complémentaires,  car  leur  otjct 
euit  prévu  par  le  budget.  En  effet,  le?  dépense* 
relatives  aux  vivres  et  fourrages,  aux  primes  ot 
douanes,  au  service  des  postes,  aux  empliVésdi 
bureau  de  Samt-Domingue,  à  la  liste  civile,  a  ^ 
police  secrète,  étaient  toutes  prévues  par  li:  bud- 
get, et  n'étaient  qu'i-exactement  évalutes. 

Une  seule  de  ces  dépenses  doit  être  considériv 
à  part,  c'est  le  r-ayemcnt  fait  aux  adjodicalaires 
de  l'emprunt  d'Haïti.  Sur  ce  point,  U  lovante 
connue  du  préi  éde;:t  ministre  des  financei  Qe\aî 
fait  craindre  aucune  explii-atit  n.  Il  les  souhaitt*, 
il  les  proviiqnera  lui-même,  h.i  vais,  Messuorii 
vous  les  donner  si  vous  le  voulei. 

Le  pavement  fait  aux  adiudicatafa 
r  runt  d^IIaïti  n'est  pas  une  dépense,  e\     i . 
tement  d'une  dette  sacrée.  U.  de  Vil         i 
assurer  la  rentrée  des  150  millic       .  m 

France  par  Haïti,  avait  intérêt  à  Si         ui 
de  cet  État,  qu'il  savait  plein  de  «^        i  ^ 
mais,  embarrassé  momentanément,  «t 
avec  la  compagnie  qui  avait  fait   i„ 
emprunt,  et  qui  se  comp     it  , 

Uuthschild  et  le  syndicat  d  r« 

Il  la  chargea  de  payer  I'Ium; 
qn'Haïii  était  pour  quelques  luuis 
sibiiilé  de  payer,  et  il  lui  fta     .tft 
il  les  lui  garantit  au  nom  du  a, 
très  consécutives.  Les  si 
compagnie,  défalcatioafUM 
s'élèvent  à... 
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Lorsque  M.  Roy  succéda,  en  1828,  à  M.  de  Vil- 
lèle,  il  ne  nia  pas  la  dette,  mais  il  ne  Youlutjpas 
s'expliquer.  M.  de  Chabrol  crut  Thonoeur  de  l'Etat 
engagé,  et  il  proposa  au  conseil  des  ministres 
de  la  reconnaître,  ce  qui  fut  fait  en  novem- 
bre 1829.  Mak  Tacquittement  de  la  dette  fut  re- 
mis à  4  ans  moyennant  un  intérêt  de  4  0/0.  En 
décembre  1830,  lorsque  tout  le  monde  a  éprouvé 
le  besoin  de  rentrer  dans  ses  avances,  lacomr)a- 
gnie  a  réclamé  les  sieimes.  Le  conseil  des  minis- 
tres a  anticipé  l'acquittement  de  la  dette  en 
question  de  2  ans,  car  il  y  avait  un  an  d*écoulé, 
et  il  a  payé  en  bons  à  on  an  de  date  sans  intérêt. 
Tandis  qu'on  donnait  des  secours  au  commerce, 
le  secours  le  plus  urgent,  c'était  de  payer  à  des 
maisons  respectables  ce  qu'on  leur  devait.  Du 
reste,  rstat  n'aura  rien  à  débourser,  car  un  traité 
avec  Haïti  vient  d*étre  signé.  Les  sommes  en  ques- 
tion vont  être  payées  avant  que  les  t)ons  donnés 
en  payement  à  la  comp^iRnie  soient  acquittés. 

Voilà  cette  importante  affaire  exposée  en  toute 
sincérité.  Vous  voyez  que  la  loyauté  du  ministre 
des  finances  ne  s'est  pas  un  instant  démentie. 

Ainsi,  sous  tous  les  rapports,  de  l'activité  rap- 
portée aux  travaux,  du  rétablissement  des  per- 
ceptions, de  Texacte  observation  des  lois,  l'admi- 
nistration des  finances  n'a  pas  mérité  un  seul 
reproche. 

J'arrive  au  dernier  point,  et  au  plus  important, 
la  direction  du  Trésor,  le  soin  apporté  à  mettre 
les  ressources  en  rapport  avec  les  besoins. 

La  dernière  administration  était  placée  dans 
une  hypothèse  toute  différente  de  celle  dans 
laquelle  se  trouve  placée  l'adminij^lrution  actuelle. 
Elle  devait  raisonner  dans  ^bypothè^e  des  prépa- 
ratifs de  gueirre,  celle-ci  doit  raisonner  dans 
l'hYpothèse  même  de  la  guerre.  Les  événements 
étaient  tels,  il  y  a  3  mois,  qu'on  devait  préparer 
une  armée  qui  fût  équipée,  approvisionnée,  prête 
à  entrer  en  campagne.  L'avenir  s^étant  rapproché, 
vous  a  dit  M.  Casimir  Périer,  il  faut  prévoir  la 
dépense  même  d'une  campagne.  Dans  rhyi>othèse 
des  préparatifs,  la  précédente  administration  avait 
fait  son  devoir  en  vous  donnant  une  armée  de 
434,000  hommes,  armée  équipée,  entretenue  pour 
une  année  :  ce  sont  les  termes  exprès  du  projet  de 
budget.  Elle  vous  avait  demandé  pour  cela 
1,177  millions,  dont  957  millions  de  dépeni^e  ordi- 
naire et  230  millions  de  dépense  extraordinaire. 

Votre  commission,  se  plaçant  dans  la  même  hy- 
pothèse, a  cependant  énoncé  1,434  millions  de 
besoins.  D'où  vient  celte  différence?  Le  précé- 
ient  ministère  vous  aurait-il  trompé  en  énon- 
çant 1,177  millions  de  besoins? 

Non,  Messieurs,  cette  différence  provient  d'une 
méthode  erronée,  adoptée  par  votre  commission 
pour  vous  présenter  les  besoins  da  Trésor. 

Le  précédent  ministère,  en  faisant  le  budget, 
c'est-à-dire  en  faisant  le  tableau  des  besoins  de 
l'armée,  avait  suivi  la  méthode  accoutumée,  la 
QQétbode  suivie  en  tout  temps  ;  il  avait  porté  en 
ligne  de  compte,  non  pas  le  capital,  mais  les 
intérêts  de  ia  dette  flottante,  et  il  avait  fait  une 
±ose  rai!-onnable  et  naturelle,  car  le  capital  de 
A  dette  flottante  ne  s'acquitte  pas  plus  dans  l'an- 
lée  que  le  capital  de  la  dette  fondée  ;  ce  capital 
te  perpétue  en  se  renouvelant  sans  cesse;  1  Ëtat 
l'a  que  les  intérêta  à  servir,  et  nullement  le  ca- 
pital à  payer. 

Il  est  vrai  que  parfois  il  peut  arriver  que  le  ca- 
lital  de  la  dette  flottante  soit  trop  considérable. 
Liors  on  doit  le  diminuer;  alors  il  faut  porter  an 
lompte  des  besoins  de  l'année,  non  pas  le  capt- 
ai lai-ffiême,  huûs  uBiqvement  ia  soiBOie  dont 


il  faut  le  diminuer.  Or,  si  on  voulait,  cette  année« 
diminuer  de  100  millions  le  capital  de  la  dette 
flottante,  ce  serait  100,  et  non  300  millions  à 
ajouter  aux  besoins  de  Tannée,  ce  qui  donnerait 
un  chiffre  total  de  1,277  millions,  et  non  de 
1,434,  comme  on  pourrait  l'induire,  au  premier 
aspixt,  du  rapport  de  votre  commission. 

Ainsi,  dans  l'hypothèse  d'une  nrmée  de 
434,000  hommes  armés,  équipés,  entretenus  pour 
une  année,  la  situation  exacte  est  un  budget  de 
1,177  millions,  avec  une  dette  flottante  de  200  mil- 
lions. Cette  dette  est-elle  trop  forte  ;  est-elle  inquié- 
tante ;  est-il  imprudent  de  l'avoir  laissée  arriver 
à  ces  proportions  ?  Voilà  la  question.  Quelques 
explications  sont  nécessaires  à  ce  sujet. 

Toute  dette  flottante  se  compose  ordinairement 
d'anciennes  dépenses  non  acquittées,  avec  des 
emprunts  ou  des  impôts,  et  des  sommes  néces- 
saires pour  le  service  des  caisses.  Nous  avons 
251  millions  d'anciennes  dettes  non  acquittées 
avec  des  emitrunts  ou  des  impôts.  Je  pourrais 
contester  ce  cbilfre,  le  réduire  de  quelques  mil- 
lions, mais  ce  serait  une  chicane  de  détails;  j'ad- 
mets 251  millions.  Il  nous  faut  pour  le  service 
des  caisses  une  somme  de  60  millions,  plus  ou 
moins  suivant  les  situations;  cela  fait  300  mil- 
lions environ  de  dette  flottante. 

Il  ne  serait  pas  nécessaire  de  300  millions  pour 
faire  face  à  cette  dette,  parce  que  plusieurs  des 
sommes  dont  elle  se  compose  ne  sont  pas  encore 
acquittées;  mais  il  a  fallu  payer  plusieurs  des  dé- 
penses extraordinaires  de  la  guerre  avec  les  res- 
sources de  la  dette  flottante,  parce  que  le  fonds 
commun  et  les  bois  n'ont  encore  procuré  aucun 
argent. 

On  a  fait  face  à  la  dette  flottante  avec  li  s  fonds 
déposés  en  compte  courant  par  les  correspon- 
dants du  Trésor,  tels  que  les  receveurs  généraux, 
l(  s  communes,  divers  établissements  publics.  Ces 
fonds  montent  à  100  millions.  On  a  ajouté  sui- 
vant l'usage  des  bons  royaux,  cette  fois  pour  la 
somme  de  200  millions.  11  faut  remarquer  que, 
dans  les  dernières  années,  on  émettait  110,  120, 
130  millions.  C*est  une  somme  de  70  ou  80  mil- 
lions de  plus  émis  celte  année.  Est-ce  là  une  si- 
tuation effrayante  ? 

Non,  Messieurs.  Elle  deviendrait  inqniétantesl 
les  ressources  préparées  pour  la  guerre  ne  se 
réalisaient  pas,  si  on  ne  vendait  pas  les  bois,  si 
on  ne  faisait  pas  un  emprunt,  et  si,  pour  y  sup- 
pléer, il  fallait  encore  grossir  la  dette  flottante  ; 
mais  il  n'en  est  rien.  On  va  faire  tout  cela,  et 
on  le  fera  avec  succès.  Dans  cette  situation,  une 
telle  dette  flottante  n'a  donc  rien  d'effrayant. 
Toujours,  en  Angleterre  comme  en  France,  au 
moment  d'une  guerre  po^sible,  ou  déclarée,  la 
dette  flottante  s'augmente.  En  France,  par  exem- 
ple, il  n'y  avait  que  13  millions  de  bons  royauK 
en  émission,  en  1822,  année  qui  précéda  la  guerre 
d'Espagne.  En  1823,  année  de  la  guerre,  les  bons 
royaux  s'élevèrent  à  162  millions,  ils  revinrent 
à  une  somme  moindre  l'année  suivante,  s'aug- 
mentèrent à  Tépoque  de  l'expédition  de  Morée, 
et  sont  toujours  restés  entre  110  ou  130  millions. 

11  y  a  deux  raisons  de  cela  :  c'est  qu'en  temps 
de  guerre  les  capitaux  aiment  mieux  la  dette 
flottante  que  la  dette  fondée,  et  que  l'Etat,  engagé 
dans  de  grandes  entreprises,  est  comme  un  couei- 
merçant  qui  émet  du  papier  en  proportion  des 
affaires  qu'il  fait. 

11  n'y  avait  au  surplus  aucune  imprudence  au 
précédent  oinistère  des  finances  à  vivre  tran- 
quille à  côlé  d'une  pareille  dette  flottante,  parce 
qu'il  rmiK  deuK  reisourcee  toutes  «dieponiblea  : 
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le  portefeuille,  qui  était  de  67  millions,  et  dont 
on  aurait  pu  réaliser  sur-le-champ  pour  25  ;  et 
le  fonds  commun,  sur  lequel]  on  aurait  pu  em- 

Sruiiter  facilement  30  ou  40  millions.  C'était 
ODC  une  ressource  de  50  ou  60  millions  sur 
laquelle  il  pouvait  toujours  compter  à  tout  évé- 
nement. 

On  se  demande  cependant  pourquoi,  au  lieu  de 
grossir  la  dette  flottante,  le  miiistère,  en  atten- 
dant Gjue  les  re^^sources  extraordinaires  fussent 
réalisées,  ne  faisait  pas  un  emprunt.  G^eât  ici, 
Messieurs,  le  reproche  le  plus  sérieux,  et  je  vais 
y  répondre  avec  fran*  hise. 

Jusqu'à  la  fin  de  décembre,  toute  opération  (le 
finances  était  impossible,  (*e  Fa  vis  général  ;  car 
la  nouveauté  et  l'incertitude  de  Tétat  de  (hOFes, 
et  surtout  le  procès  des  anciers  ministres,  étaient 
des  obstacles  qui  ne  permettaient  aucune  tran- 
saction. Au  surplus,  il  y  a\ait  refus  de  traiter 
avec  le  Trésor.  Passé  les  premiers  jour.-  de  fé- 
vrier, les  scènes  de  Saint-Germain-rAi  xe;  rois, 
les  discussions  qu'elles  ont  entraînées  avec  la 
Chambre,  le  changement  du  ministère,  oiit  égale- 
ment rendu  un  emprunt  impossible.  Il  n'y  a  eu 
que  janvier  pour  opérer.  En  janvier,  les  cours  se 
sont  relevés  ;  on  a  repris  confiance,  une  opéra- 
tion et't  redeveoue  f>os^ible.  Mais  on  n'avait  que 
le  fonds  commun,  évalué  alors  à  60  millions. 
On  allait  en  traiter  en  faisant  un  emprunt  sur 
dépôt  de  rentes,  quand  le  13  féviier  est  arrivé. 
Mais  60  millions  n'étaient  pas  une  somme  suf- 
fisante pour  qu'il  vulût  la  peine  de  faire  un  em- 
prunt ;  il  eût  fallu  que  le  ministère  se  préseniàl 
devant  cette  Chambre  et  vint  lui  demander  un 
créiiit  (le  200  à  300  mitlicns,  qu'il  n*avait  pas 
alors;  et,  je  vous  le  demande,  si  le  ministère, 
confiant  dans  la  paix  comme  vous  l'étiez  tous 
^confiance  que,  pour  mon  compte,  je  n'avais  pas 
le  bonheur  de  partager),  était  vmu  vous  de- 
mander un  crédit  de  cette  valeur,  vous  n'eussiez 
pas  manqué  de  lui  «lire,  avec  raison,  qu'il  y  avait 
contradiction  entre  ses  assurances  de  paix  et  ses 
actes,  et  qu'il  se  condui^ait  en  ministère  qui 
allait  faire  la  guene,  tandis  qu'il  parlait  en  mi- 
nistère gui  était  sûr  de  la  paix.  Jamais,  en  effet, 
il  n'avait  eu  plus  de  raison  d'y  croire;  car  l'heu- 
reuse ir^sue  du  procès  des  ministres  avait  produit 
en  Europe  le  même  apaisement  qu'elle  avait  iro- 
duit  à  Paris,  et  nous  avens  lU  là,  en  retour,  les 
meilleures  paroles  «Je  la  part  des  cabin<ts.  Je 
comprends  un  ministère  agii^sanl  autrement,  un 
ministère  se  distant  que  la  paix  ne  pouvaii  être 
longue,  que  le  calme  de  janvier  était  trompeur, 
et  se  hâtant  d'employer  ce  calme,  qui  devait  être 
si  court.  Que  et  ux  qui  croient  à  la  guerre  re- 
prochent au  ministère  précèdent  de  n'avoir  las 
été  ce  ministère  actif  et  d<  fiant  dans  l'avenir,  je 
l'admi  is;  mais  que  ceux  qui  croient  à  la  paix,  el 

Î|ui  sont  en  si  grand  nombre  dans  celle  Chambre, 
asscnt  ce  reproche,  je  ne  TaJmets  point.  (Pro- 
fond silence  aux  centres,.,) 

A  gauche  :  C'est  vrai  I 

M.  Thlers.  Je  crois,  Mcs^iiurs,  vous  avoir 
prouvé  que  l'ancienne  adinini^tration,  sous  le 
rapfoit  de  l'activité  des  travaux,  de  l'exacte  ob- 
servation des  lois  et  de  la  direction  du  Trésor,  a 
été  sans  reproche;  mais  laissons  là  la  trop  longue 
histoire  du  passé,  arrivons  au  présent  et  aux  de- 
mandes faites  par  le  ministère  actuel.  A  lu  somme 
de  1,177  millions  demandés  par  le  ministère  pré- 
cédent, le  ministère  actu*  1  a  ajouté  coup  sur  coup 
une  demande  de  200  millions.  Cela  s'explique  na- 
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torellement  par  la  différence  de«  i 
était  en  présence  d'une  guerre        >uuic;  uu  « 
en  présence  d'une  guerre  pr<    «uie  :  c'est 
cette  hypothèse  qu'il  faut  raisou     r. 

Je  crois  qu'on  peut  justifier  celi«  demande,  sot 
FOUS  le  rapi  ort  du  chiffre,  8oii  boub  le  rapport 
de  la  FraLce,  dans  iaqudie  ces  ressources  frij 
réclamées. 

La  précédente  administration ,  en  armu: 
430:000  hommes,  en  les  leoaat  toat  prêts  àea- 
trer  en  campagne,  n'a  pas  cependant  sa  faire  en- 
trer dans  ses  prévisions  la  mise  fur  le  liedde 
guern*;  cette  dépense,  qui  consiste  en  indem  i;è 
et  en  augmentation  de  traitement  aux  offidtrs 
de  tout  grade,  s'élèverait  à  90  miilir.ns  enviroo; 
il  resterait  1 10  millions  pour  accroître  le  nombre 
de  nos  soldats,  pour  réparer  notre  tnàténei  ei 
renr  uvt  1er  les  approvisionnements  que  ta  ga^ rte 
ne  manquerait  pas  (ie  détruire;  je  suis  œèflx 
convaincu  que  les  200  millions  deibandès  de- 
vraient être  portés  à  300  :  il  n^y  a  donc  pas  d'eu- 
géraliou  sous  le  rapport  du  chiffre.  ; 

Quant  à  la  forme,  le  ministère  tous  a  demaodê  j 
cette  ressource,  moitié  en  impôt,  moitié  en  cré-  ' 
dit.  Je  crois  qu'il  a  eu  raison  de  tous  demaotie:  î 
cette  ressource  pour  moitié  au  moins  en  inii-ùt. 
Un  simple  calcul  va  vous  le  prouver  :  le  précè- 
dent ministère  a  déjà  obtenu  au  deli  des  recettes 
ord maires  50  millions  environ  do  fonds  com- 
mun, 200  millions  soit  en  bois,  aoit  en  rtnle&;\e 
nouveau  en  di  mande  200;  ainsi  Je  loU\  1^  se  pro- 
curer dans  l'année  e?i  de  450  million?.  Je  croli 
que  l'on  trouvera  le  moyen  de  se  les  i  rccorer. 
Les  bois,  en  supposant  que  raliénation  •  ùt  le 
plus  grand  succès,  donneraient  i  eal-être  80  mê- 
lions, touterois  en  effets  à  loi  gue  échéance.!/ 
re^te  à  se  procurer  370  millions.  Si  vous  Ded> 
mandiez  que  50  millions  à  l'impôt,  comrce  von 
le  propose  votre  commission,  H  resterait  à  de- 
mander au  crédit  3'JO  millions  dans  l'animée,  <  U 
bien  que  j'aie  confiance  au  crédit,  je  crois  aue 
ce  seruit  trop.  Si,  au  contraire,  vous  demandai 
100  millions  ou  9U  millions  à  l'impôt,  vous  D*aT  i 
plus  que  270  millions  ou  280  millions  à  dem  d- 
der  au  crédit,  et  il  est  plus  raisonnable  de  li 
espérer. 

Il  y  a  une  autre  considération  d'une  grande  im- 
porta ice.  Vous  pourrez  soutenir  la  guerre  la  [Àm 
longue,  la  plus  difficile,  si  vous  saves  mainteoir 
ptnaant  la  guerre  vos  perceptions  dans  les  envi- 
rons d'un  milliard,  comme  elles  ont  été  toujuuti 
pendant  la  i  aix.  Une  nation  qui  perçoiCeo  vdi^ar 
réelle  un  milliard,  et  qui  pi^ut  em prunier  200  mi/- 
lions  p.ir  an,  et  qui  a  de  plus  la  population  Iran- 
çaise,  peut  réc^ister  à  toute  l'Europe:  is  il  l 
maintenir  nos  perceptions  à  un  mil  Or, 

contributions  indirectes,   Venn     sln  .  ■> 

douarus,   ne   don:.eront  évide  i 

mêmes  produits;  il  faut  que  leb  cvuu  i 

supplient. 

Ne  pouvant  nous  adresser  i 
qui^  l'industrie  souffre  trop  p 
nouveaux  impôts;  ne  pouvant  û%    i 
contribution  mobilière  et  à  la  c^ut 
sonnelle,  àcelledesportesct  .^mi  . 

de  subir  une  auji;men talion  mii 
n'en  peuvent  pas  subir  d-  ux  (U 
nùe,  il  faut  nous  adr         née 
contribution  foncière,  l       le  cai 
le  patriotisme  des  propi  s  :  ; 

aggravé,  mais  le  sera  i       n 
peut  vous  le  prouver  par  >  i 

L'Assemblée  constituanko  «        s 
vaii  demander  à  la  propriété  fb 
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de  son  revenu  net.  Bvalunnt  le  revenu  foncier, 
net,  de  toute  la  France  à  1,200  millions,  elle  avait 
établi  une  contribution  de  240  millions.  Aujour- 
d'hui, Messieurs,  tout  prouve  qu'on  peutTévaluer 
à  2  milliard.^.  {Violente  interruption  ;  vives  déné' 
gâtions  au  centre  droit.) 

Plusieurs  voix  :  Vous  êtes  dans  l'erreur. 

M.  Thiers  s'interrompt  et  attend  que  le  calme 
soit  rétabli.  Il  reprend  :  Messieurs,  vous  pouvez 
vous  airesser,  comme  moi,  aux  commissaires 
spéciaux,  tous  hommes  habiles  et  de  bonne  roi; 
vous  pouvez  leur  demander  si  c'était  là  l'évalua- 
tion du  revenu  foncier  de  la  France.  Dans  ce 
cas,  la  contribution  foncière,  qui  ne  supporte 
actuellement  que  244  millions,  ne  paye  qu'entre 
le  huitième  et  le  neuvième  de  son  revenu.  (Nou- 
velles interruptions  aux  centres.)  Messieurs,  je 
sais  que  i*on  pourra  citer  quelques  exemples  du 
contraire;  mais  la  proportion  générale  n'en  est 
pas  moins  telle  que  je  l'établis. 

M.  Baade,  à  gauche  :  C'est  très  ju^te;  vous 
avez  raison.  (Nouvelles  de'négations  aux  centres.) 

M.  Thiers.  Messieurs,  je  vais  vous  céder  tout 
à  rhetire  ta  tribune,  vous  pourrez  répondre;  je 
répliquerai. 

On  dira,  il  est  vrai,  que  c'est  épuiser  les  res- 
sources de  la  guerre;  non.  Messieurs,  l'impôtque 
TOUS  voterez  aujourd  hui  ne  sera  perçu  que  dans 
trois  mois,  et  si  vous  devez  avoir  la  guerre, 
dans  trois  mois,  le  canon  aura  déjà  retenti  en 
Europe;  d'ailleurs,  les  premiers  préparatifs  pour 
la  guerre  sont  plus  coûteux  que  la  guerre  même. 
Le  ministère  vous  a  parlé,  Messieurs,  avec  cons- 
cience, en  vous  demandant  cette  augmentation 
d'impôt.  Pour  moi,  je  vous  parle  avec  une  pro- 
fonde conviction  en  appuyant  sa  demande.  Si 
vous  ne  voulez  pas  vous  exposer  à  des  illusions 
désastreuses,  si  vous  voulez  pouvoir  résister  à 
des  attaques  qui  seront  peut-être  dirigées  contre 
vous,  il  faut  faire  de  grands  efforts  en  impôts. 

Le  moment  des  grands  sacritices  est  arrivé 
pour  la  France;  les  révolutions  les  meilleures, 
selles  qui  sont  fondées  sur  les  besoins  des  peuples, 
les  dédommagent  par  de  vastes  bienfaits,  mais 
sites  leur  coûtent  de  grands  sacrifices. 

La  Révolution  de  1789  en  est  la  preuve;  elle 

i  été  aussi  féconde  en  résultats  qu'exigeante  en 

ictes  de  dévouement.  La  nôtre  ne  versera  pas, 

e  l'espère,  moins  de  bienfaits  sur  la  France,  et 

e  lui  coûtera  pas  autant;  mais,  il  faut  le  dire, 

tlle  pourra  aussi  lui  coûter  des  i  fL<rl8.  Sesemie- 

nis  supputent  avec  complaisance  et  malice  les 

nillions  qu'elle  coûte,  les  bommes  que  peut-être 

ille  fera  tomber  s  ir  les  champs  de  bataille,  et  ils 

riomphent:  mais  grande  est  leur  erreur.  Si  la 

lévolution  doit  coûter  ou  du  sang  ou  de  l'or,  le 

ort  n'est  pas  à  nous,  il  est  à  ceux  qui  nous  ont 

bligés  à  Liire  une  révolution. 

En  effet,  Messieurs,  j'en  appelle  à  vos  souvenirs. 

i  en  1828,  pouvant  choisir  entre  la  carrière  des 

évolutions  et  celle  des  améliorations,  nous  avions 

référé  celle  des  révolutions,  nous  serions  cou- 

ables;  mais  en  fut-il  ainsi?  Vous  le  savez.  Mes- 

leurs;  nous  venions  d'entrer  à  peine  danslacar- 

[ère  desamélioratioos.  Uneloidescommunesétait 

iscutée.  On  y  fit  un  cbangement.  Sur-le-champ 

lie  fut  brusquement  retirée.  Plus  de  concessions^ 

écria-ton ,  à  propos  des  améliorations  demandées  : 

Q  fitle8août;on  nous  présenta  la  baïonnette.  Si, à 

.'lie  époque,  Paris  s'était  porté  aux  armes,  avait 


dénavéles  rues,  alors,  Messieurs,  nous  serionscou- 
pables,car  l'autorité  royale  avait  le  droit  de  chan- 

?:er  son  ministère.  Mais  la  France  se  contenta  de 
aire  des  représentations,  elle  en  appela  aux  élec- 
tions, et  attendit  d'une  majorité  le  renversement 
du  ministère  contre-révolutionnaire.  Quand  cette 
majorité  arriva,  au  lieu  de  lui  céder,  la  dynastie 
viola  les  lois,  et  ne  nous  laissa  plus  d*autre  res- 
source qu'une  Révolution.  Elle  en  voulut  Tuire 
une  contre  la  France,  la  France  m  dut  faire  une 
à  son  profit. 

Cette  Révolution  devrait-elle  faire  couler  nos 
trésors  et  notre  sang  sur  les  champs  de  bataille, 
le  tort  sera  à  ceux  qui  nous  ont  réduits  à  la  faire. 
En  croyant  dresser  notre  acte  d^accu:<ation,  c'est 
le  leur  qu'ils  préparent.  Au  surplus,  j'espère  que, 
outre  sa  nécessité,  la  Révolution  de  1830  aura 
aussi  pour  justification  éclatante  d'immenses  bien- 
faits. Elle  a  donné  déjà  au  pays  la  réalité  du 
gouvernement  représentatif.  J'espère  qu'elle  lui 
rendra,  de  plus,  sa  dignité  et  son  ancienne  gran- 
deur. 

(Une  sensation  prolongée  succède  à  cette  impro- 
visation.) 

M.  Berryer.  Je  ne  suivrai  pas  l'orateur  qui  m'a 
précédé  à  cette  tribune  dans  les  considérations 
politiques  qu'il  a  cru  devoir  développer  en  termi- 
nant son  discours.  Je  demande  la  permission  à  la 
Gliambre  de  ne  lui  parler  que  de  finances,  à  propos 
de  la  loi  financière  qui  nous  occupe.  Je  crois 
d'ailleurs  qu'en  présence  d'événements  qui  par- 
lent, qui  doivent  parler  si  puissamment  à  tous  l'S 
esprits,  c'est  bien  peu  de  chose  pour  renseigne- 
ment des  peuples  que  les  discours  ou  les  réflexions 
d'un  homme. 

il  me  semble  inutile  de  r'chercher  avec  c> 
même  orateur  les  causes  de  l'état  provisoire  dans 
le  )uel  nous  nous  trouvons,  et  dont  la  prolonga- 
tion est  si  fâcheuse.  Il  y  a  peu  d'intérêt,  je  crois, 
à  adresser  des  reproches  aux  ministres  sur  les 
lenteurs  qu'ils  ont  mises  à  nous  présenter  le 
budget,  faisons-leur  grâce  de  ces  difficultés. 

On  nous  a  dit  que  la  présentation  de  7  projets 
de  lois  avait  été  un  préliminaire  indispe  sable. 
Cela  peut  faire  craindre  que  la  discussion  du 
budget  ne  soit  indéfiniment  éloignée,  car  la  plu- 
part de  ces  lois  sont  encore  imparfaites,  rejetées 
ou  amendées  par  Tune  ou  l'autre  Chambre.  Quoi 
qu'il  en  soit,  je  ne  parle  de  l'état  provisoire  où 
nous  nous  trouvons  que  parce  qu'il  me  semble 

3u'il  doit  avoir  une  grande  influence  sur  le  sort 
e  la  proposition  que  vousexaminez  en  ce  moment. 
N*y  a-t-ii  pas  en  effet  un  inconvénient  grave  dans 
cette  manièrede  discuter  le  huiget  par  parties  sépa- 
rées, s:ms  que  vous  puissiez  juger  de  l'ensemble, 
et  pouvez-vous  proviroirement  accorder  l'exoé- 
dent  de  100  millions  qui  vous  est  demandé, 
comme  vous  vous  y  détermineriez  peut-être  si 
vous  pouviez  discuter  la  totalité  de  notre  situa- 
tion financière,  et  balancer  toutes  les  ressources 
et  tous  les  besoins. 

En  effet,  la  délibération  qui  est  ouverte  en  ce 
moment  se  peut  réduire,  comme  l'a  fait  orateur 
auquel  je  succèJe,  à  cette  simple  proposition  : 
Est-il  nécessaire,  est-il  opportun  de  demander 
ou  à  l'impôt  ou  au  crédit  les  moyens  de  réduire 
en  ce  moment  notre  dette  flottante,  ou  de  con- 
solider une  partie  de  notre  arriéré?  Votre  hono- 
norable  rapporteur  a  pensé  que,  pour  la  solution 
de  cette  question,  il  était  nécessaire  de  mettre 
sous  vos  yeux  un  tableau  général  de  la  situation 
active  et  passive  du  Trésor.  C'est  à  tort  que  l'on 
vient  de  lai  reprocher  l'accumulation  qu'il  a  faite 
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de  la  dette  arriérée  avec  les  dépenses  ordinaires 
et  extraordinaires  de  1831,  pour  en  faire  ressortir 
le  chiffre  total  de  1.494 raillions.  Il  était  indispensa- 
ble de  produire  ce  total,  puisqu'il  8*agit,  pour  vous, 
provisoirement  du  moins,  de  mettre,  en  présence 
de  cette  masse  énorme  de  nos  besoins,  l'ensemble 
des  ressources  que  l'on  peut  demander,  soit  à 
l'impôt,  soit  à  des  emprunts,  soit  aux  facultés 
temporaires  du  Trésor.  Il  ne  faut  pas  néanmoins 
perdre  de  vue  que  les  appréciations  que  vous 
pouvez  faire  en  ce  moment  doivent  être  subor- 
donnéesaux  économies  présumées  qui  résulteront 
de  la  discussion  approfondie  du  budget  des  dé- 
penses. 

Kos  besoins  étant  fixés  à  ce  chiffre  de  1,494  mil- 
lions, pour  apprécier  les  moyens  d'y  pourvoir,  il 
faut  en  distinguer  les  deux  élémen  ts  principaux  et 
séparer  la  dette  arriérée  des  dépenses  ordinaires 
ou  extraoniinaires  de  1831.  Cette  distinction  pré- 
sente des  résultats  qui  doivent  être  rassurants  et 
pourraient,  quant  a  présent,  diminuer  les  alar- 
mes. Pour  l'exercice  ae  1831,  on  vous  demande  : 
pour  le  service  ordinaire  957  millions;  pour  le 
lervice  extraordinaire,  219  millions,  et,  en  veitu 
de  la  loi  du  15  mars  dernier,  G,500,U00  francs,  en 
tout,  1,183  millions.  Telles  doivent  être  les  dé- 
penses de  1831* 

Les  re.'iBources  présumées  se  composent  :  des 
recettes  ordinaires  de  Tannée,  portées  à  973  mil- 
lions; des  moyens  de  crédit  résultant  de  Taliéna- 
tioo  des  bois,  200  millions,  etenlln  des  3  millions 


lions. 

Les  d^'pensrs  de  l'exercice  courant  ne  devant 
s'élever  qu'à  1,183  millions,  les  ressources  présu- 
méee  excèdent  donc  les  besoins  d'environ  40  mil- 
lions, et  je  ne  comprends  pas  comment,  dans  cette 
ailualion,  on  pourrait  imposer  de  nouvelles 
char^s  aux  contribuables;  car  remarquez  bien, 
Ûessieurs,  que  les  100  millions  dont  il  p'agit 
aujourd'hui  sont  entièrement  distincts  de  100  au- 
tres millions  qui  nous  ont  été  récemment  de- 
mandés, et  qui  auraient  pour  objet  de  subvenir 
aux  besoins  éventuels  qui  peuvent  se  manifesler 
en  l'absence  défi  Chambres. 

Si  l'état  présumé  des  recettes  et  des  dépenses 
pour  1831  ne  permet  pas  d'exiger  du  peuple, 
quant  à  pressent,  le  plus  ^rand  sarrilice,  il  n'est 
pas  moins  facile  de  reconnaître  que  provisoire- 
ment, (lu  moins,  les  ressources  tempioruiies  du 
Trésor  sont  suffisantes  pour  rouvrir  momentané- 
ment et  rei)orter  jusqu'à  une  autre  époque  toute 
notre  dette  arriérée.  C(  tte  dette  se  compo^e  : 
i^  de  67  millicms  de  délicit  antérieur  à  1814  et 
d'un  autre  délicit  de  t)  millions  qui  appartient 
aux  mêmes  exercices  ;  2""  de  86  millions  résultuni 
des  excédents  d«^  dépenses  de  1823  à  1827,  déficit 
causé  par  la  guerre  d'Espagne.  Notre  ancien  ar- 
riéré, en  y  comprenant  et  les  temps  antérieurs  à 
la  Kestanration  et  toute  la  durée  de  l'administra- 
tion royal'i,  s'élevait  donc  à  160  millions,  il  s'est 
accru  pendant  les  5  derniers  mois  de  1830  d'un 
nouveau  délicit  de  90  millions,  dont  nous  exami- 
nerons tout  à  l'heure  les  éléments  divers.  La 
aorome  totale  des  délicits  ou  arriérés  antérieurs 
à  1831  s'élève  donc  à  251  millions.  Ils  se  balan- 
cenlau  moyen  des  crédits  temporaires  du  ministère 
des  iloancefi.  Ces  ressources  se  composent  des 
fonds  en  compte  oouranl  qui  apparuennejit  soit 
aux  communes,  soit  aux  receveurs  géséranx, 
soit  aux  corps  et  ôtabUssemeDts  ordinaires  du 
Trésor.  Ces  loiuto  flOAt  portés  en  ce  moment  à 


100  millions.  D'autre  part,  les  resBOurces  de  h 
dette  flottante  sont  fournies  au  moyen  des! 
royaux  dont  on  vous  propose  d'autorii^r  I' 
mission  jusqu'à  concurrence  de  200  mil 

Les  facultés  temporaires  du  Trésor  kju 
donc  en  300  millions  pour  aouienir  ■ 
de  251  millions,  et  ici  encore  je  trouve  un  Cauc- 
dent  de  90  millions  environ  qui,  dans  ta  miic! 
du  ministre,  doit  présenter  une  facilité  suM- 
sante  pour  les  négociations  et  subvenir  aux  k^ 
teurs  que  pourrait  éprouver  le  recouvrement  te 
valeurs  actives  du  service  courant. 

Tel  est  l'aperçu  général  de  la  situatioa  de  m 
finances,  et  il  ne  me  parait  pas  que,  dans  ua  té 
état  de  choses,  il  vous  soit  possible  de  dét  Uitf 
qu  il  y  ait  nécessité  de  grever  de  charges  noo- 
velles  le.4  contribuables.  Vous  ne  le  poar4  pai 
surt(  ut  diins  l'état  provisoire  où  vous  éles,  par- 
donntz-moi  ici  un   souvenir  de  barrean  *.  on 
prononce  jamais  une   condamnalioo   provis 
que  lorscjue,  de  l'apurement  d*un  compte,  il 
résulter  un  débet  hors  de  toute  discussion.  ( 
une  condamnation  contre  le   peuple  qu'un 
croit  d'impôts  mis  à  sa  charge,  et  la  pou 
vous  prononcer  quand  la  situation  apparei 
vos  finances  offre  un  excédent   de  ressourtco  n 
de  facultés  sur  le  montant  des  dépenses  et  de  la 
dette? 

Que  si  nous  examinons  maintenant  aaeis  soni 
les  éléments  de  l'arriéré  qu'il  i^agiraltd  éu^m^re, 
il  Sera  plus  évident  pour  vous  que  ta  proposi- 
tion ministérielle  ne  saurait  être  accu^Uie. 

Ce  serait  pour  des  hommes  de  thianci  s  n 
bien  mauvais  système  que  celai  de  consolider 
une  dette  qui  n^est  pas  irrévocable,  délînitire: 
de  demander  à  l'impôt  de  venir  solder  on  fusiî 
qui  doit  être  éteint  par  la  réalisation  de  laîtors 
actives  qui  lui  sont  applicables.  Or,  ti*lleeslt& 
nature  d^unc  partie  importante  de  no»re  srné'fe. 
Ainsi,  le  déficit  de  54  millions  de  1823  doit  être 
couvert  par  la  créance  sur  l 'Espagne,  crâxkce 
réglée  par  un  traité  dont  les  comiiiions  ont  èié 
lidèlement  exécutéi'S  jusqu'à  ce  jour.  Ilconvietf 
donc  de  ne  pas  imposer  aux  contribuahit-s  l'obb- 
gaiion  de  solder  cette  dette,  et  de  la  reporterjus- 
qu'au  remboursement  successif  de  la  cresiict 
espagnole  au  moyen  des  versemenls  do  Tréfoc 

Ainsi  encore  je  vois  figurer  dans  les  90  nii- 
lions  de  déficit  les  cinq  derniers  mois  de  183iL 
les  20  millions  prêtés  au  commerce;  ces  ?6  mil- 
lions doivent  être  remboursés  dans  le  délai  àt 
2  années  par  les  emprunteurs»  et  il  aVstpsi 
nécessaire  d'en  charger  déllniliTemeai  aoioar- 
d'hui  les  contribuables. 

Ainsi,  enfin,  les  4,800.000  francs  i     ^  uni 
quiers  adjudicataires  de  l'emprotift  li. 

vent  rentrer  dans  les  caisses  duTf         < 
des  envois  attendus  de  Suint-D(     i 
sieurs,  permettez-moi  de  me  liv^       « 
particulier  de  ce  qui  vient       Vi 
ce  payement  de   4,800,000  m      ».  i 
sans  inimitié,  sans    prévea 
remplissons  ici  un  devoir  sacic^  C4 
taireïi  de  nos  concitoyens 
des  intérêts  permanents  ikiu       n 
ments  politiques.  La  Fran 
les  otages  passent  sur 
à  notre  vigilance,  à  noira  .« 

de  ses  intérêts  matérii       u 
servir,  en  oubliant  j      »        •      ■ 
nions  diverses  soni  k%:m 
est  rangé. 

M.  le  comte  de  Till 
aanœs,  et  réunis» 
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le  président  du  conseil.  L'indépendaDce  de  Saint- 
Domingue  venait  d*être  déclarée;  la  république 
l'Haïti  8*ubligeait  de  payer  à  la  France  une  somme 
le  150  millions,  moyennant  laquelle  les  anciens 
olons  de  Saint-Domingue  étaient  forct^s  de  subir 
'anéantissement  de  tous  leurs  droits  de  pro- 
priétés. Pour  acquitter  le  premier  terme  de  cet 
ngagement,  les  Haïtiens  ouvrirent  un  emprunt 
e  3(}  millions  qui  fut  souscrit  à  Paris,  par  une 
ompagnie  de  banquiers.  Le  premier  semestre  des 
rrèrages  de  Femprunt  fut  régulièrement  acquitté 
ar  la  république;  mais, au  second  semestre,  les 
rrivages  promis  en  marchandises  manquèrent, 
es  adjudicataires  de  l'emprunt  avaient  encore 
ntre  les  mains  une  grande  partie  des  coupons. 
Le  non-payement  des  arrérages  menaçait  as 
aleurs  d'un  effrayant  discrédit;  rinexécutiondes 
romesses  devait  inspirer  une  grande  inquiétude 
ir  le  payen>ent  du  complément  des  150  mil- 
ons  ;  les  anciens  colons  avaient  élevé  les  plaintes 
18  plus  vives  sur  l'abandon  de  leurs  droits  à  ces 
Dntractantsinfiilèles.  C'est  pour  concilier  tous  ces 
itérêtsque,  déterminé  par  les  considérations  les 
lus  graves,  et  comme  ministre  des  linanres,  et 
)mme  homme  d'Etat,  M.  le  comte  de  Villèle, 
ir  la  demande  des  banquier^s  leur  promit  au 
om  du  gouvernement  la  garantie  des  avances 
l'ilsfi  raient  pour  lepayement,  et  des  arrérages  et 
1  premier  tirage  de  Temprunt.  Mais  il  entendit 
ibordonner  cette  garantie  à  la  condition  que  les 
^emiers  envois  faits  par  la  république  d*Haîti 
iraient  employés  à  couvrir  ces  avances,  de  ma- 
ière  à  ce  que  la  garantie  donnée  par  le  gouver- 
3ment  français  ne  réduisit  pas  le  Trésor  à  la 
§ces>ité  de  faire  des  sorties  de  caisse. 
Les  choses  étaient  en  cet  état  lursqu-en  1828, 
s  banquiers  adjudicataires  de  l'emprunt,  débi- 
urs  envers  la  caisse  des  consignations  d'une 
»mme  d^;  20  millions,  prétendirent  lui  opposer 
»mme  compensation  la  garantie  promise  par 
de  Villèle,  jusqu'à  concurrence  ûa  5  millions, 
i  caisse  des  consignations,  sans  examiner  la 
ilidité  de  cette  garantie,  la  repoussa,  soutenant 
i*elle  devait  lui  être  tout  à  rait  étrangère.  Les 
mquiers  demandèrent  alors  à  M.  le  comte  Roy 
être  payés  par  le  Trésor  des  5  millions  qu'ils 
aient  avancés.  Ge  ministre  s'y  refusa,  en  dé- 
arant  qu*il  n'entendait  ni  reconnaître  ni  mé- 
nnatlre  la  garantie,  mais  que,  pour  la  faire 
nsacrer,  les  banquiers  devaient  se  pourvoir 
isi  qu*ils  aviseraient,  soit  devant  le  conseil 
Stat,  soit  devant  les  tribunaux.  Une  instance 
t  engagée  au  conseil  d'Etat. 
M.  le  comte  de  Chabrol  arriva  au  ministère  des 
ances.  Les  rôclaniations  des  adjudicataires  de 
mprunt  d'Haïti  furent  renouvelées  auprès  de 
i.  il  n'est  personne  qui  ne  rende  hommage  à  la 
?esse,  à  la  prudence,  à  la  loyauté  de  M.  de  Cha- 
o1.  Touché  des  considération»  importantes  qui 
aient  déterminé  primitivement  M.  de  Villèle,  il 
at  devoir,  dans  l'intérêt  du  Trésor,  des  ban- 
iers,  des  anciens  colons  et  des  Haïtiens  eux- 
^mes,  reconnaître  la  garantie  qui  avait  été  pro- 
se, mais  sans  abandonner  les  précautions  et 
I  conditions  qui  devaient  mettre  le  Trésor  de 
ance  à  Tabri  d'un  pavement  en  écut.  C'est  dans 
sens  qu*est  rédigé  le  rapport  au  roi  dont  on 
mt  de  vous  donner  lecture.  Il  porte  que  le  gou- 
rnement  français  sera  garant  envers  les  ban- 
iers,  inaisqueiai^arantie  ne  pourra  être  exigée 
ant  1834.  Ainai  le  ministre  se  réservait  de  con- 
indre  la  république  d'Haïti  au  remboursement 
i  avancus  faites  pour  «lie;  il  attendait  ce  ré- 
Itat  et  des  reiationa -diploBUiliquefi  et  distraite 


de  commerce  préparé  par  le  ministère  d'alors,  et 
qui  vient  d*ètre  tout  réce:i.ment  si^né. 

Tel  est  le  titre,  le  titre  unique  des  adjudica- 
taires de  l'emprunt  d'Haïti.  Ses  dispositions  sont 
indivisibles.  Il  y  a  garantie  promise,  mais  la  ga- 
rantie est  conditionnelle  et  soumise  à  un  délai  de 
5  années. 

El  cependant  c'est  au  momentoù  se  manifestait 
la  pénurie  du  Trésor,  au  moment  où  ses  engage- 
ments étaient  si  multiples  sur  la  place,  qo'on  a 
cru  pouvoir,  dans  le  seul  intérêt  oes  banquiers, 
par  une  simple  ordonnance  royale,  sans  consulter 
les  Chambres  alors  assemblées,  autoriser  le  paye- 
ment de  cette  t^omme  de  5  milUons  pour  laquelle 
aucun  crédit  n'avait  pu  être  voté  1  il  ne  se  peut 
rien  imaginer  de  plus  irrégulier^  de  plus  contraire 
à  toute  règle  et  à  toute  loi. 

Le  payement  fait  aux  adjudicataires  de  l'em- 
prunt d'Haïti,  qui  est  venu  accroître  notre  déficit, 
ne  doit  dune  pas  être  considéré  seulement  comme 
une  dette  seulement  temporaire,  il  doit  être  l'objet 
d'une  restitution  immédiate,  et  ceux  qui  ont  reçu 
indûment  cette  somme  importante  doivent  être 
condamnés  à  la  rapporter  de  suite  dans  la  caisse 
du  Trésor.  Le  déficit  en  sera  diminué  d'autant. 

Il  est  un  autre  article  sur  lequel  je  n'aurais  pas 
cru  devoir  prendre  la  parole.  Je  ne  me  détermine 
à  appeler  votre  attention  sur  un  autre  objet  que 
pour  redrtsser  les  erreurs  qui  viennent  d'être 
commises  à  cet  égard  par  l'oraieur  auquel  je  suc- 
cède. Avec  plus  de  temps  et  de  réflexion,  peut-être 
me  serais-je  résolu  à  n'en  rien  dire.  Il  s'agit  des 
9  millions  perçus, en  vertu  d'ordonnances  royales, 
pour  la  liste  civile,  pendant  les  cinq  derniers 
mois  de  1830. 

On  vous  a  dit  :  ces  9  millions  étaient  prélevés 
sur  les  fonds  votés  pour  l'ancienne  liste  civile 
dans  le  budget  de  Tannée  dernière.  Mais  le  crédit 
de  l'ancienne  liste  civile  a  été  arrêté  au  !•»  août 
dernier;  une  nouvelle  liste  civile  devait  être  votée 
au  commencement  du  nouveau  règne.  C'est  donc 
sans  qu'il  y  eût  de  crédit  ouvert  que  les  ordon- 
nances mini:^tériellps  ont  autorisé  ce  prélèvement 
de  9  millions  et  augmenté  le  déficit  qui  pèse  sur 
nous.  Il  y  a  plus  :  si  Charles  X  eût  continué  de 
régner,  les  40  millions  qu'il  aurait  eu  à  toucher 
pendant  les  5  derniers  mois  de  l'année  auraient 
servi  à  payer  et  les  dépenses  d*entretien,  et  les 
fournisseurs,  et  les  pensionnaires  -de  «a  iiste  ci- 
vile. On  nous  demande  aujourd'hui,  d'une  part, 
3,400,000  francs  pour  les  dépenses  d'entretien  et 
de  réparation  de  la  liste  civile  en  1830  ;  d'autre 
part,  4,400,000  francs  ont  été  votés  par  vous  pour 
payer  des  acomptes  aux  fournisseurs  et  aux  petits 
pensionnaires;  en  sorte  que  ces  sommes,  réunies 
aux  9  millions  payés  en  écus,  portent  à  17  mil- 
lions ce  que  nous  coûte  la  liste  civile  pendant  les 
5  derniers  mois  de  1830. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  l'arriéré  que  Ton 
veut  Caire  solder  par  .un  crédit  provisoire  sera 
susceptible  d'énormes  réductions  lorsque,  véri- 
fiant laloi4es  comptes  en  discutant  les  dépenses 
du  budget,  vous  aurez  à  régler  définitivement 
la  dette  de  l'Etat.  Tontes  ces  considérations  ne 
vous  permettent  pas  d'aHoaer  provisoirement  les 
100  millions  qui  vous  sont  den^andéa,  et  d'épui- 
ser ainsi  les  ressources  de  l'impôt. 

J'ai  prouvé  qu'il  n'y  avait  pas  nécessité.  Le 
contraire  fût-il  démontré,  je  dirais  qii*il  .n'y  a 
pas  opportunité.  On  parle  de  recourir  au  i^ré- 
dit;  mais  est-ce  dans  .lui  mosaont  où  iljlouit  de 
peadeiiavettr  qu'il  faut  songer  àl'eiiiploytcpour 
éteindre  an  arriéré  que  des  ressources  tempo- 
ralEtB  peuvent  jou tenir? 
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L'honorable  mrmbre  qui  parluit  avant  mot 
Tons  a  dit  qu'en  temps  de  guerre  PAngli^terre 
avait  porté  ]u?qu'&  8U0  millions  l'émissiQn  de  b<  e 
bons  de  l'ëi'hiqoier;  c'est  qu'en  effet,  autant  que 
possihle,  les  rmprunts  temporaires  sunllesBetils 
auxquels  OQ  doive  recourir  dans  les  temps  dif- 
flcilns.  Bq  ce  moment,  la  guerre  n'eat  pas  encore 
dt^clarée.  (Murmure».)  Il  ne  faut  pourtant  pas 
que  la  peur  de  la  guerre  nous  empëcne  d'en  par- 
ler. (Hire  prolongé.) 

Si  ton  vent  s'attacher  à  la  rigueur  des  mole, 
nous  eomincs  en  étal  de  paix.  Mais,  lorsque  cha- 
que jour  tes  ministres  viennent  à  la  tribune  dire 
qa'irs  désirent  la  paix;  qu'ils  travaillent  à 'a 
maintenir,  qu'ils  refueent  ta  guerre,  que,  s'il 
faut  la  faire,  ils  seront  en  état  de  la  soutenir; 
quand  ils  nous  entretiennent  de  leurs  préparaiifs 
et  du  développement  de  leurs  forcer,  Ile  nrûp^- 
gent  lies  incertitudes  qui  fatiguent  tous  les  es- 
prits, et  ne  Font  pas  moins  funestes  aux  relations 
commerciales  et  au  crédit  <le  l'Etat,  qu'une  réso- 
lution (léllnitive  quelle  qu'elle  pût  Être.  (Approba- 
tion à  gauche.) 

Sous  le  rapport  des  mesures  financière;  à  pren- 
dre, nous  devons  doDC  nous  considérer  comme 
élant  déjà  en  étal  de  guerre  1  et  c'est  dans  cetle 
pensive  qu'il  faut  bien  «e  carder  de  recourir  au 
créJit  pour  diminuer  tes  cliarges  de  l'arriéré.  Si 
vous  empruntez  aujourd'hui,  vousne  n>^gocierez 
pas  vos  rentes  au-dessus  de  70  ;  vous  contracterez 
donr  une  delte  de  130  millions  pour  combler  un 
délicit  de  100  millions. 

Hayons  donc  recours  t  l'impôt  que  pour 
subvenir  aux  dépeasesqui  p>'uventn-jlirechaque 
jour,  et,  quant  à  la  dette  arriérée,  oci  upons-DOU8 
Eeulenient  du  la  reporter  à  îles  temps  meilleure, 
en  usant  des  ressources  temporaires,  et  ne  nous 
exposant,  après  tout,  qu'ï  un  service   d'intérêts 

S  lus  ou  moins  élevés,  sans  accroître  le  capital 
ont  nous  sommes  débiteurs. 
Je  ne  veux  pas  descendre  de  la  trihune  sans 
m'exptiquer  sur  des  reproclies  trop  souvent  et 
trop  iiijuslemeat  adressés  à  l'administration 
royale... 

Voix  du  centre  :  Laquelle  ? 

M.  Bcrrr«r.  L'administration  de  la   Reslau- 

rut'Oii.  On  parle  saus  cesse  et  f&as  examen  des 
déficits  qua  laissés  la  Itestauration,  dis  dilapi- 
dations dont  celte  administration  s'est  rendue 
coupabl-,  de  l'étal  fâclieux  dans  leqnel  elle  a 
laissé  les  fln.inces  du  royaume.  Peu  île  mots  suf- 
firont à  l'histoire  linanciëre  de  ces  15  années. 
En  I8M,  il  existait  un  déficit  de  plus  de  100  mil- 
lions. 11  y  av4iit  43  miilio[]E  ;  M3  millions  étalent 
dus  dans  tes  différents  services  publics.  Ce  dé- 
ficit ne  ligure  plus  dans  les  comptes  que  pour 
67  millions.  iJi  Restauration  en  a  payé  33.  La 
dette  publique,  dont  la  Hesiauration  a  été  gre- 
vée par  suite  des  événements  antérieurs,  se  com- 
posait de  63  millions  d<:  renés  in>criies,  32  mil- 
lions de  rentes  qu'il  a  fallu  créer  pour  solder 
l'arriéré  de  1801  ii  1815,  2,600,000  francs  de  rentes 
pour  restituer  aux  communes  les  revenus  dont 
elles  avaient  éiéspoliées  en  1813,  et  enfin  05  mil- 
lions de  renies  pour  les  frais  des  deux  guerres 
d'invasion.  (Xurmures.)  La  Restauration  s'est  donc 
trouvée  chargée,  à  l'époque  de  son  établissement, 
d'une  dette  publique  de  193  millions  de  rentes. 
Pendant  sadurée,  on  a  créé  30 million^  derenles 
pour  réparer  la  (grande  fipoliailon  des  confisca- 
ti'iiis  territoriales;  4  millions  pour  Taf franchisse- 


ment de  la  Grèce  et  la  conquête  d'Alger,  et  - 
très  mitlioas  pour  le  maintien  de  la  moai 
espagno'e. 

Malgré  ces  créations  nouvetle:>,  notr»  delti 
crite  ne  s'élève  aujourd'hui  qu'à  207  tnillio 
rentes,  dont  39  millions,  racnet<''8  par  la  i 
d'amortîBsemenr,  peuvent  être  immëdiatrme 
nulés.  Notre  dette  publique  n'est  donc  |>lui 
lemi'ni  que  de  168  mllllona  de  rentes,  difT^ 
35  millions  de  rentes  dont  nous  avons  été  1 
par  les  quinze  années  de  Restauration. 

Ajoutons,  Messieurs,  que,  par  Ack  améHor 
successives,  ta  Restaura tiOD  a  dégrevé  l'imj 
rect  de  la  charge  annuelle  de  92  million!!. 

Voilà  son  compte  avec  la  Fraace,  tt  a'o 
pas  que  la  prospérité  du  commerce  t-t  de  l'i 
trie,  la  sécurité  de  la  paix  au  dedans  et  ■ 
hors,  t'aecrûissement  des  coosom mations,  a' 
augmenté  annuellement  de  200  milli  ns  et 
le  produit  lies  contributions  indirectes.  J'< 
que,  dans  les  esprits  les  plus  prévenus,  les 
sellions  s'arrêteront  dt^aormais  devant  ces  f; 
ces  chiffres  qu'on  ne  saurait  contester. 

Je  vole  contre  le  projet  de  loi. 

H.  Jacq^nes  LafScte.  Je  demande  la  | 
pour  un  fuit  personnel. 

Je  n'ai  à  répondre,  pour  le  momeol,  que 
justilier  deux  payements  faits  par  le  Tréfc 

3ui  viennent  d'être  condamnés  p%T  Vorateu 
escend  de  la  tribune  :  l'un  de  9  iL\\h0[ 
l'autre  de  4,900,000  francs. 

Quant  aux  9  millions,  j'admets  aTec  l'oi 
que  l'ancienne  liste  civile  a  cessé  au  1"  aoi] 
nier;  que  ces  9  miliinns,  qui  depuis  ont  é 
mis  au  roi,  ne  sont  pas  ea  raison  du  vc 
l'ancienne  liste  civile;  ils  OQt  été  pay  i 
demande  de  12  millions  qui  a  été  faite  Ja 
projet  de  loi  qui  est  soumis  à  la  Cbamli.7 
12  millions  seront  accordés  par  la  Chambr 
en  totalité  ou  en  p:irtie:  il  est  évident  que, 
justifie  que  les  dépeuses  commandées  t  ar 
rêt  du  pays  depuis  le  1"  août  jusqu'au  ' 
cerobre  1630,  s  Élèvent  à  la  somme  de  12  mi 
la  Chambre  accordi.'ra  ces  12  millions,  et 
nul  tort  de  la  part  du  gouvernement  p  ur 
avancé  9  millions  sur  ces  12  millions.  ^ 
suppose,  et  ici  je  re  dois  me  permettre  ai 
réflexion  le  respect  et  le^  convenunces  me  - 
fendent  également;  je  suppo.-e  que  la  somi 
12  millions  éprouve  une  réductiou,  si  cetleri 
tion  poite  la  somme  au-dessous  de  c-*  qui  i 
ava'ieé,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  l'iiDpftV 
n'en  soit  faite  sur  la  liste  civile  de  1831.  So' 
rapport,  il  ne  me  semble  pas  qu'il  y  ait  dom 
pour  11'  Trésor. 

Quant  au  !!econd  point,  on  a   rapporté 
exacleinenl  les  faits,  on  a  laiSBé  leu 
duute  sur  la  réalité  d>'B  originaux.  Les  u 
ont  été  présentés,  ils  l'ont  été  bu  consel..  _ 
il  en  a  été  fourni  des  copies  certifiée*.  Ce 
mini.'^tére  de  M.  de  Chabrol  que  les  orieli 
été  déposés.  Ce  ne  sont  pas  de  aimp        ■ 
garanties,  c'est  la  reconnaissance  fora       :, 
de  la  part  du  gouvernement,  d'une  ^      :Ch 
pour  lui,  dans  ses  intérêts,  fans  a 
pour  ceux  q  i  t'ont  faite  :  c'est  It  rect    i 
u'une  dette  et  l'obligation  de  racqui, 
cette  dette  n'a  pas  été  acquittée   à  là 
échéance  qui  avait  été  conTenae  entre  i^ 
avaient  autorisé  le  payement  et  cenx  c       .i 
avancé  leurs  fonds,  c'eft  qu'il  y  avait  - 
ment  des  négociationi  ealaméei  trac  la 
que  d'Haïti,  négoclationi  nnltiTnflw  dsob  ■ 
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88  coloos,  du  commerce  et  des  porteurs  des 

bligations  deTemprunt.  Dans  tous  ces  traités,  la 

remière  conditiou  était  le  remboursement  au 

rôsor  de  l'avance  faite  par  la  compagnie.  Si 

.  de  Viilèle  n^a  pas  donne  connaissance  de  cet 

igagement  à  la  Chambre,  c'est  qu'il  croyait 

u'avanl  d*en  informer  lu  Chambre,  il  fallait  que 

i  traité  fût  signé;  il  ne  Ta  pas  été  sous  M.  de 

iilèk  :  ce  n^tst  pas  la  faute  du  gouvernement 

Haïti,  si  celui  qui  était  chargé  de  représenter 

i  ses  intérêts  n*a  pu,  à  cause  des  circonstances 

antiques  et  du  changement  rapide  de  Tadminis- 

ation,  remplir  sa  mission. 

Ce  n'est  pas  une  contiouatioa  de  garantie  qu'a 

)ulu  donner  M.  de  Chabrol,  il  a  reconnu  loyale- 

ent  la  dette  du  Trésor  ;  ce  n'est  que  pour  les 

mvenances  du  Trésor  qu'il  a  proposé  à  la  com- 

ignie  d'accorder  un  délai  de  4  à  5  ans  pour  un 

lyement  qu'elle  pouvait  exiger;  car  jamais  la 

éance  n'a  été  contestée.  Il  n'y  a  là  ni  indemnité, 

.  faveur;  c'étaient  des  capitaux  avancés  par 

is  particuliers  qui  n'étaient  pas  obligés  de  les 

ancer;  ce  n'est  que  dans  l'intérêt  public,  dans 

ntérêt  moral,  qu'ils  se  sont  déterminés  à  une 

aération  malheureuse. 

La  nouvelle  administration,  dans  un  moment 
^8  difficile  où  le  gouvernement  venait  au  secours 
i  commerce,  a  reçu  des  réclamations  des  créan- 
irs  de  cette  somme  de  4,900,000  francs.  C'était 
le  raison  pour  ne  pas  me  charger  de  la  vérifica- 
in  de  cette  affaire.  Je  ne  veux  pas  le  moins  du 
Dnde  écarter  ma  responsabilité,  je  l'offre  tout 
tière  à  la  Chambre,  et  je  dois  déclarer  que  cette 
sponsabilité,  quoique  la  mesure  ait  été  délibé- 
i  et  adoptée  en  conseil,  ne  doit  peser  sur  aucun 
mes  collègues,  mais  entièrement  sur  moi.  Je 
)is  que  ce  qu'on  a  fait  était  juste  et  convenable, 
e  cela  était  exigé  par  l'intérêt  public,  par  Tin- 
et  du  crédit,  et  je  le  déclare,  malgré  les  re- 
)chrs  que  j'ai  essuyés  jusqu'à  présent  à  celte 
bune,  si  Topération  était  à  refaire,  à  mes  ris- 
es  et  périls,  je  la  referais  encore, 
ttais,  en  supposafit  que  le  gouvernement  ait 
nmis  une  erreur,  elle  ne  peut  avoir  été  com- 
se  que  par  moi,  et  j'en  reste  seul  responsable, 
l'y  a  pas  d'erreur  quand  il  s'agit  de  décisions 
i  touchent  à  l'honneur.  Je  ne  crois  pas  que  le 
^sjr  puisse  jamais  être  compromis  par  le  paye- 
nt de  cette  somme.  Ceux  qui  l'ont  reçue  doi- 
it  la  rendre.  Je  ne  m'oppose  point  aux  condu- 
is qu'on  a  prises  pour  que,  dans  l'état  actuel 
Trésor,  l'allocation  de  cette  somme  soit  refu- 
.  Mais,  si  la  Chambre  jugeait  que  cette  discus- 
I  doit  être  renvoyée  à  sa  place,  c'est-à-dire  à  la 
mssion  de  la  loi  des  comptes,  alors,  comme  au- 
rd'huifje  le  déclare  et  ce  n'est  pas  par  une  sus- 
tibilité  qui  devrait  être  permise  cependant  en 
eiili  circonstance,  au  lieu  de  réclamer  l'indul- 
ce  de  la  Chambre,  je  me  soumettrai  à  toute 
lé  vérité.  {Mouvement  général  cT  assentiment,) 
W.  J.  Lefebvre  est  appelé  à  la  tribune  par  l'ordre 
la  parole.) 

.  Jacques  Eiefebvre.  Messieurs,  en  ter- 
laiitson  discours,  l'avant-dernier  orateur  avait 
repris  la  tâche  difficile  de  justifier  l'adminis- 
ion  financière  de  la  Restauration.  Sans  rap- 
ir  l'abus  qui  fut  fuil  des  capitaux  du  domaine 
raordinaire,  JM  ferai  ren)arquer  qu'après  15  an- 
^  de  paix,  la  masse  de  la  dette  consolidée  s'est 
ivée  à  peine  dimiauée  d'un  septième,  et  que 
îtte  flottante  a  été  accrue  de  près  de  100  mil- 
s.  Et  cependant,  durant  ces  15  années,  les 
tnus  publics  ont  éprouvé  une  amélioration 


continuelle  et  progressive,  grâce  à  l'activité  de 
l'industrie  nationale.  On  a  abusé  de  cette  prospé- 
rité, et,  au  lieu  de  la  faire  tourner  au  profit  du 
pays,  on  l'a  dirigée  contre  la  liberté  au  dedans 
et  au  dehors  de  la  France. 

L'honorable  orateur,  considérant  comme  réa- 
lisées les  ressources  à  provenir  soit  de  recouvre- 
ments douteux,  soit  du  produit  éventuel  des  bois, 
soit  des  moyens  de  crédit  déjà  votés,  refuse  au 
gouvernement  tout  autre  moyen  de  crédit,  toute 
contribution  nouvelle.  Messieurs,  la  nécessité 
parle  :  il  s'agit  de  dépenses  déjà  faites  ou  or- 
données, et  qui  ont  pour  objet  de  mettre  le  pays 
en  état  complet  de  défense.  Le  payement  n'en 
doit  éprouver  aucun  retard. 

Je  voterai  donc  les  subsides  demandés.  Je  les 
voterai  malgré  l'irrégularité  signalée  par  votre 
commission,  et  malgré  l'inobs .ovation  de  la  règle, 
qui  veut  qu'en  aucun  cas  il  ne  puisse  être  lait, 
en  présence  des  Chambres,  aucune  dépense  non 
autorisée  par  la  loi. 

En  vain,  pour  justifier  cette  i>  fraction,  un  ho- 
norable député  s'cst-il  apjpuyé  sur  une  ordonnance 
du  1«'  septembre  1827.  Cette  ordonnance,  il  est 
vrai,  distingue  entre  les  services  extraordinaires 
et  urgents  pour  lesquels  il  n*apas  été  ouvert  de  cré- 
dits spéciaux,  ei  \^s  dépenses  relatives  à  des  ser^ 
vices  ordinaires,  qui,  par  suite  de  circonstances 
imprévues,  excéderaient  le  montant  des  sections 
spéciales;  mais  elle  n'a  pu  déroger  à  la  dispo- 
sition de  la  loi  du  25  mars  1817,  qui  défend  aux 
ministres  d^ excéder  le  crédit  en  masse  ouvert  à 
chacun  d'eux.  L'article  152  de  cette  loi  ajoute 
même  que  le  ministre  des  finances  ne  pourra  au^ 
toriser  les  payements  excédant  que  dans  des  cas 
extraordinaires  et  urgents^  et  en  vertu  d'ordon- 
nances du  roi,  qui  devront  être  converties  en  lois 
à  la  plus  prochaine  session  des  Chambres, 

Ici,  Messieurs,  vous  le  voyez,  nulle  mention  de 
crédits  complémentaires:  la  loi  se  borne  à  prévoir 
les  cas  extraordinaires  et  urgents,  sans  s'informer 
si  l'i'Xcédent  de  dépense  supplique  à  des  ser- 
vices extraordinaires  ou  à  des  services  ordinaires  : 
aussi  Pordonnance  du  1""  septembre  a-t-elle  été 
constamment  regardée  comme  illégale  par  les 
Chambres  qui  furent  réunies  après  le  1®'  septem- 
bre 1827.  Dans  les  sessions  de  1828  et  18z9,  ce 
fut  une  doctrine  incontestée  même  par  le  gou- 
vernement, qu'aucune  dépense  excédant  les 
prévisions  du  budget  ne  pourrait  être  faite  en 
présence  des  Chanabres  sans  autorisation  légis- 
la'ive  :  et  s'il  fallait  rappeler  un  exemple  célè- 
bre, je  citerais  celui  de  la  salle  à  manger  du 
ministère  de  la  justice  ;  celte  dépense  a  été  cons- 
tamment rejetée,  quoiqu'elle  put  être  rangée  daus 
la  catégorie  des  services  ordinaires,  puisqu'une 
somme  était  allouée  par  le  budget  pour  l'en- 
tretien et  les  réparations  du  ministère  de  la  jus- 
lice. 

11  a  été  rendu  hommage  à  ce  priricipe,  même 
dans  la  session  actuelle,  lorsque,  au  mois  de  sep- 
tembre dernier,  les  besoins  de  la  classe  ouvrière 
firent  juger  qu  il  était  nécessaire  d'ajouter  une 
somme  de  5  millions  au  crédit  que  le  budget 
avait  ouvert  pour  les  travaux  publics.  Une  or- 
donnance royale  fut  rendue,  alttUilu  i'ur^'ence, 
et  dans  la  mémo  semaine  elle  vous  fut  pré- 
senti'îe  pour  être  convertie  en  loi. 

Ce  serait,  Mesâeurs,  abdiquer  le  plus  beau  de 
vos  droits  et  la  plus  importante  de  vos  préroga- 
tives, que  de  consentir  à  ce  qu'il  fût  fait  en  votre 
présence  des  dépenses  qui  vous  seraient  incon- 
nues. Que  deviendrait  l'autorité  de  cette  Chambre, 
si,  sous  prétexte  que  des  crédits  ont  été  ouverts, 
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OB  pourait  les  excéier  fa^s  lîmites?  Qall  «oit 
donc  bteo  éUblî  ace  ctiU:  Chaubre  D*a  pas  perda, 
par  iQ  tr  d«f  la  R4vo(at!03. 1rs  'iryiiB  d  jot  eile 
]OD!ff'ait  ««w?  îe  Ér.jQTerr.eneot  décha. 

L':i  hoacrab.e  «ié  u:é  de  la  Sri- e  tous  a  in  Jiq^é 
avec  heaaccap  ce  ju^'ess^  qoeLoes-a^e*  des 
c^nsiiîs  q  .1  o:.t  p-^crpitê  ie  crrJit  ^e  a  France 
daos  Tin  lizi-^  abai«re-a'-Lt  où  vous  îe  Toyez  au- 
jourd'hui. Mais  ;.o  taolrau  qn*i  vju?  a  tVa  é.  îl 
BianiQe  on  i-ait  que  ;e  vous  denjan  je  la  ï/eraiis- 
rion  d'y  ajouier. 

Panni  les  Français  qui.  depuis  pîiHîenrs  moi?, 
réciameat  la  suerre  avec  UM  dirisi^tance.  ii  ea 
est  eiie  «lértâre  que  jVxrlos  «ie  cette  catégorie 
tous  l"S  meîijôre?  de  ceve  A«?-mb'ée',  ii  eiest, 
d!s-je.  qui,  i«lep-ogés  sur  le?  ressources  finaî.- 
ciè-es  aa  moyen  desquelles  iïi  eotr^daieot  que 
cette  g>ierre  r*ût  é:re  coi')uî'.e,  n'ooi  point  hésité 
à  répondre:  la  banquerrfHUl 

La  banqueroute,  pr  jctamé*^  infâne  par  tant  de 
Toix  t^-loq  i«rntvs,  par  tant  d'habiles  é  ronomiste?  ! 
La  banqueroute  !  que  Mirabeau  apneUit  le  plus 
désastreux  des  inpV.s!  La  banqueroute!  qui  pla- 
cerait la  France  an- :e5S"U3  mène  de  fts pa;r'e 
dans  réchef  le  de  fa  ciT.lisaiionI  11  est  fa<Mle  d-* 
juger,  Me^sî'urs,  'luelle  lerreur  impriînent  a.x 
capitaux  «le  teis  desseins  hant*f[n-^nt  avoués;  et 
je  ne  doute  pas  quMls  n'aient  contribué  plus  que 
tonte  antre  cause  à  ceTe  déperdition  de  capitaux, 
qui  est  en  ce  moment  le  mal  le  plus  funeste  du 
pays,  et  qui,  dans  cette  capitale,  menace  le.« 
moyens  d'existence  d'un  3i  «rand  nombre  de  fa- 
milles: triste  récompense  des  sorricesqu  a  rendus 
an  pays  cette  noble  population  ! 

Ii  Tiendra  an  temps.  Messieurs,  où  Tordre 
constitutionnel,  perfectionné  et  c  msolidé  par  la 
Charte  de  1830»  amènera  la  réduction  oes  charges 
publiques.  Jusque-là,  la  nation  française  en  ^up7 
portera  le  fardeau  afec  le  même  courage  qui  lui 
a  rendu  ies  libertés. 

Votre  commission  a  sagement  divisé  entre 
rimpiH  et  le  créiiit  l'-s  rei^FOurces  nécetisaires  au 
Trésor.  L'f  cr/flit  ne  peut  se  fonder  que  ^ur  des 
revenus  cffCilM,  W,  me  rés^^rve  de  discuter  les 
amendements  qui  ont  Hf*  ou  qui  feront  présentés. 
>usqu*id,  aucun  ne  m'a  paru  préférable  au  projet 
dM  votre  commission. 

(On  demande  ta  clôture  de  fa  discussion.) 

La  Chambre,  consultée,  ferme  la  discussion 
générale. 

La  parote  est  à  M.  le  rapportenr,  qui  témoigne 
le  désir  de  n'être  entendu  que  demain. 

Voix  à  gauche  :  Oui,  demain,  mais  après  la  loi 
électorale. 

M.  le  Préttldent.  Ce  n*est  pas  à  moi  qu*il  faut 
le  demund^T. 

(I^  discussion  est  nnvoyée  à  dcMnain,  et  la 
séance  est  levée  à  cinq  heures  un  quart.) 


Ordre  du  jour  du  mercredi  C  aifril, 

A  une  lieiins  sf^ance  publique. 

Uésumé  (le  la  disi-ussion  générale  et  délibt'ra- 
tion  sur  les  articles  du  projet  de  loi  relatif  aux 
contributions  extraordinaires. 


OrçanisaiLfn 
(Renouvellement  do  \  a¥rit  i83! . 

1*  Burecu,  M.  de  la  Pûmmeraye,  présUcût 

M.  Alnert,  fe::rétaire. 
•>      —       M.  Kératry,  présid-at; 

M.  Leroy,* -ecr«-ta  re. 
3*      —        M.  André   HatÊi-Rhin,,  présiië 

M.  Paixhans,  secrétaire. 
i-      —       M.  H»r.»^  père,  prêsiJeal; 

M.  Las  Cases,  secrt^ taire. 
5*      —       M.  Daunou,  président; 

M.  le  vicomie  de  Cormexua.  s 
taire. 
Ç"      —       M.  Cngnon  B  jovalet,  présidcal 

M.  Riter,  secrétaire. 
7*      —       M.  Desiaiys,  président: 

M.  Murât  'Gaétin;,  secrétaire. 
8*      —       M.  Madier  :e  Montjau,  prêsilei 

M.  Giraud  (  Mainc»€t'L.'we  . 
taire. 


9=      — 


t« 

2* 

3* 

4* 

5« 

6» 

7« 

9« 


M.  le  comte  Ducbàtet.  pré:Lie2 
M.  Real  .Félix),  secrétaire. 

Commusion  det  péHiitms, 


Bureau,  M.  de  Montozoa  i 

—  M.  Jay; 

—  M.  Cunin-Gridaine; 

—  M.  Martin; 

—  M.  Sapey; 

—  M.  Caumarlio; 

—  M.  Gillon  iJean-Landry'i  ; 

—  M.  Duboys  (iTAngers)]  ' 

—  M.  ûidot  (Firmia). 


CHAMBRIi  DBS  OâPUTftS. 

PfiÉSIDENCE   DE  M.  DUHN   Ab^, 

VICE-  PHÉSiOfiNT. 

Séance  du  mercredi  6  auril  183i. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  troii 
Le  procôs-verhal  est  adopté. 
La  Chambre  n'étant  pas  eu  nombre,  l'a 
turc  de  la  délibération  est  un  instant  r 

Plusieurs  voir  :  Il  est  deux  hearea  I II  < 
de  commencer. 

M.  le  Prësideal.  Pinvite  Mil.  les 

prendre  leurs  places. 

A  cinq  heures  et  «lemie,  on  voud      nartir 
deux  heures  et  demie  on  n'aura  pai 
uiencé. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  résumé  delà 
sion  gt^nérale  et  la  délibération  sur  Us  art 
projet  de  loi  relatif  aux  contributions  â 
naires, 

M.  llumann,  rapporteur,  est  appelé  àla  b 

M.  Ilunaen  ,  rapport  ^ 

m*occuperai  point  des  oua        ■ 
ont  été  mêlées  à  cette  < 
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loi  ^e'  ffnanees,  c'est  de  la  finance'  que  je  dois 
Qniretenîr  Ja  Gbambre. 

La  nécessité  d'assurer  aii  TVésor  dtes  ressources 
extraordinaires  a  été  contestée  faiblement.  On 
s'est  attaché  à  discuter  la  situation  de  nos  finan- 
ces plutôt  que  le-  projtit  de  loi;  on  a  répété  que 
Texposé  de  votre  commission  était  inexact;  je 
répondrai,  d'abord,  à  ce  reproche. 

Dans  le  sens  décelai  qui  nous  Ta  adressé,  votre 
commission  aurait  dû  se  born  t  k  vous  présenter 
une  situation  de  caisse^  une  apprécation  du  mol^ 
Tementdes  tonds,  constatant  que  le  service  delà 
tréftorerie.  n'est  point  compromis  pour  le  mo- 
ment. Mais  notre  mission  allait  au  delà:  laCham^ 
bre  voulait  que  nous- constations  tout  le  décou- 
vert du  Trésor,  ses  besoins  et  ses  ressources  pour 
l'exercice;  eïle  voulait  qu'on  lui  fit  connaître 
toute  la  vérité  sur  Pétat  des  finances  du  pays. 

Cette  tâ'-he,  nous  l'avons  remplie  loyalement, 
sans  nen  dissimuler,  sans  affaiblir  ni  exagérer 
ancun  fait;  si  nous  avions  opéré  dans  le  sens  de 
rorateur  auquel  je  réponds  vous  ne  connaîtriez 
ht  vérité  qu'incompfètemeQt. 

La  situation  du  Trésor,  vous  a-t-on  dit,  est 
suffisamment  indiquée  par  la  dette  flottante,  et 
cetlecî,  ofï  la  calcule  habituellement  par  la  masse 
ies  bons  royaux  en  émission.  Cette  théorie  ne 
supporte  point  Fexamen.  La  dette  flottante  a  un 
fouble  but  ;  le  prewier,  de  procurer  au  Trésor 
les  sommes  qu'il  avance  sans  voies  et  moyens; 
te  second,  de  maintenir  le  niveau  entre  les  res- 
sources* et  l'es  dépenses,  quand  celles-ci  antici- 
pent sur  la  rentrée  des  recettes. 

Dans  le  pn^mief  cas,la  dette  flottante  représente 
lies  découverts  réels;  dans  le  second,  des  aniici- 
)ation3  sctrlement,  que  fe  Trésor  recouvre  en  fin 
l*exercice;  ce  simple  énoncé  démontre  qu'elle 
le  peut  pas  être  l*^xpression  exacte  de  la  situa- 
ion  du  Trésor. 

Elle  est,  d^Ueurs,  presq^ae  insaisissable  ;  car, 
sn  même  temps  qire  le  Trésor  acquitte  ses  effets 
i  terme»,  H  en  émet  d^iautres;  chaque  jour  aussi 
I  reçoit  et  restitue  des  fonds  qui  mi  sont  remis 
m  compte  courant;  et,  dans  ce  versement  con- 
:inuel,  il  est  fbrt  difficile  de  saisir  à  la  fois  tous 
es  versements  dont  se  compose  la  dette  flottante. 
Votre  commission,  Messieurs»  a  procédé  par  une 
néthode  toute  différente  de  celle  que  l*dn  a  pro- 
Pttite  à  celte  tribune  ;  eHe  est  remontée  aux  cau- 
ses mêmes  de  la  dette  flottante,  ce  n*est  qu'ainsi 
[ire  Fon  parvient  à  constater  les  décourerls  réels, 
euf  chifl^re  et  leur  origine. 
On  a  reproché  à  votre  commission  de  n'avoir 
las  rempli  sa  tâche,  de  n'avoir  pas  éclairci  la 
lontradiction  qui  existe  entre  le  tableau  de  nos 
iffaires,  présenté  par  le  précédent  ministre  des 
Inances,  et  le  tableau  bien  plus  rembruni  qui  a 
.ccompagné  la  demande  de  ressources  extraor- 
linafres.  Le  reproche  n'est  point  fondé.  De  quoi 
'agissait-il?  Irune  enquête  sur  l'état  de  nos  fi- 
lances,  et  non  pas  sur  les  actes  de  la  précédente 
dministralion;  vous  ne  nous  aviez  point  char- 
gés de  contrôler  et  de  faire  concorder  des  chif- 
res;  mais  d'établir  et  de  produire  les  nôtres. 

On  s'est  fort  étendu  pour  prouver  jue  la  dette 
lottante  n'est  pas  immédiatement  exigible.  Nous 
3  savions,  et  le  contraire  ne  se  trouve  énoncé 
nlle  part  dans  notre  rapport.  Mais,  si  aucune 
es  dettes  qui  s'y  trouvent  éoumérées  n'est  con- 
Bstable,  pouvions-nous  ne  pas  les  mentionner 
)utes?^  Encore  une  fois,  c'est  l'état  de  nos  fi- 
ances, et  non  pas  une  situation  de  caisse  que 
emandait  la  Chambre. 
Mais  vous  avez  confondu,  nous  dit-on,  la  dette 


flottante  avec  te  budget;  et  produisant  ainsi, 
comme  dépenses  de  Tannée,  là  somme  énorme 
de  plus  diin  milliard-  400  millions,  vous  avez 
jeté  l'inquiétude  et  l'alarme  dan.^  les  esprits. 
Toutes  ces  allégations,  Messieurs,  sont  inexactes. 
La  dtftte  flottante  se  trouve  d*abord  distinguée 
nettement  dans  notre  rapport;  si  nous  l'avons 
combinée  ensuite  avec  les  besoins  et  les  ressour- 
ces du  bU'Iget,  c'est  parct;  que  cotte  m  mière  de 
procéder  nous  puraissait  la  plus  méthodique,  la 
plus  propre  à  établir  ie  résultat  gétiéral  que  la 
Chambre  voulait  connaître;  et  remarquez  que, 
loin  d'exagércT  la  situation,  comme  on  l'a  dit, 
notre  méthode  l'atténuait.  Elle  Taiténuait  en  por- 
tant les  excédents  présumés  et  fort  douteux  de 
l'exercice  courant  en  d"éduciion  du  découvert  du 
Trésor,  qui,  au  lieu  de 251  millions,  n'est  plus 
porté  dans  notre  rapport  que  pour  212  millions. 

On  a  cru  apercevoir  dans  notre  exposé,  et  sur- 
tout daMS  l'éiiumération  des  crédits  accordés  par 
ordonnances,  l'intention  de  déverser  le  blâme 
sur  les  personnes,  qui,  naguère  présidaient  à 
l'administration  des  hnances.  La  supposition  est 
injuste;  notre  travail  ne  fait  ni  la  censure  ni 
l'apologie  des  actes  de  l'ancienne  administration; 
nouf?  avons  parlé  de  l'abus  des  crédits  supplé- 
mentaires, parce  qu'il  était  de  notre  devoir  de 
le  signaler. 

A  en  croire  Toraleur  auquel  je  réponds,  cet 
abus  est  imaginaire;  la  législation  existante  veut 
que  les  services  admis  au  budget,  mais  insuffl- 
sauHnent  dotés,  reçoivent  leurs  ressources  com- 
plémentaires par  des  ordonnances,  que  la  loi  des 
comptes  sanctionne  ensuite  plus  tard.  Gela  po^é, 
et  passant  à  l'application  de  la  théorie,  on  a  sou- 
tenu que  le  remboursement  effectué  aux  adjih- 
dicataires  de  l'emprunt  d'Haïti,  n^  pas  été  un 
payement,  mais  conjointement  une  dette;  que  le 
versement  des  9  millions  à  la  maison  du  roi  n*a- 
vait  eu  besoin  d'aucun  crédit  législatif»  puis*- 
que  la  somme  était  imputable  sur  l^ncienne  liste 
civile.  Voilà,  Messieurs,  d'étranges  doctrines  fi- 
nancières. Que  signifie  la  distinction  entre  un 
payement  et  l'acquittement  d'une  dette?  Le  Tré- 
sor peut-il  payer  autre  gue  ce  qui  est  dû?  Quant 
au  payement  de  9  millions,  je  ne  critique  point 
au  ifonil  ;  mais  rien  de  moins  ré^ulierassurément 
dlans  la  forme.  L'ancienne  hste  civile  étant  éteirite, 
la  somme  demeurée  libre  sur  Fexercice  devait 
rester  au  Trésor  et  donner  lieu  à  une  annulation 
de  crédit;  on  ne  pouvait  Infecter  à  une  autre 
destination,  quoique  analogue,  sans  enfreindre 
les  régies  conservatrices  de  la  comptabilité  pu- 
blique. 

11  y  a  plus.  Le  régime  des  ordonnances  que  l'on 
invoque  n'est  légal  qu'en  Tabsence  des  Chambrée. 
En  leur  présence,  durant  les  sessions,  ancun  cré^ 
dit  ni  complémentaire,  ni  extraordinaire  n'est 
légitime,  s'^il  n'a  pas  reçu  la  sanction  souveraine 
de  la  loi. 

Quelques  mots  encore  sur  le  reproche  d'inexac- 
titude :  Que  l'on  prouve  que  le  Trésor  n'est  pas  à 
découvert  de  toutes  les  sommes  indiquées  dans 
notre  rapport;  que  Ton  signale  des  voies  échap- 
pées à  notre  attention,  et  nous  reconnaîtrons 
loyalement  nos  erreurs;  mais,  jusque-là,  nous 
repoussons  le  reproche  et  soutenons  qu'il  est  mal 
fondé. 

Je  passe  à  des  objections  plus  graves.  Un  élo- 
quent orateur  a  fait  notre  inventaire  financier  à 
sa  manière,  et  si  ce  n'est  avec  des  valeurs  réelles, 
du  moins  avec  une  rare  habileté.  Selon  lui,  le 
Trésor  est  dans  l'abondance;  sa  situation  est  bril- 
lante, son  service  assuré  et  facile  :  1,223  mil- 
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lions  de  recettes  et  feBleneot  1.177  millions  de 
dépenses,  Toid  à  pfan  e  cognoL  les  100  dqII- 
iioos  en  comptes  curants.  200  mîUioDf  de  crédit 
en  bons  do  Trésor;  ensemble  300  miliions,  p  ur 
coQvrir  an  découvert  de  '231  miili  lOâ  ;  seolem^ot 
en  ^oslâ  plus  qu'i:  dVd  faut  pour  la  drtie  flot- 
lante.  Cette  ce::e.  d'ail.eDr.<>,  ne  se  CjmiKse  pas 
eoiiêreiteni  de  défi.it;  elfe  comprend  des  Ta- 
it ur*  reccuTrables  qui  offrrnt  des  ressources; 
air.si,  p*  i  t  d'imp-^is,  point  d'emprunts,  rien  de 
tout  ceu  n*t:€t  nécessaire. 

Noo3  serio  s  beur^ux.  Messieurs,  de  poofoir 
p;.rta^er  cette  confiance,  de  pouvoir  tjus  asso- 
rt r  loyalercent  que  rien  n'*  st  menaçant  dans 
notre  Mtuatîon  hnancièr'  ;  que  les  ressources 
abo:.dent,  et  que  Ton  peut  marcher  sans  inquié- 
tu«Je  vers  Tavenir.  Mais,  ncns  le  déclarons  avec 
une  Conviction  profude,  rette  confiance  est  illu- 
soire, et  il  y  aurait  péril  à  g*y  abandonner.  Bnvi- 
eaffeon^  notre  position  sous  toutes  les  faces; 
co.'urf  enç- ns  par  nous  rendre  compte  de  l'état 
des  choses  en  ce  qui  concerne  les  budgt;ts  ordi- 
naires. 

Toujours  les  dépenses  ont  été  atténuées,  et  rare- 
ment led  recettes  ont  atteint  les  évaluations.  Si 
vous  ajoutes  aux  liéf  eoses  prévues,  les  crédits 
complérDenta:re8,  Eupplémenluires  et  extra*  rdi- 
naires  de  chaque  exercice,  vous  reconnaîtrez  que 
trup  souvent  les  budgets  o^it  lé^zué  des  déficits 
aux  années  suivantes,  et  qur  Téquiiibre  entre  les 
recettes  et  les  dépenses  oniinairi  s  n'est  plus  suf- 
fisamment a-sure.  11  le  sera  moins  encore  quand 
l'intérêt  «les  emprunts  qu'il  faut  contracter,  a-jra 
été  ajouté  au  fardeau  de  nos  charges. 

Voxons  mamit-nant  les  résultats  du  budget 
extraordinaire  de  Texer  ic*.  Lca  dépenses,  jus- 
qu*à  la  Hn  du  mois  d'août,  so:  t  évalué- s,  par  les 
mini^tresordonnateur8,à  un  minimumée  1  /O  œil- 
lions  ;  et  «luelles  sont  les  ressources  poiir  y  faire 
face?  5/10  d'un  emprunt  de  100  millions,  et 
30  m. liions  que  Ton  p<;ut  obtenir,  d'ici  là,  de  la 
vente  des  furét.'^. 

Les  ressources  réalisées  i»e  s*élèveront  donc 
qu'à  0>  millions;  rinHuMISijncif  sera  de  80  inil- 
li  n^,  't  ces  80  millionH  accroîtront  d'autant  le 
dé<  O'ivt  rt  constaté  dans  notre  rapport.  11  est  évi- 
dent, Messieurs,  que  lors  même  aue  nous  n'au- 
rions pas  eu  de  dépense.^  extraoruinaires  à  faire, 
utie  addition  n'imiiôts  était  nécessaire  pour  main- 
tenir, (l'une  manière  certaine,  l'équilibre  entre 
les  recettes  et  les  dénf^nses  or  linaires. 

Je  reconnais  que  la  dette  Hâtante  comprend, 
dans  son  actif,  des  sommes  qui  pourront  être 
recouvi^'es  en  partie;  aussi,  loin  d'énoncer  le 
contraire,  avons-nous  eu  soin  de  dire  que  tels 
objets  forment  déficits,  et  que  Ms  autres  sont 
d(  s  avances.  Mais  ces  avances,  en  les  supposant 
recouvralil*  s,  ne  r<  nlreront  qu'ajirès  une  longue 
série  d'années,  crllr  sur  l'Espagne,  dans  27  ans. 
Or,  quel  f):irii  tirer  de  ces  valeurs?  Peut-on  les 
compter  Comme  ressources,  et  ne  faut-il  pas  rem- 
plir enlin  le  vide  qu'elles  lais.cnldansle  Trésor? 

Mdis,  vcus  avez  les  comptes  courants  le  cré- 
d.t  sur  valeur  temporaire,  200  millions  en  bons 
royaux,  dont  il  ne  faut  pas  craindre  d'éleide 
rémisMOii.  Voyez  l'Aiiglet  rre,  elle  a  mis,  à  cer- 
taines épotjnes,  plus  de  2(X)  millions  de  billets 
de  l'échiquier  en  circulation. 

Menii  urs,  les  fonds  en  comptes  courants  sont 
des  dépôts  de  confiance  qui  abondent  au  Trésor 
dai  H  les  teni]  s  prospères,  et  qui  diminuent  à  vue 
d'trll  quand  le  mouvement  de  la  prospérité  rétro- 
tfrade.  Ici,  tout  est  volontaire  de  la  part  des 
urs,  le  Trésor  n'a  rien  à  leur  demander  ;  les 
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comptes  courants  n'offrent       » 
dont  on  pui;»::  user  selon  les 
pour  les  bons  royaux  :  Rien  db  |i       m 
disserter  savamment  sur  le  crédit  « 
raisonner  par  analosie;  mais  les  tlié^      a  «^ 
dn:vant  févidenLO  des  faits.  Pai  i      i  u. 
vous  dire  que  la  ress  jurce  de  1^  «««     c 
faiblissait;  je   m'expliquerai    plus    cUuf       i 
puisqu'on  l'exige.  La  demanJedfe  bons  dnl.      I 
ne  bilaoœ  plus  les  rembourse  cents.       < 
il  faut  des  préteurs  pour  empmnter  r 

leurs  quelconques,  il  suit  que  les  cré  j     c .  i 
royaux  restent  stériles,  et  qu'en   le?  coo      .i 
comme  ressourc-^,  en  allègue  dtss  chiffre^,      i  ' 
qu*oo  ne  soulage  aucun  embarras. 

Un  orateur,  eu  lo  fondant  hier  la  lot  ei  dis- 
cussion avec  la  dema.de  d'un  crédit  évealot', \ 
prétendu  que  l'augmentation  d'impôt  qm  dm 
vous  proposons  de  consentir  est  insoffinDte  pov 
les  besoins.  Nous  ne  le  pensons  |»oiat.  S.leeit 
suffisante  si  nous  conserTons  la  paix,  que  non 
croyons  mieux  assurée  qu'elle  ne  l'a  été  depû 
les  événements  de  juillet.  Vous  acc^rJeres  san 
doute  le  crédit  éventuel  pour  le  cas  de  gotne, 
et  vous  aurez  assuré  alors  les  serrices,  pour  loti 
les  cas,  jusqu'à  la  réunio:i  d*aoe  Cbambre  doo* 
velle.  Vous  ju^en  z  comme  nous,  Mes-ieorj,  qn'i! 
ne  fallait  pas  imposer  au  pays  une  rharire  cer- 
taine, qua:id  il  nes*a?issa:tqiied'un  iKSoiaévea- 
tuel  qui,  tiés  i  robablemeot,  nrr  se  p'oduirit  pu 

11  me  reste  à  répond:  e  à  une  dernière  objec- 
tion. Si  de  nouveaux  sacrifices  sont  iii.l?(ie!h 
sables,  r'Ourquoi  n'imposer  qae  la  proKnetéf 
Pourquoi?  larce  que  d'elle  seule  on  peotfi^ 
nir  des  ressources  certaine?,  et  qoe  le^  JlcfB- 
Urnes  ne  sont  que  la  reprise  des  dégréreittiSi 
accordés.  Vous  savi  z,  Messieurs,  qm  it  salùK 
réduit  rapidement  les  consommatioai,  et  qu'en 
rehaussant  les  tarifs  dans  de  telles  ditOQSuuces, 
0  I  court  risque  d'affaiblir  les  pro  ioits  sa  \Vea  \t 
les  accroître.  D'ailleurs,  pourrai t-on  reprendre 
déjà  la  réduction  accordée,  ii  y  a  peo  de  dqù, 
sur  les  contributions  inditectes. 

On  a  parlé  de  taxes  .^omptuaires.  La  Pranaei 
a  Tait  rexi>érience,  et  il  est  resté  prouvé  que  M 
frais  de  la  perception,  fort  di:>pindieox»  absor- 
b  nt  la  majeure  partie  des  produits  ;  et  qo'e*. 
restreignant  le  luxe  elles  appauvrissaie^it  ks 
villes,  en  diminuant  le  travail  des  artisans,  il 
surplus,  la  création  de  nouveaux  impôts  à\» 
de  l'étude,  l'appréciation  de  beaucoup  de  faiti; 
il  S'rait  dangereux  d'improviser  sur  cette  li- 
tière. 

Messieurs,  votre  commission,  en  appuyaotU 
demande  d  un  subside  extraordinaire  eèk  i 
l'évidence  des  besoins,  à  la  o^%sâité;'eUspv- 
siste  d'jns  ses  conciusions,  bien  conYaiacas  fie 
le  désordre  des  finances  entraînerait  «mr  b 
pays  des  coi séquences  bien  autrement  nani 
qu  un  sacrifice  temporaire,  un  malaise  psMiifc 

(M.  le  président  du  conseil  a  la  parole  powiii 
communication  du  gouvernement.)  (JfoiMSi^ 

(V  attention,) 

M.  CaMlmlr  Perler,  présideni  du  cotueUêi 
ministres.  Mrssieurs,  une  institution  TondaBifr' 

taie,  (lui  ne  saurait  satisfaire  dignement  aizta- 
patieiices  du  présent,  an'en  ne  leur  saoilM 
aucune  des  garanties  de  l'ayeuir,  le  nroM  4$  W 
d'clectiony  vient  se  représenter  à  Totre  naan 
après  avoir  subi,  dans  la  Chambre  haateTVVtB 

murmures  s^ élèvent.)  *  *  *  ^^ 

Voix  à  gauche  :  Il  y  a  donc  one  fihaMlmi  feuM^ 
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autTu  voix:  Noos  BODiiDeB  la  Chambre  basse.  ] 

Caslmlp  Péricr,  président  du  comeil. 
Toulu  ilire:  la  Chambre  des  pairs. 
squ'à  préeent,  on  s'e^t  servi  de  ces  mots,  et  en 
)OBant  qu'on  les  emploie  encore  duas  le  dis- 
■â,jene  crois  pas  qu'ils  duiveat  excilT  les 
mures  que  j»  vieas  d'entenJre   {Bien  '.  bien  '. 

continue:  Après  avoir  subi  des  modifica- 
}  non  moiua  graves  que  nellea  qui  avaient  été 
irtées  déjà  par  vos  délibéralinna  au  projpt 
littT  du  Kouveruiiment,  ces  études  appro- 
les  de  la  Toi,  qui  conduisent  à  des  amende- 
tae-3>:otiele,  prouvent  a-sezqne  les  pouvoirs 
ilatifs  ont,  à  UQ  même  degré,  la  conscience 
surs  devoirs,  et  le  eentimi'Dt  «le  l'importance 
Institutions  que  le  pays  attend  de  leur 
'sse. 

lis  le  gouvernement  qui  lui-même,  comme 
voir  lËcislatir,  ne  restera  jamais  en  arriëre 
«3  sentiments  et  de  ces  devoirs,  est  appelé 
iTisacer  les  questions  sous  le  point  de  vue  de 
-application  immédiate;  en  suumetlant  les 
ii'ipes  au  rontrôle  des  circonstances,  il  est  en 
ure  d'apprécier  d'autres  exigences,  d'autres 
acIcB. 

est  à  ce  t  tre  que,  après  avoir  laissiS  aux 
Qbres  tonte  latitude  dans  l'esamen  et  la  rë- 
ion  de  celle  loi,  sans  y  intervenir  d'une  ma- 
i;  troii  direcie,  il  dnit  aujuur.rtmi  adopter 
opinion,  prendre  uu  parti,  et  ne  rouvrir  lu 
le  de  la  discussioii  qu'eu  y  apportant  son 

lUS  l'appuyons  sur  des  faits  que  noua  noua 
me!!  uppliqut^s  à  reiiuiiillir  p<:iidan(  le  court 
'valle  qui  s'est  ë.oulé  ente  le  vote  de  la 
nlire  des  pairs,  et  la  nouvelle  présentation 
:  ous  venons  vous  faire,  au  nom  du  roi,  du 
i^t  de  loi  organique  des  êluctions. 
MIS  ctierchons  tous  la  vérité.  Messieurs,  mais 
i;l  y  avjir  des  limites  à  celte  rrcherchei  car 
■l'ité  grandit  à  .Desure  que  l'esprit  liu.uain 

y  atteindre.  11  fajt  s'arr€t<T  enfin  quelque 
;  l'S  BO^'iéléj  vivent  en  effet  des  Târilés  rela- 

qu'elles  mettent  en  pratique,  vi  non  pas 
a  vérité  abioluL-  qui  remie  eana  cesse  devant 

plupart  des  amendements  adoptés  par  la 
ibre  des  pairs  n'avaient  pour  obJL't,  k  part 
qui  se  rapporte  an  cens,  <|ue  d'éclaircii',  de 
déier  et  de  coordonner  entre  elK's  les  dis- 
Ions  de  la  loi. 

elqi]e->  cliun»;euaenis  ont  été  apportés  h  la 
us'Tiiaiou  d'un  petit  n.iiiibri!  d'arrondis.ii'- 
s  électoraux  sur  la  réclaEnation  des  localités 
mém','8. 

piiurrais,  sur  toutes  ces  parties  n^glemen- 
i  de  lu  loi,  communiquer  fi  lu  Ctiambre  des 
vations  qui  lui  rendr.iient  sensibles  les 
iDrations  proposées,  si  le  rapport  de  la  com- 
mi  des  pairs  laissait  quelque  chose  à  désirer 
.'e  point,  et  n'avait  surijsammi'nt  pniparé 
conviction,  Purmettez-moi,  Messieurs,  de 
'aTéte.-  qu'à  l'amendemeat  relatif  au  cens 
lectoral  et  de  l'i'ligibilité. 
Ijase  du  cens  électoral  a  êié  réglée  d'une 
;re  qui  lui  donne  sans  doute  plus  de  fixité 
l'avenir,  et  qu'on  pourrait  cruire  sous  ce 
rt  plus  conforme  aux  coEiditions  qui  dui- 
'ù^ir  cette  garantie  de  capacité;  mais  elle 
i  peut-être  sous  l'autorité  d'un  principe 
bsolu  pour  les  circoustances  actuelles,  après 
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votre  premier  vole,  et  l'approche  presque  immé- 
Jiate  d'élections  nouvelles. 
Pénétrée  de  ce  principe  que  la  contribution 

n'est  que  le  signe,  non  de  la  capacité  électorale, 
nais  au  revenu  auq^uel  la  loi  att.icbe  cette  capa- 
cité! et  frappée  des  incoavénieois  que  la  mobilité 
J'irnpôts  additionnels  et  transitoires  ou  locaux, 
ipportait  d;iiis  les  listes  électorales  dont  la  per- 
manence est  une  des  premières  garanties,  la 
Chambre  des  pairs  a  cru  trouver  un  remède  aux 
inconvénients  de  ces  variations  tour  à  luur  res- 
trictives ou  excesaives.  dans  l'adoption  du  prin- 
:i  <al  des  co  itributions  directes,  comme  base  du 
cens  électoral  et  d'éligibilité. 

Ce  système  admis,  elle  a  dû  rechercher  quelle 
qnotilé  de  principal  répondait  â  200  francs  de 
contributions  directes  adoptées  par  vous,  comme 
base;  et  el  e  a  été  conduite  par  des  inductions 
que  son  rapporteur  a  exposées,  à  établir  entre  le 
chiffre  de  i33  fr.  35,  principal  foncier,  et  celui 
de  180  fran''?,  principal  des  patentes,  le  chiffre 
moyen  de  15U  francs. 

Cette  fixation,  dont  l'arbitraire  ne  peut  s'ex- 
pliquer que  par  la  nécessité  d'assigner  un  chiffre 
commun  à  deux  natures  diverses  d'impdt,  eit 
plus  favorable  aux  électeurs  pitenlês  que  ne 
l'était  le  projet  adopté  par  vous;  mais  elle  écar- 
terait quelques-uns  de  ceuxiiue  vous  aviez  admis 
sur  la  foi  d'une  contribution  immohiliëri.'. 

Indépendamment  de  tout  calcul,  ce  systè  ne 
paraîtrait  bon  ;  il  réponlrait  à  des  réclamations 
qui  se  sont  élevées  à  diverses  époques  sur  tous 
k'S  bancs  de  cette  Chambre,  et  nons  serions  por- 
tés à  l'adopter  en  prin  dpe,  s'il  était  possible  de 
déterminer  le  chiffre  du  principal,  de  manière  à 
n'enlever  à  personne  les  espérances  qiie  vo!re 
première  di^libération  a  promis,  en  quc'que  sorte, 
en  fixant  à  200  Winzz  le  cens  électoral  ;  car  houe 
pi'n.-ons  qu'à  cet  égard  une  légère  augmenta- 
tion dans  le  nombre  îles  étectiiurs  ne  devrait  pas 
détourner  le  législateur  d'une  amélioration  véri- 
table. 

Hais  il  faut  reconnaître  que  les  délais  accordés 
\a:  les  dispositions  iraiisiiuires  qui  ren  lent  cett; 
lui  prochainement  exécutable,  se  préféraient  dif- 
(icilement  à  la  durée  inévitable  d-is  op'Tali 'Us 
ss^ez  compliquées  qu'exige  l'amendem  mt  ^e  la 
Chambre  des  pairs,  qui  ne  pouvait  guère  étab'ir 
la  fixité  qu'elle  chcrcnait,  sans  affaiblir  o']  ex.^é- 
di^r  la  garantie  que  vous  aviez  établie  vo  is-mé- 
mes,  et  dont  les  citjyens  s'étaient  emparés,  'm 
quelque  sorte,  les  uns,  omm,!  d'un  droit  acquis, 
b'S  autres,  comme  d'une  limite  fixée. 

Le  système  de  U  comnission  d»  la  Chambre 
do^  pairs  reucontre  dune  un  obstacle  réel  daits 
la  nature  di.'S  chi)S''3.  L''s  râles  ne  sont  pis  dis- 
posés de  manière  ù  faciliier  la  décompo-ition  de 
chaque  cote  en  principal  et  en  centimes  aJdi- 
tionnels  pour  chaque  nalu'e  de  contribut  o  i.  Le 
princiiial  est  déti-rminé  pour  chaque  com-nune; 
m^is  pour  uliaque  conlribuable,  c'est  une  incon- 
nue à  dégager. 

Le  résultat  de  ci'tte  opéra'ion  doit  être  exact  ; 
car  il  faut  qu'il  échappe  à  toute  co-ittstation,  et 
puisse  supporter,  au  besoin,  l'épreuve  d'un  exa- 
men public  et  jndic^aire. 

L'amt'n<lement  qui  vous  est  soumis  nécfssite- 
rait  donc  un  travail  asse;:  long,  et  cependant 
20  jours  seulement  sont  accordés  à  l'adminisTa- 
liun,  à  partir  de  1  l  proinulgaiion  de  la  loi,  pour 
procéder  à  la  première  pub'ication  di-a  fisles 
électorales. 

Evidemment,  si  les  délais  n'étaieni  pas  pro- 
longés de  beaucoup,  le  nouveau  système  serait 
24 
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Il  fui  1  |4<!*-.<ir  KU     11'  pi'iy'   un   f'irxrau  inatMfrrJfi 

|//ml  <t''it  I'  KUlflr  iiiM«HK4rfiifiiMl  I(j  f;ofitr<'-(oup 
iht  fiiii  <K  f' •''  •-v<fii>ij;il  t  H  (;r-  vijfM  ou  «i  firévo.r? 
(;ij«'l  t' fin*'  ^oml  ^i  l'iiiiihlifiii  nt  im-  i|/f)^}  à  la  ciô- 
I  iif  fl<  ^  lii'i'  H  M)'  li<M|rj*oii  .itrf'AtiniV  aiij(iijni*n  i, 
«Il  iiiiHdii  ili'H  iiO  <'/<'iiiiiri<  •«  <i  iriHii  f'H,  fl'VieiuJrMft 

(|'*fl<-  t«J  *l''  le  jour  ofl  1(1  tfnijvrrfli'llH'lil  r/*cl.i||ie' 
riiit  Un  r^'iiUffii'H  r'Vi!fili.<!l'»  <)<•  1.1  loi  (icH  KiOmil- 

IlOMII 

(.m  fliifl  iill^^«  ircx^'cuLiori  |in!"<r|iJ4)  iriFirrriun- 
t.ihli'N.  (|i'i  >'o|iM' >*'(''  '^  ro  f|>io  inii  HunT'tt 
iriiiiji^t  'Oïl  r.  m.  l'  'liin  le  rcnn  ('•li'rUinil,  voijh 
(liH  4MiN<  iii  v»f'  <niiH"<|iJ<'ni  n'iirii*  (1  Hc.iiH-ioii  an 
foiifl.  Niir  i'4*  noiiiL  n'i^olii  pur  u  .ilo^if,  rioti  hcu- 
|ii  hiiiil  ii¥<'<  H  H  inoill'  (jx'oii  <<p|)OH(*  ^1  rad<M»iioii 
lit*  r.iiiiciid  iiiiMil  lie  1.1  (iii.iinhro  iii'rt  pair-,  inui^ 
itviir  îiM  iiiinnpMM  (pli  n\;iHN- ni  toiilc  lu  lù^ÎHla- 
IpHi  fin  I'  r»l««. 

{\tn\n  iipinriil  le  i^l<«  Hp  r.ial  «pii  (hn't  Korvir  fl 
lu  titn-fpiinti  <l(*  l'iiiii  (^l  oxir.i<'r(lin  m* il»-  iiOroii- 
tiiiiim,  m-  M(«tM  jWM  iln*N»<r  iluiirt  Ich  ;'0  jours  qui 
niiivni  I  lu  lunMinlMiili'ti  d  la  loi  hin  liHi'vt*- 
U>ir,  l<  H  iilril  II  il  rt  ((III  rin|i(^  iH'nl  (iii  nUinUMit 
l'ii'iiipliii  I  (li*  I  aiiii'oiiiMiKMii  <lc  l«i  (ihainliro  «!(>.'< 
pull  Ni>  ii*pii<  (MihMit  (l>iii>  loi  •!¥('('  pi  8  (It*  r  ire. 
Il  0  l  iMipM  Hihlo  lie  (*oiir<  voir  r  iuiiiumU  |i  r  Ij  tOH 
(N|.  rloiuloi  Hrr.iirnl  ruilr^  ni'rt*  les  r  iiirH  royales 
ipil  or  on  iM.n  m  ilo  co  ppU'i  un\  rii«»y»Mrs  li  s 
liiipo>llu>n4  r\  iiioiiliimiris  •  l  r<itliniiii-tr.itiori 
ipii,  ne  imiixuiil  tiu**  les  .iKS  oir  i\  truips,  i  luM'rtic 
iMll  v.ilniiin*ol  i^  lo-  ovi'itoi,  vi  >v  vrrrait  pi  ui- 
(Nfiii  Houi  V*  H  0  «lo  ilioHinuihM  ir  (pit'  nM-llouuMit 
1 11.-  i^iio  <  r.nl  JUS  u\iu  (1>  p.iil  (ti*  1.1  r  to  propor- 
honoi'll  noiti  iiieiii  ihmUIio,  non  }iouli-ni  nt  p  ir 
itvi  u(lmlnt»(iaUHiiii|  miu»  par  k^ci  (riiuu.aux,  enir«.! 


TV" -'IIP  t   ^'C  '    :r--!i;ÉT-     H^: 

•   »>-'•??  i   il  i»--!*-^   .ii^v-iriti   ri- 
■.-:  •-?  :  ■  '^■ 

»•  -■:■;.■.•■-.■:  *h1-  ::■>■-*  ^^  :-t-i  .«.-tir  :  b- 
■  .%  :  *•  -r   * ''•r•^  :  .-r    •*-'-iiC'fcr  i  !& -a 

■  :—  ■     ^       "-*      *.'  '  '       -^     ••-ii'     ■  ■.  ■  i        AJ      &  «Il 

■*     *■  '  ^    '' ^  '     - 

,-*    kJi   /u'.c*.  y  <^ — -    r-  ■  ^-_-ji  ..*.•  -t 

.  •  s  f!:.2  =  '-^T  •  -  iz:jr-*  «^i-  ^  :•  ;► 
•.,fe.ié>  <^;,f-se-: -•  iï -rire  rXÀHjîi:.  l-. ,- 
o;.  :-.':*.  >'o.,5  v^.s  ;r  p  5^2.-  -  :-.  -^-^- 
:/»'■::  \-.  pr*>j^.  tô.  q  -Ji  i  ê'.é  «  I  ^^.è  :•»•  A  - 
.0  h  i".'  p'si:»,  0-:  art.cie  -u  :  i«  _e  VauTr  :. 
.-.t.ir-  qui  expri  e  l'opi'jioa  aa  j^'^é:.- 
MU  -  la  .•ajfêsr  «'6  la  Cb  mi>re  f^ura  &.&  :j 
1 ,!  'p.i  K;r  iri  jJe  c-lie  di-f  us?  oq. 

E'i  -«•  rai  a^it  à  voire  pr  -fiji-  r  vol-,  t;'- 
W'tueui  rat'g'aii  aux  r»r  n  !r»e5d*»-;n  lé-:  :- 
\tiUd  c-  qui  vous  r  ndent  jn.:  s  p'.  «  .^t:  -* 
de-  rrn'lilloîiB  0":.'anii|ues  d    cert*  Cnv&îïre. 

YouR  es  aviez  fixées.  Messieurs,  «  s  *^ 
ration  d'une  ni  b!e  c  >nfi  «are  djo?  I.'  p-y-.Ct 
tiiiient  nous  est  com'ouTi  av#c  Tour.  1.  i 
|.lierîi,  nous  r»:8pérons,  des  dé  rif»f  s'ra'i  ! 
méliance  qu'on  cherche  à  y  opposer,  eij  .: 
iiv*  p  jiiVfjirs  con^'t.tuiionnels. 

Lu  pay-  est  j'isle,  il  écoutp,  il  examen 
pronoQiê'a  pir  g  «s  vote-;  entre   les  adoiii 
tenr.'f  de  la  ch  se  puhnquo,  et  quelqu»*s  o  i 
ixi.eantes  que  nous  ne  Fomme^  re-oîus  à 
ver  qiKî  i»arun  excès  de  fr-inchi^e  et  a-  i  ' 
qui,  du  moins,  ne  mettra  jimais   de  not  e 
le  tort 'des  intentions.   Bt  nos  îoteDUoQS  * 
in^inefl,  roinmeni  apriVL»-t-il    quf    o.ms  se 
olili;2^!S  de  les  détende,  nous,   f|tii   ne  nonf 
lions    d^ip|M)^ter  dans   la   uiarchn   de.^  af 
iiauircs  facilités,  pe  it-^tre,  que  celles  qui 
vui(>ni  résilier  irint -ntiois  a-^SMS        loires 
n^iuire  dés  irmais  les  dircui^sionfl      i  < 
iirtesV  C'est  avec  ngret  que  noub   vernu 
un  fiasse  méconnu  par  Ci'ux  iiièfiiHS  t       r 
parta^'é  avec  nous  toute»  les  vîcisflt      v-. 
épieuve    nous   8*Ta  t  pluS  aitére*      o^d' 
On  s'inldait  nous  féliiMtiT,  il  y  a*  d^  i 

(fa voir  adopté  un   t^yslûme   de    nv«i 
da  s  Ii8  c'.rconsiances  actu^-lles^  et*j 
p  ment  prochiiii  du  p<iyi^.  éaiiuRe^i 
litii|  e,  un  l)e9ojn  g 'Défal.  Neiip  »«. 
u  us  plaindre,  et  oois  n  m  a 
liam  es  i  justes  qui  nau**  rétoi 
n  s  ue«<'s  le  soin  d»*  répondre 
ne  I  ouvait  plus  que  neas  rt 
..cl  s. 

C'est  au  montent  de  i 

pet  de  confiance  ii« 
recouvelé  de  part  et  u  iiuv 


iir- 


à  |jH 
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comme  à.  demander  qa*OQ  y  réponde. 
.Dces  du  pays  qui  se  touroaicnt  vers 
sieurs,  vont  retomber  désormais  sur 
I,  et  c'est  à  vous  de  lui  donner  l'exem- 
confiaDce  que  nous  vous  promettons, 
it  de  satisfaire,  autant  que  notre  dé- 
Je  voudrait,  au  moins  de  ne  jamais 
notre  probité   politique  vous  en  rc- 

e,  nous  méritons  bien  que,  si  Ton  ou- 
ï,  on  attende  au  moins  Tavenir,  et 
c^entions  de  nos  amis,  dépo  aot  une 
n  ne  saurait  exister  entre  eux  et  nous, 
ioyens,  comme  elle  existait  autrefois, 
t,  entre  nous  et  un  autre  gouverne- 
ment trêve  jusqu'au  jugement  du  pays, 
ir  juge  et  le  nôtre  \  comme  il  est  aussi 
iette  Chambre,  qui,  au  milieu  de  tant 
rdi verses,  a  suffi  à  de  si  graves  néces- 
ustifiij  noblement  l'immense  responsa- 
t  elle  s'est  chargée  devant  i'bistoire 
esse  des  institutions  gu'elle  fonde  avec 
prudence  que  de  fermeté.  Comptez 
onnaissance,  Messieurs,  comme  nous 
sa  justice. 

sez  lonffue  agitation  succède  à  la  lec- 
xposu  aes  motifs.) 


PROJET  DE  LOI. 

•Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
venir, salut. 

)  rapport  de  notre  président  du  conseil 
très,  secrétaire  d'Etat  au  département  de 

avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 

ojet  de  loi  sur  les  élections  dont  la  te- 

amendé  par  la  Chambre  des  pairs,  et 

r  elle  dans  la  séance  du  31  mars  der- 

prés<>nté  en  notre  nom  à  la  Chambre 
es,  par  notre  président  du  conseil,  mi- 
:rétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  que  nous 

l'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soute- 
)n. 


ET  DE  LOI 


AVSNDSIIEIfTS 


'  la  Chambre  des  Adoptés  par  la  Chambre 
iputés.  tU$  pairs.  . 


rRE  !•'. 

^4és  électorales. 


rt.  1". 

raDçais  jouissant 
civils  et  politi- 
de  25  ans  ac- 
payant  200  francs 
lutions  directes, 
ir,  8*il  remplit 
les  autres  condi- 
8  par  la  présente 

3is,  lorsque,  dans 
«sèment  électoral, 
des  électeurs  ne 
as  à  150.  ce  nom- 
complète  en  ap- 
citoyens  les  plus 
Q-dessous  de  SOO 


Art.  i", 

c  Tout  Fraisais  jouissant 
des  droits  civils  et  politi- 
ques, âgé  de  25  ans  accom- 
S  lis,  et  payant  160  francs 
e  contributions  directes 
en  principal,  est  électeur, 
s'il  remplit  d'ailleurs  les 
autres  conditions  fixées  par 
la  préseAte  loi. 


Prcjet  de  loi. 

Art.  2. 

«  Lorsqa*en  yertu  de  l'ar- 
ticle 1***  les  citoyens  payant 
une  quotité  de  contribution 
égale,  se  trouveront  appe- 
lés conçu rremmeut  à  com- 
filéter  ia  liste  des  électeurs, 
es  plus  âgés  seront  inscrits 
jusqa'^  concurrence  du 
nombre  déterminé  par.  ledit 
article. 

Art.  3, 

«  Sont  en  outre  électeurs, 
en  payant  100  francs  de 
contributions  directes  : 

ce  1«  Les  membres  et 
correspondants  de  Tlnsti- 
tut  ; 

<c  2*  Les  otûciers  des  ar- 
mées de.  terre  et  de  mer 
i'ouissant  d'une  pension  de 
,200  francs  au  moins,  et 
justifiant  d'un  domicile  réel 
de  3  ans  dans  l'arrondisse- 
ment électoral. 

«  Le  traitement  de  la  dé- 
coration de  U  Légion  d'hon- 
neur sera  compté  aux  offi- 
ciers en  retraite  pour  com- 
pléter les  1,200  francs. 


Ametidements. 


Art*  4. 

«  Les  conlril)ulions  di- 
rectes, qui  confèrent  le 
droit  élecloralj  sont  la  con- 
tribution foncière,  les  con- 
tributions personnelle  et 
mobilière,  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres,  les 
redevances  fixes  et  propor- 
tionnelles des  mines,  1  im- 
pôt des  patentes  et  les  sup- 
pU^ments  dHmpùt  de  toute 
nature  connus  sous  le  nom 
de  centimes  additionnels. 


Art.  2« 

«  Sont  également  élec- 
tturs,  en  payant  75  francs 
de  contributions,  directes 
en  principal  : 

«  lo  Les.  membres  et  cor- 
respondante de  l'in^aitut; 

«  2<*  Les  officiers  des  ar- 
mées de  terre  et  de  mer 
jouissant  d'une  pension  de 
retraite  de  1,200  francs  au 
moins,  et  justifiant  d'un 
domicile  réel  de  3  ans  dans 
l'arrondissement  électoral. 

«  Les'  officiers  en  retraite 
pourront  compter,  pour 
compléter  les  1,200  francs 
ci-desius.  le  traitement 
qu'ils  toucheraient  comme 
membres  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 

Art.  3. 

«  Si  le  nombre  des  élec- 
teurs d'un  arrondissement 
électoral  w.  s'élève  pas  à 
150,  ce  nombre  sera  com- 
plété en  appelant  les  ci- 
toyens les  plus  imposés  au- 
dessous  do  150  francs. 

«  Lorsqu'eu  veitu  du  pa- 
ragraphe  précédent  les 
citoyens  payant  une  quo- 
tité de  contribution  égale 
se  trouveront  appelés  con- 
curremment à  compléter  la 
liste  des  électeurs,  les  plus 
âgés  seront  inscrits  jusqu'à 
concurrence  du  nombre  dé- 
terminé par  ledit  article. 

Art.  4, 

«  Les  contributions  di- 
rectes, qui  confèrent  le 
droit  électoral,  sont  la  con- 
tribution foncière,  les  con- 
tributions personnelle  et 
mobilière,  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres,  les 
redevances  fixes  et  propor- 
ticnnclles  des  mine-,  et  la 
contribution  des  patentes. 


Art.  5. 

«  En  cas  de  changement 
dans  la  fixation  généiale 
du  principe  des  contribu- 
tions foncière,  persouneUe, 
mobilière,  des  port»'8  et 
fenêtres  et  des  patentes,  ou 
de  l'une  d'elles,  il  sera  sta- 
tué par  une  loi  spéciale  sur 
la  fixation  proportionnelle 
da  ceof  électoral. 
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•  L«>  propriàiaires  ilei 
immeubU'i  lemporaïrement 
exemptés  d'impôts,  pvar- 
roiit    les    (aira    ejpcrtis«r 

coDiradkloiremeat  el  & 
leurs  Irais  pour  en  consta- 
liT  la  râleur,  ds  manière  à 
vloblir  l'impdl  ({u'iU  paje- 
raieal,  irapût  qui  aloislenr 
sera  compte  poar  les  faire 
jouir  des  dr^'lts  clecloraui. 
■  Li  palenle  sera  comp- 
tùa  ft  tout  mcdcciii  ou  cbi- 
Turgieu  eu)i>lo;è  daos  an 
liopilal  ou  attaché  h  un 
élâblitsemcnt  de  chanté  al 
cii'r{ant  grataitemcnl  ses 
fuDCIions,  bien  que.  par 
mile  de  ces  mêmes  iouC' 
lions,  il  wil  dispensé  de  la 
payer. 


An.  lî. 

•  Le)  proprictiires  des 
ï  m  meubles  d'mporairemeDt 
exemptés  d'impâts,  pour- 
ront les  [aire  expertiser 
contradirtoiremenl  el  à 
leurs  trais  pour  eu  consta» 
lei  In  valeur,  do  manière 
à  établir  l'impdt  qu'ils 
fiaycraienl,  impAt  qui  alors 
leur  sera  compté  pour  les 
fairo  jouir  des  droits  élec- 

•  La  patente  sera  comp- 
tée t  lout  médecin  ou  cliî- 
rurilen  emplovë  daus  un 
hépilal  ou  aliachô  à  un 
etabliisemenl  de  charité  et 
exerçant  graloilcment  ses 
[ou rt ions,    bien   que,   par 


>,  il» 


1  dispensé  de  la 


Art.  7. 


■  Le  moulant  du  droit 
annuel  de  diplémc,  établi 
pnr  l'article  SJ  du  décret 
du  1~  sepLi-mbrelItOS,  ser^ 
couilitO  daus  le  cens  élec- 
toral des  clicfi  d'institution 
el  lie  maîtres  de  pension, 
tant  i|Ue  tes  lois  annuelles 
sur  les  lîn.'inces  coptinuc- 


roiit  il  en  auluris- 


cipli..i 

■  If',  rlipls  d'instilulinn 
H  1rs  maitres  de  penstun 
Ju'iUicrfilit  de  l>'ur  qualité 

f:ir  la  i<-prt'vnial  on  de 
ur  diplôme  ;  \U  iui^tiri.'- 
r<'iil  'lu  ]ia}ciueni  du  druit 

Ear  la  repri.'senlalion  de 
i  iiuitlanc"  i|Ue  leur  aura 
d''livri:e  U  r-umplable  cliar- 
(:•*'  de  la  purceptioii  du  ce 

•  l.e  montant  do  cedriil 
annuol  ni'Si:ra  compté  dans 
le  ceu'-  ùlecloral  dos    cli-'f' 


.  P.111 


An.  : 


T  la  n 


i,.v  -  Ciintribul 

Té^  il  la  qualité  d'i'l.;rh'ur. 
oiicjmptaraiirhaqiic  Frau 
ï  lU  las  r'>ntri')ulirins  di- 
rei'Us  <|U'il  p-iTi-  dan>  tmii 
lu  royaume  ;  au  nira,  le; 
l'iininbntiotis  des  biens  di 
ses  enlanti 


,j   la  jouisMi 
in,  cetU-s  de  i 


biins,  pf-iinii  i|n'il  n'y  ait 
pis  si'jHirali-'ii  de  crp». 

t  L'impdt  des  iioile-'  et 
fenêtre*  At*  propriéK*» 
l'jiiéei.  Oit  iMimpl-i,  pniir  la 
formation  dn  cbqi  rlectrjial, 

rii^ro,  des  |H>rtPsel  fenêtres 
et  dé*  paient 


fomposée  de  plusieurs  as- 

•  lectoral,  partagées  par 
égales  portions  entre  les 
associés,  sans  autre  justi- 
lication  qu'un  certificat  du 
président    du    tribunal    de 

-      énonçant     les 

sociés.  Dans  le 
des  associés 
nne  part  plus 
. .  suit  parce  qu'il  *e- 
14111  seul  propriéluiro  des 
immeubles,  soitïioutaalre 
titra,  il  sera  admis  à  en 
Justifier  devant  le  préfet  en 
produisant  ses  litres. 


Art.  6. 


nclie  ei 


'   ^L'S  portes  ei  lo' 
sont    comptées 

,  le  la  propriété 
loiiriiTO  aura  été  possédée, 
ou  la  location  faite  anié- 
rieuremeul  aux  premières 
opi  rations  de  la  revisinn 
annuelle  des  listes  électo- 
rales. Celle  disposition  n'est 
pai  apiilirabic  au  posses- 


n:%  lils,  petits-Gls,  Ei'iidtcs 
DU  pcIlLs-geudccs  qii  elle  dé- 


la  repu 


1  <l']  l'im 


propridlairo 
f..n-i<^r  ti  11-  colon. 

k  I"  Dans  l"s  itMft  com- 
piséu-  nui  piim-Dt  de  inû- 

-..n*  ou  usines  les  6/8  de 
l'uiipipt  >vT-M  romplës  >■ 
colon,   ri   d  8   an   proprié* 

«  S*  l>au<  les  tenue»  com- 
|pris.M>  dVdiBcos  Cl  lie  ter» 
res  lali'iurables  onprairioi, 
cl  formanl  ainsi  un  eoraa 
d'exploitation  rurale,  S/S 
C'iniptcrunI  anpropriéUÎK, 
et  3,  H  au  colon  ; 
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*  E;irin,  dans  les  te* 
saus  édifices,  dites 
r  sans  étage,  6/8  se- 
comptés  an  proprié« 
et  2/8  sealcment  au 
,  sauf,  dans  tous  les 
a  faculté  aux  parties 
ssées  de  demander 
xpertise  aux  frais  de 
|ui  la  requerra. 

Art.  9. 

e  montant  du  droit 
1  du  diplôme,  établi 
article  f9  du  décret 
septembre  1808,  sera 
4  dans  le  cens  élec- 
des  chefs  d*institu- 
',  des  maîtres  de  pen- 

tant    que    les    lois 
lies  sur  les  finances 
ueront  à  en  autoriser 
xeption. 
?s  chefs  d'institution 

maîtres  de  pension 
eront  de  leur  (|ualité 
a  représentation  de 
liplôme;  ils  iustifie- 
u  payement  du  droit 
.  reprcntaiion  de  la 
nce  que  leur  aura  de- 
là comptable  chargé 
.   perception    de    ce 

i  montant  de  ce  droit 
l  ne  sera  compté  que 
le  cens  électoral  des 
d'institution  et  des 
)S  de  pension  qu'au- 
ne leur  diplôme  aura 
>ins  une    année    de 


TITRE  n. 
iomieile  politique. 

Art.  10. 

)  domicile  politique 
it  Français  est  dans 
dissement  électoral 
i  son  domicile  réel; 
oins,  il  pourra  le  tran- 
dans  tout  autre  ar- 
mement électoral  où 
e  une  contribution 
,  à  la  charge  d'eu 
S  mois  d'avance,  une 
.tion  expresse  au 
lu  tribunal  civil  de 
lissemeot  électoral 
lira  son  domicile  po- 
actuel,  et  au  greffe 
nnal  civil  de  l'ar rou- 
ent électoral  où  il  vou- 
ransférer  :  cette  dou- 
arationsera  soumise 
)gistrement.  Dans  le 
un  électeur  aura 
son  domicile  poli« 
e  son  domicile  réel, 
latioo  de  son  domi- 
el  n'emportera  pas 
gement  de  son  do- 
politique,  et  ne  le 
era  pas  des  déclara- 
n-dctfsus  prescrites, 
it  le  réunir  a  son 
e  réel. 


TITRE  II. 
Du  domicile  politique 

Art.  12. 

«  Comme  au  projet,  ar- 
ticle 10. 


Art.  11.  Art.  13. 

«  Nul  individu  appelé  à       «  Gomme  au  projet,  ar- 
des  fonctions  publiques  tem-   ticle  il. 

Soraires  ou  révocables  n'est 
ispensé  de  la  susdite  for- 
malité ;  les  individus  appe- 
lés à  des  fonctions  inamo- 
vibles pourront  exercer  leur 
droit  électoral  dans  l'arron- 
dissement où  ils  remplis- 
sent leurs  fonctions. 

Art.  12.  Art.  14. 

c  Nul  ne  peut  exercer  le       «  Comme  an  projet,  ar- 
droit  d'électeur  dans  2  ar-    ticle  12. 
rondissements  électoraux. 


TITRE  m. 
Des  listes  électorales. 

Art.  13. 

«  La  liste  des  électeurs 
dont  le  droit  dérive  de 
leurs  contributions,  et  la 
liste  des  électeurs  appelés 
on  vertu  de  l'article  3,  sont 
permanentes,  sauf  les  ra- 
diations ei  itiscriptions  qui 
f meuvent  avoir  lieu  hors  de 
a  revision  annuelle. 

«  Cette  révision  annuelle 
sera  faite  conformément  aux 
dispositions  suivantes  : 

Art.   14. 

«  Du  1*'  au  10  juin  de 
chaque  année,  et  aux  jours 
qui  seront  indiqués  par  les 
sous-prcfets,  les  maires  des 
communes,  composant  cha- 

Î[ue  canton,  se  réuniront  à 
a  mairie  du  chef-lieu,  sous 
la  présidence  du  maire,  et 
procéderont  à  la  revision 
aes  listes  qui  comprendront 
les  citoyens  appelés  à  faire 
partie  de  ces  Ustes.  Us  se 
icront  assister  des  percep- 
teurs du  canton. 


TITRE  m. 
Des  listes  électorales. 

Art.  15. 

«  La  liste  des  électeurs 
dont  le  droit  dérive  de  leurs 
contributions,  et  la  liste 
des  électeurs  appelés  en 
vertn  de  l'article  2,  sont 
permanentes,  sauf  les  ra- 
diations et  inscriptions  qui 
{meuvent  avoir  lieu  lors  de 
a  revision  annuelle. 


Art.  15. 

«  Dans  les  villes  qui  for- 
ment à  elles  seules  un  can- 
ton, ou  qui  sont  partagées 
en  plusieurs  cantons,  la  ré- 
vision des  listes  sera  faite 
par  le  maire  et  les  3  plus 
anciens  membres  du  con- 
seil municipal,  selon  l'ordre 
du  tableau.  Les  maires  des 
communes  qui  dépendraient 
de  l'un  do  ces  cantons,  se- 
ront aussi  appelés  à  la  re- 
vision ;  ils  se  réuniront  sous 
la  présidence  du  maire  de 
la  ville. 

«  A  Paris,  les  maires  des 
douze  arrondissements,  as- 
sistés des  percepteurs,  pro- 
céderont à  la  revision,  sous 
la  présidence  du  doyen 
de  réception. 

Art.  16. 

«c  La  résultat  de  cette 
opération  sera  transmis  au 
sous-préfet  qui,  avant  le 
1*' juillet,  l'adressera  aveo 


Art.  16. 

«  Du  1*'  au  10  Juin  de 
chaque  année,  et  aux  jours 
qui  seront  indiqués  par  les 
sous-préfets,  les  maires  des 
communes,  composant  cha- 
que canton,  se  réuniront  à 
la  mairie  du  chef-lien,  sous 
la  présidence  du  maire,  et 

5 recéderont  à  la  révision 
es  listes  qui  comprendront 
les  citoyens  de  leur  canton 
appelés  à  faire  partie  de 
CCS  listes.  Ils  se  leront  as- 
sister des  percepteurs  du 
canton. 

Art.  17. 

«  Dans  les  villes  qui  for- 
ment à  elles  seules  un  can- 
ton, ou  qui  sont  partagées 
en  plusieurs  cantons,  la 
revision  des  listes  sera 
faite  par  le  maire  et  les 
3  plus  anciens  membres  du 
conseil  municipal,  selon 
l'ordre  du  tableau.  Les  mai- 
res des  communes,  qui  dé- 
pendraient de  l'un  do  ces 
cantons,  prendront  part 
également  à  cette  révision 
sous  la  présidence  du  maire 
de  la  ville. 

c  A  Paris,  les  maires  des 
douze  arrondissements,  as- 
sistés des  percepteurs,  pro- 
céderont à  la  révision,  sous 
la  présidence  du  doyen 
de  réception. 

Art.  18. 

«  Comme  au  projet,  ar- 
ticle 16. 
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Projet  de  M, 

ses  obserrations  an  préfet 
da  département. 


Am^MMifiift  • 


Art.  19. 


An.  17. 

«  Â  pariir  du  l*'  juillet,       «  Gomme'  aa  projet,  ar- 
le  préfet  procédera  à  la  ro-   ticle  17. 
vision  générale  des  listes. 


Art.  18. 


Art.  20. 


«  Le  préfet  ajoutera  aux       o  Gomme  au  projet,  ar- 
listes  les  citoyens  qu'il  re-    ticle  18. 
connaitra  avuir  acquis  les 
qualités  requises  par  la  loi, 
et  eeux  qui  auraient    été 
précédemment  omis. 

«  Il  en  retranchera  : 

c  1*  Les  individus  décé- 
dés; 

«  2*  Gcux  dont  rinscrip- 
tionaura  été  déclarée  nulle 
par  les  autorités  compé- 
tentes. 

«  11  indiquera  comme  de- 
yant  être  retranchés  : 

«  1*  Ceux  c|ui  auront 
perdu  les  qualités  requises; 

«  2*  Oux  qu'il  reconnaî- 
trait avoir  été  indûment  ins- 
crits, quoique  leur  inserip- 
tioD  n'ait  point  été  attaquée. 

<  Il  tiendra  un  registre 
de  toutes  ces  décisions. 

«  Il  fera  mention  de  leurs 
motifs  et  do  toutes  les  pièces 
à  Tappui. 


Art.  19. 

c  Les  listes  de  l'arrondis- 
sement électoral,  ainsi  rec- 
tifiées par  le  préfet,  seront 
affichées  le  15  adùt,  au  rhcf- 
Hoo  de  chaque  canton  et  dans 
les  communes  dont  la  po- 
pulation sera  an>  moins  de 

-  600  habitants:  Elles  seront 
déposées  :  1*  au  "secrétariat 

"de  la  mairie  de  chacune 
de  ces  commoBes  précitées, 
pour  être  données  en  eom- 
munication  i  toutes  les  per- 
sonnes qui  le  requerront; 
2*  au  secrétariat  «tes  pré- 
fectures et  des  sous-profec- 
tures. 

«  La  liste  des  eontribua* 
bles  électeurs  contiendra, 

'  en  re|ard  du  nom  de  chaque 
iadiTidu  inscrit,-  la  date  de 
sa  naissance  et  l'indication 

*  dei  arrondissements  de-per- 
eeption  où  sont  assises  ses 
eontribulions  propres  ou  dé- 
léfQées,  ainsi  que  la  qnotité 
et  l'espèce  des  contributions 
pour  chacun  de  ees  arron- 

*  dissements. 

-  «  La  liste  des  électeurs 
désiniés  par  l'article  3,  con- 
tiendra, en  ou(re,ea  regard 
du  nom  de  chaque  individu, 
la  date  et  l'espèce  dof  titre 

-  qui  lui  confère  le  droit  élec- 
toral, et  répeque  de  son  do- 

'  micile  réel. 

«  Le  préfet  -inscrira  sur 
cette  liste  ceux  des  indivi- 
dus qui,  n'a}  ant  pas  atteint, 

■  an  15  août,  les  eoùditions 
relatives  à  Tàgo,  au  domi- 
cile et  à  l'inscription  sur  le 
rôle  de  la  patente,  devraient 


Art.  21. 
Gomme  aa  préfet. 


«  La  liste  des  électeurs 
désignés  par  l'article  2,  etc. 


«  Le  |)rcfet  inscrira  sur 
celte  liste  ceux  des  indivi- 
dus (|ui;  n'ayant  pas  atteint, 
au  15  août,  les  conditions 
relatives  à  l'Age,  au  domi- 
cile et  à  l'inscription  sur  le 
rôle  de  1»  patente,  ks'ac- 


^  Pfjet  de  M. 


les  acquérir  avant  le  16  oc-  •*>u  tf B#i  &êW  ItTmnl 
tobre,  époque  de  la  cMtare    nre,  épo^nede  k 
de  la  revision  annuelle.         -la  rertaàon  ^anni 

Art.  ft 

«?il^n  moins 
tetirs  interits,  If 
fera;  sur  la  lisl 
blîeralel5aoiQt, 
payant  en  pr}n( 
de  150  francs,  i 
compléter  le  non 
conformément  i 
phe  l**  de  Part 

«  Toutes  ks 
nombre  des  «j 
s'élèvera  pbssfc 
la  préfet  pofclKii 
de  la  liste  tïtt 
lista  supplémei 
sée  dans  la  m 
et  contenant  h* 
lO  citoyens  i 
d*étre  appelés  . 
1» 'nombre -de  Ij 
des  cbangemet 
vicmdraient  «N 
dans  la  compos 
lège,  dans  les 
par  les  articles 


Art.  20. 

«  La  publication  proscrite 

Sar  Tarticlo  10  tiendra  lieu 
e  notification  des  décisions 
iiitcr^'enue*},  aux  individus 
dont  rinscription  aura  été 
ordonnée. 

«  Los  décisions  provi- 
soires du  préfet,  qui  indi- 
quent ceux  dont  le  nom  de- 
vrait être  retranché  comme 
ayant  été  indûment  inscrit, 
seront  notifiées,  dans  les 
10  jours,  à  ceux  qu*ellcs 
concernent,  ou  au  domicile 
qu'ils  seront  tenus  d'élire 

Sour  Texcrcice  de  leurs 
roits  éteetoraux,  s'ils  n'ha- 
bitent pas  l'arrondissement 
électoral. 


ArL  i 

«  LapuUlcal 
par  les  arti  les 
dra  lien  de  noi 
dcciafons  fnier 
individus  ddnt 
aura  été  ordnd 

«    Les   déc 
soires  du  pru 
qucnt  cenx(fo< 
vrait  étrerelni 
ayant  éléiadite 
ou  eotnme  i 
qualités  refk 
ii liées»  dans 
tk  ceux  Qu'elle 
ou  ao  aomÎM 
tcnas  dVIfrf 
tement  i 
leur»  H  m 


»' 


«  Gctte   notiGcation,   e| 
toutes   celles    qui    doivent 
avoir  lieu,  aux  terme*  d#' 
la  présente  loi,  seront  f 
suivant  le  mode 
jusqu'à   présent    ;« 
jurés,  en  cxécuti 
ticle  389  du  Codt 
tion  criminelle^ 


m  A 

lai 
plii 
ni«i 

■ 

il 

e 


[GhamhndM.Oépatés.]        R£6MK.fifiJbQUIS-PHILIPPE.        .i&iiYifl.l«ai.J  ;a75 

rQjet  dê.lai.  ..JMendemtnts.  ^Prcjfet.de^hi.  AmmiêmêtUt, 


,.&  la  date  de  leur 
tioDy  otâuivaDt  un 
I  numéros,  toutes 
nations  concernant 
r  des  listes.  Ces 
ions  seront  signées 
clamant  ou  par  son 
I  pouvoirs. 
)réfet  donnera  ré- 
le  chaque  réclama- 
3S  pièces  à  Tappui. 
)issé  énoncera  la 
le  numéro  de  i'en- 
lent. 

Art.  23. 

t  individu  oui  croi- 
r  à  se  plaindre,  soit 
été  indûment  ins- 
s  ou  raye,  soit  de 
tre  erreur  commise 
ard  dans  la  rédac- 
listes,  pourra,  jus- 
septembre  inclu- 
b,  présenter  sa*  ré- 
n,  qui  devra  être 
giiée  de  pièces  jus- 

Art.  24. 

\  le  même  délai, 
ividn  inscrit  sur  la 
,n  arrondissement 
,  pourra  réclamer 
àoo  de  tout  citoyen 
/Serait  pas  porté, 
réunissant  les  con- 
nécessaires  ;  la  ra- 
de tout  individu 
tendrait  indûment 
)u  la.  rectification 
autre  erreur  com- 
is  la  rédaction  des 


Art.  26. 
fk  Gomme  au  projet,art^3. 


'Art.  25. 

jBo  do»  demandes 
I  «n  rartkle  précé- 

sera  reçue,  lors- 
ara  formée  par  des 
'autant  que  le  rc- 
y  joindra  la  preuve 
•té  par  lui  notifiée 

ie  intéressée,  la- 
»ra  10  jours  pour 
re,  &  partir  de  celui 
tincation. 

Art.  26. 

préfet  statuera  en 
e  préfecture  sur  les 
:s  dont  il  est  fait 
aux  articles  23  et 
sus,  dans  les  5  jours 
ront  leur  réception, 
Iles  seront  formées 
parties  elles-mêmes 
turs  fondes  de  pou- 
dans  lea  5  jour8[  qui 
respiration  du.dé- 
par  rarticla  25,.  si 
it  formées,  par  des 
s  décisions  sonimo- 

>ramunicatiom4an8 
Deat.de|'pièoss  laes- 


•Art.  27. 

«  'Dans  le  même  délai, 
tout  individu  inscrit  sur 
les  listes  d'un  arrondisse- 
ment électoral,  pourra  ré- 
clamer l'inscripiion  de  tout 
citoyen  qui  n*y  sera  pas 
)orté.  quoique  réunissant 
es  conditions  nécessaires; 
a  radiation  do  tout  indi- 
vidu qu'il  prétendrait  indû- 
ment inscrit,  ou  la  rectifi- 
cation de  tonte  antre  erreur 
commise  dans  la  rédaction 
des  listes. 

«  Ce  même  droit  appar- 
tiendra à  tout  citoyen  ins- 
crit sur  la  liste  des  jurés 
non  électeurs  de  Varrondis- 
sèment. 

ATt.  f^. 
(c  Gomme  au  prpjetyart.25. 


Art.  29. 

«i;Le  piréfètstatnfTa,»  en 
conseil  de  prélecture,  •  sur 
les-- dénia ndes  dont  il  est 
fait  mention  aux  artitleafiô 
et  27  ci-dessus,-  dans  i.-les 
5  jours  qui  suivront  leur 
réception,  quand  elles  se- 
ront formées  par  les  parties 
elles-mêmes  ou  par  leurs 
fondés  de-peiiToirs;  et  dans 
les  5- jours. qui  suivront  i'ex- 

Îiiration  du  4élai.  fixe. par 
'arâclft.28f  61  elles  aont  lor- 
mèefl  par  des. .tiers. -8es  dé- 
eisioikSi«aroAt  ■K>tivée8. 


f)ectivement  jpraduitM- sur 
es  questions  et  coatesta- 
rions,  devra  être<'.donnée  à 
toute  partie  .inlaéroeeée  qui 
la.  requerra. 


Art.  27. 

«il][>aera  publié,  tous  les 
.15  jours,  un  tableau  do  icc- 
tifiration ,  conformément 
auz'riéoisions  rendues  dans 
cet  intervalle,  et  présentant 
les  indications  meutionnées 
ea  i'article<19. 

««Anx  termes  de'Tarti- 
cle  .20,  la  publication  de 
ces  tableaux  de  reetifteaiion 
tiendra  lieu  de  notificntion 
aux  individus  dont  l'ios- 
criptien:  aura  été  ordonnée 
ou  rectifiée. 

c  Les  décisions  portant 
refus  d'inscription,  ou  pro- 
nonçant'des  radiations,-  se- 
ront notifiôos  dans  les 
5  jours  de  leur  dat*)  aux 
individus  dont  Tinscription 
ou  la  radiation  aura  été 
réclamée  par  eux  ou  par 
des  tiers. 

M  Les  décisions  rejetant 
les  demandes  en  radiation 
ou  en  rectification,  seront 
notifiées  dans  le  même  dé- 
lai, lant  au  réclamant  qu'à 
l'individu  dont  l'inscription 
aura  été  constestée. 


Art.  30. 

«  Les  articles  25,  26,  27, 
28  et  29  ci-dessus  .sont  ap- 
plicables à  la  liste  supplé- 
mentaire prescrite  par  le 
dernier  paragraphe  de  Tar- 
Ucle  22. 

Art.  31. 

c  II  sera  publié,  tous  •  les 
15  jours,  un  tableau 'devec- 
tification ,  conformément 
aux  décisions  rendaes*  dans 
cet  intervalle,  et  présentant 
les  indicalionsimentionnées 
en  rartide'21. 

«<  -AuK  étonnes  >de  l^ti- 
cle  23,  etc. 


Art..  28. 

«.Le  16'ooteixrey  le  pré- 
fet procédera-  à  la  clôture 
de<«  estes.  Le.'deraier  ta- 
bleau de-Tectifioation,  l'ar- 
rêté de  clôture  deS'  èislcs 
des  coLLèfe»  électoraaxtdu 
département  seront  publiés 
et  affichés  le '20  du  même 
mois. 

Art.  29. 

«  La  liste  restera,  jus- 
qu'au 20  octobre  de  l^année 
suivante,  telle  qu'elle  aura 
été  arrêtée  eonfonnément 
à  l!artiele  précédent,  >  sauf 
-.oéaiMnoins  ms  changements 
.oui  y I aérant  ordonnés  par 
aes.^arrêts  Tendus-  dans  la 
forasendétecmieée.-far  les 
^articles  i0i-#près ,  .ettaauf 


Art.  32. 

«  Le  préfet,  en  conseil  de 
préfecture,  apportera,  s'il  y 
a  lieu,  à  la  liste  électorale, 
en  dressant  les  tableaux 
de  rectification,  les  ehan- 
fements  nécessaires  -  pour 
inaintenir  le  collège  au  com- 
plet de  150  électeurs.  Il 
maintiendra  é;;alement  la 
liste  snpplémentaire  au 
nombre  de  10  suppléants. 

Art..  33. 
cComme  av  pnrojet^srtâS. 


Art  31. 

'C  La  liste  restera,  «jas- 
qu'au  28  octobre  de  1^- 
née  suivante,  telle  quVlle 
aura  été  arrêtée,  confor- 
mément à  l'article  précé- 
dent, sauf  néanmoins  les 
changements  qui  y  seront 
ordonnés  par  des  arrêts  ren- 
dus dans  la  forme  déter- 
minée par  les  articles  ci- 
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Prcifet  de  M, 


Amendemenis. 


aassi  la  radiation  des  noms  après,  et  sauf  aussi  la  ra- 
des électeurs  décèdes.  L*é-  diation  des  noms  des  élec- 
lection,  à  ({ucique  époque  leurs  déeéâés^  ou  privés  des 
de  Tanncc  fuselle  ait  lieu,  droits  civils  ou  politiques 
se  fera  sur  cette  liste.  par  jugement  ayant  acquis 

force  de  chose  jugée, 

«  L'élection,  à  quelque 
époque  de  Tannée  qu  elle  ait 
heu,  se  fera  sur  ces  listes. 

Art.  35. 

a  Toute  partie  qui  se 
croira  fondée  à  contester 
une  «iécision  rendue  par  le 
préfet,  pourra  porter  son 
action  devant  la  cour  royale 
du  ressort,  et  y  produire 
toutes  pièces  à  f  appui, 

«  Lexploit  introductif 
d'instance  devra,  sons  peine 
de  nullité,  être  notifié  dans 
les  10  jours,  quelle  que  soit 
la  distance  des  lieux^  tant 
au  préfet  qu'aux  parties  in- 
téressées. 

c  Dans  le  cas  où  la  déci- 
sion du  préfet  aurait  rejeté 
une  demande  d'inscription 
formée  par  un  tiers,  l'action 
DO  pourra  être  intentée  que 
par  l'individu  dont  l'ins- 
cription aurait  été  réclamée. 

«  La  cause,  etc. 


Art.  30. 

«  Toute  partie  qui  se 
croira  fondée  à  contester 
une  décision  rendue  par  le 
préfet  pourra  porter  son 
action  devant  la  cour  royale 
du  ressort. 

«  L'exploit  introductif 
d'instance  devra,  sous  pei- 
ne de  nullité,  être  notifié 
dans  les  10  jours,  tant  au 
préfet  qu'aux  p&tlies  inté- 
ressées. 

«  Dans  le  cas  où  la  déci- 
sion du  préfet  aurait  rejeté 
une  demande  d'inscription 
formc'e  par  un  tiers,  l'ac- 
tion ne  pourra  être  inten- 
tée que  par  l'individu  dont 
l'inscription  aurait  été  ré- 
clamée. 

«  La  cause  sera  jugée 
sommairement,  toutes  af- 
faires cessantes,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  du  minis- 
tère d'avoué.  Les  actes  ju- 
diciaires auxquels  elle  don- 
nera lieu  seront  enregistrés 
gratis.  L'affaire  sera  rap- 
portée en  audience  publique 
par  an  des  membres  de  la 
cour,  et  l'arrêt  sera  pro- 
noncé après  que  la  partie 
ou  son  défenseur  et  le  mi- 
nistère public  auront  été 
entendus. 

«  S*il  y  a  pourvoi  en  cas- 
sation, il  sera  procédé  som 
mairemcnt,et  toutes  affaires 
cessantes,  comme  devant  la 
cour  royale,  avec  la  même 
exemption  du  droit  d'enre- 
gistrement, sans  consigna- 
tion d'amende. 

Art.  31. 

«  Le  recours  et  l'action 
intentée  par  suite  d'une  dé- 
cision qui  aura  rayé  un 
individu  de  la  liste,  auront 
un  effet  suspensif. 


Art.  32. 

«  Le  préfet,  sur  la  notifi- 
cation oe  l'arrêt  intervenu, 
fera  sur  la  liste  la  reclili- 
cation  qui  aura  été  pres- 
crite. 


Art.  36. 

oc  Les  réclamations  por- 
tées devant  les  préfets,  en 
conseil  de  préfecture,  et  les 
actions  intentées  devant  les 
cours  royales  par  suite  d'une 
décision  qui  aura  rayé  un 
individu  de  la  liste,  auront 
un  effet  suspensif. 

Art.  37. 

«  Le  préfet,  sur  la  noti- 
fication dcranôl  intervenu, 
fera  sur  lu  liste  la  rectifi- 
cation qui  aura  été  pres- 
crite. 

«  Si,  par  suite  de  radia- 
tion prescrite  par  arrêt  de 
la  cour  rouale^  la  liste  se 
trouve  rtfduite  à  moins  de 
150,  le  préfet,  en  conseil  de 
préfecture,  complétera  ce 
nombre,  en  prenant  les  plus 
imposés  de  la  liste  supplé- 


Prcjet  de  loi. 


Art.  33. 


mentaire  arrêtée  le 
tobrêf  et  eeuiement 
épuisement  de  cette 

Art.  38. 


«  Les  percepteurs  des  con- 
tributions directes  seront 
tenus  de  délivrer,  sur  pa- 
pier libre,  et  moyennant 
une  rétribution  de  25  cen- 
times par  extrait  de  rôle 
concernant  le  même  con- 
tribuable, à  toute  personne 
portée  au  rôle,  l'extrait  re- 
latif à  ses  contributions,  et 
à  tout  individu  Qualifié, 
comme  il  est  dit  à  rarlicle  ^comme  il  est  iitè 
24  ci-dcssus,  tout  certificat  çj^  21  ci-deuM  etc. 
négatif,  on  tout  extrait  des  "^ 

rôles  de  contributions. 

Art.  34.  Art.  39. 

«  H  sera  donné  commu-        «  Gomme  an  pro 
nication  des  listes  annuelles    ticle  34.  ' 

et  des  tableaux  de  rectifi- 
cation à  tous  les  impri- 
meurs qui  voudront  en 
prendre  copie.  11  lenr  sera 
permis  de  les  faire  impri- 
mer sous  tel  format  qu*il 
lenr  plaira  choisir,  et  de  les 
mettre  en  vente. 

Art.  iO. 

«  La  Chambre  At\ 
tés  est  composée  dfi 
pûtes. 

TITRE  /r 
i>et  coUèffs  fktX9 

Xn.  41. 

«  Chaque  coUcgc  i 
rai  n'élit  quw  4^'pi 

«  Le  Dombre  def  d 
de  chaque  départeo 
la  dÎTisioD  de4  d 
monts  en  arrondi^.*' 
électoraux  sont  r«^' 
le  tableau  cî-joint,  : 
partie  de  la  prcMOU 


TITRE  IV. 
Des  collèges  électoraux. 

Art.  35. 

«  Chaque  collège  élec- 
toral ne  peut  élire  qu'nn 
député. 

Art.  36. 

0  Le  nombre  des  députés 
de  cha(|ue  département  et 
la  division  des  départe- 
ments en  arrondissements 
éloctoranx  sont  réglés  par 
le  tableau  ci-joint,  faisant 
partie  de  la  présente  loi. 

Art.  37. 

a  Les  collèges  électoraux 
sont  convoqués  par  le  roi. 
Ils  se  réunissent  dans  la 
ville  de  l'arrondissement 
électoral  ou  administratif 
que  le  roi  désigne.  Ils  ne 
peuvent  s'occuper  d'autres 
objets  qne  de  {élection  des 
députés;  toute  discussion, 
toute  délibération  leur  sont 
interdites. 

Art.  38. 

«  Les  électeurs  se  réu- 
nissent en  une  assemblée 
dans  les  arrondissements 
électoraux  où  leur  nombre 
n'excède  pas  600. 

«  Dans  ceux  où  îl  y 
a  plus  de  600,  le  eoUège  c.« 
divisé    en    sections,    dont 
chacune  ne  peut  être  moin- 
dre de  300. 


Alt.  41 

«  Comme  an  fro\e 
ticlc  37. 


Art.  41. 

.«  Les  éleeti 
nissent  mn  une 
Uée  dans  \m   . 
mooti   éleetann 
noff**>"^  «< 

«  fat 

* 
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«  Chaque  section  con- 
court directement  à  la  no- 
roination  du  député  que  le 
collège  doit  élire. 

Art.  39. 

«  Les  présidents,  vice- 
présidents,  juges  et  juges 
suppliants  des  tribunaux 
de  première  instance,  dans 
Tordre  du  tableau,  auront 
la  présidence  provisoire 
des  collèges  électoraux, 
lorque  ces  collèges  s'assem- 
bleront dans  une  ville  chef- 
lieu  d'un  tribunal.  Lors- 
qu'ils s'assembleront  dans 
une  autre  ville,  comme  dans 
le  cas  où,  attendu  le  nom- 
bre des  collèges  ou  des  sec- 
tions, celui  des  juges  serait 
insuffisant,  la  présidence 
provisoire  sera,  à  leur  dé- 
faut, déférée  au  maire  et  à 
ses  adjoints,  et  successive- 
ment aux  conseillers  mu- 
nicipaux de  la  ville  où  se 
fait  l'élection,  aussi  dans 
l'ordre  du  tableau. 

«  Si  le  collège  se  divise 
en  sections,  la  première 
sera  présidée  proviboi  re- 
ment par  le  premier  dans 
l'ordre  du  tableau  des  fonc- 
tionnaires; la  seconde  le 
sera  par  celui  qui  vient 
après  et  saccessirement. 

«  Si  plusieurs  collèges  se 
réunissent  dans  la  même 
ville,  leur  présidence  pro- 
visoire sera  déférée  de  la 
même  manière  et  dans  le 
même  ordre  que  le  serait 
celle  des  sections. 

«Si  plusieurs  collèges  réu- 
nis dans  la  même  ville  se 
subdivisent  en  sections,  la 
première  du  premier  collège 
sera  provisoirement  prési- 
dée par  le  fonctionnaire  le 
plus  élevé  ou  le  plus  ancien 
dans  l'ordre  du  tableau;  la 
première  section  du  second 
collège  le  sera  par  le  deu- 
xième; la  seconde  section 
du  premier  collège  par  le 
troisième;  la  seconde  sec- 
tion du  deuxième  collège 
Sar  le  quatrième,  et  ainsi 
es  autres. 

«  Les  deux  électeurs  les 
plus  âgés  et  les  deux  plus 
jeunes  inscrits  sur  la  liste 
du  collège,  sont  scruta- 
teursprovisoires.  Le  bureau 
choisit  le  secrétaire  qui  n'a 
que  voix  facultative. 

Art.  40. 

«  La  liste  des  électeurs 
de  l'arrondissement  doit 
rester  affichée  dans  la  salle 
des  séances  pendant  le 
cours  des  opérations. 

An.  41. 


AmeHd^nenti. 

teurê  au  moins^  et  concourt 
directement  k  la  nomina- 
tion du  député  que  le  col- 
lège doit  élire. 

Art.  44. 
«  Gomme  au  projet. 


Art.  45. 

c  Gomme  au  projet,  ar- 
ticle 40. 


Art.  46. 


«  Le  collège  ou  la  section  «  Le  collège  ou  la    sec- 

commence  par  élire  le  pré-  tion  élit,  à  la  ma^oriUêim- 

sidcnt  et    les    scrutateurs  pie,  le  président  et  le  scru- 

iéfinitifs.  Le  bureau  ainsi  tateur  aéfinitifs.  Le  bureau 

formé,  nomme  un  secrétaire  ainsi  formé  nomme  un  se- 


Projet  de  lot 


Amendemenli» 


qui  n*a  que  voix  consulta-   crétaire,  qui  n'a  que  voix 
tive.  consultative. 


Art.  42. 

«  Le  président  du  collège 
ou  de  la  section  a  seul  Ta 
police  de  l'assemblée.  Nulle 
force  armée   ne   peut  être 

8 lacée,  sans  sa  réquisition, 
ans  la  falle  des  séances 
ni  aux  abords  du  lieu  où 
se  tient  l'assemblée.  Les 
autorités  civiles  et  les  com- 
mandants militaires  sont 
tenus  d'obéir  à  ses  réquisi- 
tions. 

«  Trois  membres  au  moins 
dn  bureau  seront  toujours 
présents. 

«  Le    bnreau    prononce 

Srovisoiremcnt  sur  les  dif- 
cultés  qui  s'élèvent  tou- 
chant les  opérations  du  col- 
lège ou  de  la  section.  Tou- 
tes les  réclamations  sont 
insérées  au  procès- verbal, 
ainsi  que  les  décisions  mo- 
tivées du  bureau.  Les  piè- 
ces ou  bulletins  relatifs  aux 
réclamations,     sont    para- 

Ehés   par  les  membn  s  du 
ureau  et  annexes  au  pro- 
cès-verbal. 

«  La  Ghambre  des  dépu- 
tés prononce  définitivement 
sur  les  réclamations. 

Art    43. 

c  Nul  ne  pourra  être  ad- 
mis à  voter  s'il  n'est  ins- 
crit sur  la  liste  affichée 
dans  la  salle  et  remise  au 
président. 

«  Toutefois,  le  bureau  sera 
tenu  d'admettre  à  voter 
ceux  qui  se  présenteraient 
munis  d'un  arrêt  de  la  cour 
royale,  déclarant  qu'ils  font 
partie  du  collège. 


Art.  44. 

c  Le  président  et  les  scru- 
tateurs seront  nommés  à  la 
majorité  simple. 

Art.  45. 

«  Avant  de  voter  pour  la 
première  fois,  chaque  élec- 
teur prête  le  serment  pres- 
crit par  la  loi  du  31  août. 

Art.  46. 

a  Ghaque  électeur,  après 
avoir  cté  appelé,  reçoit  du 
président  un  bulletin  ou- 
vert, sur  lequel  il  écrit  ou 
fait  écrire  secrètement  son 
vote  par  un  électeur  de  son 
choix,  sur  une  table  dispo- 
sée à  cet  effet  et  séparée  du 
bureau. 

«  Puis  il  remet  son  bul- 
letin écrit  et  fermé  au  pré- 
sident qui  le  dépose  dans 
la  boite  destinée  à  cet  usage. 

Art.  47 

«  La  table  placée  devant 


Art.  47. 

«  Gomme  au  projet,  ar- 
ticle 42. 


Art.  48. 

«Nul  ne  pourra  être  admis 
il  voter  s'il  n'est  inscrit  sur 
la  liste  affichée  dans  la 
salle  et  remise  au  prési- 
dent. 

«Toutefois,  le  bureau  sera 
tenu  d'admettre  à  voter  ceux 
ui  se  présenteraient  munis 
'un  arrêt  de  la  courroyale, 
déclarant  qu'ils  font  partie 
du  collège,  et  ceux  qui  jus- 
tifieraient être  dan*  le  cas 
prévu  par  l'article  36  de  la 
présente  loi. 


3 


Art.  49. 

«  Avant  de  voter  pour  la 
première  fois,  chaque  élec- 
teur prête  le  serment  pres- 
crit par  la  loi  du  31  août 
1830. 

Art.  50. 
«  Gomme  au  projet,ai  t.46. 


Art.  51. 
«  Gomme  aaprojet,art.47. 


^  « 


.T-"- 


-*^- 


PK^.ée  M. 

néft-  ([u'â  y  m  de  ces  deux 
CMdàiiaU. 

«  La-  aoBÛBAtioB  a  liea  k 
la  plaralili  dts  rôles  expri- 
mée. 


'i 


ekmnue 

?  -  rvftiu:  mti  prmpre 

Si.    ar  «e   ij^i'^^  à  '.'« 

:  .^-      ''  /ri:  '-•«£V»drii 

i  «a     r    /Mtf .  .*  Af^  >  r» 

-   ^    ;   <  •  Mm. 

«-.  su;.    •  u-!ir**  id 

.r-    ca.^:i. 


Il 


Art.  Si. 

f  Dans  tous  les  cas  où  il 
r  aura  concours  par  cea- 
uté  de  suffrajg'es,  fâge  aé- 
ciJcra  de  la  préférence. 

Art.  55. 

*  La  session  de  chaque 
coiléfe  est  de  10  jours  au 
plus.  Il  ne  peut  j  avoir 
■qu'une  séance  et  un  seul 
icntin  par  joor.  La  <éance 
est  levée  immédiatement 
iprèâ  le  ilènoui  lie  meut  du 
5t*r;tin.  «^ut  les  livcisions  a 
por.'.r  r»ir  le  bure.iu  sur 
'."sr-'Clalnit.ocs  ini  lui  sont 
p  r  «sint.:'»?  au  suj^t  de  ce  dé- 
pouiiliïment. 

Art.  V>. 

I  5il  ;!•* 'Ceir  ne  peut  so 
pr'.îsdnt;îr.ir'ii;i  -ians  uncûl- 
.t-yj  dii.-cfc-nL 


Art.  58. 
ft  Gomme  au  proîet 


Art.  50. 

M  La  session  «i?  ^-^ 
collège  est  de  lOjco'î 
plus.  Il  ne  prul  r  jt 
qu'une  séance  H  ul  sk 
scrutia  parjonr.  Li«'Iï 
est  levée  imlB^'lU^''^: 
après  le  dépooiIlmT:*. 
scrutin,  saiil  les  <ièr.-: 
à.  porter  par  le  bnrei:  • 
les  rtïclamaiions^  \  ;  *« 
présentées  au  sirjei  li^  ?: 
po  u  i  I  lem  en  t  e  I  nrr  bsç»! 
lUera$tataé  séance  i  u 

Art.  «0. 
«  Gommoau  projei,i.-i. 


TITRE  V. 


Den  diijidUs. 


TITRE  V. 
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lUlllI»!''"      '       ■  ^"  »' 
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'  «  .« 


A#t     >;. 


\ll     ■»/ 
>•  I  nititiiK  tu  |>|it|ii|,i|il 


V.-t.   .-jT. 

<  ^'.li  -le  ?<;ra  eli<;ible  à  la 

■li..m..'rï    i«'S   tifpulôs,    si, 

i.i  j  ur    îe  >.Mi  eicclion,  il 

1   A   U'.*   le  $0  aus,  et  s'il 

11-  3.1   i  V-0  fnucs  «le  cou- 

r-'ia  oiis  il  rectos.  *duf  le 

.-   :r  "i  ■ar'.'Art;<:le  ?3»le 

.    .  :.î.~  .'.  ^î*  i  sj:ositious 

••     i.-_  .'J  î  ïCi-t  Ap;-lioa- 

-  .1  .-^iii  irt  Li/i^ibihle. 


.Act,  61. 

•  Nul  ne  sera  éhfè^ 
la  Chwimhredefif^putt*, 
nu  jour  de  son  fté«tion, 
uVst  âgé  de^aas^t  t 
ne  paye  400  Inacs  4e  c- 
tributions  dircciei#Bpr 
cipai^  sauf  laoasprfTTi] 
raniela  33  de  la  Ctar 
I-es  dispositiofis  de  l'a 
do  9  sont  applioibles 
cens  d*HiffilMlit«. 


ArU  62. 


-ji.rss  et  al-  «  Les  déléfatieos  «i 

:  :.inbï:liûns  tribu  lions  de  contribati 

*  .lri»is  autorisées   pour  les  dr 

-  Ar:.f î-.^  4,  électoraux    par  le?  am 

-  .:  e;alo-  4,  6,  7,-  8,  10  ei  II.  If  « 
;:v.^.:  .i'eligi-  ^j^ liment  pour  le  ifavifi 

Uii'ibilité. 


A.-t. 


-  An.  %x 

*  '«"i:';  .'-'Ji'.r.tè.  h..rmiâ      «  Za  Oiam^re  éu  ii 

';/i  J'Y':   il..n  ron.fiiioiis   ditions  d'ëiîin'k^. 


Art.  (iO, 

•' Kor^nn' l.îs  pollr^esêlec- 
«••niin  li'tiii  drpnrtonient 
niii  t  lu  iIps  (iôpiiK^ii  qui  n'y 

•  •m  )iii<.  leur  .hMiii.ilo  poli- 
H.|iir.rn  iH-mbre  ii|ii!(};rand 
iin.<  110  rniion-«»rarticle36 

•  «'  la  r.liarto.  la  Chambre 
'I.  H   d.  |Mju»s   tiro  au  sort, 

•  nho  los  arrondi*aemeuts 
y'Ni  <•»  t  fin  ,1,4  etrtmçenaM 
«Jo|MM.:i-oin.  coiui  «u  eeux 

)i  -  J.Mv  ;ii  |ii\ic««ler  a  une 


Art.  64. 

c  Lorsque  d!M-«iTP 
fH^tf  éleclOr'nx  oai 

d^nirtés  qui 

d'       !       «         ^„ 

pins  gf... 
riserarticl? 
la  Chambre 
an  sort,   « 

disseonats 
«iw^ojptot*! 


-ne  t..  «•- 
de  la  a 
■  ddpaMi 
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^fûjei  de  M.  'Ameliiêments.  Projet  de  ici,  Àfnendêments. 


Art.  61. 

député  élu  par  plu- 
rromlisscmeDts  élec- 
sera  teou  de  décla- 
1  option  à  la  €bam- 
08  lo  mois  d'oQYcr- 
I  la  session  qui  sui- 
leciion  double.  A  dc- 
»ption  dans  ce  délai, 
oécîdé,  par  la  yoie 
t  à  quel  arrondisse- 
^  député  appartien- 


Art.  62. 

y  a  incompatibililû 
es  fonctions  de  de- 
t  celles  de  préfet, 
téfets,  de  recereors 
HZ,  de  receTetirs  par- 
'S*  des  finanoBff'et  di 
rs. 

s  officiers  eënéraux 
.ndant  les  divisions 
divisions  militaires, 
"obureors  :  généraux 
s  cours -royales,  les 
Nirs  du  roi,  les  di- 
S'  -  des  contributions 
s  et  indirectes,  des 
leS  et  enregistrement 
Honones  dans  les  de- 
nts, ne  pourront 
.uS  députés  par  le 
électoral  d^un^  ar- 
tement  compris  en 
u  en  partie-  dans  le 
de  leurs  fonctions. 
,  par  démission  ou 
eut,  les  fonciiouiiai- 
ignés  danê-  Us  deux 
'Bphe$  ci-dessus»quit- 
leur  emploi)  ils'>ne  se- 
éligibies  •  dans  les 
)ments,  arrondisse- 
ou  ressorts  dans  lt>s- 
ils  ont  exercé  leurs 
ns,  qu'après  un  dé- 
6  mois,  à  dater  du 
e'  la  cessation  des 
ns. 


flTRE  VI. 
9titlim$iténêralet. 

Art.  63. 

cas  de  vacances  par 
,  déeés,  démissions 
trement,  '  le  colR^e 
al  qui  doir  pourvoir 
vacance  sera:  réuni 
I  délai  d'un  ^m^is. 


Art.  64. 

Chambre  des  dépn- 
eule  le  droit  de  re- 
la  démission  d'un  do 
mbres. 

Art.  65. 

s  députés  ne'reçoi- 
i  traitement  ni  in- 
;é. 


Art.  65. 

«  Le  député  élu  par  plu- 
sieurs arrondissements  élec- 
toraux sera  tenu  de  déclarer 
son  option  à  la  Chambre 
dans  te  mois  de  VéUction^ 
si  la  Chambre  est  réunie  à 
Cette  époque  t  et  dans  le  cas 
eontrtnre^  dans  le  mois  d'ou- 
verture de -la  session  qui 
Suivra  l'élection  double.  A 
défaut  d'option  dans  ce  dé- 
lai^ i\  sera  décidé,  par  la 
Toie  du  sort,  à  quel  arron- 
dissement ce  député  appar- 
tiendra. 

Art.  66. 


»•  Il  en  sera  de  même  des 
fonctionnaires  désignés  au 
paragraphe  précédent, 

«  Si,  par  démission  ou 
autrement,  les  fonctionnai- 
res ci-dessus  quittent  leur 
emploi,  ils  ne  seraient  éli- 
giblcs  dans  les  départe- 
ments, arrondissements  on 
ressorts  dans  lesquels  ils 
ont  exercé  leurs  fonctions 
qu'après  un  délai  de  6  mois, 
à  dater  da  Jour  de  la  ces- 
sation des  fonctions. 


TITRE  VI. 
Dispositions  générales . 

Art.  67. 

«  En  cas  de  vacance  par 
option,  décès,  démission  ou 
autrement,  le  collège  élec- 
toral qui  doit  pourvoir  à  la 
vacance  sera  réuni  dans  le 
délai  de  40  jours.  Ce  délai 
sera  de  2  mois  pour  le  dé- 
partement de  la  Corse. 

Art.  68. 
ce  Comme  au  projet,art.6  i. 


Art.  69. 
a  Comme  au  projet,art.65. 


Art.  66. 

«  Les  dispositions  de  la 

E  résente  loi  sont  applica- 
les  à  la  revision  delà  liste 
des  jurt'S  non  électeurs  éta- 
blie par  les  articles  l***  et  2 
do  la  loi  du  2^  mai  1827. 

Art.  67. 

«  Il  sera  formé,  pour  cha- 
que arrondissement  électo- 
ral, une  liste  des  jurés  non 
électeurs  -qui  ont  leur  do- 
micile réel  dans  cet  arron- 
dissement. 

«  Lo  droit d'interx'ention 
des  tiers  relativement  aux- 
dites  '  listes,  appartient  à 
tous  les  électeurs  et  à  tous 
les  jurés  de  l'arrondisse- 
ment. 


TITRE  VIL 

Articles  transitoires. 

Art.  68. 

«  Dans  le  cas  où  des  élec- 
tions, soit  générales,  soit 
spéciales,  auraient  lieu 
avant  le  31  octobre  1631, 
l'ordonnance  de  convoca- 
tion des  collèges  sera  pu- 
bliée, dans  chaque  arron- 
dissement électoral,  au 
moins  15  jours  avant  celui 
qui  sera  fixé  pour  l'élec- 
tion. 

a  Dans  le  délai  de  lo  jours, 
à  compter  de  la  publication 
de  la  présente  loi,  l'ins- 
cription des  citoyens  qui 
auront  acquis  le  droit  élec- 
toral, en  vertu  des  dispo- 
sitions de  la  présente  loi, 
pourra  être  requise,  soit 
par  eux,  soit  par  des  tiers, 
conformément  aux  arti- 
cles 23,  24  et  25. 


«  Pendant  cet  espace  de 
temps,  le  registre  prescrit 
par  l'article  22,  sera  ou- 
vert, et  les  réquisitions, 
prévues  par  le  précédent 
paragraphe,  y  seront  ins- 
crites. 

o  Après  l'expiration  du- 
dit  dmi  de  15  jours,  ces 
réquisitions  ne  seront  plus 
admises. 

a  En  CAS  d'élections,  soît 
générales,  soit  partielles, 
avant  le"  !•'  juin  1831,  les 
contributions  foncière,-  per- 
sonnelle) mobilière,  et  des 
portes  et  fenêtres,  ne  se- 
ront comptées,  soit  pour 
être  électeur,  soit  pour  être 
éligible»  ^ue  lorsque  la  pro- 
priété ■  foBcière  aura  été 
possédée,  ou  la  location 
faite  "an térieuremetit  à   la 

Sublication  de  l'ordonnance 
e  convocation  cfes  collèges. 
<  dette  disposition  ircst 
pas  aiMli^able  auxposses- 
seurs'à  ititre  successif. 
«  La  patente  ne  comptera 


'Art.  70. 

ot  Comme  au  pro]'et,art!J66. 


Art.  71. 

a  II  sera  formé,  pour 
chaane  arrondissement  élec- 
toral, une  liste  des  jurés 
non  électeurs,  qui  ont  leur 
domicile  réel  dans  cet  ar- 
rondissement. 

«  Le  droit  d'intervention 
des  tiers  relativement  à 
cette  liste,  appartient  à 
tous  les  électeurs  et  à  tous 
les  jurés  de  l'arrondisse- 
•meot. 


TITRE  VIL 
Articles  iraniitoires. 

Art.  72. 

«  Dan»  le  eas  où  des  élec- 
tions, soient  générales,  soit 
partielles,  auraient  lieu 
avant  le  31  octobre  1831, 
l'ordonnance  de  convoca- 
tion des  collèges  sera  pu- 
bliée dans  chaque  arrondis- 
sement électoral  au  moins 
15  jours  avant  celui  qui 
sera  fixé  p(>ur  l'élection. 

«  Dans  le  délai  de  15  jours, 
à  compter  de  la  publication 
do  la  présente  loi,  l'inscrip- 
tion des  citoyens  qui  au- 
ront acquis  le  droit  électo- 
ral, soit  depuis  le  16  no- 
vembre 1830  en  vertu  de  la 
législation  antérieure, poït 
en  vertu  des  dispositions 
de  la  présente  loi,  poarra 
être  requise,  soit-  par  eux, 
soit  parades  tierSy  confor- 
mément '  aux  'oriicles  •-  26, 
27et.^. 

<c  Pendant  cet  espace  de 
temps,  le  registre  prescrit 
par  Varticle  2588ra  ouvert, 
et  les*  réquisitionS'prévucs 
p«ir  le  précédent  paragra- 
phe y  seront  in  serties. 

a  Après  l'expiration  du- 
dit  délai  de  15  jours,  ces 
réquisitions  ne  seront  plus 
admises. 

«  En  cas  d'élections,  soit 

-  générales,  sdit  '  partielles, 

avant  le  ^1  octoDre  1831, 

les  contributions  foncière, 

Sersonnelle,  mobilière  et 
es  portos  et  fenêtres,  ne 
seront  comptées,  soit  pour 
être  électeur j  soit  pour  être 
cligible,  que  lorsque  la  pro- 
priété fonefère  aura  été 
possédée,  ou  la  location 
faite  antérienremeàt  à  la 
promulgation  de» la. pré- 
sente loi. 

«  Cette  âispositionr*  ifest 
pas  appliGable>aui>T»esses- 
seurstA  titre 'Sdocessif. 

c  La  patente  ot^U*^i' 


380  la 

Projet  de  lai. 


BÊGKE  DB  LOUB-mUPPE.         [«  tiTiil  UM.I 
AmtndemtmU.  Pnjel  et  M.  Àm^métm 


qaa  lonqu'ella  xura  ctâ  plôme  uanertitatre  ne  u- 
priu  un  an  araot  la  pro-  ro»t  compléë  que  lonqu'ib 
nulgattoo  delà  présente  loi.  aurant  été  prit  ■■  an  Btmt 
U  promalgalion  dt  ta  pré- 
$eHle  toi.  Cftte  iitpotUiait 
a'ttt  pat  npplicable  aax  ci- 
tegeiu  qui,  af/ant  prit  aifie 
palcnli  avant  U  1"  août 
l»30,oiitifUiiucTiltea  rer- 
tudela  toi  du  iittplembre 
dernier,  tHT  Ut  liilettiip- 
pUmentairet  {orméet  de- 
prntt  eelte  époque. 


An.  69. 
•  Le  prèfel,  en  conseil  d« 


Art.  T3. 


__  ^ , _,  ■  Lepntet,en  conMil  île 

préleelure,    dressera    une  prélecture,  Sofftce  eu  d'à- 

linta   «ddliionacite  conte-  prit  let  réelewutiont   dn 

D>nt  les  noms  des  citoveDi  int/rtstét  ou  det  tiert.Am- 

!uî  auront  acquis  le  droit  sera  une  liste  additiouncllc 

Iwloral,  en  ferla  det  dit-  coateuant  les  noms  des  n- 

potitùm*  de  lu  prétente  loi.  toyens  qui  anrout  acquii  le 
droit  électoral. 

■  Celte  liste  sera  affichée  •  Cette  liste  scn  aftîulice 

SOjoursau  plus  lard  après  SOJounau  plus  tardapK-s 

la  promulgaiioa  d«  la  pré-  la  promulfatioo  de  (a  pre- 


«  loi. 


An.  -0. 


Art-  7i. 


•  Dans   les  S  joon  SUI-  ■  IJf*  oecinroi»,  poruni 

fants,  pour  tout  délai,  le  refus  d'inscription,  seront 

prctel  fera sijfaiGer  aux  par-  signiSées  aux  panies  par  le 

ties   tes  dccisioDi   portant  préfet.rlanslesSjours.p'jiir 

rtfui  d'inscription.  *""'   '■■' 


QL,ii4nsles5jouta,|pju 

délai,  aprit  U  jour  a. 

ellet  auront  ité  renduet. 


m  Les  réclamations  qui 
pourront  être  dirigées,  soit 
par  des  tien  contre  les  ins- 
criptions, soit  par  les  par- 
ties contre  les  refus  d'ns- 
cri_plion,  seront  rormées,  à 
peine  de  déchéance,  le  trcn- 
lième  jour  au  plus  tard 
aprè*  la  promulgatioo  de  la 
présente  loi. 

■  L'asiigaalion  sera  don- 
née, devant  la  cour,  k  hiii- 
taine  pour  tout  délai,  qurllo 

a  ne  soit    ta    distance   des 

>  Ce  délai  eipiré,  la  cour 
prononcera,  toutes  affaires 
cessantes.  Soo  arrêt,  s'il  u.-t 
par  défaut,  neierapassus- 
eeptibt»  d'opposition. 


•  Commeauprojct,*n.'il 


Art.  -.i. 

■  Il  no  sera  fuit  de  cban- 
Eemenls  à  la  li-to  addition- 
netlc  mctitiotinée  dans  l'ar- 
titlo69queiieiécutioiid'nr- 
réls  rendus  par  les  cours 

Art.  13. 
«  Il  De  sera  fait  de  clwn- 

le  It)  novembre  dernier,  et 

ariichéfl  le  M  du  mïtne  mois 

fue  daas  tes  cas  prévus  par 
u-ticle  m. 

•  Il  sera  procédé  i  l'élec- 
tion sur  ci^lte  liste  et  sur 
la  liste  additionnelle  prés- 
enta parles  articles  précd- 


Art.  -e. 

<  Il  ne  sera  tait  do  chan- 
gements t  la  liste  addition- 
nelle mentionnée  dans  l'ar- 
ticle 73  qu'en  exécution  d'ar- 
rëls  rendue  par  les  cours 

Art.  T7. 


bre  dcrnif .,  _. ... 
fichée  le  iO  du  mfme  mois 
que  dans  les  cas  prévDS  pnr 
l'article  3t  de  la  préieule 
loi. 

«  Il  sera  procédé  i  I'ïIpc- 
lion  sur  cette  liste  et  i-ur 
la  liste  additionnelle  près- 
crite  par  les  onicles  prûc- 


An.  Tt. 

■  Tout  électeur  ayant  son 
domicile  dans  un  arrondis- 
sement qui,  d'aprrs  la  pré- 
sente loi,  se  tromenit  di. 

semcnti  éleetoraui.  pourra 
opter  entre  ces  arrondis>e- 
meots,  s'il  paye  des  contri- 
butions dans  l'un  et  dans 
l'autre.  L'option  devra  être 
faite  dans  le  délai  de  IS  jours, 
i  dater  de  la  promul|alion 
de  la  présente  loi,  et  dans 
la  forme  dûterainée  par 
l'aniclc  10.  A  défaut  d'op- 
tion dans  le  délai  ci-dessu* 
fixé,relecteurHppaniendra 
k  l'arrondis^ment  électo- 
ral dans  lequel  sera  com- 
pris le  canton  oii  il  a  main- 
tenant son  domicile  putiti- 
aue.  Si  l'électeur  ne  paye 
e  contribution  que  dans  un 
des  deux  arrondissements 
électoraux,  il  appartieoilra 
k  cet  arrondissement,  et  uc 
pourra  Taire  d'option. 

.  L'el^ctpur  dbnt  le  do- 
micile politique,  au  moment 
de  la  promulgation  de  la 
—  ■  —  -  '  ■        -  -  différent 


Art.  -B. 

■  ToDt  électenraT! 

domicile  rfsD*  un  *r 

acment  qui,  d'après 

seDte  loi,  ce  trouiei 

opter  eotre  c»s  .-n^ 
nuiat»,  s'il  paye  litt 
butions  dans  l'un  ' 
l'autre.  L'option  d>>i 
foit«dans  le  ilelaidr  I 
a  dater  de  la  pr.KEi, 
de  la.  pre>eDtp  l-ji.  t 
la  forme  ilct.-'i  uuace  ' 
ticle  1±.   .K  iLbui  i 


a  domi 


le  a 


faut  par  lui  de  la  faire  dans 
leilit  dél.ii,  il  continuera 
d'appartenir  à  l'arnindiste- 
ment  électoral  il.-ina  lequel 
il  eiertait  ses  droits. 

Art.  13  et  deruior. 
•  Le  délai  prescrit  par  le 
dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 6!!,  ne  sera  que  de 
ISIoars.  a  dater  itala  pro- 
mulgation de  la  présente  loi, 
pour  les  élections  qui  pour- 


S9  octobre  II 


:  Ji'lu 
l'êlecteor  a;;uucH 
l 'arrondis sentent  eli 
daas  lequel  ser'  t-a 
canton  où  il  a  nue 
son  domicile  pulitii 
t'ulecteurpepayedc 
butions   que   dant  l 

toraux  ,  il  apparut: 
cet  arronilisseni'rx 
pourra  faire  d'oi'liM 

■  L'électeur  aiu 
micila  politique,  tu 
delapromulgaliog.l- 
seate  loi, serait dilfi: 
soD  domicile  re*:.  i 
même  délai  de  ISJ:- 

par  lui  de  le  faimli 
dit  de1«i,  il  conliBir:: 
partent r  à  rartondi-- 
électorml  dans  l^]'Jr. 
cait  sas  droiU. 

Jrt.  »>. 

■  L,«  debi  çctvni  p 
dernier  parip»;*^  i-; 
liclo  6»:^^^  V 
■  S  joars,  t  <latf:d''. 
sente  loi,  pour  I  t  -'.r 
qui  pourraient  ai"'. 
•voQt  le  XI  octwbn  I 

An.  f<0. 
•  Si,  armot  qu'il  i'< 
procède  *  des  rlecti" 


érale< 


''.ï  ' 


collège  depanenirut 
Chambre  des  drpu  If 
ininer«,  par  la  toie  .t. 
le  collège  d'arrunltu 
i]ui  devra  proccdcri 

■  S'il  y  a  lieu  ilti« 

Mr>    cl'u£^UT«wiiM 
ébclor*!  doat  U  à 
cripUoa  knmiiMat 
P*rl*pr<MMUW  >•< 
Ira  dM  d«puU*t 
«,,«••  U  aèM 
ixmdM  mrnmi 
BOAtpris  dAos  Pm 
•on  qnl  devn 


IChambre  des  Députés-]        RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.         16  avril  1831.] 
'ojei  de  loi.  Amendements. 


3^1 


rôles  des  contributions  di- 
rectes pour  Taunée  1830,  et 
nulles  contributions,  autres 
que  celles  de  ladite  année, 
ne  seront  comptées  pour  le 
cens  électoral. 


TABLEAU 

'conscription  des  arrondissements  électo- 
i  du  nombre  des  députés  par  départements 
f  par  la  Chambre  des  députés  et  amendé 
Chambre  des  pairs. 

adopté  par  la  Chambre  des  députés, 
Ain  (5  députés) . 

*.— Pont-de-Vaux,  Bagé,  Pont-de-Veyle, 
ivier,  Montrevel   (caitons). 

—  Ceyzeriat,  Ck>ligD7,  Pont-d'Aio,  Tref- 
tons). 

—  Trévoux. 

—  Belley. 

—  Naatua,  Gex. 

Aisne  (7  députés). 

'.  —   Laon,   Neufchâlel,  Craône,  Marie, 
ir-Scrre  et  Tissonne. 

—  LaoD  (arrondissement),  moins  les 
i  ci-dessus. 

—  Saint-Quentin   (vill(î  etcanloi). 

—  Saint  -  Quentin   (  arrondissement  ), 
vilie  et  le  canton. 

—  Vervins. 

—  Soissons. 

—  Château-Tliierry. 

fment  adopté  par  la  Chambre  des  pairs  : 

—  Laon,   X<ufchâtol,  Craône,   Marie, 
r-Seine,  Tissonne  (cantons). 

adopté  par  la  Chambre  des  députés. 

Allier  (4  députés). 

—  Moulins. 

—  La  Pal  sse. 

—  Gannat. 

—  Montiuç  )n. 

Alpes  (Basses-)  (2  députés). 

—  Barcelonnette,  Digne,  Castellan  *. 

—  Sislero  ),  Forcalqnier. 

Alpes  (Hautes-)  (2  dé/iulés). 

—  Briançon,  Embrun. 

—  Gap. 

Ardèciie  (3  député»). 

—  Privas. 

—  Tournon. 

—  Larg»mtière. 


Amendement  adopté  par  la  Chambre  des  pairs  : 
Ardéche  (4  députés). 

!«'  arr.  —  Privas. 

2«  arr.  —  Tournon,  Le  Cheylard,  Lamastre, 
Saint-Martin-ile-Valamas,  Saint-Peray,  Vernoux 
(cantons). 

3«  arr.  —  Amonay,  Saint-Agrùve,  Saint-Féli- 
c  en,  Satillien,  Gerriere  (cantons). 

4«  arr.  —  Largentière. 

Projet  adopté  par  la  Cfiambre  des  députés. 

Ardexnes  (4  députés). 

l'^'arr.  —  Mézières,  Rocroy. 
2-  arr.  —  Reihil. 
3«  arr.  —  S  dan. 
4*  arr.  —  Vouziers. 

'  Ariége  (3  députés). 

l"arr.  —  Pamiers. 

2"  arr.  —  Foix. 

3«  arr.  —  Saint-Girons. 

Aube  (4  députés). 

1°'arr.  —  Troyes  (la  ville),  3  cantons. 
2«  arr.  —  Nogent- sur-Seine  et  ses  4  cantons. 
3e  arr.  —  Bar-sur-Aube  et  ses  4  cantons. 
4*  arr,  —  Bar-sur-Suine  et  ses  4  cantons. 

Amendement  adopté  par  la  Chambre  des  pairs  : 

Aube  (4  députés). 

l"arr.  —  Troyes  (ville),  3  cantons,  Piney,  Lu- 
signy. 

2° 'arr.  —  Bar-sur-Seiue,  Bouilly,  Eroy  (can- 
tons). 

3«  arr.  —  Nogent-sur-Seine,  Aix-en-Othe,  Es- 
tissac  (cant  )ns). 

4*  arr.  —  Arcis-sur-Aube,  Bar-sur-Aube. 

Projet  adopté  par  la  Chambre  des  députés» 

Aude  (5  députés). 

\crarr.  —  Garcassonue  (ville),  2  cantons. 
2®  arr.  — Garcassonne(larrondi8S .ment), moins 
la  ville  (les  2  canto.is  de). 
3«  arr.  —  Casleln.iudary. 
4<=rtrr.  —  Limoux. 
5«  arr.  —  Narbonne. 

AVEYRON  (5  députt's). 

1  "  arr.  — Ro  lez. 
2'  arr.  —  Saint -Affrique. 
3«  arr.  —  Espalion. 
4«  QJ.J.  _  Mil'iau. 

5°  arr.  —  Viilefranche. 

BouCHES-DU-RiiôNE  (6  dé,>utés). 


i^^arr.  —  fAdLTèeiïle,  !•' et  4*  canton,  Roque- 
vaire  (canton). 

2«  arr.  —  Marseille,  2«  et  5«  canton,  Aubagno 
(canton). 
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4*  cr.  — 


C*1a4£>:£   Sdrpat^, 


\<*  arr. 

— 

AnïO'jî^îiï'. 

2* 

art. 

— 

ktrï^niux. 

3- 

art. 

— 

C  j  ar. 

4- 

art. 

— . 

Cofi'ol'/iî. 

5* 

arr. 

-* 

HtlitKC, 

CHAMKMK-I-N'r^JlIF.I'MR  ^  ^épHién), 


i'^'  arr. 

f/*-  arr, 
i?  arr, 
7*  M' r,  - 


-  U  l«'j<^li"ll'î  ^v  II  ),  l<ï»2  tant^nn. 
h'fcliiflorl. 


Amnuttntu'tit  ad  opté  par  la  Chambre  dan  pairs  : 

Ciuiiic.Nii'.'iNKîJiil'Xiii':  (7  iiùimiéH). 

!■»  arr.  Lu  Hn('li«'ll«. 

V«  tnr.  S  Mil  Jiitri  d'AflK^'îly. 

Il"  o/r  liiii/.ir. 

4"  111/  MiinMMiMi. 

ti"  m  I  llx'lii'rnri. 

Il"  fin  SiiiiiliN  (  .*  ninliMiH),  llurit*,  Sujnl 

l'iMilifilri',  S.in|ii  I  (caiiUiiih). 

i"  tiii.  l'ii'iM,  (iu/.cH,  (i<  iiipx.kc  O'untuiiB). 

I*i\ticl  ii(/ii;i/f*  /hif  lu  (Ihnmlnv  dt'S  dt^pud^s. 


I"'  «irr.      lliiur^MH  ^la  villo  ol  lo  cnnIonV 
V*  iif  f        ilniirfioii  ^rari0UiliH8vui<*u(),  moins  le 

it»  «irr.  —  Sailli- Ainand. 
V  m  T.  -    Sai^oho. 


î  "  c  r  f  —  Sir  ê  1  e.  A,  iri?^ . 

I*'  arr.—  Djoa    a  Tilie  .  3  cait  3JF 
2*  arr,  —  Jj  jon  '/arrOQ  iisseoûciît  .  -  .J 
3  <^>ril',05  de  U  Tll.e. 
//  arr.  —  B-auoe. 
4*  ar/".  —  S  ruur. 
'/  arr,  —  Cbâûlloo. 

C6te3'DU-Nord  (6  dépatés  . 

!•'  arr.  —  SaiQtrBrieuc  (ville),  2  caotom,  1 
bîillft  (canto  ). 

2'  arr.  -  Saint  -  Bricuc  (  rarrondissemc 
moins  lf'8  3  rantons  ci-dcsàus. 

3*  arr.  —  [Jifian. 

4*  arr.  —  Guingamp. 

i}"  arr.  —  Lan  mon. 

fj*  arr.  —  Loud^ac. 

Cheuse  (4  députés). 

l"arr.—  Guéd. 
2''  arr.  —  Aubusson. 
:J"  arr,  —  lîourt;;arieuf. 
4*  arr,  —  Bous  ac.  . 

DoRDOGNÇ  (7dépal48). 

V^'arr.^  PtTigueux,  Vert,  Saiot-ÀsUer, 

Wine  ((!anlon»'). 

2*  arr.  —  I\*rigueux  (rarroadisseo» 
1('8  4  caillons  ci-dt'ssua. 

3-  arr.  —  Bergerac  (ville),  Laforee.  ^ 
\  iiiefr.iiiche-de-  Lonchaiit,     Sigoolès 

Villanihlard  (l'^otoDs).  * 

4^  arr.  —  Bergerac  (rarroQdiimMnt). 

les  7  o.intuns  ci-dessus. 
5-  (irr.  —  NoDiron. 
()•  arr.  —  Ribérac. 
7«  (irr.  —  SariaL 
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imendement  adopté  par. la  Chambre  des  pairs  : 

OôROOGNE  (7  députés). 

!<>'  arr,  —  Périgueax,  Brantôme,  Saint-Pierre- 
-Chignac,  Saint-Astier,  Vergt  (Saiot-Jean-de-) 
intons). 

î*  arr.  —  Excideail,  Haulefort,  Thenon,  Savi- 
ac-les-Eglises,  Moutignac,  Têrrasson  (cantons). 
%•  arr.  —  Sarlat  O'^rrotidisseme at),  moins  les 
itons  de  Montignac  et  de  Têrrasson. 
!•  arr,  —  BiTgerac,  Laforce,  Vélines,  Vilie- 
ncbe-de-Loncuapt,  Sigoulès,  Ëymet,  Viliam- 
ird  (cantons). 

>°  arr,  —  Bergerac  (Tarrondisgemeot),  moins 
7  cantons  ci-dessus. 
)•  arr,  —  Nontron. 
f«  arr,  —  Ribérac. 

Projet  adopté  par  la  Chambre  des  députés, 

DOUBS  (5  députés). 

^arr.  — Besançon  (ville),  2  cantons. 

•  arr.  —  Besançon  (arrondissenient),  moins 
2  cantons  de  la  ville. 

•  arr,  —  Beaume. 

»  arr,  —  Monlbéliard. 

•  arr,  —  Pontarlier. 

DrôME  (4  députés). 

'""arr,  —  Valence,  Ciiabenil,Loriol,  Tain,  Saint- 
ier  (cantons). 

•  arr.  •*-  Valence  (arrondissement),  moins  les 
intons  ci-des8Ud. 

•  arr,  —  Dié. 

•  arr,  —  Montélimart,  Nyons. 

Bure  (7  députés). 

'^arr.  — Évreux  (ville),  2  cantons,  Vernon, 

it-André,  Pacy-sur-Eure  (cantons). 

'■  arr,  —  jvreux  (arrondissement),  moins  les 

mtons  ci-dessus. 

'  arr,  —  Andelys  (les). 

'  arr.  — •  Bjrnay    (arrondissement),    moins 

imont  et  Brionne. . 

arr,  —  Louviers. 

arr,  —  Quillebœuf,  Poat-Audemer, .  Cor- 
le,  Routota,  Boozeville  (cantons). 

arr.  —  Pont-Audemer  (arrondis  eraent), 
as  les  5  cantons  ci-dessus,  Beauiuont,  Brionne 
tons). 

Eure-et-Loir  (4  députés). 

'arr,  —  ChartrcSi 
arr.  —  GhâteaudoQ. 
arr,  —  Dreux, 
arr,  —  Nogent-le-Rotrou, 

Finistère  (6  députés). 

arr.  — Bceet .  (ville),  les.  3.  cantons. 
arr,  —  Brest  (arrondisfement),  moins  les 
Qtons  délai  ville. 
arr,  —  Ghâteaulia. 
arr.  —  Morlaiz; 
arr:  —  Qijimper« 
arr,  —  Quimperlé. 


Gard  (5  députés). 

1er  arr.  _  Nîmes  (ville),  les  3  cantons. 
2*  arr,  —  Nîmes  (arrondissement),  moins  les 
3  cantons  ci-riessus. 
Z""  arr,  — Alais. 
4>  arr.  —  Uzès. 
5*  arr.  —  Vigan  (le). 

Garonne  (Haute-)  (6  députés). 

l«'arr.  —  Toulouse  (l«'et.2«cantonSr  centre  et 

nord). 

2®  arr.  •—  Toulouse  (3<*  et  4°,  ouest  et  sud). 

3«  arr,  —  Toulouse  (arrondissement),  moins 
les  cantons  de  la  ville. 

4°  arr,  —  Muret. 

5'  arr,  —  Saint-Gaudens. 

6'  arr,  —  Villefranche. 

Amendement  adopté  par  la  Chambre  des  pairs: 
Garonne  (Haute-)  (7  députés). 

l"arr.  —  Toulouse  (!•' et  2*  cantons,  centre  et 
nord). 

2«  arr.  —  Toulouse  (3®  et  ¥  cantons,  ouest  et 
sud). 

3«  a)T.  —  Toulouse  (arrondi88em:ent,  moins  les 
cantons  do  la  ville). 

4*  arr,  —  Muret. 

5®  arr.  —  Villefranche. 

6®  arr,  —  Saint-Gaudens,  Bagnères-de-Luchon, 
Boulogne,  Montrejeau,  Saint-Béat,  Saint-Bertraud- 
du-Gomminges  (cantons). 

7*  arr.  —  Aspet,  Aurignac,  L'Iste-en-Dodon, 
Salies,  Saint-Martory  (cantons). 

Projet  adopté  par  la  Chambre  des  députés. 

Gers  (5  députés)... 

1^'arr.  —  Auch. 
2«  arr.  —  Gondom. 
3*  arr,  —  Lectoure. 
4*  arr,  —  Lombez. 
5?  arr,  —  Mirande* 

Gironde  (9  députés). 

l«'arr.  —  Bordeaux  (ville),  l**  et  2«  cantons. 
2*  arr.  —  Bordeaux  (3«  et  4«). 
3e  arr.  —  Bor  leaux  (5®  et  6*'). 
46  0,.^  _  Bordeaux  (arronaisaemeni),  moins 
les  6  cantons  de  la  ville. 
5®  arr.  —  Bazas. 
6«  arr.  —  Blaye. 
7*  arr.  —  Lesparre. 
8*  arr,  —  Libourne. 
ge  Qff.^  _  La  Réole. 

Hérault  (6  députés). 

l«'arr.  —  Montpellier  (ville),  3  cantons. 

2*  arr.  —  Montpellier  (arrondissement),  moins 
les  3  cantons  de  la  ville. 

3«  arr.  —  Béziers  (ville),  2  cantons,  Capestang, 
Murviel  et  Serviaii, 

4«  arr.  —  Adge,  Pézenas,  Bédar ieux,  Plorensa^, 
Roujan,  Montagnac,  Saint-GerTais,  cantons; 
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3*  arr.  —  Marseille,  3«  et  6*  cantons,  La  Giotat 
(canton).. 

4«  arr.  —  Aix  '2 cantons),  Gardanne,  Peyrollcs, 
Trets  (cantons). 

5'  arr,  —  Arles  (2  cantons),  Sainte-Marie,  Sa- 
lou,  Berne,  I?lres,  Mirtigues  (cantons). 

6*  arr. —  T.jrascon,  Sai>it-Reiriy,  Ghâteau- 
Reipard,  OrgoQ,  Laïubescq,  Ëygu.llières  (cantons). 

Calvados  (7  députés). 

l«'arr.  —  Caen  (ville),  les  2  cantons. 
2«  arr.  —  Gaen  (arroudissemeat),  moins  les 
2  cantons  de  la  ville. 
3«  arr.  —  Baveux. 
4»  arr.  —  Falaise. 
5*  arr.  —  Liî'icux. 
6*  arr,  —  Vire. 
7*  arr.  —  Ponl-l'Evêque. 

Cantal  (4  députés). 

l"arr.  —  Sainl-Flour. 
2*  arr.  —  Aurillac. 
3*  arr.  —  Ma'iriliac. 
4**  arr,  —  Murai . 


CUARENTE  (5  députés). 

1er  fl|.f .  —  Angouléme- 
2«  arr,  —  Barbezieux. 
3*  arr,  —  Gopiiac. 
4*  arr,  —  ConPolens. 
5*  arr.  —  Ruffuc. 

ClLlRENTE-lNPÉRIEURE  (7  dépUtés). 


!•'  arr. 
2®  arr. 
la  ville. 
3*"  arr. 
4®  arr. 
5*  arr. 
6*  arr. 
7*  arr. 


La  Rochelle  (viil  ),  les  2  cantons. 
La  RochcUe  (arrondissemeot),  moins 

Siint-Jean-d'Angély. . 

Jonzac. 

M«i  rennes. 

Rochefort. 

Saintes. 


Amendement  adopté  par  la  Chambre  des  pairs  : 

GlIARENTETlNFÉamURE.  (7  dépulés). 

\narr.  —  La  Rochelle. 
2*  arr.  —  S  ini-Ji-an-d'Angély. 
3'  arr.  —  Jorizac. 
4«  arr.  —  Marennes. 
5«  arr,  —  R)Clieforl. 

(^t  arr.  —Saintes  (2  cantons),  Burie,  Sainl- 
Porchaire,  Sanjo  i  (ca:itons). 
7e  arr.  —  Pons,  Gozes,  Grmuzac  (cantons). 

Projet  adopté  par  la  Chambre  des  députas, 

CuEK  ('t  députés). 

X^arr.—  Bour^res  (la  ville  et  le  canton). 
2«  arr.  —  Bourges  (l'arroadissemcni),  moins  le 
canton  de  Bourgts. 
3*  arr.  — Suint-Amand. 
4*  arr.  —  Sancerre. 


GoRRÈzE(3  députés). 


1«  arr.  — Tulle. 
2*  arr.  —  Brives. 
3*  arr,  —  Ussel. 


Amendement  adopté  par  la  Chambre  des  pai 
GORRÈZE  (4  députés). 

1"  arr.-^  Tulle  (nord  et  sud),  Argentat, 
rèz«%  Lap'oau,  La  Roche-GanîHac,  Mercœjr, 
viëres  (cantons). 

2®  arr.  —  Brives,  Ayen,  Beaulieu,  Beynat,! 
zenac,  Larch»,  Meyssac (cantons). 

3«  arr.  —  Uzer elles,  Seilhac,  Juillac,  Lube 
Vifieois  (cantons). 

4*  arr.  —  Ussel  (  arrondissement  ) ,  Eglel 
Treignac  (cantons). 

[  Projet  adopté  par  la  Chambre  des  députa 

Corse  (2  députés). 

l"arr.  —  Sarlène,  Ajaccio. 
2®  arr,  —  Baslia,  C  Ivi,  Cortj. 

Côte-D'Or  (3  députés) . 

l*'  arr.—  Dijon  (la  ville),  3  cantons. 
2«  arr.  —  D  jon  (rarrondissement),  m-us 
3  cantons  de  la  ville. 
3«  arr.  —  Beaune. 
4*  arr,  —  Si-mur. 
5«arr.  —  Châtillon. 


1 


•r 


CÔTES 'DU-NoRD  (6  députés). 
arr.  —  Saint-Brieuc  (ville),  2  cantons,  l 


balle  (canto  *). 

2*  arr.  —  Saint  -  Brieuc    (  Tarrondlss 
moins  les  3  cantons  ci-dessus. 

3®  arr,  —  Dinan. 

4«  arr,  —  Guingamp. 

5®  arr.  —  Lannion. 

G«  arr.  —  Loudéac. 


l"  arr, 
2°  arr. 
3°  arr. 
4*  arr. 


Creuse  (4  députés). 

Guérel. 
Anbusson. 
Hourgarieuf. 
Bous  ac.  . 

DoRDOGXi^  (7  dépalds) . 


1"  arr.  —  Périgueux,  Vert,  Saiot-Jt 
tome  (cantonn). 

2*  arr.  —  Périgueux  (l'arroadissement), 
les  4  cantons  ci-dessus* 

3-  arr.  —  Bergerac  (ville),  Laforee,  ^ 
Villefrariche-de-  Lonchapl,     Sigoolès, 
Villainhlard  (e^ntons). 

¥  arr.  —  Bergerac  (l'airoodiMciBent), 
les  7  Cantons  ci-dessus. 
5*  arr.  —  NoDtron. 
6^  arr.  —  Ribérac. 
7*  art.  —  Sariat. 
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imendement  adopté  par. la  Chambre  des  pairs  : 

DORDOGNE  (7  députés). 

\or  df^^  ^  Périgueax,  Brantôme,  Saint-Pierre- 
-Chignac,  Saint-Astier,  Vergt  (Saiot-Jean-de-) 
in  tons). 

?•  arr.  —  Excideuil,  Haulefort,  Thenon,  Savi- 
ac-les-Eglises,  Moutignac,  Terrasson  (cantons). 
V  arr,  —  Sarlat  (l'^rroiiaisseine at),  moins  les 
itons  de  Montignac  et  de  TerTasson. 
!•  arr,  —  BiTgerac,  Laforce,  Vélines,  Vilie- 
ncbe-de-Loncuapt,  Sigoulès,  Ëyooiet,  Yillam- 
ird  (cantons). 

)**  arr,  —  Bergerac  (Tarrondissemeot),  moins 
7  cantons  ci-dessus. 
)•  arr,  —  Nontron. 
fo  arr,  —  Ribérac. 

Projet  adopté  par  la  Chambre  des  députés, 

DoufiS  (5  députés). 

^arr.  — Besançon  (ville),  2  cantons. 

•  arr,  —  Besançon  (arrondissement),  moins 
2  cantons  de  la  ville. 

•  arr.  —  Beaume. 

»  arr.  —  Monlbéliard. 

•  arr,  —  Pontarlier. 

Drôme  (4  députés). 

»'arr.  —  VaIence,Ghabenil,LorioJ,Tain,.Saint- 
1er  (cantons). 

»  arr.  —  Yalenoe  (arrondissement),  moins  les 
in  tons  ci-dessu5. 

arr,  —  Dié. 
'  arr,  —  Montélimart,  Nyons. 

Bure  (7  députés). 

'^arr.  — Évreux  (ville),  2  cantons,  Vernon, 

it-André,  Pacy-sur-Eure  (cantons). 

-  arr.  —  jvreux  (arrondissement),  moins  les 

intons  ci-dessus. 

'  arr.  —  Andelys  (les). 

arr.  — •  Bjrnay  (arrondissement),  moins 
imont  et  Brionne. . 

arr,  —  Louviers. 

arr.  —  Qulllebœuf,  Pont-Audemer, .  Cor- 
le,  Routota,  Beozeville  (cantons). 

arr.  —  Pont-Audemer  (arrondis  eraent), 
as  les  5  cantons  ci-dessus,  Beaumont,  Brionne 
tons). 

Eure-et-Loir  (4  députés). 

'arr,  —  ChartrcSi 
arr.  —  Gbâteaudun: . 
arr.  —  Dreux. 
arr,  —  Nogent-le-Rotrou* 

Finistère  (6  députés). 

arr,  — Bcet^t .  (ville),  les.  3.  cantons. 
arr.  —  Brest  (arrondisfemenl),  moins  les 
Qtons  délai  ville. 
arr,  —  Châteaulirt. 
arr.  —  Morlaiz; 
arr:  —  Qjimper. 
arr.  —  Quimperlé. 


Gard  (5  députés). 

l«'arr.  —  Nîmes  (ville),  les  3  canto;is. 
2*  arr.  —  Nîmes  (arrondissement),  moins  les 
3  Ci  n  ton  s  ci- dessus. 
S''  arr,  — Alais. 
4>  arr:  —  Uzès. 
5*  arr.  —  Vigan  (le). 

Garonne  (Haute-)  (6  députés). 

lor^y.,..  _  Toulouse  (l"et.2«c8ntonSr  centre  et 

nord). 

2e  arr.  —  Toulouse  (3°  et  4°,  ouest  et  sud). 

3*  arr.  —  Toulouse  (arrondissement),  moins 
les  cantons  de  la  ville. 

4°  arr,  —  Muret. 

5«  arr,  —  Saint-Gaudens. 

6'  arr,  —  Villefranche. 

Amendement  adopté  par  la  Chambre  des  pairs: 
Garonne  (Haute-)  (7  députés). 

l"arr.  —  Toulouse  (!•' et  2*  cantons,  centre  et 
nord). 

2«  arr.  —  Toulouse  (3®  et  ¥  cantons,  ouest  et 
sud). 

3*  an.  —  Toulouse  (arrondissement,  moins  les 
cantons  de  la  ville). 

4*  arr.  —  Muret. 

5*  arr.  —  Villefranche. 

6®  arr,  —  Saint-Gaudens,  Bagnères-de-Luchon, 
Boulogne,  Montrejeau,  Saint-Béat,  Saint-Bertrand- 
du-Gomminges  (cantons). 

?•  arr.  —  Aspet-,  Aurignac,  L'Isle-en-Dodon, 
Salies,  Saint-Martory  (cantons). 

Projet  adopté  par  la  Chambre  des  députés, 

Gers  (5  députés)... 

l«'arr.  —  Auch. 
2«  arr.  —  Gondom. 
3*  arr.  —  Lectoure- 
4*  arr.  —  LiOmbez. 
5?  arr.  —  Mirande^ 

Gironde  (9  députés). 

t«'arr.  —  Bordeaux  (ville),  !•*  et  2*  cantons. 
2*  arr.  —  Bordeaux  (3*  et  4«). 
3e  arr,  —  Bor  leaux  (5®  et  6«). 
4<'  air.  —  Bordeaux  (arronaiflasmeni), .moins 
les  6  cantons  de  la  ville. 
5«  arr.  —  Bazas. 
6«  arr.  —  Blaye. 
?•  arr.  —  Lesparre. 
8*  arr.  —  Libourne. 
9«  arr.  —  La  Réole. 

Hérault  (6  députés). 

l^arr.  —  Montpellier  (ville),  3  cantons. 

2®  arr.  —  Montpellier  (arrondissement),  moins 
les  3  cantons  de  la  ville. 

3«  arr.  —  Béziers  (ville),  2  cantons,  Capestang, 
Murviel  et  Servian, 

4«  arr.  —  Adge,  Pézenas,  Bôdarieux,  Plorensao, 
Roujan,  Montagnac,  Saint-GerTats,  cantons; 
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5*  arr.  —  Saint-Pons. 
5«  arr.  —  Lodève. 

Ille-et -Vilaine  (7  députés). 

l«'arr.  —  Rennes  (ville),  4  cantons. 
2«  arr.  —  Rennes  (arrondissemenl),  moins  les 
4  cantons  de  la  ville. 
3*  arr.  —  Saint-Malo. 
4«  arr.  —  Vitré. 
5°  arr.  —  Fougères. 
6«  arr.  —  Redon. 
?•  arr.  —  Montfort. 


Indre  (4  députés). 

l"arr.  —  Châleauroux. 
oe  of|..  —  Issoudon. 

3®  arr.  —  Li  Châtre. 
4«  arr.  —  Blanc  (le). 

Indre-et-Loire  (4  députés). 

l"ttrr.  —  Tours  (ville),  3  cantons. 
2"  arr.  —  Tours  (;irro  idi:sement),  moins  les 
3  cantons  do  la  ville. 
3*  arr.  —  Loches. 
4^  arr.  —  Chinon. 


Isère  (7  députés). 

l«'arr.  —  Grenoble  (ville),  3  cantons. 

2"  arr.  —  Grenoble  (arroudisseinent) .  moins 
les  3  cantons  de  la  ville  et  les  cantons  de  Voiron 
et  Saint-La  jrent. 

3°  arr.  —  Vienne  (ville),  2  cantons;  Laverpil- 
liére,  Saint-Symphorien  (cantons). 

4«  arr.  —  Vienne  (arrondissement),  moi;is  les 
4  canton.-^  ci-dessus. 

5*  arr.  —  Sa  nt-Marcellin  (arrondissement), 
moins  les  cantons  de  Rives  et  Saifil-Ëtienne. 

6*  arr.  —  Latour-du-Pin  (arrondissement), 
moins  les  cantons  de  Saint-Gcoire,  G:a  d-Lemps 
et  Virien. 

7'  arr.  —  Voiron,  Saint-Laurent,  Rives,  Siint- 
Ktienne,  G:and-Le[Ui)8,  Sain:-Geoire,  Virieu  (an- 
tons). 

Jura  ^4  députés). 

i^^arr.  —  Dôle. 

2*  arr.  —  Lons-Ie-Saulnier. 

3^'  itrr.  —  Po  ijznv. 

4"  arr.  —  Saiiil-Claude. 


Landes  ^3  députés). 

i'^ïrr.  —  Mont-de-Marsan. 

2-'  urr.  —  Dax. 

3'"  arr.  —  Saint-Sever. 

Loir-et-Cher  v3  députés». 

l«arr.  —  Blois. 

2*  arr.  -—  Romorantin. 

^*  arr.  —  Vendômo. 


Loire  (5  députés) . 

\oTarr.  —  Saint-Etienne  (ville),  2  cantons 

2''  arr.  —  Saint  -  Eiienne  (arrondisseme 
moins  les  2  cantons  de  la  ville. 

3*^  air.  —  Saini-Galmier,Fcars,Néronde,S 
Symphorien. 

4<'  arr.  —  Montbrison,  moios  les  canloo 
Saint-G  limier  et  Feurs. 

5*  arr.  —  Roanne,  moins  les  canton-  de 
ronde  et  de  Saint-Symphoriea. 

Loire  (Haute-)  (3  députés). 

l"arr.  —  Le  Puy. 
2«  arr.  —  Brioude. 
3«  arr.  —  I:?sengeaux. 

Loire-Inférieure  (7  députés). 

l^'arr.  —  Nantes  (ville),  3  premiers  canli 
2°  arr.  —  Nantes  (ville),  les  3  autres  cm. 
3®  arr.  —  Nantes  (arrondi.-senaent),  moi.: 
cantons  de  la  ville. 
4°  arr.  —  Ancenis. 
5<»  arr.  —  Chàteaubriant. 
(i«  arr,  —  Paimbœuf. 
7®  arr.  —  Savenay. 

Loiret  (5  député;?). 

l"arr.  —  Pitbiviers. 
2"  arr.  —  Orléans  (ville),  5  cantons. 
3«  arr.  —  Orléans  (arrondisse meo/v  nioias 
5  cantons  de  la  ville. 
4*^  arr.  —  Gien. 
5'^  arr.  —  Monlargi-. 

Lot  (5  députés). 

l'^'arr.  —  Cihors  (2  cantons),  LWIbe:. 
Lnnzôs,  Limojrne,  Siint-Ger>  (canton^). 

2"  arr.  —  Castel  lau,  Catus,  Gaza. s,  Luz 
Pny-l'Evèque,  Moncuq  (cantons). 

3^  arr.  —  Fij:e:ic  (es'),  Figeac  (ouesti.Cj 
Livernon,  La  Capelle,  La  Trou  jUière. 

V  arr.  —  Samt-Céré,  Bnteaoux,  Vjfri',  ! 
t  K  Souillac  (cantons). 

.y  arr.  —  G^udon,  Granat,  L;j  Basiid.*,  Si 
G  '  main,  Payrac,  Salviac. 

Amendement  adopU^  par  la  Chambre  des  j 

Lot  ^5  députés). 

[''^arr.  —  Comme  au  fTOJ[el. 

2'  arr.  —  Comme  au  projet 

:î-  arr.  —  Fif^eac  (arronJis-  i 

cantjns  de  Bretenoux  et  de  Saiu«-«4cx:    . 

'r'  arr.  —  Comme  au  projet. 

5*'  arr.  —  Gourdon  (arroodissemenl 
ea  itons  de  Veyrac,  Martel  et  Souillac). 

Projet  adopté  par  la  Chamhr^  det  é^mUt 
Lot-et-Garonne  (5  députés). 


l^'arr,  —  Agen  (ville),  2 

2'  arr,  —  Ageo  (arroadisaeiMai)^ 
2  cantons  de  la  ville. 
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-  Harmande. 

-  Nérac. 

-  YilleueaTe-d*Agen. 

Lozère  (3  députés). 

-  Hende. 

-  Florac. 

-  Harvejols. 

•BT-Lonus  (7  députés). 

-  Âogers  (ville),  3  cantons. 

-  Âogers  (arrondissement),  moins  les 
le  la  ville. 

-  Baugé. 

_  BauDréau. 

-  Saumur  (ville),  3  cantons. 

-  Saumur  (arrondissement),  moins  les 
le  la  ville. 

-  Segré. 

Manche  (8  députés). 

-  Saint-LÔ,  Percy,  Tessy,  Torigny, 
itbns)  • 

-Carentan,    Saint-Glair,   Marigoy , 
le-Daye  (cantons). 

-  Cherbourg. 

-  Valognes. 

-  Goutances,  Brehal,  Gerisy,  Gavray, 
i-flur-Mer  (cantons). 

-  Perriers ,  Latiaye-Dupuits ,  Lessay, 
mr,  Saint-Malo-de-ia-Lande  (cantons). 

-  Mortain. 

-  Âvranches. 


llARNE  (6  députés). 

—  Reims  (ville),  3  cantons. 

•^  Reims  (arrondissement),  moins  les 
de  la  ville. 

—  Gbàlons. 
•^  EpjBrnay. 

—  Sainte-Henehould. 

—  Vitry-sur-Marne. 


RNB  (Haute-)  (4  députés). 

—  Langres,  Auberive,  Loogeau,  Neuilly, 
[cantons). 

—  Bourbonoe,  Varenoes,  Montigny, 
ly-Billot  (cantons). 

-  Ghaumont. 

-  Vassy. 

BlAYENNB  (5  députés). 

—  Laval  (ville),  2  cantons. 

—  Laval  (arrondissement) ,  moins  les 
de  la  ville. 

-  Mayenne  (ville),  2  cantons. 

-  Mayenne    (arrondissement),   moins 
)ns  de  la  ville. 

—  Gb&teau-Gontier. 

.xvm. 


Meurthe  (6  députés). 


i«'orr.  —  Nancy  (ville),  3  cantons. 
2«  arr.  —  Nancy  (arrondissement),  moins  les 
3  cantons  de  la  ville. 
3*  arr.  —  Lunéviiie. 
4*  arr.  —  Ghâteau-Salins. 
5«  arr.  —  Toul. 
6*  arr*  —  Sarrebourg. 

Meuse  (4  députés). 

l«»arr.  —  Bar-le-Dac. 
2*  arr.  —  Gommercy. 
3*  arr.  —  Montmédy. 
4«  arr.  —  Verdun. 

Morbihan  (6  député^)* 

l^arr.  —Vannes  (ville),  2  cantons. 

2*  arr.  —  Vannes  (arrondissement),  moins  les 
2  cantons  de  la  ville. 

3«  arr.  —  Lorient  (ville),  2  cantons. 

4«  arr.  —  Lorient  (arrondissement),  moins  les 
2  cantons  de  la  ville. 

5*  arr.  —  Pontivy. 

6«  arr.  —  Ploérmel. 

Moselle  (6  députés). 

{•'arr.  —  Metz  (ville),  2  premiers  cantons, 
2*  arr.  —  Metz  (ville),  3«  canton.  Vigy  (cantoa). 
3*  arr.  —  Metz  (arrondissement) ,  moins  les 
4  cantons  ci-dessus. 
4«  arr.  —  Thionville. 
5*  arr.  —  Briey. 
6*  arr.  —  Sarreguemines. 

Nièvre  (4  députés). 

l"arr.  —  Nevers. 
2«  arr.  —  Ghâleau-Chinon. 
3*  arr,  —  Clamecy. 
4«  arr.  —  Gosne. 

Nord  (12  députés). 

l«'arr.  —  Lille  (ville),  cantons  ouest  et  centre. 

2«  arr.  —  Lille  (ville),  cantons  nord-est,  sud- 
est   ^ud-ouest. 

3*0  arr.  —  Lille  (arrondissement) ,   moins  les 
cantons  de  la  ville. 

40  fj^ff^  ^  Douai  (ville),  3  cantons. 

50  Qrr,  —  Douai  (arrondissement),  moins  les 
cantons  de  la  ville. 

6«  arr.  —  Dunkerque  (ville),  2  cantons. 

T*  arr.  — -  Dunkerque  (arrondissement),  moin 
les  2  cantons  de  la  ville. 

8*  arr,  —  Cambrai  (ville),  2  cantons. 

9*  arr.  —  Gambrai  (arrondissement),  moins  les 
2  cantons  de  la  ville. 

10"  arr.  —  Valenciennes. 

ll«  arr.  —  Avesnes. 

12*  arr. —  Hazebrouck. 

Oise  (5  députés). 

l^'arr.  —  Beau  vais  (ville),  2  cantons*  Nivel- 
1ers  (canton). 

S5 
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Pyrénées  (Bàuteh-)  (3  députés). 


2*  arr.  —fieauvais  (arrondissement),  moins  les 
3  cantons  ci-dessus» 
S*"  arr.  —  Senlis. 
4«  arr.  —  Giermont. 
h^  an.  «-  Gompiôgne« 

Orne  (7  députés). 

l«'arr.  —  Alençon  (ville),  2  cantons. 

2«  arr.  —  Alencon  (arfondissement),  moins  la 
Tille. 

3«  àrr.  —  Argentan,  Bxmes,  Bcouché,  Trun. 

4«  arr.  —  Argentan  (arrondissement) ,  moins 
les  4  cantons  ci-dessus. 

5*  arr.  —  Domfront. 

ge  fl^,..  «.  L'Aigle ,  Moulins-la-Marche ,  Tou- 
rouvre,  Mortagne,  Bazoches. 

7<»  arr.  —  Mortagne  (arrondissement) ,  moins 
les  5  cantons  ci-dessus. 

Amendement  adopté  par  la  Chambre  des  pairs. 

■  Orne. 

1« arr. —-Alençon  (Tille),  2  cantons. 

i*  arr.  —  Alençon  (arrondissement),  moins  les 
2  cantons  de  la  ville. 

3«  arr.  —  Argentan,  Briouze,  Ecouché,  Mortrôe, 
Patauges  (cantons). 

40  arr.  —  La  Mairault,  Exmes,  Gacé,  La  Ferté- 
Fresnei,  Trun  çt  Vimoutiers. 

5«  arr.  —  Domfront. 

6«  arr,  —  L'Aigle,  Moulin-la-Marcbe,  Tourouvre, 
Longuy,  Bazoches  (cantons). 

7*  arr.  -—  Mortagne  (arrondissement) ,  moins 
les  5  cantons  ci-dessus. 

Projet  adopté  par  la  Chart\br€  iet  députés. 

Pas-de-Calais  (8  députés). 

l«'arr.  —  Arras  (ville),  2  cantons. 

2e  arr.  —  Arras  (arrondissement),  moins  les 

2  cantons  de  la  ville. 
3©  aff,  «-  Bélhune. 

4«  arr.  —  Boulogne. 
50  fjkYf^  —  Montreuil. 
6«  arr.  —  Saint-Oraer  (ville),  2  cantons. 
7e  arr.  —  Saiot-Omer  (arrondissement),  moins 
les  2  cantons  de  la  ville. 
8«  ani\  —  Saint-PoL 

Puy-de-Dôme  (7  députés). 

l^'arr.  —  Clermont  (ville),  4  cantons. 

20  arr.  —  Clermont  (arrondissement),  moins  les 
4  cantons  de  la  ville. 

3«  arr.  —  Riom  (ville),  2  cantons,  Aigueperse 
(canton). 

4<^arr.  —  Riom  (arrondissement),  moins  les 

3  cantons  ci-dessus. 
50  arr.  —  Issoire. 
6®  arr.  —  Thiers. 
7*  arr.  —  Ambert. 

Pyrénées  (Basses-)  (3  députés). 

1er  arr.  __  pau. 
2«  arr.  —  Bayonne. 
3*  arr.  —  Mauléon. 
40  «rr^  «^  Oloron. 
5«  arr.  —  Orthez. 


l«'arr.  —  Tarbe». 
2*  arr.  —  Argelès. 
2*  arr.  —  Bagnères. 

Amendement  adopté  par  la  Chambre  des  pi 

Pyrénées  (Hautes-). 

jeparr.  —  Tarbes  (arrondissement),  moi 
canton  sud  de  Tarbes  et  le  canton  d'Ossun. 

20  arr.  —  Tarbes,  canton  snd.  Osean  (cao 
Argelès  (arrondissement). 

§•  arr.  —  Bagnères. 

Projet  adopté  par  la  Chambre  des  dàpfà\ 

Pyrénées-Orientales  (3  dépatés). 

1er  arr,  ^  Perpignan. 
2°  arr.  —  Céret. 
3«  arr.  —  Prades. 

RfflN  (Bas-)  (6  députée). 

jeparr.  —  Strasbourg  (ville). 

2«  arr.  —  Bischwiller,  Brumath,  Tras( 
sheim,  Haguenau. 

3''  arr.  ^  Wasselonne,  Obershaosbergen, 
sheim,  Geisroisheim. 

4«  arr.  —  Saverne. 

5«  arr.  —  Schelestadt. 

6*  arr.  —  Wissembourg. 

Amendsment  adopté  par  la  ChOÊnàr»  étt  j 

RniN  (Bas-)  (6  dépuM^. 

l«'arr.  —  Strasbourg  (ville),  canton noTde 

2«  arr.  —  Strasbourg  (ville) ,  canton  sH 
ouest. 

S""  arr.  -^  Strasbourg  (arrondissement!,  1 
les  cantons  de  la  ville. 

4°  arr.  —  Saverne. 

5«  arr.  —  Schelestadt. 

6°  arr.  —  Wissembourg, 

Projet  adopté  par  la  Chambre  des  dépfUi 

Rhin  (Haut-)  (5  députés). 

l^^'^arr.  —  Golmar,  Aodolshetm  (cantons). 

2<>  arr.  —  Ensisheim,  Mulhaasen,  Gernav 
tons). 

3^  arr.  —  Colmar  (arrondissemenl),  dm 
cantons  de  Colmar,  Ensisheim  et  knéi 

4<'  arr.  —  Altkirch  (arrondtwioinoot), 
canton  de  Mulhausen. 


rv6 


arr.  —  Bel  fort  (arrondliWttMH), 


canton  de  Cernay. 

BhAne  (S  dép«té0>. 

lorarr.  —  Lyon  (ville),  1"  et  2» 
Guillotière. 

2«  arr.  — Lyon  (villi),3^et4* 
Rousse. 

30  arr.  —  Lyon  (ville).  ^ 

4*  arr.  —  Lyon  (ari 
cantons  ci-dessus. 

5«  arr.  —  Villefranfihe. 
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Saône  (Haute-)  (3  députés). 

—  Vesoul. 
.  —  Gray. 
.  —  Lure. 


ment  adapté  par  la  Chambre  des  pairs, 

Saône  (Haute-)  (4  députés). 

,  —  Vesoul,  Montbezon,  Noroy,  Port-sur- 

iee,  Secy-sur-Saône  (caotoos). 

.  —  Juss  ly,  Amance,  Gambeau-Pontaine> 

»aiDt-Loup,  Vauviliers  (cantons). 

.  —  Lure   (arrondissemeot),  moins  les 

de  VauYillers  et  de  Saint-Loup. 

.  —  Gray. 

et  adopté  par  la  Chambre  des  députés* 
8aône-et-Loire  (7  députés). 

.  —  Mâcon  (Yille) ,  2  cantons,  La  Cha- 

iDchay  (canton). 

.  —  Mâcon  (arrondissement),  moins  les 

is  ci-dessus. 

.  —  Gbalon  (ville),  2  cantons. 

.  —  Gbalon  (arrondissement),  moins  les 

18  de  la  yille. 

.  —  Àutun. 

.  —  Charolles. 

.  —  Loubans. 

Sahthe  (7  députés). 

.  — •  Le  Mans  (ville),  1*'  canton. 

.  —  Le  Mans  (ville),  2«  et  S""  cantons. Mont- 

iton). 

.  —  Le  Mans  (arrondissement),  moins  les 

is  ci-dessus. 

-.  —  Saint-Galais. 

.^ Lj^  Flèche. 

.'  —  Marnera  (ville),  Toffé,  La  Ferté-Ber- 

mnétable. 

.  —  Mamers  (arrondissement),  moins  les 

LS  ci-dessus. 

Seine  (14  députés). 
ondissement  municipaL 


aux. 
nl-Denis. 


Seine-Inférieure  (il  députés). 

.  —  Rouen  (ville),  !«'  et  2«  cantons. 
.  —  Rouen  (ville),  3«  et  4*  cantons. 
•  —  Rouen  (viile)i  5<»  et  6*  cantons» 


4''  arr.  —  Rouen  (arrondissement),  moins  les 
6  cantons  ci-dessus. 

5*  arr.  —  Havre  Qe  canton) ,  Montiviliers  et 
Ingouville  (cantons). 

ë*'  arr,  —  Havre  (arrondissement),  moins  les 
3  cantons  de  la  ville. 

7e  a^j.^  _  Dieppe  (ville),  OffrenviUe,  Envermea 
(cantons). 

ge  Qrr^  ^  Dieppe  (arrondissement),  moins  les: 
3  cantons  ci-dessus. 

9«  arr.  —  Neufcbàtel. 

10*  arr.  —  Yveiot,  Gaudebec,  Fauville,  YerviUe, 
Doudeville  (cantons). 

!!•  arr.  —  Saint- Valéry,  Gany,  Fontaine-le-Duc, 
Yalmont,  Ourville  (cantons). 


Seine-et-Marne  (5  députés). 


l*'  arr.  —  Melun. 

2®  arr.  —  Meaux. 

3*  arr.  —  Fontainebleau. 

4*  arr.  —  Provins. 

5*  arr.  —  Goulommiers. 


Seine-et-Oise  (7  députés). 

1er  arr.  —  Versailles  (ville),  3  cantons. 
2*  arr.  —  Versailles  (arrondissement),  meiot 
les  3  cantons  de  la  ville. 
•3e  arr.  —  Gorbeil. 
4®  arr.  —  Etampes. 
5*  arr.  —  Manies. 
6®  arr,  —  Rambouillet. 
7*  arr.  —  Pontoise. 

Sèvres  (Deux-)  (4  députés). 

l«'arr.  —  Niort. 
2«  arr.  —  Melle. 
3*  arr.  —  Partbenay. 
4«  arr.  —  Bressuire. 

SoBfME  (7  députés). 

jor  arr.  —  Amiens  (ville),  4  cantons. 

2«  arr.  —  Amiens  (arrondissement),  moins  les 
4  cantons  de  la  ville. 

3e  arr.  —  Abbeville  (ville),  2  cantons. 

40  arr.  —  Abbeville  (arrondissement),  moins 
les  2  cantons  de  la  ville, 

5®  arr.  —  Doullens. 

6®  arr.  -—  Montdidier* 

7®  arr.  —  Pérou  ne. 

Tarn  (5  députés). 

l«'arr.  —  Alby. 

2«  arr.  —  Gastres,  Vielmur,  Lautrec,  Mazamet, 
(cantons). 

3®  arr.  —  Gastres  (arrondissement),  moins  les 
4  cantons  ci-dessus. 

4*  arr.  —  Gaillac. 

5®  arr.  —  Lavaur. 

Tarn-et-Garonne  (4  députés). 


l^'arr.  — 
2«  arr.  — 

de  la  ville. 


Montauban  (ville),  2  cantons. 
Montauban  (arr.),  moins  les  2 cantons 
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Pyrénées  (Hautes-)  (3  dépatés). 


2*  arr.  —Beauvais  (arrondissement),  moins  les 
3  cantons  ci-dessus» 
30  arr.  —  Senlis. 
4«  arr.  —  Giernaont. 
5*  a7r.  «-  Gompiôgae« 


Orne  (7  député^. 

l«arr.  —  Alençon  (ville),  2  cantons. 

2*  arr.  —  Alencon  (arrondissement),  moins  la 
Tille. 

3"»  drr.  —  Argentan,  Bxmes»  Bcouché,  Trun. 

i*  arr.  —  Argentan  (arrondissement) ,  moins 
les  4  cantons  ci-dessus. 

5*  arr.  —  Domfront. 

6«  arr.  —  L'Aigle ,  MoulIns-la-Marche ,  Tou- 
rouvre,  Mortagne,  Bazoches. 

T  arr.  —  Mortagne  (arrondissement) ,  moins 
les  5  cantons  ci-dessos. 

■M 

Amendement  adopté  par  la  Chambre  des  pairs. 

Orne. 

l"arr. — -Alençon  (Tille),  2  cantons. 

V  arr.  ^  Alençon  (arronaissement),  moins  les 
2  cantons  de  la  ville. 

3«  arr.  —  Argentan»  firioose,  Ecoaché,  Mortrée, 
Pataoges  (cantons). 

4*  arr.  —  La  Malrault,  Exmes,  Gacé,  La  Ferté- 
Fresnel,  Trun  çt  Vimoutiers. 

5*  arr.  —  Domfront. 

6«  arr.  —  L'Aigle,  Ii[oulin-la-Marcbe,TourouTre, 
Longuy,  Bazoches  (cantons). 

T  arr.  —  Mortagne  (arrondissement) ,  moins 
les  5  cantons  ci-dessus. 

Projet  adopté  par  la  Chambre  iet  député». 

Pas-de-Calais  (8  députés). 

l"arr.  —  Arras  (ville),  2  cantons. 

2«  arr.  —  Arras  (arrondissement),  moins  les 

2  cantons  de  la  Tille. 
3»  arr.  —  Bélhune. 
4*  arr.  —  Boulogne. 
5«  arr.  —  Montreuii. 

6«  arr,  —  Saint-Oraer  (Tille),  2  cantons. 

V  arr.  —  Saiot^mer  (arrondissement),  moins 
les  2  cantons  de  la  Tille. 

8«  arr.  ^  Saint-Pol. 

Puy-de-Dôme  (7  députés). 

\^arr.  —  Clermont  (ville),  4  cantons. 

2*'  arr.  —  Clermont  (arrondissement),  moins  les 
4  cantons  de  la  ville. 

3e  arr.  —  Riom  (ville),  2  cantons,  Aigueperse 
(canton). 

4«  arr.  —  Riom  (arrondissement),  moins  les 

3  cantons  ci-dessus. 
5«  arr.  —  Issoire. 
6«  arr.  —  Thiers. 
?•  arr.  —  Ainbert. 

Pyrénées  (Basses-)  (3  députés). 

l«'arr.  —  Pau. 
2«  arr.  —  Bayonne. 
3'  arr,  —  Mauléon. 
4*  ^rr^  '^  Oloron. 
5*  arr.  —  Orthez. 


l«'arr.  —  Tarbes. 
2*  arr.  —  Argelès. 
2«  arr.  —  Bagnères. 

Amendement  adopté  par  la  Chambre  des  pairt. 

Pyrénées  (Hautes-). 

l«'arr.  —  Tarbes  (arrondissement),  moins  le 
canton  sud  de  Tarbes  et  le  canton  d'Ossun. 

2<*  arr.  —  Tarbes,  canton  sud.  Oâsun  (canton). 
Argelès  (arrondissement). 

3«  arr.  —  Bagnères. 

Projet  adopté  par  la  Chambre  des  députés. 

Pyrénées-Orientales  (3  députés). 

l«'arr.  — *  Perpignan. 
2«  arr.  —  Céret. 
3«  arr.  —  Prades. 

Rhin  (Bas-)  (6  députés). 

l«'arr.  —  Strasbourg  (ville). 

2«  arr.  —  Bischwiller»  Brumath,  Truschler- 
slieim,  Haguenau. 

3«  arr.  —  Wasselonne ,  Obershausbergen,  BIol- 
sheim,  Geisroisbeim. 

4«  arr.  —  Saverne. 

5*  arr.  —  Schelestadt. 

6*  arr.  —  Wissembourg. 

Amendement  adopté  par  la  Chambra  des  pairt. 

Rhin  (Bas-)  (6  députés). 

l«'arr.  —  Strasbourg  (ville),  canton  nord  et  est. 

2«  arr.  —  Strasbourg  (ville),  canton  sud  et 
ouest. 

3«  arr.  —  Strasbourg  (arrondissement),  moins 
les  cantons  de  la  ville. 

4«  arr.  —  Saverne. 

5«  arr.  —  Schelestadt. 

6«  arr.  —  Wissembourg. 

Projet  adopté  par  la  Chambre  des  députés. 

RniN  (Haut-)  (5  députés). 

l^^'arr.  —  Golmar,  Andolsheîm  (cantons). 

2<'  arr.  —  Ensishelm,  Mulhausen,  Cernay  (can- 
tons). 

3*"  arr.  —  Colmar  (arrondissement),  nooins  les 
cantons  de  Colmar,  Ensisheim  et  Andirisheim. 

4«  arr.  —  Altkirch  (arrondiSBemeot),  moins  le 
canton  de  Mulhausen. 

5«  arr.  -^  Bel  fort  (arronditsemMft),  moins  le 
canton  de  Cernay. 

BnôNE  (5  dépatésV 

ler^rr.  —  Lyon  (ville),  l**  et  2*  cantons.  La 
Guiltotière. 

2«  arr.  — Lyon  (Tillê),  3*  ei4«CiiitODS.  LaCroix- 
Rousse. 

3«  arr.  ^  Lyon  (ville),  5^  el  6*  csaitons.  Vaise. 

4e  arr.  —  Lyon  (arrondisaBSUDl)»  Hioliii  las 
cantons  ci-dessus. 

5«  arr.  —  Villefranfihe. 
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Saône  (Haute-)  (3  députés). 


l^'arr.  —  Yesoul. 
2*  arr.  —  Gray, 
3*  arr,  —  Lure. 


Âmendâment  adapté  par  la  Chambre  det  pairs, 

Saône  (Haute-)  (4  députés). 

l"arr.  —  Yesoul,  Montbezon,  Noroy,  Port-sur- 
Saône,  Riee,  Secy-sur-Saône  (caotoos). 

2*  arr.  —  Juss  ly,  Amance,  Gambeau-Fontainey 
Vitrey,  Saint-Loup,  Vauvillers  (cantons). 

3e  arr.  —  Lure  (arrondissement),  moins  les 
cantons  de  Vauvillers  et  de  Saint-Loup. 

4"  oîT.  —  Gray. 

Projet  adopté  par  la  Chambre  des  députés. 

8aône-bt-Loire  (7  députés). 

i^'arr.  —  Mâcon  (yilie) ,  2  cantons^  La  Cha- 
peile-Guincbay  (canton). 
2"^  arr.  —  Mâcon  (arrondissement),  moins  les 

3  cantons  ci-dessus. 

3*  arr.  —  Ghalon  (ville),  2  cantons. 
4*  arr.  —  Ghalon  (arrondissement),  moins  les 
2  cantons  de  la  ville. 
5®  arr.  —  Àutun. 
5«  Qrr.  —  Charolles. 
7«  arr.  —  Louhans. 

Sarthe  (7  députés). 

i^arr.  —  Le  Mans  (ville),  !•'  canton. 
2^  air.  —  Le  Mans  (ville),  2<*  et  S""  cantons. Mont- 
fort  (canton). 
3<»  arr.  —  Le  Mans  (arrondissement),  moins  les 

4  cantons  ci-dessus. 

4*  arr.  —  Saint-Galais. 

5®  arr.  —  La  Flèche. 

6«  arr.  —  Mamers  (ville),  Tuffé,  La  Ferté-Ber- 
nard,  Bonnétable. 

7<»  arr.  —  Mamers  (arrondissement),  moins  les 
4  cantons  ci-dessus. 

Seine  (14  députés). 

i^  arrondissement  municipal. 

2«  -  — 

3*  -  — 

4«  -  _ 

5«  -  - 

6«  —  — 

7«  —  — 

8-  —  - 

9«  -  — 

10«  —  — 

12«  —  — 

13®  Sceaux. 
ii^  Saint-Denis. 

Seine-Inférieure  (il  députés). 

l«'arr.  —  Rouen  (ville),  1*'  et  2*  cantons, 
2«  arr.  —  Rouen  (ville),  3»  et  4*  cantons. 
S«  f^ff^^  ^  Rouen  (ville)i  5<»  et  6*  cantons. 
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4«  arr.  —  Rouen  (arrondiBeement),  moini  les 
6  cantons  ci-dessus. 

5«  arr.  —  Havre  (le  canton) ,  Montiviliers  et 
Ingouville  (cantons). 

ë*'  arr.  -^  Havre  (arrondissement),  moins  les 
3  cantons  de  la  ville. 

7«  arr.  —  Dieppe  (ville),  Offrenville,  Envermeu 
(cantons). 

ge  arr.  —  Dieppe  (arrondissement),  moins  les 

3  cantons  ci-dessus. 

9*»  arr.  —  Neufchàlel. 

10«  an\  —  Yveiot,  Gaudebec,  Fauville,  Yerviile, 
Doudeville  (cantons). 

11*  arr.  —  Saint- Valéry,  Gany,  Fontaine-le-Duc, 
Yalmont,  Ourville  (cantons). 

Seine-et-Marne  (5  députés). 

l«'arr.  —  Melun. 

2®  arr.  —  Meaux. 

3«  arr.  —  Fontainebleau. 

¥  arr.  —  Provins. 

5*  arr.  —  Goulommiers. 

Seine-et-Oise  (7  députés). 

l«'arr.  —  Versailles  (ville),  3  cantons. 
2*  arr.  —  Versailles  (arrondissement),  melot 
les  3  cantons  de  la  ville. 
'S**  arr.  —  Gorbeil. 
4®  arr.  —  Etampes. 
5*  arr.  —  Manies. 
6®  arr.  —  Rambouillet. 
7«  arr.  —  Pontoise. 

Sèvres  (Deux-)  (4  députés). 

l«'arr.  —Niort. 
2«  arr.  —  Melle. 
3«  arr.  —  Parthenay. 
¥  arr.  —  Bressuire. 

SoBfME  (7  députés). 

lerfli.^.  ^  Amiens  (ville),  4  cantons. 

2<»  arr.  —  Amiens  (arrondissement),  moins  les 

4  cantons  de  la  ville. 

30  arr.  —  Abbeville  (ville),  2  cantons. 
4e  arr.  —  Abbeville   (arrondissement),   moins 
les  2  cantons  de  la  ville, 
5®  arr.  —  Doullens. 
6«  arr.  —  Montdidier» 
7®  arr.  —  Péronne. 

Tarn  (5  députés). 

l«'arr.  —  Alby. 

2«  arr.  —  Gastres,  Vielmur,  Lautrec,  Mazamet, 
(cantons). 

3e  arr.  —  Gastres  (arrondissement),  moins  les 
4  cantons  ci-dessus. 

4®  arr.  —  Gai  Mac. 

5**  arr.  —  Lavaur. 

Tarn-et-Garonne  (4  députés). 


l*'arr.  - 

2<»  an\  - 

de  la  ville. 


Montauban  (ville),  2  cantons. 
Montauban  (arr.), moins  les  2cantons 
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3«afT. 
V  arr. 


2«  arr. 
la  ville. 
3*  arr. 
V  arr, 
5*  arr. 


i*'arr. 
3«  arr. 
3*  arr. 
4*  arr. 


Gastel-Samsio. 
Moissac. 

Vàr  (5  députés). 

Toulon  (Tille),  2  cantons. 

Toulon  (arr.),  moins  les  2  cantons  de 

Draguignan. 

Grasse. 

Brignoles. 

Yauclcse  (3  députés). 

Avignon. 
Orange. 
Garpentras. 
Apt. 

Vendée  (5  députés). 


l«arr.  —  Sainte-Hermine,  Luçon,  Chaillé,  Ma- 
réuily  L'Brmenault  (cantons). 

2*  arr.  —  Pontenay,  Lach&taignerais,  Saiol-Hi- 
laire,  Maillexay  («rantoos).        .    ^  .  ,    ,      „ 

3«  arr.  —  BoorboQ-Vendée,  Le  Poiré,  Les  Es- 
sarts,  Gbantonnay  (cantons). 

4«  arr.  —  Les  Herbiers,  R-Jche-Servière,  Pou- 
zauges-la-ville,  Saint-Fulgent,  MontaigUi  Mortagne 
('cantons). 

5«  arr.  —  Les  SabL  s. 

Vienne  (5  députés). 

i«'arr.  —  Poitirs. 

2*  arr.  —  Ghâielierault. 

3«  arr.  —  Givray. 

4*  arr.  —  Loudun. 

5*  arr.  —  Montmorillon. 

Vienne  (Haute-)  (\  députés). 

i^'arr.  —  Limoges  (ville),  2  cantons. 
2*  arr.  —  Limoges  (arrond.),  moins  les  2  can- 
tons de  la  ville. 
3*  arr.  —  Bellac. 
4«  arr.  —  Salnt-Yrieix. 
5«  arr.  —  Rocbecbouart. 


!•'  arr. 
2*  arr. 
3"  arr. 
4"  arr. 
5*  arr. 


l"arr. 
2*  arr. 
3«  arr. 
4*  arr. 
5*  arr. 


Vosges  (5  députés). 

Bpinul. 

MireC'Ourt. 

Nuufch&teau. 

Keniiremout. 

Suinl-DIé. 

Yonne  (5  déi  utés). 

Auxcrre. 

Avallon. 

Joigny. 

Sens. 

Tonnerre. 


(La  Gbambre  donne  acte  an  ministre  du  roi  de 
la  présentaion  du  projet  de  loi  qui  sera  imprimé 
et  distribué.) 

M.  ttilUa  (Jean-Landry)  rend  compte  de  d-ux 
élections.  Sur  son  rapport,  la  Gbambre  prcDonce 
Tadmission  de  M.  le  maréibalde  camp  Léridant, 
nommé  dans  le  département  du  Murbinan,  et  celle 
de  M.  Dumont,  élu  dans  le  département  de  Lot- 
et-Garonne. 


M. 

ment. 


it,  présent  à  la  séance,  prête  ser- 


M.  le  Préeideat.  Nous  reprenons  Tordre  du 
jour. 


T^       m  dépulés. 


M.  VieBBet.  Mais  on  n*a  pas  décidé  si  le  pro- 
jet de  loi  qu*on  vient  de  nous  présenter  serait  ou 
non  renvoyé  aux  bureaux  pour  la  nomination 
d'une  commission  nouvelle. 

M.  le  Prëeideat.  Je  n'ai  pu  indiquer  que  le 
mode  ordinaire  d'impression  et  de  distribution. 

Grand  nombre  de  voix  :  Le  renvoi  à  l'ancienne 
commission. 

D'autres  voix  :  Non  !  non  ! 

M.  le  Prëftideat.  Veut-on  renvoyer  à  la  pre- 
mière commission  ?  {Oui  /  oui!...  Non  f) 

M.  VieBBet^  à  la  tribune.  Il  y  a  des  motifs 
très  puissants  pour  que  la  Gbambre  soit  convo- 
quée da;  s  ses  bureaux  et  qu'il  soit  nommé  une 
commission  nouvelle.  Un  des  membres  de  i*an« 
cienne  commission  n'est  plus  à  Paris,  le  bureau 
qui  l'a  nommé  n'existe  plus;  il  fautcepeoJant  le 
remplacer;  comment  faire?  (Bruits  divers.)  Per- 
sonne n'ignore  que  les  dispositions  nouvelles  in- 
troduites dans  la  loi  ont  été  déjà  débattues  entre 
nous. 

Quelques  voix  :  Ab  1  ah  !  la  réunion  Lointier. 

M.  Vleimet.  Biles  pourront  donner  lieu  à  de 
grands  débats,  il  faut  donc  nécessairement  qu'elles 
soient  élaborées  dans  les  bureaux,  il  faut  que 
nous  sachions  à  quoi  nous  en  tenir,  et  c'est  une 
commission  nouvelle  qui  nous  mettra  à  même  de 
le  faire. 

M.  BëreB|;er,  rapporteur  de  la  première  com- 
mission. Je  viens  appuyer  la  proposition  qui  vous 
a  été  faite  par  l'honorable  collègue  qui  descend 
de  la  tribune.  Plusieurs  considérations  me  sem- 
blent motiver  le  renvoi  à  une  nouvelle  commis- 
sion. Un  membre  de  la  première  commission  est 
absent  :  il  doit  être  nmilacé;  un  autre  membre, 
qui  avait  l'honneur  d'être  le  rapporteur  de  la  com- 
uii.^^sionf  se  verra  probablement  aussi  obligé  de 
s'absenter,  pour  remplir,  auprès  de  la  Chambre 
des  pairs,  relativement  aux  ex-mi oistres  contu- 
maces, les  devoirs  que  vous  lui  avei  confiés 
comme  membre  de  la  commission  d'accusation. 
Or,  le  projet  de  loi  qui  vous  est  renvoyé  repose 
sur  une  base  toute  nt-uvelle  ;  et  ce  n'est  pas  trop 
que  la  commission  que  vous  nommeras  puisse 
s'éclairer  d'une  discussion  dans  les  bureaux. 
J'ajouterai,  comme  un  nouveau  motif  de  nommer 
une  autre  commission,  que  la  précédente  coo^ 
mission  a  été  fort  divisée  sur  les  dispositions  qui 
forment  la  base  du  projet  de  loi  étectorale. 
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Je  ne  descendrai  pas  de  cette  tribune,  sans  dé- 
mentir un  fait  qui  a  été  avancé  :  on  a  dit  que 
Fancienne  commission  s'était  mise  en  rapport 
avec  la  commission  de  la  Chambre  des  pairs, 
et  s'était  entendue  avec  elle  relativement  aux 
dispositions  nouvelles  introduites  dans  la  loi. 
Messieurs,  la  commission  dont  j'étais  membre  con- 
naissait trop  ses  devoirs  pour  avoir  pu  engager 
uneChambreenvers  Taulre.  La  Chambre  appréciera 
le  mérite  des  amendements  qui  ont  étéraits  à  la 
loi  ;  mais,  quant  à  la  commission,  elle  a  intérêt 
à  déclarer  qu'il  n'y  a  eu  au  un  rapport  entre  elle 
et  la  commission  de  la  Chambre  des  pairs.  (Très 
hUnl  très  bien  f) 

M.  Salverte.  Je  m'oppose  à  la  nomination 
d'une  nouvelle  commission.  Vous  sentez  tous, 
Messieurs,  combien  il  est  urgent  de  discuter  et 
de  voter  le  projet  de  loi  électorale.  Je  dirai  même 
qu'il  serait  à  désirer  que  nous  pussions  le  discu- 
ter dès  à  présent  ;  car  bien  certainement  l'ariicle 
transitoire  introduit  par  les  conseillers  de  la 
couronne  est  de  nature  à  influer  sur  notre  vote 
dans  la  loi  des  finances  qui  nous  occupe.  Mais 
enfin,  puisque  la  discussion  de  cette  loi  est  com- 
mencée maintenant,  il  importe  qu'à  cette  discu- 
tion  succède  immédiatement  le  vole  de  la  loi 
électorale.  Pour  arriver  à  ce  but,  il  vous  serait 
facile  de  suivre  un  précédent  qui  s'est  renouvelé 
plusieurs  fois,  et  qui  est  présent  à  la  mémoire 
de  tous  les  membres  de  cette  Chambre,  je  veux 
dire  de  voter  sur  le  projet  de  loi  qui  vous  re- 
vient de  la  Chambre  inamovible,  sans  aucun 
renvoi  à  une  commission.  (Appuyé!  appuyé  !) 

Je  demande  que  cette  discussion  ait  lieu  im- 
médiatement après  le  vote  de  la  loi  qui  nous  oc- 
cupe. 

H.  de  RIberolles.  Je  crois  que  la  proposition 
qui  vous  est  faite  par  l'honorable  député  de  la 
Seine  est  contraire  au  règlement.  L'article  58  du 
règlement  porte  : 

«  Chaque  bureau  discute  séparément  les  pro- 
positions qui  lui  sont  transmises  par  la  Chambre, 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus.  »  Et  l'article  59  est 
ainsi  conçu  :  «  Lorsque  la  discussion  est  terminée, 
chaque  bureau  nomme  un  rapporteur  à  la  ma- 
jorité absolue.  »  Or,  que  nous  propose-t-on  au- 
jourd'hui? On  nous  propose,  sinon  un  projet 
tout  nouveau,  du  moins  un  projet  modifié  et 
une  nouvelle  proposition  faite  par  le  gouverne- 
ment, car  l'article  additionnel  est  une  proposition 


rapport  présenté  ?  (Bruit,)  Permettez,  Messieurs  ; 
remarquez  que  la  Chambre,  en  ce  moment,  est 
dans  une  position  particulière  :  les  bureaux 
viennent  d'être  renouvelés;  en  conséquence,  si 
vous  discutez  dans  les  bureaux,  il  pourra  très 
bien  se  faire  qu'aucun  de  vos  premiers  commis- 
saires ne  se  trouve  dans  tel  bureau^  et  ne  puisse 
pas  ainsi  faire  connaître  à  la  commission  le  vœu 
du  bureau  qu'il  est  chargé  de  représenter.  Mais, 
dira-t-on  :  ce  que  propose  M.  Sal verte  s'est  f.iit 
plusieurs  fois  dans  une  session  ;  tant  pis,  peut- 
être!  (Nouveau  bruit  et  marques  d'impatience,) 
Nous  nous  souvenons  tous  de  l'Assemblée  fa- 
meuse qui  avait  des  comités  permanents  ;  je  crois 
qu'il  n'est  dans  l'intention  d'aucun  de  vous  d'é- 
tablir des  commissions  permanentes  ?  Nous  tou- 
cbons  au  terme  de  notre  session,  selon  toute 
apparence;  gardons- nous  de  laisser  à  ceux  qui 
nous  8Uccéderont  de  fâcheux  précédents. 


M.  fiirod  {de  VAin).  Je  monte  à  la  tribune 
pour  exposer  à  la  Cbambre  que,  si  elle  croit  de- 
voir délibérer  sur  le  projet  de  la  Chambre  des 
pairs,  sans  discussion  préalable  dans  les  bureaux 
et  sans  renvoi  aune  commission, soit  ancienne, 
soit  nouvelle,  elle  y  est  autorisée  par  ses  précé- 
dents. Plusieurs  fois  à  ma  connaissance,  et  une 
fois  entre  autres  qui  n'est  pas  sortie  du  souvenir 
de  la  Chambre,  sur  ma  proposition,  la  Chambre 
a  délibéré  immédiatement  sur  un  projet  qui  lui 
était  renvoyé.  Dans  cette  circonstance,  elle  a 
seulement  à  considérer  si  la  matière  en  discus- 
sion était  suffisamment  élaircie,  si  elle  se  trou- 
vait suffisamment  instruite,  et  toutes  les  fois 
qu'elle  a  jugé  qu'il  en  était  ainsi,  elle  n'a  pas 
ordonné  le  renvoi  dans  les  bureaux.  Si  elle  veut 
le  faire  encore  aujourd'hui,  elle  le  peut.  (Oui,  oui  ! 
Aux  voix  !  aux  voix  I) 

M.  de  Berbis.  La  question  est  assez  impor- 
tante pour  que  la  Chambre  veuille  bien  consacrer 
quelques  moments  à  la  discuter.  Je  conviens 
parfaitement  de  tous  les  antécédents  qui  ont  été 
rappelés  à  la  Chambre,  et  il  y  a  assez  longtemps 
que  j'ai  l'honneur  d'en  faire  partie  pour  savoir 
qu'en  certaines  occasions,  on  n'a  renvoyé  ni  aux 
anciennes  commissions,  ni  aux  bureaux.  Mais, 
dans  la  circonstance  actuelle,  il  ne  me  paraîtrait 
pas  convenable  de  procéder  ainsi.  L'amendement 
qui  vous  est  proposé  par  le  gouvernement,  et  qui 
est  substitue  en  quelque  sorte  à  celui  de  la 
Chambre  des  pairs,  est,  vous  en  conviendrez,  de 
la  plus  haute  importance  et  demande  un  exa- 
men approfondi.  (Bruits  divers,) 

Messieurs,  cbacun  a  son  avis  dans  la  Chambre, 
ma  manière  de  penser  est  telle  :  il  m'importe 
peu,  pour  moi  personnellement,  que  ce  que  je 
propose  soit  ou  ne  soit  pas  adopté  :  mais,  pour 
la  chose  publique,  la  question  est  très  impor- 
tante. 

L'amendement  proposé  rentre  dans  un  sys- 
tème qu'on  peut  approuver  ou  blâmer  ;  c'est  pré- 
cisément parce  qu  il  est  grave,  qu'une  discussion 
préparatoire  et  un  rapport  expressément  présenté 
sont  nécessaires.  Il  faut  donc  que  le  projet  de 
loi  soit  renvoyé  aux  bureaux  ou  il  pourra  être 
convenablement  discuté,  et  qu'une  commission 
soit  nommée  qui  fasse  un  rapport.  (Non  !  non  ! 
Aux  voix  !)  Et  ne  croyez  pas  que  cela  puisse  être 
extrêmement  long;  j'ai  envie  comme  vous  que 
nos  travaux  se  terminent  ;  mais,  pour  le  projet 
nouveau,  il  y  a  des  renseignements  à  demander, 
des  pièces  à  communiquer,  des  calculs  à  faire,  et 
c'est  pour  ces  motifs  9ue  je  crois  que  la  Chambre 
doit  renvoyer  ce  projet  dans  les  bureaux.  (Aux 
voix  ï  aux  voix  !) 

(La  Cbambre,  consultée,  adopte  la  proposition 
de  M.  Sal  verte,  et  décide  que  la  discussion  sur  la 
loi  électorale  suivra  immédiatement  celle  sur  la 
loi  de  finances.) 

M.  le  Président.  Nous  reprenons  la  délibéra- 
tion de  la  loi  des  contributions  extraordinaires. 

«  Art.  1<*'.  Il  sera  ajouté  temporairement,  et 
pour  l'année  1831  seulement,  ZOcentimes  au  prin- 
cipal de  la  contribution  foncière. 

«  Ces  30  centimes  seront  payés  par  le  proprié- 
taire partout  où  les  contributions  n'ont  pas  été 
mises,  par  stipulation  expresse,  à  la  charge  du 
fermier,  colon  ou  métayer.  Dans  ce  dernier 
cas,  cet  accroissement  de  contributions  sera,  no- 
nobstant toute  stipulation  contraire,  par  moitié 
à  la  charge  des  propriétaires  et  à  celle  des  fer- 
miers. Le  payement  en  sera  fait,  en  entier,  direc- 
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tement,  comme  pour  les  contributioas  ordinaires, 
Dar  les  fermiers,  qui  donneront  pour  comptant, 
dans  ie  payement  da  prix  de  leurs  baux,  la  moi- 
tié des  sommes  ou'ils  justifieront  avoir  payées 
pour  l'acquit  des  30  centimes. 

t  Les  frais  de  la  coniributioa  temporaire  sont 
fixés,  pour  les  percepteurs,  au  quart,  et  pour  les 
recefeurs,  à  moitié  du  taux  détermioé  pour  les 
contributioDS  ordinaires.  » 

Dix  amendements  sont  proposés  sur  cet  ar- 
ticle. 

La  Chambre  yoît  qu'il  est  partagé  en  3  para- 
graphes. Le  1<>'  fixe  la  quotité  de  la  contribu- 
Qon  ;  le  2*  décide  par  qui  elle  sera  payée  ;  et  enfin 
le  3^  est  relatif  aux  frais  de  perception. 

Il  y  a  divers  amendements  qui  se  rapportent 
distinctement  à  chacun  des  3  paragraphes. 

MM.  de  Giarac,  de  Podenas,  Thabaud-Linetière 
et  de  Mosbourg  ont  proposé  des  amendements 
qui  diffèrent  entre  eux,  mais  qui  tous  s'appli- 
çoent  au  l*'  paragraphe,  et  tendent  à  le  remplacer 
on  &  le  modifier. 

La  parole  est  à  H.  de  Giarac  pour  le  dévelop- 
pement de  celui  qu'il  propose. 

M.  de  Mosbourg.  II  me  semble  qu'il  faudrait 
lire  les  4  amendements,  afin  qu'on  put  voir  celui 

2ui  a  le  plus  d'étendue  et  qui,  à  raison  de  cette 
lendue,  doit  être  discuté  le  premier. 

H.  le  Préuldent.  Je  vais  en  donner  lec- 
ture : 

Amendement  de  Bl.  de  Giarac  : 

«  Il  sera  ajouté  temporairement,  et  pour  l'an- 
née 1831  seulement  : 

f  \^  Trente  cenlimes  au  principal  de  la  contri- 
bution foncière  des  52  départements,  qui  ont  été 
admis  au  bénéfice  du  dégrèven^ot  accordé  par 
la  loi  du  31  juillet  1821; 

«  2*^  Et  vingt  centimei  seulement,  au  principal 
de  la  contribution  des  35  départements  qui  n*ont 
pas  profité  de  ce  dégrèvement. 

«  Ges  centimes  seront  payés,  etc.»  (Gomme au 
projet.  • 

Amendement  de  M.  de  Podenas  : 

«  La  perception  des  impôts  directs  autorisés 

Îrovisoiremeotparles  articles  1  et  2  de  la  toi  du 
2  décembre  1830,  pour  les  quatre  premiers 
douzièmes  de  Tannée  1831,  continuera  d*ètre  faite 
pour  les  trois  doQxièmes  suivants  ;  il  sera,  en  ou- 
tre, payé,  au  1*  mai  prochain,  par  chaque  con- 
tribuable, à  titre  d'kvance,  un  douzième  du  mon- 
tant total  de  ses  contributions  directes,  à  im- 
puter sur  le  dernier  mois  de  Texercice  18oi.  » 

Amendement  de  M.  Thabaut-Linetière  : 

t  A  compter  du  l*'  janvier  1831,  une  retenue 
annuelle  de  dix  millions  sera  faite  au  profit  du 
Trésor  sur  les  traiti^mente,  salaires,  reiriises  et 
pensions  payées  par  l'Etat.  Il  sera  ajouté  tempo- 
rairement, et  pour  Tannée  1831^  vingt-quatre  ccn- 
Hmet  au  principal  de  la  contribution  Toacière. 

«  La  retenue  de  10  millions  et  les  24  centimes 
extraordinaires  sont  établis  pour  une  année  seu- 
lement » 

Amendement  de  M.  de  Mosbourg  : 

«  La  perception  des  contributions  directes,  au- 
torisée par  les  articles  1  et  2  de  la  loi  du  12  dé- 
cembre dernier,  pour  les  quatre  premiers  mois 
de  1831,  continuera  de  s^opérer,  provisoirement, 
sur  les  rôles  de  1830,  jusqu'au  t«'  août  prochain. 
Les  sommes  portées  sur  tes  rôles  seront  exigibles 
à  raison  d'un  neuvième  par  mois,  à  partir  du 
1«  février  1831,  en  sorte  que  sept  neuvièmes  du 


montant  total  desdits  rôles  devront  être  aeqiailtés 
àTépoque  précitée  du  1<*  août 

«  Il  ne  sera  pas  délivré  un  nouvel  avertisse* 
ment  aux  contribuables;  mais  seulement  une 
sommation  gratis,  énonçant  la  date  de  la  pré- 
sente loi  et  le  montant  du  neuvitoe  de  chaque 
cote,  d'après  les  rôles  de  1830.  » 

M.  de  Hoab^arc.  Si  cet  amendement  rem- 
plaçait Tarticle  1*'  du  projet  de  loi,  l'article  3  de 
ce  même  projet  devra  être  supprimé. 

Il  me  semble  que  Tamendement  de  M.  de  Gia- 
rac ne  modifie  que  très  peu  le  projet  de  loi  ;  Ta- 
mendement que  je  présente,  au  contraire... 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 
(M.  de  Giarac  cède  la  tribune  à  M.  de  Mos- 
bourg.) 

M.  de  Mosboorg.  G* est  avec  une  grande  dé- 
fiance et  après  de  longues  hésitations,  gne  je 
viens  à  cette  tribune  exprimer,  sur  le  proiet  oui 
vous  e^t  soumis,  une  opinion  contraire  \  celle 
des  ministres  et  d'une  commission,  où  le  dé- 
vouement ie  plus  pur  aux  intérêts  publics  était 
éclairé  par  toutes  les  lumières  du  talent,  du  sa- 
voir et  de  l'expérience. 

A  Dieu  ne  plaise  que  j'entende  me  constituer 
en  opposition  avec  un  ministère  qui  veut  affer- 
mir au  dedans  Tordre  public,  sans  qu'il  en  coûte 
rien  à  la  liberté,  et  conserver  la  paix  au  dehors, 
sans  qu'il  en  coûte  rien  à  Tlionneur.  Puisse-t-il 
accomplir  cette  magnifique  promesse  1  11  aura 
fondé,  sur  les  bases  les  plus  solides,  le  bonheur 
de  notre  patrie,  et  la  reconnaissance  nationale 
sera  le  prix  de  ses  glorieux  efforts. 

Déjà  ce  ministère  a  signalé  sa  loyauté,  en  ac- 
ceptant, dans  ses  conrérences  avec  votre  com- 
mission, des  modifications  très  importantes  au 
proiet  qii*il  vous  avait  présenté. 

Irabord.il  demandait  à  deux  de  nos  contribu- 
tions directes  une  somme  de  97  millions,  et  main- 
tenant il  se  contente  d'un  accroissement  d'impôt 
de  46  millions,  en  s'adressant  au  crédit  pour 
compléter  les  ressources  dont  il  a  besoin. 

Paire  percevoir,  en  1831,  55  centimes  sur  le 
principal  de  Timpôt  foncier,  et  50  centimes  sur 
le  principal  des  patentes:  telle  était  sa  première 
conception.  Aujourd'hui  il  réduit  à  30  les  cenlimes 
additionnels  sur  la  contribution  foncière,  et  il 
renonce  entièrement  aux  50  centimes  sur  les  pa* 
tentes. 

Après  une  si  grande  concession,  il  ne  peut  être 
que  plus  pénible  et  plus  difficile  pour  moi  de 
combattre  ce  qui  reste  du  projet  ministériel. 
Mais  pourrais-je  balancer,  lorsque  nos  intérêts 
financiers,  nos  intérêts  politiques  et  les  droits 
même,  ainsi  que  les  devoirs  de  cette  Ghambre 
me  paraipsent  engagés  dans  la  question  que  nous 
avons  à  résoudre. 

M.  le  rapporteur  de  la  conmiftion  vous  a  Ml 
connaître  la  situation  du  Trésor;  bous  n'y avoae 
trouvé  rien  de  mystérieux,  rien  «tarmaDt.  Bile 
est,  en  résultit,  telle  quelederaier  ministre  des 
finances  Tavait  présentée  daas  ton  travail  wxt  le 
budget  de  1831. 

A  la  vérité,  des  mesures  Irpéguttèrei,  des  dl§« 
positions  ill^les  de  fonds  nous  ont  fhippés;  en 
présence  des  Ghambres,  de  fortes  aonmes  ont 
été  payées  sans  crédit  ar^sordé  par  lea  Chrabieet 
et  parmi  ces  sommes,  il  en  esl  dont  peut-être 
elles  n'auraient  pas  approuvé  le  psjement.  ùm 
irrégularités,  déjà  aigoalées  pv  eartaioi 
leurs,  deviendront  sans  doute  l^liiiel  d*un 
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men  lètère  :  mais  quoique  trèe  Importantes, 
comme  affaires  de  détail^  elles  ne  le  sont  pas 
assez  dans  leur  rapport  afec  la  masse  de  nos 
intérêts  tioanciers,  pour  avoir  affecté  ffratement 
la  fortune  publique  et  l'aisance  du  Trésor. 

li  y  a  dans  nos  caisses  un  déficit  de  251  mil- 
lions, antérieur  au  l*'  janvier  1831. 

Sur  ce  déficit,  100  millions  au  rnoins  sont  ha- 
bituellement couverts  par  des  fonds  appartenant 
aux  communes,  à  des  comptables,  à  divers  cor- 
respondants, et  dont  TEtat  payerait  inutilement 
les  intérêts,  ^il  ne  leur  donnait  pas  un  emploi 
dans  ses  services.  Cette  partie  de  la  dette  du 
Trésor  est  inévitaUet  et  doit  être  maintenue.  Les 
fonds  dont  elle  se  compose  viennent  s^offirir d'eux- 
mêmes  :  on  ne  doit  pas  les  repousser  ;  on  ne 
peut  pas  les  rembourser;  ce  n'est  pas  le  crédit 
qui  les  procure,  c'est  notre  système  administratif 
qui  les  apporte.  Il  reste  donc  en  réalité  151  mil- 
lions dont  on  doit  se  ménager  la  disposition 
Sar  des  emprunts  temporaires  ;  c'est^à-oire  par 
es  émissions  de  bons  royaux.  La  lenteur  ou  la 
rapidité  des  recouvrements  accroît  ou  diminue  ce 
besoin,  à  diverses  époques  de  Tannée. 

151  millions  sont  une  somme  que  le  crédit 
offre  Fans  cesse,  quand  Tordre  et  la  paix  parais- 
sent affermis;  mais  on  ne  les  obtient  pas  aussi 
facilement  lorsque  des  crises  financières  ou  po- 
litiques viennent  jeter  la  déflance  parmi  les  ca- 
pitalistes. Si  des  besoins  extraordinaires  exigent, 
alors,  qu'on  multiplie  les  emprunts  à  terme,  au 
lieu  de  les  réduire,  les  embarras  peuvent  de- 
venir extrêmes,  et  on  sent  trop  tard  combien  il 
eût  été  sage  de  diminuer,  aux  jours  de  la  pros- 
périté, la  masse  du  déficit. 

Ce  que  ne  firent  pas  les  ministres  de  la  Restau- 
ration, ce  que  n'ont  pas  fait  les  ministres  qui  se 
sont  succédé  depuis  la  Révolution  de  juillet,  le 
ministère  actuel  veut  le  faire,  et  quoique  Topé- 
ratk>n  soit  beaucoup  moins  facile;  quoiqu'elle 
doive  être  beaucoup  plus  onéreuse  qu'en  tout 
autre  temps,  il  a  conçu  le  projet  d'acquitter 
100  millions  sur  notre  dette  flottante. 

yo:re  commission,  d'un  avis  unanime,  a  donné 
son  assentiment  à  cette  résolution,  et  pense  qu'il 
conviendra  de  donneraueouvernementles moyens 
de  Taccomplir.  Quand  elle  sera  réalisée,  les  émis- 
sions de  bons  royaux  nécessitées  par  le  déficit 
des  caisses  ne  s'élèveront  plus  qu'à  51  millions, 
somme  que,  dans  toutes  les  circonstances,  on 
pourra  sans  peine  se  procurer. 

Cependant  la  masse  des  ressources  attribuées 
au  budffet  ordinaire  et  au  budget  extraordinaire 

Sour  1831  surpasse  de  40  millions  la  masse  des 
épenses.  Que  nos  vœux  pour  la  paix  s'accom- 
plissent, cette  somme  de  40  millions  fera  dispa- 
raître une  pareille  somme  de  bons  royaux,  et  le 
Trésor  ne  se  trouvera  plus  à  découvert  que  de 
11  millions. 

Tous  ces  calculs  sont  faits  largement,  dans  le 
eens  le  plus  favorable  au  projet  ministériel  et  au 
Bervice  du  Trésor,  en  vue  des  besoins  les  plus 
extrêmes  qu'il  soit  possible  de  supposer. 

Si  le  rapport  de  votre  commission  et  l'état  dont 
il  est  accompagné  présentent,  comme  résultat 
des  opérations  que  }e  viens  d'analyser,  des  be- 
iK)ins  d'emprnots  qui  s'élèvent  encore  à  71  mil- 
lions, c'est  parce  qu'on  a  porté  en  ligne  de  compte 
60  millions  que  le  Trésor  se  procure,  dit-on,  babi- 
toeliement,  par  des  négociations,  en  attendant 
ou'il  réalise  une  pareille  somme  d'effets  non 
échus,  qui  existent  dans  ses  caisses  ou  dans  ses 
portefeuilles  :  maris  il  est  manifeste  qu'ici,  il  n'y 
•^  pas  déficit  ;  il  n'y  a  que  remplacement  de  râ- 


leurs. Le  Trésor,  en  négociant  les  effets  qu'il 
possède,  serait  dispensé  d'émettre  des  bons 
royaux,  et,  s'il  a  recours  à  cette  dernière  opéra- 
tion, c'est  uniquement  parce  qu'elle  est  plus 
simple,  plus  facile,  plus  commode  pour  les  capi- 
talistes, pins  conforme  à  leurs  habitudes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  sans  m'appesantir  davan- 
tage sur  les  détails,  en  jetant  les  yeux  sur  l'avenir, 
et  en  considérant  les  grands  besoins  que  les  évé- 
nements peuvent  créer,  les  grands  efforts  que 
les  circonstances  peuvent  exiger,  je  reconnais 
qu'il  sera  bon  que  le  Trésor  obtienne  100  mil- 
lions pour  alléger  sa  dette  flottante.  D'un  autre 
côté,  le  Trésor,  la  commission,  le  ministère,  tt- 
connaissent  avec  moi  qu'au  moyen  de  cette 
somme  de  100  millions,  nous  aurons  un  service 
libre  et  dégagé  de  tout  embarras,  même  dans  les 
temps  les  plus  difficiles,  p»ourvu  qu'on  ait  soin 
de  balancer,  désormais,  mieux  qu  on  ne  Ta  fait 
jusqu'ici,  les  ressources  et  les  besoins,  non  pas 
seulement  dans  les  budgets,  mais  encore  et  sur- 
tout dans  les  dispositions  administratives. 

Ce  point  une  fois  ilué^  que  100  millions  sont 
nécessaires,par  quelle  voie  et  par  quelle  autorité 
doit-on  les  faire  entrer  au  Trésor?  C'est  ici  que 
commence  le  dissentiment.  Le  ministère  avait 
proposé»  dans  son  projet  de  loi,  de  demander 
tout  à  coup  cette  somme  à  l'impôt  direct,  en  sur- 
chargeant cette  année  la  contribution  foncière  et 
les  patentes  de  97  millions. 

Les  contributions  personnelle,  mobilière  et 
des  portes  et  fenêtres,  ayant  été  déjà  augmentées 
en  principal  ou  centimes  additionnels  de  33  mil- 
lions, par  une  loi  récente,  l'accroissement  des 
contributions  directes,  si  vous  eussiez  adopté  le 
projet  du  gouvernement,  aurait  été  pour  1831 
de  130  millions.  G'iût  été  manifestement  trou- 
bler à  sa  source  le  cours  de  la  fortune  publique; 
c'eût  été  porter  le  désespoir  au  sein  des  familles 
pauvres,  que  les  impôts  ordinaires  condamnent 
déjà  à  de  si  dures  privations. 

C'est  ce  que  le  ministère  a  reconnu  avec  une 
sincérité  que  je  ne  saurais  trop  honorer;  c'est  ce 
qui  Ta  déterminé  à  se  concerter  avec  la  commis- 
sion, pour  vous  proposer  d'établir  seulement  sur 
la  contribution  foncière,  30  centimes  qui  produi- 
raient 46,400,000  francs,  et  pour  vous  demander 
l'autorisation  de  créer  3  millions  de  rentes  5  0/0, 
afin  de  compléter  à  peu  près  les  100  millions  qui 
manquent  au  Trésor. 

Pouvez-vous  admettre  cette  combinaison  non- 
velle?  Je  pe  le  pense  pas.  Elle  ne  me  parait 
en  harmonie,  ni  avec  l'état  de  détresse  dont  se 
plaint  en  ce  moment  la  petite  propriété;  ni  avec 
fa  situation  étrange  où  cette  Chambre  se  trouve 
placée;  ni  enfin  avec  les  besoins  du  Trésor,  qui 
pourrait  obtenir,  par  une  mesure  différente,  des 
secours  plus  prompts  et  plus  efficaces. 

Vous  le  savez  tous.  Messieurs,  et  chacun  de 
vous  pourrait  être  pris  à  témoin  pour  son  dépar- 
tement, la  souffrance  des  petits  propriétaires  est 
extrême.  Loin  de  pouvoir  supporter  des  charges 
nouvelles,  un  grand  nombre  succombent  sous 
celles  qui  les  accablent.  Les  récoltes,  personne 
ne  l'Ignore,  ont  été  partout  fort  médiocres,  et 
certains  départements  ont  perdu,  par  les  ri- 
goureuses mflnences  d'un  hiver  désastreux,  les 
vignes,  les  noyers,  les  arbres  fruitiers  :  en  sorte 
que  tout  espoir  de  revenu  est  perdu  pour  plu- 
sieurs années.  Comment  faire  payer  des  contribu- 
tions additionnelles  à  des  pays  qui  demandent, 
avec  justice,  à  raison  do  fiéau  qui  les  a  rainés, 
des  remiees  sur  les  impôts  existants? 

n  ne  faut  pas  oublier  que  les  33  ou  34  mil* 
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lions  ajoutés  déjà  par  une  loi  aux  contributions 
personnelle,  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres 
tombent  principalement  sur  les  propriétaires.  Si 
on  exige  encore  d*eux  46,400,000  Trancs,  la  sur- 
ctiarge  qu'ils  auront  à  supporter  sera  de  80  mil- 
lions. Qui  de  TOUS  pourrait  croire  un  tel  fardeau 
tolérable  ? 

Pourquoi  le  ministère  a-t-il  reconnu  si  promp- 
tement  qu'il  devait  renoncer  à  toute  demande 
sur  les  patentes  ?  Parce  qu'il  est  environné,  au 
sein  de  la  capitale,  de  ceux  qui  les  payent; 
parce  qu'il  a  vu,  de  ses  propres  yeux,  leur  mi- 
sère; parce  qu'il  a  été  convamcu  de  leur  impuis- 
sance. 

Âhl  s'il  pouvait  voir  également  ce  qui  se  passe 
dans  nos  campagnes,  il  sentirait  bientôt  la  néces- 
sité de  prendre  à  l'égard  de  l'impôt  foncier  le 
Sarti  qu'il  a  pris  au  sujet  des  patentes.  Sans 
oute,la  grande  et  la  moyenne  propriété,  comme 
la  grande  et  la  moyenne  industrie,  pourraient, 
dans  un  impérieux  nesoin,  fournir  des  tributs  à 
l'Etat,  et  ces  tributs  iseraient  offerts  avec  un  gé- 
néreux patriotisme,  si  le  pays  était  menacé; 
mais,  aussi  longtemps  que  nous  serons  en  paix, 
gardons-nous  de  disposer  d'une  si  précieuse  res- 
source. Tel  est,  si  je  ne  me  trompe,  le  conseil  de 
la  prudence,  et  telle  est  aussi  la  nécessité  que 
nous  impose  l'imminence  de  la  dissolution  qui 
nous  a  été  annoncée. 

Du  jour  où  rintention  de  la  couronne  nous  fut 
notifiée,  il  ne  nous  appartient  plus  de  voter  des 
impôts,  si  ce  n'est  à  titre  de  provisoire  ou  pour 
des  besoins  absolus,  et  pour  assurer  les  services 

Êublics  jusqu'à  l'époque  où  pourra  se  réunir  la 
hambre  qui  doit  nous  succéder. 

Voudrions-nous  terminer  notre  session  législa- 
tive en  jetant  sur  le  pays  46  millions  de  contri- 
butions nouvelles?...  Ce  seraient  là  de  tristes 
adieux,  après  une  session  dont  nous  ne  pouvons 

Sas  nous  féliciter  relativement  à  nos  intérêts 
nanciers,  et  qui,  sous  ce  rapport,  sans  que  nous 
ayons  à  recevoir  aucun  reproche  ni  de  notre 
conscience  ni  de  nos  commettants,  a  trompé, 
j'ose  le  dire,  l'espoir  de  la  France. 

Depuis  huit  mois,  cent  journaux^  d'un  bout  du 
royaume  à  Tautre,  proclament  chaque  jour  qu'une 
révolution  a  été  faite  par  le  peuple  et  pour  le 
peuple.  Cette  même  déclaration  a  retenti  plus 
d'une  fois  dans  cette  enceinte,  et  souvent  elle  est 
sortie  d'une  bouche  auguste,  avec  des  promesses 
d'économie  et  de  diminution  dans  les  charges 

Fubliques  ;  mais  vous  le  savez.  Messieurs,  et  la 
rance  le  sait,  au  lieu  d'économies,  les  ministres 
ne  nous  ont  proposé  que  de  sanctionner  des 
dépenses  extraordinaires  pour  le  passé,  et  d'au- 
toriser des  dépenses  extraordinaires  pour  l'ave- 
nir. 

En  réglant  par  une  loi  les  comptes  de  1828, 
vous  avez  sanctioimé  60  millions  de  dépenses  qui 
n'avaient  pas  été  comprises  dans  le  budget. 

Par  une  seconde  loi,  vous  avez  accordé,  pour 
1830.  53  millions  de  crédits  supplémentaires,  et 
un  état,  joint  au  rapport  de  votre  commission» 
prouve  que  ce  même  exercice  réclamera  plus 
tard  40  millions  de  crédits  complémentaires:  lais- 
sant en  dernière  analyse  dans  les  caisses  de  l'Etat 
un  déficit  de  46  millions. 

Voilà  pour  les  temps  d'arbitraire  et  d'abus  dont 
la  Révolution  de  juillet  nous  a  séparés  :  voyons 
ce  qui  appartient  au  régime  constitutionnel  que 
cette  Révolution  a  fondé. 

Dès  le  second  mois  de  votre  session,  vous  ac- 
cordâtes, pour  des  travaux  publics  et  autres  be- 


soins auxquels  U  serait  nécessaire  de  pourvoir^  an 
crédit  de  5  millions. 

Vous  autorisâtes  bientôt  après  un  prêt  au  com- 
merce de  30  millions. 

Vous  avez  voté  depuis,  à  titre  de  récompenses 
nationales,  pour  indemnités  ou  secours  une  fois 
payés,  2,400,000  francs,  et  pour  secours  viagers 
ou  pensions,  460,000  francs  annuels. 

Vous  avez  consacré  à  des  dépenses  extraordi- 
daires,  sur  le  fonds  de  l'indemnité,  60  millions. 

Vous  avez  autorisé  des  émissions  d'obligations, 
des  ventes  de  bois,  des  inscriptions  de  rentes 
pour  un  capital  de  200  millions. 

Vous  avez  ouvert,  en  faveur  des  créanciers  de 
l'ancienne  liste  civile,  un  crédit  de 3  millions;  en 
faveurdes  pensionnaires  de  cette  même  liste  civile, 
un  crédit  de  1.500,000  francs;  et,  en  faveur  des 
pensionnaires  de  l'armée,  un  crédit  de  2  mil- 
lions. 

Le  projet  que  nous  discutons  a  pour  objet  la 
création  d'une  ressource  de  100  millions  et  ces 
100  millions  vous  ont  été  demandés  encore.  Si 
les  deux  projets  qui  vous  ont  été  soumis  sont 
adoptés,  vous  aurez  accordé  plus  de  500  millions 
d'extraordinaire,  et  vous  laisserez  en  voie  d'exécu- 
tion, sans  avoir  pu  l'examiner,  un  budget  ordi- 
naire de  957  millions. 

Ce  tableau  est  affligeant,  sans  doute,  dans  un 
moment  où  la  France  entière  attend  et  réclame 
des  économies;  cependant,  au  milieu  des  agita- 
tions de  l'Europe,  il  fallait  assurer  la  défense  de 
l'Etat,  il  fallait  montrer  aux  puissances  que,  si 
elles  osaient  nous  attaquer,  nous  étions  nrêts  à 
les  combattre;  il  fallait,  pour  ce  erana  objet, 
créer  de  grandfes  ressources  :  vous  ravez  fait,  et 
vous  devez  vous  en  applaudir.  La  France  consent 
toujours  avec  joie  aux  sacrifices  que  commandent 
son  indépendance  et  sa  dignité. 

Mais  plus  vous  montriez  d'abandon  et  de  con- 
fiance envers  le  gouvernement,  quand  il  s'agissait 
d'assurer  à  nos  intérêts  politiques  la  protection  la 
plus  efficace  contre  tous  les  événements,  plus 
vous  sentiez  vivement  le  besoin  de  porter  un 
œil  sévère  sur  toutes  les  parties  de  notre  admi- 
nistration intérieure,  pour  diminuer  par  d'utiles 
réformes  le  poids  des  charges  publiques. 

M.  le  président  actuel  du  conseil  a  dit  autrefois 
à  cett'i  tribune,  avec  un  courage  et  une  énergie 
d'expression  dont  nous  ne  perdrons  jamais  le 
souvenir,  que  la  France  avait  soif  d'ordre  légal. 
Eh  bieni  Messieurs,  j'ose  dire  qu'aujourd'hui  la 
France  a  soif  d'économie,  et  certes,  le  tableau  que 
je  viens  de  vous  présenter  prouve  qu'elle  n*cQ  a 
pas  été  abreuvée  depuis  la  Révolution  de  juillet. 

C'est  dans  l'examen  du  budget  que  vous  vous 
flattiez  de  pouvoir,  sur  ce  point,  satisfaire  aux 
vœux  du  pays  ;  mais  le  jour  où  on  vous  mit  dans 
l'impossibilité  de  vous  occuper  du  budget,  en 
vous  déclarant  que  la  dissolution  de  cette  Cham- 
bre était  résolue;  le  jour  où  on  vous  demanda 
des  douzièmes  provisoires,  pour  assurer  U  mar- 
che du  gouvernement  jusqu'à  la  réunion  d'une 
Chambre  nouvelle.  Ce  jour -là,  HesrienrSt  toute 
votre  autorité  parlementaire  fut  moralement  dé- 
truite. Privés  du  droit  d'examiner  les  dépenses 
et  les  charges  publiques;  dépouillés  de  votre  plus 
beau  privilège,  celui  de  stipuler,  sous  ce  double 
rapport,  lis  intérêts  du  peuple,  il  ne  vous  resta 
plus,  en  matière  de  finances,  que  la  faculté  d'ac- 
corder des  moyens  de  service  euffisunts  pour 
rendre  possible  votre  remplacement* 

Cependant  le  ministère  est  venu  demander  qu'on 
ajoutât,  pour  cette  année,  55  centimes  à  la  coor 
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tribution  foncière,  et  50  centimes  à  l'impAt  des 
patentes. 

Votre  commission  propose  d'accorder  seulement 
30  centimes  sur  l'impôt  foncier,  et  d'autoriser  un 
emprunt  de  50  millions. 

Je  décla.^  qu'à  mon  avis,  il  ne  nous  appartient 
pas  de  voter  de  telles  dispositions. 

Le  droit  de  contrôler  ei  de  régler  les  dépenses 
publiques  est  inséparable  du  droit  d'accorder  les 
impôts.  Ces  deux  droits  doivent  toujours  mar- 
cher sur  la  même  ligne,  et  le  second  ne  saurait 
être  exercé  régulièrement  lorsque  l'autre  est  pa- 
ralysé. S'il  en  était  autrement,  cette  Gbamore 
pourrait  cesser  d'être  un  i>ouvoir  populaire  et 
protecteur,  pour  devenir  un  instrument  d'oppres- 
sion, au  gré  de  la  puissance  miaistérielle. 

La  règle  fondamentale  que  je  viensde  rappelerne 
doit  rencontrer  d'exception  que  dans  un  danger 
public;  dans  une  circonstance  grave  où  l'hon- 
neur et  la  sûreté  de  TEiat  pourraient  être  com- 
promises!... La  durée  de  l'Etat!...  L'honneur  de 
rElatl...  Quand  il  s'agit  de  ces  grands  intérêts, 
il  n'y  a  aucun  effort  que  la  France  entière  et  que 
chaque  Français  ne  puisse  faire;  il  n'y  a  aucune 
responsabilité  dont  une  Gbambre  française  ne  soit 
prête  à  se  charger.  Mai;:,  avons-nous,  relativement 
à  la  loi  qu'on  nous  demande,  quelque  motif  de 
porter  atteinte  à  nos  institutions  et  d'engager 
ainsi  notre  responsabilité?  Non  sans  doute,  car, 
les  mesures  qu'on  nous  propose  ne  sauraient  ob- 
tenir aucun  effet  ayant  l'époque  où  une  autre 
Chambre  pourra  régulièrement  les  discuter,  les 
accueillir  ou  les  moaifier,  ou  les  remplacer  peut- 
êt  e  par  d'autres  combinaisons. 

Que  pourrait,  en  effet,  retirer  le  ministère 
d'une  faculté  d'emprunt  de  50  millions,  lorsque 
déjà  il  est  autorisé  à  faire  un  emprunt  de  260  mil- 
lions qui,  bien  certainement,  ne  sera  pas  réalisé 
quand  la  nouvelle  Chambre  se  réunira?...  Que 
retirera-t-il,  aussi,  pour  la  facilité  de  son  ser- 
vice, jusqu'à  la  même  époqui',  des  30  centi- 
mis  sur  l'impôt  foncier?  Rien,  Messieurs,  abso- 
lument rien;  car  il  serait  impossib'e  qu'on  perçût 
un  seul  centime,  avant  le  mois  de  septembre, 
sur  la  contribution  additionnelle  que  vous  auriez 
votée,  et  à  peine  même  les  rôles  où  cette  con- 
tribution devrait  être  portée  pourraient-ils  être 
mis  en  recouvrement  partout^  au  mois  de  sep- 
tembre, c'est-à-dire  3  mois  après  que  la  Cham- 
bre appelée  à  nous  succéder  aura  ouvert  sa 
ses.^ion. 

Il  est  donc  évident  que  vous  feriez,  en  adoptant 
la  mesure  qui  vous  est  proposée,  des  dispositions 
inconstitutionnelles,  qui  ne  seraient  d'accord  ni 
avec  vos  intentions,  ni  avec  les  droits  de  la 
Chambre  nouvelle  :  il  est  évident  que  vous  vous 
rendriez  coupables  d'une  sorte  d'usurpation,  en 
ravissant  à  fa  Chambre  qui  devra  voter  les  dé- 
penses de  1831,  le  droit  d  en  voter  les  impôts. 

Vous  ne  rempliriez  pas  vos  intentions,  qui  sont 
et  qui  doivent  être  d  assurer,  de  faciliter  le  ser- 
vice du  Trésor,  dans  l'intervalle  d'une  session  à 
l'autre,  puisque  vos  déterminations  resteraient 
sans  aucun  effet  ;  puisqu'elles  seraient  d'une  sté- 
rilité complète,  précisément  pendant  cet  inter- 
valle, auquel  vous  devez  pourvoir. 

D'un  autre  côté,  vous  violeriez  les  droits  de  la 
Chambre  qui  va  être  convoquée,  puisque  vous 
étendriez,  sans  besoin,  votre  autorité  sur  des 
temps  et  sur  des  impôts  qui  ne  doivent  être  sou- 
mis qu'à  la  sienne. 

Restons  dans  la  limite  de  nos  attributions  et 
de  nos  pouvoirs  ;  ne  portons  aucune  atteinte  à 
l'indépendance  avec  laquelle  nos  saccesseurs  de- 


vront régler  le  budget  dont  on  ne  nous  a  pas 
permis  de  nous  occuper;  et,  en  même  temps, 
accordons  au  ministère  plus  de  moyens,  plus  de 
richesse  réelle  qu'il  nen  demande,  jusqu'au 
jour  où  une  Assemblée  pleine  de  vie  et  d'avenir 
pourra  établir,  sur  des  fondements  solides,  avec 
une  autorité  qui  nous  manque,  le  système  finan- 
cier du  royaume. 

Voici  par  quelle  mesure  il  me  parait  possible 
d'accomplir  cette  triple  condition. 

Je  propose  de  refuser  notre  assentiment  à  toute 
contribution  nouvelle,  et  d'autoriser  seulement 
le  ministère  à  faire  percevoir  la  contribution  de 
1830,  par  neuvième,  chaque  mois,  au  lieu  de  la 
percevoir  par  douzième  jusqu'au  l^*'  août  pro- 
chain, c'est-à-dire  pour  les  7  premiers  mois  de 
l'année.  Ce  n'est  pas  accroître  la  charge  des  con- 
tribuables :  c'est  exiger  seulement  qu^ils  acquit- 
tent leur  impôt  ordinaire  avec  un  peu  plus  de 
promptitude. 

Les  résultats  de  cette  disposition  seraient  ce- 
pendant d'une  haute  importance  pour  l'adminis- 
tration des  finances  :  car  elle  ferait  verser  dans 
lescaisses  de  l'Etat,  d'ici  au  !«'  avril,  si  la  totalité 
des  recouvrements  avait  lieu,  63,700,000  francs 
au  delà  de  ce  que  peut  faire  recouvrer  la  percep- 
tion par  douzième,  et  au  delà  de  ce  que  peut, 
dans  le  même  intervalle,  procurer  le  système 
ministériel. 

\oici  la  preuve  de  celte  assertion  : 

Le  montant  total  de  nos  quatre  contributions 
directes  s'élève  à  327,500,000  francs. 

Le  douzième  de  cette  somme  qui  se  perçoit,  et 
que  le  gouvernement  demande  provisoirement 
pour  chaque  mois,  produit 27,300,000  fr. 

Le  neuvième  dont  je  me  pro- 
pose d'autoriser  la  perception 
mensuelle  produira 36,400,000 

Différence 9,100,000  fr. 

Cette  différence,  calculée  pour  7  mois,  c'est-à- 
dire  multipliée  par  7,  présente  une  anticipation 
de  recouvrement,  au  1"  août,  de  63,700,000  francs. 
Les  contribuables  alors,  en  supposant  qu'ils 
eussent  tous  payé  dans  la  même  proportion,  ne 
seraient  plus  redevables,  pour  les5  derniers  mois 
de  l'année,  que  des  deux  derniers  neuvièmes  de 
leur  contribution.  Mais,  comme  le  ministère  don- 
nerait sans  doute  des  ordres  pour  qu'on  ména- 
geât les  pauvres,  auxquels  le  payement  rigou- 
reux par  neuvième  pourrait  être  difficile,  il  faut 
ne  compter  l'anticipation  réalisée  au  Trésor  que 
pour  60  millions,  ei  alors  on  aurait  encore  à  re- 
couvrer, dans  les  5  derniers  mois  de  l'année,  à 
peu  près  80  millions,  ou  le  quart  du  montant 
total  des  contributions* 

Cependant,  à  l'époque  où  le  recouvrement  des 
60  millions  sera  effectué,  la  Chambre  qui  va  être 
appelée  se  trouvera  réunie  depuis  2  mois,  fille 
aura  pu  s'occuper  du  budget;  elle  connaîtra  les 
besoins  réels  que  les  circonstances  peuvent  en- 
traîner; elle  voudra  peut-être,  pour  diminuer 
les  sommes  demandées  aux  contributions  directes, 
les  couvrir  en  partie  par  des  économies,  par  des 
retenues  sur  les  traitements,  par  des  suppressions 
de  places,  par  des  droits  sur  les  ofdces;  par  tant 
d'autres  moyens  qu'on  a  proposés  dans  cette 
Chambre  ou  hors  ae  cette  Chambre,  et  que  je 
m'abstiens  de  juger.  La  question  de  la  paix  ou 
de  la  guerre  sera,  d'ailleurs,  résolue,  et  le  peuple 
entier  pourra  juger  lui-même  s'il  doit  ou  s'il  ne 
doit  pas  de  nouveaux  sacrifices  à  la  patrie. 
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La  paix  sera-t-elle  affermie?  Le  crédit  serait-il 
ranimé?  Aucun  imp6t  nouveau  ne  sera  nécessaire. 
Les  contribuables  n'auront  fait  qu'une  avance; 
ils  auront  d'autant  moins  à  payer,  pendant  les 
5  derniers  mois  de  Tannée,  et  ceux  qui  auront 
souffert  quelque  privation  pour  offrir  au  Trésor  un 

Slus  prompt  versement,  se  trouveront  enrichis 
e  toutes  les  économies  qu'ils  se  sodt  imposées. 

Que  si  la  guerre  contre  nos  vœux  et  nos  es- 
pérances avait  alors  éclaté,  tous  les  besoins  et 
tous  les  devoirs  seraient  devenus  évidents  :  l'ar- 
deur du  patriotisme,que  Tidée  d'une  juste  défense 
enQamme  déjà  dans  nos  âmes,  rendrait  tout  facile. 
Les  Chambres  auraient  bientôt  voté  de  nouveaux 
impôts,  et  le  dévouement  des  contribuables  les 
aurait  bientôt  acquittés.  Des  rôles  spéciaux  ne 
seraient  pas  même  nécessaires;  il  serait  aisé  de 
réfuter,  sur  les  rôles  de  1830,  les  perceptions  à 
Caire  de  1831.  Par  ce  moyen,  on  éviterait,  pour 
cette  dernière  année,  la  confection  des  rôles  de 
la  contribution  foncière,  et  les  agents  à  qui  ce 
travail  serait  épargné  auraient  plus  de  temps  pour 
les  recensements  très  difficiles;  pour  les  évalua- 
tions plus  difficiles  encore  qu'exige  le  nouveau 
sysièmedescontributions  personnelle,  mobilière, 
et  des  portes  et  fenêtres. 

La  proposition  que  j*ai  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre. Messieurs,  s'accorde  donc  avec  tous  les 
intérêts,  avec  tous  les  besoins,  même  avec  toutes 
les  éventualités;  elle  s'accorde  avec  notre  sys- 
tème constitutionnel,  comme  avec  notre  système 
de  finances;  elle  est  bonne  pour  la  guerre  comme 
pour  la  paix,  et  pour  la  paix  comme  pour  la 
guerre. 

Quelle  n'est  pas,  au  contraire,  la  complication 
de  celles  que  vous  présentent  le  ministère  et  la 
commission  ? 

On  vous  parle  de  rurjg^ence  des  besoins,  et  on 
fait  des  dispositions  qui  ne  peuvent  rien  procurer 
au  Trésor  avant  la  fin  de  Tannée;  en  sorte  qu'on 
reste  dans  le  dénuement  au  tenins  où  il  convien- 
drait de  faire  les  plus  grands  efforts. 

On  vous  dit  que  la  guerre  est  incertaine,  on 
assure  qu'elle  n'est  pas  probable,  et  toutefois  on 
vous  demande  un  impôt  de  guerre,  et  un  impôt 
qui  restera,  même  si  nous  conservons  la  paix; 
car  la  France  le  sait,  les  contributions  une  fois 
établies  ne  sont  pas  facilement  supprimées.  C'est 
en  vain  que,  dans  le  projet  de  loi, on  a  inséré  ces 
mots  :  Pour  tannée  1831,  seulement;  nous  savons 

3tt'après  16  ans  de  paix,  nous  payons  encore  le 
écime  de  guerre,  dont  la  dénomination  expri- 
mait assez  qu'il  serait  exigé  pendant  la  guerre 
seulement. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  étrange,  Messieurs, 
dans  le  projet  que  vous  avez  à  discuter,  c'est  le 
singulier  partage  qu'on  fait  du  budget  de  1831, 
entre  la  Chambre  actuelle  et  la  Chambre  qu'on 
attend. 

A  la  première,  on  attribue  le  soin  de  voter  les 
impôts,  d'aggraver  les  charges  du  peuple,  d'as- 
surer, à  tout  hasard,  les  recettes;  et  à  l'autre  on 
réserve  la  faculté  d'examiner,  de  régler,  ou  plu- 
tôt d'approuver  les  dispenses  quand  elles  seront 
faites. 

En  vérité,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  jamais  eu 
un  autre  exemple  d'un  budget  fait  ainsi  par  lam- 
beaux et  par  deux  législations  différentes. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer,  en  effet,  qu'on  ne  vous 
demande  pas  seulement  un  impôt  extraordinaire, 
mdLÏA  qu'on  vous  propose  encore  de  voter  toutes 
les  contributions  de  l'année  courante,  et  de  faire 
confectionner  tous  les  rôles. 

Cette  mesare,  je  le  déclare,  est  une  suite  né- 


cessaire du  projet  présenté  par  le  ministère;  elle 
est  une  amélioration,  en  ce  qu'elle  évite  les  frais, 
les  embarras  et  les  longaeurs  de  deux  rôles  diffé- 
rents, l'un  pour  les  centimes  nouveaux,  l'autre 
pour  les  contributions  anciennes.  Si  vous  décidez 
qu'il  y  aura  un  impôt  extraordinaire,  je  voterai 
pour  la  réunion  de  cet  impôt  dans  un  seul  rôle 
aux  contributions  ordinaires;  mais  une  telle  me- 
sure n'en  marque  pas  moins  avec  plus  de  clarté 
ce  partage  bizarre  dont  je  vous  ai  parlé,  cette  sé- 
paration du  budget  en  deux  grandes  fractions, 
dont  Tune,  chargée  de  tous  les  moyens  de  recette, 
serait  votée  par  vous;  et  dont  l'autre,  renfermant 
toutes  les  possibilités  de  dépenses,  serait  livrée 
à  la  discrétion  des  ministres,  jusqu'à  ce  qu'il 
leur  convint  de  présenter  au  visa  d'une  autre 
Chambre  l'état  des  payements  qui,  par  leurs  or- 
dres, auraient  été  ou  devraient  être  effectués  au 
Trésor. 

Certes,  je  le  dis  avec  sincérité,  je  ne  redoute 
aucun  abus  de  la  part  de  notre  ministère.  Il  est 
digne  de  la  confiance  de  la  France,  comme  de  la 
conliance  du  roi  ;  mais  nous  ne  devons  pas  donner 
un  exemple:  nous  ne  devons  pas  créer  un  précé- 
dent que  dautres,  peut-être,  invoqueraient  un 
jour  pour  en  faire  un  coupable  usage,  et  qui  da- 
terait d'une  triste  célébrité  la  Chambre  de  1830. 

Si  je  propose  de  refuser  la  contribution  extraor- 
dinaire qu'on  nous  demande,  c'est  surtout  parce 
que,  dans  ma  conscience,  je  ne  crois  pas  à  la 
Chambre  le  droit  de  raccorder;  mais  c'est  aussi 
parce  qu'elle  serait  sans  aucune  efficacité  immé- 
diate pour  le  Trésor,  puisqu'elle  ne  lui  procure- 
rait aucun  recouvrement  avant  le  mois  de  sep- 
tembre. J'espère,  au  moins,  que  le  ministère  ne 
repoussera  pas,  comme  pouvant  lui  susciter  des 
embarras,  un  amendement  dont  l'effet  serait  de 
mettre  à  sa  disposition,  dans  l'espace  de  4  mois, 
60  millions  de  recettes  extraordinaires  qu'il  n'aura 
pas  si  vous  adoptez  son  projet.  Ce  qui  est  bien 
certain,  ce  que  je  déclare  bien  consciencieuse- 
ment, c'est  que  cet  amendement  a  été  conçu  dans 
l'intention  bien  sincère  de  procurer  au  gouver- 
nement plus  de  facilités  qu  11  n'en  a  demandées 
lui-même. 

Messieurs,  si  la  France  est  forcée  à  faire  la 
guerre,  il  faudra  inévitablement  qu'elle  paye  de 
nouveaux  impôts  et  même  beaucoup  de  nouveaux 
impôts.  Les  Chambres  s'empresseront  de  les  voter  ; 
les  citoyens  s'emfiresseront  de  les  payer.  Les 
tributs  du  patriotisme  seront  toujours  généreu- 
sement acquittés  par  les  Français;  mais  gardons- 
nous  de  livrer  à  la  fiscalité  ce  gu'il  ne  faut  ac- 
corder qu'aux  besoins  de  la  patrie. 

Des  idées  menaçantes  pour  les  contribuables 
cherchent  à  se  faire  jour.  C'est  un  système  dont 
il  faut  prévenir  le  développement. 

M.  le  ministre  des  flnances  et  M.  le  rapporteur 
de  la  commission  paraissent  persuadés  que,  noi 
recettes  ordinaires  ne  balançant  pas  nos  dépenses 
ordinaires,  il  faut,  paix  ou  guerre,  accroître  les 
impôts. 

Je  crois  qu'ils  tombent  dans  une  double  erreur. 

Et  d'abord,  un  examen  attentif  de  nos  comptes 
prouverait  avec  évidence  que  nos  recettes  ont 
toujours  surpassé  nos  dépenses,  lorsque  les  dé* 
penses  n'ont  pas  été  UlégalemoaC  eiagérées,  par 
des  abus  que  les  Chambres,  sans  doute,  ne  sanc- 
tionneraient pas  à  l'avenir  avec  llndulgencetRip 
facile  qu'elles  ont  montrée  tous  la  Restauration. 

Je  dirai  en  second  lieu  que  si  dos  dépenses»  an 
effet,  surpassaient  en  temps  de  paix  nos  reec^s. 
ce  ne  serait  pas  par  des  iaspéCs  qu'A  raadrait 
balancer  nos  mdgetSv  oitis  par  des  eooooaiieB, 
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Tel  est  le  besoin  de  la  France;  telles  sont  les 

Ïiromesses  de  juillet;  c'est  à  nous  d'en  assurer 
'accomplissement 

L'administration  des  flnances  bien  entendue 
n'est  pas  Tart  d*arracher  an  peuple  tout  ce  qu*ii 
est  possible  de  lui  faire  payer;  cest  l'art  de  pour- 
voir à  toutes  les  dépenses  publiques,  en  n'exigeant 
du  peuple  que  ce  qu'il  est  impossible  de  ne  pas 
lui  demander. 
Je  persiste  dans  mon  amendement. 

IL  Charles  Dapln.  Il  m'est  impossible  de 
laisser  sans  réfutation  plusieurs  faits  inexacts  et 
graves  avancés  à  cette  tribune  par  mon  booorable 
collègue.  M.  de  Mosbourg  pense  que  la  Gbambre 
actuelle  ne  jouit  pas  de  la  plénitude  des  pouvoirs 
législatifs  pour  voter  les  dépenses  et  les  recettes. 
U  la  regarde  comme  n'ayant  plus  que  la  faculté 
de  voter,  pour  certaine  partie  de  Tannée,  certaine 
partie  des  recettes.  Messieurs,  celte  opinion  est 
attentatoire  aux  droits  constitutionnels  de  la 
Gbambre.  Aussi  longtemps  que  la  volonté  royale 
n'aura  pas  fait  officiellement  prononcer  à  cette 
tribune  la  dissolution  de  la  Goambre  pour  que 
vous  vous  sépariez  à  rimtant,  vous  existez  avec 
un  pouvoir  législatif,  auquel  n*a  pu  porter  atteinte 
aucune  iosinuation  ministérielle,  plus  ou  moins 
explicite. 

Une  s(  conde  erreur  commise  par  notre  hono- 
rable collègue  consiste  à  penser  qu'aucune  éco- 
nomie réelle  ne  peut  avoir  lieu  sur  les  dépenses 
de  1831,  parce  que  vous  n'en  avez  pas  examiné 
le  budget. 

Notre  bonorable  collègue  ne  voit  que  des  ac- 
croissements de  dépense,  sans  apercevoir  aucune 
économie  réelle.  Exposons  ici  le  véritable  état  des 
choses. 

Dans  les  seules  sessions  de  1828  et  de  1829, 
nous  avons  produit  pour  plus  de  20  millions  de 
réductions  sur  des  dépendes  susceptibles  d'éco- 
nomie. 

Depuis  la  Révolution  de  juillet,  des  économies 
nouvelles  ont  eu  lieu,  qui  sont  consiaU^es  et  con- 
sacrées par  le  budget  qu'on  vous  a  présenté,  bud- 
get approuvé  par  le  roi,  et  que  le  nouveau  mi- 
nistère a  adopté,  puisqu'il  ne  le  retire  pas,  et  qu'il 
se  réserve  encore  d'améliorer. 

Dans  ce  budget,  les  seules  dépenses  effectuées 
par  des  réductions  dans  un  service  de  l'adminis- 
tration des  iioances  s'élèvent  à  5  millions. 

Les  économies  opérées  sur  les  dépenses  de  la 
liste  civile  s'élèvent  à  14  millions. 

Les  économies  faites  en  reniplaçant  33,000  hom- 
mes dt;  gardes  du  corps,  de  Suisses  et  de  garde 
royale,  par  un  égal  nombre  de  militaires  non  pri- 
vilégiés, s'élève  a  16  millions. 

Les  dépenses  du  clergé  sont  diminuées  d'un  mil- 
lion et  demi,  malgré  faugmentation  de  800,000  fr. 
accordée  pour  des  succursales  qui  manquaient 
d'ecclésiastiques  pour  les  desservir,  et  qui  n^eo 
manqueront  plus. 

Le  ministère  de  la  marine  a  trouvé  le  moyen 
de  réduire  de  4,600,000  francs  ses  dépenses  d^ar- 
mement. 

Au  toal.  Messieurs,  les  économies  annuelles 
sont  en  réalité  de  44  milliofi»  sur  les  services  ef- 
fectifs. Mais  12  millions  ajoutés  au  service  de  la 
dette  flottante  plus  considérable  et  pins  dispen- 
dieuse à  menve  que  le  crédit  s'abaisse;  vn  mil- 
lion consacré  généreusement  à  rinstructioo  pri- 
maire; 1,500,000  francs  payés  autrefois  à  PliOlei 
des  Invalides  sur  les  pensions  militaires,  et  nain- 
tenant,  d'après  la  loi  votée  par  vous,  payés  par 
le  Trésor  public;  l'accroissement  des  peusioDs 


militaires;  le  supplément  nécessité  par  le  liant 
prix  des  fourrages  et  des  vivres  ;  toutes  ces  aug- 
mentations faites  en  vertu  des  lois  antérieures 
ou  récentes,  réduisent  de  44  à  24  millions  le  totad 
réel,  effectif,  représentant  la  diminution  du  bud- 
get ordinaire,  malgré  20  millions  nouvellement 
consacrés  à  des  services  jusqu'alors  incomplète- 
ment, imparfaitement  rétribués. 

Bo  présence  de  pareils  faits,  qu'on  ne  vienne 
donc  pas  nous  dire  que  le  nouveau  gouverne- 
ment et  la  Chambre  actuelle  n'auront  produit 
dans  nos  finances  aucune  économie,  aucune 
amélioration  réelle. 

Remarquez  bien  que  les  100  millions  actuelle- 
ment demandés  ne  représentent  pas  100  millions 
ajoutés  à  vos  dépenses  pour  1831  ;  ils  représen- 
tent une  réduction  de  100  millions  sur  une  dette 
flouante  devenue  trop  considérable,  gênante  pour 
cela  même,  et  ruineuse  par  le  taux  élevé  des 
intérêts  qu'elle  exige  aujourd'hut 

Enfin,  je  ne  puis  approuver  l'expédient  pro* 
posé  par  M.  de  Mosbourg,  de  prélever  l'impôt  par 
neuvièmes,  au  lieu  de  le  prélever  par  douzièmes. 
Les  inconvénients  d'un  semblable  système  sont 
évidents,  et  ne  rem<''dient  pas  à  l'inconvénient 
grave  d'une  dette  flottante  qui  dépasse  les  justes 
limites.  Je  vote  contre  l'amendement  de  M.  de 
Mosbourg. 

M.  de  Riberolles.  Après  les  développements 
lumineux  dans  lesquels  M.  de  Mosbourg  est  entré, 
il  y  a  peu  de  choses  à  ajouter.  Cependant  je  ferai 
remarquer  qu'en  adoptant  son  amendement,  vous 
n'imposeriez  pas  une  charge  nouvelle  à  la  pro- 
priété, que  même  vous  ne  changeriez  pas  le  mode 
de  payement  qui  est  effectué  par  les  plus  forts 
contribuables,  qui,  sans  attendre  Tavertissement 
des  percepteurs  pour  payer  les  douzièmes,  payent 
par  quart.  De  plus,  je  trouverais  dans  cette  me- 
sure l'avantage  de  rentrer  dans  la  légalité  et 
d'accomplir  ce  que  prescrit  l'article  148  de  la  loi 
du  25  mars  1817,  qui  veut  que  la  loi  des  comptes 
précède  toujours  la  loi  du  budget.  11  est  vrai  que 
le  budget  de  1831  nous  a  été  présenté,  mais  la 
Chambre  a  été  mise,  par  une  déclaration  intem- 
pestive, hasardée,  dans  l'impossibilité  de  discuter 
ce  budget,  bien  que,  depuis  cette  déclaration,  le 
temps  ne  nous  ait  pas  manqué  pour  le  faire. 

J'ajouterai  que  l'adoption  de  l'amendement  fa- 
ciliterait extrêmement  la  nouvelle  proposition 
S  ai  nous  est  faite  relativement  à  la  loi  électorale^, 
le  rendrait  tout  à  fait  inutile  l'article  addi- 
tionnel qu'on  nous  propose;  article  qui  pourra 
donner  lieu  à  quelques  dissentiments  dans  cette 
Chambre. 

M.  Charles  Dupln  vous  a  dit  que  tant  que  l'or- 
donnance de  dissolution  n'était  pas  apportée  à  la 
Chambre,  on  ne  devait  pas  préjuger  la  durée  de 
son  existence.  Eh  bieni  c'est  précisément  là 
l'objet  de  ramendemeot;  il  ne  préjuge  rien.  Il 
autorise  seulement  le  gouvernement  à  recouvrer 
des  neuviènoes  au  lieu  des  douzièmes.  Si  le  gou- 
vernement jugeait  à  propos  de  ne  pas  propoEcr 
la  dissolution  de  la  Chambre,  on  pourrait  dis- 
cuter le  budget  et  le  voter  en  connaissance  de 
cause. 

Je  crois  donc  que  l'amendement  de  M.  de  Mos- 
bourg serait  fort  avantageux  aux  contribuables, 
et  qu'en  même  temps  il  aiderait  le  gouvernement 
à  sortir  des  voies  embarrassantes  dans  lesquelles 
il  se  trouve.  C'est  sous  ce  rapport  que  je  l'ap- 
puie. 


,  rapporteur.  C'est  pour  nous  toos 


896 


[Chambra  des  Députés.         RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.        [6  avril  1831.] 


un  deToir  bien  pénible  que  de  YOter  une  augmen- 
tation d'ifflp6t8,  et  il  n'est  personne  dans  cette 
Chambre  qui  veuille  servir  la  fiscalité.  Mais,  lors- 
que les  besoins  sont  pressants,  nous  trahirions 
le  pays  en  les  refusant  au  ministère.  L'amende- 
ment que  nous  propose  M.  de  Mosbourg  est  une 
anticipation,  et,  s'il  m*est  permis  de  le  dire,  un 
expédient.  [MouvemenU  divers.)  Mais  les  contri- 
buables y  gagneraient-ils  quelque  chose?  Je  ne  le 
Sensé  pas.  Des  dépenses  considérables  sont  faites, 
[  faut  les  payer,  et  quelle  serait  votre  position 
d'après  Tamendement^  vous  n'auriez  plus  dMm- 

f)ôts  directs  pendant  les  trois  derniers  mois  de 
'année.  Ainsi  les  contribuables  n'y  gagneraient 
rien  du  tout. 

Il  y  a  une  autre  considération  :  Vous  avez  un 
emprunt  à  faire,  vous  ne  pouvez  pas  Téviter. 
Sans  doute>  la  vente  d'une  partie  des  bois  doit 
subvenir  à  des  dépenses  extraordinaires,  mais 
comme  cette  vente  ne  peut  pas  être  immédiate- 
ment réaliséo,  vous  êtes  dans  la  nécessité  de  né- 
gocier des  rentes.  Vovez  dans  quelle  situation 
nous  placerait  l'amenciement  de  M.  de  Mosbourg! 
Vous  déclareriez  à  la  France  que  vous  voulez 
laisser  les  finances  du  pays  dans  un  état  provi- 
soire jusqu'à  convocation  d'une  nouvelle  Cham- 
bre. Ëspérez-vous  par  là  appeler  la  confiance  des 
capitalistes?  Certes  la  situation  du  Trésor  serait 
intolérable. 

On  vous  a  dit  que  nous  n'avions  plus  le  droit 
de  voter  des  impôt?.  Messieurs,  je  déclare,  dans 
ma  conviction  profonde,  que  nous  avons  non 
seulement  le  droit,  mais  encore  le  devoir,  le 
devoir  rigoureux  de  voter  des  impôts,  afin  de  ne 

Sas  exposer  le  pays  au  danger  d'une  catastrophe 
nancière,  et  je  crois  que  l'adoption  de  Tamen- 
deinent  pourrait  avoir  ce  résultat.  {Marques  d'ad- 
hésion,) 

Avant  de  descendre  de  cette  tribune,  je  dois 
rectifier  un  fait  qui  a  été  indiqué  inexactement 
dans  le  tableau  joint  au  rapport.  11  s'agit  de 
25,000  francs  notes  comme  une  dépense  faite  au 
ministère  de  la  justice,  comme  crédit  complé- 
mentaire pour  frais  d'établissement  du  ministre. 
Je  dois  déclarer  ici  que  ces  25,000  francs  ne  con- 
cernent en  aucune  manière  M.  Dupont  de  l'Eure, 
qui  n'a  rien  voulu  recevoir  pour  frais  de  premier 
établissement, 

M.  de  Mosboarc.  Je  ne  crois  pas  devoir 
laisser  sans  réponse  Tes  observations  qui  ont  été 
faites  par  M.  Charles  Dupin  et  par  M.  le  rappor- 
teur. 

M.  Charles  Dupin  a  pensé  que,  biea  que  le 
budget  de  1831  ne  pût  pas  être  voté,  nous  devions 
cependant  être  certains  que  les  économies  an- 
noncées par  ce  budget  seraient  réalisées. 

Cette  observation  donne  lieu  à  deux  questions 
assez  importantes. 

La  première  est  de  savoir  si  les  ministres  ac- 
tuels ou  les  ministres  à  venir  se  croiront  engagés 
?ar  la  proposition  d'un  ministère  qui  n'existe  plus, 
e  ne  le  pense  pas.  11  n'y  a  pas  de  doute  que  si 
le  ministère  actuel  ou  celui  qui  lui  succéderait 
jugeait  à  propos  de  faire  d'autres  dépenses,  il 
les  ferait;  et  comme  les  Chambres  ne  se  trou- 
veraient pas  réunies,  il  les  ferait  sans  autorisa- 
tion législative. 

Voici  la  seconde  question  qui  se  présente  : 

On  vous  a  dit  que  le  budget  énonçait  une  éco- 
nomie de  44  millions  à  opérer  sur  divers  ser- 
vices, et,  en  effet,  il  est  impossible  que  la  plus 
grande  partie  de  ces  économies  ne  se  réalise  pas, 
car  elles  résultent  du  fait  même  de  la  Révolution 


de  juillet.  Ce  n'est  pas  le  ministère  q[ui  peut 
s'en  faire  un  mérite.  La  dépense  de  la  garde 
royale  et  des  régiments  suisses,  et  même  une 
portion  de  la  dépense  de  la  liste  civile,  tout  cela  est 
une  économie  que  l'on  doit  à  la  Révolution  de 
juillet. 

Mais,  à  côté  de  ces  44  millions  d'économie,  on 
nous  a  présenté  24  millions  de  nouvelles  âé- 
p(  nses.  Lf}  ministère  se  croira-t-il  autorisé  à 
faire  ces  dépenses,  parce  qu'elles  auront  été  ins- 
crites dans  son  projet  de  budget  ?  S'il  avait  cette 
faculté,  ce  serait  assurément  une  chose  fort  com- 
mode pour  des  ministres  que  de  rédiger  un 
budget,  de  le  faire  distribuer  et  de  dissoudre 
une  Chambre;  ils  auraient  ainsi  conquis,  par 
voie  de  fait,  le  droit  de  mettre  à  exécution  tous 
les  projets  de  dépense  que  la  Chambre  aurait 
été  disposée  à  ne  pas  approuver.  Je  déclare  ici 
hautement  que  je  ne  crois  pas  le  ministère  suf- 
fisamment autorisé  à  dépenser  les  24  millions 
dont  il  a  jugé  à  propos  do  doter,  à  titre  d'ac- 
croissement, divers  services.  Il  ne  pourra  dis- 
poser légalement  de  cette  somme  qu*après  en 
avoir  reçu  l'autorisation  de  la  Chambre  qui  doit 
nous  succéder.  J'aime  à  consigner  ici  cette  dé- 
claration que  le  ministère  est  tenu  de  se  ren- 
fermer, pour  toutes  les  parties  de  son  budget, 
dans  les  dépenses  qui  ont  été  votées  en  1830,  et 
qu'il  ne  peut  les  dépasser  à  moins  que  ce  ne  soit 
pour  des  besoins  impérieux  et  absolument  indis- 
pensables. {Rires,) 

Je  suis  fâché  que  des  choses  aussi  graves  soient 
un  sujet  de  plaisanterie  pour  MM.  les  ministres. 
Il  s'agit  ici  de  l'intérêt  de  l'Etat  et  des  contribua- 
bles; de  telles  choses  devraient  être,  ce  me  sem- 
ble, toujours  considérées  sérieusement. 

M.  Charles  Dupin  a  dit  aussi  que  nous  ne  pou- 
vions pas  considérer  notre  mission  comme  finie 
jusqu'au  jour  où  la  dissolution  de  la  Chambre 
serait  prononcée  par  une  ordonnance  royale. 
Messieurs,  ce  principe  est  très  vrai  ;  mais  si  no- 
tre mission  n'est  pas  finie,  pourquoi  n'examinons- 
nous  pas  les  dépenses?  Pourquoi  ne  les  réglons- 
nous  pas?  Pourquoi  ne  cherchons-nous  pas  à  sa- 
tisfaire la  France  par  des  économies  que  l'opinion 
publique  réclame  avec  tant  d'ardeur?  Parce  que 
le  ministère  nous  a  dit  que  nous  n'avions  pas  le 
temps  de  nous  occuper  dfe  ce  grand  objet,  et  que 
nous  devions  seulement  lui  donner  les  moyens 
de  faire  son  service  jusqu'à  la  convocation  dune 
Chambre  nouvelle. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

D'autres  membres  :  Parlez  I 

M.  de  Mosboorg.  J'ai  encore  à  répondre  à 
M.  le  rapporteur.  Il  vous  a  dit  que  ce  serait  tra- 
hir le  pays  que  de  refuser  au  ministère  les  moyens 
qui  lui  sont  néctssaires  pour  assurer  tons  les 
services  publics.  Messieurs,  je  suis  loin  de  vouloir 
rien  proposer  qui  pût  laisser  le  ministère  dé- 
sarme en  l'absence  des  Chambres.  La  combinaison 
que  j'ai  eu  Thonneur  de  vous  soumettre  doit  lui 
procurer  plus  de  ressources  qu'il  ne  vous  en  de- 
mande lui-même.  Je  lui  offre  une  recelte  immé* 
dia'e  de  63  millions,  qu'il  ne  serait  pas  trèi 
difficile  d'augmenter  et  de  porter  même  à  100 
millions.  Vous  éviteriez  par  là  ces  menaces  d'im- 
pôts qui  déjà  ont  porté  une  si  grave  atteinte  aa 
crédit. 

M.  le  rapporteur  a  prétendu  que  ce  ne  serait 
qu'une  anticipation.  Il  faut  ici  distiogoer  :  on  nous 
maintiendrons  la  paix,  ou  ooas  aurons  la  guerre. 
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Si  nous  maintenoDB  la  paîx>  il  est  vrai  que  la 
perception  de  63  millions  aura  été  une  anticipa- 
tien  ;  mais  alors  les  impôts  qu^on  nous  demande 
ne  seront  pas  nécessaires  et  les  contribuables  se 
trouveront  libérés  d'autant.  Je  dis  que  les  impôts 
ne  seront  pas  nécessaires  en  cas  de  paix,  car  la 
balance  de  vos  budgets  ordinaire  et  extraordi- 
naire présente  un  excédent,  au  minimum,  de 
35  millions;  et  si,  sur  les  24  millions  de  dépenses 
nouvelles  proposées  par  les  ministres,  on  en  éco- 
nomise seulement  10  ou  12,  on  aura  55  ou  57  mil- 
lions pour  combler  les  déncits. 

Si  nous  avons  la  guerre,  la  Gbambre  nouvelle 
accordera  de  nouveaux  impôts,  et  alorâ  les  paye- 
ments qu^on  aura  faits  en  vertu  de  ma  proposition 
seront,  non  pas  des  anticipations,  mais  des 
acomptes  sur  les  contributions  nouvelles.  11  y  a 
même  cet  avantage,  que  d'après  ma  proposition 
les  contribuables  auront  payé  de  mois  en  mois, 
taudis  que,  dans  le  système  du  ministère,  les 
rôles  ne  pouvant  être  mis  en  recouvrement  qu*en 
septembre  ou  en  octobre,  la  plus  forte  partie  des 
contributions  se  trouvera  accumulée  sur  les  der- 
niers mois  de  Tannée. 

Enfin,  on  a  prétendu  gue  c^était  pour  ménager 
le  crédit  qu'il  fallait  avoir  recours  à  l'impôt;  mais 
la  mesure  proposée  par  le  gouvernement,  loin  de 
le  dispenser  de  recourir  au  crédit,  le  place  dans 
la  nécessité  absolue  d'emprunter  :  celle  que  je 
vous  ai  soumise,  au  contraire,  permettrait  peut- 
être  de  retarder  cet  emprunt  de  120  millions, 
qu'on  a  déjà  annoncé  et  qu'on  est  menacé  de 
faire  à  des  conditions  si  onéreuses  pour  le  Tré- 
sor. Une  recette  extraordinaire  de  60  millions  en- 
trerait dans  les  caisses  publiques,  et,  comme  je 
l'ai  déjà  dit,  il  ne  serait  pas  difficile  d'obtenir  en- 
core 40  millions  par  un  moyen  déjà  discuté, 
déjà  accueilli  dans  une  commission.  Si  cette  res- 
source de  100  millions  permettait  d'ajourner  l'em- 
prunt, ce  serait  alors  que  vous  verriez  les  effets 
publics  se  releyer,  les  spéculateurs  qui  ont  fait 
tant  d^efforts  pour  produire  une  forte  baisse,  ceux 
qui  ont  vendu  leurs  rentes  pour  prendre  part  au 
bénéfice  de  l'emprunt,  seraient  forcés  de  racheter, 
et  on  les  verrait  concourir  à  la  hausse,  par  la  né- 
cessité de  placer  leurs  capitaux,  après  avoir,  par 
cupidité,  concouru  si  puissamment  à  la  baisse. 
Avons-nous  fait  d'ailleurs  assez  de  sacriûces  au 
crédit  î 

La  caisse  d'amortissement  possède  plu3  de 
40  millions  de  rentes  rachetées  dont  nous  pour- 
rions disposer  pour  soulager  les  contribua  oies  : 
nous  les  livrons  à  la  Bourse  pour  soutenir  le 
le  cours  de  nos  rentes. 

Sur  150,000  hectares  de  bois,  dont  la  vente  fut 
ordonnée  en  1817,  28,000  restaient  encore  à  ven- 
dre :  on  va  les  exposer  aux  enchères  pour  sou- 
tenir le  cours  de  nos  rentes. 

Un  ministère  a  jugé  né  essaire  de  se  procurer 
200  million!?,  et  if  vous  a  demandé  Tautorisation 
de  créer  200  millions  d'obligations  à  terme  fixe, 
hypothéquées  sur  300,000  hectares  de  bois,  parce 
qu'il  a  cru  que  cette  opération  pourrait  con- 
courir à  soutenir  le  cours  de  nos  rentes. 

Enfin,  un  autre  ministère  est  venu  vous  de- 
mander :  d'abord,  100  millions  d'impôts,  et 
ensuite  100  autres  uiillions  d'impôts,  afin  de 
donner,  dit-il,  une  base  plus  large  au  crédit,  ou, 
en  d'autres  termes,  pour  mieux  soutenir  le  cours 
de  nos  rentes. 

En  vérité,  Messieurs,  je  suis  persuadé  que  celte 
grande  et  perpétuelle  sollicitude  pour  nos  rentes 
ne  contribue  pas  peu  à  les  mettre  en  défaveur. 

Un  de  nos  journaux  rappelait,  il  y  a  quelques 


jours,  que  les  Gaulois,  nos  ancêtres,  sacrifiaient 
à  leurs  bons  ou  miuvais  génies  aes  ri< hesses 
qu'ils  précipitaient  dans  les  lacs,  où  elles  demeu- 
raient pour  toujours  englouties.  Ces  lacs  sont  à 
mes  yeux  un  emblème  assez  fidèle  du  crédit  tel 
qu'on  parait  le  concevoir  de  nos  jours.  Sans  cesse 
nous  jetons  dans  ce  gouffre  la  fortune  publiquOi 
mais,  lorsqu'au  moment  du  besoin,  nous  lui 
demandons  quelque  secours,  il  se  retire,  il  nous 
abandonne;  nous  n'en  pouvons  rien  obtenir. 

Je  persiste  dans  mon  amendement. 

(M.  de  Podenas  a  la  parole.) 

M.  de  Podeaas.  Je  pense  qu'avant  de  vous 
livrer  à  l'examen  de  mon  amendement,  il  fau- 
drait commencer  par  examiner  ceux  qui  vous 
ont  été  présentés  par  nos  honorabl  s  collègues, 
MM.  Thabaut-Linetière  et  Montsaulnin.  Toutefois, 
puisque  je  suis  appelé  à  cette  tribune,  je  vais 
vous  exposer  les  motifs  de  ma  proposition. 

Je  SUIS  parti  de  la  proposition  du  gouverne- 
ment, qui  avait  pour  objet  de  faire  payer  les  trois 
douzièmes  à  la  suite  des  quatre  premiers  dou- 
zièmes qui  ayaient  déjà  été  autorisés  par  vous 
en  yertu  de  la  loi  du  12  décembre  dernier.  J'ai 
pensé  qu'en  faisant  payer  un  douzième  sur  les 
contributions  de  1830,  montant  environ  à  327  mil- 
lions, c'est-à-dire  27  millions,  vous  auriez  par 
là  les  moyens  d'arriver  à  une  Ghumbre  nou- 
velle. Alors,  si  la  grande  question  de  la  paix  ou 
de  la  guerre  était  décidée,  comme,  selon  toutes 
les  apparences,  elle  le  sera  à  cette  époque,  on 
pourrait,  en  cas  de  conservation  de  la  paix,  qui 
amènerait  la  prospérité  dans  l'Ëtat  et  dans  nos 
finances,  proposer  des  émissions  nouvelles  de 
rent<  s,  et  ne  rien  ajouter  à  la  contribution 
foncière;  car,  il  faut  le  dire,  la  propriété  fon- 
cière est  tellement  écrasée  par  les  impôts  qui 
frappent  sur  elle,  et  s'élèvent  à  peu  près  au  cin- 
quième du  revenu»  qu'il  y  aura  oanger  d'ac- 
(Tottre  ce'te  charge.  Les  circonstances  les  plus 
impérieuses  pourraient  seules  excuser  une  telle 
mesure. 

Gomme  les  amendements  de  MM.  Montsaulnin 
et  Thabaud-Linetiôre  tendent àdiminuer  de  14  mil- 
lions les  46  millions  qui  vous  sont  demandés 
par  la  commission  c'est-à-dire  d'un  tiers,  ce  qui 
porterait  la  somme  à  32  millions,  je  demande 
que  ces  amendements  soient  préalablement  dis- 
cutés. {Aux  voix  I  aux  voix  I) 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  de 
Podenas  est-il  appuyé  ?  {Non!  nên  f)  Alors  je  n'ai 
pas  à  le  mettre  aux  voix. 

M.  Thabaud-Eilnetlère.  Messieurs,  si  nous 
avons  toujours  pour  devoir  de  tenir  d'une  main 
parcimonieuse  lescordonsde  la  bourse  publiqu*, 
ce  devoir  devient  une  nécessité  quand  des  sacri- 
fices extraordinaires  viennent  s'ajouter  aux  char- 
ges déjà  si  pesantes  des  contrib  iables. 

C'est  alors  surtout  qu'il  importe  de  concilier 
les  besoins  de  TBtat  et  les  économies  qui  peuvent 
en  alléger  le  fardeau.  J'obéis  donc  à  la  voix  de 
ma  conscience,  et  j'ajouterai  avec  conviction,  aux 
vœux  de  mes  commettants,  en  proposant  à  la 
Chambre  un  amendement,  dont  le  but  est  d'atté- 
nuer, par  une  meilleure  répartition,  le  poids  des 
impôts  extraordinaires,  sans  diminuer  tes  res- 
sources nécessaires  aux  besoins  de  notre  indé- 
pendance. 

La  commission  demande  exclusivement  ces 
ressources  à  l'impôt  et  au  crédit  :  je  propose  de 
recourir  aussi  aux  traitements  payés  par  l'Etat, 
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qui  doivent  participer,  dans  une  proportion  équi- 
table, au  sacriHce  commun. 

11  me  sera  facile»  je  le  pense»  d'établir  l'oppor- 
tunité de  cette  mesure  dont  la  justice  pourrait 
être  abandonnée  à  sa  propre  éTîdence  devant  un 
jury  ausai  éclairé  et  aussi  instruit  des  besoins 
de  la  société  que  celui  qui  m'écoute. 

N'en  doutez  pas,  Messieurs,  le  pays  acquittera 
avec  empressement  la  lettre  de  change  tirée  sur 
son  patriotisme,  quand  il  reconnaîtra  une  néces- 
sité pour  tous,  sans  y  voir  un  privilège  pour 
personne* 

C'est  une  opinion  générale  aujourd'hui  que  les 
traitements  publics,  réglés,  pour  la  plu[)art,  sur 
le  taux  généreux  des  temps  de  prospérité,  sont 
en  désaccord  avec  l'état  actuel  de  souffrance  du 
pays.  Des  réductions  ont  été  opérées,  des  réformes 
ont  été  faites,  il  est  vrai,  mais  elles  sont  loin  de 
répondre  aux  espérances  qu'a  fait  concevoir 
notre  Révolution,  et  je  dirais  volontiers,  à  la  pré- 
vision de  ceux  qui  devaient  les  supporter,  car 
tous  s'attendaient  à  l'action  d'un  système  rigou- 
reux  d'économie. 

11  devient  nécessaire  dans  ces  moments  de  dé- 
tresse, et  les  serviteurs  de  l'Etat  sentiront  eux- 
mêmes  qu'il  est  juste  de  mettre  fin  à  cette  dispa- 
rité. Leur  patriotisme  leur  dira  que,  nul  plus 
Su'eux  n'étant  intéressé  au  maintien  de  l'urdre 
e  choses  actuel,  ils  ne  peuvent  se  soustraire  au 
partage  des  sacrifices. 

Convaincu  de  cette  nécessité,  j'avais  d'abord 
pensé  à  proposer  à  la  Chambre  le  rétablissement 
des  retenues  de  1816. 

S'il  fallait  une  preuve  nouvelle  de  l'opportu- 
nité des  mesures  d'économie,  je  la  trouverais 
dans  la  simultanéité  de  l'adoption  de  celle-ci  par 
plusieurs  députés  qui  l'ont  conçue  en  même 
temps,  sans  se  l'être  communiquée. 

Toutefois,  la  lecture  du  rapport  de  votre  com- 
mission de  finances  m'a  porté  à  croire  depuis 
que  l'adoption  de  ce  tarif  pourrait  entraîner 
quelques  inconvénients.  Ainsi,  d'une  part,  on 
1  appliquerait  indistinctement  auxtraitementsqui 
ont  déjà  subi  des  réductions,  comme  à  ceux  qui 
n'en  ont  pas  éprouvé,  ce  qui  serait  contraire  aux 
règles  d'une  bonne  justice  distribulive;  de  l'autre, 
la  Chambre,  en  fixant  elle-même  la  proposition 
des  retenues,  s'occuperait  de  mesures  de  détail 
qui  me  semblent  ressortir  du  droit  d'exécu- 
Uon,  qui  n'est  pas  le  nôtre. 

Il  m'a  paru  qu'on  remédierait  à  ce  double  in- 
convénient, en  déterminant  la  somme  totale  de 
la  retenue,  sauf  au  gouvernement  à  la  répartir 
selon  ses  lumières.  J'ai  pensé  aussi  qu'il  conve- 
nait de  diminuer  le  sacrifice  demanaé  à  l'impôt 
foncier  de  la  somme  retenue  sur  les  traitements. 

Avant  d'expliquer  les  motifs  gui  m'ont  fixé  sur 
le  chiffre  de  10  millions,  je  crois  devoir  m'occu- 
per  d'une  objection  que  je  trouve  dans  le  rapport 
de  notre  commission  au  sujet  de  la  proposition 
de  M.  Dubois-Aymé,  objection  qui  s'appliquerait 
également,  si  elle  était  fondée,  à  l'amendement 
soumi.s  à  la  Chambre. 

Votre  commission,  en  rpconnaissant  que  le 
résultat  (U^  retenues  faiblirait  de  deux  tiers  si 
les  traitements  militaires  en  étalent  exempts, 
parait  cniindre  que  le  moment  ne  soit  mal  choisi 
pour  les  Houmettre  à  quelque  réduction  que  ce 
soit.  Un  orateur  a  déjà  répondu  à  cette  objec- 
tion. 

l'our  mon  compte,  je  la  concevrais  s'il  s'agis- 
sait (le  troujMiS  mercenaires  marchandant  l'emploi 
de  leur  courage  comme  au  temps  des  reltres 
ou  des  bandes  de  la  féodahté  ;  mais  nous  avons 


une  armée  citoyenne,  une  armée  nationale  dont  les 
officiera  se  plaindraient  plutôt  de  rexceptîon  dans 
laqueûe  on  les  placerait,  que  du  léger  sacrifice 
qirils  supporteraient  dans  une  nécessité  com- 
mune. 

Eh!  qui  donc  pourrait  se  plaindre  de  eootri- 
huer  aux  charges  extraordinaires,  quand  la  loi 
demande  le  denier  du  pauvre  à  celui  qui  possède 
une  parcelle  de  terre  insuffisante  pour  le  nour- 
rir? 

La  retenue  établie  par  la  loi  de  1816  produisit 
un  peu  plus  de  12  millions.  Les  réductions  et  les 
réformes  qui  ont  eu  lieu  depuis  affaibliraient 
sans  doute  le  résultat,  si  l'on  voulait  l'obtenir 
parle  même  tarif.  Mais  en  adoptant,  pour  le  rem- 
placer, la  somme  totale  de  dix  milliont^ie  crois 
avoir  pris  une  moyenne  équitable  pour  tous.  Ce 
chiffre  absolu  présente  aussi  un  avantage  qu'on 
doit  toujours  rechercher,  c'est  qu'il  ne  laissera 
rien  à  1  éventualité. 

Je  passe  à  la  nécessité  de  ménager  l'impôt  fon- 
cier. 

La  commission  vous  a  proposé,  Messieurs,  de 
réduire  à  30  les  centimes  extraordinaires  de- 
mandés par  le  gouvernement.  En  faisant  cette 
proposition,  elle  n'a  pas  supposé  le  concours 
d'une  retenue  sur  les  trait<>ment8,  qui  l'eôt  néces- 
sairement conduite  à  diminuer,  soit  l'emprunt, 
soit  l'impôt  des  30  centimes. 

Maigre  l'autorité  de  l'opinion  d'un  honorable 
députe  des  Bouches-dn-Bhône,  non  seulement 
je  ne  puis  admetireni  la  convenance  ni  la  justice 
de  grever  la  propriété  foncière  de  toute  la  somme 
nécessaire  au  gouvernement;  mais  je  ne  balance 

Sas  à  proposer  de  réduire  à  24  les  30  centimes 
emandés  par  la  commission.i'espère  convaincre 
la  Chambre,  en  cherchant  la  vérité  de  bonne  foi, 
qu'on  ne  pourrait  faire  porter  sur  Timpôt  foncier 
une  plus  forte  charge  sans  s'exposer  à  de  justes 
mécontentements. 

Disons,avaot  tout,  que  cette  réduction  ne  dimi- 
nuera en  rien  les  ressources  du  Trésor,  puisque 
la  somme  de  9,288,760  francs  qui  aurait  été  pro- 
duite par  les  6  centimes  dont  Je  propose  le 
retranchement,  sera  plus  que  remplacée  par  les 
10  millions  de  retenue. 

On  a  avancé,  dans  la  séance  d'hier,  que  les 
revenus  de  la  propriété  foncière,  montant,  d'après 
les  renseignements  les  plus  dignes  de  confiance, 
à  deux  fnUUard4,  il  y  aurait  lieu  d'augmenter 
l'impôt  sans  scrupule  tant  qu'il  n'aurait  pas 
atteint  400  millions,  puisqu'il  n'est  aujourd'hui 
que  du  8*  au  9*  de  ce  revenu,  et  pouvait  être 
porté  au  5^,  d'après  les  bases  adoptées  par  l'As- 
semblée constituante. 

M.  le  rapporteur  avait  dit  le  28  mars,  dans 
l'exposé  remarquable  qu'il  a  fait  de  notre  posi- 
tion financière  : 

«  Longtemps  soulagée  par  des  dégrèvements 
successirà,  la  propriété  foncière  est  en  état  de 
supporter  une  part  plus  grande  du  sacrifice  que 
la  nécessité  nous  impose.  > 

J'examinerai  l'état  réel  des  choses  en  lépendanl 
à  ces  deux  assertions. 

La  propriété  foncière  a  été  dégrevée,  personne 
ne  l'ignore,  de  quelques  centimes  additionnels; 
mais  on  sait  qu'ils  avalent  été  votés  temporaire- 
ment par  11  guerre  et  pour  la  guerre. 

Il  nV  a  donc  pas  eu  faveur,  mais  justice  dans 
ce  dégrèvement,  qui  lai?se  encore  la  propriété 
sous  le  poids  d'une  partie  des  impôts  extraordi- 
naires. Conclure  de  ce  qu'elle  a  été  surchargée 
qu'elle  pourrait  l'être  encore  sans  inconvénieiit 
ne  me  paraîtrait  donc  ni  juste  ni  ratlonnoL 
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Je  passe  an  calcai  des  2  mUUardt  et  aux  con- 
séquences qu'on  en  a  tirées.  Sans  admettre  ni 
contester  absolomeot  cette  âmluation,  je  remar- 

3uerai  seuletnent  qu'il  n'y  a  riin  de  si  fautif 
ans  le  mande,  que  ces  aortes  d'inventairea  de 
lii  fortune  à'aa  pays,  et,  qu'en  général,  l'admi- 
nJBtration  mel  uo  peu  de  Taaité  à  se  l'exa^çérer. 

J'ai  été  appelé  si  souvent  ï  fournir,  comme 
maire,  ma  part  des  éléments  k  l'aide  desquels  on 
coDstruit  ces  hypothèses  administratiree,  que  j'y 
BBis  os  ne  pcat  plus  incrédule.  Il  n'est  pas  de 
commune  peut-we,  dont  le  maire,  le  percepteur, 
les  répartiteurs  et  le  conseil  municipal  réunis, 
coDuaisseat  le  reveau  avec  eiactitude  ;  comment 
croirai-je  au  rereau  de  toute  la  France,  calculé 
sur  autant  d'erreurs  qu'il  y  a  de  documents? 

Je  respecterai  fort  la  science  etalistique  tant 
qu'elle  se  bornera  à  des  théories,  mais  on  me 
permettra  d'y  avoir  peu  de  foi  quand  on  la  fera 
servir  de  base  &  des  aggravations  d'impAt. 

Revenant  sur  le  &•  du  revenu  net  attribué  par 
l'Auemblée  cosstituanCe  à  la  contribution  fon- 
cière, je  demande   la  permission  à  U  Chambre 


rail  être  fort  abusive  aujourd'hui. 

Jjes  revenue,  dit-on,  ont  pris  de  l'accroissa- 
meot:  il  faudrait  6tre  aveu^e  pour  le  nier.  Hais 
d'où  vient  cette  auKmentatwnî  Bile  eet  due  i 
l'industoie  croisaante  des  cultivateurs,  et  anx  ca- 
pitaux considérables  qu'on  a  employés  à  l'attri- 
cullure.  Telle  ferme  qui  n'avait  pas  un  mobilier 
de  10,000  francs,  en  a  un  anjonrd'hui  de  plus 
de  50.  Ne  serait-il  pas  injuste  de  confondre  les 
revenus  du  sol,  proprement  dits,  avec  les  intérêts 
que  doivent  produire  légitimement  les  capilaux 
employés  à  cette  deslinaiion?  Si  l'on  s'en  prenait 
aux  capitaux  de  l'agriculture,  il  faudrait,  pour 
que  l'un  fût  conséquent,  que  l'impât  les  sdiatt 
également  dans  toutes  les  autres  spéculations. 
Voil&  une  première  objection.  U  en  est  une  se- 
conde bien  autrement  grave,  que  je  tire  de  l'éial 


C'est,  à  bien  pren<fre,  la  partie  durevdnu  indivi- 


Â  ceux  dont  le  superflii  est  considérable,  le 
sacrifice  est  légL>r  à  supporter.  U  eet  d'autant  plus 

fénible  que  les  citoyens  se  rapprochent  pins  de 
état  de  pauvreté.  Chie  si  les  2  milliards  sont  tel- 
lement répartis  que  le  plus  grand  nombre  de 
propriétaires  ne  trouve  do  moyens  d'existence 
que  dans  l'opiniâtreté  du  travail  et  dans  les  pri- 
vations les  plus  dores,  le  législateur  doit  être  ex- 
trêmement circonspect,  quand  il  est  obligé  d'aug- 
menter l'impôt. 

Or,  tel  est  l'état  réel  dn  pays.  Le  revenu  géné- 
ral a  augmenté;  mais  la  population  des  proprié- 
taires a'étant  accrue  au  moyen  de  la  division  du 
sol  dans  une  proportion  plus  forte,  il  y  a  en  déd- 
Ditive  moins  de  superflu  à  imposer  extraordi- 
sairement. 

A  l'appui  de  cette  opinion,  je  citerai  un  docu- 
ment bien  autrement  positif  que  les  calculs  de 
ta  statistique  financiôre  ;  je  veux  parler  des  listes 
électorales. 

U  résulte  de  ces  listes  qne,  sur  plusieurs  mil- 
lions de  propriétaires  fonciers,  moins  de  70,000 
jouissent  de  2,000  francs  de  revenu,  défalcation 
de  20,000  noms  environ,  qui  doivent  leur  ins- 
cription au  concours  des  autres  impôts.  Ajoutes 
ft  ce  nombre  un  million,  si  vous  le  voulez,  de 
propriËlaires  capables  de  supporter,  sans  trop 


d'effort, un  accroissement  d'impôt;  il  n'en  faudra 
pas  moins  reconnaître  que  vous  atteindrei  le  né- 
cessaire de  plusieurs  millions  d'individus. 

Ils  IrouTcront  sans  doute,  da^is  leur  patrio- 
tisme, k  courage  de  supporter  de  nouvellespri- 
vations;  mais  notre  oevoir  est  de  ménager  la 
bonne  volonté  d'une  partie  si  iatéreasante  et  ri 
nombreuse  de  la  population.  (Appuyé  I  appuyé  i) 

H.  le  «•■•■el  ■■■IxhBHs.  Messieurs,  je  par- 
tage certainement  l'intention  de  notre  oonoraMe 
collègue;  je  pense,  avec  lui  et  avec  bien  d'att- 
irés, qu'il  nu  suffit  pas,  pour  obvier  anx  besoins 
du  moment,  de  surcharger  les  contribuables  déjà 
si  chargés,  et  d'agrandir  la  grand  livre  de  it 
dette  publique;  mais  qu'il  faut  aussi  dimiauer 
les  dépenses,  et  qu'une  des  premières  dépenses 
à.  diminuer,  au  moins  temporairement,  ce  sont 
les  traitements  et  pengioni  dont  le  Trésor  est 
accablé. 

Cependant  je  viens  combattre  l'amendement 
proposé  ;  voici  pour  quels  motifs  : 

On  propose  de  faire,  sur  les  fonctionnaires  et 
pensionnés,  une  retenue  totale  de  10  millions. 
Mais  d'abord  je  vois  puur  première  objection  que 
cette  retenue  n'est  pas  a^seï  forie.  Fonctionnaire 
moi-même,  j'ai  voulu  savoir  quel  tribut  nous 
pouvions  payer  aux  besoins  de  l'Btat,  et  par  une 
longue  investigation  dabuilget,  dont  j'aurai  plus 
tard  l'honneur  de  présenter  les  résultats  à  la 
Chambre,  j'ai  trouve  que  la  masse  de  traitements 
imposables  s'élevait  à  250  millions;  or,  10  mil- 
lions n'en  seraient  que  la  20*  partie,  c'est-à-dire 
4  0/0  sur  le  tout,  ce  qui  certainement  n'est  pas 
assez,  puisque  les  contribuables  payent  plus  de 
20  0/0;  uin^i,  sous  ce  rapport,  je  n'accepte  pas 
l'amendemeiit. 

Autre  objection  :  c'est  que  d'après  cet  amen- 
dement les  retenues  auraient  lieu  à  compter  du 
1"  janvier  1831.  Mais,  Me.Tsieurs,  la  plupart  des 
fonciionnaires  sont  payés  par  mois,  et  la  plupart 
aussi  ont  consommé  la  dépense  au  moment  de  la 
recette  ;  de  sorte  que  c'est  tout  au  plus  pour  les 
it  derniers  mois  de  l'année  que  cette  mesure  sera 
praticable;  ou  bien  l'ameadement  sera  à  la  b^ 
rétroactif  etimpossible. 

EnHn, voici  une  autre  objection  encore:  Laloi, 
en  imposant  une  somme  totale  fixe,  et  non  pas 
nue  proportion  île  retenue,  laisserait  à  faire  an 
gouvemementunerépartion  proportionnelle  entre 
les  ministères,  et  i  chaque  ministère  entre  les 
divers  services,  répartition  qui,  pour  être  faite 
avec  équité,  exigerait  un  travail  dont  la  connais- 
sance ae  l'intérieur  des  minisiërcs,  ou  seulement 
de  l'économie  iln  budget,  fait  voir  avec  évidence 
la  complication,  la  lenteur,  on,  pour  mieux  dire, 
l'impossibilité. 

La  mesure  proposée  me  parait  donc  Insura* 
sante,  et  d'une  exécution  plus  que  difficile.  Ainsi 
je  vote  contre  l'amendement,  malgré  que  j'en 
parlage  l'intentlun. 

D'un  autre  cdté,  le  système  de  1816,  reproduit 
maintenant  par  plusieurs  membres  de  cette 
Chambre,  a  également  de  grandes  difficultés  dont 
votre  honordile  rapporteur  a  jugé  BuCllsant  de 
vous  indiquer  une  partie.  Il  est  donc  né  ;es3aire, 
ou  de  renoncer  aux  retenues,  ou  de  mettre  en 
discussion  un  autre  amendement. 

Je  vais  donc  déposer  entre  les  mains  de  M.  le 
président  un  amendement  autrement  rédigé,  qui 
trouvera  sa  place  naturelle  après  l'article  6,  et 
qui,  si  je  ne  m'abuse,  produira  plus  que  ceux 
que  je  combats,  et  n'aura  pas  dans  son  exécution 
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les  mêmes  iaeoDvénieots.  Je  le 

lorsque  la  discussioD  sera  arrivée  à  cet  article. 

(L\mea(lemeDt  de  M.  Ttiaband-Liaetière  est 
appuyé.) 

H.  le  g^H^ral  Denarçay .  Je  demande  la 
lappresaioa  du  second  paragraphe  de  cet  amen- 
demeot. 

M.  HnmaHB,  rapporteur.  Le  payement  des 
traitements  est  uoe  dépense.  Bu  général,  une 
qnestioQ  de  la  nature  de  celle  qui  fient  d'être 
soulevée  devrait  èire  renvoyée  an  budget.  (Ohf 
ohl)  C'est  dana  la  discussion  du  budget  qu'où 
peut  examiner  s'il  y  a  deB  iraitementstrop  élevés; 
■'il  s'en  trouve  de  trop  élevée,  il  faudra  les  lé- 
duire.  Mais  une  mesure  générale  qui  frappe  in- 
distinctemint  sur  tous  tes  traitaïuents  ueslpa^ 
une  bonne  chose.  Si  la  Chambre juee  convenable 
d'adopter  ua  tel  moyen,  au  moins  faudrait-il  que 
l'amendement  fût  autrement  rédigé',  car,  comme 
on  Ta  dit.  l'amendement  aurait  un  effet  rétroac- 
tif, il  enlèverait  &  des  individus  faiblement  ré- 
tnbués  des  centimes  (iéjjt  payés.  Ce  serait  là  une 
chose  f&ctieuse. 

D'un  autre  c()t(^,  tous  ferez  une  retenue  eu 
masse  de  10  millions  et  vous  ne  ferez  pas  de  rëpar- 
tllion.  C'est  «ocore  uqq  manière  de  procéder  qui 
n'est  pas  bonne.  11  ne  faut  pas  placer  l'arbitraire 
dans  là  loi  ;  il  faut  faire  un  tarif  de  prélèvements, 
et  rédiger  un  amendement  plus  rationnel. 

Vtu  voix  ■■  On  en  a  proposé  un. 

H.  Hamanii,  rapporteur.  Une  dernière  obser- 
vation. Le  Trésor  a  des  besoins  réels,  des  besoins 
étendus  ;  lui  donner  en  payement  des  valeurs  sans 
moyen  de  répartir  les  retenues  à  exercer  sur  des 
trafiemente  ne  me  paraît  pas  fuftisant. 

H.  SalTcHe.  L'honorable  rapporteur  a  posé 
en  principe  qu'une  meture  de  la  nature  de  celle 
qaf  TOUS  est  proposée  devait  être  discutée  au 
Budget  comme  une  dépense.  II  vous  a  dit  que, 
dans  la  discussion  du  budget,  vous  verriez  sul  y 
a  des  traitements  trop  forts,  et  qu'alors  ceux-là 
TOUS  les  diminueriez.  11  me  semble  que  son  ar- 
gument est  passible  <le  quelques  objections. 

Première  objection.  Ce  n  est  pas  seulement 
pour  savoir  s'il  y  a  des  traitements  trop  forts 
qu'on  vous  propose  cette  mufure  :  on  vous  la 
propose  pour  les  circonstances  actuelles-,  dans 
un  temps  de  prospérité,  il  ne  serait  pas  conve- 
nable de  Taire  supporter  une  diminution  aux 
fonctionnaires,  lorsque  tous  les  propriétaires,  nu 
contraire,  éprouvent  une  augmentation. 

Seconde  objection.  L'honorable  rapporteur  a 
fait  ressortir  la  difficulté  de  demander  des  re- 
tenues i  des  fonctionnaires  qui  auraient  déjà 
touché  une  partie  de  leur  traitement.  Si  vous 
renvoyez  cette  question  à  la  discussion  du  bud- 
get, au  lieu  d'avoir  louché  3  mois  de  leur  traite- 
ment, ils  en  auront  touché  9  ou  10,  et  alors  la 
mesure  sera  illusoire. 

Je  conviens,  avec  le  rapporteur,  que  l'amende- 
ment de  M.  Thabaud-Lineliére  est  défectueux  dans 
sa  rédaction.  M.  Molin  en  a  présenté  un  cù  il  y 
a  un  larif  très  bien  exprimé.  C'est  l'amendement 
de  M.  Molin  que  j'appuie,  et  j'engagerai  M.  Tha- 
bauU-Linetière  &  y  réunir  le  sien. 

M.  de  HoBlallvet,  minittre  de  l'instruction 
pubtigae.   Je  n'ai  que   deux  mois  h  répondre  à 


l'honorahle  orateur  qui  descend  de  cette  tribune. 
Il  a  dit  qu'il  serait  fâcheux  d'attendre  encore 
6  mois,  et  qu'alors  9  mois  de  traitement  auraient 
pu  être  touchés  par  les  employés.  Sans  doute  ; 
maij  cela  vaut  mieux  que  de  s'exposer  à  élre 
équitable  envers  les  uns,  peut-être  inéquitable 
envers  le  plus  grand  nombre.  Il  ne  vous  a  pas 
échappé  que  plusieurs  ordonnances  faisaient 
rentrer  certains  traitements  dans  les  limites  les 
plus  étroites.  Je  pourrais  vous  citer,  dans  l'admi- 
nistratioD  première  que  le  roi  avait  daigné  me 
couder,  un  grand  nombre  d'exemples  de  réduc- 
tions d'J  20  0/0  apportées  aux  traitf.'ments  de 
3,000  francs.  Je  crois  donc  que  les  retenues  sa- 
roDl  mal  distribuées.  Tandis  qu'eu  attendant  le 
builKet  vous  pourrez  retrancher  sur  quelques 
traitements  ce  qui  serait  exorbitant.  Jusque-là, 
la  répartition  me  paraîtrait  inéquitable. 

M.  de  Gré*.  Si  on  ne  diminue  pas  les 
traitements  des  employés,  il  arrivera  que  ce  se- 
ront eux  qui  profiteront  de  la  miaêre  publique. 

U.  de  Vailmesnil.  11  me  semble  que  l'a- 
mendement qui  vous  est  proposé  est  bon,  et  que 
l'objection  présentée  par  M.  le  rapporteur,  qui 
consiste  à  dire  qu'il  faudrait  en  renvoyer  l'exa- 
men au  budget,  parce  qne  c'est  une  diminution 
de  dépense,  que  cette  objection,  dis-je,  n'est  pas 
fondée.  Il  faut  ici  rappeler  des  précédents.  Dans 
la  loi  de  1816,  il  fut  fait  des  retenues  sur  le  traite- 
ment des  fonctionnaires  publics.  I^es  retenues 
étaient  propoitionnelles  et  même  progressives. 
Ces  retenues  n'étaient  pas  portées  au  cliapitre 
des  dépendes,  mais  bien  à  celui  des  receltes  -,  on 
avait  considéré  cela  comme  use  recette.  Quand 
vous  demandez  une  contribution  extraonfinaire, 
en  raison  des  circonstances,  c'est  un  appel  fait 
aux  contribuables  de  toute  la  France;  il  me 
sembli!  qu'il  serait  extraordinaire  que  les  fonc- 
tionnaires publics  fussent  les  seuls  qui  ne  sup- 
portassent point  leur  part  des  charges. 

J'ai  entendu  l'honorable  ministre  dire  que 
celte  répartition  entre  les  fonctionnaires  pourrait 
n'être  pas  équitable,  car  elle  pèserait  sur  des 
fonctionnaires  qui  déjà  ne  sont  pas  trop  réiri* 
hués,  et  l'honorable  ministre  s'unit  au  rappor- 
teur pour  conclure  que  ce  n'est  qu'au  budget  que 
les  retenues  fur  les  traitements  des  fonction- 
naires pourraient  être  faites. 

Mai:>,  pour  les  contribuables,  on  pourrait  dire 
la  même  chose.  S'informe-t-on  si  la  position 
malheureuse  de  tel  contribuable  ne  l'empêrhe 
pas  de  supporter  une  ansmentation  sans  im- 
poser au  moins  à  sa  famille  de  grandes  priva- 
tions? Non,  on  n'(.'xamine  que  sa  cote,  la  ma- 
niiïre  dont  il  ligure  sur  les  râles.  C'est  en  raison 
de  sa  cote,  et  non  en  raison  de  ses  ressources, 
que  les  charges  pèsent  sur  te  contribuable.  Il  me 
semble  qu'il  doit  en  être  de  même  des  fonction- 
naires publics.  C'était  donc  avec  raison  que  les 
lois  de  1816  et  de  1817  avaient  établi  une  rete- 
nue, tant  sur  les  fonctionnaires  que  sur  les  pen- 
sionnaires. Je  demande  le  renvoi  &  la  comniis- 
sion  de  l'amendement  de  H.  Thaband-Llnetièra 
et  de  tous  les  amendements  présentée  dans  le 
n:êine  but,  notamment  celui  de  U.  Holia.  La 
commission  examinera  si  les  répartitions  hitea 
par  les  lois  de  1816  et  de  1817  peuvent  s'applt- 

3uer  d'une  manière  convenable  A  l'étui  actuel 
es  traitements.  La  commbsion  pourrait  tobi 
faire  un  rapport  à  U  prochaine  séance. 

De  toutes  parts  :  Appuyé  I  appoyél 
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M.  Dunellel.  M.  Thabaud-LJDetière  ne  pr£- 
aenie  aocan  mode  d'exécution.  11  me  semble 

3u'il  serait  plus  ratioanel  de  Boumettre  imm6- 
iatement  à  la  délibératioa  l'article  présenté  par 
H.  UolÎD.  k  la  suite  de  cet  article  est  nn  tableau 
qui  est  identiquement  le  même  que  celui  an- 
aexé  à  la  loi  du  28  avril  1816.  Je  demande  la 
priorité  pour  cet  article;  car,  en  même  temps 
qu'il  détermine  ua  principe,  U  détermine  un 
mode  d'esécntion- 

U.  le  géH^rKl  Demarçaf.  M.  le  rapporteur 
a  dit  qu'il  conTenait  de  renvoyer  la  mise  à  exé- 
cnlion  de  l'amendement  au  vote  du  budget  ;  je 
ne  partage  pas  son  avis.  Mais  11  a  fait  une  autro 
observation  qni  me  paraît  convenable.  Il  a  dit 
que,  fi  vous  adoptiez  l'amendement,  il  y  aurait 
un  effet  râtroactif  pour  les  traitements  déjà  tou- 
chés. Ce  foit  est  incontestable,  et  je  prie  la 
Cbambre  de  vouloir  bien  examiner  jusqu'à  quel 
point  il  est  praticable  et  juste  de  soumettre  des 
petits  fonctionnaires,  des  nommes  ayant  nn  trai- 
t«nent  de  12, 15,  1,800  francs,  à  éprouver  tout  k 
coup  une  retenue  de  3,  4  ou  a  dixièmes. 

Ensuite,  il  serait  convenable  de  connaître  le 
tarif,  autrement  vous  laisseriez  le  gouvernement 
appliquer  les  retenues,  c'est-à-dire  qu'il  dépea- 
drait  du  gouvernement  de  percevoir  des  conlri- 
butions,  car  les  retenues  sur  àei  traitements 
convenus,  sont  nue  véritable  contribution.  Je 
crois  que  cela  serait  inconvenant,  et  qu'on  ne 

F  eut  adopter  l'amendement  en  question  qu'après 
examen  du  tarif. 

Mais  remarquez  que  ce  tarif  e^^t  encore  uue 
mesure  importante;  que  la  progression  dans  Ii'S 
retenues  pour  les  diverses  quotités  demande  en- 
core des  considérations.  Quelle  retenue  sera  faite 
sur  le  traitement  des  lieutenants  et  sous-lieute- 
nants,  et  des  autres  employés  de  cet  ordre? 

Je  crois  donc,  pour  la  proposition  de  notre  col- 
lëeue,  qae  le  renvoi  à  la  commission  est  néces* 
saire,  si  vous  voulei  procéder  avec  ordre  et 
justice. 


,  rapporteur.  Je  crois  qu'il  vau- 
drait mieux  renvoyer  l'examen  de  cet  amende- 
ment à  la  commission  cfaareée  de  faire  un  rap- 
port sur  le  crédit  éventuel.  L'examen  de  ce  tarif 
est  encore  une  affaire  qui  demaDde  du  t^mps. 
Présenter  demain  un  rapport  serait  nne  chose 
lncom|)lëte,  tandis  que  la  commission  chargét 
d'examiner  la  proposition  du  gouvernement 
concernant  le  crédit  éventuel,  a  le  temps  d't-xa- 
miner  cet  amendement,  et  de  faire  un  travail 
complet. 

H.  Salvertc.  Je  demande  le  renvoi  à  la  com- 
mission actuelle,  attendu  que  le  revena  ne  doit 
pas  être  une  cbose  éventuelle,  mais  nne  res- 
source actuelle,  comme  les  contributions  que 
nous  allons  voter. 

(Le  renvoi  proposé  par  M.  Salverte  est  adopté.) 

M.  le  Prësidenl.  Sur  le  paragraphe  2  de  l'ar- 
ticle 1",  M.  Bailliot  propose  l'amendemeot  sui- 
vant qui  vient  après  ces  mots  de  l'article,  au 
principal  de  la  contribution  foncière,  ceux-ci  : 
«  Ces  30  centimes,  sans  rien  préjuger  pour 
l'avenir,  seront  à  la  charge  du  propriétaire, 
nonobstant  toute  alipnlation  contraire,  insérée 
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dans  les  baux,  et  quelles  que  soient  les  prévi- 
sions résultant  de  ces  stipulations. 

■  Les  fermiers  qui,  par  baux,  sont  chargés, 
indépendamment  du  prix  de  leur  fermage,  de 
payer  la  contribution  foncière,  acquitteront  de 
même  l'impdt  extraordinaire,  et  ils  donneront 
pour  comptant,  dans  le  payement  dudit  prix 
de  leurs  fermages,  les  sommes  qu'ils  justifieront 
avoir  ainsi  comptées  en  acquit  des  30  centimes.  i> 

H.  Beilllot.  Votre  commiasioa  réduit  à  30  cen- 
times les  55  centimes  demandés  par  le  gouver- 
nement, à  prendre  sur  le  principal  de  la  con- 
tribution foncière,  et  vous  propose  de  mettre 
ces  3Û  centimes  entièrement  à  la  charge  des 
propriétaires,  toutes  les  fois  que  les  baux  ne 
stipuleront  pa?  l'obligation  pour  les  fermiers  de 
payer  les  contributions,  el  d'en  faire  supporter 
la  moitié  par  les  fermiers,  lorsque  ces  derniers, 
d'après  leurs  baux,  sont  tenus  d'acquitter  l'inii^Ot 
Indépendamment  de  leur  fermage. 

De  ces  deux  dispositioiis,  la  première  me  pa- 
raltlnutile;  car,  du  moment  qu'un  fermier  aloué 
franc  d'impôt,  il  est  évident  qu'il  ne  peut  être 
frappé  par  aucun  pour  raison  de  sa  ferme. 

Je  ne  m'arrête  donc  qu'à  la  seconde,  qui  peut 
seule  prêter  matière  à  discussion, et  jevous  pro- 
pose de  faire  tomber  uniquement  sur  les  pro- 
priétaires le  supplément  d'impôt  demandé. 

Peu  de  mots  suffiront,  je  crois,  pour  jusliflâr 
l'amendement  que  j'ai  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre. 

On  objectera  peut.être  que  par  là  nous  viole- 
rons des  conditions  établies  par  des  coutrais,  et 
que  nous  n'en  avons  pas  le  droit. 

Il  faut  cependant  que  votre  commission  ait 
pensé  que,  dans  certaines  circonstances,  il  pou- 
vait en  être  aind,  puisque  déjà  elle  dérange  ces 
conditions,  en  vous propoeantlepartasedu paye 
ment  des  30  centimes  entre  le  propriétaire  et  ie 
fermier. 

Je  m'appuie  donc  sur  cet  avis  de  votre  com- 
mission, qui  est  d'ailleurs  soutenu  par  des  anté- 
cédents que  je  vais  vous  signaler  : 

La  France  a  été  déjà,  et  a  des  époques  qui  ne 
sont  pas  très  éloignées,  imposée  extraordinaire- 
ment. 

Un  décret  du  9  janvier  1314  a  fait  ce  que  voire 
commission  propose;  il  a  obligé  les  propriétaires 
à  payer  par  demi  avec  leurs  fermiers  une  contri- 
bution extraordinaire  de  50  c9atim&i,nonoMant 
toute  ilipulation  contraire. 

Un  avis  du  const-il  d'Etat  du  29  dudit  mois  de 
janvier  1814  a  même  rendu  la  disposition  du  dé- 
cret ci-dessus  applicable  aux  contributions  extra- 
ordinair.'s  de  l'année  précédents  (1813). 

Enlin,  par  une  ordonnance  royale  du  16  août 
1815,  la  France  a  été  frappée  d'une  contribution 
de  guerre  de  100  millions,  et  le  paragraphe  5 
de  cette  ordonnance  a  positivement  dit  que  celte 
charge  serait  provisoirement  supportée  par  l's 
principaux  capitalistes  patenlables  et  proprié- 
taires de  chaque  département;  les  fermiers  ont 
donc  été  exceptés. 

U  est  évident.  Messieurs,  que  si  toutes  les  clas- 
ses de  la  société  doivent,  au  milieu  des  circons- 
tances graves  dans  lesquelles  nous  nous  trouvons, 
contribuer  également  aux  charges  de  l'Etat,  ii 
convient  cependant,  et  quand  les  ressources  ne 
manquent  pas  autre  part,  de  soustraire,  autant 
que  possible,  au  fardeau  commun  celles  de  ces 
classes  qui  ne  le  supporteraient  qu'aux  dépens 
de  leurs  moyens  d'existence.  Or,  telle  est,  en 
généra),  U  position  fàcheaae  des  fermiers-,  leurs 
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nombreuses  réclaaaiations  Fattestemt;  si  je  MigA 
des  autres  départeonenta  par  celui  que  l'ai  rfaoo- 
neur  de  rcpréieatar,  oa  doit  savoir  que,  depuis 
plusieurs  années  «  les  csltivateurs  ont  beancoup 
souffert;  leurs  récoltes  n*OQt  pas  été  beureases; 
la  dernière  n'a  produit  qu'ian  tiers,  ou  tout  au 
plus  que  moitié  de  œlles  ordioairea.  U  faut  en- 
core ajouter  que,  dans  im  grand  nombre  de  loca- 
lités, et  dans  mon  arroiidissememt  surtout,  les 
troupeaux  des  fermiers  ont  été,  sinon  détruits 
entièrement,  au  moins  trèft  maitr&ilés  par  des 
maladies  contagieuses. 

Ce  sont  là,  Mesai<;^urs,  dd  tristes  circonstances 
dont  00  doit  tenir  compte,  si  Ton  ne  vent  pas 
comprometire  trop  sérieusement  Pavenir  des  cul- 
tivateurs ;  leurs  inUrèts,  déjà  blessés  par  les 
malheurs  des  saisons,  exigent  de  grands  ména- 

f[ements,  pour  ne  pas  décourager  leur  industrie, 
l  faut  aussi  sooger  à  Tiotérèt  dos  ouvriers  quMls 
soDt  dans  le  cas  d'employer  journeliemeot.  et 
dont  ils  refuseraient  tout  a  fait  les  bras  si  leur 
gène  augmentait;  car  déjà  leur  position  est  telle, 
qu'ils  sont  forcés  de  c^eacer  à  des  travaux 
même  utiles,  quand  ils  ae  sont  pas  positivement 
indispensables. 

L'accroissemeot  momentané  de  l'impôt  me  pa- 
rait donC;  je  le  répète,  ne  devoir  ftepper  que  le 
propriétaire. 

En  effet,  Messieurs,  ka  propriétaires  forment, 
dans  rfitat,  la  classe  la  plus  riche^  et  leur  ri- 
chesse est  la  plus  stable,  la  plus  assurée,  car  la 
terre  est  une  source  dont  TaDondance  se  renou- 
Telle  chaque  année,  pour  remédier  à  des  pertes, 
quand  il  en  est  survenu. 

Les  propriétaires  sont  eaux  de  tous  les  mem- 
bres de  la  société  qiai  ont  le  moins  souffert  des 
derniers  événements,  doua  l'influence  a  si  mal- 
heureusement troublé  le  commerce  et  altéré  le 
crédit;  les  désastres  financiers  ne  les  ont  point 
atteints. 

Les  propriétaires  ont  joui,  depuis  un  certain 
nombre  d'années> de  l'avantage  des  dégrèvements 
successifs;  serait^l  injuste  de  leur  reprendre 
momentauéinent  quelque  chose  de  ce  qui  leur  a 
été  donné  précédemment,  lorsqu'aujourd'hui  il 
y  va  de  l'honneur  et  du  salut  commun? 

On  n'aurait  pas  raison  d'objecter  gue  ce  sont 
les  fermiers  qui  ont  profité  des  d^rèvements 
antérieurs,  et  qu'en  conséquence  un  impôt  nou- 
veau de  30  centimes  partagé  se  doit  pas  être 
nue  charge  si  accablante  pour  eux.  It  faut  à  cet 
égard  remarquer.  Messieurs,,  que  la  plupart  des 
baux  n'avaient  que  9  années  de  durée  ;  que  les 
fermiers  qui  ont  profité  de  ces  dégrèvements  ne 
sont  plus  dans  les  mêmes  fermes^  ou  que,  s'ils  y 
sont  encore,  leurs  baux  ont  été  en  partie  renou- 
velés à  des  conditions  plus  chères,  en  raison  de 
ces  mômes  dégrèvements. 

Enfin,  les  propriétaires  qui  possèdent  le  sol, 
ont  le  plus  d'intérêt  à  sa  déiense.  L'intégrité  du 
territoire  leur  importe  d'une  manière  plus  directe 
qu'à  tout  autre.  Leur  fortune  entière  en  dépend; 
pourquoi  ne  seraient-ils  pas  assujettis  seuls  à  un 
sacrillce  devi^nu  nécessaire  pour  maintenir  la 
paix  ou  assurer  la  victoire,  qui  doivent  consoli- 
der cette  fortune? 

C'est  par  tous  ces  motifs,  Messieurs,  que  je 
regarde  comme  couvenable  Tadoption  do  mon 
amendement. 

Je  termine  en  formant  un  vœu  qui  sera,  j'en 
suis  certain,  partagé  par  vous  tous  :  c'est  que 
chaque  propriétaire,  chaque  contribuable  dont 
un  pavement  anticipé  ne  générait  pas  les  affaires, 
n'aii     it  que  la  réception  de  l'avertissement  du 


percepteur,  pour  acquitter  en  totalité  ooa  seule- 
ment les  douzièmes  que  vous  allez  voter,  maie 
encore  les  30  centimes  dont  il  est  question. 

Une  généreuse  rivalité  de  patriotisme  doit 
s'établir  entre  tous  ceux  qui  ont  à  supporter  la 
charge  imposée  :  quoique  pesante,  elle  n'est  pas 
au-dessus  de  leur  dévouement  aux  intérêts  gé- 
néraux du  pays,  et  je  ne  doute  point  que  MM.  les 
membres  des  deux  Chambres  ne  s'empresseat  de 
donner  l'exemple. 

En  présence  de  si  grands  événements,  aucun 
propriétaire  ne  voudra  rester  en  arrière  de  zèle 
civique,  et  des  jours  plus  heureux  viendront  en- 
suite nous  récompenser,  tous,  des  sacrifices  faits 
à  la  sûreté  de  la  France. 

C'est  par  des  moyens  semblables,  Messieurs, 
que  les  secours  seraient  readus  efticaces,  que  le 
Trésor  se  remplirait,  et  que  le  gouvernement,  en 
trouvant  des  ressources  promptes,  serait  en  me- 
sure d'attendre  des  moments  favorables  pour 
aliéner  des  rentes  qu*il  ne  poiurrait  vendre  au- 
jourd'hui qu'à  vil  prix. 

Notre  crédit  n'attend*  pour  se  relever  d'une 
manière,  remarquable,,  qae  la  réalisation  deseepé- 
rances  de  paix  extérieure  et  de  tranquillité  inté- 
rieure que  nous  devons  tous  conserver. 


l.  de  Berbie.  Il  mue  semble  que  c'est  delà 
assez  que  d'obliger  le  propriétaire  de  partager  la 
charge  avec  son  fermier,  et  à  prendre  la  moitié 
des  contributions  extraordinaires.  Mais  vouloir 


les  engagements  contractés,  et  manquer  à  la  foi 
donnée. 

Une  autre  considération  :  c')est  que.  depuis  que 
la  plupart  de  ces  baux  ont  été  ftiits,  il  v  a  eu  aes 
dégrèvements.  Quia  profité  de  ces  dégrèvements? 
Ce  n'est  pas  le  propriétaire,  mais  le  fermier.  Ainsi 
le  fermier  aura  été  dégrevé,  et  dans  des  circons- 
tances extraordinaires  comme  celles-ci,  ii  ne 
partagera  pas  un  impôt  extraordinaire. 

Ainsi,  d  un  côté,  vous  manquerez  aux  stipula- 
tions contractées,  et  d'un  autre  côté  ces  fermiers 
auront  joui  des  dégrèvements,  sans  sopporter  les 
impôts  extraordinaires.  Je  crois  donc  que  c'est 
beaucoup  que  d'obliger  les  propriétaires  à  payer 
la  moitié,  nonobstant  les  clauses  ooatraires. 

M.  Euonf.  Messieurs,  en  d'autres  temps,  la  loi 
qui  nous  occupe  en  aurait  fait  trois  :  d'impôts 
extraordinaires,  d'emprunts,  enfin  de  douzièmes 
provisoires  ;  mais  telle  est  uae  des  conséquences 
lâcheuses  de  la  marche  faible  et  indécise  du  pcNh 
voir,  que  plus  cette  Chambre,  condamnée  d'avance 
à  disparaître,  est  près  de  sa  fin,  plus  on  lui  impose 
de  travaux,  ce  qui  entraine  cet  autre  ioconvénienl 
bien  plus  grave  de  lois  fondamentales  votées  en 
courant  et  presque  sans  examen  par  un  pouvoir 
dont  l'origine,  Texistence  même  SQOt  ooutestées, 
et  dont  la  dissolution  avouée  B*ft  pas  d'autres 
motifs  1  Allons  cependant. 

In  seul  article  compose  toute  la  loi  d'impM 
extraordinaire,  et  le  deuxième  paragraphe,  qui 
décide  quelle  classe  de  Français  payera  cee 
30  centimes,  c?t  d'une  importance  devant  laquelle 
tout  le  reste  disparaît.  En  révolution  surtout,  ce 
n'est  pas  la  quotité  de  l'impôt  demandé,  c^est  U 
désignation  des  citoyens  qoldevront  le  supporter, 
c'est  le  choix  de  ceux  gui  en  seront  exempta, 
qui  importent.  Cette  décision  peut  avoir  des  cou* 
séquences  heureuses  ou  funestes  ;  elle  peut  influer 
sur  l'existeace  de  notre  ftévoIiUtoia  olle-nAsM. 
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Gomme  jusqu'ici  la  question  n'a  pas  été  traitée 
sous  ce  point  de  vue,  j'espère  que  la  Gliambre 
voudra  bien  m'accorder  quelques  momeats  d'at- 
tention. 

Je  le  dédare  hautement,  ie  ne  puis  admettre, 
Messieurs,  qu'il  soit  équitaible  d'élablir  des  char- 
ges extraordioaires  et  générales  sur  les  contribua- 
bles sans  abaisser  dans  une  proportion  corrélative 
ie»  salaires  des  employés  ou  gouvernement.  On 
dira  en  vain  qu'ils  ont  été  diminués  dans  le  pro- 
chain budget  :  c'était  justice,  et  le  sacrifice  ne 
commence  que  là  où  elle  est  satisfaite. 

£n  effet,  Mesffleurs»  si»  dans  le  principe,  le  taux 
du  salaire  des  services  rendus  à  rfitat  est  raison- 
nable, s'il  fut  établi  dans  un  rapport  équitable  et 
humain  avec  l'impét  et  les  sacrifices  imposés  au 
reste  des  citoyens,  ce  rapport  ne  peut  être  changé 
on  rompu  sans  une  complète  injustice*  Vous  ne 
pouvez  donc  imposer  de  nouvelles  charges  à  ceux- 
ci  sans  diminuer  le  salaire  de  ceux-là.  Bt  veuillez 
remarquer.  Messieurs,  que  cette  injustice  serait 
bien  plus  criante,  bien  plus  odieose  dans  les  cir- 
constances où  nous  nous  trouvons;  car,  en  temps 
de  troubles  et  de  révolution,  le  sort  des  contri- 
buables tels  qu'ils  soient,  sans  distinction  aucune, 
éprouve  subitement  des  atteintes  plus  ou  moins 
profondes,  soit  par  un  changement  subit  dans  la 
direction  des  afraires  commerciales,  soit  par  les 
nouveaux  sacrifices  que  ces  circonstances  néces- 
sitent: et  ce  serait  alors,  que  le  pensionné,  le 
salarie  et  tous  ceux  enfin  qui  prennent  au  Trésor 
sans  y  fournir,  dont  les  moyens  d'existence  sont 
à  l'abri  de  tous  les  coups,  seraient  dispensés  de 
contribuer  (  Leur  aisance  et  leur  luxe  insulteraient 
aux  souffrances  générales  i  Bt  aujourd'hui,  en 
présence  de  la  Révolution  de  juillet,  nous  consa-* 
crerions  une  aussi  aveugle  injustice  !  I  ! 

Âh!  MeasieurStCeseraithien  pisquederinjustioe, 
ce  serait  à  plaisir  compromettre  l'existence  de 
cette  glorieuse  révolution  elle-même.  On  ne  sait 
lequel  de  l'étonnement  ou  de  l'inquiétude  l'em- 
porte, lorsqu'on  voit  votre  commission  ne  pas 
sentir  que  le  système  d'impôt  adopté  dans  son 
rapport,  n'est  propre  qu'à  indisposer  les  masses. 
Veut-elle  qu'elles  disent  enfin  au  milieu  de  leurs 
trop  justes  plaintes  :  Bhl  qu'avons-nous  gagné  au 
changement  de  dynastie?  que  nous  rapporte  la 
Révolution  de  juillet?  Messieurs,  ou  mon  esprit 
est  incapable  de  jugemoit,  ou  nous  courons  à 
ce  fatal  résultat.  Hn  vérité,  on  ne  conçoit  pas  ce 
qui  a  pu  porter  à  repousser  la  proposition  de  Tho- 
norable  M.  Dubois-Aymé,  car  elle  était  juste  et 
surtout  pohtique;  elle  ne  donnait  lieu  à  aucune 
extension  de  droits;  elle  ne  dérangeait  rien  dans 
les  prévisions  électorales  ;  il  ne  s'agissait  que  de 
pure  générosité  et  de  désintéressement;  elle  a 
même  manqué  de  pru^ieuce  et  en  quelque  sorte 
de  jugement;  elle  dit  que  les  retenues  sur  les 
pensions  ne  produisirent,  en  1817,  que  182,000  fr. 
et  12  millions  seulement  sur  les  salaires  et  trai- 
tements... G*est  déjà  une  assez  belle  somme; 
mais  depuis  quand  l'effet  moral  d'une  sage  me- 
sure doit-il  être  compté  pour  rien?  Le  produit 
brut  de  cette  proposition  en  faisait-il  tout  le 
mérite?  Qui  de  vous,  Messieurs,  a  pu  oublier 
que  c«  qui  rendit  plus  tolérable  lasecoude  Res- 
tauration, furent  les  sacrifices  que  s'imposeront 
les  membres  de  la  famille  royale  déchue,  joints 
à  la  mesure  que  votre  commission  dédaigoe  et 
repousse  aujourd'hui?  Ainsi  Ton  ne  ferait  pas 
dans  des  circonstances  peut-être  plus  difficiles 
ce  qui  fut  fait  alors;  on  ne  ferait  pas  pour  la 
Révolution  de  juillet  ce  que  l'on  fit  pour  la  Res- 
tauration I  Bu  serions-nous  venus  à  cette  d^ou- 


verte,  que  l'une.compta  plus  d'amis  dévoués  que 
l'autre?... 

Voyons  enfin  si  votre  commission  a  fait  preuve 
de  plus  de  justice  et  de  discernement  dans  le 
ehouL  des  contribuables  qu'elle  épargne  ou  qu'elle 
frappe;  je  ne  le  pense  pas,  et  je  vais  prouveyr 
qu'elle  n\  été  ni  plus  prudente  ni  plus  habile  sur 
ce  chapitre  que  sur  les  autres. 

Nous  avouerons  d'abord  avec  elle  que,  de  toutes 
les  sources  de  la  richesse  publique,  Tindustrie 
et  le  commerce  sont  celles  qui  éprouvent  le  plus 
de  souffrances;  mais  sommes-nous  dans  de  telles 
circonstances  qu'un  seul  genre  de  commerce  ou 
d'industrie  s'enrichisse  et  prospère  aux  dépens 
de  tous  les  autres?  Pourquoi  donc  en  frapper  un 
seul,  et  rimposer  à  l'égal  de  la  propriété?  qui 
vous  force  à  surcharger  d'humbles  et  d'Indus- 
trieux fermiers  mal  logés,  mal  vêtus,  mangeant 
pour  la  plupart  du  pain  noir?  11  y  aurait  peu  de 

fénérosité,  peu  de  dignité  pour  des  éligibles  à 
,000  francs. 

On  vous  accusera  de  ne  point  ménager  les  pe- 
tits ;  on  dira  qu'en  gens  de  peu  de  résolutioni 
vous  cédez  aux  clameurs  du  commerce  des  villes 
et  de  l'industrie  manufacturière,  tandis  que 
vous  écrasez  sans  pitié  d'obscurs  laboureurs  et 
rhabitant  des  campagnes.  On  s^étonnera,  avec 
grande  raison,  que  vous  ayez  jagé  possible  et 
juste,  sans  doute,  de  faire  payer  a  ces  derniers 
l'énorme  somme  de  24  millions,  lorsque  vous 
n'osez  demander  aux  autres  un  sacrifice  de  sept; 
ce  qui  n'est  pas  même  le  quart  de  ce  que  vous 
leur  avez  prêté  il  y  a  quelques  mois.  Messieurs, 
je  ne  pais  croire  qu'une  iiareille  mesure  échap- 
pât aux  imputations  que  je  viens  de  citer. 

Bn  1814,  l^apoléon  fut  plus  sage,  il  ne  divisa 
point  les  hommes  utiles  et  laborieux  de  son  Bm- 
pire  en  deux  parts,  il  n'en  ménagea  point  une 
pour  surcharger  l'autre  ;  il  ne  jugea  point  à  la 
légère,  que  l'une  souffrait  moins  que  l'autre.  Il 
n'imposa  à  l'industrie  agricole  qu'un  sacrifice 
parfaitement  corrélatif  à  ceux  qu'il  demandait 
aux  autres  industries.  Lorsque  la  patente  fut 
élevée  d'un  tiers,  les  fermiers  payèrent  un  tiers 
de  la  contribution  foncière  extraordinaire.  Le 
grand  homme  avait  raison,  et  l'on  ne  conçoit  pas 
ce  qui  a  pu  engager  votre  coounission  à  ne  pis 
l'imiter. 

Je  ne  comprends  pa&non  plus  les  motifs  de  cette 
distinction  établie  entre  les  fermiers  qui  payent 
l'impôldu  domaine  qu'ils  exploitent,  et  ceux  qui 
n'en  sont  i)as  chargés  ;  car  enfin,  qu'un  fermier 
verse  à  FEtat  une  part  quelconque  de  son  fer- 
mage, ou  qu'il  paye  le  tout  au  propriétaire,  il 
ne  doit  pas  plus  dans  un  cas  que  dans  l'autre; 
il  ne  doit  solder  que  la  valeur  locative  des  terres 
qu'il  a  affermées.  Bt  quand  môme  il  serait  chargé 
des  impôts  prévus  et  imprévus,  qui  ne  sait  que 
cette  condition  ne  s'entend  que  de  ces  contribu- 
tions locales  destinées  à  des  dépenses  ou  amé- 
liorations communales,  dont  le  fermier  lui-même 
et  prochainement  retire  un  avantage  plus  on 
moins  grand.  Jamais  les  fermiers  n'ont  payé  en 
vertu  de  ces  baux  les  impositions  extraordi- 
naires et  générales  ;  s'ils  en  ont  supporté  une 
partie,  c'était  comme  industriels  et  dans  la  pro- 
portion des  patentés  ;  ainsi  Tavait  décidé  le  dé- 
cret du  9  janvier  1814.  11  ne  fut  suivi  d'aucunes 
réclamations,  et  il  fut  pleinement  exécuté  sous 
la  Restauration.  On  peut  donc  légitimement  sup- 
poser que  ce  décret  interpréta  les  baux  avec 
justice  en  faisant  contribuer  également  tous  les 
fermiers. 
J'admetSi  avec  votre  commission»  que  le  com- 
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merce  a  be.'oîa  d'une  protection  momentanée, 
qui  lui  permette  de  rejirendre  ou  changer  des 
relations  ou  des  entreprises  interrompues  ou  qui 
auraient  cessé  d'être  profitables.  Oui,  je  recon- 
nais que  riQdustrie  cTott  être  méoagée  pendaol 
Sielaue  temps  eacore,  sauf  àlui  demander  plus 
rd  les  secours  qu'elle  pourra  fournir;  mais  je 
ne  puis  admettre,  je  ne  puis  reconnaître  qu  il 
8oi(  jogle  d'excepter  l'industrie  agricole  de  cette 
protection,  de  ce  ménagement  momentané,  ré- 
clamés pour  le  commerceet  l'industrie  manu- 
&cturière.  Ce  serait  une  mesure  sans  équité, 
Injuste,  décourageante-  Evidemmi^ot ,  HM.  les 
fermiers  ue  doivent  être  imposés  qu  en  même 
temps  et  dans  la  même  proportion  que  les  autrts 
industriels 


Je  reconnais  encore  que^  dans  les  commotions 
c'est  la  propriété  foncière  qui 

rcivtnnaia  nnn  c'nytt  In 


subites  des  Etals,  c'..    __  ,_  . ,_ 

est  le  moins  ébranlée.  Je  reconnais  qne  c'est  la 
ressource  la  plus  sûre,  la  seule  qui  puisse  être 
frappée  sans  porter  atteinte  aux  antres.  Je  re- 
connais donc  qu'elle  doit  contribuer  d'abord  et 
la  première  lorsque  le  crédit  ne  parait  plus  être 
Qn  moyen  sufRâant  de  faire  face  aui  besoins  de 
la  commune  patrie. 

En  conséquence,  je  demande  que  les  30  centi- 
mes d'impôt  extraordinaire  accordés  par  votre 
commission  soient  à  la  cbar^e  des  propriélairts 
seuls.  Voici  l'amendemeot  que  je  propose  au 
2*  paraiïrapbe  de  l'article  1"  de  la  loi,  et  que  j'ai 
déposé  : 

•  Ces  30  centimes  sont  à  la  charge  des  proprié- 
taires seuls,  le  vereement  en  sera  fait  en  entier 
et  comme  pour  les  autres  contributioos  par  les 
fermiers  qui  donneront  pour  comptant,  dans  le 
pa;emenl  du  pris  de  leurs  baux,  les  sommes 

au'ilsjuBtifieront  avoir  déboursées  pour  l'acquit 
e  ces  30  centimes.  • 

U.  Vvyer-d'ArgcDBAH.  L'objection  princi- 
pale qui  a  été  faite  par  M.  de  Berois  et  par  plu- 
sieurs autres  membres,  c'est  que  la  loi  ne  peut 

pas  intervenir  dans  les  contrats  privés  ;  je  réponds 
que  la  Chambre  peut,  sans  violer  ce  principe, 
cnoisir  la  matière  imposable  sur  laquelle  elle 
entend  faire  frapper  l'impôt,  ei  que  l'impôt  fon- 
cier est  frappé  ordinairement  sur  le  pruduit  brul. 
Dans  ces  circonptances,  l'autorité  a  parfaitement 
le  droit  de  frapper  sur  lu  produit  net  :  le  pro- 
duit net,  c'est  le  fermage,  qui,  rentrant  tout  en- 
tier dans  les  mains  des  propriétaires,  doit  être 
seul  frappé  dans  l'impôt,  actuellement.  J'ai  ajouté 
ces  considérations  indépendamment  de  toutes 
celles  dCjà  allt^guëes  en  faveur  de  l'agriculture 
et  du  besoin  de  ne  pas  l'écraser.  J'appuie  l'amen- 
dement de  M.  BailLiot. 

M-  TMBchoa.  Messieurs,  ce  n'est  qu'avec 
l'espoir  d'obtenir  votre  indulgence  que  j'use 
aborder  cette  tribune. 


Jev 


s  appuyer  ramendement  de  mon  bono- 


.  poyi 

rable  cullèffue  n.  Bailliol,  parce  qu'il  me  paraît 
avoir  tranché  nettemecit  une  qu"Btion  grave  sur 
laqucl  e  j'appelle  de  nouveau  votre  sollicitude  et 
j'jnvique  votre  patriotisme  et  voire  dévouement. 

Le  gouvernement,  en  appliquant  exclusive- 
ment a  la  conlribulion  foncière  cette  augmenta- 
tion extraordinaire,  a  voulu,  ce  me  semble,  faire 
una|i|«laux  propriétaires,  è.  ceus-là  mêmes  qui 
posèik'ut  et  dont  l'avoir  n'est  pa?  éventuel. 

Le  malaise  général  des  industries  lui  en  faisait 
un  devoir. 

L'amendement  de  M.  Bailliot  rétablit,     mon 


sens  et  d'une  manière  digne,  le  rérîtable  esprit 
de  la  loi. 

De  toutes  les  industries,  celle  dont  la  propriété 
eit  inséparable  du  bien-être  de  tous  ne  devait 
pas  être  l'objet  d'une  préférence  aussi  onéreuse. 
On  vous  a  dit,  dans  l'exposé  des  motifs,  qae 
l'addition  de  55  centimes  proposée  par  le  gouvar- 
nemenl  ne  serait  que  la  restitution  des  dégrivi^ 
ments  opérés  depuis  12  ans  sur  la  contribution 
foncière. 

C'est,  je  crois,  d'après  ces  considérations  qae 
voire  commission  s'est  déterminée  à  proposer  de 
faire  supporter  la  moitié  de  ce  sacrifice  par  les 
fermiers  Chartres  par  leurs  baux  d'acquitter  les 
contributions-:  en  est-il  ainsi,  et  cette  osseriioa 
est-ulle  fondée?  Je  ne  le  pense  pas;  et  fdt-eJle 
réelle,  je  crois  qu'elle  ne  saurait  justifier  la  me- 
sure incomplète  proposée  par  votre  commission. 
Bt,  en  elïet,  serateot-ce  bien  aujourd'hui  les 
mêmes  fermiers  auxquels  vous  demanderiez  cette 
prétendue  restitulioi'T 

Vous  saves,  Messieurs,  qu'au  détriment  de  l'a- 
griculture et  de  l'intérêt  général,  les  baux  dans 
un  très  grand  nombre  de  localités  ne  sont  que 
de  9  ans  et  au-dessotis  ;  ce  ne  sont  do^ic  plus  au- 
jourd'hui les  mêmes  hommes,  ou  si  ce  sont  eux, 
ils  ont  eu  à  subir  un  renouvellement  de  bail,  et 
les  propriétaires  ne  se  sont  pas  fait  fanie  d  en 
modilier  les  conditions  en  raison  du  dégrèvement 
opéré  sur  la  contribution.  Et  quel  a  donc  été  ce 
dégrèvement  dont  on  vons  parle  tant,  lorsque, 
dans  le  département  que  j'habite,  la  contribution 
foncière  est  encore  du  quart  du  revenu  réel? 

Qu'il  me  soit  permis.  Messieurs,  d'appeler  un 
instant  votre  attention  sur  cette  classe  si  intére?- 
sanie  delà  société  à  laquelle  je  m'bouore  d'ap- 
partenir. 

C'est  k  cette  industrie  agricole  seale,  qu'où 
imposerait  en  ce  moment  une  charge  bien  pe- 
sante. 

L'agriculture  est  dans  un  état  de  malaise  dont 
une  des  principales  causes  se  trouve  dans  les 
mauvaises  récolles  en  céréales  qui  se  sont  suc- 
cédé depuis  10  ans. 

Une  autre  cause  qu'aucun  de  vous,  Messieurs, 
ne  peut  ignorer,  c'est  que  l'introduction  des  mé- 
rinos en  France,  qui  date  d'une  époque  déjà 
éloignée,  a  été  accueillie  avec  enthousiasme  par 
an  grand  nombre  d'agriculteurs;  ils  en  ont  tiré, 
d;ins  ie  premier  moment,  un  avantage  non  con- 
testé; mais  aussi  ce  que  vous  n'ignorez  pas  non 
pîUB,  c'est  l'effet  qu'a  produit  à  l'avantage  du 
propriétaire  cette  innovation  de  laquelle  les  cul- 
tivateurs espéraient  tirer  un  parti  avantageux. 

Messieurs,  je  n'exagère  aucunement  en  vous 
disant  qu'il  est  à  ma  connaissance  que  l'intro- 
duction des  mérinos  en  France  a  fait  tiercer  les 
Fermages  dans  un  très  grand  nombre  d'explol- 
taiioiiBruraIes;eiibien!  ces  mêmes  troajitetDXBOiit 
iDJourd'hui  une  charge  très  onéreuse  a  l'agricul- 
ture; c'est  au  pairiotisme  seul  des  cnltiTdteura 
qu'on  est  redevable  de  ce  qu'il  existe  encore  de  ces 
t>eaus  troupeaux,  véritable  richesse  nationale, 
dont  les  produits  sont  enliëremeut  nuls  pour 
ceux  oui  lis  po.^si}dent. 

N'alluns  pas,  Messieurs,  accabler  de  aonvelles 
charges  cetti:  industrie,  dont  les  intérêts  selieDt 
ù  intimement  à  ceux  désolasses  laborleuret  et 
indigentes  dont  nous  sommes  aussi  les  minda- 
Idires. 

Et,  en  ef  ret,  l'aisance  de  l'agriculture  ne  virifie- 
ï-elle  pas  tout  ce  qui  l'environn<2?  tandis  que 
jon  état  de  souffrance  affecte  si  vivement  le 
peuple  nombreux  des  campagnes  et  de  tos  ate- 
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liers.  Combien  de  bras  se  trouvent  inoccupé?, 
combien  d'améiioraUons  ajournées,  à  cause  de 
son  malaise! 

Sachez  apprécier,  Messieurs,  quelles  sont  les 
conséquences  désastreuses,  pour  an  pays  comme 
le  nôtre,  d'une  agriculture  languissante,  et  par 
conséquent  restreignant  ses  travaux  et  ne  pou- 
vant donner  essor  à  son  industrie,  source  si  réelle 
de  toute  prospérité  publique. 

La  haute  sollicitude  dont  cette  Chambre  a  déià 
donné  des  preuves  à  ragricultare  me  fait  espé- 
rer, Messieurs,  que  vous  ne  repousserez  pas 
Tamendement  de  mon  honorable  collègue,  M.  Bail- 
liot. 

Assez  longtemps.  Messieurs,  cette  tribune  a  re- 
tenti des  discours  brûlants  du  patriotisme  ;  assez 
longtemps  la  France  a  nu  s'entretenir  des  pro- 
messes de  dévouement  ne  ses  mandatairt^s  ;  sai- 
sissons avec  empressement  Toccasion  qui  nous 
est  offerte  de  payer  notre  tribut  à  la  patrie,  et 
dans  une  question  qui  nous  est  presque  person- 
nelle, en  rendant  hommage  aux  sentiments  géné- 
reux de  notre  honorable  collègue,  associons-nous 
à  cet  acte  de  patriotisme  et  de  désintéressement. 
Je  vote  pour  ramendement  de  M.  BailUot. 

M.  Hamann,  rapporteur.  Veuillez  remarquer. 
Messieurs,  une  là  où  les  fermiers  se  sont  charges  du 
payement  des  contributions,  les  baux  ont  été  faits 
en  conséquence.  Ils  payent  nécessairement  moins 
à  cause  de  réyentualité  des  contributions  qui  peu- 
vent survenir.  Ainsi  votre  commission,  en  vous 
proposant  que,  nonobstant  toute  stipulation  con- 
traire le  propriétaire  payerait  moitié,  a  cru  agir 
ainsi  en  intérêt  de  conciliation  et  de  justice.  Il 
existe  un  précédent.  En  1813  et  en  1814,  des  con- 
tributions extraordinaires  ont  été  imposées  à  la 
propriété;  à  cette  époque  aussi  le  gouvernement 
a  décidé  que,  nonobstant  toute  stipulation  con- 
traire, ces  contributions  seraient  partagées  par 
parts  égales  entre  les  fermiers  et  les  propriétaires. 
Ce  sont  ces  contributions  qui  ont  dicté  Tamende- 
ment  de  votre  commission  ;  elle  y  persiste.  (Aux 
voix!  aux  voix!) 

M.  le  général  Eia  Fayette.  J'avais  demandé  la 
parole  pour  soutenir  Tamendement  de  M.  Bailliot, 
et  m'unir  aux  excellentes  observations  qui  vous 
ont  été  faites  par  mes  honorables  amis,  MM.  d'Ar- 
genson  et  Tronchon;  mais,  d'après  l'impatience 
que  la  Chambre  témoi^e  d'aller  aux  voix,  ie  me 
bornerai  à  déclarer  ici  que  je  partage  entière- 
ment leur  opinion,  et  que  j'appuie  de  toutes  mes 
forces  cet  amendement  en  faveur  des  fermiers. 

M.  Woyer-d'Argensen.  Il  est  évident  que  la 
loi  fait  trop  ou  trop  peu. 

M.  Odilon  Barrot.  Elle  intervient  dans  les 
contrats  particuliers. 
(L'amendement,  mis  aux  voix,  est  rejeté.) 

M.  Enoaf.  Comme  mon  amendement  est  conçu 
dans  le  même  esprit  que  celui  que  la  Chambre 
vient  de  rejeter»  je  le  retire. 

M.  le  Président.  11  ne  reste  plus  pour  demain 
que  4  amendements  encore  sur  rarticle  l*'. 

(Rires.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 


Ordre  du  jour  du  jeudi  7  avril. 


A  midi,  séance  publique. 
Suite  de  la  délibération  sur  les  articles  du  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  contributions  extraordinaires. 
Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  élections. 


CHAMBRE  DES  PAIRS, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  BARON  PASQUlOft. 

Séance  du  jeudi  7  avril  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  un 
quart. 

M.  Tamiral  Duperré  est  appelé  à  la  tribune 
comme  rapporteur  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner  le  projet  de  loi  relatif  aux  pensions  4e  la 
marine. 

M.  l'amiral  baren  Daperré.  Messieurs,  le 
projet  de  loi  présenté  par  M.  le  ministre  de  la 
marine»  et  qui  a  déjà  été  adopté  par  la  Chambre 
des  députés,  a  pour  but,  ainsi  qu'il  Ta  exprima 
dans  son  exposé  des  motifs,  d'appliquer  à  la  ma- 
rine des  dispositions  légales  qui  établissent  dans 
son  département,  comme  dans  celui  de  la  guerre, 
la  législation  des  pensions  de  retraite  jusqu  ici  ré- 
gie par  des  ordonnances.  Quelques  modifications 
réclamées  par  la  nature  du  service  de  mer,  et 
déjà  consacrées  par  les  actes  antérieurs,  et  par 
la  nécessité  d'établir  parité  dans  les  récompenses 
à  accorder  aux  mêmes  droits  acquis^  sont  les 
seules  introduites  dans  le  projet  de  loi  soumis  à 
votre  délibération.  La  plus  importante  est  celle 
qui,  dans  l'article  !«',  établit,  à  25  ans  accomplis, 
de  service  effectif,  le  droit  à  la  pension  de  re- 
traite d'ancienneté,  pour  les  officiers  et  les  ma- 
rins de  tous  les  grades.  La  vie  dure  et  périlleuse 
de  Thomme  de  mer  justifie  ass(  z  cette  disposition 
déjà  consacrée  par  la  loi  du  22  août  1790,  et 
maintenue  par  les  arrêtés  des  7  brumaire  an  XI, 
et  11  fructidor  an  XI;  la  commission  en  a  re- 
connu la  justice. 

Dans  k  s  autres  corps  de  l'armée  de  mer,  le  droit 
à  la  retraite  est  acquis,  comme  dans  l'armée  de 
terre,  à  30  ans  de  service  effectif;  mais  le  service 
pénible  de  la  mer  ayant  consacré  on  avantage 
dans  le  premier  paragraphe  de  l'article,  il  semble 
juste  d'en  faire  l'application  à  ce  corps  ;  aussi  le 
projet  de  loi  propose-t-il  d'en  faire  jouir  les  in- 
dividus appartenant  à  ces  corps,  qui  réuniraient 
6  ans  de  navigation  sur  les  bâtiments  de  TBtat,  et 
qui,  par  conséquent,  seraient  assimilés  aux  ma- 
rins. Cette  assimilation  a  déjà  été  établie  par  rar« 
rété  du  1 1  fructidor  an  XI. 

Cette  assimilation  est  é^Iemeot  proposée  en 
faveur  du  service  des  colonies,  mais  sous  la  con- 
dition de  9  ans,  soit  dans  ce  service,  soit  dans  le 
service  mixte  fait  à  bord  ou  dans  les  colonies. 
Cette  disposition  vous  paraîtra  également  juste, 
Messieurs,  quand  vous  aurez  reconnu  que  l'ar- 
ticle 7  du  projet  ne  confère  point  aux  divers  corps 
de  la  manne,  pour  le  service  colonial,  les  avan- 
tages qui  ont  été  concédés  à  l'armée  de  terre  dans 
la  loi  récemment  votée.  Effectivement,  d'après 
l'article  précité,  le  service  colonial  n'est  compté 
en  temps  de  guerre  que  pour  le  double,  et  en 
temps  de  paix  pour  la  moitié  de  la  durée  effec- 


406 


[Chambre  des  Pain.]         RÉGNE  DB  LODIS- PHILIPPE.         p  ayril  tôH.] 


tiye.  Àa  département  de  la  guerre,  il  est  compté 
triple  en  temps  de  guerre  et  double  en  temps  de 
paix.  Une  autre  considération  en  faveur  de  la 
disposition  réclamée  se  trouve  dans  Tarticle  8, 
qui  n'admet,  dans  la  supputation  des  bénéfic«'s 
attachés  aui[  campagnes  que  la  totalité  pour  la 
fraction  d*un  mois  commencé,  tandis  qu  au  dé- 
partement de  la  guerre,  la  fraction  d'une  année 
compte  pour  Tannée  entière.  Ces  deux  modifica- 
tions sont  fondées  sur  la  nature  môme  du  service 
de  la  marine.  Celui  qu'elle  fait  dans  les  colonies 
peut  être  considéré  comme  habituel,  et  dans  le 
cours  de  son  arrivée  à  bord,  le  marin  jouit  cons- 
tamment, en  paix  comme  en  guerre,  des  béné- 
fices sur  la  durée  effective  que  lui  accorde  la  pré- 
sente loi. 

L'article  2  stipule  que  les  années  de  service 
effectif  pour  la  pension  de  retraite,  se  compte  de 
16  ans.  C'est  effectivement  l'âge  que  la  loi  exige 

Four  les  novices  embarqués  sur  les  vaisseaux  de 
Etat,  €t  qui,  quoique  apprentis,  n'en  partagent 
pas  moins,  avec  les  autres  marins,  le  périlleux  et 
pèDîble  service.  L'arrêté  du  11  fructidor  an  XI 
autorisait  à  com()ter  les  services  dès  l'âge  de  dix 
ans,  mais  le  projet,  pour  se  mettre  en  harmonie 
avec  la  loi  votée  pour  l'armée  de  terre,  qui  ad- 
met les  services  antérieurs  des  tambours  et  trom- 
pettes dès  r&ge  de  14  ans,  permettra  également 
de  compter  dans  la  marine  ceux  rendus  avant  la 
promulgation  de  la  lot,  dès  l'âge  de  10  ans. 

liais  ces  mêmes  services  ne  pourront  plus 
compter  à  l'avenir  gue  pour  bénétlce  de  cam- 
pagne. Cette  disposition  vous  paraîtra  juste  sans 
doute.  Messieurs,  quand  vous  considérerez  que 
le  métier  de  la  mer  appelle  l'homme  même  dès 
son  enfance,  et  qu'il  ne  pç^ut  trop  tôt  s'habituer 
à  «es  dangers  et  se  familiariser  ensuite  avec  eux. 
Il  faut  donc  en  tenir  compte  à  ceux  qui,  à  quel- 
que titre  que  ce  soit,  les  affh)ntent.  Quels  marins 
ne  savent  pas,  d'ailleurs,  que  leur  poste,  dans 
un  combat  don\  ils  partagent  les  dangers,  est 
celui  de  pourvoyeur  â  une  pièce  de  canon,  et 
qu'ils  contribuent  puissamment  pi^ut-étre  parfois, 
«ans  fa  connaissance  du  péril,  à  l'activité  du  feu 
qui  détermine  en  partie  le  succès. 

L'article  3  ajoute  â  la  réciprocité  établie  entre 
les  arméf  s  de  terre  et  de  mer,  la  jouissance  des 
avantages  concédés  aux  corps  de  la  marine  par 
le  troisième  paragraphe  de  l'article  1*'  du  projet. 

Le  texte  des  articles  4,  5  et  6  est  conforme  à 
celui  de  la  loi  sur  les  pensions  de  l'armée  de 
terre. 

L'article  7  établit  le  mode  de  supputation  des 
■ervices  à  titre  de  bénéfice  de  campagne.  J'ai 
déjà  en  occasion  de  le  mettre  en  partie  et  inci- 
demment sous  vos  yeux.  Parmi  les  dispositions 
établies,  il  en  est  une  toute  Fpéciale  à  la  marine  : 
c'est  celle  qui  admet  le  service  fait  à  bord  de^ 
corsaires  et  des  bâtiuK'nts  armés  par  le  com- 
merce. Sur  les  premiers,  il  est  compté  pour  sa 
durée  effective,  et  pour  moitié  sur  les  autres.  La 
marine  du  commerce  est  le  premier  élément 
constitutif  du  personnel  de  la  marine  militaire. 
Les  Bacrifîces  qui  lui  sont  imposés  par  la  législa- 
tion qui  la  régit  méritent  une  compensation. 

Les  articles  suivants  déterminent  la  fixation  de 
la  pension,  les  droits  acquis  par  raneiemeté, 
ainsi  que  ceux  que  donnent  également  les  bles- 
sures et  1(  s  infirmités  graves.  Les  premiers  sont 
en  harmonie  avec  l'article  1^  de  la  loi,  et  les 
derniers  sont  identi(iues  avec  ceux  de  la  loi  du 
département  de  la  guerre.  11  en  est  de  même  pour 
les  droits  des  veuves  à  la  pension. 

Seulenoent,  la  commission  a  observé  que,  dans 


le  dernier  paragraphe  de  l'article  19,  l'ancienne 
rédaction  de  l'article  analogue  dans  la  loi  du  d^ 
partement  de  la  guerre,  et  que  vous  avez  amen- 
dée et  corrigée,  s'y  trouve  reproduite;  mais  elle 
a  pensé  que  la  correction  n'était  point  ici  d'une 
rigoureuse  importance;  il  s'a^t  des  droits  des 
veuves  et  des  enfants  à  la  pension,  sous  la  con- 
dition que  les  mariages  auront  été  contractés 
avec  l'autorisation  prescrite  par  les  décrets  des 
16  juin  et  3  août  1808.  Il  paraît  clair  que  cette 
condition  ne  peut  être  exigible  que  depuis  cette 
époque,  et  non  antérieurement  &  l'existence  des 
décrets. 

La  commission  a  également  remarqué.  Mes- 
sieurs, que  la  disposition  juste  et  bienveillante 
que  vous  avez  introduite  dans  la  loi  pour  les 
troupes  de  terre,  en  faveur  des  sous-offlciers. 
caporaux  et  brigadiers,  a  trouvé  dans  rarlicle  11 
son  application,  dans  les  grades  correspondants 
des  corps  de  la  marine  :  elle  pense  que  vous  la 
trouverez  de  toute  ju>tice. 

Je  dois  faire  connaître  à  la  Chambre  qu'il  a  été 
préseoté  à  la  commission  une  réclamation  des 
commis  principaux  de  l'administration  de  la  ma- 
rine, tendant  à  obtenir  une  fixation  de  pension 
de  retraite  plus  élevée  que  celle  établie  dans  le 
tarif  annexé  au  projet  de  loi,  et  supérieure  à  oelle 
des  commis  des  classes  inférieures.  Ils  la  fondent 
sur  la  quotité  plus  élevée  de  leurs  appointements 
d'activité,  et  sur  l'ordre  à  suivre  dans  la  hié- 
rarchie des  grades.  La  commission  a  reconnu, 
au  cofitraire,  que  cet  ordre  avait  été  maintenu  en 
leur  appliquant  la  même  pension  accordée  au 
grade  de  lieutenant  de  frégate,  auquel  ie  leur  est 
assimilé  ;  la  disposition,  d'ailleurs,  se  trouve  déjà 
consacrée  dans  les  actes  antérieurs. 

Le  litre  IV  renferme  des  dispositions  générales, 
qui,  comme  dans  la  loi  pour  l'armée  de  terre, 
établissent  le  cas  de  récompenses  pour  des  ser- 
vices émioents  ou  extraordinaires,  les  délais  pour 
tout  pourvoi  contre  la  liquidation  d'une  pension, 
les  causes  de  suspensioR,  la  prohibition  du  cu- 
mul avec  un  traitement  civil  d'activité^  et  les 
pensions  de  retraite  incessibles  et  insaisissables. 

L'article  26  seul  en  diffère  en  imputant  le  paye- 
ment des  pensions  à  ia  caisse  des  lavalides  de  la 
marine.  C'est  une  conséquence  de  la  législation 
existante,  et  qui  est  toute  dans  Tintérét  do  ser- 
vice et  de  la  po()ulation  maritiaoe. 

Le  titre  Y  traite  de  dispositions  transitoires. 
L'article  31  admet,  ainsi  que  j'ai  déjà  eu  l'hon- 
neur d'en  parler,  comme  service  effectif,  à  partir 
de  l'âge  de  10  ans,  celui  rendu  antérieureniK'ntà 
la  promulgation  de  la  présente  loi.  Ce  droit,  ac* 
quis  pour  le  passé  seulement,  est  fondé  sur  l'ar- 
rêté au  11  fructidor  an  XI.  L'article,  d'ailleurs, 
trouve  son  corollaire  dans  celui  inséré  pour  les 
tambouri",  trompettes,  dans  la  loi  pour  ie  dépar- 
tement de  la  guerre.  11  en  est  de  méoie  des  der- 
niers articles,  qui  ne  donnent  lieu  à  aucune  ob- 
servation. 

La  commission,  à  l'unanimité,  a  l'honneur  de 
vous  proposer.  Messieurs,  l'adoption  du  projet 
de  loi. 

(Ce  rapport  sera  imprimé  et  dislribué.) 

M.  le  PrësMeut.  La  Chambre  fixera  à  la  fin 

de  la  séance  le  jour  où  devra  s'ouvrir  la  discna- 

sion  de  ce  |)rojet  de  loi. 

• 

M.  le  duc  de  Cholseul.  Quel  inconvénient  y 
aurait-il  à  ouvrir  aujourd'hui  même  la  discussion 
de  celte  loi  qui  a  tant  de  similitude  avec  celle 
relative  aux  pensions  de  l'armée  de  terre  que  nous 
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ATOns  <lij&  votée?  Il  soffin  seelenwnt  A'j  inlro- 
dnire  ce  que  nous  &tdqs  adopté  ptr  cette  der- 
niëre  loi  ;  les  objets  à  l'ordre  du  jour  ne  rempU- 
ront  pas  la  séance. 

M.  le  cABiie  Roy.  un  m  peut  paj  voler  bIdsI 
des  dépenses. 

M.  le  PrësMent.  Si  la  Chambre  le  juge  con- 
TAnaMs,  je  compta  4iii  propoaer  d'oatiiîr  tamedi 
la  discussion  sur  le  projet  de  loi  dont  elle  Yieot 
d'aotendre  te  ra^^ort,  et  celai  de  la  lof  doot  le 
npport  T«  lui  ëire  yrésenlà  par  K.  le  duc  de 

CbOÙBDl. 

M.  le  dQc  de  Cholaeidt  rapporteur  de  la  cûm- 
miisioa  à  laquelle  la  Chambre  a  renvopê  l'examen 
du  projet  de  loi  sur  let  attroupemenU,^\d,  parole. 

H. le dne  de Ch^IacBl,  rapporteur. llasaieurs, 
UDBloi  importune  proposée  par  legouvememeot, 
pourlarépressiOD  des  troubles  et  assurer  la  trau- 
quillité  publique,  a  été  l'objet  d'une  diBcassion 
très  aHMttroQdk  à  la  Chambre  élacUve. 

Ce  projet  de  loi,  adopté  par  elle,  présenté  à 
votre  dernière  séance,  fol  renvoyé  par  vous,  Mes- 
sieurs, a  une  commiaBioa  chargea  de  l'exAmiiier 
et  de  TOUS  en  faire  un  prompt  rapport. 

le  viens,  en  sou  nom,  remplir  ce  devoir,  et 
vous  soumettre  >e  résultat  de  son  travail. 

Les  premières  nécessités  d'un  Biat  sont  la  tran- 
aniUii»  publique,  le  respect  et  l'obéissance  aux 
lus,  hi  Béconté  des  personnse,  la  conservation 
.des  propriétés,  et  la  conBi(iiratioR  doot  li»  aulo- 
litéfl  doivent  ttre  enviranaées. 

Tout  ce  qui  trouble  cet  ordre  pnblle  est  an  dé- 
lit, et  peut  deveuir  un  crime. 

Ge  principe  d'ordre  et  de  stabilité  a  toujours 
bit  la  base  de  la  législation  des  penpiu  ;U  a^a  été 
«écoDnu  par  mkhs  législateur. 

Laraque  la  France  s^et  reconstituée,  -dans  les 

iiremièree  années  de  la  Révoliitioni  oe  principe 
Ht  proclamé  par  l'Assemblôe  constituante. 

La  là  du  3  aodt  1791  foi  promulguée;  elle  a 
toujours  été  conservée  oomme  protectrice  de  la 
■tnâfnillité,  comne  conservatrice  des  propriétés 
etdft  l'ordre  aooial. 

Cette  loi,  Mesiienrs,  est  la  base  de  cdle  qui 
voue  est  soumise;  il  a'«st  pas  nécessaire,  aprè^ 
tant  d'années  d'euateoce,  de  vous  m  démontrer 
l'atilité  et  de  vous  en  présenter  l'analyse. 

Les  lois  fondaDHatalee  m  doivent  jamais  être 
considéfées  oomoM  lois  de  cirLonatanoei  la  di- 
gnité et  la  sagesse  de  ta  Chambre  des  pairs  re- 
pousseraient une  diecDBBion  fondée  sur  de  tels 
motlh;  exeiapte  de  pBG3ionB,eIlenedoit  voirqoe 
r»UiUé  du  pays,  et  son  premier  devoir  est  de 
donner  force  à  la  led. 

T«l  est  te  bHl  de  «elle  présentée  aujourd'hai 
sons  te  tilre  de  projet  dâ  Ui  tur  Us  attnnipe- 
menti. 

L'article  1*' établit  le  nombre  des  sommations 

?|ae  les  autorités  compétmtes  sont  eblieées  de 
lire  avant  d'employer  la  force  pour  dissiper  les 
allroupementa  fennés  snr  les  places  et  voies  pu- 
blwQes. 

Cm  sommations  seront  renouvelées  jasqu'à 
3  fois,  annoncées  et  précédées  d'un  roulement 
da  tamboar  ou  d'un  son  de  trompe,  et  si  ces 
3  sommaiivni  sont  inntiles,  l'emploi  de  la  force 
pourra  être  fait,  conformément  a  la  loi  que  j'ai 
précédemment  citée,  4  la  toi  du  3  août  1791. 

Ce  premier  article  désigne  d'une  manière  daise 
et  précise  tes  magistrats  chargea  seulxte  faire  les 
BOflunationB  ;  ellec  seraieU  DaUcBat  illigales,  slls 


n'étaient  décorés  da  signe  de  leurs  fonctions,  do 
signe  national,  de  l'écharpe  tricolore. 

l'article  2,  l'article  3  et  l'article  4  sont  relatifs 
aux  diOéreiFCeequelaloi  doit  naturellement  éta- 
blir entre  les  personnes  'égarées  qui  se  rtitireroot 
sprèa  la  première  seramatioa,  ceMes  qui  se  reti- 
reront après  la  seccnde,  et  enfla  celles  qui,  ne 
s'étant  pas  retirées  après  la  troisième,  auront  mé- 
rité des  condamnations  plus  on  moias  sévèree. 

L'article  5  ajoute  une  mesure  plMS  rigoureuse 
pour  les  personnes  qui  ne  sost  pis  d^iciiiées 
dans  le  lieu  ok  se  passe  le  désordre,  et  qui, 
dirangères  k  ta  localité,  n'y  sont  amenées  que 
dansmn  bat  coupable;  ils  pourront  être  éloignés 
4  Itepiratton  *e  leur  pdne,  pendant  raoiM  d'une 
année,  du  lien  oA  ils  n'auraient  pas  dû  se  trouver. 

L'artscie  6  punit  nécessairement  avec  plus  de 
sévérité  encore  les  nsèmes  individus  qai  seraient 
arrêtés  dans  les  lieux  qui  leur  sont  mterdila  m 
vertu  de  iarticla  5. 

L'«r(icle  7  adjuge  &  l'Etat  les  armea  qui,  ne 
devant  être  consacrées  qu'à  sa  défense,  aoraient 
été  empteyées  pour  &«»bter  la  tnangaillité  pit- 
bliqu*. 

L  aiticle  8,  prévoyant  le  cas  ati  l'attroupemeiit 
aurait  un  canutt^  politique,  ajouta  aux  peines 
dont  sont  passibles  lei  coupauKs  des  délits  spé- 
dhÉsparlesarticiCB  3  et  4  du  projetde  toi,  celle  de 
l'interdiction  pendant  trois  ans  rb  plus  des  droits 
mentionnés  dans  4eB  quatre  premiers  para- 
graphes de  l'article  42  du  Code  pénal;  ils  sont 
ainsi  conçus  : 

*  iM  tribnnaoz  jugeant  correctionnel  lement 
pourront,  dans  certains  cas,  interdire,  en  tont 
DU  ea  partie,  l'exercica  des  droits  civiques,  civils 
et  de  famille  suivants  : 

la  De  vote  et  d'élecUaa: 

S"  D'éligibilité; 

3'  O'étreappelé  ou  nommé  auxlanctions  de  juré, 
on  autres  fonctions  publiques,  ou  aux  emplois  de 
l'administration,  on  d'exercer  ne  fonctions  ou 
emplois; 

4°  Du  droit  de  port  d'armes.  > 

L'article  9  a  poar  objet  ta  réparation  des  dom- 
ntages  causés  par  l'attroupé  méat,  dont  les  au- 
teurs doivent  être  responsables. 

L'article  lOrègle  la  compétence  des  Iribunaus; 
ceux  de  police  oorrectimtnelle  connaîtront  des 
délits  énoncés  mus  articles  3«t  4;  les  conte  d'as- 
sises, aux  termes  de  la  Charte  coBStitutionaeite 
et  de  la  loi  du  8  octiAre  1830,  ceanaltront  des 
faits  attribués  aux  penonnea  arrèté«s  dans  las 
attroupements  ayant  un  caracli^re  politique. 

Enljn  l'article  11  et  deriûer  décide  justement 
que  les  pûines  portées  et  prononcées  en  vertu  de 
la  présente  loi  ne  porteront  aucun  préjudice  à 
celfes  qu'auraient  encourues  les  auteurs  et  com- 
plices aes  crimes  et  délits  commis  dans  ce  mo- 
ment de  désordre;  le  Code  pénal  reste  pour  eux 
dans  tonte  sa  rigueur. 

Nous  venons  de  parcourirrapidement  les  divers 
articles  de  la  loi  qoi  vous  est  présentée;  l'exposé 
de  tes  motifs  par  M.  le  garde  des  sceaux  n'a  rien 
laifsé  k  désirer;  il  a  été  également  apprécié  par 
la  Chambre  et  par  votre  commission  ;  elle  ne  pour- 
rait rien  ajouter  aux  raisons  présentées  par  le 
gouvernement  et  adoptées  par  la  Lbambre  élec- 
tive. Il  vous  a  fait  remarq^uer,  selon  les  cas,  l'ap- 
plication ff-aduée  des  pesBce  Itères  jusqu'aux 
peines  tes  plus  graves;  votre  commission,  asso- 
ciée à  flsi  vues  de  justice  distributive,  en  a 
reconnu  la  justesse  et  la  nécessité.  Ei  le  a  surtout 
examiné  avec  le  soin  te  plusscrupuleuxsilootea 
les  formalités  étaient  remplies,  si  aucune  n'était 
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tive.  Au  département  de  la  guerre»  il  est  compté 
triple  en  temps  de  guerre  et  double  en  temps  de 
paix.  Une  autre  considération  en  faveur  de  la 
disposition  réclamée  se  trouve  dans  Tarticle  8, 
qui  n'admet,  dans  la  supputation  des  bénéfic«^s 
attachés  aux  campagnes  que  la  totalité  pour  la 
fraction  d*un  mois  commencé,  tandis  qu  au  dé- 
partement de  la  guerre,  la  fraction  d'une  année 
compte  pour  l'année  entière.  Ces  deux  modifîca- 
tiens  sont  fondées  sur  la  nature  môme  du  service 
de  la  marine.  Celui  qu'elle  fait  dans  les  colonies 
peut  être  considéré  comme  habituel,  et  dans  le 
cours  de  son  arrivée  à  bord,  le  marin  jouit  cons- 
tamment, en  paix  comme  en  guerre,  des  béné- 
fices sur  la  durée  effective  que  lui  accorde  la  pré- 
sente loi. 

L'article  2  stipule  que  les  années  de  service 
effectif  pour  la  pension  de  retraite,  se  compte  de 
16  ans.  C'est  effectivement  l'âge  que  la  loi  exige 
pour  les  novices  embarqués  sur  les  vaisseaux  de 
l'Etat,  et  qui,  quoique  apprentis,  n'en  partagent 
pas  moins,  avec  les  autres  marins,  le  périlleux  et 
pénible  service.  L'arrêté  du  11  fructidor  an  XI 
autorisait  à  compter  les  services  dès  l'âge  de  dix 
ans,  mais  le  projet,  pour  se  mettre  en  Harmonie 
avec  la  loi  votée  pour  l'armée  de  terre,  qui  ad- 
met les  services  antérieurs  des  tambours  et  trom- 
pettes dès  r&ge  de  14  ans,  permettra  également 
de  compter  dans  la  marine  ceux  rendus  avant  la 
promulgation  de  la  loi,  dès  l'âge  de  10  ans. 

Mais  ces  mêmes  services  ne  pourront  plus 
compter  à  l'avenir  gue  pour  bénéfice  de  cam- 
pagne. Cette  disposition  vous  paraîtra  juste  sans 
doute.  Messieurs,  quand  vous  considc^rerez  que 
le  métier  de  la  mer  appelle  l'bomme  même  dès 
son  enfaitce,  et  qu'il  ne  peut  trop  tôt  s'habituer 
à  fies  dangers  et  se  familiariser  ensuite  avec  eux. 
U  faut  donc  en  tenir  compte  à  ceux  qui,  à  quel- 
que titre  que  ce  soit,  les  affh)ntent.  Quels  marins 
ne  savent  paF,  d'ailleurs,  que  leur  poste,  dans 
un  combat  don\  ils  partagent  les  danger?,  est 
celui  de  pourvoyeur  â  une  pièce  de  canon,  et 
qu'ils  contribuent  puissamment  pi^ut-être  parfois, 
sans  la  connaissance  du  péril,  à  Pactivité  du  feu 
qui  détermine  en  partie  le  succès. 

L'article  3  ajoute  â  la  réciprocité  établie  entre 
les  arméf  s  de  terre  et  de  mer,  la  jouissance  des 
avantages  concédés  aux  corps  de  la  marine  par 
le  troisième  paragraphe  de  l'article  1«'  du  projet. 

Le  texte  des  articles  4,  5  et  6  est  conforme  à 
celui  de  la  loi  sur  les  pensions  de  l'armée  de 
terre. 

L'article  7  établit  le  nKXie  de  supputation  des 
services  à  titre  de  bénéfice  de  campagne.  J'ai 
déjà  eu  occasion  de  le  mettre  en  partie  et  inci- 
demment sous  vos  yeux.  Parmi  les  dispositions 
établies,  il  on  est  une  toute  spéciale  à  la  marine  : 
c'est  celle  qui  admet  le  service  fait  à  bord  des 
corsaires  et  des  bâtinh'nts  armés  par  le  com- 
merce. Sur  les  premiers,  il  est  compté  pour  sa 
durée  effective,  et  pour  moitié  sur  les  autres.  La 
marine  du  commerce  est  le  premier  élément 
constitutif  du  personnel  de  la  marine  militaire. 
Les  eacnlîces  qui  lui  sont  imposés  r)ar  la  législa- 
tion qui  la  régit  méritent  une  compensation. 

Les  articles  6Ui\'antS(féterminent  la  fixation  de 
la  pension,  les  droits  acquis  par  l'amie  meté, 
ainsi  que  ceux  que  donnent  également  les  bles- 
sures et  1(  s  infirmités  graves.  Les  premiers  sont 
en  harmonie  avec  Tarticle  1^  de  la  loi,  et  les 
derniers  sont  identiques  avec  ceux  de  la  loi  du 
département  de  la  guerre.  Il  en  est  de  même  pour 
les  droits  des  veuves  à  la  pension. 

Seulenoent,  la  commission  a  observé  que,  dans 


le  dernier  paragraphe  de  l'article  19,  l'ancienne 
rédaction  de  Tarticle  analogue  dans  la  loi  du  d^ 
partement  de  la  guerre,  et  que  vous  avei  amen- 
dée et  corrigée,  s'y  trouve  reproduite;  mads  elle 
a  pensé  que  la  correction  n'était  point  ici  d'une 
rigoureuse  importance;  il  s'agit  des  droits  des 
veuves  et  des  enfants  à  la  pesfion,  sous  la  con- 
dition que  les  mariages  auront  été  contractés 
avec  l'autorisation  prescrite  par  les  décrets  des 
16  juin  et  3  août  1808.  11  pandt  clair  que  ceCte 
condition  ne  peut  être  exigible  que  depuis  cette 
époque,  et  non  antérieurement  &  Texisience  des 
décrets. 

La  commission  a  également  remarqué.  Mes- 
sieurs, que  la  disposition  juste  et  bieaveîllaote 
que  vous  avei  introduite  dans  la  Loi  pour  les 
troupes  de  terre,  en  faveur  des  sous-ofScier». 
caporaux  et  brigadiers,  a  trouvé  dans  larlicle  1 1 
son  application,  dans  les  grades  correspondants 
des  corps  de  la  marine  :  elle  pense  que  vous  la 
trouverez  de  toute  justice. 

Je  dois  faire  connaître  à  la  Chambre  qu'il  a  été 
préseoté  à  la  commission  une  rédamation  des 
commis  principaux  de  radministration  de  la  ma- 
rine, tendant  à  obtenir  une  fixation  de  pension 
de  retraite  plus  élevée  que  celle  établie  dans  le 
tarif  annexé  au  projet  de  loi,  et  supérieure  à  celle 
des  commis  des  classes  inférieures.  Us  la  fondent 
sur  la  quotité  plus  élevée  de  leurs  appointemeats 
d'activité,  et  sur  l'ordre  à  suivre  dans  la  bié- 
rarchie  des  grades.  La  commission  a  reconnu, 
au  contraire,  que  cet  ordre  avait  été  maintenu  en 
leur  appliquant  la  même  pension  accordée  au 
grade  de  lieutenant  de  frégate,  auquel  le  Jour  est 
assimilé  ;  la  disposition,  d'aillears,  se  trouTe  déjà 
consacrée  dans  les  actes  antérieurs. 

Le  litre  IV  renferme  desdtspositiOBsgéoéFaies, 
qui,  comme  daos  la  loi  pour  l'armée  de  tetre^ 
établissent  le  cas  de  récompenses  pour  des  ser- 
vices émioents  ou  extraordinaires,  tes  délais  P5>ur 
tout  pourvoi  contre  la  liquidation  d'une  pension, 
les  causes  de  suspension,  la  prohibition  du  cu- 
mul avec  un  traitement  civil  d'activité,  et  les 
pensions  de  retraite  incessibles  et  insaisissables. 

L'article  26  seul  en  diffère  en  imputant  le  paye- 
ment des  pansions  à  ia  caisse  des  lavaMes  de  la 
marine.  C'est  une  conséquence  de  la  lé^slalioa 
existante,  et  qui  est  toute  dans  l'intérêt  du  ser- 
vice et  de  la  population  maritime. 

Le  titre  V  traite  de  dispoiûtioQS  transiloirea. 
L'article  31  admet,  ainsi  que  j'ai  déjà  eu  l*hoa- 
neur  d'en  parler,  comme  service  efrectif,  à  partir 
de  l'âge  de  10  ans,  celui  rendu  anlérieureaienlà 
la  promulgation  de  la  présente  loi.  Ce  droit,  ac- 
quis peur  le  passé  seul*  ment,  est  fondé  sur  l^ar- 
rêlé  au  11  fructidor  an  XI.  L'article,  d'ailleurs, 
trouve  son  corollaire  dans  celui  inséré  poarks 
tambours,  trompettes,  dans  la  loi  pour  le  dépar- 
tement de  la  guerre.  11 1  n  est  de  jaaèmm  iÉes  de^ 
niers  articles,  qui  ne  donnent  lieu  i  aacoM  a^ 
servation. 

La  commission,  à  l'unanimité,  a  Thonnenr  ds 
vous  proposer,  Messieurs,  l'adoptiom  au  praieC 
de  loi. 

(Ce  rapport  sera  imprimé  et  dislribM.) 

M.  le  Président.  La  Ghambie  fizani  à  la  fia 

de  la  séance  le  jour  où  devra  s'ouvrir  la  diac^ 

sioo  de  ce  i^rojet  de  loi. 

M.  le  duc  de  Cholsenl.  Quel  inconvénient  r 

aurait-il  à  ouvrir  aujourd'hui  même  la  Tlinmmiw 
de  celte  loi  qui  a  tant  de  similitude  ayee  ""^ 
relative  aux  pensions  de  l'armée  de  terre  qnn 
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«Tone  dijà  votée?  Il  soffirt  seBl«D«tit  A'f  inlro- 
tluire  ce  que  nous  avDDS  adopté  ptr  celte  der~ 

nière  loi  ;  les  objets  à  l'ordre  do  jour  ae  rempU- 
ront  pas  la  séance. 

M.  le  eomie  B«j.ûu  M  peot  pat  yoler  ainsi 
des  dépenses. 

M.  le  Président.  Si  la  Chambre  le  juge  con- 
TW»M«,  je  eomple  tvi  prowatr  d'oaicir samedi 
la  ditcuasioa  sur  le  projet  de  loi  dont  elle  vient 
d'entendre  te  rapport,  et  celai  de  la  ioi  dont  te 
rmpporl  va  lui  éise  yréieiUé  par  H.  le  duc  de 
ClK)i«eDl. 

n.  te  dac  de  GboisettI,  rapporteur  de  la  cont- 
mittlon  à  laquelle  la  Chambre  a  renvoyé  l'examen 
daprojetde  toi  sur  let  attroupements,  a  la  parole. 

H.le4ae4eC1ul0eal,  rapporteur. HiBÔeavs-, 
une  foi  importame  proposée  par  le  gouvememeal, 
pour  la  répression  des  troubles  etaesurer  la  tran- 
quillité publique,  a  été  l'objet  d'une  discussion 
très  a|»|HX)f<»aie  à  la  CbamtHV  élective. 

Ce  projet  de  toi,  adopté  par  elle,  présenté  & 
votre  dernière  séance,  fut  renvoyé  par  vous,  Mea- 
sieurs,  à  une  commission  ctnrgée  de  rexAtoiner 
et  de  vous  en  faire  un  prompt  rappocl. 

Je  viesB,  en  Bon  nom,  remplir  ca  devoir,  et 
VMS  aonmettre  le  résultat  de  son  iraveil. 

Lee  premières  nécesaités  d'un  Btat  lool  la  tran- 

Snillits  publique,  le  respect  et  l'obéissance  aux 
MS,  ta  sécarité  4e6  pcrsonoas,  la  conservatioD 
des  propriétés,  et  la  considération  âoQt  les  auto- 
rité doivent  être  envirvouées. 

Tomtce  qui  trouble  cet  ordre  publie  est  un  dé- 
lit, et  peut  devenir  no  crioie. 

Ce  principe  4'(Hilre  et  de  stabilité  i  toniours 
&it  taltaMdelaléfiislatiandespeDplasiUB'aété 
■éconnu  par  «Kua  Iteislateur. 
L«rs([De  la  France  s'est  reconstitnée,  dans  les 

firemiëres  années  <le  la  Itévolntion,  oe  principe 
Dt  proclamé  par  l'Assemblée  constituante. 

La  ka  du  3  sont  17^  tôt  promulguée;  elle  a 
tonjours  été  conservée  oomme  protectnce  de  la 
4r«Bfaillité,  comme  conservatrice  des  propriété 
et  de  l'ordre  BooiaL 

Cette  loi,  HessienTS,  est  la  base  de  celle  qui 
TOUS  est  soumise;  il  a'esi  pas  nécessaire,  après 
tant  d'années  d'existence,  de  vous  en  démontrer 
l'nlililé  et  île  vow  en  présenter  l'analyse. 

I>es  lois  foodameatales  ae  doivent  jamais  4tre 
considérées  oomiae  lois  de  circonstance;  la  di- 
gnité et  la  sagesse  de  la  Chambre  des  pairs  re- 
pousseraient une  diecBBSion  fondée  sur  de  tels 
ffiotih  ;  exempte  de  passionB.elle  ne  doit  voir  qne 
i'utllllé  du  pays,  et  son  premier  devcdr  est  de 
donner  force  &  la  In. 

Tel  est  le  but  de  oeUe  présentée  aujonrd'hni 
sous  te  titre  '4e  prvjet  d£  Ui  tur  let  attrpt^>e- 
menti. 

L'article  1"  établit  le  nombre  des  sommations 

Îiue  les  autorités  compétentes  sont  obligées  de 
aire  avant  d'employer  la  force  pour  dissiper  les 
aitroupenents  formés  sur  les  places  et  voies  pu- 
blwiKs. 

Gei  sommations  Seront  renouvelées  jasqn'à 
3  fois,  annoncées  et  jH^écMées  d'an  roulement 
da  tamboar  ou  d'iio  son  de  trompe,  et  si  ces 
Z  sommatiuna  sont  Inatiles,  l'emploi  da  la  force 
pourra  «tre  fait,  conformément  à  la  lot  que  j'ai 
précédemment  citée,  à  la  loi  du  3  août  t79i. 

Ce  premier  article  désigne  d'vBe  manière  etaiie 
et  précise  tes magistraU  cfaaisét  seuls «tehire  les 
«onmations  ;  elles  seraieil  mUeset  iWgales,  s'ils 


n'étaient  décorés  du  'rigne  de  letirs  fonctions,  du 
signe  national,  de  l'écharpe  Incolore. 

l'article  2,  l'arUcle  3  et  l'article  4  sont  relatifs 
«ux  diSArencee  que  la  loi  doit  natnreUement  éta* 
blir  entre  tes  personnes  '^rëes  qui  se  retireront 
après  ta  première  scœtmation,  celles  qui  se  reti- 
reront après  la  seconde,  et  enlin  celles  qui,  ne 
e'étint  pas  retirées  après  la  troisième,  auront  mé- 
rité des  condamnations  pins  ou  dmIks  sévères. 

L'article  5  ajoute  ene  mesure  pies  rigoureuse 
ponr  les  personnes  qui  ne  sont  pas  domicitiées 
dans  le  lieu  oA  se  passe  le  désordre,  et  qui, 
étrangères  i.  la  localité,  nf  sont  amenées  qne 
dans  mn  bit  coupable  ;  ils  pourront  être  éloignés 
i  l'expiration  te  leur  peine,  pendant  moisi  d  une 
année,  du  lien  où  ils  n'auraient  pas  dA  ae  trouver. 

L'article  6  punit  nécessairement  avec  pins  de 
sévérilé  encore  lesmtoies  individus  (|Bi  seraient 
arrêtés  dans  les  lieux  qui  leir  sont  interdits  eu 
vertn  de  l'artido  S. 

^'«rlicle  7  Bdjnge  à  l'Btat  les  «rnes  -qui,  ne 
devant  être  consacrées  qu'à  sa  défeose,  auraient 
été  employées  pour  doubler  la  tranquillité  pu- 
blique. 

L  eiticle  8,  prévoyant  le  cas  oil  l'attroupement 
aurait  ua  caractère  politise,  ajouts  aux  peines 
dont  sont  passibles  les  coupablei  des  délits  apé- 
ciflésparlesarticlea3et4  du  projetde  loi,  celle  de 
rioterdiction  peadant  trois  bds  an  phts  des  droits 
mentionnés  dans  les  quatre  premiers  pars- 
graphes  de  l'erticle  42  ou  Code  pénal;  ils  sont 
ainsi  conçus  : 

<  Les  tribunaux  jugeant  eorreclioniKlIement 
pourront,  dans  cerlains  cas,  interdire,  en  tout 
ou  en  partie,  l'exercica  des  droits  civiques,  civils 
et  de  famille  suivants  : 

1d  De  vote  et  d'éleciiea; 

2«  û'élùgibilité; 

3°  D'être  appelé  ou  nommé  aux  tont^oas  de  juré, 
ou  autres  roncttoni  publiqnes,  ou  aux  emplois  de 
l'administration,  ou  d'exercer  ces  fouctioas  ou 
emplois; 

i'  Ou  droit  de  port  d'armes,  » 

L'articJfl  9  a  ponr  objet  la  réparation  des  dom- 
mages oaoséa  par  l'attroupemaait,  dont  les  au- 
teurs doivent  Être  responsaoles. 

L'article  lOrègle  la  compétence  des  tribunaux  ; 
ceux  de  police  correctionnelle  connaîtront  des 
déliu  énoncés  aux  arllclea  3«t  4;  tes  cours  d'as- 
sises, aux  termes  de  la  Charte  constitutionnelle 
et  de  te  loi  du  S  octobre  1830,  ceaoaltrout  des 
faits  attritaés  ans  pertonnet  arrêtées  dans  las 
attroupement  ayant  un  caractère  politique. 

Bndn  l'article  11  et  dernier  décide  jitsteiuent 
qne  les  peines  portées  et  prononcées  ea  vertu  de 
la  présente  loi  ne  porteront  aucun  préjudice  à 
celles  an'auraienl  encourues  les  auteurs  et  com- 
plices aes  crimes  et  délits  commis  dans  ce  mo- 
ment de  désordre;  le  Code  pénal  reste  pour  eux 
dans  toute  sa  rigoeur. 

Noua  venons  de  parcourir  rapidement  les  divers 
articles  de  (a  loi  qtii  vous  est  présentée  ;  l'exposé 
de  f^es  motifs  par  M.  le  garde  des  sceaux  n'a  rien 
laifsé  i.  désirer;  il  a  été  également  apprécié  par 
la  Chambre  et  par  votre  commission  ;  elle  ne  pour- 
rait rien  ajouter  aux  raisons  présentées  par  le 
gouvernement  et  adoptées  par  la  Ctiambre  élec- 
tive, il  vous  a  fait  remarquer,  selon  les  cas,  l'ap- 
plication ^adnée  des  p^aes  Itères  jusqu'aux 
peines  tes  plus  graves;  votre  commission,  asso- 
ciée k  «M  vues  de  justice  distributive,  en  a 
reconnu  la  justesse  et  la  nécessité.  Elle  a  surtout 
examiné  avec  te  soin  le  plus  scrupuleuxsi  toutes 
les  formalités  étaient  remplies,  si  aucune  n'était 
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omise,  si  elles  étalent  EurQBftntes  poar  éclairer 
les  citoyeDs  séduits  oa  abusée  par  les  ennemis  de 
l'ordre  et  de  la  trauquillité  publique.  Hlle  a  re- 
coDDU  qae  les  trois  sommatiODS  faites  par  les 
oiafïiBtrats  étaiest  lea  sealea  précautions  poeBibles 
daoB  ces  moments  de  trouble  et  d'efFerreBcence 
où  les  paasiouB  B'seitent,  oiï  les  TocitéraliouB  re- 

ff^BBeat  les  conseilB  de  la  sagesse,  où  la  voix  de 
raÎBOQ  est  mécoDDQe. 

Votre  commlBBion  a  pensé  que  rien  n'était  né- 
gligé dans  la  loi  pour  donner  aux  coupables 
même  le  temps  de  ee  retirer  et  de  se  repentir, 
et  puur  imprimer  à  la  Torce  publique  ce  carac- 
Ûre  imposant  et  solennel,  cette  force  léeale  et 
If^tlme  qui  la  constitue  la  gardienne  et  Tégide 
de  noB  lois.  C'est  la  France  qui  lui  confle  celte 
mlBBion  sainte  de  cou^errer  et  de  défendre  le 
pacte  social  contre  les  ennemis  de  l'ordre;  mais 
il  [allait  qae  la  loi  fût  claire  et  précise,  et  lorsque 
le  respecl  dfkànos  lostitutionB  fondamentaleBesl 
méconnu,  lorsque  la  désùbéissance  se  proclame, 
lorsqDe  nos  intérêts  les  plus  sacrés  Boni  en  péril, 
et  que  leur  coOBerTation  eBl  femise  à  celte  noble 
élite  de  la  nation,  &  celteilluatre  garde  nationale, 
objet  de  l'admiraiion  de  l'Europe,  l'honneur  et 
la  gloire  de  la  France,  et  aux  troupes  de  ligne 
qui  riTuli^ent  de  zèle  avec  elle,  il  est  de  la  plus 
oanle  importance  que  touB  les  devoirs  soient 
traces,  que  tes  mesures coneervatricea  de  la  liberté 
légale  Boleot  aossi  reli^ieuBement  obserréee  que 
les  meenres  répresEÎ?ei,  et  que,  boqb  la  protec- 
tion des  lois,  sans  bésilation,  ni  crainte,  ni  re~ 
gretu,  les  magisirats  et  la  force  publique  rem- 
plissent leurs  devoirs. 

La  loi  nouB  a  parn  réunir  toutes  ces  conditions. 

Votre  conimiBBion,  à  l'unanimité,  a  l'hoaneur 
de  TOUS  en  proposer  l'adoption. 

(La  Chambre  ordonne  l'impresBlon  et  la  dlatri- 
batioQ  du  rapport.) 

(La  Chambre  décide  qu'elle  commencera  sa- 
medi la  discussion  de  ce  projet  de  loi  et  da  pré- 
cédent.) 

H.  le  PréaldsBl.  La  procédure  relative  aux 
eonttunaeet  dans  U  procès  de*  ex-minitlres  étant 
Bur  le  point  d'être  périmée  et  tous  les  délais 
preEcrils  par  lalelexpiraoldimaDChe,  la  Chambre 
est  dès  lors  dans  le  caa  de  prononcer.  J'ai  l'hoa- 
neur de  la  prévenir  qu'elle  se  réunira  lundi  en 
conr  de  justice. 

HM.  les  commisEalres  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés sont  avertlB.  Noub  procéderons  landi  à  tous 
les  actes  relatifs  aux  contumacef. 

(La  séance  est  levée  &  trois  heures  et  demie.) 


CHÀDIBRB  DES  DÉPUTES. 


Séance  du  jeudi  7  avril  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

Le  procès-rerbal  est  lu  et  adopté  en  présence 
d'un  petit  nombre  de  membres  présents. 

La  Chambre  n'étant  pas  en  nombre,  la  délibé- 
ration n'est  pas  immédiatement  commencée. 

M.  H*riln(i«JVor<Q.Ue8taDe  heure  et  quart? 
11  faut  commencer. 


u.  I«  PrAaldcBl.  J'avais  Invité  HM.  les  dépo- 
tés i  se  réunir  de  bonne  benre;  on  n'est  pas  en- 
core en  nombre. 

M.  Dameilel.  Il  faut  envoyer  dans  la  salle  des 
conférences,  à  la  bibliothèque. 

H-  le  Président.  J'ai  envoyé  partout. 

M.  Pavée  de  Vasdenvre,  un  det  teeritairet, 
monte  &  la  tribune  pour  annoncer  à  la  Chambre 
que  M.  Toupoi  de  Bëveanx,  député  de  la  Haute- 
Uarne,  a  dëpoBé  snr  le  bureau  an  mandat  de 
8,200  francs,  formant  le  montant  d'une  souscrip- 
tion ouverte  par  li  s  soins  du  préfet  de  la  Hante- 
Marne,  au  proUt  des  blessés  de  juillet.  {Marqvet 
d'approbation.) 

Malgré  l'arrivée  de  quelques  membres;  le  nona- 
bre  de  députés  nécessaires  pour  l'ouverture  de  la 
délibération  n'étant  pas  encore  suffisant,  H.  Ttioa> 
venel  demande  l'appel  nominal. 


M.  le  Ppésldent.  La  liste  des  absents  sera  in- 
sérée au  Moniteur. 

M.  Jars,  secrétaire,  fait  l'appel  nominal. 

LcB  députés  dont  les  noms  suivent,  n'ont  pas 
répondu  à  l'appel. 

MM.  d'Abancourt.  Alcock.  D'AngoBse.  D'Arbales- 
tier.  Auberoon.  Audry  De  Puyraveau.  D'Augier. 
Aurran  de  Pîerrereu.Bacheiu.Bacol.Balxac.  Baron. 
Barrois-Virnot.  Bande.  Beltissen.  Bi^raM.  Beraud. 
Bernard.  Berryer.  Berthois.  Bertrand.  Bessières. 
Blaniac.  Biin  de  Bourdon.  Soignes.  Boisbertrand. 
Boissy  d'Aoglas.  de  Bondy.  Bonnefons.  Boula  de 
Colombiers.  Bricqueville.  Brigode.  De  BuroBse. 
Camhon.  Cardenau.  Chardel.  De  Cbastellter.  Cbaa- 
dot.ClievrierdeCorcelles.  GbiihauddelaRieaudle. 
Baron  de  Ûarai-.  Comte  Cljusel.  Clément.  Colomb. 
Cordier.  Vicomtedc  Gormenin.|DariBle.  Dartigaux. 
Baron  Daunanl.  Daunon.  Vicomte  Dccase!'.  De- 
lauro.  Général  Di'Iort.  Delpon.  Géni^ral  D  marcay. 
Devaux.  Didot  (FirmlnV  Dintrans.  De  Dompierre- 
d'Hurnois.  UarqiJsDoria.  Marquis  de  Drée.Duboys 
d'Angers.  Dupin (Charles). Dupin(Philippe).Oapoat 
de  l'Eure.  Dnran  (Haute-Garonne).  Durand  (Mo- 
selleV  Durand  (Buuches-duRhdne}.  Durand-Pa- 
jon.  Durand  (Frangois).  DushoI.  Bnouf.  HarquiB 
d'Bscayrac.  D'EapioasBOux.  Baron  Favard  de  Lan- 
Klaiie.  Baron  de  Fërusi'ac.  Fleurlan  de  Bellevue. 
Fontaine.  Fourcade,  Froidefond  de  Bellisle.  Vi- 
coiute  Garbé.  Garcias.  Gattier.  Comte  Gérard. 
Comte  de  Gesiaa.  Goupil.  De  Grammont.  Granier. 
Grillet.  De  Grouchy.  Comte  de  Guébéneuc.  Hart- 
mann. Comte  d'Hautpoul.  Baron  Héty-d'Oianel. 
Hennesy.  Hernoux.  Bocq.uart.  Isambert.  Jacqpe- 
minot.  Jacquinot-Pampelune.  Janien.  Kcecolin. 
Comle  de  Laborde.  Marquis  de  La  Bourdoauye. 
Général  de  La  Fayitte.  Georges  de  La  FajreiU. 
LarGtie-  De  Laydel.  Baron  Lamarqne.  Comte  de 
LariboiîSiére.  GomteAlexandre  de  La  Bochefoa- 
Cjuld.  UarquiB  Gaétan  de  La  Rochefoucauld. 
Comle  Jnlea  de  La  Rocbefoncanld.  De  iai  fliifi 
Baron  de  Lascoura.  Baron  Laugler  de  ChartrooM. 
Lecartier.  Lefebvre.  Lelong.  LeSergent  de  Bayen- 

fhem.  Levesque.  Lef  val  (AngUBtin).  Comle  de  Ii> 
au.  De  Lorimier.  Lorrin  fAlo).  Loais-Batile.  Ln- 
minaia.BarondeHarkau.MadlerdeMontjei 
Marchai.  Mai  quia  de  Harmier.  kUrtell.  Ha*- 
ffuin.  Baron  Uéchia.  Baron  Mercier, 

Uigeon.  Comte  de  Mirandot.  Mulin.  De 

De  Hontguyon.  De  XootigBT.  Comte  de  Hoalo 
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Baron  de  Mornay.  Comte  de  Noailles.  Odilon  Bar- 
rot.  Paillard-Ducléré.  PataUle.  Baron  Pelet.  Pé- 
rier  (Alexandre).  Périer  (Àufsustin).  Périn,  Per- 
Ril.  Baron  de  Podenas.  Baroo  Pougeard-Dulimbert. 
Prunelle.  Puvis.  De  Quôleo.  Duc  de  Rauzan.  Real. 
BaroodeReinach.DeRémusal.  Reynard.De  Ribe- 
rolles.  De  Ricard.  Royer-€k)llard.  Rudier.  De  Ru- 
migny.  Comte  de  Sade.  Saglio.  De  SaÎDt-Âigoan. 
Comte  de  Saint-Gricq.  Comte  de  Saint-Germain. 
Salvandy.  De  Sassenay.  Saunac.  Baron  de  Scho- 
neo.  Vicomte  Sébastiani.  Tardif.  Marquis  de  Tardy. 
Baron  Temaux.  Comte  de  Tbîard.  Tibord  du 
Cbalard.  Thiers.  Comte  Tbomassin  de  Bieoville. 
Toupot  de  Bévaux.  De  Tracy.  De  Turkeim.  Urvoy 
de  Saint-Bôdan.  Comte  de  Valon.  De  Yandeuif. 
Yarsayaux.  De  Yatimesnil.  De  Yauguyon.  Yau- 
celie.  Marquis  de  Yilleneuve-Panat.  Comte  de 
Yiileoeuve-Bargomont.  Yicomte  de  YilleneuYe- 
Bargemont.  Baron  de  Villequier.  Yoisin  de  Gar- 
tempe.  De  Wangen  de  Geroldseck.  Warein. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibération 
sur  les  articles  du  projet  de  loi  concernant  les 
contributions  extraordinaires, 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  Hamann,  rapporteur.  Messieurs,  vous  avex 
décidé,  bier,que  les  amendements  ayant  pour  but 
d*asëujettir  les  traitements  et  les  pensions  à  une 
retenue  proportionnelle  seraient  renvoyés  à  l'exa- 
men de  votre  commis8ion.Je viens,  Messieurs,  vous 
soumettre  son  avis  sur  l'exécution  de  la  mesure; 
car,  sur  le  fond,  la  Chambre  a  préjugé. 

Yous  connaissez  les  Inconvénients  qu'entraî- 
nerait la  mesure,  car  en  faisant  remonter  Tappli* 
cation  au  1"  janvier,  la  rétroactivité  serait  évi- 
dente et  fort  pénible  pour  bien  des  pères  de 
famille  qui,  au  commencement  du  cinquième 
mois  de  Vannée,  subiraient  la  retenue  sur  des 
appointements  consommés  dans  les  quatre  pre- 
miers mois  précédents. 

Yotre  commission  pense  qu'il  est  juste  de  ne 
faire  l'application  de  la  mesure  qu'à  partir  du 
!«'  mai  prochain  et  d'en  limiter  le  terme  à  la  fin 
de  l'année,  laissant  à  la  Chambre  nouvelle  à  dé- 
cider la  continuation  de  la  mesure,  si  les  be- 
soins extraordinaires  se  prolongent  au  delà. 

Parmi  les  amendements  qui  nous  ont  été  ren- 
voyés, les  uns  imposent  la  retenue  aux  traite- 
ments au-dessuB  oe  600  francs,  les  autres  à  par- 
tir de  501  francs;  mais  ils  consacrent,  ensuite, 
des  exceptions  en  faveur  de  certains  grades  de 
Tarmée,  ainsi  que  du  service  actif  des  douanes. 
Si  l'on  veut  admettre  des  exceptions,  il  faut  les 
étendre  pour  être  juste.  Si  vous  affranchissez 
certains  agents  du  service  des  douanes,  pour- 
riez-vous  refuser  la  même  faveur  aux  mêmes 
agents  des  contributions  indirectes,  dont  les 
fonctions  ne  sont  ni  moins  pénibles,  ni  moins 
dangereuses  pour  ceux  qui  les  exercent? 

D'un  autre  côté,  est-il  prudent  de  réduire  les 
émoluments  très  faibles  ;  de  décourager  les  agents 
de  la  perception  ;  de  les  placer  entre  les  besoins 
et  le  devoir?  Nous  pensons.  Messieurs,  qu'en 
n'appliquant  la  retenue  qu'aux  traitements  et 
pensions  au-dessus  de  1,000  francs,  et  en  n'af- 
franchissant personne,  la  mesure  sera  plus  équi- 
table que  ce  qui  vous  a  été  proposé,  en  même 
temps  qu'elle  sera  plus  productive  que  dans  le 
système  des  exemptions. 

Une  autre  diversence  se  manifeste  parmi  les 
auteurs  des  amendements.  Les  uns  veulent  que, 
en  raison  de  l'économie  qui  en  doit  résulter,  on 
diminue  le  nombre  des  centimes  additionnels 


que  nous  vous  avons  proposé  de  consentir;  les 
autres  appllriuent  réconomieau  crédit  en  rentes. 
Yotre  commission  est  du  dernier  avis.  Rappelez- 
vous,  Messieurs,  que  les  46  millions  gui  seront 
le  produit  des  30  centimes  sur  le  principal  de 
l'impôt  foncier,  ne  rétablissent  pas  même  les  dé- 
ficits des  budgets  ordinaires  des  années  précé- 
dentes. Or,  c'est  à  l'impôt  à  combler  ces  déficits, 
à  mettre  de  niveau  les  recettes  et  les  dépenses 
des  services  ordinaires.  En  opérunt  autrement, 
on  met  le  désordre  dans  les  finances;  on  com- 
promet le  présent  non  moins  que  l'avenir. 

Si  vous  donnes  votre  assentiment  aux  vues  de 
votre  commission,  nous  mettrons  en  place  de 
l'article  7  de  la  loi,  l'article  dont  je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  donner  lecture.  Et,  alors,  le 
crédit  en  rentes  accordé  par  l'article  7,  qui  de- 
viendra l'article  8,  sera  réduit  dans  la  proportion 
du  produit  des  retenues. 

«  Art.  7  (devenu  le  10*  du  projet).  A  compter 
du  l*'  mai  jusqu'au  31  décemore  de  la  présente 
année,  tous  traitements,  appointements,  salaires, 
pensions  et  dotations  payés  sur  les  fonds  du 
budget  de  l'Etat,  et  toutes  remises  accordées  sur 
les  sommes  reçues  ou  frayées  pour  le  compte  de 
l'Etat,  seront  assujettis  à  une  retenue  propor- 
tionnelle, conformément  au  tarif  ci-après. 

«  Ladite  retenue  serait  faite  sur  les  traitements 
et  portions  de  traitements  cumulés. 

«  Sont  seuls  exceptés  de  la  retenue  prescrite 
par  le  présent  article,  les  traitements,  pensions 
et  dotations  de  moins  de  1,000  francs  par  an. 


SÉRIE 

rJ.ASSE 

CENTIMES 

des 

des 

de 

GLASSES. 

TKAITEMBIITS. 

RETENUE, 

2 

de 

1,000  à  1,500 

2 

3 

de 

1,500  à  2,000 

3 

4 

de 

2,001  à  2,500 

4 

5 

de 

2,501  à  3,000 

5 

6 

de 

3,001  à  3,500 

6 

1 

de 

3,501  à  4,000 

7 

8 

de 

4,001  à  4,500 

8 

9 

de 

4,501  à  6,000 

9 

10 

de 

5,001  à  6,000 

10 

11 

de 

6,001  à  7,000 

11 

12 

de 

7.001  à  8,000 

12 

13 

de 

8,001  à  9,000 

13 

14 

de 

9,001  à  10,000 

14 

15 

de  10,001  à  11,000 

15 

16 

de  11,001  à  12.000 

16 

17 

de  12,001  à  13,000 

17 

18 

de  13,001  à  14,000 

18 

19 

de  14,001  à  15,000 

19 

20 

de  15,001  à  16,000 

20 

21 

de  16,001  à  17.000 

21 

22 

de  17.001  à  18,000 

22 

23 

de  18,001  à  19,000 

23 

24 

de  19,001  à  20,000 

24 

25 

de  20,001  et  au-dessus 

25 

Le  motif  oui  a  déterminé  votre  commission  à 
s'arrêter  à  2d  0/0  est  celui-ci  :  La  législation  qui 
avait  établi  la  retenue  avait  affranchi  les  traite- 
ments des  ambassadeurs,  des  agents  du  corps 
diplomatique;  on  comprend,  en  effet,  que  les 
dépenses  des  agents  diplomatiques  ne  peuvent 
pas  être  ainsi  réduites  :  il  y  a  là  des  nécessités 
de  service.  La  commission  n'a  point  pensé  devoir 
les  affranchir;  mais  elle  a  cru  nécessaire  de  ré- 
duire la  somme  de  retenue  à  25  0^,  pour  tous 
les  fonctionnaires  de  grades  élevés,  j  compris  les 
fonctionnaires  attachés  à  la  diplomatie.  La  retenue 
du  tarif  de  1816  s'élevait  jusqu'à  33  0/0:  on  a 
pensé  que  c'était  là  excéder  une  juste  proportion; 
en  conséquence,  on  s'est  arrêté  au  quart.  Il  ne 
faut  pas  se  dissimuler  que,  pour  les  agents  di- 
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domaUqnn,  le  qtnrt  ntËme  ne  sera  pu  on  ann- 
nûe  qui  résnltera  eomplèternent  pour  le  Trésor; 
rileB  émolnments,  <)imiDUéB  d'oD  quart,  itere- 
naient  intarnsants,  todb  ri'trouveries  probable- 
ment sur  le  budget  re  qo'on  a  trooTë  dam  bien 
dCB  drconstancee,  dee  sommes  d'indemnité  qu'il 
a  bllu  détinitinmeot  accorder. 

H.  le  PréeUcBl.  Cet  article  devant  4Ire  le 
septième  de  la  loi,  t>  Chambre  n'est  sans  doute 
pas  d'avis  de  lediscater  tout  de  suite?  {Non!  non/) 

Je  repreada  la  •aile  des  amendements  sur  l'ar- 
ticle 1-. 

H.  le  général  de  Bonnemains  propose  de  rem- 
placer le  paragraphe  3  par  celui-ci  : 

•  11  ne  sera  alloué  aucunes  remises  aux  per- 
cepteurs ni  aux  receveurs  particuliers  et  générsux 
doa  Haaoeea  pour  le  reoouvremHit  de  la  contri- 
bution temporaire.  > 

IL  Salverle  propose  de  dire  : 

•  Lea  fnii  ae  la  contribution  (emporure  wnt 
Hxéa  pour  les  percepteurs  au  quart  du  taux  dé- 
terainé  pour  les  conlributions  ordinaires.  11  ne 
sera  alloué  auean  frais  «ax  recevanrs.  ■ 

H,  le  gémérml  de  BoBBemalas.  Hesslcure, 
mon  amendement  n'a  pas  besoin  d'un  grand 
développement  :  je  n'abuserai  donc  pas  longtemps 
de  l'attention  de  la  Chambre.  J'aurai  seulement 
l'honneur  de  lai  fatre  remarquer  que  Je  ne  pro- 
pose pas  de  diminuer  les  traitements  el  émolu- 
ments dont  jouigsmt  actuellemeut  les  fonction- 
naires charges  de  la  perceplion  et  de  la  rticetie 
des  impôts,  el  que  par  conséquent  leur  bien-être 
ne  souffrira  aucune  atteinte.  Je  me  borne  à 
demander  qu'il  ne  leur  soit  point  alloué  de  ré- 
tribution pour  la  légère  augmentation  de  travail 
qui  sera  exigée  deux.  Les  contribuables,  en 
allant  verser  leur  qaote-partdel'impàt,  n'auront 
pas  an  moins  la  triste  pensée  que  les  sacriilces 

Sq'Us  sont  obligés  de  Taire,  tt  qu'ils  feront  sans 
ouïe  avec  palriotitme,  avec  diooaement,  pour 
donner  au  gouvernement  let  moyen»  d'aisarer  l'in- 
dépendance de  notre  belU  pairie,  sont  de  nou- 
velles occusiona  de  bdaëDces  puur  les  agents  du 
Trésor. 

Je  te  répète  à  la  Chambre,  cet  amendement 
n'enlève  aux  percepteurs  et  aux  receveurs  des 
Rnances  aucun  des  avantages  dont  ils  sont  main- 
tenant en  possession  :  eeulement  il  leur  demande 
une  légère  augmentation  de  travuil  sans  augmen- 
tation de  salaire.  J'ose  eKpérer  qu'il  obtiendra 
l'aBsenliment  de  la  Chambre.  (Àpfuyéi  appuyé.') 

H.  BomaBn,  rapporteur.  Je  ne  crois  pas  que 
ce  soit  une  bonne  éconotnie  que  de  retrancher  à 
la  fais  aux  percepteurs  et  aux  receveurs  (a  ré- 
tribntion  qu'on  leur  accorde,  /e  comprends  qu'on 
puisse  retraaclicr  cdie  des  receveurs,  el  pour  ma 
part  je  ne  verrais  aucun  iocoLivénient  à  l'aJoii- 
tion  Je  l'aDMadement  de  U.  Salverte;  mais  j'en 
verraisdanaceluideM.  h;  général  de  Bonnemains. 
Far  l'adoption  de  l'article  que  j'ai  présenté  tout 
&  l'heurea  la  Cbaoïbfe,  le  percepteur  t^ubiradéjà 
une  réduction,  et  je  craindrais,  si  voua  lui  fuites 
recueillir  la  contribution  extraordinaire  sans  lui 
allouer  aucune  remise,  que  le  service  ne  lût 
compromis,  et  qu'au  lieu  uc  faire  une  économie, 
on  ne  perdit  beaucoup  par  le  retard  qu'éprou- 
verait le  recouvrement  de  l'impât. 

Quelquet  voix  :  La  diWsionl 

ffamtrti  voix  :  La  priorité  poar  fimsndement 
de  M.  Salverte.  {<hUI  «uV...%nl) 


<La  Chambre,  consuMée,  accorde  la  priorité  à 
l'amendement  de  H.  Salverte,  qui  est  adopU 
aprëa  l'addition  tkite  au  mot  reeeveur*  dee  mots: 
généraux  et  parUculien.) 


H.  de  Ciarae.  Reste  aicore  te  uieD. 
1.  le  Prérideal.  Tons  am  ti  parole. 

U.  de  CUrne.  Mesetenn,  je  |wendrai  les  mo- 
tifs qui  justinentl'ameDdementquefuirhoDDeDr 
de  voBs  propoi^er,  dans  les  termes  mêmes  du 
rapport  de  votre  commission. 

L^honorable  rapportear  voua  a  dit  :  r  L'oe  in- 
vestigation consciencieuse  nons  a  (kil  connaître 
que  le  setll  moyen  de  procurer  bu  Trésor  dos 
reaaources  qui  ne  soient  pas  évenluelles,  consiste 
à  faire  un  appel  au  palriolisme des  propriétaires. 
La  propriété,  a-t-il  ^oaté,  n'a  pas  ressenti  le 
conire-conp  des  derniers  événements  poliiiqaes 
aussi  fortement  que  tost  autro  partie  de  la  foi^ 
tune  nationale,  parce  qu'en  généra]  les  altérattona 
du  crédit  oc  l'atteignent  pas  d'une  manière  di- 
n.'cte  et  immédiate.  Longtemps  soulagée  d'ailleurs 
par  (fei  dégrèvementt  tuccetsift,  elle  est  en  état 
de  supporter  une  part  pins  grande  da  sacrifice 
que  la  nécessité  nous  impose.  ■ 

M<-ssieurs,  s'il  faut  que  la  propriété  foncière 
fasse  des  sacrifices  extraordinaires,  parce  qne, 
pendant  quelques  années,  elle  a  été  soulagée  par 
des  dégrèvements  successifs,  noDS  pouvons  en  con- 
clure que  c'est  seulement  la  partie  de  celte  pro- 
priété il  lai^Delle  re  sonlagement  a  èlé  accordé, 
qui  doit  aujourd'hui  contribuer  tu  sacrifice,  et 
qu'il  serait  fort  ininete  de  l'imposer  1  celle  qui 
n^  pas  été  soulagée. 

Cest  cependant  ce  qui  arriTSiait  si  tous 
adoptiez  sans  modiDcalian  le  premier  article  du 
projet  de  la  commission. 

foutefois,  je  reconnais  qu'au  tnlHe*  des  exi- 
gences qui  noua  pressent,  il  devient  nécessaire 
que  cbacon  participe  an  sacrifice  qui  vous  est 
demandé  au  nom  de  l'ordre  public  el  de  la  slïreté 
de  l'Blal-,  mais  je  demande  que  oesacrlflce  soit 
mesuré  à  récbelle  do  la  justice. 

Or,  Hesstenrs,  voue  n'avei  pas  oublié  que  les 
dégrèvements  dont  on  nous  parle  n'ont  été  aocor- 
dés  qu'à  52  départements,  et  qu'il  y  en  a  34  qui 
n'ont  pas  été  dégrevés.  Seraft-il  juste  Hniourd'hai 
de  leur  faire  supporter  tout  )e  poidsd'on  fardeaa 
que  l'administration  de  l'Empire  leur  avait  épar- 
gné? 

lit  qu'on  ne  dise  pas  (ne  le  dégrèvement  n*a 
pas  do  atteindre  ces  32  népartements,  paroeque, 
dans  l'ancienne  répartition,  leur  contritmiioD 
était  hors  de  proportion  avec  celle  des  52  qui  od 
ont  profité.  Il  est  démontré  maintenant  par  Ih 
études  plus  étendues,  plus  approfondies,  qnl  ont 
été  faites  de  la  matière  Imposable,  que  m  élé- 
ments sur  teeqnets  fut  réd^  le  taUesu  de  ré- 
partliion  du  li^révement,  qM  le  mintfltre  des 
finances  flt  iliiilriboer  à  cette  Chambre  dans  U 
session  de  1830,  Il  est  démontré,  dis-je,  que  eea 
éléments  furent  inexacts  et  toeomplrta. 

Je  ne  citerai  qu'un  exemple  :  je  connais  nn 
département,  qui  fiit  classé  dans  le  tableau  doat 
je  viens  de  parler,  parmi  cent  qui  ne  dendent 
pas  paniclp«M-  au  d^rèvemeat,  pèree  qu'on  lup- 
posait  qne  la  proportioB  de  n  omtribndoa  vna 
son  revenu  territorial,  n'Mtqae  ds  q»0t9rMmÊ 
A  penprès,  et  que  le  dégr^nont  ne  deratt  dtn 
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accordé  qu'à  ceax  doBt  U  taxe  excédait  le 
dixéème  du  revena. 

Cependant,  il  a  canstaté  plos  tard,  et  quand 
les  cpérattons  da  cadastre  ont  été  plus  avancées, 
que  cette  eootribution  était  on  peu  mei&s  du 
septième^  mais  au-dessus  <iu  huitième. 

Ainsi,  deux  des  départemeots  limitrophes  de 
celui  que  je  viens  de  citer,  et  dont  la  contribu- 
tiofi  proporiionoelle  fut  évahaée,  dans  le  même 
tableau,  aurdessons  du  neuvième,  profitèrent  du 
dégrèyement,  taudis  <)ue  celui-ci  a  continué  à 
suj)porter  tout  le  poids  de  sa  contribution  pri* 
miiive.  Bh  bien  I  serait-il  raisonnable,  serai t*il 
juste  de  les  surtaxer  aujourd'hui  sur  une  même 
échelle? 

Vous  n'en  jugerez  pas  ainsi.  Messieurs,  et  j'es- 
père que^  par  ce  seul  motif,  vous  adopterez 
I*am«uleaieaC  que  J'ai  Thonneur  de  vous  propo- 
ser. 

liais  d'autres  considérations  viennent  fortifier 
mon  opinion  sur  ce  sujet,  fin  effet,  c'est,  je  crois, 
une  grave  erreur  que  de  prendre  pour  base 
unique  de  la  cootributioa  foncière,  te  produit 
brut  de  la  propriété;  c'est4-dire  son  produit  en 
récoke  et:  en  denrées.  Une  grande  partie  de  ce 
revenu,  quand  il  foui  le  convertir  en  argent, 
n'est  hien  souvent  que  nominale.  Gela  se  fait 
sentir  |)articttllère«ient  dans  nos  départements 
méridionaux,  éloignés  des  grrandes  viltee,  des 
points  ée  grande  consommation,  et  où  le  com- 
merce des  produits  de  ragriculture  e^t  encore 
plus  en  souffrance  que  dans  les  autres  parties 
de  la  France.  Dans  les  départements  qui  avoisi- 
nent  Paris,  par  exemple,  le  propriétaire  culti- 
vateur, le  fermier,  ont  toujours  la  certitude  de 
vendre  leurs  récoiies,  à  quelque  épotiue  de  Tan- 
née que  ce  soit.  Ils  n'éprouvent  jamais  d'obs- 
tacles réels  et  prolongés  à  se  procurer  l'argent 
qui  leur  est  nécessaire  pour  répondre  à  la  som- 
mation du  percepteur. 

Dans  certaines  parties  des  provinces  méridio- 
nales, au  contraire,  vous  trouverez  les  récoltes 
entassées  dans  les  greniers  et  les  celliers  du 
propriétaire^  qui  ne  peut  les  vendre  faute  d'ache- 
teurs, et  qui  peut  à  peine  se  procurer  assez  de 
numéraire  pour  satisfaire  aux  premiers  besoins 
de  sa  famille. 

Il  suit  de  là  qu'une  augmentation  d'impôt  qui 
sera  une  charge  fort  dure,  à  la  vérité,  à  suppor- 
ter pour  les  uns,  sera  une  calamité,  un  fléau 
insupportable  pour  les  autres. 

Bt  a  quelle  époque  vientHin  demander  de  pa- 
reils sacrifices  à  ragriculture  des  départements 
méridionaux?  C'est  a  la  suite  de  l'hiver  désas- 
treux de  1829  à  1830^  qui  a  fait  périr  une  im- 
mense quantité  de  vignes  ;  et  ce  désastre,  vous 
le  savez,  entraîne  la  perte,  non  seulement  du 
revenu  de  plusieurs  années,  mais  encore  d^ane 
partie  du  capital  foncier.  Un  seul  arrondisse- 
ment du  département  que  j'ai  l'honneur  de  re- 
présenter, en  a  perdu,  dans  cet  hiver  calami- 
teux,  plus  de  10,000  arpents;  et  c'est  s«r  des 
propriétés  ainsi  grevées  par  l'intempérie  des  sai- 
sons et  par  la  rigueur  des  circonstances  poli- 
tiques, qu'on  veut  imposer  de  nouveaux  tributs  ! 

Cependant  je  sus  fort  bien  que  Virmfirieme 
néeesnié  est  inexorable,  et  que  le  Trésor  épuisé 
vous  demande  à  grands  cris  de  remplir  ses  cof- 
fres. M.  le  ministre  des  finances  ne  consentira 
donc  pas  à  un  amendement  dont  l'effet  immédiat 
est  d  amoindrir  ses  recettes,  si  on  ne  lui  offre 
pas  une  compensalîoB. 

Cette  oompensationf  s'il  la  faut  donner,  je 
proposerai  de  la  prendre  dans  les  moyens  du 


crédit,  eu  augmentant  le  capital  des  rentes  de- 
mandées par  l'article  7  du  projet,  de  la  somme 
dont  h  surtaxe  de  l'impôt  foncier  serait  dimi- 
nuée. Le  crédit  me  {larait  un  mode  d'impôt  ex- 
traordinaire plus  équitable,  parce  qu'il  pose  éga- 
lement sur  toutes  les  fortunes,  tandis  que  la 
contribution  foncière,  quand  elle  sort  de  ses 
justes  limites,  ruine  les  propriétaires  et  tue  l'agri- 
culture. 

Les  sommes  à  ajouter,  dans  cette  hypothèse, 
aux  50  millions  en  rentes  demandés  par  l'ar- 
ticle 7  du  projet,  serait  d'envirou  S  millioes.. 

Mais  je  remarcpie  qu'il  sera  inutile  de  recourir 
à  ce  moyen,  qui,  en  définitive,  devrait  toujours 
retomber  sur  la  masse  des  contribuables,  et  je 
trouve  une  compensation  suffisante  au  déficit 
que  mon  amendement  occasionnera  dans  la 
somoe  de  4,848,904  francs,  dent  le  payement 
illégal  a  été  lait  aux  adjudicataires  de  reoipmnt 
d'HaïtL  Notre  devoir,  Messieurs,  est  de  faire  rein* 
tégrer  cette  somme  dans  le  Trésor.  Plus  tard 
cette  Chambre,  ou  celle  qui  va  lui  succéder,  aura 
à  examiner  la  oonduite  du  ministre  qui  en  a 
ordonné  le  payement^  et  qui,  du  reste,  est  venu 
loyalement  vous  offrir  sa  responsabilité,  dans 
la  réponse  qu'il  a  faite  aux  observations  de  mon 
honorable  ami  M.  Berryer. 

Si  mon  amendement  est  adopté,  j'aurai  Thon- 
neur  d'en  présenter  un  autre  à  la  Gnambire,  dans 
le  but  de  faire  opérer  le  remboursement  de  cette 
somme. 

D'ailleurs,  la  nouvelle  proposition  que  vient 
de  vous  faire  votre  commission  suffirait  encore 
à  combler  le  déficit  et  au  delà. 

Votre  commission.  Messieurs,  vous  a  présenté 
avec  loyauté  l'inventaire  du  Trésor  ;  et  le  gou- 
vernement vous  a  exposé  avec  française  quelles 
sont  ses  craintes  et  ses  espérances  pour  le  main- 
tien de  la  paix. 

Pour  moi,  je  l'avoue,  je  partage  bien  plus  les 
craiutes  que  les  espérances,  et  je  trouve  qu'ea 
présence  de  l'avenir  auquel  nous  touchons  ;  en 
présence  de  la  confiagration  qui  menace  l'Eu- 
rope, l'imagination  s'effraye,  et  la  raison  surtout, 
la  froide  raison  s'attriste  en  se  reportant  aux 
causes  qui  ont  ouvert  cet  abîme  sous  nos  pas. 

Messieurs,  si,  pour  souleoir  la  monarchie  nou- 
velle ta  présence  des  vietlles  monarchies  de  l'Eu- 
rope, la  guerre  est  inévitable,  elle  ne  sera  pas 
purement  défensive,  comme  un  de  MM.  les  mi- 
nistres nous  le  disait  il  y  a  quelque  temps  (ce 
serait  d'ailleurs  la  plus  désastreuse  que  nous 
pussions  faire)  ;  ce  sera  donc  une  guerre  d'agres- 
sion, d'extermination  contre  les  trônes,  en  un 
mot  une  guerre  de  propagande.  Aussi  les  amis 
de  la  Révolution,  qui  veulent  en  voir  développer 
les  conséquences,  vous  la  demandent-ils  à  grands 
cris. 

Mais,  pour  faire  une  semblable  guerre  aux  rois, 
il  faut,  avant  tout,  vivre  en  bonne  intelligence 
avec  les  peuples  au  milieu  desquels  vous  ires  les 
attaquer;  or,  pour  conserver  cette  bonne  intel- 
ligence, il  faut  ménager  leurs  intérêts;  il. faut 
protéger  leurs  foyers  dom^stigues  contre  toute 
violence  et  contre  toute  extorsion. 

11  faudra  donc  renoncer  à  lever  des  contribu- 
tions dans  les  pays  conquis  au  nom  de  la  li- 
berté, et  abjurer  la  vieille  maxime  impériale,  que 
la  guerre  nourrit  la  gueire;  il  iaiidra  payer 
religieusement,  comme  noue  l'avons  fait  eu 
Espagne  dans  la  campagne  de  1823,  toutes  les 
prestations  qui  nous  seront  faites  •  il  fraudra  in* 
demniser  les  cultivateurs  de  la  destructioo  des 
récoltesquiauraiest  couvert  les  champs  que  nous 
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aurons  ravagea.  Il  faudra  enfin,  que  yous  vous 
)résentiez  cnez  ces  peuples,  tenant  d'une  main 
'olivier  de  la  paix,  et  le  rameau  d*or,  de  Pautre. 
1  faudra  que  vous  leur  prouviez  que  vous  êtes 
eurs  amis,  et  non  pas  seulement  leurs  libéra- 
teurs. 

Mais,  pour  remplir  aussi  généreusement  les 
devoirs  de  cette  hospitalité  protectrice,  qui  est- 
ce  qui  fournira  de  Fargt^nt  à  nos  soldats?  Ce  sera 
la  France  sans  doute. 


Quelques  voix  à  gauche  :  Mais  c'est  dans  la  dis- 
cussion générale  qu'il  fallait  dire  tout  cela...  Au 
fait  ;  à  l'amendement! 

M.  de  Clarae.  Je  suis  dans  la  question. 

M.  le  Président.  Non.  vous  n'y  êtes  point.  Si 
la  Chambre  veut  vous  en  laisser  sortir,  je  le  veux 
bien  ;  mais  je  ferai  observer,  qu'après  avoir  con- 
sacré 2  séances  à  la  discut^sion  générale,  la 
Chambre,  qui  Ta  fermée,  a  probablement  entendu 
que  loregu^on  proposait  des  articles  particuliers, 
on  devait  se  renfermer  dans  la  discussion  de  ces 
articles.  (Bruits  divers.) 

A  gauche  :  A  l'amendement  I 

À  Var^denne  droite  :  Parles  I  parles  ! 

M.  de  Clarae  continue  : 

Mais  où  la  France  prendra-t-elle  cet  argent  ? 
sera-ce  dans  les  ressources  du  crédit?  3âais  voyez 
dans  quel  état  de  dégradation  et  de  dépérisse- 
ment il  se  trouve  :  il  vous  refuse  son  secours. 

C'est  donc  dans  la  bourse  des  propriétaires  que 
vous  chercherez  à  puiser.  Et  qu'y  trouverez-vous, 
quand  vous  aurez  réduit  le  laboureur  au  point 
de  ne  pouvoir  plus  ensemencer  son  champ  ? 

Déjà,  pour  compléter  ce  qu'on  appelle  le  grand 
pied  de  paix,  vous  avez  élevé  successivement 
vos  demandes  à  1,536,955,438  francs,  que  sera- 
ce  donc  quand  il  en  faudra  venir  au  grand  pied 
degueire?  Alors  nous  compterons  par  dizaines 
de  milliards,  sans  doute  ;  mais  vous  chercheriez 
vaineinent  à  les  réaliser. 

Messieurs,  ménageons  les  ressources  de  l'agri- 
culture, et  gardons-nous  de  fatiguer  la  patiencH 
des  paisibles  et  laborieux  cultivateurs.  Mais  plu- 
tôt qu'on  nous  rende  la  concorde  et  la  steurité 
intérieure,  et  qu'on  ne  nous  ruine  pas  par  des 
armements,  qui,  dès  lors,  deviendront  inutiles, 
parce  que  rBurope  aussi  reprendra  sa  sécurité. 

M.  le  Président.  L'amendement  est- il  ap- 
puyé? 

Voix  nombreuses  :  Non  !  non  ! 

M.  Berrjer  et  quelques  membres  de  Vandenne 
droite  :  Ouil  oui  I 

H.  Falgoerelles.  S'il  est  appuyé,  je  demande 
à  le  combattre. 

Nombre  de  voix  :  C'est  inutile  !  Aux  voix  !  aux 
voixl 

M.  Falnerolles,  qui  était  monté  à  la  tribune, 
retourne  à  son  banc. 

(L'amendement  de  M.  de  Clarae  est  rejeté.) 

La  Chambre  adopte  l'article  l*',  amendé  par 
H.  Salverte. 

•  Art.  2.  Les  contributions  foncière,  mobilière, 


des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes,  sont  fixée?, 
pour  1831,  en  principal  et  centimes  additionnels, 
conformément  à  l'état  A  ci-annexé. 

«  Le  contingent  de  chaque  département  dans 
les  contributions  foncière  et  mobilière  est  fixé 
aux  sommes  portées  dans  les  états  B,  n^  1  et 
2  annexés  à  la  présente  loi.  * 

M.  Liepeletler-d'Aanay.  Je  ne  m'oppose  nul- 
lement a  Tadoption  de  cet  article,  mais  je  crois 
qu'il  est  dans  1  intérêt  de  tous  les  membres  de  la 
Chambre,  de  faire  remarquer  que  Téiat  A  ne 
contient  pas  seulement  une  augmentation  d*im- 
pôt  de  6  centimei^  sur  les  contributions  foncière, 
personnelle,  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres  ; 
et  cette  augmentation  a  lieu,  parce  que  les  cen- 
times centralisés  au  Trésor  étaient  jusqu'ici 
portés  aux  centimes  additionnels,  pour  les  im- 
positions que  je  viens  d'énumérer,  et  que,  actuel* 
lement,  à  ce  tableau  A,  elles  sont  portées  pour 
17  centimes  ;  cependant  l'augmentation  n'est  que 
de  6  centimes,  parce  que  le  nombre  de  centimes 
qui  était  à  19  n'est  plus  qu'à  18. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  cette  augmentation 
n'ait  été  commandée  par  la  nécessité  :  elle  est  la 
conséquence  du  dégrèvement  de  40  millions  que 
la  Chambre  a  accordé  sur  l'impét  des  boissons  ; 
mais  je  crois  qu'il  était  nécessaire  de  signaler 
cette  augmentation,  parce  qu'il  faut  que  les  con- 
tribuables aient  la  conviction  qu'aucune  augmen- 
tation ne  peut  être  admise  par  cetteChambre  qu'a- 
vec connaissance  de  cause.  L'impôt  est  le  prix 
d'un  service,  le  prix  de  la  sécurité  dont  chacun 
jouit,  et  cette  sécurité  serait  compromises!  on  ne 
donnait  pas  au  gouvernement  Timpôt  nécessaire. 

(L'article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  de  Montsaulnin  propose  un  article  addition- 
nel ainsi  conçu  : 

«  Les  majorais  et  remplois  de  dotation,  intïti- 
tués  ou  convertis  en  rentes,  ou  en  actions  de 
banque  immobilisées,  seront,  comme  immeubles, 
a  sujettisà  une  contribution  proportionnellement 
égale  à  celle  qui  frappe  tous  les  autres  immeu- 
bles. » 

M.  de  Ganjal  ajoute  : 

•  Cette  contribution  diminuera  d'autant  la  con- 
tribution foncière  extraordinaire.  » 

M.  de  Montsaolnln.  Messieurs,  l'article  ad- 
ditionnel que  je  viens  proposer  tend  à  faire  ces- 
ser une  omission  qui  me  semble  exister  dans 
les  recettes  à  opérer.  Cette  omission,  bien  que 
n'étant  pas  considérable,  eu  égard  à  la  masse 
des  recettes,  n'en  a  pas  moins  une  certaine  im- 
portance, surtout  en  ce  qui  touche  le  principe  de 
l'égale  répartition  des  charges  publiques. 

L'article  2  de  la  Charte  veut  que  tous  les  Fran- 
çais contribuent  indistinctement  dans  la  propor- 
tion de  leur  fortune,  aux  charges  de  rBtat.  Gel 
article  s'applique  incontestablement  à  toutes  les 
propriétés  immobilières,  de  telle  natore  qu^ellef 
soient  aux  immeubles  de  création  volontaire 
comme  aux  immeubles  nréexistanis  par  eux-mê- 
mes, et  par  conséquent  aussi  aux  remplois  de 
dotations  et  aux  majorats  institués  on  convertit 
en  rentes  ou  en  actions  de  iNinques  immobilisées» 

Dans  notre  système  d'impôts,  la  fortune  mobfr> 
lière  est  exempte  de  toute  contribution  directe, 
car  l'impôt  mobilier  n^est  point  établi  sur  la  for- 
tune mobilière,  oiais  uniquement  sur  le  prix  def 
loyers  occupés  par  les  contribuables.  Ou  eonfioil 
bien  en  effet  qu'une  valeur  eseentiellemeat  ^ 
riable,  facile  à  dissimuler,  divisible  à  rinBoi, 
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soit  point  aBSQjettie  à  Timpôt.  Soas  ce  rapport,  les 
renies  sur  TBtat  n^ont  point  été  atteintes.Blles  ont 
dû  et  doiYent  jouir  de  Timmunité,  tant  qu'elles 
sont  des  objets  constants  d'échangeset  de  transac- 
tion. Aussi  n*est-ce  point  aux  ren te8,telles  qu'elles 
ont  été  constituées,  telles  qu'elles  auraient  dû 
rester  dans  leur  intégralité,  mais  uniquement  à 
cette  portion  qui  a  été  soustraite  à  la  circu- 
lation, qui  a  été  dénaturée  et  est  devenue  tout 
à  fait  étrangère  au  mouvement,  que  je  propose 
d'appliquer  une  mesure  impérieusement  indi- 
quée par  l'article  2  de  la  Charte. 

En  effet,  Messieurs,  quelle  différence  peut-on 
établir  entre  tout  autre  immeuble  de  création 
volontaire  et  les  rentes  on  actions  immobilisées, 
converties  en  majorais,  qui  puisse  légitimer 
rexemption  des  contributions  dont  jouissent  ces 
dernières.  Qu'un  bâtiment  quelconque  vienne  à 
s'élever  ;  à  peine  il  est  achevé  qu'il  est  frappé 
d'une  contribution  foncière  proportionnée  à  sa  va- 
leur locative.  Cet  édifice,  cependant,  n'est  en  réa- 
lité pour  le  propriétaire,  que  la  conversion  d'un 
capital  libre  en  un  immeuble  grevé. 

La  rente  immobilisée  à  son  tour  est  bien  aussi 
un  capital  métamorphosé  en  immeuble,  mais  sans 
aucun  avantage  pour  la  société.  Le  propriétaire 
seul  a  ffagné,  puisqu'il  s'est  créé  uneproj^riété  im- 
mobilière, impérissable,  indivisible,  insaisissable, 
qu'aucun  fléau,  aucune  intempérie  des  saisons  ne 
peut  atteindre  et  dont  le  revenu  invariable  est 

Elus  assuré  que  celui  d'aucune  propriété  foncière. 
epen'Jant  cet  immeuble,  non  seulement  ne  con- 
tribue en  rien  aux  charges  de  l'Etat,  mais  il  est 
lui-même  une  charge  perpétuelle  dont  l'Etat,  dit- 
on,  ne  pourrait  dans  aucun  cas  se  libérer.  Sans 
examiner  aujourd'hui  ce  dernier  point,  je  me 
demande  sur  quoi  se  fonde  le  privilège  relatif  à 
l'impôt.  Il  ne  peut  tenir  à  la  nature  même  des 
rentes,  puisqu^ici  elles  sont  dénaturées;  il  ne 
peut  tenir  à  rimmunité  dont  jouit  toute  fortune 
mobilière,  puisqu'ici  se  présente  un  immeuble. 
L'impôt  qui  lui  serait  attribué,  loin  d'affecter  le 
crédit,  ne  ferait  que  consacrer  davantage  la  fran- 
chise de  la  rente  meuble.  Cet  impôt,  d'ailleurs, 
n'est  repoussé,  ni  par  l'esprit,  ni  par  la  lettre  des 
décrets  concernani  les  majorais.  Une  induction 
contraire  semble  résulter  de  leur  texte.  Voyons 
comme  ils  s'expriment,  et  d'abord  quel  effet  ils 
attribuent  à  rimmobilisation. 

Décret  du  16  janvier  1808,  titre  !«',  article  5  : 
«  Les  actions  de  la  Banque  pourront  faire  partie 
des  biens  formant  la  dotation  d'un  ti(re  hérédi- 
taire, etc. 

<  Art.  7.  Les  actionnaires  qui  voudront  donner 
à  leurs  actions  la  qualité  d'immeubles,  en  auront 
la  faculté,  et  ils  en  feront  la  déclaration  dans  la 
forme  prescrite  pour  les  transferts. 

•  Cette  déclaration  une  fois  inscrite  sur  le 
registre,  les  actions  immobilisées  resteront  sou- 
mises au  Gode  Napoléon,  et  aux  lois  de  privilèges 
et  hypothèques  comme  les  propriétés  foncières.  » 

Décret  du  !•'  mars  1808,  section  1",  article  2  : 
«  Les  rentes  sur  l'Etat  et  les  actions  de  la  Banque 
pourront  être  admises  dans  la  formation  d^un 
majorât  toutes  les  fois  qu'elles  auront  été  immo- 
bilisées. > 

(*  Art.  4.  Les  rentes  ainsi  immobilisées  conti- 
nueront à  être  inscrites  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique  pour  mémoire,  avec  déclaration 
de  rimmobilisation,  et  seront  en  outre  portées 
sur  un  livre  particulier.  » 

«  Art.  5.  Les  propriétés  possédées  en  majorais 
ne  conféreront  aucun  privilège.  Les  titulaires 
supporteront  les  coatrioutioni  personnelle,  mo- 


bilière, immobilière,  directe  ou  indirecte,  dans 
la  même  proportion  que  les  autres  citoyens.  » 

Ici,  Messieurs  ni  les  rentes,  ni  les  actions  im- 
mobilisées ne  sont  exceptées.  Biles  ont,  aux 
termes  des  décrets,  acquis  la  qualité  d'immeubles 
et  sont  par  conséquent  comprises  au  nombre  des 
propriétés  possédées  en  majorats  et  devant  un 
impôt  dans  la  même  proportion  que  les  propriétés 
des  autres  citoyens. 

Cette  proportion,  quelle  sera-t-elle?  Une  répar- 
tition fort  inégale  la  fait  varier  selon  les  dépar- 
tements. Je  ne  propose  donc  rien  à  cet  égara.  Si 
la  Chambre  adopte  rariicle  additionnel,  tel  que  je 
le  propose,  elle  n'aura  fait  que  consacrer  le  prin- 
cipe. Il  conviendra  alors,  sans  doute,  qu'elle 
charge  une  commission  de  lui  faire  un  rapport 
spécial  sur  la  proportion  à  établir,  aussi  bien 
que  sur  le  mode  à  adopter  pour  la  perception  de 
cet  impôt. 

Les   majorats   et  remplois   de  dotation,  en 
rentes,  s'élèvent  à  la  somme  an- 
nuelle de 1 ,718,167  fr. 

A  cette  somme,  il  faut  ajouter 
441  actions  de  la  Banque,  qui, 
à  1,200  francs  par  action,  donnent 
un  capital  de  529,000  francs  et  à 


5  0/0  un  revenu  de. 


26,460 


Total  du  revenu  imposable.    1,744,627  fr. 

M.  Pcict  (de  la  Lozère).  Je  vois,  par  ce  que 
vient  de  dire  l'honorable  préopinant,  que  Tamen- 
dement  qu'il  propose  affecte  d'une  manière  grave 
la  législation  spéciale  qui  r(^glt  les  majorats. 
Par  ce  motif,  il  me  semblerait  déjà  peu  convenable 
d'introduire  dans  une  loi  transitoire  d'impôts 
une  modification  semblable  à  cette  législation. 

Si  j'examine  ensuite  le  fond  de  cet  am^^nde- 
ment,  je  serais  porté  à  trouver  douteux  le  droit 
d'établir  un  impôt  au  profit  du  fisc  sur  cette 
sorte  de  capitaux,  et  je  trouve  encore  plus  dou- 
teuse l'utilité  pour  l'Etat  d'établir  cet  impôt. 

Relativement  au  droit  de  l'établir,  il  faut  re- 
marquer qu'il  y  a  deux  sortes  de  majorats  sur 
rentes  :  les  uns,  dont  les  fonls  ont  été  fournis 
par  l'Etat,  et  qui  doivent  faire  retour  à  l'Etat; 
les  autres,  dont  les  fonds  ont  été  fournis  par  les 
titulaires  des  majorats  eux-mêmes  et  sont  leur 
propriété.  Il  faudrait  d'abord  que  l'honorable 
préopinant  voulût  bien  expliquer  à  laquelle  de 
ces  deux  natures  d^  majorais  sur  rentes  il  en- 
tendrait appliquer  l'impôt.  Veut-il  l'appliquer 
seulement  aux  majorats  dont  les  fonds  ont  été 
faits  par  le  gouvernement?  Mais  ces  majorats 
font  une  espèce  de  pension  dont  les  titulaires 
ont  l'usufruit  à  des  conditions  déterminées,  et 
aucun  impôt  de  cette  nature  n'a  jusqu'à  présent 
été  établi  sur  les  pensions. 

Relativement  à  l'utilité,  je  ferai  remarquer  que 
le  moment  serait  mal  choisi  de  mettre  obstacle 
à  la  disposition  d'immobiliser  une  partie  des 
rentes  sur  l'Etat  et  de  diminuer  par  là  le  fardeau 
de  la  dette  publique  dans  les  négociations  de  la 
Bourse. 

J'ai  raisonné  dans  l'hypothèse  o^  l'amende- 
ment ne  s'appliquerait  qu'aux  dotations  dont  les 
ronds  ont  été  faits  par  TEtat.  et  je  crois  que  c'est 
l'intention  de  M.  de  Montsauinio.  S  il  devait  s'ap- 
pliquer égalenent  aux  autres  dotations,  à  celles 
dont  les  ronds  appartiennent  en  toute  propriété 
aux  titulaires,  je  ferais  observer  que  ces  rentes 
sont  de  la  même  nature  que  les  autres  rentes  sur 
le  grand-livre;  elles  sont  le  résultat  de  prêts 
faits  au  gouvernement,  et  dont  le  gouvernement 
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s'est  obligé  à  serrtr  an  intérM  dëlerminé  sans 
aucune  retenue.  L'inconvénient  de  mettre  obs- 
tacle à  cette  disposition  d'immobiliser  des  rentes, 
serait  encore  plos  senuble,  poisque,  an  lien 
d'avoir  on  million  à  pen  près  oe  rentes  immobi- 
lisées de  cette  manière,  on  en  a  davantage. 

Déjà  il  7  a  des  retenues  sur  ces  majorais  ;  on 
rebent  chaque  annte  an  dixième  pour  Taire  un 
fonds  d'accroissement  qui  sert  h  parer  h  la  dimi- 
nution de  valeur  des  capitaux.  Le  soin  qu'a  pris 
le  gouvernement  d'assurer  ainsi  anx  mtjorats 
Doe  valeur  à  peu  près  relative  à  celle  qu'il  s'est 
proposé  de  douoer,  iodiOBe  combien  il  serait 
f&cbeux  de  les  diminner  d  une  autre  quotité. 

Oueile  que  soit  l'opinioa  qu'on  s'est  rormée 
sar  les  majorais,  il  faat  juger  la  question  par  tes 
principes  cndines  de  la  matière.  Ou  peut  les 
ftbolir,  nais  tant  qu'ils  sabststent,  il  faut  qu'ils 
soient  propres  è.  remplir  l'objet  qu'on  s'est  pro- 
posé. 

On  a  produit,  je  crois,  i  une  antre  é;>oqae  la 
même  proposition  ;  mais  alors,  la  majorité  de  la 
Gbambre  très  Tavorable  aux  majorais,  voulait  en 
quelque  sorte  favoriser  les  majorats  eu  im- 
meubles au  préjadiee  des  majorais  sur  rentes. 
Je  crois  qu'aujourd'hui  les  dispositions  de  la 
Chambre  sont  bien  diHêrentes,  et  qu'elle  incli- 
nerait plutôt  pour  une  operailou  toute  contraire. 

Bnfin,  dans  aucun  cas,  il  ne  serait  possible  de 
donner  à  cette  mesure  un  effet  rétroactif  sur  des 
immobilisations  qui  outété  faites  d'après  les  con- 
ditions de  la  législation  alors  extslante.  Je  con- 
cevrais seulement  que  le  Rouvernement,  s'il  troa- 
vait  quelque  inlérè',  declar&r  qu'A  l'avenir,  il 
n'admettra  à  immobiliser  des  rentes  qu'à  telle  ou 
telle  condition. 

Je  vote  contre  ramendement,  parce  que  je  crois 

3a'il  De  serait  pas  ici  bien  placé,  et  que  loin 
'être  utile,  il  serait  nuisible. 

(L'amendement  de  M.  de  HonlsaDlnln,  qui  de- 
vient l'article  3,  est  mis  aux  voix,  et  H.  le  prési- 
dent déclare  qiril  est  adopté  (1). 

H.  llaHi«Ma,  rapporteur,  qni  sesiUait  disposé 
à  combattre  rumenaemrat,  et  qui  avait  renoncé 
à  la  parole,  parait  surpris  de  ce  résultat. 

Plvtimrt  matnbns  :  Tout  le  monde  n'a  point 
plis  part  an  vote. 

H.  le  PréaMent.  Pinni  ceux  qui  se  sont  levés, 
il  y  a  eu  majorité  pour  l'adoption. 

Quei^i  voix  :  Oui  I  oui  1  il  est  adopté. 

H.  le  Préaldeal.  Le  paragraphe  additionnel 
de  M.  de  Gaujal  est-il  appuyé  t  (Oui  /  oui/) 

H.  de  GaMJal.  Lorsque  j'ai  proposé  mon  amen- 
dement, je  croyais  que  fe  soulagement  qu'il  appor- 
terait à  la  cootribulion  temporaire  s'élèviTuil  à 
une  plus  forte  somme;  muis  dans  l'état  des  clioses, 

je  u'insiBlerai  pas  sur  sou  adoptiun. 

M.  le  Préddenf.  L'article  proposé  par  H.  de 
Hontsaulnin  devenant  l'article  5  de  la  loi,  l'ar- 
ticle 3  de  la  commission  form'^rii  l'article  4.  (Cet 
article  est  devenu  plus  tard  l'article  h.) 

Le  voici  : 

'  Art.  3  (devenu  article  5).  Le  recouvrement 


des  contributions  directes  continuera  à  s'opérer 

Provisoirement  sur  les  rôles  de  1830,  josqu'ft 
émission  des  rOles  de  1S3I  ;  mais  il  ne  pourra 
être  perçu,  sans  une  nouvelle  loi,  au  deïà  des 
7  douEiémes  de  ces  derniers  nïles,  y  compris 
les  1  douEiëiaes  dont  la  perception  provisoire 
a  déjà  été  autorisée  par  la  loi  du  12  décembre 
dernier.  •• 

H.  Pelel  propose  de  remplacer  les  mots  tept 
douzième!  par  les  mots  kuUdouTÔèmei, 

M.  Pelet  (de  la  Lotère).  Je  propose  à  la 
Chambre  d'accorder  au  gouvernement,  dou  pas 
3  douiièmea  provisoires  en  sus  des  4  douzièmes 
accordés  par  la  loi  du  12  décembre,  mais  4  nou- 
veaux douzièmes,  et  il  me  sera  fiicile  de  prou- 
ver que,  au  point  de  l'année  uù.  nous  sommes 
arrivés,  il  s  en  faut  de  beaucoup  pour  que 
3  douiièmes  puissent  surtire  pour  nous  rauarer 
sur  la  crainte  de  laisser  le  gouverneineiit,  pen- 
dant l'intervalle  des  serions,  dans  l'impuissance 
de  percevoir  des  impôts  et  par  consèqueut  dans 
la  Décessilé  de  voir  l'administration  et  la  luarche 
même  de  l'Elat  arrêtées. 

C'était,  je  crois,  au  mois  de  février  qoe  le  gou- 
veroemeiit  nous  a  demandé  4  oouveauz  dou- 
siëmes  ;  le  rapport  de  la  commission  chargée  de 
l'examen  du  projet  de  loi  a  été  fait  au  moin  de 
mars.  On  a  pu  croire  alors,  et  la  commission  a 
cru,  qoe  3  dituiièmes  suf&taient;  nuis,  d'après 
le  temps  qni  s'est  écoulé,  il  est  évident  que  cela 
oe  pourrait  pa»  nous  conduire  jusqu'au  moiJ  de 
septembre;  époque  à  bquelle  je  crois  qu'on  peut 
seulement  espérer  que  la  Chambre  nouvelle  aura 
la  faculté  de  voter  les  fonds  nécessaires  pour 
toute  l'année. 

Bt  en  effet,  supposons  que  la  loi  électorale  aoit 
promulguée  le  1"  mai,  il  faut  10  jours  pour  que 
sa  pronuilgation  arrive  à  l'extcémité  darovaume  ; 
il  faut  ensuite,  d'après  la  loi  m&me  des  éléctionst 
45  jours  pour  procéder  à  la  nomination  des  dé- 
putés, 5  jours  pour  les  opératioas  électorales  : 
vuilâ,  si  je  ne  me  trompe,  2  mois  écoulés.  Vous 
deve)  enoutre  accorder  lOjours  aux  députés  pour 
se  rendre  à  Paris;  15  jours  so<it  nécea^aires  pour 
constituer  la  Chambre  de  manière  k  ce  qu  elle 
puisse  voter  de  nouveaux  douzièmee,  15  jours  le 
serout  également  pour  volw  les  autres  douzièmes 
à  percevoir,  et  10  joura  pour  que  la  loi  promul- 

fuée  arrive  à  l'extrémité  duroyaume.  Voilà  donc 
mois  at  domi,  el  vuus  arrivorex  ainsi  jusqu'au 
mois  de  septembre,  tandis  que  trois  douzièmes 
ne  vous  conduiraient  qu'à  la  lin  de  juillei. 

Vous  voyez  par  là,  Hesaieurs,  la  nécessité  in- 
dispensable, en  admettant  même  qu'aucun  évé- 
nement ne  vienne  troubler  la  marche  des  opéra- 
tions électorales,  d'adO|iter  mon  amendement,  et 
vous  sentez  que  4  douzièmes  aujourd'hui  ne 
représentent  que  les  3  douziëiDeaqui  vous  avaient 
été  demauiiés  d'abord. 

(L'article  amendé  par  M.  Felet  est  aJoptd.) 

H.  Bisien  du  Lézard  proposa  Ici  ns  article  ad- 
ditionnel ainsi  con^u  '. 

<•  Les  droits,  rétributions  ou  contrlbutioaa 
quelconques,  établis  au  profit  de  t'llntversit6  et 
payés  par  les  colU'^es,  écoles,  cbefa  d'instîtutfoD 
et  m;iltresde  pension,  sont  et  demeurent  àJamalB 
EUppriuiés  comme  contraires  à  l'arlicle  69  de  la 
Cliarte  constilutionnelle,  qui  abolit  le  mono;)ole 
universitaire,  en  accordant  la  pleine  et  eolièn 
liberté  de  l'euseigaement  à  tout  citoyen  fran- 
çais. > 

M.  BUiea  dn  Léaard.  HUBienn,  qod  Qm 
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0oit,  eur  cette  Chamtee,  le  iugement  de  la  séné- 
ratioo  actuelle,  quel  que  soit  celui  de  la  posté- 
rité, (a  hnttièflie  dispêsitiOD  de  Farticle  69  de  la 
nooYelle  Charte  a  obteaa  et  obtiendra  toujours 
les  justes  élof^  et  la  recemiaissance  de  to«s  tes 
cœurs  Traimeiit  firaiçais. 

Kn  votant  cette  dispositiOD,  yous  avez  oompris 
et  déclaré  que  la  liberté  de  renseignement  est  le 
fondement  de  toutes  les  libertés:  qu'an  coiw 
traire,  le  monopole  universitairo  est  on  moyen 
de  les  détruire  toutes  ;  que  ce  monopole  est  con* 
traire  aux  droits  sacrés  que  la  natinre  accorde 
aux  parents  sur  leurs  enfants,  qu'il  nuit  à  Tins- 
iruction,  qu'il  dilapide  la  fortune  publique»  en- 
fin qu*H  a  mérité  et  encouru  Texécratio»  géné^ 
raie,  comme  le  témoignent  assez  les  innombra- 
bles [Pétitions  que  vous  receTei  tous  les  jours  à 
ce  sujet. 

Oui)  Messieurs,  le  vote  de  la  huitième  disposa 
tîon  de  L'article  69  de  la  Charte  constitutionnelle 
est  pour  vousQD  titre  immortel  à  la  reconnais* 
sance  nationale  ;  ne  yous  le  laisses  donc  pas  en- 
loyer  sous  le  Yaio  prétexte  d'âne  législation  qui 
n^est  fondée  8«r  a«ie«ne  loi  et  ne  arappuie  que 
sur  de  tyranniques  décrets>  dont  rAdministra-- 
tien  elle-même  néglige  ou  met  en  pratique  les 
dispositione  selon  sa  fantaisie  et  ses  caprices. 

En  un  mot,  Messieurs,  le  monopole  de  riloi- 
versité  étant  contraire  à  fa  Charte  et  à  la  rai- 
son, les  rétributions  qu'elle  exige  étant  aussi 
Ulégales.  qja'in|u8tes,  ne  laissez  pas  à  la  Chambre 
qui  va  Toua  remplacer  Thoonisur  de  délivrer  les 
Français  du  joug  universitaire;  achevez  voire 
ouvrage  par  raffranchissemeat  de  TinteUigence, 
sans  exceptions,  sans  conditions  reatrlctives  et 
sans  rangon. 

Cest  à  de  semblables  œuvres  que  La  France 
leconnatira  ea  vous  dfis  mandataires  occupés 
de  800  booheux. 

Que  renseignement  soit  libre  :  c^est  un  article 
de  la  Gbarte»  c'est  le  vœu  de  la  France  >  ne 
souffres  donc  pas,  Messieurs,  que  TUniversité 
vienne  enoora  avec  ses  diplômes^  ses  contribu- 
tions» ses  entraves  de  toute  espèce,  se  placer  co- 
tre les  Français  et  la  liberté. 

M.  le  Président,  L'amendement  est-il  ap« 
puyé  ? 

Voix naml^reusâs  :  ^nl  nonl 

M.  le  PrésiAettt.  Alors,  la  Chambra  n'a  pas 
à  B7en  eceuper» 

M.  4e  Traey.  Oui  1  U  eât  appuyé. 


M.  le  Présideiil,  Je  le  mets  aux  voix. 

(Quelques  membres  de  Textréme  gauche,  de  la 
droite  et  du  centre  droit  se  lèvent  peur;  lias  au- 
tres fractions  de  la  Chambre  se  lèvent  coatre  ; 
ramendemenl  est  écarté.) 

M.  le  Prëaldent  donne  lecture  à  la  Chambre 
d'une  lettre  de  M.  filin  de  Bourdon,  qui  annonce 
à  la  Chambre  que  la  nouvelle  de  la  mort  d'un  de 
ses  enfants  rappelle  auprès  de  sa  famille  et 
l'oblige  à  solliciter  un  congé. 

(Le  congé  est  accordé.) 

M.  le  Rrésldent.  L'article  4  de  la  commis- 
sion est  ainsi  conçu  (Cet  articto  est  devenu 
plus  tard  l'article  6)  : 

«  Les  conseils  généraux  de  département  et  les 
conseils   d'arrondissement  seront    convoqués, 


après  la  promulgation  de  la  présente  lot,  pour 
procéder  à  la  répartition  des  contributions  fon- 
cière et  mobilière  de  1831. 

«  Les  conserlt  muoidpaux  tiendront  le«r  ses* 
siem  annuelle  à  l'époque  ordinaire  pour  dresser 
les  budgets  communaux  de  1832.  » 

M.  Dumetlet  propose  l'amendement  suivant  : 

«  Les  conseils  généraux  de  département  se- 
ront convequéB,  après  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  pour  procéder  à  la  répartition  dea 
contributions  foncière  et  mobilière  de  1831. 

«  Ils  rOgleroQl  en  même  temps  les  budgets  de 
leurs  recettes  et  dépenses,  ainsi  que  la  quoiité 
des  cenliofés  extiaord inaires  d'utilité  départe- 
mentale et  du  cadastre,  qu'ila  sont  autorisés  & 
voter  d'aprèa  les  lois  existantes. 

<  Les  conseils  d'arrondissement  seront  convo* 
qués  après  la  session  des  conseils  généraax 
pour  faire  la  répartition  des  contributions  fon- 
cière et  mobilière  entre  les  communes  de  Tar- 
rondiasement.  > 

M.  DiMMllet.  Le  projet  da  gouvernement  ne 
dit  rien  et  celui  de  la  commission  est  incomplet, 
relativement  à  la  nécessité  de  faire  statuer  les 
conseils  généraux  sur  les  dépenses  départemen- 
tales. La  commission  dit  seulement  que  les  oen* 
seils  généraux  de  département  et  les  conseils 
d'arrondissement  seront  tenus  de  faire  une  ré- 
partition; mais  elle  n^a  fait  aucune  mention  de 
la  nécessité  de  faire  exécuter,  par  les  conseils 
généraux,  leurs  travaux  annuels.  Yous  sayez 
que,  si  rien  n'éiait  décidé  par  les  conseils  géné- 
raux, toos  les  travaux  seraient  suspendus. 

Mon  amendement  a  un  doable  but  :  on  re- 
nonce aux  opérations  préliminaires  qui  se  font 
dans  la  première  session  des  conseils  d'arrondis- 
sement, et  on  avance  ainsi  le  moment  où  les 
conseils  généraux  pourront  se  réunir  et  procé- 
der à  la  confection  des  rôles  de  1831.  Il  y  a  pos- 
sibilité et  utilité  de  suspendre  la  première  par- 
tie de  la  session  des  conseils  d'arrondissement 
qui  appelle  :  l**  l'avis  motivé  sur  les  denandet 
en  décnarge  des  commnnes  ;  le  cample  de  l'eia* 
ploi  fait  par  le  sous-préfet  des  centistes  addi- 
tionnels ae  l'arrondissement;  2^  l'opinion  anr 
l'état  et  les  besoins  de  Parrondjesement,  dawtaat 
que  le  consc^  général  alatue  directement  sur  les 
demandes  en  dégrèvement,  snr  l'avis  des  con- 
seils d'iarrottdissement  et  sur  l'avis  des  agents  des 
contributions  directes;  qu'il  entend  le  compte 
annuel  des  centimes  additionnels,  qu'il  exprime 
son  opinion  sur  l'état  et  les  besoins  du  départe- 
ment. Vous  trouverez  encore  là  l'avantage  de  ne 
pas  faire  concourir  la  réunion  des  conseils  gé^ 
néraux  avec  la  réunion  des  collèges  électoraux  ; 
vous  sentez  que  s'il  en  était  autrement,  beau- 
coup de  citoyens  seraient  privés  de  l'exercice  de 
leurs  droits  politiques. 

Je  vous  disais  que,  si  le  budget  spécial  des 
conseils  généraux  n'était  pas  réglé,  toutes  les  dé- 
penses départementales  seraient  suspendues.  Vous 
savez  que  ces  dépenses  se  font  au  moyen  de 
7  centimes  variables  et  de  5  centimes  facultatifs 
que  ces  conseils  peuvent  voter,  et,  comme  au 
nombre  de  ces  dépenses  sont  des  dépenses  d'or- 
dre public  qui  intéressent  le  bien-être  des  dé- 
partements, telles  que  celles  des  prisons,  de  la 
gendarmerie,  des  cours  et  tribunaux,  des  bâti- 
ment», des  enfants  trouvés,  dt  s  routes  départe- 
mentales, etc.,  etc.,  vous  concevez  dans  quel  em- 
barras vous  jetteriez  l'administration  par  suite, 
non  seulement  de  la  lacune  qui  résulterait  dans 
ses  travaux,  mais  encore  de  l'occupation  qui  se 
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rait  rernsêe  à  la  classe  ouvrière.  H  ?  a  impossi- 
bilité de  régler  c«s  dépeases  sur  1330.  Ainsi,  une 
dépende  qui  solde  uae  mise  en  état  ae  peut  être 
contiau^e  :  il  en  ei^t  de  même  poar  nae  dépense 
arriérée.  Si  vous  n'adoptiez  point  mon  amende- 
ment, le  service  public,  je  le  répète,  serait  par- 
tout compromis;  loua  les  travaux  du  cadastre 
aeraii^nt  suspendus,  nous  rejetterions  à  une  épo- 
qne  fort  éloignée  le  moment  de  son  achèvement, 
qu'on  pourra  compler  sur  uns  exacte  et  complète 
rËtribntion  des  impôts. 

Je  Ter&i  observer,  en  terminant,  que  la  dispo- 
sition relative  aux  conseils  municipaux  qui  ae 
trouve  dans  l'arliclc  4  de  la  commission,  est  to- 
talement inutile,  û'après  ta  loi  que  vouj  avez  vo- 
tée sjr  rorsanisation  monicipale,  vods  leur  avez 
accordé  la  racolté  de  se  réunir  quatre  Tois  l'an- 
née, et  nn  pins  grand  nombre  de  fois,  avec  l'an- 
torisalîon  du  préfet.  Cette  loi  est  pour  eux  le 
droit  comoinn. 

H.  le  eoMle  d'Argont,  mlnittre  du  commerce 
et  det  travaux  publia.  Le  gouvernement  no  s'op- 
pose point  à  l'ameodement  de  U.  Dumeilet.  Déjà, 
sur  son  observation,  la  commission  avait  propusé 
d'ajouter  au  pr.3jet  de  loi  l'autorisation  de  con- 
voquer les  conseils  généraux  pour  procéder  h.  la 
répartition  des  contributions  foncière  et  mobi- 
lière. M.  Dumeilet  propose  d'ajouter  qu'ils  régle- 
ront en  même  temps  le  budget  de  leurs  recettes 
et  dépenses,  ainsi  que  la  quotité  de  centimes  ex- 
traordinaire* d'utilité  départementale  et  du  ca- 
dastre, etc.  Il  entrait  dans  les  vues  du  gouverne- 
ment de  convoquer  les  conseils  généraux  peu  de 
temps  après  la  clôture  de  la  session,  et  il  se 
croyait  autorisé  à  le  faire  par  la  voie  d'une  sim- 
ple ordonnance;  si  on  croit  devoir  le  faire  par 
une  loi,  aucune  difficulté  ne  sera  élevée  à  cet 
égard.  Seulement,  je  ferai  observer  qu'il  entre 
dans  les  vues  de  M.  Dumeilet  do  supprimer  la 
première  partie  de  la  session  des  conseils  d'ar- 
rondissement; je  ne  crois  pas  que  cette  suppres- 
sion puisse  avoir  lieu.  Tout  le  mon  île  est  d'accord, 
sans  doute  que,  cette  première  partie  de  la  session 
n'offre  pas  no  avantage  bien  marqué^  mais  d'a- 
près les  lois  existHnteg ,  elle  doit  avoir  lieu.  Ce 
serait  donc  ft  propos  d'une  loi  d'impdls,  qu'on 
modiflerait  les  attributions  des  conseils  d'arron- 
dissement; je  crois  cette  marcbe  irrégulière,  et, 
sur  ce  point,  l'amendement  de  M.  Dumeilet  doit 
être  rejeté. 

Quai)t  à  une  disposition  alditionnelle  proposée 
par  la  commission,  d'accord  avec  le  gouverne- 
m<>nt,  et  qui  concerne  la  convocation  des  conseils 
municipaux  pour  le  vole  de  lear.^  recettes  et 
dépenses,  nous  persistons  à  pun.-er  qu'elle  est 
utile  duas  la  loi.  Ces  sej.'ions  ae  tiinneni  ordi- 
nairement après  la  loi  de  lînances  ;  comme  il 
faut  que  cette  opération  ait  lieu  aiirès  la  loi  des 
finances,  qui  est  retardée  de  quelques  mots,  ii 
est  bon  que  la  mention  en  soit  faite  dans  la  loi. 

M.  Iiepeleller-d'Aan*y.  La  force  des  chosei 
Tousaconduits  à  autoriser,  par  une  pr<'mière  loi, 
U  perception  des  impôts  de  1831  sur  lea  rôles 
de  1830  )  ces  râles  cuutiennent  i  la  fois  tes  per- 
ceptions faites  pour  le  compte  du  Trésor  et  les 
perceptions  faites  pour  le  compte  des  localiléj. 
Voue  savez  aussi  que,  par  cette  première  loi, 
TOUS  avez  ouvert  un  crédit  de  300  millions  aux 
ministres  pour  lie  besoins  des  divers  départe- 
ments, mais  avec  l'oblisation  de  les  Taire  répartir 
par  ordonnance.  Le  ministère  eut  alors  à  exa- 
miner en  ce  qui  toucbu  les  cealimes  extraordi- 


naires d'utilité  départementale,  qui  préoccupent 
notre  collègue.  M-  Dumellel,  fï  les  toods  perçus 
seraient  tenus  en  réserve,  et  ailes  conseils  géné- 
raux seraient  réunis  tout  desui  te  pour  eu  proposer 
l'emploi;  le  ministère  ne  s'est  arrêté  ni  a  l'un  ni 
à  l'autre  de  ces  partis  :  il  a  réglé  directement 
l'emploi  à  faire  des  fonds  perçus  comme  cen- 
times d'utilité  déparlemeolale,  et  par  Eon  or- 
donnance de  répartition  des  300  millions,  il  a 
affecté  2,800,000  francs  pour  ces  fonds  extraor- 
dinaires d'utilité  départementale. 

Vous  le  savez,  le  budget  sur  les  dépenses  d'u- 
tilité départementale  doit  être  soumis  au  gou- 
vernement; mais  la  loi  veut  impérieusemeot 
que  l'allocation  soit  toujours  votée  par  les  con- 
seillers généraux,  qui  iutervienncntdansrezamea 
des  dépenses  extraordinaires  et  qui  apprécient  le 
meilleur  emploi  à  faire  des  dépenses  variables 
déjurtementales.Ci^s  conseils  auront  aussi  àexa- 
mioer,  à  discuter  les  intérêts  des  localités,  et 
ces  intérêts  trouveronl  ainsi  tout  l'appui  qne 
donne  une  opinion  formée  par  le  concours  régu- 
lier d'un  certain  nombre  de  personnes. 

U.  Dumeilet  a  divisé  son  amendemeot  en  3  par- 
ties. Dans  la  1"  il  voudrait  que  les  conseils  gêné- 
Taux  fussent  réunis  tout  de  suite,  sans  que  les 
conseils  d'arrondissement  le  lussent  auparavaut. 

M.  DaMcllet.  Il  y  a  économie  de  temps. 

M.  l>epeletl«r^'ABHaj.  Bo  tbëse  générale, 
il  y  a  utilité  à  la  réunion  des  conseils  d'arron- 
dissement pour  faciliterld  distribution  derimpdt. 
Mais  lu  Chambre  se  rappellera  qu'elle  a  voté  une 
augmentation  sensible  dans  la  contribution  mo- 
bilière, qu'elle  a  apporté  un  changement  dans  tes 
contingents  desarrondissements.  Sous  ce  rapport, 
il  y  a  donc  nécessité  de  convoquer  tes  conseils 
d'arrondissement,  d'autaat  plus  que  rien  n'em- 
pêche de  ne  les  réuulr  qu'après  la  promalgition 
de  la  loi. 

Je  crois  qu'il  faudrait,  dans  le  paragraphe  1", 
placerrobligalion  de  ue  réunir  les  conseils  qu'a- 
près la  promulgation  de  la  loi,  et  que  M.  Dumi-ilet 
doit  renoncer  au  paragraphe  3  de  son  amende- 
ment qui  est  inutile,  puisque  la  loi  de  pluviôse 
an  Vlll,  veut  que  les  conseila  d'arrondiasemenl  ae 
réunissent  pour  la  sous-réparlluon  de  l'impôt. 

Quant  au  paragraphe  2  de  l'amendement,  il 
me  parait avuir  eu  russenliment  de  H.  lemiaiatre 
du  commerce,  et  ja  crois  qu'il  doit  être  conservé. 

M.  Dumeilet.  D'après  les  observations  très 
judicieuses  de  notre  collègue,  j'adopte  la  pre- 
mière partie  du  projet  de  ta  commissioD,  mais 
j'insiste  sur  te  paragraphe  2  de  mon  amendemeut 

3ui  est  un  commandement  législatif  qu'une  or- 
onnance  ne  saurait  remplacer. 

M.  le  PrénldcBl,  après  quelques  explicalioDl 
données  par  M.  le  ministre  du  commerce  sur  la 
réilaction  délinitive  de  l'article  4,   l'apprête  à 


4.   l'apprêt 
!  i"  delao 


mettre  aux  voix  lu   paragraphe  i 
mission  qui,  combine  avec  le  paragraphe  2  de 
M.   Dumeilet  et  le  paragraphe  additumnel  de  Ift 
commission  doit  former  l'article  5. 

M-  l*«lel  {de  la  Lotère).  Je  prie  de  remarquer 
dans  quels  embarras  de  rédactioa  on  se  Jette, 
pour  avuif  voulu  mettre  dans  un  acte  légulâUi 
ce  qui  ne  s'est  jamais  fait  que  par  ordoontoce. 
C'e^l  la  première  fois  qu'une  loi  vient  tinA  Ain 
la  besogne  du  gonveniement.  Selon  mol,  riea 
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La  disposition  contenue  dans  le  paragraphe  1«' 
de  la  commission  est  de  droit  d'après  la  loi 
coDstitutÏYe  des  conseils  généraux.  Et  quant  à 
ce  qa*oo  a  dit  qu'il  était  important,  ei  pour  les 
recettes  et  pour  les  dépenses*  de  statuer  par  une 
loi,  je  ferai  observer  que  la  loi  ne  statuera  pas 
plus  promptement  qu'une  ordonnance.  On  a  re- 
connu rioutilité  de  convoquer  par  une  loi  les 
conseils  municipaux;  cette  inutilité  est  aussi 
complète  pour  les  conseils  généraux. 

M.  liepeletier-d*AoMay.  Notre  honorable 
collègue  a  raisonné  comme  si  vous  aviez  voté  le 
budget. 

M.  Dnwergler  de  Hanranne.  Ordinaire- 
rement,  les  conseils  généraux  ne  s^assemblent, 
pour  voter  et  réffler  leurs  dépenses,  que  lorsque 
le  budget  a  yoté  quelles  seraient  ces  déiienses, 
et  dans  quelles  limites  elles  pourront  être  faites. 
Si  dans  ce  moment  on  les  assemblait  sans  meure 
dans  la  loi  la  disposition  de  M.  Dumeitet,  Ils  ne 
pourraient  régler  que  la  répartition  des  impôts 
entre  les  divers  arrondissements;  mais  relative- 
ment à  leurs  dépenses,  soit  sur  les  centimes  va- 
riables, soit  sur  les  centimes  extraordinaires  ou 
du  cadBtstre,  ils  ne  pourraient  pas  en  faire  la  ré- 
partition. 

M .  Pelet  {de  la  Lozère).  Le  budget  de  l'Btat  ne  dé- 
termineen  aucune  manière  les  dépenses  des  dépar- 
tements. Ils  ont  été  autorisés  une  fois  pour  toutes 
à  voter  jusqu'à  concurrence  de  tant  de  centimes 
facultatifs  et  de  tant  de  centimes  pour  le  cadaiftre. 

M.  Dvrergler  de  Hanranne.  L'honorable 
membre  confond  les  centimes  extraordinaires  et 
les  centimes  du  cadastre  avec  les  autres  objets 
du  budget;  il  oublie  que  les  conseils  cénéraux 
ont  la  répartition  des  centimes  variables,  dont 
la  somme  est  fixée  par  le  budget  annuel.  C'est  à 
cause  de  ces  centimes  variables  et  de  l»  somme 
fixée  par  le  budget  de  l'année,  et  même  de  la 
somme  sur  fonds  commun  attribuée  à  chaque 
département,  qu'il  est  nécessaire  de  donner  aux 
conseils  généraux  le  droit  de  faire  ces  dépenses. 

M.  le  eonite  d'Argent,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publies.  Tout  le  monde  est  d'accord 
sur  un  point,  c'est  que  les  conseils  d'arrondisse- 
ment et  les  conseils  ffénéraux  doivent  être  convo- 
qués, soit  en  vertu  d  une  loi,  soit  en  vertu  d'une 
ordonnance.  Ainsi,  qelle  que  soit  la  décision  de  la 
Chambre,  les  conseils  généraux  et  les  conseils 
d'arrondissement  seront  convoqués.  Mais  je  crois 

Î>lus  régulier,  plus  conforme  aux  principes,  que 
'autorisation  soit  consignée  dans  la  loi;  car,  bien 
qu'il  soit  vrai  qu'une  loi  ancienne  autorise  la 
convocation  des  conseils  généraux,  pour  le  vote 
des  centimes  facultatifs,  cependant  il  est  passé  en 
usage  constant  que  la  convocation  n'avait  jamais 
eu  lieu  qu'après  le  budget.  Or,  le  budget  n'est 
pas  voté  ;  il  y  a  donc  utilité  à  ce  que  Tautorisation 
soit  consignée  dans  la  loi  actuelle.  Je  ne  répé- 
terai pas  d  ailleurs  les  arguments  de  M.  Duver^ier 
de  Hauranne.  qui  me  paraissent  très  concluants. 

(L'article  4  de  la  commission,  amendé  par 
M.  Dumeilet,  est  adopté.) 

(Cet  article  est  devenu  plus  tard  Tarticle  6.) 

M.  de  Rambutean.  J*ai  présenté  à  la  fin  de 
l'article  4  cette  disposition  :  (Cette  disposition  a 
formé  plus  tard  Varticle  7.) 

«  Seront  perçus  les  centimes  additionnels  ex- 
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traordinaires,  légalement  autorisés  pour  le  ser* 
vice  des  départements  et  des  communes,  et  des- 
tiués  aux  besoins  de  l'exercice  1831,  par  des 
votes  spéciaux  qui  ont  été  établis  sur  le  principal 
des  contributions  directes  de  1830.  La  perception 
de  ces  cntimes  sera  définitive  et  ne  pourra 
donner  lieu  à  aucun  décompte  lors  de  la  con- 
fection des  rôles  généraux  de  1831.  » 

Ce  dernier  paragraphe  est  nécessaire,  parce 
qu'il  n'y  a  aucun  motif  de  procurer  aux  dépar- 
tements et  aux  communes  des  ressources  supé- 
rieures à  celles  dont  ils  ont  voté  la  création  :  or, 
comme  les  centimes  additionnels  autorisés  ont 
été  établis  sur  les  ba^es  de  1830,  on  ne  pourrait 
les  soumettre  à  un  décompte  lors  de  la  confec- 
tion des  rôles  de  1831,  sans  imposer  inutilement 
un  surcroît  de  charge  aux  contribuables. 

Lt^  rapport  fait,  dans  la  séance  du  28  mars,  à 
la  Chambre  des  députés,  au  sujet  du  projet  de 
loi  présenté  par  le  gouvernement  relativement 
aux  cantributions  extraordinaires,  comprend  2 
des  3  articles  additionnels  que  M.  le  ministre  du 
commerce  avait  jugé  convenable  de  faire  insérer 
dans  cette  loi. 

Ces  articles  sont  ceux  qui  concernent  :  i^  la 
perception  de  la  contribution  personnelle  et  mo- 
bilière des  villes  qui  ont  reconnu  l'impossibilité 
de  continuer  à  la  prélever  sur  leurs  octrois  ;  2''  la 
convocation  des  conseils  généraux,  des  conseils 
d'arrondissement  et  des  conseils  municipaux. 

Mais  l'article  3  additionnel,  proposé  par  le 
ministère,  et  qui  avait  rapport  à  la  perception 
des  centimes  additionnels  légalement  autori- 
sés pour  le  service  des  départements  et  des 
communes,  et  destinés  aux  besoins  de  l'exercice 
1831,  a  été  omis,  et  si  cette  lacune  n'était  pas 
remplie,  plusieurs  branches  essentielles  d'admi- 
nistration seraient  évidemment  compromises. 

Bn  effet,  des  lois,  en  date  du  26  novembre  1830, 
ont  autorisé  notamment  18  départements  à  s'im- 
poser extraordinairement^  à  compter  de  1831, 
un  certain  nombre  de  centimes  additionnels  pour 
faire  face  à  des  dépenses  urgentes  qui  ont  été 
entreprises  immédiatement  et  dont  le  payement 
ne  pourrait  être  retardé  dans  quelques  parties 
du  royaume  sans  de  graves  inconvénients. 

Les  communes,  dont  les  budgets  sont  arrêtés 
par  le  roi,  ont  besoin  d'une  autorisation  légis- 
lative pour  valider  le  vote  des  centimes  extra- 
ordinaires. Un  grand  nombre  des  lois  ont  été 
rendues  à  ce  sujet,  dont  le  recouvrement  s'é- 
tend sur  plusieurs  années. 

Les  communes,  dont  les  budgets  sont  arrêtés 
par  les  préfets,  prennent  autorité  par  une  ordon- 
nance royale,  votés  pour  les  besoins  extraordi- 
naires, jus  iu*à  concurrence  de  20  centimes,  au 
ttrme  de  la  loi  de  finances  de  1830.  C'est  par  ces 
motifs  que  mon  amendement  devient  nécessaire, 
pour  que  l'emploi  des  sommes  votées,  celles  à 
voler  par  suite  des  nécessités  du  moment,  puisse 
remplir  les  besoins  auxquels  il  est  urgent  de 
pourvoir. 

D'un  autre  côté,  un  grand  nombre  de  com- 
munes ont  été  légalement  et  sont  journellement 
autorisées  à  percevoir  des  centimes  additionnels 
pour  acquitter  le  traitement  des  gardes  cham- 
pêtres, des  instituteurs  primaires,  des  vicaires, 
les  suppléments  de  traitement  aux  curés  et  des- 
servarjts,  pour  réparation  des  chemins  vicinaux, 
pour  les  frais  de  bourses  et  chambres  de  com- 
merce, pour  payer  le  loyer  de  bâtiments  des- 
tinés à  aivers  services  publics,  pour  occuper  les 
ouvriers  par  vole  d'ateliers  de  charité,  enfln  pour 
faire  face  aux  frais  relatifs  à  l'organisation  de  la 
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garde  naéUmale,  «t  s'il  follait  attendre  U  mÎK 
en  KCouTrement  des  Mlles  généraux  de  1831,1e 
retard  qu'éçrou vernit  U  perception  de  ces  contrit 
btttkwa  opëcialea  pourrait  aat^i  faire  naître  dos 
inconvénients ,  en  compromettant  beaucoup 
d'eslsteocea. 

H.  de  L«Imv4c.  Je  propose  de  modifler  ainsi 
l'article  de  M.  de  Rambnteau  : 

■  Seront  perijus  les  cenlimea  additionnels  lé- 
nlemeai  autoriBéB,  ou  qui  le  aéraient  daaa  l'iu- 
lenalle  de  la  aesBioa.  ■ 

H.  de  BevUs.  Hais  on  ne  peut  pas  admattre 
cet  amsndemeat. 

H.  de  BaifcntTrnn  La  rédactioa  que  i'ai  ipro- 
PDBée  remplit  le  bot  que  veut  atteiadre  U.  de 
Labiode. 

H.  de  I^bftrde.  Si  la  chose  est  implicitement 
con[)uae  daaa  futicle,  je  retire  monameadement. 

H.  le  comte  d'Argont,  minittre  det  travaux 
publia.  Oui,  cela  s'y  iroDve  implicittïment.  M.  de 
Rambuteau  vous  a  proposé  un  article  d'exécu- 
tion. La  Chambre  a  adupté,  le  26  dëcetubre  der- 
ulec,  divers  projeta  de  lois  qui  autortsenr  18  dô- 

SartementB  &  s'imposer  extraordinairemeot  pour 
es  travaux  d'urgeoce.  Uais  on  a  oublié  deroin- 
prendre  dans  celle  autorÏBation  la  confection  des 
râles  nécessaires  pour  percevoir  t'Iuipât,  desorte 
qu'il  s'élève  une  ^flicUltâ  eur  la  question  de  sa- 
TOls  comment  ces  réles  seront  ilres^ée,  c'est-à- 
dire  s'ils  seront  en  dehors  de  l'exercice  de  1830, 
ou  bien  a'ilsseroot  perdus  sur  Fexercice  de  1831. 
L'amendeoitiDl  de  H.  de  Aambuteau  a  pour  oh^t 
de  résoudre  cette  dllflculté.  Il  est  bien  entendu 
que,  si  les  conseils  municipaux  votaiint  i.  la 
prochaine  session  dea  centimes  extraordioalres 
qolM  dépassassent  pas  le  nombre  de  20,  la  dis- 
position que  TOUS  aaojAeriei 


Il  en  ce  moment  leur 


(La  (usposiiioo  additionnelle  présentée  par 
V,  de  Rambuteau  est  adoptée.) 

U.  le  l*r«aldent  donne  lecture  des  articles  5 
et  6  (devenus  articles  8  et  9),  ainsi  conçus  ; 

•  Art.  5  (devenu  8).  Dans  les  villes  qui  ne 
peuvent  pins  prélever  sur  l'octroi,  la  portion  de 
contribution  personnelle  et  mobilière  qu'elles 
avalent  été  précédemment  autorisées  a  ne  point 
répartir  entre  les  conlrtbuabies,  il  sera  fait  im- 
médiatement un  rAle  provisoire,  d'après  le  con- 
tingent Intégral,  en  prtndpal  et  centimes  addi- 
tionnels, fixé  poor  ces  deux  contribotions  en  !S30. 
Les  acomptes,  payés  pour  1831,  sur  les  rOles 
de  1830,  seront  émarges  sur  le  rOle  provisoire, 
sauf  règlement  au  rtle  riéllniilf  de  1831.  Les  frais 
d'avertissement  sont  aioulés  au  rôie.  "  (Adopté.) 

%  Art.  6  (devenu  9).  Les  imputa  indirects, 
mtrtntenuA  par  la  loi  du  12  décembre  1830, 
jusqu'au  1"  mai  1831,rontiiiueroNt  d'élrc  perçus 
jusqu'au  1"  septembre  prochain,  avec  les  excep- 
tions commues  dans  les  articles  3,  4  et  5  de  la- 
dite loi.  -  (Adopté.) 

M.  le  Pi^aldent.  Ici  se  place  rarlicle  7,  qui 
devient  iO,  proposé  par  M.  le  rapporteur  de  )a 
commission  su  commencement  de  la  séaoce. 

M.  Clilss  (Jean-Landry).  Uon  honorable  collù- 

fm  et  ami,  M.  Molin,  n'ayant  pas  réixmdu  à 
appel  nominal,  je  viens  me  saiî'ir  de  son  amen- 
ddueat  «omme  de  l'arme  la  plus  propre  à  extirper 


l'un  de  noa  graves  abus  Snonclers,  l'énonnitë  dei 
traitements  des  fonclionnaires  publiée. 

Assez  d'orateurs  ont  cherché,  dans  l'examen  de 
notr«  diplomatie  an  dehors,  et  de  notre  politique 
au   dedaria,   les  moyens  de  répoo<lru  avec  an 
discernement  consciencienx  à  la  demande  des 
énormes  crédits  Bucceasifs  que  le  ministère  aapire 
à  obtenir  de  cède  Chambre.  La  question  a  beéoiii 
d'être  discutée  sous  toutes  ses  taees,  et  je  veux 
m'attacher  à  la  considérer  dana  aea  rapports 
avec  notre  administration  intérieure,  et  par  con- 
séquent avec  tes  exigences  de  l'éconooiie,  qni  ne 
rurent  jamais  plue  pressantes  que  dans  les  oaO' 
joncturea  actuelles.  On  doit  comprendre  que  je 
n'entends  parler  que  de  l'économie  portant  sur 
les  dépenses  ordinairee.  Les  dépenses  exAraordi- 
naires  ne  peuvent  encore  être  le  sujet  nlsoonable 
d'encan  centrale.  Je  n'envisagerai  donc  paa  la 
poliliqne.  Mes  regards  ne  dépasseront  pu  l'ad- 
niininration,  et  res^iëre  arriver  &  vona  prouver 
qu'il  aet  factile  de  fdire  des  retranchements  eur 
lex  fïaiB  d'adminietratioD,  «I,  en  particulier,  BUT 
les  appointements  des  fonctionnaires  débits  lea 
ordres,  sur  les  remises,  les  taxations  et  les  in- 
detBQtlés  détona  genres  oui  leur  sont  acoordéei. 
Le  tarif  de  rédaction  que  je  vieas  soutenir  pour 
les  tsaitementa  des  fooctiwinaires  n'est  qu'un 
remède  passager  à  un  mal  qui  s'est  trop  répandu. 
Mais,  après  nous,  la  législature  pourra  mieux 
combiner  et  proportionner  lea  treltementa  entre 
eux  et  evec  le  travail  et  la  capacité  qee  l'emploi 
exigera  da  feoctionnaire  public.  Ce  sera  16  une 
des  premières  tâches  à  remplir  dans  la  procliaioe 
session.  Une  première  vérité  frappe  les  esprits 
les  moins  attentifs  :  elle  est  attristante.  Par 
le  vote  des  4  doniièmes  que  nous  wone  déjà 
donnés  en  décembre,  des  4  autres  qee  nous 
venons  d'aocorder  à  llnstant  méM,  et  de  toiu 
les  erédits  extraordieaires,  dckb  concédoM  le 
budMt  sans  ((ne  l'ombre  néoe  d'âne  dtacoartoa 
8'«iabl)SBe,  oiear  ses  résuKate,  nl^dr  ses  detaila. 
Oui,  DOns  votons  le  budget  de  1831  en  bloc,  per 
une  masse  de  plus  d'un  milliard^  car,  encore 
que  cette  Assemblée  se  sépare  aussi  pnjchaine- 
meat  qu'il  est  dans  mon  voeu,  et  encore  que  la 
législature  neavelle  soit  apiielée  stns  retard 
aucun  après  les  formalités  ues   élections  d'où 
elle  doit  aorttr,  nul  espoir  raisonnaÉile  de  la  voir 
entièrement  constituée  daas  cette  «nceiate  avaut 
le  1"  juillet.   Moins  de  trois  mois  emplo]^  i 
l'examen  du  bndjiet  par  Issdeux  Chambres  ren- 
drait ce  devoir  impacbltement  aceompIL  Arrive 
ainsi  le  1"  octobre.  Q'ot  suit  qtie  c'est  unique- 
ment pour  les  trois  derniers  mois  do  l'année  que 
II!  budget  exercera  sa  puissance...  Hais  quelle 
vaine    puissance!   Quand  lea  8  douaiëaui   uh 
cordés  par  nous,  et  l'autre  encore  qoe  naseiw- 
cessuurs  stTont  forcés  de  donner  k  teor  bwr  au- 
ront été  disperses  dans  les  millions  de  maini 
ouvertes  autour  du  Trésor  national,  aera-til  po»> 
silile  de  faire  opérer,  sur  le  dernier  trlBMtrê,  le 
di'compte  de  la  difrérrace  enlr*  les  dépenses 
voti'es  au  bud|;el  et  les  Mpenses  Mtss.  sur  lea 
neuf  douzièmes  provisoirtt  t  Ssi»4-il  praticable, 
par  exempli',  d'appliquer  tout  entier,  sor  le  sral 
trimestre  tiniil,  l'uilégement  des  éconemiis  que 
le  budget  aura  décréiéesT  J'en  al  1»  donlfl  Inm 
aénuu^.  Ainsi  noue  n'aurons  qa^a  budget  laer^ 
>ié;  ainsi  nous  et  nos  suceaseeurs,  tontes  lea 
lieux  Iét;i3latures  de  1831,  i'une  rdjeunie  par  dee 
éleciion-i  partielles,  l'autre  sortie  d'noe  rénom- 
tion  politique,  auront  été  impuissantes  pour  sa- 
tlsTaire  au  vœu  public  le  pins  persérérant,  loplM 
pressaul,  le  plus  l^itime;  réconomis. 
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Qq*iri  ne  me  réponde  pas  que,  eenseur  injuste, 
l'accuse  ici  la  force  irrésiêttbte  des  éTénements. 
Je  sais  quelle  influence  ils  ont  enesur  le  mal  trop 
réel  que  je  Tiens  de  signaler.  Mais  il  n'y  a  pour 
les  éTénements  qu'une  part;  Tautre  part  est  aux 
hommes,  aux  hommes  qui.  sous  dos  yeux,  ont 
successivement  pris  et  quitté  le  pouvoir;  souvent 
nous  les  avons  pressé?  de  la  voix  et  cherché  à  les 
échauffer  de  nos  vœux,  à  les  encourager  de  nos 
espérances.  La  Pmnce  leur  demandait  un  système 
nettement  dessiné  du  gouvernement,  comme  le 
moyen  le  prtvssûr  de  mer  la  eonfianœ  chance- 
lante et  de  rouvrir  dans  M  vaste  largeur  la  car- 
rière à  toutes  les  spéculations  qui  mènent  à  Ten- 
richissement  de  Tesprit,  à  Tamélioration  morale 
des  peuples  et  à  raccroissement  de  la  fortune 
des  citoyens;  toutes  sources  d'affermissement 
et  de  grandeur  pour  la  chose  publique.  Ge  que 
demandait  la  France  surtout,  c'était  Tordre  :  Tor- 
dre, comme  garantie  de  la  liberté.  Je  ne  veux 
Sas  prendre  pour  textes  de  plaintes  ni  ^ur  sujet 
e  regrets  un  passé  imrpossible  à  ressaisir  et  au- 
Sruel  nul  autre  tompa  ne  sera  comparable  pour  la 
acilité  qu'on  aurait  eue  de  tout  mettre  à  sa  place 
de  tout  purifier,  de  tout  faire  servir  an  bonheur 


actuels,  un  objet  de  méditation,  et(qu'ils  me  per- 
mettent de  le  leur  dire)  une  grave  et  importante 
leçon.  Uéconomie  dont  TétablisBement  menace 
de  manquer  à  Ihonneur  de  deux  législatures  a 
besoin  drétre  recherchée  soigneusement  et  appli- 
quée tlgoureusement  ;  le  ministère  le  peut,  il  le 
doit  Ille  peut,  car,  grâce  à  l'absence  persévé- 
rante de  la  spécialité,  toujeurs  invoquée  dépuis 
15  ans  et  jamais  obtenue,  le  gouvernement  a  le 
libre  arbitre  d*une  feule  de  dépenses.  Il  le  doit, 
car  voyez  ce  qui  é'approche.  Pressés  par  nos  lois 
financières,  les  pères  de  famille  vont  verser  dans 
les  coffres  de  TBtat  une  part  plus  forte  du  pro- 
duit de  leurs  travaux  et  des  travaux  de  leurs 
enftmta  ;  les  fils  sont  ou  incorporéa  (Mns  notre  ar- 
mée on  rangés  dans  nos  gardes  nationales,  que  la 
moindre  crainte  de  la  pairie  va  faire  déployer  aux 
frontières  ;  partout  et  pour  tous  les  charges  pu- 
bliques, les  sacrifices  de  fomille  s'accroissent  dans 
la  uésolante  proportion  où  diminuent  les  Occa- 
sions de  travail  et  où  faiblissent  le  gain  et  le  sa- 
laire. Cependant,  comme  aux  beaux  jours  d'illu- 
sion de  1789,  lepeui)le  va  s'assembler;  le  peuple, 
depuis  25  ans,  fractionné  homme  à  homme,  va 
se  recomposer  géant  national.  La  municipalité 
déUbéranie  et  la  munieipalité  armée  attendent  des 
cent  mille  chefs,  par  les  suffrages  des  millions 
de  votants  ;  la  masse  électorale,  jusqu'alors  forcée 
de  se  porter  au  loin,  lente  à  partir,  pressée  de 
revenir,  est  désormais  appelée  par  la  loi  nouvelle 
à  se  réunir  au  centre  de  l'arrondissement.  Là,  se 
complaisant  comme  à  un  vaste  foyer  civique,  vous 
la  verrez  accrue  de  nombre,  grandie  de  puissance, 
ravivée  par  le  feu  de  jeunes  et  nouveaux  hommes, 
donner  a  la  France  ces  législateurs  dont  les  pen- 
sées, comme  un  mystère,  provoquent  déjà  la  mé- 
ditation. 

Au  milieu  de  ces  assemblées  diversement  re- 
naissantes, croit-on  que  les  citoyens  ne  confére- 
ront pas  de  leurs  droits,  de  leurs  espérances  dé- 
çues, de  leurs  griefs,  de  leurs  plaintes,  de  leurs 
veux  renouvelés  ?  qn  ils  n'examineront  pas  s'il 
est  bien  que  les  impôts  restent  diversifiés  et  pe- 
sants pour  suffire  à  de  pompeuses  mais  vaines 
représentations,  dont  le  mot  ne  fiaite  pas  plus 
Toreille  de  la  multitude  qu'il  ne  satisfait  son  intel- 


ligence. Redoutez  ces  jngemcfnts  du  peuple,  sachez 
les  prévenir  par  une  sagesse  pleine  de  sollicitude 
pour  lui;  car,  sous  un  gouvernement  de  piiblicitéi 
le  vieux  dicton  de  nos  pères  :  Si  le  roi  le  savait^ 
ne  pourrait  plus  consoler  ta  douleur  ni  ranimer 
Tespéraoce.  Ministres  du  prince,  dès  que,  quittes 
de  r)os  recommandations,  vous  seres  livrés  à  vous- 
mêmes,  tracez-vous  des  règles  invariables  de  pru- 
dente et  fructueuse  économie,  et  accomplissez-les 
avec  un  religieux  scrupule,  afin  que  l'amélioration 
impatiente  ne  vienne  pas,  sous  la  prochaine  légis- 
lature^ vous  jeter  sans  réserve  dans  des  voies  de 
réforme  qui  compromettraient  l'avenir  en  violen- 
tant le  présent  L'économie  attachera  le  peaple 
au  gouvernement;  elle  aura  encore  ce  bon  effet 
moral  de  diminuer  le  luxe  de  proche  en  proche, 
de  mHnicipdIiter  les  emplois  publics  en  les  ren- 
dant moins  dignes  de  convoitise  pour  les  étran- 
gers, en  les  mettant  plus  accessibles  aux  habi- 
tants notables  du  pays  :  permettez-moi  d'ajouter 
et  aux  hommes  capables,  car  un  homme  sans 
talent  s- attache  sortent  à  la  recherche  des  emplois 
richement  payés.  Ceux-là  seulement  peuvent  lui 
fournir  les  moyens  de  donner  beaucoup  d'or  à 
des  commis  qui,  en  revanche,  lui  prêtent  leur 
savoir-faire,  d'est  ainsi,  par  exemple,  que  nos 
provinces  auront  le  bonheur  de  repousser  les 
préfets  et  les  financiers  sortis  des  salons  de  ta 
capitale,  et  les  sous-préfets  tirés  des  bureaux  des 
ministres.  (Rirez,) 

Si  on  me  demande  sur  quels  points  principaux 
doit  s'appesantir  l'économie,  je  répondrai  en  écho 
fidèle  des  besoins  des  contribuables  et  en  inter- 
prète adouci  des  hommes  jaloux  de  voir  rentrer 
dans  noe  administrations  la  simplicité  de  mœurs 
dont  la  vertu  aime  à  se  tenir  la  compagne  fidèle  : 
ma  réponse  est  dans  le  tarif  que  je  soutiens  pour 
la  réduction  des  appointements,  et  si  la  Chambre 
veut  entendre  quelques  développements,les  voici  : 
{Parlez  !  parlez  !) 

Elle  est  trop  généreuse,  cette  ordonnance  royale 
du  23  janvier  dernier  qui  fixe  à  100,000  ftancs  le 
traitement  de  chaque  ministre,  qui,  déjà  logé  dans 

un  hôtel  somptueux  où  il  trouve  meubks,  geaa 

de  service,  feu,  lumière,  n'a  plus  qu'à  supporter 
la  dépense  de  sa  seule  per^^onne.  Il  n'y  entre 

Siu'avec  une  libéralité  de  12,000  francs  que  lui 
ait  en  outre  la  même  ordonnance,  à  titre  ne  frais 
de  premier  établissement.  {Mouvements  en  sens 
divers,)  Messieurs,  je  cède  ici  au  besoin  que  me  fait 
sentir  ma  conscience,  de  rapporter  quelle  fut  la 
surprise  de  nos  départements  à  la  lecture  de  cette 
ordonnance.  Bile  est  excessive,  la  fixation  des 
émoluments  accordés,  dans  les  divers  ministères, 
aux  chefs  de  divisions,  que  beaucoup  de  bons 
esprits  engagent,  du  reste,  à  supprimiT  comme 
inutiles. 

Leur  capacité,  la  difUculté  et  la  durée  de  leur 
travail  journalier,  leur  position  dans  le  monde, 
ne  les  élèvent  certainement  pas  au  niveau  des 
présidents  de  chambre  de  la  cour  royale  de  Paris; 
comment  donc  les  surpassent-ils  ae  beaucoup 
en  avantages  pécuniaires?  Elle  a  concédé  aussi 
des  appointements  trop  élevés,  cette  autre  ordon- 
nance royale  du  31  décembre  dernier,  qui  n'at- 
tribue pas  moins  de  15,000  francs  au  premier 
président  et  au  procureur  général  de  la  moins 
importante  de  nos  cours  royales.  Il  en  est  21 
où  la  réduction  à  8  à  10,000  francs  serait  par- 
faitement raisonnable.  Ge  serait  encore  presque 
4  fois  le  traitement  d'un  conseiller,  et  3  fois  celui 
d'un  président  de  chambre  ou  d'un  avocat  géné- 
ral. Cependant  les  présidents  de  chambre  et  les 
avocats  généraux,  probes,  capables,  zélés,   ne 
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manquent  nulle  part.  On  les  trouve  sans  cesse, 
au  civil,  au  criminel,  à  la  correspondance;  ils 
remplacent  les  premiers  présidents  et  Les  procu- 
reurs généraux  qui  viennent  délii)érer  dans  nos 
assemblées  législatives,  et,  en  aucun  endroit,  la 
justice  nVn  est  altérée.  La  conséquence  est  que 
les  services  de  ces  magistrats,  utiles  assurément 
quand  ils  peuvent  siéger  à  la  tête  de  leurs  cor- 
porations, ne  sont  pas  indispensables.  Que  cette 
vérité  abaisse  donc  le  tarif  de  leurs  émoluments. 
Une  loi  invariable  devrait  fixer  les  appointements 
de  toute  la  magistrature  :  ce  serait  Theureux  com- 
plément de  son  inamovibilité.  {Très  biefi!) 

Elle  est  onéreuse  au  Trésor,  gênante  pour  le 
ministre  qui  a  la  responsabilité  sans  avoir  la  li- 
berté d'action,  cette  institution  si  souvent  atta- 
quée du  conseil  de  TUniversité:  c^est  un  obstacle 
a  la  marche  progressive  et  a  l'uniformité  des 
études,  une  surcharge  pour  le  Trésor,  que  l'exis- 
tence d'un  homme  politique,  c'est-à-dire  d'un  mi- 
nistre à  la  direction  de  l'instruction  publique. 
Les  révolutions  ministérielles,  nées  du  change- 
ment de  to  malorité,  sont  trop  fréquentes  sous  un 
régime  constitutionnel  pour  exposer  a  leurs 
coups  l'enseignement  des  lettres  et  des  sciences,  et 
l'éducation  des  générations  naissantes.  En  preuve, 
voyez  l'état  actuel  de  l'Université  ;  telle  que  l'ont 
fait  5  ministres  qui  Font  traversée  depuis  8  mois, 
elle  est  plus  débile,  plus  privée  d'éclat  qu'à  au- 
cune époque  du  régime  constitutionnel  abâtardi 
que  nous  avons  longtemps  enduré. 

Blleest  excessive  dans  ses  concessions,  cette  or- 
donnance royale  du  28  décembre  dernier,  qui  a 
fixé,  pour  cette  année,  les  émoluments  des  pré- 
fets et  leurs  fraisde  bureaux.  Lemoins  payé  de  ces 
fonctionnaires  reçoit  aujourd'hui  le  double  des 
appointements  accordés  à  sa  place  lors  de  sa 
cr&tion  sous  le  Consulat  ;  et  c'est  une  simple 
ordonnance  royale  qui  dépasse  ainsi  les  limites 
d'une  loi  positive. 

Elle  n'est  pas  non  plus  sans  réduction  possible 
de  dépenses,  cette  administration  de  la  guerre, 
dont  les  services  ont  conquis  tous  les  éloges.  Ne 
80  poorraii-ii  pas  que  nos  divisions  militaires 
fassent  parfaitement  dirigées  sans  un  maréchal 
de  camp  attaché  à  chaque  chef-lieu  de  division  ? 
Pourquoi  le  lieutenant  général  ne  suffirait-il  pas 
dans  le  département  qui  renferme  ce  cheMieu  ? 
J*ai,  en  faveur  de  mou  sentiment,  une  analogie: 
on  nous  a  épargné  les  sous-prérelsdans  les  arron- 
dissements où  siègent  les  préfets.  Et  les  inten- 
dants, et  surtout  les  sous-intendants  militaires, 
ne  sont-ils  rétribués  que  dans  une  juste  propor- 
tion? Dans  noepetites  villes  qui  reçoivent  habi- 
tuellement garnison,  un  sous-intendant  a  trois 
fois  autant  d'appointements  que  le  sous-préfet, 
dont  les  fonctions  sont  cependant  bit>n  autrement 
laborieuses.  (Ce$i  trèivraïf) On  ne  dirapasque  les 
sous-préfets  ne  sont  pas  obligés  à  des  tournées 
administratives,  à  des  dépenses  de  représenta- 
tion et  de  tout  genre.  On  ne  dira  pas  non  plus 
qu'ils  ne  sont  pas  suffisamment  rétribués.  Nos 
sollicitudes  adfministratives  ne  sauraient  porter 
de  ce  côté.  La  fièvre  ardente  des  solliciteurs, 
dont  le  paroxysme  vient  nous  étonner  tous  les 
jours,  nous  assure  que,  de  longtemps,  une 
sous-préfecture  ne  restera  délaissée.  (Rire  gé- 
néral,) 

Elle  est  réductible  à  de  bien  moindres  propor- 
tions la  dépense  énorme  de  ces  agents  tinanciers 
que  Ton  retrouve  partout  et  sous  toutes  les  dé- 
nominations. Vous  n'avez  pas  pu  avoir  oublié 
déjà  ces  plaintes  si  justes  et  si  vives  de  quelques 
pétitionnaires,  qui  qualifiaient  de  scandaleiix  les 


fains  des  receveurs  généraux  de  département, 
es  receveurs  particuliers  d'arrondissement,  et 
qui  prouvaient  combien  sont  excessifs  les  traite- 
ments des  payeurs,  des  directeurs  des  contribu- 
tions  directes,  des  directeurs  des  contributions 
indirecte?,  et  des  directeurs  de  Tenregistrement 
et  des  domaines.  Je  n'ai  pas  assez  de  résignation 
pour  me  familiariser  avec  cette  règle  financière, 
qui  fait  que,  dans  nos  chefs^lieux  d*arrondis8e- 
ment,  un  directeur  des  contributions  indirectes 
reçoit  à  lui  seul  autant  d'appointements  que  le 
tribunal  civil  tout  entier.  (Très  bien!  très  bien!) 
L'arrêté  en  date  du  14  décembre  1830,  pris  par 
le  ministre  des  finances  au  sujet  des  payeurs, 
et  qui  leur  assure,  pour  l'année  courante,  le 
bienfait  de  l'ordonnance  royale  du  1*'  novembre 
1829,  ne  serait  pas  propre  à  nous  rassurer  sur 
l'avenir  des  projets  d  économie. 

Elle  est  inconstitutionnelle  en  elle-même  et 
blesse  la  France,  cette  coutume  de  faire  suppor- 
ter par  le  royaume  entier  des  dépenses  qui,  pro- 
fitables surtout  à  la  capitale,  doivent  rester  à  la 
charge  exclusive  de  Paris.  Je  n'en  veux  citer 
qu'un  exemnle  :  il  m'est  fourni  par  l'ordonnance 
royale  du  30  janvier  dernier,  qui  fait  payer  par 
le  Trésor  de  l'Etot  50,000  francs  d'indemnité  an- 
nuelle pour  le  commandement  des  ^rdes  natio- 
nales de  la  Seine.  Dans  nos  provinces,  il  faut 
que  la  bourse  des  citoyens  s'ouvre,  à  défaut  de 
ressources  municipales,  pour  acquitter  les  dé- 
penses les  plus  nécessaires,  faibles  ou  considé- 
rables. H  est  des  milliers  de  villages,  des  villes 
même,  où  on  ne  peut,  sans  quête  a  domicile  ou 
sans  souscription,  renouveler  les  baguettes  ou 
la  peau  du  tambour.  Ces  petits  intérêts  aussi, 
comme  les  grands,  sont  menacés  à  Paris  au  dé- 
pens de  la  France  qui  paye  2,000  francs  chaque 
année  au  secrétaire  du  président  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  ;  et,  dans  nos  départe- 
ments, c'est  à  force  de  centimei>,  ironiquement 
nommés  facultatifs,  qu'on  parvient,  aux  dépens 
des  administrés^  à  ériger  et  à  entretenir  les 
auditoires  des  trit)unaux  de  commerce,  qui  certes 
sont  cependant  plus  utiles  au  bien  général  de 
l'Etat  oue  le  secrétaire  dont  je  parle. 

11  dépasse  tous  les  calculs  oe  nos  citoyens  les 
moins  économes,  ce  projet  ministériel  de  liste 
civile,  qui  s'élève  jusqu'à  18  millions.  Dans  nos 
provinces,  nul  ne  peut  arriver   à  comprendre 

aue,  sans  compter  de  riches  revenus  particuliers, 
faille  50,000  francs  par  jour  pour  entretenir 
l'éclat  du  trône;  quand  un  roi  peut  prodiguer 
des  richesses,  il  a  bientôt  des  courtisans,  le  trône 
reste  inaccessible  à  la  vérité.  Ainsi  se  perdent 
les  bienfaits  du  gouvernement  représentatif. 

Elle  est  ruineuse  en  salaires  de  commis  et  em- 
barrasse l'exécution  des  mesures  les  plus  utiles, 
C('tte  masse  d'écritures  qui  surcharge  toutes  les 
administrations.  On  veut  tout  savoir  dans  les 
ministères  avant  de  rien  permettre  aux  autorités 
locales.  Naguère  n'a-t-on  pas  vu,  par  exemple, 
subordonner  la  délivrance  des  armes,  entre  les 
mains  impatientes  de  nos  gardes  nationales,  à 
l'envoi  par  les  préfets,  au  ministèrei  de  vastes 
états  de  situation  ouverts,  les  uns  en  14  et  les 
autres  en  26  colonnes?  Il  est  vrai  que  Tune  de  ces 
colonnes  était  émitiemmeot  utile  :  elle  était  des- 
tinée à  recevoir  les  sobriquets  des  sardes  natio- 
naux. Et  c'est  chez  le  peuple  le  plus  judicieux 
de  la  terre  et  dans  les  conjonctures  les  plus  gra- 
ves, que  radminisirationsedéconsidère  ets'énerve 
en  de  si  risi blés  futilités! 

Je  n*ai  fait  que  de  légères  indications  (Air»  gé- 
néral,) \  mais  il  est  lacfle  aux  ministres,  chacun  à 
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part  soi,  d'ouvrir  de  plue  nombreuses  et  de  plus 
abondantes  sources  d'économie.  A  la  tribooe,  il 
doit  satflre  de  les  avertir  que  la  France  veut, 
depuis  loDgaeB  années,  et  qu'elle  ex  i^e  aujour- 
d'hui la  rëductioD  des  dépenses  ordinaires  de 
l'Btal.  C'est  k  ce  prix  qu'elle  se  réaignera  aux 
Dombreui  sacriUces  que  des  circonstances  ex- 
traordinaires commanderont;  elle  attend  arec 
impatience  ce  gouvernement  à  bon  marché  dont 
la  promesse,  partie  de  la  capitale  en  août  1830, 
retentit  encore  dans  nos  plus  bumbles haiieaux. 
{Rttmeuri.)  Oui,  Messieurs,  ci'tte  promesse  est 
toujours  retentisaate'iTOUB  pourrei  vous  en  cod- 
vaiacre  vous-mêmes  en  voua  répandant  dans  le 
peuple  aux  procbainci  élections. 

La  largesse  des  appointements  pouvait  se  con- 
cevoir BOUS  l'Bmpire;  elle  était  le  cortège  obligé 
d'une  armée  &  laquelle  chaque  jour  apportait 
l'éclat  d'une  victoire.  A  cûlé  des  généraux  ren- 
trés au  sdu  de  la  patrie,  dotés  par  la  conquête 
et  pajés  jKkT  te  Trésor,  se  trouvai«at  n<r«  magis- 
trats administratirs  et  judiciaires,  nos  chers  linau- 
ciers.  Il  parut  sage  alors  de  ne  pas  éteûdre  en- 
core la  distance  des  rangs  par  la  dilférence  trop 
sensible  de  ricbef^se  des  emplois.  Ce  que  fit  la 
générosité  pour  rapprocher  et  unir  les  instru- 
ments varies  de  la  puissance  eouveroementale, 
que  l'économie  le  fasse  aujourd'hui  pour  main-, 
tenir  nue  tuiion  si  nécessaire  au  bien  public. 
S'en  abstenir  serait  un  contresens  que  les  contri- 
buables ne  pardonneraient  pas. 

Bo  contemplation  des  événements  extraordi- 
naires dont  le  temps  est  si  pesamment  cbargé,  et 
que,  dès  demain  peut-être,  nous  verrons  se  dérou- 
ler, nous  accordons  les  plus  amples  ressources, 
mais  nous  n'en  Qxons  pas  l'emploi  ;  faute  de  bud- 
get qui  régie  la  nature  el  l'étendue  des  dépenses, 
rest  la  respo  isabilité  ministérielle  qui  les  déter- 
minera. Puisqu'aux  ministre:;  seuls  est  remis  un 
aussi  vaste  pouvoir  discrétionnaire,  qu'ils  en 
usent  pour  ralliement  des  cbargas  puDiiques; 
et  nous  donnons  l'exemple,  eu  nons  attachant 
il  l'un  des  moyens  les  plus  efScaces,  la  réduc- 
tion tant  Boubaitée  des  traitements  des  fonciioa- 
naires.  Il  faut  du  courage,  sachons  en  avoir. 
Ne  sommes-nous  pas  les  représenia'ita  du  peuple 
le  plus  énergique  du  monde?  Durant  15  années, 
ce  vœu  a  été  répété  et  soutenu  avec  la  plus  ad- 
mirable persévérance  par  les  f;énérenx  défen- 
seurs de  nos  iiherlés.  Consentirions- non  s  h  ne 
paraître  près  d'eux  que  des  collègues  timides? 
Oue  ce  vœu  soit  donc  exaucé  aujourd'hui,  &  moins 

Îu'ou  ne  veuille  entreprendre  de  persuader  à  la 
rance  que  ce  qui  fut  si  longtemps  regardé  par 
elle  comme  juste  et  bon,  a  tout  à  coup  cessé  de 
l'ëire.  {Mouvement.) 

Ues  collègues,  en  prenant  place  sur  ces  bancs, 
tous,  nou!>  avions  promis,  plus  encore  de  cœur 
que  de  bmcbe,  de  nous  conduire  en  bon  et  loyal 
député.  Au  moment  de  nous  séparer,  ouvrons, 
frayons  au  ministère  la  voie  des  économies  ;  ce 
sera  l'accomplissement  Hdèle  de  la  foi  que  nous 
avions  engagée  au  bien-être  de  noire  pays.  {Trit 
bien!  trèt  buni) 

(li'oratt'ur,  en  descendant  de  la  tribnne,  reçoit 
les  félicitations  de  beaucoup  des  honorables 
membres.) 

H.  le  eoUncI  PaixbaHa.  Messieurs,  je  ne 
viens  paâ  combattre  l'amendement  de  la  com- 
mission. Ce  qu'il  y  a  d'important  dans  lea  re- 
tenues sur  le  traitement  des  fonctionnaires  pu- 
blics, c'est  qu'on  les  fa^se;  les  faire  par  ua  pro- 


cédé plus  ou  moins  parfait  n'est  plus  qu'une 
question  secondaire. 

Peut-être  qu'en  bonne  théorie  Dnancîëre,  cette 
mesure  n'est  pas  sans  reproche,  mais  les  be- 
soins du  Trésor,  mais  l'opinion  générale  pronon- 
cée &  cet  é^ard,  mais  le  zèle  des  serviteurs  do 
l'Btat  à  offrir  eux-méines  leur  tribut,  sont  aussi 
des  éléments  de  la  question  et  la  décident. 

Cependant,  avant  de  voter,  il  faut  savoir  tiuels 
sont  les  résuliats,  et  je  viens  présenter  &  la  Cnam- 
bre  quelques  observations  et  quelques  faits  qui 
reat-être  fourniraient  le  moyeu  de  rendre  meil- 
leur l'article  qui  est  en  discussion. 

D'après  un  dépouillemeut  du  budget  de  1830, 
publié  par  un  membre  de  l'Académie  des  scien- 
ces, les  traitements,  pensions  et  salaires  coû- 
taient en  France  351  millions. 

Hais  le  budget  de  1831  différant  beaucoup, 
sous  plus  d'un  rapport,  de  celui  de  1830.  j  ai 
foit  le  dépouillement  de  ce  budget  de  1831.  Bn 
voici  les  résultats  : 

Sur  un  total  de  1  ,?02  millions  pour  les  dépensea 
ordinaires  et  extraordinaires  de  t831,  il  y  a  pour 
les  traitements,  pensions  et  salaires.  390  millions. 

Si,  de  ces  390  millions,  on  se  bornait  àdler  ce 

3ui  est  dû  aux  sous-ofliciers  et  Koldats  de  terre  et 
e  mer;  aux  pensions  à  titre  de  secours,  et  aux 
salaires  du  dernier  ordre,  ainsi  qne  Je  l'avais 
proposé,  il  resterait  une  masse  de  250  millions 
sur  laquelle  pourraient  porter  les  retenues.  La 
commission  propose  de  ne  faire  porter  ces  re- 
tenues que  sur  les  traitements  et  pensions  att- 
dessus  de  1,000  francs.  La  masse  imposable  sera 
réduite  alors,  d'après  les  données  que  j'ai  recueil- 
lies au  budget,  à  peu  près  à  150  millions,  ce  qui 
proiluira  beaucoup  moins  que  mon  amende- 
ment. 

Une  autre  objeciion  k  faire,  c'est  que  la  com- 
mission propose  l'égalité  de  retenue  entre  tous 
les  traitements  éfiaux.  Hais  ceci,  quoique  très 
Juste  en  apparence,  est  en  réalité  une  Inégalité  vé- 
ritable, il  va,  en  effet,  une  différence  de  position 
très  grande  entre  l'employé  aciif  de  la  manne, 
de  l'armée,  de  la  douane,  qui  re{;oit  2,000  francs, 
et  celui  qui  reçoit  2,000  francs  dans  uoe  rési- 
dence fixe  ou  dans  un  bureau;  et  comme  il  cet 
égard  il  y  a  une  foule  de  situations  diverses,  j'a- 
vais peosé  qne  c'était  k  Padministration  platAt 
qu'au  législateur  à  en  juger,  et  que  les  désigna- 
tions à  cet  égard  devaient  être  faites  par  une  or^ 
donnance  et  non  par  une  loi.  Après  avoir  fait  ces 
observations,  je  n'insisterai  pas,  el,  heureux  d'à 
voir  concouru  à  provoquer  celte  mesure,  je  vo- 
lerai pour  Tamendement  de  la  commission. 

H.  le  PréaidcBt.  Je  vais  mettre  aux  voix  Pa- 
meodement  de  la  commission. 

H.  le  général  Demarfsj.  11  est  très  difDÙIe 
de  comprendre  le  tarif. 

U.  Barlhe,  garde  des  tceaux.  Je  dois  vous  don- 
ner quelques  explications  sur  le  budget  de  la  jus- 
tice, et  vous  Taire  connaître  la  véritable  situation 
des  juges  qui,  il  faut  le  dire,  absorbent  la  pins 
grande  partie  de  ce  bud^^et. 

Messieurs,  chaqu<:  service  a  besoin  d'économie. 
Lorsque  l'on  considère  que  la  Restauration  a  élevé 
la  dette  publique  de  65  millions  h  271  mililona, 
c'est-à-4nre  ki  milliards  de  capital,  il  n'y  a  pas 
possibilité  de  retrancher  sur  une  dette  de  cette 
nature,  et  il  faut  nécessairement  songer  à  opérer 
des  économies.  Le  budget  de  la  justice  est  évalué 
&  18,900,000  francs.  11  y  a  environ  4  millions  pour 
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le  matériel;  reste  donc  14  millions  à  distriboer  ' 

gour  le  personnel.  La  plus  forte  partie  est  distri- 
uée  aux  tribunaux  de  première  iostance  et  aux 
juges  de  paix.  Le  traitement  des  juges  de  première 
iDfitance  est  de  1,200  francs;  les  présidents  et  les 
procureurs  du  roi  ont  1,800  francs.  Remarquez 

ape  ces  traitements  sont  soumis  à  une  retenue 
estiii^  à  former  le  fonds  de  retraite.  Je  vous 
demande,  Messieurs,  si,  dans  une  telle  situation, 
il  est  possible  d'exercer  une  retenue  sur  le  trai- 
tement des  juges. 

Voix  diverses  ;  U  y  a  des  traitements  plus  élevés. 

IL  Barthftf  garde  des  sceaux.  Voulez-vous  sa- 
Toir  quels  sont  les  traitements  des  magistrats  les 
plus  élevés?  Il  v  a  des  cours  royales,  et  je  puis 
citer  celle  de  Golmar,  où  les  coaseillers  iront 

Sue  2.500  francs,  et  d'autres  cours  où  ils  ont 
,000  francs.  Vous  voyez  que  ces  magistrats  d'un 
ordre  élevé  reçoivent  un  traitement  fort  modique. 
Comment  pourriez-voue  faira  porter  la  retenue 
sur  de  pareils  traitements  qui  suffisent  à  peine 
pour  vivre? 

Sans  doute,  les  premiers  présidents  et  les  pro- 
Goreurs  généraux  sont  plus  fortement  rétribués. 
liais  remarquez  que  ces  traitements  viennent  de 
subir  une  réduction.  Les  premiers  présidents  des 
oonrs  royales  de  Rouen,  de  Lvon,  de  Bordeaux 

S  valent  un  traitement  de  25^000  francs,  on  Ta  ré- 
Uit  à  22,000  francs.  Le  traitement  des  premiers 
présidents  des  cours  de  Rennes  et  de  Toulouse 
Ctaientde20,000  francs.On  raréduitàl8»000  francs. 
lies  autres  traitements  des  fonctions  les  plus  éle- 
vées de  la  magistrature  sont  de  15,000  francs.  Je 
livre  ces  considérations  à  vos  réflexions. 

Messieurs,  c'était  pour  moi  un  besoin  d'attirer 
aortout  votre  attention  sur  les  fonctionnaires  de 
Tondre  judiciaire,  qui  ne  touchent  que  1,200  et 
1,800  francs  de  traitement.  U  est  évident  qu'une 
retenue  opérée  sur  ces  traitements  enlèverait  à 
ees  magliitrat:^  une  partie  de  leur  nécessaire,  et  je 
lie  pense  pas  que  ce  soit  là  l'intention  de  la  Chambre. 

M.  Salverte.  U  est  loisible  à  tons  les  ministres 
do  roi  de  venir  saccessivement  à  cette  tribune 
défendre  leur  budget,  et  prouver  que  les  fonction- 
naires de  leur  administration  ne  doivent  pas  être 
assujettis  à  la  retenue.  L'aiigument  que  M.  le  mi- 
idstre  de  la  justice  vient  de  présenter  pourrait 
Rappliquer  également  aux  autres  ministères.  Mais, 
Heasieurs,  à  quoi  correspondent  ces  retenues  ? 
fl'est-ce  pas  à  l'impôt  extraordinaire  dont  vous 
frappez  la  nropriété?  Faites  bien  attention  que  la 
retenue  qu  on  vous  propose  sur  les  traitements 
des  fonctionnaires  est  bien  moins  forte  que  la 
charge  qui  pèse  sur  les  propriétaires.  La  retenue 
n'est  faite  que  sur  les  traitements  de  1,000  francs 
et  au-dessus,  tandis  que  le  propriétaire,  qui  n'a 
qu'un  revenu  de  300  francs,  est  obligé  de  payer 
rimpôt  extraordinaire  comme  celui  qui  a  un  re- 
venu de  1,000  francs. 

M*  le  maréchal  Soalt,  ministre  de  la  guerre. 
Si  j'ai  bien  compris  le  sens  de  Tamendement  dé- 
veloppé par  M.  Gillon,  il  embrasse  l'armée  comme 
tous  les  fonctionnaires  civils.  11  m'a  paru  aussi 
qu'il  s'appliquait  aux  retraites,  aux  pensions  et 
au  traitement  de  la  Légion  d'bonneur.  A  l'égard 
des  mihtaires  qui  se  trouvent  dans  ces  3  derniers 
cas,  leur  situation  est  si  fâcheuse,  que  je  ne  pense 

Ks  que  la  Chambre  veuille  l'asgraver  encore.  Re- 
tivement  aux  ofiiciers  de  l'armée,  quoiqu'ils 
soient  toujours  disposés  à  faire  tous  les  sacriiices 


possibles,  se  rappelant  encore  le  temps  où  tous 
les  grades  de  l'armée  ne  recevaient  que  8  francs 

Sar  mois,  et  qu'ils  soient  prêts  à  s*y  sonmettce 
e  nouveau  si  les  circonstances  l'exigeaient,  je 
pense  que  dans  celles  où  nous  nous  trouvonSt 
une  pareille  disposition  présenterait  de  grande 
dangers.  11  faut  que  les  officiers  soient  en  mesure 
d'entrer  en  opération,  et  pour  cela  ils  sont  obli- 
gés à  des  frais  pour  se  monter.  Vous  avez  entendu 
plusieurs  fois  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
dire  à  cette  tribune,  que  l'armée  était  toujoura 
prête  à  assurer  l'indépendance  nationale,  et  vous 
avez  sans  doute  compris  qu'il  fallait  lui  laisser 
les  ressources  convenables.  Remarquez  que  pour 
les  derniers  crades  de  l'armée  une  pareille  me- 
sure serait  clésa:)treuse.  Un  capitaine  n'a  que 
2,000  francs,  c'est-à-dire  le  strict  nécessaire,  et 
il  serait  impossible  d'en  réduire  la  quotité;  je 
dis  même  que  cela  ne  serait  pas  français  dans 
les  circonstances  où  nous  sommes. 

Je  demande  que  la  Chambre  veuille  bien  s'ex- 
pliquer relativement  à  l'armée. 

M.  CJlIen  (JeanrLandry),  L'amendement  pro- 
posé par  M.Molioetadopté  par  lacommission  porte 
que  les  retenues  ne  seront  faites  q^'à  partir  du 
gnade  de  chef  de  bataillon. 

Voix  diverses  :  Mais  il  u*y  a  rien  de  cela  dans 
Tamendement  de  la.coQmiission.  Lises-le,  lisez-le  I 

M.  GllloB.  Si  la  commission  n'en  a  pas  fait 
mention,  je  propose  cette  disposition  par  sous- 
amendement. 

Puisque  je  suis  à  cette  tribune,  je  répon- 
drai un  mot  à  ce  que  vient  de  dire  If.  le  garde 
des  sceaux.  Je  soutiens  aue  l'on  peut  faire  des 
économies  sur  le  budget  de  la  justice.  11  y  a  de» 
articles  qu'on  y  voit  flgurer  et  oui  ne  devraient  pas 
être  &  la  charge  du  Trésor  public.  Je  rappellerai, 
entre  autres.le  secrétaire  du  président  du  tribunal 
de  commerce  de  Paris,  qui  reçoit  un  traitement 
de  2,000  francs  sur  le  budget  de  l'Etat.  Personne 
plus  que  moi  ne  bl&mo  l'exiguité  des  appointe- 
ments de  nos  juges.  Il  faut  songer  à  les  élever, 
et  à  ^réduire  ceux  des  procureurs  généraux  et 
des  premiers  présidents. 

H.  le  général  DeaiarçaT.  Lorsque  j'ai 
appuyé  la  proposition  de  M.  de  Vatimesnil  de 
renvoyer  à  la  commission  les  amendements  sur 
lesquels  la  discussion  est  établie,  je  prévoyais 

3ue  l'application  du  tarif  offrirait  beaucoup  de 
ifflcultés,  et  c'est  pour  cela  que  je  pensais  qu'ils 
méritaient  une  grande  attention.  Je  partage  les 
avis  émis  par  M.  le  ministre  delà  justice  et  n.  le 
ministre  de  la  guerre.  Geptndant,  comme  l'a  très 
bien  fait  remarquer  M.  Salverte,  si  on  voulait 
écouter  tout  ce  qui  est  fondé,  on  ne  ferait  aucune 
retenue.  Je  ne  suis  pas  d'avis  de  réduire  les  traite- 
ments des  fonctionnaires  an-dessous  d'une  cer- 
taine limite,  car  ce  ne  sont  pas  les  traitements 
qui  sont  trop  considérables,  mais  le  nombre 
des  employés.  (Adhésion.)  Cependant,  il  y  a  des 
différences  à  remarquer  entre  les  traitements 
attribués  à  telles  ou  telles  fonctions.  Par  exem- 
ple, si  vous  vouliez  fixer  les  traitements  d'un 
chef  de  division  d'un  chef  bureau,et  des  employés 
des  contributions  directes  dans  la  propor- 
tion de  ceux  des  jugesi  oq  ne  trouverait 
plus  personne  qui  voulût  remplir  ces  fonc- 
tions. Le  traitement  des  juges  est  trAs  pea 
élevé,  mais  ils  mènent  une  vie  paisible  dans 
leurs  foyers,  ils  jouissent  d'une  bante  considérer 
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tion  et  d'un  grand  respect,  et  c'est  là  la  partie  la 
plus  importante  de  leur  traitemeot. 

Tottteioist  il  &ut  remarquer,  comme  l'a  dit  si 
bien  M.  Gillon»  la  disproportion  énorme,  et  je 
dirai  tout  à  fait  déraisonnable,  qui  existe  entre 
les  traitements  des  conseillers  et  ceux  des  pre- 
miers présidents  des  cours  royales  et  des  procu- 
reurs généraux  :  je  ne  me  prononce  pas  sur  la 
question  de  savoir  si  le  traitement  des  conseillers 
est  trop  peu  considérable  ;maisiedi9qu'ilestdérai- 
sonnable  qu'un  premier  président  de  cour  royale, 
comme  à  Golmar  par  exemple,  ait  6  fois  autant 
qu'un  conseiller  et  20  fois  autant  qu'un  conseiller 
auditeur.  M.  Gillon  a  fait  remarquer  c|uMl  y  a 
encore  d'antres  traitements  qui  sont  maintenant 
plus  que  doubles  de  ce  qu'ils  étaient  avant  la 
Révolution,  et  cependant  les  fonctions  sont  tou- 
jours les  mêmes  et  toujours  aussi  honorables,  ce 
sont  ceux  des  sous-intendants  militaires,  qu'on 
appelait  autrefois  des  commissaires  des  guerres. 
Je  regrette  qu'on  n'ait  pas  pu  consacrer  plus  de 
temps  à  la  combinaison  du  tarif,  et  qu'on  n'ait 
pas  frappé  plasfortement  surcertains  traitements, 
en  épargnant  d'antres,  ainsi  que  Ta  fait  remar* 
quer  M.  le  ministre  de  la  guerre.  Je  vote  pour 
radoption  de  l'amendement. 

M.  le  eoaite  d'Arcoat,  tniniiire  dêi  travatêx 
publics.  L'amendement  aurait  besoin  d'une  expli- 
cation, car  il  faudrait  savoir  si  la  retenue  quon 
propose  doit  s'opérersur  les  traitements  tels  qu'ils 
existaient  en  18â0,  ou  bien  tels  qu'ils  existent  en 
1831. 

Voix  divertês  :  Il  n'y  a  pas  de  doute  :  c'est  sur 
les  traitements  actuels. 


M.  le  coMie  d'Argoot,  ministre  des  iraifoux 
publieSé  Cette  distinction  me  parait  nécessaire  à 
établir,  car  déjà  le  gouvernement  a  opéré  des 
réductions  assez  considérables  sur  quelques  trai- 
tements. Je  citerai  entre  autres  ceux  des  (Minsoillers 
d'Etat,  des  préfets  maritimes  et  de  quelques  pré- 
fets civils.  11  fout  que  le  gouvernement  sacbe 
comment  vous  voulez  qu'on  applique  la  règle 

3ue  vous  poses,  si  c'est  sur  les  traitements  ré- 
uits  ou  sur  les  traitements  tels  qu'ils  existaient. 

Plusieurs  voix  :  Sur  les  traitements  de  Tannée 
courante. 

M.  le  eoBite  d'Argent,  ministre  des  travaux 
publics.  Des  économies  sont  indispensables^  le 
devoir  du  gouvernement  est  d'y  travailler  sans 
cesse.  Mais,  parmi  ces  économies,  il  en  est  de 
diverse  nature.  Je  conçois  que  les  traitements 
élevés  puissent  être  réduits,  mais,  quant  aux 
petits,  on  ne  doit  y  toucher  qu'avec  une  extrême 
circonspection.  Bn  effet,  les  traitements  ne  sont 
déterminés  que  pour  assurer  les  services  dont  sont 
chargés  les  fonctionnaires  qui  les  reçoivent.  Si 
la  réduction  était  trop  forte,  ce  serait  les  services 
mêmes  que  vous  attaqueriez,  ce  serait  la  maebine 
adminisirativeque  vous  désorganiseriez;  et  après 
vous  être  montrés  disposés  à  voter  tontes  les 
sommes  nécessaires  pour  faire  marcher  les  di- 
vers services  et  mettre  l'Etat  en  mesure  de  sub- 
venir à  ses  besoins,  vous  reprendriez  d'une  main 
ce  que  vous  auriez  accordé  de  l'autre. 

Le  mode  de  procéder  qu'on  vous  propose  est 
vicieux.  Gomment  appliquer  une  régie  uniforme 
à  des  positions  tout  à  fait  diverses  ?  Quoi  !  parce 
que  les  économies  auront  été  opérées  sur  les 
traitements  de  certains  employés  d'une  adminis- 


tration, tandis  que  les  traitements  auront  été 
maintenus  dans  une  autre  administration,  il  fau- 
dra faire  subir  une  retenue  aux  uns  comme  aux 
autres  !  Je  vous  demande  si  c'est  là  de  la  justice 
distributive. 

Je  ferai  remarquer,  en  outre,  que  la.  quotité  des 
traitements  est  réglée  sur  la  nature  des  services; 
Dans  telle  position,  un  employé  qui  a  3,000  francs 
est  suffisamment  rétribué;  dans  telle  autre,  il 
est  obligé  à  une  dépense  qui  s'élèverait  à  la  moi- 
tié de  cette  somme.  11  faudrait  donc  qu'aupara- 
vant ces  diverses  positions  pussent  être  appré- 
ciées. Vous  voyez,  d'après  cela,  que  le  travail  qui 
résuite  de  la  proposition  faite  par  M.  Molin  et 
par  la  commission  regarderait  plutôt  le  gouver- 
nement que  la  Chambre.  {Murmures.)  Messieurs, 
c'est  mon  oj^nien.  Au  reste,  faites  toutes  les 
économies  qui  seront  possibles,  mais  prenez  garde 
qu'elles  ne  vous  conduisent  à  des  résultats  que 
vous  auriez  à  déplorer. 

M.  Dnbela-Ayoié.  Je  demande  que  l'on 
exempte  également  de  la  retenue  le  traitement 
des  préposés  du  service  actif  des  douanes  jm^ 
qu'au  grade  d'inspecteur.  Vous  savez,  Messieurs, 
qui'en  temps  de  guerre  les  différentes  brigades 
des  douanes  font  un  service  militaire  sur  les 
frontières  et  sur  les  côtes. .  Vous  trouverez  juste 
de  les  assimiler  à  l'armée. 

M.  le  ministre  des  travaux,  publics  a  demandé 
si  la  retenue  serait  opérée  sur  les  traitements 
de  1830  ou  sur  ceux  de  1831.  Il  est  évident  qu'on 
ne  peut  prendre  peur  base  les  traitements  de 
1830  qui  n'existent  plus.  Par  conséquent,  il  ne  peut 


une  certaine  hiérarchie  qui  fit  espérer  aux  juges 
des  fonctions  supérieures,  et  aux  présidents  de 
chambres  des  cours  royales  la  première  présidence, 
on  netrouverait  pas  les  traitements  des  magistrats 
«upériifurs  trop  élevés,  parce  qu'on  pourrait  les 
regarder  comme  une  compensation  des  faibles  trai- 
tements  dont  ils  auraient  d'abord  joui. 

M.  HvBHinB,  rapporteur.  Dans  mon  opinion 
particulière,  je  crois  que  la  mesure  proposée  aura 
pour  résultat  de  désorganiser  le  service. 

Voix  diverse  aux  centres  :  G'cttt  vrai,  c'est  vrai  ! 

M.  HhiBianii.  I^a  commismon  a  bien  vu  que  la 
question  avait  été  préjugée  hier,  et  en  conséquence 
elle  m'a  chargé  de  vous  présenter  un  article  addi- 
tionnel. Je  ne  monte  à  la  tribune  que  pour  bien 
faire  comprendre  les  différences  qui  existent  entre 
Tamendement  de  M.  Molin  et  l'article  de  la  com- 
mission. 

M.  Molin  fait  d'abord'  remonter  la  retenue  au 
l*'  janvier.  Votre  commission  a  pensé  qu'il  y 
avait  là  une  rétroactivité  Injuste. 

Voix  à  gauche  :  Bst-ce  qu'elle  n'existe  pas  aussi 
pour  le  propriétaire? 

M.  HoBuinii.  M.  Molin  impose  le  traitement  à 
une  retenue  à  partir  de  501  francs,  et  dans  un 
second  paraip[raphe  il  excepte  les  pensions  jusqu'à 
1,000  francs,  et  de  plus  les  traitements  des  grades 
militaires  au-dessous  de  celui  de  chef  de  batail- 
lon. Eh  bien  I  Messieurs,  si  vous  exemptez  de  la 
retenue  ces  traitements  militaires,  le  produit  de 
votre  retenue  sera  réduit  des  deux  tiers.  Votre 
commission  a  pensé  qu'il  pouyait  y  avoir  incon- 
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Téoient  et  même  danger  pour  le  service  à  sou- 
mettre à  la  retenue  les  traitements  trop  faibles. 
J'ai  eu  l'hounenr  de  vous  dire  en  vous  présentant 
Tarticle  additionnel  au'il  ne  fallait  pas  placer  les 
agents  qui  perçoivent  Timpôt  entre  le  besoin  et 
leur  devoir.  En  conséquence,  la  commission  a 
proposé  de  n'assujettir  à  la  retenue  que  les  trai- 
tements au-dessus  de  1,000  francs,  et  elle  n'a 
admis  aucune  exception. 

Si  vous  recherchez  un  résultat  Hnancier,  la  pro- 
position de  la  commission  sera  plus  productive 
que  celle  de  M.  Molin.  Si  vous  admettiez  la  pro- 
position de  M.  Dubois-Aymé,  d'affranchir  de  la 
retenue  ItfS  agents  de  service  actif  des  douanes 
jusqu'au  grade  de  Tinspecteur,  je  ne  vois  pas 
pourquoi  vous  n'admettriez  pas  la  même  excep- 
lioo  pour  les  agents  des  contributions  indirectes; 
car  lis  ont  des  fonctions  aussi  dangereuses  è 
remplir,  et  que  les  circonstances  présentes  ren* 
dent  encore  plus  diffîciles.  Il  est  vrai  qu'en  temp:; 
de  guerre  ils  ne  se  joignent  pas  à  l'année  comme 
les  agents  des  douanes,  mais^  dans  ce  cas,  ceux- 
ci»  étant  considérés  comme  militaires,  sont  soumis 
aux  mêmes  conditions  que  les  militaires. 

M.  de  Fém8«ae.  Je  demande  à  dire  un  mot. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  !  la  clôture  I 

M.  le  Président.  Que  ceux  qui  sont  d'avis  de 
fermer  la  discussion... 

M.  le  général  Rémond.  J'avais  demandé  la 
parole. 

M.  le  Président.  Vous  l'aurez  si  la  Chambre 
ne  ferme  pas  la  discussion. 

21.  le  ministre  de  la  guerre  demande  à  être 
ndu.) 

H.  le  niaréelial  Sonlt,  ministre  de  la  guerre. 
On  a  demandé  une  explication  au  sujet  des  trai- 
tements des  sous-intendants  militaires.  Messieurs, 
il  faut  distinguer  le  iroittiment  et  l'indemnité 
pour  frais  de  bureaux.  Dans  les  circonstances  pré- 
sentes, le  ministre  de  la  guerre  a  dû  augmenter 
les  frais  de  bureaux  des  sous-intendants  militaires, 
en  raison  des  levées  extraordinaires  qui  se  sont 
opérées  depuis  le  mois  de  septembre  dernier.  Ces 
frais  sont  calculés  avec  la  plus  grande  rigidité 
sur  le  besoin,  et  non  pas  sur  Tavantage  que  les 
Boas-intendants  pourraient  en  retirer.  Je  le  dé- 
clare, et  l'on  peut  me  croire  sur  parole,  cette 
dépense  a  été  calculée  sur  le  besoin  et  non  sur 
le  superflu. 

On  a  proposé  de  faire  porter  la  retenue  à  partir 
du  grade  de  chef  de  bataillon.  Messieurs,  les  chefs 
de  DatalUois  comme  les  colonels  ont  en  ce 
moment  le  double  d'hommes  à  commantler  et  à 
diriger  qu'ils  n'en  avaient  il  y  a  6  mois.  11  serait 

Î»lntôt  nécessaire  de  venir  à  leur  secours,  et  de 
eur  accorder  quelque  indemnité  pour  supporter 
l'excédent  de  dépenses  qu'ils  sont  obligés  oe  faire, 
que  de  diminuer  leur  traitement  par  une  retenue. 
J'en  pourrais  dire  autant  des  généraux  :  ce  qui 
leur  est  alloué  sufflt  à  peine  à  leur  entretien.  Si 
Ton  connaissait  les  demandes  qui  sont  parvenues 
au  ministère,  on  serait  peut-être  fâché  de  prendre 
une  telle  mesure. 

Je  demande  donc  que  l'armée  ne  soit  pas  com- 
prise dans  cet  article. 

M.  le  jKénéral  Deniarçay.  Je  suis,  comme 
toute  la  France,  d'avis  que  les  anciens  militaires, 


ceux  qui  ont  fait  partie  de  l'ancienne  armée,  qui 
ont  fait  les  premières  guerres  de  la  Révolution, 
ne  pourront  jamais  être  suffisamment  récom- 
pensés des  services  qu'ils  ont  rendus  à  la  patrie. 
Sans  entrer  ici  dans  les  détails  financiers,  je  puis 
dire  qu'il  sera  impoi^sible  de  conserver  la  totalité 
des  traitements  militaires  tels  qu'ils  étaient  bous 
l'Empire  et  tels  qu'ils  sont  aujourd'hui.  Dana  les 
circonstances  actuelles,  les  militaires  appelés  à 
faire  partie  de  nos  armées  pourront  se  rappeler 
ce  que  nous  avons  fait,  et  sauro  it  s'imposer  les 
mêmes  sacriflces.  En  93,  94,  nous  étions  sans 
solde,  sans  habits.  J'ai  éié  moi-même,  auoique 
officier  supérieur,  chercher  ma  viande  ;  j  ai  vécu 
de  mes  vivres  de  campagne.  L'union  régnait  dans 
l'armée  ;  nous  étions  tous  animés  du  même  zèl^ 
pour  la  défense  de  la  patrie.  Les  grades  n'étaient 
pas  brigués  ;  il  n'y  en  avait  pas  à  prof  tsioa 
comme  aujourd'hui.  C'est  là,  permettez-moi  cette 
expression,  le  gaspillage.  Pourquoi  créer  des 
lieutenants  généraux  ei  des  maréchaux  de  camp  ? 
Pourquoi,  plutôt,  ne  pas  attendre  le  moment  où 
vous  aurez  des  services  à  récompenser  ?  (Très 
bien  !  très  bien  l)  Je  conviens  que  ces  grades  sont 
donnés  à  des  militaires  fort  respectables,  qui  ont 
rendu  de  grands  services  ;  mais  c'est  parce  qu'ils 
en  ont  rendu  de  grands,  qu'ils  sont  moins  propres 
à  en  rendre  de  nouveaux,  surtout  dans  une 
guerre  comme  celle  qui  s'annonce. 

Si  cette  guerre  a  lieu,  on  verra  sortir  des  rangs 
de  notre  jeune  armée,  comme  dans  les  guerres 
de  la  Révolution,  des  hommes  marquants  par  leur 
courage,  leur  activité  et  leurs  talents  militaires, 
comme  M.  le  ministre  de  la  guerre  en  est  un 
exemple.  Pourrez-vous  alors  récompenser  digne- 
ment leur  courage  et  tirer  parti  de  leur  habileté, 
quand  tous  les  commandements  de  l'armée  et 
tous  les  grades  seront  remplis,  quand  il  y  aura 
exubérance...  (Très  bien  !  très  bien  !  —  M.  le  gé- 
néral Demarçay  prononce  ces  paroles  avec  une 
vive  émotion.) 

Ce  n'est  pas.  Messieurs,  en  raison  de  l'impor- 
tance des  fonctions  et  du  nombre  des  hommes  à 
commander^  que,  dans  la  pénurie  où  se  trouve  le 
Trésor  public,  les  traitements  des  militaires  doi- 
vent être  calculés.  Certainement,  les  services 
sont  d'une  telle  nature  que  jamais  ils  ne  pour- 
ront être  payés  en  argent;  mais,  quelles  que 
soient  les  circonstances  dans  lesquelles  nous 
nous  trouvio'is,  y^  suis  sûr  d'avance  que  les  mili- 
taires sauront  s'y  conformer,  et  que  jamais  les 
glaces  ne  seront  vides,  quelle  que  soit  l'exiguité 
u  traitement. 

Pour  en  revenir  à  ce  qu'a  dit  M.  le  ministre  (*e 
la  guerre  relativement  aux  sous-intendants  mi- 
litaires, je  lui  demanderai  quel  est,  indépendam- 
ment des  frais  de  bureaux,  le  traitement  fixe  de 
ces  fonctionnaires.  Il  me  semble  que  leur  traite- 
mt  nt  est  de  10,000  francs,  et  le  traitement  d*un 
colonel  d'infanterie  n'est  que  de  5,500  francs. 

M.  de  Liaberde.  M.  le  général  Demarçay  a 
parfaitement  raison.  Messieurs,  si  les  militairea 
ont  le  double  de  travail,  les  contribuables  ont  le 
double  de  charges  à  supporter.  C'est  à  ceux  qui 
reçoivent  deTËtat  leur  salaire  à  donner  l'exemple 
du  sacrifice. 

M.  le  maréehal  Seolf ,  ministre  de  la  ffUêrrê. 
Je  répondrai  d'abord  à  la  dernière  intcrpeUatioo 
de  M.  le  général  Demarçay.  U  eat  très  vrai  qu'il  y 
a  des  sous-intendants  militaires  qui  ont  no  traite- 
ment de  10,000  francs.  Nais  il  fout  considérer 
que,  dans  cette  classe  de  fonctionnaireSt  Im  nu 
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sont  assimUés  au  gracie  de  coloael,  les  autres  à 
celui  de  lieutenant-colooelou  de  chef  de  bataillon. 
Quant  aux  indemnités,  elles  sont  en  proportion 
des  dépenses  qui  se  font.  Si  donc  un  sous-inten- 
dant a  des  frais  de  bureaux  très  considérables, 
une  correspondance  étendue,  des  secrétaires  à 
payer,  il  est  tout  simple  que  Tindemnité  soit  plus 
forte. 

Je  dois  faire  ici  une  remarque  générale  sur  les 
économies  dont  on  a  parlé.  Dans  ma  cooTiction, 
je  ne  pense  pas  que  ce  soit  une  véritable  écono- 
mie que  de  réduire  les  traitements.  Sans  doute, 
les  économies  sont  nécessaires,  mais  c'est  dans 
le  système,  dans  la  marche  de  Tadministration 
que  les  véritables  économies  peuvent  et  doivent 
s'opérer.  {Marques  d'adhésion.)  Chercher  à  en  faire 
sur  les  traitements,  c'est  jeter  le  découragement 
dans  l'armée.  (Dénéaations.)  Je  vous  demande 
pardon  ;  j*ai  assez  d'expérience  pour  savoir  que 
c'est  le  découragement. 

On  Tient  de  rap(>eler  les  guerres  de  la  Révolu- 
tion. Btmoi  aussi  j'ai  commencé  par  Làl  Croit-on 
que  je  ne  me  rappelle  pas  ce  qui  se  passait  à 
cette  époque?  J'étais  officier  général,  et  tes  repré- 
sentants de  la  nation  me  donnèrent  un  bon  pour 
une  paire  de  bjttesl  Mais  résulte-t-il  de  là  que 
nous  devions  considérer  l'armée  comme  étant 
dans  la  même  situation? 

Voix  diverses:  Nonl  nonl  ce  n'est  pas  cela! 

M.  le  Biarëchal  Soalt,  ministre  de  la  guerre. 
Eh  bien  1  si  ce  n'est  pas  cela,  qu'on  attende  donc 
que  le  moment  soit  venu;  alors  Parmée  sera  la 
première  à  faire  l'abandon  de  sa  solde.  Quant  à 
moi,  si  je  suis  toujours  en  position  de  comman- 
der a  l'armée,  je  ne  craindrai  pas  de  lui  impo^fer 
ce  sacriflce.  Qu'on  veuille  bien  8*en  rapporter  au 
sentiment  des  devoirs  que  les  chefs  militaires 
ont  à  remplir  I  On  peut  compter  que  nous  ne  né- 
gligerons rien  pour  que  les  traitements  soient  en 
Sroportion  des  moyens  du  Trésor  et  des  chargog 
es  contribuables. 

Je  le  répète,  et  je  ne  puis  trop  insister  sur  ce 
point,  parce  que  c'est  un  devoir  que  je  remplis, 
je  verrais  de  très  grands  inconvénients  à  ce  que, 
dans  les  circonstances  où  nous  sommes,  les  trai- 
tements de  l'armée  fussent  réduits.  Je  m'oppose 
par  conséquent  à  toute  réduction.  (Agitation), 

M.  Gillon.  Je  déclare  retirer  mon  amendement 
et  me  réunir  à  la  commission. 

H.  le  Préaident.  Que  ceux  qui  sont  d'avis 
d'adopter  l'article  proposé  par  la  commission 
veuillent  bien  se  lever.  ' 

(Une  grande  partie  des  centres  se  lèvent.) 

Voix  diverses:  On  n'a  pas  entendu;  on  ne  sait 
pas  sur  quoi  Ton  vote. 

M.  Maogain.  Je  propose  l'amendement  sui- 
vant: 

«  La  présente  discussion  n'est  pas  applicable  à 
l'armée.  » 

M.  le  Président.  Cet  amendement  est-il  ap- 
puyé? (Oui/ oui/...  Non!  non!...) 

Voix  aux  centres  :  Mais  on  a  commencé  à  voter. 

M.  le  Préaident.  M.  Mauguin  fait-il  de  cet 
amendement  un  article  additionnel? 

M.  Maof^ain.  Cette  disposition  pourrait  venir 


à  la  fin  de  l'article.  Je  propose  d*y  ajouter: 
«  l'armée  de  mer  »,  de  sorte  que  cette  addition 
serait  ainsi  conçue  : 

«  La  présente  disposition  n'est  point  applicable 
aux  années  actives  de  terre  et  de  mer.  • 

M.  Kermaree.  Je  demande  par  sous-amen- 
dement qu'on  ajoute  :  <  jusqu'au  grade  de  chef 
de  bataillon  exclusivement.  » 

M.  l^lennet.  Et  de  capitaine  de  corvette,  grade 
qui  répond  à  celui  de  chef  de  bataillon. 

M.  le  maréehal  Sealt,  ministre  de  la  guerre. 
Il  me  semble  que  l'amendement  dit  la  même  chose 
que  l'article. 

M.  le  Préaident.  L'article  ne  fait  pas  d'ex- 
ception; il  assujettit  à  la  retenue  tous  les  traite- 
ments au-dessus  de  1,000  francs. 

M.  le  niaréclial  Senlt,  ministre  de  la  guerre. 
Jusqu'à  présent,  la  discussion  a  porté  sur  les 
amendements.  Ce  sont  donc  les  amendements  et 
non  pas  l'article  que  l'on  doit  mettre  d*abord  aux 
voix. 

M.  le  Président.  Je  vais  commencer  par 
mettre  aux  voix  le  sous-amendement.  (Réclama'^ 
tions  diverses). 

M.  Hamann,  rapporteur.  J'ai  eu  l'honneur  de 
vous  dire,  et  je  dois  répéter  que  si  vous  exceptez 
de  la  retenue  les  traitements  militaires,  le  pro- 
duit sera  réduit  des  deux  tiers,  de  sorte  que  l'éco- 
nomie qui  en  résulterait  serait  fort  peu  de  chose. 
Dans  deux  mois,  une  nouvelle  Chanibre  sera  réu- 
nie. Cette  Chambre  discutera  le  budget;  elle 
pourra  examiner  quels  sont  les  traitements  trop 
élevés  et  faire  des  réductions  en  connaissance  de 
cause.  Voilà  comment  je  comprends  une  véritable 
économie.  (Mouvements  divers). 

M.  le  ministre  de  la  guerre  vous  déclare  qu'il 
aperçoit  des  inconvénients  graves  &  imposer  dans 
ce  moment-ci  une  retenue  aux  traitements  mi- 
litaires. L'observation  de  M.  le  ministre  de  la 
Î;uerre  doit  être  pour  vous  d'une  grande  autorité, 
e  ne  |}ense  pas  qu'après  cette  déclaration,  on 
doive  insister  pour  assujettir  les  traitements  mi- 
litaires à  une  retenue.  Mais  si  ces  traitements  en 
sont  exemptés,  vous  aurez  un  résultat  presque 
imperceptiole;  et,  dans  cet  état  de  choses,  il  vaut 
mieux  renoncer  à  tous  les  amendements  et  at- 
tendre la  discussion  du  budget.  (Agitation.) 

M.  de  Traey.  Je  demanderai  à  M.  Humann  s'il 
parle  au  nom  ae  la  commission  ou  en  son  nom 
particulier,  car  il  vient  de  combattre  l'article 
Qu'il  a  proposé  au  nom  de  la  commission. 


qu' 


M.  Hamann.  J'ai  eu  l'honneur  de  dire  à  la 
Chambre  que  la  commission  n'a  fait  que  répondre 
à  une  chose  qui  lui  paraissait  préjugée  hier,  et 

Sue  si  la  commission  n'avait  pas  cru  nue  la 
hambre  lui  eût  en  quelque  sorte  Imposé  le  de- 
voir de  reproduire  l'amendement,  la  majorité  ne 
l'aurait  pas  adopté. 

M.  de  Traey.  Je  ne  puis  concevoir  celte  ré- 
ponse. Quand  vous  renvoyez  une  question  à  l'exa- 
men d*une  commission,  ce  n'est  pas  pour  qu'elle 
fasse  ce  qu'elle  croit  que  la  Chambre  désire,  c'est 
pour  donner  une  opinion  indépendante  sur  ce  qui 
lui  est  soumis.  Je  ne  comprends  pas  cette  espèce 
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de  transaction  entra  la  Yolonté  de  la  Chambre  et 
la  conscieoce  des  membres  de  la  commiésion.  Si 
donc  M.  le  rapporteur  ne  s'est  pas  entendu  de 
noayeau  avec  la  commission,  je  me  crois  obligé 
de  regarder  ce  qu'il  vient  de  dire  comme  fort 
respectable,  sans  doute,  mais  comme  n'étant  pas 
lU>pinion  de  la  commission. 

M.  Hamann.  Votre  commission,  dans  son  rap- 
port, B*est  prononcée  nettement  contre  la  propo- 
sition que  vous  discutes,  et,  malgré  cela,  la 
Chambre  lui  a  renvoyé  tous  les  amendements  re- 
latifâ  à  cet  objet  pour  une  rédaction,  car  il  ne 
s'agissait  que  d'une  rédaction.  La  commission  a 
eru  devoir  se  rendre  au  vœu  de  la  Chambre  et 
vous  a  présenté  une  rédaction;  mais,  je  le  répète, 
la  majorité  de  la  commission  était  d'avis  que 
cette  disposition  ne  devait  pas  être  admise.  {Aux 
vùimi  aux  voix!) 

M.  le  Président.  Le  sous-amendement  con- 
siste à  ajouter  ces  mots't  «  jusqu^au  grade  de 
chef  de  faiitaillon  et  de  capitaine  de  eorvette.  » 

M.  Haugnln.  Je  déclare  ne  pas  me  réunir  à 
ce  sous-amendement,  parce  que  je  ne  crois  pas 
qu'actuellement  les  traitements  militaires  doivent 
être  restreints. 

M.  de  Berbls.  Je  viens  appuyer  la  proposition 
faite  par  l'bonorable  rapporteur  de  la  commission. 
Je  crois  que,  dans  l'état  de  la  question  et  d'après 
les  raisons  qui  nous  ont  été  si  bien  développées 
par  rillustre  maréchal  qui  conduit  son  départe- 
ment avec  autant  de  succès  que  d'habileté,  vous 
ne  pourriez  opérer  de  retenue  sur  les  traitements 
de  Varmée.  Il  convient  d'attendre  la  convocation 
prochaine  d'une  autre  Chambre,  qui  pourra  exa- 
miner les  traitements  qui  sont  susceptibles  de 
réduction,  et  faire  cette  réduction  avec  équité, 
parce  qu'elle  aura  tous  les  éK^ments  nécessaires 
pour  prendre  une  décision.  Il  est  à  craindre  qu'en 
faisant  porter  indistinctement  la  retenue  sur  tous 
les  traitements  au-dessus  de  1,000  francs,  vous 
ne  désorganisiez  certains  Forvices.  D'un  autre  côté, 
si  vous  voulez  admettre  des  exceptions,  il  faudra 
les  étendre  non  seulement  à  l'armée,  mais  encore 
aux  agents  actifs  des  douanes  et  des  impositions 
indirectes,  et  alors  le  résultat  que  vous  obtien- 
driez serait  extrêmement  minime.  Je  pense  donc 
Sue  vous  ne  devez  pas  donner  suite  à  la  proposi- 
on* 

Voix  divenes  :  Appuyé  ! 

H.  le  Président.  La  proposition  de  H.  le  rap- 

>orteur  et  de  M.  de  fierbis  serait  l'équivalent  de 

a  question  préalable,  car  renvoyer  cet  objet  à 

a  discussion  du  budget,  c'est  déclarer  que,  quant 

à  présent,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  occuper. 

Que  ceux  qui  sont  d'avis  que  la  question  soit 
renvoyée  au  budget  veuillent  bien  se  lever.  (Jives 
réclamations.) 

M.  de  Traey:.  Mais  personne  n'a  fait  cette 
proposition;  on  ne  peut  la  mettre  aux  voix. 

M«  le  Préaident.  Je  rappelle  à  M.  de  Tracy 
que  j'ai  dit  que  H.  le  rapporteur  avait  proposé  de 
renvoyer  la  question  au  budget. 

Voix  diverses  :  Non  1  non  !  il  n'a  foit  que  l'indi- 
quer... Aux  voix! 


M.  le  Président.  U  faut,  auparavant,  savoir 
ce  qu'on  mettra  aux  voix. 

M.  de  Tracy  demande  la  parole  sus  la  position 

de  la  question. 

M.  de  Traey.  Je  vous  demande,  Mesaleors,  si 

vous  pouvez  écarter,  par  la  question  préalable, 
un  article  que  vous  avez  renvoyé  à  Totre  com- 
mission, et  sur  lequel  vous  discutes  depuis  une 
heure?  Il  y  aurait  quelque  chose  d'aosorde  à 
déclarer  qu  il  n'y  a  pas  lieu  à  s'en  occnpar. 

U.  de  Berbls.  Je  n'ai  pas  demandé  la  ques- 
tion préalable. 

M.  le  Préaident.  Que  demandei-YOïiB  donct 
Je  vous  invite  à  préciser  votre  proposition. 

M.  de  Férnssae.  Bh  bien!  moi,  j'en  fais  la 
proposition  formelle  :  je  demande  i'ajoamement 
au  budget.  Messieurs,  l'économie  qu'on  clierdie 
serait  presque  nulle.  Ce  n'est  pas  de  cette  ma^ 
niére  que  vous  devez  opérer  des  éoonomies;  il 
faut  les  laisser  faire  par  une  administration,  ngt 
et  bien  intentionnée. 

M.  de  Liaborde.  Je  m'oppose  à  l'aiounieniait 
La  question  a  été  mal  posée.  Il  ne  s  agit  pas,  en 
ce  moment,  de  réduire  les  traitements;  il  s'agit 
seulement  d'opérer  une  retenue  momentanée  sur 
la  totalité  des  traitements.  Sans  doute,  il  faudra, 
plus  tard,  lorsqu'on  examinera  le  budget,  savoir 
reconnaître  18  nature  des  traitements,  et  savoir 
ceux  qui  sont  susceptibles  d'être  réduits,  mais 
ce  n'est  pas  là  la  question. 

M.  le  Président.  La  question  d'i^oumement 

est-elle  appuyée?  {Oui!  oui!) 

M.  Jaeqnea  EiafBtte.  La  Chambre  ne  nrocède 
pas  par  voie  d*ajournement;  il  fout  qu*eUe  se 
prononce  d'une  manière  formelle.  Il  est  évident 
que,  d'après  la  discussion,  qui  s'est  trop  long- 
temps prolongée,  le  vœu  de  la  Ghambre^  vœu 
fort  naturel,  fort  respectable,  est  d'opérer  des 
économies»  et  que  ce  but  serait  manqué  si  Ton 
admettait  toutes  les  exceptions  qu'on  a  réclamées. 
Il  faut,  autant  que  possible,  ne  troubler  aucune 
existence,  et  surtout  respecter  celle  des  contri- 
buables. Je  crois  qu'au  lieu  de  prononcer  par  un 
ajournement,  il  faudrait  faire  une  proposition 
formelle  qui  consisterait  à  dire  que  tous  les  mi* 
nistres,  à  la  prochaine  session  des  Chambres,  se- 
ront tenus  de  présenter. . .  {Interruption, . .  Ecou-- 
tezl  écoutez!)  seront  tenus  de  présenter,  chacun 
en  ce  qui  concerne  son  département,  toutes  les 
économies  qu'il  est  possible  d'opérer  sur  les  trai- 
tements sans  déranger  les  sernces. 

M.  Aster.  La  Chambre  ne  pentprooiier  par 
ordres  donnés  aux  ministres;  cela  serait  attsn* 
tatoire  à  la  prérogative  royale.  {fiécUmMUiont  .\ 
Permettez,  Messieurs,  les  ministres  peuvent  sans 
doutt'  profiter  d*un  avertissement  salutaire  donné 
de  cette  tribune;  mais  la  Chambre  n'a  pas  d'ordres 
à  leur  donner.  Cette,  manière  de  procéder  sandt 
contraire  au  gouvernement  constitutionnel. 

M.  Jaeqnea  Lalitte.  Je  n'avais  pas  achevé 
d'émettre  mon  opinion  ;  je  pariais'd*iine  nMoière 
dubitative.  Jedisaiafoe  la  Clismbre  ne  pouvait 
pas  procéder  par  ajournement,  mais  par  une  ré- 
solution. Je  ne  discute  pas  la  qoesHandowvoir  si 
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la  Chambre  donna  de»  ordres;  elle  fait  des 

ÏiroposiUonB  de  loifl»  Je  n'insiate  pas  sur  ce  point 
e  voulais,  arriver  kx  ce  rtaillat.qne^  aii  tous  lea 
esprils  étaieal  confaincns  que  lea  économiei  se- 
raient à  peu  près  nulles,  on  pouyait  ajourner 
cette  mesure  os  fotant  sur  l'article.  Je  demande 
donc  qu'on  mette  Tarticle  aux  yoix* 

M.  le  Préflldoit.  Avant  de  mettre  lîarticle 
aux  voix,  je  dois  rappeler  qu'il  y  a  on  amende- 
ment et  un  sous-amendement.  Je  vais  d'abord 
mettre  anx  yoix  le  sous-amendement. 

Pltuieurs  membres  :  Il  faut  d*abord  mettre  anx 
voix  la  proposition  principale  ;  les  exceptions 
Tiendront  ensuite. 

M.  CIraëtaB  de  lia  RfiehefoneaaM.  La  dis- 
position additionnelle  présentée  par  M.  Mauguin 
ne  peut  être  considérée  comme  un  amendement. 
Bile  commence  par  ces  mots  :  la  présente  dispo- 
sition. Bile  suppose  donc  une  proposition  princi- 
pale. Je  demande,  en  conséquence,  que  la  propo- 
sition principale  soit  mise  aux  voix. 

H.  le  Président.  Il  est  de  fait  que  j'avais 
d*abord  prop  )Sé  de  considérer  ainsi  l'article  addi- 
tionnel par  M.  Mauguin. 

M.  HnmaBtt,  rapporteur.  Le  principe  général 
est  la  retenue  sur  les  traitements.  Ce  n'est  qu'a- 
près ayoir  admia>  oe  principe  que  la;  Chambre 
pourra  décider  ail  y  a  lieu  à  faire  des  excep- 
tions. 

De  toutes  parts  :  Aux  yoix  l'article  de  la  com- 
mission! 

(L'article  de.  la  commission  est  mis  .aux  ?oix  et 
adopté.) 

La  disposition  additionnelle  présentée  par 
M.  Mauguin  et  sous-amendée  est  adoptée  en  ces 
termes  : 

«  La  pnéseote  disposition  n'est  point  applicable 
aux  armées  actives  de  terre  et  de  mer,  jusqu'au 
gmde  de  chef  de  bataillon  et  de  capitaine  de 
coryette.  » 

M.  la  Préaidant.  Je  vais  mettre  l'ensemble  de 
^article  aux  voix. 

H.  le  féaéral  Demarçaj.  Avant  de  voter 
SUT  l'ensemble  de  l'article^  if  sera  sans  doute 
Pfermis  encore  de  rectifier  la  rédaction  du  para- 
graphe additionnel  qui  me  parait  incomplète. 
Dans  l'administration  de  la  guerre,  il  y  a  des 
traitements  fort  élevés  tels  que  ceux  des  inten- 
dants qoi  répondent  à  des  grades  supérieurs.  Il 
est  donc  nécessaire  de  mettre  :  officiers  supérieurs 
et  traitements  correspondants. 

Voix  diverses:  G'esi  votél  c'est  votél 

M.  Haaaiila.  L'observation  de  M.  Demarçay 
est  juste.  Nous  ne  pouvons  pas  revenir  sur  ce 

S  ai  est  voté,  mais  on  peut  adopter  une  disposi- 
on  additionnelle.  Je  propose  d'ajouter  :  et  grades 
correspondants. 
(Cette  addition  est  adoptée.) 

(L'article  ainsi  sous-amendé  est  également 
adopté.) 

(On  demande  le  renvoi  de  la  discussion  à  de- 
main.) 

(La  Ghambre  décide  que  la  discussion  continue.) 

M.  le  Préaldaat  donne  lecture  de  l'article  7, 
ainsi  congu  : 


«  Art.  7  (devenu  art.  12)  (1).  Ls  ministre  des 
finances  estautoriséà  faire  inscrire  au  grand  livre 
de  la  dette  publique,  et  à  négocier,  d'après  les 
formes  établies,  des  rentes  5  0/0,  portant  jouis- 
sance du  22  nmrs  1831,  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  nécessaire  pour  produire  un  capital  de 
50  millions  de  francs. 

<>  Lesdites  rentes  pourront  être  affectée^,  à  titre 
de  garantie,  aux  négociations  que  réclameraient 
les  besoins  du  service;  elles  ne  pourront  être 
définitivement  aliénées  que  par  une  adjudication 
laite  avec  concurrence  et  publicité. 

«  Il  ^  sera  affecté  un  amortissement  de  1  0/0 
du  capital.  » 

M.  daJPIaabaarg.  Je  ne  viens  point  combattre 
Tarticle  7  du  projet  de  loi,  sur  lequel  vous  êtes 
appelés  à  voter»  Je  viens,  au  contraire,  l'appuyer; 
et,  après  avoir  franchement  exprimé  mon  opposi- 
tion à  une  partie  des  propositions  du  ministère, 
je  suis  beureux  de  donner  mon  assentiment  & 
celle  des  propositions  qui  peut  lui  procurer  les 
ressources  les  plus  importanteieties  plus  immé- 
diates. 

Mais  ce  n'est  pas  assez  de  concourir  par  mon 
Tote  &  sanctionner  l'article  qui  yous  est  soumis, 
je  youdrais  pouvoir  conoourir  encore  en  invo- 
quant à  cette  tribune  le  patriotisme  de  la  France 
entière,  à  faciliter  et  à  rendre  avantageuses  les 
négociations  d'emprunt  dont  le  gouyernement  s'oc- 
cune,  et  qu»  déjà  11  a  officiellement  annoncées. 

Des  citoyens  généreux  ont  conçu  le  projet  d'une 
souscription  pour  accepter  au  pair,  o'est-rà-dire 
au  prix  de  100  francs  pour  5  francs  de  rente,  6  mil- 
lions de  rente  qui  réaliseraient  dans  les  caisses 
du  Trésor  la  somme  de  120  millions  qu'il  demande 
en  ce  moment  au  crédit.  Déjà  un  grand  nombre 
de  membres  de  cette  Chambre  se  sont  empressés 
de  s'associer  &  cette  belle  concepUoo.  Je  voudrais 
que  ma  voix  fût  assez  puissante  pour  se  faire  en- 
tendre  à  tous  les  vrais  umis  de  leur  pays  que  leur 
fortune  ne  place  pas  ditns  rimpossibililé  de  prendre 
)art  à  cette  noble  et  loyale  souscription.  De  tous 
es  services  que  le  dévouement  peui  rendre  dans 
les  circonstances  difficiles  où  nous  nous  trouvons, 
aucun  n'aurait  plus  d'importance,  aucun  peut- 
être  ne  pourrait  avoir  une  plus  beureuse  influence 
8ur  le  crédit  public  et  sur  les  destinées  de  la 
France. 

Yous  savez,  Messieurs,  à  quel  point  les  cir- 
constances et  les  efforts  de  la  cupidité  ont  fait 
baisser  le  prix  de  nos  effets  publics.  Ëb  bien  1  si 
des  offres  volontaires  fournissaient  au  gouverne- 
ment 120  millions  pour  des  rentes  5  0/0  au  pair, 
le  cours  de  ces  rentes  se  relèverait  rapidement, 
et  ceux-là  mêmes  qui  s'étaient  attachés  à  produire 
la  baisse,  pour  se  ménager  de  plus  grands  avan- 
tages dans  l'emprunt,  seraient  forcés  de  concourir 
à  la  hausse  pour  placer  leurs  capitaux  restés  sans 
emploi.  Je  suis  persuadé  que  yous  verritz  bientôt 
et  pour  longtemps  vos  rentes  fixées  au  pair  ou 
très  près  du  pair.  Les  Français  qui  peuvent  dis- 
poser de  quelques  capitaux  ne  sauraient  donc  en 
faire  un  plus  patriotique  usage  qu'en  les  em* 
ployant  dans  la  souscription  dont  je  viens  de 
vous  parler,  fit  «>  quancl  il  s'agit  de  patriotisme, 
il  était  permis  de  parler  aussi  a*intérét,  je  dirais 
que  les  souscripteurs  ne  feraient,  suivant  toutes 
les  apparences,  qu'un  médiocre  sacrilice;  non 
seulement  leurs  fonds  seraient  placés  à  l'intérêt 


(1)  L'article  il  a  été  adopté  dans  la.iéaace  du  len- 
demain 8  avril. 
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de  5  0/0,  qa*on  trouvait  ezcessiyement  avanta- 

{;eux  il  y  a  pea  de  mois,  mais  encore  ils  auraient 
'espoir  bien  fondé  de  réaliser  prochainement 
leurs  capitaux,  s'ils  le  jugeaient  à  propos,  et  môme 
j*ose  dire  qu*ils  auraient  la  certitude  de  le  réaliser 
avec  avantage  si,  comme  tout  le  fait  espérer,  la 
sagesse  des  gouvernements  maintient  la  paix  de 
rËurope.  Les  effets  publics  français  sont  ceux  de 
toute  TBurope  qui  devraient  se  maintenir  cons- 
tamment au  prix  le  plus  élevé,  parce  que  ce  sont 
ceux  qui  sont  le  mieux  garantis,  par  la  proportion 
de  la  dette  avec  le  revenu,  par  les  lumières,  la 
richesse  et  la  loyauté  du  pays. 

En  considérant,  sous  le  rapport  politiquOi  le 
patriotique  projet  dont  je  viens  de  vous  entretenir, 
combien  de  motifs  pour  des  Français  de  venir  y 
prenlre  parti  Quel  avertissement  (our  les  puis- 
sances étrangères,  et  quelle  idée  ne  devraient-elles 
pas  concevoir  de  notre  dévouement  à  la  cause 
nationale  I  Quels  efforts  ne  devraient-elles  pas  re- 
douter de  noup,  en  cas  d*une  guerre  injuste  al- 
lumée par  elles,  si  elles  voyaient  120  millions 
apportés  en  peu  de  Jours  au  Trésor  parle  patrio- 
tisme des  citoyens  ! 

Je  fais  donc  les  vœux  les  plus  sincères  pour  le 
succès  de  la  souscription  vraiment  française,  dont 
j'ai  cru  devoir  parler  à  cette  tribune  pour  la  si- 

fnaler  à  la  France  entière.  Quel  que  puisse  en 
tre  le  résultat,  je  ne  crains  pas  de  dire  que  ceux 
qui  Tout  conçue  ont  acquis  de  véritables  droits  à 
la  reconnaissance  nationale. 

M.  le  Président.  Aucun  amendement  n*étant 
proposé,  je  n'ai  rien  à  mettre  aux  voix. 

M.  Bande.  J*ai  eu  l'honneur  de  proposer  un 
article  additionnel.  Si  la  Chambre  adoptait  ce  sys- 
tème, l'article  7  deviendrait  inutile.  Je  demande 
la  permission  de  présenter  les  développements 
de  ma  proposition. 

De  toutes  parts:  À  demain  !  à  demain  I 

M.  le  Président.  La  discussion  est  continuée 
à  demain.  Je  rappelle  à  MM.  les  députés  que  l'ap- 
pel nominal  commencera  &  une  heure  précise. 

(La  séance  est  levée  à  près  de  six  heures.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSU)ENCB    DE    M.    DUPIN    AÎNÉ, 
VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  vendredi  8  auril  1831. 

La  séance  est  ouverte  &  une  heure. 

Le  procès-verbul  est  adopt(^. 

(Quoique  un  çrand  nombre  de  députés  soient 
présents,  ce  nombre  n'est  pas  encore  suffisant  pour 
la  délibération.) 

M.  le  Président,  sur  la  demande  de  plusieurs 
membres,  annonce  qu'on  va  procéder  à  un  appel 
nominal. 

Lorsque  cet  appel  est  terminé,  M.  Bernard  de- 
mande la  parole. 

M.  Bernard  {de  Rennes),  C'est  par  erreur  que 
mon  nom  figure  dans  la  liste  des  absents  publiée 
aujourd'hui  par  le  Moniteur;  j'étais  si  bien  pré- 


sent à  la  séance,  lorsque  l'appel  nominal  a  été 
fait,  que  non  seulement  j*ai  répondu  lorsque  mon 
nom  a  été  appelé,  mais  que  j'ai  appuyé  la  aeoiande 
de  rappel  nominal  faite  par  M.  Thouvenel. 

Plusieurs  membres  de  V extrême  gauche  -  Oui  I 
c'est  vrai  ! 

M.  Bernard.  Je  réclame  contre  cette  erreur. 
MM.  de  Montigny,  de  Yillequier  et  Varsayaux 
réclament  dans  le  même  sens. 

M.  Laugier  de  Cbartrouse  demande  la  parole 
pour  un  rappel  au  règlement. 

M.  Liangier  de  Chartronae.  Messieurs,  per- 
sonne ne  respecte  plus  que  moi  les  décisions  de 
la  Chambre  et  les  ordres  de  M.  le  Président;  mais 
rien  ne  peut  les  dispenser  de  se  renfermer  dans 
les  principes  de  la  légalité.  Or,  aucun  article  de 
notre  règlement  n'autorise  les  appels  auxquels  il 
a  été  procédé  hier  et  aujourd'hui.  Quelques  mem- 
bres plus  heureusement  placés,  et  qui  se  trouvent 
à  la  séance  en  nombre  insuffisant  pour  délibérer^ 
délibèrent  pourtant  et  déterminent  un  appel  qui, 
inséré  dans  le  Moniteur^  signale  à  la  France  les 
députés  absents. 

Quelques  voix  :  L'ordre  du  jour. 

M.  l<angier  de  C!hartrenae.  Permettez, 
Messieurs,  ie  n'ai  pas  l'habitude  d'abuser  du  droit 
de  monter  a  cette  tribune,  je  demande  la  permis- 
sion d'expliquer  ma  pensée...  Je  dis  que  l'idée 
d'un  appel  au  commencement  de  la  séance  n'est 
pas  nouvelle,  elle  a  été  l'objet  d'une  proposition 
formelle  présentée  par  l'honorable  M.  flumblot- 
Conté  à  la  fin  de  novembre;  mais  cette  proposi- 
tion remise  à  M.  le  président,  renvoyée  dans  les 
bureaux,  suivit  les  règles  tracées  par  votre  règle- 
ment. Une  commission  fut  nommée  :  notre  hono- 
rable collègue,  M.  Dumeilet,  fut  nommé  rappor- 
teur, et,  après  une  mûre  délibération,  la  Chambre, 
dans  sa  séance  du  1*'  décembre,  passa  à  Vordre 
du  jour  à  une  grande  majorité.  (V ordre  du  jour  ! 
Vordre  du  jour!)  Messieurs,  il  mo  semble  qu'il 
serait  plus  juste  de  m'entendre  et  de  me  répondre 
que  de  m'fnterrompre.  Au  surplus,  je  suis  peu 
préoccupé  de  l'idée  d'avoir  été  noté  aujourd'hui 
dans  le  Moniteur  comme  absent,  avec  204  de  mes 
honorables  collègues  ;  et  c'est  moins  cette  posi- 
tion à  laquelle  je  veux  échapper,  qu'une  règle 
de  justice  que  je  réclame.  {Bruit.) 

M.  le  Préaident.  Si  l'honorable  membre  n'a- 
vait pas  été  du  nombre  des  absents  hier  au  com- 
mence!!.ent  de  la  séance,  il  aurait  su  que  Tappel 
nominal  n'a  eu  lieu  que  parce  qu*il  avait  été  r6- 
clamé par  les  membres  présents  et  que  c'est  après 
avoir  demandé  l'appel  nominal,  que  ces  membres 
ont  réclamé  l'insertion  au  Moniteur.  AÎdsI,  le  pré- 
sident n'a  pas  agi  de  son  chef. 

Quelques  voix  :  11  y  a  eu  beaucoup  d'erreun 
commises. 

Une  voix  :  La  Chambre,  n'étant  pas  en  nombre, 
ne  pouvait  pas  prendre  une  décision. 

M.  le  Président  On  fait  une  pétition  de  priiH 
cipes  :  La  Chambre,  dit-on,  n'était  pas  en  DOinbre 
et  ne  pouvait  pas  délibérer;  mail  elle  n'est  pat 
en  nombre  parce  que  tous  les  membres  n'ar- 
rivent pas  à  rheare  indiquée  ;  ce  sont  ceux  qui 
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86  trou?ent  présents  à  Vbeare  iodionée  qui  ont  ' 
te  droit  de  réclamer  rappel  nominal. 

M.  de  CamlkoB.  Le  président  n'a  pas  le  droit 
de  faire  insérer  les  noms  des  absents  au  Moni- 
teur, 

M.  ie  Président.  Les  séances  de  la  Chambre 
commencent  toojours  fort  tard;  si  on  yeut  que 
la  session  finisse,  il  faut  bien  que,  iorsqu^on  ré- 
clame rappel  nominal,  le  président  le  fasse  faire. 

M.  de  flambes.  La  Gbambre  ne  pouyait  pas, 
sans  une  délibération  formelle...  (tnlerruption 
et  bruit  prolongé,) 

M.  le  Président.  Le  Moniteur^  comme  tous 
les  autres  journaux,  est  ici  pour  rendre  compte 
de  tout  ce  qui  se  passe  à  la  séance,  et  ils  n'ont 
pas  besoin  de  recommandation  pour  ayoir  le 
droit  de  faire  mention  d*un  appel  nominal  et  de 
son  résultat. 

Au  rest(>,  il  est  temps  de  commencer  la  déli- 
bération. 

Plusieurs  voix  :  L'insertion  an  Moniteur! 

.  D'autres  voix  :  Oui!  ottil  jusqa'à  la  lin  de  la 
cession. 

D'autres  membres  :  Non  !  non  ! 

M.  Janlen.  Je  déclare  que  j'étais  présent  hier 
quand  on  a  fait  l'appel  nominal;  je  proteste 
contre  l'insertion  de  mon  nom. 

Une  voix  :  L*appel  a  été  fait  au  milieu  de  tant 
de  bruit  et  de  confusion,  que  des  erreurs  ont 
bien  pu  être  commises. 

Une  autre  voix  :  On  inscriyait  comme  absents 
ceux  qui  ne  répondaient  point,  ou  qui  ne  répon- 
daient point  assez  haut  pour  être  entendus. 

M.  Hennet.  L'appel  nominal  a  été  fait  hier 
sur  la  réclamation  Œune  erande  partie  de  cette 
Gbambre  ;  puisqu'il  a  été  fait,  il  doit  être  consi- 
gné dans  le  procès-yerbal,  et  puisque  le  ilf^ni- 
teur  nnd  compte  de  tout  ce  qui  se  passe  dans 
nos  séances,  il  a  dû  rendre  compte  de  l'appel 
nominal  qui  a  été  fait  hier. 

M.  le  Président  inyite  les  membres  au  si- 
lence, et  annonce  qu'on  ya  reprendre  l'ordre  du 
iour,  qui  appelle  la  suite  de  la  délibétation  sur 
les  articles  du  projet  de  loi  relatif  aux  eontribu' 
tions  extraordinaires. 

M.  Baude  a  la  parole  sur  l'article  7  primitif, 
deyenu  Tarticle  \i  du  projet  adopté. 

(L'agitation  continue  à  régner  dans  l'Assem- 
blée.) 

M.  Bande.  J'ai  eu  l'honneur  d'exposer  hier 
à  la  Gbambre  que  Tarlicle  additionnel  que  j'ai 
présenté  était  exclusif  de  l'article  7  de  la  com- 
mission. Je  demande  la  permission  de  présenter 
cet  article  additionnel  comme  amendement  à 
rariicle  7,  sous  la  rédaction  suivante  : 

«  Sur  les  rentes  acquises  à  la  caisse  d'amor- 
tissement et  laissées  disponibles  par  les  lois,  une 
somme  annuelle  de  40  millions  sera  appliquée 
en  remboursement  du  capital  de  la  dette  flot- 
tante, jusqu'à  la  réduction  de  celte  dette  à  la 
somme  de  100  millions.  Après  quoi,  à  moins  de 


dispositions  contraires,  ces  rentes  continueront 
à  être  employées  au  rachat  de  la  dette  consoli- 
dée. » 

Vous  sayez  que  notre  découvert  antérieur  à 
1830estde 160,400,000  fr. 

Les  avances  de  1830  sont  de.     90,755,000 

Le  budget   de  1831    s'élève 
à 1,183.500,000 

Les  recettes  or- 
dinaires à 973,100,000 

210,400,000  fr.  210,400,000 


Nous  avons  par  conséquent  à 
pourvoir  par  des  moyens  ex- 
traordinaires à  un  besoin  de...    461,555,000  fr. 

De  cette  somme  vous  pouvez  déduire  100  mil- 
lions, parce  qu'il  résulte  d'une  très  longue  ex- 
périence que  les  comptes  courants  du  Trésor  se 
maintiennent  ordinairement  à  ce  taux,  que  les 
sorties  sont  compensées  par  des  rentrées  équiva- 
lentes. 

Ainsi,  bien  que  la  dette  flottante  soit  réelle- 
ment de  461  millions,  nous  n'avons  à  nous  occu- 
per que  de  361,555,000  francs. 

Ou  vous  a  proposé,  pour  obtenir  cette  somme, 
plusieurs  moyens  :  ie  premier  est  la  contribu- 
tion extraordinaire  de  46,438,000  francs,  que 
vous  avez  votée  dans  l'article  1*'  du  projt  t  :  elle 
réduit  ie  besoin  &  315,117,000  francs;  cette 
somme  doit  être  couvertvpar  des  ventes  de  bois 
et  par  des  émissions  de  renies  perpétuelles. 

Nous  avons  fait  l'expérience  de  ce  qu'il  faut 
attendre  des  ventes  de  bois;  elles  ne  donnent  pas 
de  ressource  immédiate  considérable.  Bn  effet, 
des  ventes  nombreuses  de  bois  ont  eu  lieu  en 
vertu  de  la  loi  du  25  mars  1817.  Le  maximum 
des  recettes  de  11  années  est  celui  de  1822,  qui 
B*éleva  à  18,604,504  francs;  si  l'on  donnait  un  dé- 
veloppement forcé  aux  ventes  de  bois,  l'avilis- 
sement de  la  denrée  réduirait  dans  udo  progres- 
sion géométrique  ce  qu'il  est  raisonnable  d'en 
attendre.  Il  n'est  p:is  permis  de  négliger  la  réac- 
tion que  des  ventes  de  bois  considérables  exer- 
ceraient sur  la  propriété  particulière. 

D'ailleurs,  si  nous  restions  dans  les  limites  des 
ventes  qui  ont  été  tracées  par  la  loi  de  1817,  les 
dépenses  de  l'année  courante  absorberaient  cette 
ressource.  Pour  ne  fixer  votre  attention  que  sur 
un  seul  point,  j*ai  vu  dans  le  budget  de  la  guerre 
qu'il  porte  l'hectolitre  des  crains  pour  l'approvi- 
sionnement de  l'ar'jQée  à  16  fr.  77.  Le  ministre  a 
eu  raison  de  faire  c«'tte  appréciation  sur  les  dix 
années  qui  ont  précédé;  mais  nous  sommes  dans 
une  année  de  cherté  remarquable  :  le  prix  des 
grains  est  de  21  à  22  Francs,  et,  si  je  suis  bien 
inrormé,  la  guerre  a  été  obligée  de  passer  des 
marchés  supérieurs. 

Laissant  donc  le  prix  des  bois  couvrir  des 
besoins  faciles  à  prévoir,  nous  nous  trouvons  en 
face  d'une  dette  flottante  de  315  millions  au 
moins.  La  question  est  aujourd'hui  celle-ci  : 
Rembourserons -nous  cette  dette  au  moyen 
d'émission  de  rentes  perpétuelles  rachetables  par 
l'amortissement,  ou  la  rembourserons-nous  di- 
rectement? Avons-nous  le  choix  entre  ces  deux 
moyens?  .  . 

Deux  systèmes  se  présentent  :  celui  du  minis- 
tère et  de  la  commission,  et  celui  que  je  vous 
soumets.  Ge  dernier  a  été  celui  qu'ont  préféré  les 
I  Etats-Unis  d'Amérique,  dans  la  guerre  de  leur 
indépendance,  et  les  Ë'ats-Unis  s'en  sont  bien 
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Inuivi^M  ;  il  avait  Tapprobation  de  Franklin  et  de 
WaiililiiKtoir,  un  moitani  ces  aotorités  en  p«ral- 
liMtt  uvtu'  colle  (lea  auteurs  du  projet  de  loi,  je  ne 
kiU  isertftinement  rleii  de  désobligeant  pour  la 
commission  ni  pour  lo  ministère. 

iS>ur  couvrir  la  dette  nottante,  le  ministère  a 
déjà  rt'sohi  |K>ur  le  19  du  courant,  en  terCu  des 
lois  des  l\  janvier  et  S  mars  1831,  une  émission 
de  rt)ute  susie(>lible  de  lui  procurer  on  capitai 
de  li\)  uulUons. 

l>aus  Tartiole  de  la  cocumission,  on  demande 
eu  oouslitutii'u  de  reotee  un  autre  capital  de 
bO  millions.  Ki^terait  à  se  procurer  un  capital 
de  1  \h  millicnk^.  Ce  caoltaU  dans  le  système  du 
miuUtt'^re.  ue  ^>eut  éviaemment  s'obtenir  qu'au 
uio^eu  de  uoavelW  émissions  de  rentes  dont 
nous  ue  déterminons  pas  rèpoi^ue^  laissant  cet'.e 
lâche  à  la  Cbambre  qui  nous  suivn. 

4'ak  dit  que  ^  croyai»  à  itk  po«sibiUté  de  ram- 
bo«r^r  directeuMttt'  la  dette  flottante,  et  de  !a 
veiiudMire^Hr  avec  av;^atu^.  Ce  $Y$:jaie  e^  fondé 
sur  t  eut  de  eoire  ausjriLâstmiieiiV 

L^uiioriisseuMUt  se  coikinm  a^ioonThui  de 
trois  uaLurvc^  Je  foud$  : 

1^  U  doUiWn  IU«  et  kfale  de 
U  caisse^ 41,666,050  fr. 

LV  LeH  reuce^  nfcciMe«  tor  le 
i  \},  0.  do.<  t  li*  d^MuaihMi  ne  peut 
Ouv  cb^fcli^^ 88,087 

^  Lo«^  vi»Wt»  mchelées  sur  le 
.*e*  iv  >y),^ 40,494,B55 

tOlai., '..    82,248,692  fr. 

Cva  dofui^ree  rentes(40t494,S55  fr.)f  aux  termes 
dva  Wis  existantes,  pourraient  être  effacées  au* 
iil^^^k'hut.  Vous  étés  maîtres,  en  respectant  tous 
lea  «Mmagements  que  vous  a?ez  pris  avec  les 
^^muoiers  de  i'Slat,  d'effacer  ces  renies  du  flsand- 
Ù\re  et  de  donner  aux  fonds  qui  les  servent  une 
autre  destination.  Cette  destinalioni  je  vous  la 
lupoooM  :  c'est  de  les  affiocter  temporairement  au 
remboursement  de  la  dette  flottante. 

Ces  deux  sjistèmes  qui  tous  soUt  soamie  veu- 
lent être  examinés  comparativement  sous  deux 
points  de  vue  :  l""  Tintérôt  de  l'Etat:  2^'  leur  rap- 
port avec  le  crédit,  avec  le  taux  de  la  rente,  avec 
la  dette  actuelle,  et  surtout  aveo  celle  que  nous 
pourrons  contracter  à  l'avenir. 

Je  commencerai  par  examiner  la  chose  sous  le 
point  de  vue  de  l'Intérêt  de  l'Etat,  et  s'il  est  prouvé 
qa'il  y  a  intérêt  et  économie  à  adopter  le  système 
qui  me  semble  préférable,  il  y  aura  présomption 
que  ses  effets  ne  sauraieut  exercer  leur  influence 
sur  le  crédit. 

Je  ne  sais  pas  quel  taux  N.  le  ministre  des 
ftnances  donnera  pour  limite  à  l'emprunt  qui  est 
annoncé;  probablement  il  ne  le  sait  pas  encore 
lui-même.  Mais,  il  y  a  quelques  jours,  les  per- 
sonnes habituées  aux  spéculations  de  la  rente 
calculaient  qu*il  serait  difGcile  de  placer  les 
120  millions  à  plus  de  70  francs.  On  ajoutait  que, 
si  Ton  demandait  au  crédit  une  nouvelle  avance 
de  200  millions  nécessaires  |)our  combler  le  dé- 
ficit qui  existe  dans  Us  recettes,  on  ne  pourrait 
pas  placer  une  aussi  forte  somme  à  plus  de 
d5  francs.  (Bruit;  interruption.)  Messieurs,  je 
vous  demande  pardon;  je  ne  veux  point  faire 
tomber  la  rente. 

H.  de  Mosbonrg.  Je  demande  la  parole. 

M.  Bande.  Je  cite  des  calculs  et  des  conjec- 


tures ;  aîmex-vous  mienx  que  je  prenne  iionr 
point  de  départ  le  taux  moyen  de  72  flrancs?  (M- 
néaations  et  interruption*  nouvelles,) 

Mais,  Messieurs,  je  ne  prends  ici  des  cbiOires 
que  pour  rendre  plus  claire  rexpression  de  ma 
pensée.  Si  vous  le  voulez  bien,  nous  supposerons 
la  rente  placée  à  75  francs.  Pour  obtenir,  à  ce 
taux,  un  capital  de  315  millione,  tous  serei  obli- 
g[é8  de  reconnaître  un  capital  nominal  de  420  mil- 
lions. La  différence  est  oonc  de  iOS  millionB.  On 
objectera  ici  ou'il  n'est  pas  poeable  qne  l'amor- 
tisseoient  rachète  tout  au  pair,  que,  par  consé- 

3 aent,  supposant  pour  l'Etat  nue  Mie  «ndapltal 
e  IOS  OBiUioDs,  on  est  fort  au  delà  de  la  réalité. 
Eh  bien!  les  dits  peuvent  nous  éclairer  sur  cette 
question;  voyons  à  quel  taux  ont  été  achetées 
les  rentes  ictuelienent  existantes,  oe  cfa^il  en  est 
rswno  peur  le  Tvisor  et  œ  qu'il  s^t  engagé  à 

un 'l«  jain  1816  an  i«  janvier  1830,  nous 
avons  inscrit  an  mand  lif  re  de  la  dette  publiffue 
iOi,07><,06l  francs  de  rentes  perpétuelles.  Ils  oot 
institué,  asx  diflérenla  tanx  des  emprunte,  un 
capiul  nominal  de 2,097,255,970  fir. 

Ils  ont  produit  au  Trésor. .    1 ,492,836,403 

D'où  il   réiBlte  ^ne  doqb 

avons  reconnu  nn  excédent  — 

de  dette  de... 604,419^567  fr. 

La  même  réflexion  que  je  viOM  de  faire  sor 
l'emprunt  actuel  s'appliqne  à  ce  capital  de  604  mil- 
lions. Mais  ici  nous  pouvons  comparer  d'après 
des  faits  certains  le  taux  auquel  nous  avons  on- 
prunté  et  celui  auqoel  nous  atons  racheté. 

Tous  les  emprunts  et  tous  les  rachats  étant 
réduits  en  5  0/0,  les  empruts  ont  été  faite  aa 
taux  moyen  de  65  fr.  53. 

La  caisse  d'amortissement,  do  1^ Joiil  1816  aa 
31  décembre  1830,  a  racheté  55,492.^  francs  de 
rente,  et  cette  rente  a  coûté  1|037, 134,000  francs, 
ce  qui  revient  à  93  fr.  28. 

Si.  au  lieu  du  système  de  rentes  à  capitaux 
fictifs,  nous  avions  eu  le  système  d'emprunts  à 
capitaux  fixes  qui  a  été  celui  des  Btnte-Unis,  la 
caisse  d'amortissement  aurait  obtenu  cette  même 
quantité  de  rentes  pour  726,507^000  francs. 

11  y  a  donc  eu,  par  suite  de  votre  système, 
perte  réelle  de  309,227,000  francs,  et  au  même 
taux  moyen  la  perte  réelle,  sur  la  rente  créée 
denuis  1816,  serait  de  580,338,000  Crânes. 

Pour  calculer  les  pertes  qui  pourraient  naître 
de  la  situation  actuelle,  nous  sommes  daoa  une 
hypothèse  moins  favorable  ;  le  rachat  ne  cooi- 
mencera  pas,  comme  en  1816,  au  taux  très  favo- 
rable de  56  fr.  50;  partant  de  75  francs.  BoiUfOft- 
vons  en  supposer  le  taux  moyen  à  92  fkrMca.  A 
ce  compte,  le  rachat  des  315  milHoos  me  liens 
avons  a  nous  procurer  aijyoard'hui  coûtera  plM 
de  433  millions  ;  il  y  aura  dooc  perte  rddle  de 
118  millions. 


M.  HninaBM,  rapporteur.  Ge  iont'ii 
jectures  I 


1er  de  favenlr,  mais  ces  conjectures  sont  flmdéei 
8ur  une  expérience  de  12  années. 

Oui,  Messieurs,  le  système  du  ministère  impose- 
rait au  pays  118  millions  de  perte  sur  la  oaiwe 
d*amortis8ement:  nous  payerons  118  mUUonade 
plus  que  nous  n  aurons  reçu. 

Dans  le  système  de  l'amendement,  bou  ne  eon- 
rons  d'autre  risque  que  de  payer  pendant  8  nnt 
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an  Intérât  nn  pea  sapémur  à  celui  des  émîœions 
de  la  rente,  et  le  capital  ne  subit  aucune  augmen- 
tatioD.  Rien  ne  prouve  cependant  que  cette  crainte 
soit  fondée;  oar  il  est  constant  que  ta  dette  flot- 
tante a  toujours  été  À  un  intérêt  inférieur  à  celui 
de  la  dette  consolidée.  Mais  quand  vous  donnere- 
riez  un  1/2  0/0  de  plus  d'intérêt  pour  déterminer 
les  capitelistes,  i'aroortiBseinent  de  315  millions 
par  une  annuiÛ  de  40  millions  ne  devant  durer 
que  8  ans,  vous  ne  perdriez  pus  4  0/0  sur  Tinté- 
rét  au  liftJi  de  25  0/0  que  vous  tous  exposez  à 
perdre  sur  le  eipKal  par  un  emprunt  en  capitaux 
liétirs. 

C'est  un  grand  «vantage  que  d^éeonomiser 
108  millfonesur  un  emprunt  de  315  ;  mais  il  faut 
examiner  aussi  ce  système  dans  ses  rapports  avec 
la  dette,  avec  l'amortissement  actuel. 

Ma  proposition  a  pour  inconvénient  d'enlever  à 
l'amortiasement  actuel  40  millions...  Nous  avons 
peut-être  nrès  de  noils  un  moyen  de  savoir  quel 
sera  Véttei  de  cette  réduction.  Le  ministre  des 
finances,  M.  Laffltte,  a  proposé,  le  22  novembre 
dernief ,  d'immobiliser  indéfiniment  cette  annuité 
de  40  millions  et  de  l'affecter  h  l'amortissement 
de  la  dette  flottante.  Sans  doute,  il  a  dû  résulter 
de  cette  pit)posltion  d'immobiliser  un  mouve- 
ment favorable  à  la  rente.  Pas  du  tout.  La  rente 
était  le  20  novembre  à  94  Ames::  le  21,  M.  Laf- 
fKte'propose  soni)rojet  :  elle  tombe  à  92  fr.  75.  Le 
lendemain,  elle  est  à  92  fr.  57.  Le  surlendemain,  à 
92  fr.  30.  Ainsi,  Messieurs,  ce  n'est  point  la  quo- 
tité de  ramoriissement  qui  fait  le  crédit,  c'est  la 
sécurité  publique,  e*eSt  le  travail,  c'est  l'ordre  et 
l'économie  dans  les  dépenses  du  gouvernement. 

Comparons  notre  amortissement,  ainsi  réduit, 
à  l'état  de  la  dette. 

La  rente  inscrite  de  divers  intérêts  et  origines 
est  de 206,415, aW4fr. 

Sur  quoi  la  caisse  d'amortis- 
sement en  a  ra- 
cheté     40,582,642  fr. 

La  rente  im- 
mobilnéedela 
Légion  d'hon* 
neur  est  de..     6,769,548 

Celle  des  par- 
ticuliers et  des 
établissements 
publics  d'envi- 
ron      6,230,452 


53,582,642 


Il  ne  reste  donc  pins  sur  la 

place  que 152,832,742  fr. 

qui,  au  taux  des  diverses  rentes,  correspondent 
à  un  capital  nominal  de  32562,611,494  francs. 

L'amortissement,  déduction  faite  des  40  millions 

âui  seraient  consacrés  à  l'extinction  de  la  dette 
ottante,  serait  encore  de  42,248,582  Trancs,  c'est- 
à-dire  de  1  fr.  17  du  capital  nomioal.  Or,  suivant 
nos  principes  constants,  dans  le  projet  môme  qui 
nous  est  soumis,  le  ministère  et  la  commission 
considèrent  un  amortissement  de  1 0/0  comme  une 
garantie  suffisante  donnée  au  crédit. 

Il  y  a  plus  :  si,  par  une  bonne  combinaison  d'em- 
prunt, nous  économisons  118  millions  en  même 
temps  une  nous  nous  dispenserons  de  jeter  sur  la 
place  plus  de  20  millions  de  rente,  qui  nous  em- 
pêchera d'ajouter  ces  118  millions  à  notre  fonds 
d'amortissement?  11  serait  encore  augmenté  du 
produit  de  toutes  les  ventes  de  bois  que  l'admi- 
nistration ferait  à  l'aise,  en  choisissant  son  temps 
pour  ne  perdre  dans  les  ventes  aucun  de  ses  avan- 
tages. Nous  arriverions  ainsi  à  de  véritables  excé- 
dents du  budget  des  receltes  sur  celui  des  dé- 


Senses*  et  c'est  là.  Messieurs,  l'unique  moyen  réel 
e  fonder  et  de  développer  le  crédit. 
Je  persiste  dans  mon  amendement. 

M.  llMiiiai»,  rapporteur.  Avant  de  répondre  à 
l'orateur  qui  descend  de  la  tribune,  je  dois  recti^ 
fier  un  fait. 

On  vous  disait  hier  que  le  tableau  A  des  contri- 
butions directes  de  1831,  qui  a  été  voté  par  l'ar- 
ticle 2du  projet  de  loi,  augmente  de  6  centimes 
le  nombre  total  des  centimes  ajoutés  au  principal 
des  diverses  contributions.  C'est  une  erreur.  L'im* 
pôt  direct  ordinaire  n'a  reçu  aucune  augmenta- 
tion pour  1831. 

Les  centimes  additionnels  de  la  contribution 
foncière,  personnelle  et  mobilière  étaient,  il  est 
vrai,  de  31  en  1830,  etie  nouveau  tablean  les  porte 
à  37  ;  mais  on  a  perdu  de  vue  que  l'état  de  1830 
contenait  en  outre,  $t  en  dekori  des  31  eentimet^ 
les  centimes  ajoutés  aux  rôles  pour  les  remises 
des  percepteurs  et  les  taxations  oes  receveurs  des 
finances.  Or,  ces  centimes  de  perception,  qui  sont 
au  nombre  de  6  centimes  du  principal,  ne  figu- 
rent pas  dans  le  tableau  de  1831,  attendu  qu'à 
partir  de  cette  annaée  ils  formeront  un  fonds  com- 
mun, et  qoe  dés  lors  on  a  dû  les  ajouter  aux  cen- 
times additionnels  sans  affectation  spéciale.  Cette 
mesure,  purement  d^ordre,  et  qui  est  expliquée 
en  grand  détail  dans  le  pn)jet  du  budget,  a  en 
I>our  effet  de  porter  le  total  des  centimes  addi- 
tionnels de  1831  à  37,  nombre  absolument  égal  à 
celui  des  centimes  de  1830,  qui  étaient  de  31 
pour  les  objets  portés  en  chiffre  au  tableau,  et  en 
sus  de  6  pour  les  centimes  de  perception  laissés 
en  dehors. 

La  même  explication  s'applique  aux  augmen- 
tations que  l'on  remarque  dans  le  nombre  des 
centimes,  sans  affectation  spéciale,  des  portes  et 
et  fenêtres  et  des  patentes.  Il  n'en  résulte  non 
plus  aucun  accroissement  réel  sur  le  montant  de 
l'impôt. 

Je  n'étais  point  préparé  hier  quand  Tobjection  a 
été  faite.  Depuis  lors,  j'ai  vérifié  les  faits,  et  j'af- 
firme que  ce  que  je  viens  d'exposer  est  rigoureu- 
sement exact. 

Je  répoudrai  maintenant  à  la  proposition  de 
M.  Baude. 

L'adoption  de  l'article  additionnel  qui  vous  est 
soumis  compromettrait  ffravement  notre  système 
de  crédit  et  exposerait  rBtat  à  de  grands  dom- 
mages. Les  considérations  dont  on  s'est  appuyé  se 
résument  en  ces  termes  :  Si  on  consolide  la  dette 
flottante,  il  faut  que  l'amortissement  la  rachète  à 
des  prix  probablement  onéreux  ;  il  est  donc  plus 
simple  et  plus  profitable  d'affecter  directement 
une  partie  de  l'amortissement  à  l'extinction  de 
cette  dette. 

Si  le  raisonnement  est  exact,  il  faudrait  l'ap- 
pliquer à  bien  d'autres  choses  encore  qu'à  la  dette 
flottante,  il  faudrait  l'appliquer  aux  dépenses  ex- 
traordinaires, il  faut  rappliquer  à  couvrir  tous 
les  déficits  du  budget;  car  chaque  fois  que  vous 
emprunterez,  c'est  pour  couvrir  ou  un  déficit  ou 
une  dépense,  et  l'amortissement  doit  racheter  en- 
suite la  dette. 

Mais,  dans  le  système  de  l'orateur  qui  m'a  pré- 
cédé à  la  tribune,  l'amortissement  serait  sans 
cesse  interrompu.  Le  temps  serait-il  prospère?  Il 
poursuivrait  son  action  ;  des  dépenses  extraordi- 
naires viendraient-elles  à  se  produire?  Cette  ac- 
tion serait  à  l'instant  même  arrêtée  ;  il  faudrait 
avec  l'amortissement  commencer  par  pourvoir  à 
ces  dépenses  extraordinaires.  L'amortissement 
disparaîtrait  donc;  et  c'est  là  ce  qu'on  vouspro- 
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pose,  en  face  des  nécesBités  qai  voas  dominent, 
en  présence  de  la  nécessité  de  faire  des  emprunts 
nouveaux  1 

On  s'est  livré  à  des  calculs  pour  prouver  qu'il 
7  aurait  avantage  à  opérer  ainsi;  je  soutiens 

Î[u*on  risque  de  perdre  dix  fois,  sur  les  condi- 
ions  de  l'emprunt,  les  avantages  qu'on  est  yenu 
vous  signaler. 

Ce  qu  on  vous  propose  n'est  pas  sans  exemple. 
H.  de  Yiilèle  a  opéré  ainsi,  quand  il  s*esC  agi  de 
donner  iindemnité  ;  il  a  arrêté  le  cours  de  l'ac- 
tion de  Tamortissement,  il  a  fait  ce  qu'on  vous 
propose.  El  cependant  à  quels  reproches  cette 
opération  n'a-t-elle  pas  donné  lieu?  Ces  repro- 
cnes  étaient  fondés;  ils  pourraient  encore  être 
attachés  à  la  pro|>osition  qui  vous  est  faite,  si  la 
Chambre  y  donnait  son  assentiment. 

11  faut  s*expliquer  nettement  :  veut-on  la  dette 
rachetable?  11  n'y  a  pas  de  dette  racbetable, 
sans  rinviolabilité  de  l'amortissement.  Voulez- 
vous  la  dette  perpétuelle,  dans  toute  Tacception 
du  mot?  C'est  un  autre  système  :  les  conséquences 
sont  autres.  Un  pays  n'a  qu'une  mesure  de  fa- 
cultés contributiyes  :  si  le  service  indispensable, 
avec  ce  qu'il  tous  faut  pour  payer  la  dette,  si 
ces  deux  choses  réunies  viennent  à  dépasser  ces 
facultés  contributives,  le  pays  n'a  plus  d'avenir. 
Dans  le  système  de  la  dette  perpétuelle,  on  mar- 
che rapidement  vers  ce  résultat.  Dans  les  temps 
prospères,  on  n'acquitte  pas,  on  ne  se  libère  pas, 
les  dettes  s'accumulent,  et  le  pavs  finit  par  être 
exposé  ou  à  la  banqueroute  ou  a  l'impuissance. 

Nous  l'avons  dit,  le  crédit  est  une  puissance 
réelle  dans  les  temps  modernes,  il  faut  le  con- 
server; vous  ne  lej[)ouvez  qu'à  une  condition, 
cel!e  de  ne  point  affaiblir  l'amortissement. 

On  a  comparé  le  crédit  à  ces  lacs  dans  lesquels 
les  Gaulois  jetaient  leurs  richesses  pour  ne  les  en 
tirer  jamais.  Il  y  a  grande  exagération  dans  tout 
cela.  Le  crédit  a  ses  inconvénients,  je  les  ai  si- 
gnalés loyalement.  Mais  les  sacrifices  qu'on  a  faits 
pour  le  crédit  ont-Us  été  en  pure  perle?  Non  : 
vous  vous  èteg  libérés,  vous  avez  payé  une  partie 
de  vos  dettes,  vous  avez  prépare  à  Tavenir  les 
moyens  de  conserver  la  puissance  et  la  grandeur 
de  la  France. 

On  vous  a  présenté  des  calculs;  je  les  crois 
inexacts.  Le  prix  commun  des  rachats,  d'après 
les  tableaux  de  la  caisse  d'amortissement,  a  été 
de  77  à  78  francs. 

M.  Bande.  J'ai  compris  dans  mes  calculs  les 
rachats  faits  sur  le  3  0/0. 

M.  HamaBii,  rapporteur.  La  moyenne  des  ra- 
chats en  5  0/0  est  de  77  à  78  francs;  je  parle 
d'après  les  tableaux  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment. 

M.  Bande.  Ce  sont  aussi  ces  tableaux  que  j'ai 
consultés;  j'ai  prévenu  que  je  comprenais  les  ra- 
chats en  3  0/0,  et  que  j  avais  tout  réduit  à  une 
moyenne. 

M.  Hnmann,  rapporteur.  Je  crois  que  la  me- 
sure proposée  serait  désastreuse,  elle  pourrait 
amener  la  ruine  du  crédit  ;  et  le  crédit  n*a-t-il 
donc  servi  à  rien?  N'y  avons-nous  pas  toujours 
trouvé,  dans  les  temps  de  misère,  le  remède  a  nos 
maux,  la  puissance  de  relever  l'éclat  et  la  pros- 
périté de  la  patrie?  Deux  mois  à  peine  se  sont 
écoulés  depuis  que  vous  avez  affermi  Tamortis- 
sèment,  et  déjà  on  propose  d'y  porter  atteinte  1 
Songez-y,  Messieurs,  si  cette  activité  d'innover 


sans  cesse,  cette  disposition  de  refuser  à  nos  ins- 
titutions la  sanction  précieuse  du  temps,  venaient 
à  prévaloir,  la  France  n'aurait  plus  qu^une  exis- 
tence incertaine,  elle  serait  sans  avenir,  car  il 
n'y  a  pas  de  peuple  assez  vigoureux  pour  ré- 
sister a  un  pareil  régime. 

M.  Liepeletier-d'Annay.  M.  le  rapporteur 
vient  de  vous  signaler  quelles  sont  les  causes  par 
lesquelles  les  6  centimes  dont  je  parlais  hier 
sont  portés  sur  le  tableau  que  vous  avts  voté.  Il 
vous  a  dit  qu'ils  avaient  pour  objet  les  frais  de 
perception,  et  qu'on  avait  pu  répondre  ainsi  à  une 
demande  depuis  longtemps  présentée,  soit  par  les 
conseils  généraux,  soit  par  les  membres  de  la 
Chambre,  pour  que  les  frais  de  perceptioa  fus- 
sent également  répartis  sur  tous  les  points  de 
la  France.  C'est  une  amélioration  sensible  ;  mais 
vous  penserez  qu'elle  doit  avoir  lien  dans  le 
même  moment  où  les  centimes  sont  imposés; 
et  comme  actuellement,  dans  beaucoup  de  com- 
munes rurales,  les  frais  de  perception  sont  de  4  et 
de  4 1/2  0/0,  tandis  que  dans  les  villes  ils  ne  sont 
que  de  2  et  de  2 1/4,  la  conséquence  naturelle  de 
1  adoption  de  ce  taibleau  sera  légaliser  pour  ton- 
tes les  communes  les  frais  de  perception. 

M.  le  général  Demarçay.  Je  ne  viens  pas 
traiter  les  questions  sur  lesquelles  H.  le  rappor- 
teur Tient  de  parler;  ce  qu'il  dit  à  cette  tribone 
est  ordinairement  si  jucucieuxt  si  respectable, 

Î[ue  cette  pensée  n'a  pu  se  jirésenteràmonesprit 
e  viens  seulement  examiner,  sons  un  point  de 
vue  qui  n'a  pas  été  considéré  par  lui,  les  déve- 
loppements que  H.  Baude  a  donnés  à  son  amen- 
dement. 

Je  n'entrerai  pas  non  plus  dans  des  détails  qui 
pourraient  rendre  mes  raisonnements  plus  clairs 
et  plus  faciles  à  saisir,  parce  que  ce  sont  des 
accessoires  qui  sont  connus  de  vous  comme  de 
moi. 

M.  Baude,  en  définitive,  s'est  borné  à  ceci  dans 
son  amendement  :  c'est  de  consacrer  la  partie  des 
rentes  rachetées  par  la  caisse  d'amortissement, 
au  moment  où  vous  avez  des  emprunts  à  faire, 
des  emprunts  urgents  et  indispensables.  Je  crois, 
comme  M.  le  rapporteur,  que  ce  serait  de  beau- 
coup dépasser  les  sacrifices  que  vous  aurez  à  faire 
sur  les  bénéfices  momentanés  et  partiels  qui 
pourraient  en  résulter.  Je  viens  vous  entretenir 
des  moyens  les  plus  économiques  et  les  plus 
avantageux  qu'il  y  ait,  sans  comparaison,  ae  se 
procurer  de  1  argent.  {Ah!  voyons!..»  Rires.)  Oui, 
hans  comparaison,  et  je  suis,  en  cela,  de  l'avis 
de  M.  le  ministre  des  finances,  qui  a  exprimé  son 
opinion  à  cet  égard  :  je  veux  parler  de  la  yeote 
des  bois. 

Je  suppose  que  vous  émettiez  des  rentes  5  0/0 
à  75  francs,  vous  empruntez  au  taux  de  60/0.  Eh 
bien  !  il  est  reconnu^  et  on  l'a  soavent  dit,  qne 
les  bois  qu'on  vendrait,  en  choisissant  les  noioa 
bons,  ceux  dont  la  conservation  importe  Je  moine 
à  TËtat^  ne  rapporteraient  certainament  pas» 
tous  frais  faits,  1  1/2  à  2  pour  cent;  on  a  même 
dit  qu'ils  rapporteraient  un  peu  moins.  Remar- 
quez que  la  somme  de  numéraire  n'a  pas  nota- 
blement diminué  depuis  le  mois  de  jaillet;  cepen- 
dant il  ne  circule  point,  par  déllint  de  confiance  : 
on  craint  de  compromettre  son  capital.  Xaia  ce 
capital  existe,  et  si  on  craint  de  le  ccnfier  à  use 
maison  de  commerce  ou  d'en  faire  des  spëcnla- 
lions  sur  des  marchandises,  oertainemenit  daoi 
l'état  où  est  notre  agriculture,  où  sont  noe  propiii* 
tés  rurales,  on  n'a  point  les  mêmes  risques  i  — 


IChambn  iu  MpaUt-l        aÊGNE  DE  LOUIS-raïUPPB.         f8  anU  18314 


rlr  ea  plaçant  en  bioos-foaJs.  GepeadaDt,  comme 
les  circoosUnces  sont  peu  prospères,  comme 
l'état  dus  choses  doit  influer  sur  toutes  les  Iran- 
saetioQS,  je  sappose  que  tous  ue  vendiez  vos  bois 
qu'à  raison  de  25  0/0  an-dessous  du  prix  auquel 
vous  les  anriei  veadus  il  y  a  un  an,  que  consé- 
qoemment,  au  lieu  d'en  retirer  100  francs,  voua 
D'en  retirid  qne7&  Trancs,  tous  tous  déferez  d'un 
immeuble  qui,  m£me  dans  celte  hypothèse,  ne 
TOUS  rapporterait  point  21/20/0.  Je  tous  le  de- 
mande :  peat-oQ  nalaocer  l'avantage  d'alléoer 
des  immeubles  qai,  dans  l'hypothèse  la  plus  Tuvo- 
rable,  ne  rapporteraient  point  2  1/2  (I/O,  avec 
celui  d'emprunter  4  7  ou  à  6î 

Je  n'ajouterai  qu'uD  mot  pour  répondre  à  une 
objection  que  je  prëToia.  On  dira  :  rien  n'est  si 
belle  que  de  vendre  ainsi  et  de  se  procurer  de 
l'argent;  mais  ne  sera-ce  point  eacourager  & 
foire  des  dépenses  avec  plus  de  làdiité,  k  les 
exécuter  avei;  moius  de  soin?  Je  n'ai  à  dire  là- 
dessus  ni  oui  ni  non;  cVsl  l'atraire  de  l'adminis- 
tration; Biles  admiuislratears  ne  metieot  paaduns 
les  emprunta  tout  l'ordre  et  toute  l'économie 
désirables,  l'argeatempruotésera  dépensé  comme 
celui  que  voDa  TOUS  procurerei  pur  une  autre  voie. 

Je  prie  donc  la  Chambre  de  s'arrêter  de  préfé- 
renc-?  au  moyen  que  je  lui  indique,  et  de  vendre 
des  bols  autant  que  les  besoins  du  pays  l'exige- 
ront. 

H.  Charles  DnpiM.  Ue^sieure,  no  moment  oili 
le  gouveraemeot  doit  Tendre  une  grande  portion 
de  ses  bois,  il  me  parait  très  important  de  recti- 
fier une  erreur  grave  dans  iaquelii:  Tient  <le  tom- 
ber le  préopinant.  On  prétend  qrie  les  buis  de 
l'Biat  ne  rapporient  pas  au  gouvernement  plus 
de  1 ,1/2  à  2  pour  cent  de  leur  râleur  capiiale. 


H.  Charles   Dapia.   Peu  de  moU  eufffront 

Eour  moatrt^r  combien  cette  évnluation  s'écarte  de 
I  vérité.  L'État possè  le  1, 100,000 liectares  de  bols. 
Ou  voua  a  demandé  d'en  vendre  325,000  pour 
produire  les  200  millions  dont  tou^  avez  volé 


s'élève  à  27  millioni',  ce  qui  représente  un  revenu 
ëRal  &  4  0/0,  et  non  pas  seuleme  it  1 1/2.  La  dif- 
férence est  énorme  ! 

On  a  représenté  l'administration  des  bois  d^ 
l'Biat  comme  trèj  dispendieuse  ;  c'est  encore  une 
erreur.  Celle  adminiâiratio.i,  v  compris  les  frai^ 
d'inspection,  de  gardes,  a'amenagemeot,  necoùie 
qu'un  neuvième  du  reveau.  Le>  particnlitTi 
même  dépensent  presque  autant  pour  leurs 
forêts. 

Revenons  donc  à  des  idées  plus  justes  sur  l'im- 
poitancedu  revenu  et  sur  labontie  régie  dus  buia 
de  l'Etat.  (Bruili  divers.} 

M.  Bande.  M.  le  rapporteur  a  supposé  que  je 
voulais  toucher  à  l'amortissement  consacré  au 
rachat  de  la  délie,  à  Ct-lui  sur  lequel  ks  créan- 
ciers ont  droit  de  compter  :  il  est  tombé  dans  une 
grande  erreur.  La  caisse  d'amortissement  pos- 
sède deux  sortes  d'annuités,  sa  dotation  et  les 
rentes  racbi'tées  du  4  (I/O,  d'une  part,  et  de  l'autre 
les Mchats effectués  sur  le  5etlt!30/U.  11  n'est  {los 
permis  de  touch'raux  premières;  maiaiesautres 
peuvent  éire  rayées  ;  il  n'y  a  jamais  en  vis-à-vis 
des  créanciers  aucun  engagement  de  leur  laisser 
leur  destination  actuelle;  ils  ont  été  prévenus  du 
contraire  ;  et  vous-mêmes,  Heasieurj,  lorsque 
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M.  Lafâlte  est  Tenu,  au  mois  de  novembre  der- 
nier, vous  proposer  d'affecier  déOnitivemenl  à 
l'amortissement  ces  rentes  qui  étaient,  le  4  cou- 
rant, de  40,494,555  francs,  vous  voua  y  êtes  refu- 
fusés,  et  la  Cbambre  des  pairs  a  suivi  votre 
exemple. 

Quant  au  système  d'emprunt  à  capitaux  fixes, 
son  avanlage  sur  l'emprunt  à  capitaux  fictifs  est 
rendu  sensible  par  un  rapprochement  fort  simple. 
Supposons  que  le  taux  de  l'argent  sur  place  fût 
de  6  0/0  ;  dans  le  système  du  ministère,  le  Trésor, 
pour  an  capital  de  5  francs,  recevrait  83  fr.  33, 
et  s  obligerait  &  en  payer  ItX)  ;  dans  le  mien,  re- 
cevant tOO  francs,  il  n'aurait  jamais  à  en  rem- 
bourser davantage. 

(La  proposition  de  H.  Demarçay  et  l'amende- 
ment de  n.  Bande  ne  sont  point  appuyés.) 

L'article  7  de  la  commission  est  adopté  et  for- 
mera l'article  12. 

(La  Chambre  suspend  un  instant  la  délibéra- 
lioo  pour  eaiendre  le  rapport  de  M.  de  Gliftlean- 
double,  sur  l'élection  du  général  Mathieu  Dumas, 
nomme  par  le  premier  collège  de  la  Seine.) 

M.  le  général  Mathlen  Danuui  est  admis  à 

prêter  sermeat. 

La  discussion  est  reprise. 

■  Art.  8  ancien  (derenu  art.  13).  Il  est  ouTert 
aux  miaislres,  pour  les  dépenser  de  leurs  dépar- 
tements de  l'exercice  1831,  un  crédit  pruvlaoïre 
supplémentaire  de  la  somme  de  4()0  milfions,  qui 
sera  réparii  entre  f  ux  par  une  ordonnance  royale 
insérée  au  BuUgtin  des  loit.  >  (Adopté.) 

M.  Gaumartin  propose  le  paragraphe  addition- 
n>) suivant  : 

•  Toutefois,  pour  lea  dépeasiis  de  l'exercice 
de  1831,  autres  que  celles  pour  lesquelles  il  a 
été  ou  serait  alloué  des  crédita  extraordinaires, 
chucuudea  ministres  se  renfermera  provisoire- 
ment dans  les  crêdiis  et  dans  les  allocations  spé- 
ciales du  budget  des  dépeoses  du  1630.  • 

H.  Cannartin.  Mi'ssieurs,  nous  n'avons  pas 
eu  le  ti-mps  de  voter  le  budget;  ou  plulât  les  cir- 
constanciés, depuis  la  R-^volullon  de  juillet,  nous 
ont  amenés  au  quatriène  mois  de  I  année,  sans 
que  nous  eus.qions  été  mis  à  même  de  remplir 
cette  importanie  partie  de  notre  mission. 

Nous  voilà  rentrés  dans  les  funestes  voies  du 
provisoire  dont  nous  avions  en  le  bonheur  de 
sortir;  noua  devons  au  moins  nous  imposer  le 
devoir  de  ne  pas  nous  livrt^r  à  la  discrétion  des 
ministres  au  delà  des  nécessités  qui  nous  domi- 
nent. 

Si  nous  sommes  forcés  d'ajourner  les  écono- 
miea  qu'espéraient  les  conlribuables,  ne  les  ex- 
posons pas  an  moins  à  des  profusions  un  delà  du 
milliard  du  budget  de  1830. 

Ne  faisons  pas  avec  tant  de  facilité  l'abandon 
de  garanties  que  nous  donnent  la  limite  dea  cré- 
dits et  la  spécialité  des  allocations  pour  tel  et  tel 
service,  pour  tel  et  tel  objet. 

Messieurs,  le  budj^et  ae  divise  en  deux  parues 
principales  :  lea  dépenses  et  les  voies  et  moyins 
d'v  subvenir. 

Nous  avons,  par  inversion,  voté  dea  recettes 
provisoires  et  nous  ne  ré^bns  rien,  même  pro- 
visoirement, pour  les  dépenses. 

Le  |}roiei  de  loi  que  nous  discutons  met  à  la 
dispositiDU  du  gouvernement  ks  deux  tiers  des 
recettes  annuelles;  nous  leur  allouons  d'ailleurs 
des  crédits  extraordinaires  extrêmement  impor- 
tants. 


AU 
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Et  au  milieu  de  ce  généreux  et  patriotique 
abandon,  nous  omettous  de  régler  la  partie  des 
dépenses  annuelles  ;  nous  ne  faisons  à  cet  égard 
aucune  disposition,  même  provisoire. 

Dans  cet  état  de  choses,  quel  Fera  le  crédit  de 
chaque  ministère?  quelle  sera  i'alloi:ation  spéciale 
pour  chaque  service?  Rien  qui  le  règle  :  tout 
reste  dans  le  va^ue,  dans  Tindétermiiié. 

Si  un  ministre  fait  des  dépenses  indiscrètes, 
excessives,  quelle  responsabilité  encourra-t-il, 
lorsqu'il  n'a  eié  posé  aucune  limite  de  s^on  crédit 
par  nos  lois  de  circonstance  et  d^urgence? 

Quelle  resi'Onsubililé  pourra-Ml  encourir  s'il 
gratifie  outre  mesure  telle  ou  telle  partie  de  son 
service  et  s*il  laisse  telle  autre  dans  un  déiiû- 
ment  complet  ? 

Vous  serez  obligés,  à  la  fin  de  Tannée,  d'allouer 
les  dépenses  imprudemment  faites  et  de  pour- 
voir aux  besoins  accumulés  du  service  négligé. 

Et,  Messieurs,  vous  devez  d'autant  plus  goûter 
mes  observations  et  admettre  cet  amendement, 

Sue  vous  mettez  entre  les  mains  des  ministres 
es  moyens  extraordinaires,  des  sommes  consi- 
dérables destinées  à  pourvoir  à  des  besoins,  à 
des  prévir^ions  tout  extraordinaires.  Si  ces  cir- 
constances graves,  ces  cas  de  guerre,  ces  événe- 
ments que  rintérêt  du  pays  nous  fait  un  devoir 
de  prévoir  ne  surviennent  pas,  pouvons-nous, 
sans  imprudence,  laisser  les  ministres  maîtres 
de  donner  à  ces  fonds  si  péniblement  levés  une 
destination  arbitraire?  Pouvuns-nous  laisser 
ajouter  ces  contributions  extraordinaires,  en  to- 
talité ou  en  partie,  au  milliard  habituel  de  nos 
derniers  budgets? 

Non,  Messieurs,  il  faut  provisoirement  régler 
les  crédits  pour  cha(jue  ministère,  et  conserver 
les  avantages  si  précieux  de  la  spécialité  des  al- 
locations. 

De  môme  que  vous  avez  provisoirement  voté 
les  huit  douzièmes  d'après  le  budget  des  recettes 
de  1830,  adoptez  aussi  le  budget  de  1830  pour  la 
fixation  provisoire  des  crédits  et  de  la  spécialité. 

Prouvons  au  moins  aux  contribuables  que  r.ons 
ne  sommes  pas  moins  empressés  à  leur  conserver 
les  garanties  auxquelles  ils  ont  droit,  qu'à  accor- 
der au  gouvernement  les  moyens  d  assurer  nos 
lii)ertés  et  l'indépendance  du  pays. 

^A.nnnàamn^ rapporteur.  L'amendement,  sauf 
une  rectification,  pourrait  é(re  admis  dans  la  loi; 
cette  rectification  consisterait  à  mettre  a[)rès  les 
mots  :  allocations  spéciales,  cenxci:  du  projet  de 
budget  présenté  aux  Chambres  pour  les  dépenses  de 
183!.Et,eneffet,l'ét'it  deschosespour  1831  est  tout 
autre  que  celui  de  1830;  si  vous  voulez  renrer- 
mer  le-^  ministres  dans  les  crédits  qui  ont  été 
spécialement  accordés  par  le  bu  ii;et  de  1830, 
vous  leur  imposerez  un  état  de  choses  qui  n'est 
plus. 

M.  CaumaKin.  Mon  amendement  ayant  sur- 
tout pour  objet  de  nous  faire  sortir  du  vague  de 
rindélini  pour  les  dépenses  provisoire  s  je  n'at- 
tache aucune  imoriance  àprendre  plutôt  Je  bud- 
get de  1830  que  le  projet  de  budget  pour  1831, 
et  j'adhère  à  lamodihcation  proposée  à  mon  amen- 
demtMit. 

(L'article  8,  avec  l'amendement  de  M.  Cau- 
martin,  ainsi  modifié,  est  adopté  et  devient  l'ar- 
ticle 13.) 

M.  Mestadier.  Vous  venez  de  voter  sur  les 
dépenses  générales  de  TËtat  ;  permettez-moi  d'ap- 
peler un  lustaut  votre  attention  sur  les  dépenses 


départementales  que  les  conseils  généraux  sont 
appelés  à  voter.  11  y  a,  ce  me  semble,  une  er- 
reur au  préjudice  des  départements  pour  les  dé- 
penses variables  qui,  vous  le  savez,  sont  indé- 
terminées et  s'augmentent  tous  les  ans,  il  y  a 
une  erreur  d'un  centime,  et  cela  par  suite  d'une 
transposition  contre  lauueile  je  viens  réclamer. 
Dans  les  bu^ets  précédents,  on  portait  dix  cen- 
times sans  affectation  spéciale. Sur  les  observations 
de  M.  Lepeletier-d'Aunay,  le  rapporteur  a  expli- 
qué qu'il  n'y  aurait  plus  d'impositions  pour  les 
remises  accordées  aux  percepteurs  et  aux  rece- 
veurs; mais  que  6  centimes  étaient  portés.  6  cen- 
times ajoutés  à  10  centimes  ne  produisent  que 
16  centimes;  cependunt  on  porte  17.  Ces  17  cen- 
times viennent  de  ce  qu'on  a  retranché  1  cen- 
time aux  14  centimes  qui  étaient  alloués  dans  lei 
budgets  précédents  pour  les  dépenses  départe- 
mentales.  C'est  un  objet  très  important. 

Au  nombre  des  dépenses  variables  des  dépar- 
tements,  se  trouvent  dans  le  projt^t  de  budget  les 
prisons,  la  gendarmerie,  tes  bâtiments  civils,  l'en- 
tretien des  routes,  et  notamment  la  dépense  pour 
les  enfants  trouvés,  dispense  qui  va  toujours 
croissant.  (Rire  et  bruit,)  Les  fonds,  pour  ces  dé- 
penses, se  trouvent  réduits  par  la  suppression 
de  6  dixièmes  de  centime,  suppression  qui  résulte 
du  retranchement  dont  je  vous  parlais  tout  à 
l'heure.  Pourquoi  cette  ressource  se  trouve-t-elle 
enlevée  aux  départements,  pour  être  reportéeaux 
centime:^  sans  arfeciation  spéciale?  Je  sais  qu'on 
pourra  dire  que  la  contribution  mobilière  a  éprouvé 
une  augmentation  ;  que,  sous  ce  rapport,  c'est 
une  ressource  pour  les  conseils  généraux;  mais, 
si  la  contribution  mobilière  a  éprouvé  une  aug- 
mentation, elle  l'éprouve  aussi  en  principal  pour 
le  Trésor;  elle  sera  très  faible  pour  les  conseils 
généraux.  Pourquoi  ne  pas  leur  laisser  toute  la 
ressource  que  je  réclame  pour  eux  ?  Us  éprouvent 
tous  les  ans  d'assez  grands  embarras  pour  des 
dépenses  locales;  mais  des  dépenses  publiques^ 
et  à  ce  titre,  devraient  être  à  la  chargedu  Trésor. 

Les  tableaux  annexés  au  rapport  de  votre  com- 
mission n'ayant  pas  été,  comme  de  coutume, 
soumis  à  une  délibération  de  la  Chambre,  je  de- 
mande la  rectification  d'une  erreur  qui  serait 
préjudiciable  aux  conseils  généraux.  Je  demande 
que  le  centime  qui  était  donné  pour  les  dépenses 
départementales  soit  reporté  aux  7  centimes  de 
dépenses  variables  des  départements;  cela  ne  fait 
rien  pour  les  contribuables,  mais  cela  conserve 
aux  conseils  généraux  une  existence  dont  ils  ont 
besoin. 

M.  Dameiiet.  Je  crois  que,  dans  les  budgets 
précéilents,  il  n'y  a  jamais  eu  que  6  centimes 
pour  les  dépenses  départementales.  Dans  tous  les 
cas,  je  ferai  remarquer  que  les  conseils  géDéraux 
ne  sont  pas  appelés  à  délibérer  but  les  dépenses 
commuot's  à  plusieurs  départements.  Daofi  quel- 
ques ciroonst.mces,  on  leur  a  commuoiqué  le 
budget;  mais  cette  communication  «  été  souvent 
interrompue.  Ainsi,  il  n'y  aurait  pas  de  crainte 
à  com  evoir  qu'on  fût  obligé  de  prendre  sur  ces 
dépenses  pour  remédier  au  déttcit  que  signale 
notre  collègue,  relativement  aux  dépenses  Taria- 
bles. 

M.  Licpcletier-d'Annay.  Il  n'y  a  pas  de  doote 
que  la  législation  actuelle  ne  se  irouTe  être 
changée  [lai*  le  vote  que  yous  avei  fait  hier,  et 

3ue  l'S  observations  qui  vous  sont  soumises  ne 
oivent  amener  un  amendement,  ou  pour  mieux 
dire  uu  article  additionnel.  U  y  aplaUt  augnwii- 
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Utioo  que  dicniaotion  dans  les  Ibnds  départe- 
mentaux sur  ie  bad^t  de  1831 .  Les  dépenses 
départementales  se  divisent  en  dépenses  fixes, 
en  dépenses  variables  et  en  fonds  commun  pour 
riosuffîsaace  daus  chaque  département.  Le  chif- 
fre 18  est  établi  pour  la  somme  totale;  si  vous 
laissez  subsister  les  chiffres  partiels  6,  7  et  5, 
qui  produisent  ce  chiffre,  il  en  résultera  que  les 
centimes  fixes  versés  au  Trésor,  et  qui  ont  pour 
objet  le  payement  du  traitement,  etc.,  se  trouve- 
ront plus  considérables  que  les  besoins.  Il  faut 
donc  que  le  chiffre  de  ces  centimes  soit  diminué 
proportionneiiemeotà  l'augmentation  qu^il  reçoit, 
et  que  cette  augmentation  soit  rendue  aux  oen- 
times  variables,  pour  ne  rien  changer  à  Tétat  des 
choses. 

Je  prie  noire  collègue  qui  a  fait  l'observation, 
de  (MToposer  un  amendement  ayant  pour  objet  une 
meilleure  division^ 


*.  M.  Dumeilet  s^est  trompé  rela- 
tivement aux  centimes  fixes  :  je  n'ai  pas  dit  qiie 
les  conseils  généraux  fussent  appelés  à  délibérer 
sur  ie%  dépenses  communes  à  plusieirs^léparte- 
ments;  je  sais  qu'ils  ne  délibèrent  que  sur  les 
dépenses  variables  pour  lesquelles,  dans  les  pré- 
cédents budgets,  il  avait  été  uiJoaé  7  centimes  1/2. 
Les  députés  membres  des  conseils  généraux 
avaient  senti  la  pénurie  extrême  où  l'on  se  irou- 
Tait  pour  les  dépenses  qui  sont  mises  à  ki  charge 
des  coaseils  généraux,  et,  par  leurs  réciamatious 
auprès  du  ministre  de  Tintérieur,  ils  avaient  ob- 
tenu 7  cent.  1/2  au  lieu  de  7  centimes.  Cette  res- 
source n'étant  pas  eocore  suffisante,  on  réclama 
de  nouveau^  et  les  7  centimes  furent  augmentés 
de  ce  dixième.  Cette  année,  il  arrive  qu\u  lieu 
de  porter  à  8  centimes  conmie  nous  l'avons  de- 
mandé pendant  plusieurs  années,  au  lieu  de 
maintenir  au  moins  les  6/10  ajoutés  aux  7  cen- 
times, on  les  retratiche  et  on  ne  laisse  que  7  cen- 
times. C'est  ce  qui  produit  une  différence  sensi- 
ble. On  répond  que  fa  contribution  mobilière  ayant 
été  augmentée  en  principal,  les  7  centimes  se 
trouvent  augmentés;  mais  cette  augmentation 
est  minime. 

Je  propose  de  porter  Je  chiffre  des  centimes 
sans  affectation  spéciale  à  16  centimes,  et  de 
porter  les  centimes  de  dépenses  yariahies  à  7  cent, 
o  dixièmes. 

M.  Thiers.  Je  demande  la  permission  d'ex- 
pliquer comment  s'est  faite  la  transposition  dont 
se  plaint  M.  Mestadier.  Tous  les  ans,  lu  ministre 
de  Tintérieur  fait  au  ministre  des  fioances  la  de- 
mande des  centimes  nécessaires  pour  les  dépenses 
locales.  Ddins  le  budget  de  Tannée  dernière,  il  y 
avait  19  centimes  pour  ces  dépenses;  cette  année 
le  ministre  de  l'iniérii  ur  ne  nous  en  a  demandé 
que  18,  et  il  â'est  fondé  sur  ce  que  rauginentation 
proportiooneiie  de  la  contribution  mobilière  suf- 
firait pour  couvrir  It-s  dépenses  locales.  Dès  lors 
le  ministre  des  finances  n'a  dû  porter  que  18  cen- 
times, et  mettre  au  profit  du  Trésor  les  centimes 
qui  devenaient  vacants. 

M.  Liepeletier-d'Aanay.  Le  tableau  est  voté, 
il  n'est  donc  pas  possible  d*y  faire  des  modifica- 
tions. Si  vous  remettiez  19  centimes  pour  les  dé- 
penses départementales,  obligation  serait  de  voter 
un  centime  de  plus,  puisque  vous  avez  reconnu 

Sue  les  6  centimes  étaient  nécessaires  pour  les 
rais  de  perception  et  qu'on  vous  a  ex()liqué  que 
ces  6  centimes  avaient  pour  objet  d'étatjfir  sur 
toute  la  France  des  frais  de  perceptions  sembla- 


bles. Dans  la  discussion  qui  s'ouvre  devant  tous, 
le  Trésor  n'est  pas  intéressé;  il  ne  s'agit  pas  de 
savoir  s'il  aura  un  centime  de  plus  ou  de  moins, 
il  ne  s'agit  que  d'une  affaire  qui  est  tout  à  fait 
locale,  mais  qui  a  une  très  grande  importance 
devant  tous  les  conseils  généraux. 

Plus  il  y  a  de  centimes  qui  appartiennent  anx 
dépenses  variables,  plus  l'investigation  des  con- 
seils généraux  est  grande.  Le  budget  des  dépenses 
fixes  est  présenté  aux  conseils  généraux  comme 
commonication;  mais  ils  n'ont  point  à  délibérer 
sur  ce  budget  :  ils  délibèrent  sur  ie  budget  des 
centimes  variables.  Plus  les  centimes  qui  seront 
affectés  à  ce  budget  seront  considérables,  mieux 
les  affaires  départementales  seront  surveilléifs,  et 
plus  les  divers  services,  dont  M.  Mestadier  vous  a 
parlé,  recevront  d^alloration.  C'est  la  somme  de 
38  millions,  à  laquelle  s'élèvent  les  fonds  départe- 
mentaux, que  vous  arez  entendu  diviser  de  ma- 
nière à  ce  gne  les  dépenses  que  les  conseils  géué* 
raux  vérifient  ne  pussent  s  élever  qu'à  la  somme 
indispensable  pour  payer  les  frais  d'administra- 
tion,re8  frais  de  bureaux  et  les  dépenses  communes 
à  plusieurs  départements.  Je  demande  que  puis- 
qu'on a  réduit  le  nombre  des  centimes  généraux, 
il  y  ait  un  changement  dans  le  partage,  et  je  pro- 
pose de  dire  : 

«  Les  centimes  additionnels  affectés  aux  dé- 
penses départementales  seront  divisés  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  Pour  les  dépenses  départementales  fixes  com- 
munes à  plusieurs  départements,  5  centimes  et 
demi. 

c  Pour  les  dépenses  variables  des  départements, 
7  centimes  et  demi.  » 

Yuilà  mon  amendement. 

M.  Hestadier.  Je  propose  de  faire  la  division 
commt^  elle  était  les  années  dernières^  Au  li*'U  de 
mettre,  comme  M.  Lepeletier-d'Auiay,  5  centimes 
et  demi  pour  les  dépenses  f\x99i,  je  propose  de 
mettre  5  centimes  4/10,  et  au  lieu  de? centimes  et 
demi  pour  les  dépenses  variables,  7  centimes  6/10. 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  de  Hnlérienr 
adhère-t-il  à  ce  dernier  amendement? 

M.  le  eomte  d'Ar^at,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Je  n'ai  pas  eu  à  r^'diger  le 
budf^et  du  ministère  de  l'intérieur,  et  par  consé- 
quent je  n'ai  pas  pu  vérifier  les  calculs  sur  lesquels 
ce  budget  a  été  établi.  Une  diminution  de  1  cen- 
time a  été  faite  en  considération  de  l'augmenta- 
tion qui  devait  résulter  de  l'accroissement  de 
certaine  contribution;  maintenant  deux  propo- 
sitions ont  été  faites,  l'une  par  M.  Mestadier,  qui 
demande  qu'on  rétablisse  19  centimes. . . 

M.  Hestadier.  J'ai  abandonné  Cette  proposi- 
tion. 

M.  le  comte  d'Arsoiit,  ministre  du  commerce. 
Si  la  proposition  de  M.  Mestadier  eût  été  accueil- 
lie, je  n'y  aurais  vu  aucun  inconvénient,  mais 
j'en  aurais  été  enchanté  (Rires.);  car  cela  eût 
donné  plus  de  facilité,  soit  au  gouvernement  dans 
les  centimes  dont  il  opère  la  répartition,  s  iit  aux 
conseils  généraux  quant  aux  centimes  dont  ils 
règlent  l'emploi.  Mais  cette  [)roposiiioa  a  é  é  amen- 
dée. Celle  de  M.  Lepeletier-d'Aunay  se  fonde  sur 
cette  supposition  que  les  calculs  qui  ont  été  faits 
au  moment  de  la  présentation  du  budget  sont 
inexacts;  je  ne  puis  alfirmer  ni  démentir  ce  fait; 
je  dois  supposer  que  les  calculs  ont  été  bien  faits. 


AU 
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Et  au  milieu  de  ce  généreux  et  patriotique 
abandon,  nous  omettons  de  régler  la  purtie  des 
dépenses  annuelles  ;  nous  ne  faisons  à  cet  égard 
aucune  disposition,  même  provisoire. 

Dans  cet  état  de  choseâ,  quel  sera  le  crédit  de 
t  chaque  ministère?  quelle  sera  Tallocation  spéciale 
pour  chaque  service?  Rien  qui  le  règle  :  tout 
reste  dans  le  vague,  dans  rindétt^rminé. 

Si  un  ministre  fait  des  dépenses  indiscrètes, 
excessives,  quelle  responsabilité  encourra-t-il, 
lorsqu'il  n*a  eié  posé  aucune  limite  de  t^on  crédit 
par  nos  lois  de  circonstance  ci  d^urgence? 

Quelle  resiionsabililé  pourra-i-il  enctourir  s^il 
gratifie  outre  mesure  telle  ou  telle  partie  de  son 
service  et  s*il  laisse  telle  autre  dans  un  dénû- 
ment  complet? 

Vous  serez  obligés,  à  la  fin  de  Tannée,  d'allouer 
les  dépenses  imprudemment  faites  et  de  pour- 
voir aux  besoins  accumulés  du  service  négligé. 

Et,  Messieurs,  vous  devez  d'autant  pins  goûter 
mes  observations  et  admettre  cet  amendement, 

Sue  vous  mettez  entre  les  mains  des  ministres 
es  moyens  extraordinaires,  des  sommes  consi- 
dérables destinées  à  pourvoir  à  des  besoins,  à 
des  prévisions  tout  extraordinaires.  Si  ces  cir- 
constances graves,  ces  cas  de  guerre,  ces  événe- 
ments que  rintérêt  du  pays  nous  fait  un  devoir 
de  prévoir  ne  surviennent  pas,  pouvons-nous, 
sans  imprudence,  laisser  les  ministres  maîtres 
de  donner  à  ces  fonds  si  péniblement  levés  une 
destination  arbitraire?  Pouvons-nous  laisser 
ajouter  ces  contributions  extraordinaires,  en  to- 
talité ou  en  partie,  au  milliard  habituel  de  nos 
derniers  budgets? 

Non,  Messieurs,  il  faut  provisoirement  régler 
les  crédits  pour  chac|ue  ministère,  et  conserver 
les  avantages  si  précieux  de  la  spécialité  des  al- 
locations. 

De  môme  que  vous  avez  provisoirement  voté 
les  huit  douzièmes  d'après  le  budget  des  receltes 
de  1830,  adoptez  aussi  le  budget  de  1830  pour  la 
fixation  provisoire  des  crédits  et  de  la  spécialité. 

Prouvons  au  moins  aux  contribuables  que  rious 
ne  sommes  pas  moins  empressés  à  leur  conserver 
les  garanties  auxquelles  ils  ont  droit,  qu'à  accor- 
der an  gouvernement  les  moyens  d  assurer  nos 
libertés  et  Tindépendance  du  pays. 

^H.UwÊkAun^ rapporteur.  L'amendement,  sauf 
onerectifiration,  pourrait  être  admis  dans  la  loi; 
cette  reciillcaiion  consisterait  à  mettre  après  les 
mots  :  allocations  spéciales,  ceux  ci:  du  projet  de 
budget  présente  aux  Chambres  pour  les  dépenses  de 
1831.Et,eneffet,rétit  deschoses  pour  1831  est  tout 
autre  que  celui  de  1830;  si  vous  voulez  renrer- 
mer  les  ministres  dans  les  crédits  qui  ont  été 
spécialement  accordés  par  le  bu  i^^et  de  1830, 
vous  leur  imposerez  un  état  de  choses  qui  n'est 
plus. 

M.  CaumaKin.  Mon  amendement  ayant  sur- 
tout pour  objet  de  nous  faire  sortir  du  vague  de 
rindélini  pour  les  dépenses  provisoires  je  n'at- 
tache aucune  imioriance  à  prendre  plutôt  le  bud- 
get de  1830  que  le  projet  de  budget  pour  1831, 
et  j*adhùre  à  iamodihcatlon  proposée  à  mon  amen- 
dement. 

(L'article  8,  avec  Tameudement  de  M.  Cau- 
martin,  ainsi  modiiié,  est  adopté  et  devient  Tar- 
tide  13.) 

M.  Mestadier.  Vous  venez  de  voter  sur  les 
dépenses  (iénérales  de  l'Etat  ;  permettez-moi  d'ap- 
peler un  instant  votre  attention  sur  les  dépenses 


départementales  que  les  conseils  généraux  sont 
appelés  à  voter.  Il  y  a,  ce  me  semble,  une  er- 
reur au  préjudice  des  départements  pour  les  dé- 
penses variables  qui,  vous  le  savez,  sont  indé- 
terminées et  s'augmentent  tous  les  ans,  il  j  a 
une  erreur  d'un  centime,  et  cela  par  suite  d'une 
transposition  contre  laquelle  je  viens  réclamer. 
Dans  les  bu'gets  précédents,  on  portait  dix  cen- 
times sans  affectation  spéciale.Sur  les  observations 
de  M.  Lepeletier-d'Aunay,  le  rapporteur  a  expli- 
qué qu'il  n'y  aurait  plus  d'impositions  pour  les 
remises  accordées  aux  percepteurs  et  aux  rece- 
veurs; mais  que  6  centimes  étaient  portés.  6cen- 
times  ajoutés  à  10  centimes  ne  produisent  que 
16  centimes;  cependant  on  porte  17.  Ces  17  cen- 
times viennent  de  ce  qu'on  a  retranché  1  cen- 
time aux  14  centimes  qui  étaient  alloués  dans  lei 
budgets  précédents  pour  les  dépenses  départe- 
mentales. C'est  un  objet  très  important. 

Au  nombre  des  dépenses  variables  des  dépar- 
tements,  se  trouvent  dans  le  projet  de  budget  les 
prisons,  la  gendarmerie,  tes  bâtiments  civils,  l'en- 
tretien des  routes,  et  notamment  la  dépense jpour 
les  enfants  trouvés,  dispense  qui  va  toujours 
croissant.  (Rire  et  bruit.)  Les  fonds,  pour  ces  dé- 
penses, se  trouvent  réduits  par  la  suppression 
de  6  dixièmes  de  centime,  suppression  qui  résulte 
du  retranchement  dont  je  vous  parlais  tout  à 
l'heure.  Pourquoi  cette  ressource  se  trouve-t-elte 
enlevée  aux  départements,  pour  être  reportéeaux 
centimes  sans  affectation  spéciale?  Je  sais  qu'on 
pourra  dire  que  la  contribution  mobilière  a  éprouvé 
une  augmentation  ;  que,  sous  ce  rapport,  c'est 
une  ressource  pour  les  conseils  généraux;  mais, 
si  la  contribution  mobilière  a  éprouvé  une  aug- 
mentation, elle  l'éprouve  aussi  en  principal  pour 
le  Trésor;  elle  sera  très  faible  pour  les  conseils 
généraux.  Pourquoi  ne  pas  leur  laisser  toute  la 
ressource  que  je  réclame  pour  eux  ?  Us  éprouvent 
tous  les  ans  d'assez  grands  embarras  pour  des 
dépenses  locales;  mais  des  dépenses  publiques, 
et  a  ce  titre,  devraient  être  à  la  charge  du  Trésor. 

Les  tableaux  annexés  au  rapport  de  votre  com- 
mission n'ayant  pas  été,  comme  de  coutume, 
soumis  à  une  délibération  de  la  Chambre,  je  de- 
mande la  rectification  d'une  erreur  qui  serait 
préjudiciable  aux  conseils  généraux.  Je  demande 
que  le  centime  qui  était  donné  pour  les  dépenses 
départementales  soit  reporté  aux  7  centimes  de 
dépenses  variables  des  départements;  cela  ne  fait 
rien  pour  les  contribuables,  mais  cela  conserve 
aux  conseils  généraux  une  existence  dont  ils  ont 
besoin. 

M.  Dameilet.  Je  crois  gue,  dans  les  budgets 
précédents,  il  n'y  a  jamais  eu  quR  6  centimes 
pour  les  dépimses  départementales.  Dans  tous  les 
cas,  je  ferai  remarquer  que  les  conseils  généraux 
ne  sont  pas  appelles  à  délibérer  sur  les  dépenses 
communes  à  plusieurs  départements.  Dans  quel- 
ques circonstances,  on  leur  a  communiqué  le 
budget;  mais  cette  communication  a  été  souvent 
interrompue.  Ainsi,  il  n'y  aurait  pas  de  crainte 
à  cont  evoir  qu'on  fût  obligé  de  prendre  sur  ces 
dépenses  pour  remédier  au  déncit  que  signale 
notre  collègue,  relativement  aux  dépenses  varia- 
bles. 

M.  Liopcletier-d'Aanay.  Il  n'y  a  pas  de  doute 
que  la  législation  actuelle  ne  se  trouye  être 
changée  pai*  le  vote  que  vous  avez  fait  hier,  et 
que  bs  observations  qui  vous  sont  soumises  ne 
doivent  amener  un  amendement,  ou  pour  mieux 
dire  un  article  additionnel.  U  y  a  plurot  augoieil- 
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Utioo  que  diiniaotion  dans  les  fonds  départe- 
mentaux sur  ie  bad^t  de  1831.  Les  dépenses 
départementales  se  divisent  en  dépenses  fixes, 
en  dépenses  variables  et  en  fonds  commun  pour 
rinsuffisance  dans  chaque  département.  Le  chif- 
fre 18  est  établi  pour  la  somme  tolule  ;  si  vous 
laissez  subsister  les  chiffres  partiels  6,  7  et  5, 
qui  produisent  ce  chiffre,  ii  en  résultera  que  les 
centimes  fixes  versés  au  Trésor,  el  qui  ont  pour 
objet  le  payement  du  traitement,  etc.,  se  trouve- 
ront plus  considérables  que  les  besoins.  Il  faut 
donc  que  le  chiffre  de  ces  centimes  soit  diminué 
proportionnellement  à  Taugmentalion  qu*U  reçoit, 
et  que  cette  augmentation  soit  rendue  aux  cen- 
times variables,  pour  ne  rien  changer  à  Tétat  des 
choses. 

Je  prie  notre*  collègue  qui  a  fait  l'observation, 
de  proposer  un  amendement  ayant  pour  objet  une 
meiUenre  division^ 


*.  M.  Dumeilet  s^est  trompé  rela- 
tivement aux  centimes  fixes  :  je  n'ai  pas  dit  qiie 
les  conseils  généraux  fussent  appelés  à  délibérer 
sur  ie%  dépenses  communes  à  plusiears  départe- 
ments; je  sais  qu'ils  ne  délibèrent  que  sur  les 
dépenses  variables  pour  lesquelles,  dans  les  pré- 
cédents budgets,  il  avait  été  uiloaé  7  centimes  1/2. 
Les  députés  membres  des  conseils  généraux 
avaient  senti  la  pénurie  extrême  où  Ton  se  trou- 
vait pour  les  dépenses  qui  sont  mises  à  ki  charge 
des  conseils  généraux,  et^par  ieurs  réclamations 
auprès  du  ministre  de  Tintérieur,  ils  avaient  ob- 
tenu 7  cent.  1/2  au  lieu  de  7  centimes.  Cette  res- 
source n'étant  pas  encore  suffisante,  on  réclama 
de  nouveau^  et  les  7  centimes  furent  augmentés 
de  ce  dixième.  Cette  année,  il  arrive  qu^au  lieu 
de  porter  à  8  cenlinies  conmie  nous  l'avons  de- 
mandé pendant  plusieurs  années,  au  lieu  de 
maintenir  au  moins  les  6/10  ajoutés  aux  7  cen- 
times, on  les  retratiche  et  on  ne  laisse  que  7  cen- 
times. C'est  ce  qui  produit  une  différence  sensi- 
ble. On  répond  que  fa  contribution  mobilière  ayant 
été  augmentée  en  principal,  les  7  centimes  se 
trouvent  augmentés;  mais  cette  augmentation 
est  minime. 

Je  propose  de  porter  Je  chiffre  des  centimes 
sans  affectation  spéciale  à  16  centimes,  et  de 
porter  les  centimes  de  dépeoses  variables  à  7  cent. 
^  dixièmes. 


M.  Thiers.  Je  demande  la  permission  d'ex- 
pliquer coiument  s'est  faite  la  transposition  dont 
se  plaint  M.  Mestadier.  Tous  les  ans,  lu  ministre 
de  l'intérieur  fait  au  ministre  des  finances  la  de- 
mande des  centimes  nécessaires  pour  les  dépenses 
locales.  Dans  le  budget  de  l'année  dernière,  il  y 
avait  19  centimes  pour  ces  dépenses;  cette  année 
le  ministre  de  l'iniériiur  ne  nous  en  a  demandé 
que  18,  et  il  s'est  fondé  sur  ce  que  l'augmentation 
)roportionneile  de  la  contribution  mobilière  suf- 
irait  pour  couvrir  ks  dépenses  locales.  Dès  lors 
e  ministre  des  finances  n'a  dû  porter  que  18  cen- 
times, et  mettre  au  profit  du  Trésor  les  centimes 
qui  devenaient  vacants. 


M.  Lie|Nîie(ier-d'Aunay.  Le  tableau  est  voté, 
il  n'est  donc  pas  possible  ay  faire  des  modifica- 
tions. Si  vous  remettiez  19  centimi  s  pour  les  dé- 
penses départementalein,  obligation  serait  de  voter 
un  centime  de  plu^^,  puisque  vous  avez  reconnu 

Sue  les  6  centimes  étaient  nécessaires  pour  les 
rais  de  perception  et  qu'on  vous  a  expliqué  que 
ces  6  centimes  avaient  pour  objet  d'établir  sur 
toute  la  France  des  frais  de  perceptions  sembla- 


bles. Dans  la  discussion  qui  s'ouvre  devant  vous, 
le  Trésor  n'est  pas  intéressé;  il  ne  s'agit  pas  de 
savoir  s'il  aura  un  centime  de  plus  ou  de  moins, 
il  ne  s'agit  que  d'une  affaire  qui  est  tout  à  fait 
locale,  mais  qui  a  une  très  grande  importance 
devant  tous  les  conseiU  généraux. 

Plus  il  y  a  de  centimes  qui  appartiennent  anx 
dépenses  variables,  plus  T investigation  des  con- 
seils généraux  est  grande.  Le  budget  des  dépenses 
Hxes  est  présenté  aux  conseils  généraux  comme 
commonication;  mais  ils  n'ont  point  à  délibérer 
sur  ce  budget  :  ils  délibèrent  sur  le  budget  des 
centimes  variables.  Plus  les  centimes  qui  seront 
affectés  à  ce  budget  seront  considérables,  mieux 
les  affaires  départementales  seront  surveilléi%  et 
plus  les  divers  services,  dont  M.  Mestadier  vous  a 
parlé,  recevront  d*allo«-ation.  C'est  la  somme  de 
38  millions,  à  laquelle  s'élèvent  les  fonds  départe- 
mentaux, que  vous  avez  entendu  diviser  de  ma- 
nière à  ce  gne  les  dépenses  que  les  conseils  géné- 
raux vérifient  ne  pussent  s  élever  qu'à  la  somme 
indispensable  pour  payer  les  frais  d'administra- 
tion,tes  frais  de  bureaux  et  les  dépenses  communes 
à  plusieurs  départements.  Je  demande  que  puis- 
qu'on a  réduit  le  nombre  des  centimes  généraux, 
il  y  ait  un  changement  dans  le  partage,  et  je  pro- 
pose de  dire  : 

«  Les  centimes  additionnels  affectés  aux  dé- 
penses départementales  seront  divisés  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  Pour  les  dé|>ense8  départementales  fixes  com- 
munes à  plusieurs  départements,  5  centimes  et 
demi. 

c  Pour  les  dépenses  variables  des  départements, 
7  centimes  et  demi.  » 

Yuilà  mon  amendement. 

M.  Hestadier.  Je  propose  de  faire  la  division 
commt»  ellu  était  les  années  dernières^  Au  lieu  de 
mettre,  comme  M.  Lepeletier-d'Auiay,  5  centimes 
et  demi  pour  les  dépenses  fixps,  je  propose  de 
mettre  5  centimes  4/10,  et  au  lieu  de? centimes  et 
demi  pour  les  dépenses  variables,  7  centimes  6/10. 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  de  nntérieur 
adhère-t-il  à  ce  dernier  amendement? 

M.  le  eemte  d'Ar^at,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Je  n'ul  pas  eu  à  r^'diger  le 
budj^et  du  ministère  de  l'inténeur,  et  par  consé- 
quent je  n'ai  pas  pu  vérifier  les  calculs  sur  lesquels 
ce  budget  a  été  établi.  Une  diminution  de  1  cen- 
time a  été  faite  en  considération  de  l'augmenta- 
tion qui  devait  résulter  de  l'accroissement  de 
certaine  contribution;  maintenant  deux  propo- 
sitions ont  été  faites,  l'une  par  M.  Mestadier,  qui 
demande  qu'on  rétablisse  19  centimes. . . 

M.  Hestadier.  J'ai  abandonné  Cette  proposi- 
tion. 

M.  le  ceinte  d'Argout,  ministre  du  commerce. 
Si  la  proposition  de  M.  Mestadier  eût  été  accueil- 
lie, je  n  y  aurais  vu  aucun  inconvénient,  mais 
j'en  aurais  été  enchanté  (Rires.);  car  cela  eût 
donné  plus  de  facilité,  soit  au  gouvernement  dans 
les  centimes  dont  ii  opère  la  répartition,  s  >it  aux 
conseils  généraux  quant  aux  centimes  dont  ils 
règlent  l'emploi.  Mais  cette  proposition  a  é  é  amen- 
dée. Celle  de  M.  Lepeletier-d'Aunay  se  fonde  sur 
cette  supposition  que  les  calculs  qui  ont  été  faits 
au  moment  de  la  présentation  du  budget  sont 
inexacts;  je  ne  puis  affirmer  ni  démentir  ce  fait; 
je  dois  supposer  que  les  calculs  ont  été  bien  faits. 
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et  par  coDséqoent  ramendemenl  ne  devrait  pas 
être  adopté. 

M.  le  baron  lioais,  minisire  des  finances.  Le 
miaistre  des  linaDces  edt  complètement  désinté- 
reflsé  dans  la  question.  Le  ministre  de  l'intérieur 
lai  présente  toujours  sa  demande  de  budget,  (U 
cette  année  le  ministre  des  finances  a  dû  adopter 
le  partage  de  centimes  ad^iitionneis  pour  les  dé- 
penses fixes  et  variables  des  départ^^menls,  qui 
était  présenté  par  le  ministre  de  riotérieur.  C'est 
à  Texamen  du  budget  que  vous  pourrez  apprécier 
les  motifs  qui  l'ont  porté  à  établir  ce  partage  ;  c'est 
à  lui  à  juger  des  besoins  pour  les  centimes  fix<  s 
et  pour  les  centimes  variables,  et  à  vous  de  les 
faire  connaître.  Je  ne  vois  donc  pas  de  raison 
pour  changer  la  proposition  faite  par  le  ministre 
ue  l'intérieur,  et  je  vote  contre  les  amendements. 

(L'amendement  de  H.  Mestadier  est  mis  aux 
TOix,  et,  après  une  première  épreuve  douteuse, 
H.  le  président,  surPavisda  bureau,  déclarequ'il 
n'est  pas  adopté.) 

(Quelques  membres  paraissent  surpris  de  cette 
décision  du  bureau.) 

H.  le  Président.  Je  vais  maintenant  mettre 
aux  voix  Tamendement  de  M.  Lep  letiér-d'Aunay. 

M.  de  RIberollea.  Je  demande  à  faire  une 
observation  sur  la  proposition  de  M.  Lepeletit-r- 
d'Auoay.  La  Chambre  n'a  peut-éire  pas  fait  at- 
tention que  les  dépenses  fixes  départementales 
comprennentlesiraitementsdfs  préfetset  di^s  sous- 
préfets.  0",  comme  les  traitemeiits  seront  soumis 
a  la  retenue  proportionnelle  que  vous  avez  votéi:, 
il  est  évident  que  le  Trésor  profitera  de  ces  rete- 
nues. En  conséquence {Interruption.) 

H.  Liepeletler  d'Aanay  répond,  au  milieu 
du  bruit,  a  M.  de  Riberolles. 

(L'ameniiement  de  M.  L^p^'letier  est  mis  aux 
voix  et  adopté.  Il  devient  l'article  14.) 

«  Â^t.  9  ancien  (devenu  artirle  15).  Le  crédit,  en 
bons  royaux,  ouvert  au  ministre  des  finances 
par  l'ariiclif  7  de  la  loi  du  12  décembre  dernier, 
est  porté  à  200  millions. 

«  Bn  cas  d'insuffisance,  il  y  sera  pourvu  au 
moyen  d'une  émission  supplémentaire  qui  drv<a 
être  autorisée  par  des  ordonnances  royales,  et 
qui  sera  soumise  à  la  sanction  législative  à  la 
plus  prochaine  sessloa  des  Chambres.  »  (Adopté,) 

M.  le  Président.  M.  Isambert  a  proposé  l-ar- 
ticleadiiltionnel  suivant  : 

«  Ces  ordonnances,  portant  autorisation  di3 
dépenses  extraordinaires  et  urgentes,  au  delà  des 
crédits  législatifs  (à  lextteption  de  celles  relativjs 
aux  armements  de  la  ^u  rrt^  et  de  la  marine), 
seront  in  érées  au  Bulletin  des  lois^  dans  la  quin- 
zaine de  leur  date. 

«  11  en  sera  de  môme  de^  ordonnances  portant 
création  d'emplois  ou  augmentation  de  traite- 
ment. » 

et  article  est-il  appuyé? 

Quelques  voix  :  Oui  !  oui  ! 

M.  le  Prë^ident.  Je  dois  faire  remarquer 
qu'il  y  a  d'autres  articles  additionnels  qui  doivent 
être  discuiés  auparavant. 

M.  Cunin-Griduiue  a  la  parole. 

M.  Canin-Grldaine.  Permettez-moi  de  faire 
e  observation.  Je  crois   que    l'amendeinent 


présenté  par  M.  Isambert  doit  être  placé  après  les 
articles  additionnels  que  je  vais  avoir  l'honneur 
de  vous  soumettre. 

M.  le  Président.  M.  Isambert  y  a  lui-même 
consenti. 

M.  Canln-Clrrldalne.    Le  gouvernement   a 

présenté  le  29  mars  dernier... 

Voix  à  gauche:  Lisez  votre  amendement. 

M.  le  Président.  H.  Cunin-Gridaine  a  la 
parole, 

M.  de  Traey.  Sur  quoi  t 

M.  le  Président.  Sur  la  loi.  Vous  voulez  intro- 
duire une  forme  nouvelle.  Quand  un  oratt-ur 
demande  la  parole,  il  peut,  ou  lire  d'abord  son 
amendement,  ou  présenter  un  exposé  &  la  suite 
duquel  il  propose  un  amendement. 

M.  Patallle.  Je  demande  la  parole  sur  le 
rappel  au  règlement. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

H.  Pataiile.  Chaque  fois  qu'un  amendement 
est  proposé,  il  en  est  d'abord  donné  lecture,  soit 
nar  le  président,  soit  par  l'auteur  même  de 
l'amendement,  afin  que  Ton  sache  sur  q[uoi  la 
discussion  va  porter.  Je  demande  que  M.  Cunin- 
Gridaine  fasse  connaître  son  amendement. 

M.  le  général  Demarçay.  J'appuie  ce  qw^ 
vient  de  dire  M.  Pataiile.  U  s'agit  ici  de  savoir  si 
vous  donnerez  1 1  préférence  à  l'amendement  di: 
M.  Isambert  ou  à  celui  de  H.  Cunin-Gridaine. 

M.  le  Président.  M.  Isambert  a  lui-mêmn 
consenti  à  ce  que  l'amendement  de  M.  Cunin-Gri- 
daine fût  examiné  avant  le  sien. 

M.  le  générai  Demarçay.  Il  ne  suffit  pas 
que  M.  Isambert  y  consente;  il  s'agit d'u'ie  anté- 
riorité :  c'est  à  la  Chambre  à  prononcer.  Bt  com- 
ment voulez-vuus  qu'elle  puisse  le  faire  si  elle 
ne  connaît  pas  ramendement  de  M.  Gunin- 
Griiaine? 

M  Canin-Gridaine.  Si  l'honorable  membre 
qui  m'a  interrompu  m'avait  permis  de  prononcer 
quelques  mots,  il  aurait  vu  sur  quel  objet  portait 
mon  a  nendement. 

Vous  avez  renvoyé  à  l'examen  d'une  commis- 
sion le  prtijet  de  loi  relatif  au  crédit  éventuel  de 
100  millions.  Pour  économiser  le  temps  de  la 
Cham  bre,  le  ^ou  ver nemeii t  a  consenti  à  ce  que  cette 
loi  fût  combinée  avec  celle  que  nous  discutons. 
Je  vais,  (misque  vous  le  désirez,  doimer  li-cture 
des  articles  additionnels  qui  sont  destinés  à  rem- 
['lacer  la  loi  du  crédit  éventuel  de  100  millions. 

M.  ¥oycr-d'Argenson.  Je  fais  partie  de  la 
commission  dont  M.  Cunin-Gridaine  a  été  nommé 
rapporteur.  Je  dois  déclarer  que  je  n*ai  pas  con- 
senti à  ce  que  ces  articles  fussent  présentés  an 
num  de  la  commission. 

M.  fl^al verte.  Je  m'oppose  à  œ  que  les  articles 
annoncés  par  M.  Cunin-Gridaine  soient  mis  en 
discusion.  Le  projet  de  loi  relatif  au  crédit  de 
100  millions  est  de  la  plus  haute  importaoee;  U 
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S  trae  dieeoniaa  tpprofoDdie.  le  ne  vois 

pas  pourquoi  M.  te  rapporteur  se  dispenserait  de 
faire  son  rapport.  Faire  passer  un  projet  de  lui 
de  cette  importance  sous  la  forme  d  un  amendH* 
ment  introduit  subitement  dans  la  diacussion, 
sans  qu'on  ait  eu  le  temps  de  le  raëditer,  serait 
un  précédent  deslnictir  des  droits  de  la  Chambre 
et  de  toute  espèce  de  délihérations.  Je  m'upitose 
à  ce  que  l'amendement  soit  mis  en  discussion . 
(Àppuyi/) 

H.  CaslMlr  Perler,  pritident  du  eonuil  det 
minûIrM.  Le  gouvernement  est  prêt  à  suivre  dans 
cette  discussion  la  volonté  et  les  indicutions  de  la 
Chambre.  Ce  n'e.4t  pas  lui  qui  a  demandé  que  ci-lte 
disposition  Tût  introduite  parameo'lement.  Déjàun 
de uos collègues,  II.Ganneron,avail  proposé,  dans 
UDamendemeni  qui  aétëimprirnéet  distribué,  de 
suppléer  au  crédit  de  100  millions  nui  tous  a  été 
demandé.  Beaucoup  de  membres  ont  iiensâ  que 
la  Chambre  pourrait  éviter  par  là  une  longue  dis- 
cussion et  mettre  un  terme  à  ses  iravaus. 

M.  Salverte  a  Tait  remarquer  avec  raison  que 
des  dispositiODS  de  cette  nature  devaient  éire 
éclairées  par  une  discussion  approfondie.  Je  fe- 
rai observer  h.  Tbonorable  M.  Salverte  qu'il  est 
venu  lui-même,  au  sujet  d'un  amendement  très 
important  sar  la  loi  électorale,  demander  que, 
sans  examen  préalable,  on  entr&t  de  suite  dans  la 
discussion  de  cet  amendement.  Messieurs,  noua 
n'ijttactaons  aucune  importance  à  ce  que  ta  diB- 
pnsition  dont  il  s'agit  suit  préocnlée  comme  arti- 
cle additionnel,  parce  que  nous  osons  compter 
sur  le  patriotisme  de  cette  Chambre,  et  que  nous 
ne  donlons  pas  qu'elle  nt  regarde  comme  un  de- 
voir sacré,  après  avoir  voté  la  loi  électorale,  de 
voter,  si  c  est  son  opinion,  la  loi  de  Quancfs  que 
nous  avons  eu  l'honneur  de  lai  présenter.  (Aiim- 
timent  général.) 

H.  Salverte.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  répondre. 
La  position  daoj  laquelle  vou^  voua  trouves  ne 
ressemble  nullemenl  &  celle  qu'on  a  ntppoii'e  par 
rapport  à  la  toi  électorale.  Vous  ne  pouvez  voter 
la  loi  de  100  millions  qu'après  avoir  entendu  le 
rapport  de  votre  commission,  et  vous  être  assuré 
de  la  nécessité  d'une  demanite  aussi  exorbitante. 
11  n'y  a  pas  de  doute  que,  si  cette  nécessité  >'Bt 
reconnue,  on  ne  s'empresse  dans  touiea  les  parties 
de  celte  Chambre  de  voter  l'allocanon  demandée, 
aRn  que  le  gouvernement,  dans  l'absem-e  des 
Chambres,  ne  se  trouve  pas  dans  l'embarras. 
Mais  un  pareil  vote  ne  peut  être  adtnls  qu'après 
une  discui'Sion  approfondie,  et  non  pas  sur  un 
ami'udemeot  introduit,  pour  ainsi  dire,  d'une 
maiière  subreptice. 

H.  CnniB-firidalne.  Avant  la  séance,  tes 
membres  de  ta  commission  se  sont  rénnia,  et  il 
a  été  décidé  que,  pjur  économiser  le  temps  de  la 
Chambre,  je  pourrais  soumettre  à  sa  délibération 
les  articles  qni  fai^^aieni  l'objet  du  projet  de  loi 
dont  j'avais  été  nommé  rapporteur.  La  Chambre 
De  paraît  pas  disposée  â  adopter  ce  mode  de 
délibérer. 

Voix  attx  eeniret  :  Si,  si . . . 

Voix  à  gauche:  Cela  n'est  pas  possible. 

H.  Canln-GrldaUe.  J'attendrai  que  la  Cham- 
bre se  soit  prononcée  sur  ce  point.  Je  ne  puis  me 
permettre  de  présenter,  comme  député,  les  ar- 
ticles addiiionoels  qni  ont  été  examinés  par  la 


commission  dont  je  sols  le  rapporteur,  le  ne  ms 
proseute  pas  précisément  au  nom  de  la  commis- 
siun,  mais  comme  ayant  été  investi  par  plusienri 
membres...  (Interruption...) 

Voix  aux  centrât:  Liseil  liseï! 


Alors  je  vais  donner 


H.    Cnnin-Cirldalne. 
lecture  de  ces  articles  : 

•  En  cas  de  nécessité,  le  gouvernement  est 
autorisé,  durant  l'intervalle  de  la  session  de  1830 
à  celle  de  1831,  à  porter,  par  ontonnance  sup- 
plémentaire et  d'urgence,  les  moyens  qui  lui  eut 
été  accordés,  à  une  nouvelle  somme  de  100  mil- 
lions, laquelle  pourra  être  réalisée  soit  par  voie 
d'emprunt...  > 

Voix  à  gauche:  Mais  c'est  le  projet  de  loi. 

M.  de  Traey.  Je  demande  la  proie  pour  le 
rappel  au  règlement. 

M.  le  Pr^Bldent.  La  Chambre  a  voulu  en- 
tendre la  lecture  des  articles  avant  de  se  pro- 
noncer. N'interrompes  pas  cette  lecture,  vous  au- 
rez la  larule  après. 

,  (M.  Gunin-G  ridai  ne  achève  la  ieclnre  des  ar- 
ticles additionuela  qu'il  propose). 

M.  4c  Traej.  Je  demande  la  parole  sur  la  po- 
sition de  la  question,  on  ne  peut  me  la  refuser. 

M.  le  Prësldeal.  Personne  ne  vous  la  refuse. 
Vous  avet  la  parole. 

M.  de  Tracy.  La  Chambre  ne  m'a  pas  permis 
d'adresser  &  l'ora:eur  qui  était  k  celle  tribune 

une  question  que,  dans  les  termes  da  règlement, 
j'-ivais  le  droit  de  lui  faire.  Je  demande  si  l'ora- 
teur a  parlé  comme  rapporteur  de  la  commis- 
sion ou  comme  membre  de  la  Chambre. 


M.  de  Traer.  Hais  comme  lui-même  ne  s'est 
pas  expliqué  sur  ce  fait. . . 

Voix  au  centre:  SU  si!  il  a  parlé  comme  dé- 
puté. 

M.  de  TracT.  Cependant  il  me  semble  qu'il  a 
parlé  au  nom  de  la  commission,  puisque  M.  d'Ar- 
gi;usi}ii,  l'un  des  membres  de  la  commission,  a 
été  dans  la  nécessité  de  réclamer.  Il  s'agit  de  sa- 
voir maintenant  si  c'est  effectivemeut  comme 
député  que  M.  Guniu-Griilaine  propose  des  afiicles 
additionnels.  Alors  la  Chambre  verra  si  elle  peut 
s'en  occuper. 

H.  CaMlD-Grldatae.  Je  me  suis  présenté  h 
la  iribuue,  et  j'ai  déclaré  qu'ayant  été  chargé  dn 
ruppon.je  ne  parlais  pas  comme  rappDrteur,mal3 
au  nom  de  quelques  membres  de  la  commis- 
sion. 


M.  OdIUa  Barrât.  Je  demande  la  parole. 

M.  CaalB-Gridalne.  Je  proposerai  les  articles 
en  mon  nom;  si  la  Chambre  ne  veut  pas  les  ad- 
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mettre  quant  à  présent,  le  projet  de  loi  subsistera 
toujours,  et  il  sera  l'objet  d'un  rapport. 

M.  Odilon  Barrot.  L'économie  de  temps  est 
une  chose  assurément  très  précieuse;  mais  il 
faut,  avant  tout,  respecter  \es  formes  du  règlement 
Oq  vou-^  a  présente  un  projet  de  loi  relatif  à  un 
eré<<it  extraordinaire  de  100  millions,  pour  une 
éventualité;  il  s'agit  aujourd'hui  de  convertir 
celte  loi  en  no  amendement,  et  de  la  réunir  à 
celte  que  nous  discutons;  de  sorte  que  vous  au- 
ries  à  voter  sur  deux  lois  en  même  temps.  Il  est 
impossible  que  cette  confusion  s'opère  sans  que 
le  ministère  ait  déclaré  c|u'il  retire  la  seconde 
loi  ;  car,  tant  qu'elle  existe,  elle  ne  peut  faire 
l'objet  d'un  amendement.  11  y  a  une  très  grande 
différence  à  voter  sur  le  créait  de  100  millions 
comme  amendement,  ou  sur  ce  crédit  comme  loi 
distincte.  Que  le  ministère  se  prononce  donc. 
S'il  déclare  retirer  la  seconde  loi,  la  carrière  sera 
ouverte  aux  amendements^,  et  alors  un  membre 
de  la  Chambre  pourra  demander,  i  ar  voie  d'amen- 
dement, un  créitit  extraordinaire  de  100  millions. 
i Dénégation).  Mais  tant  que  U  Chambre  est  saisie 
\u  projet  de  loi,  elle  doit  attendre  le  rapport, 
qu'on  ne  peut  se  dispenser  de  lui  présenter. 

M*  Casimir  Perler,  président  du  conseil  des 
ministres.  \]n  membre  vient  de  nous  interpeller 
pour  savoir  si  noue  avions  le  dessein  de  retirer 
la  lot  des  100  millions.  Nous  avons  déjà  dit  que 
M.Ganneron  avait  proposé  un  amendement  qui, 
en  reproduit^ant  la  même  disposition,  avait  pour 
effet  de  ménager  le  temps  de  la  Chambre.  Je 
commence  pur  déclarer  que  nous  ne  mettons 
aucune  espèce  d'obstacle  a  la  discussion  de  la 
loi  que  nous  avons  présentée  ;  nous  ne  voulons 
aucuBcment  décliner  la  discussion  de  cette  loi. 
Si  nous  l'avons  proposée,  c'est  pour  nous  mettre 
à  même  de  représenter  dignement  la  France 
dans  le  ca»  où  des  circonstances  extraordinaires 
se  déclareraient  en  l'absence  des  Ciiamhres. 
Mail,  si  vous  n'iWtoptien  pas  la  proposition  gui 
vous  est  faite,  nous  resterions  dans  la  situation 
où  nous  étions  auparavant,  c'est-à-dire  que  vous 
auri<fZ  à  voter  sur  la  k>i  présentée. 

Je  dois  répondre  maintenant  à  une  sorte  de 
re|)roche  qui  nous  a  été  adressé  par  rapport  à 
la  loi  électorale.  H  n*y  a  eu  de  notre  part  aucune 
défiance,  r^ous  pensons  que  la  Chambre  ne  se 
séparera  pas  avant  d'avoir  voté  toutes  les  lois 
de  finances.  Si  je  fais  cette  observation,  c'est 
pour  répondre  à  tout  ce  qui  nous  a  Hé  dit  de 
fous  l'-s  côtés  de  cette  Chambre,  snr  le  vote  des 
lois  de  finances  et  sur  celui  de  la  loi  électorale. 
Je  n'hésite  pas  à  dire  tout  haut  à  cette  tribune 
ce  qui  s^est  dit  tout  bas. 

M.  Salverte  a  prétendu  qu'il  n'y  avait  au- 
cune analocie  entre  ce  qui  s'est  passé  pour  la 
loi  électorale  et  ce  (lui  a  lieu  actuellement  pour 
la  loi  de  finances.  Vous  vous  rappelez,  Mes- 
sieurs, que,  |)Ourla  loi  électorale,  il  s'agissait  des 
droits  de  l'autre  Chambre.  La  Chambre  des  pairs 
avait  adopté  non  seulement  un  amendement, 
mais  un  système  tout  nouveau.  Vous  sentez  que, 
dans  de  telles  circonstances,  nous  ne  pouvions 
votrs  rapporter  la  loi  avant  d'avoir  examiné  mû- 
rement ce  système;  car  nous  sommes  chargés 
de  défendre  non  seulement  les  prérogatives  de  la 
couronne  et  celle  de  la  Chambre  des  députés, 
mais  encore  celles  de  la  Cnambre  des  pairs. 

H.  le  PrësMent.    H.   Gunin-Gridaine  retire 


son  amendement;  M.  Ganneron  retire  aussi  le 
sien,  ce  qui  termine  la  discussion. 

Nous  revenons  &  l'amendement  de  M*  Isam-^ 
bert. 

Gel  article  est-il  appuyé? 

Quelques  voix  .  Oui!  oui  1 

M  €!harles  Dnpln.  Si,  dans  d'autres  circon* 
stances,  vous  pouviez  adopter  l'amendement  de 
M.  Isambert,  j'ose  dire  qu'aujourd*hui,  dans 
l'état  actuel  de  l'E'irope,  vous  devriez  rejeter 
cette  mesure  parce  qu'elle  peut  entraîner  dans 
les  plus  fâcheuses  conséquences. ..  Je  dis  plus  : 
lors  même  qu'il  n'y  aurait  nul  inconvénient  à 
publier  sous  guinzame  toute  espèce  de  nouvelles 
dépenses  ordinaires,  les  dépenses  urgentes  et 
extraordinaires  devraient  être  exceptées  de  cette 
publicité.  (Vives  dénégations.)  A  coup  sur.  Mes- 
sieurs, je  ne  crois  pas  à  la  guerre,  j'espère  plus 
que  jamais  que  nous  conserverons  la  paix.  Ce- 
pendant la  guerre  n'est  pas  impossible:  à  son 
approche  ou  pour  la  prévenir.  Les  dépenses 
urgentes,  extraordinaires,  qu'il  fau.lrait  faire, 
devraient  par  cela  même  être  secrètes.  Sans  cela 
nous  risquerions  de  livrer  à  l'cnn»  mi  les  secrets 
de  nos  opérations  militaires  ou  diplomatioues; 
nous  poumons  ainsi  compromettre  la  défense 
du  pays  et  ta  gloire  de  nos  armes.  D'après  ces 
considérations,  votre  patriotisme,  j'en  suis  cer- 
tain, repouss  Ta  comme  dangereuse  et  comme 
impolitique  la  mesure  qu'on  vous  propoie.  Je 
vote  donc  contre  cette  proposition. 

M.  Isambert.  Si  l'objection  faite  par  le  préo- 
pinant paraissait  devoir  être  prise  en  considéra- 
lion,  il  serait  faci}j  d'adopter  une  exception  pour 
les  orilonnances  portant  autorisation  des  arme- 
ments extraordinaires  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine. 

Une  voix  :  Alors,  il  est  inutile. 

M,  Isambert.  Non,  Messieurs,  il  ne  l'est  pas. 
Voyez  le  tableau  des  43.900,000  francs  dépensés  de- 
puis le  mois  d'août  dernier  :  il  n'est  pas  une  or- 
donnance qui  soit  relative  aux  armements  dont  il 
s'agit,  et  cependant  une  dépense  aussi  exorbitante 
appelle  des  Impôts  i  orrespondant'^. 

Je  lis,  dans  ce  tableau,  qu'on  a  plaré  parmi  les 
dépenses  urgentes  et  extraordinaires  37,000  francs 
pour  frais  de  pnmier  établissement  de  deux 
ministères.  Cet  article  ne  regarde  que  le  minis- 
tère de  la  marine;  mais  une  ordonnance  du 
20  août  dernier  a  attribué  aux  premiers  ministres 
de  la  Révolution  de  juillet,  à  chacun  une  somme 
de  25,000  francs  dj  frais  de  premier  établisse- 
ment. Celte  somme  a  été  payée  à  tous  les  mi- 
nistres d'alors,  sauf  deux,  et  je  ne  la  vois  por- 
té(^  nulle  part.  CRlIequi  est  relative  au  ministère 
de  la  justice,  votre  rapporteur  l'a  reconnu,  est 
antérieure  à  la  Hévolulion  de  juillet;  elle  a  été 
établie  par  une  ordonnance  du  9  juin  1830.  et  ne 
regarde  pas  l'honorable  M.  Dupont  (de  FEutê)^ 
qui  n'a  rien  voulu  recevoir  à  ce  titre. 

Ce  n'est  pas  tout;  on  a  autorisé  le  payeûKSit 
du  traitement  d'un  conseiller  d'Btat  sur  les  fonds 
du  ministère  de  l'intérieur,  par  une  ordonnance 
non  publiée. 

Il  existe  ansei  nne  ordonnenev  swoéejier  HLIe 
ministre  desflfnances,  qaf  dispose  de  zS^Ow  tmam 
de  gratification  sur  les  fonds  do  miDistère  dcf: 
cultes  et  de  Tinstruction  pubUqae;'Ja  ne  eoDtssIii 
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pas  qae  la  personne  qni  a  obtenu  cette  somme 
ne  l*ait  méritée  par  ses  services. 

Mais  il  importe  aux  contribuables  de  connaître 
toutea  les  charges  ou'on  leur  impose;  il  faut 
qu'en  l^absence  des  uhambres  les  ordonnances 
puissent  être  soumises  aux  observations  des  or- 
gaaes  de  Fopinion  publique,  et  que  chacun  de 
vous  les  connaisse  à  mesure  de  leur  émission. 

li  est  trop  tard  lorsque  la  dépense  est  faite, 
et  qu'on  8*occupe  de  la  loi  des  comptes. 

J  insiste  donc  pour  l'adoption  de  Tamende- 
menlation  que  nous  ne  voyions  pas  renaître  Tabus 
de  ces  dépenses  qui,  dans  un  si  court  espace  de 
temps»  s'élèvent  à  des  sommes  énormes,  et  qui 
laissent  si  loin  de  la  vérité  les  prévisions  du 
budget. 

Ëo  consentant  à  l'exception  pour  les  arme* 
ments  de  la  guerre  et  de  la  marine,  j'écarte  tout 
ce  que  les  objections  du  préopinant  pouvaient 
avoF  de  spécieux. 

(L'amendement  de  M.  Isambert  est  mis  aux 
voLx  et  rejeté  à  une  grande  majorité.) 

Article  additionnel  pro{>osé  par  M.  Sapey  : 
a  Les  comptes  de  l'emploi  des  4  centimes  alloués 
pour  faire  le   recensement  de  la   contribution 
personnelle  et  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres, 
seront  distribués  aux  Chambres.  » 

NL.  Sapey.  Dans  le  tableau  qui  est  annexé 
au  rapport  de  votre  commission,  j'ai  remarqué 

3 ne  4  centimes  étaient  alloués  pour  des  fpais 
e  recensement.  Je  crois  devoir  rappeler  à  la 
Chambre  qu'un  recensement  général  a  eu  lieu, 
qu*il  a  été  fait  avec  une  telle  rigueur  que,  dans 
mon  département,  une  fenêtre  de  4  pieds  carrés 
a  été  comptée  pour  4  ouvertures  parce  qu'elle 
était  divisée  par  une  croix  en  pierres.  (Rires,)  Il 
ne  peut  être  question  ici  que  du  recensement 
auquel  donnent  lieu  les  mutations  annuelles 
Mais  cette  opération  rentre  dans  les  attributions 
des  directeurs  des  contributions  et  des  contrô- 
leurs, qui  reçoivent  une  indemnité  particulière 
en  sus  de  leur  traitement.  Mon  amendement  a 
pour  but  d'empêcher  d'envoyer  dans  les  dépar- 
lements et  de  transformer  en  commissaires  spé- 
ciaux les  membres  d'une  commission  dispen- 
dieuse qui  existait  tout  récemment  encore  au 
ministère  des  fîiiances.  Remarquez  que  cet  amen- 
dement est  semblable  à  celui  que  vous  avez 
adopté  dans  la  loi  de  la  contribution  mobilière 
des  portes  et  fenêtres.  Il  n'y  a  pas  de  sacrifices, 
quelque  pénibles  qu'ils  soient,  auxquels  les  con- 
tribuables ne  se  resignent,  pourvu  que  la  néces- 
sité leur  e:i  soit  démontrée  et  qu'ils  aient  la  cer- 
titude du  bon  emploi  des  deniers  publics. 

(L'article  additionnel  proposé  par  M.  Sapey 
est  mis  aux  voix  et  adopte.  Il  devient  l'article  16.) 

Article  additionnel  présenté  par  M.  le  marquis 
de  Portes: 

«  Le  ministre  des  finances  fera  immédiatement 
rentrer  dans  les  caisses  du  Trésor  les  valeurs 
s'élevant  à  4,848,000  francs  qui  en  sont  sorties 
irrégulièrement,  pour  être  délivrées  aux  adjudi- 
cataires de  l'emprunt  d'Haïti.  » 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  appuyé? 

M.  Eiaflitte.  Je  l'appuie. 

M.  le  narqnis  de  Portes.  Messieurs,  Tar- 
ticle  que  j'ai  1  honneur  de  vous  proposer  a  pour 
objet  de  reinnlir  une  lacune  du  projet  de  loi  que 
vous  venez  d  adapter. 


En  effets  Messieurs,,  l'honorable  rapporteur  de 
la  commission  vous  a  rappelé  avec  raison  que 
vous  n'étiez  que  les  dépositaires ,  les  gardiens  des 
prérogatives  de  la  Chambre^  et  que  sa  force  défen-- 
sive  était  tout  entière  dans  l'exercice  du  droit 
d'autoriser  les  dépenses  et  de  consentir  Vimpôt^  et  il 
vous  a  signalé  l'abus  que  le  dernier  ministère 
avait  fait  en  présence  des  Gbambres  des  crédits 
supplémentaires. 

Le  précédent  ministre  des  finances  vous  a  in- 
diqué le  moyen  que  vous  auriez  dans  la  pro- 
cbaine  loi  sur  la  liste  civile,  de  faire  rentrer,  s'il 
y  a  lieu,  au  Trésor  les  excédents  de  crédits  qui 
auraient  été  payés  sur  les  9  millions  acquittés 
sur  le  chapitre,  sans  vote  législatif. 

Chaque  ministère  vous  devra  aussi  la  justifir 
cation  des  dépenses  extraordinaires  qui  compo- 
sent la  somme  de  43,939,837  francs  ;  et  c'est  à  la 
future  loi  des  comptes  et  du  budget,  que  vous 
pourrez  reporter  l'examen  des  motifs  qui  ont 
amené  ce  surcroît  de  dépenses  non  autorisées. 
Vous  n'avez  pu^  Messieurs,  dans  les  circonstances 
présentes,  que  constater  Tirrégularité  des  paye- 
ments qui  ont  été  faits;  mais,  dans  le  nombre,  il 
en  existe  un  sur  lequel  il  vous  a  été  donné  des 
explications  suffisantes,  pour  que  vous  puissiez 
prononcer  immédiatement  et  avec  connaissance 
de  cause  :  je  veux  parler  des  4,848,904  francs  qui 
ont  été  remboursés  aux  adjudicataires  de  Pem- 
prunt  d'Haïti.  Il  vous  a  été  démontré,  par  diffé- 
rents orateurs  et  par  la  lecture  d'un  rapport  de 
M.  le  comte  de  Chabrol,  que  cette  somme  n'était 
point  exigible,  et  qu'elle  constituerait,  tout  au 
plus,  après  l'examen  des  litres  et  le  vote  des 
Chambres,  une  créance  remboursable  en  1834, 

M.  l'ex-présidenldu  conseil  des  ministres  nous 
a  dit  à  cette  tribune,  que  l'intérêt  que  son  an- 
cienne maison  de  banque  avait  dans  cette  récla- 
mation, avait  été  une  raison  pour  qu'il  ne  se 
chargeât  pas  de  la  vérification  de  cette  affaire^ 
lorsqu'elle  a  été  soumise  au  gouvernement;  mais 
il  noua  a  offert,  avec  une  loyauté  à  laquelle  je 
rends  justice,  ^a  responsabilité  personnelle,  et 
il  a  donné  son  adhésion  aux  condusioaa  d*un 
orateur,  pour  le  refus  de  l'allocation  de  cette 
somme  dans  la  loi  que  nous  discutions. 

Je  pense,  Messieurs,  que  nous  devons  écarter 
de  nos  débats  toutes  les  questions  personnelles, 
mais  i*ester  dévoués  et  justes  sur  les  principes  et 
surtout  en  finance. 

Je  consens,  pour  mon  compte,  à  ne  point  ac- 
cepter la  responsabilité  qui  nous  est  offerte,  mais 
je  reçois  le  conseil  de  ne  point  allouer  cette  dé- 
pense et  d'en  exiger  le  remboursement  de  ceux 
qui  l'ont  illégalement  touchée. 

Dans  un  moment  où  les  besoins  impérieux  de 
la  France  nous  forcent  à  voter  des  impôts, 
lorsque  la  nécessité  nous  oblige  à  faire  peser  sur 
le  crédit  de  nouveaux  emprunts,  à  appeler  l'avenir 
au  secours  du  présent,  à  exiger  des  fonction- 
naires publics  des  sacrifices  si  pénibles,  nous  de- 
vons au  moins  prouver  à  nos  commettants  que 
nous  n'avons  rien  négligé  pour  maintenir  l'ordre 
dans  les  dépenses  publiques  et  faire  respecter 
If^urs  droits  et  leurs  intérêts  dans  les  préroga- 
tives de  la  Chambre  pour  le  vote  des  recettes  et 
des  d^nenses 

J'ai' donc  l'entière  confiance  que  vous  accep- 
terez l'article  additionnel  que  j  ai  l'honneur  de 
vous  proposer. 

H.  Casimir  IPérXer^  président  du  coiueil  des 
ministres.  Messieurs,  la  somme  de 4,800,000  francs 
qui  a  été  payée  est  le  résultat  d'un  prêt  qui  avait 
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été  fait  dans  l'inMrét  dn  gouvernement  français. 
C'était  à  la  fois  un  service  rendu  an  gouverne- 
ment d'Haïti  et  aux  créanciers,  et  sous  ce  rap- 
non,  il  est  juste,  il  est  de  noire  devoir  de  sanc- 
tionner la  conduite  de  ceus  qni,  venu?  au  secours 
du  gouvernement,  dans  une  circonstance  où  il 
croyait  ne  pouvoir  aeir  par  lui-mëii  e,  ont  donné 
si  souvent  des  preuves  de  leur  dévouement  au 
pays,  et  n'ont  laisse  échapper  aucune  occasion 
de  prêter  asslstauce  à  la  fortune  publique. 

Nous  pouvon?,  au  surplus,  pour  tranquilliser 
les  esprits,  déclarer  que  noas  avons  signé  avec 
Balti  un  traité  qui  donne  l'assurance  que  cette 
somme  rentrera  exactement  dans  leTrésur.  D'ail- 
leurs, la  loyauté  si  reconnue  de  celui  qui  a  fait 
cette  transaction  et  sa  fortune  personnelle  pré- 
sentent au  gouvernement  toutes  garanties  possi- 
bles. Je  demande  qu'il  eoit  passé  à  l'ordre  du 
Jour  sur  l'amenJement.  (Marqua  gêtUraUi  iTap- 
prûbation.) 

De  toatei  parti  :  Aux  voix  I  aax  voix  I 
(ti.  LafHite.  qui  s'avancatl  vers  la  tribune,  re- 
tourne ii  sa  place.) 

H.  le  PrrfsMeal.  Je  demande  de  nouveau  si 
l'amendement  est  appuyé? 

Une  voix  :  Oui,  je  l'appuie  T 
(L'amendement  est  mis  aux  voix.) 
(M.  Laffilte  se  lève  pour  son  adoption  ) 
(L'amendement  est  rejeté  à  la  presque  unaoi- 
mité.) 

Article  additionnel  proposé  par  M.  Saude  : 
<>  Sont  et  demeurent  ubrogés  l'article  7  de  la 
loi  du  16  juin  \82i  et  les  dispositions  des  lois, 
décrets  ei  arrêtés  du  gouvernement  qui  n'unt 
assujetti  qu'au  droit  lixe,  pour  l'enregistrement 
et  la  transctlpiton  hypotbëcaire,  les  acii-s  o'ac- 

3 oisillon  et  les  donations  et  legs  fuits  au  profit 
es  dépanementR,  urrondissemenie,  communes, 
bo^ipices,  séminaires,  fabrique.-',  congrégations, 
conulstoires  et  autres  éiablissenrenls  ]iubllcs. 

•  En  conséquence,  ces  acquisitiuna,  donations 
et  legs  si-ront  soomis  aux  droits  proportionnels 
d 'enregistrement  et  de  ininscription  établis  par 
les  lois  existantes. 

■  Néanmoins,  les  acquisitions  de  terrain  ou 
bfltiments  qui  seraient  faites  par  les  départe- 
ments ou  les  communes,  pour  des  ouverture:)  ou 
améliorations  de  communicaiions,  ne  seront  pas- 
atbles  que  du  droit  tixe  d'un  franc.  • 

H.  Bande.  La  Chambre  de  1S24  avait  adopté 
comme  loi  linanciére  une  loi  qui  était  véritible- 
ment  politique,  c'est  celle  du  16  juin  de  la  même 
année.  On  voulait  favoriser  les  conf;régatiooB 
religieuses,  leur  donner  la  faculté  d'acquiTir  des 
biens,  et  pour  cela  on  avait  soin  de  lus  affran- 
chir des  droits  d'enregistrement  et  de  trans- 
cription. 

L'ariicle  que  je  propose  a  élé  communiqué  à 
des  personnes  plus  expérimentées  que  moi  dans 
la  législation  de  l'enregistrement  et  des  do- 
muines,  et  elles  ont  trouvé  préfér^ible  la  rédac- 
tion que  j'ai  l'honneur  de  vous  i^oumetlre. 

Il  y  a  cependant  une  exception,  financièrement 
parlant,  qui  mérite  voire  ailention.  Elle  parle- 
rait sur  les  dëpanemenis  et  sur  les  communes 
qui  acquerraient  di'S  terrains  pour  des  amélio- 
rations de  communications,  et  dans  ce  cas,  ne 
seraient  tenus  que  de  payer  le  droit  fixe.  Le 
Trésor  ost  trop  intéressé  à  l'amélioration  des 


H.  Caloien.  Je  viens  appuyer  l'ameDdemenl 
de  M.  Bande;  ii  ais,  en  adoptant  le  principe,  je 
m'oppose  à  l'exception  qu  il  voudrait  faire  en 
faveur  des  communes  et  des  départements.  (Test 
préi'isémeot  parce  qu'en  1824,  on  a  fait  une 
orèche  au  principe  que  successivement,  par  plo- 
sieurs  degrés  et  par  la  loi  de  1824,  on  a  presque 
abroi^é  des  dispositions  très  importantes  de  la 
loi  de  l'enregistrement,  )e  veux  parler  de  l'ar- 
ticle 70,  qui  n'admet  d'exception  que  pour  les 
acquisitions  du  gouvernement,  car  le  gouverne- 
ment ne  peut  se  layer  de  droits  ô  lui-même. 
Mais  pour  les  communes  et  pour  les  villes  il  n'y 
avait  pas  même  d'exccpi ion  avant  la  Révolution; 
et  non  seulement  lis  communes  étaient  assa- 
jelties  au  droit  de  ceoteniers  quand  elles  &cqaé- 
raient,  mais  à  des  droits  d'amortissement  qui  se 
répétaient  tons  les  20  ans.  Je  crois  que  le  goa- 
vernement  ferait  bien  de  rentrer  dans  celte  voie, 
car  c'e^t  une  ralamité  pour  l'Ktat  que  des  im- 
meubles sortent  du  commerce  pour  devenir  la 
propriéié  d'élanlissements  qui  les  conservent  à 
perpétuité.  {Adhéiion  giniraU.  —  Aux  voixt  aux 
voix!) 

M.  Cbarlea  Dnpin,  Je  commencerai  d'abord 
par  réclamer  la  liberté  de  la  discussion.  Mes- 
sieurs, si  je  dis  un  mot  sur  cette  questiun,  c'est 
dans  l'intérêt  des  communes.  Puriiiettex-moi  de 
vous  faire  remarquer  que  sur  38,000  communes 
il  y  en  a  14,000  qui  n'ont  pasSOécns  de  revenu. 

Une  voix  :  Tant  mieux  I 

M.  Charles  DnpIn.  J'ai  entendu  dire  tant 
mieux  I  Mais  si  vous  compariei  ces  14,000  com- 
munes avec  les  autre?,  vous  verriei  qu'il  y  a  une 
énorme  disproportion;  elles  n'out  pas  de  maîtres 
d'écoles,  et  par  conséquent  elles  sont  plongées 
dans  l'ignorance.  Or,  est-il  bien  utile  de  prindre 
une  partie  de  l'argent  donné  à  ces  communes 
pour  fonder  des  collèges  et  des  établissements 
publics.  Je  demande  qu'elles  soient  affranchies 
des  droits  d'enregistrement  et  de  transcription 
dans  l'intérêt  de  la  civilisation.  Sans  doute,  sous 
lu  Hestauralion,  ou  faisait  d<-B  donations  abusives 
aux  couvents,  et  alors  vousaviei  raison  de  vous 
y  opposer;  mais  aujourd'hui  cela  n'est  nias  pos- 
sible. Ne  grevons  pas  d'un  impdl  des  donations 
généreuses  et  bienfaisantes. 

M.  Baude.  D'après  les  observations  qui  m'ont 
été  faites,  je  retire  la  dernière  disposition  de 
mon  amendement,  relative  à  l'exception  pourlea 
acquisitions  de  terrains  faites  par  les  départe- 
ments <  t  communes. 

H.  Marebai.  Mais  il  me  semble  qu'on  a  pro- 
posé une  exception  en  faveur  des  bopltiux. 

M.  le  Préaldenl.  On  ne  l'a  n&l  proposée. 
(L'article  additionnel  de  M.  Baude>  tel  qu'il  a 
été  restreint,  est  adopté,  il  devient  l'article  17.> 

Article  additionnel  propc 
Cricq  (devenu  l'article  18). 

••  Des  ordonnances  du  roi  pourront,  d'ici  à  la 
proch^iine  session  des  Chambres  : 

•  1°  Accorder  l'extension  du  transit  des  mar- 
cbaodises  de  toute  espèce,  et  dans  tontes  )ea  di- 
rections, sans  distinction  de  celles  qnl  sont  pro- 
hibées fr  l'importation,  ainriqa'noe  extension  de 
facultés  &  certains  entrepôts  marltimesidMgnn- 
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les  IfeDx»  ports  oa  bureaux  où  les  Douvelles  fa- 
cultés pourront  s'exercer;  détermioer  les  forma- 
lités et  obligations  à  accomplir  par  ceux  qui 
Toudront  en  profiter;  et,  auant  aux  marchandi- 
ses  prohibées,  fixer,  dans  les  limites  de  l'article  5 
de  la  loi  du  10  brumaire  an  V,  les  amendes  et 
confiscations  applicables  aux  fauPsesd(^clarations, 
soit  à  Teutrée,  soit  à  la  sortie,  ou  de  non-rap- 
port, dans  les  délais  voulus,  d' s  acquits-à-cau- 
tions dûment  déchargés; 

?<»  Réviser,  s'il  y  a  lieu,  le  tarif  des  primes  de 
sortie  allouées  aux  tissus  des  laines,  à  Teffet  de 
rendre  entière  la  compensation  du  droit  que  les 
laines  étrangères  subissent  à  rentrt'e,  et  de  com- 
prendre dans  ce  tarif  les  espèces  de  tissus  que 
la  loi  du  27  mai  1826  n*a  pas  désignées. 

«  Les  ordonnances  qui  auront  été  rendues  en 
vertu  du  présent  article,  seront  présentées  à  la 
prochaine  session  des  Chambres,  pour  être  con- 
Yerties  en  loi.  » 

M.  le  eomte  de  Saint-Crieq,  président 
du  bureau  du  commerce.  Messieurs,  Tarticle 
additionnel  que  j'ai  Phonneur  de  vous  pro- 
poser a  pour  objet  de  satisfaire  à  ce  que  je 
crois  être  un  des  plus  pressirits  besoins  de  notre 
commerce,  dans  les  cin-^n.^tances  ditficiles  où  il 
se  trouve  placé.  JeTai  concerté  avec  bon  nombre 
de  nos  honorables  collègues  les  plus  familiers 
avec  ces  matières,  et  je  i  e  puis  guère  douter 
^  que  MM.  les  ministres  n'y  donnent  aussi  leur 
assentiment. 

Vous  savez.  Messieurs,  qu'une  commission  a 
été  récemment  instituée,  composée  en  grande 
partie  de  membres  de  cette  Chambre,  et  qui  a 
reçu  la  mission  d'étudier  nos  tarifs  et  de  prépa- 
rer les  améliorations  dont  ils  sont  suscejpiibies. 
Cette  commission  s'est  hâtée  d'aborder  la  tâche 
qui  lui  était  imposée  ;  elle  a  constaté  autant  qu'il 
a  dépendu  d'elle  les  faits  actuels,  et  elle  a  promp- 
tement  reconnu  que  ce  n'est  pas  lorsque  notre 
commerce  et  notre  industrie  ressentent  encore 
l'ébranlement  d'une  des  plus  violentes  secousses 
qui  les  aient  depuis  longtemps  affectés,  qu'il  se- 
rait prudodtde  songer  â  aucune  des  innovations 
qui  pourraient  venir  â  leur  aide  dans  des  jours 

f^lus  paisibles;  qu'il  fallait  avant  tout  leur  laisser 
e  temps  de  se  rasseoir  à  l'abri  de  cet  ordre  pu- 
blic, de  cette  sécurité,  de  cette  confiance  dans 
l'avenir,  hors  desquels  les  capitaux  se  cachent, 
les  consommations  se  resserrent,  tout  le  mouve- 
ment des  affaires  s'arrête. 

Mai?,  en  reconnaissant  que  tout  changement 
dans  nos  tarifs  serait  aujourd'hui  inopportun, 
on  est  unanimement  demeuré  d'accord  que, 
parmi  les  disnositions  proposées  par  le  gouver- 
nement à  la  nn  de  la  session  de  lo29,  et  dont  la 
délibération  fut  interrompue,  par  une  clôture 
prématurée,  il  en  est  une  dont  l'utilité  est  évi- 
dente, qu'un  grand  nombre  d'intérêts  réclament, 
et  qui  ne  saurait  en  blesser  aucun  :  c'est  celle 
qui  avait  pour  objet  d'agrandir,  pour  le  com- 
merce d'expédition  et  d'économie,  les  facultés  du 
transit  ou  ae  l'enirepét. 

Dès  le  rétablii^sement  de  la  paix  en  1814,  on 
comprit  de  quel  avantage  pouvait  être  le  com- 
merce de  transit  pour  un  pays  aussi  heureusement 
situé  que  la  France,  et  d'importantes  concessions 
â  cet  éffard  furent  faites  par  les  lois  de  1814  et 


acquis  alors  toute  sa  force.  Aujourd'hui,  ces  in- 
quiétudes sont  dissipées,  ce  service  offre  toutes 


les  garanties  désirables,  et  le  moment  est  venu 
où  nous  pouvons,  â  la  satisfaction  de  tous,  éten- 
dre soit  relativement  au  transit,  Foit  relative- 
ment aux  entrepôts  maritimes,  des  facultés  jus- 
qu'ici trop  parcimonieusement  accordées;  c^est 
ainsi  qu'il  importe  de  faire  cesser  ces  distinctions 

?|ui  interdisent  tantôt  d*expédier  en  transit,  des 
routières  sur  les  ports  de  mer,  ce  qu'il  est  seu- 
lement permis  d'expédier  de  frontière  de  terre 
â  frontière  de  terre;  tantôt  d'expédier  des  ports 
de  mer  sur  les  frontières  ce  qu'il  est  seulement 

Sermis  d'expédier  des  frontières  sur  les  ports 
e  mer  :  distinctions  que  des  préoccupations  in- 
dustrielles aujourd'hui  sans  motifs  ont  mainte- 
nues au  détriment  de  nos  armements  maritimes, 
et  qui  ont  quelque  chose  de  partial  â  Téf^ard  des 
pays  qui  ne  sauraient  profiter  de  notre  hospita- 
lité qu'en  faisant  arriver  leurs  produits  par  la 
voie  de  mer. 

C'est  ainsi  que  ces  facultés-lâ  mêmes  peuvent, 
avec  grand  profit  pour  nous,  s'étendre  â  un  beau- 
coup plus  grand  nombre  de  marchandises,  ou 
plutôt  les  embrasser  presque  toutes,  de  telle 
sorte  que  l'exclusion  porte  uniquement  sur  un 
très  petit  nombre  d'articles  déterminés,  et  q  e 
la  déiense  qui  maintenant  est  le  principe  ne  soit 
plus  désormais  que  l'exception.  C'est  ainsi  sur- 
tout qu'il  convient,  pour  compléter  les  bienfaits 
du  transit  et  pour  favoriser  l'essor  de  nos  spécu- 
lations maritimes,  principalement  vers  les  nou- 
veaux Etats  de  l'Amérique,  d'antonser,  sous 
toutes  les  conditions  propres  â  écarter  l'abus, 
l'entrepôt  de  toutes  hs  fabrications  dans  nos 
j?rands  ports,  ainsi  que  la  Grande-Bretagne  l'a 
fait  il  y  a  peu  d'années.  C'est  par  de  telles  con- 
cessions. Messieurs,  qu'il  nons  sera  donné,  en 
facilitant  les  communications  dps  peuples  étran- 
gers entre  eux,  de  multiplier  pour  nous-mêmes 
les  occasions  d'échanges,  de  procurer  de  larges 
bénéfices  â  notre  roulage,  â  notre  commerce  de 
commission;  d'élever  la  valiur  de  nos  canaux; 
de  donner  aux  pays  voisins  de  la  France  le 
moyen  d'unir  plus  intimement  leurs  intérêts 
commerciaux  aux  nôtres,  et  surtout  de  fabriquer, 
dans  nos  ports,  les  armements  lointains,  toujours 
d'autant  plus  nombreux  et  plus  profitables  que 
les  moyens  d'assortiment  leur  sont  offerts  avec 
plus  d'abondance. 

Tel  sera,  Messieurs,  le  résultat  de  diverses  dis- 
positions que  nous  avons  lieu  de  croire,  que  le 
gouvernement  aurait  lui-même  offertes,  dès  ce 
moment,  â  votre  délibération,  si  votre  séparation 
probable  n'était  auFsi  imminente,  et  que  nous 
pourrions  espérer  de  le  voir  réaliser  prochaine- 
ment par  ordonnance,  si  vous  lui  en  accordez  la 
faculté,  ainsi  que  j'ai  l'honneur  de  vous  le  pro- 
poser. Je  le  propose,  parce  que  je  suis  convaincu 
qu'il  y  a  urgence,  parce  que  c'est,  â  mon  avis, 
le  moyen  de  procurer  au  commerce,  dont  les 
souffrances  vous  sont  connues,  le  seul  secours 
vraiment  efficace  qu'il  puisse  obtenir  dans  ce 
moment  de  la  législation,  celui  qui  résulte  d'une 
beaucoup  plus  grande  liberté  dans  ses  mouve- 
ments. 

Je  le  propose  encore,  parce  que  le  moment  me 
paraît  bien  choisi  puur  donner  aux  peuples  qui 
nous  entourent,  â  la  Suisse,  à  la  Belgique,  aux 
Etats  secondaires  de  l'Allemagne,  un  témoignage 
solide  de  notre  esprit  de  bon  voisinage,  et  aux 
Etats  plus  considérables  la  preuve  du  désir  sin- 
cère que  nous  avons  d'offrir,  au  mouvement  de 
leur  commerce,  toutes  les  facilités  compatibles 
avec  nos  véritables  intérêts. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  sur  la  seconde  partie  de 
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mon  article  addilionneL  Nos  exporrations  de 
tlfldus  de  laioe  ont  subi-  depuis  quelques  années 
une  altération  considérable.  Les  fabricants  affir- 
ment que  cette  altération  provient  de  ce  que  la 
charge  qu'ils  subissent  à  raison  du  droit  par 
lequel  nous  protégeons  notre  agriculture  contre 
rimportation  des  laines  étrangères  n'est  pas  en- 
tièrement compensée  par  la  prime  qui  se  paye  à 
l'eiportaiion  des  tissus.  C'est  une  vériHcation 
qu'il  esi  juste  et  urgent  de  faire,  et  si  la  plainte 
est  reconnue  fond(^e,  l'équité  et  Tintérèt  d'une 
de  nos  plus  importantes  industries,  commandent 
qu'il  y  soit  fait  droit  sans  aucun  délai. 

M.  le  «•inte  d'Argoat,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Messieurs,  Tamendement 

S  ni  vient  de  tous  être  présenté  par  M.  de  Sainl- 
ricq  a  étécommuniqiéaugouventement.  Il  n'a 
pas  cru  devoir  s'opposer  a  son  admission;  il 
verra  même  avec  plaisir  que  la  Gbambre  le 
prenne  en  considération. 

Cet  amendement  a  2  parties  :  l'une  concerne 
le  transit,  et  l'autre  a  trait  à  l'exportation.  En  ce 
qui  touche  le  transit  comme  M.  de  Saiot-Gricq 
l'a  dit,  après  avoir  agité  pendant  plusieurs  années 
ces  questions,  on  reconnaît  maintenant  que  toutes 
les  facilités  qui  peuvent  être  accordées  pour  le 
transit  ne  peuvent  jamais  être  dommageables  au 
commerce;  elles  doivent  au  contraire  donner 
essor  au  mouvement  commercial.  Toutes  les  fa- 
cilités que  vous  pourrez  accorder  au  commerce 
seront  un  soulagement  à  la  situation  critique  où 
il  se  trouve  en  ce  moment,  et  en  même  temps 
une  mesure  utile,  notamment  en  ce  qui  concerne 
les  entrepôts.  L'Angleterre  nous  a  déjà  donné 
l'exemple  sous  ce  rapport. 

fin  ce  qui  louche  les  primes,  de  nombreuses 
réclamations  ont  été  adressées  au  gouvernement  ; 
les  plaintes  les  pins  vives  ont  été  lormées  par  les 
particuliers  sur  l'état  de  détresse  où  se  trouvait 
l'industrie;  cette  détresse  était  attribuée  à  l'im- 
possibiliié  où  se  trouvent  les  fabricants  d'expor- 
ter une  partie  de  leurs  produits. 

Il  n'y  a  pas  unanimité  sur  cette  question. 
Beaucoup  de  personnes  pensent  que  le  droit  est 
suffisant;  sans  doute,  il  n'égaie  pas  le  montant 
d^'S  droits  perçus  pnr  le  Trésor  sur  l'entrée  des 
laines  étrangères.  Mais  quoique  la  recette  soit 
supérieure  aux  payements  faits  à  la  sortie,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  les  primes  soient  insuffisantes; 
car  il  est  possible  que  les  exportations  de  tissus 
fabriqués  ne  soient  pas  composées  en  totalité  de 
laines  étrangères;  il  est  probable,  au  contraire, 
gu'elies  sont  composées  en  grande  partie  de  laines 
indigènes  qui  n'ont  payé  aucun  droit.  Que  de- 
mande l'amendement?  Ce  n'est  pas  d'accorder 
dès  à  présent  une  augmentation  a  cette  prime; 
mais  seulement,  ar>rès  un  examen  attentif  de  la 
fixation  de  celte  prime,  de  donner  au  gouverne- 
ment la  faculté  de  l'augmenter  si  on  reconnaît 
que  cette  mesure  soit  juste  et  nécessaire. 

M.  le  baron  Ternanx.  En  vous  proposant  de 
lui  accorder  la  faculté  de  pouvoir  modifier  pro- 
visoirement plusieurs  articles  du  tarif  des  doua- 
nes, le  ministère  actuel  paraît  avoir  l'intention 
de  réparer  les  erreurs  graves  commises,  par  ses 
prédécesseurs,  sous  le  règne  de  Charles  X. 

Pour  favori^ter  la  grande  propriété,  on  a  dé* 
trui4  notre  industrie  et  amené  la  crise  commer- 
ciale et  financière  qui  existe  aujourd'hui.  En 
effet.  Messieurs,  en  rfusanc  de  recevoir,  ou  im- 
posant à  des  droits  qui  équivalent  à*  une  prohi- 
bition, les  fers,  les  fontes,  les  charbons  de  terre, 


les  kîiies,  les  grains,  les  bestiaux  et  tons  les' 
autres  objets  nécessaires  soit  à  l'alimentatioD  da 
peuple,  soit  aux  besoins  de  nos  manufactures, 
on  a  mis  l'étranger  dans  l'impossibilité  d'acheter 
nos  vins  fins,  nos  dentelles,  nos  batistes,  no» 
bijoux  et  tous  les  objets  de  modes  que  noua  lui 
fournissions  autrefois.  Parce  qu'il  est  évident 
qu'entre  nations  comme  entre  particuliers  on  ne 
donne  rien  pour  rien,  que  ne  voulant  pas  rece- 
voir les  objets  de  première  nécessité,  comme: 
nous  le  faisions  jadis  de  l'étranger,  il  ne  lui  a  plus 
été  possible  de  recevoir  de  nous  les  objels  de 
luxe  elles  superfloités  que  nous  lui  fournissions 
alors. 

11  est  résulté  de  ce  changement  deux  pertes 
également  grandes  :  la  première^  en  rendant  l'ex- 
portation plus  difGcile  à  l'extérieur  et  la  consom- 
mation moindre  dans  l'intérieur  par  l'élévation 
du  prix  ;  la  seconde  de  priver  de  travail  les  ou- 
vriers qui  produisaient  les  objets  de  luxe,  lesquels 
dès  lors  ont  été  eux-mêmes  dans  l'impossibilité 
de  consommer. 

Messieurs,  il  faut  se  rappeler  que  c'est  la  cou* 
sommation  qui  amène  la  pro  ludion,  que  celle-ci 
est  ralentie  ou  paralysée  lorsqu'elle  devient  plus 
chère  :  les  consommateurs  achètent  toujours 
quand  ils  peuvent  payer. 

Il  n'y  a  pas  un  individui  qui  ne  préfère  renou- 
veler ses  vêtements  deux  fois  par  an  au  lieu  d'une, 
qui  ne  préfère  avoir  de  beaux  et  de  bons  meu- 
bles au  lieu  de  mauvais,  si  ceux-là  ne  lui  coû- 
taient pas  davantage;  mais  plus  ils  sont  chers, 
plus  il  faut  avoir  moyen  de  les  payer,  et  l'ouvrier, 
qui  est  le  plus  grand  consommateur, n'en  a  point 
sil  manque  de  travail. 

Le  travail  seul  produit  la  richesse,  et  par  con- 
séquent le  moyen  de  consommer. 

Si  je  ne  craignais,  Messieurs,  d'abuser  de  vos 
moments,  je  vous  citerais  une  foule  d'exemples 
de  ce  que  je  viens  de  dire,  tirés  des  faits  :  qu'il 
me  soit  permis  de  vous  en  présenter  un  qui  m'est 
d'autant  mieux  connu  que  j'en  sois  victime. 

On  a  cru  favoriser  la  multiplication  des  trou- 

riaux  de  mérinos  et  autres,  en  mettant  des  droits 
l'entrée  en  France  sur  les  laines  étrangères,  et 
on  a  vu  successivement  que  cette  mesure  sévère, 
au  lieu  de  faire  hausser  les  prix  dans  rintérieur, 
les  a  fait  baisser  à  mesure  que  la  loi  augmentait 
ces  droits.  Ce  fait  est  si  évident  qu'il  présente 
pour  beaucoup  de  personnes  une  anomalie  ;  mais 
il  est  difficile  d'en  rendre  raison  :  c'est  parce 
que,  au  dehors  comme  au  dedans,  on  a  diminué 
l'exportation  et  la  consommation  des  étoffes  de 
laine  dans  une  proportion  beaucoup  plus  forte 
que  ne  pouvait  jamais  être  la  concurrence  de 
rimportation  étrangère;  aussi,  par  cette  erreur, 
que  j'appelle  une  faute  grossière,  tout  en  faisant 
beaucoup  de  mal  à  l'agriculture,  que  l'on  voulait 
favoriser,  on  a  ruiné  des  manufacturesquifaisaient 
la  prospérité  et  l'honneur  de  la  France.  Ce  que 
je  dis  ici,  Mes^ieurs,  je  l'ai  annoncé  à  cette  tri- 
bune le  20  avril  1822.  Mais  il  a  Mlu  qu'une 
malheureuse  expérience  vint  donner  de  la  valeur 
à  mes  raisonnements,  et  de  l'appuf  à  mes  tristes 
prévisions,  du  moins,  aux  yeux  de  M.  le  prési- 
dent du  bureau  du  commerce,  alors  ministre,  ce* 
qui  me  met  dans  le  cas  de  kii  demander  s*il  conh 
imuerait  aujourd'hui  sa  plaisauttiie.  d'alors  sur 
la  seule  buule  noire  qui  s  est  trouvée  dans  l'uroe- 
pour  rejeter  la  loi  qu'il  venait  inalhetreuseiBeiiC 
de  faire  adopter. 

Laissons-lui,  Messieurs,  la  fàeoiti  de  revenir 
aux  vrais  principedT  d*éeoBOiBie  potitiqiae  et  d» 
l'intérêt  du  pays,  et  de  réptror,  autant  qiW  Is 
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wam,  ses  erreurs,  en  areordant  an  miaisCére  la 
demande  qall  nous  fait  de  potfYOir  proyisoire- 
mcnt,  après  mûr  examen,  faire  les  changements 
nécessaires  au  tarif  des  douanes,  pour  rétablir 
notre  industrie,  sauf  à  rendre  compte  de  ses  mo- 
tifs aux  sessions  suivantes  des  Chambres. 

M.  Dnirergier  de  Ifavraane.  (Aux  voix! 
aux  voix  f)  Il  est  impossible  que  la  Chambre  ne 
me  prête  pas  un  iostaot  d'attention,  la  question 
est  de  la  plus  haute  importance. 

Le  transit  est  désiré  depuis  très  longtemps  par 
le  commerce;  il  y  a  peu  d'ann^s  qu'il  fut  pro- 

f»osér  aux  Chambres;  la  commission  chargée  de 
'examiner  en  fit  un  rapport  très  favorable.  Par 
suite  des  événements  politiques,  le  transit  est 
encore  attendu  depuis  deux  ans  par  le  commerce  : 
vous  savez  quelle  est  sa  situation  en  ce  moment. 
Je  comprends  qu'en  accordant  au  gouvernement 
la  faculté  réclamée  par  ramendement  de  M.  de 
Sjint-Cricq,  nous  n'agissons  pas  tout  à  fait  selon 
nos  formes  parlementaires;  mais  je  prie  la  Cham- 
bre de  remarquer  que  nous  ne  sommes  pas  dans 
une  position  ordinaire,  que  la  Chambre  va  être 
dissoute,  sans  que  ses  travaux  soient  terminés  ; 
que,  depuis  huit  mois,  nous  sommes  occupés  (ie 
questions  politiques,  et  qu'il  faut  bien  le  dire,  les 
intérêts  matériels  du  pays  ont  ^'té  bien  négligés  : 
ce  n*e^i  pas  un  reprocne  que  j'adresse  à  la  Cham- 
bre; car  je  reconnais  qu'il  était  inévitable  qu'il 
en  fftt  autrement. 

Nous  venons  de  voter  une  loi  par  laquelle 
nous  imposons  les  contribuables.  Pourquoi  ne 
mettrions-nous  pas  à  côté  de  cetie  loi  une  dis- 
position qui  accordât  au  gouvernement  la  faculté 
de  donner  des  facilités  au  commerce  maritime  et 
au  commerce  de  Tintérieur;  car  cette  question 
doit  être  considén^e  sous  ces  deux  rapports. 

Sous  le  rapport  de  Textérieur,  depuis  que  les 
colonies  sont  devenues  libres  et  sont  ouvertes  à 
tous  les  pavillons,  le  commerce  ne  peut  plus  se 
faire  comme  autrefois  par  des  échanges  des  pro- 
duits d'un  se.jl  pays;  il  faut  anjouni^iui  des  car- 
gaisons assorties;  ce  n'est  qu'à  l'aide  de  grands 
assortiments  qu'on  peut  faire  des  expéditions 
utiles.  L'Angleterre  a  parfaitement  compris  cela, 
et,  en  s'y  conformant,  a  donné  une  grande  exten- 
sion à  son  commerce  extérieur.  Notre  système  de 
douanes  nous  prive  de  ces  moyens  de  faire  des 
expéditions  maritimes;  au.«si  nos  exportations 
déclinent  de  jour  en  jour.  On  ne  trouve  pus  à 
compléter  en  France  nos  cargaisons,  et  si  on  ne 
lui  accorde  pas  le  transit,  le  commerce  maritime 
est  prêt  à  quitter  la  France. 

Si  je  considère  cet  amendement  par  rapport  au 
commerce  de  1  intérieur,  si  l'on  prend  toutes  les 
précautions  nécessaires,  et  ces  précautions  seront 
prises  et  bien  calculées,  combien  la  mesure  pro- 
posée donnera  de  l'activité  au  roulage,  combien 
dd  bras  d'hommes  seront  occupés  aux  opérations 
du  travail!  Dans  ce  moment  où  le  travail  est 
si  rare,  il  y  a  là  une  bonne  ressource  pour  le 
pays. 

Gomme  je  ne  vois  dans  l'adoption  de  cet 
amendement  qu'avantages,  tant  sous  le  rapport 


extérieur  que  sous  celui  du  commerce  intérieur, 
je  m'empresse  de  rappuyer.(i4u:r  voir/ ati£  voix!) 

M.  Cvaëtan  de  Lia  RoehefoneaBld.  Il  est 

impossible  que  l'on  mette  aux  voix  presque  sans 
discussion  une  question  aussi  grave.  Je  reconnais^ 
avec  le  premier  paragraphe  de  Tarticle  addition- 
ner, que  le  transit  est  une  bonne  chose  pour  le 
commerce  in t(>rieur  et  pour  le  commerce  mari- 


time; mais  je  vois  one  autre  question  comprise 
dans  le  second  paragraphe  de  l'artiete.  En  l'adop* 
tant,  vous  changeriez  toute  la  législation  des 
douanes,  et,  pour  favoriser  le  commerce  maritime 
vous  feriez  un  grand  tort  à  votre  commerce  et  à 
votre  industrie.  On  n<^  peut  improviser  ainsi  une 
légi'slation.  J'accepterai  volontiers  le  premier 
paragraphe  de  cet  article;  mais  je  repousse  de 
toutes  mes  forces  le  second. 

M.  Dui^B-Monlbel.  On  se  trompe  étrange- 
ment en  soutenant  que  la  proposition  de  M.  de 
Saini-Cricq  est  une  lui  de  douanes.  C'est  une  pro- 
position de  transit,  elle  n'offre  surtout  dafis  la 
première  partie  aucun  tarif  de  douanes:  elle  veut 
seulement  donner  au  gouvernement  des  mar- 
chandises. Ces  marchandises  arrivées  à  un  port 
y  sont  expédiées  pour  l'extérieur  ;  donc  rien  ne 
reste  dans  le  pays.  C'est  purement  une  faculté 
de  transit  très  avantageuse,  dont  les  canaux  et  le 
roulage  recevront  une  impulsion  favorable;  et 
cer>escesontlàde  véritables  moyens  de  richesse 
pour  un  pays.  J'appuie  de  toutes  mes  forces  la 
première  partie  de  l'amendement. 

M.  de  HoBbourg.  Je  ne  conçois  pas  comment 
on  vient,  par  un  article  supplémentaire,  proposer 
d'abandonner  an  gouvernement  le  soin  de  faire, 
dans  l'espace  d'un  ou  de  2  mois,  trois  ou  quatre 
systèmes  de  législatioa  :  un  sur  le  transit,  un 
sur  les  primes,  un  sur  les  entrepôts. 

r«ertes,  ces  questions  sont  assez  graves  pour 
mériter  d'être  discutées  dans  les  Chambre^.  Ce 
n'est  pas  assurénieni  que  je  doute  de  la  soliici- 
tu()e  avec  laquelle  le  gouvernement  s'en  occu- 
perait; mais,  quel  que  soit  le  zèle  qu'il  puisse  y  ap- 
porter, les  informations  nécessaires  pour  ae 
semblables  législations  lui  manqueront.  Lorsque 
les  Chambres  sont  assemblées,  non  seulement 
tous  les  intérêts  y  sont  re  >résentés,  mais  encore 
l'opinion  publique  est  avertie,  et  alors  de  tous 
côtés  nous  arrivent  des  informations  nouvelles, 
(les  points  de  vue  divers,  qui  nous  mettent  à 
même  de  décider,  avec  une  pleine  connaissance, 
des  matières  qui  nous  pont  préâeiiiées. 

iMais,  lorsque  le  gouvernement  fait  un  projet 
ou  une  ordonnance,  il  n*en  est  pas  ainsi;  alors  il 
arrive  souveni  que  ce  sont  les  intrigues  les  plus 
actives,  celles  qui  se  remuent  le  plus,  qui  réus- 
sissent. Nous  n'avons  déjà  malheureusement 
que  trop  de  mauvaises  dispositions,  de  mauvaises 
lois.  Tout  le  monde  sait  quel  est  l'abus  des  pri- 
mes qui  se  payent  en  ce  moment,  soit  pour  la 
pêche  de  la  morue,  soit  pour  l'exportation  des 
sucres.  Connaissez- vous  les  résultats  de  la  légis- 
lation que  nousavons  sur  ce  point?  Pour  la  pêche 
de  la  morue,  il  a  été  calculé  qu'un  bâtiment  peut 
aller  au  banc  de  Terre-Neuve,  ne  pas  pêcher;  il 
est  toujours  sûr  d'avoir  des  primes  qui  couvrent 
tous  ses  frais. 

Il  existe  aussi  des  abus  que  je  dois  signaler 
pour  les  droits  accordés  au  sucre  indigène.  Vous 
le  voyez,  ces  objets  sont  de  la  plus  haute  impor- 
tance, et,  maigre  ma  conflance  dans  la  sollicitude 
du  gouvernement  pour  les  intérêts  publics, 
comme  je  sais  combien  d»  causes  peuvent  l'in- 
duire en  errtur,  je  persiste  à  penser  que  les 
Chambres  seules  peuvrnt  s'occuper  utilement  de 
la  solution  de  ces  questions. 

M.  le  eomte  d'Argoat,  ministre  des  travaux 
publies  et  du  commerce.  Messieurs  ^  l'honorable 
préopinant  vient  de  se  plaindre  des  primes  ac- 
cordées à  la  pèche  de  la  morue,  et  du  système 
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d'impôt  flur  les  encres,  système  onéreux  an  Tré- 
sor et  anx  contribuables»  et  finalement  de  tout  le 
régime  des  douanes;  mais  j'en  demande  bien 
pardon,  il  n'est  nuHemeotquestioD  de  tout  cela  : 
nous  II  avons  pas  à  refaire  Tensembie  de  la  lé- 
gislation des  aonanes.  La  question  est  simple- 
ment de  savoir  si  on  donnera  au  gouvernement 
la  faculté  d'étendre  et  d'accroître  les  limites; 
or»  les  transits  ne  sont  qu'une  facilité  donnée  au 
commene. 

Le  préopinant  a  fait  remarquer  que  les  transits 
ne  pouvaient  être  réglés  que  par  des  lois;  il  a 
soutenu  que  toutes  les  questions  qui  se  rattachent 
soit  aux  tarifs,  soit  aux  entrepôts,  ne  pouvaient 
être  décidées  que  par  des  lois.  Hors  de  là,  selon 
lui,  tout  est  illégal.  Mais  Thonorabie  orateur  ou- 
blie qu*un  principe  entièrement  contraire  a  été 
établi  par  la  loi  au  17  décembre  1814,  et  que  ce 
principe  est  encore  en  vigueur.  Diaprés  cette  loi, 
legouvememen  test  autorisé  à  modlner  le  tarif  des 
douanes  dans  l'intervalle  des  sessions,  s'il  y 
trouve  utilité  et  convenance,  sauf  à  Foumettre 
ces  modifications  aux  Chambres,  à  l'ouverture 
de  la  session  suivante.  Or,  que  demande-t-on  dans 
le  premier  paragraphe  de  l'amendement?  Ce  n'est 
pas  même  la  faculté  de  modifier  un  tarif,  mais 
seulement  d'accroître  les  facilités  du  transit,  si 
(Jé^inible^i,  si  utiles  pour  ranimer  le  mouvement 
commercial  dans  l'intérieur  de  la  France  et  pour 
ren  ire  de  l'activité  à  nos  expéditions  maritimes; 
facilités  qui  jusqu'à  présent  ont  été  trop  res- 
treintes, et  qui  n'ont  produit  que  des  avantages 
sans  aucun  mélange  de  danger  et  d'inconvé- 
nients. 

Mais,  nous  dit-on,  jusqu'à  présent  la  faculté 
du  transit  n'était  pas  accordée  aux  objets  pro- 
hibés, et  vous  allez  l'accorder.  Il  y  a  innovation, 
et  celte  innovation  est  dangereuse.  Ici,  Messieurs, 
une  explication  est  nécessaire.  Il  y  a  deux  sortes 
de  prohibitions  :  celle  qui  résulte  de  l'interdic- 
tion absolue  de  l'introduction  en  France  de  telle 
ou  telle  marchandise,  et  celle  qui  résulte  de  la 
fixation  de  droits  d'entrée  tellement  élevés  qu'elle 
implique  l'impossibilité  de  vendre  à  l'intérieur. 
Or,  le  transit  permis  pour  celte  dernière  espèce 
de  marchandise,  ce  transit  n'a  jamais  donné  lieu 
à  un  dommage  pour  notre  commerce  ou  pour  le 
Trésor;  pourquoi  y  aurait-il  dommage  lorsque  la 
faculté  du  transit  s'étendra  aux  objets  entière- 
ment prohibés  ? 

Il  faut  le  dire,  les  esprits  les  plus  éclairés,  les 
hommes  les  plus  verses  dans  cette  matière  pré- 
fèrent le  système  des  prohibitions  résultant  de 
droits  élevés  aux  pruhibitions  absolues.  L'Angle- 
terre, depuis  quelques  année?,  a  donné  la  pré- 
férence à  ce  régime,  et  en  cela  nous  a  donné  un 
bon  exemple,  que  nous  suivrons,  j'espère,  dans 
nos  prochaines  lois  de  douanes.  (Marques  générales 
d'assentiment.) 

Quant  à  la  seconde  partie  de  l'amendement, 
le  pr^opinant  est  tombé  dans  une  grande  erreur. 
Il  s^^mble  avoir  confondu  les  primes  avec  les 
drawt)acks.  Les  inconvénients  qu'il  a  reprochés 
aux  primes  ne  sont  et  ne  peuvent  être  applica- 
bles aux  drawbacks,  qui  ne  sont  autre  chose  que 
la  resiituti  n  opérée  à  la  sortie  du  royaume  d  un 
droit  payé  à  l'entrée,  tandis  que  la  prime  est  un 
encouragement  donné  gratuitement  au  fabricant 
ou  à  l'expéditeur  d'une  marchandise  pour  pou- 
voir la  placer  avantai^eusement  à  l'extérieur  du 
royaume.  Or,  bien  qu'on  ait  appelé  mal  à  propos 
du  nom  de  primes  les  payements  qui  s'opèrent  à 
la  sortie  des  tissus  de  laines,  ces  payements  ne 
sont  en  réalité  que  la  restitution  des  droits  qui 


ont  été  payés  à  l'entrée  des  laines  étnn^ères 
avec  lesquelles  ces  tissus  sont  censés  avoir  été 
fabriqués.  Les  réclamations  qui  se  sont  élevées 

Ïiortent  précisément  sur  ce  que  la  reslitatiou 
aile  à  la  sortie  n'est  pas  égale  au  montant  du 
droit  payé  à  l'entrée;  fait  controversé  et  qu'il 
importe  d'éclaircir.  L'amendement  a  |>our  but 
d'autoriser  le  gouvernement,  après  avoir  vérifié 
si  ces  plaintes  sont  fondées,  à  faire  droit  à  ces 
réclamations,  en  égalisant  au  droit  d'entre  le 
remboursement  fait  à  la  sortie.  Mais,  dit  l*-  préo- 
pinant, pourquoi  ne  pas  attendre  la  prochaine 
session?  Pourquoi,  répondrai-je  à  mon  Coor,  fau- 
drait-il différer  cette  mesure,  lorsque  le  com- 
merce et  l'industrie  sont  visiblement  en  souf- 
france, et  qu'il  importe  de  leur  accorder  promp- 
tement  les  secours  que  l'équité,  la  justice  et  la 
juste  conciliation  de  tous  les  iotéiéts  peuvent 
autoriser?  {Mouvement  prononcé  d*a$senUment.) 

M.  Péton.  La  Chambre  pourra  sentir  que 
la  question  est  trop  importante  pour  qu'elle 
puisse  être  votée  à  l'instant  même  avec  con- 
naissance de  cause.  Bn  conséquence,  j'invite  la 
Chambre  à  renvoyer  à  den  ain  la  discussion  de 
cet  article. 

De  toutes  parts  :  Non  !  non  1 


Gaétan  de  Lia  Roehefoneaald.  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  vous  a  dit  toui  à  l'heure  eu 
soulevant  une  grande  question^  celle  des  prohi- 
bitions, qu'à  la  prochaine  session  il  vous  appor- 
terait un  projet  de  loi  relatif  aux  douanes  et  aux 
prohibitions.  Dès  lors,  il  me  semble  que  c'e?t  à 
la  première  session  que  doit  être  remise  la  ques- 
tion soulevée  par  cet  article  additionnel. 

M.  de  BerbiB.  Je  demande  la  division. 
(Le  premier  paragraphe,  mis  aux    voix,  est 
adopté.) 

M.  le  Président  donne  lecture  du  second 
paragraphe. 

M.  Petov.  Je  demande  la  parole. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  !  aux  voix  I 

M.  Hamann,  rapporteur.  Je  demande  à  dire 
un  mot.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  général  Demarçay.  La  discussion  ne 
peut  être  close  :  si  M.  le  rapporteur  ne  parle  pas, 
je  demande  la  parole. 

M.  Hnmann,  rapporteur.  Il  s'agit  d'un 
grand  encouragement  à  donner  à  l'industrie; 
procurer  du  travail  vaut  bien  mieux;  c't  st  à  rai- 
son de  cela  que  je  viens  appuyer  la  proposition 
de  M.  de  Saint-Cricq,  en  ce  qui  cooceme  le  se- 
cond paragraphe.  Voici  l'état  de  choses  :  je 
comprends  très  bi^n  que  l'on  puisse  critiquer  le 
sys^teme  des  primes;  mais  je  soutiens  que,  taat 
que  les  matières  premières  seront  suuiujaes 
à  dis  droits  d'importation,  il  faut  de  toute  né- 
cessité le  système  des  primes.  Si  vous  n*ad« 
mettez  pas  ce  système,  vous  ôies  au  travail  in- 
térieur  la  faculté  de  pouvoir  s'exercer  poor 
l'exportation.  Il  vautbieo  mieux, si  vous  imposeï 
les  laines  étrangères  à  &0  francs,  restituer  lee 
50  francs  à  la  sortie,  alla  que  l'industrie  paiëte 
faire  travailler  en  France  pour  l'exportatloo. 

Les  droits  sur  les  laines  sont  couddi^ralilee  ; 
indépendamment  de  ces  droitii  il  en  eit  dlnlm 
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Sa!  accablent  les  fabricants  :  les  droits  sur  l'ia* 
igo  sont  considérables  aussi.  De  tout  cela  réuni 
résulte  qu*on  ne  restitue  pas  au  fabricant  ce 
qu'il  a  payé  au  fisc.  Voilà  ce  qui  est  arrivé  :  en 

1825,  on  a  exporté,  en  tissus,  24  millions  ;  en 

1826,  19  millions;  en  1827,  16  millions;  en  1328, 
14  millions;  en  1829,  12  millions;  en  1830, 
10  millions.  Vous  vo^ez  à  cette  décroissance  que 
votre  industrie  périclite  eu  ce  qui  a  rapport  aux 
expiortations.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  je 
crois  qu'il  est  bon  d'encourager  l'industrie;  cela 
Tant  beaucoup  mieux,  je  le  répète,  que  de  voter 
des  secours.  Tout  en  reconnaissant  qu'il  y  a, 
dans  ce  second  paragraphe,  une  latitude  un  peu 
large  donnée  au  gouvernement.  Cette  latitude 
cependant  ne  devant  s'exercer  que  durant  l'in- 
tervalle de  la  session,  je  ne  comprendrais  pas 
pourquoi  la  Chambre  refuserait  au  gouvernement 
ta  faculté  de  procurer  plus  de  travail  à  l'indus- 
trie, en  rejetant  cet  amendement. 

Un  membre  :  Il  ne  s'agit  que  de  quelques  indi- 
vidus ;  ce  sont  des  espèces  de  licences. 

(Le  s  Mond  paragraphe  est  adopté.) 

La  Chambre  adopte,8ans discussion,  le  troisième 
paragraphe. 

L'ensemble  de  l'article  est  mis  aux  voix  et 
adopté;  il  formera  l'article  18. 

M.  ie  Président.  M.  Rodât  d'Olemps  propose 
l'article  additionnel  suivant  : 

«  Les  bois  ea  planches  ou  merrains,  provenant 
de  l'étranger,  payeront,  à  leur  entrée  dans  le 
royaume,  un  droit  de  40  0/0  de  leur  valeur. 

H.  R«dat  d'Olemps.  Messieurs,  la  proposi- 
tion que  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  m  est  im- 
posée par  l'intérêt  du  pays  que  j'ai  l'honneur  de 
représenter;  néanmoins  elle  se  rattache  à  Pin- 
térêt  général.  Bile  a  pour  objet  principal  de 
favoriser  la  vente  des  bois  de  TBtat,  et  d'ôter  aux 
acquéreurs  la  tentation  de  les  défricher. 

11  est  clair  que,  si  l'on  parvenait  à  mettre  la 
conservation  des  forêts  sous  la  sauvegarde  de 
l'intérêt  particulier,  on  ferait  dispjaraitre  la  seule 
objection  raisonnable  que  l'on  puisse  faire  contre 
la  vente  des  forêts  que  l'Etat  possède  et  admi- 
nistre au  moyen  d'une  régie  dispendieuse. 

Or,  cette  vente  doit  être  considérée  aujourd'hui 
pour  une  partie,  éventuellement  pour  le  tout, 
non  seulement  comme  une  nécessité  de  salut 
public,  mais  encore  comme  une  opération  de 
Bonne  économie. 

L'Etat  ne  doit  point  faire  le  commerce  :  il  ne 
doit  pas  non  plus  faire  de  l'agriculture.  Son  in- 
térêt bien  entendu  consiste  a  livrer  toutes  les 
industries  à  l'intérêt  particulier,  à  condition  de 
les  protéger,  non  seulement  par  l'emploi  d'une 

Solice  répressive,  mais  encore  par  un  système 
e  douanes  basé  sur  l'intérêt  de  la  production. 

Et,  à  ce  sujet,  qu'il  me  soit  permis  de  relever 
l'erreur  bien  grave  dans  laquelle  est  tombée 
votre  commi  sion,  lorsqu'elle  a  supposé  que  la 
propri  té  foncière  est  en  état  de  reprendre  au- 
jourd'hui tout  le  fardeau  qu'elle  supportait  sous 
le  régime  impérial. 

Si  l'on  compare  les  mercuriales  des  10  années 
qui  ont  précédé  1814  avec  celles  des  10  années 
qui  se  sont  écoulées  depuis  1820,  on  verra  que 
le  dégrèvement  accordé  à  l'agriculture  ne  com- 
pense pas  à  beaucoup  pn^s  la  diminution  qu'elle 
a  subie  dans  tous  ses  produits. 

Les  laines  en  particulier  ont  baissé  de  30  0/0. 

L' s  bois,  du  moins  dans  nos  contrées  méridio- 


nales, ont  perdu  les  deux  tiers  de  leur  valeur  de- 
puis que  les  merrains  et  les  planches,  qui  affluent 
dans  les  ports  de  la  Méditerranée,  établissent 
une  concurrence  accablante  pour  les  produits 
indigènes  de  même  nature. 

D'après  ce  que  je  viens  d'exposer  en  peu  de 
mots,  vous  sentez  combien  il  importe  de  frapper 
les  bois  étrangers  d'un  droit  calculé  de  manière 
à  niveler  leur  prix  avec  celui  des  bois  qui  pro- 
viennent de  l'intérieur  de  la  France. 

A  ces  consitlérations  particulières  se  joignent 
des  considérations  d'un  ordre  plus  général.  Il  est 
certain  que,  puisque  nous  sommes  contraints  de 
demander  à  la  propriété  foncière  une  ressource 
extrême^  il  devient  indispensable  de  favoriser 
l'industrie  agricole  et  de  la  mettre  en  état  de 
faire  tous  les  efforts  que  la  sûreté  publique  pourra 
lui  commander.  Or,  cette  industrie,  comme  les 
autres,  a  son  point  d'appui  sur  la  balance  des 
profits  et  des  pertes.  Puisque  vous  augmentez  sa 
dépense,  il  faut  aviser  aux  moyens  d'accroître 
sa  recette. 

L'exemple  tiré  du  régime  impérial  e»i  trom- 
peur. L'agriculture  supportait  alors.  Il  est  vrai, 
une  charge  prodigieuse  non  pas  seulement  par 
l'impôt,  mais  surtout  par  la  rareté  des  bras  ; 
suite  nécessaire  de  l'abus  de  la  conscription. 

Mais  prenez  garde  que  tousses  produits  étaient 
à  l'abri  de  la  concurrence  étrangère  par  le  seul 
fait  des  circonstances. 

Outre  cela,  il  faut  remarquer  que  Napoléon, 
lequel  joignait  à  son  génie  guerrier  un  instinct 
de  bonne  administration  plus  admirable  encore, 
ne  fut  point  la  dupe  du  charlatanisme  des  écono- 
mistes. Il  comprit  fort  bien  que  la  richesse  du 
Trésor  n'a  de  base  solide  que  la  prospérité  des 
ateliers  de  construction,  dont  l'agriculture  est  le 
plus  vaste  et  le  plus  important.  Bien  loin  de 
chercher  à  déprécier  ses  productioui,  il  eut  soin 
au  contraire  cren  soutenir  et  même  d'en  accroî- 
tre la  valeur  par  des  moyens  particuliers,  eftica- 
ces,  qu'il  est  inutile  de  détailler  ici. 

Il  n'aimait  ni  ne  craignait  cette  tourbe  de  con- 
sommateurs inutiles  qui  prétendent  composer,  à 
eux  seul::,  toute  le  société,  parce  qu'ils  font  plus 
de  bruit  que  tout  le  reste  de  la  population. 

J'insiste  sur  cette  remarque  relative  à  l'a^Jmi- 
nistration  impériale,  parce  qu'il  me  semble 
qu'elle  a  (échappé  à  la  plupart  des  gens. 

Aujourd'hui  nous  sommes  placés  dans  cette 
alternative  ou  d'entrer  dans  un  système  de  par- 
cimonie rigoureuse  et  de  combler  le  vide  du 
Trésor  en  diminuant  les  dépenses,  ou  d'accroître 
les  revenus  de  la  propriété  foncière  pour  la  re- 
mettre en  état  de  supporter  une  augmentation  de 
subsid  s. 

Pour  aligner  les  recettes  et  les  dépenses  du 
Trésor,  il  faut  s'occuper  d'aligner  le  budget  des 
contribuables. 

(G.t  amendement  n'est  pas  appuyé.) 

M.  le  PréBident.  M.  Pelet  (de  la  Lozère)  pro- 
poie  un  article  additionnel  aifisi  conçu  : 

«  L'article  3  relatif  aux  rentes  et  actions  de  ban- 
que immobilisées  n'est  applicable  qu'aux  rentes 
et  actions  de  banque  qui  seront  im(nobilisées 
postérieurement  à  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi. 

«  Le  gouvernement  présentera  à  la  prochaine 
session  un  projet  pour  déterminer  le  mode  et  la 
quotité  de  rimpôt  établi  par  cet  article.  > 

M.  Pelet  {de  la  Lozère),  Qei article  additionnel 
a  pour  objet  de  diminuer  la  portée  d'un  amende- 
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ment  adm^s  hier.  Je  ne  rappellerai  pas  qu*un 
faible  nombre  de  membres  ont  pris  part  à  la 
délibération  de  cet  amendement  ;  je  ne  rappel- 
lerai pas  non  plus  que  cet  article  «st  inséré  dans 
une  loi  où  se  trouvent  des  voies  et  moyens  et 
qui  doit  recevoir  Texamen  d'une  autre  Chambre, 
parce  que  je  ne  pourrais  tirf  r  de  là  aucune  con- 
séquence. Cependant,  me  renfermant  dans  TohJHt 
de  mon  article  adtiitionaeJ,  je  ferai  reraarauer  à 
la  Chambre  combien  il  serait  impossible  de 
donner  à  cet  amendement  un  effet  rétroactif; 
car  telle  est  la  situation  de  ces  rentes  et  actions 
immobilisées,  elles  a  partiennent  la  plupart  à 
des  personnes  qui  ont  miteux  aimé  (es  placer 
de  celte  manière  que  de  les  mettre  sur  un  im- 
meuble, dont  elles  auraient  pu  se  réserver  la 
libre  disposition.  Ces  personnes,  alarmées  par 
cette  disposition,  pourraient  fort  bien  demander 
au  gouvernement  la  uermission  de  vendre  ces 
rantes  pour  les  refdacer  sur  un  immeuble. 
Alors  vous  rendriez  à  la  mobilité  de  la  Bourse 
des  rentes  qui  ont  été  regardées  comme  immo- 
biles, ou  avec  les  produits  de  ces  rentes  on  achè- 
terait des  biens,  ou  bien  le  gouvernement,  usant 
du  droit  qu'il  a  d'empêcher  cett^  vente,  refuse- 
rait d^y  consentir. 

De  la  résulterait  que  les  personnes  qui,  sur  la 
foi  de  la  législation  existante,  ont  acquis  des 
rentes,  se  trouveraient  dans  une  situation  qui 
n'est  pas  celle  qu'elles  avaient  choisie. 

J'ajouterai,  comme  dernier  argument,  que, 
d'après  le  discours  de  l'honorable  auteur  même 
de  l'amendement  adopté  hier,  il  résultait  qu'il 
désirait  que  sa  proposition  fût  renvoyée  à  une 
commission  pour  régler  le  mode  d'extension  et 
la  quotité  de  cet  impôt.  11  est  arrivé  que  l'amen- 
dement seul  a  passé  et  que  le  renvoi  à  une  com- 
mission n'a  pas  eu  lieu.  L'article  tel  qu'il  a  été 
adoftté,  est  d'une  exécution  impossible,  ou  du 
moins  laisserait  au  gouvernement  une  latitude 
telle  que  je  ne  sais  comment  celui-ci  atteindrait 
le  but  de  cette  disposition.  Je  crois  qu'il  y  aura 
toute  sorte  d'avantage,  d'une  part,  à  adopter  l'ar- 
ticle additionnel  que  je  propose,  et,  d'autre  part, 
à  laisser  au  gouvernement  le  soin  de  proposer, 
à  la  prochaine  session,  le  mode  le  plus  conve- 
nable pour  l'établissement  de  ce  nouveau  mode 
d'impôt.  {Appuyé  !  appuyé  t) 

M.  Hnmann^  rapporteur,  Permettci-moi  d'ajou- 
ter quelques  mots  à  ce  qu'adit  l'honorable  préopi- 
nant. On  a  voté  hier  cet  article;  peu  de  mem- 
bres de  la  Chambre  ont  pris  part  au  vote  :  on  a 
décidé  que,  dans  le  nombre  de  personnes  qui  ont 
voté,  il  y  a  eu  majorité  pour  l'adoption.  Pour- 
tant, pourrait-on  dire  qu'il  n'y  a  pas  eu  véritable 
majorité.  {Vives  réclamations.)  Je  n'en  tire  au- 
cune consé'iuenco.  Je  vais  simplement  vous  ex- 
pliquer la  clio>e;  ei  je  dois  le  dire  franchement, 
si  la  Cliambe  juge  convenable  de  mainttMiir  sa 
décision  d'hier,  je  n'ai  pas  un  mot  à  dire.  On 
proi>os<*  un  article  additionnel;  cet  article  addi- 
tfonnel  est  un  correctif  de  ce  qui  a  été  fait  hier. 
Vous  jugerez  si  le  correctif  est  bon  ou  mauval-ï. 
Remarquez,  Messieurs,  que  les  dotations  ont  été 
faits  s  >us  une  loi  qui  i>c  les  imposait  pas;  au- 
cun im|)ùt  n*était  prélevé  sur  les  dotations  :  au- 
jourd'hui les  d  )talions  subiront  la  retenue.  La 
retenue  est  peu  de  cliost!  ;  mais  l'impôt  est 
considérable.  L'amendement,  dit-o'),  imposera 
proportionnellement  à  la  contribution  foncière. 
Vous  vuvez  déjà  combien  il  y  a  de  vague,  com- 
bien c'est  arbitiaire.  Quelle  est  cette  proportion? 
Il  y  a  des  dépariemjuts  où  elle  est  d'un  quart. 


un  cinquième;  dans  d'autres,  elle  est  d'un 
dixième. 

Mais,  outre  la  difticulté  d'asseoir  éqoitablemeot 
cette  proportion,  la  disposition  est-elle  juste? 
Est-il  juste  d'imposer  des  rentes  que  la  Constitu- 
tion avait  affranchies  de  l'impôt?  Je  conçois  que 
la  loi  ait  le  droit  pour  l'avenir,  mais  je  ne  puis 
comprendre  qu'elle  attaque  le  passé. 

Âpres  cela,  remarquez  bien  qu'il  résulte  de 
celte  innovation  tout  un  système  nouveau.  Si  vous 
considérez  les  rentes  et  les  actions  de  la  Banque, 
im  liobilisées,  de  telle  manière  qu'elles  doivent 
être  assimilées  à  la  propriété,  il  faut  à  l'instant 
même  les  comprendre,  et  pour  le  cens  électoral 
et  pour  le  cens  d'éligibilité. 

Enfin,  si  vous  n'admettes  pas  l'ameiidement 
de  M.  Pelet  (de  la  Lox^re),  il  y  aurait  toute  jus- 
tice à  consacrer  en  principe  que  tout  individu 
ayant  fait  une  dotation  en  rentes  ou  en  actions 
de  la  Banque,  a  le  droit  de  rompre  sa  dotatiun. 
Si  vous  changez  la  condition,  si  vous  voulez  lui 
imposer  un  cinquième,  un  sixième  d'impôt,  il 
faut  que  vous  lui  donniez  le  temps  de  changer  sa 
situation.  L'article  additionnel  de  M.  Pelet  {de  la 
Lozère)  remplirait  le  but  de  l'auteur  de  l'amen- 
dement adopté  hier,  qui  vous  avait  demandé 
qu'on  le  renvoyiit  à  une  commission,  et  qui 
parla  de  manière  à  vous  faire  comprendre  qu'il 
faisait  cette  proposition  pour  l'avenir.  {Aux  voix  ! 
aux  voix  l) 

M.  4e  Ibneanlnia.  Je  suis  le  premier  à  ad- 
hérer à  l'article  additionnel  de  M.  Pelet  (de  la 
Lozère) t  DdiTce  que,  comme  on  vient  de  vous  le 
dire,  la  Chambre  a  donné  à  mon  amendement 
une  portée  que  je  n'avais  pas  eu  en  vue  de  lui 
donner.  (Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  baron  IjouIs,  miniiire  dei  financet. 
Messieurs,  l'article  en  délibération  a  un  bien  plus 
grand  intérêt  qu'on  ne  semble  le  croire.  H  s'agit 
d'imposer  des  rentes.  Ceux  qui  ont  acquis  ces 
renies  ont  contracté  pour  recevoir  un  payement 
intégral.  En  les  frappant  d'un  Impôt  vous  ciian- 
gez  la  nature  du  contrat.  Et  sur  quelles  rentes 
porte  cet  impôt?  Vous  choisissez  celles  qui  sont 
immobilisées,  sans  songer  que  l'intérêt  du  pays 
est  qu'il  y  en  ait  le  plus  possible  d'immobilisées, 
et  que  ceux  qui  ont  des  rentes  les  gardent.  Je  ne 
viens  [)as  deman  ler  de  rapporter  l'article  a<loplé 
hier;  mais  je  viens  appuyer  l'amendement  de 
l'honorable  M.  Lepelctier-cTAunay,  qui  demande 
que  cet  article  ne  soit  applicable  qu'aux  rentes 
et  actions  de  la  Banque,  qui  seront  immobilisées 
postérieurement  à  la  loi  présentement  en  délibé- 
ration. La  disposition  que  je  combats  serait» 
d'ailleurs,  complètement  illusoire,  et  j'ioaiste 
pour  l'adoption  de  Tamendement,  parce  qa*U 
montrera  que  le  gouvernement  est  jaloux  de  te- 
nir fidèlement  tous  ses  engagements,  et  que  ¥00f 
ne  laissez  admettre  aucun  principe  qui  puisse 
altérer  la  confiance  dont  vous  avez  tant  beBoÎD, 
confiance  qui  vous  a  bien  servisjusqu'à  présent 
et  qui  peut  vous  servir  encore,  {marques  générer 
Ici  d'approbation,) 

Entre  un  gouvernement  qui  a  du  crédit  et  an 
gouvernement  qui  n'en  a  pas,  il  y  a  une  diffé- 
rence de  force  immense,  un  Btat,  par  exemplei 
a  200  millions  de  revenus,  il  les  dépense  et 
ne  ()aye  pas  ses  dettes;  il  est  sans  èsML  Ua 
autre  a  le  même  reYenu,  il  ne  le  dépense  pas  ea 
totalité  et  paye  ses  dettes.  Gelni-ci  as  réserfe 
des  moyens  de  crédit  dont  il  peutuaaraabeaoia. 
L'emprunt  est  na  Téritable  moyen  de  gnerre« 
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ll^oHB  ptocare  dos  reseonrces  promptement  réa- 
ïiBÔee,  qui  arriTeraient  trop  tard  par  I  impôt.  Il 
■V0Q8  douneBiiri'enaemi  an  très  grand  avantage. 
<;*est  une  Térilabie  partie  de  la  îorce  publique; 
c'est  son  artiJierie.  (Rires  d'approbation.)  Conser- 
Tons  l'honneur  françaia  dana  sa  ponctualité  à 
remplir  les  engagements,et  le  crédit  crotira  sensi- 
blement. Ge  serait,  au  cuDlraire,  l'anéantir  eniiè- 
rement  que  de  ne  paa  payer  ses  ileltea  et  surtout 
quand  on  le  peut.  C'est  une  honte  qu'il  faut  évi- 
ter. (Mèmâ  mouuemenL) 

Le  gouvernement  prendra-t-il  à  ceux  à  qui  il 
doii  ou  à  ceux  qui  M  doivent?  cela  ne  fait  paa 
une  question.  Quels  sont  ceux  qui  lui  doivent? 
ice  sont  les  cooiriiiuablea  et  non  pas  les  déten- 
teurs de  rentes. 

L'amendement  que  je  soutiens  est  un  moyen  de 
dissiper  des  craintes,  des  inquiéUidee  au-devant 
4es(|ads  noas  devons  aller,  et  qu'aurait  pu  faire 
naître  votre  résolntion  d'hitr.  {Marquet  généraUs 
d'approbation.) 

(L'article  addilionuei  proposé  est  adopté  -;  il  de- 
vient l'article  4.) 

Article  additionnel  proposé  par  M.  de  Lae- 
Cases  : 

■  Les  retenues  prescrites  par  la  présente  loi 
Bar  Us  traitemenis  des  militaires  de  terre  ut  de 
mer  en  activité  de  service,  n'auront  lien  qn'en 
cas  de  guerre.  » 

M.  de  RimM-CmMe».  (Aux  voîxl  aux  voixf) 
Je  ne  dirai  qu'un  mot  pour  ne  pas  abnser  de 
TOtre  patience.  L'armée  de  terre  paye  déjà  2  0/0 
de  retenue  pour  la  caisse  des  Invalides  ;  l'armée 
de  mer  paye  aussi  pour  la  caisse  des  mvalides 
de  la  mariae.  La  retenue  qu'on  a  proposée 
est  une  véritable  taxe  de  guerre.  le  demande 
qu'elle  ne  soit  prélevée  qu'en  cas  de  guerre. 

U.  le  narÀefaal  Sonll,  ministre  de  la  guerre. 
Au  sujet  (ie.Ia  lésolniiou  que  la  Gbambre  a  prise 
hier,  relativement  aux  retenues  à  imposer  à  l'ar- 
mée de  terre  et  de  mer,  j'éprouvi;  le  besoin  de 
demander  une  explication  à  la  Chambre.  A-t- 
elle entendu  que  la  retenue  de  2  0/0  que  l'armée 
active  paye  à  la  caisse  des  invalides  soit  com- 
prise dans  la  retenue  votée  hier,  ou  bleu  si  ce 
sera  en  sus? 

Voij:  diverses  :  C'est  en  SUS. 

M.  le  uMrëebal  Sonll,  minittre  de  la  guerre. 
Je  dois  demander  encore  si  la  Chambre  a  entendu 
que  Ie8  retenues  dont  il  s'agit  auraient  lieu  à 
partir  de  la  promulgation  de  la  loi? 


U.  le  naréchal  Soult,  minitire  de  la  guerre. 
Aura-Ion  égard  aux  réductions  qui  ont  déjà  été 
opéréesduiis  les  diversminlBtôresiiepuis  le  1"  jan- 
vier? (Sun!  non!  C'est  décidé!) 

Les  réductions,  pour  le  ministre  de  la  gnerre, 
ont  Été  de  I7et  18  0/0 sur  ce  qui  était  alloué  par 
ie  budgei  de  1830.  La  retenue  prescrite  par  1  ar- 
ticle que  voua  avez  adopté  hier,  sera-i-elle  ajou- 
tée à  celle  réduction  de  16  à  18  0/0. 

Ce  sont  des  explications  dont  j'ai  besoin  pour 
ma  ri^gle.  Je  me  soumettrai  d'aillenrs  à  ce  que 
la  Chambre  décidera.  Toutefois,  je  dois  lui  fairt 
connaître  le  produit  qui  résultera  du  vole  qu'elle 
a  émis.  U  m'a  élé  impoEsible  de  vous  le  présen- 
ter hier.  Ne  pouvant  pas  prévoir  la  discusaiou 
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de  cet  amendemeni,  je  n'avais  pas  les  docu- 
ments nécessaires.  Les  voici  i:^actemeat  : 

La  somme  des  traitements  au-dessus  de 
1,000  Trancs,  imputable  sur  le  bndjfet  de  la  gnerre 
fSt  de  45  millions.  Si  l'on  en  déduit  les  services 
udministralifs,  s'élevanl  à  4,182,000  francs,  il 
rtste  pour  l'arméa  40,818,000  francs. 

Lemontantdes  traitements  au-dessous  du  grade 
ije  chef  de  bataillon  étant  de  21,378,000  francs. 
la  retenue  proportionnelle  ne  portera  que  sur 
19,440,000  francs.  Cette  retenue,  calculée  sur 
une  moyenne  de  12  0/0,  prodoirait  annuelle- 
ment 2,332,000  francs,  el  pour  tes  8  derniers 
mois  de  l'aunëe,  1,555,000  irancj.  Bl  si,  comme 
la  justice  l'exige,  on  précompte  h  retenue 
du  2  0/0  exercée  sur  la  solde  d'activité  dans 
l'intérêt  d'un  service  potilic,  l'Hôiel  des  Inva- 
lides qui,  pour  8  moia,  est  de  2t)0,000  francs,  le 
produit  net  ne  sera  plus  que  de  1,191,000  francs. 
Vuilà  ce  que  la  Chambre  aurait  obtenu. 

Puisque  je  suis  à  celte  tnbuue,  je  demande  !i 
la  Chambre  la  permisdion  de  réparer  un  oubli 
que  j'ai  fait  hier  en  répondant  a  M.  le  général 
Demarçay. 

S'il  s'agissait  de  moi,  ou  pour  mieux  dire  de 
mes  actes,  je  les  abandonnerais  à  la  censure.  Je 
aérai  toujours  prêt  à  répondre  aux  attaques  dont 
ils  pourraient  Être  l'objet,  et  à  qualifier  ce  que 
j'ai  fait.  Uais  l'honorable  général  u  émis  hier  des 
assertions  hasardées,  car  je  ne  puis  qualiQ^r  au- 
trement ce  qu'il  a  dit,  en  parlant  de  profusion  de 
grades,  de  prudigulité;  il  a  même  employé  une 
expression  que  le  hou  goût  désavoue.  Il  vous  a 
parlé  des  maréchaux,  des  généraux  et  de  beau- 
coup d'oflîciers  qui  auraient  été  nommés. 

Messieurs,  «luant  aux  marëchuux,  il  est  très 
vrai  que  le  roi  a  notninë  mari^i'hul  de  France  un 
illustre  général  qui  siège  dans  cette  Chiuibre, 
c'est  la  seule  promotion  dans  celle  dignité  qui 
ait  ôié  fuite  par  le  roi  depuis  le  mois  de  juillet. 
L'armée  a  vu  arriver  cet  iliuatri;  général  à  sa 
lële  avec  reconnaissance.  Je  crois  qu'il  u'j  a  pas 

dans  celte  Chambre  une  voix  qui  s'eiéve ijion! 

non'....  Marque!  d'une  vive  adhésion.)  Je  sais  qu'il 
reste  encore  d'autres  illustralions  queji;  voudrais 
de  louL  mon  cœur  pouvoir  aussi  y  appeler.  (Moa- 
vements  divers.) 

Quant  aux  gém^raux,  ileit  très  vrai  qu'il  y  a  eu 
un  grand  mouvemeni  parmi  eux,  mais  il  laut  se 
rappeler  qui*,  depuis  1815,  tous  ces  généraux 
avaient  été  muissonnés,  fauchés,  traités  avec  une 
sorte  de  brutalité,  mis  à  la  réforme  avant  l'&ge, 
et  souvent  sans  traitement.  Vuilà,  Messieurs,  ceux 
que  le  roi  a  rapiieléd.  Toutes  les  injustices  qui 
ont  été  commises  depuis  15  ans  ne  sont  pas  en- 
core réparées.  Je  m'occupe  tous  les  jours  de  cet 
objet,  et  je  serai  heureux  lorque  j'aurai  pu  coo< 
tribner  à  fermer  la  dernière  |:laie.  {Vif  mouve- 
ment d'adhésion Applaudissements.) 

11  y  d  aussi  d'autres  grades  qui  ont  été  rappe- 
lés au  service,  depuis  les  coloaet^  jusqu'aux  sous- 
lieutenants.  Le  nombre  en  était  très  cunsidéruble. 
Ces  officiers  avaient  été  aussi  horribleiueni  mal- 
traités que  les  généraux  ;  leurs  souffrances  étaient 
extrêmes.  Cette  tribune  a  relenti  maintes  fuis  de 
leurs  doléances;  c'était  toujours  de  leur  misère 
qu'ilspirlaient.c'éiuitdu  pain  qu'ils  demandaient. 
Les  votes  de  la  Chambre  ont  toujours  tendu  à 
leur  procurer  des  secours;  mais  souvent  ces  vob.'3 
sont  restés  impuissants  et  leur  situation  a  lou- 
joura  élé  en  s'.igKravant  jusqu'au  moment  do 
notre  heureuse  llevuluiion  de  juillet  où  un  nou- 
vel avenir  s'c^t  ouvert  devant  eux. Oui,  sans 
doute,  il  y  a  beaucoup  de  rappelés,  il  y  en  a  des 
milliers. 


a» 
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ToQS  avei  adopté,  il  y  a  peu  da  joun,  une  loi 
Bar  les  pensions  militaires  qui  lend  à  cicatriser 
ces  plaies.  Nous  feraîl-on  un  reproche  aujour- 
d'hui de  ce  que  noaa  cherchons  à  réparer  toutes 
ces  IniusticeBî  Ge  n'est  assurément  pas  là  votre 
pensue,  car  cela  ne  sérail  pas  Franchis. 

Au  reste,  je  dois  rassurer  l'orateur  sur  la  pro- 
digalité des  DomiD^ilioQS  qu'il  a  supposée.  Dans 
l'etdt  actuel,  il  manque  eocore  plus  de  2,000  oni- 
ciers,  et  je  cherche  tous  les  jours  à  les  prendre 
parmi  cenx  qui  étaient  restés  en  non-activité 
sans  solde  ni  traitement, 

Uessiburs,  s'il  y  a  des  reproches  ii  faire  à  ceini 
qui  s'est  conduit  ainsi,  qu'on  parle  Tr^Dchement  ; 
aucun  de  nous  ne  reculera  devant  l'accusation, 
je  le  dis  avec  sincérité  et  abaiidoB.(rrJt£wn/frâf 
Men!)  Tout  ce  que  j'ai  lait,  je  suis  prêt  à  le  jus- 
tiflir.  Mes  actes  sont  là;  qti  un  les  attaque,  çiu'oQ 
les  critique;  et  si  ce  sont  des  critiques  qui  puissent 
m'éclairer,  j'en  serai  reconnaissant,  etj'en  profi- 
terai. ^NouvelU  adhition.)  Je  crois  avoir  lait  quel- 
que bien . . . 

Voix  nombreiues:  Oui,  uuil  beaucoup  I 

H.  le  maréchal  Sonll,  minittrede  la  guerre. 
Je  serais  beureux  qu'un  autre  vint  acbever  ce  que 
j'ai  commencé. 


H.  le  général  Denarfaj,  Mon  défaut  de 
mémoire  t&'empèchera  de  répo^idreexactementà 
U.  le  ministre  de  la  guerre,  relativement  à  ce  que 
j'aurais  dit  hier.  U.iis  ma  sollicitude,  ou  pour 
mieux  dire  mon  intérêt  pour  le  biin-étre  del'dr- 
mée  égale,  je  puis  k  dire,  celui  de  H.  le  maré- 
chal. Pal  plusieurs  fois  prononce  à  cette  tribune 
des  opinions  sur  l'or^^anisalion  de  l'armée,  et  no- 
tamment dans  la  session  de  1S28.  Certes,  l'inté- 
rêt que  je  porte  à  la  gloire  et  au  perfectionne- 
fflent  du  service,  n'i-st  pas  duntuux. 


M.  le  général  Demarçay.  Je  reconnais  que 
les  traitements  des  militaires  ne  sont  pas  propor- 
tionnés aux  scrvici'S  qu'ils  renJeut.  0  i  n'a  pas 
perdu  le  souvenir  des  services  rendus  par  cej 
iminof  telles  armées  française:<;on  n'a  pas  oiblié 
les  faits  immls  qui  ont  été  exécutée  par  elles! 
Hais  j'ai  ilû  considérer  l'état  de  DOj  linances,  et 
c'est  Rous  ce  rapport  quu  je  me  suis  permis  de 
parler  d'écoDomie.  Je  crois  avuir  agi  en  lidéle 
député  et  en  bon  citoyen.  lOui.'  oui.') 

En  18U,  il  a  éié  lait  une  profusiOD  excessive, 
scandaleuse,  bostile  aux  intérêts  publics;  celle-là 
ne  peut  être  ju-tiHée  par  aucuns  muiifs.  Il  a  éti; 
nutnmé  à  beaucoup  de  urades  de^mis  les  événc- 
nie  la  de  Juillt:!;  mais  j'ai  reconnu  hir  que  tous 
les  ofilciiTS  promus  k  quelque  erade  que  <e  soit 
te  mërituiL-nt,  avalent  pour  oNtenir  cet  avance- 
ment des  droits  Inconleslables.  Perâoniiu  iiu  peut 
me^'upposer  des  intentions  coLitrair'S;  mais  j'ai 
dit  que  ces  grades  avaient  été  donnés  intenipis- 
tivement,  paice  true,  dans  la  siiuaiion  où  noua 
sommes,  à  la  veillii  d'une  déclaration  de  gui'rre, 
celle  mesure  n'était  pas  ausâi  politi<(ue,  aussi 
convenable  qu'elle  aurait  pu  l'être  dans  d'autres 
circonittances.  Vuilà  quelle  a  été  mon  opinion. 

Pcniietl  z-mui  de  dire  un  mol  sur  l'amende- 
ment de  M.  de  La^-Caies,  qui  a  pour  objet  de 
n'appliquer  la  retenue  aux  trailements  militaires 


qu'en  temps  de  guerre.  Je  vona  prie  de  c 
rer  que  l'état  de  paix  dans  lequel  nous  sommet 
est  intolérable,  et  qu'on  peut  le  regarder  comme 
un  état  de  guerre.  Je  conviens  que  la  retenue 
portera  sur  des  traitements  déjà  insofBsanta; 
mais,  quand  tous  les  contribuables  sont  surchar- 
gés, il  faut  que  toutlemondefassedes  sacrifices. 

H.  GaStan  «le  La  RaehefaneanM.  D'abord 
on  vous  propose  une  chose  contraire  aux  usages 
de  la  Chambre,  de  rapporter  le  lendemain  ce 
qu'on  a  fait  la  veille  ;  et  puis  on  vient  votis  pro- 
poser un  amendement  encore  pins  fàt-heux  que 
cela....  {Àvx  voix!  aux  voix!) 

H.  le  Président.  H.  de  Salvandy  propose  na 
article  gui  doit  se  lier  àcelui  deti-deLas-Caies. 
11  l'st  ainsi  coDçn  : 

>  Les  retenues  faites  sur  les  tiailemenis  mili- 
taires pour  la  caisse  des  Invalides  sont  comprise! 
dans  celles  qui  ont  été  Hxées  par  la  présente  loi,  ■ 

H.  de  I>«a-€^xea.  Il  Taut  nécessairement  y 
ajouter  :  -  peur  let  Invatidei  de  la  marine.  ■ 

M.  le  Présideat.  Il  ya:  t  pour  les  invalides*, 
c'est  (iéoéral. 

(L'amendement  de  H.  Salvandf  et  celui  de  H.  de 
La^i-Cases  sont  successivement  aJoptés  et  forniA- 
ront  l'article  U.) 

H.  le  Président.  M.  Dabois-Àymé  propose  d'a- 
jouter k  cette  lui  les  articles  snivanis  : 

(  Art.  1".  A  l'avenir,  ancun  marché,  achat, 
Teale,  construction  ou  réparation  dont  la  valeur 
s'élèverait  au-dessus  de  10,000  francs  no  pourra 
avoir  lieu,  pour  le  compte  du  gouvernement, 
qu'avec  publicité  et  concurrence. 

>  Art.  2.  Bn  cas  d'urgence  dûment  justiriée.  Il 
pourra  être  dérogé  à  l'article  ci-dessus,  en  Y.rtu 
d'un  arrêté  du  ministre  ordonnateur  ou  de  son 
délégué,  relalantles  motifs  d'nrgence.  > 

De  totttet  parti  :  L'amendement  n'est  pas  ap- 
puyé. 

(H.  DuboiS'Aymé  ne  peut  obtenir  un  ins- 
tant de  silence  pour  développer  sa  proposition.) 

Cette  proposition,  appuyée  par  quelques  nietn- 
bres,  est  mise  aux  voix  et  rejetée. 

La  Gh:tmbre  passe  au  scrutin  surrensumblede 
la  loi. 

B(i  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  vota.its 259 

Majorité  absolue 130 

Pour. 227 

Contre 32 

(La  Chambre  adoi>te.} 

(La  séance  est  levée  &  6  heures  et  demie.) 


Ordre  da  jour  du.  tamedi  9  avril. 

Aune  heure,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commissiun  chaînée  de  rextmfla 
du  protêt  de  loi  relatif  à  un  crédit  extniordiiulre 
de  1,500  mille  francs. 

Rapport  du  la  commission  chargée  de  l'exi- 
men  au  projet  de  loi  tendant  &  augmenter,  en 
uas  d'urgence,  les  crédits  et  moyens  accordé!  M 
gouvernement  d'une  somme  de  100  millioDS. 

Rapporta  de  la  commission  des  pétitions  (Feail- 
leton  u°  180). 

Discussion  du  projet  de  loi  !ar  les  éleettoai. 
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CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  samedi  9  avril  1831, 

PRÉSIDÉE   PAR    M.    LE   BARON    PASQUIER* 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie. 

L'ordre  du  jour  est  le  rapport  de  la  commission 
chargée  de  V  examen  du  projet  de  loi  relatif  à  V  ex- 
roi  Charles  X  et  sa  famille. 

M.  le  duc  de  Broglie,  rapporteur  de  cette  com- 
mission, a  la  parole. 

M .  le  due  de  Breglie,  rapporteur.  Messieurs, 
le  29  juillet  1830  sVt  accompli  dans  Pjris,  et, 
gràf'.e.au  courage  des  babitanis  de  celle  grande 
cité,  une  Révolution  mémorable  entre  toutes  celles 
do  )t  rhistoire  gardera  le  souvenir.  Jamais  crime 
plus  odieux  n'avait  marché  le  front  plus  haut  ; 
jamais  cbâti  tient  plus  exemplaire  ne  suivit  le 
crime  de  plus  près.  Chose  sans  exemple,  peut- 
être  :  la  légitimité  de  cette  Révolution  pourrait 
èire  piaidée  devant  un  tr.bu  lal  la  table  de  la 
loi  à  la  main.  La  eloiro  a  été  pure,  parce  que  la 
cause  était  }u8te.  la  Providence  a  béni  le  bon 
droit  en  lui  donnant  la  victoire,  et,  ce  qu*il  faut 
mt-ttre  à  plus  haut  prix  encore,  en  le  préservant 
de  la  violence  qui  le  dénature  et  d  •  la  vengeance 
qui  le  dégrade.  Puisse  le  gouvernement,  né  sous 
de  tels  auspices,  demeurer  tiièie  à  son  origine I 
C'est  aux  grands  corps  de  l'Etat,  c'est  aux  grands 
conseils  du  pays  à  ne  pas  se  montrer  au*des- 
eous  d'un  tel  exemple!  c'est  à  eux  de  consacrer 
dans  leurs  actes  ce  caractère  de  hardiesse  et  de 
bon  senst  de  douceur  et  de  résolution,  qui  a 
tant  honoré  le  peuple  de  Juillet.  Qui  ne  saurait, 
comme  lui,  faire  à  la  nécessité  sa  part,  et  en 
même  temps  tout  refuser  aux  passions,  ne  serait 
digne  ni  de  marcher  à  sa  tète,  ni  de  parler  en 
son  nom. 

Celte  Révolution,  Messieurs,  a  précipité  du  trône 
toute  une  famille  de  roi:<. 

Frappas  (lu  même  coup,  3  princes,  2  princesses 
ont  quitté  è  pas  lents  le  sol  de  la  France,  sans 
qu'un  cheveu  soit  toint)é  de  leurs  tête-:,  mais 
sans  qu'un  bras  e  soit  armé  pour  les  défentre, 
stins  qu'une  voix  se  soit  élevée  pour  les  rt'tenir. 
L'exil  est  devenu  leur  partage,  et  cette  fois  l'exil 
sera  sans  retour. Celui-là  stui  en  pourrait  douter, 
dont  l'œil  contemplerait  sans  horreir,  dans  un 
avenir  plus  ou  moins  prochain,  ou  la  guerre  ci- 
vile ou  la  conquête  étrangère. 

C'est  ce  grand  fait,  Messieurs,  c'est  ce  fait  ir- 
révocablement a  com|)li,  que  la  Chambre  des 
député?  vous  propose  de  déclarer  par  un  acte 
solennel,  d'inscrire  au  livre  de  la  loi,  aûo  qu'il 
y  demeure  ferme,  stable  et  à  toujour-». 

û>;vez-vous  donner  votre  assentiment  à  cette 
propoî^iiion  ?  ' 

Votre  commission  n'»  n  a  cas  douté. 

Si  no  is  étions  conda  ;  nés  à  voir,  dans  une  telle 
déclaration,  autre  chose  qu'une  pensée  d'ordr* 
public,  autre  chose  «lu'une  garantie  contre  de 
frivoles  et  crimmell-s  espér.in«:e3  ;  si  le  but,  et 
simplement  si  le  ré  uliatd'uae  telle  déclaration 
pouvaitôired'au'^raver,  sur  la  terre  étrangère,  le 
sort  des  princes  que  la  France  a  r»  jetés  de  son 
sein,  notre  se  itimcnt  serait  d  £férent.  La  main 
de  Dieu  s'est  appesantie  sur  eux.Faiides  humiins, 
qu'y  pourrio  is-nous  aiouter  qui  ne  fût  odieux  et 
misérable?  Si  les  termes  dont  la  Chambre  des 

T.  LXVllI. 


députés  s'est  servie  en  impliquant  Tidéed'un  ju- 
gement prononcé  par  la  puissance  législative, 
portaient  atteinte  à  rinviolabilité  des  personnes 
royales  et  au  principe  de  la  division  des  pou- 
voirs ;  si  quelque  expression  lui  était  échappée, 
que  IVsprit  de  parti  pût  transformer  en  injure, 
notre  résistance  ne  serait  pas  moins  énergique. 
Jamais  l'injure  envers  le  malheur,  quelque  mé- 
rité que  le  malheur  puisse  être,  ne  souillera  les 
acteft  d'une  législature  française;  la  division  des 
pouvoirs  est  la  sauvegarde  de  toute  liberté;  l'in- 
violabilité des  personnes  royales  est  une  chose 
sacrée,  que  les  peuples,  pour  leur  propre  honneur, 
comme  pour  leur  propre  sécurité,  ne  sauraient 
trop  profondément  respecter. 

Mais  Tarticle  1*'  du  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis  ne  mérite  a  can  de  ces  divers  reproches. 
Son  but  est  simple,  direct,  évident,  ce  but  s'y 
trouve  énoncé  dans  un  langage  grave  et  mesuré. 
Il  prononce  l'exclusion,  rien  de  moins,  rien  de 
plus. 

A  ces  titres,  nous  1  croyons  digne  de  votre 
approbation. 

LorquVn  erfet  celte  question  nous  est  posée  : 
faut-il  que  les  prînc  s  de  la  branche  atnée  de  la 
maison  de  Bourbon  puissent  rentrer  en  France 
si  tel  est  leur  plaisir?  Faut-il  qu'ils  y  puissent 
rentrer  sous  aucun  prétexte?  Nous  ne  concevons, 
nous  ne  pouvons  concevoir  qu'une  seule  réponse  : 
Non,  le  ciel  en  préserve  1  Non,  jamais  ;  à  aucun 
prix,  sous  aucun  prétexte  qaelonque. 

On  a  demandé  quelle  pouvait  être  Futilité 
d'une  loi  pareille  ;  si  le  fait  à  lui  seul  ne  parle 
pas  assez  haut  ;  s'il  y  a  un  moyen  d*ajouier  à 
l'impossibilité  qui  résulte  de  la  nature  même  des 
choses. 

C'est  méconnaître  tout  à  la  fo's  et  l'état  de  la 
question  et  ce  qu'il  y  a  de  légitime  dans  Fexi- 
gence  actuelle  des  esprits. 

Les  priaces  de  la  branche  atnée  de  la  maison 
de  Bourbon  ne  peuvent  rentrer  en  France  aujour- 
d'hui. Pourqooi  ?  Parce  que  la  France  entière  se 
soulèverait  pour  les  en  repousser.  Mais  ce  n'est 
là.  Messieurs,  qu'une  simple  impossibilité  de  fait. 
En  droit,  l'interdiction  n'e4  pas  prononcée.  Au- 
cune expression  imposante,  réfléchie,  régulière- 
ment énoncée  du  vœu  national  ne  ressort  de  cette 
situation  violente  :  Tautoité  du  commandement 
y  manque. 

La  loi  Sf'ule  consacre  les  faits  ;  c'est  la  loi  qui 

les  érige  en  droits,  qui  saura  leur  imprimer  un 

caractère  obligatoire,  qui  les  revêt,  autant  qu'il 

dépend  de  l'ho  nme,  du  sce  lu  de  la  perpétuité. 

On  a  dit  encore  : 

Qu'est-'  e  qu'une  loi  dépourvue  de  toute  sanc- 
tion pénale? 

Etranges  reproches,  Messieurs,  et  plus  étrange:', 
s'il  se  peut,  dans  la  bouche  de  ceux  qui  les  pro- 
fèrent I 

C'est  fiire  injure  à  la  majesté  de  la  loi,  de 
penser  que  la  loi  n'ait  d'autorité  que  par  la  me- 
nace. Cet  faire  iniiire  à  la  mture  humaine,  de 
cr  ire  qu'elle  n'obéit  à  la  loi  que  sous  le  coup 
du  châtiment.  La  parole  du  légisiiteur  a  puis- 
sance par  elle-même.  Souvent  il  lui  sied  de  dé- 
daigner le  secours  de  sanciions  pénales;  souvent 
sa  propre  énergie  lui  suffit  :  qu'on  s'entende,  et 
c'est  as«ez. 

Du  r»^ste,  où  trouver  dans  l'histoire  un  gou- 
vernement qui,  noiiv<  au  comme  le  nôtre,  soumis 
comme  le  nôtre  à  l'épreuve  des  agitations  inté- 
rieures, à  des  périls  du  dehors,  n'ait  pas  jugé 
sage,  utile,  indi-sp 'Usable,  de  placer  Tune  des 
premières  conditions  de  son  existence ,  le  gage 
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Toai  aTd  ^doyjL  L  j  a  pca  et  j««n.  ■%  loi 
for  kf  j^eojûîOi  ai.  iU.r»  qmi  cead  i  dsthter 
cef  plaics.  !(03i  fen.t-oa  as  re;rockfr  aaJTV- 
d'ba:  d<:  ce  qae  ikw:i  £âerc»xs  i  réparer  toatsi 
CCI  injoitiû:*?  Ce  n'est  ^asmréatmi  pas  là  toCk 
peiuce«  car  «Xia  se  serai:  pas  Ëmiçtis. 

Âj  reste,  je  doù  naa-er  Toraxcar  car  U  pro- 
dj^A:ib£  des  f.<Kn  n>:»oa§  q/4.  a  iapfKoée.  Darj 
Tetat  act«»l,  ii  maaqmt  ts^c^rt  piaf  «  2JQi]û  cCS- 
den,  et  ie  ciHfdK  toas  ks  joars  à  iee  preftire 
panû  owx  qai  ^aiea:  re^éi  ea  aaa-actîn:é 
laas  M^de  ni  trai'xiiie..t. 

]fes«ienrs,  s*il  y  a  dei  reprodkss  à  Cure  à  («:ai 
qai  s'est  eoadoÂ:  aias:.  qa'oa  parle  friadieaeai  : 
aocon  de  00*^  ne  recaî-ra  devant  raccasaiion, 
je  le  d  s  aTec  sincérité  et  aha:doa.  Très  nn.'tr«« 
Mra .';  Toat  ce  qae  fai  fi:t, je  sais  prêt  à  le  jas- 
tifi  r.  Mes  actes  soit  là  ;  -;a  un  les  atiaïae,  qn'oa 
les  cntiqae  ;  rt  si  œ  sont  des  criOffoes  qai  pai«é«Pi t 
m'édairer,  j  tn  serai  recoanaisan:.  et  j'en  pr^g- 
IcrdL  }5sWMiCr  oiÂôûa.r  Je  cruis  aroir  fii.tqaei- 
qne  bien... 

four  «Mi^rrases  :  Oai,  oui!  beaacojp! 


M.  le  laréelial  Saait.  wùrnislre  ie  ia  ^•erre. 
Je  serais  benrtrox  «^a'on  aaire  ri  jt  acbevcr  ce  qae 
f  ai  commeocé. 

De  V?ates  parts:  Non,  OOQ !. . .  Qoas  eooipijns 
sor  TOUS. 


M.  le^Méral  Deaur^y.  M  30  dêfant  de 
ménoire  mVaa péchera  de  ré. o  tare  exactement  à 
M.  le  miniïtre  de  la  euerre,  reUtîTemeat  à  ce  ^oe 
figurais  dit  hier.  Vas  ma  soliicitade,  oj  Doar 
mieux  oire  moQ  intérêt  p^or  le  bin-étre  deT^r- 
mée  égale,  je  pa^s  1^  dire,  celui  de  M.  U  ma.*^  - 
chat,  fai  plusieurs  fois  rrono-^.cé  à  cette  trbuse 
de^  opinions  sor  ior^aoï&atioo  de  i'x-oiée. et  no- 
tamment oans  la  session  de  182S.  Ce-te?,  l*iaté- 
rét  qotf  jr  porte  à  là  gloire  et  an  perfectionne- 
ment da  serTice,  n*cst  pu  â:utrnx. 

Plmsiturt  voix  :  Xon,  n3n!  h  n'est  pas  ques- 
tion de  cela. 

M.  le  i^a^rai  DesMir^y.  ie  reconnais  que 
le?  traite.f.encs  des  militaires  ne  sont  pas  p'Oior- 
tionnés  aux  %f.T^\i>%  qrj^i  s  renieai.  0.  Q*a  pis 
P^rdn  le  sonfeair  des  services  reolus  par  z-ii 
im.'flO' telles  armée?  français-  ;  on  n*a  pas  o  biié 
les  U\U  in.uTsqiii  cot  écé  exécutés  pareilcs! 
Mais  j*ai  <jù  considérer  i'etat  e  nos  fi  aoces,  et 
c'*^t  rou^  ce  rapport  qu*  je  me  suis  permi?  «le 
part^-r  d  économie.  Je  cro:s  av^ir  4gi  erj  fidèle 
dépu  é  et  e:i  bon  citoyen.   Oui/  oui:} 

En  181),  i  a  été  fait  une  profusioa  excessive, 
sca  l'I'iieu'!^,  h>«tileanx  in  éréts  pjblics;  ceii-r^ia 
ne  peni  être  ju  tifiée  par  aucuns  m  «lifs.  li  a  et? 
niffimé  à  b-au'roup  de  :/ra'ies  oe  .ui-  les  événc- 
me  U  fit  Juili'rt;  rn.ii-  j'ai  recOinu  hi  r  que  ions 
l<'S  of'ic:*'8  !  ronus  à  queiq'je  uvd  le  que  e  .-o:; 
le  méritai  rot,  avaient  pO'Jr  obtenir  cet  avance- 
ment •!•  9  Jroit'  in  onestabi*-?.  P-rrsO'ine  ii-  p-ut 
me  -u  *po-e-  «les  ifil.:niiO'i3  co  .trair  s;  mais  j'ai 
dit  que  o.'S  uTdil^rs  avdient  été  d'jnnês  me  hp  s- 
tivem-nt,  pace  q'ie,  da-is  la  sKUdtjon  ou  nous 
sornrne^,  à  l;i  veili»^  d'uiK  décUrdiion  «Je  gurrrH, 
cette  mesure  n'était  pas  aussi  politique,  aussi 
convfnabl*;  qu'e>le  aurait  pu  Tétre  dans  d  autres 
circon-tancetf.  V  jilà  quelle  a  été  mon  opinion. 

I'<'riiieit  z-ttu):  de  dire  un  mot  sur  l'amende- 
m'-nt  de  .M.  d*:  I^-4;azeâ,  qui  a  r<our  objet  de 
n'appliquer  la  retenue  aux  traiiemt.nU  militaires 
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qa'eo  tesps  de  gne-re.  ie  Toas  prie  de  eonsid^ 
rer  qae  Tétat  de  paix  dans  leqod  noas  sommet 
est  iiioférabl^,  et  qu'on  peut  le  regarder  comme 
an  état  de  goerre.  ie  conTieos  qae  la  retenae 
portera  sar  des  traitemeols  déjà  insuffisants; 
■ia:s«qBînd  tocs  les  coilhbnables  sont  snrciiar- 
géf.  ii  &Bt  ]ne  toat  le  monde  fasse  des  ncrifioes. 

M.  ^mëUm  de  La  KaefcdMeaaM.  D'abord 
00  vocs  prop»>!e  une  cbose  contraire  aox  osagea 
de  Ift  Cbimbre,  de  rapporter  le  lendemain  ce 
qa'oo  a  fiit  la  Te: lie;  et  pais  on  rient  toos  pro- 
poser ai  aneaiement  encore  pias  fiheax  qae 
cela....    Aux  mx:'  aux  tciz^) 

M.  le  RréaUleat.  M.  de  Salfandy  propose  on 
arl.de  qni  doit  se  Ler  à  celui  deM-delas-Gues. 
Il  LSt  ainsi  cooca  : 

«  Les  retenaes  Lûtes  sar  les  traitements  mlll- 
tai-es  po-3r  U  caisse  des  Invalides  anotcorapriset 
dans  odiies  qui  ont  été  fixées  par  la  présente  loi.  • 

M.  éc  Las-C^ucs.  11  Tant  néoemairemeat  y 
aj-3a:e-  :  •  peur  Us  buzUdés  de  la  marine.  ■ 

M.  le ^1  îsiàc^t,  D  ya:  «poorletinTalides*, 
cest  ^écéraî. 

LanecdementdeM.  SaTandyetcelnideM.de 
La— Ccses  «oit  ?acctssiTemeat  aioptés  et  forme- 
root  farticle  11. > 

M.  le  PrésMeat.  M.  Dabois-Aymé  propose  d'à- 
jootrr  à  cet4  l^ji  les  arLcl.-s  saiTanu  : 

<  A't.  1^.  A  î'aTenir,  aacan  marché,  achat. 
Tente,  co^st-ucûoa  03  répirati^n  dont  la  Talenr 
s'éièTerait  aa-dessa?  de  l'j,i]ûi}  francs  ne  pourra 
aroir  liei,  pour  le  compte  de  goaTernement, 
qa'arec  pabUâté  et  coocarrence. 

•  Arc.  ^.  Sn  cas  d'nrgeace  dûment  jnsufié. s  \\ 
poarr^  éL'e  dérogé  à  l'article  ci-dessas  en  t  rtu 
d'un  arrêté  dn  ministre  ordonnateur  oa  de  son 
délég*ié,  relaïaat  les  motiOs  d*argeace.  » 

ùe  UuUs  piru  :  L'ameidement  n'est  pas  ap- 
puvé. 

•11.  Dn^-oîs-Aymé  ne  peut  obtenir  an  ins- 
taat  de  sile  »ce  pour  déTe^opper  sa  proposition.) 

Cette  proposition,  appuyée  par  quelques  mem- 
bres, est  mise  anx  toix  e;  rejetée. 

La  Ch.mbre  passe  an  scrutin  surTensemblede 

la  loi. 
El  TMci  !e  résnltat  : 

Nombre  dcS  Tota  .ts 259 

Majorité  abso  oe 130 

Po'jr 227 

Cjuire 32 

vLa  Chambre  ado  te.' 

CLa  séance  est  levée  à  6  heures  et  demie.) 

Ordre  du  jonr  du  samedi  9  99Hi. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commissijnchaq^de  Pexamen 
du  pro.et  de  ioi  relatif  à  un  crédit  extraordinaire 
d:;  i.ô'^J  m. lie  francs. 

Rapport  de  la  commission  chargée  de  Texa- 
meu  du  projet  de  loi  tendant  à  augmenter»  en 
cas  d'urgence,  les  crédits  et  moyens  accordés  aa 
gouvernement  d'une  sommj  de  100  millions. 

Rapports  de  la  commission  despétitions  (feaU- 
leton  U'»  180). 

D.scussion  du  projet  de  loi  sur  les  flecHoBg. 
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GHABIBRB  DES  PAIRS. 
Séance  du  iamedi  9  avril  1831, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  BARON  PASQUIER* 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie. 

L*ordre  da  jour  est  le  rapport  de  la  commission 
chargée  de  V  examen  du  projet  de  loi  relatif  à  V  ex- 
roi  Charles  X  et  sa  famille. 

M.  le  duc  de  Broglie,  rapporteur  de  cette  com- 
mission, a  la  parole. 

M .  ie  due  de  Breglie,  rapporteur.  Messieurs, 
le  29  juillet  1830  s*ei^t  accompli  dans  Pjris,  et, 
gràite.au  courage  des  habitants  de  cette  grande 
cité,  une  Révolution  mémorable  entre  toutes  celles 
do  )t  rhistoire  gardera  le  souvenir.  Jamais  crime 
plus  odieux  n'avait  marché  le  front  plus  haut  ; 
jamais  cbâti  nent  plus  exemplaire  ne  suivit  le 
crime  de  plus  près.  Chose  sans  exemple,  peut- 
être  :  la  légitimité  de  cette  Révolution  pourrait 
être  plaidée  devant  un  ir^bu  lal  la  table  de  la 
loi  à  la  main.  La  eloiro  a  été  pure,  parce  que  la 
cause  était  >u8te.  La  Providence  a  béni  le  bon 
droit  en  lui  donnant  la  victoire,  et,  ce  qu*il  faut 
mt-ttre  à  plus  haut  prix  encore,  en  le  préservant 
de  la  violence  qui  le  dénature  et  d  •  la  vengeance 
qui  le  dégrade.  Puisse  le  gouvernement,  né  sous 
de  tels  auspices,  demeurer  (Mêle  à  son  origine  I 
C'est  aux  grands  corps  de  l'Etat,  c'est  aux  grands 
conseils  du  pays  à  ne  pas  se  montrer  au-des- 
sous d*un  tel  exempit^!  c'est  à  eux  de  consacrer 
dans  leurs  act^s  ce  caractère  de  hardiesse  et  de 
bon  sens,  de  douceur  et  de  résolution,  qui  a 
tant  honoré  le  peuple  de  Juillet.  Qui  ne  saurait, 
comme  lui ,  faire  à  la  nécessité  sa  part,  et  en 
même  temps  tout  refuser  aux  passions,  ne  serait 
digne  ni  de  marcher  à  sa  tête,  ni  de  parler  en 
son  nom. 

Cette  Révolution,  Messieurs,  a  précipité  du  trône 
toute  une  famille  de  roi:<. 

Frappés  du  même  coup,  3  princes,  2  princesses 
ont  quitté  è  pas  lents  le  sol  de  la  France,  sans 
qu'un  cheveu  soit  tombé  de  leurs  téres  mais 
sans  qu'un  bras  e  soit  armé  pour  les  défenire, 
s.ins  qu'une  voix  se  soit  élevée  pour  les  retenir. 
L'exil  est  devenu  leur  partage,  et  cette  fois  Texil 
sera  sans  retour.  Celui-là  seul  en  pourrait  douter, 
dont  l'œil  contetnpierait  sans  horreir,  dans  un 
avenir  plus  ou  moins  prochain,  ou  la  guerre  ci- 
vile ou  la  conquête  étrangère. 

C'est  ce  grand  fait.  Messieurs,  c'est  ce  fait  ir- 
révocablement a  compli,  que  la  Chambre  des 
députés  vous  propose  de  déclarer  par  un  acte 
solennel,  d'inscrire  au  livre  de  la  loi,  afin  qu'il 
y  demeure  ferme,  stable  et  à  toujours. 

Devez-vous  donner  votre  assentiment  à  cette 
propoîîiiion  ?  ' 

Votre  commission  n'tn  a  r>as  douté. 

Si  no  is  étions  conda  ;  nés  à  voir,  dans  une  telle 
déclaration,  autre  chose  qu'une  pensée  d'onlr' 
public,  autre  chose  (lu'une  garantie  contre  de 
frivoles  et  criminelb-s  espérances  ;  si  le  but,  et 
simplement  si  le  ré  uliat  d'une  telle  déi^laration 
pouvaitôired'aLî^raver,  sur  la  terre  étrangère,  le 
sort  des  princes  que  la  France  a  r.  jetés  de  son 
sein,  notre  se  «ti ment  serait  d  £férent.  La  main 
de  Dieu  s'est  appesantie  sur  eux. Faillies  humiins, 
qu'y  pourrio  is-nous  ajouter  qui  ne  fût  odieux  et 
misérable?  Si  les  termes  dont  la  Chambre  des 
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députés  s'est  servie  en  impliquant  l'idée  d*un  ju- 
gement prononcé  par  la  puissance  législative, 
portaient  atteinte  à  l'inviolabilité  des  personnes 
royales  et  au  principe  de  la  division  des  pou- 
voirs ;  si  quelque  expression  lui  était  échappée, 
que  l'esprit  de  parti  pût  transformer  en  injure, 
notre  résistance  ne  serait  pas  moins  énergique. 
Jamais  l'injure  envers  le  malheur,  quelque  mé- 
rité que  le  malheur  puisse  être,  ne  souillera  les 
actes  d'une  législature  française;  la  division  des 
pouvoirs  est  la  sauvegarde  de  toute  liberté;  l'in- 
violabilité des  personnes  royales  est  une  chose 
sacrée,  que  les  peuples,  pour  leur  propre  honneur, 
comme  pour  leur  propre  sécurité,  ne  sauraient 
trop  profondément  respecter. 

Mais  l'article  1*'  du  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis  ne  mérite  a  cun  de  ces  divers  reproches. 
Son  but  est  simple,  direct,  évident,  ce  but  s'y 
trouve  énoncé  dans  un  langage  grave  et  mesuré. 
11  prononce  l'exclusion,  rien  de  moins,  rien  de 
plus. 

A  ces  titres,  nous  1  croyons  digne  de  votre 
approbation. 

Lorqu'en  effet  cette  question  nous  est  posée  : 
faut-il  que  les  princ  s  de  la  branche  atnée  de  la 
maison  de  Bourbon  puissent  rentrer  en  France 
si  tel  est  leur  plaisir?  Faut-il  qu'ils  y  puissent 
rentrer  sous  aucun  prétexte?  Nous  ne  concevons, 
nous  ne  pouvons  concevoir  qu'une  seule  réponse  : 
Non,  le  ciel  en  préserve  1  Non,  jamais  ;  à  aucun 
prix,  sous  aucun  prétexte  qtiel>'or)que. 

On  a  demandé  quelle  pouvait  être  l'utilité 
d'une  loi  pareille  ;  si  le  fait  à  lui  seul  ne  parle 
pas  assez  haut  ;  s'il  y  a  un  moyen  d'ajouier  à 
l'impossibilité  qui  résulte  de  la  nature  même  des 
choses. 

C'est  méconnaître  tout  à  la  fois  et  l'état  de  la 
question  et  ce  qu'il  y  a  de  légitime  dans  l'exi- 
gence actuelle  des  esprits. 

Les  princes  de  la  branche  atnée  de  la  maison 
de  Bourbon  ne  peuvent  rentrer  en  France  aujour- 
d'hui. Pourqooi  ?  Parce  que  la  Franco  entière  se 
soulèverait  pour  les  en  repousser.  Mais  ce  n'est 
là,  Messieurs,  qu'une  simple  impossibilité  de  fait. 
Bn  droit,  l'interdiction  n'e^t  pas  prononcée.  Au- 
cune expression  imposante,  réfléchie,  r^ulière- 
ment  énoncée  du  vœu  national  ne  ressort  de  cette 
situation  violente  :  l'autoité  du  commandement 
y  manque. 

La  loi  S'ente  consacre  les  faits  ;  c'est  la  loi  qui 

les  érige  en  droits,  qui  saura  leur  imprimer  un 

caractère  obligatoii  e,  qui  tes  revêt,  autant  qu'il 

dépend  de  l'ho  nme,  du  sceiu  de  la  perpétuité. 

Oo  a  dit  encore  : 

Qu'est-'  e  qu'une  loi  dépourvue  de  toute  sanc- 
tion pénale? 

Etranges  reproches,  Messieurs,  et  plus  étrange:', 
s'il  se  peut,  dans  la  bouche  de  ceux  qui  les  pro- 


fèrent I 


..  ..^  ,„ .^.  que  sous  le  coup 

du  châtiment.  La  parole  du  légishteur  a  puis- 
sance par  elle-même.  Souvent  il  lui  sied  de  dé- 
daigner le  secours  de  sanctions  pénales;  souvent 
sa  propre  énergie  lui  suflit  :  qu'on  s'entende,  et 
c'est  as-^ez. 

Du  reste,  où  trouver  dans  rhistoire  un  gou- 
vernement qui,  noiiv«au  comme  le  nôtre,  soumis 
comme  le  nôtre  à  l'épreuve  des  agitations  inté- 
rieures, à  des  périls  du  dehors,  n'ait  pas  jugé 
sage,  utile,  indi-jp^^nsable,  de  placer  l'une  des 
premières  conditions  de  son  existence,  le  gage 
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môme  ée  si  «écurité  et  de  son  avenir,  sous  U 
garantie  de  la  volonté  publique,  soleDihîUeineDt 
exDrimée  par  les  orfi^nea  îégitimea  du  pays? 
Qijry  a-t-il  ià  d'extraordinaire  ou  d'exorbâtaot? 
Ob  est  le  tort?  D'où  proviendrait  le  scrupule?  Bt 
lorsque  le  gouYernemeat  de  la  Restauration,  par 
exemple,  s^t  trouvé  debout  en  face  de  Napoléon 
tombe  et  de  sa  fainille  dispersée,  n*a-t-il  pas  eu 
recours  à  des  précautions  du  môme  genre  ?  N'a- 
t-41  pas  invoqué,  à  Tappuô  titt  ses  précautions, 
des  mesures  tout  autrement  rigoureuses? 

Exclus  à  perpétuité,de  faii  aujourd'hui,  de  droit, 
si  vous  adoptez  la  loi  qui  vous  est  présentée,  les 

grinces  de  la  branche  aînée  de  la  maison  de 
ourbon,  peuvent-ils  conti<iuer  à  posséder  des 
biens,  soit  meubles,  soit  immeubles,  sur  le  ter- 
ritoire du  ro|aume? 
Votre  commission  ne  Va  pas  pensé. 

Vous  ne  dirons  point,  ainsi  qu'on  Ta  dit  ail- 
leurs, et,  selon  nous,  inexactement,  qu'il  implique 
contradiction,  de  contester  la  légitimité  du  gou- 
Yernement  actuel,  et  de  se  placer  sous  sa  pro- 
tection ;  qu'on  ne  saurait  être  admis  à  réclamer 
le  bienfait  de  nos  lois,  lorsqu'on  en  dénie  l'auto- 
rité. I^otre  gouverœment.  Messieurs,  p&r  cela 
seul  qa'il  est  gouvernement,  protège  quiconque 
se  trou  Ye  à  la  portée  de  son  aras.  Nos  lois,  toutes 
les  lois  de  tous  lespeu|>les  policés,  par  cela  seui 
qu'elles  soat  des  lois,  des  régîtes,  a^s  principes 
gônénkiix,  proclamés  sans  aoc^ion  de  personne, 
protègent  ceux-là  mêmes  qu'elles  frappent  ou 
quVlfoB  ont  frappés.  Ami  et  ennemi,  innocent  et 
criminel,  tous  ont  un  drcHt  égal  à  les  invoquer. 

Mais  il  existe  d'autres  raisons,  des  raisons  pui- 
sées dana  l'intérêt  général,  nous  dirions  Yolon- 
tiers  des  raisons  puisées  dans  un  intérêt  réciproque, 
qui  protestent  contre  la  durée  de  l'état  de  cboses 
actuel,  en  ce  nui  touche  les  biens  possédés  par 
les  princes  décnus. 

dette  possession  ne  pouvait  manquer  d'intro- 
duire entre  eux  et  les  personnes  qui  jouisieiUen 
Franco  de  leur  confiance,  des  rapports  continuels; 
des  tsorrespondances  s'étabUraieiit  régulièrement. 
Chaque  iour  on  entendrait  parler  de  Yoyages,  de 
retour;  les  lettres,  les  envois  de  tout  genre  tra- 
verseraient sans  ce^se  le  détroit.  Or,  Messieurs,  de 
telles  correspondances  seraient  dangereuses  pour 
TBiai,  car  elles  pourraient  couvrir  et  faciliter  des 
complots;  qui  sait  même?  elles  en  pourraient 
faire  sattre  la  pensée.  Ces  correspon^ian<us  se- 
raient dangereuses  pour  l'ordre  public,  car  elles 
exciteraient  sans  cesse  la  méiîance;  elles  entre- 
tiendraient l'irritation  ;  elles  fourniraient,  dans  les 
temps  de  trouble,  un  prétexte  à  des  actes  de  vio- 
lence. Ces  correspondances,  enûn,  seraient  dan- 
gereuses pour  la  liberté,  car  elles  pourraient  rendre 
quelquefois  moins  inexcusables  des  mesures  ar- 
bitraires. 

Quelques  personnes  ont  paru  s'effrayer  de  cette 
interdiction  de  posséder,  comme  d'une  sorte  de 
mort  civile. 

G'e^t  une  grande  méprise,  Messieurs.  La  mort 
civile  n'est  et  ne  peut  être  que  l'accessoire  d'une 
condamnation  judiciaire;  elle  n'oblige  pointcelui 
qui  en  est  fra|>pé  à  vendre  ses  biens;  elle  l'en 
dépouille  au  proiit  de  ses  héritiers  naturels,  parce 
qu  elle  le  n  tranche,  lui,  de  la  société  en  général. 

L'interdiction  de  posséder  dans  l'étendue  d'un 
territoire  détermine  n'a  rien  qui  ressemble  à  la 
mort  civile;  elle  n'émane  point  du  même  prin- 
cipe*, elle  n'entraîne  point  ta  même  conséquence; 
et,  s'il  lui  fallait  chercher  quelque  analogie  dans 
la  législation,  nous  dirions  que  c'est  plutôt  une 
orta  do  droit  d'aubaine  limité  à  certaines  per- 


sonnes, au  lieu  d'être  étendu  à  tous  les  étran- 

Sers  sans  distinction.  Or,  on  sait  que  le  droit 
'aubaine,  conservé  jasqu'ici  dans  tous  les  pays 
de  l'Europe,  auquel  la  France  n'a  renoncé  que 
depuis  peu  d'années,  peut  être  attaqué  comme 
une  institution  fâcheuse  en  économie  publique, 
mais  non  comme  une  chose  dont  l'honneur  s'in- 
digne, et  que  la  justice  réprouve. 

La  Chambre  des  députés  vous  propo.^e  de  don- 
ner un  an  au  roi  Charles  X  et  aux  princes  ou 
princesses  de  sa  famille  pour  se  défaire  des  biens 
qu'ils  possèdent  en  France. 

Faute  par  eux,  de  s'être  coafomiés,  dans  le 
délai  d'un  an,  aux  prescriptions  de  la  loL  Userait 
procédé  à  la  vente  de  leurs  biens  ptf  les  soins 
de  l'Etat,  mais  en  leur  nom,  et  à  leur  profit. 

C'est  à  ceci.  Messieurs,  c'est  à  ce  peut  mmbre 
de  dispositions  claires,  simples,  d*aoe  utilité  évi- 
dente et  pratique,  d'une  portée  facile  à  saisir, 
d'une  tendance  impossible  à  méconnaître  ou  à 
dénaturer  que  nous  yous  proposons  de  réduire  le 
grand  acte  pçfitique  auquel  la  Chambre  des  dépu- 
tés vous  invite  à  prendre  part. 

Lk  raison  d'Etat,  à  notre  avis,  ne  réclanae  riea 
ai  delà. 

Ce  que  la  raison  d'Etat  ne  réclame  point,  la 
justice  le  défend;  Tesprit  de  oonoorde  et  riutèrôt 
bien  entendu  le  repoussent. 

Pourquoi  ordonner,  par  exemple,  que,  d«rant 
le  cours  de  Tannée  aui  Ya  s'écouler,  les  biens 
possédés  par  la  famille  du  roi  Charles  K,  soient 
administres  par  le  domaine  de  l'Etat? 

Soyons  sincères.  Messieurs,  il  fiaut  ssYOÎr  ce 
que  ron  fait  ;  il  faut  vouloir  ceque  l'on  prescrit  ; 
et  pour  savoir  ce  que  l'on  fait,  rien  n'est  (et  <|U6 
d'appeler  les  choses  par  leur  noai.  C'est  ordonner 
un  séquestre. 

Un  séquestre  1  A  Dieu  ne  plaise  que  nous  ian- 
putions  aux  auteurs  de  cette  dispositioe,  des  des- 
seins qu'ils  ont  formellement  désafoués  ;  à  Dieu 
ne  plaise  que  nous  leur  prêtions  des  iuleniions 
qui  se  sont  pas  les  ieors.  Mais  prenons-y  garde, 
et  qu'il8  y  réfléchissent  eux-mêmes  ;  au  lendemain 
d'une  Révolution  le  mot  séqiaei^tpe  est  en  mot 
redoutable  :  c'est  une  parole  sinistre^  et  qui  sem- 
ble, en  quelque  sorte,  prophétique» 

Messieurs,  la  Charte  de  1814,  la  Charte  de 
Louis  XVlll,  a  prononcé  l'abolition  de  la  cooûs- 
cation.  fille  fut  octroyée,  cette  Charte.,  ça  été  sou 
tort;  et  bonne  juï'tice,  que  ce  soit  aussi  son  mé- 
rite. Puisqu'elle  fut  octroyée,  toutes  les  disposi- 
tions qu'elle  renferme,  et  l'abolition  de  la  confis- 
cation en  particulier,  y  fut  insérée  par  Louis  XV ill, 
librement  et  de  son  plein  gré.  lly  a  plus  :  lorsqu'on 
1815,  une  faction  inique  et  violente,  comme  le 
sont  dans  tous  les  temps  tout»  les  factions,  s'ef- 
força de  réinU'oduire  la  conflscation  par  des  voies 
obliques  et  sous  des  noms  déguisés:  il  eat  de 
notoriété  universi  lie  que  Louis  XVUi  resonssa 
cette  tentative  avec  une  indignation  ffénereuae. 
Ce  n'est  pas  sous  le  régne  de  Louis-foillppe  1*, 
ce  n'est  pas  sons  l'empire  de  la  Charte  de  1830, 
que  la  confiscation  peut  atteindre,  que  Tombre 
même  de  la  conliscaiion  peut  menacer  la  France 
et  les  neveux  de  Louid  XVUL 

Nous  ne  saurions  vous  proposer  daYautage 
d'admettre  l'article  3  du  projet  de  loi,  celui  qui 
veut  que  les  biens  des  princes  déchus  soient  Yen- 
dus  aux  enchères  publi<iue8. 

Nous  voyons  bien  ce  quecetartide  ade  rigoo* 
reux  ;  il  réduirait  la  Yaleur  des  propriélés  ainsi 
Yendues  à  très  peu  de  chose. 

Nous  voyons  bien  ce  que  cet  article  a  d'impo- 
litique.  11  jetterait  dans  la  drculatton  de 
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veaax  biens  nationaux,  dont  Tacqiiisition  d'une 
part,  et  le  discrédit  de  Tautre,  deviendraient  uoe 
aftàire  de  parti  et  cine  lource  intarissable  de 
baines  et  de  rôcriminations. 

Nous  ne  voyons  pas  quel  avantage  on  s'en  pro- 
met Si  Ton  a  voulu  parer  aux  ventes  fictives,  aux 
fîdéi-commis,  le  moyen  semble  à  peu  près  iosuf- 
fisaot.  Qui  empêche,  en  effet,  un  préte-nom  de 
se  porter  surenctiérissenrY  Et  celui-là  môme 
n*e8t-il  pas  assuré  d'être  le  dernier  à  surenchérir, 
qui,  par  ie  résultat  d*ane  convention  avec  le  ven- 
denr,  n'aurait  absolument  rien  à  payer? 

La  véritable  garantie  contre  les  ventes  fictives, 
c'est  l'intérêt  des  tiers  expressément  réservé  par 
la  lot;  c'est  IMnterventioa  des  créaiKtiersi  c'est  la 
nécessité  de  déposer  le  prix,  et  de  le  tenir  à  la 
dispoution  des  ayants-droit.  Or,  cette  fKartntie 
s'appliqne  à  tous  les  modes  de  vente  indistincte- 
ment. 

Reste  enfin,  Messieurs,  nne  dernière  disposi- 
tion ;  reste  l'article  qui  porte  abrogation  de  (a  loi 
du  19  janvier  1816,  touchant  le  deuil  annuel  du 
21  janrvier. 

A  cet  égard,  votre  commission  s'explique  sans 
détour. 

L'histoire  a  prononcé  sur  l'événement  qui  fait 
l'objet  de  la  loi  da  19  janvier  1816;  son  arrêt  est 
inexorable  et  sans  appel.  Il  n'est  besoin  du  se- 
oonrs  d'aucane  loi  pour  que  le  21  janvier  soit  un 
jour  de  deuil  pour  toute  la  France.  Il  n'est  au 
pouvoir  d'aucune  loi  de  lui  enlever  ce  doulou- 
reux caractère. 

La  loi  du  19  janvier  1816  est  donc  inutile. 
ITest-eUe  qu'inutile?  Tel  n'est  point  notre  senti < 
ment.  Nous  la  regardons  comme  impolitique  et 
dangereuse. 

Raviver  d'année  en  «nvée  des  passions  que 
d'année  en  année  le  temps  travaille  à  assoupir, 
placer  chaque  année,  à  jour  fixe,  en  foce  les  uns 
des  autres,  s'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi, 
des  souvenirs  tout  remplis  d'animosité  et  d'a- 
mertume, c'est  aller  manifestement  contre  Tes- 
prit  de  sagesse  qui  avait  dicté  l'article  il  de  la 
Charte  de  1814,  cet  article,  dont  le  terme  exprès 
défend  la  recherche  des  opinions  et  des  votes  émis 
durant  le  cours  de  nos  troubles  civils,  et  en  com- 
mandent l'oubli  aux  tribunaux  et  aux  citoyens. 
C'est  trahir  plus  directement  encore  l'esprit  em- 
preint de  magnanimité  et  de  mansuétude  qui 
respire  dans  ie  testament  de  Louis  XYI. 

Sous  ces  divers  rapports  nous  ne  pourrions 
qu'approuver  l'abrogation  de  la  loi  du  19  jan- 
vier 1816,  si  cette  proposition  nous  était  faite 
dans  une  loi  spéciale. 

Mais  est-ce  bien  dans  la  loi  qui  nous  occupe 
que  cette  abrogation  doit  trouver  place? 

Noua  ne  saurions  l'espérer. 

Quel  rapport  est-il  possible  d'apercevoir  entre 
la  mesure  de  haute  politique  sur  laquelle  la 
Chambre  des  pairs  se  trouve  appelée  à  statuer, 
et  la  loi  da  19  janvier  1816? 

Entre  4^ux  ordres  d'idées  si  profondément 
différents,  où  donc  est  le  lien  logique?  où  se 
rencontre  le  point  de  contact?  par  quelle  voie 
i'espât  serait-il  conduit  de  l'un  à  l'autre? 

Il  ne  peut  entrer  apparemment  dans  la  pensée 
de  qui  que  cesoitd'établir  un  rapçrochementquel- 
conque  entre  la  catastrophe  terrible  sans  doute, 
mais  légitioie  dans  son  principe  et  glorieuse 
dans  ses  résultats,  qui  a  coûté  le  trône  an  roi 
Charles  X,  et  la  catastrophe  sanglante  et  crimi- 
nelle qui  a  coûté  la  vie  an  roi  Louis  XYI.  Il  ne 
peut  entrer  dans  la  pensée  de  qui  que  ce  soit 
d'établir  une  solidarité  quelconque  entre  la  Révo- 


lution de  Juillet  et  les  forfaits  de  1793.  Mais  c'est 
par  cette  raitson  précisément  que  le  souvenir  du 
21  janvier  doit  être  tenu  loin,  Dieu  loin  de  la  loi 
qui  prononce  l'exclusion  d^une  famille  dont  nous 
avons  respecté  les  droits,  lorsqu'elle  avait  foulé 
aux  pieds  les  nôtres.  C'est  au  nom  de  la  Révolu- 
tion de  juillet  que  nous  repoussons  ce  souvenir. 
Point  d'armes  à  nos  ennemis,  point  de  prétextes 
à  la  calomnie. 

Messieurs,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  la 
loi  qui  nous  est  soumise  a  sa  rigueur.  Elle  froisse 
des  sentiments  honorables,  et  qu'il  est  juste  de 
respecter  lors  même  qu'on  ne  les  partage  point; 
elle  rouvre  des  blessures  encore  saignantes.  C'est 
surtout  par  de  tels  motifs  qu'il  importe  de  la 
renfermer  dans  ses  vraies  limites,  et  de  lui  con- 
server son  vrai  caractère.  Nous  le  répétons  en 
finissant,  cVst  un  arte  de  prudence  et  de  conser- 
vation. Honte  et  malheur  à  qui  voudrait  en  faire 
une  expression  de  haine  ou  un  instrument  de 
vengeance  ! 

Yutre  commission  aPhonneur  de  vous  proposer 
l'adoption  du  projet  de  loi,  réduit  aux  4  articles 
qui  suivent  : 

t  Art.  I*.  L'ex-roi  Charles  X,  ses  descendants, 
et  les  époux  et  épouses  de  ses  descendants,  sont 
exclus  à  perpétuité  du  territoire  françai^t,  et  ne 
pourront  y  acquérir,  à  titre  onéreux  oh  gratuit, 
aucun  bien,  y  jouir  d'aucune  rente  ou  pension. 

Art.  2.  Les  personnes  désignées  dans  l'article 
précédent  sont  tenues  de  vendre,  dans  l'année,  & 
dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  tous 
les  biens  sans  exception  qu'elles  possèdent  en 
France;  les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'Btat  de- 
meurent expressément  réservés. 

«  Art.  3.  Si  la  vente  desdits  biensn'est  pas  effec- 
tuée dans  le  délai  prescrit,  il  y  sera  procédé,  dans 
la  forme  déterminée  pour  l'aliénation  des  biens 
de  l'Btat,  par  radministration  des  domaines. 

«  Art.  4.  Le  produit  des  ventes  sera  déposé  à  la 
caisse  des  consignations,  pour  être  ensuite  remis 
aux  ayants-droit,  b 

(Ce  rapport  sera  imprimé  et  distribué.) 

M.  le  Président.  Comme  la  Chambre  doit  se 
réunir,  lundi,  en  cour  de  justice  pour  procéder 
au  jugement  par  contumace  des  ex-ministres^ 
elle  jugera  sans  doute  convenable  de  ne  fixer 
qu'après  celte  séance  judiciaire  le  jour  auquel 
s'ouvrira  la  discussion  du  projet  de  loi  dont  le 
rapport  vient  de  lui  être  présenté.  {Oui,  sans 
doute.) 

La  suite  de  Tordre  du  jour  est  la  discussion  du 
projet  de  loi  sur  les  pensions  de  Varmée  de  mer. 

M.  le  Président.  Quelqu'un  demande-t-il  la 
parole  sur  Tensemble  du  projet  ? 

M.  le  iMirqniade  Marbeia.  ie  la  demande. 

M.  le  marquis  de  Harbois.  Messieurs,  lors- 
qu'une proposition  est  faite  par  un  général  illus- 
tré par  de  hauts  faits  et  de  grands  services,  lors- 
qu'elle est  appuyée  par  un  rapporteur  et  une 
commission  composée  de  membres  que  leurs  lu- 
mières et  leur  profession  rendent  juges  compé- 
tents de  la  matière,  on  se  sent  comme  entraîné 
à  adopter,  sans  un  long  examen,  les  innovations 
qu'ils  présentent;  on  nous  a  même  dit,  à  l'instant 
où  la  loi  était  proposée,  qu'une  loi,  si  semblable 
à  celle  qui  ré^it  les  pensions  de  l'armée  de  terre, 
pouvait  être  discutée  de  suite  sans  inconvénient. 
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Heureueenoent  cette  précipitation  a  été  empêchée, 
et  nous  avons  eu  24  tieures  de  réQexion. 

D'abord,  je  me  suis  reporté  à  une  ordonnance 
qui  a  environ  4  mois  de  date.  Le  ministre  d'uiors 
avait  proposé  au  roi  la  nomination  d*une  com- 
mission qui  devait  examiner  sous  tous  les  rapports 
V établissement  des  Invalides  de  la  marine.  Je  ne 
crois  pas  qu*on  puisse  choisir  des  hommes  d'Etat 
plus  propres  que  ceux  qui  furent  alors  nommés 
pour  préparer  les  grandes  réformes  qu'exige  la 
situation  de  la  cais.-e. 

Une  autre  commission  existe  aussi  depuis  en- 
viron 5  ans,  c'est  la  commission  supérieure  des 
établissements  des  Invalides  de  la  marine  Les 
noms  des  membres  devaient  aussi  nous  donner 
les  plus  justes  espérances  de  voir  enfin  effectuer 
les  réformes  si  longtemps  dt^sirées.  Nous  pou- 
vions donc  nous  attendre  que  la  loi  proposée  sta- 
tuerait déûnitivement  sur  cette  retenue  de  3  0/0 
qu'on  a  si  longtemps  attendue,  qui  a  été  pro- 
mise à  cette  Chambre  même,  et  qui,  je  crois, 
existe  encore  en  grande  partie.  La  loi  qui  vous 
est  proposée  ne  contit  nt  aucune  disposition  à  ce 
sujet.  Certes,  quand  on  voit  que  U%  économies 
de  la  caisse  lui  ont  permis  d'acquérir  plus  de 
4  millions  et  demi  de  rente^s  et  que  ses  autres 
produits  sont  très  considérables,  nous  pouvions 
espérer  qu'enfin  cette  retenue  sur  je  matériel, 
que  tout  condamne  comme  contraire  à  toute 
bonne  administration,  allait  enfin  disparaître.  La 
plus  récen  te  des  deux  commissions  dont  je  viens  de 
parler  a  4  mois  et  demi  dedate,  et  les  membres  que 
j'ai  eu  occasion  de  consulter  m'ont  dit  qu'ils  n'a- 
vaient pas  été  convoqués  une  seule  fois.  Il  semble 
qu'ils  auraient  dû  au  moins  être  consultés  sur 
le  projet  qui  nous  est  présenté;  ils  n'eussent  pas 
man«^ué  de  rassembler  les  documents  nécessaires 
pour  connaître  l'accroissement  de  dépense  pour 
lequel  le  consentement  de  la  Chambre  est  de- 
mandé. Un  tel  document  est  indispensable  quand 
il  s'agit  de  changer  et  d'augmenter  les  tarifs  ; 
mais  rien  de  semblable  n'est  annexé  aux  rensei- 
gnements produits  avec  le  projet. 

De  tous  les  cbaogeinents  sur  lesquels  nous 
avons  droit  de  compter,  le  principal  est  celui 
qui  I amènerait  à  l'administration  générale  des 
nnances  une  partie  aussi  importante  que  celle  de 
l'établissement  des  Invalides  de  la  marine.  L'ar- 
ticle 20  du  projet  serait  un  obstacle  qu'on  oppo- 
stTait  à  ce  retour  aux  bonnes  règles  toutes  les 
fois  qu'il  serait  réclamé.  Je  ne  doute  pas  que  la 
Chambre  n'y  fasse  la  plus  sérieuse  attention,  et, 
pour  moi,  il  me  suffit  de  le  trouver  dans  le  projtt 
pour  que  je  lui  refuse  mon  assentiment.  Si  Ton 
objecte  qu'un  service  aussi  détaillé,  et  qui  ia- 
tércfse  tant  de  vtuves  ou  leurs  enfant-,  ne  peut 
être  régulièrement  exécuté  que  par  le  départe- 
ment de  la  marine,  je  dirai  que  la  difficulté  est 
résolue  par  If  service  encore  plus  compliqué  qui 
est  fait  par  le  départemi'nl  des  finances  pour 
tous  les  pensio  inaires  militaires  de  tern*,  soit  en 
France,  suit  dans  les  piys  étrangers.  J'ai  aussi 
entendu  objecter  qu'il  liC  fallait  pas  toucher  à 
l'œuvre  du  ^r.-n'l  roi  «lui  a  foulé  la  caisse  des 
1  ivalides  de  la  marine;  mais  nous  savons  as.^ez 
ce  qui  est  arrivé  «le  ses  institutions  finaïuière-»,  et 
coml)ien  p.'u  elles  sont  à  regnater  :  puisi^u'on 
les  rappelle  néanmoins  à  l'occa-ion  de  la  caisse 
des  invalides,  je  dirai  que  celte  caisse  seule  Coûte 
auiant  aujourd'hui  q'u*  ce  qui  fut  autrefois  «lé- 
pensé  pour  les  traiu-ments  approvis  onnemenis 
de  magasins  et  d'arsenaux  et  con  tructiuns  du 
département  maritime  aux  époques  où  il  eut  un 
si  grand  éclat.  Je  pereiste  à  demander  la  supi^es- 


sion  de  la  réduction  sur  le  matériel;  la  réunion 
de  la  caisse  des  invalides  à  toutes  celles  du  Tré- 
sor, et  enfin  qu'on  nous  remette  l'aperçu  des  dé- 
penses nouvelles  qui  nous  sont  proposev^s. 

M.  le  baron  Portai.  Je  présumais  que  la  dis- 
cussion ne  s'engagerait  pas  sur  l'article  26;  mais, 
puisqu'il  en  est  autrement,  je  demande  la  per- 
mission de  dire  quelques  mots. 

M.  le  marquis  de  Marbois  a  déclaré  qu'il  y  avait 
dans  l'administration  de  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine  des  abus  nombreux.  11  est  plus  à 
portée  que  qui  que  ce  soit  de  connaître  ceux 
qui  peuvent  avoir  lieu  dans  les  administrations 
linancières.  Cependant  je  puis  dire  que,  pendant 
3  jours,  j'ai  eu  sous  les  yeux  la  vérification  des 
comptes  de  cette  caisse  pour  1828,  et  je  ferai  ob- 
server que  la  cour  des  comptes  n*a  signalé  qu'une 
omission  de  2  ou  3,000  francs,  qui  est  plutôt  une 
irrégularité  qu'une  erreur. 

Quant  à  la  caisse  des  invalides,  considérée  en 
elle-même,  cet  établissement  va  être  jugé,  comme 
tous  les  autres,  d'après  l'intérêt  public.  Si  son 
existence  est  nécessaire  à  l'intérêt  public,  elle 
sera  conservée;  si  elle  était  nuisible,  elle  serait 
supprimée. 

Une  commission  a  été  nommée,  il  y  a  peu  de 
mois,  par  M.  le  ministre  de  la  marine;  elle  est 
chargée  d'examiner  cette  question  sous  toutes  ses 
faces.  Cette  commission,  il  est  vrai,  n'a  pu  être 
réunie,  on  le  conçoit  facilement^  à  cause  des  cir- 
constances ;  mais  elle  le  sera  sans  doute  prochai- 
nement, et  elle  fera  connaître  cet  établissement, 
son  utilité,  les  services  qu'il  rend,  non  seulement 
au  corps  de  la  marine  et  à  la  population  maritime, 
mais  encore  au  Trésor  lui-même. 

La  caisse  des  invalides  de  la  marine  paye 
6.500,000  francs,  somme  dans  laquelle  le  Trésor 
n'intervient  ijue  pour  500,000  francs. 

Loin  de  désirer  la  suppression  de  cet  établis- 
sement, je  voudrais  au  contraire  que  ceux  de 
cette  nature  fus.'eDt  très  multipliés  en  France  ; 
ils  rendraient  de  grands  services, non  seulement 
aux  corps  auxquels  ils  seraient  affectés,  mais 
aux  finance-^  en  général. 

11  est,  irailleurs,  impossible  de  parier  sur  cette 

âuestion  avant  que  le  rapport  que  je  viens  d'ia- 
iaufr  soit  fait  ei  publié. 
Jusque-là,  je  crois  qu'il  y  a  lieu  à  ajourner 
toute  discussion  ;  car  la  proposition  de  l'article 
26  ne  préjuge  rien.  Jusque-là  on  ne  saurait  pro- 
noncer en  connaissance  de  cause. 

M.  ramirai  de  Rif^ny,  ministre  de  la  ma-- 
rine,  J'éprouv**  le  besoin  de  dire  un  mot  à  la 
Ciiambre  pour  répondre  à  M.  le  marquis  de 
Marbois.  H  a  annoncé  qu'il  y  avait  de  gr<inds 
abus  dans  1  administration  de  la  caisse  des  in- 
valides. Je  puis  déclarer  à  la  Chambre  que,  de- 
puis  18 M),  hormis  un  abus  de  confiance  qui  fut 
c>mii)is  envers  le  trésorier  de  la  marine,  ce  qui 
enleva  20,000  ffan<  s  à  cette  caisse,  il  n'y  a  eu 
d  auiH'  fait  de  ce  genre,  si  minime  qu'il  soit,  et 
Miie,  dans  un  niouveuMit  du  10  à  12  millions,  il 
y  a  eu  uni*  fois  17,(K)0  francs  en  moios,  prove- 
nant d'er.  eur  ou  d'inii)éritie. 

M.  le  marqiiU  de  Harb^ls.  Je  suis  fliché 
qu'«in  ait  pu  cruire  que  mes  paroles  s'appli- 
qiiaient  à  ladininistration  actuelle.  Rien  nW 
plus  éloii:né  de  ma  pensée,  et  je  croyais  m'ôtre 
expll(|ué  dt'  manière  à  ne  iaissi'r  aucun  doute  à 
cei  égard.  Jamais,  au  contraire,  je  le  déclara, 
cette  caisse  ne  fut  mieux  ••imiiuslrée  qu*aa* 
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iourd'hoi  ;  et  quand  j*ai  parlé  de  malversation, 
j'ai  voulu  désigner  celles  quil  est  impossible  à 
cette  caisse  de  pouvoir  empêcher,  et  qui  ne  sau- 
raient avoir  lieu  si  cet  établissement  faisait  par- 
tie (iu  Trésor. 

Les  7  premiers  articles  ne  donnent  lieu  à  au- 
cune observation,  et  sont  provisoirement  adoptés 
pour  la  teneur  suivante  : 

TITRE  !•'. 

Dei  pensUms   militaires   pour  ancienneté  de 

service. 

Section  !'•. 
Des  droits  à  la  pension. 

Art.  1«'.  Le  droit  à  la  pension  de  retraite  d'an- 
cienneté est  acquis,  pour  les  officiers  de  la  ma- 
rine et  pour  les  marins  de  tous  les  grades,  à  25 
ans  accomplis  de  service  effectif. 

Dans  les  autres  corps  de  la  murine,  le  même 
droit  e^^t  acquis  à  30  ans  ans  accomplis  de  ser- 
vice effectif. 

Toutefois,  les  individus  de  ces  derniers  corps 
qui  réuniraient,  ou  6  ans  de  navigation  sur  les 
vaisseaux  de  l'Etat,  ou  9  ans,  tant  de  navigation 
sur  lesdits  vaisseaux  aue  de  service  dans  les  co- 
lonies, seront  assimiles  aux  marins.  Mais,  dans 
aucun  cas,  le  service  des  colonies  ne  motivera 
de  réduction  sur  la  durée  légale  des  services  que 
pour  les  individus  envoyés  d'Europe. 

Art.  2.  Les  années  de  service  effectif  pour  la 
pension  de  retraite  se  con)ptent  de  l'âge  de  16 
ans. 

Art.  3.  Le  service  des  militaires  entrés  dans  la 
marine  leur  est  compté,  pour  le  temps  antérieur 
à  cette  ad  mission,  d'après  les  lois  qui  régissent 
les  pensions  deTarmée  de  terre. 

Us  seront  toutefois  assimilée  aux  marins,  si, 
avant  ou  après  leur  admission  dans  la  marine, 
lis  réunissent  les  conditions  voulues  par  le  troi- 
sième paragraphe  de  l'article  1^'. 

Art.  4.  E^t  compté,  pour  la  pension  de  re- 
traite, le  temps  passé  dans  un  service  civil  qui 
donne  droit  à  pension,  pourvu  toutefois  que  la 
durée  des  services  dans  le  département  de  la 
marine  soit  au  moins,  ou  de  20  ans  en  France, 
ou  de  10  ans  dans  les  colonies,  pour  les  individus 
envoyés  d'Europe. 

Art.  5.  Il  est  compté 4  années  de  service  ef- 
fectif, à  titre  d'études  préliminaires,  aux  élèves 
de  l'Ecole  polytechnique,  au  moment  où  ils  en- 
trent dans  les  corps  de  la  marine. 

Est  aussi  compté  comme  service  effectif  le 
temps  passé  à  l'Ecole  navale,  à  partir  de  l'âge  de 
16  ans. 

Art.  6.  Le  temps  passé  hors  de  l'activité,  avec 
jouissance  d'une  pension  de  retraite,  ne  peut 
entrer  dans  la  supputation  du  service  effectif. 

Il  en  est  de  même  du  temps  pendant  lequel  une 
pension  aura  été  cumulée  avec  la  solJe  d'activité 
dans  les  corps  détachés  de  la  garde  nationale, 
comme  auxiliaire  de  l'armée,  à  moins  que  le 
pensionnaire  n'ait  acquis,  dans  ces  corps,  et  par 
les  causes  énoncées  au  titre  II  ci-après,  des 
droits  â  une  pension  dIos  élevée^  ou  qu'il  nV  ait 
fait  campagne,  auquel  cas  il  jouira  du  bénéfi<'6de 
l'article  7. 

Art.  7.  Les  officiers,  marins,  et  autres,  qui  au- 
ront le  temps  de  service  exigé  par  les  article  s 
précédents  pour  la  pension  d'ancienneté,  seront 


admis  à  compter  en  sus  les  bénéfices  de  campa- 
gnes d'après  les  règles  suivantes  : 

Sera  compté  pour  la  totalité,  en  sus  de  sa  durée 
effective,  le  service  qui  aura  été  fait  : 

1®  En  temps  de  guerre  maritime,  à  bord  d'un 
bâtiment  de  l'Etat; 

2*»  A  terre,  en  temps  de  guerre,  soit  dans  les 
colonies  françaises,  soit  sur  d'autres  points 
hors  d'Europe,  pour  les  individus  envoyés  d'Eu- 
rope; 

3<»  Le  temps  de  captivité,  à  l'étranger,  des  offi- 
ciers, marins  et  autres,  faits  [Tisonniers  sur  les 
bâtiments  de  l'Etat,  ou  sur  les  prises  faites  par 
les  bâtiments  de  l'Etat; 

4®  Le  temps  de  navigation  des  voyages  de  dé- 
couverte, ordonnés  par  le  gouvernement. 

Sera  compté  pour  moitié  en  sus  de  sa  durée 
effective  : 

1^»  Le  service  en  paix  maritime,  à  bord  d'un 
bâtiment  de  l'Etat; 

"^  Le  service  â  terre,  en  temps  de  paix,  soit 
dans  les  colonies  françaises,  soit  sur  d'autres 
points  hors  d'Europe,  pour  les  individus  envoyés 
d'Europe. 

Sera  compté,  pour  sa  durée  simple,  le  service 
fait,  en  temps  de  guerre,  â  bord  crun  bâtiment 
armé  en  course,  ainsi  que  le  temps  de  captivité 
en  cas  de  prise. 

Et  pour  une  moitié  de  sa  durée  effective,  le 
service  fait  en  çuerre  comme  en  paix  sur  les 
bâtiments  ordinaires  du  commerce. 

Dans  tous  les  cas  ci-dessus  spécifiés,  la  navi- 
gation, faite  à  l'âge  de  10  à  16  ans,  sera  comptée 
pour  Fa  durée  effective,  mais  â  titre  de  bénéfice 
seulement. 

Les  bénéfices  résultant  de  la  navigation  sur 
tous  autres  bâtiments  que  ceux  de  l'Ktat,  ne 
peuvent  Jamais  entrer  pour  plus  d'un  tiers  dans 
l'évaluation  totale  des  services  qui  donnent  droit 
à  pension. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  8, 
ainsi  conçu  : 

Art.  8.  Dans  la  supputation  des  bénéfices  atta- 
chés aux  campagnes  par  l'article  7,  on  comptera, 
pour  une  année  entière,  la  campagne  dans  la- 
quelle l'officier,  marin  ou  autre,  aura  été  blessé 
et  mis  hors  de  service. 

En  tout  autre  cas,  on  sufiputera  le  temps  écoulé 
â  partir  de  la  mise  en  rade  jusqu'à  la  rentrée 
dans  un  port  de  France,  et,  sur  cette  période,  le 
mois  commencé  sera  compté  comme  hni. 

Néanmoins,  si  l'officier,  marin  ou  autre,  re- 
tourne immédiatement  â  la  mer,  il  ne  pourra 
compter  qu'une  année  de  bénéfice  pour  chaque 
période  ae  12  mois,  plus  le  mois  commencé 
lors  du  désarmement. 

Le  service,  tant  sur  les  bâtiments  armés  en 
course  que  sur  les  navires  du  com'i  erre,  ne  sera 
compté  que  du  jour  du  départ  du  bâtiment  pour 
sa  destination.  O  ne  com()rendra,  ni  le  temps  de 
l'équipement,  ni  celui  de  la  relâche  dans  un  port 
de  France,  toutes  les  fois  que  ceUe  relâche  aura 
excédé  15  jours. 

M.  le  eonte  Abrlal.  C'est  une  simple  obser- 
vation, sur  le  dernier  paragraphe,  que  j'ai  à  pré- 
senter. Je  demanderai  â  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine si  le  temps  de  service  embrasse  celui  qui  a 
lieu  dans  le  cabotage,  et  surtout  pour  la  pèche  du 
poisson  frais,  car  beaucoup  de  marins  ne  com- 
plètent leur  temps  de  service  que  de  cette  ma- 
nière. 


an 
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M.  Tandral  de  Rigny,  ministre  de  la  marine. 
Le  temps  de  service  de  la  gran«ie  et  de  la  petite 
pèche  compte  évidemment  dans  la  liquidatioa  de 
la  pension  de  retraite  pour  les  marins  qui  ont, 

autre  suite, 


Les  articles  suivants,  jusqnes  et  y  compris  Tar- 
ticle  25,  ne  font  naître  aucune  discussion,  et 
sont  provisoirement  adoptés  pour  la  teneur  sui- 
vante : 

Section  D. 
Fixation  de  la  peniion  d'anciennetés 

Art.  9.  Les  officiers  de  la  marine  et  marins 
de  tous  les  grades,  après  25  ans,  et  les  indi- 
vidus des  autres  corps  de  la  marine,  après  30 
ans  de  service  effeciir,  ont  droit  au  minimum  de 
la  pension  d^anrienneté  déterminée  pour  leur 
grade  par  le  tarif  annexé  à  la  présente  loi. 

Ghaq^ue  année  de  service  au  delà  des  termes 
Osés  ci-dessus,  et  chaque  année  de  campagne, 
supputées  selon  les  anicles  7  et  8,  ajoutent  a  la 
pension  un  vingtième  de  la  différence  du  mini- 
mum au  maximum. 

Le  maximum  est  acquis,  pour  les  officiers  de 
la  marine  et  marins,  à  45  ans,  et  pour  les  indi- 
vidus des  autres  corps  de  la  marine  à  50  ans  de 
services,  campagnes  comprises. 

Art.  10.  La  pension  se  règle  sur  le  grade  dont 
roflîcier  est  titulaire. 

Si,  néanmoins,  il  demande  sa  retraite  avant 
d'avoir  au  moins  2  ans  d'activité  dans  ce  grade, 
la  pension  se  règle  sur  le  grade  immédiatement 
inférieur. 

Art.  1 1 .  La  pension  de  retraite  de  tout  officier, 
sous-officier,  quartier-maître  et  caporal  ayant 
12  ans  accomplis  d'activité  dans  son  grade,  est 
augmentée  d*un  cinquième. 

Dans  ce  cas  spécial,  le  bénéfice  du  présent  ar- 
ticle est  acquis  môme  aux  individus  désignés 
par  le  précédent  paragraphe,  qui  ont  druit  au 
maximum  déterminé  par  le  tarif  annexé  &  la 
présente  loi. 

TITRE  II. 

Des  pensions  de  retraite  pour  cause  de  blessures 

ou  d'infirmités. 

Section  \^ 

Des  droits  à  la  pension. 

Art.  12.  Lss  blessures  donnent  droit  à  la  pen- 
sion de  retraite  lorsqu'elles  sont  graves  et  incu- 
rables, et  qu'elles  proviennent  d^événements  de 
guerre  ou  d'accidents  éprouvés  dans  un  service 
commandé. 

Les  infirmités  donnent  les  mêmes  droits,  lors- 
qu'elles sont  graves  et  incurables  et  qu'elles  sont 
reconnues  provenir  des  fatigues  ou  des  accidents 
du  service. 

Les  causes»  la  nature  et  les  suites  des  bles- 
sures ou  infirmités  seront  justifiées  dans  les  for- 
mer et  dans  les  délais  qui  tueront  déterminés  par 
un  règlement  d'administration  publique. 

Art.  13.  Les  blessures  ou  infirmiiés  proveaant 


des  causes  énoncées  dans  l'article  précédent,  ou- 
vrent un  droit  immédiat  k  la  pension,  si  elles 
ont  occasionné  la  cécité,  l'amputation  ou  la  perte 
absolue  de  l'usage  d'un  ou  de  plusieurs  mem- 
bres. 

Art.  14.  Dans  les  cas  moins  graves,  elles  ne 
donnent  lieu  à  la  pension  que  sous  les  condi- 
tions suivantes  : 

1<^  Pour  l'officier,  si  elles  le  mettent  hors  d^état 
de  rester  en  activité,  et  lui  ôtent  la  possibilité  d'y 
rentrer  ultérieurement; 

2^'  Pour  tout  individu  au-dessous  du  rang  d'of- 
ficier, si  elles  le  mettent  hors  d'état  de  servir  et 
de  pourvoir  à  sa  subsistance. 

Section  II. 
Fixation  de  la  pension. 

Art.  15.  Pour  la  Cécile,  Tamputation  ou  la  perte 
absolue  de  l'usage  de  2  membres,  la  pension  est 
fixée  conformément  au  tarif  annexe  k  la  pré- 
sente loi. 

Art.  16.  Les  blessures  ou  infirmités  qui  occa- 
sionnent la  perle  absolue  de  l'usage  d*un  mem- 
bre, ou  qui  y  sont  reconnues  équivalentes, 
donnent  droit  au  minimum  de  la  pension  d'an- 
cienneté, quelle  que  soit  la  durée  des  services. 

Chaque  anrtée  de  service,  y  compris  les  cam- 
pagnes supputées  selon  les  articles  7  et  8,  ajoute 
a  cette  pension  un  vingtième  de  la  différence  du 
minimum  au  maximum  d'ancienneté. 

Le  maximum  est  acquis  à  20  ans  de  services, 
campagnes  comprises. 

Art.  17.  Pour  les  blessures  ou  infirmités  qui 
mettent  l'officier,  marin  ou  autre,  dans  une  des 
positions  prévues  par  Tarticie  14,  les  pensions 
sont  fixées  pareillement  au  minimum  d  ancien- 
neté ;  mais  elles  ne  sont  augmentées,  dans  ta  pro- 
portion dét«'rminée  par  l'article  précédent,  que 
pour  chaque  année  oe  service  au  delà  de  25  ans 
ou  de  30  ans,  campagnes  comprises. 

Le  maximum  est  acquis,  pour  les  officiers  et 
marins,  à  45  ans,  et  pour  les  individus  des  autres 
corps  de  l'armée  de  mer,  à  50  aos  de  service,  y 
compris  les  campagnes. 

Art.  1&  La  pension  pour  cause  de  blessures oa 
infirmités  se  régie  sur  le  grade  dont  l'officier^ 
marin  ou  autre,  est  titulaire. 

L'article  11  ci-dessus  est  applicable  à  la  pen- 
sion pour  cause  de  blessures  ou  d'infirmités. 

TITRE  m. 
Des  pensions  des  veuves  cl  orphelins. 

Section  I". 
Des  droits  à  la  pemi^n. 

Art.  19.  Ont  droit  à  une  pension  : 

lo  Les  veuves  d'oificiers,  marins  on  autres,  qni 
ont  été  tués  dans  un  combat,  on  qui  ont  péri 
dans  un  service  commandé  ou  reoBis; 

2<>  Les  veuves  d'officiers,  marins  on  antres, 
qui  ont  péri  sur  les  bâtiments  de  TBtat,  ml  dans 
les  colonies^  et  dont  la  mori  a  été  causée,  «rit 
par  des  évén4'ment8  dis  gnerre,  Mût  ptr  des  a^ 
ladies  contagieuses  ou  endémiques  anx  InBiwn 
ces  desquelli'S  ils  ont  été  soonus  paf  les  oiii^- 
tioris  de  leur  service; 

30  Les  veuves  d'oifldnra,  msâaê  es  sslMt 
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qui  Boot  morts  des  Bnites  de  blessares  reçups, 
BOJt  dans  ud  combat,  soit  dans  un  lervice  com- 
mandé, OQ  requis,  pourvu  que  le  mariage  loit 
tntérietir  à  cbs  blessures  ; 

Lee  cause»,  la  nature  el  la  aoite  des  blessures 
seront  justilîées  dans  les  formes  el  dans  les  iié- 
leis  prescrits  per  nu  règlement  d'admiolatratioD 
publique; 

1*  Les  reuvea  d'ofliciera,  marins  ou  autres  per- 
sonnes mentionnées  dans  le  tarif,  morts  eo 
jonissance  de  la  peneiou  de  retraite,  ou  en  pos- 
sesBlOQ  de  droits  à  cette  pension,  pourvu  que  te 
mariage  ait  été  contracté  2  ans  avant  la  cessa- 
tion de  l'aetivitâ  du  mari,  ou  qu'il  y  ait  un  ou 
plusieurs  enranls  issus  du  mariage  antérieur  à 
celte  cessation. 

Dans  les  cas  prénu  par  le  présent  article,  le 
mariage  contracté  par  les  otUciers  et  autres  en 
actiritë  de  service,  n'ouvrira  de  droits  à.  la  pen- 
sion aux  veuTes  et  earanis,  qu'autant  qu'il  aura 
ii<i  antoriaë  dam  les  formes  prescrites  par  les  dé- 
crets des  lejuin  et  3  août  1808. 

ArL  ?0.  En  cas  de  sëparattOB  de  corps,  b 
veuve  d'un  olltrier,  marin  ou  autre,  ne  peut  pré- 
tendre à  anCQDe  pension.  Les  enfants,  ■  il  y  en  a, 
Boni  considérée  comme  orpbelins. 

Art.  21.  Après  le  dëoës  de  la  mère,  ou  lorsque, 
par  l'effet  des  dispositions  de  l'urticle  précédent, 
elle  te  trouve  déchue  de  ses  drcnts  &  k  pension, 
l'enbut,  ou  les  enfants  mineurB  des  ofliciers, 
marins  et  aotres,  qui  sont  morts  dans  les  cas 

Îirévus  par  l'article  19,  ont  droit,  quel  que  eoit 
ear  nombre,  à  un  secours  annuel  égal  à  la  pen- 
sion qae  la  mère  aurait  été  susceptible  d'ob- 
tenir. 

Ce  secours  leur  est  payé  jusqu'à  caque  le  plus 
jeuae  d'entre  eux  ait  attuot  l'âge  de  21  ans 
accomplis;  mais,  dans  ce  cas,  la  part  des  majeurs 
est  réversible  sar  les  mineure 


Fixation  dapeniioni  dei  twwet. 

Art.  22.  La  pension  des  veuves  des  ofRciers, 
marins  ou  aulrra,  est  âiée  au  quart  du  maxi- 
mum de  la  p'-nsion  d'ancienneté  affectée  au  grade 
dont  le  mari  était  titulaire,  quelle  que  Boit  la 
durée  de  ran  activité  dans  ce  grade. 

Néanmoins  la  penaiondeâ  veuves  des  amiraux 
est  fixée  &  6,000  fraacs. 

Celle  des  veuves  des  marius  ou  autres  au-des- 
sous du  rang  d'ofBcier,  ne  sera  pas  moindre  de 
100  Iraock. 
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Art.  2 


sions  de  l'amide  de  terre  sont  pleiopmesi  appli- 
eabltv  aux  ofUciers,  suuH-officters,  et  soldais 
des  troupes  de  la  marine,  sauf  le  bénéfice 
résultant  de  l'article  nremier  en  i«  qui  con- 
cerne l'êpoqne  à  laquelle  ils  pourront  acquérir 
droit  &  la  pension  d'ancienneté- 

Art.!4.La  pension  des  m:igi-trais  et  autres  fonc- 
tionnaires de  l'wdre  judiciaire,  a' lacbéeao  service 


des  magistrale  employés  ea  France,  sauf  les  bé- 


néOces  réaultant  des  articles  1,  4  et  7  poar  les 
individDB  envoyés  d'Europe. 

La  même  règle  d'asaimilutioa  s'applique  tus 
fonctionnaires  dvils  des  coluniee  autres  que  ceux 
qui  sont  compris  dans  l'organiBatioa  du  départe- 
meni  de  la  mariae  eu  Fnace,  pourvu  qoe  ces 
fonciionnaires  soient  rétribués  sue  les  déniées 
pnbiics. 

Art.  25.DaosIes  cas  non  prévus  par  laprésente  loi, 
01^  il  y  aura  lieu  de  récompenser  des  services 
émiuBMts  ou  extraordinaires,  les  pensions  ne 
pourront  être  accordées  que  par  une  loi  spéciale. 

H.  le  Prë«lâeBt  appelle  la  délibération  sur 
l'article  26,  ainsi  conçu  : 

Art.  26.  Les  pensions  de  l'arotée  de  mer  sont 
personnelles  et  viuïères.  Biles  sont  payableB, 
comme  dettes  de  l'Etat,  sur  la  caisse  des  tnv^ites 
de  la  iiitriae,  sans  rien  préjuger  sur  ce  qui 
pourra  être  ultérieurement  déienniné  relative 
ment  k  l'administration  de  cette  caisse. 

H.  ]ee*inte  Rey.  Messieurs,  en  adoptant  la 

première  partie  dt:  I  article  2ti,  par  la<)neile  il  est 
(lit  que  les  pensions  de  l'armée  de  mer  sontper 
Bonnelles  et  viagères,  je  viens  proposer  la  sup- 
pressioD  de  celle  qui  porte  qu'elles  sont  payabUa 
sur  la  caisse  des  invalides  de  la  manne. 

Les  pensionnaires  de  ce  département  vivaient 
heureux  cous  l'empire  dps  ordonnances  qui  ont 
fixé  les  conditions  et  les  bases  des  pensiuns  du 
ministère  de  la  marine,  et  qui  s'étaient  i^Ievéee 
au-deàms  de  la  loi  du  13  mai  1791,  et  des  dis- 
positioxsdn  règlement  législatif  qui  en  a  été  la 
puite.  Ils  étaient  même  l'objet  de  la  continuette 
envie  des  pensionnaires  de  tous  les  autres <tépar- 
tements  dont  ila  étaient  loin  de  vouloir  partager 
le  sort. 

Mais  lee  dian'isiiions  de  l'ordonnance  du  10  oc- 
tobre 1829  et  de  la  loi  récemment  rendue,  pour 
les  pi-DsioDs  de  l'armée,  ont  été  si  géiiérruses, 
que  le  département  lie  la  marine  vient,  è.  son 
tour,  en  réclamer  l'anplication  et  Ips  avantagea 
pour  ses  pensionnaires,  en  re connaisseur,  il  est 
vrai,  qu'il  ne  doit  plus  hésiter  désormais  à  re- 
pousser le  régime  aes  ordonnances  et  à  entrer 
dans  les  voii-s  constitutionoelles. 


lance  que  celle  qui  a  été  accordée  à  l'armée  de 
lerr",  quelque  exce'^sivea  qu'aient  été  les  con- 
cps^ons  faites  à  cette  dernière;  et  c'est  par  celle 
raison  que  je  me  suis  abstenu  de  voua  présenter 
aucune  observation  sur  les  disposiijons  du  pro- 
jet de  loi  qui  ont  cet  objet. 

le  n'en  regretta  pas  moins  que,  dans  cette  clr- 
consUnce,  tomme  daus  celle  où  a  été  rr>ndae  ta 
loi  relative  aux  peosiona  de  l'armée  de  terre 
nous  ne  soyons  point  édairés  sor  l'augoiea- 
tation  de  dépense  actuelle  et  aonnetleraent 
profEressiTe,  à  laquelle  donnera  lieu  la  nouvelle 
légi^iioD  qui  nous  est  proposée,  et  qui;  la  pré- 
cipitaliou  que  ntws  Bomme»  obligés  d'anporier 
dai>B  B<ia  délibérations  ne  nous  perioette  pasde 
réclamer  ka  renseigiiemeflls  avec  lesquels  nom 

[lourrions  eu  faire  1  appréciation.  Nous  accueit- 
ous  avec  confiance,  avec  facilité,  toutes  les  pro- 
positions de  dépensas,  saos  en  counatire  l'éleD- 
dae, sans- syetéme  qui  en  détermirte  les  limites; 
et  nois  n^wons,  par  ct-la  mène,  impossible  tout 
système  de  floances  fondé  sur  k  mesare  des  sa- 
crifices qu*  rmtërèt  de  la  prospérité  publique 
permet  de  demander  aux  conttibHbles. 


m 


[Chambre  des  Pairs.]        RÉGNE  DE  LODI&PUUPPE.         [9  ayril  1831.] 


Après  ces  obseryntions  générales,  je  Tiens  plus 
particulièrenaent  à  Tarticte  en  discussion . 

11  porte  cl*abord  que  les  pensions  de  Varmée  de 
mer  sont  personnelles  et  viagères* 

Cette  nremière  disposition  (  st  conforme  à  celle 
qui  a  été  admise  pour  Farmée  de  terre  ;  et  elle 
ne  me  paratt  susceptible  d*aucune  difficulté. 

Mais  l'article  aioute  quV^l^s  sont  payables^ 
comme  dettes  de  lEtat^  sur  la  caisse  des  tnvali' 
des  de  la  marine. 

Cette  autre  disposition  a  besoin  d'explica- 
tions. 

L'établissement  de  la  caisse  des  inyalides  de 
la  marine  est  ancien  ;  il  était  principalement 
chargé  d'acquitter  L  s  pensions  et  les   secours 

3ui  se  distribuaient  à  la  population  maritime, 
ans  la  proportion  qui  était  déterminée  par  les 
édita  relatirs  à  ce  service.  Les  pensions  qui  s'éle- 
vaient au-dessus  de  cette  proportion  étaient 
pavées  au  Trésor  royal. 

La  caisse  des  invalides  a  été  conservée  et  or- 
ganisée» après  une  discussion  solennelle,  par  la 
loi  du  13  mai  1791,  divisée  en  5  titres,  qui  en  a 
réglé  toutes  Ks  ()arties. 

Aux  termes  de  cette  loi,  la  seule  qui  régisse 
la  caisse  des  invalide?,  il  ne  peut  èire  accordé 
aucune  pension  sur  cette  caisse  qu'à  titre  de  be^ 
soin  réel  et  bien  constaté.  Les  pensions  qu*eile  est 
autorisée  à  acquitter  ne  peuvent  jamais  excéder 
600  franco. 

Sa  comptabilité  est  divisée  en  3  parties  : 
celle  relative  aux  prises,  celle  relative  aux  gens 
de  mery  celle  relative  aux  invalides. 

Vous  vous  rappellerez  peut-être,  M^ssieurfl,  qu'à 
une  époque  où  les  dépenses  i  our  le  service  de 
la  marine  étaient  portées  à  des  sommes  énormes, 
le  gouvernement  eut  la  pensée  de  faire  de  la 
caisse  des  invalides  une  caisse  de  réserve,  dans 
laquelle  il  pourrait  tenir  à  sa  disposition  des 
moyens  extraordinaire?,  et  que  ce  fut  dans  cette 
vue  qu'en  ordonnant,  par  son  arrêté  du  27  nivôse 
de  l'an  II,  que  la  loi  du  13  mai  1791  continue,  ait 
d'être  exécutée,  il  lui  attribue  une  retenue  de 
3  0/0  sur  toutes  les  dépen.-'es  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  pareillement  de  3  0/0  sur  les  gages 
des  marins  employés  par  le  comme rce,  et surles 
bénéfict  s  de  ceux  naviguant  à  part. 

Mais,  le  même  an  été  porte  «lue  les  fonds  pro- 
venant des  droits  et  revenus  affectés  à  la  caisse 
des  invalides  seront  réputés  deniers  deVEtat, 

En  employant  ces  fond^  aux  dép  uses  publi- 
ques, le  gouvernement  a  usé  de  la  faculté  qu'il 
s^était  réservée,  et  qui  ré^'ultait  de  leur  nature. 
Ces  fonds  lui  appartenaient;  et,  par  l'emploi  qu'il 
en  a  fait,  il  n'est  point  devenu  débiteur  de  la  caisse 
des  invalid*  s. 

Néanmoins,  vous  n'avez  pas  oublié  non  plus, 
BIes8ieurs.(iue,8ous  prétexte  c(ue  ces  Tonds  étaient 
sa  piopriéte,  la  caisse  des  invalides  a  obtenu, 
par  des  décisions  administratives,  90  millions  en 
valeurs  de  l'arriéré  dont  les  arrérages  sont  payés 
par  le  Trésor,  et  dont  le  produit,  ajouté  à  ses  re- 
yenus,  lui  a  donné  une  telle  abondance  de  res- 
sources, qu'il  semblait  qu'on  ne  «levait  s'occuper 
que  des  moyens  d'en  diminuer  l'excès,  tout  en 
rappelant  cet  établissement  aux  règles  fondamen- 
tales de  son  institution. 

C'est  ce  qui  devait  tout  naturellement  résulter 
de  la  disposition  de  la  loi  de  finances  du  2  août 
1829,  pour  Texercice  1830,  laquelle  a  r.ittaclié 
aux  receltes  et  dépenses  de  TËtat,  les  recettes  et 
les  dépenses  de  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine, en  ordonnant  que  son  budget  serait  annexé 
à  celui  de  la  marine. 


Mais  cette  même  disposition  a  alarmé  l'admi- 
nistration de  la  caisse  des  invalides. 

D'une  part,  elle  a  exposé  que  l'application  à 
l'armée  de  mer  des  principes  sur  lesquels  re|)0- 
saient  l'ordonnance  du  10  octobre  1829,  et  les 
lois  rendues  en  faveur  de  l'armée  de  terre,  appor- 
tait un  grand  accroissement  dans  ses  dépenses; 
et,  d'un  autre  côté,  elle  a  cru  indispensable  d'ad- 
joindre aux  cinq  membres  dont  se  compose  la 
commission  de  surveillance  créée  parordonnaace 
du  2  octobre  1825,  deux  nouveaux  organes  aussi 
éclairés  qu'indépendants,  pris  dans  la  Chambre 
des  députés,  pour  au  besoin  défendre  la  caisse. 
Tel  a  été  l'objet  d'une  autre  ordonnance  du 
10  octobre  dernier. 

D'après  ces  détails.  Messieurs,  vous  concevez 

aue  je  ne  viens  pas  me  plaindre  de  la  disposition 
e  1  article  26  du  projet  qui  déclare  que  les  pen- 
sions de  l'armée  de  mer  sont  dettes  de  l'Ëtat.  Je 
l'ai  au  contraire  touiours  soutenu  contre  Tadmi- 
nistration  même  de  la  caisse  des  invalides,  qui, 
avant  l'accroissement  de  dépenses  pour  lequel 
elle  va  être  obligée  de  recourir  au  Trésor,  pré- 
tendait au  Contraire  que  cet  établissement  était 
propriétaire  de  ses  revenus  ;  qu'il  pouyait  en  dis- 
poFord'après  de  simples  mesures  administratives 
et  en  placer  annuellement  les  excédents  à  son 
profit. 

Mais  la  même  disposition  ajoute  :  «  toutes  l  s 
pensions,  sans  aucune  distinction,  seront  payables 
sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine ^  comme 
dettes  de  l'Etat.  »  C'est  précisément  comme  «'eties 
de  l'Ëtat  que  ces  pensions  doivent  être  payées  au 
Trésor.  C't  st  la  règle  générale  dont  l'exécution  e.'t 
réclamée  par  l'intérêt  public  et  par  la  législation 
générale  à  laquelle  il  ne  pourrait  être  dérogé  que 
par  une  exception  légale  également  fondée  sur  la 
nécessité,  ou  sur  un  (jIus  grand  intérêt  public. 

L'article  22  de  la  loi  du  25  mars  1827  porte  que 
«  toutes  les  pensions  à  la  ch^irge  de  l'Blat  seront 
inscrites  sur  le  livre  des  pensions  du  Trésor  roy.il 
et  P'iyés  sur  les  fonds  ffénéraux;  que  l'inscription 
au  Trésor  aura  lieu  d'après  les  tableaux  qui  si  - 
ront  adressés  par  les  ministres  des  diiférents  dé- 
partements au  ministre  des  finances  ;  que  <  ea 
tubleaux  énonceront  la  date  et  la  nature  de  l'acte 
constitutif  de  la  pension,  ainsi  que  les  motifs  sur 
lesquels  elle  a  été  ac<ordée;  et  que  le  ministre 
des  finances  ne  pourra  faire  inscrire  aucune  pen- 
sion dont  la  création  ne  serait  pas  justifiée  comme 
il  vient  d'être  dit,  où  dont  le  montant  dépassât 
le  maximum  fixé  par  les  lois.  » 

Ainsi,  ii'aprés  la  législation  des  pensions,  toutes 
les  pensions  à  la  charge  de  l'Etat  doivent  être  ins- 
crites sur  le  grand-livre  de  la  dette  publi<|Ue  et 
payées  au  Trésor  ;  et  d'après  la  législation  spé- 
ciale relative  à  la  caisse  des  invaliifôs  de  la  ma- 
rine, les  seules  pensions  au-dessous  de  600  franco 
peuvent  être  payées  sur  cette  caisse  et  par  cette 
caisse;  d'où  il  suit  que  la  disposition  par  laquelle 
toutes  les  pensions  du  «lépartement  de  la  marine 
sans  distiction  et  sans  exc*'piion,  devraient  être 
payées  par  celte  caisse,  est  sabyertive  de  la  iégis- 
iation  générale  et  de  la  législation  spéciale. 

Toutefois,  je  ne  viens  point  demander  qu'une 
disposition  soit  substituée  à  celle  dont  je  propose 
la  suppression.  Je  veux  senlemeot  eropècner  que 
la  législation  existante  ne  soit  bouleversée  par 
le  projet  de  loi,  qui  n'a  point  été  rédigé  dans 
cette  vue  et  avec  cette  intention.  Ijes  choses  res- 
teront comme  elles  sont  :  la  caisse  des  invalides 
continuera  provisoirement  d'opérer  comme  elle  le 
fait;  nul  embarras,  nulle  dlflicolté  n'existera, 
pour  elle,  de  la  suppression  de  la  disposition;  et 
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les  choses  demeureront  entières,  ju&qu*àce  qu'elles 
soient  Axées,  soit  par  la  loi  de  finaoces  ou  tout 
autrement. 

Et  comment  pourrait-il  môme  en  être  autre- 
ment, lorsque,  par  l'ordonnance  du  26  novembre 
dernier,  une  commission  a  été  nommée  pour 
exami'ier  toutes  les  questions  qui  se  rapportent 
à  la  caisse  des  invalides;  qu'elle  doit  faire  et  pu- 
blier son  rapport  ;  et  que  c'est  à  la  suite  de  ce 
rapport  qu'une  détermination  définitive  doit  être 
prise?  Ne  serait-il  pas  extraordinaire  que  la  dé- 
cision intervint  avant  le  rapport  de  cette  commis- 
sion, et  nue  ce  rapport  ne  fût  connu  qu'après  la 
décision? 

Je  sais  qu'en  admettant  que  les  pensions  de 
l'armée  de  mer  seraient  payables  sur  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine,  la  Chambre  des  députés 
a  ajouté,  par  amendement,  que  c'était  sans  rien 

S  rejuger  sur  ce  qui  pourrait  être  ultérieurement 
étenniné,  relativement  à  Vadminutration  de 
cette  caisse.  Mais  en  peut  dire  que  cette  réserve 
n'est  relative  cju'à  l'administration  de  la  caii^se  et 
non  à  ses  attributions  ;  on  ne  manquerait  même 
pas  de  le  prétendre,  s'il  n'était  pas  bien  expliqué 
oue  son  objet  n^a  été  que  de  maintenir  un  état  de 
fait,  un  état  provisoire,  sous  tous  les  rapports,  tel 
qu'il  résulterait  de  l'adoptiun  môme  de  I  amende- 
ment que  je  propose. 

Au  re^te,  je  n'ai  pas  besoin  de  dire  qu'il  n'est 
pas  question  d'examiner,  en  ce  moment,  si  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine  est  une  institu- 
tion bienfaisante  et  utile;  et  si  elle  doit  être 
maintenue  conformément  à  la  loi  de  son  insti- 
tution ;  tout  le  monde  entend  bien  que  je  ne  l'at- 
taque pas,  que  je  la  laisse  subsister  avec  tous  ses 
avantages,  avec  toute  son  utilité,  si  elle  en  a;  que 
je  ne  mets  môme  rien  de  tout  cela  en  question; 

Sue  je  réclame,  au  contraire,  l'entière  exécution 
e  la  loi  qui  l'a  organis(/e,  de  la  seule  loi  sur  la- 
quelle cet  établissement  repose. 

Celte  observation  a  pour  objet  de  prévenir  toute 
discussion  qui  sortirait  de  la  seule  question  que 
j'élève,  et  qui  consiste  à  savoir  si  on  doit  admettre 
une  disposition  d'apr(*s  laquelle  toutes  les  pen- 
sions de  la  marine  seraient  payables  sur  la  caisse 
des  invalides,  lorsque  la  loi  de  Tiostitution  et  de 
l'organisation  de  cette  cais^se  n'autorise  ce  paye- 
ment que  pour  les  pensions  de  600  francs  et  au- 
dessous,  et  lorsque  cette  môme  loi  porte  en  termes 
exprès  qu'il  ne  sera  jamais  accordé  de  pension 
au-  'essus  de  600  francs  sur  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine. 

M.  le  vic#iiite  E<alnë.  Messieurs,  défenseur 
habituel  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marino, 
je  me  chagrinais  de  voir  dans  l'article  26  quel- 
ques lignes  propres  à  la  mettre  en  question.  Aussi 
ma  surprise  a  été  grande  d*entendre  attaquer  cette 
disposition  môme  comme  trop  favorable  à  cet  éta- 
blissement. Il  sera  facile  de  faire  voir  que  Tar- 
ticle  ne  consacre  que  ce  qui  existe,  sans  rien 
préjuger;  mai^,  puisqu'à  cette  occasion,  on  a  cru 
devoir  attaquer  la  caisse  des  invalides  comme 
excentrique  et  illégale,  il  est  de  mon  devoir  de 
réclamer  quelques  instants  votre  attention,  afin 
d'établir  le  contraire. 

LMnstitution  de  la  caisse  des  invalide;;,  enviée 
de  rétranger,  remonte  plus  haut  qu'à  1791  :  c'est 
à  Louis  XIV  qu'on  la  doit.  Sous  l'Assemblée  cons- 
tituante, elle  fut  attaquée;  mais,  après  une  bril- 
lante discussion  de  plusieurs  jours,  elle  fut  main- 
tenu*^ et  confirmée  avec  une  grande  prévoyance 
des  besoins  de  la  marine.  Si  la  loi  porte  qu'elle 
payera  les  pensions  des  marins  jusqu'à  concur- 
rence de  600  francs,  c'est  que  l'état  financier  de 


la  caisse  ne  permettait  pas  d'aller  au  delà,  mais 
la  disposition  n'est  pas  limitative.  La  caisse  des 
inviilides  disparut  dans  les  violents  orales  de 
1793;  mais,  dès  1796,  le  repentir  et  le  besoin  des 
marins  en  nécessita  le  rétablissement.  Elle  a  duré, 
grossissant  ses  ressources  et  ses  charges,  jusque 
vers  les  derniers  temps  de  l'Empire,  que  les  be- 
soins publics  firent  réunir  son  actif  au  Trésor. 
Peu  après  la  Restauration  elle  fut  rétablie.  Ou  lui 
restitua  une  partie  de  son  capital  en  rentes.  Avant 
et  depuis  lors  elle  a  été  chargée,  par  des  actes  de 
l'administration  publique  et  au  su  des  lois  an- 
nuelles de  finances,  de  payer  les  pensions  de  tous 
les  marins,  officiers  et  matelots,  à  quelque  somme 
qu'elles  puissent  monter.  Ces  pensions  sont  li- 
quidées selon  les  formes  et  les  conditions  de 
toutes  les  autres  ;  les  comités  du  conseil  d'Etat 
les  vérifient,  le  Bulletin  des  lois  les  publie,  et  les 
pensions  sont  payées  par  la  caisse  des  invalides, 
en  cela  vraie  succursale  du  Trésor.  On  se  con- 
forme en  tout  à  la  loi  du  25  mars  1817. 

Ce  n'est  pas  depuis  1829  seulement  que  le  bud- 
get et  les  comptes  de  la  caisse  sont  fournis,  la  loi 
de  finances  de  1829  a  voulu  qu'ils  fussent  an- 
nexés aux  comptes  et  au  budget  du  ministère  de 
la  marine,  mais  ils  ont  toujours  été  présentés, 
critiqués  dans  ks  Chambres,  et  il  y  a  bientôt 
6  ans  que,  sur  ces  critiques,  je  fus  obligé  de  dé- 
fendre, pour  la  première  fois,  la  caisse  des  inva- 
lides. Ses  comptes,  son  administration,  les  pièces 
comptables  sont  annuellement  soumises  à  la 
chambre  des  comptes,  à  la  sévérité  de  M.  le  pré- 
sident, qui  approuve  l'exactitude  de  ses  dépendes 
le  bon  ordre  de  ses  comptes,  comme  magi-^trat, 
pendant  qu'il  censure  ici  rétablissement  comniM 
pair.  On  a  toujours  vu  dans  ces  comptes  que  toutes 
les  pensions  de  la  marine,  liquidées  selon  1  s 
formes,  sont  payées  par  la  caisse.  Les  comptes, 
où  le  payement  de  toutes  les  pensions  est  porté, 
ont,  comme  ceux  de  tous  les  ministères,  de  toutes 
les  administrations,  été  réglés  par  les  Chambres, 
en  sorte  qu'une  foule  de  lois  subséquentes  ont 
confirmé  le  sens  et  l'exécution  de  la  ici  de  1791. 
Il  serait  impossible  et  dangereux  de  séparer  les 
petites  pensions  des  grandes,  parce  que  la  caisse 
des  invalides  forme  un  heureux  lien  entre  tous 
les  marins,  depuis  l'amiral  jusqu'au  dernier  pé- 
cheur. On  devr.iit  se  féliciter  de  ce  qu'elle  peut, 
avec  ses  seules  ressources,  remplir  à  pei  près 
toutes  les  charges  qui  pèseraient  sur  le  Trésor, 
sans  profit  pour  lui  et  au  détriment  de  tous  les 
marins. 

On  ne  devrait  pas  porter  envie  à  ses  ressources, 
car  l'origine  en  est  pure  :  elles  sont  en  partie 
formées  par  les  sacrifices  des  marins  et  forment, 
pour  ainsi  dire,  leur  patrimoine  commun. 

Après  avoir  expliqué  la  combinaison  des  di- 
verses caisses,  l'orateur  indique  la  source  des 
revenus  de  celle-ci.  Ce  sont,  entre  autres  objets, 
les  prises,  dont  les  marins  affectent  une  part  à 
la  caisse;  ie  produit  des  prises  est  môme  versé 
dans  cette  caisse,  pour  être  réparti  aux  parties 
prenantes  après  liquidation.  Ce  sont  les  3  0/0  que 
versent  et  les  marins  de  l'Etat  et  les  marins  du 
commerce,  prélevés  sur  leurs  salaires  et  les  ap- 
pointements. Ce  sont  les  3  0/0  pris  sur  le  matériel 
des  marchés  de  la  mairie,  et,  à  cet  égard,  la 
moitié  de  cette  rétribution  revient  depuis  quelque 
temps  au  Trésor,  qui  profite,  à  l'avantage  des 
contribuables,  d'une  allocation  qui,  précédem- 
ment, avait  toujours  appartenu  à  la  caisse  des 
invalides.  Le  capital  en  rentes  qui  lui  a  été  res- 
titué s'est  accru  d  s  placements  qu'elle  a  faits 
avec  l'excédent  de  ses  recettes  sur  les  charges. 
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Voilà  pourquoi  elle  a  la  faculté  de  payer  aujour- 
d'hui les  charges  nouvelles,  et  d'acquitter  les 
poissions  qui  s'accrottroat  d'après  la  nouvelle  loi. 
Après  avoir  moutiré  combien  rétablissement  est 
utile  pour  les  marins  et  leurs  familles,  à  cause 
de  see  nombreux  agents  pour  recouTrer  lesdroits, 
les  héritages,  et  faire  les  répartitions  que  le  Trésor 
ne  pourrait  jamais  faire,  I  orateur  revient  à  Par- 
licle  26.  Cet  article  ne  fait  que  régler  ce  qui  se 
pratique  depuis  40  ans  à  peu  près:  savwr,  le 
payement  des  pensions  à  la  caisse  des  invalides. 
Loin  de  décider  irrévocablement  la  question 
comme  je  le  voudrais,  il  contient  la  réserve  qui 
m'inquiète,  celte  réserve  disant  sans  rien  préjuger 
sur  Vadministratien,  dit  assez  au'on  pourra  chan- 

fer  cette  administralioji,  et  chacun  connaît  en 
lance  les  conséquences  de  tels  changements 
pour  les  attribulions  et  pour  tout  le  reste. 

Permeltez-n)oi  d*espérer  que  cette  admirable 
ioetitutioQ  sera  consolidée.  Sans  rappeler  tout  ce 
gui  la  recommande  comme  une  association,  cette 
lois  bien  légitime,  il  y  a  une  raison  politique 
puissante  pour  la  préserver  et  la  protéger.  Sans 
elle,  riiiseription  maritime  vous  échapperait.  La 
loi  du  recrutement  fournil  bien  queltiuea  équi- 

rtgea  à  la  marme,  mais  à  Tàge  de  20  ans  et  pour 
ans  seulement.  Si  la  durée  du  service  est  abré- 
gée, comme  on  le  propose,  il  ne  restera  de  res- 
sources que  l  inscription.  Vous  savez,  Messieurs, 
que,  par  elle,  le  marin  est  depuis  son  enfance 
jusqu  apr^  50  ans  à  la  disposition  de  TËlat.  Les 
matelots  du  commerce,  des  ports,  les  pécheurs 
sont  requis,  et  ils  obéissent  avec  zèle.  Mais  il  faut 
reconnaître  que  c'est  parce  qu'ils  considèrent  le 
patrimoine  de  la  caisse  comme  une  propriété  com- 
mune à  tous  les  marins;  ils  regardent  l'obligation 
de  servir  et  l'engagement  de  rEtat  à  leur  donner 
une  pension  comme  un  contrat.  Ce  beau  pacte 

3 «'il  faut  respecter  ajoute  beaucoup  à  Pautorité 
e  la  loi  pour  lever  des  'tarins,  les  enlever  à  leurs 
travaux,  à  leura  familles  jusqu'à  Tàge  de  50  ans. 
Que  seraient  à  côté  de  ces  aiatitages  politiques 
les  inconvénietits,  s'il  y  en  avait,  de  taire  pa^er 
les  fiensions  par  la  caisse  de  la  rue  SaintFloreutin, 
plutôt  Que  par  le  Trésor  de  la  rue  de  Rivoli.  Sans 
doute,  Il  est  bien  que  les  payements  et  la  surveil- 
lance partent  de  l  autorité  centrale;  mais,  d'une 
part,  1  administration  de  la  caisse  est  aussi  une 
main  de  l'autorité  centrale,  et,  de  l'autre,  il  ne 
faut  pas  outrer  ia  centralisation.  Sans  partager 
toutes  les  critiques  qu'elle  éprouve,  je  crois  que 
i'extré  I  e  centralisation  des  fmani  es  et  d'une 
comptabilité  à  la  foistrop  vaste  et  trop  minutieuse, 
est  une  dee  causes  légitimes  des  plaintes  qui  ae 
font  entendre.  Réunir  la  caiss(^  des  invalides  au 
Trésor,  qui  ne  pourrait  comme  elle  pourvoir  à 
tous  ses  nombreux  devoirs,  ce  serait  la  centrali- 
sation de  la  centralisation  même.  S'il  est  urve 
institulion  qu'on  doive  laisser  à  part,  c'est  Li 
caisse  des  invalides,  dont  les  lieux  s'étendent 
pour  l'intérêt  des  marins  et  de  leurs  familles  da^is 
tout  l'univers,  après  un  siècle  de  bonnes  habi- 
tudes et  de  satisfaction.  Emportée  un  instant  par 
la  tempête  de  la  Révolution,  puis  par  l^-s  besoins 
urgentK  de  l'Empire,  elle  a,  peu  après  1814^  ob- 
tenu sa  restauration,  que  la  justice  ei  l'intérêt 
public  commandent  de  respecter. 

M.  le  doc  de  ¥aleBtiii»Ui.  J'avais  demandé  la 
parole  au  nom  de  la  commission,  pour  m'opposer 
à  Tamendement  proposé. 

Le  noble  préopinant  a  bien  mieux  défendu 
i^opinion  de  la  commission  que  je  n'aurais  pu  le 
faire  moirménie. 


n  m'a  laissé  heureusement  bien  des  choses  à 
dire. 

La  classe  des  marins  a  un  besoin  indispeosakde 
des  soins  d'une  administration  exacte  aussi,  mais 
essentiellement  paternelle.  C'est  une  famille  tout 
entière  qui  vous  défend,  qui  occupe  une  grande 
partie  de  votre  territoire  (d'un  territoire  fort  im- 
portant), dont  le  service  est,  pour  ainsi  dire, 
éteniel. 

Elle  regarde  avec  confiance  l'organisation  ac- 
tuelle de  sa  caisse;  elle  se  repose  sur  elle;  elle 
sait  que,  depuis  l'amiral  jusqu'au  dernier  matelot» 
tous  ont  un  intérêt  de  famille  à  sa  bonne  admi- 
nistrution.  Et  que  fait  cette  administration?  Elle 
est  presque  toujours  une  providence  pour  tous 
ceux  qui  sont  confiés  à  ses  soins,  fille  entre  dans 
leurs  besoins;  se  rend  intermédiaire  dans  les 
difficultés  de  leur  existence;  les  soulage  autant 
qu'il  est  en  elle,  et  fait,  en  un  mot,  tout  ce  que 
ne  pourrait  faire  le  Trésor  par  la  conditioa  de 
son  organisation. 

Telle  est  la  situation  des  choses.  N*y  aurait-41 
pas  inconvénient,  inconvénient  très  grave»  à  faire 
quelque  changement  à  Tarticle  ?  Votre  commis- 
sion tout  entière  a  cette  crainte.  G'est  à  la  sagesse 
de  la  Chambre  à  en  décider. 

M.  le  comte  Roy.  Lorsque  l'administration 
de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  a  pris, 
dans  cette  Chambre,  deux  défenseurs  officiels 
aussi  distingués  que  ceux  qui  ont  élevé  la  voix 
en  sa  faveur,  j'ai  bien  dû  m^attendre  à  une  vive 
contradiction  de  leur  part  ;  mais*  cependant,  ils 
ne  m'ont  combattu  qu'en  transportant  la  question 
sur  un  autre  lerrain  que  celui  sur  lequel  je  me 
suis  placé ,  et,  je  puis  le  dire,  en  ne  répondant 
rien  à  ce  que  ^ai  opposé. 

En  effet,,  il  ne  s'agit  pas  d'une  affaire  de  senti- 
ment ,  ni  de  savoir  si  la  caisse  des  invalides  eat 
un  établissement  utile  et  paternel  peur  la  popu- 
lation mariiime,  puisque  je  ne  l'ai  point  attaquée, 
puisque  j'ai  continuellement  répété  que  je  la 
laissais  subsister  telle  qu'elle  était  constituée; 
mais  j'ai  ajouté  qu'elle  était  instituée  avec  cette 
expresse  condition  qu'il  ne  serait  jamais  accordé 
sur  cette  caisse  de  pension  qui  excède  ôOOiivrea. 
Ainsi,  toute  la  question  est  de  savoir  si  celle  dis- 
position existe  dans  la  loi  de  son  organisation, 
dans  la  seule  qui  puisse  être  invoquée,  ou  sit-lle 
n'y  est  pas  écrite;  er,  je  ne  pense  pas  gu'ob 
puisse  contester  ce  que  j'avance,  k  cet  égard  :  la 
véridcation  en  serait  d'ailleurs  bien  &eile.  11  n'y 
a  donc  pas  lieu  d'examiner  si  cet  établisseoient 
est  utile,  s'il  est  politique,  si  les  autres  pays 
l'envient  ou  ne  l'envient  pas  à  la  Frasce,  lorsqail 
leur  serait  très  facile  de  se  satisfaire. 

iMais  je  ne  puis  pas  ne  pas  répondre  sur  œ 
qui  a  été  dit  contre  la  centralisatio&  des  pensiODf 
au  Trésor,  qu'on  a  appelée  la  centraUsatioa  des 
centralisations»  contre  lesquelles  tant  de  cluneu» 
s'élèvent. 

La  centralisation  des  pensions  au  Trésor  eit 
une  me^ure  d'ordre,  et  une  mesure  indisjpei^ 
sable,  dans  l'intérêt  public,  et  sans  laquelle  u  se 
pourrait  exister  ni  contrôle  ni  someillanoe  sor 
cette  partie  importante  des  dépenses  publiqoes. 
Comment  le  ministre  des  finances  ponrrailril  être 
respoosab  e  des  payements  qu'il  fait  faire»  et  do 
l'observation  des  conditions  impesée»  par  leololSy 
si  h  s  pensions  n'étaient  pas  centralisées  dans  son 
administration?  Gomment  poarroiHNi  connottaro 
si  le  même  pensionnaire  rénniâ  dos  treiteoieali 
ou  d'autres  pensions?  Qui  poimit  yréittlsr 
Chambres  l'ensembio  de  cette  dépannt 


nux,  ses  receveurs  particuliers,  ses  percepteurs 
diTers,  c'est-à-dire  Fur  tous  les  points  du  royaume  ; 
et  c*e8t  sur  tous  ces  points  effectiveoient  qu'il 
effectue  ses  payements  :  ainsi  la  centralisation 
contre  laquelle  on  s'est  élevé  a  tous  les  avan- 
tages pour  la  conservation  des  intérêts  puly^ics, 
et  n*a  aucun  inconvénient  pour  les  partico&i^s, 
pensionnaires  ou  créanciers. 

M.  le  comte  Abrial.  Perraett ex-moi  de  donner 
quelques  explications.  Le  règlement  de  1803  a 
acquis  force  de  loi.  Il  donne  le  moyen  d'appli- 
quer la  loi  de  1791.  La  loi  de  1791  parlait  d'un 
maximum  de  pension,  cela  edt  vrai;  mais  cette 
loi  était  inexécutable,  où,  si  on  Teût  exécutée, 
elle  aurait  donné  lieu  à  l'arbitraire  le  plus  étendu. 
£n  effet,  elle  ne  définit  ni  la  durée  de  service, 
ni  un  maximum^  ni  un  minimum;  ainsi  cette  loi 
ne  mérite  pas  qu'on  s'apçuie  sur  elle  comme  le 
fait  le  i)réopinaQt,  car,  je  le  répète,  elle  était 
inexécutable. 

M.  le  baron  Portai.  La  loi  de  9t  a  réglé  en 
effet  la  somme  des  pensions  à  la  charge  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine.  M.  le  vicomte 
Latnéa  fait  remarquer  que  la  soaraie  de  600  francfi, 
fixée  à  cette  époque,  niavait  pes  été  élevée  plus 
haut,  parce  que  la  situation  financière  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine  était  telle  qu'il 
était  Impossible  qu'elle  pût  payer  des  sommes 
plus  fortes. 

Postérieurement  à  la  loi  de  91,  la  situation  de 
cette  caisse  s'améliora^  et  l'on  décida  qu'elle 
payerait  toutes  les  pensions  de  la  marine. 

il  est  vrai  que  le  texte  de  la  loi  n'est  pas  con- 
forme à  tous  les  actes  qui  se  sont  passés  depuis  ; 
mais  il  y  a  40  ans  que  cet  état  de  choses  dure, 
dure  à  la  connaissance  de  tout  le  monde,  et  s'il  y 
a  eu  abus,  ce  n'a  nu  être  que  celui  de  payer  des 
pensions  au  delà  oe  600  francs.  Cet  établissement 
a  été  organisé  sous  de  nouvelles  conditions, 
dans  la  vue  de  rendre  service  à  TBtat.  Loin  de 
croire  que  cette  organisation   puisse  encourir 

âuelque  blàmei  je  la  crois  au  contraire  digne 
'éloge. 

De  plus,  je  dois  dire  que,  si  on  faisait  un  chan- 
gement à  la  loi,  ou  occasionnerait  beaucoup  de 
préjudices. 

D'un  autre  côté,  il  y  aurait  de  grayes  inconvé- 
nients à  séparer  le  sort  des  officiers  de  celui  des 
matelots.  Nous  avons  dans  la  Chambre  d'estima- 
bles marins  qui  ont  une  grande  expérience  :  que 
la  Chambre  les  entende  sur  ce  point.  Cette  sépa- 
ration porterai!  un  coup  mortel  à  l'esprit  de  fa- 
mille qui  rèp^e  Bur  l'équipage,  esprit  qui  vient 
de  ce  que  les  loatelots  ont,  comme  les  officiers, 
la  même  garantie,  la  même  caisse,  le  même  dé^ 
biteur.  J'ai  et^teodu  les  hommes  les  plus  con- 
sciencieux et  les  plus  expérimentés  regarder 
cette  innovation  comme  un  véritable  danger  pour 
ht  marine.  Ce  sont  ces  considérations  qui  m*ont 
fut  repousser  l'amendement  de  H.  le  comte  Roy. 


[GhamliN  4»  Pairs.]         RÈGNE  RE  LOIUS-PHIUPPE.         C^  avril  1681*} 

Il  faudrait  apparemment  détruire  aassi  la 
eentralisati#D  de  la  dette  publique,  et  établir 
partout  des  ûractiooe  du  grand-livre  qui  ne  pour- 
raient se  réunir  à  un  point  central.  On  ne  sau- 
rait se  faire  une  idée  de  la  confusion  et  du  dé- 
sordre qui  rèBulteraient  d'un  tel  système  s'il  pou- 
vait être  admis. 

J'ajouterai  encore  que  la  centralisation  au 
Trésor,  des  pecMiioos  et  de  la  dette  publique,  n'est 
r  as  la  centralisation  des  payements  dans  les  bâ- 
timents du  Trésor,  à  Paris  :  le  Trésor  existe  par- 
tout où  existent  ees  caissea,  ses  receveurs  gêné* 
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M.  le  cMute  R*y.  L'objet  de  Tamendement 
que  je  propose  ret  de  faire  reconnaître  qu'il  n'est 
apporté,  et  qu'il  ne  peut  être  apporté  par  le  pro- 
jet de  loi,  aucun  cnangement  à  la  législation 
existante,  relativement  aux  pensions  qui  peuvent 
être  accordées  sur  la  caisse  des  invali<tes  :  les 
défenseurs  de  l'administration  de  cette  caisse 
ont  soutenu  que  la  réserve  insérée  dans  L'arti- 
cle 26  n'était  pas  seulement  relative  à  l'adminis- 
tration de  la  caisse  ;  mais  qu'elle  s'étendait  à  ses 
attributions  et  à  tout  ce  qui  se  rapporte  à  cette 
caisse;  qu'ainsi  la  question  demeurait  entière 
sous  tous  les  rapports.  11  est  essentiel  de  savoir 
si  c'est  ainsi  que  M.  le  ministre  de  la  marine 
entend  cette  réserve,  parce  qu'alors  nous  pour- 
rions bien  n'avoir  plus  de  difficulté. 

M.  Faillirai  de  Rl|piy,  ministre  de  ta  marine , 
Je  ne  croyais  pan,  au  sujet  de  l'article  en  discus- 
sion, qu'on  s'occup&t  de  l'organisation  et  du  but 
de  l'établissement  de  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine.  Je  le  croyais  d'autant  moins,  que  la 
Chambre  sait  qu'une  commission  a  été  nommée 
pour  examiner  cette  grave  et  importante  ques- 
tion. Cette  commission,  à  la  vérité,  ne  s'est  pas 
réunie.  M.  le  comte  d'Argout,  alors  ministre  de 
la  marine,  s'en  était  réservé  la  présidence.  Yous 
concevez  facilement  que  la  gravité  des  circons- 
tances et  les  questions  du  moment  aient  pu  em- 
pêcher cette  réunion  d'avoir  lieu. 

J'étais  fondé  à  croire  que  le  fond  de  la  question 
serait  réservé  pour  une  époque  postérieure.  Dans 
la  circonstance  actuelle,  M.  le  comte  Roy  demande 
si  je  regarde  comme  suffisant  l'amendement  qui 
a  été  proposé  par  la  Chambre  des  députés.  Je  di- 
rai à  ce  sujet  que  je  ne  croîs  pasqu*il  ait  été  dans 
les  intentions  des  auteurs  de  l'amendement  d'é- 
carter toute  discussion  sur  la  caisse  des  invalides, 
et  que  je  crois,  au  contraire,  que  leur  intention 
a  été  de  l'écarter  pour  le  moment 

Je  prendrai  la  liberté  de  laire  remarquer  à  la 
Chambre  que^  sous  quelques  formes  que  cette 
discussion  se  pr^^sente  en  ce  moment,  je  ne  pense 
pas  qu'il  soit  opportun  de  troubler  des  intérêts 
qui  existent  depuis  bien  longtemps,  et  que  Ton 
alarme  toute  la  population  maiitime  de  France. 
11  me  semble  même  que  ce  serait  aller  en  sens 
contraire  du  but  que  se  proposait  M.  le  comte  Roy, 
que  de  jeter  incidemment  cette  discussion.  Vous 
provoquerez  de  la  part  des  populations  mari- 
times des  observations,  des  réclamations,  des 
pétitions  qui,  peut-être  plus  tard,  viendront  da- 
vantage embarrasser  la  discussion.  Je  crois  bon 
de  s'en  rapporter  à  l'amendement  inséré  dans 
l'article  26  :  c'est  une  Forte  de  réserve;  cette  r^ 
serve  n'affaiblit  ni  les  droits,  ni  les  gafanties,  ni 
les  espéranct'S  <le  personne.  Ce  ne  sera  qu'après 
que  la  commission  dont  j'ai  parié  aura  fuit  son 
rapport,  qu'il  sera  loisible  et  utile  de  s'occuper 
de  cette  question. 

M.  le  emwÊÊm  Roy*  Les  eorplîcatioQs  qui  vien- 
nent d'être  données  par  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine font  cesser  la  nécessité  de  l'amendement  que 
j'ai  proposé.  11  demeure  bien  entendu  que  la  lé- 
gislation existante,  rehtivement  à  la  quotité  des 
pensions  qui  peuvent  être  accordées  sur  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine,  n'est  point  changée; 


qui  existe,  jusqu 
nitive  «111  sera  prise  ultérieurement. 

D'après  des  explications  aussi  iormelles,  je  re- 
tire mon  amendement. 
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{Chambre  dos  Pairs.]        RÈGNE  DE  LOUlS-PfllUPPE.         [9  avril  1831.] 


Voilà  pourquoi  elle  a  la  faculté  de  payer  aujour- 
d'hui les  cliarges  nouvelles,  et  d'acquitter  les 
poissions  qui  s'accroUrout  d'après  la  nouvelle  loi. 
Après  avoir  montré  combien  rétablissement  est 
utile  pour  les  marias  et  leurs  familles,  à  cause 
de  ses  nombreux  agents  pour  recouvrer  les  droits, 
les  héritages,  et  faire  les  répartitions  que  le  Trésor 
ne  pourrait  jamais  faire,  l'orateur  revit^nt  à  Par- 
licle  26.  Cet  article  ne  fait  que  régler  ce  qui  se 
pratique  depuis  40  ans  à  peu  près  :  savwr.  le 

Eayement  des  pensions  à  la  caisse  des  invalides, 
oin  de  décider  irrévocablement  la  question 
comme  ie  le  voudrais,  il  contient  la  réserve  qui 
m'inquiète,  celte  réserve  disant  sans  rien  préjuger 
sur  Vadministratien,  dit  assez  au'on  pourra  chan- 

fer  cette  adnunistralioii,  et  chacun  connaît  en 
lance  les  conséquences  de  tels  changements 
pour  les  attribulions  et  pour  tout  le  reste. 

Permettez-moi  d'espérer  que  cette  admirable 
infiiitutioQ  sera  consolidée.  Sans  rappeler  tout  ce 
gui  la  recommande  comme  une  association,  cette 
lois  bien  légitime,  il  y  a  une  raison  politique 
puissante  pour  la  préserver  et  la  protéger.  Sans 
elle,  l'inscription  maritime  vous  échapperait.  La 
loi  du  recrutement  fournil  bien  quehiuea  équi- 

rtgea  à  la  marme,  mais  à  l'âge  de  20  ans  et  pour 
ans  seulement.  Si  la  durée  du  service  est  abré- 
gée, comme  on  le  propose,  il  ne  restera  de  res- 
sources que  ririscription.  Vous  savez,  Messieurs, 
que,  par  elle,  le  marin  est  depuis  son  enfance 
jusqu  apr^  50  ans  à  la  disposition  de  TËtat.  Les 
matelots  du  commerce,  des  ports,  les  pécheurs 
sont  requis,  et  ils  obéissent  avec  zèle.  Mais  il  faut 
recorvnaltre  que  c'est  parce  qu'ils  considèrent  le 
patrimoine  de  la  caisse  comme  une  propriété  com- 
mune à  tuus  les  marins;  ils  regardent  l'obligation 
de  servir  et  l'engagement  de  rËtat  à  leur  donner 
une  pension  comme  un  contrat.  Ce  beau  pacte 

3 «'il  faut  respecter  ajoute  beaucoup  à  Tautorité 
e  la  loi  pour  lever  des  'i^arins,  les  enlever  à  leurs 
travaux,  à  leurs  familles  jusqu'à  l'âge  de  50  ans. 
Que  seraient  à  côté  de  ces  aiantages  politiques 
les  inconvénients,  s'il  y  en  avait,  de  faire  payer 
les  fienslons  par  la  caisse  de  la  rue  Saint-Florentin, 
plutôt  Que  par  le  Trésor  de  la  rue  de  Rivoli.  Sans 
doute.  Il  est  bien  que  les  payements  et  la  surveil- 
lance partent  de  l  autorité  centrale;  mais,  d'une 
part,  1  administration  de  la  caisse  est  aussi  une 
main  de  l'antorité  centrale,  et,  de  l'autre,  il  ne 
faut  pas  outrer  la  centralisation.  Sans  partager 
toutes  les  critiques  qu'elle  éprouve,  je  crois  que 
Textrè  I  e  centralisation  des  Hnarn  es  et  d'une 
Gomptabili  té  à  la  fois  trop  vaste  et  trop  minutieuse, 
est  une  dee  cau.«e8  légitimes  des  plaintes  qui  ae 
font  entendre.  Réunir  la  caisse  des  Invalides  au 
Trésor,  qui  ne  pourrait  comme  elle  pourvoir  à 
tous  ses  nombreux  devoirs,  ce  serait  la  central!- 
sation  de  la  centralisation  même.  S'il  est  uno 
institution  qu'on  doive  laisser  à  part,  c'est  la 
caisse  des  invalides,  dont  les  lieux  s'étendent 
pour  l'intérêt  des  marins  et  de  leurs  familles  dans 
ioui  l'univers,  après  un  siècle  de  bonnes  habi- 
tudes et  de  satisfaction.  Emportée  un  instant  par 
la  tempête  de  la  Révolution,  puis  par  It- s  besoins 
urgentrt  de  l'Empire,  elle  a,  peu  après  1814,  ob- 
tenu sa  restauration,  que  la  justice  ei  Tintérèt 
puUic  commandent  de  respecter. 

M.  le  doc  de  ValcBtinols.  J'avais  demandé  la 
parole  au  nom  de  la  commission,  pour  m'opposer 
à  ramendemeot  proposé. 

Le  noble  préopinant  a  bien  mieux  défendu 
Topinion  de  la  commisaion  que  je  n'aurais  pu  le 
faire  moirméaie. 


11  m'a  laissé  heureusement  bien  des  choses  à 
dire. 

La  classe  des  marins  a  un  besoin  indisj^sable 
des  soins  d'une  administration  exacte  aussi,  mais 
essefitiellement  paternelle.  C'est  une  famille  tout 
entière  qui  vous  défend,  qui  occupe  une  grande 
partie  de  votre  territoire  (d'un  territoire  fort  im- 
portant), dont  le  service  est,  pour  ainsi  dire, 
éteniel. 

Elle  regarde  avec  confiance  l'organisation  ac- 
tuelle de  sa  caisse;  elle  se  repose  sur  elle;  elle 
sait  que,  depuis  l'amiral  jusqu'au  dernier  matelot» 
tous  ont  un  intérêt  de  famille  à  sa  bonne  admi- 
nistrution.  Et  que  fait  cette  administration?  Elle 
est  presque  toujours  une  providence  pour  tous 
ceux  qui  sont  confiés  à  ses  soins,  fille  entre  dans 
leurs  besoins;  se  rend  intermédiaire  dans  les 
difficultés  de  leur  existence;  les  soulage  autant 
qu*il  est  en  elle,  et  fait,  en  un  mot,  toui  ce  qae 
ne  pourrait  faire  ie  Trésor  par  la  coaditioa  de 
son  organisation. 

Telle  est  la  situation  des  choses.  N*y  aurait-il 
pas  inconvénient,  inconvénient  très  gra^e»  à  faire 
quelque  changement  à  l'article  ?  Votre  commis- 
sion tout  entière  a  cette  crainte.  G'ett  à  la  sagesse 
de  la  Chambre  à  en  décider. 

M.  le  comte  Roy.  Lorsque  l'administration 
de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  a  pris, 
dans  cette  Chambre,  deux  défenseurs  offlciels 
aussi  distingués  que  ceux  qui  ont  élevé  la  yoîx 
en  sa  fav»^ur,  j'ai  bien  dû  m^attendre  à  une  vive 
contradiction  de  leur  part  ;  mais*  cependant,  ils 
ne  m'ont  combattu  qu'en  transportant  la  question 
sur  un  autre  terrain  que  celui  sur  lequel  je  me 
suis  placé ,  et,  je  puis  le  dire,  en  ne  répondant 
rien  à  ce  que  /ai  opposé. 

En  effet,,  il  ne  s'agit  pas  d'une  affaire  de  senti- 
ment ,  ni  de  savoir  si  la  caisse  des  invalides  eat 
un  établissement  utile  et  paternel  peur  la  popu- 
lation mariiime,  puisque  je  ne  l'ai  point  attaquée, 
puisque  j'ai  continuellement  répété  que  je  la 
laissais  subsister  telle  qu'elle  était  coostiioée  ; 
mais  j'ai  ajouté  qu'elle  était  instituée  avec  cette 
expresse  eondii ion  qu'il  ne  serait  jamais  accordé 
sur  cette  caisse  de  pension  qui  excède  ôOOiivrea. 
Ainsi,  toute  la  question  est  de  savoir  si  cette  dis- 
position existe  dans  la  loi  de  son  organisation, 
dans  la  seule  qui  puisse  être  Invoquée,  ou  sic  lie 
n'y  est  pas  écrite;  or,  je  ne  pense  pas  qu'on 
puisse  contester  ce  que  j'avance,  k  cet  égard  :  la 
vérification  en  serait  d'ailleurs  bien  &ci(e.  U  n'y 
a  donc  pas  lieu  d'examiner  si  cet  établiaseaient 
est  utile,  s'il  est  politique,  si  les  autres  pays 
l'envient  ou  ne  Tenvieni  pas  à  la  Frasce,  lorsqu'il 
leur  serait  très  facile  de  se  satisfaire. 

iMais  je  ne  puis  pas  ne  pas  répondre  sur  ce 
qui  a  été  dit  contre  la  ceotrali8atio&  des  pensiODf 
au  Trésor,  qu'on  a  appelée  la  centralisation  des 
centralisations»  contre  lesquelles  tant  de  claoïeu» 
s'élèvent. 

La  centralisation  des  pensions  an  Trésor  eit 
une  me>ure  d'ordre,  et  une  mesure  indlsjpei^ 
sable,  dans  l'intérêt  public»  et  sans  laquelle  u  se 
pourrait  exister  ni  contrôle  ni  sar'veillanoe  sor 
cette  partie  icn portante  dm  dépenses  publiqoes. 
Comment  le  ministre  des  finances  poarrailril  être 
respoosab  e  des  payements  qu'il  fait  faire»  et  dft 
l'observation  des  conditions  impesée»  par  leeloie, 
si  It  s  pensions  n'étaient  pas  ceotmiisees  dans  son 
administration?  Gomment  poarreiHNi  coonettaro 
si  le  même  pensionnaire  réunit  des  tralteoieiili 
ou  d'autres  pensions?  Qui  poimil  yréstttsr 
Chambres  rensembie  de  cette  dépennt 


[GhamliN  dos  Pain.]        RÉGNE  HE  LOIUS-PHIUPPE.         C^  trril  1681*} 

Il  foudriît  apparemiDeot  détruire  aussi  la 
eentralisatm  4e  la  deCte  publiqae,  et  établir 
partout  des  ûradioos  du  graDd-livre  qui  ne  pour- 
raient se  réunir  à  ua  poini  central.  On  ne  sau- 
rait se  faire  une  idée  de  la  confusion  et  du  dé- 
sordre qui  résulteraient  d*nn  tel  système  s'il  pou- 
yait  être  admiâ. 

J'ajouterai  encore  que  la  centralisation  au 
Trésor»  des  peçmioos  et  de  la  dette  publique,  n'est 
ras  la  centralisation  des  payements  dans  les  bâ- 
timents du  Trésor,  à  Paris  :  le  Trésor  existe  par- 
tout où  existent  ses  caisses^  ses  receveurs  gêné* 
raux,  ses  receveurs  particuliers,  ses  percepteurs 
diTers,  c'est-à-dire  Fur  tous  les  points  du  royaume  ; 
et  c'est  sur  tous  ces  points  effectivement  qu'il 
effectue  ses  payements  :  ainsi  la  centralisation 
contre  laquelle  on  s'est  élevé  a  tons  les  avan- 
tages pour  la  conservation  des  intérêts  publics, 
et  n'a  aucun  inconvénient  pour  les  particui&i^s, 
pensionnaires  ou  créanciers. 

M.  le  conte  Abrial.  Perraett ex-moi  de  donner 
quelques  explicatiotis.  Le  règlement  de  1803  a 
acquis  force  de  loi.  Il  donne  le  moyen  d'appli- 
quer la  loi  de  1791.  La  loi  de  1791  parlait  d'un 
ma)(imum  de  pension,  cela  est  vrai;  mais  cette 
loi  était  inexécutable,  où,  si  on  Teût  exécutée, 
elle  aurait  donné  lieu  à  l'arbitraire  le  plus  étendu. 
£n  effet,  elle  ne  définit  ni  la  durée  de  service, 
ni  un  maximum^  ni  un  minimum  ;  ainsi  cette  loi 
ne  mérite  pas  qu'on  s'apçuie  sur  elle  comme  lo 
fait  le  (iréopinant,  car,  je  le  répète,  elle  était 
inexécutable. 

M.  le  baron  Portai.  La  loi  de  9t  a  réglé  en 
effet  la  somme  des  pensions  à  la  charge  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine.  M.  le  vicomte 
Latnéa  fait  remarquer  que  la  somme  de  600  francfi, 
fixée  à  cette  époque,  niavait  pes  été  élevée  plus 
haut,  parce  que  la  situation  financière  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine  était  telle  qu'il 
était  impossible  qu'elle  put  payer  des  sommes 
plus  fortes. 

Postérieurement  à  la  loi  de  91,  la  situation  de 
cette  caisse  s*améliora^  et  Ton  décida  qu'elle 
payerait  toutes  les  pensions  de  la  marine. 

il  est  vrai  que  te  texte  de  la  loi  n'est  pas  con- 
forme à  tous  les  actes  qui  se  sont  passés  depuis  ; 
mais  il  y  a  40  ans  que  cet  état  de  choses  dure, 
dure  à  la  connaissance  de  tout  le  monde,  et  s'il  y 
a  eu  abus,  ce  n'a  nu  être  que  celui  de  payer  des 
pensions  au  delà  ae  600  francs.  Cet  établissement 
a  été  organisé  sous  de  nouvelles  conditions, 
dans  la  vue  de  rendre  service  à  TBtat.  Loin  de 
croire  que  cette  organi.oation   puisse   encourir 

âuelque  blàme^  je  la  crois  au  contraire  digne 
'éloge. 

De  plus,  je  dois  dire  que,  si  on  faisait  un  chan- 
gement à  la  loi,  ou  occasionnerait  beaucoup  de 
préjudices. 

D'un  autre  cété,  il  y  aurait  de  graves  inconvé- 
nients à  séparer  le  sort  des  officiers  de  celui  des 
matelots,  r^ous  avons  dans  la  Chambre  d'estima- 
bles marins  qui  ont  une  grande  expérience  :  que 
la  Chambre  les  entende  sur  ce  point.  Cette  sépa- 
ration portefail  un  coup  mortel  à  i'e:^prit  de  fa- 
mille qui  rèp^e  sur  Téquipage,  esprit  qui  vient 
de  ce  que  les  loetelots  ont,  comme  les  officiers, 
la  même  garantie,  la  même  caisse,  le  même  dé^ 
biteur.  J'ai  eiiteodu  les  hommes  les  plus  con- 
sciencieux et  les  plus  expérimentés  regarder 
cette  innovation  comme  un  véritable  danger  pour 
ht  marine.  Ce  sont  ces  considérations  qui  m*ont 
fait  repousser  ^amendement  de  H.  le  comte  Roy. 


439 

M.  le  eoaito  Roy.  L'objet  de  Tamendement 
que  je  propose  est  de  faire  reconnaître  qu'il  n'est 
apporté,  et  qu'il  ne  peut  être  apporté  par  le  pro- 
jet de  loi,  aucun  cnangement  à  la  législation 
existante,  relativement  aux  pensions  qui  peuvent 
être  accordées  sur  la  caisse  des  invalMes  :  les 
défenseurs  de  l'administration  de  cette  caisse 
ont  soutenu  que  la  réserve  insérée  dans  l'arti- 
cle 26  n'était  pas  seulement  relative  à  l'adminis- 
tration de  la  caisse  ;  mais  qu'elle  s'étendait  à  ses 
attributions  et  à  tout  ce  qui  se  rapporte  à  cette 
caisse;  qu'ainsi  la  question  demeurait  entière 
sous  tous  les  rapports.  Il  est  essentiel  de  savoir 
si  c'est  ainsi  que  M.  le  ministre  de  la  marine 
entend  cette  réserve,  parce  qu'alors  nous  pour- 
rions bien  n'avoir  plus  de  difficulté. 

M.  Famiral  de  mgnjftnimsire  de  ta  marine. 
Je  ne  croyais  pas,  au  sujet  de  l'article  en  discus- 
sion, qu'on  s*occup&t  de  l'organisation  et  du  but 
de  rétablissement  de  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine.  Je  le  croyais  d'autant  moins,  que  la 
Chambre  sait  qu'une  commission  a  été  nommée 
pour  examiner  cette  grave  et  importante  ques- 
tion. Cette  commission,  à  la  vérité,  ne  s'est  pas 
réunie.  M.  le  comte  d'Argout,  alors  ministre  de 
la  marine,  s'en  était  réservé  la  présidence.  Yous 
concevez  facilement  que  la  gravité  des  circons- 
tances et  les  questions  du  moment  aient  pu  em- 
pêcher cette  réunion  d'avoir  lieu. 

J'étais  fondé  à  croire  que  le  fond  de  la  question 
serait  réservé  fiourune  époque  postérieure.  Dans 
la  circonstance  actuelle,  M.  le  comte  Roy  demande 
si  je  regarde  comme  suffisant  l'amendement  qui 
a  été  proposé  par  la  Chambre  des  députés.  Je  di- 
rai à  ce  sujet  que  je  ne  croîs  pas  qu*il  ait  été  dans 
les  intentions  des  auteurs  de  l'amendement  d'é- 
carter toute  discussion  sur  la  caisse  des  invalides, 
et  que  je  crois,  au  contraire,  que  leur  intention 
a  été  de  l'écarter  pour  le  moment 

Je  prendrai  la  liberté  de  faire  remarquer  à  la 
Chambre  que,,  sous  quelques  formes  que  cette 
discussion  se  présente  en  ce  moment,  le  ne  pense 
pas  qu'il  soit  opi>ortun  de  troubler  des  intérêts 
qui  existent  depuis  bien  longtemps,  et  que  Ton 
alarme  toute  la  population  mai  itime  de  France. 
Il  me  semble  même  que  ce  serait  aller  en  sens 
contraire  du  but  que  se  proposait  M.  le  comte  Roy, 
que  de  jeter  incidemment  cette  discussion.  Vous 
provoquerez  de  la  part  des  populations  mari- 
times des  observations,  des  réclamations,  des 
pétitions  qui,  peut-être  plus  tard,  viendrnt  da- 
vantage embarrasser  la  discussion.  Je  crois  bon 
de  sVn  rapporter  à  l'amendement  inséré  dans 
l'article  26  :  c'est  une  Forte  de  réserve;  cette  r^ 
serve  n'affaiblit  ni  les  droits,  ni  les  garanties,  ni 
les  espéranct'S  de  personne.  Ce  ne  sera  qu'après 
que  la  commission  dont  j'ai  parié  aura  fuit  son 
rapport,  qu'il  sera  loisible  et  utile  de  s'occuper 
de  cette  question. 

M.  le  emwÊÊm  Roy*  Les  eorpIîcatioQs  qui  vien- 
nent d'être  données  par  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine font  cesser  la  nécessité  de  l'amendement  que 
j'ai  proposé.  11  demeure  bien  entendu  que  la  lé- 
gislation existante,  rehiivement  à  la  quotité  des 
pensions  qui  peuvent  être  accordées  sur  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine,  n'est  point  changée; 


qui  existe,  jusqu 
nitive  aui  sera  prise  ultérieurement. 

D'après  des  explications  aussi  iormelies,  Je  re- 
tire mon  amendement. 
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(L*article  26  est  eo  conséquence  mîs  aux  voix 
et  adopté  dans  les  termes  rapportés  ci-dessus.) 

Les  autres  articles  du  projet  de  loi  ne  donnent 
lieu  à  aucune  discussion,  et  sont  proYlsoirement 
adoptés  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  27.  Tuut  pourvoi  contre  la  liquidation 
d'une  pension  do  retraite  doit  être  formé,  à  peine 
de  déchéance,  dans  les  trois  moi»*,  à  partir  du 
jour  du  premier  payement  des  arrérages,  pourvu 
qu'avant  ce  premier  payement,  les  bases  de  la 
liquidation  aient  i'ié  notifiées. 

Art.  28.  Le  droit  à  Tobtention  ou  à  la  jouis- 
sance d'une  pension  de  retraite  est  r^uspendu  : 

Par  la  condamnation  à  une  peine  afQictive  ou 
infamante,  pendant  la  durée  de  la  peine; 

Par  It'S  circonstances  qui  font  perdre  la  qua- 
lité de  Français),  durant  la  privation  de  cette 
qualité  ; 

Par  la  résidence  hors  du  royaume,  sans  l'au- 
torisation <iu  roi,  lorsque  le  titulaire  est  Français 
ou  naturalisé  Français. 

Art.  29.  Les  pensions  de  retraite  <lans  la  fixa- 
tion desquelles  il  sera  fait  application  de  l'arti- 
cle 4  de  la  présente  loi,  ne  pourront,  en  aucun 
cas,  être  cumulées  avec  un  trailemement  civil 
d'activité* 

Art.  30.  Les  pensions  de  retraite  et  leurs  arré- 
rages sont  incessibles  et  insaisissables,  excepté 
dans  le  Ciis  de  débet  envers  l'Btat,  ou  dans  'es 
circonstances  prévues  par  les  articles  203  et  205 
du  Code  civiL 

Dans  ces  deux  cas,  les  pensions  de  retraite 
sont  passibles  de  retenues,  qui  ne  peuvent  ex- 
céder le  cinquième  de  leur  montant  pour  cause 
de  débet,  et  le  tiers  pour  aliments. 

TITRE  V. 
Dispositions  transitoires. 

Art  31.  La  navigation  faite  st.r  les  b&tlments 
de  TBtat,  antérieurement  à  la  promulgation  «le 
la  présente  loi,  sera  coin|)tée  comme  service 
effectif  à  partir  de  10  an<. 

Art.  32.  Les  3  années  de  service  effectif  accor- 
dées à  titre  d*études  préli minai re^»,  en  vertu  des 
lois  des  15  décembre  1790  et  27  avril  1791,  aux 
ofliciers  du  g(^nie  maritime  et  aux  ingénieurs 
hydrographes  qui  n'ont  pas  été  <^léves  ch*  Térole 
polytechnique,  continueront  de  le^r  être  comp- 
tées pour  la  pension  de  retraite. 

Art.  33.  Tous  les  droits  acquis  en  vertu  de  dis- 
positions antérieures  à  la  présente  loi,  relative- 
ment «lUX  services  susceptibles  d'être  udmisdans 
la  li<)uidation  des  pensions  de  retraite,  sont 
conservés,  sauf  les  restrictions  spécihées  dans 
l'article  suivant. 

Art.  34.  Les  services  hors  des  armées  natio- 
nales, qui  ne  sont  devenus  ailmis^ibles  pour  la 
pension  de  retraite  qu'eu  vertu  des  ordonnances 
des  25  et  31  mai  1814,  ne  pourront  être  comptés 
qu'autant  qu'ils  seront  accompugnés  de  15  ans 
au  moins  dt  service  effectif  dans lesdites  armées 
nationales. 

Dans  aucun  cas,  les  campagnes  faites  dans  le 
cours  desdits  services  ne  donneront  lieu  au  bé- 
néfice des  articles  7  et  8. 

Les  années  de  service  et  les  campagnes  dans 
les  armées  des  Etats  en  guerre  contre  la  France, 
ne  seront  jamais  comptées  pour  les  pensions. 

Toutefois,  les  droits  acquis  par  les  traités  ou 
les  décrets  antérieurs  à  1814,  sont  maintenus. 

Art.  35.  Les  dispositions  de  la  présente    loi 


seront  appliquées  à  toutes  les  pensions  de  la 
marine  dont  la  liquidation  est  restée  en  suspens 
depuis  la  publication  de  l'ordonnance  du  10  oc- 
tobre 1829,  rendue  pour  l'armée  de  terre. 

Sont  néanmoiis  réservés  les  droits  acquis  avant 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  en  vertu  des 
règlements  d'organisation,  aux  oftlciers  delà  ma- 
rine et  <ies  autres  corps  spéciaux,  en  ce  qui  con- 
cerne les  avantages  qui  leur  étaient  attribués 
pour  la  liquidation  de  la  pension  de  retraite  : 

A  la  charge  par  lesdits  ofn<  iers  de  faire,  dans 
le  délai  de  6  mois,  à  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  sous  peine  de  déchéance,  leur 
demande  d'admission  à  la  pension  de  retraite. 

Art.  36.  Dans  tous  les  cas,  le  tarif  annexé  à 
la  présente  loi  sera  seul  appliqué  dans  la  fixa- 
tion des  pensions.  Les  campagnes  seront  é^ale 
ment  supputées  conformément  aux  dispositions 
de  la  présente  loi. 

Ne  sont  pas  comprises  toutefois  dans  les  di^- 
positio^'S  des  articles  35  et  36  les  pensions  nou- 
velles qui,  en  exécution  d'une  loi  spéciale, 
doivent  être  accordées  aux  ofliciers  des  divers 
corps  de  la  marine,  réformés  du  31  mars  1814 
au  31  iiécembre  1817. 

Art.  37.  Sauf  les  cas  prévus  par  les  articles  31, 
32,  33,  34,  35  et  36,  tous  règlements,  décrets, 
ordonnatces  et  lois  antérieurement  rendus  ou 
promulgués,  tant  sur  les  droits  et  titres  auxquels 
peuvent  être  accordées  les  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  loi,  que  sur  la  Hxi- 
tion  de  ces  pensions,  sont  et  demeurent  abro^;és. 

M.  le  Président  met  ensuite  aux  voix  le 
tarif  annt  xé  au  projet  de  loi. 

Ce  tarif  est  adopté,  sans  réclamation,  dans  les 
termes  proposés  par  le  gi»uvernement. 

La  délibération  provisoire  se  trouvant  ainsi 
terminée,  il  est  procédé  au  scrutin,  par  appel 
nominal,  pour  le  vote  détinitif. 

M.  le  Président  désigne  suivant  l'usage,  par 
la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assister 
au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  vicomtt* 
de  Ségur-Lamoignon  et  le  comte  d*flauber«;art. 

M.  le  Président.  Je  prie  MM.  les  pairs  de  ne 

rs  quitter  la  Ghambie,  parce  qu'il  reste  encore 
discuter  la  loi  sur  les  attroupements.  Pour 
aborder  plus  tôt  cette  discussion,  le  scrutin  de 
la  loi  sur  les  pensions  ne  sera  dépouillé  qu'à  la 
fin  de  la  sé<)n<>e.  (Voir  le  résultat  ou  scrutin,  ci- 
apiès,  p.  462.) 

Le  dernier  objet  de  l'ordre  du  Jour  est  la  dis- 
cussion  du  projet  de  Loi  sur  les  attraupemenU. 

M.  le  Président.  Quelqu'un  demande-t-il  li 

parole  sur  l'ensemble  du  projet? 

M.  le  eemte  de  Taselier.  Je  la  demande. 

M.  le  eomte  de  Taselier.  HessieafB,  si  def 

idées  d'absolu  et  de  fixité  eontrihuent  à  la  dignité 
des  lois,  elles  empruntent  surtout  lear  force  de 
la  néressiié;  car  la  définition  la  plus  exat-te  qui 
ait  été  donnée  de  la  loi,  la  présente  comme 
l'expression  des  besoins  de  la  société  :  c'est  donc 
pour  une  loi  un  motif  avantageux  que  C'-iai  de  la 
cireon3tan>*e  qui  la  rend  nécessaire.  Par  consé- 
quent, je  n'hésite  point  à  dire  que  la  loi  qol  tous 
occupe  en  ce  moment  est  une  oéCMsilé  de 
l'époque  et  de  la  situation  intérieure  dans  laquelle 
nous  a  placés  la  Révolution  de  juillet;  je  dis  In 
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RévoluUoQ  de  juillet,  parce  qu'il  est  à  remarquer, 
sans  que  cela  doive  surprendre  personne,  que 
c'est  surtout  à  la  suite  des  révolutions  populaires 
que  se  fait  sentir  la  nécessité  d'une  législation 
sur  les  émeutes.  La  Révolution  de  89  a  donné  lieu 
à  la  loi  de  91  ;  et  8  mois  après  celle  de  1830,  une 
rai)ide  succession  d'émeutes  a  fait  sentir  au  gou- 
vernement la  nécessité  d*une  seconde  loi  sur  la 
matière.  Serait-ce  donc  que  les  émeutes  sont  une 
suite  naturelle  des  révolutions  populaires?  C'est, 
je  pense,  ce  quMl  est  facile  de  reconnaître^  diffi- 
cile de  nier,  et  superflu  de  prouver. 

J'ai  dit  que  cette  loi  sur  les  émeutes  était  une 
nécessité,  non  pas  sous  le  rapport  de  larépressiofi, 
souà  celui  de  la  péna'iié,  car,  à  cet  égard,  la  loi 
de  91,  qui  est  fort  étendue,  offrait  des  moyens 
suffisants  de  répre  siun;  mai:^  la  loi  prupo.^ée  est 
une  nécessité  d'une  autre  nature  :  elle  est  une 
iiéces:)ité  résultant  de  radoucissement  de  nos 
mœurs  et  de  la  tendance  heureuse  de  notre  légis- 
lation à  suivre  ce  progrès  des  mœurs.  La  gradua- 
tion de  peines  que  présente  le  projet  est  une 
nécessiié  d'indulgence  en  faveur  de  ceux  qu'il 
meoacp,  une  nécessité  pour  préserver  les  hommes 
égarés  qu*entralne  l'émeute,  des  châtiments  ré- 
servés aux  hommes  pervers  qui  l'ont  fomentée» 
et  la  poussent  dans  la  marche  aggressive  qui  peut 
en  faire  l'avant-garde  d'une  Révolution,  ou,  ainsi 
qu'ils  le  disent  eux-mêmes,  une  bonne  et  véri- 
table Révolution. 

Une  autre  considération  plus  grave  fait  de  culte 
bi  une  véritable  nécessité;  mais,  quelque  puissante 
qu'elle  m'apparaisse,  j'éprouve  de  l'embarras  pour 
1  aborder,  parce  qu'elle  résulte  d'un  principe  qui 
n'est  pas  généralement  a  iopté,  bien  qu'il  jouisse 
en  ce  moment  d'une  bruyante  faveur,  et  qu'il 
compte  dans  cette  enceinte  au  moins  un  partisan; 
je  tâcherai  donc  de  n'CM  parler  qu'avec  ména^e- 
meui,  et  de  ne  pas  imiter  dans  sa  franchise  cet 
illustre  écrivain  qui,  disant  à  chacun  de  dures 
vérités,  s'est  prmis  de  traiter  d'absurde  un  dogme 
devant  lequel  tant  d'autres  fléchissent  le  genou. 

Pour  la  seconde  fois  depuis  40  ans,  nous  avons 
vu  renaître  en  France  le  principe  de  la  souverai- 
ueié  du  peuple;  disposé  que  je  suis  à  admettre 
ce  principe  comme  élément  essentiel  du  pouvoir, 
je  n'entreprendrai  point  ici  de  le  combattre  comme 
son  unique  base,  comme  principe  général  et 
absolu;  là  où  a  échoué  l'expérience  contempo- 
raine, quel  succès  pourrait  espérer  le  raisonne- 
ment? Laissons  donc  ceux  qui  nous  suivent  dans 
la  vie  répéter  l'expérience  à  leurs  ri  ques  et  pé- 
rils, laissons  se  développer  ce  mystérieux  pro- 
gramme (le  THôtel-de- Ville,  convenablement 
appuyé  sur  la  souveraineté  du  peuple.  Un  élo- 
quent écrivain  a  dit  :  Quand  Dieu  veut  punir  le 
monde,  il  jette  une  erreur  et  laisse  faire  au  temps  ! 

Eh  bienl  Messieurs,  principe  vrai  ou  faux,  la 
souveraineté  du  peup  e,  si  souvent  invoquée,  est 
aujourd  liui  retombée  de  tout  son  poids  sur  la 
France; beaucoup  la  proclament comiue  un  bit^n- 
fait  dont  ils  prétendent  bien  arracher  leur  part; 
peu  y  croient,  encore  moins  la  combattent,  et  il 
faut  donc  la  voir  telle  qu'elle  se  présente  et  envi- 
sager ses  conséquences;  je  n'ai  besoin  que  de 
celles  qui  ont  rapport  à  mon  sujet.  Or,  si  après 
une  Révolution  née  d'une  émeute,  on  dii  ou  répète 
au  peu  de  qu'il  est  sc^uverain,  la  conséquence 
naturelle  du  principe  est  évidemment  une  dispo- 
sition permanente  à  l'émeute,  et  c  est  parce  que, 
dans  ce  cas,  l'émeute  parali  appuyée  sur  un  prin- 
cipe, qu'il  devient  in  lispensable  de  pourvoir  aux 
dangers  qu'elle  peut  faire  natire. 

Je  n'enti  éprendrai  pas  de  prouver   ce   que 
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j'avance;  si  quelqu'un  était  tenté  de  le  nier,  je 
me  contenterais  de  l'engager  à  regarder  par  sa 
fenêtre  ce  qui,  depuis  6  mois,  se  passe  dans  nos 
rue?\  et  à  écouter  ce  qui  se  dit  en  ce  moment 
devant  les  juges  du  pavs;  c'est  là  surtout  qu'on 
peut  apprendre  à  connaître  la  théorie  de  l'émeute, 
et  quelle  connexion  elle  a  avec  le  principe  de  la 
souveraineté  du  peuple. 

Indépendamment  des  légitimes  volontés  que  la 
Gonstitu'iondu  pavs  donne  au  peuple  les  moyens 
réguliers  de  manifester,  comme  tout  autre  souve- 
rain, et  plus  peut-être  que  tout  aitre,  le  peuple 
a  des  flatteurs  qui  l'égareot  ;  il  a  des  caprices,  et 
ce  sont  Ces  caprices  qu'il  est  nécessaire  de  pré- 
venir et  de  réprimer  quand  ils  peuvent  être  nui- 
sibles à  lui-même,  c'est-à-dire  à  la  société  tout 
entière.  Or,  quoi  de  plus  dangereux  pour  la  so- 
ciété que  l'émeute?  Voyez-la  changer  tout  à 
coup  le  peuple  le  plus  civilisé  de  la  terre  en  une 
horde  de  Vandales!  Voyez-la  posant  le  niveau 
d'une  humiliante  égalité  sur  l'épaule  fiéirie  du 
forçat  et  sur  le  noble  front  de  l'éiudiant!  Vuyez- 
la  se  soulever  pour  dicter  à  la  justice  ses  arrêts 
ou  lui  arracher  des  prévenus!  Entendez-la  de- 
mander tantôt  la  tête  d  un  dépuié,tantôi  celled'un 
pontife!  Voyez-la,  se  ruani  sur  sa  proie. dévaster, 
détruire  avec  rinstiqct  du  sauvage  et  racharne- 
ment  de  la  brute  :  voilà  l'émeute  I 

Parlerai-je  des  funestes  effets  de  l'émeute  sur 
le  commerce  et  l'ind^istrie?  de  ses  conséquences 
morales  dans  toutes  les  parties  de  la  Franee  et 
au  dehors?  Non^  certes,  en  voilà  assez  sur  ce  hi- 
deux sujet. 

Parmi  les  voix  discordantes,  qui,  chaque  ma- 
tin, frappent  uvS  oreiilt;^,  n'a-t-on  pas  dit  (sans 
doute  pour  nous  toucher  en  faveur  de  l'émeute) 
que  le  pouvoir  de  Louis-Philippe  était  né  de 
l'émeute?  Non,  Messieuts,  la  royauté  de  Louis- 
Philippe  n'est  pas  née^de  l'émeute  :  l'éineute,  apte 
à  détiuire,  est  inhabile  à  rien  fonder;  elle  ne  crée 
que  l'anarchie;  et  c*est  pour  arrêter  l'émeute,  et 
c'est  pour  échapper  à  l'anarchie,  que  le  bon  sens 
national  a  élevé  a  la  hâte  un  trône  que  s'esi  dé- 
voué à  occuper  le  premier  citoyen,  le  seul  qui 
pût  oser  s'y  asseoir.  La  royauté  de  Louis-Philippe 
est  née  de  la  nécessité,  des  débris  mêmes  du 
pouvoir  et  de  l'assentiment  du  grand  nombre  : 
Voilà  le  pouvoir  que  ne  pou  ait  créer  l'émeute, 
et  que  l'émeute  a  peut-être  déjà  tenté  de  renver- 
ser. Unissons  donc  nos  efforts  pour  le  soutenir, 
et  n'hésitons  pointàcoufier  à  une  administration 
qui  a  mérité  sa  confiance  et  la  nôtre  les  moyens 
nécessaires  pour  remplir  cette  ià<  he  dans  les 
moments  où  nous  ne  pourrons  plus  lui  offrir 
uotre  concours. 

M.  le  Président,  aucun  autre  orateur  ne  ré- 
clamant la  parole,  met  aux  voix  les  11  articles 
dont  se  compose  le  projet  de  loi. 

Ils  sont  aloptés,  sans  réclamation,  pour  la  te- 
neur suivante  : 

Art.  1".  Toutes  personnes  qui  formero  it  des 
attroupements  sur  les  places  ou  sur  la  voie  pu- 
blique seront  tenues  de  se  disperser  à  la  pre- 
mière sommation  des  préfets,  sons  préfets, 
maires,  adjoints  de  maires  ou  de  lou^  magistrats 
et  officiers  civils  chargés  de  la  police  judiiaire, 
autres  que  les  gardes  champêtres  et  gardes  fo- 
restiers. 

Si  lattroupement  ne  se  disperse  pas,  les  som 
mations  s<-ront  renouvelées  trois  fois.  Ghicune 
d'elles  sera  précédée  d'un  rouleinent  de  tambour 
ou  d'un  son  de  tromi)e.  Si  les  trois  sommations 
sont  demeurées  inutiles,  il  pourra  être  fait  em- 


46t 


[Chambre  dei  Députés.]         RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [9  attU  1831-1 


ploi   de  la  force,  conformémeat  à  la  loi  du 
3  août  1791. 

Les  maires  et  adjoints  de  la  yillo  de  Paris  ont 
le  droit  de  requérir  la  force,  publiqae  et  de  faire 
les  sommations.  ' 

Les  magistrats  chargés  de  faire  iesdit(*s  som- 
mations seront  décorés  d'une  éctiaroe  tricolore. 

Art.  2.  Les  personnes  q4ii,  après  la  première 
des  sommations  fn'escrites  par  le  deuxième  pa- 
ragraphe de  Farticle  précédent,  continueront  à 
faire  partie  d'un  attroupement  pourront  être 
ariétées  et  seront  traduites,  sans  délai,  tievant 
les  tribunaux  de  simple  police,  pour  y  être  pu- 
nies des  peines  portées  au  chapitre  l*'  du  livre  IV 
d«  Gude  pénal. 

Art.  3.  Après  la  seconde  sommation,  la  peine 
sera  de  3  mois  d'emprisonnement  au  plus,  et 
après  la  troisième,  si  le  rassemblement  ne  s'est 
pas  dissipé,  la  peine  pourra  être  élevée  jusqu'à 
un  ai  de  nrison. 

Art.  4.  La  peine  sera  celle  d'sn  emprisonne- 
ment de  3  mois  à  2  ans  :  l""  contre  les  chefs  et 
les  provocateurs  de  l'attroupement,  s'il  ne  s'est 
point  entièrement  dispersé  après  la  troisième 
sommation;  2^»  contre  tons  individus  porteurs 
d'armes  apparentes  ou  cachées,  s'ils  ont  continué 
à  faire  partie  de  Tattroopement  après  la  pre* 
mière  sommation. 

Art.  5.  Si  les  individus  condamnés  en  vertu 
des  deuK  articles  précédents  n'ont  pas  lear  do- 
micile dans  le  lieu  où  l'attroupement  a  été  formé, 
le  jugement  on  l'arrêt  qui  les  condamnera  pourra 
les  obliger,  à  l'expiration  de  leur  peine,  à  s'éloi- 
gner de  ce  lieu  à  un  rayon  de  10  myriamètres, 
pendant  un  temps  qui  n'îexcédera  pas  une  année, 
si  mieux  ils  n'aiment  peloumer  à  leur  domicile. 

ArL  6.  Tout  individu  qui»  au  mépris  de  l'obli- 
gation à  lui  imposée  par  1^  précédent  article, 
serait  retrowé  dans  les  lieux  à  lui  interdits 
sera  arrêté,  traduit  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle,  et  condamné  h  un  emprisonne- 
mest  qui  ne  pourra  excéder  le  temps  restant  à 
courir  pour  son  éloignemeM  du  4iea  où  aura  été 
commis  le  délit  originaire. 

Art.  7.  Toute  arme  saisie  sur  une  personne  fai- 
sani  partie  d'an  attroupement  sera,  en  cas  de 
condamnation,  déclarée  définitivement  acquise  à 
l'Etat. 

Art.  8.  Si  Tattroupemeot  a  un  caractère  poli^ 
tique,  les  coupables  des  délits  prévus  par  les 
articles  3  et  4  de  la  présente  loi  pourront  être 
ioterdits  pendant  3  ans  au  plus,  en  tout  ou  en 
partie,  de  l'exercice  des  droits  mentionnés  dans 
les  quatre  premiers  paragraphes  de  l'article  42 
du  Gode  pi'nal. 

Art.  9.  Toutes  personnes  qui  auraient  continué 
à  faire  partie  d'un  attroupement  après  les  trois 
sommations  pourront,  pour  ce  seul  fail,  être 
déclarées  civilement  et  solidairement  responsa- 
bles des  condamnations  pécuniaires  qui  seront 
prononcées  pour  réparation  des  dommages  causés 
par  l'attroupement. 

Art.  10.  La  connaissance  des  délits  énoncés  aux 
articles  3  et  4  de  la  présente  loi  est  attribué  aux 
tribunaux  (le  police  correctionnelle,  excepté  dans 
le  cas  où,  l'attroupement  ayant  un  caractère  po- 
litique, les  prévenus  devront  être,  aux  termes 
de  la  Charte  constitutionnelle  et  de  la  loi  du 
8  octobre  1830,  renvoyés  devant  la  cour  d'assises. 

Art.  11.  Les  peines  portées  par  la  pressente  loi 
seront  prononcées,  sans  préjudice  de  celles  qu'au- 
raient encourues,  aux  termes  du  Gode  pénal,  les 
auteurs  et  les  complices  des  crimes  et  délits  com- 
mis par  l'attroupement.  Dans  le  cas  du  concours 


de  deux  peines,  la  plus  grave  seule  sera  appliquée. 

La  Chambre  procède  au  scrutin  sur  l'enaenible 
de  la  loi. 

Bn  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants 98 

Oui 98 

(La  Chambre  adopte.) 

Résultat  du  scrutin  pour  la  loi  sur  les  pensiom 
de  V armée  de  mer. 

Nombre  des  votants 1  f 0 

Oui 107 

Non 3 

(La  Chambre  adopte.) 

<La  séance  est  levée  a  cinq  faearee  an  qaart.) 


CHAMBRE  DES  D&PUTËS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    DUPIN   aLKÉ, 
VlCE-PttÉSlDENT. 

Séance  du  samedi  9  avril  ISSL 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

On  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal, sur  lequel  M.  Lepeletfer-d*Aaoay  de- 
mande la  parole. 


M.  LiepeleCler-ë'Avnay.  Messieurs,  le  procès- 
verbal  dont  vous   venez  d'entendre  la  iecure 
relate  la  discussion  qui  s'est  élevée  sur  le  partage 
convenable  à  faire  des  centimes  départemeniaux. 
Dans  cette  disca:ision,  MM.  Mestadier  elDumeilet 
ont  appelé  votre  attention  sur  les  changements 
importants  apportés  à  l'état  des  choses  préexis- 
tant. Ils  ont  demandé  des  recliflcations.  G^est  alors 
Suej'ai  fait  remarquer  à  la  Chambre  la  nécessité 
e  rendre  aux  déf)ense8 variables  plus  particuliè- 
rement soumises  à  l'action  des  conseils  généraux 
une  part  an  moins  égale  à  celles  qu'elles  prenaient 
dans  la  di  tribution  de  ces  centimes.  Cette  néces- 
sité a  saisi  tous  vœ  esprits,  elle  n'a  point  été 
contredite  et  l'amendement  que  vous  avez  admis, 
en  portant  à  7  1/2  au  lieu  de  7  la  proportion  pour 
les  centimes  variables,  a  prouvé  votre  juste  sulli- 
citude  pour  les  intérêts  locaux  soumis  à  l'inves- 
tigation des  conseils  généraux.  Mais,  Mesaieurs, 
ce  demi-centime,  dont  le  produit  a  si  convenable- 
ment été  rendu  aux  dépenses  variables,  il  fallait 
le  diminuer  là  où  les  allocations  se  passaient, 
celles  qui  furent  faites  pour  1630.  Nous  crûmes, 
dans  la  discussio'i,  quela  diminution  deraiC  po^ 
ter  sur  les  centimes  fixes,  ils  ont  été  rédaiu  à 
5  1/2.  La  vérité  est  que  i'augmentatioo  avait  pofté 
sur  le  fonds  commun,  et  que  c'est  ce  fonds  qeî 
aurait  dû  recevoir  la  diminution  du  demi-ceo- 
time.  Car  ce  fonds  commun,  qui  était  en  18S0  de 
9,097,000  francs,  devient,  par  la  résolution  prise, 
de  9,690,000  francs  pour  1831,  augmentation  ob- 
tenue au  détriment  de  Tallocation  pour  les  dé- 
penses variables. 

J'ai  cru  utile  de  donner  &  la  Chambre  tel  éclair- 
cissement au  moment  où  le  procès- verbal  de  la 
séance  d'hier  vient  de  lui  être  la.  Je  crois  aosëi 
devoir  lui  faire  observer  combien  il  eat  à  ngrel- 
ter  que  les  changements  appâtés  dans  noire 
législation  par  le  tablean  A  annexé  i  fat  loi  qne 
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yens  UTOS  Tdée  hier  if  aient  été  l'objet  d'aacuDe 
diBcnssion  dauB  le  rapport  -de  la  commisBiOQ  qui 
a  proposé  d'extraire  ee  tableau  des  propositions 
du  l>adget  de  1831.  Cette  discoasioa  préaiat)leeût 
facilité  les  tiavaux  de  la  ChambrOt  ûïe  n'eût  pas 
été  placée  dans  la  nécessité  de  chercher  au  mi- 
lieu de  la  diacuBsioa  les  movena  de  préserver  la 
fortone  départementale  du  dommage  qu'il  lui  a 
paru  qu'elle  allait  recevoir. 

M.  le  c«Bite  d' ArgoBt^  mmktPe  du  •commerce. 
11  est  bien  à  regretter  que  des  aaendements  jetés 
à  rimproviste  au  milieu  d'une  discuasiou  vien- 
nent, comme  il  eiA  arrivé  hier,  apporter  des  chan- 
gements dans  la  distribution  des  fcmds  qui  sont 
alloués  à  telles  on  telles  dépenses;  il  serait  à  dé- 
sirer au  moins  que  ces  amendements  fussent 
imprimés,  afin  que  tout  le  monde  pût  les  exami- 
ner et  que  la  Guambpe  votât  en  connaissance  de 
cause.  Il  est  certain  que  dans  le  vote  que  vous 
avei  fiait  hier,  et  par  leç^ael  vous  avez  àiè  un  de- 
mi-centioie  à  cesx  qui  sont  consacrés  aux  dé- 
penses fixes,  voas  avei  pris  une  décisioa  qui  est 
vérttabieiDeiit  ioezécatabie,  en  ee  seos  que  les 
calculs  d^près  lesquels  le  budget  du  nuoisténe 
de  l'iotérienr  avait  été  dressé  sont  parfoiteoient 
exacts,  et  q«e  vous  ne  pouvez  dépouiller  ces  dé- 
penses fixes  de  cette  portion  df^lioealion  sans 
arrêter  le  service* 

L'amendement  adopté  a  eu  un  autre  objet,  c^é- 
tait  d'augmenter  d'un  demi-centime  les  dépenses 
variables.  Celte  disposition  de  l'amendement  peut 
recevoir  son  «xéràtion  sans  aucune  espèce  de 
difftcnllé,  i^rvu  que  ce  demi-<«nftime,  qu'on 
ajoute  aiUK  centimes  vunables,  eoit  pris  sur  le 
fonds  cocnmuo,  au  lieu  d'être  pris  sur  ieé  dé- 
penses fixes.  Si  la  Chambre  noas  autorise  à  ap- 
pliquer ramendement  dans  ce  sens,  ou  si  elle  con- 
sent à  une  rectification,  le  service  n'en  souffrira 
pas.  S'il  en  était  autrement,  nous  nous  vemone 


penses  fixes,  qu 
suffisantes. 

M.  le  Prénidenft.  de  sont  là  des  observations; 
quand  on  rectifierait  ie  procèe-verbal,  cela  n^opé- 
rerait  point  la  rectification  de  ta  loi. 

M.  foe<»Hrteid'Ar|pniit,  nHnistre  du  commerce. 
J'ai  dû  déclarer  que  la  décision  prise  hier  par  la 
Chambre  est  inexéccrtable  en  un  sens* 

II.  le  Président.  Puisqu'il  n'y  a  point  de  ré- 
clamation sur  la  rédaction  du  procès-verbal,  le 
procés-verbal  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appdle  le  rapport  de  la  corn- 
mission  des  pétitions. 
M.  Gillon  (Jean-Landry),  rapporteur,  a  la  parole. 

M.^illlen  {Jean-Landry)  y  rapporteur.  Messieurs, 
un  grand  nombre  de  porteurs  d'inscriptions  de 
renies  des  emprunts  desGortèsse  plaignent  d'une 
mesure  tinancière  prise  par  le  gouvernement  es- 
pagnol, qui,  sous  l'apparence  d'une  justice  tar- 
dive rendue  à  leurs  droits,  ne  pré>enterait  en 
réalité  qu'une  scandaleuse  banqueroute  et  une 
déception  inventée, disent  les  pétitionnaires, ponr 
extorqner  de  nouvelles  sommes  à  la  crédulité  des 
capitalistes.  Il  paraîtrait  qu'au  remboursement 
desdites  rentes  des  emprunts  des  Certes  on  leur 
appliquerait  une  partie  de  l'émission  des  20  mil- 
lions de  réaux  de  veillon,  rentes  3  0/0,  créée  en 


vertu  d'un  décret  du  21  février  1831,  et  pour  le 
payement  desquelles  on  admettrait  les  bons  des 
Gonés  de  1,000  piastres,  d'abord,  pour  avoir  200 
piastres  en  dites  rentes  de  3  0/0  de  cette  nouvelle 
création,  et  pour  les  800  piastres  restantes,  on 
donnerait  un  certificat  de  rentes  sans  intérêt,  le 
tout  en  capital  nominal  dont  Tévaluatiou  totale 
et  effective  n'offrirait- pas,  prétendraient-ils,  plus 
de  86  piastres  pour  le  t)on  de  1,000  piae^res. 

ils  terminent  par  signaler  comme  frauduleu- 
ses ïtA  manœuvres  des  agents  espagnols,  ten- 
dant à  soutirer  à  la  France  de  nouveaux  capi- 
taux dont  l'absence  augmenterait  sa  pénurie  et 
fournirait  peut«étre  à  l'étranger  des  moyens  de 
soutenir  une  guerre  qu'il  pourrait  entreprendre 
contre  elle. 

Messieurs,  contre  la  violation  de  ia  foi  des  trai- 
tés, contre  l'aggravation  d'un  dommage  qu'ils 
n'ont  déjà  ressenti  que  trop  profondément,  plus 
de  200  citoyens  français,  propriétaires  de  créan- 
ces contre  le  gouvernement  espagnol,  viennent 
demander  a^ix  députés  de  la  France  de  faire 
parvesir  leurs  justes  plaintes  au  goovernement 
national.  Le  haut  intérêt  de  finance,  de  politique, 
de  morale,  qui  s'attache  à  oeite  pétition  donne 
l'assurance  que  vous  lui  fixerez  un  sort  digne 
de  son  importance  et  conforme!  èa  sollicitude 
que  vous  accordez  à  tout  ce  qui  tient  au  bien- 
être  public.  Je  réclame  toute  rindulgence  dont 
vous  m'avez  fait  une  douce  habitude;  car  mes 
études  avaient  été  jusqu'alors  étrangères  aux 
matières  que  je  me  vois  obligé  de  traiter  devant 
vous. 

Dans  un  livre  oui  a  eu  le  rare  bonheur  de  se 
concilier  l'estime  des  hommes  de  goÉt  et  l'appro- 
bation  des  savants,  l'un  de  nos  honorables  col- 
lègues, M.  le  comte  de  Laborde,  discutant  la  si- 
tuation tinancière  de  TEspagne,  n'hésite  pas  à 
fixer,  en  1817,  la  dette  de  ce  pays  à  la  somme 
de  14  milliards  de  réaux  de  veiUott,  ou  3  mil- 
liards et  demi  de  France.  Il  faut  y  ajouter  encore 
le  déficit  annuel,  c^st-à-dire  l'excédent  des  dé- 
penses sur  les  recettes,  qui  n'est  pas  moins  de 
te3,950,665  réaux  de  veillooy  on  environ  114  mil- 
lions de  France. 

Cette  vérité  est  nettement  avouée  dans  an  rap- 
port officiel  adressé  au  roi  Ferdinand  VU  par 
M.  Garay^  qa'il  avait  chargé  du  portefeuille  de 
ses  liaances  à  la  fia  de  1816.  Jamais  langage 
pins  austère  ne  fut  adressé  à  un  monarque  par 
son  ministre.  Voici  les  paroles  courageaseï  de 
l'habile  et  vertueux  M.  Garay  :  c  L'impuissance 
où  se  trouve  la  monarchie  d'acquitter  son  im- 
mense dette  lui  a  fait  perdre  son  crédit.  Bile  est 
considérée,  au  dedans  et  au  dehors,  comme  le 
banqueroutier  le  plus  frauduleux.  Il  résuite  de 
cet  étal  de  choses  que  l'on  ne  trouve  pas  un  seul 
honnête  homme  qui  veuille  se  charger  de  l'ad- 
ministration des  finances,  parce  que  la  seule 
occupation  du  nûnistre  est  de  mentir  et  de  trom- 
per, ce  qni  rend  odieux  le  nom  de  Votre  Ida- 
jeslé.  » 

Je  le  dirai  en  passant  :  puisse  cette  franchise 
noble  et  hardie  d  un  ministre  d'un  roi  absolu  se 
retrouver  sur  les  lèvres  des  ministres  des  rois 
constitutionnels. 

G'est  au  milieu  d'une  si  vive  détresse  qu'éclata 
la  Révolution  qui  rétablit  les  Gortès,  le  7  mars 
1820- 

Force  fut  de  recourir  à  des  emprunts,  qui  se 
succédèrent  à  des  intervalles  assez  rapprochés. 
Le  gage  de  remboursement  était  dans  le  prix  de 
la  vente  projetée  des  biens  des  établissements 
relighiux.  Mais,  reporté  sur  le  trône  par  notre 
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armée,  le  monarque  espagnol  refusa  toujours  de 
reconnatire  nettement  les  emprunts  contractés 
BOUS  le  r(^ime  des  Cortè  .  Il  anéantit  leurs  gages, 
en  Taisant  rentrer  dans  le  domaine  du  clergé  les 
biens  déià  vendus,  sans  restituer  ni  même  pro- 
mettre de  restituer  le  prix  aux  adjudicataires 
expropriés. 

Gependatit,  en  1823,  la  maison  suisse  Guébhard, 
établie  à  Paris,  fut  chargée,  sous  la  forme  d'un 
emprunt,  de  négocier  le  placement  ireffets  espa- 
gnols jusqu'à  concurrence  de  90  millions  de  notre 
monnaie,  ensuite  le  sieur  Aguado  reçut  la  mission 
de  metire  à  fin  cette  importât)  te  opération.  Mais, 
en  avril  1826,  pressé  par  de  nouveaux  besoins, 
et  ne  trouvant  plus  nulle  part  de  bauiiuiers  con- 
fiants, le  gouvernement  espagnol  eut  recours  à  la 
ruse  la  plus  artificieuse.  Un  décret  royal  du  15 
décembre  1825  annonça  qu^ii  avait  le  dessein  de 
convertir  la  dette  envers  Guébbard  en  ren'es 
perpétuelles,  et  que,  pour  favoriser  les  porteurs 
de  titres  de  créances  q^ui  consentiraient  à  cette 
conversion,  il  leur  était  offert  d'accroUre  de  5  0/0 
le  capital  nominal  de  leurs  coupons.  G-t  échange 
devait  être  constaté  au  moyen  d'une  estampille 
apposée  sur  les  rentes  rachetées,  et  indiquant 
que  la  mise  en  circulation  leur  était  interdit". 

Tous  les  6  mois  on  devait  porter  à  la  connais- 
sance du  public  la  quantité  de  rentes  amorties: 
ces  mesures  de  pruJence  ne  devaient  être  qu'un 
vain  jeu.  Mais  l'échange  ne  réussit  que  pour  287 
mille  francs  de  principal,  indice  certain  de  la 
confianc*:  décroissante  qu'inspirait  le  crédit  e8{)a- 
gnol.  Ce  coiiimencement  de  revers  a  éié  publié 
dais  la  Gazette  de  Madrid  du  18  Juillet  1829,  par 
le  directeur  de  la  caisse  royale  d  amortissement, 
sur  les  demandes  persistantes  du  ministre  des  fi- 
nances, M.  le  comte  Roy.  Ce  qu'on  ne  peut  croire 
que  parce  que  les  preuves  en  sont  remontrées, 
c'est  que  rémission  de  rentes,  qui  n'aurait  dû 
porter  que  sur  85  millions,  valeur  égale  à  la 


Ainsi,  sous  le  prétexte  de  convertir  un  emprunt 
existant,  on  a  créé  un  éiiorme  emprunt  nouveau, 
on  a  substitué  à  une  opération  vantée  comme 
étant  toute  de  garantie  pour  d'anciens  prêteurs, 
une  machin  ition  de  ruine  et  de  banqueroute.  Ces 
rentes,  à  cause  de  leur  masse,  ont  baissé  de 
cours  à  la  Bourse  de  Paris,  où,  par  ordonnance 
royale  du  12  novembre  1823,  elles  avaient  obtenu 
d'ôtrr  cotées  journellement,  et, en  portant  àuie 
hauteur  gi(;antesque  la  dette  e^>pagnole  elles 
convertissaient  en  certitude  les  chances  d^nsol- 
vabilitè  de  ce  gouvernement.  Ces  manœuvres  fu- 
rent dénoncées  à  la  Gliambre  des  déjUtésdansla 
session  .le  1829.  El  M.  le  comte  Roy,  alors  minis- 
tre des  finances,  n'hésita  pas  à  p^ser  ce  principe 
«  que,  niême  ijprt^s  l'autori.-îation  donnée  de  né- 
gocier à  la  Bourse,  le  gouvernement  doit  exercr 
sa  surveillance  sur  les  néj^ociatiuns,  sur  les  con- 
séquences, sur  les  abus,  autant  dans  rintérôt 
général  et  public  que  dans  l'inléré'  mène  des 
particuliers  qui  auraient  fait  ou  qui  pourraient 
rair ^-  --.:  -        -       


L'énergi  jue  déclaration  du  ministre  françai 
jeta  dans  l'esprit  des  .igents  espagnols  un  »  salu- 
taire frayeur  qui  les  fit  renoncer,  du  moins  pour 
quelque  temps,  à  reSjiOir  d'exploiter  avec  succès 
la  Bourse  de  Paris.  iU  se  rabattirent  sur  la  Hol- 
lande. Gliarle8lVavait,en  1805  et  1807,  contracté 
en  ce  pays,  avecia  uiaison  Hobes,  un  empjuut 


d'enTiron  65  millions  de  francs.  Malgré  les  coi- 
versions  faites  par  les  Gortès  en  1821  et  1822,  il 
restait  dû  encore  sur  cet  emprunt  environ  50 
millions  de  notre  monnaie.  Getie  somme  fut  rem 
boursée,  en  1829,  au  pair,  avec  des  rentes  per- 
pétuelles 5  0/0.  Mais  ces  rentes,  dont  la  création 
fut  annoncée  comme  ayant  pour  butunique  l'ex- 
tinction de  la  dette  originaire,  furent  néanmoins 
répandues  jusqu'au  total  excessif  de  135  millions 
de  France.  Et  c'est  ainsi  qu'en  se  libérant,  le 

fouvernement  esp  ignol  eut  encore  Pincroyable 
onheur  de  se  procurer  des  valeurs  de  85  millions 
de  francs,  qu*il  n'aurait  jamais  trouvé  à  négocier 
en  aucune  place  de  commerce,  s'il  n'eût  eu,  pour 
couvrir  celte  négociation,  le  voile  du  rembour- 
sement de  sa  vieille  dette.  Mais  vous  prévoyez 
quelle  fut  bientôt  la  décadence  du  créait  espa- 
gnol en  Hollande. 

De  nouveaux  besoins,  et  de  plus  en  plus  pres- 
sants, exigent  aujourd'hui  une  nouvelle  combi- 
naison. G'est  sur  la  terre  de  France^  et  aux  dépens 
de  la  France,  que  les  agents  espagnols  méditent 
de  raccoiuplir.  Tous  les  journaux  du  23  mars 
dernier  contiennent  un  avis  signé  Uriarte^  com- 
missaire espagnol,  ainsi  conçu  :  «  E(\  exécution 
du  décret  du  21  février  1831,  qui  ordonne  l'émis- 
sion de  20  millions  de  réaux  de  veiUon  de  rente 
3  0/0,  M.  Âguad)  e.^t  auiorisé  à  négocier  cette 
rente,  en  payement  de  laquelle  il  pourra  recevoir 
des  bons  des  emprunts  des  Gortés,  de  la  manière 
qui  va  être  indiquée.  • 

Je  néglige  de  rapporter  ici  les  détails  des  con- 
ditions. 11  sufQt  que  vous  sachiez.   Messieurs, 
qu'elles  équivalent  à  peu  prés  à  la  réalisation  de 
moins  de  9  0/0,  et  en  des  effets  sans  autre  ga- 
rantie que  la  solvabilité  espagnole.  Voilà  cepen- 
dant l'indigne  sort  de  cette  dette  si  nationale  créée 
par  les  Gortès.  Mais  jus-quelà  il  n'y  a  que  i>an- 
queroute  sans  gain  actuel  d'argent,  sans  profit 
présentement  réalisé,  de  ces  bonnes  esnèces  pécu- 
niaires qui  sont  néanmoins  indispensaDles  et  qu'il 
faut,  à  tout  prix,  se  procurer.  Gela  est  vrai.  Mes- 
sieurs; mais  rappelez-Vous  comment  l'Espagne  a 
procédé  pour  le  remboursement  de  l'emprunt 
Guébbard  en  Fiance,  de  l'emprunt  Hobes  en  Hol- 
lande. La  mOme  machination  se  renouvelle  au- 
jourd'hui. Voici  sous  quelle  face.  Les  rentes  en 
3  0/0,  dont  rémission  est  voilue  par  le  décret 
royal  du  21  février,  sont  de 20 millions  de  réaux; 
elles  représentent  donc  un  capital  de  666  millions. 
Or,supposez  que  tous  les  titres  des  créances  des 
Gortès  viennent  à  être  présentés  à  Téchinge  an- 
noncé. D'après  les  conditions  mises  à  ceté -hange, 
le  cinquième  seul  du  capital  de  ces  créances  peut 
(>tre  converti  en  rentes.  Or,  il  n'exigerait  qu  une 
émission  de  coupons  égale  àlOO  millions  de  réaux. 
G'est  donc,  bien  certainement  et  bien  évidemment, 
une  somme  de  266  millions  qui  reste  libre  et  à 
l:i  disposition  de  l'agence  espagnole,  puisqu'elle 
est  ab  oluinent  inutile  ù  la  conservation  de  la  dette 
des  Gortùs  ;  o  i  plutôt  il  faut  dire  que  les  créan- 
ciers ne  Voulant  pas  cet  échanee^qui  ne  fait  qu'em- 
pirer leur   por'ition,   rémission  tout  entière  des 
66G  millions  demeure  pour  le  profit  actuel  du 
gouvernement  espagnol.  V-âlà  à  quelles  sources 
il  espèie  puisT  pour  payer  le  semestre  de  ses 
emprunts  royaux  qui  doit  échoir  au  mois    de 
juillet  prochain  :  faible  palliatif  qui  ne  fera  que 
retarder  de  six  mois  l'inévitable  bmqueroute  dont 
sont  menacés,  sans  nulle  itistinctioa  possible, 
les  créanciers  de  l'Bspagne  1 

De  tous  ces  faits,  les  pétitionnaires  concluent 
qU'*  rintérét  public  qui  se  confond  avec  leur  io- 
térét  personnel,  exige  que  les  rentes  espagnoles 
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créées  en  verta  du  décret  du  15  décembre  1825, 
sons  prétexte  de  conversion  de  la  dette  Gébhard, 
celles  émises  en  exécution  du  décret  du  21  fé- 
vrier 1831,  sous  prétexte  de  retirer  les  bons  des 
emprunts  des  Gortès,  doivent  cesser  désormais 
d*avoir  un  cours  coté  à  la  Bourse  de  Paris.  C'est 
l'unique  moyen»  en  effet,  de  témoigner  quei*tion- 
neur  français  reprouve  les  honteux  agiotages  de 
cette  foule  de  financiers  de  tous  les  étages  qui 
cherchent  vainement  à  se  couvrir  du  manteau 
espagnol.  Ainsi,  ce  que  l'on  demande,  c'est  l'a- 
brogation de  Tordonnance  royale  du  12  novem- 
bre 1823. 

Un  arrêté  du  conseil  du  7  août  1785  contient 
la  défense  de  coter  à  la  Bourse  d'autres  valeurs 
que  les  effets  royaux  et  le  cours  des  changes. 
Les  immenses  progrès  du  commerce,  les  rela- 
tions infinies  qui  confondent  si  souvent  les  in- 
térêts financiers  des  peuple$>,  ont  fait  prévaloir, 
sur  cette  défense^  l'usage,  qui  bien  souvent  est  la 

Îlus  forte  des  lois.  Aussi  l  ordonnance  royale  du 
2  novembre  a-t-elle  moins  créé  un  droit  nou- 
veau que  régularisé  un  fait  préexistant.  Mais 
l'usage  né  de Tintérêt  du  peuple  passe  et  tombe 
avec  l'intérêt  lui-même.  La  règle  écrite,  au  con- 
traire, a  besoin  d'être  formellement  abrogée. 
CSelle  contre  laquelle  on  élève  de  si  pressantes 
réclamations  semble  n'avoir  plus  de  juste  fon- 
dement aujourd'hui.  Vous  penserez  donc  qu'il  y 
a  lieu  d'appuyer  ces  réclamations  et  de  les 
adresser  au  gouvernement  pour  qu'il  applique  à 
les  vérifier  un  soin  digne  de  toute  leur  impor- 
tance. 

A  Londres,  les  effets  espagnols  ont  perdu  la 
faveur  d'être  cotés  à  la  Bourse.  Cependant  les 
efforts  n'ont  pas  manqué  pour  la  leur  conserver. 
Le  roi  Ferdinand  promit  de  reconnaître  environ 
23  millions  de  la  dette  contractée  par  les  Certes 
envers  des  sujets  anglais.  Il  attendait  de  cet  acte 
de  justice  que  les  agents  de  change  de  Londres, 
dont  la  corporation  est  toute  libre,  puisqu'elle 
émane  de  la  seule  confiance  des  notables  com- 
merçants, s'adouciraient  jusqu'à  servir  d'inter- 
médiaires aux  négociations  des  effets  espagnols. 
11  espérait  aussi  8\)nvrir  les  voies  à  de  nouveaux 
emprunts  pour  solder  les  semestres  de  la  dette 
à  Paris.  Ces  desseins  ont  échmé,  et  nul  doute 
n'est  i>ermis  sur  leur  réalité.  On  en  a  l'aveu  clair 
et  positif  dans  le  compte  que  M.  le  duc  de  Villa- 
Hermosa,  ambassadeur  d'Bspa^ne  près  la  cour  de 
France,  a  rendu  de  sa  conduite  politique  après 
son  retour  à  Madrid.  La  Banque  de  France  a 
aussi  refusé  d'ouvrir  sur  ses  livres  un  compte  au 
Trésor  espagnol. 

Ces  exemples  doivent  fructifier.  Ils  seront  mé- 
dités par  ceux  de  MM.  les  ministres  auxquels 
vous  ordonnerez  le  renvoi  des  pétitions. 

Deux  pétitions  analogues,  mais  signées  d'une 
seule  personne,  avaient  été  adressées  à  cette 
Cbambre  en  1829  et  en  septembre  1830. 

La  première  fut  renvoyée  aux  ministres  des 
affaires  étrangères  et  des  finances,  et  la  seconde 
aux  deux  mêmes  ministres,  et  encore  à  celui  de 
la  iustice,  pour  (j^u'il  recherchât  si  nos  lois 
avalent  quelque  puissance  contre  les  manœuvres 
qui  auraient  été  employées  pour  faire  des  dupes. 
A  une  époque  où  les  capitaux  sont  devenus  si 
rares,  nous  devons  empêcher  qu'aucun  agiotage 
criminel  les  détourne  des  utiles  emplois  qui  les 
réclament  chez  nous,  pour  les  porter  à  un  gou- 
vernement étranger. 

L'appui  qui%  jusqu'à  deux  fois,  la  plainte  d'un 
seul  citoyen  a  obtenu  de  la  surveillante  sollici- 
lude  de  la  Chambre,  vous  ne  le  refuserez  pas 
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aujourd'hui.  Messieurs,  aux  voix  réunies  de  plus 
de  200  de  nos  compatriotes  ;  elles  n'ont  que  for- 
tifié et  aerandi  les  considérations  d'intérêt  finan- 
cier et  de  justice  civile  et  politique  qui  déjà 
avaient  pénétré  dans  vos  consciences. 

Au  nom  de  la  commission,  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer  le  renvoi  de  la  pétition  à  MM.  les 
ministres  des  finances,  des  affaires  étrangères, 
de  la  justice,  et  encore  à  M.  le  président  du  con- 
seil des  ministres. 

M.  DoTerji^ler  de  HaoraiiBe.  Je  n'avais 
point  l'intention  de  prendre  la  parole  sur  le  rap- 
port qui  vient  de  vous  être  fait  ;  mais  l'attention 
que  j'ai  portée  à  la  lecture  de  ce  rapport  m'a 
suggéré  une  observation  que  je  crois  utile  de 
faire  dans  l'intérêt  des  Français  eux-mêmes. 

Il  est  certain  nue  l'Espagne,  en  ne  payant  point 
l'emprunt  des  Cortès,  a  fait  un  acte  inique,  un 
acte  qui  a  porté  un  prt^iudice  énorme  à  une 
quantité  de  créanciers.  H  faut  espérer  que  plus 
tard  elle  entendra  mieux  ses  intérêts,  et  qu  elle 
payera  un  emprunt  légitimement  dû,  un  em- 
prunt contracté  avec  la  sanction  du  roi  actuel, 
et  dont  le  produit  même  a  servi  aux  dépenses 
personnelles  de  Ferdinand.  Je  le  répète,  l'emprunt 
des  Cortès  est  dû;  il  faut  espérer  que  justice  sera 
rendue. 

Diverses  combinaisons,  dans  les  opérations  qui 
ont  été  faites  depuis,  ont  eu  souvent  pour  objet 
de  masquer  de  nouveaux  emprunts  et  de  trouver 
moyen  de  se  procurer  de  l'argent.  M.  de  Villèle 
avait  autorisé  la  négociation  des  emprunts  espa- 
gnols à  la  Bourse  de  Paris.  Des  réclamations  ont 
été  portées  à  cette  tribune.  M.  le  comte  Roy  a 
pris  connaissance  de  ces  observations,  et,  tout  en 
continuant  la  permission  de  négocier  les  effets 
de  1825,  il  avait  pris  des  précautions  pour  que  le 

Bublic  ne  fût  pas  trompé.  11  est  très  fâcheux  que 
i.  de  Yillèle  ait  permis  la  négociation  de  ces  ef- 
fets, parce  qu'une  quantité  de  Français,  attirés 
par  l'appât  d'un  taux  d'intérêt  élevé,  du  taux  de 
10  0/0,  ont  pris  des  coupons  de  rentes  peipé- 
tuelJes  et  sont  devenus  créanciers  du  gouverne- 
ment espagnol. 

Mais  si,  après  que  la  négociation  a  été  auto- 
risée, on  vient  à  1  interdire  à  la  Bourse,  aujour- 
d'hui qu'une  infinité  de  Français  ont  acquis  ces 
mêmes  rentes,  on  leur  portera  un  préjudice  no- 
table ;  on  annulera  la  valeur  sur  ces  rentes,  qu'ils 
ne  pourront  plus  négocier.  C'est  donc  dans  l'in- 
térêt des  Français  qu'il  ne  conviendrait  pas  de 
défendre  aujourd'hui  à  la  Bourse  la  négociation 
des  rentes  perpétuelles  d'Bspagne. 

Sans  doute,  on  doit  prendre  des  précautions 
pour  qu'il  ne  soit  négocié  que  les  rentes  créées 
loyalement  et  d'après  les  termes  mêmes  des  or- 
donnances du  roi  d'Bspaffne,  et  pas  d'autres. 
Mais,  encore  une  fois,  défendre  la  négociation 
des  effets  qui  ont  été  autorisés,  ce  serait  occa- 
sionner un  dommage  énorme  aux  Français  à  qui 
on  a  persuadé  que  ces  rentes  avaient  une  valeur 
qu'elles  n'ont  pas»  et  qui  ont  été  séduits  par  l'in- 
térêt élevé,  n  ne  faut  point  leur  retirer  les 
moyens  de  négocier  les  effets  dont  ils  sont  por- 
teurs ;  ce  serait  ajouter  un  plus  grand  mal  à  un 
premier  mal. 

Une  autre  question  est  à  examiner,  c'est  celle 
relative  à  une  opération  qui  semble  avoir  pour 
but  de  rembourser  une  partie  des  bons  des  Cor- 
tès, et  qui  est  fort  critiquée.  Je  n'ai  pas  assez  at- 
tentivement examiné  celte  question  pour  avoir 
une  opinion  à  cet  égard.  Mais,  comme  il  n'y  a 
pas  encore  eu  de  négociations  de  nouvelles  reo- 
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tes  à  la  Bourse  de  Paris,  il  serait  possible  de 
prendre  une  détermination  à  l*égard  de  cette 
opération;  el8*il  était  reconnu  (>ar  le  ministre  des 
finances  qu'elle  n'est  qu^un  pièce,  qu'un  nou- 
Teau  moyen  de  se  procurer  de  1  argent,  comme 
on  Ta  fait  en  1825,  alors  le  ffouvernement  pour- 
rait intervenir  et  défendre  oe  coter  à  la  Bourse 
les  nouveaux  efrets. 

M.  Oareias.  Messieurs,  je  viens  appuyer  la 
pétition  qui  vous  est  soumise,  des  porteurs  des 
bons  des  llorlès,  avec  d^autant  plus  de  raison  que 
le  le  crois  de  mon  devoir,  comme  député  de  la 
France,  appelé  à  veiller  pour  les  intérêts  du  pays, 
et  je  suis  bien  convaincu  que  ce  serait  une  injus- 
tice criante  qu'on  ferait  à  ces  malheureux  créan- 
ciers de  rËspagne,  si  le  projet  qu'on  a  médité,  et 
dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  parler,  ve- 
nait a  se  réaliser. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  la  Chambre 
entend  la  révélation  des  manœuvres  pratiquées 
par  le  gouvernement  espagnol  pour  lever  une 
contribution  sur  la  confiante  crédulité  de  eapita- 
listes  de  Paris.  Diverses  pétitions,  successivement 
envoyées  par  cette  Chambre  aux  ministres,  ont 
articulé  des  faits  généraux  suffisamment  justifiés 
par  les  rapports  et  les  discussions  que  ces  péti- 
tions ont  fait  nattre.  La  presse,  d'un  autre  côté, 
a  signalé  ces  mêmes  faits  à  plusieurs  reprises  et 
enfin  un  procès  fameux,  où  deux  avocats  célè- 
bres, ministres  depuis  la  Révolution  de  juillet, 
ne  craignirint  point  d'employer  les  mots  de 
fraudes  scandaleuses,  de  faux  moral,  d^abus  fia- 

g  Tant  de  la  confiance  publique;  je  n'ai  donc  pas 
esoin  de  chercher  aucune  préparation  dans  le 
passé,  j'arrive  au  fait  actuel. 

La  guorre  d*fispagne,  faite  par  ordre  de  la 
Sainte-Alliance,  a  coûté  à  la  France  400  millions 
de  francs.  Les  emprunts  dont  le  gouvernement 
déchu  a  permis  l'émission  et  la  cote  sur  la  place 
de  Paris,  se  sont  élevés,  d'après  le  rapport 
officiel  des  agents  espagnols,  au  capital  de 
136,782,000  francs.  Voilà  donc  536,782,000  francs 
qu'a  sacrifiés  la  France  pour  restaurer  et  ali- 
menter le  pouvoir  absolu  du  roi  Ferdinand.  On 
Ïiouvait  croire  que  la  camarilla  de  Madrid,  satis- 
aite  d'avoir  si  heureusement  exploité,  sous  la 
Restauration,  cette  riche  et  inépuisable  mine  de 
notre  fortune  publique  aurait  au  moins  la  pudeur 
de  cesser  toute  tentative  sous  le  règne  de  notre 
roi  citoyen. 

On  s^était  trompé  ;  l'audace,  le  besoin  et  l'im- 
punité ne  se  rebutent  point  aisément.  Un  nou- 
veau décret  à  la  main,  on  vient  nous  demander 
encore,  sous  la  forme  d'un  emprunt  de  20  mil- 
lions de  réaux  de  rente,  un  présent  de  plus  de 
166  millions  de  francs.  Il  est  vrai  que  pour  co- 
lorer l'opération  d'un  vernis  de  justice  et  de  con- 
venance, pour  ranimer  un  peu  le  crédit  qui  doit 
protéger  tout  simulacre  d  emprunt,  on  annonce 
que  les  bons  de  l'ancienne  dette  des  Cortôs,  dont 
on  se  garde  bien  pourtant  de  prononcer  la  r^con- 
naissancûy  pourront  être  admis  dans  cet  emprunt. 
Mais,  Messieurs,  ce  n'est  encore  qu'un  leurre,  un 
piège  tendu  à  la  bonne  foi. 

Si,  en  effet,  les  conditions  offertes  pour  l'é- 
chanj^e,  aux  porteurs  des  bons  des  Gortès,  sont 
telles  qu'aucun  deux  ne  peut  raisonnablement 
les  acceptt^r,  il  restera  bien  démontré,  ce  me 
semble,  que  cette  admission  proposée,  et  non  ac- 
ceptable, n'est  qu'un  moyen  de  ropôration  ;  mais 
que  son  but  véritable  et  unique  est  la  réalisation 
ne  l'emprunt,  et  l'encaissement  des  deniers  pré- 
tés.  Or,  les  calculs  les  plus  modérés,  et  que  je 


me  crois  dispensé  de  répéter  devant  vous,  onl 
prouvé  que  la  position  où  se  trouvent  placés  les 
porteurs  de  bons,  par  le  prétendu  décret  de  re- 
connaissance, est  pire  que  celle  qu'ils  avaient 
avant. 

Cela  est  si  vrai  que  cette  valeur,  cotée  de  14 1/2 
à  15  la  veille  de  l'annonce  de  son  admission 
dans  l'emprunt,  est  tombée  le  môme  jour  de  l'an- 
nonce jusqu'à  12.  et  puis  elle  s'est  relevée  jus- 
3u'à  13  au  plus  haut,  fluctuant  encore  anjour- 
'hui  de  12  à  13,  et  nous  devons  supposer  que 
ce  n'est  qu'à  l'aide  des  grands  efforts  que  font 
les  intrépides  faiseurs  d'opérations  pour  la  sou- 
tenir, afin  qu'elle  ne  s'aplatisse  pas  trop  du 
premier  coup;  tandis  qu'au  mois  d'octobre  der- 
nier, le  seul  espoir  du  succès  des  réfugiés  espa- 
gnols réunis  sur  les  frontières  l'avait  fait  monter 
à  22  et  à  Londres  jusqu'à  27  0/0,  en  même  tenops 
que  h  reconnaissance  faite  par  les  Gortès  en  182!0» 
de  la  dette  hollandaise,  avait  fait  monter  celte 
valeur  de  14  à  60.  C'était,  il  est  vrai,  une  recon- 
naissance véritable,  et  non  une  déception. 

Mais,  dira-t-on,  si  le  nouvel  emprunt  n*est  pas 
destiné  à  faire  entrer,  par  la  conversion  propo- 
sée, la  dette  des  Cortès  dans  la  dette  générale  de 
l'Espagne,  pourquoi  ne  s'être  pas  borné  à  rémis- 
sion pure  et  simple  de  l'emprunt,  sans  en  avoir 
volontairement  diminué  le  produit  par  l'admis- 
sion de  cette  valeur?  Il  est  facile  de  répondre  à 
cette  objection.  Le  crédit  de  l'Espagne  n'est  pas 
dans  un  état  si  florissant  qu'elle  puisse  trouver 
des  préteurs,  sans  offrir  d'autre  garantie  que  sa 
parole.  11  lui  a  toujours  fallu,  il  lui  faut  encore 
user  de  supercherie  et  cacher  l'objet  véritable  de 
ses  trames  financières.  Son  but  serait  aussi  de 
voir  si  par  ce  moyen  on  pourrait  parvenir  à  s'ou- 
vrir le  marché  de  Londres  qui  lui  a  été  et  conti- 
nuera sans  doute  à  être  fermé  poor  elle,  tant 
qu'on  ne  verra  pas  une  meilleure  foi  dans  ses 
opérations. 

C'est  dans  ses  vieilles  dettes  que  TEspagne  a 
trouvé  le  moyen  d'en  contracter  de  nouvelles. 

Lors  de  la  création  de  l'armée  de  la  foi  espa- 
gnole, en  1823,  TEspagne  contracte  un  emprunt 
connu  sous  le  nom  du  principal  agent  de  l  opé- 
ration, M.  Guébhard  ;  quand  le  produit  en  est 
dévoré,  on  dit  à  la  France  :  «  Je  vais  convertir  en 
«  rente  perpétuelle  les  titres  de  oe  premier  em- 
«  prunt.  »  On  convertit,  en  effet,  un  capital  de 
12  milHons;  mais  pour  cela  f^ire,  on  avait  émis 
136  millions  de  rente  perpétuelle  ,  c'est-à-dire 
qu'on  avait  négocié  et  encaissé  124  millions,  for- 
mant le  surplus  de  la  somme  employée  à  la  con- 
version. 

Encore  cette  opération  frauduleuse  aurait-elle 
été  poussée  plus  loin,  si  le  cri  public  n'avail 
averti  le  ministère,  et  ne  l'eût  obligé,  sinon  fc  la 
réprimer  et  à  la  punir,  au  moins  à  y  mettre  un 
terme.  Aujourd'hui  le  même  piège  est  encore 
tendu  à  la  bonne  foi  publique.  N*ayant  plus  d>a> 
prunts  royaux  à  convertir,  le  gonvorneaient 
espagnol  se  trouve  réduit  à  opérer  sur  la  dette 
des  Gortès,  et  \e  vais  vou^  prouver,  Henîeare, 
que  la  conversion  offerte  aux  porteurs  des  litres 
de  cette  dette  doit  avoir  le  même  réitultat  qoe  !• 
conversion  opérée  sur  l'emprunt  dit  Gaébnard» 
puisque,  avec  ce  prétendu  décret  du  21  révrier 
dernier,  on  veut  nous  ouvrir  une  source  de 
40  années  consécutives  d'emprunts,  pour,  soi- 
disant,  pouvoir  finir  la  conversion  nctive  des 
bons  de  Cortès  en  40  séries;  extorquant  ainsi  le 
fruit  de  la  sueur  de  notre  imprévoyante  classe 
laborieuse  et  économique,  viâime  d'une  coa- 
Hance  aveugle  qui  lui  Ait  idaoer  ses  fonds  as 


[CSiambre  to  Dép»Uti.]        R£GNS  D£  LOUIS-PHlUPPfi.         (9  ami  IBSi.] 


4ST 


plus  fort  icktérét,  saas  songer  aax  coa?équeQceB 
qui  doivent  iocoDtestahleineQt  être  fuaestes  aus- 
sitôt qu'ils  cesseront  eux-mômes,  c*eBt-à-4ire  les 
prêteurs,  de  don oer  leur  argent  pour  payer. leurs 
propres  intérêts. 

L  affeot  du  gouvernement  espagnol,  en  vertu 
d'un  uécret  dout  il  oefait  pas  conoattre  les  termes^ 
les  conditioQS,  et  peut-être  les  réticeiicest  émet 
20  millions  de  réaux  de  veiilon  de  rentes 
3  0/0;  c'est  un  capital  de  666  millions  de  rôaux. 
La  dette  totale  des  Gortès  est  de  2  mllliond  de 
réaux»  à  peu  près,  dont  le  cloquième  qui,  selon 
la  conversion  proposée,  serait  remboursé  en  rentes 
3  0/0,  s'élève  a  4iX)  millions  de  réaux.  Le  capital 
émis  étant  de  666  millions,  dans  le  cas  où  tous 
les  porteurs  de  bons  de  Gortès  viendraient  récla- 
mer la  conversion,  il  y  aurait  encore  un  excé- 
dent de  266  millions  de  réaux,  dont  lanégociation 
serait  versée  dans  les  caisses  de  TËspagoe.  Cette 
somme,  en  tout  état  de  cause,  suftirait  pour 
payer  le  semestre  des  emprunts  royaux  qui  doit 
écnoir  au  mois  de  juillet  prochain^  et  je  ne  serais 
pas  éloigné  de  croire  que  ce  doit  être  un  des 
principaux  objets  de  cette  émission. 

Mais  je  vous  ai  déjà  démontré.  Messieurs»  que 
les  conditions  proposées  aux  créanciers  des  Gor- 
tès sont  telles»  qu'il  e.>t  impossible  qu'aucun 
d'eux  les  admette  :  Qu'en  ré<uUera-t-il?  Qu'à 
Tombre  d'une  prétendue  reconnaissance  de  la 
dette  constitutionnelle,  l'Espagne»  qui  n'oserait 
proposer  un  emprunt  pur  et  simple,  n'aura  ce- 
pendant fait  autre  chose  que  de  séduire  encore 
une  fois  des  dupes,  par  l'appât  d'un  gros  intérêt. 
Alors  elle  trouvera  dans  son  opération,  non  seu- 
lement le  moyen  d'acquitter  le  semestre  de  juillet, 
mais  encore  les  suivants,  et  celui  de  payer  à  nos 
dépens  le  salaire  des  cours  prévôtalea,  des  com- 
missions militaires  et  des  bourreaux,  qui  font 
peut^tre,  à  l'heure  où  J[e  parle,  couler  le  sang 
des  malheureux  constitutionnels  que  notre 
exemple  encourageait  à  se  délivrer  de  la  tyran- 
nie; elle  pourra  enfin  solder  avec  notre  propre  ar- 
gent l'armée  qu'elle  pourrait  être  dans  le  cas  de 
rassembler  si  une  guerre  de  coalition  venait  à 
éclater  contre  nous.  J'espère  que  ce  dernier  cas 
n'arrivera  point  ;  mais,  s'il  arrivait,  je  me  per- 
mettrai d'user  de  la  même  expre»8ion  dont  s'est 
servi  à  cette  tribune  M.  le  ministre  dea  finances, 
en  parlant  d'argent  et  de  crédit,  que  c'est  Cartil" 
lerte  des  cu^mées. 

G'est  pour  m'opposer  à  ce  double  danger  que 
j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la  Ghambre  mes 
observations,  en  appuyant  de  toutes  mes  forces  la 
pétition  des  porteurs  des  bons  des  Gortès,  pour 
nue  la  Bourse  dt;  Paris  soit  fermée  à  celte  nouvelle 
émission  de  rente  qu'o  i  vient  proposer,  jusqu'à 
ce  que  notre  gouvernement  ait  obtenu  de  celui 
de  FEspagne  une  reconnaissance  réelle,  complète 
et  entière  de  l'ancienne  dette  des  Gortès  avec  le 
paytiment  des  arrérages  et  intérêts  courants 
comme  de  raison  et  justice. 

M.  de  TracT.  Je  n'ajouterai  que  peu  de  mots 
à  ce  qui  vient  de  vous  être  dit  par  M.  Garcias 
et  par  l'honorable  rapporteur  de  votre  commis- 
sion. L'opération  qui  vous  est  signalée  pir  les 
pétitio  inaires  ne  saurait  être  résignée  autrement 
que  sous  le  nom  d'une  escroquerie  eiTrontée  ; 
elle  ne  pjutpas  porter  d'autre  nom. 

A  gauche:  Ouil  OUil 

M.  de  Traey.  La  morale  publique  est  la  même 
chose  que  la  morale  privée;  une  action  que  la 


morale  privée  réprouverait  ne  saurait  être  sano- 
tionnée  dans  un  acte  public.  L'opération  qu'on 
se  propose  de  réaliser  à  Paris  a  pour  but  de  sou- 
tirer aux  malheureux  capitalistes  de  la  France, 
sous  l'appât  d'un  intérêt  élevé,  des  sommes  que 
jamais  ils  ne  reverront.  Voilà  l'opération  toute 
claire  et  toute  simple,  opération  renouvelée  de 
celle  qui  a  eu  lieu  en  Hollande,  ainsi  qu'on  vient 
de  vous  l'expliquer.  Maintenant,  il  est  du  devoir 
du  gouvernement  de  s'opposer  à  une  pareille 
opération  si,  sous  le  rapport  de  l'intérêt  des  ci- 
loyens,  cette  opération  est  frauduleuse;  que  n'a- 
t-on  pas  le  droit  d'en  dire,  quand  on  sooge  quel 
en- est  le  but  et  quel  en  doit  être  le  résultat?  H 
est  certain  que  l'argent  qu'on  veut  soustraire  aux 
capitali>tes  de  Pans,  est  destiné  à  subvenir  aux 
besoins  d'un  gouvernement  qui,  le  ne  crains 
point  de  le  dire,  car  je  l'ai  dit  sous  l'ancien  gou- 
vernement qui  l'avait  rétabli,  est  fondé  sur  le  par- 
jure, est  maintenu  par  la  violence. 

A  gauche  :  Très  bien  1  très  bien  I 

M.  de  Traey.  Il  est  assez  douloureux  pour  la 
France  de  penser  que  nos  anciens  compagnons 
d'armes,  les  enfants  de  l'héroiciue  Pologne^  com- 
battent contre  des  ennemis  si  supérieurs  en  nom- 
bre, sans  que  nous  puissions  leur  porter  assise 
tance  ;  nous  sommes  assez  navrés  de  songer 
qu'ime  partie  de  rilalie  succombe  dans  une  lutte 
inégale,  et  que  ses  patriotes  expient  sur  les  écha- 
fauds  et  dans  les  prisons  le  crime  impardonnable 
d'avoir  suivi  l'élan  généreux  de  la  France,  {hravo  ! 
bravo!)  Ne  souffrons  pa^au  moins  que  nos  conci- 
toyens fournissent  à  l'Bspagne  un  argent  qui 
servira  à  soudoyer  des  bourreaux  et  des  geôliers, 
au  moment  où  nous  voyons  s'accroître  tous  les 
jours  le  nombre  des  martyrs  du  boda  droit  et  delà 
liberté. 

À  cette  même  tribune,  sous  le  gouvernement 
déchu,  j'ai  osé  dire  ce  que  vous  eniendrex  sans 
doute  avec  indulgence  et  peut-être  avoc  appro» 
bation  :  n'oublions  jamais  que  ces  malheurs,  ces 
misères  sont  notre  ouvrage;  c'est  nous  qui  avec 
100,000  hommes  avons  été  détruire  la  liberté  dans 
son  germe  :  entreprise  déplorable,  œuvre  indigne 
qu'on  est  venu  signaler  comme  un  trophée  élevé 
par  la  Restauration  à  la  gloire  de  nos  armes!  Ahl 
le  sang  des  Porliers,  des  Lascys,  des  Riégo,  des 
Manzanarès,  s'élève  contre  cette  assertion.  Je  ne 
veux  pas  mêler  ma  voix  à  l'éloquence  solennelle 
des  monuments  de  ces  victimes;  devant  ces  tom- 
beaux des  martyrs  de  la  liberté,  ie  n'ai  rien  à 
dire  :  j'appuie  la  pétition.  (Vifs  applaudissements 
à  gauche.) 

M.  Bailliet.  J'ai  peu  de  mots  à  ajouter  à  ce 
qui  vient  d'être  exprimé  par  les  honorables  ora- 
teurs qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune. 

Il  est  toutefois  bien  reconnu  qu'il  est  aujour- 
d'hui impossible  de  faire  dit^paraltre,  de  la  cote 
de  nos  fonds,  les  effets  espagnols  émis  postérieu- 
rement à  l'emprunt  des  Gortès,  attendu  que  par 
cette  mesure  la  ruine  des  porteurs  de  ces  effets 
serait  consommée. 

J'appuie  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  minis- 
tre Ql'S  finances,  qui  pourra  prendre  connais- 
sance de  la  nouvelle  mesure  financière  du  gou- 
vernement espagnol,  et,  en  conséquence,  garantir 
les  Français  du  piège  qui  leur  est  tendu. 

(La  Ghambre  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition 
aux  ministres  des  finances,  des  affaires  étrangè- 
res, de  la  justice  et  au  président  du  conseil.) 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  com^ 
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mission  chargée  de  F  examen  du  projet  de  loi  ten^ 
dani  à  augmenter^  en  cas  d^urgence,  les  crédits  et 
moyens  accordés  au  gouvernement,  d^une  somme 
de  100  miUions. 
M.  GaniQ-Grkiaine,  rapporteur,  a  la  parole. 

M.  Canln-OrldUlae,  rapporteur.  Messieurs, 
les  deux  commissions  auxquelles  vous  avez  ren- 
Toyé  l'examen  du  projet  de  loi  sur  le  crédit  éven- 
tuel de  100  millions,  ont  reconnu,  à  l'unanimité, 
la  convenance  et  la  nécessité  d'accorder  au  gou- 
vernement les  moyens  d'assurer  à  la  France  une 
paix  conforme  à  son  honneur  et  à  sa  dignité  : 
c'est  seulement  sur  le  choix  de  ces  moyens  qu'une 
diversité  d'opinions  s'est  manifestée  dans  le  sein 
des  commissions.  La  Chambre  trouvera,  dans  les 
amendements  que  j'ai  l'honneur  de  lui  soumettre 
au  nom  de  la  majorité,  et  auxquels  le  gouverne- 


ont  vu,  a  runauiuJiie,  uau»  ta  lui  «fui   tuuo  coi. 

proposée,  une  mesure  autant  politique  que  finan- 
cière: vous  penserez  sans  doute,  avec  elle,  qu'il 
est  de  la  dignité  de  la  France  de  conserver,  en 

Srésence  des  événement^,  quels  qu'ils  soient,  des 
léments  de  force,  et  ceux  que  vous  lui  réserverez 
assureront  autorité  et  respect  au  parti  qu'elle  ju- 
gera à  propos  de  suivre. 

G'oût  été  aller  contre  ce  but  que  de  restreindre 
retendue  des  moyens  d'action  réclamés  par  le 
ffouvernemi^nt  pour  des  circonstances  extraordi- 
naires dont  nous  remettons  l'appréciation  à  sa 

reitpontahililé.         ,       ,  ..  .    .,      x 

t;o  haut  effet  moral  produit  par  une  loi  de  pré- 
voynni'u  l>eut  nous  affranchir  de  la  nécessité  de 
retuiurir  aux  ressources  qu'elle  crée  :  à  cet  égard, 
nous  avons  considéré  l'élévation  du  chiffre,  moins 
comme  une  évaluation  de  dépenses  éventuelle- 
ment possibles  que  comme  l'expression  de  la  con- 
fiance du  pays  et  de  sa  détermination  à  des 
sacrifices,  même  énormes,  po  ir  seconder  les  pa- 
triotiques résolutions  d'un  gouvernement  avec 
lequel  il  s'identifie.  Mais  une  grave  difficulté  se 
présentait  daiiH  la  nécessité  de  concilier  l'adop- 
tion des  mesures  demandées  avec  notre  respect 
scrupuleux  pour  l(*é  droits  de  la  Chambre  ea  ma- 
tière d'impôt,  droits  que  la  Charte  a  consacrés 
comme  la  garantie  la  plus  précieuse  de  la  richesse 
etdelaliberté  publiques. 

Nous  avons  dû  reconnaître,  à  cet  égard,  que 
le  projet,  dans  sa  rédaction  primitive,  a  voulu 

Sourvoir  à  une  situation  toute  exceptionnelle,  à 
es  circonstances  qu'aucune  sagacité  ne  peut  dé- 
terminer, mais  que  la  prudence  doit  prévoir,  tout 
hypothétiques  qu'elles  sont;  le  gouvernement  eût 
été  blâmable  de  ne  pas  les  recommander  à  votre 
sérieuse  considération.  C'eût  été  sexposer  à  res- 
ter désarmé  devant  les  événements,  et  mettre 
à  leur  merci  les  destinées  du  pays.  Ces  motifs, 
malgré  leur  gravité,  n'auraient  pu  justifier  à 
DOS  yeux  Tabandou  de  votre  prérogative  consti- 
tutionnelle. Nous  avons  compris  que  quelques 
susc»  ptibilités  pussent  s'effrayer  de  ridée  d\u- 
torisor  le  gouvern^Mnent  à  s'ouvrir  lui-même 
un  crédit  supplémentaire  en  cas  d'urgence,  et 
établir  par  ordonnance  une  contritiution  extraor- 
dinaire. Nous  devons  méfue  dire  que  ces  suscep- 
tibilités ont  été  manifestées  par  quelques  membres 
de  vos  deux  commissions  réunies.  Ùi  éviterait  à 
la  vérité  cet  inconvénient  en  accordant  définiti- 
vement le  crédit,  et  en  spécifiant  les  voif'S  et 
moyens  destinés  à  les  remplir;  mais  ce  mode  eût 
été  incertain  par  la  nature  même  des  ressources 
demandées  ;  Il  fallait  qu'au  moment  de  les  réali- 


ser le  gouvernement  pût  s'adresser  aux  moyens 
propres  à  les  fournir,  moyens  qu'il  est  impossible 
de  prévoir  et  de  déterminer  complètement  aujour- 
d'hui. I^  majorité  de  vos  deux  commissions  a 
donc  dû  80  prononcer  pour  un  moven  qui,  n'im- 
posant de  sacrifices  aux  contribuables  qu'en  cas 
de  nécessité,  armât  le  gouvernement  du  roi  d'une 
force  supérieure  aux  événements,  et  fût  en  har- 
monie avec  nos  principes  constitutionnels. 

Bile  a  reconnu  d'abord  que,  par  la  fixation  lé- 
gale de  la  somme  déclarée  applicable  à  des  be- 
soins imprévus,  la  charge  imposée  est  réellement 
consentie  par  le  pouvoir  législatif.  La  perception 
seule  en  reste  facultative  et  réservée  condition- 
nellement  pour  un  cas  d'urgence  dont,  en  Tab- 
sence  des  Chambres  et  dans  l'intervalle  de  cette 
session  à  l'autre  seulement,  le  gouvernement 
sera  l'appréciateur.  Bn  second  lieu,  la  même 
majorité  a  jugé  convenable  de  n'autoriser  cette 
perception  que  par  voies  d'emprunt  en  rentes  ou 
d'additions  aux  contributions  actuellement  éta- 
blies par  nos  lois.  Bile  a  reconnu  qu'il  était  im- 
possible de  spécialiser  d'avance  à  quel  genre  de 
ressources  on  demanderait  un  impôt  dont  la  né- 
cessité pourrait  être  le  résultat  d'une  insuffi- 
sance imprévue  dans  les  sources  ordinaires  du 
revenu  public.  Mais  par  cela  même  qu'aucune 
partie  de  ce  revenu  ne  pouvait  être  appelée  spé- 
cialement à  fournir  ces  secours  momentanés, 
il  a  paru  juste  et  praticable  de  les  demander  à 
tous  les  genres  de  contributions  :  on  assure  ainsi 
l'efficacité  de  la  mesure,  car  il  ne  peut  arriver 
que  tant  de  produits  divers  deviennent  stériles 
a  la  fois.  On  évite  de  laisser  dans  la  loi  cette 
vague  désignation  d'une  contribution  facultative 
et  non  définie;  enfin  on  rend  moins  sensible  cette 
charge  éventuelle,  au  moyen  d'une  répartition 
dont  le  mode  seul  est  attribué  au  gouvernement, 
plus  capable  alors  que  nous,  aujourd'hui,  de 
concilier  les  exigences  du  moment  avec  les  fa- 
cultés des  contribuables.  Ainsi  se  trouve  bien 
^%ée  la  démarcation  entre  ce  qui  est  du  domaine 
des  ordonnances  et  ce  qui  appartient  à  la  loi. 

Vos  commissions  ont  cru  devoir  encore  suppléer 
au  silence  du  projet,  en  énonçant  avec  précision 
le  caractère  temporaire  de  la  mesure  proposée. 
Les  impôts  directs  ne  peuvent,  il  est  vrai,  être 
consentis  que  pour  une  année;  mais  la  Charte 
autorisant  le  vote  pour  plusieurs  années  de  cer- 
taines contributions  indirectes,  nous  avons  ponsé 
que  la  loi  ne  pouvait  être  trop  explicite  à  cet 
égard.  Bn  conséquence,  une  disposition  addition- 
nelle limite  à  Tannée  1831  la  durée  des  percep- 
tions extraordinaires  que  le  ffouvemement  aurait 
établies  pour  réaliser  le  créait  facultatif  autorisé 
par  la  loi. 

Ces  dispositions,  Messieurs,  où  vous  ne  verres 
sans  doute  qu'un  hommage  aux  principes  coqs- 
titutionnels,  nous  ont  paru  satisnire  à  la  fois  an 
maintien  de  votre  prérogative  et  au  vœu  du  goo- 
vernement,  qui  y  trouvera  une  nouvelle  preave 
de  votre  confiance  dans  ses  lumières  et  son  pa- 
triotisme. 

11  est  permis  de  croire  que  les  événesiients  qui 
réclameraient  Tapplication  de  cette  loi  ne  se 
réaliseront  pas  :  cette  espérance,  émise  par  le 
gouvernement,  est  partagée  par  cette  Chambra; 
mais  c'est  surtout  parce  que  cette  puissante  roe» 
source  existera,  que  l'emploi  pourra  en  être  sa- 
per fin. 

Dans  tous  les  cas,  nos  moyens  d^aetion  seront 
à  la  hauteur  des  circonstances,  et  la  Pranee  el 
son  gouvernement  auront  prouvé  qu'ils  eompteot 
Tun  sur  l'autre  pour  le  maintien  de  la  paix  qalb 
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Vflolent  aujourd'bnl,  et  (|u'ila  sont  prôta  à  tons 
le»  sacrincea  pour  le  Buccès  de  la  gaerre,  si 
rhoDneur  il«  la  France  la  forçait  k  combattre. 


PROm  DE  LOI 


PriiaOépar  U  gonvene-     AaewU  par  ta  eemmtt- 


Art.  I'.. 
a  En  eu  ds  oiMuité,  la 
foaT«rnemant  mt  autoriij, 
durant  l'iatomlle  dala  Bas* 
■ion d«  1830  heella  da  1831, 
a  portar,  par  ordonnança 
•upplémeatair*  at  d'ai^n- 
M,  les  oràditi  at  mojans  qui 
loi  ont  éxé  Mcordjt.  t  uns 
noUTelle  loniilia  da  100  mil- 
lions, ]aquell«  pourra  itr« 
rtelwM  par  TOia  de  contri- 
bution oitraordiDÙra  ou 
d'amprout  «d  rentes.  La 
coDtribution  axtraordinai- 
ra,  si  alla  a  lieu,  sera  obli- 
"  "      a  TerlD  d'un*  or- 


donnai 


Art.  S. 


Art.  1". 
eu  de  nteesntê,  la 
aet  autorisé, 
durant  l'intervalle  de  la  ses- 
sion de  1830  a  calla  de  1S31 , 
a  porter,  par  ordonnance 
supplimenisire  et  d'urgen- 
ce, Tes  crédits  et  moyens  qui 
lui  ont  été  aecordés,  a  une 
nouvelle  somme  de  100  mil- 
lions, laquelle  pourra  être 
réalisée  par  voie,  soit  d'em- 
prunt, soit  par  addition  aux 
contributions  aetuellemeat 
existantes,  de  telle  sorte 
néanmoins  que  l'addition  ne 
porte  paseicluaWementaur 
une  seule  nature  da  coDtri- 
bultoas,  soil  directes,  soit 
indirectes,  mais  qu'elle  soit 
répartie  intra  les  diverses 
natures  de  contribution*. 


«  Tout*  eontributîoQ  éta- 


B  IS3t. 


Art.  3  (S  du  projet), 
s  Les  dispositions  ei-dei-  s  Gomca*  au  projet.  > 
nu  eeiaerout  de  plein  droit 
h  l'ouverture  de  la  pro- 
ebaine  *e*«ion,  l'U  o'a  pa* 
iti  fait  ntaae  da  la  faentU 
qui  en  risnite.  ■ 

H.  le  Préddeai.  La  Chambre  ordonne  l'iin- 
preBBion  et  la  dislribation  du  rapport,  et  décide 

S  le  la  discusBion  da  projet  suivra  celle  da  la  loi 
eclorale. 

L'ordre  dn  jour  appelle  le  rapport  de  la  com- 
mittUm  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif 
à  un  crédit  extraordinaire  de  1,500,000  francs. 

H.  Cilr*d  {de  VAivî),  rapporteur.  UeaaienrB,  le 
gouTernement  voua  demande  un  crédit  extraordi- 
naire del,5O0,O00fnkDC8de8liaé  àdes dépenses  de 
police  que  les  circoDSiancee  peuvent  rendre  néces- 
aalrefl;c'eatde  votre  contiaacequ'ilattendce  crédit, 
c'est  au  mdme  titre  que  votre  commiesion  tous 
propose  unanimement  de  l'accorder.  Nous  avons 
pensé  que,  persuadés  comme  dous  de  la  loyauté 
des  intentions  du  gonvernement,  certains  qu'il 
n'emploierait  ces  fonds  qu'au  maintien  de  l'ordre 
ta  dedans,  de  l'indépendance  el  de  la  dignité  de 
la  France  au  dehors,  vous  ne  lui  reroseriei  aucun 
des  movens  de  déployer  toute  la  force  de  son 
action  dans  les  conjonctures  graves  où  se  trouve 
le  pay?.  Toutefois,  uessieiirs,  pour  l'accompliBse- 
menl  de  nos  devoirs  et  des  vdlres,  vous  avez  jugé 
convenable  de  provoquer  de  la  part  de  H.  le  pié- 
■ident  du  conseil,  sur  les  besoins  auxquels  s  ap- 
pliquerait ce  crédit,  des  éclaircissements  qui 
nous  ont  ëlé  doonës  sans  réserve  et  qui  justitleot 
les  motifs  dont  l'exposé  vous  a  été  présaaié. 


Xoas  avons  reconnu  que  le  crédit  ordinaire 
des  dépenses  secrètes  dn  ministère  de  l'intérieur, 
absorbé  dans  sa  plus  grande  partie  par  des  affeo- 
talions  flxes  el  permanentes,  ne  sufScait  plus  Al 
des  exigences  d  un  autre  ordre  ;  que  les  frais  de 
la  police  de  Paris,  ceux  de  la  police  militaire,  les 
allocations  du  même  genre  qu'il  est  nécessaire 
d'accorder  aux  préfets  des  dëparlfmetits,  récla- 
maient des  augmentations  de  ressources;  qu'il 
était  indispensable  de  pourvoir  à  la  surveillance 
stricte  et  sévère,  dans  l'intérieur  et  k  l'étranger, 
de  tous  les  fauteurs  de  troubles,  et  surtout  d  an 

Sarti  babilné  aux  machinations  et  aux  complota, 
erniëres  armes  qu'il  faut  briser  dans  ses  mains 


certains  points  du  royaume  nous  a  semblé  pou- 
voir être  utile:  noas  croyons  cependant  qu'il  Tant 
principalemtïut  pouvoir  compter  sur  des  préfets 
capables  et  fermes,  dévoués  à  nos  inetilutions, 
unis  de  pensée  et  d'action  avec  l'auloriié  supé- 
rieure et  leurs  collëgui'S  des  départements  vol- 
sinSi  et  que  le  soin  que  le  gouveroemeut  nemaih 
quera  pas  d'apporter  au  choix  des  fonctionnaires, 
sera  l'une  des  mesures  les  plus  efScacea  d'une 
bonne  police. 

Nous  avons  aussi  vérifié  que  des  besoins  extrfr* 
ordinaires,  qui  ne  rentraient  point  dans  les  caté- 
gories que  nous  avons  indiquées,  auxquels  ne 
rapiiliquaient  les  prévisions  d'aucun  budget,  et 
qu'il  fallait  pourtant  satisfaire  dans  l'ioterél  de 
1  ordre,  avaient  donné  lieu  à  des  imputatloas  sur 
les  crédits  des  dépenses  secrètes,  el  qu'il  en  se- 
rait probablement  de  même  &  l'avenir,  sauf  à  en 
rendre  un  compte  qui  vous  est  promis. 

Il  est  no  cbapitre  du  budget  de  ces  dépenses 
sur  lequel  votre  commission  a  porté  spécialement 
son  attention;  c'est  celui  qui  alloue  à  diverses 
pi-rsonoes,  à  titre  d'indemnités  et  secours,  une 
somme  d'enviroo  230,000  francs.  A  la  vérité,  ces 
allocations  ne  sont  que  temporaires,  et,  pour  la 

S  lus  grande  partie,  elles  sont  déterminées  par 
'anciens  services  de  police  ou  par  des  molirs 
parllcnliers  d'une  semblable  nature;  mais  nous 
ne  nous  sommes  pas  fait  dmculté  de  faire  ob- 
server qn'il  ponvait  en  exister  d'abusives;  que 
celles  qui  étaient  accordées  k  des  savants  et 
hommes  de  lettres,  si  elles  étaient  méritées,  trou- 
veraient plus  convenublement'lenr  place  dans  le 
chapitrenesencouragementsàdoonerauicBCioDcea 
et  aux  lettres.  Nous  nous  empressons  de  dire  que 
M.  le  présidentdu  conseil  a  accueilli  ces  observa» 
tione  comme  elles  doivent  l'être;  qu'aucune  de 
ces  allocations  n'a  été  ordonnée  par  lui,  et  qu'il 
nous  a  déclaré  qu'il  les  soumettrait  à  une  scru- 
puleuse revision. 

Nous  croyons  juste  de  voua  faire  remarquer, 
en  terminant,  que  lorsqu'il  s'est  abilean  de  pui- 
ser les  fonds  qu'il  vous  demande  dans  les  cré- 
dits généraux  précédemment  volés,  et  qu'il  a 
préféré  vons  en  adresser  la  demande  spéciale,  le 
gouvernement  vous  a  donné  en  même  lemps  et 
un  nouveau  gage  de  sa  franchise,  de  fa  résolu- 
lion  do  rempur  tous  ses  devoirs,  el  la  meilleure 
Sarantie  du  bon  emploi  des  secours  qu'il  attend 
e  vous. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  considérations  qnl 
Doas  déterminent  &  vous  proposer  l'adoptioa  du 
projet  de  loi  que  vous  avez  renvoyé  à  notre 


(Ce  rapport  sera  Imprimé  et  distribué.  La  dis- 
cussioD  aura  lieu  après  celle  de  la  loi  sur  les 
100  millions). 


Hb 
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L'ordre  do  jour  appelle  la  disctusion  sur  la  loi 
éUeîorale^  modifiée  var  la  Chambre  des  pain  (1). 

(En  Tabsence  de  M.  de  Saivaody,  pr^mi^r  ora- 
teur inscritf  M.  de  Gorcelles  est  appelé  à  la  tribune.) 

H.  de  C^reeNes.  Messieurs,  au  point  où  en 
est  la  session,  je  sens  qu'il  faut  resserrer  ses 
idées. 

On  a  tout  dit  sur  la  loi  électorale.  Cependant 
je  ne  pais  passer  sons  silence  Tétrange  position 
où  le  retour  inattendu  de  cette  loi  jette  le  pays. 

Nous  sommes  évidement  tombés  dans  un  cercle 
vicieux. 

Celte  loi  que  le  ministère  avait  si  longtemps 
mûrie;  cette  loi  qui  avait  subi  au  sein  de  nos 
eommisiiions  les  épreuves  les  plus  multipliées, 
venait  enfin,  après  3  semaioes  de  délibération?, 
d'obtenir  votre  assentiment. 

Bh  bien!  3  séances  de  Tautre  Chambre  ont  suffi 
pour  la  bouleverser;  en  3  jours,  et  à  la  course, 
les  droits  des  citoyens  ont  été  enlevés.  {Violents 
murmures  aux  centres,) 

•    Il  faut  le  dire,  cette  manière  de  procéder  a  jeté 
le  public  dans  une  vraie  stupéraction. 

Certes,  je  ne  conteste  pas  à  ta  Chambre  des 
pairs  le  droit  d'amendement  ;  mais  entre  le  droit 
-et  la  convenance  la  distance  est  immense.  {Nou- 
veûux  murmures.) 

Une  voix  :  Ce  que  vous  dites  n'est  pas  parle- 
mentaire.) 

M.  de  Corcelles.  On  pensait  généralement, 
puisque  vous  aviez  montre  une  excessive  modé- 
ration, des  égards  même,  en  vous  bornant  aux 
justes  réserves  du  pays  au  moment  où,  à  bon 
droit,  il  8'(  levait  tout  entier  contre  une  organisa- 
tion fondée  sur  le  l)on  plaisir,  et  en  désaccord 
complet  avec  notre  nouvel  ordre  social;  on  pen- 
sait, dis-je,  que  vous  deviez  compter  sur  une  cir- 
conspection doublement  motivée  dans  les  cir- 
constances g[raves  où  se  trouvait  la  France. 

C'est  ainsi  qu«',  sans  préjuger  la  question  qui 
concernait  la  pairie,  vous  livriez  à  sa  délicatesse 
une  loi  qu'elle  ne  pouvait  altérer  sans  jeter  son 
.  intérêt  privé  dans  la  balance  de  l'intérêt  natio- 
nal. (Explosion  de  murmures  aux  centres.) 

Plusieurs  voix  :  A  Tordre  ! 

M.  de  Coreellee.  Bn  effet,  puisque  l'avenir 

.  de  cette  Chambre  était  resté  indécis  et  comme 

fiuspendu,  il  répugnait  au  bon  sens,  à  la  raison 

.  età  toute  ju.^ice  qu'elle  pût  façonner  à  son  gré 

la  législature  destinée  à  fixer  les  conditions  de 

sa  propre  existenre. 

C'était  se  montrer  à  la  fois  juge  et  partie  dans 
une  couse  qui  ne  pouvait  ressortir  que  du  juge 
souverain,  ]v  dis  du  peuple  français,  dont  les  ré- 
serves étaient  expressément  formulées  dans  l'acte 
fondamentiil. 

Cette  entreprise,  il  faut  le  déplorer,  n'a  pu 
tru'accroltre  un  sentiment  universel  de  méfiance 
déjà  trop  bien  fondé.  {Nouvelles  marques  dHm" 
probation.) 

On  a  été  frappé  en  voyant  qu'au  dedans  nos 
droits  électoraux  étaient  atténués  par  cette  Cham- 
l>re,  et  qu'au  dehors  elle  s'était  rendue  maî- 
tresse de  toutes  nos  chances  politiqoes  vis-à-vis  de 
Tétranger,  qui  tant  de  foisavait  tramé  notre  ruine. 

• 

(I)  La  discussion  s'est  ouverte  sans  rapport.  —  Vov. 
plus  haut  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du 
6  arril  1831,  p.  389. 


Voix  nombreuses  au  centre  :  C'est  anticonsti- 
tutionnel 1 

D'autres  voix  :  A  l'ordre  !  à  l'ordre  I 
(Le  tumulte  qui  règne  dans  l'Assemblée  est  en 
ce  moment  augmenté  par  l'arrivée  de  plusieurs 
membres  qui  semblent  annoncer  à  leurs  collègues 
que  le  gouvernement  a  reçu  d'heureuses  nou- 
velles de  la  Pologne.  Un  membre  de  l'extrême 
gauche,  M.  Junien,  s'adressant  aux  tribunes, 
annonce  que  les  Pi'lonais  ont  remporté  de  grands 
avantages  sur  les  Russes.  La  séance  reste  inter- 
rompue pendant  près  de  tO  minutes,  et  ce  n'est 
qii'avec  beaucoup  de  peine  que  les  huissiers  par- 
viennent à  engager  les  députés  qui  se  sont  ré- 
pandus en  groupes  dans  l'enceinte  qui  sépare  les 
bancs  de  la  tribune,  à  reprendre  leur  place  et  à 
garder  le  silence.) 

M.  de  Coreelles,  reprend: 

Nous  venons  de  recevoir  d'heureuses  nou- 
velles ;  les  Polonais  ont  remporté  une  grande 
victoire.  Puissent-ils  ne  point  périr,  et  tous  les 
cœurs  français  seront  consolés! 

Je  poursuis  : 

A  Londres,  à  Bruxelles,  à  Saint-Pétersbourg,  à 
Vienne,  à  Rome,  partout  des  pairs  assi.'-tent  à 
l'agonie  de  la  liberté  européenne  qu'on  égorge, 
de  la  nôtre  bientôt;  car  la  liberté  s^évanouit  dès 
que  l'honneur  est  flétri. 

Toulefj  if,  le  ministère,  coalisé  contre  notre  loi 
électorale  qu'il  renie  maintenant,  profite  de  l'at- 
teinte qui  lui  est  portée  pour  lui  imposer  un 
amendement  bien  étrange. 

Comment?  C'est  un  ministère,  fier  en  appa- 
rence d'être  issu  de  la  Révolution  de  juillet,  qui 
vient  nous  dire  à  cette  tribune  que  l'acroisse- 
ment  d'un  impôt  qui  jusqu'à  ce  jour  avait 
constaté  le  droit  électoral  des  citoyens  ne  cmip. 
tera  pas  aux  citoyens  qui  le  payeront  pour  établir 
leur  droit  !  ne  comptera  pas,  parce  que  cet  impôt 
est  évalué  en  centimes,  parce  que  ces  centimes 
sont  éventuels!  Et  qu'importe  que  nos  impôts 
soient  évalués  en  centimes,  puisqu'ils  se  r«  sol- 
vent  en  francii,  puisque  nous  les  acquittons. 
Qu'importe  aussi  que  ces  centimes  dont  vous 
nous  surchargez  soient  éventuels. 

Citez  un  impôt  qui  ne  soit  pas  plus  ou  moins 
éventuel.  Est-ce  à  dire  pour  cela  que  nos  droits 
sont  siussi  fragiles  que  vos  subtilités  fiscales? 

Mais  laissons  de  côté  ces  honteux  subterfuge?. 
Une  autre  considération  me  frappe,  ou  a  objecté 
l'affluence  prodigieuse  d'électeurs  qui  survien- 
dront à  la  suite  de  ces  centimes  additionnels, 
centimes  fort  bons  quand  on  les  met  en  caisse, 
mais  détestables  dès  qu'ils  conlèreni  des  droits. 
(On  rit,) 

Ici,  Messieurs,  se  présente  me  question  bleu 
grave,  et  à  laquelle  je  ne  m'aperçois  pai  qo*on 
ait  encore  songé. 

11  s'agit,  vous  le  savez,  de  consQlter  le  ptyv... 
Ce  n'est  donc  pas  dans  l'oraièrt  Mcoutumée 
que  nous  devons  nous  traîner:  es  n'est  pas  sim. 
pleoient  une  législation  appela  irsmplacert  tant 
bien  que  mal,  une  autre  légisMion:..  Vous  a^ei 
un  autre  devoir  à  remplir. 

Rappelez-vous,  Messieurs,  q«e  vous  renés  de 
renverser  un  trône  antique;  que ▼ousTenes d'éle- 
ver la  souveraineté  du  peuple  sar  les  raines  4a 
droit  divin  ;  que  vous  venez  de  procismer  «m 
d  y  nastie  nouvel  le  I  Rappeles-voas,  dls-ie.  qae  vinis 
avez  inscrit  vos  noms  sur  la  lisCe  des  illueMs  lé- 
volutionnairesdnsiède;  asafequeie 
çais  n'a  pas  encore  été  cossnlté,  et  qa*il  déil  Vi 


IGhambtrd  des  Députés.]        RfiGNB  I»  LOUISl^HILIPPE.     .  {9  atril  léSi.] 


'*» 


le  dis  d'atie  maniôre  authentique,  d'une  manière 
«oleonelle,  et  comme  il  convient  après  uneRévo- 
kition  qui  ne  doit  laisser  aucun  débat  pour  l'ave- 
nir, aucun  prétexte,  aucune  chance  pour  une 
dynastie  déchue. 

Je  D*examiQerai  pas  sUl  était  bienséant  d'appor- 
•ter  un  aussi  long  délai  dans  Taccomplissemeot 
d'un  tel  acte.  Il  suffit  que  tous  aujourd^ui  soient 
d'accord  qu'il  est  indispensabie,  et  qu'il  ne  peut 
être  différé. 

Tous  aussi,  à  peu  près,  sont  d*accord  qu'une 
diection  générale  sera  réputée  un  appel  au  juge- 
ment du  pays. 

Bh  bieni  Messieurs,  c'est  en  présence  d'un  juge- 
ment aussi  décisif,  d'un  jugement  qui  doit  reten- 
tir dans  i'aveuir,  qui  renferme  tout  l'avenir  du 
pays  ;  c'est  lorsqu'il  s'agit,  en  réalité,  d'inaugurer, 
parrassentiment  d'un  grand  peuple,  le  trône  que 
vous  avez  fondé,  qu'on  vient  vous  proposer  de  ré* 
duire  le  nombre  des  votants  ;  c'est-àndire  de  ceux 
qui  sont  spécialement  appelés  à  sanctionner  le 
plus  grand  acte  national  que  jamais  la  France  ait 
exercél 

C'est  en  présence,  dis-je,  d'une  telle  solennité 
qu'on  ose  vous  proposer  de  vous  rendre  complices, 
contre  le  droit  des  citoyens,  d'une  cauteleuse  in- 
terprétation devant  laquelle  on  eût  reculé,  môme 
sous  la  Charte  dédaigneusement  octroyée!  {Mur- 
muret  aiix  centres,) 

Non,  Messieurs,  les  députés  qui  ont  réellement 
sauvé  le  pays  ne  se  prêteront  pas  à  une  telle  ini- 
quité 1 

Je  demande  que  la  loi  électorale  soit  rétablie 
dans  l'état  où  la  Chambre  élective  l'avait  votée, 
nonobstant  les  nouvelles  charges  imposées  à  la 
nation.  {Agitation.) 

M.  le  Président.  Après  avoir  laissé  achever 
i'orateur,  je  crois  devoir  dire  que  dans  son  dis- 
cours Il  a  manqué  à  toutes  les  convenances  par- 
lementaires (Mouvements  à  gauche)^  non  seulemen  t 
en  faisant  intervenir. . . 

M.  de  €3oreelies.  Si  la  vérité  est  une  inconve- 
nance, j'ai  été  inconvenant. 

M.  le  Président.  Vous  avez  mérité  deux  fois 
d'être  rappelé  à  l'ordre  :  d'abord  pour  avoir  man- 
qué aux  convenances,  et  ensuite  pour  tirer  vanité 
de  ce  que  vous  avez  fait.  Pour  ce  double  motif,  je 
vous  rappelle  à  l'ordre.  {Réclamations  à  gauche... 
Agitation,) 

M.  de  Salvandy.  L'honorable  membre  qui  des- 
cend de  la  tribune  a  paru  penser  que,  dans  la  ses- 
sion qui  touche  à  son  terme,  la  Chambre  n'a  pas 
poussé  assez  loin  les  conséquences  de  la  Révolu- 
tion de  juillet.  Je  vous  demande  la  permission  de 
lui  faire  remarquer  simplement  que,  dans  la  loi 
qui  est  de  nouveau  soumise  à  notre  discussion, 
nous  avons  fart  une  révolution  tout  entière  ;  car 
nous  avons  déplacé  le  pouvoir  politique  dans 
notre  patrie,  nous  l'avons  transféré  de  la  classe 
de  la  société  qui  en  était  investie  depuis  15  ans 
à  une  clasFe  nouvelle.  Nous  avons  constitué 
en  minorité,  dans  le  corps  électoral  nouveau,  le 
corps  électoral  qui,  pendant  le  rèj^ne  entier  de  la 
Charte  de  1B14,  a  eu  entre  ses  mains  les  destinées 
de  la  France. 

Maintenant,  faut-il  tenir  ouvert  le  cercle  que 
nous  avons  tracé  ?  Faut-il  dès  aujourd'hui  des- 
cendre de  quelques  degrés  de  plus  dans  l'échelle 
sociale?  C'est  là  l'unique  question  qui  puisse  être 
élevée  devant  vous.  Un  des  granda  pouvoirs  de 


i'Btat  ne  l'a  pas  pensé  ;  et.  sans  vouloir  rentrer 
dans  un  débat  que  M.  le  président  vient  de  fermer 
dignement  ;  sans  vouloir  justiOer  ici  les  actes  de 
ce  ^and  pouvoir,  que  je  ne  crois  pas  avoir  le 
droit  de  défendre,  puisqu'on  n'avait  pas  celui  de 
l'attaquer,  je  ferai  remarquer  que  Tunique  inten- 
tion de  la  Chambre  des  pairs  a  nu  être  d'impri- 
mer, à  la  loi  que  vous  avez  votée,  ce  caractère 
de  fixité  qu'il  est  dans  la  nature  de  la  pairie  de 
vouloir  imprimer  à  toutes  les  institutions  du 
pays. 

Les  dispositions  de  la  Chambre  des  pairs  n'ar 
valent  qu  un  résultat  certain,  celui  des  patentés 
qui  devenaient  électeurs.  Personne,  au  contraire, 
ne  sait  positivement  si  les  dispositions  qu'elle 
avait  adoptées  devaient  restreindre  ou  étendre 
le  droit  électoral  en  ce  qui  touche  les  proprié- 
taires fonciers.  Dès  lors,  les  intentions  de  la 
Chambre  des  pairs  ne  peuvent  être  suspectes  à 
aucun  de  nous.  Elles  sont  manifestement  confor- 
mes à  ce  que  cette  Chambre  a  été  pendant  15  ans; 
elle  s'est  montrée  là,  comme  toujours,  animée 
d'un  égal  esprit  de  libéralité  et  de  prudence. 

Vouloir  imprimer  la  fixité  au  corps  électoral, 
c'est  consacrer  une  des  bases  fondamentales  du 
système  représentatif.  Il  n'est  pas  d'autre  moyen 
de  faire  que  le  corps  électoral  ait  une  solidarité 
politique,  une  responsabilité  morale.  La  première 
condition  des  gouvernements  libres  est  en  effet 
que  le  pouvoir,  sous  quelque  forme  qu'il  se  pré- 
sente, soit  accompagné  de  responsabilité.  L'élec- 
teur n'en  est  pas  exempt,  il  répond  devant  ses 
concitoyens  des  députés  qu'il  nomme  et  qui 
viennent  à  cette  tribune  demander  pour  la  France 
la  liberté  ou  la  servitude,  l'économie  ou  les  im- 
pôts, la  paix  ou  la  guerre.  Cette  responsabilité 
n'est  pas  bornée  à  l'électeur  seul.  Le  corps  élec- 
toral tout  entier  répond  devant  ses  contemporains, 
et  devant  l'histoire  de  chacune  des  législatures 
qui  viennent  à  leur  tour  inscrire  dans  nos  annales 
leur  nom  respectif  ou  flétri.  Cette  responsabilité 
n'est  possible  qu'avec  un  corps  électoral  fixe  et 
permanent. 

Vous  avez  dans  cette  session  donné  au  gouver^ 
nement  représentatif,  qui  a  reçu  des  événements 
tant  de  force  et  d'avenir,  des  garanties  maté- 
rielles et  des  garanties  morales  immenses.  Vous 
lui  avez  donne  d'immenses  garanties  matérielles, 
en  investissant  tous  les  citoyens  de  la  force  pu- 
blique, en  donnant  à  plus  de  6  millions  de  fran- 
çais des  armes  qu'ils  ne  manieront  que  sous  des 
chefs  de  leur  choix.  Vous  lui  avez  donné  d'im- 
menses garanties  morales,  en  conférant  le  pouvoir 
municipal  à  2  ou  3  millions  d'entre  eux,  et  le 
pouvoir  politique  à  2  ou  300,000  d'entre  eux. 
Faut-il  maintenant  faire  davantage  ?  Rappelez- 
vous,  Messieurs,  ce  qu'a  été  le  corps  électoral 
pendant  15  ans:  c'est  lui  nui  a  défendu  avec 
constance  et  courage  les  libertés  publiques. 
Pensez-vous  que  les  libertés  publiaues  trouvent 
moins  de  garanties  dans  le  corps  électoral  nou- 
veau que  vous  avez  constitué?  Assurément  non. 
Bt  s'il  arrivait  que  des  esprits  circonspects  crai- 
gnissent d'y  trouver  des  garanties  moins  réelles 
pour  le  maintien  de  l'ordre,  pour  la  conservation 
du  trône,  qui  de  nous,  en  marchant  du  connu  à 
l'inconnu,  pourrait  lever  la  main  et  dire  qu'il 
n'y  a  rien  a  craindre  V  Pour  mon  compte,  Mes- 
sieurs, je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  s'épouvantent, 
je  lèverai  la  main  sans  hésiter.  Les  circonstances 
dans  lesquelles  la  France  est  placée  sont  à  la 
fois  si  fortes  et  si  nettes,  qu'à  mes  yeux  nous  ne 
devons  avoir  aucune  incertitude  sur  le  résultat 
de  l'appel  qui  sera  fait  au  pays.  La  question  est 
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L*ordre  da  jour  appelle  la  discussion  sur  la  loi . 
électorale f  modifiée  har  la  Chambre  des  pairs  (1). 

(En  Tabsence  de  M.  de  Saivaody,  premier  ora- 
teur inscritf  M.  de  Gorcelles  est  appelé  à  la  tribune.) 

H.  4e  €)«reeNefl.  Messieurs,  au  point  où  en 
est  la  session,  je  sens  qu'il  faut  resserrer  ses 
idées. 

On  a  tout  dit  sur  la  loi  électorale.  Cependant 
je  ne  puis  passer  sous  silence  Pétrange  position 
où  le  retour  inattendu  de  cette  loi  jette  le  pays. 

Nous  sommes  évidement  tombés  dans  un  cercle 
Ticieux. 

Celte  loi  que  le  ministère  avait  si  longtemps 
mûrie;  cette  loi  qui  avait  subi  au  sein  de  nos 
commissions  les  (épreuves  les  plus  multipliées, 
venait  enfin,  après  3  semaîoes  de  délibération?, 
d'obtenir  votre  assentiment. 

Bh  bien!  3  séances  de  Tautre  Chambre  ont  suffi 
pour  la  bouleverser;  en  3  jours,  et  à  la  course, 
les  droits  des  citoyens  ont  été  enlevés.  {Violents 
murmures  aux  centres.) 

•  11  faut  le  dire,  cette  manière  de  procéder  a  jeté 
le  jpublic  dans  une  vraie  stupéfaction. 

Certes,  je  ne  conteste  pas  à  la  Chambre  des 
pairs  le  droit  d'amendement;  mais  entre  le  droit 
■  et  la  convtfuance  la  distance  est  immense.  (Nou- 
veaux murmures,) 

Une  voix  :  Ce  que  voua  dites  n'est  pas  parle- 
mentaire.) 

M.  dé  Corcellee.  On  pensait  généralement, 
puisque  vous  aviez  montré  une  excessive  modé- 
ration, des  égards  même,  en  vous  bornant  aux 
justes  réserves  du  pays  au  moment  où,  à  bon 
droit,  il  sMevait  tout  entier  contre  une  organisa- 
tion fondée  sur  le  bon  plaisir,  et  en  désaccord 
complet  avec  notre  nouvel  ordre  social;  on  pen- 
sait, dis-je,  que  vous  deviez  compter  sur  une  cir- 
conspection doublement  motivée  dans  les  cir- 
constances g[ravc8  où  se  trouvait  la  France. 

'  C'est  ainsi  qu«s  sans  préjuger  la  question  qui 
concernait  la  pairie,  vous  livriez  à  sa  délicatesse 
une  loi  qu'elle  ne  pouvait  altérer  sans  jeter  son 

.  intérêt  privé  dans  la  balance  de  l'intérêt  natio- 
nal. {Eaj)losion  de  murmures  aux  centres.) 

Plusieurs  voix  :  A  Tordre  I 

M.  de  C^oreellee.  En  effet,  puisque  l'avenir 
.  de  cette  Chambre  était  resté  indécis  et  comme 
.  auspendu,  il  répugnait  au  bon  sens,  à  la  raison 
.  età  toute  ju>tice  qu'elle  pût  façonner  à  son  gré 
.  la  législature  destinée  à  fixer  les  conditions  de 
sa  propre  existence. 

C'était  se  montrer  à  la  fois  juge  et  partie  dans 
une  cause  qui  ne  pouvait  ressortir  que  du  juge 
souverain,  je  dis  du  peuple  français,  dont  les  ré- 
serves étaient  expressément  formulées  dans  l'acte 
fondamentnl. 

Cette  entreprise,  il  faut  le  déplorer,  n'a  pu 
qu'accroître  un  sentiment  universel  de  méfiance 
déjà  trop  bien  fondé.  {Nouvelles  marques  dHm- 
probûtion.) 

On  a  été  frappé  en  voyant  qu'au  dedans  nos 
droits  électoraux  étaient  atténués  par  cette  Cham- 
bre, et  qu'au  dehors  elle  s'était  rendue  maî- 
tresse de  toutes  nos  chances  politiques  vis-à-vis  de 
Tétranger,  qui  tant  de  foisavait  tramé  nutre  ruine. 

« 

(1)  La  discussion  s'est  ouverte  sans  rapport.  —  Vov. 
plus  haut  la  séance  de  la  Chambre  des  députas  du 
6  arril  1831,  p.  389. 


Voix  nombreuses  au  centre  :  G*e8t  aUticonsH» 
tutionnell 

ïï outrez  voix  :  A  Tordre  !  à  l'ordre  I 
(Le  tumulte  qui  règne  dans  l'Assemblée  est  en 
ce  moment  augmenté  par  l'arrivée  de  plusieurs 
membres  qui  semblent  annoncer  à  leurs  coilèguea 
que  le  gouvernement  a  reçu  d'heureuses  nou- 
velles de  la  Pologne.  Un  membre  de  rexlréme 
gauche;  M.  Junien ,  s'adressant  aux  tribunes, 
annonce  que  les  Polonais  ont  remporté  de  grands 
avantages  sur  les  Russes.  La  séance  reate  inter- 
rompue pendant  près  de  10  minutes,  et  ce  n*est 
qu'avec  beaucoup  de  peine  que  les  huissiers  par- 
viennent à  engager  les  députés  qui  se  sont  ré- 
pandus en  groupes  dans  Tenceinte qui  sépare  les 
bancs  de  la  tribune,  à  reprendre  leur  place  et  à 
garder  le  silence.) 

M.  de  Coreelles,  reprend: 

Nous  venons  de  recevoir  d'heureuses  nou- 
velles ;  les  Polonais  ont  remporté  une  grande 
victoire.  Puissent-ils  ne  point  périr,  et  tous  les 
cœurs  français  seront  consolés! 

Je  poursuis  : 

A  Londres,  à  Bruxelles,  à  Saint-Pétersbourg,  à 
Vienne,  à  Rome,  partout  des  pairs  assi^^tent  à 
Tagonie  de  la  liberté  europ^^enne  qu*on  égorge, 
de  la  nôtre  bientôt;  car  la  liberté  s^évanouil  dès 
que  rhonneur  est  flétri. 

Toutefrl-:,  le  ministère,  coalisé  contre  notre  loi 
électorale  qu*il  renie  maintenant,  profite  de  Tat- 
teinte  qui  lui  est  portée  pour  lui  imposer  un 
amendement  bien  étrange. 

Comment?  C'est  un  ministère,  fier  en  appa- 
rence d'être  issu  de  la  Révolution  de  juillet,  qui 
vient  nous  dire  à  cette  tribune  que  Tacroisse- 
ment  d'un  impôt  qui  jusqu'à  ce  jour  avait 
constaté  le  droit  électoral  des  citoyens  ne  crnip- 
tera  pas  aux  citoyens  qui  le  payeront  pour  établir 
leur  droit  !  ne  comptera  pas,  parce  que  cet  impôt 
est  évalué  en  centimes,  parce  que  ces  ceniimes 
sont  éventuels!  Et  qu'importe  que  nos  impôts 
soient  évalués  en  centimes,  puisqu'ils  se  résol- 
vent en  francii,  puisque  nom  les  acquittons. 
Qu'importe  aussi  que  ces  centimes  dont  vous 
nous  surchargez  soient  éventuels. 

Citez  un  impôt  qui  ne  soit  pas  plus  ou  moirs 
éventuel.  Est-ce  à  dire  pour  cela  que  nos  droits 
sont  aussi  fragiles  que  vos  subtilités  fiscales? 

Mais  laissons  de  côté  ces  bouteux  subterfuges. 
Une  autre  considération  me  frappe,  on  a  objecté 
l'affluence  prodigieuse  d'électeurs  qui  survien- 
dront à  la  suite  de  ces  centimes  additionnels, 
centimes  fort  bons  quand  on  les  met  en  caisse, 
mais  détestables  dès  qu'ils  confèrent  des  droits. 
(On  rit.) 

Ici,  Messieurs,  se  présente  vne  question  bien 
grave,  et  à  laquelle  je  ne  m'aperçois  pas  qii\>n 
ait  encore  songé. 

Il  s'agit,  vous  le  savez,  de  consulter  le  ptfi... 
Ce  n'est  donc  pas  dans  roroière  aecoutoaiAe 
que  nous  devons  nous  tratner  :  ee  n'est  |iw  slio- 
pleoient  une  législation  appelée  à  remplaœrt  tftnt 
bien  que  mal,  une  autre  iegislaiCion...  Vow  a^ei 
un  autre  devoir  à  remplir. 

Rappelez-vous,  Messieurs,  que  vous  venei  lie 
renverser  un  trône  antique;  que  vous  venet  d'éle- 
ver la  souveraineté  du  peuple  sur  les  raioesda 
droit  divin  ;  que  vous  venei  de  proclamer  «M 
dynastie  nouvelle!  Rappeles-voas,  dls-je,  qee  finis 
avez  inscrit  vos  noms  sur  la  liste  des  illueMi  ré- 
volutionnaires du  siècle;  8Mf9qiieieDeii|rf0flmi* 
çais  n'a  pas  enoore  é(é  coMaM,  et  qa*il  deil  Ttlm. 
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le  dis  d*iiïie  manière  authentique,  d*ane  manière 
«oleonelle,  et  comme  il  convient  après  uneRévo- 
kition  qui  ne  doit  laisser  aucun  débat  pour  l'ave- 
nir, aucun  prétexte,  aucune  chance  pour  une 
dynastie  déchue. 

Je  u'examioerai  pas  s'il  était  bienséant  d'appor- 
ter un  aussi  long  délai  dans  Faccomplissemeat 
d'un  tel  acte.  Il  suffit  que  tous  aujourd'hui  soient 
d'accord  qu'il  est  indispensable,  et  qu^il  ne  peut 
être  différé. 

Tous  aussi,  à  peu  près,  sont  d'accord  qu'une 
élection  générale  sera  réputée  un  appel  au  juge- 
ment du  pays. 

Bh  bieni  Messieurs,  c'est  en  présence  d'un  juge- 
ment aussi  décisif,  d'un  jugement  qui  doit  reten- 
tir dans  l'avenir,  qui  renferme  tout  Tavenir  du 
pays  ;  c'est  lorsqu'il  s'agit,  en  réalité,  d'inaugurer, 
par  l'assentiment  d'un  grand  peuple,  le  trône  que 
vous  avez  fondé,  qu'on  vient  vous  proposer  de  ré* 
duire  le  nombre  des  votants  ;  c'est-à-dire  de  ceux 
qui  sont  spécialement  appelés  à  sanctionner  le 
plus  grand  acte  national  que  jamais  la  France  ait 
exercél 

C'est  en  présence,  dis-je,  d'une  telle  solennité 
qu'on  ose  vous  proposer  de  vous  rendre  complices, 
contre  le  droit  des  citoyens,  d'une  cauteleuse  in- 
terprétation devant  laquelle  on  eût  reculé,  môme 
sous  la  Charte  dédaigneusement  octroyée!  {Mur- 
mures aux  centres.) 

Non,  Messieurs,  les  députés  qui  ont  réellement 
sauvé  le  pays  ne  se  prêteront  pas  à  une  telle  ini- 
quité 1 

Je  demande  que  la  loi  électorale  soit  rétablie 
dans  l'état  où  la  Chambre  élective  l'avait  votée, 
nonobstant  les  nouvelles  charges  imposées  à  la 
nation.  (Agitation.) 

M.  le  Président.  Après  avoir  laissé  achever 
i'orateur,  je  crois  devoir  dire  que  dans  son  dis- 
cours il  a  manqué  à  toutes  les  convenances  par- 
lementaires (Mouvements  à  gauche)^  non  seulemen  t 
en  faisant  intervenir. . . 

M.  de  €3oreelles.  Si  la  vérité  est  une  inconve- 
nance, j'ai  été  inconvenant. 

M.  le  Président.  Vous  avez  mérité  deux  fois 
d'être  rappelé  à  l'ordre  :  d'abord  pour  avoir  man- 
qué aux  convenances,  et  ensuite  pour  tirer  vanité 
de  ce  que  vous  avez  fait.  Pour  ce  double  motif,  je 
vous  rappelle  à  l'ordre.  (Réclamations  à  gauche..» 
Agitation.) 

M.  de  Salvandy.  L'honorable  membre  qui  des- 
cend de  la  tribune  a  paru  penser  que,  dans  la  ses- 
sion qui  touche  à  son  terme,  la  Chambre  n'a  pas 
poussé  assez  loin  les  conséquences  de  la  Révolu- 
tion de  juillet.  Je  vous  demande  la  permission  de 
lui  faire  remarquer  simplement  que,  dans  la  loi 
qui  est  de  nouveau  soumise  à  notre  discussion, 
nous  avons  fart  une  révolution  tout  entière  ;  car 
nous  avons  déplacé  le  pouvoir  politique  dans 
notre  patrie,  nous  l'avons  transféré  de  la  classe 
de  la  société  qui  en  était  investie  depuis  15  ans 
à  une  claspe  nouvelle.  Nous  avons  constitué 
en  minorité,  dans  le  corps  électoral  nouveau,  le 
corps  électoral  qui,  pendant  le  rèj^ne  entier  de  la 
Charte  de  1814,  a  eu  entre  ses  mains  les  destinées 
de  la  France. 

Maintenant,  faut-il  tenir  ouvert  le  cercle  que 
nous  avons  tracé  ?  Faut-il  dès  aujourd'hui  des- 
cendre de  quelques  degrés  de  jçlus  dans  l'échelle 
sociale?  C'est  là  l'unique  question  qui  puisse  être 
élevée  devant  vous.  Un  des  grands  pouvoirs  de 


l'Etat  ne  l'a  pas  pensé;  et.  sans  vouloir  rentrer 
dans  un  débat  que  M.  le  président  vient  de  fermer 
dignement  ;  satis  vouloir  justifier  ici  les  actes  de 
ce  ^and  pouvoir,  que  je  ne  crois  pas  avoir  le 
droit  de  défendre,  puisqu'on  n'avait  pas  celui  de 
l'attaquer,  je  ferai  remarquer  que  Tunique  inten- 
tion de  la  Chambre  des  pairs  a  pu  être  d'impri- 
mer, à  la  loi  que  vous  avez  votée,  ce  caractère 
de  fixité  qu'il  est  dans  la  nature  de  la  pairie  de 
vouloir  imprimer  à  toutes  les  institutions  du 
pays. 

Les  dispositions  de  la  Chambre  des  pairs  n'ar 
valent  qu  un  résultat  certain,  celui  des  patentés 
qui  devenaient  électeurs.  Personne,  au  contraire, 
ne  sait  positivement  si  les  dispositions  qu'elle 
avait  adoptées  devaient  restreindre  ou  étendre 
le  droit  électoral  en  ce  qui  touche  les  proprié- 
taires fonciers.  Dès  lors,  les  intentions  de  la 
Chambre  des  pairs  ne  peuvent  être  suspectes  à 
aucun  de  nous.  Elles  sont  manifestement  confor- 
mes à  ce  que  cette  Chambre  a  été  pendant  15  ans; 
elle  s'est  montrée  là,  comme  toujours,  animée 
d'un  égal  esprit  de  libéralité  et  de  prudence. 

Vouloir  imprimer  la  fixité  au  corps  électoral, 
c'est  consacrer  une  des  bases  fondamentales  du 
système  rej)résentatif.  Il  n'est  pas  d'autre  moyen 
de  faire  que  le  corps  électoral  ait  une  solidarité 
politique,  une  responsabilité  morale.  La  première 
condition  des  gouvernements  libres  est  en  effet 
que  le  pouvoir,  sous  quelque  forme  qu'il  se  nré- 
sente,  soit  accompagné  de  responsabilité.  L'élec- 
teur n'en  est  pas  exempt,  il  répond  devant  ses 
concitoyens  des  députés  qu'il  nomme  et  qui 
viennent  à  cette  tribune  demander  pK>ur  la  France 
la  liberté  ou  la  servitude,  l'économie  ou  les  im- 
pôts, la  paix  ou  la  guerre.  Cette  responsabilité 
n'est  pas  bornée  à  l'électeur  seul.  Le  corps  élec- 
toral tout  eutier  répond  devant  ses  contemporains, 
et  devant  l'histoire  de  chacune  des  législatures 
qui  viennent  à  leur  tour  inscrire  dans  nos  annales 
leur  nom  respectif  ou  fiétri.  Cette  responsabilité 
n'est  possible  qu'avec  un  corps  électoral  fixe  et 
permanent. 

Vous  avez  dans  cette  session  donné  au  gouver- 
nement représentatif,  qui  a  reçu  des  événements 
tant  de  force  et  d'avenir,  des  garanties  maté- 
rielles et  des  garanties  morales  Immenses.  Vous 
lui  avez  donné  d'immenses  garanties  matérielles, 
en  investissant  tous  les  citoyens  de  la  force  pu- 
blique, en  donnant  à  plus  de  6  millions  de  fran- 
çais des  armes  qu'ils  ne  manieront  que  sous  des 
chefs  de  leur  choix.  Vous  lui  avez  donné  d'im- 
menses garanties  morales,  en  conférant  le  pouvoir 
municipal  à  2  ou  3  raillions  d'entre  eux,  et  le 
pouvoir  politique  à  2  ou  300,000  d'entre  eux. 
Faut-il  maintenant  faire  davantage  ?  Rappelez- 
vous,  Messieurs,  ce  qu'a  été  le  corps  électoral 
pendant  15  ans  :  c'est  lui  nui  a  défendu  avec 
constance  et  courage  les  libertés  publiques. 
Pensez-vous  que  les  libertés  publiaues  trouvent 
moins  de  garanties  dans  le  corps  électoral  nou- 
veau que  vous  avez  constitué?  Assurément  non. 
Bt  s'il  arrivait  que  des  esprits  circonspects  crai- 
gnissent d'y  trouver  des  garanties  moins  réelles 
pour  le  maintien  de  l'ordre,  pour  la  conservation 
du  trône,  qui  de  nous,  en  marchant  du  connu  à 
l'inconnu,  pourrait  lever  la  main  et  dire  qu'il 
n'y  a  rien  a  craindre  V  Pour  mon  compte,  Mes- 
sieurs, je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  s'épouvantent, 
je  lèverai  la  main  sans  hésiter.  Les  circonstances 
dans  lesquelles  la  France  est  placée  sont  à  la 
fois  si  fortes  et  si  nettes,  qu'à  mes  yeux  nous  ne 
devons  avoir  aucune  incertitude  sur  le  résultat 
de  rappel  qui  sera  fait  au  pays.  La  question  est 
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Bi  clairement  posée  gne  nousBoaunesconvainciia 
qae  la  France,  qui  ?a  disposer  d'elle-même, 
comme  il  n'est  jamais  arrivé  à  un  pays  de  le 
faire,  qui  a  son  sort  tout  entier  entre  ses  mains, 
saura  lui  assurer  ses  destinées;  elle  saura  dispo- 
ser de  ses  suffrages  dans  Tintérét  à  la  fois  de 
l'ordre  et  de  la  liberté,  dans  Tintérêt  de  toutes 
les  prospérités  futures.  {Très bien!  très  bien!) 

M.  4e  Smàe.  Je  suis  d'accord  avec  le  préopi- 
nant. Nous  n*a?ons  dans  ce  moment  à  traiter 
3u'un  seul  article,  celui  qui  tend  à  modifier  les 
ispositions  que  vous  aviez  arrêtées  sur  le  cens 
électoral.  Je  viens  m*opposer  également  au  nouvel 
article,  proposé  par  la  Chambre  des  pairs,  en  rem- 
placement du  vôtre,  ainsi  qu'à  l'arlicle  additionnel 
apporté  par  le  ministère. 

J'avouerais  aisément,  si  tel  était  le  véritable 
objet  de  la  discussion,  que  notre  système  de  dé- 
terminer le  cens  électoral,  non  par  le  revenu 
lui-même  mais  par  l'impôt,  comme  si^^ne  du  re- 
venu, est  sujet  a  de  graves  inconvénients,  et  je 
n'en  voudrais  pas  de  meilleure  preuve  que  le 
débat  qui  s'élève  en  ce  moment.  Ce  mode  porte 
d'ailleurs  en  soi  la  plus  étrange  contradiction, 
puisqu'à  mesure  que  Timpôt  et  que  le  revenu 
augmentent  ou  s'amoindrissent,  ils  augmentent 
en  proportion  la  capacité  électorale  ou  l'amoin- 
driseent,  et  cependant  elle  est  fondée  sur  la  for- 
tune et  l'instruction,  sur  l'indépendance  présu- 
mée qui  en  résolte.  Ce  défaut  ne  serait  pas  dif- 
ficile à  corriger;  mais  nous  ne  sommes  point 
appelés  à  discuter  la  théorie  générale.  La  question 
qui  doit  nous  occuper,  selon  moi,  est  une  ques- 
tion d'opportunité,  une  question  du  jour,  du  mo- 
ment. Il  ne  s'agit  pas  de  rechercher  quel  est 
théoriquement  le  meilleur  moyen  de  constater  la 
fortune  des  citoyens,  de  refondre  en  entier  notre 
système  électoral,  nais  de  voir  s'il  est  bon,  s'il 
est  juste,  s'il  est  surtout  politique,  dans  les  cir- 
constances actuelles,  d'adopter  la  modiûcation 
proposée  par  la  Chambre  des  pairs  à  la  loi  que 
nous  lui  avons  envoyée,  ou  bien  celle  du  minis- 
tère, qui,  sous  une  autre  forme,  tend  à  la  même 
fin.  Le  but  ostensible  de  ce  changement  est  d'em- 
pêcher que  le  droit  électoral  ne  varie  avec  les 
variations  de  l'impôt,  en  le  rattachant  au  principal 
ou  à  la  partie  supposée  fixe  de  la  contribution. 

Mais  il  y  a  autre  chose,  il  faut  en  convenir, 
que  ce  but  avoué.  Au  fond  et  dans  la  réalité,  de 
quoi  s'agit-il  ?  Dans  une  des  plus  animées  de  xos 
séances,  vous  aviez  décidé  que  le  cens  électoral 
serait  abaisté  à  200  francs  de  contributions  di- 
rectes de  toute  espèce  présentes  ou  futures. 
Sans  prétendre  pénétrer  dans  les  intentions  de 
l'autre  branche  de  la  législature,  il  est  cependant 
permis  de  croire  qu'il  est  assez  probable  que,  si 
rien  d'imprévu  n'était  survenu,  elle  aurait  adopté 
cette  décision  telle  qu'elle  était  sortie  de  vos 
mains,  de  même  qu'elle  a  adopté  toutes  les  dis- 
positions fondamentales  de  la  loi.  Mais,  depuis, 
les  ministres  de  Sa  Majesté  sont  venus  assez  ino- 
pinément nous  demander  une  augmentation  d'im- 
pôt qui  devait  malheureusement  entraîner  une 
augmentation  d'électeurs.  11  a  fallu  aviser  aux 
expédients  pour  parer  à  cet  inconvénient,  pour 
éviter  le  notable  danger  de  quelques  milliers 
d'électeurs  de  plus. 

Voilà  probablement  une  des  causes  du  nouvel 
article  sur  lequel  vous  délibérez.  On  peut  du 
moins  assurer  qu'à  tort  ou  à  raison,  malgré 
toutes  les  protestations  contraires,  malgré  les 
motifs  spécieux  tirés  de  la  théorie,  le  public  n'y 
voit  que  la  répugnance  d'admettre  au  droit  de 


suffrage  un  plus  grand  nombre  que  celui  aaqud 
l'on  s'était  d^U>ord  résigné.  A  Dieu  ne  plaiae  que 
je  veuille  contester  les  droits  de  l'autre  Chambre, 
s'il  est  vrai  qu'ils  l'aient  été  à  cette  tribune,  k 
Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  en  rien  ioculoer 
les  intentions  des  auteurs  de  cette  mesure.  Mais 
quelque  poids  que  puissent  avoir  ces  considérai- 
tions  personneUes,  elles  ne  changeront  en  rieo 
l'impression  faite  sur  l'esprit  pubbc;  et  celle  im- 
pression nous  ne  devons  pas  la  perdre  de  voe. 
Songeons  que  nous  délibérons  dans  un  moofient 
de  crise,  à  peine  sortis  d'une  Révolution  dont  /'in- 
fluence doit  longtemps  se  faire  sentir.  C'est  de 
ces  circonstances  que  nous  devons  tenir  compte, 
au  moins  autant  que  de  quelques  améliorationa 
spéculatives  dans  notre  législation.  En  temps  et 
lieu,  nous  pourrons  y  vaquer. 

Je  ne  compte  donc  p.<s  toucher  la  question 
générale.  Je  demanderai  seulement  la  permis- 
sion de  donner  en  peu  de  mots  à  la  Chambre, 
puisqu'il  s'agit  de  propriétaires,  quelques  ren- 
seignements sur  Tétat  de  la  propriété  tel  que 
le  temps  et  la  Révolution  l'ont  constituée  en 
France. 

Je  les  puise  dans  Touvrage  d'un  aotenr  qui  a 
parfaitement  connu  notre  pays. 

Il  y  a  d'abord  environ  100,000  éligibles  ou  élec- 
teurs qui  forment  ce  que  Ton  peat  appeler 
la  grande  propriété.  Viennent  ensuite  prés  de 
^,000  propriétaires  jouissant  d'un  revenu  de 
1,000  à  2,000  francs,  possédant  le  tiers  du  ca- 
pital foncier  et  la  moitié  du  royaume.  C'est  la 
moyenne  propriété  qui  n'a  pas  eu  jusqu'à  pré- 
sent de  droits,  qui  a  été  laissée  hors  de  la  cité 
politique.  Quand  les  choses  sont  ainsi  réduites 
et  mises  sous  une  forme  palpable,  rinsuffi:4anoe 
de  notre  édiflce  saute  aux  yeux.  Nous  devons 
sentir  le  besoin,  nous  devons  èire  heureux 
d'avoir  l'occasion  d'en  élargir  la  base.  Tous  les 
nouveaux  électeurs  qu'il  s  agit  d'admettre  se- 
ront pris  dans  cette  moyenne  propriété  qui  est 
le  nerf,  le  véritable  corps  de  bataille  de  rstal.  Il 
n'aura  pris  son  assiette  définitive  que  lorsqu'elle 
y  aura  pris  la  place  qui  lui  revient,  que  lors- 
qu'elle aura  acquis  toute  l'étendue  des  préroga- 
tives politiques. 

Et  c'est  d'une  classe  aussi  nombreuse,  aussi 
influente  dans  l'Etat  que  l'on  courrait  le  risque  de 
paraître  témoigner  quelque  déflanoe;  car,  remar- 
quez bien  que,  depuis  que  les  patentéii,  ces  pa- 
tentés contre  lesquels  s'élèvent  d  injustes  prévec-- 
tiens,  ne  doivent  plus  être  surimposa,  il  ne  s'agit 
que  de  propriétaires  fonciers.  Si  ceux-là  sont 
suspects,  à  qui  faudra-t-il  donc  se  fier  ?  Et  cela 
dans  un  des  moments  peut-être  les  p^us  criti- 
ques où  la  France  se  soit  trouvée  depuis  les  der* 
nières  40  années  si  remplies  d'événements  extra- 
ordinaires ;  dans  un  moment  de  souflranœ,  oA 
nous  avons  besoin  de  rallier  tous  les  Fraofaii 
autour  o'un  gouvernement  nouveaut  où  nota 
sommes  menacés  de  la  guerre  fc  Textérieur  d 
des  tentatives  des  factions  à  l'intérieur. 

Cédant  aux  plus  puissantes  des  considératiOQS^ 
à  ce  qu'exige  de  nous  la  dignité  et  la  aftrelé  na- 
tionale, nous  avons  voté  de  nouvelles  chaigei 
qui  semblent  en  quelque  sorte  donner  gain  de 
cause  à  ceux  qui  ne  cessent  de  répéter  (et  Je  dis 
leurs  propres  expressions)  que  Juilltt  n'a  fait  qoe 
blesser  tous  les  intérêts  et  tromper  toutes  lee  espé- 
rances. Et  vous  ne  voudriex  pas  fermer  la  booelia 
aux  détracteurs,  en  donnant  pour  compenn- 
tion  aux  sacrifices  quelque  extension  des  droili 
électoraux,  quelque  accroissement  de  libertés  po-^ 
bliques.  Nos  voisins  entendent  antrenii*nl  ki- 
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choses.  Un  vieil  et  saluUire  axiome  dit  chez  eax 
que  subsides  et  fraochises  doivent  aller  main  en 
main.  Nous,  au  contraire,  en  imposant  de  nou- 
Yeaux  subsides,  nous  mettrions  quelque  recherche 
&  apporter  des  modifications  a  une  législation 
que  vous  venez  de  Toter,  qui  n*esl  pas  encore 
sortie  de  vos  mains,  tout  exprès  pour  empêcher, 
àPaide  de  je  ne  sais  quel  stratagème,  que  de  nou- 
velles franchises  ne  soient  pas,  à  cette  occasion, 
accordées  à  la  nation.  Nous  ferions  même  mieux  : 
nous  retrancherions  de  ce  qui  aurait  déjà  été  ac- 
cordé. Le  nouvel  article,  en  effet,  diminuerait  le 
nombre  des  électeurs  propriétaires.  Pour  que  la 
proportion  fût  exacte  avec  le  cens  de  200  francs, 
y  comjpris  îes  centimes  additionnels,  il  faudrait 
qu'il  fût  réduit  en  principal,  non  pas  à  150  francs, 
mais  à  140  ou  130,  ainsi  que  cela  est  prouvé  par 
le  calcul. 

La  proposition  ministérielle  de  s'en  tenir  aux 
rôles  de  1830  ferait  encore  mieux.  Elle  empê- 
cherait que  l'augmentation  que  vous  avez  impo- 
sée à  la  contribution  des  portos  et  fenêtres  ne 
comptât  pour  le  cens  électoral.  Aucune  esp^ 
de  fardeau  n'apporterait  le  moindre  bénéfice.  On 
se  retranche,  je  le  sais,  dans  des  difficultés  d'exé- 
cution, dans  des  détails  techniques.  Il  faut  être 
juste  :  diaprés  ce  qui  m'a  été  expliqué,  il  serait 
impossible  que  cette  dernière  augmentation  d'im- 
pôt pût,  avant  les  prochaines  élections,  être  ré- 
partie de  manière  a  profiter  pour  le  cens.  Mais 
il  n'en  est  pas  ainsi  pour  les  30  centimes  addi- 
tionnels :  j'ai  consulté  des  gens  du  métier,  et 
ils  m'ont  appris  qu'il  ne  faudrait  qu'un  peu  de 
bonne  volonté  et  une  opération  fort  simple  pour 
que  ces  centimes  pussent  être  compris  dans  le 
cens.  II  ne  s'agit  que  de  déterminer  par  un  cal- 
cul aussi  facile  qu'expéditif  combien  il  faut 
ajouter  à  chaque  100  irancs  d'imposition  fon- 
cière, d'après  les  rôles  existants.  Imposez-en 
l'obligation  à  l'Administration,  et  ne  doutez  pas 
que  la  chose  ne  se  fasse.  Au  pis  aller,  nous  al- 
longerions les  délais  prescrits,  si  cela  était  né- 
cessaire. La  France  peut  encore  plus  aisément 
se  passer  de  la  présence  des  Chambres  pendant 

auinze  jours  ou  trois  semaines  de  plus  que  de 
roits  politiques. 

On  ne  cesse  de  faire  appel  à  la  confiance,  aux 
senliments  patriotiques  des  Français,  et  en  même 
temps  on  s  exposerait  à  laisser  percer  les  soup- 
çons les  moins  fondés  contre  la  classe  la  plus 
amie  de  l'ordre,  la  plus  intéressée  au  maintien 
de  la  tranquillité,  la  plus  animée  de  l'esprit  de 
conservation  que  l'on  pût  choisir  contre  cette 
moyenne  propriété  où  la  dynastie  et  le  gouver- 
nement ne  comptent  pas  d'ennemis;  ceux  qu'ils 
ont  sont  placés  ou  plus  bas  ou  plus  haut.  Car, 
ne  vous  y  trompez  pas,  les  deux  Chambres,  le 
ministère,  tous  les  agents,  toutes  les  trompettes  de 
l'autorité  s'évertueraient  à  crier,  à  protester  que 
jamais  une  semblable  idée  ne  leur  est  entrée 
dans  la  tète,  qu'ils  ne  sont  arrêtés  que  par  l'im- 
possibilité de  faire  à  temps  les  opérations  néces- 
saires, ou  bien  qu'ils  n'agissent  que  dans  le  pur 
intérêt  des  principes  pour  faire  reposer  la  déter- 
mination de  la  capacité  électorale  sur  une  base, 
comme  l'on  die,  plus  rationnelle.  Rationnelle  ou 
non,  un  public  toujours  soupçonneux  et  de 
jour  en  iour  plus  avide  de  privilèges  politiques 
ne  s'en  laissera  pas  imposer  par  les  mots.  Il  re- 
marquera qu'au  moment  où  un  impôt  extraor- 
dinaire vous  a  été  demandé  il  n'a  été  question 
d'aucune  modification  aux  dispositions  que  con- 
tenait votre  projet  sur  le  cens.  Ce  n'est  que  de- 
puis que  de  nouveaux  centimes  ont  été  jugés 


nécessaires  que  de  nouvelles  lumières  se  sont 
tout  à  coup  répandues,  que  l'on  a  fait  tant  de 
bruit  des  embarras  administratifs,  de  la  difficulté 
de  former  les  rôles,  ou  bien  que  l'on  a  tardive- 
ment découvert  l'indispensable  nécessité  de  don- 
ner à  notre  système  électoral  une  meilleure  as- 
siette. Il  y  a  là  une  connexité,  une  relation  de 
cause  à  effet  qui  n'échappera  à  personne. 

Mais,  nous  ait-on,  vous  allez  nous  faire  20,000, 
40,000,  que  sais-je!  peut-être  encore  un  plus 
grand  nombre  de  nouveaux  électeurs».  Vous  vou- 
lez tout  compromettre,  mettre  Tfitat  à  la  merci  de 
tentatives  hasardeuses;  nous  jeter.dans  l'inconnu  I 
L'inconnu?  Je  n'admets  pas  cette  expression. 
Nous  connaissons  parfaitement  ce  que  nous  au- 
rons à  faire.  C'est  une  nouvelle  portion  de  cette 
classe  moyenne  qui  tôt  ou  tard  doit  être  appelée 
en  entier  au  droit  de  suffrage.  Nous  savons  de 
quel  excellent  esprit  elle  est  animée,  nous  ne 
pouvons  avoir  aucune  inquiétude  sur  les  résul- 
tats. Ainsi  que  lors  de  la  première  discussion  on 
n'a  cessé  de  le  dire  et  de  le  répéter,  ce  n'est  pas  du 
nombre,  mais  bien  de  laquaUté  des  électeurs  qu'il 
convient  de  s'inquiéter. 

L'imprudence,  le  risque  serait  tout  au  contraire 
de  les  exclure  d'un  droit  qu'ils  ont  dû  regarder 
comme  acquis  le  jour  où  ils  ont  vu  que  leur  cote 
de  contribution  allait  être  élevée  à  200  francs. 
Vous  leur  donneriez  lieu  à  soupçonner  que  vous 
vous  méfiez  de  leur  patriotisme  ou  de  leurs  lu- 
mières, ou  peut-être  de  tous  les  deux  ;  vous  iriez 
jeter  quelque  nouveau  germe  de  fermentation 
dans  un  pays  où  régnent  déjà  malheureusement 
tant  de  causes  diverses  de  mécontentement  et 
d'irritation.  Que  les  conseillers  de  la  couronne  ne 
reculent  pas  devant  quelques  milliers  d'électeurs 
de  plus.  Les  ministres  anglais  se  proposent  d'en 
créer  500,000,  que  cet  exemple  les  enhardisse; 
qu'ils  ne  s'elfarouchent  pas  non  plus  du  zèle 
même  irrégulier  de  quelques  citoyens  qui,  sans 
attendre  le  mot  d'ordre  de  l'autorité,  s'ouriralent 
à  venir  en  aide  de  la  chose  publique;  qu'ils  ten- 
dent la  main  à  tout  ce  qui  aspire  à  servir  son  pays 
dans  cette  crise,  et  leur  marche  en  sera  bien 
pluà  facile.  M.  le  président  du  conseil  nous  a  de- 
mandé de  lui  accorder  quelque  confiance.  Son 
noble  caractère,  les  longs  services  qu'il  a  rendus 
à  la  cause  de  la  liberté,  certes,  la  lui  méritent 
bien';  mais  qu'il  sache  avant  tout,  s'il  veut  que 
la  France  ait  confiance  en  lui,  qu'il  faut  que  le 
premier  il  lui  témoigne  avoir  confiance  en  elle. 
Loin  de  voir  le  moindre  danger  dans  cette 
augmentation  du  corps  électoral,  ne  lût-elle  en- 
core que  momentanée,  je  ne  craindrai  pas  de 
dire  qu'il  est  heureux  que  dans  ce  moment,  à 
la  veille  d'élire  une  Chambre  qui  devra  proba- 
blement porter  de  si  grandes  destinées,  une  cir- 
constance imprévue  permette  de  consulter  un  plus 
frund  nombre  de  Français  qu'on  ne  l'avait  d'a- 
ord  espéré.  Quand  le  plus  mince  intérêt  munici- 
pal demande  quelque  insignifiante  contribution 
focal,  nos  lois  ont  sagement  ordonné  que  le  con- 
seil de  la  commune  serait  doublé  à  cette  occa- 
sion pour  en  délibérer.  Combien  n'est-il  pas  plus 
désirable  de  pouvoir,  dans  des  circonstances 
aussi  critiques,  augmenter  le  nombre  de  ceux 
qui  seront  appelés  a  révéler  la  grande  opinion 
nationale  par  le  choix  de  ces  mandataires,  qui 
devront  décider  des  plus  hauts  intérêts  et,  on 
peut  le  dire,  du  sort  même  du  pays. 

M.  €3«slHilr-Périer,  président  du  conseil  des 
ministres.  Messieurs,  c'est  d'une  question  de  bonne 
foi  qu'il  s'agit;  c'est  en  toute|bonne  foi  que  le  gou- 
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yeraement  a  proposé  de  supprimer  et  d'ajourner 
ramendement  de  la  Ghumbre  des  pairs,  comme 
inexécutable  dans  le  délai  voulu  par  la  loi  el  par 
la  naturedeschoseSfelnousdi'mandons  également 
à  votre  bonne  foi  de  ne  pas  y  substituer  des  dis- 
positions qui  entraîneraient  les  mêmes  difficultés 
dans  l'application  matérielle  ;  car  ii  faut  toujours 
en  revenir  là. 

Les  meilleurs  principes  sont  soumis  au  con- 
trôle des  moyens  d'exécution.  Aussi  devons- nous 
regretter  qu'avant  de  se  jeter  dans  la  discussion 
politique,  quelles  que  fussent  les  opinions  de 
chacun  de  nous  sur  le  fond  de  la  discussion,  la 
Chambre  n'ait  pas  jusé  utile  de  se  faire  éclairer 
sur  la  question  matérielle  de  Tapplication  dts 
moyens  débattus,  tant  nous  avons,  à  cœur  de 
prouver  que  notre  opposition  s'appuie  sur  les 
obstacles  administratifs  que  rencontreraient  les 
mesures  indiquées.  La  solution  de  ce  problème 
épargnerait  aujourd'hui  à  la  Chambre  une  déli- 
bération politique  qui  a  au  moins  l'inconvénient 
de  n'aboutir  qu'à  l'impossible. 

Permettez-moi  quelques  observations  à  cet 
éffard,  pour  supplier  à  l'absence  que  je  regrette 
d  un  rapport  spécial  sur  cette  question  préjudi- 
cielle. 

Il  paraît  convenu  aujourd'hui  que  le  revenu  est 
le  signe  de  la  capacité  électorale.  Les  exceptions 
que  vous  avez  faites  à  ce  principe  sont  peu  im- 
portantes, et  l'on  [eut  le  considérer  comme  ui  a- 
nimement  adopté.  Or,  le  revenu  n'a,  aux  yeux 
du  législateur,  qu'un  signe  authentique,  c'est 
l'impôt.  L'électeur,  c'ost  le  contribuable  qui  paye 
200  francs  d'impositions  directes. 

Or,  l'impôt  ne  se  présume  ni  ne  se  suppose. 
L'impôt  s'établii  dans  une  forme  régulière,  et  se 
prouve  par  un  acte  légal,  qui  seul  le  met  en  re- 
convrement.  Cet  acte,  c'est  le  rôle;  d'où  il  suit 
que  les  rôles  des  contributions  directes  sont  la 
hase  des  listes  électorales. 

Sur  quels  rôles  doivent  être  faites  les  pro- 
chaines listes?  Voilà,  au  vrai,  la  question  qui 
vous  occupe;  question  politique, on  le  croit,  du 
moins,  par  la  nature  des  opinions  qui  s'y  ratta- 
chent, mais  aussi  question  d'ex(^cution.  question 
administrative,  que  vous  ne  pouvez  résoudre  si 
vous  ne  tenez  pas  compte  des  faitfi,  si  vous  ne 
vous  rendez  pas  raison  des  délais  que  la  loi  pres- 
crit, soit  pour  la  confection  des  rôles,  soit  pour 
celle  des  listes  électorales. 

I/article  72  du  projet  donne  aux  citoyens 
15  jours  à  partir  de  ta  publication  de  la  présente 
loi  pour  requérir  leur  inscription  sur  la  pro- 
chaine liste;  5  jours  au  plus  après  l'expiration 
de  ce  délai,  cette  liste  devra  être  imprimée. 

Ainsi  donc,  ou  cette  liste  ne  devra  contenir  le 
nom  d'aucun  des  citoyens  qui  payent  moins  de 
200  francs  de  contributions  directes,  ou  elle  devra 
être  fuite  sur  les  rôUs  qui  existeront  dans  les 
20  jours  qui  suivront  la  promulgation  de  la  loi. 
25  jours  sont  ensuite  accordés  pour  les  demandes 
en  rectification.  Ou  ces  demandes  n'auront  au- 
cune base,  ou  il  faudra  qu'elles  s'appuient  sur 
des  rôles  terminés.  Or,  soit  dans  le  cours  de  ces 
25  jours,  soit  durant  les  20  jours  antérieurs, 
quels  seront  les  rôhs  en  exécution?  Ceux  de 
1830  ou  ceux  de  1831  ?  Evidemment  ceux  de  1830. 

Les  rôles  de  1831,  en  effet,  ne  peuvent  être 
dressés  avunt  3  mois  pour  la  contribution  fon- 
cière et  les  patentes,  avant  5  mois  pour  les 
contributions  personnelle,  mobilière  et  aes  portes 
et  fenétr<8. 

Bntronsdansquelquesdétailspourledémontrer. 
*  Led  conseils  d'arroodissement  peuvent  être 


convoqués  dès  à  présent  par  une  ordoniumoe 
royale  pour  le  25  avriL 

La  première  session  est  de  10  jours  ;  elle  fini- 
rait par  congéquent  le  3  mai. 

11  faut  un  intervalle  de  5  jours  entre  la  session 
des  conseils  d'arrondissement  et  celle  des  con- 
seils généraux  de  département,  ce  qui  porte  au 

10  mai. 

La  session  des  conseils  généraux  peut  durer 
10  jours,  ce  qui  conduit  au^O  mai. 

Il  faut  encore  un  intervalle  de  5  joHTS  avant 
la  seconde  session  des  conseils  d'arrondissement. 
Ainsi  on  arrive  au  25  mai:  cette  session  est  de 
5  jours.  Ce  n'est  donc  que  le  31  mai  que  le  rè- 
partiment  sera  effectué  entre  les  communes. 

La  confection  des  rôles  a  toujours  exigé  au 
moins  3  mois,  bien  que  les  noms  et  les  revenus 
fussent  portés  sur  les  rôles  el  les  avertissements 
de  la  répartition  individuelle.  Cette  année,  on 
peut  (  sperer  qu'ilsseront  plus  promptement  laits, 
parce  qu'ils  ne  comprendront  que  le  foncier  et 
les  patentes.  Mais,  quelque  célérité  qu'on  y  mette, 
il  est  impossible  qu'ils  soient  achevés  avant  un 
délai  de  z  mois,  à  partir  du  jour  où  le  répartl- 
ment  aura  été  arrêté  par  les  conseils  d'arron- 
dissement, et  en  supposant  qu'il  ne  faille  pas 
diviser  le  principal  des  centimes  additionnels. 
Si  cette  distinction  devait  avoir  lieu,  il  faudrait 
faire  de  nouvelles  impressions,  retranscrire  les 
noms  et  les  revenus  qui  sont  déjà  en  partie 
portés  sur  les  rôles  dans  un  certain  nombre  de 
départemente.  Dans  ce  cas,  on  ne  pourrait  ga- 
rantir la  confection  générale  des  rôles  que  dans 
un  délai  de  3  mois  à  dater  du  répartiment. 

Quant  aux  contributions  personnelle,  mobi- 
lière et  des  portes  et  fenêtres,  les  recensements 
et  vérifications  ordonnés  par  la  loi  du  26  mars 
dernier  exigeront  un  délai  de  4  mois  à  partir 
du  15  avril,  époque  où  les  travaux  prescrits  par 
le  ministère  des  finances  vont  commencer  sur 
tous  les  points.  Ils  ne  seront  donc  achevés  que 
dans  le  courant  d'août. 

En  résumé,  les  rôles  des  contributions  directes 
de  1831  seront  confectiontiés,  savoir  : 

Ceux  des  contributions  foncières  et  des  patentes» 
le  1"  août. 

Ceux  des  contributions  personnelle,  mobilière 
et  des  portes  et  fenêtres,  successivement,  à  partir 
du  1*'  juin,  et  entièrement  terminés  au  1*'  sep- 
tembre. 

On  doit  faire  observer  qu'à  Paris  le  recense- 
ment général  avant  été  suspendu  au  mois  de 
novembre,  et  n  ayant  pu  être  repris  avant  la 
fixation  faite  par  la  loi  du  16  mars  dernier  des 
bases  de  l'impôt,  les  éléments  néoeesaires  à  l'é- 
tablissement de  la  contribution  des  patentes  n'ont 
point  été  recueillis  dans  cette  villet  et  qu'on  n'y 
pourra  mettre  en  recouvrement,  après  la  sessioa 
du  conseil  général,  q  ue  le  rôle  de  limpôt  foncier. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  les  principes  iovo- 

3 nés  échouent  ici  devant  la  nature  des  choses. 
uant  à  des  expédients  plus  ou  moins  ingénieux. 
qui  auraient  pour  but  de  faire  établir  une  loi 
or^anicfue  par  une  loi  fondamentale  oornim 
celle-ci,  des  di«<positions  qu'on  pourrait  qualifier 
d'expédients,  nous  ne  croyons  digne  ni  de  voM 
de  It  s  adopter,  ni  du  gouvernement  de  les  réfkH 
ter.  Il  n'y  a  pas  d'interrègne,  ni  de  transecthMa 
possible  entre  des  institutions  de  l'importance 
de  celles  qui  organisent  un  des  pouvoirs  de  i'Blatt 
surtout  à  la  réélection  générale  qui  va  le  recone- 
tituer  entièrement.  Une  loi  d'élection  ne  sancell 
être  rattachée  à  celle  qui  k  («écède  pamn  es* 
pédieni  transitoire^ 
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Les  principei  que  la  BoQTfllIe  loi  D'abrosent 
pas  aauilteot  ;  &  plus  forte  raison  ceux  qn  elle 
coof acre  D'admetteut  aucun  sccomaiodemeut  de 
clrcoastaacfl  ;  et  an  premier  rang  de  ces  princi- 
pes se  trouvent  cslui  de  la  confection  des  listes 
âur  les  râles  et  celui  de  la  permaneoie  des  lisks. 
Ainsi,  soiL  qu'on  imagine  ou  du  déclari^r  qoe  le 
droit  électoral  précédera  l'inscription  au  râle,  ou 
d'opérer  sur  le  cens  une  réduction  proportiuii- 


droit  politique  attribué  à  l'impôt  de  200  trancs,  tl 
o'f  a,  selon  noua,  dam  aacun  de  ces  moyens, 
la  frauchise  législaiive  et  la  netteté  d'application 
qui  doivent  caractériser  une  înstitulion  orga- 
nique de  celle  gr&Tilé. 

Noua  nous  y  opposerloDs  à  ce  titre.  It  faut 
qu'une  loi  franche  préside  à  des  élËCtiona  sin- 
cëres,  comme  celles  qui  vont  avoir  lieu.  Il  ne  faut 
pas  qu'une  circonstance  passagère  serve  de  pré- 
texte ponr  altérer  le  principe  de  la  loi,  et  pour 
confier  k  nn  corps  électoral,  exceptionnel  en 
quelque  sorte,  puisqu'il  ne  serait  constitué  ainsi 
que  pour  une  année,  l'élpctlon  d'une  Cbambre 
qnl  poum  durer  5  ans.  Le  provisoire  noua  ré- 
vèle ftflWB  ses  inconvénieniB  dans  plusieurs  pai^ 
lies  de  l'administration  publique.  Ke  l'iiitro- 
doiEons  pas  dans  une  institution  fondamentale. 

H.  Salv«rle.  Si  la  seule  queslioa  que  vous 
avez  à  résoudr^était  celle  de  fa  possibilité  d'Ins- 
crire le)  30  centimes  additionnels  sur  les  listes 
électorales,  je  n'aurais  pas  pris  la  parole;  j'aurais 
laissé  cette  discussion  pour  le  moment  où  elle 
sera  plus  opportune.  Mais  ce  n'est  pas  là  la 
question  ;  car,  si  vous  la  résolviez  alflrmalive- 
ment,  il  s'ensuivrait,  d'après  les  principes  émis 
par  M.  le  président  du  conseil,  que  vous  pourriez 
rejeter  l'article  additionnel  du  gouvernement  en 
adoptant  l'amendement  de  la  Ctiiimbre  des  pairs. 
D'OU  naît  cftle  singulière  alternative  ?  De  ce  qu'à 
mon  avis  H.  le  président  du  conseil  a  fait  re- 
poser tes  droits  ëlecloraui  sur  une  base  fausse. 
Ainsi,  ce  ne  sera  pas  parce  qu'il  serait  trop  difU- 
cile  de  distinguer  le  principal  de  la  contribution 
des  centimes  additionnels  que  vous  rejetterez 
l'amendement  de  la  Chambre  des  pairs,  relative- 
ment au  cens  électoral  et  au  cens  d'élii[lbilité, 
mais  parce  que  cet  ameademeut  est  contraire  a 
la  vofonlé  bien  prononcée,  bien  réfléchie,  que 
vous  aver.  manifestée,  volonté  d'ailleurs  conforme 
au  vœu  national  ;  c'est  parce  que  cetameiiJe- 
menl  aurait  en  déliniiive  pour  effet  de  replacer 
la  France  de  1830  sons  les  combinaisons  aris- 
tocrutiqnes  de  la  Charte  de  1814. 

H.  le  président  du  conseil,  dans  toute  sa  dis- 
cussion, est  parti  de  cette  base,  que  le  revenu 
était  regardé  comme  la  mesure  des  capacités 
électorales.  C'est  ce  que  je  nie.  ûo  perd  trop  de 
vue  qu'en  droit  rigoureux  l'élection  est  de  droit, 
et  que  l'exclusion  est  l'exception,  mais  l'excep- 
tion ne  peut  être  motivée  que  par  l'iniërét  géné- 
ral. Or,  dans  un  gouvernement  représentatif, 
eur  quoi  est  fondé  l'exercice  du  droit  électoral  ? 
Sur  des  lumières  et  sur  un  grand  intérêt  dans  la 
chose  pubhque.  Ce  sont  là  les  deux  conditions 
que  voua  avez  cru  trouver  dans  les  bases  que 
vous  avez  adoptées.  Remaniuez  que,  suivant 
vous,  les  lumières  ne  sufiisent  paa,  car  vous 
avez  rejeté  des  adjonctions  qui  pessédaient  tontes 
les  lumières  désirables. 

Hais,  dit-oo,  le  revenu  luflit,  parce  que  les 
hommes  qui  joaiiaeat  d'un  revenu  d'une  certaine 


quotité  ont  un  grand  intérêt  à  l'ordre  public, 
l^eia  est  vrai  ;  mais  l'intérêt  b.  l'ordre  public  ne 
naît  pas  des  droits  politiques,  il  e'f  rattacbe 
seulement  partout  ob  les  lois  répriment  les  per- 
turbateurs et  favorisent  les  gens  paisibles  ethb- 
borieux.  La  véritable  mesure  des  capacités  élec- 
torales est  l'intérôi  que  chacun  porte  à  la  cbose 
publique.  Or,  cet  intérêt  n'est  pas  proportionné 
au  revenu,  mais  &  la  part  du  revenu  que  vous 
êtes  obligés  de  consacrer  à  la  chose  publique. 
Ainsi,  par  exemple,  Messieurs,  danii  vos  affaires 
particulières,  vous  avez  une  partie  considérable 
de  votre  fortune  engagée  dans  une  entreprise. 
Plus  VOQS  avez  intérêt  à  cette  entreprise,  ploa 
vous  y  donnez  de  soins  et  muins  vous  soumet 
qu'on  y  porte  alteinie.  Ce  qui  est  vrai  en  parti- 
culier est  également  vrai  en  général.  De  là  cette 
maxime,  conforme  à  la  justice,  qu'avec  les 
charges  doivent  croître  les  droits.  Plus  vous  êtes 


sédez  les  lumières  nécessaires.  Dès  l'instant  que 
les  charges  publiques  augmentent,  les  droits  pu- 
blics doivent  augmenter  aussi.  C'est  ce  que  vous 
a  fait  si  bien  remarquer  M.  de  Sade,  en  vous  ci- 
tant l'Angleierre. 

S'il  fallait  d'autres  preuves,  je  prierais  mes 
adversaires  de  considérer  la  question  dans  un 
autre  sens.  Je  leur  demanderais  d'où  vient  que 
de  deux  pays  qui  auront  la  même  population  et 
la  même  rie, bosse  naturelle,  celui  où  le  gouverne- 
ment représentatif  existe  sera  plus  puissant  que 
l'autre,  capable  de  plus  grands  efforts,  pourra 
payer  des  charges  doubles  et  triples?  Tout  le 
monde  me  dira  que  cette  heureuse  faculté  de  faire 
de  plus  grands  efforts  pour  la  chose  publique 
appartient  naturellement  à  la  liberté,  à  la  jouis- 
sance des  droits  politiques.  Certes,  je  ne  crois 
pas  que  ce  soit  en  France  qu'on  pourra  nier  cela, 
car  celte  fécondité  du  gouvernement  représen- 
tatif, la  Restauration  l'a  exploitée  de  manière  h 
ne  la  laisser  douteuse  pour  personne.  Or,  si  ce 
gouvernement  est  le  plus  fécond  de  tous,  c'est 
que  les  ressources  croissent  à  proportion  ded 
i  aroits,  et  qu'ainsi  tes  charges  et  les  droits  poli- 
tiques sont  deux  cboses  corrélatives. 

Nous  devons  donc  rejeter  l'amendement  de  la 
Chambre  des  pairs,  qui  aurait  pour  effet  de  dimi- 
nuer les  droits  électoraux,  tandis  que  les  char- 
ges réelles  augmentent,  et  l'article  additionnel 
du  gonvernement,  qui  empêcherait  de  compter 
pour  les  droits  électoraux  les  charges  nouvelles 
imposées  par  la  loi  que  vous  avez  votée  hier. 

C'est  surtout  dans  ces  circonstances  que  la 
reconnaissance  du  principe  est  indispensable. 
Quant  &  l'exécution,  je  la  crois  possible  ;  je  ne 
la  discute  pas  en  ce  moment.  Il  importe  que  tous 
les  citoyens  soient  bien  convaincus  que  la  loi  et 
les  Chambres  reconnaissent  leurs  droits,  que  ces 
droits  s'accroissent  en  proportion  du  fardeau  qui 
pèse  snr  eux,  et  que  rien  ne  peut  y  porter  at- 
teinte. C'est  a  ce  prix  i|u'on  obtienara  la  con- 
fiance do  pays,  confiance  si  précieuse,  au  moyen 
de  laquelle  nous  pouvons  échapper  à  bien  des 
dangers  et  bravrr  bien  des  ennemis. 

Je  pourrais  borner  là  ma  discussion,  si,  en  ex- 
posant les  motifs  de  l'article  additionnel,  M.  le 
président  du  conseil  n'avait  jeté  un  regard  sur 
['avenir  qui  va  s'ouvrir  pour  le  ministère.  Lors- 
que les  Chambres  seront  séparées,  la  responsa- 
bilité du  sort  de  l'Btat  pèsera  tout  entière  sur 
les  conseillers  de  la  couronne.  Oaaa  cette  posi- 
tion, M.  le  président  du  conseil  ne  se  borne  pas 
&  TOlis  demander  votre  confiance,  il  combat  ce 
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qu'il  appelle  les  préTentions  de  ses  amis.  Il  se 
plaint  que  ses  iotentloos  soient  méconnues,  que 
son  passé  ne  garantisse  pas  assez  son  avenir. 

Messieurs,  c'est  un  mal  attaché  à  la  condition 
d'homme  d'Btat.  U  est  rare  que  les  intentions  ne 
soient  pas  méconnues.  Et  s'il  fallait  consoler  tous 
ceux  qui  ont  à  se  plaindre  sons  ce  rapport,  je 
pourrais  citer  un  exemple  que  nous  connaissons 
tous,  celui  d'un  ^rand  citoyen  qui  a  dévoué  sa 
vie  entière  à  la  hberté  et  au  maintien  de  Tordre 
public;  qui,  à  une  époque  déjà  éloignée,  sacrifia 
au  maintien  de  l'ordre,  en  faveur  d*une  cour  in- 
grate et  fallacieuse,  non  seulement  sa  liberté,  sa 
yie  qui  était  compromise,  mais  encore  ce  qui 
lui  était  plus  cher,  sa  popularité.  (Sensation,) 
Ce  grand  citoyen  s*est  montré  encore  aujourd'hui 
animé  de  l'amour  de  l'ordre  et  d'un  noble  dé- 
sintéressement. Et  néanmoins  vous  savez  qu'on 
n'a  pas  cessé  de  l'accuser  de  desseins  aussi  éloi- 
gnés de  Eon  intention  que  de  la  rigidité  de  sa 
conduite  ;  vous  savez  que  cette  accusation  est 
répétée  tous  les  jours  par  des  écrivains  qui  n'ont 
pas  même  le  triste  avantage  d'appartenir  au 
parti  carliste.  (Nouvelle  sensation.) 

Je  dirai  à  M.  le  prési>tent  du  conseil  des  mi- 
nistres qu'il  n'a  fM  encore  le  droit  de  se  plain- 
dre. Je  le  remercie  personnellement  de  1  appel 
Su'il  a  fait  à  son  passé,  car  il  me  donne  le  droit 
e  dire  dans  cette  enceinte  ce  que  j'ai  dit  sou- 
Tent  au  dehors,  qu'il  n'y  a  pas  d'homme  public, 
à  quelque  de^ré  de  succès  qu'il  soit  arrivé,  qui 
ne  puisse  envier  à  M.  le  président  du  conseil  sa 
belle  conduite  et  la  gloire  qu'il  a  acquise  comme 
député  en  1826  et  en  1827.  (Assentiment  gêné- 
rai.)  Le  ministre  du  roi  obtieodra-t-il  la  même 
connance  que  le  député?  Il  ne  tient  qu'à  lui. 
Nous  n'inculpons  pas  ses  intentions,  mais  nous 
lui  avons  tiil,  parce  que  c'était  notre  devoir,  et 
nous  lui  redisons  que,  dans  son  exposé  de  prin- 
cipes, il  s'est,  à  notre  avis,  trompé  complète- 
ment sur  le  caractère  de  la  Révolution  de  juillet, 
et  c'est  cette  erreur  qui  le  conduit  encore  au- 
jourd'hui à  maintenir  l'article  additionnel. 

Suivant  M.  le  président  du  conseil,  la  Révolu- 
tion de  juillet  n'aurait  été  qu'une  résistance  à 
un  pouvoir  oppresseur.  Messieurs,  il  y  a  eu  bien 
plus  qu'une  résistance  à  un  pouvoir  oppresseur, 
résistance  dont  les  conséquences  devaient  cesser 
avec  ce  pouvoir  même,  il  y  a  eu  victoire,  il  y  a 
eu  révolution.  Sous  le  régime  de  la  Charte,  nous 

aui  savons  tous  combien  il  en  coûte  à  un  pays 
'être  livré  aux  troubles,  aux  guerres  civiles, 
aux  révolutions,  nous  attendions  l'atcélioration 
de  l'état  social  du  progrès  lent,  imperceptiblOi 
du  temps  et  de  nos  efforts  prolongés.  Le  pouvoir 
contraire  n'a  rien  voulu  entendre;  il  s'est  mis 
en  hostilité  avec  la  nation,  il  tst  tombé.  Mes- 
sieurs, on  Le  doit  plus  espérer  que  la  nation 
française  se  contente  de  ce  progrès  lent  et  im- 
perceptible. Nous  avons  eu  une  révolution 
qu'aucun  de  nous  n'avait  appelée;  nous  avons 
à  en  pleurer  les  victimes;  nous  avons  à  subir 
les  désastres  qui  sont  toujours  les  suites  d'une 

Î;rande  commotion,  les  embarras  du  commerce, 
e  malaise  général,  les  inquiétudes  et  les  alar- 
mes qu'on  peut  concevoir  d'une  guerre  étran- 
gère, alarmes  que  des  assurances  aiplomatiques 
dissiperont  moins  que  les  événements  pareils  à 
ceux  dont  nous  avons  aujourd'hui  Theureuse 
nouvelle.  (Sensation.) 

Ce  que  demande  le  peuple  français,  c'est  que 
les  conséquences  de  la  Charte  se  développent  ; 
c'est  qu'on  ne  voie  pas  la  Révolution  de  juillet 
achevée  dans    l'anéantiesement   d'un   pouvoir 


oppresseur;  c'est  qu'on  sente  que  nous  ayons  fait 
un  grand  pas  dans  la  carrière  des  amélioratiooSv 
en  donnant  une  juste  extension  aux  droits  électo- 
raux,en  proportion  de  l'accroissement  des  charges. 

J'ajouterai  qu'en  insistant  sur  l'extension  de 
ces  droits,  nous  avons  pour  but  raffermissement 
du  trône  constitutionnel.  Nous  n'avons  pas  de 
prévention  ;  notre  opposition  est  loyale  el  fran- 
che comme  celle  dont  M.  le  président  da  conseil 
nous  a  donné  autrefois  Texemple. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi  tel  que  vous  l'aves 
lait,  et  je  m'oppose  au  projet  delà  Chambre  des 
pairs  et  à  l'article  additionnel  du  gouvernement. 
(Marques  d'adhésion.) 

M.  Anisson.  Messieurs,  je  diffère  en  principe 
et  à  plusieurs  égards  de  l'opinion  que  vient  de 
manifester  l'orateur  qui  m'a  précédé  à  cette  tri- 
bune. 

L'impôt  payé  à  la  société  est  un  titre  à  la  pro- 
tection de  la  société,  droit  général,  invariable 
pour  le  plus  pauvre  comme  pour  le  plus  riche. 

Mais  le  droit  politique,  celui  de  la  participa- 
tion à  l'action  directe  ou  indirecte  du  gouverne- 
ment, est  un  droit  spécial  institué  dans  l'intérêt 
de  tous,  attaché  à  la  possession  d'un  capital  de 
nature  et  de  valeur  déterminées,  comme  garantie 
de  lumières,  d'indépendance  et  d'intérêt  à  l'ordre 
public. 

Le  revenu  ou  produit  net  du  capital  est  la  con- 
dition légitime  de  la  capacité  politique  ;  il  serait 
à  désirer  que  les  droits  électoravx  fussent  fondés 
directement  sur  ce  principe,  et  je  crois  que  cela 
serait  praticable. 

Vous  avez  admis  l'impôt  comme  signe  de  la  pro- 
priété, je  le  conçois,  mais  à  condition  que  le  si- 
gne restera  invariable  tant  que  la  chose  signiQée 
ne  variera  pas.  Je  trouverais  injusite  de  priver  du 
droit  politique  celui  dont  la  propriété,  toujours 
la  même,  se  trouve  dégrevée  dime  portion  de 
son  contingent  aux  charges  publiques;  mais  ^ 
trouverais  inconséquent,  par  la  même  raison, 
d'admettre  au  droit  politique  celui  que  la  valeur 
de  sa  propriété  n'y  appelait  pas.  n.ais  que  de  nou- 
veaux impôts  viennent  atteindre  en  le  rendant 
réellemerit  plus  pauvre.  Je  ne  vois  ni  forfaiture 
du  droit  politique  dans  le  premier  cas,  ni  ou- 
verture à  un  droit  nouveau  (kns  le  second. 

Si  donc  vous  admettez  Timpôt  comme  signe  du 
titre  réel,  il  faut  que  ce  titre  reste  dégagé  des  va- 
riations du  signe;  en  cela  j'approuve  l'amende- 
ment qui  voua  est  proposé  par  la  Chambre  des 
pairs  ;  il  ne  redresse  pas  le  principe  fondamenlat, 
mais  il  en  corrige  l'anus  à  rappUcation.  Je  setais 
donc  prêt  à  l'admettre,  sauf  examen  et  recon- 
nai.sancedu  chiffre  correspondant  en  principal  an 
cens  de  200  francs,  centimes  compris,  à  la  même 
époque,  en  sorte  que  la  jouissance  des  droits 
politiques  fût  effectivement  assurée  à  tous  ceux 
a  qui  nous  avons  entendu  la  donner. 

Mais  on  nous  annonce  que  le  temps  et  les  moyeiis 
manqueraient  pour  appuquer  les  dispositions  da 
cet  amendement  aux  prochaines  élections  ;  le  ne 
m'y  arrêterai  donc  pas,  et  me  bornerai  4  des 
vœux  pour  que  le  principe  en  puisse  être  nlt^ 
rieurement  introduit  dans  notre  législation  éle^ 
torale. 

Riste  la  question  de  savoir  si  les  30  centimes 
additionnels,  nouvellement  et  temporairement 
imposés,  seront  comptés,  pour  cette  annéet  dans 
la  fixation  à  200  francs  du  cens  électoral,  ee  qui  et* 
tribueruit  pur  extension  le  droit  politique  a  tons 
les  contribuables  qui  payaient  environ  150  fltance 
à  l'éi^oque  de  notre  determinstion.  Et  mol  ami» 
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Hessieara,  je  veux  étendre  autant  que  f)0S8ible 
la  base  des  droits  politiques  ;  mais,  en  si  grave 
matière,  nous  devons  procéder  avec  prudence  et 
suivre  pas  à  pas  les  progrès  moraux  de  la  société, 
en  nous  appuyant  sur  les  leçons  de  Texpérienoe. 

Bn  outre,  Messieurs,  je  le  déclare,  mon  opinion 
se  fortifie  ici  de  celle  du  ministère,  qui,  par 
l'organe  de  M.  le  président  du  conseil,  vous  a 
révélé  sa  pensée  ;  elle  est  pour  moi  d*un  grand 
poids,  par  la  haute  confiance  qu'elle  m'inspire. 

Le  rétablissement  de  l'ordre  public  a  signalé  et 
honoré  ravènement  d'une  administration  unie  de 
principes,  issue  de  la  majorité  (>arlementaire,  et 
indépendante  de  toute  autre  influence.  Après 
l'avoir  invoquée  et  appelée  de  tous  mes  vœux, 
ce  n'est  pas  moi  qui  lui  refuserai  mon  faible 
appui.  Pour  la  première  fois,  le  ministère  est 
enfin  lui-même,  il  est  nôtre,  il  nous  appartient  ; 
c'est  à  nous-mêmes  que  nous  nous  rallions  en 
nous  ralliant  à  lui  ;  témoin  des  résistances  qu'il 
lui  reste  à  surmonter,  touché  surtout  de  la  na- 
ture des  obstacles,  j'estime  que  mon  premier  de- 
voir est  de  lui  porter  toute  fa  part  de  force  dont 
je  puis  disposer,  non  pas  seulenaent  en  formules 
oratoires,  en  protestations  stériles  d'estime  et  de 
dévouement,  mais  par  mon  vote  effectif,  qui,  en 
toute  circonstance  ne  lui  manquera  pas  plus  que 
la  reconnaissance  des  bons  citoyens,  au  terme 
de  l'œuvre  qu'il  a  si  courageusement  entre- 
prise. 

M.  Tlders.  Il  est  nécessaire  que  j'occupe  un 
instant  la  Chambre  de  détails  d'exécution.  Ce 
sont  les  réles  de  1830  qui  servent  maintenant  à 
établir  les  droits  électoraux.  Dans  ces  rôles  ne  se 
trouve  pas  portée  l'augmentation  que  vient  de 
recevoir  la  contribution  directe.  Il  s'agit  de  sa- 
voir s'il  sera  possible  de  comprendre  cette  aug- 
mentation sur  les  rôles  destines  à  la  confection 
des  listes  électorales  pour  les  prochaines  élec- 
tions. M.  le  président  du  conseil  vous  a  parfaite- 
ment démontré  que,  pour  la  contribution  mobi- 
lière, il  serait  imjx)ssible  que  ce  travail  fût 
achevé  avant  4  ou  S  mois.  Mais  il  n'en  est  pas  de 
même  pour  l'autre  contribution.  Vous  savez  que 
les centimesadditionnels  varient  de  départements 
à  départements  et  de  communes  à  communes,  et 
qu'ainsi  il  n'y  a  pas  possibilité  d'adopter  pour 
toute  la  France  une  regle  uniforme.  Mais  il  y  a 
un  moyen  fort  simple,  ce  serait  de  faire,  dans 
chaque  commune,  un  tarif  qui  établirait  combien 
chaque  contribuable  paye  en  principal  et  en  cen- 
times additionnels.  Kn  bornant  ce  tarif  à  la  con- 
tribution foncière,  letravail  peut  être  fait  dans 
8  jours,  et  on  aura  plus  à  faire  qu'une  simple 
règle  de  trois  pour  déterminer  l'auffmentation  pro- 
venant des  30  centimes  addiiionnels. 

M.  le  eoHite  d'Argent,  ministre  du  com» 
merce.  Le  gouvernement  vou^  a  proposé  pour 
article  additionnel  la  combinaison  que  vous- 
mêmes  aviez  adoptée.  Il  vous  demande  de  faire 
ce  que  vous  aviez  jugé  juste  et  raisonnable,  c'est- 
à-dire  de  rester  dans  les  limit«?s  que  vous  avez 
vous-mêmes  posées  pour  les  élections  qui  doivent 
avoir  lieu  bientôt. 

Depuis  l'éjpoque  où  la  loi  électorale  a  été  votée 
dans  cette  Chambre,  les  besoins  de  l'Etat  ont 
forcé  le  ministère  à  demander  de  nouveaux  im- 
pôts. Alors  s'est  élevée  la  question  de  savoir  si 
ces  nouveaux  impôts  devaient  compter  dans  la 
cote  électorale,  de  manière  à  faire  porter  sur  les 
listes  ceux  qui,  auparavant,  n'auraient  pu  y  être 
compris.  Cettequeslionadéjàété  agitée  plusieurs 


fois  dans  cette  Chambre.  Dans  les  années  1821, 
1822  et  1824,  époque  où  Ton  a  opéré  des  dégrè- 
vements, plusieurs  orateurs  qui  siègent  de  ce 
côté  (la  gauche)  ont  demandé  que  le  cens  électo- 
ral fût  baissé  en  raison  de  la  réduction  de  l'im- 
pôt. Mais  on  a  pensé  qu'il  y  aurait  quelque  chose 
d'irrationnel  à  augmenter  le  nombre  des  électeurs 
lorsqu'un  accroissement  d'impôt  diminuait  leur 
fortune,  et  à  réduire  ce  nombre  lorsqu'une  dimi- 
nution d'impôt  augmentait  leur  fortune. 

D'après  ces  considérations,  la  Chambre  des  pairs 
s'est  aéterminée  à  proposer  un  amendement  qui, 
faisant  dépendre  le  droit  électoral  seulement  du 
principal  de  la  contribution,  exemptait  la  forma- 
tion des  listes  électorales  de  cette  fluctuation  fré- 
quente résultant  de  la  différence  des  cotes  de 
1  impôt  et  des  dégrèvements. 

Mais  ce  système  a  été  bientôt  reconnu  impra- 
ticable dans  l'exécution.  Le  préopinant  l'a  lui- 
même  reconnu  ;  il  a  cherché  à  établir  qu'il  y 
avait  impossibilité  matérielle  de  bien  constater, 
pour  chaque  contribuable,  le  montant  de  l'impôt 

S[u'il  paye.  Cependant  il  a  pensé  qu'on  pouvait 
aire  un  calcul  exact  pour  ajouter  aux  rôles  de 
1830  la  contribution  des  30  centimes.  Les  détails 
dans  lesquels  il  est  entré  vous  auront  sans  doute 
convaincus  que  le  moyen  qu'il  propose  est  un  de 
ceux  que  le  président  du  conseil  a  déjà  rejetés 
en  le  qualifiant  ^'expédient. 

Ainsi  que  l'a  rappelé  le  préopinant,  l'impôt 
vaâe  par  départements  et  par  communes  ;  par  dé- 
partements, parce  que  les  conseils  généraux  ont 
le  droit  de  voter  un  certain  nombre  de  centimes 
facultatifjB;  par  communes,  parce  qu'elles  ont  le 
droit  de  voter  des  centimes  extraordinaires,  per- 
ceptions qui  peuvent  être  autorisées  au  moyen 
d'ordonnances  royales  jusqu'à  concurrence  de 
20  centimes.  Eh  bien  !  non  seulement  les  imposi- 
tions extraordinaires  qui  existaient  en  1830  ne 
sont  pas  les  mêmes  que  celles  qui  existent  au- 
jourd  hui  ;  mais  il  est  arrivé  que  vous  avez  auto- 
risé, par  une  loi  du  29  décembre  dernier, plusieurs 
départements  à  s'imposer  des  contributions  ex- 
traordinaires pour  lesquelles  aucun  rôle  n'a  été 
dressé. 

Qu'arriverait-il  si  l'on  entrait  dans  le  système 
aue  propose  le  préopinant?  C'est  que  les  listes 
électorales  ne  seraient  plus  dressées  sur  des  rôles 

Su'on  peut  à  chaque  instant  vérifier,  mais  sur 
es  calculs  faits  par  les  directeurs  des  contribu- 
tions, et  dont  l'application  serait  subordonnée  à 
leur  volonté.  (Interruption,) 

M.  Jaeqaes  Eiafitte.  La  chose  est  possible. 
La  question  est  de  savoir  si  l'on  veut  ou  non 
plus  d'électeurs. 

M.  Thiers.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Préaldent.  N'interrompez  pas»  vous  au- 
rez la  parole  pour  répondre. 

M.  liaflltte.  Je  la  réclame  aussi. 

M.  le  eente  d'Argeot,  ministre  du  com^ 
meree.  Le  système  présenterait  un  vice  frappant. 
Un  des  principes  de  la  législation  électorale  est 
que  les  tiers  peuvent  réclamer  contre  un  nom 
porté  indûment  sur  la  liste  électorale,  ou  contre 
une  omission.  Comment  voulez-vous  que  l'on 
fasse  droit  à  ces  réclamations,  et  que  les  erreurs 
puissent  être  rectifiées?  Je  demanderai  quelles 
bases  les  tribunaux  prendront  pour  règles  de 
leurs  décisions? 
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i|o'il  appelle  lei  préreotionfl  de  les  amis,  n  se 
plaint  qoe  tes  inteoUoos  foient  akéconooea,  que 
100  parité  ne  garantUse  r^a  a«fei  son  avenir 

Meanieura,  rest  on  mal  attaché  à  la  condition 
dliomme  d'Rlat  U  est  rare  qae  les  inteniiooa  ne 
ioient  pas  méoonnoes.  Et  s'il  (allait  consoler  loos 
ceux  qoi  ont  à  f e  plaindre  soos  ce  rapport,  je 
pourrai)  citer  nn  exemple  qoe  ooos  coonaisaoos 
tons,  celoi  d'oo  srand  citoyen  gui  a  déTOoé  sa 
Tie  entière  à  la  liberté  et  ao  maintien  de  Tordre 
public;  qoi,  à  one  époque  déjà  éloignée,  sacrifia 
an  mainiien  de  l'ororif,  en  favear  a^'one  coor  in- 
grate et  fallacieose,  non  seulement  sa  liberté,  sa 
Tie  qoi  était  compromise,  mais  encore  ce  qoi 
loi  était  plus  cher,  sa  popularité.  {Sensation.) 
Ce  grand  citoyen  s'est  montré  encore  aojoord'hoi 
animé  de  Tamoor  de  l'ordre  et  d*on  noble  dé- 
sintéressement Et  néanmoins  tous  saTez  qu'on 
n'a  pas  cessé  de  l'accoser  de  desseins  aossi  éloi- 
gnés de  f  on  intention  que  de  la  rigidité  de  sa 
conduite  ;  voos  saTez  qoe  cette  accusation  est 
répétée  tous  les  jours  par  des  écrivains  qui  n'ont 
pas  même  le  triste  avantage  d'appartenir  ao 
parti  carliste.  (Nouvelle  sensation.) 

Je  dirai  à  M.  le  prési  !ent  do  consal  des  mi- 
nistres qu'il  n'a  |Mis  encore  le  droit  de  se  plain- 
dre. Je  le  remercie  personnellement  de  1  appel 
qu'il  a  fait  à  son  passé,  car  il  me  donne  le  droit 
de  dire  dans  cette  enceinte  ce  que  j'ai  dit  son- 
vent  au  dehors,  qu'il  n'y  a  pas  d'homme  public, 
à  quelque  degré  de  succès  qu'il  eoit  arrivé,  qui 
ne  puisse  envier  à  M.  le  pré.«ident  du  conseil  sa 
belle  conduite  et  la  gloire  qu'il  a  acquise  comme 
député  en  1826  et  en  1827.  {Assentiment  géné- 
ral,) Le  ministre  du  roi  obtiendra-t-il  la  même 
connai.ce  que  le  député?  U  ne  tient  qu'à  lui. 
Nous  n'inculpons  pas  ses  intentions,  mais  nous 
lui  avons  oit,  parce  que  c'était  notre  devoir,  et 
nous  lui  redisons  que,  dans  son  exposé  de  prin- 
cipes, il  s'est,  à  notre  avis,  trompé  complète- 
ment snr  le  caractère  de  la  Révolution  de  juillet, 
et  c'est  cette  erreur  qui  le  conduit  encore  au- 
jourd'hui à  maintenir  l'article  additionnel. 

Suivant  M.  le  président  du  conseil,  la  Révolu- 
tion de  juillet  n'aurait  été  qu'une  résistance  à 
un  pouvoir  oppresseur.  Messieurs,  il  y  a  eu  bien 
plus  qu'une  râistance  à  un  pouvoir  oj)pres8eur, 
résistance  dont  les  conséquences  devaient  cesser 
avec  ce  pouvoir  même,  il  y  a  eu  victoire,  il  y  a 
eu  révolution.  Sous  le  régime  de  la  Charte,  nous 

aui  savons  tous  combien  il  en  coûte  à  un  pays 
'être  livré  aux  troubles,  aux  guerres  civiles, 
aux  révolutions,  nous  attendions  l'amélioraiion 
de  l'état  social  du  progrès  lent,  imperceptible^ 
du  temps  et  de  nos  efforts  prolongés.  Le  pouvoir 
contraire  n'a  rien  voulu  entendre;  il  s'est  mis 
en  hostilité  avec  la  nation,  il  est  tombé.  Mes- 
sieurs, on  Le  doit  plus  espérer  que  la  nation 
française  se  contente  de  ce  progrès  lent  et  im- 
perceptible. Nous  avons  eu  une  révolution 
qu'aucun  de  nous  n'avait  appelée  ;  nous  avons 
a  en  pleurer  les  victimes;  nous  avons  à  subir 
les  desastres  qui  sont  toujours  les  suites  d'une 

Î;rcinde  commotion,  les  embarras  du  commerce, 
e  malaise  général,  les  inquiétudes  et  les  alar- 
mes qu'on  peut  concevoir  d'une  guerre  étran- 
§èr(s  alarmes  que  des  a8^urance8  diiilomatiques 
issiperont  moins  que  les  événements  pareils  à 
ceux  dont  nous  avons  aujourd'hui  l'heureuse 
nouvelle.  (Sensation.) 

Ce  que  demande  le  peuple  français,  c'est  que 
les  conséquences  de  la  Charte  se  développent  ; 
c'est  qu'on  ne  voie  pas  la  Révolution  de  juillet 
achevée  dans    l'anéantissement   d'un   pouvoir 


oppreoseor;  c'est  qn*on  sente  qae  nom  aTona 

00  grand  pas  dans  la  carrière  des  amélioratii 
en  £nnant  one  joste  extension  aox  droits  é    «»- 
raox,eo  t  roportionderaccroissementdeo  cbkn 

rajouterai  qo'eo  insistant  sor^  l'extei  (  u« 
ces  droits,  nous  avons  pour  bot  rafferm  i  ot 
do  trdoe  constitutionnel.  Noos  n'avonb  ■  de 
prévention  ;  notre  opposition  est  loyale  el  ■ 
che  comme  celle  dont  M.  le  président  da  coi  al 
ooos  a  donné  aotrefois  l'exemple. 

Je  vote  poor  le  projet  de  loi  tel  qoe  vooa  Taves 
fait,  et  je  m'oppose  au  projet  de  la  Ghaobre  des 
pairs  et  à  l'article  additionnel  du  goavenkement. 
{Marques  d'adhésion.) 


M.  laiseea.  Messieurs,  je  diffère  en  principe 
et  à  plusieurs  égards  de  l'opinion  ane  vient  de 
manifester  Torateur  qui  m'a  précédé  à  cette  tri- 
bune. 

L'impôt  payé  à  la  société  est  on  titre  à  la  pro- 
tection de  la  société,  droit  général,  invariable 
pour  le  plus  fnuvre tomme  poiir  le  pios  riche. 

Mais  le  droit  politique,  celai  de  la  participa- 
tion à  l'action  directe  ou  indirecte  do  gouverne- 
ment, est  on  droit  spécial  institué  dans  rîotérèt 
de  tous,  attaché  à  la  possession  d'an  capital  de 
nature  et  de  valeur  déterminées,  comme  garantie 
de  lumières,  d'indépendance  et  d'intérêt  a  l'ordre 
public. 

Le  revenu  ou  produit  net  du  capital  est  la  con- 
dition légitime  de  la  capacité  politique  ;  il  serait 
à  désirer  que  les  droits  électoraux  fussent  fondés 
directement  sur  ce  principe,  et  je  crois  que  cela 
serait  praticable. 

Vous  avex  aJmis  l'impôt  comme  signe  de  la  pro- 
priété, je  le  conçois,  mais  à  condition  que  le  si- 
gne restera  invariable  tant  que  la  chose  signiQée 
ne  variera  pas.  Je  trouverais  injuste  de  priver  da 
droit  politique  celui  dont  la  propriété,  taqjours 
la  même,  se  trouve  dégrevée  d'une  portion  de 
son  contingent  aux  charges  publiques;  mais  yà 
trouverais  incons^uent,  par  la  même  raison, 
d'admettre  au  droit  pohtîque  celui  que  la  valeur 
de  sa  propriété  n'y  appelait  i>as.n.ais  que  de  nou- 
veaux impôts  viennent  atteindre  en  le  rendant 
réellemer.t  plus  pauvre.  Je  ne  vois  ni  forfaiture 
du  droit  politique  dans  le  premier  cas,  ni  ou- 
verture à  un  droit  nouveau  dans  le  second. 

Si  donc  vous  admettes  l'impôt  comme  signe  du 
titre  réel,  il  faut  que  ce  titre  reste  dégagé  des  va- 
riations du  signe;  en  cela  j'approuve  l*amea dé- 
ment qui  vous  est  proposé  par  la  Chambre  des 
pairs  ;  il  ne  redresse  pas  le  principe  fondamenlat, 
mais  il  en  corrige  l'aousà  rappUcation.  Je  serais 
donc  prêt  à  l'admettre,  sauf  examen  et  recon- 
naisancedu  chiffre  correspondant  en  principal  an 
cens  de  200  francs,  centimes  compris,  à  la  même 
époque,  en  sorte  que  la  jouissance  des  droits 
politiques  fût  effectivement  assurée  à  tous  ceux 
a  qui  nous  uvoos  entendu  la  donner. 

Mais  on  nous  annonce  crue  le  temps  et  les  moyens 
manqueraient  pour  appliquer  les  dispositions  de 
cet  amendement  aux  procnatnes  élections  ;  ie  ne 
m'y  arrêterai  donc  pas,  et  me  bornerai  a  des 
vœux  pour  que  le  principe  en  poisse  être  oit** 
rieurement  introduit  dans  notre  législation  éleo> 
toraie. 

R(  ste  la  question  de  savoir  si  les  30  centimes 
additionnels,  nouvellement  et  temporairenent 
imnosés,  seront  comptés,  pour  cette  annést  dans 
la  tixation  à  200  francs  du  cens  électoral,  es  ôoi  at- 
tribueriiit  par  extension  le  droit  politlqae  a  toos 
les  contribuables  qui  payidentenviroo  150  Crânes 
à  l'éi^oque  de  notre  détermination.  Et  mol        ' 
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Hessieani,  je  veux  étendre  autant  que  possible 
la  base  des  droits  politiques  ;  mais»  en  si  grave 
matière,  nous  devons  procéder  avec  prudence  et 
suivre  pas  à  pas  les  progrès  moraux  de  la  société, 
en  nous  appuyant  aur  les  leçons  de  Texpérienoe. 

En  outre.  Messieurs,  je  le  déclare,  mon  opinion 
se  fortifie  ici  de  celle  du  ministère,  qui,  par 
l'organe  de  M.  le  président  du  conseil,  vous  a 
révélé  sa  pensée  ;  elle  est  pour  moi  d'un  grand 
poids,  par  la  haute  confiance  qu'elle  m'inspire. 

Le  rétablissement  de  l'ordre  public  a  signalé  et 
honoré  l'avènement  d'une  administration  unie  de 
principes,  issue  de  la  majorité  parlementaire,  et 
indépendante  de  toute  autre  influence.  Après 
l'ayoïr  invoquée  et  appelée  de  tous  mes  vœux, 
ce  n'est  pas  moi  qui  lui  refuserai  mon  faible 
appui.  Pour  la  première  fois,  le  ministère  est 
enfin  lui-même,  il  est  nôtre,  il  nous  appartient  ; 
c'est  à  nous-mêmes  que  nous  nous  rallions  en 
nous  ralliant  à  lui  ;  témoin  des  résistances  qu'il 
lui  reste  à  surmonter,  touché  surtout  de  la  na- 
ture des  obstacles,  j'estime  que  mon  premier  de- 
voir est  de  lui  porter  toute  la  part  de  force  dont 
je  puis  disposer,  non  pas  seulement  en  formules 
oratoires,  en  protestations  stériles  d'estime  et  de 
dévouement,  mais  par  mon  vote  effectif,  qui,  en 
toute  circonstance  ne  lui  manquera  pas  plus  que 
la  reconnaissance  des  bons  citoyens,  au  terme 
de  l'œuvre  qu'il  a  si  courageusement  entre- 
prise. 

M.  Tklers.  Il  est  nécessaire  que  j'occupe  un 
instant  la  Chambre  de  détails  d'exécution.  Ce 
senties  rôles  de  1830  qui  servent  maintenant  à 
établir  les  droits  électoraux.  Dans  ces  rôles  ne  se 
trouve  pas  portée  l'augmentation  que  vient  de 
recevoir  la  contribution  directe.  Il  s'agit  de  sa- 
voir s'il  sera  possible  de  comprendre  cette  aug- 
mentation sur  les  rôles  destines  à  la  confection 
des  listes  électorales  pour  les  prochaines  élec- 
tions. M.  le  président  du  conseil  vous  a  parfaite- 
ment démontré  que,  pour  la  contribution  mobi- 
lière, il  serait  imbossible  que  ce  travail  fût 
achevé  avant  4  ou  S  mois.  Mais  il  n'en  est  pas  de 
même  pour  l'autre  contribution.  Vous  savez  que 
lesceotimesadditionnels  varient  de  départements 
à  départements  et  de  communes  à  communes,  et 
qu'ainsi  il  n'y  a  pas  possibilité  d'adopter  pour 
toute  la  France  une  regle  uniforme.  Mais  il  y  a 
on  moyen  fort  simple,  ce  serait  de  faire,  dans 
chaque  commune,  un  tarif  qui  établirait  combien 
chaque  contribuable  pave  eu  principal  et  encen- 
times  additionnels.  En  bornant  ce  tarif  à  la  con- 
tribution foncière,  letravail  peut  être  fait  dans 
8  jours,  et  on  aura  plus  à  faire  qu'une  simple 
règle  de  trois  pour  déterminer  l'auffmentation  pro- 
venant des 30  centimes  additionnels. 

M.  le  eonte  d'Argent,  ministre  du  corn» 
merce.  Le  gouvernement  vou^  a  proposé  pour 
article  additionnel  la  combinaison  que  vous- 
mêmes  aviez  adoptée.  11  vous  demande  de  faire 
ce  que  vous  aviez  jugéiuste  et  raisonnable,  c'est- 
à-dire  de  rester  dans  les  limitas  que  vous  avez 
vous-mêmes  posées  pour  les  élections  qui  doivent 
avoir  lieu  bientôt. 

Depuis  l'éDoque  où  la  loi  électorale  a  été  votée 
dans  cette  Chambre,  les  besoins  de  l'Etat  ont 
forcé  le  ministère  à  demander  de  nouveaux  im- 
pôts. Alors  s'est  élevée  la  question  de  savoir  si 
ces  nouveaux  impôts  devaient  compter  dans  la 
cote  électorale,  de  manière  à  faire  porter  sur  les 
listes  ceux  qui,  auparavant,  n'auraient  pu  y  être 
compris.  Cette  question  a  déjà  été  agitée  plusieurs 


fois  dans  cette  Chambre.  Dans  les  années  1821, 
1822  et  1824,  époque  où  l'on  a  opéré  des  dégrè- 
vements, plusieurs  orateurs  qui  siègent  de  ce 
côté  (la  gauche)  ont  demandé  que  le  cens  électo- 
ral fût  baissé  en  raison  de  la  réduction  de  l'im- 
pôt. Mais  on  a  pensé  qu'il  y  aurait  quelque  chose 
d'irrationnel  à  augmenter  le  nombre  des  électeurs 
lorsqu'un  accroissement  d'impôt  diminuait  leur 
fortune,  et  à  réduire  ce  nombre  lorsqu'une  dimi- 
nution d'impôt  auf^mentait  leur  fortune. 

D'après  ces  considérations,  la  Chambre  des  pairs 
s'est  Qéterminée  à  proposer  un  amendement  qui, 
faisant  dépendre  le  droit  électoral  seulement  du 
principal  de  la  contribution,  exemptait  la  forma- 
tion des  listes  électorales  de  cette  fluctuation  fré- 
quente résultant  de  la  différence  des  cotes  de 
rlmpôt  et  des  dégrèvements. 

Mais  ce  système  a  été  bientôt  reconnu  impra- 
ticable dans  l'exécution.  Le  préopinant  l'a  lui- 
même  reconnu  ;  il  a  cherché  à  établir  qu'il  y 
avait  impossibilité  matérielle  de  bien  constater, 
pour  chaque  contribuable,  le  montant  de  l'impôt 

?[u'il  paye.  Cependant  il  a  pensé  qu'on  pouvait 
aire  un  calcul  exact  pour  ajouter  aux  rôles  de 
1830  la  contribution  des  30  centimes.  Les  détails 
dans  lesquels  il  est  entré  vous  auront  sans  doute 
convaincus  que  le  moyen  qu'il  propose  est  un  de 
ceux  que  le  président  du  conseil  a  déjà  rejetés 
en  le  qualifiant  d'expédienL 

Ainsi  que  l'a  rappelé  le  préopinant,  l'impôt 
varie  par  départements  et  par  communes  ;  par  dé- 
partements, parce  que  les  conseils  généraux  ont 
le  droit  de  voter  un  certain  nombre  de  centimes 
facultatifjs;  par  communes,  parce  qu'elles  ont  le 
droit  de  voter  des  centimes  extraordinaires,  per- 
ceptions qui  peuvent  être  autorisées  au  moyen 
d'ordonnances  royales  jusqu'à  concurrence  de 
20  centimes.  Eh  bien  1  non  seulement  les  imposi- 
tions extraordinaires  qui  existaient  en  1830  ne 
sont  pas  les  mêmes  que  celles  qui  existent  au- 
jourd  hui  ;  mais  il  est  arrivé  que  vous  avez  auto* 
risé,  par  une  loi  du  29  décembre  dernier, plusieurs 
départements  à  s'imposer  des  contributions  ex- 
traordinaires pour  lesquelles  aucun  rôle  n'a  été 
dressé. 

Qu'arriverait-il  si  l'on  entrait  dans  le  système 
que  propose  le  préopinant?  C'est  que  les  listes 
électorales  ne  seraient  plus  dressées  sur  des  rôles 

Su'on  peut  à  chaque  instant  vérifier,  mais  sur 
es  calculs  faits  par  les  directeurs  des  contribu- 
tions, et  dont  l'application  serait  subordonnée  à 
leur  volonté.  {Interruption,) 

M.  Jaeqaes  Eiafitte.  La  chose  est  possible. 
La  question  est  de  savoir  si  l'on  veut  ou  non 
plus  d'électeurs. 

M.  Tlilers.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  N'interrompez  pas,  vous  au- 
rez la  parole  pour  répondre. 

M.  liaflltte.  Je  la  réclame  aussi. 

M.  le  eente  d*Argoot,  ministre  du  com- 
merce. Le  système  présenterait  un  vice  frappant. 
Un  des  principes  de  la  législation  électorale  est 
que  les  tiers  peuvent  réclamer  contre  un  nom 
porté  indûment  sur  la  liste  électorale,  ou  contre 
une  omission.  Comment  voulez- vous  que  l'on 
fasse  droit  à  ces  réclamations,  et  que  les  erreurs 
puissent  être  rectifiées?  Je  demanderai  quelles 
Dases  les  tribunaux  prendront  pour  règles  de 
leurs  décisions? 
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La  loi  qae  nous  youb  avons  présentée  est  ane 
loi  de  loyauté,  de  droiture  ;  elle  est  conforme  au 
Tote  que  yous  avez  émis.  Vous  n'avex  voulu  que 
des  électeurs  payant  une  contribution  directe  de 
200  francs,  et  c'est  ce  que  nous  vous  demandons 
par  Tarticie  additionnel. 

M.  ée  Traey.  L'argumentation  de  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  m'a  paru  absolument  la 
même  que  celle  de  M.  le  président  du  conseil, 
qui  a  été  victorieusement  réfutée  par  les  obser- 
vations que  vous  avez  entendues.  Mais  je  suppose 
qu*en  fait  la  question  présentât  des  difûcultés, 
elles  ne  seraient  pas  de  nature  à  nous  arrêter. 
Quelques  incertitudes,  quelques  imperfections 
dans  la  formation  des  listes  électorales,  imper- 
fections qui  seraient  l'effet  du  hasard,  n'auraient 
aucun  inconvénient  pour  la  sincérité  des  élec- 
tions. (Réclamations  divenei.)  Je  vous  prie  de 
remarquer  que  les  erreurs  étant  d'un  côté  comme 
de  Fautre,  elles  se  compensent.  (Rires  tVimpro- 
batioti.) 

M.  Favard  4e  liaiiglade.  Les  tribunaux  ne 
peuvent  admettre  cette  compensation,  il  leur  faut 
un  texte  précis. 

M^  àe  Traey.  Si  l'orateur  qui  m'interrompt 
avait  daigné  prendre  la  peine  de  me  comprendre, 
il  aurait  vu  qu'il  ne  s'agit  aucunement,  dans  cette 
affaire,  du  jugement  des  tribunaux.  (Nouvelle 
inUrrupHon^ 

Ces  interruptions  continuelles  rendent  toute 
discussion  impossible;  mais  je  vous  assure 
qu'elles  ne  m'empêcheront  pas  de  continuer. 

Il  n'y  a,  M^^ssieurs,  aucune  comparaison  à  éta^ 
blir  entre  quelques  difficultés  d'exécution  et  la 
violation  de  promesses  faites  à  la  Chambre. 
Voulez-vous  que  la  loi  électorale,  depuis  la  Ré- 
volution de  1830,  sort  moins  libérale  que  sous  la 
Restauration  ?  (Dénégations  aiix  centres.)  Est-ce 
là  témoigner  aux  Français  cette  confiance  dont 
00  nous  parle  sans  cesse?  J'ai  cru  jusqu'à  pré- 
sent que  la  confiance  devait  être  réciproque. 
(Murmures.) 

L'amendement  de  la  Chambre  des  pairs  tran- 
chait souverainement  et  même  arbitrairement 
beaucoup  de  difficultés  que  votre  loi  a  fait  naître. 
Heureusement  un  obstacle  matériel  s'est  présenté, 
et  pour  la  première  fois  la  fiscalité  est  venue  au 
secours  du  bon  droit  et  de  la  liberté.  Ce  hasard 
m'a  paru  tellement  surprenant,  que  je  me  suis 
dit  :  Voilà  le  doigt  de  la  Providence  I  car,  si  la 
fiscalité  est  d'accord  avec  la  liberté,  il  n'est  pas 
possible  d'admettre  aucune  disposition  qui  altère 
un  phénomè  ie  aussi  beau.  (On  rit,) 

J'irai  plus  loin  que  M.  le  président  du  conseil. 
Je  ne  m'eiïrayerais  pas,  quand  môme  le  nombre 
des  électeurs  serait  porté  au  double  ;  car,  je  ne 
vois  de  limites  aux  droits  électoraux  que  Tioca- 

Siacité,  rignorance,  la  dépendance  personnelle, 
e  regarderais  comme  une  injure  et  je  repous- 
serais de  toutes  mes  forces  une  disposition  qui 
exclurait  un  grand  nombre  de  mes  concitoyens 
du  droit  de  voter.  Quant  à  la  difficulté  de  réunir 
un  ffrand  nombre  d'électeurs,  le  problème  est 
résolu.  Nous  voyons,  dans  la  ville  de  Paris, 
10,000  électeurs  concourir  à  l'élection  des  dé- 
putés. Je  demande  d'ailleurs  si,  avec  le  fraction- 
nement des  arrondissements  électoraux,  vous 
pouvez  craindre  de  nombreuses  réunions  d'élec- 
teurs. 

Messieurs,  lorsque  la  législation  de  la  Res- 
tauration, dont  la  libcralité  n'étdt  pas  extrême. 


est  favorable  au  système  que  je  soutiens,  il  se- 
rait in(»ni  qu'on  refusât  de  rappliquer,  et  qu'après 
notre  Révolution,  on  vint  priver  les  contribuables 
des  droits  qu'ils  avaient  acquis.  Non,  ce  n'est 
pas  à  présent  que  les  Français  sont  taillablei  et 
eoruéaoles. . .  (l'ives  réclamations,)  Si  on  leur  fait 
payer  un  impôt,  il  faut  les  laisser  jouir  des 
droits  qui  correspondent  à  cet  impôt.  Bst-il  veou, 
sous  la  Restauration,  à  l'idée  de  personne  de 
nier  le  droit  quand  on  augmentait  l'impôt?  M.  le 
président  du  conseil  a  dit  que  les  30  oeotimes 
représentaient  le  dégrèvement  opéré  par  M.  de 
Villèle:  c'est-à-dire,  M  ssieurs,  que,  si  Vlmpôt 
avait  été,  comme  à  cette  époque,  vous  n'auriez 
pas  consenti  à  un  cens  électoral  de  200  francs. 

Puisqu'il  s'agit,  comme  on  l'a  dit,  de  fmire  no 
appel  au  pays,  qui  doit  prononcer  snr  ses  man- 
dataires, je  déclare  que  je  vois,  sans  crainte, 
s'augmenter  le  nombre  des  membres  qai  doivent 
composer  ce  grand  jury,  devant  leqnel  yons  et 
moi  nous  devons  paraître.  Plus  il  sera  nom- 
breux, plus  son  jugement  sera  solennel,  pins  il 
portera  avec  lui  l'empreinte  de  la  contianoe. 
C'est  précisément  pour  cela  qu'il  est  convenable, 
qu'il  est  juste  d'augmenter,  autant  que  la  loi  le 
veut,  le  nombre  des  électeurs. 

En  me  résumant,  }e  dirai  que  la  dispH>sition 
proposée  par  le  gouvernement  n'est  pas  con- 
forme à  la  loi,  qu'elle  n'est  pas  bonno  en  droit, 
et  qu'en  fait  elle  tend  à  écarter  un  résultat  dé- 
sirable, avantageux. 

Je  vote  contre  l'amendement  de  la  Chambre 
des  pairs  et  contre  l'article  additionnel  du  gou- 
vernement. 

M.  PaUllie.  M.  Salverte  ayant  demandé  que 
la  nouvelle  communication  faite  par  Je  gouver* 
nement  ne  fût  pas  renvoyée  à  la  eommiB^ion^ 
j'étais  dans  la  persuasion  qu'il  partagerait  à  cet 
égard  l'opinion  que  la  Chambre  paraissait  matii- 
fester,  et  je  ne  comptais  nullement  pren  ire  la 
parole.  J'ai  vu  avec  etonnement  notre  honorable 
collègue  M.  de  Sade,  l'auteur  même  de  l'amen- 
de.nent  qui  fixe  le  ceis  électoral  à  200  francs, 
venir  ici  demander  qu'on  s'écartât  de  la  base 
qu'il  avait  lui-même  concouru  à  établir.  Il  est 
certain  que,  lorsqu'on  a  déterminé  le  cens  de 
200  francs,  on  ne  songeait  nullement  aux 
30  centimes  additionnels  qui  ont  été  demandés 
depuis  ;  car,  si  on  y  avait  songé,  on  aurait  porté 
le  cens  à  260  francs. 

Je  vous  le  demande,  M  ssteors,  pourquoi  au- 
rait-on eu  alors  de  la  défiance  pour  les  citoyens 
payant  moins  de  200  francs?  et  pourquoi  n'en 
aurait-oa  plus  aujourd'hui  ?  H  y  a  là  une  incon- 
séquence que  la  Chambre  ne  peut  commettre. 
Nous  aurions  été  coupables  si  nous  avions  ffeTtaê 
la  jouissance  des  droits  électoraux  à  des  Français 
qui  présentaient  des  garanties  suffisantes.  Cmt 
le  seul  intérêt  public  qui  a  pu  nous  reteolr,  et 
alors  comment  cet  intérêt  public  ne  serait-il  plu 
le  même?  Que  s'est-it  donc- passé  qui  ooas  forée 
à  convenir  que  nous  nous  trompions?  Une  pa- 
reille légèreté  ne  peut  vous  être  reprochée. 

11  ne  raut  pas  croire  que  nous  ayons  de  la  dé* 
fiance  envers  ceux  à  qui  nous  n  accordons  pas 
des  droits  électoraux.  Ce  n'est  pas  sons  ce  point 
de  vue  que  la  question  doit  être  envisagée,  lioos 
reconnaissons  que  le  nombre  des  électeurs  doit 
être  augmenté,  mais  par  degrés,  do  sorte  qu*a- 
près  une  nouvelle  expérience,  on  pourra  aoff* 
menter  encore  le  nombre. 

La  Révolution  de  juillet,  nous  aussi»  non 
l'avons  comprise;  ce  peuple  qui  venait  de 
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(rer  tant  de  coarage,  et  surtout  tant  de  sagesse 
^car  on  n'a  fms  assez  applaudi  à  sa  sagesse,  on 
a  voulu  l'enivrer  de  flatteries),  eh  bienl  nous 
lui  rappelons  cette  sagesse,  et  en  doublant  le 
nombre  des  électeurs,  nous  croyons  pouvoir  faire 
une  expérience  qui»  avec  un  tout  autre  peuple, 
serait  hasardeuse.  Hais  eofin,  il  fallait  une 
limite  ;  cette  limite  vous  Tavez  posée,  et  il  est  à 
remarquer  qu'elle  l'a  été  si  heureusement  que 
cette  fixation  a  obtenu  l'assentiment  général.  La 
Chambre  des  pairs  y  a  elle-même  adhéré,  car 


cesi  que  nous  avons  au  :  ii  y 
la  France.  Laissons  arriver  ces  nouveaux  élec- 
teurs, et  lor8qu*ils  auront  acquis  Texpérience 
que  les  autres  ont  déjà,  nous  procéderons  à  une 
nouvelle  augmentation,  et  nous  suivrons  ainsi 
les  progrès  de  l'éducation  constitutionnelle  et  le 
développement  des  vertus  civiques. 

On  parle  toujours  de  capacités  ;  il  n'en  faut  pas 
beaucoup  pour  écrire  un  nom,  pour  désirer  un 
individu  ;  mais  il  est  nécessaire  qu'on  jouisse 
d'une  grande  indépendaooe,  et  qu'on  ait  fait 
preuve  de  vertus  civiques. 

On  a  remis  toute  la  loi  en  discussion.  On  a 
reproduit  une  doctrine  très  erronée,  selon  moi, 
qui  avait  déjà  été  réfutée.  Je  me  bornerai  donc 
a  dire  que  je  conteste  cette  maxime  que  le  droit 
d'élection  soit  un  droit  individuel,  et  que  l'ex- 
clusion soit  l'exception.  Ce  ne  sont  pas  les  indi- 
vidus, qui  ont  droit  sur  la  société,  c'est,  au  con- 
traire, la  société  qui  a  droit  sur  tous  les  individus. 
Je  reconnais  en  même  temps  qu'il  est  désirable 
d'étendre  les  droits  politiques  au  plus  grand 
nombre  possible.  C'est  toujours  rintérèt  de  la 
société  qui  est  la  considération  déterminante,  et 
non  pas  la  petite  satisfaction  de  l'individu  qui 
vouira  exercer  des  droits  électoraux.  C'est  la 
société  qui  est  souveraine,  et  nous  devons  tra- 
vailler à  consolider  ses  bases  ;  nous  ne  devons 
I)as  la  r^eter  dans  le  chaos  pour  avoir  ensuite 
a  j)rétention  de  la  reconstruire. 

Je  vote  pour  l'article  du  gouvernement,  en  ce 
qu'il  maintient  la  base  que  vous  avez  adoptée. 

H.  le  Présl4eiit.  La  parole  est  à  M.  LafQtte. 

M.  Tlilers.  M.  Laffitte  me  l'a  cédée. 

M.  ThleM.  Une  fois  le  tarif  dont  je  vous  ai 
parlé  établi,  chaque  cotisable  pourrait  faire  lui- 
même  le  calcul,  s'il  savait  faire  une  règle  de 
trois.  Le  tarif  pourra  aller  depuis  1  franc  jus- 
qu'à 162  francs,  et  montrera  que  chaque  franc  de 
contribution  répond  à  telle  somme  de  centimes 
additionnels  que  vous  avez  votés.  Je  me  suis  livré 
à  ce  travail  avec  des  hommes  qui  ont  appartenu 
à  l'Administration,  et  ils  s'accordent  tous  à  dire 
que  le  travail  pourra  être  achevé  en  8  jours  pour 
toutes  les  communes. 

M.  le  baron  Eionls,  ministre  des  finances. 
Est-il  possible  que.  dans  les  délais  qui  s'écoule- 
ront d'ici  aux  procnaines  élections,  on  dresse  des 
rôles  qui  établissent  les  droits  de  chacun,  en  y 
ajoutant  les  30  centimes  additionnels?  Je  déclare 
que  cela  est  impossible.  Le  préopinant  voudrait 
arriver  à  ce  but  au  moyen  d  une  règle  de  trois, 
d'après  laquelle  chacun  pourrait  savoir  exacte- 
ment de  combien  les  30  centimes  augmentent  sa 
cote  de  contributions.  Messieurs,  le  travail  ne 
peut  pas  être  aussi  expéditif.  Je  vous  assure  que, 
malgré  les  consultations  faites  par  le  préopinant 


auprès  des  anciens  agents  de  r Administration, 
ceux  de  ia  nouvelle,  ceux  qui  ont  mis  la  main  à 
l'œuvre,  sont  tous  unanimes  pour  déclarer  qu'il 
faut  au  moins  deux  mois  et  demi.  {Réclamations 
diverses.)  Songez,  Messieurs,  à  ce  que  c'est  que 
remanier  de  10  à  12  millions  décotes.  Et  par  qui 
ferez-vous  faire  ces  règles  de  trois  ?  Tous  les  per- 
cepteurs ne  sont  pas  en  état  de  les  faire  comme  il 
conviendrait  qu'elles  fussent  faites,  avec  la  rapi- 
dité de  l'éclair.  11  faudra  donc  avoir  recours  à 
des  hommes  experts,  et  le  travail  devrait  rêve* 
nir  dans  les  bureaux  des  directeurs  des  contri- 
butions. Je  déclare  qu'il  est  impossible  qu'il  soit 
expédié  assez  tôt  pour  que  chaque  contribuable 
puisse  connaître  sa  cote  d'impét. 

M.  Thiers.  Mais  cela  est  au  contraire  très 
possible.  Je  prie  la  Chambre...  {Aux  voix!  aux 
vaix!)  M.  le  ministre  a  confondu. 

(M.  Demarçay  réclame  la  parole.) 

M.  le  général  Demarçay.  Je  me  rends  avec 
empressement  à  l'avis  de  MM.  les  ministres 
toutes  les  fois  qu'ils  parviennent  à  me  convain- 
cre... {On  rit.)  Mais  je  ne  puis  m'y  rendre  quand 
je  suis  convaincu  du  contraire.  Lorsqu'un  moyen 
est  favorable  au  projet  du  gouvernement,  les  dif- 
ficultés disparaissent  ;  s'il  le  contrarie,  les  diffi- 
cultés grandissent  et  deviennent  bientôt  insur- 
montables. Ce  que  vous  propose  M.  Thiers  s'est 
fait>  il  y  a  3  ou  4  ans,  pour  tous  les  électeurs, 
lorsque,  par  décision  des  cours  royales,  les  cen- 
times additionnels  locaux  ont  été  comptés. 

Ainsi  que  l'a  très  bien  dit  M.  Thiers,  il  y  a  des 
centimes  facultatifs  qui  varient  de  départements 
à  départements  et  de  communes  à  communes; 
mais  la  quotité  de  ces  centimes  est  connue  du 
directeur  des  contributions,  car  c'est  dans  ses 
bureaux  que  se  font  les  rôles,  de  sorte  qu'il  n'y 
a  qu'un  seul  tarifa  faire  pour  chaque  com- 
mune. M.  le  ministre  dds  finances  vous  a  parlé 
de  12  millions  de  cotesi  et  a  demandé  comment 
il  serait  possible  d'exécuter  à  temps  un  pareil 
travail.  Remarquez.  Messieurs,  qu'il  ne  s'agit  pas 
ici  d'appliquer  la  règle  de  trois  à  12  millioos  de 
cotes,  mais  seulement  à  celles  des  contribuables, 
qui  peuvent  devenir  électeurs. 

Voix  à  gauche  :  C'est  cela. 

M.  le  général  Demarçay.  Supposons  que  le 
nombre  des  électeurs  s'élève  à  250,000  et  que,  les 
uns  dans  les  autres,  ils  aient  deux  cotes... 

Voix  aux  centres  :  Ils  en  ont  souvent  davantage^ 

M.  le  général  DenareaT.  Hais  il  y  en  a 
aussi  qui  n'en  ont  qu'une.  Rh  oienl  vous  n'aurez 
tout  au  plus  que  loO,000  cotes  auxquelles  il  fau- 
dra faire  rappiication  du  tarif.  Je  soutiens  que 
ce  travail  est  très  exécutable. 

(M.  Agier  réclame  la  parole). 

On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix. 

La  Chambre,  consultée,  ferme  la  discussion 
générale. 

On  passe  à  la  délibération  sur  les  articles. 

Art.  1«'. 

M  Tout  Français  jouissant  des  droits  civils  et 
politiques,  âgé  de  25  ans  accomplis,  et  payant 
200  francs  de  contributions  directes,  est  électeur, 
s'il  remplit  d'ailleurs  les  autres  conditions  fixées 
par  la  présente  loi. 

«  Toutefois,  lorsque  dans  un  arrondissement 
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électoral  le  nombre  des  électeurs  ne  8*élèyera  pas 
à  150,  ce  nombre  sera  complété  en  appelant  les 
citoyeas  les  plus  imposés  au-dessous  de  200 francs. 

Amendement  de  la  Chambre  des  pairs. 

«  Tout  Français  ionissant  des  droits  civils  et 

Îolitiques,  âtgé  de  25  ans  accomplis,  et  payant 
50  francs  de  contributions  directes  en  principal, 
est  électeur,  s'il  remplit  d'ailleurs  les  autres  con- 
ditions fixées  par  la  présente  loi.  » 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  Yoix  l'article 
amendé  par  la  Gbambre  des  pairs. 

M.  Sapey.  Je  demande  la  parole. 

De  toutes  parts  :  Aux  YOix !  aux  voix! 

(L'amendement  de  la  Chambre  des  pairs  est 
mis  aux  voix). 

(Personne  ne  se  lève  pour.) 

(Il  est  rejeté  à  la  presque  unanimité.  Quelques 
membres  de  la  droite  seulement  ne  prennent  pas 
part  à  la  délibération.) 

M.  GraëUmdelja  Roeiiefeaeaald.  La  Cham- 
bre des  pairs  ayant  voté  la  suppression  de  l'ar- 
ticle de  la  Chambre  des  députés,  il  est  néces- 
saire de  mettre  cet  article  aux  voix. 

H.  le  Président.  La  Chambre  pense-t-elle 
que  l'article  de  la  Chambre  des  députés  reste  voté 
par  cela  seul  que  l'amendement  de  la  Chambre 
des  pairs  a  été  rejeté? 

Voix  diverses  :  Oui  I  oui  I 

D'autres  voix  :  Consultez  la  Chambre  I 

M.  le  général  Deniarçay.  La  question  de 
forme  n'est  pas  sans  importance.  On  vous  a  dit 
que  le  projet  qui  vous  revenait  de  la  Chambre  des 
pairs  était  soumis  à  votre  délibération  dans 
toutes  ses  parties;  que,  par  conséquent,  vous 

J courriez  le  modifier  comme  bon  vous  semblerait, 
e  demande  que  l'on  mette  successivement  les 
articles  aux  voix. 

M.  le  Président.  La  Chambre  est-elle  d'avis 
que  je  mette  aux  voix  les  dispositions  de  la  loi, 
auxquelles  la  Chambre  des  pairs  n'a  fait  aucun 
changement  ?. . .  {Nonl  non!) 

M.  Graëtan  de  Eia  Roehefoneanld.  La  sup- 
pression de  l'article  est  un  amendement.  Ainsi, 
quand  la  Chambre  des  pairs  a  supprimé  un  article 
ou  un  paragraphe,  nous  devons  voter  sur  cet  ar- 
ticle ou  sur  ce  paragraphe. 

M.  Doversler  de  Haoranne.  Remarquez 
que  le  second  paragraphe  de  Tarticle  1<"  a  été 
reporté  par  la  Chambre  des  pairs  à  Tarticle  3. 
11  faudrait  donc,  tout  en  votant  sur  l'article  !«', 
réserver  le  vote  de  la  Chambre  sur  ce  paragraphe. 

M.  Charles  Dopin.  Ce  qu'il  y  a  de  mieux  à 
faire,  c'est  de  mettre  successivement  aux  voix 
les  amendements  de  la  Chambre  des  pairs.  11  est 
évident  que  s'ils  sont  rejetés,  les  dispositions  du 
projet  primitif  restent  telles  que  vous  les  avez 
adoptées.  {Aux  voix!  aux  voixi) 

H.  Mestadler.  Un  mot  sur  l'ordre  de  la  déli- 
bération. Nous  n'avons  pas  nommé  de  commis- 


sion. N'ayant  pas  de  rapporteur,  il  nous  sert 
très  difficile  d'en  sortir,  /e  propose»  pour  éviter 
toute  confusion,  de  suivre  l'ordre  des  numéros 
de  la  Chambre  des  pairs. 

M.  Marelial.  Le  projet  qui  se  représente  de- 
vant vous  a  subi  des  changements  qui  divisent 
ses  articles  en  trois  catégories  :  ceux  qui  sont 
modifiés  par  la  Chambre  des  pairs,  ceux  qu'elle 
a  supprimés,  et  ceux  qu'elle  a  votés  tels  que 
nous  les  avions  adoptés  nous-mêmes. 

Il  me  semble  que  notre  délibération  doit  avoir 
la  direction  suivante  : 

Si  l'article  est  modifié  par  la  Chambre  des  pairs, 
et  que  la  modification  soit  rejetée  par  nous,  il 
restera  la  rédaction  que  vous  avez  votée  dans  la 
précédente  délibération  :  et  cette  rédaction  devra 
être  soumise  encore  à  répreuve  du  vote  par  as- 
sis et  levé.  Cette  épreuve  ne  sera  que  de  forme, 
j'en  conviens,  mais  je  la  crois  nécessaire,  ou  ao 
moins  très  convenable  à  cause  du  dissentiment 
qui  a  existé  entre  les  deux  Chambres. 

Si  l'article  a  été  supprimé,  vous  aurez  &  statuer 
sur  la  suppression.  Mais,  dans  vos  usages,  vous 
ne  mettez  pas  les  suppressions  aux  voix  :  Tar- 
ticle  supprimé  subira  aooc,  de  toute  néct'ssité, 
une  seconde  épreuve  de  vos  suffrages.  Enfin,  si 
l'article  a  été  adopté  par  l'autre  Chambre,  tel  que 
vous  l'avez  voté,  il  a  réuni  l'assentiment  des 
deux  Chambres,  et  ne  doit  plus  donner  lieu  ici  à 
aucune  délibération. 

Appliquant  ces  indications,  et  revenant  à  l'ar- 
ticle 1*'  de  la  loi,  je  trouve  cet  article  composé 
de  deux  paragraphes  dans  le  projet  de  la  Chambre 
des  députés.  La  Chambre  des  pairs  a  statué  dif- 
féremment à  l'égard  de  l'un  et  de  l'autre  de  ces 
deux  paragraphes  :  elle  a  modifié  l'on  et  rejeté 
l'autre. 

Vous  venez  de  repousser  la  modification,  et  il 
vous  reste  encore,  à  l'égard  du  1**  paragraphe,  à 
voter  sur  votre  première  rédaction,  neiùl-ce  que 
pour  la  forme  et  par  convenance,  à  cause  du  dis- 
sentiment des  deux  Chambres. 

Quant  au  paragraph-3  second,  il  le  faut  voter 
de  toute  nécessité,  à  raisoii  de  la  suppression 
qu'en  a  proposée  la  Chambre  des  pairs. 

Mais  à  l'occasion  du  vote  de  ce  second  para- 
graphe, j'ai  à  vous  soumettre  quelques  observa- 
tions. 

La  Chambre  des  pairs  n'a  pas  supprimé  cette 
disposition  du  projet,  d'une  manière  absolue. 
Elle  ne  l'a  supprimée  dans  l'article  l*'  que  pour 
la  reproduire  ailleurs,  et  en  faire  l'article  3  du 
projet.  Le  déplacement  de  la  di^iposition  n'est 
pas  une  affaire  de  simple  régularité  et  de  meil- 
leur ordre  entre  les  dispositions  du  projet  :  il 
produit  un  notable  changement  dans  les  effisls 
de  la  loi.  Vous  allez  en  juger. 

La  disposition  porte  que,  lorî^que  les  électoors 
d'un  collège  ne  seront  pas  au  moios  150,  ce 
nombre  sera  complété  par  les  contribuables  les 
plus  imposés  au-dessous  du  taux  fixé  poar  le 
cens  deTélectorat.  Voilà  le  fonds  de  la  déposi- 
tion. Mais,  selon  qu'elle  occupe  la  place  que  ?ons 
lui  avez  assignée  o  j  celle  que  lui  a  donnée  la 
Chambre  des  pairs,  elle  influe  d'une  manière  dif- 
rérente  sur  le  nombre  des  électeurs  du  collège 
dans  l'article  1«',  ou  immédiatement  après  Tar- 


contraire,  où  la  Chambre  des  pairs  a  reporté  celle 
même  disposition,  les  effets  qu'elle  produit  sent 
tels,  que  les  électeurs  par  adjonctions  "  ~' 
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dans  le  mlDlmam  de  IbO,  ea  sorle  qa'uD  ae  Tait 
descendre  le  cens  «a-deesoua  du  taux  fixépar  la 
loi,  qtt'antaat  qoe  toua  lea  électenra  de  la  pro- 
priéM  et  par  adjonction  ne  font  pas  en»mble  le 
nombre  de  150. 

L'exameD  de  la  place  qoe  doil  occuper  la  dis- 
posiiion  dont  il  s'agit  implique  donc  cette  qae»- 
lion  ;  Lea  électeurs  par  adjonctioa  seront-ilB 
comptés  en  dedans  ou  en  dehors  du  minimum 
de  t50T 

Je  crois  qu'ils  doivent  être  comptés  en  dehors. 
Je  le  crois,  parce  que  moins  le  collège  sera  faible, 
moinsil  sera  accessible  aux  brigues,  aux  coteries, 
aux  intrigues,  ccmséquemineni  plus  il  otTrira  de 
garaotiefl.  Tons  deves,  Messieurs,  adopter  cette 
opinion  ;  du  moins  je  pense  qu'elle  sera  i^réée 
par  la  majorité  de  la  Cbambre,  par  celte  majorité 

Îiil  a  Toulu  sans  ce.'se  bire  prédominer  J'in- 
uence  de  la  propriété  dans  les  lois  d'élection 
qui  ont  été  votées. 

Ceat  donc  en  tonte  conBance  queje  tous  pro- 
pose de  placer  la  disposition  dont  il  s'agit  im- 
médiatement après  le  premier  paragraphe  de  l'ar- 


ement  api 
'  du  profel 


tlcle  1' 

H.  ie  JRaBhitoaa.  Toutes  les  fois  qu'an  ar- 
ticle n'a  pas  été  modiflé,  il  ae  trouve  confirmé  par 
le  vota  de  la  Chambre  des  pairs,  et  nous  n'avons 
pins  à  revenir  snr  la  délib^atioo.  (Dénégation*  à 
çMchê.)  J'en  appelle  à  nn  Bouveair  des  plus 
mémorables.  Quand  vous  avex  dtscnté  sur  la 
proposition  de  reviser  ta  Charte,  les  articles  qui 
n'avaient  pas  subi  de  modiflcalions  n'ont  paa  été 
mis  aux  voix,  le  demande  donc  que  les  articles 
qui  n'ont  éprouvé  ancun  changement  ne  soient 
pas  mis  ans  vois. 

M.  le  PrisMcBt.  Je  lis  le  paragraphe  2  de 
Vartiele  1".  (N«nl  non  I  à  l'artieU  3 1) 

M.  0*«B*a.  H.  Marchai  a  proposé  le  main- 
tien du  second  paragraphe.  Cette  proposition  a 
été  appuyée,  elfe  doit  être  mise  aux  voix. 


H.  Il«at«41er.  Vous  avei  auparavant  &  voter 
sur  le  1*  paragraphe  de  l'article  1".  Voos  avez 
rejeté  l'amendement  de  la  Cbambre  des  paifâ,  il 
se  reste  plus  rien.  (JI  rt$tt  l'artieU  de  ta  Chamon 
dei  députit!)  Oui,  quand  vous  l'aurez  voté. 

H.  I«  Pr^ld«Di.  Il  importe  que  la  Chambre 
résolve  la  difflculté,  afin  qu'elle  ne  nous  arrête 
plus  dans  le  cours  de  la  discussion. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  dirHculté  pour  les  articles 
qui  n'ont  subi  aucune  rspèce  de  modification:  les 
aeax  Chambres  sont  censées  d'accord .  Quant  aux 
artides  tmoidéa  dont  la  rédaction  est  remplacée 
en  tout  ou  en  partie,  se  présente,  après  le  rtjel 
de  la  rédaction  de  la  Chambre  des  p.iirs,  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'ancienne  rwactian  de  la 
Cbambre  des  députés  setroaveconRrméede  plein 
droit.  Quant  au  paragraphe  supprimé,  comme 
on  ne  met  paa  aux  vois  une  suppresaiou,  11  faut 
nécessairement  mettre  aux  voii  le  paragraphe 
iDi-mëme.  Lorsqu'il  y  a  transposition,  pour  res- 
ter libres  dans  votre  délibération,  vous  devez 
réserver  votre  vote.  (Marjvet  tFadhiiion.) 

fAacune  réclamation  ne  s'élève  sur  le  mode  de 
délibératioa  proposé  par  M.  le  Président.) 

M.  le  PréaM«nt  déclare  qu'on  ne  mettra 
|>oiot  aux  voix  le  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 1",  et  que  ta  question  relative  au  deu- 
xième paragraphe,  ainsi  qu'à  l'article  2,  est  ré- 
servée. 


H.  Iekur*a  LagaettedeHermij,  J'ai  pro- 
posé an  amendement  A  l'article  1**. 

M.  le  Préddast.  Si  VOOS  perBisteadaDS  votre 
amendement,  vous  aves  la  parole. 


partialité;  mais  11  ne  faut  pas  que  notre  aileooe 
passe  poar  un  assentiment  de  notre  part.  11  y  a 
des  cas  qoi  présentent  de  graves  dissenii  mente. 
Je  soutiens  que  le  rejet  de  l'amendement  de  la 
Chambre  des  pairs  ne  dispense  pas  de  mettreaox 
voix  Ui  disposition  qni  se  trouve  en  renard.  L'a- 
mendement qne  M.  de  Morna?  vient  d'annoncer 
vous  en  tait  sentir  la  nécessité.  S'il  n'en  était  paa 
ainsi,  vous  porteries  atteinte  au  droit  d'smende- 
meutj. 

M.  le  Pr^aldeat.  Il  est  évident  qoe  l'adoption 

iiD[ilicitd  d'an  article  résultant  du  rejet  d'un 
amendement  de  la  Chambre  des  pairs  ne  peut 
être  considérée  comme  définitive  qu'autant  qu'il 
n'y  a  pas  d'antres  amendements  proposés.  H.  de 
Hornay  propose  nn  amendement.  (Test  nu  nou- 
vel obstacle  élevé  en  regard  de  l'article  1".  Il  a  la 
parole. 

H.  I*  hmrmm  Lagnette  4e  Henaajr.  Voici 
mon  amendement  : 

>  Tout  Français  jouissant  des  droits  civils  et 
politiques,  9ge  de  vingt-cinq  ans  accomplis  et 
payant  167  francs  de  contrifaulions  directes,  tant 
en  principal  qo'en  centimes  additionnels,  sur  les 
rAlei  de  1830,  est  électeur,  s'il  remplit  d'aillenra 
les  autres  coadilions  fixées  par  la  présente  loi.  ■ 

Pluiimn  voix  :  Ce  n'est  pas  ici  la  phce.  At- 
-jndeî,  pour  lepr»^""*'"  i»  ji-— !--  «._  n.- 
tîcle  adoilioonel. 


réserve  de  reprendre  plus  tard  mon  amendement. 

H.  Bn-Berd.  Mais  11  me  semble  impossible 
d'ajourner  l'amendement  de  M.  de  Horaay;  car, 
si  vous  adoptes  le  premier  paragraphe  qui  porte 
le  cens  &  200  francs,  vons  ne  poorres  plus  reve- 
nir sur  cette  disposition  et  demander  qne  le  cens 
08  soit  porté  qu^à  167  francs. 

Plutieurê  voix  :  Hoo,  noo  I  le  vote  est  réservé. 

H.  le  hiroM  Lavette  de  HerMay,  Si  mes 

droits  sont  réservés,  j'attendrai  l'article  addition* 
nel. 

Oc  passe  à  l'article  2  de  la  Chambre  des  pairs, 
qui  est  ainsi  conçu  : 

■  Sonlégalementélecteurs,  en  payantTS  francs 
de  contributions  directes  en  principal  ; 

■  !■  Les  membres  et  correspondants  de  l'Insti- 
tut; 

■  2*  Les  officiers  des  armées  de  terre  et  de 
mer  Jonfssant  d'une  pension  de  retraite  de 
1,200  francs  au  moins  et  justifiant  d'un  domi- 
cile réel  de  trois  ans  dans  rarrondissemeat  élec- 
toral. 

■  Les  officiers  en  retraite  pourront  compter, 
pour  compléter  les  1,200  francs  ci-dessus,  le  trai- 
tement qu'ils  toucheraient  comme  meml»^  de  la 
Lésion  a'bonnenr.  ■ 

(Le  psragraphel"est  mis  aux  voix  et  rejeté-) 

H.  le  Préaident,  le  mets  aux  voix  le  para- 
graphe correspondant,  ainsi  conçu  ; 

3i 
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M.  le  hwr—  Liigaette  dttHamqr.  Il  me 

semble  que,  par  l'aitoption  de  ce  pBragrapàe,  ■■(« 
ameodeinent  serait  préjugé. 

)f.  I«  PréaMaal.  Il  De^Dtrétre,  piîBfue  ta 

principe  wl  réserré. 

H.  le  banm  Lagaelte  4m  Mi— y.  St  lu 

GMBéqnKicw  aaisif 

H.  4«Beribb.Iirant(I«lalMnDeroi,  U«8l  éfi- 
deDtquB,  d'épris  tainodededéliliéntioaii|iKTOtt8 
av«  luivi,  Ifr  premier  pvKTUhe  de  l'orlicle  t" 
w  trouvant  adopta  parl'«FlM  du  rejet  da  l'amen- 
detoeotde  la  Chambre  des  pairs,  le  ceos  électo- 
ral est  lixé  à  200  Trancs  et  que  vous  ne  pouvez 
ploBi  mr  rarticto  adtfitloBnet,  ta  porter  %  167. 

It  Hai^kal.  La  qaoïtiaD  a  été  lëicriée^ 

H.  OWms  B«tr*L  La  queelîMi  a  été  rtiervée 
et  fournit  Vélre.  Il  a'agit  ici:  d'iue  qneeiiOD  irso- 
eiloire. .  Noua  ne  eoattittom  pas  le  principe  de  la 
loi.  Ou  SITU  électeur  en  payant  200 francs  decuO" 
(ributions  directes,  eton  sera  adjuiataudemi-ceuB. 
La  KiodiAcatlon  ne  portera' qo»  but  Ip«  centinies 
additionnels  que  vous  aves  votéA  (thiU  otiitCett 
ah!) 

IL  IcrrMABat.  iUnil.le  nreuer  pangnipbe 

Oit  aiig»  BD  demiHWDB  et  IW  fmnos  m-  ifonvit 
Bdopid.  (Owl,  «ri/) 

(Les  aittiM' paragraplies  aODt  lucoassiTNBeBl 
mis  aux  voix  et  adoptés.) 

-Art '3,  ajMMparlaCkambredHpoipa: 
«  Si  le  nombre  des  électeurs  d^n  amndlne- 
ment  électoral  ae  a'élève  pas  à  lâO,  ce  sombre 
sera  eumpléH  en'appelarit  tes  ciio^eni  les  plue 
imposés  an-dessona  de  tdO  frattce. 

■  Lorsqu'au  verta  du  paragraphe  précédent,  des 
dtoycna  payant  une  quutits  deconirlbution  ^^a 
Be  trouveront  appelés  coucurremment  à  complé- 
ter la  liste  desÊlecteurs,  les  plus  iaésseront  ins- 
crits jusqu'à  concurrence  du  nombre  déterminé 
par  ledit  article.  • 

(Gel  article  est  adopté  avec  la  anbatltution  de 
200  fraaca  à  ISO  bancs.) 


H.  le  Pi^d^aC  Vaprès  catia  dilibéraliiHi , 
il-n'f  »  pas  lies  destaiaor  sur  la  question  i<é> 
servëe.  {Vivet  Tielamatioiu.) 


•.  Sans  doate,aouB  aTons  adopté 
l'amendement  de  la  Chambre  des  pairs. 

H.  Viennet.  La  Chambre  n'a  pas  encore  sta- 
tué sur  la  trunsposilioa.  Getle  quostion  est  d'une 
haute  importance,  car  il  s'agiL  de  savoir  si  le^  élec- 
teurs adjoinla  seront  mis  an  delurB,  ou  s'ils 
seront  comptés  pour  former  la  nombre  de  lâu. 

U.  Dély-d'Oleeel.  Ce  que  vient  de  dire 
H.  Tienriet  a  été  développé  par  M.  Marchai.  Ainsi, 
la  Gbambre  a  voté  en  counaissaDCe  de  cause. 
(Bicivmationt  à  gavcht.) 

11.  de  C^reclles.  Alors  il  y  aureil  eu  enr- 
priae. 

M.  de  Pedcnae,  Je  demande  formellement 
que  le  paragraplis  aoit  remis  k  sa  place. 


p)  mrril  USl.) 

U.  de  SalTSBdr.  Nons  ne  pouwnM  pu  ait- 
mettre  qu'il  y  ait  eu  dea  voles  4»  sorpriae.  ie 
déclare  que  je  n'ai  eutmdu  votei  que  aur  !«  r^ 
dactio*  de  la  Chaeabre  des  pain,  et  non  bot  la 

transposition.  Je  deinand»  que  la  Chambre  aoît 
coBBuliée  sar  la  qoealion  de  aavotr  si  le  para- 
graphe sera  nDaintei>a  à  t^rticle  1". 

M.  VleencLOuil  oull  II  yavail  Ici  deux  ques- 

tiouB  distinctes;  nous  ne  pouvions  pas  vour  i 
h  lois  sur  l'une  et  sur  FauUe» 

H.  de  TetftneaBlL  Aux  TOEx  la  question  de 
transposition. 

tt.  le  Pï-^aldettt.  Que  ceux  qai  sont  d'arfa 
que  la  qoesiion  de  iraneposilion  est  restée  eatière 

veuillent  bien  se  lever. 
(Presque  toute  la  Chambre  se  Hve.) 

H.  le  Président.  Maintenant  muFétca  oUijïéa 
de  changer  la  lédactioa;  ce  stwU  pas  à  mu  A 
m'en  toarger. 

M.  Vlcnnet.  Il  n'y  a  qu'à  mettre  :  ■  fin  vert* 

de  l'article  i".  • 

<Ls  Chambre  ééciée  qae.  la  tranapaiUloa  n'aura 
paa  Ueu;,  c'esl-à-dire  q««  le  premier  para- 
graphe resiera  le  deuxiëffle  paragraphe  de  i'ai^ 
ticla  l'^et  ^ne  le  twcoad  panagraphe  «oomiençant 
parœïBiois:  >  Lorf^qu'en  vertu  de  l'article  l'a, 
deviendra  farttcle  2. 

Art.  \,  ddla  Chamire  dei  députét  : 

<  Lea  oHtrUiutHins  diiccte&  qui  coarèreul  le 
dmll  eieetont,  sont  kt  canthbutioa  fODciàre,  lea 
contriljutionB  personnelle  et  mobilière,  la  contri- 
bution des  portes  et  fenêtres,  les  redevances 
Hxeset  proportiDnn*^(lefl  des  mtoes,  Hnipdt  des 
patenlea,  et  Ut  tvppUmenU  d'impôt  d»  lent*  na- 
ture contaa  tovt  U  nom  de.  ctntimtt  aiitdifign- 
nrf».  » 

RédactfM  d«  la  Otamhndtt  pain: 
■  Les  contributions  directest  qui  contèrent  le 
droit  électoral,  sont  la  contribution  Ibnclfire,  lea 
cohtrlbntious  personnelle  et  mobilière,  la  contri- 
bution des  portes  et  fenêtres,  Ifes  redevanceB  Bxes 
et  proportion  nalles  des  mines,  e|  U  Qontribntiori 
des  pateatea.  • 

H.  Vlennet.  Ceet  important,  et  Ja.prls..» 

De  toutet  parti  :  Nous  te  savotts  bien. 
(La  rédaction  de  la  Chambre  des  pairs  est  r4e> 
tée  à  runaniuiité.) 

La  Cbambre  dei  pairs  a  introdntt  ane  addlttaa 
qui  forme  l'article  5  de  son  projet,  et  qalcMaloii 
conçue  : 

<  Bn  cas  de  changement  da»  la  Rcation  gé- 
nérale du  principal  des  coMribotiona  fâï- 
cière,  personnelle,  mobilière,  des  jPartaa  et  fe- 
nêtres et  (les  patentes,  ou  de  l'ane  d'ellea,  il  aem 
ftstué  par  une  loi  spéciale  est  la  lliatloa  prà- 
l>ortjon[ii'lle  du  cens  électoraL  ■  <A*jitW.) 

L'article  5  du  projet  de  la  (Uiambra  des  déoB- 
lés,  qui  «'tait  devaao  l'article  6  Âios  le  pwjflt  de 
ta  CNamhre  des  pairs,  reprend  ion  raDg. 

Art.  1.  de  la  Chambrt  itt  pain; 

•■  Le  montant  du  droit  annuel  dl  dipléaw  élft> 

bli  par  l'article  2»  da  décret  du  17  Be|)tM)bre  1808, 

s^ra  compté  dans  le  cens  éleaoïal  des  ehab  dtaâ* 

titution  et  des  mallrea  de  pension,  tant  qai  îm 
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iQii  «BoiMUei  BQff  lei  finaoce^  9fiN»Ui»wrwt  ik  tft 

«  iM  obei»  d'iAsiitutiou  et  le»  n^ltie»  4^ 
pension  jastifieront  de  leur  qualité  pap  la  Fe« 
présentatioQ  de  leur  diplôme;  1I0  juatifieroot  du 
payement  du  droit  par  la  représentation  de  la 
quittance  que  leur  aura  éélivrée  le  comptable 
chargé  de  m  perception  de  ce  droit* 

«  Le  montant  de  oe  droit  aouuei  ne  sera  compiM 
dans  le  cent  électoral  des  cbefa  dUastitution  et 
des  maîtres  de  pension  qu'autant  aue  leur  di-^ 
plôme  aura  au  molos  upe  année  (ie  dgte«  à  Vépo^ 
que  de  la  clôture  de  Ifi  Uite  ikcton^  »  (ÀdQpté^) 

M/le  Président.  Nous  passons  à  Particle  13 
du  projet  de  la  Chambre  des  députés,  les  articles 
intermédiaires  n*ayant  point  subi  de  modification. 

«  Art.  13.  La  liste  des  électeurs  dont  le  droit 
dérive  de  leurs  contributions,  et  la  liste  dea  élec- 
teurs appelés  en  vertu  de  Tarticle  3,  sont  per- 
manentes, sauf  les  radiations  et  iuecriptions  aui 
peuvent  avoir  lieu  lors  de  la  révision  anetteUe. 

f  G(jtte  révision  annuelle  sera  faite  conforma 
Oient  au^  dispositiona  suivantes  :  » 

La  Ghagibie  des  paire  réduit  ces  deux  para- 
graphes à  un  seul  paragraphe  ainsi  conçu  : 

<i  La  liste  des  électeurs  dont  le  droit  dérivé  de 
leurs  contributions  et  la  liste  des  électeurs  ap- 
pelés en  vertu  de  l'article  2  sont  permanentes, 
sauf  les  radiationa  et  inscriptiona  qui  peuvent 
avoir  lieu  lors  de  la  revision  annuelle.  >» 

(Cette  rédaction  n'est  pas  adoptée.) 

Arl.  H  de  la  Chambre  des  députai  : 

«  Du  l**  an  10  juin  de.cbaque  année,  et  aux 
jours  qui  seront  indiqués  par  leasous-préCats,  les 
maires  des  communes  composant  chaque  canton 
se  réuniront  à  la  mairie  au  chef-lieu,  sous  la 
préeiUenoe  du  maire^et  procéderont  é  la  révision 
des  listes  qui  comprendront  les  citoyens  appelés 
à  faire  partie  de  ces  listes.  Us  se  feront  assister 
dM  pereepteurs  du  canton.  » 

Amendement. 

«  Ou  1*'  au  10  juin  de  chaque  année,  et  aux 
îQUrs  qui  seront  indiqués  par  les  sous-préfets, 
les  maires  des  communes  con^posant  chaque  can- 
ton, se  réuniront  à  la  mairie  du  chef-lieu,  sous 
la  présidence  du  maire,  et  procéderont  à  la  revir 
sieo  de  la  portion  des  listes  mentionnées  à  ^a^ 
tiçle  précédent  qui  comprendra  les  électeurs  de 
leur  canton  appelés  à  faire  partie  de  ces  listes. 
Ils  se  feront  assister  des  percepteurs  du  canton.  ii 

(L'amendement  est  adopté.) 

Art.  ib  de  la  Chambre  des  députés  : 

«  Dans  les  villes  qui  forment  à  elles  seules  un 
^canton,  ou  qui  sont  partagées  en  plusieurs  can- 
tons, la  revision  des  listes  sera  faite  par  le  maire 
et  les  trois  plus  anciens  membres  du  conseil  mu- 
nicipal, selon  Tordre  du  tableau.  Les  maires  des 
communes  qui  dépendraient  de  Tun  de  ces  can- 
tons seront  aussi  appelés  à  la  revision;  ils  se 
réuniront  sous  la  présidence  du  maire  de  la  ville. 

%  A  Paris,  les  maires  des  12  arrondissements, 
assistés  des  percepteurs,  procéderont  à  la  revi- 
sion, sous  la  présidence  du  doyen  de  récep*» 
tipn.  > 

La  Chambre  des  pairs  modifie  aiuii  Tartiole: 

Amendement, 

-n  Daus  109  villea  qui  formeot  h  elles  seules  «0 


canton,  ou  qui  sont  papiagéaa  en  Bluaiemra  can«i 
tons,  la  revision  des  listes  sera  faite  par  lemaiM 
et  les  trois  plus  anciens  membres  du  conseil 
mwJeipali  won  l'ordre  du  tableaii.  Leg  maires 
des  eommunes  qui  dépendraient  de  Tun  de  cea 
cantons  prendront  part  également  ê^  oeite  reui^ 
sion  sous  la  présidenee  4v  nwivt  i0  l(k  ville. 

«  A  Paris,  les  maires  des  12  arrondissements, 
assistée  dea  peroepleurs,  procéderont  4  la  revir. 
sioik  sous  la  présidence  du  doyen  de  réception,  r 

(L  amendement  eal  adapté.) 

4r^  i^deh  ChamffXP  d^s  député^  ^ 

«  Les  listes  de  l'aprondissement  électoral,  ainsi 
rectifiées  par  le  préfet»  seront  afftcbées  le  15  ao^t, 
au  chef^lieu  de  chaque  canton  et  dans  lea  cooa^ 
miinesr  dont  la  population  sera  au  moins  de 
600  habitants.  Ellea  seront  déposées:  l"»  au  seoién 
tariat  delà  mairie  de  chacune  desoommuues  jû^ 
citées^  pour  être  données  en  oommunication  à 
toutes  les  personnes  qui  le  requerront  ;  2"*  au  se- 
crétariat des  préfeoturea  et  des  souarpréfeaftures. 

<i  La  liste  des  contribuables  électeur»  contien*? 
dra,  en  regard  du  nom  de  ehaqae  inxlividu  inscrit, 
la  date  de  aa  naissanca  et  i'indioatioa  des  arronn 
cMsaefflenta  de  perception  où  sont  aasises  ses  cobt. 
tributlons  propres  ou  déléguées,  ainsi  que  la 
quotité  et  l'espèce  des  contributions  pour  chacun 
Q»  ees  arrondissements. 

«  La  liste  des  électeurs  déâienés  par  Particle  a, 
contiendra^  ea  outre,  en  regard  du  nom  de  chaque 
individu,  la  dâia  et  l'espôce  du  titre  qui  lui  cour 
fère  la  droit  éleetoral,  et  Pépaque  de  son  domi- 
cile léeL 

«  Le  préfet  inscrira  sur  eette  liste  ceux  des 
individus  qui,  n'ayant  pas  atteint,  au  15  août,l  ea 
condiUofis  relatives  à  Page,  au  doaicile  et  à 
rinscnption  sur  le  rôle  de  la  patente,  devraient, 
les  acquérir  avant  le  16  octobre,  époque  de  la 
clôture  de  la  revision  annuelle*  » 

Amendement» 

«  Les  liâtes  de  Parrondissement  éleetoral,  ainsi 
rectifiées  par  le  préfet,  seront  affichées  le  15  août, 
au  chef^-lieu  de  chaque  canton  et  dans  les  com- 
munes dont  la  population  sera  au  moins  de 
600  habitants.  Elles  seront  déposées  1 1»  au  sa- 
cr^ariat  de  la  mairie  de  chacune  de  ces  com-< 
munes;  2<*  au  secrétariat  de  la  préfecture  pour 
être  données  en  oommunioation  à  toutes  les  per- 
sonnes qui  la  requerront. 

«  La  liste  des  contribuables  élaeteura  contiens 
dra,  en  regard  du  nam  de  chaque  individu  ina» 
cril,  la  date  de  sa  naissance  et  Pindioation  des 
arrondissements  de  perception  où  sont  assises 
ses  contributions  propres  ou  déléguées,  ainsi  que 
la  quotité  et  Pespece  des  contributions  pour  cha- 
cun de  ces  arrondissemeots. 

«  La  liste  des  électeurs  désignés  par  Particle  3 
contiendra,  en  outre,  en  regarddu  nom  de  chaque 
individu,  la  date  et  l'espèce  du  titre  qui  lui  con« 
fère  le  droit  électoral,  et  Pépoque  de  son  domi- 
cile réel. 

«  Le  préfet  inscrira  sur  cette  liste  ceux  des 
individus  qui,  n'ayant  pas  atteint,  au  15  août, 
les  conditions  relatives  à  l'âge,  au  domicile  et  a 
inscription  sur  le  rôle  de  la  patente,  les  acquer- 
ront avant  le  21  octobre,  époque  de  la  clôture  de 
la  revision  annuelle,  n 

(La  Ghamhre  adopte  les  amendements  proposés 
[mr  la  Chambra  des  pairs  sur  cet  article,  et  dé- 
cide que  les  numéros  des  articles  indiqués  dans 
la  loi  subiront  les  changements  nécessaires  pour 
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être  mis  d'accord  avec  les  transpositions  votées 
par  la  Chambre.) 

Art.  2Z  delà  Chambre  dee  paire  qui  n'a  point 
de  correspondant  dans  le  projet  de  la  Cbambre 
des  députes  : 

«  S*ii  y  a  moins  de  150  électeurs  inscritSt  le 

Îréfet  ajoutera,  sur  la  liste  qu*il  publiera  le 
5  août,  es  citoyens  payant  en  principal  moins  de 
150  francs,  qui  devront  compléter  le  nombre  de 
150|  conformément  au  paragraphe  1^  de  Tarticle  3. 
«  Toutes  les  fois  que  le  nombre  des  électeurs 
ne  s'élèvera  pas  au  delà  de  150,  le  préfet  pu- 
bliera à  la  suite  de  la  liste  électorale  une  liste 
supplémentaire  dressée  dans  la  même  forme  et 
contenant  les  noms  des  10  citoyens  susceptibles 
d*6tre  appelés  à  compléter  le  nombre  de  150,  par 
suite  des  changements  qui  surviendraient  ulté- 
rieurement dans  la  composition  du  collèffet  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  32,  84  et  37.  » 

H.  HU.  Mais  d'après  la  rédaction  du  dernier 
paragraphe  de  cet  article,  est-ce  que,  si  par 
exemple  il  manquait  100  électeurs  pour  com- 
pléter le  nombre  de  150,  les  10  électeurs  eampli- 
mentaires  suffiraient  pour  combler  la  lacune? 
{BruUi  divers.) 

M.  4e  Salvandy.  Je  crois  que  notre  collègue 
ne  s'est  pas  bien  rendu  compte  de  l'intention  de 
l'article.  Le  but  de  l'article  est,  si  je  ne  me  trompe, 
que  dans  le  cas  où  il  ne  se  trouverait,  au  mo- 
ment de  la  confection  des  listes,  que  150  ci- 
toyens remplissant  les  conditions  électorales, 
comme  il  pourrait  arriver  an  dernier  moment 
que  ce  nombre  se  trouvât  incomplet,  il  y  eût 
d'avance  une  liste  de  10  électeurs  complément 
taires,  si  Je  puis  me  servir  de  cette  expression, 
afin  de. . .  (Oui  l  oui!  C*e$t  entendu/) 

(La  Chambre  adopte  l'article,  en  convenant, 

Kour  ce  cas  comme  pour  tous  les  autres  cas  sem- 
lables,  que  les  changements  de  rédaction  néces- 
sités par  le  vote  des  articles  précédents,  seront 
faits  dans  la  rédaction  définitive  de  la  loi.) 

Art.  20  de  la  Chambre  de*  députés  : 

«  La  publication  prescrite  par  l'article  19,  tien- 
dra lieu  de  notification  des  décisions  interve- 
nues, aux  individus  dont  l'inscription  aura  été 
ordonnée. 

«  Les  décisions  provisoires  du  préfet,  qui  in- 
diquent ceux  dont  le  nom  devrait  être  retranché 
comme  ayant  été  indûment  inscrit»,  seront  no- 
tiflées,  dans  les  10  jours,  à  ceux  qu*elles  con- 
cernent, ou  au  domicile  qu'ils  seront  tenus 
d'élire  pour  l'exercice  de  leurs  droits  électoraux, 
s'ils  n'habitent  pas  l'arrondissement  électoral. 

«  Cette  notification,  et  toutes  celles  qui  doi- 
vent avoir  lieu,  aux  termes  de  la  présente  loi, 
seront  faites  suivant  le  mode  employé  jusqu'à 
présent  pour  leâ  iurés,  en  exécution  de  Tar- 
ticle  389  du  Code  d'instruction  criminelle.  •» 

Amendement  de  la  Chambre  des  pairs  : 

«  La  publication  prescrite  par  les  articles  21 
et  22  tiendra  lieu  de  notification  des  décisions  in- 
tervenues, aux  individus  dont  Tinscription  aura 
été  ordonnée.  » 

«  Les  décisions  provisoires  du  préfet,  qui  indi- 
quent ceux  dont  te  nom  devrait  être  retranché, 
comme  ayant  été  indûment  inscrits  ou  comme 
ayant  perdu  les  qualités  requises^  seront  noti- 
fiées, dans  les  10  jours,  à  ceux  qu'elles  concer- 
nent, ou  au  domicile  qu'ils  sont  tenus  d'élire 


dans  le  département  pour  Texercice  de  leurs  droits 
électoraux,  sHls  n'y  ont  pas  leur  domicile  réel,  et 
à  défaut  de  domicile  élu,  à  la  mairie  de  leur  do^ 
mictle  politique.  » 
«  Celte  notification,  etc.  »  {Adopté.) 

Art.  2\  de  la  Chambre  des  députée  : 

«  Dans  le  même  délai,  tout  individu  inscrit 
sur  la  liste  d'un  arrondissement  électoral  pourra 
réclamer  l'inscription  de  tout  citoyen  qui  a*j 
serait  pas  porté,  quoique  réunissant  les  condi- 
tions nécessaires*^  la  radiation  de  tout  indirido 
qu'il  prétendrait  indûment  inscrit,  ou  la  recti&- 
cation  de  toute  autre  erreur  commise  dans  la  ré- 
daction des  listes.  » 

Amendement. 

Dans  le  même  délai,  tout  individu  inscrit  sur 
les  listes  d'un  arrondissement  électoral  pourra 
réclamer  l'inscription  de  tout  citoyen  qui  n^y  sera 
pas  porté,  quoique  réunissant  les  conditions  né- 
cessaires ;  la  radiation  de  tout  individu  qu'il  pré- 
tendrait indûment  inscrit,  ou  la  rectification  de 
toute  autre  erreur  commise  dans  la  rédaction  des 
listes. 

«  Ce  même  droit  apjfartiendra  à  tout  citoyen 
inscrit  sur  la  liste  des  jurés  non  électeurs  de  lar^ 
rondissement.  » 

(L'amendement  de  la  Chambre  des  pairs  est 
adopté.) 

M.  ée  Selienea.  Il  y  a  erreur  dans  le  dernier 
paragraphe  de  rartlcle  que  la  Chambre  vient  de 
voter  ;  il  faudrait  dire  :  des  jurés  non  électeurs 
du  département;  il  n'y  a  pas  de  Jurés  par  arron^ 
dissement. 

Plusieurs  voix  :  On  a  voulu  dire  :  des  jurée 
non  électeurs  domiciliés  dans  Varroné^Usement. 

M.  4e  Selienen.  Il  aurait  fallu  Texprimer 
ainsi.  (Uruit.) 

Art.  26  de  la  Chambre  des  députés  : 

c  Le  préfet  statuera,  en  conseil  de  préfecture, 
sur  les  demandes  dont  il  est  fait  mention  anx 
articles  23  et  24  ci-dessus,  dans  les  5  jours  qoi 
suivront  leur  réception,  quand  elles  seront  for- 
mées par  les  parties  elles-mêmes  ou  par  leurs 
fondés  de  pouvoirs  ;  et  dans  les  5  jours  qui  sai- 
vront  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'artide  25,  si 
elles  sont  formées  par  des  tiers.  Ses  décisions 
sont  motivées. 

«  La  communication,  sans  déplacement  des 
pièces  respectivement  produites  sur  les  questions 
et  contestations,  devra  être  donnée  à  toute  partie 
intéressée  qui  la  requerra.  » 

Amendement. 

«  Le  préfet  statuera,  en  conseil  de  préfecture, 
sur  les  demandes  dont  11  est  ftdt  mention  aoz 
articles  26  et  27  ci-dessus,  dans  les  6  Jours  qfol 
suivront  leur  réception,  quand  elles  seront  for- 
mées par  les  parties  elles-mêmes  ou  par  leuiB 
fondés  de  pouvoirs  ;  et  dans  les  5  jours  qui  sat- 
vront  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'arude  26, 
si  elles  sont  formées  par  des  tiers.  Ses  décisions 
seront  motivées.  • 

M.  le  Président.  Dans  le  projet  de  la  Cham- 
bre des  pairs,  le  paragraphe  1**  de  cet  article  ne 
diffère  que  par  les  numéros  des  artides,  qui  ont 
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dû  ôlre  mis  en  harmonie  avec  son  projet.  Quant 
au  paragraphe,  il  me  paraîtrait  supprimé  par  la 
Chambre  des  pairs;  car,  si  elle  l'avait  adopté,  elle 
aurait  mis  en  regard  de  ce  paragraphe  :  Comme 
au  projet  de  la  Chambre  des  àéptUés. 

Plusieurs  voix  :  NoD,   non!  il  ne  peut  être 
supprimé. 
(L'article  est  adopté  avec  le  paragraphe  2.) 

M.  le  Président.  L'article  30  du  projet  de  la 
Chambre  des  pairs  est  sans  correspondant  dans 
le  projet  de  la  Chambre  des  députés. 

Le  voici: 

«  Les  articles  25,  26,  27,  28  et  29  ci-dessus 
sont  applicables  à  la  liste  supplémentaire  nres- 
crite  par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  22.  » 

M.  Pelet  {de  la  Lozère).  Je  demande  à  expliquer 
cet  article  additionnel. 

M.  Wlennet.  Le  but  de  cet  article  est  d'ac- 
corder aux  tiers  le  droit  d'examiner  les  listes 
supplémentaires. 

Plusieurs  voix  :  C'est  entendu. 
(M.  Pelet  descend  de  la  tribune.) 
(L'article  est  adopté.) 

Art. 21  delà  Chambre  des  députés  (^\  de  la 
Chambre  des  pairs)  : 

«  Il  sera  publié  dans  les  15  jours  un  tableau 
de  rectification,  conformément  aux  décisions 
rendues  dans  cet  intervalle,  et  présentant  les 
indications  mentionnées  en  1  article  19. 

«  Aux  termes  de  Tarticle  20,  la  publication  de 
ces  tableaux  de  rectification  tiendra  lieu  de  noti- 
fication aux  individus  dont  l'inscription  aura 
été  ordonnée  ou  rectifiée. 

«  Les  décisions  portant  refus  d'inscription,  ou 
prononçant  des  radiations,  seront  notifiées  dans 
les  5  jours  de  leur  date  aux  individus  dont  l'ins- 
cription ou  la  radiation  aura  été  réclamée  par 
eux  ou  par  des  tiers. 

c  Les  décisions  rejetant  les  demandes  en  ra- 
diation ou  en  rectification  siTont  notifiées  dans 
le  même  délai,  tant  au  réclamant  qu'à  l'individu 
dont  l'inscription  aura  été  contestée.  » 

Amendement. 

«  Il  sera  publié  tous  les  15  jours  un  tableau  de 
rectification,  conformément  aux  décisions  ren- 
dues dans  cet  intervalle,  et  présentant  les  indi- 
cations mentionnées  en  l'article  21. 

«  Aux  termes  de  l'article  21,  la  publication  de 
ces  tableaux  de  rectification  tiendra  lieu  de  noti- 
fication aux  individus  dont  l'impression  aura  été 
ordonnée  ou  rectifiée. 

«  Les  décisions  portant  refus  d'inscription,  ou 
prononçant  des  radiations,  seront  notifiées  dans 
les  5  jours  de  leur  date  aux  individus  dont  Tins- 
cription  ou  la  radiation  aura  été  réclamée  par 
eux  ou  par  des  tiers. 

,  «  Les  décisions  rejetant  les  demandes  en  radia- 
tion ou  en  rectification  seront  notifiées  dans  le 
même  délai,  tant  au  réclamant  qu'à  l'individu 
dont  l'inscription  aura  été  contestée.  » 

(La  Gtiambre  adopte  l'amendement  fait  par  la 
Chambre  des  pairs  à  cet  article,  amendement  qui 
n'en  diffère  que  par  le  changement  des  numéros 
que  la  Chambre  se  réserve  u^dapter  à  son  projet.) 


Art.  ^2  de  la  Chambre  des  pairs  : 

1  Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  apportenit 
s'il  y  a  lieu,  a  la  liste  électorale,  en  adressant  les 
tableaux  de  rectification,  les  changements  néces- 
saires pour  maintenir  le  collège  au  complet  de 
150  électeurs.  Il  maintiendra  éffalement  la  liste 
supplémentaire  au  nombre  de  10  suppléants.  > 

\Gette  disposition,  qui  forme  un  article  addi- 
tionnel, est  adoptée.) 

Art.  29  de  la  Chambre  des  députés  : 

«  La  liste  restera ,  jusqu'au  29  octobre  de 
l'année  suivante,  telle  qu'elle  aura  été  arrêtée 
conformément  à  l'article  précédent,  sauf  néan- 
moins les  changements  qui  y  seront  ordonnés 
par  des  arrêts  rendus  dans  la  forme  déterminée 

Sar  les  articles  ci-après,  et  sauf  aussi  la  radiation 
es  noms  des  électeurs  décédés.  L'élection,  à 
quelque  époque  de  l'année  qu'elle  ait  lieu,  se  fera 
sur  cette  liste.  » 

La  Chambre  des  pairs  ajoute  après  les  mots  : 
électeurs  décèdes^  les  mots  :  ou  privés  des  droits 
civils  ou  politiques  par  jugement  ayant  acquis 
force  de  chose  jugéCy  et  forme  un  deuxième  para- 
graphe de  la  dernière  phrase  de  l'article  de  la 
Chambre  des  députés. 

M.  de  Salvandy.  Je  propose  de  modifier  la 

Shrase  intercalée  par  la  Chambre  des  pairs,  en 
isant  :  par  jugement  ou  arrêt. 
(Cet  amendeme  it  n'est  point  appuyé,  et  l'ar- 
ticle amendé  par  la  Chambre  des  pairs  est  adopté.) 

Art.  30  de  la  Chambre  des  députés  : 

«  Toute  partie  qui  se  croira  fondée  à  contester 
une  décision  rendue  par  le  préfet  pourra  porter 
son  action  devant  la  cour  royale  du  ressort. 

«  L'exploit  introductif  d'instance  devra,  sous 
peine  de  nullité,  être  notifié  dans  les  10  jours, 
tant  au  préfet  qu'aux  parties  intéressées. 

»  Dans  le  cas  où  la  décision  du  préfet  aurait 
rejeté  une  demande  d'inscription  formée  par  un 
tiers^  l'action  ne  pourra  être  intentée  que  par 
l'individu  dont  l'inscription  aurait  été  réclamée. 

c  La  cause  sera  jugée  sommairement,  toutes 
affaires  cessantes,  et  sans  qu'il  soit  besoin  du 
ministère  d'avoué.  Les  actes  judicipires  auxquels 
elle  donnera  lieu  seront  enregistrés  gratis.  L'af- 
faire sera  reportée  en  audieace  publique  par  un 
des  membres  de  la  cour,  et  l'arrêt  sera  prononcé 
après  que  la  partie  ou  son  défenseur  et  le  minis- 
tère public  auront  été  entendus. 

I*  S  il  y  a  pourvoi  en  cassation,  il  sera  procédé 
sommairement,  et  toutes*  affaires  cessantes, 
comme  devant  la  cour  royale,  avec  la  même 
exemption  du  droit  d'enregistrement,  sans  con- 
signation d'amende.  » 

La  Chambre  des  pairs  ajoute  après  le  para- 
graphe 1",  ces  mots  :  et  y  produira  toutes  piè» 
ces  à  Vappui  ;  dans  le  paragraphe  2,  après  les 
mots  :  dans  les  10  jours^  ceux-ci  :  quelle  que 
soit  la  distance  des  lieux. 

(L'article  est  adopté  avec  les  amendements  de 
la  Chambre  des  pairs.) 

Art.  Z\  delà  Chambre  des  députés  : 

«  Le  recours  et  l'action  intentée  par  suite  d'une 
décision  qui  aura  rayé  un  individu  de  la  liste, 
auront  un  effet  suspensif.  » 

Amendement  de  la  Chambre  des  pairs  : 

«  Les  réclamations  portées  devant  les  préfets, 
en  conseil  de  préfecture,  et  les  actions  intentées 
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(il  àVHI  188i«) 


deyant  les  cours  royales  par  suite  d*UDe  décision 
qui  aura  tayé  iin  indivldtl  de  la  liste,  auront  un 

Art.  ^idêh.  Cambre  4m  àéputéu 

ti  fae  préfet.  Mr  la  n^tinoation  de  l'arrêt  kiter- 
t«nuy  fm  mir  la  liste  la  fectiHcation  qui  àtifa 
été  py^ttite.  ^ 

U  c;ti«i!il)n  de«  tpiirt  ajouta  i  oet  ailf<Ae  le 
paragraphe  suivant  : 

«  Si,  {)ar  suite  de  radiation  prescrite  par  arrêt 

de  la  etror  royate,  )a  ttste  se  tîotnre  réduite  à 
moïm  de  150,  feiptf^fe^  en  oonMl  de  préfecture, 
tO»plét«m  Oft  QOtiibro,  en  prenant  les  ptas  1m- 

Ké8  de  la  liste  «uppléfloeniatre  arrêtée  le  46  oc- 
re, et  MUtement  jf&sqflili  epulaeoiefnt  de  oelte 
ttlte.  »  («tcfopt»;) 

M%  te  PMaMMIt  il  n'y  n  plus  d'amendement 
«tam  rartide  4!  de  la  Gtmoilm  des  pairs  Qk  de 
la  Chambre  des  députés),  qui  est  Tarticle  1^ 
du  tèire  IV« 

Vêio^  nomhfm9Hi  Jl  dMaaîa4  à  demun  l 

Vauireê  voix  :  K»n  î  aoâ)  k  lundi  I  (Violent 
tumulte.) 

M.  le  Prë«ld«iit.  Je  vais  consuiler  la  Gham- 
•fcre.  ^    .  . 

(La  Chambre,  coosiiltée^  aécide^  à  une  faible 
ttâiorité,  que  la  discussion  est  renvoyée  à  lundi. 

(Lk  «ékoce  9Û  levée  à  six  heures^ 
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COUR  DBS  PAIR& 

Si'ITE    DU    raOCÂS    des    MiniSTRES    (i). 

Àudienceê  secrètes  du  lundi  11  awrU  1831> 

PRÉSIDÉES  PAR  M.  LE  fiAtON  PASQUlKti. 
ntËtlÊllË  AUDIENCE  BECf^ÉTË. 

A  dit  héufed,  ilsi  cour  des  pairs,  spécialement 
convoquée  à  cet  effet,  vê  réunit  en  costuine  en 
la  chambre  du  conseil  qui  lui  a  été  préparée 
dans  l'une  des  salles  du  raaiSi 

M.  te  baron  Pasquier,  président^  Occupe  le  fau- 
teuil. 

M.  le  Président  expose  qu*aUx  termes  de 
Tarrêt  du  29  novembre  dernier,  portant  ordon- 
nance de  prise  de  corps  coûlre  les  ministres  si- 


Ordtè  du  jour  du  lundi  11  àvtil. 

A  midi.  seÂnCè  )pu1i)Iique. 

Suite  de  la  délOMêration  sur  le  pfojet  Cle  loi 
relatif  aut  élëétionb. 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  augmen- 
ter, en  cas  d**urgence,  les  crédits  et  moyens  ac- 
cordés au  gouvernement  d*une  somme  de  100  mil- 
lions. 

Discussion  in  ptolét  de  loi  relatif  à  uti  ^édit 
extraordinaire  de  1%  millions  de  francs. 


^K^ 


^'^^ 
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goataires  des  ordonnanoes  du  25  Juillet  1830»  la 
proeédure  suivie  contre  cent  de  ces  mlaistresMi 
n'avaicfnt  pointée  arrêtés  à  été  disjointe  de  cdie 
qui  sMnstruisait  cen  tre  les  accueés  présents.  Le  ëort 
de  ceux-ci  ayàtil  été  réglé  par  Tarrêi  du  ^21  éé^ 
cembre,  il  a  été  nécessaire  de  régulariser,  au 
moyen  de  Taccompiissement  des  formalilée  pres- 
crites par  la  loi,  la  procédure  de  coDtumaoe 
soivie  contre  les  absents. Gee  formalités  onteicigé 
des  délais  assez  longs  à  raison  du  domicile  éloigné 
de  rnn  des  ministres  absente,  et  ce  n^st  qu'au- 
jourd'hui que,  par  respiration  de  ces  défais,  4a 
cour  s'est  trouvée  en  mesure  de  statuer.  I)jn3 
cet  état,  la  marche  que  la  cour  va  avoir  à  suivre 
est  tracée,  par  la  loi,  de  manière  à  n'offrir  que 
bien  peu  de  difficultés.  Aux  termes  de  l'article  470 
du  Gode  d'instruction  eriminelle»  la  eouf ,  réunie 
en  audience  publique,  devra  d'abord  estendre 
la  lecture  de  Tarrét  portant  ordonnance  de  prise 
de  corps  et  des  procôs^verbaux  dressés  pour 
l'instruction  de  la  coutumace.  Cette  lecture  mte^ 
les  commissaires  de  la  Chambre  des  dépotés 
s'expliqueront  sur  la  régularité  de  la  procédare, 
et  la  cour  aura  ensuite  a  prononcer  sari^etie  r^ 
gularité.  Ce  premier  arrêt  rendu,  la  ôoar  procès 
dera  au  jugement  du  fond;  et  comme,  aux  termes 
de  la  loi,  aucun  débat  ne  doit  s'engageTi  la  lec- 
ture de  quelques  pièces,  formant  en  qaelqae  sorte 
le  corps  du  délit,  semble  devoir  être  la  seule 
instruction  possible  .après quoi,  lest  ommissaires 
de  la  Chambre  des  députés  seront  entenëos,  et 
la  cour  prononcera  au  lond^  Cependant  une  diffi- 
culté pourrait  s'élcYer,  et  M.  le  Président  a  pensé 
lu'il  pouvait  être  nécessaire  de  s'entendre  à  cet 

[ard  avant  l'ouverture  de  Taudience  publique. 

Si,  les  pairs  ont  tous  pu  sa?oir  qu'une  Forte  de 
protestation,  signée  par  l'un  des  ministres  absents, 
était  parvenue  au  Président  de  la  cour,  il  y  a  déjà 
plus  de  2  mois  (1).  Les  lois  ne  permettant  point 
a  l'accusé  absent  de  faire  présenter  sa  dêienee 
par  un  conseil,  on  doit  en  conclure  qu'il  n*a  pas, 
noh  plus,  le  droit  de  présenter  une  déieiise  écrite, 
sur  laquelle  Tattention  du  tribunal  doive  être 
officiellement  appelée.  Aussi  M.  le  Préaident 
avatt-il  résolu  de  considérer  comme  non  avenue 
la  protestation  ù  lui  transmise,  et  de  n^'tn  point 
entretenir  la  cour.  Mais  depuis  hier,  cette  pro- 
testation a  été  publiée  par  voie  d'impression. 
MIS.  les  pairs,  ou  du  moins  un  grand  nombre 
d*(*ntre  eujt,  l'ont  reçue,  et  cette  publicité  a  fait 
soulever  la  question  de  savoir  si  la  protestation 
ne  devrait  pas  être  lue  à  la  cour  et  jointe*  aux 
pièces  de  la  procédure,  pour  devenir  un  des  élé- 
ments de  la  délik)ération,  lorsque  la  cour  pro- 
noncera au  fond.  Cest  sur  cette  queetion  qae 
M.  le  Président  croit  devoir  appeler  i'atleiiUoD 
de  la  cour,  avUnt  qu'elle  se  rende  àreadlOBaspa* 
bliqi 


(1)  Yoy.  le  totne  LkV  des  Archhtes  përlementëire^    I 


M.  ^  éne  Dccaiea  estiiie  que,  4e?aal  ila 
tribunaux  ordinaires,  la  queatien  aecaurait  fûra 
aucune  difficulté.  L'accase  régulièremeol  aie  en 
demeure  de  se  présenterv  et  qui  reftasa  dHMIr 
aux  ordres  de  la  justice^  est  considéré  cemnie 
ayant  déserté  le  tribunal,  ei^  pour  peine  éa  aa. 
désobéissances  la  loi  veut  qu'il  sait  Jugé  ior  las 
pi(^ces  du  procès,  sans  débat  oral,  et  saos  pooTirir 
présenter  de  défense.  Bile  nViMonna  pas  poar 
celaau  juffe  de  condamner  œlai  qui  M^nArait 
innocent.  Le  droit  d'examea  eet  iobéreatà  ia-foa- 


(1)  Voy.  phis  leia  le  (Mie  4s  fc^ieumilai^b  M.  4a 


[CiMridwMrt*]  Rtatt  M  IiOUlB^PlIUPPB.        [li  «rril48SI») 
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Iftté  de  jngfy  et  àes  exemples  nombreux  prouyent 

3u'uD  aoquliteaeQi  peut  être  prononcé  en  fayeitr 
*un  contumace;  mais  l'accusé  qui  se  place  dans 
celle  positîoB  Q'<est  point  admis  a  prendra  part  à 
cet  examen.  Il  peut  laire  plaider  la  liéffiti(Di(é  de 
son  absence,  mais  si  cette  légitimité  n^est  pas  re- 
connue» il  aaa  :peut  prétenter  aucune  défense  au 
Xond.  Or,  qu'est-ce  donc  que  la  protestation  dont 
11  s'agit  en  ce  moment?  Quelle  qu^ea  soit  la  forme, 
quelle  que  eoit  la  natare  des  moyens  employés, 
ce  ne  peut  être  autre  chose  qu^un  mémoire  jus- 
tiflcalir,  qu'une  défense  au  fond.  Cette  protesta* 
tion  ne  peal  donc  èlre  jelate  aux  fiièces  de  la 
I  rocédure.  Chacun  sans  doute  peut  la  lire,  et  ap- 
précier dans  sa  conscience  les  dociuMiits  qui  y 
seraient  renfermés;  mais  officiellemeet  et  sur  le 
tribunal,  le  juge  ne  neut  s'en  occupa,  sans  quoi 
il  entendrait  par  le  uk  une  défense  que  la  loi  lui 
interdit  d'admettre.  Une  autre  considération  sem- 
ble encore  devoir  interdire  la  lecture  de  la  protes- 
tation et  sa  jonction  à  la  procédure  ;  potàr  devenir 
pièce  du  procès,  il  serait  indispensable  que  ce 
mémoire  fût  soumis  à  une  vérification  néces- 
saire pour  en  eensteter  Tauthenticité  ;  jusque-là, 
ia  cour  ne  peut  y  avoir  é^rd.  Sans  doute,  si  la 
publication  4ui-en  a  été  faite  paraissait  constituer 
une  oflense  envers  ia  ooor,  elle  aurait  le  droit 
d'ordonner  des  poursiûtert.  mais  ce  ne  serait  pas 
une  raison  ipour  faine  de  la  pièce  même  un  des 
éléments  4m  proeèa. 


M*  le  cMMte  die  MonUileMfcprt  estime  au 
contraire  c|ue  la  protestation  doit  èlre  lue.  Deux 

f  rends  principes  donaineot  tout  ce  qui  se  rapporte 
riostruction  criminelle  :  de  la  part  de  Taccasé, 
la  plus  iijraode  libeitlé  dans  sadéiense  ;  delà  part 
du  jugCi  la  plas  grande  latitude  dans  son  exa- 
men. Ces  deux  principes,  à  l'égard  du  contumace 
comme  de  l'accusé  présent,  ne  peuvent  être  sou- 
mis à  d'autres  restrictions  (|ue  «elles  que  la  leia 
formellement  établies;  or,  ici  l'article  468  ne  re- 
fuse au  contumace  que  le  droit  de  faire  entendre 
un  conseil;  il  lui  laisse  donc  celui  de  présenter 
une  défense  écrite.  D*un  autre  côté,  comment 
empôtïher  le  juge  auquel  une  pièce  est  remise 
d'y  chtircber  la  vérité  si  elle  dait  s'y  trouver? 
Une  fois  que  ia  ceur  a  été  frappée  de  i'existe«ce 
du  mémoire,  son  droit  comme  son  devoir^  est 
d'en  prendre  connaissance.  Une  seule  question 
semble  donc  pouvoir  s'élever^  celle  de  savoir  si 
la  pièce  pourra  être  lue  à  l'audience  publique  ou 
seulement  dans  la  chambre  du  conseil.  Ci  st,  dit- 
on,  une  défense  au  fond  ;  mais  comment  le  savoir 
sans  l'avoir  lue  ;  peut-être  contient-elle  une  excuse 
de  l'absence  que  la  loi  permettrait  d'admettre.  Si 
d'ailleurs  elle  traite  le  iond,qui  peut  dire  qu'elle 
ne  contienne  nas  des  documents  utiles  qui  puis- 
sent motiver  la  eonviction  du  juge  dans  un  sens 
ou  dans  Tautre  ?  Le  noble  pair  demande  donc 
que  la  pnotestation  eoit  lue;  il  observe  que  cette 
lecture  p^  ut  être  rendue  indispensable  par  la  de- 
mande qu'en  feraient  les  commissaires  de  la 
Chambre  des  députés,  et  peut-être  vaudrait-il 
mieux  que  Ya  cour  pHt  elle-même  riuitiativc  à 
cet  égard,  à  raison  des  atteintes  que  cette  publi- 
cation pourrait  porter  à  sa  dignité  si  les  alléga- 
tions du  mémoire  demeuraient  sans  réponses. 


M.  le  wiiu  l%i«alhi  se  demande  à  quel 
titre  la  lecture  du  mémoire  pourrait  être  ordon- 
née ;  l'esprit  de  nos  lois  en  matière  de  contumace 
s'oppose  évidemment  &  ce  que  la  justification 
écrite  de  l'accusé  puisse  être  entendue  :  sous  ce 
rapport  donc»  le  mémoire  ne  peut  être  lu.  Le 


consîdéreraifoo  comme  pièce  de  la  procédure? 
Mais  la  défense  n*a  jamais  été  considérée  comme 
une  pièce  du  procès,  et  lors  même  qu'elle  est 
autorisée  par  la  loi,  elle  n'a  peut  ce  caradère. 
Où  est  d'ailleurs  la  preuve  de  Tauthenticiié  de 
ct'tte  pièce  ?  La  signature  en  a-t-elle  été  certiHée 
par  les  autorités  compétentes,  eu  vérifiée  par  la 
justice?  En  aucune  façon  la  justice  ne  peut  donc 
s'en  occuper;  aussi  la  cour  n'aurait  même  pas 
connu  Texistence  de  ce  mémotre  sans  la  ctr- 
oonstance  de  l'impression:  mais  cette  drcons- 
tance  ne  saurait  chairger  son  véritable  caractère. 
Si  la  publication  constitue  un  délit,  on  peut  te 
poursuivre;  mais  ce  n^est  pas  un  mottf  pour 
faire  une  pièce  du  procès  d'un  mémoire  qui  n'a 
rien  de  judiciaire. 

M.  le  marquis  ée  ll«agé  estime  <pie  la 
pièce  peut,  jusqu'à  un  certain  point,  être  consi- 
dérée comme  authentique,  ayant  été  adressée  au 
président  de  ia  cour  par  l^ntrenise  de  l'ambas- 
sadeur de  France  ;  et,  sous  ce  rapport,  il  semble 
que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qme  la  lecture  puisse 
eu  être  demandée.  Mais  si  cette  lecture  était  de- 
mandée, il  faudrait  que  la  pièce  fût  commuoi- 
quée  officiellement  aux  eommissaires  de  te 
Gliamhre  des  députés  remplissant  ici,eii  quelque 
sorte,  le  rôle  du  ministère  public.  La  lecture 
d'ailieu»  pourrait,  sous  d'autres  rapports,  n'être 
pas  sans  inconvénients.  Le  noble  pair  pense 
donc  qull  serait  plus  sage  de  ne  pas  provoquer 
cette  lecture. 

M.  le  JPrëeldeiit  Sfbaerveuue,  sens  le  rapport 
de  l'authenticité  de  la  pièce,  il  ne  («udrait  point 
attacher  trop  d'importance  à  la  lettre  de  ram- 
bassadeur  bar  lequel  le  mémoire  aurait  été 
transmis.  Cette  lettre  purement  confidentielle 
portait  en  effet  envoi  d'un  .pa<|uet;  mais  elle 
énonçait  seulement  que  ce  paquet  avait  été  ea- 
vové,  à  l'ambassadeur  par  l'accueé  «ignataire  du 
mémoire;  et  sans  vérincation  ni  du  contenu  du 
paquet,  ni  de  la  signature.  Cette  leitre  ne  saurait 
donc  donner  aucun  caractère  d'auttienticité  au 
mémoire  lui-même. 


M.  le  eoHile  Ae  PaiilëeoiilMrt  estime  «que, 
quel  que  soit  le  caractère  d'authenticité  du  mé- 
moire, il  ne  saurait  être  considéré  que  comme 
mémoire  justificatif.  La  lecture  aurait  donc  poar 
résultat  d  établh'  en  Ikveur  de  T-accasé  une  dé- 
fense publique  prohibée  par  la  loi;  elle  pourrait 
d'ailleurs,  et  à  raison  même  dos  exiressions  du 
mémoire,  être  le  sujet  d'un  scandale  qu'il  faut 
prévenir.  Le  noble  pair  désire  donc  que,  même 
dans  te  cas  où  ia  lecture  serait  requise,  ce  qu'il 
ne  pense  pas,  par  les  couMniasairts  de  la  Chambre 
des  4épuiés,  elle  ne  lût  pas  ordonnée  (>ar  la 
cour. 

M.  le  eonto  de  Seama&MMa  pense  au  con- 
traire nue  là  lecture  ne  peut  être  refusée  si  elle 
est  réclamée,  soit  par  les  commissaires  de  la 
Chambre  des  députes,  soit  par  un  de  MM.  les 
pairs.  Le  scandale  dont  oeite  lecture  pourrait 
être  cause  lui  fait  désirer  en  définitive, qu'elle  ait 
plutôt  lieu  en  chambre  du  conseil  qu'en  au- 
dience publique.  Mais  la  question  ne  peut  être 
décidée  en  oe  moment,  puisque  la  solution  dé- 
pend du  parti  que  prendront  à  cet  égard  les 
commissaires  de  la  Chambre  des  députés. 

M.  le  eointe  Slméem  estime  que*  même  alors 
que  les  commissaires  de  la  Chamère  des  députés 
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requerraient  la  lectare,  la  coar  aurait  toujours 
le  droit  de  la  refast-r,  en  se  fondant  sur  ce  prin- 
cipe (zénéral  qui  ne  veut  psM  que  l'accusé  qui  se 
soustrait  à  l'examen  de  la  justice  puisse  lui  pré- 
senter aucune  défense. 

M.  le  PrësMent  observe  que,  dans  tous  les 
cas,  s'il  y  a  réquisition  de  la  part  des  commis- 
saires, la  cour  sera  obligée  d*y  statuer  et  d'en 
délibérer.  La  discussion  préparatoire  qui  a  lieu 
dans  ce  moment  ne  semble  donc  pas  d-  voir  aller 
plus  loin,  puisque  toute  délibération  actuelle  se- 
rait prématurée  et  peut-être  superflue  ;  il  pro- 
pose en  conséquence  à  la  cour  de  ne  pas  prolon- 
ger plus  longtemps  cette  discussion  et  de  se 
rendre  à  Paunience. 

Cette  proposition  étant  adoptée  par  la  cour, 
l'audience  secrète  est  levée. 

DEUXIËIIB  AUDIENCE  SECRÈTE. 

Bt  le  même  jour,  à  1 1  heures  et  demie,  la 
cour  étant  rentrée  en  la  chambre  du  conseil,  M.  le 
Président  rappelle  que,  d'après  la  lecture  qui  a 
été  foite  à  l'audience  publique  des  diverses  pièces 
nécessaires  pour  l'instruction  de  la  contumace, 
les  commissaires  de  la  Chambre  des  députés  ont 
conclu  à  ce  que  la  procédure  fût  déclarée  régu- 
lière et  qu'il  fût  en  conséquence  procédé  immé- 
diatement au  jugement  du  fond.  La  cour  a  main- 
tenant à  délibérer  sur  cette  question,  et  M.  le 
Président  la  consulte,  en  conséquence,  pour  sa- 
voir si  elle  veut  faire  droit  aux  conclusions  des 
commissaires  de  la  Chambre  des  députés. 

Les  voix  étant  recueillies  à  cet  égard  dans  la 
forme  accoutumée,  la  cour  décide  que  la  procé- 
dure est  régulière,  et  qu'il  sera  immédiatement 
procédé  au  jugement  du  fond. 

M.  le  Prësidieiit  soumet,  en  conséquence,  à  la 
cour  un  projet  d'arrêt  qu'il  a  préparé  dans  ce 
sens,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 
«  La  Cour  des  pairs, 

«  Vu  l'arrêt  de  la  cour  du  29  novembre  1830, 

Sortant  ordonnance  de  piise  de  corps  contre 
harles  Lemercher  de  Lompré,  baron  d'Hausses, 
ancien  ministre  de  la  marine;  Guillaume-An- 
toine-Benoist  baron  Capelle,  ancien  ministre  des 
travaux  publics,  et  Guillaume-Isidore  de  Mont- 
bel,  ancien  ministre  des  finances,  tous  absents  ; 

Il  Ensemble  les  procès-verbaux  de  notifica- 
tion dndit  arrêt  au  domicile  des  accusés  absents; 
lesdits  procès-verbaux  dressés,  savoir  :  pour  le 
baron  d^Haussez,  à  Neufchàlel,  département  (Je 
laSeinc-Iiiférieure,  le  7;  pour  te  baron  Capelle, 
à  Paris,  le  13,  et  pour  Guillaume-Isidore  de 
Monibel,  à  Toulouse,  département  de  la  Haute- 
Garonne,  le  6  janvier  1831  ; 

c  Vu  pareillement  les  ordonnances  rendues, 
aux  termes  de  l'article  465  du  Code  d'instruction 
criminelle,  par  le  président  de  la  cour,  contre 
lesdits  baron  d'Haussez,  buron  Capelle  et  de 
Montbel;  ensemble  les  procès-verbaux  de  publi- 
cation des  dites  ordonnances,  lesdits  procès*ver- 
baux  dressés,  pour  le  baron  d'Haussez,  à  Neuf- 
châtel,  et  pour  le  baron  Capelle,  à  Pans,  le  di- 
manche 20  février,  et  pour  Guillaume-Isidore  de 
Montbel,  à  Toulouse,  le  dimanche  27  du  même 
mois  ; 

«  Oui  les  commissaires  de  la  Chambre  des  dé- 
putés en  lourd  réquisitions, 

«  Après  en  avoir  délibéré, 

«  Considérant  que  les  accusés  ne  se  sont  point 


présentés  ;  que  la  procédure  a  été  régulièrement 
instruite,  et  que  les  délais  prescrits  par  la  loi  ont 
été  observés  : 

«  Ordonne  qu'il  sera  immédiatement  procédé 
au  jugement  de  l'accusation.  » 

Ùl  cour  adopte  le  projet  d'arrêt 

Aucun  autre  objet  n'étant  en  délibération,  la 
cour  se  rend  à  l'audience  publique  pour  le  pro> 
nonce  de  l'arrêt. 

L'audience  secrète  est  levée. 


TROISIÈME    AUDIENCE  SECRÈTE. 

Et  le  même  jour,  à  une  heure,  la  coar  étant 
de  nouveau  rentrée  en  la  chambre  du  conseil, 
M.  le  président  expose  que,  la  cour  ayant  en- 
tendu la  lecture  des  pièces  constituant  en  qnel- 
Î[ue  sorte  le  corps  du  délit,  et  les  réquisitions  au 
ond  des  commissaires  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés, il  ne  lui  reste  plus  qu'à  prononcer  sur  la 
culpabilité  de  chacun  des  accusés,  et  sur  la  peine 
qui  devra  leur  être  applifiuée  s'ils  sont  déclarés 
coupables.  A  cet  égard  la  Cour  voudra  sans  doute 
suivre  les  mêmes  formes  qu'elle  a  déjà  sui* 
vies  dans  le  jugement  des  ministres  détenus,  et 
qui  consistent  à  délibérer  d'abord  sur  la  culpa- 
bilité et  ensuite  sur  la  peine.  Mais,  avant  d'ou- 
vrir la  délibération,  il  sera  nécessaire  de  former, 
suivant  l'usage,  le  tableau  des  réductions  de  voix 
qui  devraient  avoir  lieu  en  cas  de  conformité 
d*aTis  pour  cause  de  parenté;  après  quoi  les 
avis  seraient  immédiatement  recueillis  sur  chaque 
accusé  séparément.  Une  difficulté  sérieuse  au- 
rait pu  s'élever  si  les  commissairesde  la  Chambre 
des  députés  eussent  élevé  dès  à  présent  et  sou- 
mis à  la  cour,  ta  question  relative  à  la  régula- 
rité d'une  dépense  faite  par  Ton  des  mimsires 
accusés,  et  aux  conséquences  de  responsabilité 
que  cet  acte  pourrait  entraîner.  Mais  les  com- 
missaires s'étant  bornés  à  cet  égard  à  de  sim- 
ples réserves,  la  cour  n'aura  point  à  e^occoper 
ae  cetohjet,  sauf  à  donner  acte,  dans  sou  arrêt, 
des  réserves  faites,  ainsi  que  cela  est  de  droit. 

Cette  forme  de  procéder  étant  adoi)tée  sans 
réclamation  par  la  cour,  il  est  immédiatement 
procédé  à  l'établissement  du  tableau  des  r<Moo- 
tiens  de  voix.  Ce  tableau  se  trouve  arrêté  ainsi 
qu'il  suit  : 


Frères 


Oncles  et  neyeux.* 


Beaux-pères  et 
gendres. 


Beaux-frères 


!Le  duc  de  Grillon. 
Le  marquis  de  Grillon. 

Le  comte  Siméon. 
Le  comte  Portails. 

Le  marquis  de  llarb<^ 
Le  doc  de  Valmy. 

Le  marquis  de  ]lari»ois* 
Le  duc  de  PUitance. 

Le  comte  Roy. 

Le  marquis  de  TallioaSt. 

Le  maréchal  due  da 
Le  due  de  Kassa. 

Le  duc  de  DoadeanTill*. 
Le  marquis  de  Rairigaas, 

Le  comte  d'HanssonfiUa. 
La  marquis  de  La  Guidii. 

Le  eomte  de  BraNull 
Ledae  de  PrasUa. 
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Beaux-frères 


Le  doc  de  Montmorency. 
Le  marqnU  de  Morlemart. 

Le  marquif  de  Talhonët. 

Le  eomte  Léconteulx  de  Gantelen. 

Le  due  de  Grillon. 

Le  marquis  de  Morlemart. 

Le  marquis  d'Aligre, 

Le  marquis  de  Boissy  du  CSondray. 

Le  duc  de  Crussol-dUxès. 
Le  marquis  de  Bougé. 

Cette  opération  terminée.  M.  le  Président  sou- 
met à  la  cour  la  question  de  savoir  si  le  premier 
des  accusés  contumaces,  Charles  Lemercber  de 
Lompré  baron  d'Haussez,  doit  être  déclaré  cou- 
pable du  crime  de  trahison. 

Les  voix  ayant  été  recueillies  dans  la  forme 
accoutumée,  cette  question  est  résolue  affirma- 
tivement par  la  cour. 

La  même  question,  successivement  posée  dans 
la  même  forme,  à  l'égard  des  deux  autres  accu- 
sés, savoir  :  Guillaume-Antoine-Beooist  baron 
Gapelle,  et  Guillaume-Isidore  de  Montbel,  reçoit 
également  une  solution  affirmative. 

Il  est  ensuite  délibéré  par  la  cour  sur  la  peine 
à  appliquer  à  chacun  des  accusés  par  suite  de  la 
déclaration  de  culpabilité  dont  ils  viennent  d'être 
l'objet. 

Les  voix  étant  recueillies  séparément  à  l'é^^ard 
de  chacun  des  accusés,  et  dans  la  forme  usitée, 
la  cour  prononce  contre  tous  les  trois  la  peine 
de  la  détention  perpétuelle,  accompagnée  de 
l'interdiction  légale,  conformément  aux  articles 
28  et  29  du  Gode  pénal,  et  la  déchéance  des  titres 
et  ordres. 

La  délibération  se  trouvant  ainsi  terminée,  M.  le 
président  soumet  k  la  cour  le  projet  d'arrêt  c^u'il 
a  préparé  daus  ce  sens,  et  qui  se  trouve  ainsi 
conçu  : 

«  La  cour  des  pairs, 

«  Vu  l'arrêt  rendu  ce  jour,  par  lequel  la  procé- 
dure instruite  contre  Charles  Lemercher  de 
Lompré  baron  d'flaussez,  6uillaume-Autoine-Be- 
noist  baron  Gapelle  et  Guillaume-Isidore  de  Mont- 
bel,  contumaces,  a  été  déclarée  régulière,  et  par 
lequel  il  a  été  ordonné  qu'il  serait  immédiate- 
ment procédé  au  jugement  de  l'accusation  ; 

«  Oui  les  commissaires  de  la  Chambre  des  dé- 
putés en  leurs  dires  et  réquisitions  ; 

«  Considérant  que,  par  les  ordonnances  du 
25  juillet  1830,  la  Charte  constitutionnelle  de 
1814,  les  lois  électorales,  et  celles  qui  assuraient 
la  liberté  de  la  presse,  ont  été  manirestement 
violées,  et  que  le  pouvoir  royal  a  usurpé  la  puis- 
sance législative; 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  la  procédure  que 
lesdits  baron  d'Haussez,  baron  Gapelle  et  de  Mont- 
bel,  responsables  aux  termes  de  Tarticle  13  de  la 
Charte  de  1814,  ont  contreeigné  les  ordonnances 
du  25  juillet,  dont  ils  reconnaissaient  eux-mêmes 
l'illégalité;  qu'ils  se  sont  efforcés  d*en  procurer 
l'exécution,  et  quUls  ont  conseillé  au  roi  de 
mettre  la  ville  de  Paris  en  élat  de  siège,  pour 
triompher,  par  l'emploi  des  armes,  de  la  résistance 
légitime  des  citoyens; 

<  Considérant  que  ces  actes  constituent  le 
crime  de  trahison,  prévu  par  l'article  56  de  la 
Charte  de  1814; 

«  Déclare  Charles  Lemercher  de  Lompré  baron 
d'Haossez,  Guillaume-Antoine-Benoist  baron  Ga- 
pelle et  Guillaume-Isidore  de  Montbel,  coupables 
du  crime  de  trahison  ; 


«  Considérant  qu'aucune  loi  n'a  déterminé  la 
peine  de  la  trahison,  et  qu'ainsi  la  cour  est  dans 
la  nécessité  d'y  suppléer; 

«  Condamne  lesdits  baron  d'Haussez,  baron  Ga- 
pelle et  de  Montbel,  à  la  prison  perpétuelle  ;  or- 
donne qu'ils  demeureront  en  état  d'interdiction 
légale,  conformément  aux  articles  28  et  29  du 
Gode  pénal;  les  déclare  pareillement  déchus  de 
leurs  titres  et  ordres,  les  condamne  Eolidaire- 
ment  aux  frais  du  procès  ; 

«  Donne  acte  aux  commissaires  de  la  Chambre 
des  députés  des  réserves  par  eux  faîtes; 

«  Ordonne  qu'expédition  du  présent  arrêt  sera 
transmise  par  un  message  à  la  Chambre  des  dé- 
putés; 

«  Ordonne  qu'il  sera  imprimé  et  affiché  à  Paris 
et  dans  toutes  les  autres  communes  du  royaume, 
et  transmis  au  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  justice,  pour 
qu'il  en  assure  l'exécution.  » 

Les  voix  étant  recueillies  sur  la  rédaction  de 
l'arrêt,  elle  est  adoptée  par  la  cour. 

Aucun  autre  objet  n'étant  mis  en  délibération, 
l'audience  secrète  est  levée,  et  la  cour  se  rend 
en  audience  publique  pour  le  prononcé  de 
l'arrêt. 

Signé  :  Pasquier,  président. 

Gauchy,  greffier. 


COUR  DES  PAIRS. 
Audience  publique  du  lundi  11  avrU  1831. 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

L'an  mil  huit  cent  trente-un,  le  lundi  11  avril, 
à  11  heures  du  matin,  la  cour  des  pairs,  spécia* 
lement  convoquée  .à  cet  effet,  se  réunit  au  palais 
du  Luxembourg  pour  l'examen  et  le  jugement  de 
l'affaire  portée  devant  elle,  en  vertu  de  la  réso- 
lution de  la  Chambre  des  députés  du  28  septem- 
bre dernier,  en  ce  qui  concerne  Charles  Lemer- 
cher de  Lompré  baron  d'Haussez,  Guillaume- 
Antoine-Benoist  baron  Gapelle,  et  Guillaume- 
Isodore  de  Montbel,  accusés  contumaces. 

La  salle  ordinaire  des  séances  de  la  Chambre 
avait  été  disposée  pour  tenir  l'audience. 

La  cour  ayant  pris  séance,  MM.  Bérenger, 
Persil  et  Madier  de  Montjau,  commissaires  nom- 
més nar  délibération  de  la  Chambre  des  députés 
du  29  septembre,  pour  suivre,  soutenir  et  met- 
tre à  lin  devant  la  cour  l'accusation  portée  par 
la  résolution  du  28,  sont  introduits  et  prennent 
place  sur  les  sièges  qui  leur  ont  été  réservés. 

M.  le  Président,  ayant  annoncé  que  l'au- 
dience était  ouverte,  ordonne  au  greffier  de  faire 
l'appel  nominal  destiné  à  constater  le  nombre 
des  pairs  présents,  et  qui  pourront  seuls  parti- 
ciper au  jugement  du  procès. 

Cet  appel  nominal  fait,  suivant  l'usage  de  la 
cour,  par  ordre  de  réception,  constate  la  pré- 
sence des  pairs  dont  les  noms  suivent,  savoir  : 

MM.  le  baron  Pasquier,  président, 
le  duc  de  Valentinois. 
le  duc  de  Clermont-Tonnerre. 
le  duc  de  Ghoiseul. 
le  duc  de  Broglie. 
le  duc  de  Montmorency. 
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le  marécÉBl  èoc  de  Tereate. 

le  nMitisie  de  Mvbois. 

le  comte  da  Pot. 

le  narqoii  tfe  iMCoart. 

le  cefluie  Klein. 

le  comte  Lenercier. 

le  eoorte  Féré. 

le  doc  ée  Casiries. 

le  duc  de  DvMideaeville. 

le  duc  de  Brissac. 

le  marquis  d*lligre. 

le  marqais  de  BoissT  da  Goodray. 

le  baron  Bomel  de  Monviiie. 

le  raarqaie  de  Gasieilane. 

le  comte  Compans. 

le  oomle  de  Dîirfort. 

le  marqaie  de  Biroo. 

le  comte  d^Hanssonfille. 

le  marquis  de  Louf  ois. 

le  marqais  de  Muo. 

le  marquis  de  Raigeooort* 

le  marquis  de  Aoagé. 

le  comte  Ricard. 

la  baron  Séaaier. 

le  marqais  de  Talara. 

le  comte  de  Lyncb. 

la  marquis  dHlsaMDd» 

le  comte  de  Noé. 

le  comte  de  la  Roche-Âymon. 

le  marquis  de  Matban. 

le  duc  Gt*  5lassa 

le  duc  de  Oalberg. 

le  doc  Decaxes. 

le  comte  Lecoateuht  de  Ganteleu. 

le  comte  de  fiéreoger. 

le  comte  Qaparède. 

le  comte  Ghaptal. 

le  marquis  de  Gatelfen. 

le  duc  de  Gadore. 

le  comte  d' Ariueon. 

le  vicomte  d'Hoodelot. 

le  comte  Mollieo. 

le  comte  de  Maresoot. 

le  comte  de  Pontécouiant 

le  comte  Reille. 

le  comte  Rampoo. 

kt  marquis  de  Saint-Simon. 

le  maréchal  duc  de  TréTise. 

le  marqais  de  TalhouéC. 

le  Tice-amiral  comte  Troguet. 

le  vice-amiral  comte  Yerbuell. 

Je  marquis  d'Âramon. 

le  comte  d*Hnnolsteiii. 

le  comte  de  La  Toui^Mauboufg. 

le  prioœ  duc  de  Poix. 

le  comte  de  Montesquieu. 

le  comte  de  La  Villegontier. 

le  marquis  d'Aragon. 

le  baron  Dubreton. 

le  conte  de  MoatalemberU 

le  comUs  de  Bastard. 

Je  marquis  du  Pange. 

•le  oomte  Portails. 

le  duc  de  IVasiin. 

le  flurquis  de  Veooa. 

le  d«c  di!  Grillon. 

Je  duc  de  Valmy. 

le  duc  (le  Goigny. 

le  baron  de  Murnea ville. 

le  comte  Siméon. 

le  comte  Uov* 

le  comte  de  VaudreuiU 

le  comte  de  Tascher. 

le  comte  de  La  Garde. 


le  DBarquis  de  Moficnmrt* 

le  maréchal  comte  MoUtor. 

le  comte  Bourke. 

le  comte  d^Haubersut 

le  comte  d'Orglandes. 

le  comte  de  GiïiurtarveL 

le  cooile  de  BreleoiL 

le  marquis  de  Rastignac. 

le  comte  d'Àmbrogeac 

le  comte  de  Vogue. 

le  comte  Dejean. 

le  comte  de  Ricbebourg. 

le  duc  de  Plaisance. 

le  Ticomle  Oode. 

le  comte  Davous. 

la  BHtfqaisde  Malevilla. 

le  duc  de  Feltre. 

le  doc  de  Brancaa. 

le  comte  de  Sossy. 

le  comte  Cholat. 

le  comte  de  Boissy-d*Anglai. 

le  comie  de  Chabrillan. 

le  comte  Uément-de-Ris. 

le  comte  Abrtal. 

le  marquis  de  Laaristoo. 

le  marquis  de  firésé. 

le  duc  de  Périgord. 

le  marquis  de  Grillon. 

le  comte  Donatien  de  Sesmaiaona. 

le  com'e  de  Sé^or. 

le  comte  de  Sainta-Suanae. 

Tamiral  baron  Duperrâ. 

le  doc  de  Grassol-d'Uièa* 

Cet  appel  nominal  terminé,  M»  le  IMsident  fut 
donner  lectve,  par  le  greffier,  de  la  résolation  4e 
la  Ghambre  des  députés,  du  28  septemJMie,  et  de 
rarrèt  de  la  cour  du  29  noTembie  dernier;  il  /ait 

Ereillement  donner  lecture  :  i*  dca  procès-yer- 
«x  de  sig  ification  dodit  anM  awL  domiciVea 
des  trois  accusés  absents;  lesdits  procèa-verliaiix 
en  date,  le  premier,  à  Nenfcliàtel,  da  7  ;  le  se- 
cond, à  Paris,  du  13,  et  le  troisième,  à  Toulouse, 
du  6  janvier  dernier;  2*  dea  ordodnanoas  Ten- 
dues, aux  termes  de  Tarticle  165  dm  Cod»  d'ins- 
truction criminelle,  par  le  présidept  àm  la  tour 
contre  leidica  aoeoaét;  ensemble,  dea  |m>oàs- 
verhaax  de  publkatioa  desdites  ordoooances, 
lesdits  prooèa-Yerbaux  en  date,  le  premier,  à 
NeufchâteU  de  dimanche  20  féirrier,  le  ÊBOCod,  à 
Paris,  du  même  jour,  et  le  troisième  à  lonlouet 
du  dimanche  27  du  même  mois. 

Après  cette  lecture,  la  parole  ^Êi  aeeordéa  à 
M.  Bérenger,  Tua  des  commissaires  de  la  Uhaïahre 
des  députés. 


M.  Bérenger  s'exprime  en  eea 

Pairs  de  France, 

Noue  reconnaissons  •oee  les  actes  de  le 
mace  instruite  contre  MM.  d^ausete, 
de  Nonthel,  ex-ministres  de  ChaideSiK, 
trahison  par  la  Ghamhue  des  dépitée  dl 
lams,  sont  oonflbroies  à  la  loi. 

Bn  conséquence,  Doas  coedueiia  à  ce 
procédure  soit  déclarée  Tégelière,  et  kmi 
plaise  à  la  cour  ordonner  qnfil  eeee  Imi 
temenK  procédé  aa  jugement  du  ised» 

La  cour  se  retire  imméélalnmot  ea  le 
bre  du  conseil  pour  en  délibérer  (Q* 


<1)  Voy.  ptaui 

p.  488. 


>i: 


[Go«>  de«  Pairs.]  RteNB  M  U>UIS^HIUFPE.         (il  «ynU  1834.1 


^1 


La  âélibërati«ai  t^minéev  l^acUeoce  «si  ne- 

M.  I«  lPrë«lileiit  prononce  farrM  duivant  t 

1»  La  cottr  de»  parini« 

«c  Vu  rarrôt  de  la  coar  du  29  noTembre  1830, 
lortant  oMonmnce  de  prise  de  corps  contre 
Charles  Lemercher  de  Lompré  baron  d'Htvseez, 
mcieft  miiildtre'dela  nnLrine,4Druttlaome-Aiamne- 
tenolst  barott  Gapelle,  ancien  minislre  des  tra- 
>aux  publics,  et  Guillaume-Isidore  de  Montbel, 
inden  ttini^redesftnavceB,  tous^absenta; 

c  Bnsemble  les  procès- verbanix  de  no(inoalion 
ludii  arrêt  M 'domidle  des  accusés  absents  ;  les- 
iils  procës-verbaux  dressés,  savoir  :  pour  le  ba- 
"^n  d'Hausses^  à  Neufcbàtel«  départeaient  de  la 

ie*-Inférieure,  le  7  ;  pour  le  baroQ  Gapelle^  à 
aiis,  le  13,  et  pour  Guillaume^Isidorede  Mooibel, 
i  Toulouse,  departeoHiDt  de  la  Haute-Garonne, 
e  6  lanyier  1831  ; 

«  Vu  pareilletDènt  les  ordonnances  rendues, 
lUX  termes  de  rariicle  4165  du  Gode  d'instruction 
criminelle,  pairie  prrésideut  de  lacour€»ntre  les- 
lits  baron  dUsuBsezi  baron  'Gapelle  et  de  Mont- 
>el,  ensemble  les  prooèlB'-verbaiix  de  pnbiloation 
lesdlfes  ordonoanoes  ;  lendits  proeès-v^rbaux 
tressés  pour  le  baroli  d'Hausses,  à  Nenfcbàtel  et 

ûr  le  baron  Gapelle,  ft  Paris,  le  dimancbeSO  fé- 
rrier,  et  pont  Guillaume-Isidore  de  Montbel,  6 
[oulousf ,  le  dimanche  27  du  môme  mois  ; 

«  Out  les  (commiBiafires  de  la  Cbambre  des  de- 
mies en  tours  têMisitiofiSt 

«  AprèB  en  avoir  déHbérô, 

«  Considdrant  que  les  accutée  ne  se  lont  point 
)résentés,  que  la  proeédure  a  été  régulièrement 
nstruite,  et  que  les  délais  prescrits  par  la  loi 
>ot  été  observés. 

«  Ordonue  qn  il  sera  immédiatement  procédé 
tu  jugement  ae  l'accusation.  » 

Gt't  arfôt  prbnoneé,  U.  le  Président  fait  donner 
ecture  à  la  cour,  par  le  greffier,  du  rapport  au 
'oi  et  des  ordonnances  insérées  au  Moniteur  du 
!6  juillet  1830. 

M.  Bérenger,  Tun  des  commissaires  de  la 
Ibambre  des  députés,  obtient  la  parole  après 
:ette  lecture,  et  s'exprime  en  ces  termes  : 

Pairs  de  ^ranot» 

1i*arrét  que  Vous  avez  rendu  le  21  d^eettfbre 
ieroier  contre  ceux  des  eïL-mini^rtrea  de  Charles  X 
radnitâ  alors  11  Votre  barre  n'a  pas  seulement 
nengé  la  France  de  l'attentat  commis  contre  ses 
ibertès,  il  atteste  encore  la  noibte  Indépendance 
[ui  a  présidé  à  un  acte  si  légitime  de  justice 
lationale. 

Nous  vous  demandons  maintenant  de  compléfer 
let  acte,  eh  l'étendant  mi  e&*ministres  qui^  s'é- 
ant  soustraits  à  votre  juridiction^  ont  DeceesUé 
[U'on  instmitft  à  leur  égard  la  contumace  dont 
rou3  venps  de  déclarer  la  procédure  régulière. 

MM.  d'Hjussefe,  GapeHe  et  de  Mratbet  ont  par- 
icipé  aux  mêmes  faits  que  leurs  collègues;  ils 
U)ni 'Comme  eux  signatures  des  ordoonaneesqui 
)nt  motivé  l'accusation  de  la  dhanbre  des  de- 
mies; il*  «iéti<ent  doue  ootneae  eux  «n  jugement 
lévèrf. 

Us  'le  méritent,  MeseiefSTe,  car  la  plupart  des 

charges  qui  résuMdent  ^e  FinstnictHM,  et  qui 

iVaiedt  été  déniées  par  les  ttinistreqfbondaimiés, 

rietineut  d'éUe  ooiflrmées  dt  reconnues  vraies 

les  a^Mx  de  1^11  des  •eoutufmaces.  8i  <^s 

Hix,  consignés  dans  im  mémoire  adressé  11  y^ 
I     lue  temps  à  M.  le  présideul  4e  la  wkt  ma 


pairs,  par  notre  ambassadeur  à  Vienne,  auquel 
il.  de  Monibel  Tavaient  envoyé,  étaittot  restés 
ignorés,  nous  nous  serions  probablement  bernés 
à  les  considérer  comme  Toeuvre  d'uae  haute  im- 
prudence, et  nous  aurions  répugné  à  en  parler  : 
cette  pièce  se  trouvant  d'ailleurs  en  dehors  de  ila 
procédure,  les  règles  sur  la  contumace  pouvaient, 
a  certains  égards,  se  refuser  à  ce  qu'on  la  coosi- 
dérAt  comme  apparlenant  au  procès. 

Mais  maintenant  que,  depuis  hier,  elle  a  ac- 
quis par  {impression  une  audacieuse  publicité, 
et  qu'il  n'est  guère  permis,  d'après  la  manièpe 
officielle  dont  elle  est  parvenue  au  président  de 
la  cour,  de  douter  de  son  auiihenticité;  mainte- 
nant que  l'auteur  n'a  pas  craint  de  braver  votre 
justice  «t  l'indignation  de  la  France,  on  décla- 
rant que  tout  ce  qui  a  été  fatt  par  lui  et  ses  col- 
lègues «outre  nos  libertés  l'a  été  sciemment^  en 
exprimant  le  regret  que  l'insuffisance  des  me- 
sures «ût  empêché  le  succès,  et  en  se  glorifiant 
de  la  part  qu'il  a  pri>e  à  des  actes  si  coupables  ; 
il  n'est  plus  permis  à  raccusatiou  de  garder  le 
silence,  et  il  est  de  son  devoir,  tant  envers  vous, 
Messieurs,  quoique,  à  la  vérité  vos  arrêts  n'aient 
pas  besoin  de  justification,  qu'envers  le  pays  si 
insolemment  outragé,  de  prendre  acte  des  aveux 
renfermés  dans  cet  étrange  aiémoire^  lesquels  dé- 
truisent si  complètement  le  système  de  déAmse 
des  ministres  condamnés. 

linsi,  d'^après  M.  de  Montbel,  il  est  bien  vrai 
due  le  ministère  crut  que  toutes  les  précautions 
étaient  prises  pour  assurer  par  la  force  des  armes 
l'exécution  des  ordonnances.  U  crut  que  la  garde 
royale,  une  de  nombreuses  troupes  étaient  dis- 
posées -à  cet  effet» 

Ainsi,  les  mandats  décernés  à  la  requête  du 
procoreur  du  roi  de  la  SL^ine,  contre  un  certain 
nombre  de  journalistes,  avaient  été  délibérés  en 
conseil,  ce  qui  détruit  Je  témoig'flage  de  ce  ma- 
gistrat. 

^nsii  les  ministres  ne  sont  pas  venus  le  mer- 
credi à  Télat-major  des  Tuileries  pour  y  chercher 
un  asile,  mais  pour  s'y  tenir  en  permanence,  et 
pour  diriger  de  là  les  affaires  et  les  mouvements 
avec  plus  de  facilitée 

Ainsi,  la  liste  des  perteunes  qui  devaient  être 
arrêtées,  et  pami  lesquelles  se  trouvaient  des 
députés^  avait  éèé  délièerée  dans  le  conseil^  et  re- 
mise par  les  ministres  au  duc  de  Raguse,  ^i  si- 
gna l'ordre  d'arrestation  sur  leur  réjuisition,  et 
qui  le  remit  en  leur  présenoe  au  ooleiiel  de  la 
gendarmerie  ;  circonstance  qui  donne  un  fâcheux 
caractère  à  la  déposition  de  cet  officier  supé- 
rieur» 

Ainsi,  les  mandats  tirés  sur  le  Trésor,  et  la 
disUrilMition  d'argent  faite  aux  troupes  avaient 
été  également  délibérés  en  conseil. 

Ainsi,  malgré  la  démission  donnée  le  jeudi  par 
leinrnistère,  oekiis;!  contiouaitses  rapports  avec 
Charles  X,  et  travailla  plusieurs  joufs  encore 
avëTc  lui;  aèn^i»  à  Trianon,  à  Rambouillet>  M.  de 
Monibel  expédiait  des  ordonnances  pour  concen- 
trer des  fonds  au  quartier  général  ;  ainsi^  le  di- 
tnanofee  i"  août,  il  rédigeait  encore  pour  le  roi 
des  preclaoïattonsv  qui,  4  la  v^ité,  ne  piumit 
être  ni  signées  ni  «xpediées. 

Mous  le  répétons^  Messieurs,  de  tels  aveux,  ren- 
dus publics  par  la  voie  de  la  presse,  oeofirmeat  des 
faits  que  voue  aviez  d^  considérés  comme  •cons- 
tants; Botre  devoir,  dans  l'intérêt  de  lajustioe  et 
de  la  vérité,'  était  de  vous  les  faire  remarquer. 

Le  mémoire  qui  les  reuTerme  rend  pins  évidente 
4a  culpabilité  des  ex-minlstres,  agarave  la  situa- 
tion des  contumaces  :  c'est  au  nom  de  la  Cbambre 
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été  ééfmtéÊ  et  4m  piri  ^me  som  imu«iooi 
eootre  eux  fappbcalmi  4«  lu  dont  ili  oat  ca- 
cooni  U  rifoear. 

Uoe  ctreoftfteoee  putieviière  à  IL  de  Mootbd 
BO«f  foroe,^  outre,  ^  fklre,  à  ion  égards  f«el- 
qoes  r^wmrei  à  lovtes  fins. 

%'oai  avei  que,  dans  kx  ionroéeE  des  28  et 
29  joi  lec,  cet  «-x-«iDîftre  des  fioa^^eo  ezpMia. 
do  cfaiteaa  des  Te>leri(s  oé  il  éuit  ea  pensa- 
nence  avec  ses  ocrilègpes^  S  maodats  portaLt 
ordre  an  caivJer  dn  Trésor  de  remettre  anx  por- 
teurs, pour  le  Ferrioe  militaire,  oircrses  sommes 
dont  le  total  s'êlère  4  ^UQfjO  fruKS. 

Sor  ce  Tenemcnt  îrrégniiremf  et  ordonnancé, 
49,949  francs  ont  M  recsLOTréf.  et  sont  renirte 
dans  les  caisses  de  FE'at,  desorlr  qce  l'avance  faite 
par  le  Trésor  se  rroare  réanîte  à  ITlJ.ôl  franci. 

Si  cet  «-mpfioî  de  fonds  fbt  derenn  nn  c&ef 
d*accoiatJon,  e€  eAt  élé  compris  dais  la  résolu- 
tion de  la  Chambre  de  qui  n:us  teooeis  notre 
mandat,  noire  de^rtftt  ecéde  cieo-iredes  con- 
clusions formelles  e€  «ans  fins  cinles,  contre 
rex-mini<t  re-ordonnatear. 

Cette  Chambre  a  inoontirstablenieot  pensé  qu'an 
pouToir  l^slatif  seul  il  apparenait  de  pronon- 
cer sur  la  légalité  des  dépenses  ordonnées  par 
les  ministres,  et  que  c*était  lors  ou  rëgleoient 
déflnitif  di-s  comptes  que  les  quêtions  de  ce 
genre  pontaient  être  réfnilièn'm«'nt  débattue?. 
La  Chambre  que  nous  représentons  ici  n'a  sans 
doute  pas  tooIu  se  récuser  elte-méme;  c'est  le 
motif  pour  lequel  la  dépense  dont  il  s'agit  n'est 
pasdeTenue  un  chef  d'accusation.  Les  intérêts  du 
Trésor  ne  peuTent  d'ailleurs  être  compromis, 
puisque  l'effet  de  la  contumace  fera  de  mettre 
sous  le  s^nestre  les  biens  des  condamné?. 

Toutefois,  comme  nous  ne  derons  pas  autori- 
ser qu'on  induise  de  notre  silence  à  cet  éirard 
une  renonciation  quelconque,  de  la  part  du  Tré- 
sor, à  répé  er  les  sommes  qui  seront  législatire- 
ment  reconnues  aToir  été  dépensées  irrégulière- 
ment, nous  faisons  à  cet  égard  toutes  les  réserves 
de  droit,  ^t  nous  requerrons  la  cour  de  ooos  en 
donner  acte. 

M.  le  Président  annonce  que  la  cour  ?a  se  re« 
tirer  en  la  Cbambr*^  pour  en  délibérer. 

L'aaiieoce  publique  est  suspendue  (\). 

Après  la  délibération,  l'audience  publique  est 
reprise. 

M.  le  Rréaidleal  prononce  Tarrét  sulfsnt  : 
«  La  cour  des  pairs, 

«  Vu  rarrét  r«;ndii  ce  Jour,  par  lequel  la  nro- 
cédore  instruite  contre  Charles  Lemcrcticr  de  Lom- 
pré  baron  d'Iiaussez,  Guiliaume-Antoine-Benoidt 
baron  CapelleetGuiiiaume-lsidoredeMontbel,  con- 
tumaces, a  été  déclarée  régulière,  et  par  lequel  il  a 
été  ordonné  qu'il  serait  immédiatement  procédé 
au  jugement  de  l'accusaiion  ; 

«  Ouï  les  commissaires  de  la  Chambre  des  dé- 
putés en  leurs  dires  et  réquisitions; 

«r'.^?®'^fS5*  ^"®JL  P^**  *e^  ordonnances  du 
25  jullet  1830,  la  Charte  consiitulionoelle  de 
1814,  les  lois  électorales,  et  celles  qui  assuraient 
la  liberté  de  la  presse,  ont  éié  manifestement 
vioiéeg,  el  que  le  pouvoir  royal  a  usurpé  la  puis- 
sance léglBlative;  ^ 

*  Considérant  qu'il  résulte  de  la  procédure  que 
lesdits  baron  d'Hausses,  baron  (japelle  et  de 
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MoBlbel,  reapoDsab  1 

de  la  Gbarle  de  18U.  u     l 
nances  du  25  juillet  < 
mèmei  l'iUéiEatité; 
procurer  rexécutiori,  e»  40 
roi  de  Biettre  la  rilk  de  I 
pour  triomr'faer,  par  femo 
réâsiai'Ce  iégiiîme  des       V( 

c  GonsidénuDt  que  ces* 
de  t'ahûon,  préru  par  tar 
de  1814; 

•  Déclare  Charles  Lemefcher  de  Loonré  bara 
d'Hausses,  Guiliaume-Antoine-Benoist  banii  Ca- 
peUe  et  Guillaume-Isidore  de  MouUiel  eo^abla 
da  crime  de  trahison  ; 

«  Gonsidéraot  qu'aucune  loi  n*a 
peine  de  la  trahison,  et  qu'ainsi  la  < 
la  Déœssisé  d'r  suppléer; 

«  Condamne  ks'iits  baron   d^ 
Capeile  a  de  Montbel  4  la  nr      1 
ordonne  qo*ils  demeureront  <     b 
iéaale.  cMiformément  aux  a^»    >cai 
Code  pénal;  :es  déclare  p    iin 
ienrs  ticres  et  ordres  ;  kîi 
ment  anx  frais  dn  proe^  ; 

•  Donne  acte  anx  cou 
des  députés  drs        rrea 

«  OrdO'ioe  ao'eAw      iua 
transmiie  | 
tutés; 

«  Ordonne  qu*il  sera  imprimé  et  afDdié  à  Parîi 
et  dans  toutes  les  autres  communea  da  ro|aams^ 
et  transmis  an  garde  des  aceaax,  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  justice,  poir 
qu'il  en  assure  Texécution.  • 

Après  la  prononciation  de  rarrêt,  raodienceest 
le?ée. 

Signé  :  Pasqoiu,  président. 
Gacgbt»  grelBer. 
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ANNEXE  AU  PROCÈS  DBS  MUISTRBS. 

Prolettatiande  M.  die  M eatbel,  êXHÊdnisirwdu  roi 

de  France,  contre  la  procédure  inttruiU  eiemhie 
contre  lui  devant  lespairs^  convoguisem  eour  de 
justice,  et  exposé  die  sa  conduite  nendoMt  ei 
avant  les  événements  de  juillet  18301;  a  m  sei- 
gneurie le  baron  Pasquier^  pair  de  France. 

Monsieur  le  baron. 

Instruit  par  les  journaux  que  Je  suis 
defant  les  pairs  aciuellement  cooToqaéa  «» 
de  justice,  en  votre  qualité  de  président  de  ^i— 
assemblée,  j'ai  Thonneur  de  ?ous  adiaiaor  ci- 
jointe  une  protestai tion  formelle  contre  tsatian- 
ment  qui  pourrait  iatervenlr  par  soiteéa  la  iSo- 
cédure  illégale  dirigée  contre  moL  Cette 


tion,   je  Tadresse  aux  pairs  de  Franee.   et  Je 
demande  expressément  qu'elle  leur  aott  anmMi 


Si  tout  Français  doit  poofoir  librement  BabUar 
ses  opinions,  c'est  surtout  alors  qu'il  s'aidt  aau 
lui  de  défendre  tous  ses  Intérêts  mpnaoés.OB naiaa 
déniera  pas  sans  doute  la  faculté  de  CriracBlaBdra 
hautement  la  vérité  dans  ma  propre  caBa^acia 
déclarer,  à  ceux  qu'on  a  chargés  ds  piwowsr 
sur  mon  sort,  que  je  ne  leor  laeoniiata  aaato 
droit  de  me  juger. 


'    ..-'1: 
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Je  demande  qae  ma  protestation  soit  consignée 
procès-verbal. 

j^ai  l'honneur  d'être.  Monsieur  le  baron,  de  vo- 
"e  seigneurie,  le  très  humble  et  obéissant  seryi« 

^  VeX'tniniiirg  du  roi  de  France^ 

MONTBBL. 


_  PROTESTATION. 

Si  îe  me  reconnaissais  justiciable  des  pairs 
lement  assemblés,  je  me  serais  rendu  à 
^vuio  premières  sommations.  S'il  se  fût  agi  de 
auver  par  ma  responsabilité  le  principe  de  i'in- 
riolabllité  royale,  si  souvent  invoqué  par  ceux- 
qui  l'ont  si  complètement  méconnu, 
c  uaumiri  pas  héslté  à  remplir  un  honorable 
icvoir  :  alors,  j'eusse  obéi  avec  empressement 
i  la  loi  qui  garantissait  la  stabilité  de  la  monar- 
i  cbie,  la  durée  de  ces  institutionp,  qu'an  péril  de 
M  ma  vie,  j'ai  voulu  défendre  contre  ceux  qui  se 
4  vantent  de  les  avoir  détruites  aux  cris  de  vive  la 
Charte/  contre  ceux  qui  revendiquent  l'étrange 
^  ffloire  d'avoir,  pendant  15  ans,  travaillé  sans  re- 
.    lâche,  et  par  tous  les  moyens,  à  renverser  de  son 
trône  un  roi  à  qui  ils  venaient  librement  prêter 
de  solennels  serments  de  fidélité.  Je  n*ai  pu  être 
cité  en  vertu  d'une  Charte  qu'on  a  déchirée,  pour 
la  garantie  d'une   inviolabilité  qu'on  a  violée; 
dès  lors  j'ai  dû  me  soostraire  à  d'inutiles  persé- 
cutions, à  des  poursuites  sans  objet.  Je  ne  sau- 
rais d'ailleurs  reconnaître  une  cour  de  justice 
dans  l'arbitraire  réunion  d'une  partie  seulement 
de  mes  juges  naturels,  bien  moins  encore  dans 

Mon 

silence  absolu  eût  été  sans  doute  une  protesta- 
tion suffisante:  mais  mon  silence  pourrait  être 
attribué  au  flétrissant  espoir  d'une  indulgence 
que  je  ne  réclame  pas  :  on  pourrait  le  prendre 
pour  un  lâche  assentiment  a  quelque  excuse 
contraire  à  mon  honneur  comme  à  la  vérité. 

La  vérité,  je  la  dirai  avec  franchise,  parce  qu'il 
faut  qu'elle  soit  connue;  parce  que  j'ai  le  devoir 
de  la  dire;  parce  que  j'en  ai  le  droit,  en  ce  qui 
me  concerne,  alors  qu'elle  ne  peut  plus  compro- 
mettre que  mes  seuls  intérêts. 

Je  n'ai  pas  recherché  le  ministère.  A  l'époque 
du  8  août»  je  me  trouvais,  depuis  un  mois,  rendu 
â  de  modestes  fonctions  administratives,  à 
200  lieues  du  foyers  de  toutes  les  ambitions  et  de 
toutes  les  intrigues.  Au  19  mai,  lors  de  la  re- 
composition du  conseil,  je  cessai  d'en  faire  par- 
tie, et,  pendant  3  jours,  je  rési:)tai  â  toutes  les 
instances  qui  me  furent  faites  pour  y  rf>ntrer. 
Le  roi  crut  devoir  réclamer  directement  ma  coo- 

firation,  en  prenant  rengagement  de  consentir 
ma  retraite  a  une  époque  raporochée.  J'obéis 
â  ses  ordres  formels,  avec  une  affliction  profonde. 
Je  ne  conserverai  pas  moins  une  éternelle  grati- 
tude de  celte  preuve  honorable  de  la  confiance 
et  de  l'estime  de  Charles  X  ;  les  revers  qui  l'ont 
frappé  me  rendent  (dus  sacrés  encore  et  les  ser- 
ments que  je  prêtai  dans  ses  mains,  et  les  devoirs 
que  m'impose  l'opinion  qu'il  eut  de  mon  dé- 
vouement. Si  je  présente  ces  faits  qui  tne  sont 
entièrement  perdonoels,  ce  n'est  pas  pour  y 
chercher  une  excusée  ;  mais  il  imp>rte  â  mon 
honneur  de  démontrer  que  ma  conduite  eut  un 
principe  plus  noble  que  les  calculs  d'un  orgueil 
aveugle  et  d'une  misérable  ambition. 

Cependant  un  danger  pressant  vint  menacer  le 
trône.  Partout  on  organisait  le  refus  des  impêts; 


partout  on  employait  les  inovens  les  plus  actifs 
de  troubler  les  populations.  Ces  incendies,  dont 
on  n'a  pas  rougi  d'accuser  le  ministère,  le  minis- 
tère était  convaincu  qu'ils  étaient  l'œuvre  cou- 
Kble  des  partis,  à  qui  seuls  pouvait  être  utile 
gitation  qu'ils  provoquaient.  Des  révélations 
fréquentes  arrivaient  de  toutes  parts;  de  sinis- 
tres avertissements  se  succédaient  sans  relâche. 
Que  le  pair  de  France  dont  le  nom  a  retenti  dans 
le  procès  de  mes  infortunés  collègues  interroge 
ECS  souvenirs  ;  qu'il  se  rappelle  les  funestes  indi- 
cations que  lui-même  m'a  plusieurs  fois  données  : 
elles  ne  se  sont  pas  effacées  de  ma  mémoire I... 
Une  conspiration  flagrante  était  signalée  :  com- 
ment la  nierait-on  aujourd'hui,  après  que  ses 
organes  ont  si  longtemps  provoaué  le  renver- 
sement de  la  dynastie;  alors  qu'ils  célèbrent  la 
Révolution  comme  le  résultat  de  leurs  constants 
efforts;  alors  oue  les  conjurés  triomphants  dé- 
cernent de  publics  honneurs  à  ceux  des  conjurés 
qui,  moins  neureux,  succombèrent  frappés  par 
la  Chambre  des  pairs  elle-même?  Convaincu  de 
la  gravité  des  circonstances,  le  roi  avait  de  grands 
devoirs  à  remplir;  il  fallait  qu'il  défendit  sacou- 
ronoe,  les  institutions,  le  bonheur  et  la  sécurité 
de  la  France,  contre  ceux  qu'une  ambition  sans 
principes  et  des  ressentiments  sans  mesure  ren- 
dirent l^  ennemis  acharnés  du  pouvoir,  sous 
tous  les  ministres  et  sous  tous  les  systèmes,  sans 
aucune  exception  :  en  vain  eût-il  essayé  une  re- 
composition de  ministère,  un  changement  com- 
plet de  système.  De  récentes  épreuves  avaient 
asses  démontré  que  chaque  concession  nouvelle, 
au  lieu  de  calmer  les  exigences,  n'avait  pour  ré- 
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pouvaient  calmer  désormais  ces  factions  qui 
poursuivent  aujourd'hui  d'une  haine  implaca- 
ble des  ministres  que  naguères  elles  reconnais- 
saient pour  leurs  chefs;  ces  factions  que  n'ont  pu 
satis&ire  ni  la  chute  du  trdne  légitime,  ni  la 
destruction  de  la  Charte  de  18141...  il  ne  restait 
au  roi  que  deux  partis  à  prendre  :  ou  manquer 
à  sa  haute  position  et  à  ses  serments,  en  dépo- 
sant la  couronne  et  en  livrant  son  pavs  aux  hor- 
reurs de  l'anarchie:  ou  protéger  la  France  con- 
tre les  malheurs  d  une  révolution  menaçante, 
par  des  mesures  que  la  lettre,  que  l'esprit  de  la 
Charte,  que  l'impérieuse  loi  de  la  nécessité  lui 
donnaient  le  droit,  lui  faisaient  un  devoir  de 
prendre  sans  tarder.  Dans  un  tel  danger,  les  mi- 
nistres pouvaient-ils  songer  à  dérober  leur  tête 
aux  orages  qui  grondaient  sur  la  monarchie?... 
Je  rendis  au  roi  la  parole  qu'il  m'avait  donnée 
de  consentir  à  ma  retraite,  et  je  m'en^geai  vo- 
lontairement à  rester  dans  mes  fonctions,  tant 
qu'il  y  aurait  péril  à  les  conserver. 

C'est  alors  qu'on  traita  dans  le  conseil  de  la 
nécessité  de  remédier  promptementaux  maux  in- 
concevables  qu'enfantait  la  presse  périodique. 
Egarée  par  la  licence,  l'opinion  se  montrait  de 
plus  en  plus  hostile  au  gouvernement.  Chaque 
jour,  de  nouvelles  calomnies  venaient  déconsi- 
dérer l'administration,  et  rendaient  son  action 
impossible;  chaque  jour,  la  morale  publique  était 
insultée,  la  religion  outragée,  la  vérité  foulée 
aux  pieds,  la  gloire  même  pour-suivie  des  sar- 
casmes et  des  imprécations  de  la  haine.  Qu'on  se 
rappelle,  en  effot,  les  révélations  criminelles  qui 
précédèrent  la  campagne  d*Aiger,  les  vœux  sinis- 
tres qui  accompagnèrent  nos  soldats  dans  cette 
expédition,  les  cris  d'indignation  qui  saluèrent 
une  conquête  dont  les  résultats  assuraient  à  nos 
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cataeB  pabliqueB  de  riches  tréeort  ;  au  commertse, 
d'utiles  débouchés;  à  nos  aroiées,  une  illustra-r 
tiOD  Bonvelle;  à  la  France,  un  fsste  terriioire^ 
et  l*inappiôciable  honneur  d^avoir  len^é  la  civi- 
lifiation  européenne,  en  la  délivrant  à  jamais  des 
longs  outrages  de  la  barbarie.  Pour  moi,  j'étais» 
et  je  reste  conmneu  que  la  liberté  des  journaux 
ii*est  autre  chose  que  la  licenr^,  qu'eUe  ne  peut 
exister  qu'au  profit  de  raaarchie;  et  qu'en  pré^ 
sence  de  ces  honteuses  s()éculatioBS  de  la  calom- 
nie et  du  désordre,  il  n'y  a  pas  une  seule  forme 
de  gouyernement  praticable  m  Fraace.  C'est  par 
suite  de  cette  confiction  que  M  oonseillé  au  roi 
d'oser  de  l'article  14  de  la  Charte,  pour  arrêter 
les  ravages  de  cet  épouvantable  fléau. 

Suant  au  système  proposé  d'éleciio»*  il  as  sa^ 
aisait  pas  mes  idées;  je  le  conbatli»;  toute* 
fois,  je  crus  devoir  pins  tard  accéder  h.  i*avis  de 
la  majorité  du  conseil,  et  j'adhérai  à  l'ordonnance 
électoralu  en  la  signant.  Du  resta,  loia  d-étrt 
contraire  à  la  Charte,  elle  en  râlablissaU  plu* 
sieurs  articles  abrogés  par  des  Icéa  eaotre  les<>- 
quelks  Topposition  n^avait  os'sé  de  pretester» 
eu  les  qualifiant  d'inconstitutionnelies* 

C'est  donc  avee  connaissance  de  cause.,  amec 
liberté,  et  non  par  condescendance  pour  Ni  vo* 
lontédu  roi,  que  je  lui  ai  donné  le  conseil  d'à voiir 
recours  à  des  mesures  extraordinaires,  dosA  i 
mes  yeux  le  droit  n'était  pas  moins  évident  cme 
la  nécessité. 

Je  déplora  que  l'absence  des  précautions  exi«< 

f[ées  par  un  tel  état  de  choses  ait  facilité  une 
Qtte  qui  devait  avoir  de  si  funestes  résultats. 
Ces  précautions  ne  dépendaient  pas  de  moi.  Je 
ne  pouvais  que  les  récfsmer  avec  instance,  A  cet 
égard,  je  n'ai  pas  négligé  mes  devoirs.  Il  tùi  dé- 
claré, devant  nous  et  devant  le  roi,  que  toutes 
les  mesures  militaires  étaient  prises;  Que  la 

garde  royale,  ^ue  de  nombreuses  troupes  étaient 
ispoiées  pour  prévenir  toute  révolte.  Je  ne  sais 
quelle  fttnesie  eerour  donna  Heu  à  des  aesertlons 
si  éloignées  de  la  vérité;  elles  nous  inspirèrent 
la  connanee  que  toutes  Us  tentative»  de  désordre 
seraient,  sinon  entièrement  préveuees,  eu.  luoins 
facilement  réprimées. 

Les  ordonnances  étaient  convenues  depuis  plu* 
sieurs  jours.  Leur  publication  n'était  suspendue 
que  par  le  retard  des  opérations  éleotorales  de 
quelques  départements.  Elles  furent  présentées 
au  roi,  ainsi  que  le  rapport  qui  en  développait 
les  motifs, dans  le  conseil  du  2\  juillet;  le  même 
jour,  fbt  arrêtée  l'ordonnance  qui  donnait  le  com- 
mandement supérieur  de  la  première  division 
militaire  au  maréchal  duc  de  Ruguse,  alors  de 
service  comme  major  général  de  la  garde  royale. 
Ces  actes  ne  ftirent  signés  qu'au  conseil  suivant, 
le  dimanrhe  25  juillet.  On  convint  d'avertir  le 
jour  même  le  maréchal  et  le  préfet  de  police.  Le 
garde  des  sciaux  fut  chargé  tie  faire  appeler  pr^^s 
de  lui,  dans  la  nuit,  le  directeur  de  l'imprimerie 
royale,  et  le  sérant  du  Moniteur^  pour  que  les 
ordonnanci'S  fussent  publi(^es  le  lendemain  dans 
le  Bulletin  des  lois  et  dans  le  Journal  officiel» 
J'étais  auprès  de  mon  collègue,  que  j'assistais 
dans  SOS  travaux,  lorsqu'il  remit  l'expédition  de 
ces  divers  actes  à  MM.  Sauvo  et  de  Villebois. 

Le  26  au  soir,  se  manifestèrent  les  premiers 
symptémes  d'une  insurrection  dès  longtemps 
préparée.  Nous  nous  réunîmes  chez  le  garde  des 
sceaux,  pour  y  conférer  de  l'état  des  choses,  et 
des  mesures  qui  pouvaient  devenir  nécessaires. 
Tandis  que  nous  étions  rassemblés,  des  cris 
tumultueux  se  firent  entendre.  On  vint  m'an- 
noncer  qne  l'hôtel  des  finances  était  assailli.  Je 


me  bàtoi  de  m'y  transportar;  at,  ponr  y 
je  fus  forcé  de  traverser  les  groupeft  uom 
qui  rentouraient*  ,  , 

Le  lendemain  dès  le  matin,  l'hâtel  des  al 
étrangères  était  menacé.  Je  Di*y   rendis, 
rintention  de  prendre  part  à  toutes  les  déLi 
tiens  qo^exi^eaient  les  circonstances.  D<^s  o 
furent  délibérés,  dirigés  et  transnais  à  l'auU 
compétente,  pour  qu  elle  eût  à  poursuivre 
faire  arrêter  sans  délai  les  journalistes  c 
taires  d*une  provocation  h  la  révolte.  Le&  i 
ports  annonçaient  que  le  désordre  s      ^^    i 
chaque  iostant;  4ue  l'antprité  > 

poui^ait  plua  se  faire  enteud       ^ 
meritt  devenait  insuffisante  pc^u  cou 
titude;  au*OQ  éievait  des  bvrtea 
troupas  qtaient  a^saiUiea;  qu'on  U 
el|(^;  çm'on  av^lt  ton^  les  luagfiaiiib 
ai:muriera.  La  gravité  de  ces  uiâs  m      u* 
ses  Ml  roi  de  mettre  Paris  en  éîs^  dis  i 
sant  qMe,  daqs  un  tel  désordre»  l'aolj     L»  u 
é4ai(  désormais  la  sauI^  md  p&t      < 
tion».  Vers  U  hsures  du  soir,  m  mmjAi     «c  u 
fit  auoonc^  que  la  tranquillité  i      l  fi 
que  tes  tr^uposi  r#iUraient  1        m 


1 


it 


iiiTtj 
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que  le  «apport  d^  év^ 
rQi>  et  qu'il  faisjUt  SOS  < 
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Ois  le  eonuuenûsmfnt  de  la  JoaruA»  du  28| 
nous  apprîmes  qu'une  multiMldQ  vHriMsa  dwrui* 
sail  las  emb]ièai«f;s  de  la  iloy%irté,  m  Oiisaot  recen- 
tir  les  cris  les  phia  siaisties,  Noui  MDstaea  qus 
dès  lors  la  place  dtt  mioiiMi^  4tau  aw  Tuile- 
ries; qu'il  déviait  y  restera  p^cssantpca  auprti 
du  quartier  i^eérsl  du  d^c  d^  Ramna.  Ba  eoiasi* 
quencc,  le  roi  fut  préveuu  qust  |.?3lat.ites  (iwM 
exigeant  potre  présence  à  Fsfis^  nqos  n'irioai 
pa»)  k  SaintrCloud  Dour  le'  OPUisI^  oiju  devait 
avoir  Ueu  ce  jour4a«  suivant  T^isaMu  tUmM  noai 
rendîmes  ensemble  de  l'bAtql  dsis  mairqe  étraa 
gères  aux  Taileries,  pour  y  rempUr  «oa  devous 
et  non  pour  y  chercher  nu  asile.  Qa  i*eal  pub 
crainte  qui  navsivait  (ait  quiuytr  f9M  4smeiire  iss 
ma  famille  ceatious  4*tawqr  ptndwi  csMe 
journée. 

J*appris  du  maréobal  la  fiaUbleas^  des  oovcds 
nûUtaures  dont  il  pouvait  dispqnsi*  W  cubain 
dangereux  que  prenait  rinsufsicuoa»  las  a|»Mê* 
heosions  que  lui  mspirait  l'altituit*  alua  (pis  dou- 
teuse de  la  troupe  de  ligne.  U  nous  dMara  «qu'uni 
prompte  démonstration  lui  tartitoMl  le  aeul 
moyen  de  Caire  cesser  les  trouNeu  et  on  ffféTeoîr 
les  pins  ff  rands  malheurs.  Bo  consdqagiiGie,  il  oooh 
manda  devant  nous  aux  généraux,  de  aarvka  de 
dissiper  les  attroupementsi  de  détruira  las  hsrri- 
cadesy  de  repousser  la  force  par  la  foroe»  usait  de 
ne  faue  u>age  de  leurs  argies  qu'^pièa  atw  SSr 
suyé  plusieurs  décharges.  Des  ordres  wnlmt  iH 
expédiés  dès  la  veille  pour  (aire  aviver  inq  II" 
tard  les  régimenli  qui  se  trouvaient  dSAi.tal4h 
partements  voisins,  Xes  colonnes  conoMMlipl 
leurs  mouvements  vers  midi.  BiqntAt  WfVfS  iMp 
ports  se  succédèrent.  On  saisissait  an?  Mi  ftdHt 
dus  arrêtés  d'irrécusables  prouves  d.*op  jtwnpfcl 
des  cartes  d'association  révolnilonttiiwupîl  iUdS» 
quaient  une  vaste  organisation  et  ddrtpsililtf  dM 
points  de  ralliement;  des  ordres  dnjnjBr  ImjfT 
mes,  où  étaient  commandtes  avec  pntfiiiHon  mk 
différentes  manœuvres  nécessaicis  pov  a^f^lV 
les  tpoupe^<,  les  entourer  de  bsrriiadea«  leasMUh 
lir  ensuite  sans  risqtie,  en  CaisaiU  IM  iW  fVsi 
de  toutes  les  ouvertures  deamaisqni.,  Qsa  ordm 
ne  négligeaient  aucun  détfdl  d'saécmM;.|ii 
prouvaient  rexistence  d'ua  pto  luMtté  C4V«M% 
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ié  1  I  de        Kpià  ravtîfiiit  ré- 

us  I        I  Lifco  (ierflooneB  comme 

ik  j      m;.*       »  iba  provoquant  k  la  sôdè* 

personiicv  appartenaieai  pour  la  pla- 

.  bOCî^s  qui  se  glorifient  d'avoir  travaillé 

aa  seATeraemeQt  en  trône  légitime. 

I       e  (!)  décida  de  les  Êiire  arrêter.  Tel 

lu  nviB.  On  ne  peut  donc  imputer  au  diue 

l'ordre  d'at restalioo.  C'est  à  notre  ré- 

^  i|u'il  le  signa:  c'est  devant  nous  qu*il 

it  au  colonel  de  lia  gendarmerie...  Je  dé- 

je  n'ai  pris  part  a  aucune  délibération 

DQ     '  cet  ordreL 

v  le  brait  étf  armes  retentissait  de 

uS.  réprottvais  uoet  profonde  douleur  à 

rav  de  cette  lutte  sanglante  entre  des  sol- 

léies  à  leur  drapeui  et.  des  ouvriers  égarés 

cbefs  avaieni  iobumainement  precipi-- 

tous  èes  périls:  de  la  sédition,  en  leur 

■u%  tovt  à  coup  le  pain  du  travail,  pour 

ter  la  eolds  de  fairévolte.  Mais  ma  coavic- 

tlme  étaH  que  désonnais.  le  roi  ne  nouvait 

culer  i  que  toute  transaclion  était  la  perte 

ne  et  le  signal  de  tous  les  fléaux  pour  i& 

K  rai>pris  vers  le  soir  que  quelques  ci- 

s'ét'iieut  présentés  au  marécbal,  pour  lui 

des  conditions.  Je  suis  persuadé  que  ces 

lOns  ne  pouvaient  avoir  aucun  résultat 

ne.  $ti  ee«:i  qui  les  firent  crurent  de  bonne 

ité  pour  la  France,  les  événements 

a^renneotcbaque  jour  qu'il  est 

«       «wLCiier  les  fureurs  populaires  que 

iiw     )nfl  les  étaient  perdues, 

ifci      <      vivroD  lailitaires  était  en- 

jci  lo  maréchal  à  s'assurer  des 

nc^o,  au  faisant  aebeler  sans  retard  le 

bnnes,  les  viandes  qui  pouvaient  se 
>A  «  Saint-Gloud  et  dans  les  environs.  Le 
bal  donna  des  ordres  en  ceoséquenee. 
à  cause  de  Ift  situation  des  troupes*  sans 
B  nourriture  après  une  si  cruelle  journée, 
I  proposa  de  payer  auK  aoldata  une  indem* 
ne  le  roi  leur  accordait,  afin  qu'ils  pu<)sent 

Breux-mdmessans  retard  les  ressources 

urgentes.  Les  ministres,  approuvèrent 

nde  ;  et  vu  Timpossibiliié  o^>  se  trou» 

I  iMsUistre  de  la  guerrt  de  eommuniq[uer 

bureaux,  alors  envabia,.}e  consentie  à 

r  «a  I      dat  sur  le  Trésor*  avec  la  réserve 

ti  dut  régularisé  le  plus  tdt  possible, 

umunnateurdes  ddpenseside  la  guerre» 
»  u&rd  je  n'ai  pas  réclamé  cette  régula  risa- 
bacun  peul  apprécier  les  seoiimenta  qui 
boudaient  d'occuper  la  pensée  de  cet  infor- 
nenarque  d'une  circonstance  qui  n'intéres- 
le  ma  responsabilité  personnelle. 

ëcbal  nous  ex{Osa  la  nécessité  où  il  se 

de  substituer  désormais  à  un  système 
wKà^  qui  ne  pourrait  réussir  qu*eo  mcen- 
Paris,  un  système  de  défense  qui  donnerait 
nupes  les  o^mes  avantages  que  la  po[>ula- 
vait  eus  contre  elle  pendant  cette  journée. 
durrai  tenir  pendant  30  jours,  nous  dit^iU 
es  positions  que  j'occuperai  ;  nous  aurons 
ips  de  réunir  des  forces  suffisantes,  et  je 
rendre  sans  relard  toutes  les  disposilions 
laires  pour  la  défense.  »  Des  ordres  furent 
les  en  effet  pour  conduire  sur4e^cbamp  à 

*n  doit  se  rappeler  cpn'il  a  été  établi  aux  débats 

de  Peyronnet  ne  s'est  réaoi  à   ses   collègues, 

k  journée  du  S8,  que  Ters  les  cinq  beores  de 

-midi.  {Note  de  l'éditeur,) 


Paris  l'artillerie  de  Vinceoaas,  pour  &ire  arriver 
à  marches  forcées  les  troupes  des  camps  de  Lu- 
néville  et  de  Saint-Omer.  Le  roi  reçut  les  rap» 
porls  sur  les  événements,  et  ii  nous  ordonna  de 
nous  rendre  le  lendemain  à  Saiot-Gloud  pour  la 
conseil. 

Dès  le  matin  du  29»  les  troupes  étaient  atta* 
quéea  dans  leurs  lignes.  MM.  de  SémonviUe  et 
d'Argout  se  présentèrent  au  marécbal  et  au  prô<" 
6i4ent  du  conseil,  lis  pressèrent  les  ministres  de 
préposer  au  roi  de  céoer.  Géder,  c'était  abdiquer; 
et  certes  ma  pensée  n'était  pas  que  le  roi  dût  re* 
noncer  à  ses  droits  devant  une  émeute,  m  qu'il 
dût  déposer  sa  couronne,  alors  que  ses  troupes 
la  défendaient  vaillamment.  M.  de  SéraonviUe 
s'adressa  directement  à  moi  ;  il  me  pelj^nit  avee 
vivacité  des  maJbeurs  que  je  déplorais  comme- 
lui,  et  dont  sans  doute  autant  que  lui  j'abborraia 
le  principe.  IL  me  paria  des  oangers  que  noua 
appelions  sur  notre  tète.  «  Hansieur  de  SémonifUle^ 
luL  ré^ndis-*je,  j^  rempla  avec,  comvictiom  de  pé^ 
niblesi  devoirt  dam  un  jfoête  que  jg  n*ai  vas  ambi^ 
tienne,  nmis  que  certainement  aajowrdhui,  je  ne 
déserteraipas.  Quani  à  ce  qui  w^  concerne  penon* 
neUemeni,  je  suis  aans  epatnte,  c^est  voue  aire  que 
je  ne  oemimettrai  p<u  une  lâcheté,  »  Au  reste,  ces 
deux  paies,  ne  furent  pas  les  seules  personnes  qui 
pressèrent  la  marécbal  de  transiger  avec  l'instur* 
rectioa;  parmi  celles  qui  les  secondèrent  avec  le 
plus  de  lèle,  j'en  connais  qui,  4  jours  aupara-- 


tioM  avee  le  quartier  général,  il  v  en  eut  de  plus 
circonspectes  ;  diverses  lettres  forent  adressées 
au  duc  de  Raguse,  une  entre  autres  par  la  pre«» 
mier  président  Séguier. 

Nous  dûmes  partir  pour  Saint-Gloud  à  rhenre 
indiquée,  pour  nous  rendre  h  la  convocation  du 
rei%  et  non,  comme  on  Ta^  prétendu*  par  suite  des 
communications  du  grand  référendaire;  bien 
moins  encore  pour  nous  soustraire  à  une  arres* 
talion.  On  croira  sans  peine  qu^un  tel  projet  ne 
aoua  avait  pas  été  communiqué.  Et  dans  tous  les 
cas,  qui  de  nous  aurait  le  droit  de  douter  que  le 
duc  de  Raguse  n'ait  asnti  une  profonde  incU^na- 
tloa  qu'on  osftt  outrager  sa  loyauté,  au  point  de 
venir  lui  proposer  de  répondre  à  la  eonûanoe  du 
roi  en  livrant  ses  ministres  t  Avant  notre  départ, 
le  marécbal  écrivit  au  roi,  et  nous  déclara  que, 
dans  l'état,  des  choses,  il  ne  pouvait  plus  ré^ 
pondre  de  tenir  dans  ses  ligîaes  au  delà  de 
4  jours.  Dès  notre  arrivée  à  Saini^Gloud,  le  roi 
entendit  nos  rapports,  lut  la  lettre  du  duc  de 
Raguae;  ets'occupaut  avec  fermelé  des  moyens 
d'organi^er  la  défense  et  d'arrêter  la  sédition,  il 
nomma  M.  leDaupbin  généralissime  des  troupes. 
Ge  prince  se  disposa  sur-le-champ  à  se  rendre  à 
Pans  :  je  devais  l'y  suivre,  pour  être  à  poriée  de 
donner  les  ordres  relatifis  au  service  des  finances. 
Dans  cet  instant  même,  un  officier  d'étatHoaiyor 
vint  apporter  la  nouvelle  qu'immédiatement  après 
notre  départ,  la  troupe  de  ligne  s'ét»it  jointe  au 
peuple;  que  le  Louvre,  les  Tuileries  étaient  aban"> 
donnée  ;  que  la  garde  royale  était  en  pleine  re~ 
traite,  avee  le  maréchal,  qui  lui-^mème  avait 
couru  risque  d'être  tué.  M.  le  Dauphin  partit 

Eromptemt'Ut  pour  aller  au-devant  des  troupes, 
e  grand  référendaire  fut  alors  introduit  auprès 
du  roi,  avec  MM.  d'Argout  et  de  Vitrolles  ;  ils  ve- 
naient, disaient*il8.  se  proposer  pour  négocia- 
teurs  d'un  traité.  Le  rapport  de  la  commission 
municipale  a  pris  soin  d'expliquer  dans  quel  but 
cette  négociation  fut  traînée  en  longueur...  On 
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Jamais,  je  le  déclare,  dans  le  cours  de  mes 
fondions,  je  n'indiquai  au  roi  un  malheur,  une 
souffrance,  qu'il  ne  s'emprestâl  de  prodiguer  les 
secours  et  les  consolations  avec  autant  de  bien- 
veillance que  de  générosité;  et*  à  cet  égard,  tels 
étaient  tous  les  membres  de  cette  famiil»*,  qui 
n'eut  d*autre  tort  que  de  ne  pas  laisser  publier 
tout  le  bien  qu'elle  ne  cessait  de  répandre.  Telle 
était  surtout  cette  auguste  princesse,  qui  ne  dé- 
daignait pas  d'aller  elle-même  consoler  la  plus 
humble  indigence,  et  que  du  moins  aurait  dû 
mettre  à  Tabri  des  insultes  la  triple  consécration 
de  la  vertu,  du  courage  et  du  malheur.  Telle 
était  la  veuve  héroïque,  tels  étaient  les  jeunes 
enfants  de  ce  prince  généreux  dont,  à  une  autre 
époque,  le  sang  racheta  la  France  des  malheurs 


vivra  dans  les  regrets  de  la  reconnaissance  et 
dans  les  remords  de  rin^ralitude. 

Trois  ans  se  sont  écoulés  depuis  qu'à  la  même 
époque  je  défendais  une  cause  presque  abandon- 
née, une  cause  que  la  conformité  de  principes, 
qu*uae  profonde  estime  et  une  ancienne  amitié 
avaient  rendue  la  mienne.  Pour  la  première  rois, 
montant  à  la  tribune,  j'eus  à  repousser  une  in- 
jure accisation  et  d  odieuses  menaces;  je  ter- 
minai mon  opinion  par  ces  paroles  :  «  La  Révolu- 
tion a  fuit  tomber  la  tête  de  nos  pères-,  elle  n'a 
pas  humilié  leur  front.  »  Je  retraçais  alors  des 
enseignements  que  j'avais  puisés  dans  des  sou- 
venirs cruels  et  honorables  pour  ma  famille.  Ces 
souvenirs  ne  se  sont  pas  effacés  de  nia  mémoire; 
ils  m'ont  appris  que  nul  sacrifie  ne  doit  coûter 
au  devoir  et  à  Thonneur.  Si  la  Révolution  de  1830 
lègue  à  mes  enfants  ma  ruine  et  ma  proscription, 
elle  me  laissera  un  noble  héritage  à  leur  trans- 
mettre :  le  souvenir  de  la  fidélité  de  )eur  père  à 
CCS  principes  pour  lesquels  leur  aïeul  porta  coura- 
geusement sa  tè'e  soiis  la  hache  de  93. 

Ma  conduite,  je  le  répète,  est  le  résultat  de  ma 
conviction  ;  je  Tai  soutenue  sans  crainte,  j'en 
subirai  les  conséquences  sans  faiblesse;  le  senti- 
ment d'un  devoir  accompli  s'élève  au-dessus  de 
toutes  les  infortunes. 

Je  plains  ceux  qui  sont  condamnés  à  me  juger; 
je  n'échangerai:*  pas  contre  leur  position  les  amer- 
tumes d'un  éternel  exil.  Je  proteste  contre  leur 
arrêt,  quel  q  l'il  soit  :  il  ne  kur  appartient  pas 
plus  de  m'absoudre  que  de  mec  )ndamner.  Âeux 
surtout  n'appartient  ni  le  droit,  ni  la  possibilité 
de  me  flétrir,  parce  que  ce  n*esl  pas  celui  contre 
qui  il  est  dirigé  que  flétrit 

...  ;  parce  qu'on  peut  opprimer,  mais  qu'on  ne 
flétrit  pas  celui  qui,  lidèle  anx  principes  d- toute 
sa  vie,  n'a  jamais  connu  que  ses  devoirs,  n'a  ja- 
mais trahi  ses  serments,  n'a  Jamais  prosiitné  ses 
adulation.^  à  toutes  les  bannières,  et  sa  servilité 
à  toutes  les  tyrannies. 

Vienne,  le  21  janvier  1831. 

Lex^ministre  du  roi  de  France^ 

MONTBEL. 

PosT-ScRiPTUM.  —  On  m'a  accu?é  d'avoir  écrit 
des  circulaires  coupables  aux  préfets  des  dépar- 
tements; on  m'a  fait  un  crime  d'avoir  menacé 
de  destitution  des  fonctionnaires  qui  viennent 
d'être  destitués  en  masse  par  ceux-là  mêmes  qui 
m'accusent.  11  n'y  a  pas  de  bonne  foi  à  ne  pro- 
duire qu'une  phrase  isolée  d'un  écrit  dont  on  fait 

T.   LXVIII. 


un  motif  d'accusation.  Je  ne  renie  aucun  de  mes 
actes,  et  je  publie  ma  circulaire  en  entier  : 


MINISTÈRE    DE   L'INTÉRIEUR. 


CABINET   PARTICULIER. 


Confidentielle, 


Paris,  13  avril  1830. 


Monsieur  le  Préfet, 


â 


L'ordonnance  de  prorogation  de  la  session 
de  1830  laisse  au  roi  la  faculté  de  convoquer  de 
nouveau  la  Chambre  des  députés,  ou  de  la  dis- 
soudre au  moment  qu'il  jugera  convenable.  Dans 
cette  dernière  hypothèse,  vous  devez  sentir  com- 
bien sont  importants  les  soins  qui  vous  sont 
conflés,  les  devoirs  que  vous  avz  à  remplir.  Par 
tous  It  s  moyens  d*influence  qui  s'accordent  avec 
l'honneur,  avec  la  probité  la  plus  exacte,  vous 
devez  préparer  les  élections,  dont  le  résultat 
as'iure  au  roi  le  concours  d'une  Chambre  nou- 
velle, pour  le  bien  qu'il  veut  faire  à  son  peuple. 
Afin  d^atteindre  ce  but  essentiel,  rien  ne  doit 
être  négli^zé  :  appelez  auprès  de  vous  les  hommes 
influents  de  votre  département;  cherchez  les 
occasions  de  les  réunir  ;  ralliez-les  à  une  com- 
mune pensée,  la  nécessité  urgente  d'assurer  à 
l'avenir  de  notre  pays  la  prospérité  djnt  il  jouit 
actuellement,  prospérité  immuable,  si  l'esprit  de 
faction  ne  vient  troubler  et  compromettre  la 
véritable  liberté  et  les  nombreux  bienfaits  que 
nous  devons  à  la  Restauration.  Faites  sentir  aux 
électeurs  tout  le  bien  que  la  France  p'îut  espérer 
de  la  modération  et  de  la  sagesst^  des  députés, 
tous  les  maux  dont  la  menaceraient  des  choix 
dictés  par  les  passions  et  des  préjugés  aveugles. 
Votre  influence  doit  être  d'autant  pins  active, 
u'eile  aura  à  combattre  et  à  déjouer  les  efforts 
'une  influence  hostile  qui,  usant  de  tous  les 
moyens  de  calomnie  et  de  séduction,  parvient 
trop  souvent  à  abuser  les  électeurs  sur  leurs 
Vt''ritables  intérêts,  et  en  fait  ainsi  les  auxiliaires 
et  les  jouets  des  plus  dangereuses  intrigues.  Parmi 
vos  devoirs^  un  des  plus  essentiels,  sans  doute, 
envers  le  roi,  c'est  de  ne  pas  abandonner  la 
liberté  des  élections  à  l'oppression  de  sembla- 
bles manœuvres.  Vous  devez,  avec  franchise  et 
loyauté,  être  le  centre  de  ro()inion  royalistt»  : 
le  préfet  honoré  de  la  onfiance  du  roi  doit 
hautement  appuyer  les  hommes  monarchiques 
véritablement  aitachés  aux  institutions,  parce 
qu'ils  y  voient  des  éléinents  d'ordre  et  de  paix. 
11  doit  au  contraire  refuser  tout  appui  à  ceux 
qui,  dans  ces  institutions  dont  ils  se  proclament 
les  défenseurs  exclusifs,  cherchent  sans  cesse 
des  moyens  d'exciter  le  peuple  à  la  déflance 
contre  son  roi,  et  qni,  loin  de  soutenir  le  gou- 
vernement de  leur  pays,  ont  depuis  15  ans,  sous 
tous  les  ministres  sans  exception,  blâmé  tous 
ses  actes,  contrarié  tous  ses  plans,  attaq  .é  toutes 
ses  mesures,  même  celles  qu'ils  avaient  provo- 
quées. Je  suis  loin  de  réclamer  de  vous  que  vous 
fassiez  prévaloir  des  choix  exclusifs  :  il  ne  s'auit 
pas  d'examiner  les  diverses  nuances  d'une  même 
opinion.  Le  roi  veut  que  la  base  de  l'édifice  mo- 
narchique soit  large,  afin  que  chacun  puis::e 
trouver  sa  place;  mais  deux  opinions  oppo-ées 
luttent  ensemble  :  l'une  veut  à  la  fois  la  conser- 
vation des  prérogatives  royales  et  des  libertés 
publiques  :  c^est  celle  que  vous  devez  soutenir  ; 
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les  dépenses  fixes;  mais  les  12  ceatimes  et  demi 
TOtês  pour  les  dépenses  variables  doivent  y  rester 
coQsacrés. 

M.  le  Président.  Ge  que  vient  de  dire  M.  Mes- 
tadier  n^é'aot  qu'une  observation,  et  la  ré- 
daction du  proci'sverbal  n'étant  Tobjet  d'aucune 
réclamation,  le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  e^l^nel  EiërMant  prête  serment. 

L*ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion 
sur  Ut  loi  électorale, 

M.  le  PrésIdeBt.  Avant  de  voter  sur  Tarticle 
40  du  projet  de  la  Chambre  des  pair:>,  qui  fixe  la 
totalité  des  députés  la  Chambre  pensera  peut- 
être  qu'il  est  nécessaire  de  discuter  les  ameodo- 
ments  qui  ont  été  faits  au  tableau  de  circons- 
cription, carde  ces  amendements  résulte  préci- 
sément le  chiffre  qui  devra  être  inséré  dans 
rarlicle40.  {Oui! oui I) 

M.  de  Lia»-€a§es.  Il  y  a  un  amendement  gêné* 
rai  pour  Oxer  les  bases. 

M.  le  PrësIdeBt.  Vous  aurez  la  parole. 

Voici  Pa  n(  ndeinent  de  M.  de  Las-Cases  r 

«  Art.  35.  Il  y  a  un  collège  électoral  par  arron- 
dissement admlnir<tratif. 

«  Néanmoins  sont  réunis  en  un  seul  collég(>  : 
les  arn  ndissments  de  Gex  et  x\antua  (Ain); 
Digne,  Banelonnetto  et  Gatellane,  Forcalquier 
et  Sisteron  (Basses-Alpes);  Briançon  et  Embrun 
(Hautes-Alpès) ;  Ajaciio  et  Sartène,  Calvi  etCorte 
(Corse). 

u  Arc.  36.  Chaque  collège  nomme  un  député. 

«  Toutefois,  lorsque  le  ihiffre  ofticiel  de  la 
population  de  Tarrondissement  augmenté  de 
1 ,000  habitants  par  chaque  dix-millième  des  con- 
tributions diri'ctes  de  la  France,  im;  osé  sur  l'ar- 
rondissement, s  élève  à  120,000  habitants,  le  col- 
lège nomme  2  déj^utés. 

«  Et  [lar  chaque  nombre  de  80,000  habitants 
en  sus,  il  nomme,  un  député  de  plus. 

•(  Art.  3G  bis.  L'arrondissement  qui  aurait  plu- 
sieurs députes  à  nommer,  est  divisé  en  nombre 
égal  de  collè^iS  à  celui  des  députés  à  nommer. 

«  L'ordonnance  du  roi,  qui,  en  ce  cas,  rè^:le  la 
division  de  Tarr  )n  lissement,  est  soumise  à  Tap- 
probation  des  Chambres  dans  la  plus  prochaine 
session.  » 

La  note  explicative  suivante  a  été  imprimée 
ave  •  l'amendement  de  M.  de  Las-Cases  : 

i  Dans  Tamendenient  ci-dessus,  on  i  taldit  le 
nombre  des  députés  à  nommer  sur  la  double 
base  de  la  population  et  des  contributions  di- 
rectes. 

«  La  poi  ulation  compte  pour  trois  quarts, 
c'est-à-dire  nomme  les  trois  quarts  des  députés. 

«  La  contrib  itioii  directe  compte  pour  un  «luari  ; 
c'est-à-dire  nomme  un  quart  «les  députés. 

«  Pour  combimr  exactement  les  contributions 
directes  avec  la  population,  on  a  réduit  celles-ci 
en  population  lictive  de  cette  manière  :  On  a  di- 
vise le  total  (\ei  contributions  directes  par  10,000, 
et  chaque  dix-mil  ième  a  été  représenté  par  une 
population  fictive  de  1,000  habitants,  qui,  ré- 
pélé.s  10,000  lois  autaïit  de  fois  qu'il  y  a  de  dix- 
millièmes,  donnent  une  population  fictive  de 
10  millions  d'habitants. 

«  En  la  joignant  aux  31  millions  de  population 
réelle,  ou  aura  41  millions. 

«  Ainsi  la  codtiibution  directe  est  combinée 
exactement  avec  la  populationi  la  contribution 
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comptant  pour  un  quart,  et  la  population  pour 
trois  quarts. 

«  Dès  lors  le  nombre  des  députés  à  nommer 
part  d'un  principe  fixe  et  invariable. 

«  Qu'die  que  soit  Taugmentation  ou  la  diminu- 
tion des  contributions  dinctes,  il  ne  varie  pas, 
parce  que  l'on  prend  toujours  un  dix-millième 
pour  représenter  1,000  habitants  de  population 
fictive. 

«.  Le  nombre  de  députés  à  nommer  varierait 
avec  la  population.  Mais  cette  variation  serait  tel- 
lement lente  et  insensible,  qu'on  ne  i  roit  pas 
qu'elle  doive  entrer  en  ligne  de  compte.  D'ail- 
leurs, il  serait  juste  d'augmenter  la  représenta- 
tion d'un  pays  qui  est  eu  progression  croissante.  » 

M.  Emmanuel  de  liiis-Cases.  Je  ferai  ob- 
server à  la  Chambre  que,  d'après  l'am^-ndement 
que  je  lui  propose,  il  n'y  a  plus  rien  d'arbitraire 
dans  la  distribution  des  députés.  Les  bases  une 
fois  poséiîs,  le  nombre  de  députés  à  donner  à 
chaque  département  et  à  chaque  arrondissement 
devient  une  conséquence  rigoureuse  du  principe. 
Le  tableau  que  la  commission  vous  a  présenté 
ne  repose  réellement  sur  aucune  ba^^e  fixe  :  le 
nombre  des  déjpulés  y  est  réparti  à  peu  pi  es  ar- 
bitrairement, un  voit  dans  son  rapport  que  tel 
département  a  un  certain  nombre  de  d'*^p  tés  à 
raison  de  telle  ville,  et  cependant  Lyon,  (|ui  e^t 
la  seconde  ville  du  royaume,  n'a  pas  été  aug- 
miuiié;  ou  à  raison  de  la  population,  et  tel  dé- 
partement, comme  le  Calvados,  le  Nord,  n'a  pas 
reçu  d'augmentation  ;  ou  à  cause  de  tel  arron- 
dissement, et  cependant  tous  les  arrondissements 
n'ont  pas  de  députés.  Mon  amendement  remédie 
à  tous  ces  défauts,  parce  qu'il  établit  deux  bases 
fixes,  celles  de  la  population  «  t  cell-^  des  con- 
tributions. (Bruil.)  La  difticulté  était  de  com- 
bir)er ensemble  les  contributions  directes  avfc  la 
pof)u'ation.  La  Chambre  jugera,  parla  note  expli- 
cative qui  est  jointe  à  mon  am^nd  Muent,  de 
quelle  manière  je  suis  parvenu  à  opérer  cette 
combinaison.  Mon  amendement,  je  croi^,  est  tout 
à  fait  rationnel  et  présenterait  l'avantage  do  rem- 
placer des  bases  tout  à  fait  variables  et  arbitr.iir.^s, 
par  des  baises  fixes  et  invariables.  (Aux  voix  ! 
aux  voix!) 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président.  Nous  revenons  au  projet  et 
à  la  discussion  du  tableau  tel  q  .'il  a  été  amendé 
par  la  Ch  imbre^  des  pairs. 

Je  vais  mettre  aux  voix  Tamcndemenf  de  la 
Chambre  des  pair?,  sur  Je  département  de  l'Ardô- 
che. 


M.  de  Cassaignoles.  Je  demande  la  parole. 

yombre  de  voix  :  C'est  inutile!  Aux  voix  I 
(Après  avoir  mis  aux  voix  rametidement,  M.  le 
résident  déclare  qu'il  est  adopté.) 


I 


I 


Plmii'urs  voix  :  Non  I  non  !  Tépreuve  est  dou- 
teuse... Tout  le  moiide  n'a  pis  volé. 

M.  le  Prësldent.  Je  ferai  rem  Tquer  qu'il  est 
désirable  que  tous  les  meiijbn  s  prennent  part  à 
la  délibération.  Quand  je  m- ts  aux  voix,  c'est  à 
tout  le  monde  que  je  m'adresse,  et  si,  cependant, 
il  y  a  des  membres  qui  ne  veulent  pas  se  lever, 
il  en  résulte  qu'ils  donnent  leur  pouration  à 
ceux  qui  se  lèvent,  et  que  c'e?t  par  le  nombre  de 
ces  derniers  qu'on  peut  juger  du  résultat  de 
l'épreuve. 


[Chambre  des  Dépatôs.]         RÈGNE  DE  LOUIS-PUILIPPË.         Ili  ayril  183i.J 


501 


*ion  que  Ton  a  élevée,  et  nous  espérons  que  vous 
adopteriez  Tamen dément  de  la  Chambre  des  pairs. 

Nul  intérêt  de  pure  localité  ne  nous  porte  à 
vous  faire  cntte  demande.  Il  ne  s*agit  pour  nous 
ni  de  la  ville  de  la  Rochelle  ni  de  la  ville  de 
Saintes,  nous  nous  posons  sur  les  bases  que  vous 
avez  reconnues  et  qui  font  votre  régie  en  cette 
matière.  Je  rappelle  ici  ramendenaent  : 

t  L'arrondissement  administratif  de  Saintes 
Eera  partagé  en  2  arrondissements  électoraux  : 
le  l"sera  composé  des  canton»  de  Saintes,  Burle, 
Saint-Porchaire  et  Saujon;  le  2'',  des  cantons  de 
Pons  (chef-lieu),  Gozes  et  Gemuzac.  » 

M.  Açler.  Il  me  semble  que  je  dois  ô're  fort, 
iorsque  je  me  présente  appuyé  de  voln;  décision, 
qui  n'a  pas  été  prise  légèrement,  mais  au  con- 
traire après  une  discussion  que  je  demande  la 
permission  de  vous  rappeler  eu  peu  de  mots.  La 
commission  de  la  Chambre  des  pairs  elle  môme, 
si  je  suis  bien  instruit,  n*a  pas  été  éloignée,  pen- 
dant plusieurs  jours,  de  maintenir  votre  décision, 
et  si  enfin  elle  l'a  abandonnée,  il  parait  que  la 
décision  contraire  à  la  Ro(;helie,  n'aurait  été 
prise  qu'à  la  majorité  d'une  voix. 

On  vous  a  dit  que  l'arrondissement  de  la  Ro- 
chelle payait  2,600,000  francs  de  contribution, 
tandis  que  Tarrondissemeni  de  Saintes  ne  payait 
C|ue  1,800,000  francs;  il  est  convenable  dédire 
que  ces  2,000,000  francs  se  composent  et  des 
contributions  directes  et  du  produit  des  douanes. 
Mais  enliri  ce  p:oduit  des  douanes  raiipelle  aussi 
qu'il  s'agit  d'une  ville  maritim  s  d'iniéréts  com- 
merciaux, élev-s,  et  c'est  cette  considération  qui 
vous  a  déterminés  dans  la  décision  que  vous 
-avez  piise. 

On  vous  a  représenté  aussi  que  ces  intérêts 
sont  ceux  non  seulement  de  la  viHe  de  la  Ro- 
chelle,du  département  de  la  Charente-Inférieure, 
mais  même  des  départements  environnants,  tels 
que  la  Vend^-e,  les  Deux-Sèvres,  la  Vienne.  Ainsi, 
les  intérêts  de  l'agriculture,  se  combinant  avec 
les  intérêts  du  commerce,  apfielleit  nécessaire- 
ment votre  attention  sur  la  Rochelle.  J'ajouterai 
que  la  ville  dn  Saintes  avec  ses  faubourgs  ne 
compte  que  10,000  habitants,  tandis  que  la  Ro- 
chelle c<imote  par  elle-même  14,000  et  avec  ses 
faubourgs  zO,000  habitants.  Vous  savez, en  outre, 
quels  sont  les  nombreux  établissements  quel'in- 
austrie  a  créés  à  la  Rochelle. 

Si  vous  réunissez  toutes  ces  considérations,  j'ai 
la  certitude  que  vous  persisterez  dans  votre  pre- 
mière résolution,  de  donner  un  septième  député 
à  la  Charente-Inférieure,  et  de  l'attribuer  à 
la  Rochelle. 

M.  Ijemercler.  Messieurs,  on  ne  peut  conce- 
voir quand  on  connaît  les  localités,  que  l'arron- 
dissement de  la  Rocheile  puisse  disputer  raison- 
nablement à  celui  de  Saintes  la  nomination  du 
septième  député  qui  doit  être  élu  dans  le  dépar- 
tement de  la  Charente-Inférieure.  En  examinant 
cette  question  avec  impartialité,  on  doit  recon- 
naître que  tous  les  droits  sont  du  côté  de  l'arron- 
dissement de  Saintes.  En  effet,  si,  d'une  part,  la 
population  des  deux  chefs-lieux  est  à  peu  près 
la  mêtne,  celle  de  la  Rochelle  n'est  que  de 
700  habitants  plus  considérable  que  celle  de 
Saintes;  d'autre  part,  la  population  de  l'arron- 
<iissement  de  Saintes  est  de  100,770  âmes,  celle 
4e  l'arrondissement  de  la  Rochelle  n'est  que 
de  71,158.  Les  contributions  de  l'arrondissement 
de  Saintes  sont  de  917,719  francs;  celles  de  l'ar- 
jrondid:emeut    de   la    Rochelle    ne    sont   que 


de  642,686  (différence,  275,033).  L'arrondisse- 
ment de  Saintes  fournit  annuellement  à  l'armée 
250  hommes;  celui  de  la  Rochelle  166  (diffé- 
rence, 84). 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  toutes  les  considé- 
rations sont  en  faveur  de  l'arrondissement  de 
Saintes.  Rien  ne  justifie  les  préieniions  de  la  Ro- 
chelle. Ces  prétentions,  il  faut  le  dire,  sont  une 
continuation  du  système  d'égoïsme  et  d'envahis- 
sement qui  dirige  depuis  trop  longtemps  cet  ar- 
rondissement au  détriment  de  tout  le  roRte  du 
département.  Il  est  facile  devons  en  convaincre. 
Une  loi  fondamentale  rendue  par  TAssemblée 
constituante,  après  avoir  consulté  le  pays,  avait 
établi  le  chef-lieu  du  département  de  la  Charente- 
Inférieure  à  Saintes,  point  central  du  département. 
Cet  état  de  choses  existait  depuis  longtemps,  à  la 
satisfaction  de  tous  les  habitants,  lorsque  tout  à 
coup,  par  suite  de  menées  et  d'expédients  de 
toutes  espèces,  le  chef-lieu  a  été  transporté  à  la 
Rochelle  par  un  simple  décret  surpris  à  Napoléon. 
alors  en  voyage  dans  la  Belgique.  Non  seulement 
celte  mesure  est  illégale,  non  seulement  un  décret 
ne  pouvait  pas  abroger  une  loi,  mais  elle  est  in- 
juste (  t  contraire  aux  intérêts  du  pays,  puisqu'elle 
a  transf)orté  l'administration  supérieure  à  l'ex- 
trémité du  département.  Tous  les  autres  arrondis- 
sements ont  vainement  réclamé  jusqu'à  ce  jour 
contre  cette  mesure  illé^'aUi  et  si  fâcheuse  pour 
les  5  sixièmes  du  département.  La  Roi  bel  e  n'a 
négligé  aucun  moyen  pour  maintenir  son  usur- 
pation. Ainsi,  avant  le  renonvelleraent  récent  du 
conseil  général,  la  majorité  de  ce  conseil  était 
composée  d  habitants  de  l'arrondissement  de  la 
Rochelle.  Dinsce  moment  encore,  le  préfet  est  de 
la  Rochelle,  le  secrétaire  général  est  de  la  Ro- 
chelle; sur  5  conseillers  de  préfecture,  4  sont 
Rochellois. 

11  est  donc  permis  de  dire  que  l'arrondissement 
de  la  Rochelle  cherche  toujours  à  tout  envahir. 
Ce  serait  consacrer  une  nouvelle  injustice  que  de 
lui  accorder  la  nomination  d'un  second  député  : 
cette  disposition  d'abord  adoptée  dans  la  Chambre 
des  députés  a  excité  le  plus  giand  mécontente- 
ment dans  le^  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure; un  grand  nombre  de  notables  habitants 
de  tous  les  arrondissements  de  ce  département 
ont  adressé  des  réclamations  à  la  Chambre  des 
pairs  pour  lui  faire  connaître  le  vœu  et  les  inté- 
rêts du  pavs;  elle  a  fait  justice,  Messieurs,  en 
accordant  le  7®  député  à  l'arrondissement  de 
Saint(  s,  vous  en  seriez  convaincus  si  vous  pou- 
viez consulter  l'opinion  des  autres  arrondisse- 
ments ;  tous,  excepté  celui  de  la  Rochelle,  inté- 
ressé à  être  d'un  avis  contraire,  décareraient  que 
l'arrondissement  de  Saintes  doit  avoir  la  préfé- 
rence. Vous  n'en  douterez  pas  si  vous  interrogez 
nos  collègui  s  de  la  Charenli-lnfér  eure,  tous,  ex- 
cepté celui  de  la  Rochelle,  vous  diront  aussi  que 
l'arri'Udissementde  Saintes  a  des  droits  incontes- 
tables à  avoir  le  7*  député. 

M.  Emmanuel  de  Ija§-Caiiie8.  D'après  ce 
que  vous  venez  d'entendre,  il  résulte  réellement 
qu'entre  rarrondissement  de  Saintes  et  l'arron- 
dissement  de  la  Rochelle,  il  y  a  fort  peu  de  dif- 
férence et  que  la  différence  est  peu  en  faveur 
de  la  Rochelle.  Mais  la  Rochelle  est  un  port  de 
mer.  N'est-il  pas  de  notre  intérêt  de  favoiiser  le 
commerce  et  l'industrie?  (Marque  cC assentiment,) 
D'ailleurs,  il  y  a  une  autre  considération  :  c'est 
que  pour  vous  il  y  a  déjà  chose  jugée  ;  car  déjà 
vous  avez  décidé  que  la  Rochelle  aura  deux  dé- 
putés. 
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les  ayantages  qu'on  s'en  était  promis.  Proposé 
comme  t  .Tme  moyen,  il  sera  repoussé  par  ceux- 
là  mômes  en  faveur  desquels  il  a  ôté  introduit 
da  18  la  loi.  Déjà  des  plaintes»  des  regrets  se  font 
entendre  ;  les  électeurs  des  deux  canton?  qu'on 
vou?  propose  de  distraire  île  Sarlat,  se  plaignent 
qu'on  les  séparera  de  leur  chef-lieu,  de  leurs 
nabitudes  électorales,  pour  les  faire  concourir  à 
la  formation  d'un  nouveau  colley  dans  lequel 
ils  doivent  se  trouver  en  minorité.  Je  me  crois 
donc  fond»?  à  croire  que,  dans  une  réunion  de 
semblables  éléments,  u  est  difficile  ^e  les  amis 
de  nos  libertés  puissent  fr'eotendrc  et  se  consul- 
ter pour  faire  un  choix  tel  que  les  circonstances 
l'exigent. 

Je  ne  disconviens  pas  que  Tarrondissement  de 
Sarlat  n'offre  une  population  éçale  à  celle  de  l'ar- 
rondiss 'ment  de  Péngueux.  Mais  il  n'est  pas  seul 
ûan^  ce  cas  :  un  grand  nombre  d*aiitres  arron- 
dissements ont  à  faire  valoir  des  droits  sem- 
blables, et  sur  lesquels  il  faudra  bien  statuer  tôt 
ou  tard;  mais  par  une  mesure  générale,  jusque- 
là  il  conrient  de  se  renfermer  dans  Fancienne 
circonscription;  la  Chambre  ne  doit  se  lier  par 
aucun  précédent. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  qui  m'ont  dia- 
cide à  vous  sonnœttre  la  proposition  dans  la- 
quelle je  persiste. 

M.  Be§9lëre«.  Je  demande  la  parole.  {Aux 
voix!  attx  voir!) 

(La  Chambre  n'adopte  pas  l'amendement  de  la 
Chambre  des  pairs  et  maintient  la  double  no- 
mination attribuée  à  Tarrondissement  lie  Péri- 
gueux.) 

M.  Dumeilet  signale  une  erreur  d'impres.-ion 
dans  le  tableau  de  la  circonscription  du  dépar- 
tement de  l'Eure. 

M.  le  Président.  Il  n*y  a  pas  d'amendement 
de  la  Chambre  des  pairs  par  rapport  au  départe- 
ment d'Eure-et-Loir. 

M.  IsaBibert  propose  un  amendement  ainsi 
conçu,  à  l'effet  d'obtenir  deux  députés  pour  Tar- 
ron  lissement  de  Chartres  : 

«  Chartres,  1"  arrondissement,  composé  des 
cantons  de  Ghartres-NorJ,  Auneau  et  Maintenon  ; 
population  :  44,303  habitants,  r^ 

««  2^  arrondissement,  composé  des  cantons  de 
Chartres-Sud,  Conrville,  Iliiers,  Janville  et  Voves; 
population  :  60,088  habitants. 

M.  IsaMbert.  L'arrondissement  de  Chartres  a 
quatre  fois  en  population,  en  richesse,  en  éle  - 
teurs,  plus  d'importance  que  l'arrondissement  de 
Nogent-le-Rotrou,  puisqu'il  renferme  491  élec- 
teurs, 104,000  habitants,  1,244,000  francs  d'im- 
pôts. 

D'un  autre  cô.é,  la  Chambre  des  pairs  a  reconnu 
que  la  moyenne  de  la  repré.<3entation  nationale 
e't  de  un  dVputé  par  60,060  habitants. 

Le  département  de  la  Haute- Vienne,  qui  a 
5  députés,  n'a  qu*une  population  totale  de 
278,351  îimes,  et  ne  paye  que  1,227,000  francs 
d'impôts,  c*e3l-à-ilire  moins  que  le  seul  arron- 
dissement de  Chartres. 

11  est  donc  de  toute  justice  de  donner  2  députés 
à  l'arrondissement  de  Chartres.  C'est  pourquoi  la 
députation  vous  présente  un  amendement. 

(11  n'  st  pas  donné  de  suite  à  la  proposition  de 
M.  Isambert.) 

La  Chamhre  rejette  l'amendement  que  la  Cham- 


bre des  pairs  a  fait  à  la  circoiscription  de  la 
Haute-Garonne,  et  adopte  celui  qu'elle  a  fait  à  la 
circonscription  du  Lot. 

(M.  de  Salvandy  et  M.  Fleury  demandent  lapa 
rôle,  montent  en  même  temps  à  la  tribune,  oix 
ils  se  rencon Iront,  et  descendent  tous  les  deux 
en  même  temps.)  {Rires.) 

M.  de  Salvandy,  reparaissant  à  la  tribune. 
Je  conserve  la  parole. 

Il  s'agit  de  savoir  si  la  ville  de  Laigle  et  la  ville 
de  Moriagne  seront  chacune  le  chef-lieu  d'un 
arrondissement  électoral.  Laigle  est  une  ville  ma- 
nufacturière; mais  le  canton  de  Longny,  qu'il 
s'ai^ii  de  lui  réunir,  est  aussi  un  canton  manufac- 
turier. En  adoptant  cette  combinaison,  vous  réu- 
niriez des  intérêts  compactf s,  tandis  qu'en  réunis- 
sant les  cantons  de  Laigle  et  de  Mortagne,  vous 
réuniriez  des  intérêts  contradictoires.  Les  com- 
munications entre  Mortugoe  et  Laigle  sont  diffi- 
ciles, tandis  que  les  communications  entre 
Longny  et  Laigle  sont  communes  et  habituelles. 
En  adoptant  Tamendemeiit  de  la  Chambre  des 
pairs,  vous  vous  conformerez  aux  vœux  des  au- 
torités  du  pays. 

M.  Flenry  {de  VOrne).  Ce  que  je  voulais  de- 
mander à  la  Chambre,  était  exactement  la  même 
chose  que  ce  que  vous  a  demandé  M.  de  Salvandy. 
{Aux  voix!  aux  voix!) 

(L'amendement  de  la.  Chambre  des  pairs  est 
adopté.) 

Hautes-Pyrénées,  Trois  députés  :  1«^  Tarbes; 
2*»  Argelès  ;  3°  Bagnères. 

Amendement  de  la  Chambre  des  pairs  : 

Troisdéputé3:1«'Tarbe8(arrondissement), moins 
le  canton  sud  de  Tarbes  et  le  canton  d'O-^sun; 
2''  Tarbes,  canton  sud;  Ossun  (canton);  Argt^lès 
(arrondissement);  3«  Bagnères. 

M.  de  Clame.  La  Chambre  des  fiairs,  dans  le 
changement  qu'elle  a  fait  à  la  circonscription  des 
collèges  électoraux  du  département  des  Hautes- 
Pyrénées,  n'a  pas  atteint  le  bat  qu'elle  se  propo- 
siit  :  celui  d*établir  une  proportion  plus  juste 
entre  la  population  et  la  force  contriuutive  des 
3  arrondissements. 

Sous  l'un  et  l'autre  rapport,  il  était  possible  de 
mieux  faire. 

L'arrondissement  administratif  d'Argc'lès,  qui 
a  une  population  de  38,386  habitants,  ue  renferme 
que  6  électeurs  à  300  Irancs. 

Mais  les  2  cantons  de  l'arrondissement  de 
Tarbes  qu'on  vous  propose  de  lui  adjoindre  pour 
former  le  2«  arrondissement  électoral,  ne  lui  four 
niront  que  10  électeurs  de  la  même  capacité  con- 
t  ibutive,  tout  en  augmentant  sa  population  de 
20,427  habitants. 

Par  cette  combinaison,  l'arrondissement  d'Ar- 
gelès  aurait  16  électeurs  à  100  écus,  sur  une  po- 
pulation de  58,813  habitants^  et  aurait  à  fournir 
134  électeurs  payant  un  cens  inférieur,  tandis  que 
rarrondissemeotdr  Tarbes,  réduit  aune  po))uIation 
(le  76,469  habitants,  conserverait  encore  98  élec- 
teurs à  300  francs  et  n'aurait  à  fournir  que 
52  électeurs  nouveaux. 

La  proportion  qu'on  a  cherché  à  établir  entre 
les  éléments  de  la  puissance  électorale,  se  serait 
nlus  approchée  de  1  exactitude,  si  au  lieu  de  2  can- 
tons de  l'arrondissement  de  Tarbes,  on  en  avait 
létaché  3,  pour  les  réunir  à  celui  d'Argelès,  sa- 
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celte  rectification  qoe  le  déparlement  du  Bae- 
RhiD  était  en  droit  de  préteadre,  et  que  la  jus- 
tice voulait  que  ce  département  ai  populeux,  ei 
ricbe  en  produits  et  en  munuraciures  de  toute 
espèce,  lût  une  représentation  plus  nombrtiuse, 
et  en  proportion  avec  celle  des  autres  parties  du 
la  Prancf,  dont  le.^  intérêts  ne  sont  ni  si  multi- 
pliés ni  SI  l'ompliquéB. 

Sans  douie,  ce  dëparlemeul  se  serait  r<^signË, 
et  n'aurait  élevé  aucune  récUmation  si  la  Chum- 
bre  des  pairs,  en  lui  restituant  son  ancienne  cir- 
cOD8crii>tioii,  n'avait  en  môme  ti-mpséubli  à  l'é- 
gard d'autres  dépurleinenta,  dis  principes  qui 
consacrent  ses  droits  à  une  repré^i  niation  plus 
DomLreuse;  ce  sont  ces  droit:!  que  It^s  (uandatui- 
res  du  Bas-Rtiin  sont  chargea  de  revendiquer, 
afln  d'obieni?  de  la  justice  de  h  Chamhre  des 
députés,  que  css  principes  lui  eoient  également 
appliqués. 

En  elfe),  la  commission  de  la  Chambre  des 
pairs,  en  proposant  d'aufismenter  le  nombre  des 
députés  des  déparlemenla  de  l'Ardècli",  de  la 
Haute-Sadne  et  de  la  Corrèie,  s'est  appuyée  sur 
la  proportion  générale  qui  existe  dans  la  rérani- 
tion  du  niimbre  des  députés  par  département,  ei 
la  population  et  les  impAts  :  cetre  proporlion  Tait 
voir  qrie  70,000  habitants  et  485,000  Ir-nos  d'im- 
pôt sont  en  général  représentés  lar  un  di'puié. 
Ceci  est  un  raitrésullaat  de  la  répartition  admiae 
par  la  dernière  loi,  et  maintenue  par  elle  qui 
est  en  Ci'  miment  en  disi:ussLoo.  C'est  parce  qu" 
la  Ghambte  ilea  pairs  a  reconnu  que  celte  pro- 
poniun  n'existait  pas  entre  le  nombre  des  dé- 
putés, la  population  et  la  quotité  des  impôts  des 
trois  ilépurtements  que  je  viens  de  citer,  qu'elle 
vous  propose  d'en  augmenter  la  représenta'ion. 

lixaniinona  donc,  si  le  département  du  Bis- 
Rhin,  en  lui  appliquant  ce  princip'%  n'a  pas  d-s 
droits  ansfi  tncontestiblrs  à  cette  faveur  :  ce  dé- 
partement a  une  population  de  535,000  âme'^, 
ses  impôts  sont  de  g  a  6  millions;  ainsi,  d'après 
le  prini-ipe  qui  résulte  de  la  réiiartition  g'''néraL' 
delà  rei-résen talion  de  la  France,  et  qui  rece- 
vrait une  nouvelle  consécration  par  i'adoplion 
du  projet  de  la  Chambre  di>s  i  airs,  le  dépale- 
ment  du  Bas-Rhin  aurait  druii,  non  seulement 
à  un  déj'Uié  de  plus,  muis  même  à  une  représen- 
tation de  S  députés;  toutefuia,  il  n'en  réclamu 
qu'un  septième. 

Il  parait  de  toute  justice  d'admettre  cette  de- 
mandt',  qui  ne  pourrait  être  rijetet-  sans  une  sorte 
de  pariialité,  et  la  Chambre  ne  vouilM  pas  faire 
peser  sa  défaveur  mr  un  département  dans  leq'iel 
le  pairiotisme  le  plus  énergique,  le  dévouement 
le  plus  sineére  sunl  manifestes  dana  toutes  occa- 
sions, et  qui,  en  même  temps  qu'il  se  montre 
actif,  industrieux  et  éclairé,  se  montre  aussi  le 
plus  promjit  à  donner  au  giiuvernement  l'uppui 
de  aa  conliance,  •  t  à  repousser  ce  qui  leudr^ii  à 
la  lui  enlever;  exposé  à  subir  le  premier  les  mal- 
heurs d'une  invasion,  sa  population  n'en  serait 
que  plus  ardi'iiie  à  défendre  l'indépendance  et  la 
gloire  iiaiioualé  dans  la  guerre,  comme  elle  a 
toujours  donné,  et  comme  elle  donnera  toujours 
l'exemple  de  la  soumission  aux  lois  pendant  la 
paix. 

M.  1Ibb«nb.  Il  est  incontestable  que,  dans  la 
répartition  des  député!*,  le  dép;iriement  du  Blib- 
Rliin  a  été  tiialiruité.  Si  vous  jetez  un  regaid  ^ur 
le  tableau,  vous  trouverez  que,  j>armi  les  dépar- 
tements qui  ont  plus  de  6  députés,  il  y  en  a  le 
dont  la  populalion  cal  inférieure  à  c  Ile  du  Bas- 
nhin,  et  daus  ces  16  départements,  il  y  en  a  6 
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dont  non  spulement  la  population,  mais  encore  la 
contribution  est  inférieure  de  beaucoup  ;  il  a'j  a 
pas  un  déparlement  en  France  qui,  à  raison  de 
sa  population,  produise  au  Trésor  des  contribu- 
tions plus  abondantes.  Le  Bas-Rhin  s'ent  aussi, 
dans  tous  les  temps,  distingué  par  le  patriotisme 
de  ses  habitants. 

J'appuie  donc  de  toutes  mes  forces  l'amende- 
ment proposé  par  l<'  géEiéral  Athalin,  et  ai,  contre 
mon  attente  l.i  Chambre  n'accédait  pa^  au  vœu 
que  ji!  lui  exprime,  je  proposerais  d'admettre  de 

ë référence  la  circonscription  modiiiée  par  la 
hambre  des  pairs  ;  mais  je  ne  doute  pas  un  ins- 
tant que  la  justice  de  la  Chambre  n'adopte  la  pro- 
poaition  qui  lui  est  faite. 

M.  I«  PrësldcDl.  M.  le  général  Athalin  de- 
mande un  député  de  plus  pour  le  département 
du  Bas-Rhin.  Je  dois  avertir  la  Chambre  que,  si 
cens  proposiiionétaitadoptée,it  y  aunit ensuite 
à  déterminer  la  répartition  des  députes  pour  le 
département. 

(La  Chambre  rejette  la  proposition  du  général 
Athalin,  et  adopte  l'amendement  de  la  Chambre 
des  pairs.) 

L'amendement  de  la  Chambre  des  pairs  relatif 
au  département  de  ta  Ilaule-Sadne  est  également 
adopté  après  une  première  épreuve  douteuse. 

M.  Hély-d'Olsael  demande  un  <'o  iziéme  dé- 
puté poui  laS<;ine-lnférieureiiui<na  11,  i-t donne 
au  milieu  du  bruit  quelques  développements  h 
sa  proposition. 

M.  le  Président.  Cette  proposition  est-elle 
appuyée? 

M.  ThII.  Je  l'appuie. 

(Hise  aux  voix,  la  proposition  de  M.  Ilétv- 
d'Oissel  e*t  écartée.) 

M.  Petou  a  la  parole  pour  un  nouvel  amende- 
ment de  la  eirconsi!riplion  de  la  Suine-luférieure. 

M.  Pelon.  J'ai  l'honneur  de  proposer  à  la 
Chambre  l'amendement  suivant  : 

«  L'arrondi -Sèment  électoral  de  Rnuen,  extra 
murot,  seradiviféeo  2  collëgi'S  électoraux,  dont 
le  siège  sera  déterminé  par  le  gouvernement.  Ils 
nommeront  chacun  un  député  (au  lien  d'un  seul, 
attribué  k  cet  arrundisse[neut  par  le  projet  de 
loi).  " 

Me-sieurs,  la  précipitation  avec  laquelle  la 
Chambre  a  discuté  et  voté  sur  le  nombre  d-'S  dé- 
putés à  attribuer  au  département  de  la  Seine- 
Inférieure  ne  m'a  pas  permis  d'êli-ver  la  voix 
pour  réclamer  un  député  de  plus  pour  l'arron- 
dissement que  j'iii  l'huoneur  de  représenter. 

Celte  réclaioaiion  était  des  plus  fondées:  mon 
amendement  pour  la  faire  valoir  étnit  prêt  :  je 
te  répète,  la  promptitude  avec  laquelle  la  Cham- 
bre a  voté  m'a  empêché  de  le  produire  aiant  sa 
décision  :  mais,  comme  il  est  toujours  temps  de 
reeourir  à  son  équité,  je  viens  le  reproduire  avec 
confiance,  et  j'ai  l'espoir  qu'elle  voudra  bien 
l'accueillir. 

Il  suffira  de  vous  faire  remarquer,  Messieurs, 
que  l'arrondissement  de  Rouen,  extra  muros, 
renferme  594  électeurs,  avec  une  population 
de  235,287  habitauls,  et  paye  734,(J25  fiança 
d'impôt. 

On  compte  dans  ce  vaste  arrondissi  ment  les 
villes  d'BIbeufel  de  Darnelal,»'!  connues  par  leur 
immense  fabrication  de  draperies  de  toute  es- 
pèce. 
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trente  ans,  et  s'il  ne  paye  500  Oranesde  contribu-  ' 
tioDs  directes,  sauf  le  cas  prévu  par  l'article  33 
de  la  Gbarte.  Les  dispositions  de  rarlicte  6  soat 
applicables  au  cens  Ue  Téligibilité.  » 

Art.  60  de  la  Chambre  des  députés  : 
«  Jjorsque  les  coilc^ges  électoraux  d'un  dépar- 
tement ont  élu  des  députés  qui  a*y  ont  pas  leur 
domicile  politique,  en  nombre  plus  grand  que  m 
rautorise  i'urtkcle  36  de  la  Charte,  la  Chambre  des 
députés  tire  au  sort,  entre  les  arrondis.'iements 
^ui  ont  élu  des  élrangers  au  département,  celui 
ou  ceux  qui  doivent  procéder  à  une  réélection.  » 

Amendement  de  la  Chambre  des  pairs  : 

u  Lorsque  des  arrondissements  électoraux  ont 
élu  des  députés  qui  n'ont  pas  leur  domicile  po- 
litique dans  le  département^  en  nombre  plus  grand 
2ue  ne  Tautorisc  rartirle  36  de  la  Charte,  la 
hambre  des  d-putés  tire  au  sort,  entre  ces 
arrondisst'ments,  celui  ou  ceux  qui  doivent  pro- 
céder à  une  réélection . 

M.  Danteilet.  Il  f.iudrait  mettre  dans  cet 
amendement  collèges  électoraux,  au  lieu  de  arron- 
dissements  électoraux  ;  Ci*.  sont  les  collèges  et  non 
les  arrondissiments  qui  font  les  élections. 

M.  de  Riberolletii.  Cette  modification  est  inu- 
tile :  atrondissements  dit  autant  que  collèges. 

M.  Ronillé-FoDtalne.  11  y  a  des  arrondisse- 
ments où  il  y  a  plusieurs  collèges  électoraux. 

(Après  avoir  rejeté  raiiieiidemeiit  de  M.  Du- 
meilet,  la  Chambre  adopte  la  rédaction  de  la 
Chambre  des  pairs.) 

Article  61  de  la  Chambre  des  députés  : 
«  Le  député  élu  par  plusieurs  arrondisse- 
ments électoraux  sera  tenu  de  déclarer  son  op- 
tion à  la  Chambre  dans  le  mois  d'ouverture  de  la 
session  qui  suivra  l'élection  double.  A  défaut 
d*option  dans  ce  délai,  il  sera  décidé,  par  la  voie 
du  sort,  à  quel  arrondissement  ce  député  appar- 
tiendra. » 


Amendement  de  la  Chambre  des  pairs  : 

«  Le  député  élu  par  plusieurs  arrondis.cements 
électoraux  sera  tenu  de  déclarer  son  option  à  la 
Çhambr»'  dans  le  mois  de  V élection^  si  la  Chambre 
est  réunie  à  cette  époque,  et,  dans  le  cas  con- 
traire^ dans  le  mois  d'ouverture  de  la  session  qui 
suivra  Télection  double.  A  défaut  d'option  dans 
ce  délai,  il  sera  décidé,  par  la  voie  du  sort,  à 
quel  arrondissement  ce  député  appartiendra.  » 

M.  Peiet  {de  la  Lozère).  La  rédaction  de  la 
Chambre  des  députés  avait  prévu  le  cas  où,  dans 
une  réélection  générale,  après  dissolution  de  la 
Chambre,  le  mémo  individu  ayant  été  élu  à  la 
ibis  dans  deux  collèges,  doit  faire.son  option.  La 
Chambre  des  pairs  a  voulu  prévoir  le  cas  où,  dans 
le  cours  même  d'une  session,  par  suite  de  réé- 
lections partielles,  il  arriverait  que  la  même  per- 
sonne serait  élue  dans  deux  collèges,  et  alors  on 
ne  pourrait  pas  dire,  dans  ce  deniier  cas  :  l'op- 
tion devra  avoir  lieu  dans  le  mois  d'ouverture 
de  la  se>sion.  Mais  il  me  semble  que  ni  Tune  ni 
l'autre  rédaction  ne  remplit  complètement  l'objet 
qu'on  se  propose. 

Il  est  arrivé  que  les  pouvoirs  dts  dépotés  n'ont 
pas  pu  être  vérifiés  dans  le  mois  qui  a  suivi  leur 


élection  :  c'est  ce  qui  a  en  lieu  pour  M.  le  duc 
de  Crussol,  pour  M.  Dndon.  Pour  obvier  à  cet 
inconvénient,  commepour  remplir  par  une  seule 
formule  le  but  de  la  relaclion  de  la  Ghaiiibre  des 
pairs  et  de  la  Ghambre  des  député-,  et  aussi 
pour  éviter  cette  expression  de:  élection  doubUy 
qui  ne  remplit  pas  l'o'ijet  qu'on  s'est  proposé, 
car  Télection  pourrait  être  plus  que  double,  je 
demande  que  ron  dise  : 

«  Le  député  élu  par  plusieurs  arrondissements 
électoraux  sera  tenu  de  déclan^r  son  option  à  la 
Chambre  dans  te  mois  qui  suivra  la  dt^taraiion 
de  la  validité  des  élections  entre  lesquelles  il 
doit  opter.  A  défaut,  etc.  » 

Une  voix  :  Il  faudrait  dire  collèges  électoraux  . 

Quelques  voix:  An  lieu  démettre  :  dans  le  mois 
qui  suivra,  il  faudrait  mettre:  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront. 

M.  €harle«  INipia.  Quinze  jours,  c'est  un 
trop  courtdélai;  il  faut  laisser  aux  députés  qui 
seraient  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  il  faut  leur 
laisser,  dans  l'intérêt  même  des  arroniiissemt.'ots 
qui  les  auront  élus,  le  temps  de  faire  leur  option. 
Il  est  possible  que  le  député  ait  besoin  de  consulter 
les  arrondissements  qui  Tout  nommé,  avant  de 
se  déterminer. 

(L'article  de  la  Chambre  d^s  pairi,  amendé  par 
M.  Pelet,  et  sous-amendé  par  l'introduction  des 
mots  collèges  électoraux,  est  ad  pté.) 

Article  62  dâ  la  ChamUre  des  députés  : 

«  il  y  a  incompatibilité  entre  les  foactions  de 
député  ei  celles  de  préfet,  sous-préfet,  de  rece- 
veur général,  de  receveur  particulier  des  finances 
ei  de  payeur. 

(>  Les  oitii'iers  généraux  commandant  les  divi- 
sions ou  subilivisions  militaires,  b^s  procureurs 
généraux  près  les  cours  royales,  les  procureurs 
au  roi,  les  directeurs  des  coniribmions  direcles 
et  indirectes,  des  domaines  et  enregis!rement  et 
des  douanes  dans  les  départements,  ne  pourront 
être  élus  députés  par  le  collège  électoral  d'un 
arrondissement  compris  en  tout  ou  en  partie 
dans  le  ressort  de  leurs  fonctions. 

«  Si,  par  dé  nission  ou  autrement,  les  fonc- 
tionnaires désignés  dans  les  deux  paragraphes  ci- 
dessus,  quittaient  leur  emploi,  ils  ne  seraient 
éligibles  dans  les  départements,  arrondissements 
ou  ressorts  dans  lesquels  ils  ont  exercé  leurs 
fonctions,  qu'après  un  délai  de  6  mois,  à  dater 
du  jour  de  la  cessation  des  fonct  on  s.  » 

L  i  Ghambre  des  pair-;  ajoute  après  le  2®  para- 
graphe, le  paragraphe  suivant: 

u  ïl  en  sera  de  même  des  fonctionnaires  dési- 
gnés au  paragraphe  précédent.  » 

Et  rédige  ainsi  ce  dernier  paragraphe  : 

«  Si,  par  démission  ou  autrement,  las  fonc- 
tionnaires ci-dessus  quittent  leur  emploi,  ils  ne 
seraient  éligibles  dans  les  déparleinents,  arron- 
dissements ou  ressorts  dans  lesquels  ils  ont 
exercé  leurs  fonctions  qu'après  un  délai  de 
6  mois ,  à  dater  du  jour  de  la  cessation  des 
fonctions.  » 

M.  OU.  Jiî  voudrais  savoir  ce  que  signifient 
ces  mots  :  Uen  serait  de  même,  etc.  {^Bruit.) 

M.  le  Président.  Je  ferai  remarquer  que, 
sur  la  liste  originale  du  projet  renvoyé  par  la 
Chambre  des  pairs,  les  mots  en  italiques  doivent 
faire  corps  avec  le  paragraphe  2  do  l'article  16  ; 
autrement  il  arriverait  que  ces  mots  se  déia- 
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chant  do  deuxième  paragraphe,  an  lien  del'im- 
compatil'iliU  absolue  prônoricj^  par  le  pre^iôer 
païai-raphe,  il  n'v  aurait  qu'ont  mcominlibîlité 
relative. 

U-  HU.  le  ne  compreDds  pas  le  paragraphe 
ajouté  I  ar  la  Cbambre  des  pair;. 

H.  de  Trary .  L'article  tel  qu'il  esl  revenu  de 
la  Chambre  des  pair»,  cet  corn  filète  menl  iriintcl- 
liglble.  1^  Chambre  des  dépul  s  a  voulu  qu'il  y 
eût  iiicomi  atiliilité  ab^nlue  entre  les  fonciionB 
de  prëlel,  etc.,  et  les  romlio  ,h  de  député.  Dans 
la  6e-i\ii-CDe  elle  n'a  èlabli  que  di-s  restrictions. 
Ensuite  vi'-nt  ce  paragraphe  adiliiionnel  :  /{  en 
tera  de  même,  etc....  Que  peul-on  mteudre  pur 
là?  De  d<ux  chcises  Tudc:  s'il  s'applique  au 
deuxième  paragraiibe,  il  etl  totiilrme  t  dénué 
de  sens  ;  jl  en  sira  de  même,  si  l'un  veut  dire  i|ue 
l'incompatibiliié  du  premiir  parjgr-iphe  disj'a- 
ralt.  {Bruit.}  Il  f  a  evideinmeni  ici  un  vice  de 
rédaciion;  je  n'en  voudrais  pour  i<reuve  que  la 
dUcurBiuu  où  nouSBOrumes engagés,  oùilesgens 
de  bonne  Toi  et  de  bon  sens  ne  peuvent  pas 
s'entendre.  (Aouwmu  bruit.} 

Ine  voix  :  La  chose  esl  fort  claire. 

M.  le  PréaMeni.  Le  doute  ne  sera  pas  levé 
par  dt-s  interruptions. 

H.  de  Tracy.  I.'honorablf  meralire  qui  m'in- 
lerroiijpt  dit  que  la  cIiosr  est  furl  claire;  mai> 
ceijenauni  un  grand  nombre  de  nie^  cullèguesU 
trouvent,  cimiNii;  moi,  obscure,  et,  ce  que  j'; 
n'ose  pa:>(lirt',  caiiliiuse.  (Juiconque  sait  le  Iran- 
jaiM  coiniinndra  que  le  de  même  se  rapporte  h 
ce  qu'on  Vient  de  dia-;  or,  ce  qu'on  vient  de 
dir-',  c'f't  nue  les  personnes  déBign'es  nar  le 
parafiraphe  2  ne  peuvent  être  élues  dans  le  dé- 
parlLinentuù  elles  i'seri'eut  Icuth  rotidimis;  on 
doit  uunc  conclure,  qu'il  en  sera  de  même  des 
pereunncs  iniliqufcsdans  !r  premier  pangraphe, 
et  qut;  la  seule  iiicumpalibilile  du  i>rfmier  para- 

SruplK!  serait  de  ne  pouvuir  èire  élu  dans  le 
épurtimcni  où  l'on  exerce  les  foactiONS.  {Inler- 
Tuilion.) 

Mi-Ftiieiiri',  la  Cbambre  a  voulu  qu'il  y  eût 
incump.iiiljilité  absolue  entre  les  Tonctioiia  di: 
députe  et  celles  de  préfl,  etc.;  ceiu  cEl  si  vrai, 
que  vous  n'avi  z  point  voulu  admettre  l'exception 

gu'<in  viiUB  proposait  puur  lenrelet  de  la  Seine. 
e  parugra|)be  additionntl  tenu  à  iuliruier  la  dé- 
cision que  vuu»  aviz  prisu. 

M.  ■■elel  {de  la  Loière).  La  Cliamhre  dea  di'- 

C'Ulés  a  dit  (|tie  nul  ne  pouvait  être  on  même 
eniiBfréreiei  député; mais  elle  u'a  pas  dit  qu'on 
dût  être  inéligible... 

Voix  à  giivcke  :  Ab  I  ah  I  nous  y  voilà  ! 

M.  de  Traey.  Le  voilik  donc  connu  ce  secret 
plein  d'horreur. 

f'  M  l"t'lel((/f/«i(i!<)rc),  l'ermeltrz.  La  Ijliambre 
des  pairrt  a  ma  nienn  lii  législation  antérieure, 
d'iip' es  laquelle  un  préict  ne  puu^  ait  être  élu  dan.-t 
le  lieu  ui\  il  exene  pes  foni lions;  elle  u'u  pas 
voulu  ('tiiblir  t'i!>é^ibilité  d'un  piéfi-t  en  ce  sens 
que  1.  préti  t  (le  Lille,  par  exemple  (Us  yeax  se 
tournent  vers  M.  Méchiti,  gui  atniile  à  la  tianee), 
ne  put  ètn  nunimé  depi>té  de  Suisi'ons.  saul  il 
opttr  tnsuile  eatr^  ><•<:  ''■•'*'(  foociiuiiB.  .^iires  avoir 


établi,  par  le  premier  paragraphe,  que  nnl  at] 
être  en  même  temps  préfet  et  ilépolé;  eile  a  é'kuu. 
par  le  paragraphe  audiiionuel,  que  le»  préfets 
peuvent,  dans  aucun  cas,  se  fair-e  élire  di     c 
lieu  où  il  s  exercent  leurs  fonctioos. 

M.  nuhmj»  •d'Angert).  Il  est  extrëmemerit  ii- 
cile  de  saisir  la  pensée  de  la  Chamb-e  des  pain. 
Il  rér'ulle  dup'emierparagraphe  qi.e  nul  repeol 
siéger  à  lu  Chambre  av<c  la  doub'e  qualité  dt 
iréfet  et  de  député.  Le  deuxième  i>^ra^rap6e,  gai 
ne  lait  aucun-  mention  des  préfels,  <lis|,0K  que 
les  procureurs  généaux  et  d'uutres  foncUoD- 
naires  ne  pourront  être  nommés  dans  le  dépir- 
lementoù  :1s  exercent  leurs  fonctioDs.  IJtti.-  ^é8lliE^ 
rait-il  de  là?  C'est  que  les  préfet;^,  qui  De  peuvent 
être  dé|>u:és,  maisqui  nesoot  puint  pour  cela  iréli- 
gibles,  n'étant  pas  mentionnés  dans  !■•  parigra- 
phe2,  pourraient  se  faire  élire  dans  ledérar:effleat 
qu'ils  adtniuiBtreat,  donner  leur  <iéni  S'i'>n,  et  se 
présenter  à  la  Cbambre  comme  députés.  Mais  tdiu 
n'aveï  pa^  vuuiu  q'i'un  préfet  pur  us  -r  de  l'ia- 
lluence  qu'il  exerce  dans  son  dêpurremcnt  pom 
se  faire  nommer  député.  La  Cbaiitlire  des  pairgi 
dû  répar<  r  l'omission  qui  se  trouvait  ila  is  le  pan- 
graphe  2,  d  nt  elle  a  rendu  les  di3|>csitions  com- 
munes aux  préfets  et  aux  procureurs  géaê- 
raux,  etc. 

Le  dernier  paragraphe  se  concilie  parfailemeut 
avec  ce  que  je  viens  de  dire  :  il  B'apjilitiae  à 
tous  les  fonctionnaires  précédemment  ilésignés, 
aux  préfi-is,  f^ous- préfet  s,  comme  aux  procureur! 
généraux,  etc. 

(UM.  Viennet,  de  Férussac  et  de  Berhia  parle^it 
8ucce:st\eiiie:i(  au  mileu  des  cris  :  Aux  ivû-/) 

M.  JneqnefiLerrbvre.L'ialentioilrfeJ'amea'Ji'- 
ineiit  iiitruduit  par  la  Cbumbre  deg  pairs  est  fai-ife 

à  comprc'idre,  mais  on  y  remaïquc  u»  emburrai 
de  réilacii'n  qui  dit^paratira  si  l'on  irausiorle  au 
commence  me  ni  du  paragraphe  i  la  disposiliuii 
du  parigraphi-  additionnel,  en  disant  :  •■  les  [onci 
tiuonains  iiesigné^  au  paragraphe  précèdent,  lei 
officiers  généraux,  etc.  > 

plusieurs  i-oix  :  TrËB  bien  I  C'est  cela  ! 

M.   M«aBBln.  Je  propose  de  dire    plutôt: 

"  Les  funciioniiaires  ci-dessua  désignés,  etc. 
(Uruil.) 

Il  nu-  semtile  que  l'amenilemcnt  de  la  Chambre 
des  puir^j  n'est  pas  encore  bien  comp'is;  moi- 
méuio  j'ai  eu  quelque  peine  à  le  comprendre; 
mais...  (Hires  unirerseli .)  la  Ctiambre  ne  peut  pas 
g'uff'  nFcr  de  la  tournure  que  j'ai  employée,  {fltml 
non!)  Je  did  que  j'ai  pour  mon  dtupte  'lieauconp 
de  peine  à  roai prendre  l'amendement.  Il  y  adeux 
questions  à  examiner  :  l'une,  l'inroiniialibiliU  de 
(eitain  s  fonctions  avec  celle  de  député;  l'aDlre, 
le  cas  où  une  nomination  serait  luui  à  fait  naUe. 

Le  premier  paragraphe  établit  l'incoinpatlbiUlé 
entre  les  funciions  de  préfet  et  relies  d  -  dépaii- 
Var  lo  deuxième  paragraphe,  la  Chambre  dea  é^ 
pulér:  a  déeidé  que  lorsque  des  procureurs  gén^ 
raux,  des  eommandants  de  division,  etc.,  aunjeit 
été  élu:i  dans  le  dépariement  où  leurs  fonctioiu 
s'exercent,  1  ur  élection  serait  nulle.  La  Cbanibra 
des  pans  a  pen-^é  que  celle  même  cause  de  oaUitf 
(levait  être  appliiiuéc  aux  préfeis,  dans  la  cas  oA 
ils  aera'ent  nommés,  ou  dans  le  départemeat 
qu'ils  admini.'^lreiil,  ou  ilane  un  arrondiSBemeol 
de  ce  département.  Cela  prouve  que,  si  an  préM 
est  noiDiué  dans  nu  autre  dépaneawnt,  n  dooU: 
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natioQ  restera  valide,  8*il  donne  sa  démission  de 
préfet. 

Quelques  voix  :  Non  I  non  ! 

D'autres  voix  :  Sil  si  1 

M.  le  général  Demarçay.  Si  M.  le  Président 
ne  veut  pis  lire  très  leiiteineot  et  très  clairement 
Tarticle,  je  crois  devoir  dire  qu'il  y  a  beaucoup 
de  députés  qui  ne  comprendront  pas.  {Rires,) 

M.  le  Président.  Je  ne  demande  pas  mieux, 
si  l'on  veut  faire  silence. 

(La  Chambre,  après  avoir  adopté  le  premier  pa- 
ragraphe, adopte  le  deuxième  avec  l'amendement 
de  M.  J.  Lefebvre.) 

M.  Salverte.  Ce  paragraphe  s'applique-t-il  aux 
fonctionnaires  actuellement  en  place?  Dans 
plusieurs  arrondissements  électoraux  on  a  de- 
mandé si  les  fonctionnaires  qui  auraient  donné 
leur  démission  avant  la  promulgation  de  la  loi, 
devraient  être  aussi  assujettis  au  délai  de  6  mois. 
Je  ne  crois  pas  qu'ils  puissent  Tétre,  car  8*11  en 
était  ainsi,  la  loi  aurait  un  effet  rétroactif. 

M.  de  Sade.  La  loi  a  prévu  ce  cas  dans  l'ar- 
ticle 79. 

M.  le  Président.  Je  dois  prévenir  la  Chambre 

Sue,  sur  Tarlicle  70,  il  y  a  un  amendement  de 
[.  Devaux. 

M.  Gaëtan  de  Ija  Roehefoueanld.  Il  est 

nécessaire  de  rétablir  les  mots  désignés  dans  les 
deux  paragraphes. 

M.  le  Président.  Le  second  paragraphe  rap- 

f celant  les  fonctionnaires  désignés  dans  le  premier, 
es  comprend  tous. 

(Le  troisième  paragraphe  est  adopté.) 

M.  deTraey.  La  question  des  incompatibilités 
n'avait  pas  été,  lors  de  la  première  discussion, 
aussi  bit-n  éclaircie  qu'elle  l'est  à  présetU.  Ce  n'est 
pas  que  je  veuille  revenir  sur  la  décision  de  la 
Chambre;  mais  je  pense  qu'une  disposition  addi- 
tionnelle est  ici  nécessaire.  Il  faut  savoir  quand 
le  fonctionnaire  élu  députt^,  devra  opter  entre  son 
emploi  et  la  qualité  de  député.  Exigea  z-vous  qu'au 
moment  même  de  Télection,  le  préfet,  par  oxom- 
ple,  soit  oblivé  de  donner  sa  démission  ;  ou  bi»  n, 
altendrez-vous  la  vérilication  de  ses  p  )Uvoirs?  11 
y  a  là  une  lacune  nu'il  importe  de  remplir.  Dans 
des  cas  analogues,  dans  le  cas  d'une  doub  e  élec- 
tion, vous  prescrivez  des  formes  pour  l'option.  On 
pourrait  aussi  en  prescrire  pour  le  cas  dont  il 
s'agit. 


M.  Jacques  Eiefebvre.  La  Chambre  ayant 
adopté  ie  principe  de  Fincompatibilité  il  en  ré- 
sulte que  les  deux  fonctions  ne  peuvent  exister 
à  la  fois;  on  ne  peut  pas  être  en  même  temps  pré- 
fet et  député. 

M.  de  Traey.  D'après  ce  que  vient  de  dire 
le  préopinant,  l'admission  comme  député  équi- 
vaudrait à  la  démission  du  fonctionnaire.  Mais 
si  le  préfet  dép  >té  ne  produit  pas  ses  pièces, 
combien  di^  temps  lui  accordera-t-on  pour  se 
prononcer?  Il  est  nécessaire  de  fixer  un  délai 
dans  lequel  il  sera  tenu  d'opter. 


M.  de  Rambntean.  Je  propose  la  disposition 
suivante  : 

«  Dans  le  délai  de  15  jours  de  l'ouverture  de 
la  Chambre  des  députés,  les  fonctionnaires  dé- 
signés dans  le  premier  paragraphe  devront  faire 
connaître  leur  option  ou  seront  censés  démission- 
naires de  la  qualité  de  députés.  » 

M.  le  Président.  Voici  la  rédaction  que  pro- 
pose M.  de  Tf  acy  : 

«  Dans  le  délai  de  15  jours  de  la  vérification 
de  leurs  pouvoirs,  les  fonctionnaires  désignés 
dans  le  premier  paragraphe  devront  faire  con- 
naître leur  option,  ou  seront  censés  démission- 
naires de  la  députation.  » 

M.  Glrtknà  {d* Angers),  Je  proposerai  une  autre 
rédaction  : 

«  Si  les  fonctionnaires  publics  compris  dans  le 
premier  paragraphe,  sjnt  élus  députés,  ils  sont 
tenus  de  faire  cimnaltre  leur  option  dans  le  mois 
qui  suivra  leur  élection.  Dans  le  cas  contraire, 
ils  seront  censés  démissionnaires  de  leurs  fonc- 
tions de  députés.  » 

M.  de  Traey.  Pourvu  que  les.Chambres  soient 
assemblées. 

M.  His.  Il  vaudrait  mieux  mettre  :  «  Dans  le 
mois  qui  suivra  la  vérification  des  pouvoirs,  n 

M.  Dnvergier  de  Hanranne.  Us  pourraient 
donc  être  pendant  un  mois  préfets  et  députés  à 
la  fois?  Cela  ne  se  peut  pas. 

M.  Pelet  (de  la  Lozère).  11  n'y  a  qu'à  rappeler 
l'article  05,  et  dire  : 

«  L'article  65,  qui  fixe  le  délai  pour  l'option, 
(Si  applicable  aux  fonctionnaires  désignés  par 
le  paragraphe  l«%qui  auraient  été  élus  députés.  » 

M.  de  Sehonen.  Voici  un  amendement  qui, 
par  ^a  simplicité,  réunira,  je  l'espère,  tous  les 
suffrages  : 

«  Le  fonctionnaire  nommé  député  sera  tenu 
d'opter  dans  le  délai  de  10  jours,  après  la  véri- 
fication de  ses  pouvoirs.  » 

M.  le  Président.  11  est  nécessaire  de  vous 
entendre  sur  une  rédaction,  et  de  me  la  remeitre 
par  écrit,  car  sans  cela  je  vais  mettre  aux  voix 
l'article. 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  passe  au  titre  VI. 
Plusieurs  voix  à  gauche  :  Et  les  amendements? 
M.  le  Président.  Je  n'en  ai  pas. 
M.  de  Traey.  Je  vais  en  proposer  un. 

Voix  au  centre  :  Mais  Tarticle  est  voté. 

M.  de  Traey.  Ëh  bieni  ce  sera  un  article 
additionnel.  Le  voici: 

«  Les  fonctioimaires  désignés  dans  le  para- 
graphe !•'  de  l'article  66,  au  moment  de  leur  ad- 
mission à  la  Chambre  des  députés,  seront  censés 
démissionnaires  des  emplois  qu'ils  occultaient.  » 

M.  de  Berbis.  La  question  préalable!  {Appuyé! 
appuyé!) 

(La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
adoptée.) 
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Eq  conséquence,  tous  les  amendemeûts  se  trou- 
vent écartés. 

(Les  articles  67  et  71  de  la  Chambre  des  pairs 
soDt  adoptés.) 

On  passe  à  Tarticle  72  de  la  Chambre  d(  s  pairs. 

M.  Isanibert.  Je  demande  au  deuxième  para- 
graphe le  changement  des  mot?  publication  de  la 
loi  en  ceux  d(^  promulgation.  Il  y  a  aujourd'hui 
deux  modes  de  ()ublication  :  l'une  par  la  voie  du 
Bulletin  des  lois,  l'autre  par  aftiche;  si  votre  in- 
tention n'est  pus  que  celle-ci  soit  affichée,  et 
qu'elle  soit  promulguée  dans  la  forme  ordinaire, 
il  faut  adopter  le  changement  de  réduction. 

(Celte  substitution  est  adoptée.) 

M.  Favard.  Lu  Chambre  des  pairs  a  fait  un 
amendement  pour  autoriser  rin?cri|)tioa  des  ci- 
toyens qui  auront  acquis  le  droit  électoral  depuis 
le  16  novembre  1830;  mais  elle  a  oublié  de  com- 
prendre ceux  qui  ont  omis  de  se  faire  itiscrir^; 
en  1830;  elle  a  maintenu,  par  là,  la  déchéance 
établie  i  ar  l'aiticle  22  de  la  loi  du  22  juillet  1828. 

Cl  tledéi'héance  dtvientgénéraledanslesystéme 
de  la  nouvelle  loi  (art.  3'i)  ;  mais  comme  il  y  a 
une  exception  r»our  celte  année,  puisqu'on  l'ail 
une  liste  ailditionnelle  (art.  73).  Comme  la  loi 
tend  à  augmentrr  le  pliS  possible  le  nonibn?  des 
électeurs,  il  ne  serait  pas  juste  d'exclure  ceux 
qui  ont  négligé  de  se  faire  inscrire  en  1830.  C/tie 
exclusion  de  la  part  de  la  Chambre  des  |)uirs  ne 
peut  eue  que  IMTet  d'une  erreur  involontaire. 
Tout  peut  être  réparé  en  supprimant  de  rarlicle 
ces  mots  :  depuis  le  [\  novembre  1830,  «  t  dire 
seulement  :  «  L'inscri])tion  des  cituyciis  qui  au- 
ront acf|  is  le  .iruit  électoral,  soit  en  vertu  de  la 
législation  antérieure,  soit  en  verlu  des  disjiosi- 
lijns  de  la  présente  loi.  » 

(La  suppression  proposée  par  M.  Favard  est 
aJoptée). 

iM.  Lachèze  proj^ose  le  paragraphe  additionnel 
suivant  : 

•  Le  citoyen,  qui  n'a  pas  été  compris  au  rôle 
de  la  coi'tnbution  personnelle  et  mobilière  de 
Tannée  1830,  et  qui  sera  dans  le  cas  d'y  être 
imposé  en  1831,  pourra,  ppur  les  procliaiues 
élections,  fair*  établir  sa  cote  lar  anticipation 
{liàclamatluns.),  et  s'en  servir  pour  son  ceiis 
éiectorjil,  aillai  que  cola  est  accordé  par  Tar- 
tic'e  6  aux  propriétaires  des  immeubles  tempo- 
rairement exemptés  d*im{)ôt8.  » 

M.  Lachèie.  Je  demande,  pour  la  contribution 
personnelle  et  mobilière,  lu  faveur  qui  -  si  ai*- 
cordée  par  l'arli'  le  G  q  le  nous  avons  déjà  vot»', 
aux  propriétaires  d'immeubl«s  lemporaireinent 
exempts  d'i:npôs,  et  aux  médecins  et  cliir.r- 
ciens  ilis|.eii?és  de  payer  la  patente  [ar  suite  <ie 
rexercice  gratuit  ue  h  urs  fonctions  dans  un 
hvSpl  e  <>u  u.i  élabli.ssemfiit  de  charité. 

La  disjiOHlion  que  j'ai  riumncur  de  v^ius  pro- 
poser est  irincipulement  pour  les  électeurs  .jui, 
par  leur  âge  ou  l«ur  nouvelle  position  so.  iule, 
sont  dans  le  cas  d'être  noriés  pour  la  première 
fois  sur  les  lisli^s  électorales.  Jusqu'à  ce  jour,  es 
jtunes  ^ens  «,ui  devaient  être  imposés  au  rôle  lU; 
a  c 'ntrihuûon  [lerSv'nnelle  cl  u.obilière,  étal,  m 
peu  eiUi»re?ses  de  s*y  faire  inscrire,  ils  lui.-- 
saientce  .soin  au  maire  et  aux  répaitileurs;  mais 
du  mom«nt  où  la  loi  fixe  à  cet  âge  IVxercice  des 
droits  électoraux,  il  e>X  de  riniérôt  de  tout  élec- 
teur de  se  faire  imposer  à  une  contribution  qui 
peut  servir  a  établir  son  cens  électoral. 

Les  rôl'.s  de   1831  ue  pourront  élie  confec- 
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lionnes  au  plus  tôt  que  dans  le  mois  de  sep- 
tembre; celui  qui  sera  imposé  pour  la  première 
fois  à  la  contribution  personnelle  et  mobilière, 
sera  obligé  de  payer  -e  suite  tous  U^s  douzié 
arriérés,  à  partir  du  l"janvier; alors  il  est  de  tuuw 
justice  de  le  faire  protiter  de  celte  contribution 
pour  les  élections  de  1831,  il  ne  doit  pas  étr« 
victime  du  retard  apporté  dans  la  coufeciion  des 
rôles. 

Qu'on  ne  s'effraye  pas  de  la  difficulté  qn'il 
peut  y  avoir  a  établir  par  anticipation  une  cote 
au  rôle  de  la  contribution  persjinieUe  et  mobi- 
lière:  il  suffira  d'une  simple  délibi'ratioQ  du 
maire  et  des  ré,'artileurs  pour  fixer  la  valeur  lo* 
cative  de  rhabitati«)n  du  réclamant.  Et  bien  cer- 
tainement cette  opération  sera  plus  facile  et  moins 
dispendieuse  que  la  conlre-exiKTliîfe  exigée  par 
l'article  6,  pour  constater  la  valeur  d'un  imm»  u- 
ble  et  en  déterminer  fiinpôt;  cette  proposition 
est  conforme  aux  précé  lents  de  la  Chambre.  GVst 
ainsi  quVn  182i  le  général  Foy,  cl  en  1828  le 
général  Partouneaux,  furent  auiiùs  à  compléter 
leur  cens  électoral,  avec  le  montant  d'une  cote 
au  rôle  de  la  contribution  perï'onnelle  et  mot>\- 
iière,  oui  ne  leur  avait  pas  été  ouverte  par  le  fait 
de  TAdministration. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé ?  [Non!  non!)  Alors  je  n'ai  paj  à  le  met:re 
aux  voix. 

(L'article  11  est  adopté.) 

«  Art.  73.  Le  prérel,  en  cons'il  de  préfecture, 
dressera  d'office  ou  d'après  les  réclamations  des 
intéressés  ou  des  tiers,  uni*  liste  aJdilionnele 
contenant  les  noms  des  citoyens  qui  auront  a*- 
quis  le  droit  électoral. 

«  Cette  listeFeraanichèe20  jours,  au  plus  tard, 
après  la  [iromnlgalion  de  la  présenfe  loi.  » 

M.  llarchal.  L'opération  ne  serait  pas  prati- 
cable H  Ton  ne  mettait  qu'un  délai  de  ÎO  jv^urs 
entre  la  promulgation  de  la  loi  et  l'aniolic  lU'S 
listes.  Comment  voulez-vous  que,  dans  Ty  jours. 
le  préfet  puisse  juger  .'es  difticullés  qui  peuvent 
s'élever,  clore  les  listes  et  les  f.iire  aifnher:  Je 
propose  de  substituer  le  délai  de  2o  jours  à  c»iui 
de  20. 

^Cette  substitution  est  adoptée.) 

L*arlicle  ainsi  amendé  e^t  adapté. 

«  Art.  7'i.  Les  décisions,  portant  refus  d'i:— 
rription,  seront  signilioes  aux  partie:?  f.ar  U?  prt^ 
f«t,  dans  I'  s  5  jours,  pour  tout  dôjai,  apri*  le 
jour  où  elles  auront  été  rendues,  y.idoptc.) 

M. de  %'atini09nil  propose, C(»nform»'aieiil  4  la 
décision  prise  sur  l'article  73,  d'augmenter  de 
o  jours  les  délais  correspondants  dans  les  arti- 
cles subr^éque  ts. 

Cette  (iisposirion  e>t  adoptée  pour  rarlicle  Ta. 

(L'article  77  de  laCIrimbredes  pairs  est  adopté.) 


M.  Ilevaiix.  L'intention  de  la  Ch.mbren'a  pu 
été  que  les  fonctionnaires  fussent  éli^ibles  dans 
la  qiiii;zaine,  à  dater  du  jour  oii  ils  auront  cassé 
liui  s  fonctions,  mais  elle  a  voulu,  je  pense,  lev 
accorder  un  délai  de  15  jours  à  duter  de  la  pio- 
mulgation  do  ta  présente  lui,  pour  donner  mir 
démission.  Si  c'est  là  l'inteutioa  de  la  Chambie^ 
il  faut  qu'elle  soit  expliquée  claireôieal.  Je 
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pose,  ea  conséquence,  ramendemeot  suivant  : 
■  Les  foncliounaites  désignés  dans  l'article  76, 
qui  auront  crssé  leurs  fonctions  par  démission 
ou  autrement,  dans  le  délai  de  15  jouri^,  à  dater 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  seront  éli- 
gibles  dans  les  départements,  arrondissements 
ou  ressorts  dans  le^quel8  ils  exerçaient  leurs 
fonctions,  pour  les  élections  qui  pourraient  avoir 
lieu  avani  le  21  octobre  1831.  » 

(Cet  amendement  t  et  adopté,  et  remplace  Tar- 
ticle  79.) 

Art.  80  de  la  Chambre  des  pairs  : 

«  Si,  avant  qu*il  ait  été  procédé  à  des  élections 
générales,  il  y  a  lien  de  remplacer  un  député 
élu  par  un  collège  déf^artemental,  la  Chambre 
des  députés  déterminera,  par  la  voie  du  sort,  le 
collège  d'arrondissement  qui  devra  procéder  à 
rélection. 

«<  S'il  y  a  lieu  de  remplacer  un  député  élu  par 
le  collège  d'un  arrondissement  électoral  dont  la 
circonscription  aurait  été  modifiée  lar  la  pré- 
sente loi,  laChambredes  députés  déterminera, de 
la  même  manière,  c.  lui  des  arrondissements  com- 
pris dans  ra;:cien  ressort,  qui  devra  procéder  au 
remplacement.  » 

(Cet  artickestadopté  après  unedouble  épreuve.) 

Article  additionnel  proposé  par  le  (jonvernemenl 
{Marques  d'attention)  : 

«  Dans  le  cas  où  des  élections,  soit  générales, 
soit  partielles,  auraient  lieu  avant  le  21  octobre 
de  la  présente  année,  les  listes  électordles  seront 
dressées  d'après  les  rôles  des  contributions  di- 
rectes, pour  l'année  1830,  et  nulles  contributions, 
autres  que  ceiîes  de  ladite  année,  ne  seront 
comptées  pour  le  cens  électoral.  » 

M.  le  Préisideiit.   A  amendements  sont  pn)- 

Eosés  sur  cet  article  par  MM.  de  Mornuy,  de  Sade, 
egendre  et  Giraud. 

Amendement  de  M,  le  baron  de  )!ornay  : 

««  Tout  Français  jouissafit  des  droits  civils  et 
politi(|UL'?,  Af?é  de  25  ans  accomplis,  et  payant 
177  francs  de  contributions  directes,  tant  en  prin- 
ciial  qu'en  cent!  i. es  additionnel.^:,  sur  les  rôles 
de  1830,  est  él  cleur,  s'il  remplit  d'ailleurs  les 
autres  conditions  fixées  par  la  présente  loi.  » 

Amendement  de  .V.  de  Sade: 

«  Toutefois,  les  30  ce  ilimes  additionnels  à  la 
oiitribution  fonci're  votés  dans  la  présente  ses- 
sion, seront  comptés  pour  le  cens  électoral.  » 

Amendement  de  M*  Legendre  : 

«'  Dans  le  cas  oii  des  élections  soit  générales, 
soit  partieles,  auraient  li(*u  avant  le  21  octobrt^ 
de  la  préFCiite  année,  les  listes  électorales  seront 
dressées  d'après  l»'S  rôli  s  des  contributions  di- 
rectes de  l'année  1830,  auxquelles  seront  ajoutés 
les  30  Centimes  additionnels  votés  par  la  loi  du  8 
du  présent  mois  d'avril.  Ces  30  centimes  proiiie- 
rv)nt  aux  contribuables  pour  former  le  cens  élec- 
toral ou  d'éligibilité. 

«  L'augmentation  des  contributions  qui  résul- 
tera, pour  cha]U(t  contribuable,  de  Celte  addition, 
sera  établie  par  le  percepteur^  d'après  un  tarif 
dressé  pour  chaque  commune,  par  le  contrôleur 
des  contributions,  et  vérifié  par  le  maire.  GiUe 


augmentation  sera  indiquée  sur  chaque  extrait 
délivré  par  le  percepteur.  » 


Amendement  de  i/.  Giraud: 

«  La  contribution  extraordinaire  de  30  centimes, 
votéijpour  1831,  entrera  dans  la  formation  du 
cens  électoral  et  d'éligibilité,  si  les  listes  sont 
dressées  avant  l'émission  du  rôle  spécial  destiné 
au  recouvrement  de  cette  contribution.  Le  direc- 
teur des  contributions  directes  sera  tenu,  moyen- 
nant une  rétribilion  de  25  centimes,  de  délivrer 
à  tout  citoyen  le  requérant,  le  certificat  du  mon- 
tant de  sa  cotisation  audit  rôle,  et  le  préfet 
admettra  ce  certificat  comme  ceux  délivrés  par 
les  percepteurs  pour  les  contributions  en  recou- 
vrement. » 

M.  le  Président.  L'amendement  qui  b'écarte 
le  plus  du  projet  du  gouvernement  étant  celui 
de  M.  de  Mornay,  je  dois  le  soumettre  d'abord  à 
la  discussion. 

M.  de  Tracy.  Il  me  eemble  queTamend  ment 
de  M.  Legendre  est  plus  large,  car  c'est  celui  qui 
lè>e  le  moins  les  droits  des  contribuables.  L  a- 
mendement  de  M.  de  Mornay  est  un  à  peu  près. 
Il  y  aura  des  électeurs  qui  pourront  en  souffrir. 
L'amendement  de  M.  Lej^rndre  a  pour  but  d'at- 
tribuer à  chaque  contribuable  la  part  qui  lui  re- 
vient dans  l'augmentation  des  30  centimes.  En 
conséquence,  je  demande  la  priorité  pour  i'a- 
mendement  de  M.  Legendre. 

M.  Cliarleii;  Dnpln.  11  y  a  erreur  dans  ce  que 
vient  de  dire  l'honorable  préopinant.  L'amende- 
ment de  M.  de  Mornay  fait  porter  l'augmentalion 
sur  toutes  les  espèces  de  contributions.  Il  présente 
donc  p!us  d'avantaue  aux  contribuablt  s  qne 
l'autre  amendement. 

M.  le  bar^n  l^agiiette  de  Mornay.  Je  con- 
sens à  ce  que  l'arnen  îe-nent  de  M.  Leije  idre  soit 
discuté  avant  le  mien.  Je  convie  s  que  mon  amen- 
dement laisse  en  dehors  des  droits  appartenant  à 
c  rtains  contrii^uables,  et  sous  ce  rapport,  il  est 
moins  large  que  celui  de  M.  Legendre. 

M.  de  Tracy.  Si  M.  de  Morn  «y  a  conçu  «on 
amendement  d'une  manière  absolue,  c'est  qu'un 
pfocé  é  relatif  lui  paraissait  trop  difficile  à  ap- 
pliqu  r.  Il  me  semble  qne  M.  Legendre  a  secondé 
les  intentions  du  ministère,  qui  a  désiré  vivement 
(lue  les  droits  de  tous  les  ontribuables  fu-sent 
respectés,  et  (|ui  a  faru  désolé  de  ne  pouvoir 
trouver  un  moyen.  M.  Legendre  vous  dit  que  cela 
est  très  facile.  Vous  devez  donc  l'écouter  et  l'ad- 
mettre à  développer  son  amendement. 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil.  Je 
ne  monte  à  la  tribune  qu»  pour  donn-r  çiu  Iques 
explications  sur  la  désolation  du  ministère.  Mes- 
sieurs, le  ministère  s'est  expliqué  très  franche- 
ment :  il  a  déclaré  à  celle  tribune  qu'il  ne  parlait 
que  .-ur  la  question  de  forme,  et  il  a  réservé  la 
question  du  fond.  Eh  lien!  puisqu'on  a  pénétré 
dans  celte  dernière  question,  nous  noue  propo- 
sons de  défendre  le  fond  et  l'amendement  que  nous 
avons  présenté.  {Sensation.) 

M.  le  sénéral  DemarçaT.  Accorde -t-on  la 
priorité  à  l'amendement  de  M.  Legendre?  {Déné- 
gations aux  centres.)  Puisque  vous  lui  refusez 
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toral  des  conlribuables  qui  Parguerront  à  l'aide 
de  Taugmentation  des  30  centimes  la  percep- 
tion ne  devra  opérer  que  sur  les  cotes  comprises 
entre  164  fr.  70  et  200  francs;  car,  en  ajoutant 
30  centimes  par  franc  à  toutes  les  cotes  au-des- 
fious  de  164  fr.  70,  on  ne  formerait  pas  celle  de 
200  francs  nécessaire  pour  être  électeur. 

Or,  est-ce  sVxposer  à  exagérer  que  de  dire 
sur  mille  articles,  je  suppose,  qui  composent  un 
rôle,  il  n'y  en  aura  guère  qu  un  vingtième  de 

164  à  200  francs? 
Je  prévois  une  objection  :  {Écoutez!  écoutez!) 

La  somme  de  165  francs  dont  veut  profiter  le  con- 
tribuable pour  être  électeur  peut  se  composer 
de  divers  articles  inférieurs  à  cette  somme,  et 
portés  5ur  les  rôles  de  diverses  communes.  Il 
faudra  pourtant  que  le  percepteur  opère  sur  ces 
articles  comme  sur  ceux  égaux  ou  supérieurs  à 

165  francs. 
Messieurs,  je  n'ai  entendu  parler  jusqu'ici  que 

de  Topération  spontanée  du  percepteur;  que  de 
celle  qui  doit  sertir  à  composer  d'oftice,  conjoin- 
tement avec  les  maires,  Us  listes  permanentes, 
^uant  à  rétablissement  de  la  8omm('  totale  deâ 
contributions  payées  par  un  contribuable  dans 
plusieurs  communes,  il  est  clair  qu'il  ne  peut 
être  exiji^é  croffice  du  percepteur,  qui  peut  igno- 
rer ce  que  son  contribuable  paye  dans  une  autre 
commune. 

Mais  alors  le  contribuable  qui  se  trouvera  dans 
cette  position  devra  pnndre  le  soin  de  requérir 
le  percepteur  de  faire  l'opération  sur  chacun  des 
articles  qui  le  concernent. 

Du  reste,  ce  cas  n'est  pas  très  commun  chez 
les  propriétaires  qui  ne  payent  que  165  francs  de 
contribution  foncière;  et  quand  on  suppose' ait 
que  ces  éventualités  doubleraient  le  nombre  des 
articles  sur  le>quels  les  percepteurs  auraient  à 
opérer,  cela  n'en  supposerait  guère  encore  qu'une 
quarantaine  sur  mille. 

On  a  supposé  encore  que  ces  opérations  se- 
raient de  grands  embarras  pour  des  tiers,  qui  ré- 
clameraient soit  des  inscriptions,  soit  des  radia- 
tions. Erreur,  Messieurs,  rarticle  33  que  vous 
avez  volé  enjoint  aux  percepteurs  de  délivrer  à 
tout  individu  qualifié,  comme  il  est  dit  en  Par- 
ticle  24,  tous  extraits  des  rôles  de  contributions 
qui  leur  seraient  demandés. 

Pour  connaître  quel  droit  résulterait  pour  les 
contribuables  de  l'addition  des  nouveaux  cen- 
times additionnels,  il  ne  faudra  se  faire  délivrer, 
indépendamment  d'un  extrait  de  l'article,  qu'un 
extrait  de  l'entête  du  rôle. 

Si  vous  avez  bien  voulu  me  suivre,  Messieurs, 
dans  le  développement  que  je  viins  d'avoir  Thon- 
neur  de  fiiire  devant  vous,  vous  serez  convaincus 
que, dans  l'espace  de  8  jours,  U>8  nouveaux  droits 
électoraux  et  d'éligibilité,  devant  résulter  de 
l'impôt,  peuvent  êire  constatés  dans  toute  la 
France,  et  que  l'exercice  en  est  très  possible 
dans  les  plus  prochaines  élections. 

Quant  à  moi,  ma  conviction  à  cet  égard  est  si 
profonde  que,  quoique  je  ne  sois  pas  un  homme 
d'affaires,  je  prendrais  bien  ce  travail  à  forfait 
pour  les  144  communes  démon  arrondissement, 
et  je  consentirais  un  honnête  dédit  pour  le  cas 
de  non-exécution. 

J'abandonne  à  vos  réflexions,  Messieurs,  l'é- 
trange préoccupation  qui  a  fait  dire  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances  qu'un  travail  reconn  i  si  facile 
et  si  promut  présentait  des  difficultés  insurmon- 
lables.  (Vive  agitation.) 


M.  le  comte  d'Argon  1,  ministre  du  commerce 
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et  des  travaux  publics.  M.  le  président  du  conseil 
vous  a  dit  que  le  gouvernement  tenait  à  l'amen- 
dement qu'il  a  l'honneur  de  vous  présenter,  non 
seulement  parce  qu'il  considère  le  svstème  opposé 
impraticable,  mais  aussi  au  fond.  La  Chambre  ne 
doit  pas  perdre  de  vue  gue,  jusqu'à  présent,  ou 
n'a  discuté  que  la  question  de  possibilité,  et  que 
néanmoins,  si  l'on  adoptait  l'amendement  de  M.  Le- 
gendre,  la  question  du  fond  se  trouverait  tran- 
chée. C'est  déjà  une  considération  assez  forte 
pour  faire  écarter  ramendement.  Quanta  la  ques- 
tion du  fond,  je  suis  loin  de  chercher  à  l'élu  ter, 
mais  je  demande  la  permission  à  la  Chambre  de 
présenter  une  considération  qui  lui  fera  sentir 
qu'elle  ne  doit  prendre  de  décision  déûnitive  que 
lorsqu'on  arrivera  à  la  question  du  fond. 

En  effet,  quelles  ont  été  les  conséquences  de 
la  nouvelle  Charte,  en  ce  qui  touche  les  élections? 
L'ancienne  avait  déterminé  d'une  manière  inva- 
riable que  nul  ne  pourrait  être  électeur  s'il  ne 
payait  300  francs  de  contributions  directes.  La 
nouvelle  a  annoncé  que  la  base  électorale  serait 
élargie,  mais  elle  n^a  pas  dit  qu'elle  serait  illi- 
miiée.  Lorsque  les  questions  électorales  ont  été 
discutées  dans  cette  Chambre,  quelle  est  l'idée 
principale  à  laquelle  on  s'est  arrêté?  On  s'est 
arrêté  à  cette  idée  que,  dans  les  améliorations  de 
toute  nature  qui  doivent  découler  de  la  Révolu- 
tion de  juillet,  il  ne  fallait  marcher  que  progres- 
sivement, à  pas  sûrs,  et  non  procéder  par  des 
mesures  rudes,  heurtées,  qui  pourraient  avoir  de 
grav(^s  inconvénit^nts.  D'après  les  progrès  de  la 
civilisation  à  laquelle  la  France  est  parvenue, 
progrès  qui  s'étendent  tous  les  jours  aux  classes 
les  plus  nombreuses,  on  a  cherché  quelle  était 
la  Quotité  de  fortune  qui  Indiquait  une  capacité 
suffisante.  Divers  calculs  ont  été  présentés.  Le 
premier  consistait  à  doubler  le  nombre  des  élec- 
teurs :  des  controverses  se  sont  élevées;  enfin 
ou  s'est  arrêté  au  chiffre  de  200  francs.  C*;  cens 
électoral  a  eu,  je  puis  le  dire.  Passent! ment  uni- 
versel, et  dan-î  cette  Chambre  et  hors  de  cette 
Chambre  ;  la  France  entière  s'est  montrée  satis- 
faite de  cette  situation. 

Depuis  cette  époque,  les  circonstances  ont  dé- 
tei  miné  le  gouvernementàdemander  de  nouveaux 
impôts.  Mais,  par  le  fait  que  les  contribuables  se 
trouvent  grevés  de  charges  plus  considérables, 
s'ensuit-il  que  la  condition  de  capacité  soit 
changée?  Non,  sans  doute;  car  la  capacité  est 
une  chose  qui  ne  s'achète  pas.  S'il  en  était  autre- 
ment, vous  arriveriez  à  décider  que  tout  individu 
3ui  réunira  200  francs  dans  les  coffres  de  l'Etat 
oit  être  admis  comme  électeur...  (Interruption 
à  gauche,) 

M.  le  Président.  Veuillez  ne  pas  interrompre. 
Vous  serez  entendus  l'un  après  l'autre,  et  en  si- 
lence, je  l'espère. 

M .  le  eomte  d'Argent,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Les  nouvelles  charges  qu'où 
vous  demande  sont  temporaires;  elles  ne  doivent 
durer  que  cette  année,  car  tout  indique  que  la  paix, 
que  nous  obtiendrons  bientôt,  permettra  de  les 
réduire.  Pouvez-vous  faire  une  élection  avec  un 
cens  qui  ne  durerait  pas  aussi  longtemps  que 
la  Chambre  même  qui  aurait  été  élue?  En  un 
mot,  puisque  la  Fr  mce  a  été  saiisiaite  du  cens 
de  200  francs,  et  qu'il  n'est  survenu  aucune  cir- 
constance qui  doive  vous  engager  à  l'étendre 
vous  devez  rester  dans  celte  limite. 

J'arrive  à  la  question  de  possibilité.  Et  d'a- 
bord je  remarquerai  qu'il  y  a  eu  quelque  con- 
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loral  des  contribuables  qui  rarguerront  à  Taide 
de  Taugmentation  des  30  centimes  la  percep- 
tion ne  devra  opérer  que  sur  les  cotes  comprises 
entre  164  fr.  70  et  200  francs;  car,  en  ajoutant 
30  centimfs  par  franc  à  toutes  les  cotes  au-des- 
fious  de  164  fr.  70,  on  ne  formerait  pas  celle  de 
200  francs  nécessaire  pour  être  électeur. 

Or,  est-ce  sVxposer  à  exagérer  que  de  dire 
sur  mille  articles,  je  suppose,  qui  compoî^ent  un 
rôle,  il  n'y  en  aura  guère  qu  un  vingtième  de 

164  à  200  francs? 
Je  prévois  une  objection  :  {Écoutez  I  écoutez!) 

La  somme  de  165  francs  dont  veut  proQter  le  con- 
tribuable pour  être  électeur  peut  se  composer 
de  divers  articles  inférieurs  à  cette  somme,  et 
portés  sur  les  rôles  de  diverses  communes.  Il 
laudra  pourtant  que  le  percepteur  opère  sur  ces 
articles  comme  sur  ceux  égaux  ou  supérieurs  à 

165  francs. 
Messieurs,  je  n'ai  entendu  parler  jusqu'ici  que 

de  Topération  spontanée  du  percepteur;  que  de 
celle  qui  doit  sertir  à  composer  d'oftice,  conjoin- 
tement avec  les  maires,  1rs  listes  permanentes, 
^uant  à  rétablissement  de  la  8omm('  totale  des 
contributions  payées  par  un  contribuable  dans 
plusieurs  co  nmunes,  il  est  clair  qu'il  ne  peut 
être  exigé  (i'office  du  percepteur,  qui  peut  igno- 
rer ce  que  son  contribuable  paye  dans  une  autre 
commune. 

Mais  alors  le  contribuable  qui  se  trouvera  dans 
cette  position  devra  prendre  le  soin  de  requérir 
le  percepteur  de  faire  Topération  sur  chacun  des 
articles  qui  le  concernent. 

Du  reste,  ce  cas  n'est  pas  très  commun  cbez 
les  propriétaires  qui  ne  payent  que  165  francs  de 
contribution  foncière;  et  quand  on  supposerait 
que  ces  éventualités  doubleraient  le  nombre  des 
articles  sur  lesquels  les  percepteurs  auraient  à 
opérer,  cela  n^ea  supposerait  guère  encore  qu'une 
quarantaine  sur  mille. 

On  a  supposé  encore  que  ces  opérations  se- 
raient de  grands  embarras  pour  des  tiers,  qui  ré- 
clameraient soit  des  inscriptions,  soit  des  radia- 
tions. Erreur,  Messieurs,  rarticle  33  que  vous 
avez  volé  enjoint  aux  percepteurs  de  délivrer  à 
tout  inclividu  qualifié,  comme  il  est  dit  en  Tar- 
ticle  24,  tous  extraits  des  rôles  de  contributions 
qui  leur  seraient  demandés. 

Pour  connaître  quel  droit  résulterait  pour  les 
contribuibles  de  Taddition  des  nouveaux  cen- 
times additionnels,  il  ne  faudra  se  faire  délivrer, 
indépendamment  d*un  extrait  de  l'arlicie,  qu'un 
extrait  de  Tentète  du  rôle. 

Si  vous  avez  bien  voulu  me  suivre,  Messieurs, 
dans  le  développement  que  je  viins  d'avoir  l'hon- 
neur de  faire  devant  vous,  vous  serez  convaincus 
que,dans  l'espace  de  8  jours.  Us  nouveaux  droits 
électoraux  et  d'éligibilité,  devant  résulter  de 
l'impôt,  peuvent  éire  constaiés  dans  toute  la 
Franc(»,  et  que  l'exercice  en  est  très  possible 
dans  les  plus  prochaines  élections. 

Quant  a  moi,  ma  conviction  à  cet  égard  est  si 
profonde  que,  quoique  je  ne  sois  pas  un  homme 
d'affaires,  ie  prendrais  bien  ce  travail  à  forfait 
pour  les  144  communes  démon  arrondissement, 
et  je  consentirais  un  honnête  dédit  pour  le  cas 
de  non-exécution. 

J'abandonne  à  vos  réflexions,  Messieurs,  l'é- 
trange préoccupation  qui  a  fait  dire  à  M.  le  mi- 
nistre (les  iinances  qu'un  travail  reconn  i  si  facile 
et  si  promut  présentait  des  difUcultés  insurmon- 
tables, (fït;^  agitation,) 


M.  le  comte  d'Argout,  ministre  du  commerce 

T.  LXVUI. 


et  des  travaux  publics,  M.  le  président  du  conseil 
vous  a  dit  que  U  gouvernement  tenait  à  l'amen- 
dement qu'il  a  l'honneur  de  vous  présenter,  non 
seulement  parce  qu'il  considère  le  svstème  opposé 
impraticable ,  mais  aussi  au  fond.  La  Chambre  ne 
doit  pas  perdre  de  vue  gue,  jusqu'à  présent,  on 
n'a  discuté  que  la  question  de  possibilité,  et  que 
néanmoins,  si  l'on  adoptait  l'amendement  de  M.  Le- 
gendre,  la  question  du  fond  se  trouverait  tran- 
chée. C'est  déjà  une  considération  assez  forte 
pour  faire  écarter  Tamendement.  Quanta  la  ques- 
tion du  fond,  je  suis  loin  de  chercher  à  Téluier, 
mais  je  demande  la  permission  à  la  Chambre  de 
présenter  une  considération  qui  lui  fera  sentir 
qu'elle  ne  doit  prendre  de  décision  déûnitive  que 
lorsqu'on  arrivera  à  la  question  du  fond. 

En  erret,  quelles  ont  été  les  conséquences  de 
la  nouvelle  Charte,  en  ce  qui  touche  les  élections? 
L'ancienne  avait  déterminé  d'une  manière  inva- 
riable que  nul  ne  pourrait  être  électeur  s'il  ne 
payait  300  francs  ue  contributions  directes.  La 
nouvelle  a  annoncé  que  la  base  électorale  serait 
élargie,  mais  elle  n'a  pas  dit  qu'elle  serait  illi- 
miiée.  Lorsque  les  questions  électorales  ont  été 
discutées  dans  cette  Chambre,  quelle  est  l'idée 
principale  à  laquelle  on  s'est  arrêté?  On  s'est 
arrêté  à  cette  idée  que,  dans  les  améliorations  de 
toute  nature  qui  doivent  découler  de  la  Révolu- 
tion de  juillet,  il  ne  fallait  marcher  que  progres- 
sivement, à  pas  sûrs,  et  non  procéder  par  des 
mesures  rudes,  heurtées,  qui  pourraient  avoir  de 
grav(  s  inconvénients.  D'après  les  progrès  de  la 
civilisation  à  laquelle  la  France  est  parvenue, 
progrès  qui  s'étendent  tous  les  jours  aux  classes 
les  plus  nombreuses,  on  a  cherché  quelle  était 
la  qu')tité  de  fortune  qui  indiquait  une  capacité 
eumsaiite.  Divers  calculs  ont  été  présentés.  Le 
premier  consistait  à  doubler  le  nombre  des  élec- 
teurs :  des  controverses  se  sont  élevées;  enfin 
ou  s'est  arrêté  au  chiffre  de  200  francs.  Cî  cens 
électoral  a  eu,  je  puis  le  dire,  l'assentiment  uni- 
versel, et  dan-î  cette  Chambre  et  hors  de  cette 
Chambre  ;  la  France  entière  s'est  montrée  satis- 
faite de  cette  situation. 

Depuis  cette  époque,  les  circonstances  ont  dé- 
terminé le  gouvernementà demander  de  nouveaux 
impôts.  Mais,  par  ie  fait  que  les  contribuables  se 
trouvent  grevés  de  charges  plus  considérables, 
s'ensuit-il  que  la  condition  de  capacité  soit 
changée?  Non,  sans  doute;  car  la  capacité  est 
une  chose  qui  ne  s'achète  pas.  S'il  en  était  autre- 
ment, vous  arriveriez  à  décider  que  lout  individu 
3ui  réunira  200  francs  dans  les  coffres  de  l'Etat 
oit  être  admis  comme  électeur...  (Interruption 
à  gauche.) 

M.  le  Président.  Veuillez  ne  pas  interrompre. 
Vous  serez  entendus  l'un  après  l'autre,  et  en  si- 
lence, je  l'espère. 

M.  le  comle  d'Argoal,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics, Les  nouy elles  charges  qu'on 
vous  demande  sont  temporaires;  elles  ne  doivent 
durer  que  cette  année,  car  tout  indique  que  la  paix, 
que  nous  obtiendrons  bientôt,  permettra  de  les 
réduire.  Pouvez-vous  faire  une  élection  avec  un 
cens  qui  ne  durerait  pas  aussi  longtemps  que 
la  Chambre  même  qui  aurait  été  élue?  En  un 
mot,  puisque  la  Fr  mce  a  été  satistaite  du  cens 
de  200  francs,  et  qu'il  n'est  survenu  aucune  cir- 
constance qui  doive  vous  engager  à  l'étendre 
vous  devez  rester  dans  celte  limite. 

J'arrive  à  la  question  de  possibilité.  Et  d'a- 
bord je  remarquerai  qu'il  y  a  eu  quelque  con- 
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H.  PrévAl-l^eri^oiile.  Je  demande  la  parole. 

(Les  cris  -.Au-v  uoixl  aax  yow:/ redoublent  aven 
plus  de  vivacité.) 

U.  Odilou  Ultrr*!.  Je  demande  ia  parole  contre 
la  clôture. 

C'est  avec  raison  que  le  ministère  lui-même  a 
signalé  i'iinponance  île  cetie  qiieslion.  Dans  la 
première  sé.ince,  il  n'élait  borné  à  iraitcr  la  qued- 
tiondâ  possibililéil'exéculijn.  Quelques  orateurs, 

S  revoyant  que  ceie  impng-ibililé  ne  siTuit  pis 
Éinoiitrée,avaimit  fugitiveintint  traité  la  question 
du  Coii'l.  Li^  mliiist'e  u  senti  la  nécessité  d'étayef 
la  proposition  d.i  go»  ve  rue  meut  par  d'autres  riii- 
sons  que  celles  qu<  étaient  puisées  dau^  celtu  im- 
possibilité prétendue;  il  a  examine  le  principe 
en  lui-môine.  U  me  parait  avoir  fait  une  conlu- 
Biou  perpétuelle  entre  le  principe  adoi>té  par  la 
Chumlire  des  pairs  et  ie  principe  que  vous  avez 
consacré.  Son  di.'Cours  mérite  rërilLtion.  Il  s'agit, 
Messieurs,  nu  plus  imporlant  de  noodroiis  poli- 
tiques :  je  demande  que  ta  di^cussio'i  coniimie. 
(La  Cliamure,  consultée,  ferme  k  discussion.^ 
(L'amendement  deM.  Le^^endre  est  mis  au.i  voix 
et  rcjeié  a  une  grande  m^ijorité.) 

On  passe  à  la  discussion  de  l'amendement  de 
U.  GirauJ. 

M.Ciiraad  {d'Angers).  Me'S'eurs,  la  difficullé  de 
constat  r,  avant  l'émission  des  râles,  b  ciitisa- 
tion  <le  clia'iue  cituvro  dans  l'impdt  eximorili- 
naire  de  30  ceniimea'  que  fous  venez  de  voter  est 
le  principal  motif  pour  lequel  M.  ie  président  du 
conseil  di-mande  que  cet  nnpét  n'entre  pas  dans 
la  formation  du  cens  électoral.  Il  a  dit,  ave.;  rai- 
son, que,  si  ce  travail  était  abandonné  aux  per- 
cepteurs, rien  n'en  garantirait  l'exaclilude,  et 
que,  dans  une  opération  île  ceite  nature,  loui  de- 
vait être  clair  et  auttieutique  ;  eu  ctiercliant  à 
donner  ce  double  caractère  aux  inscriptio^ts  élcc- 
toriiles  résul  anidelaco:itribulionext'aardi(iïire 
de  30  centimes,  il  n'y  aura  plu»  a  icune  raisun, 
aucun  moiii  pidusibl-,  d'écart  r  des  collèges  é  ei.- 
toraux  ceux  qu'elle  a  le  droit  d'y  app'lr  r.  Je  nu 
pense  pas  que  le  mi'itstére  conteste  le  pnncipe 
en  lui-mâme,  souli ment  il  in  croit  l'uiiûlicjtion 
impossible  par  lu  ditliculté  de  la  mise  a  exécu- 
tion ;  mais,  i^i  nous  lui  démontrons  qu'il  y  a 
moyen  d'arriver  au  but  qu'on  se  propose,  je  veux 
croire  qu'il  se  rangera  à  l'avis  que  partage  un 
grand  nombre  de  membres  de  cette  Ch;imbre,  qu  ', 
si  de  nouvelles  cliarges  sont  imposées  aux  ci- 
toyen^,  il  faut  an  moins  lei  laisserjouir  des  droit:) 
qui  y  sont  ati!ich<^^. 

La  pièce  oClicnUe.aulhenti'iue, d'après  laqui-lle 
toute  C'int'-ibuiion  directe  devient  exigibl.',  est 
le  rôle  confectionné  par  le  directeur  dis  coutri- 
buiions  et  renlu  exécutoire  pur  ie  préfet.  Le 
directeur  qui  -isne  le  ifll"  en  assume  la  respon- 
sabilité; le  préfet  qui  l'arrête  en  autorise  le  re- 
couvrement. 

Le  fonctoiinaire  qui,  seol,  a  caractère  pour 
asseoir  et  répariir  l'impdt,  c'est  le  diri  cteur  des 
conlnbuiio^s;  le  préfet  n'intervient  que  pour  en- 
joindre aux  con  tri  louables  de  le  payer.  Si  le  con- 
tribuable veul  payer  avant  l'émission  du  rôle,  il 
le  peut  san?  auiuri  ation  du  préfet  et  moyeun  mi 
un  cenillcat  du  directeur  des  contribution',  in- 
dii|uant  I-  montant  de  sa  future  coiisatioo.  Ce  cas 
se  préjrnlo  journellement  en  ce  qui  concerne  la 
coiitributiiin  les  patentes.  L"e  rôles  des  patentes 
sont  dre^si  s  tous  les  trois  mois  ;  mais  il  arrive  fou- 
veat  qu'un  c  toyen  qui  entreprend  un  commerce 
dans  le  courant  d'un  trimestre  a  besoin  d'être  im- 


médiatement pourvu  de  sa  patente.Gommeiit  donc 
nrocuri--t'il  cetti:  pièce  avant  que  le  râle  .<u  '  lequel 
il  iloii  être  iini»0:fé  soit  mis  en  re;ouvrcmeiit.  u.  le 
miiiitre  des  flnjoces  vous  dira  que  le  directeur 
des  conIribu'iioDS  lui  délivre  un  certificat  in- 
diquant le  montant  de  sa  cotisalioo,  et  que  le 
p^rcipteu.'  eït  tenu  du  recevutr  par  avance  la 
somme  ;  orlée  sur  ce  certificat,  d'après  lequul  le 
maire  no  peut  non  plus  se  refuser  à  signer  la 
patente. 

Appliquons  maintenant  à  la  contribution  fo.i- 
fière,  qui,  dans  cette  circonstance,  n'-st  réelle- 
ment qu'un  iiiipdt  de  quotité,  ceqii  se  pratique 
chaque  jour  pour  la  contriimtio'i  de>  patentes; 
i|ue  tous  les  citoyens  dont  l'impôt  cxiraurlinaire 
(luit  compléter  lo  cens  électoral  requièrent  le  di- 
recteur dei  contributions  d<t  leur  délivrer  le 
C'Tiili  at  indiqu  mt  leur  future  cot  salion  au  râle 
spécial  (travuil  qui  s  Ta  facilement  exécuté  à 
cliaque  direction),  et  rioii  n<)  s'o  po.'e  plus  à  ce 
qrie  lu  |iréf-t  dresse  sa  lisl.;  éle'.ior.il.'  avec  la 
plus  grande  rég.ilarilé.  Tou'e  'lit(icu:té  d'exécu- 
tion di-par.ilt,  et  je  crois  qu'il  nu  res'.e  ijIus, 
contre  la  mesure  que  j';ii  l'iMniieur  de  vou.s  pro- 
po-^er,  aucune  objuctioa  série  isu  et  qu'il  faille 
réfuier. 

Je  n'ai  considéré,  Messieur.",  la  question  que 
dans  Son  (l'Ode  d'exéi'uiion.  Le  côt"  poliiinue  a 
été  traité  avec  aillant  de  lal  ni  que  de  rai  on  par 
plusieurs  de  nos  lionorables  collègues,  et  je  me 
ga-Oerai  J)ien  d'ajouter  à  c.'  i|u'ils  vous  ont  dit  à 
ce  suj  t,  et  qui  a  dû  p.'oduire  sur  vos  esprits 
une  vive  impres-ion.J'ar.  ju.'qii'à  cej  ur,  accordé 
mo^i  sufTcage  h  toutes  les  lui-!  qui  vous  ont  été 
pré-:enlèe',  parce  qu'ei  prélant  un  nouiel  appui 
au  trô  :e,ellescootnbuïientaudévelup|)t'mentdc8 
druils  des  citoyens,  U  n'en  puurrait  été  ainsi 
dans  \.\  qucsti  >n  qui  vous e-tsuu mise,  puisqu'elle 
tendrait  a  rejser  er  les  droiis  politiiiues  d'une 
po;tion  des  contribuai  des  au  moment  on  de  nou- 
veaux sacrifices  leur  POnt  impysés.  Djminé  par 
cetie  grave  préoccupation,  j'inssie  pour  l'adop- 
tion de  m  in  amend  'ment, qui  a  l'avintaL'e  d'écar- 
ter une  pronusitiDU  qui,  A  elle  était  admise,  ea- 
traln.T  iit  avec  elle  de  fâ 'lieux  résultats. 

(L'am'  ndcmeut  de  M.  tilruud  est  mis  aux  vois 
et  rejeté.) 

M.  le  Prësidenl.  U  ne  reste  plus  que  l'amen- 
dement  de  M.  de  Uoniay. 

Aux  centres  :  Aux  voix  I  aux  voix  ! 

A  gauche  :  A  demain  I  à  demain  1 


M.  le  Présldeut.  Je  prie  l'A'semldée,  à  cette 
heure  av^u^'e,  de  vouloir  ben  re-'cr  i  n  place, 
afin  qu'il  n'y  ait  pas  d'équivoque  sur  des  projio- 
sitioiis  lie  ce  genre. 

(Lu  Oiainlire,  consultée,  décide  que  la  di^^cus- 
sion  continuera.) 

M.  le  baron  E<a;iiet(e  de  llornay.  Malgré 
la  défaveur  qui  s'at'aclie  aux  amende  nenls  qui 
ont  pour  but  de  faire  compter  les  30  centimes 
a  iiliiio  mels  que  vous  avez  votés  comme  ceux 
que  nous  payons  defiuis  lon;;teinps,  je  regarde 
co  nme  un  devoir  de  con<cie  ce  ne  vous  suamettrc 
les  moiils  de  mon  aniendemonl. 

Me-siears,  en  vou-'  présentant,  il  y  a  peu  de 
j.)urs,  la  loi  électorale  aiDeudée  par  la  Cbambre 


[Chsmbrs  dfla  Djputéi.] 
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oui/)  J'ai  repoussé  et  je  repousserai  toujours  Hes 
promesses  prétendues  que  personne  n'a  Tuiles  ;  je 
ne  Tois  de  promesSHs  positives  que  dans  le  vote 
de  l'article  qui  tiie  le  cens  électorul  à  200  Tranci', 
et  de  l'article  subséquent,  qui  iniroduit  les 
cenlimesaJUiiJonnets  dans  le  cens  é]ectoial.(Au^ 
vùiri  aux  voix!) 

Vous  me  reudci  assez  de  justice,  Messieurs, 
pour  savoir  que  je  ne  fais  pas  d'opposilioa  par 
syEtèm"  ;  je  n  en  ai  pas  même  fait  sous  le  gouver- 
nement déclm;  c'est  par  conscience,  c'est  par 
devoir,  et  je  cède  à  une  considération  politlç[ue 
que  je  regarde  comme  étant  de  la  plira  baute  im- 
portance. Noire  avenir  dépend  de  la  Cliambre 
noavelli'.  (Mouvement.)  Celte  Chambre  sera  auge- 
ment  composOe,  je  me  contie  au  bon  sens  du 
peuple. 

Je  ne  crains  pas  ce  fantôme  de  République  qui 
se  traîne  dans  le^  ruisseaux  de  la  capitale.  Il  y 
a  peut-éire  queliues  têtes  exaltées  ((ui  se  vantent 
de  leur  républicanisme. 

Messieurs,  nous  pensions  peut-être  à  leur  Age 
comme  ils  pensent  à  présent.  Bh  birni  da'<8  di>i 
ans,  dans  vin^t  ans  d'ici,  ils  pourront  parler  nutre 
langagi;  aux  insensés  qui  rêveront  la  môme  chi- 
mère. Cette  exaltation  ne  pi^nëlre  p;is  d:ins  les 
mnsSPS.  Demandez  aux  marchands  de  la  capitale 
s'ils  donneront  leurs  voix  aux  lautcurs  d'émeutes, 
qui  ont  paralysé  leur  industrie  et  écarté  les  cha- 
lands de  leurs  magasins.  Parcourez  les  cam- 
pagnes, demandez  aux  r<;rmiers,  aux  petits  pro- 
priétaires, s'ils  donneront  leurs  ^ulfrages  aux 
promotears  de  la  guerre.  Non,  parcequ'ils crain- 
draient d'avoir  k  donner  bientét  et  leur  dernier 
enfant  et  leurdernierécu.^Ji/i^ston  au:);  centres; 
agitation  à  gauche.) 

Je  crois  dune  à  la  sagesse  de  la  nouvelle 
Gbambre.  Mais,  pour  qu'elle  aei.^se  ^ur  l'opinion 
publique  avec  une  grande  elhiiacité,  il  faut  que 
cette  (Jhambre  puisse  exercer  la  piéiiitule  de  sa 
puissance,  et  je  crains  que  l'amendement  du  gou- 
vernement ne  la  lui  enlève.  Dans  l'intervalle  qui 
nous  sépare  de  celle  Chambre,  vou^  ent*^ndrez  la 
.  malveillance  dire  chaque  jour  :  ■  Cette  Ch^tnibre 
ne  sera  pas  l'expression  de  l'opinion  du  pays,  car 
il  y  aura  ifes  électeurs  en  deliors  des  collège?... 
(Inlerruptioii.)  On  dira  que  la  Ghamiire  aciuelle 
n'a  voulu  faire  qu'une  Chambre  à  son  image... 
(VioUnlt  marmuTes  aux  centres.)  Vous  la  rendrez 
impuissante  pour  faire  le  bien,  impuissante  pour 
étouffer  les  passions,  pour  comprimer  les  parus, 

S lour consolider  ce  que  uousavois  établi.  (Agi- 
ation.) 
Messieurs,  au  nom  de  mon  pays,  au  nom 
même  de  cette  auguste  famille  que  vous  avez 
appelée  sur  le  tréne,  je  vous  supplie  d'dter  ce 
prétexte  à  la  calom<iie.  M.  le  président  du  conseil 
dirait,  il  y  a  peu  de  jours,  qu'il  fallait  dire  loul 
haut  ce  que  l'on  dit  tout  bas.  Ëh  bieni  ou  dit 
que  le  guuv.Tnemeut  en  fait  une  condition  de 
son  existence...  (Vives  réclamations...) 

M.  CaHlmlr  Perler,  président  du  conseil  de* 
minisires.  Qui  vous  a  dit  cela? 

U-VIeanet.  \o:]S.. .(Mouvementsenteni  divers.) 
Ne  croyez  pas,  Mes^ieurf,  que  ce  soit  un  ucte 
d'hoslilitéde  ma  part;  ce  n'e-t  qu'un  conseil.  Je 
ne  crui^  pas  que,  quand  même  vous  adopleri<  i 
ramendement  que  je  voua  propose,  qui  élùve  le 
chifTie  à  IBO  francs,  le  ministère  aciuel  cédât  la 
place  à  un  autre  ministère.  Son  ob-tination  n'est 
qu'une  erreur;  mais  ici  sa  retraite  serait  un 
crime.  lAgitation.) 


r  (M.  le  président  du  conseil  demande  la  parole.) 

}i.C»»lntlr  Férlttr,  président  du  conseil  des 
ministres.  i  Si  le  cens  électoral  est  réduit  à 
20U  francs,  la  France  sera  le  pays  le  plus  libre  du 
monde.  >  Ainsi  s'exprimait  notre  collègue  M.  Mau- 
guin.  Messieurs,  nous  sommes  venus  nous  prë- 
si  nter  ici  avec  confiance  et  bonne  loi,  dans  l'im- 
patience où  ét<)it  la  Chambre  et  le  p^jys  dt;  voir 
adofiler  la  toi  électorale,  loi  qui,  d'après  les  pa- 
roles mêmes  d'un  orateur  de  l'oppusition,  doit 
faire  de  la  France  le  pays  le  plus  libre  du  monde. 

M.  Viennet  vient  de  vous  dire  :  •  Le  ministère 
vous  a  demandé  voire  confiance,  noua  voulons  y 
répondre.  »  Bt  comment,  Messieurs,  l'a-t-il  fait? 
En  s'attaquant  à  nos  iotentiiins.  (Dénégation.)  Oui, 
en  s'attaquant  à  nos  intentions.  >  Bn  effet,  a-t-il 
ajouië,  que  nous  a  dit  le  ministère  en  proposant 
cette  loi?  C'est  qu'il  n'adoptait  pas  le  principe 
qui  consisie  à  faire  comprendre  les  centimes 
additionni'ls  dans  le  cens  électoral.  Cependant 
son  article  a  l'air  d'un  piège  tendu  à  la  bonne 
foi  de  la  Chambre.  »  Je  vous  demande.  Messieurs, 
la  permission  de  relire  l'article  du  gouverne- 
ment. 

"  Dans  le  cas  où  des  élections  soit  générales, 
soit  partielles,  auraient  lieu  avant  le  21  octobre 
de  la  présente  année,  les  listes  électorales  s^Tont 
dressées  d'après  les  râles  des  contributions  di- 
rectes ponr  ("année  1830,  et  nulles  contributions, 
autres  que  celks  de  ladite  année,  ne  seront  comp- 
tées pour  le  cens  électoril.  ™ 

Qu'y  a-t-il  de  plus  clair  que  la  rélactîon  de  cet 
article?  N'est-il  pas  évident  pour  la  Chambre  que, 
dans  la  situation  où  se  trouve  le  ministère,  les 
élections  doivent  avoir  nécessairement  lieu  avant 
le  21  octobre  prochain.  Par  ronséquent  il  ne  pou- 
vait ôire  question  d'élections  pour  lesiuellea  les 
centimes  additionnels  seraient  comptés.  Il  n'y  a 
donc  pas  eu  surprise  de  sa  part  :  je-pi^re  que' la 
Chambre  mi!  rendra  la  justice  de  croire  qu'il  y 
avait  au  contraire  confiance  et  bonne  foi.  [fiai! 

•  La  loi,  a  dit  M.  Vienne!,  a  posé  pour  principe 
absolu  que  tout  individu,  qui  payerait  200  francs 
de  contributions  directes,  serait  élect<  ur.  i>  Je 
demande  à  l'hunorable  collègue  si  l'impêt  mobi- 
liiT  et  des  portes  et  fenêlres,  qui  a  élé  voté, 
pourra  être  comfité  pour  le  cens  élect'iral?  Il  y  a 
impossibilité,  tout  le  monde  i'a  reconnu.  Voilà 
donc  une  dérogation  manifeste  à  ce  principe 
absolu- 

Je  dois  encore  citer  un  autre  fait.  On  voua  a 
présenté  un  rapport  sur  le  projet  de  lui  relatif  h 
un  crédit  éventuel  de  100  millions.  La  commis- 
sion propose  de  meitre  ce  crédit  à  la  disiiosition 
du  ministère  sur  l'impOt  actuellement  en  exercice. 


M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil  des 
ministres. ie  sais  qu'elle  n'est  p  is  votée,  et  ce  n'est 
jamais  à  nousjqu'on  poun  a  reprocher  de  d-vancer 
inconitilutiunnellemeut,  même  dans  nos  prévi- 
sions, le  vote  libre  et  régulier  des  lois;  mais  je 
raisonne  dans  la  supposition  dece  voti'.  Ra|)peleE- 
vous bien  que  c'est  tirëciséinenlloisqu'on  accusait 
ceminisièredene  premire aucune  précaution  pour 
soutenir  l'indépenilan<;e  et  la  dignité  nationale, 
que  nous  sommes  venus  vous  faire  cette  demande, 
et  noua  devions  penser  que  votre  patriolisme 
nous  l'accorderait. 
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être  agréable  à  la  Chambre,  je  ne  dirai  que  deux 
mois  de  ma  place.  {Parlez  !) 

Il  y  a  une  chose  qui  n*a  pas  encore  été. dite, 
et  sur  laquelle  je  crois  devoir  insister.  Je  vois 
dans  cette  loi  un  frein  salutaire  contre  Taug- 
mentatioii  des  impôts.  Dans  la  crainte  d'éten- 
dre les  droits  électoraux,  on  n'augmentera  les 
impôts  qu'avec  une  extrême  circonspection. 

Lies  ministres  ont  été  dans  rallernaiive  ou  de 
demander  des  ressources  au  crédit  ou  bien  à 
rimpôt.  lis  ont  trouvé  le  crédit  fatigué,  ils  sont 
revenus  à  l'impôt.  Ce  sont  des  épreuves  sans 
doute  dép'orables,  mais  à  quelque  chose  malheur 
est  bon.  {Rires,)  Puisqu'il  y  a  transaction,  je  me 
réunirai  aus>i  à  l'amendement  de  M.  Yiennet,  et 
je  conseillerai  à  la  Chambre  de  Tadopter  ne  fût- 
ce  que  pour  rendre  hommage  au  principe.  Mes- 
sieurs, lorsque  les  chances  de  guerre  devien- 
nent de  plus  en  plus  probables,  il  n'est  pas  in- 
différent qu'un  plus  grand  no:nbre  de  citoyens 
prennent  une  part  active  à  la  chose  publique. 

M.  le  Président.  L'amendement  do  M.  Yien- 
net, auquel  on  s'est  réuni,  est  ainsi  conçu  : 

«  Si  des  élections,  soit  générales,  soit  par- 
tielles, avaieut  heu  avant  le  21  octobre  de  la 
présente  année,  les  citoyens  portés  aux  rôles  de 
Î830,  et  payant  au  moins  180  fMncs  de  contri- 
butions direi  tes,  seraient  inscrits  pour  cette 
fois  seulement  sur  les  listes  électorales.  » 

(Cet  amendement  est  mis  aux  voix  ei  rejeté.) 

M.  le  Président.  Il  ne  reste  plus  que  l'article 
du  gouvernement. 

Vou:  diverses  :  A  demain  !  à  demain  ! 

M.  de  Tracy.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

(Un  assez  jzran.l  nombre  de  membres  quittent 
en  ce  uiomeni  leurs  places  et  se  disposent  à 
sortir.) 

.  M.  le  Président.  Il  y  aurait  le  plus  grand 
inconvénient  à  (jutter  ses  places  et  à  voler  tu- 
multueusement, car  on  ne  saurait  pas  recon- 
naîtrai (lequel  cô'é  serait  la  majorité,  et,  dans 
une  question  semblable,  il  ne  faut  pas  qu'il  reste 
le  moindre  d  lute. 

M.  le  général  Demarçay.  Je  demande  alors 
que  Ton  lasse  allumer  leu  lustres  ;  on  n'y  voit 
pas. 

M.  le  Président.  On  y  voit  encore  assez  dis- 
linctemi  nt  pour  juger  de  l'épreuve. 

(On  insiste  de  nouveau  pour  le  renvoi  à  de- 
main.) 

(Celte  proposition  est  mise  aux  voix  et  rejetée.) 

M.  le  Président  invite  MM.  les  députés  à  re- 
prendre leu'S  places. 

LViiatiou  lie  TAssemblée  couvre  la  voix  du 
président  el  des  huissiers. 

M.  le  Président  du  conseil  se  présente  à  la 
tribune. 
Le  silence  se  rétablit. 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil  des 
minisires.  ]  \  crois,  Messieurs,  que,  vu  l'heure 
avancée,  et  qu(  lie  que  soit  l'impatience  que  té- 
moigne la  Chambre,  nous  devons  remettre  la 
délibération  à  demain. 


Plusieurs  voix  :  Est-ce  comme  ministre  que 
vous  parlez  ? 

M.  Casimir  Péricr.  Je  parle  comme  député. 
C'est  précisément  parce  que  nous  avons  fait  un 
a[)()el  à  la  contiance  et  à  la  bonne  foi  de  la 
Chambre  qu'il  importe  que  personne  ne  puisse 
penser  qu'un  article  aussi  important  aurait  été 
voté  malgré  la  minoritt;.  Je  crois  donc  que  la 
Chambre  fera  un  acte  convenable  en  renvoyant 
la  déltbéialion  à  demain.  {Marques  d'adhésion.) 

M.  le  Président.  Persiste-t-on  à  demander  le 
renvoi  à  demam  ? 

Quelques  voix  :  Oui  !  oui  I  oui  ! 

U autres  voix  :  Il  faut  consulter  la  Chambre  de 
nouveau. 

(Les  lustres  ayant  été  allumé.^?,  MM.  les  députés, 
sur  les  invitations  réitérées  de  M.  le  président, 
reprennent  leurs  places  au  milieu  d'une  vive 
agitation.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  déjà  été 
consultée  f^ur  la  question  de  savoir  si  l'on  con- 
tinuerait la  discussion  à  demain;  elle  a  rejeté 
cette  proposition.  iM.  le  président  du  Conseil, 
comme  député,  a  demandé,  après  un  instant  d'in- 
tervalle, que  la  délibération  fût  renvoyée  à  de- 
main. Cette  proposition  de  sa  pan  ne  peut  pas 
avoir  pour  effet  de  détruire  le  vote  de  la  Cliam- 
bre.  Il  y  a  donc  nécessité  de  la  consulter  de 
nouveau.  Je  ferai  remarquer  qu'un  quart  d'heure 
de  plus  change  la  nature  de  la  question. 

(La  Chambre,  consultée  de  nouvt-au,  décide, 
après  une  double  épreuve,  que  la  discussion  est 
continuée  à  demain.) 

(La  séance  est  levée  h  sept  heures.) 


Ordre  du  jour  du  înardi  12  avril, 

A  une  heure,  séance  publique. 

Suite  de  la  délibération  sur  les  articles  du  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  élections. 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  augmen- 
ter en  cas  d'urgence  h  s  crédits  1 1  moyens  ac- 
cordés au  gouvernement,  d'une  somme  de  100  mil- 
lions. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  un  crédit 
extraordinaire  de  1,500,000  francs. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    DUPIN    aL\É, 
VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  mardi  12  avril  1831. 

La  séance  est  Oiiverte  à  une  heure. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  Isl  suite  de  la  discussion 
sur  la  loi  électorale, 
(La  parole  est  à  M.  de  Tracy  sur  l'article  81.) 

M.  de  Tracy.  En  montant  à  celte  tril)une> 
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ainsi,  et  que  Torateur  a  pris  pour  un  fait  absolu 
un  fait  qui  n'était  que  conditionnel.  J'aurais  peine 
à  concevoir  qu'une  administration  naissante,  qui 
proclame  sans  cesse  le  besoin  et  le  désir  de  se 
fonder  sur  la  confiance,  pût  attacher  son  exis- 
tence à  Tadopiion  d'un  amendement  dont  le  ré- 
sultat est  d'écarter  des  collèges  électoraux  peut- 
être  50,000  de  nos  concitoyens  que  les  imposi- 
tions qu'ils  payentnppelleraientànommerlesjuges 
naturels  et  nécessaires  de  cette  même  administra- 
tion. Si  je  faisais  partie  du  gouvernement,  je 
tiendrais  à  honneur  de  repousser  une  assertion 
pareille;  et  n*est-il  pas  vrai,  en  effet,  que  plus 
seront  nombreux  ceux  qui  concourront  à  Télec- 
tion  de  ces  juges  de  l'administration  plus  le  ju- 
gement qu'ils  porteront  sera  solennel?  Je  regarde 
comme  d'une  haute  imprudence  pour  un  minis- 
tère de  proclamer  un  pareil  principe,  et  c'est  une 
imprudence  toute  gratuite,  une  méfiance,  je  le 
dirai  quoique  ce  moi  déplaise,  une  méfiance  qui 
n'ert  pas  fondée. 

Je  le  déclare  en  mon  âme  et  conscience,  je  suis 
Gon?aincu  que,  lors  même  que  vous  admettriez 
dans  les  colJèges  électoraux,  40,  50, 100,000  élec- 
teurs de  plus,  en  fixant  une  cote  plus  basse,  l'es- 
Srif,  les  dispositions,  les  inclinations,  si  je  puis 
ire,  des  collèges  électoraux  ne  seraient  point 
chan^éi^.  Par  conséquent,  vous  y  gagneriez  un 
appui  d'opinion,  une  nationalité  plus  grande; 
les  lois  que  vous  proposeriez  auraient  plus  de 
sanction. 

On  vous  a  fait  aussi  valoir  celte  considération  : 
que  mettre  des  droits  politiques  à  côté  de  charges 
considérables  était  un  moyen  de  les  faire  sup- 

f>orter  plus  patiemment,  un  moyen  d'attachir  à 
a  chose  publique  un  plus  grand  nombre  de  ci- 
toyens. Cet  donc  commettre  une  grande  faute, 
et  je  le  dis  dans  l'intérêt  des  niifiistres,  que  de 
mettre  tant  d'insistance  à  défendre  l'article  ad- 
ditionnel. 

Je  n'ai  pas  as.^ez  de  présomption  pour  parler 
de  ce  qui  me  concerne;  mais  je  puis  dire  que  je 
ne  redoute  nullement  l'augmentation  du  nombie 
des  électeurs.  Je  crois  que  ce  qui  a  été  dit,  peut- 
êtr.i  imprudemment,  à  cette  tribune,  ne  doit 
s'adresser  àuucun  des  membres  de  celte  Chambre, 
et  certes  l'i^sprit  des  collèges  électoraux  est  trop 
connu,  pour  qu'on  puisse  croire  que  des  hommes 
qui  voudraient  des  troubles,  qui  voudraient  la 
ffuerre  pour  la  guerre,  comme  la  dit  un  oratenr, 
fussent  choisis  par  leurs  concitoyens.  L'esprit  de  la 
France  est  .^^age,  patriotique,  dévoué;  il  repousse 
le  désordre,  mais  il  veut  la  liberté. 

A  gauche  :  Très  bien  I  très  bien  ! 

M.  de  Tracy.  Je  vole  contre  l'article  81. 

M.  Odilon  Barrot.  Je  dois  remercier  la  Cham- 
bre de  ce  qu'«  lie  veut  bien  permettre  à  notre 
opposition  queliues  mots  encore  sur  cet  impor- 
tant débat.  Les  épreuves  de  la  séance  dernière 
nous  font  dé?'e-pérer  du  succès;  votre  victoire 
est  sans  doute  assurée.  (Ecoutez!  écoutez!)  Triste 
victoiro  que  celle  qui  peut  avoir  pour  résultat... 
(Brui^)  d  écarter  quelques  milliers  d'éltcteurs ! 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  ne  viens  pas  reproduire 
tous  les  arguments  qui  vous  ont  été  présentés  ; 
je  n'abuserai  point  de  la  patience  avec  laquelle 
vous  voulez  bien  vous  résigner  à  ce  reste  de 
discussion.- 

Comme  un  de  mes  honorables  amis,  je  com- 
mencerai par  protester  que  toute  loi  a  droit  à 
l'obéissance  des  citoyens;  mais,  vous  le  savez^ 
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les  lois  sont  plus  ou  moins  bonnes.  Depuis 
40  ans,  nous  faisons  beaucoup  de  lois,  il  y  en  a 
beaucoup  aussi  qui  ont  été  votées  avec  une  sorte 
d'enthousiasme,  et  dont  les  auteurs  ont  eu  sans 
doute  et  souvent  à  se  repentir.  11  faut  donc  s'at- 
tacher surtout  à  ce  que  les  lois  ne  blessent  ni  la 
raison,  ni  la  justice,  ni  la  moralité  du  p:iys;  il 
ne  faut  pas  introduire  dans  nos  lois  la  contra- 
diction, l'arbitraire.  Eh  bieni  vous  les  avez 
introduits  dans  votre  loi;  d'une  loi  de  principes, 
vous  avez  fait  une  loi  de  circonstances,  une  loi 
de  crainte  et  de  défiance.  (Mouvement.) 

Il  y  avait  en  effet  deux  systèmes  :  l'un  établis- 
sait une  corrélation  entre  l'impôt  et  le  droit  élec- 
toral ;  la  conséquence  de  ce  système  était  de  ren- 
d'^e  le  droit  électoral  variable  comme  l'impôt  lui- 
même,  s'abaissantet  s'élevant,  selon  que  Timiôt 
s'abaissait  et  s'él<^vait;  sans  doute,  ce  système 
pouvait  être  combattu,  on  pouvait  se  plaindre 
de  l'incertitude  qu'il  introduisait  dans  le  pre- 
mier, dans  le  plus  important  de  nos  droits  de 
souveraineté;  on  pouvait  s'étonner  que  tel  indi- 
vidu, électeur  aujourd'hui,  cessât  de  l'être  demain, 
selon  qu'il  interviendrait  telle  ou  telle  modifi- 
cation dans  l'impôt,  selon  que  les  nécessités  du 
pays  exigeraient  tels  ou  tels  sacrifices.  Ces  argu- 
merits  ont  été  présentés  à  la  Chambre  des  pairs, 
et  ils  y  ont  prévalu  :  à  ce  système  de  variabilité 
du  droit  électoral,  on  a  substitué  un  système 
d'invariabilité,  on  l'a  substitué  à  l'aide  d'une 
séparation  fictive  entre  une  partie  de  l'impôt 
qu'on  qualifiait  d'impôt  principal,  et  une  partie 
qui  aurait  été  variable  et  qui  n'aurait  pu  être 
comptée. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  le  ministère 
qui  n'avait  point  combattu  votre  système  de 
variabilité  de  l'impôt,  qui  n'a  pas  cru  devoir 
combattre  le  système  d'invariabilité  de  la  Cham- 
bre des  pairs,  et  qui,  pour  le  dire  en  passant, 
pouvait  du  moins  s'y  opposer  (car  il  était  dans 
les  convenances  politiques  de  prévenir  le  dissen- 
timent qui  s'est  élevé  entre  les  deux  Chambres), 
qU'i  le  ministère  intervient,  et  vous  propose  tout 
à  coup  un  système  mixte,  qni  n'est  ni  celui  de 
la  Chambre  des  pairs,  ni  celui  de  la  Chambre  des 
députés;  un  sysiéme  bâtard  qui  n'a  point  pour 
appui  des  principes,  mais  repose  sur  je  ne 
sais  quelles  c  )nsidéralions  de  circonstance  et 
purement  accidentelles. 

CVst  ce  système  que  vous  avez  à  apprécier. 
Quoique  la  question  semble  avoir  été  préjugée 
hier  par  le  rejet  des  amendements  qui  vous  unt 
été  soumis,  je  dis  cependant  qu'elle  est  rigoureu- 
sen:ent  ent  ère;  car,  si  vous  rej*  tiez  la  disposition 
ministérielle,  la  loi  resterait  telle  que  vous  l'avez 
votée  :  et,  à  vrai  dire,  si  la  loi  électorale  eût  été 
pré-^enlée  15  jours  plus  tôJ,  qu'elle  eût  été  votée 
avant  que  le  ministère  fût  venu  vous  demander 
les  centimes  extraordinaires,  TËat  se  serait-il  cru 
perdu  par  cela  que  les  centimes  n'eussent  pas 
été  refusés  aux  citoyens  dans  la  supputation  de 
leurs  droits   politiques?  Vous  avouerez    qu'une 

3uestion  de  salut  de  l'Ktat  qui  dépend  de  8  jours, 
e  15  jours,  ne  p-ut  avoir  un  côié  bien  sédui- 
sant :  quoi  qu'il  en  soit,  examinons  celte  pro- 
position ministérielle.  Elle  est  fondée  sur  le 
firincipe  que  vous  avez  d'abord  adopté,  savoir 
qu'il  y  a  corrélation  entre  l'impôt  et  le  droit 
électoral. 

Ce  principe  nous  est  concédé;  il  y  a  plus,  c'est 
que  ce  princire  que  le  ministre  di  l'intérieur 
attaque  par  toutes  les  raisons  qui  ont  été  produites 
devant  la  Chambre  des  pairs,  et  qui  avaient  fait 
réussir  un  autre  système,  ce  principe  seraappli- 
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lamlir;  des  pairs  a  choisi  l'iarariabililé,  et  il 
.ae  Bpmble  qu'il  ne  pouTait  y  avoir  de  sysliin»: 
'Dix  le. 

CeiK'Dclant  voici  un  syatèms  mixte  qu'on  yous 
jropu.^e,  c'e.-l  celui  qui  est  soumis  à  voIrc  déli- 
bération. 

'  Pour  moi,  je  pense  que,  quelle  que  aoil  la  dé- 
cision que  vouit  preniez  sur  cette  qiieî'tion,  ci'tc 
décision  ne  sjiu'-ait  amener  aucune  inlluence  sur 
ie  réfullat  deri  éleciions.  Atiesi,  n'esl-cc  pas  en 
rue  de  ce  résultat  que  noua  avons  cjmbatlu  pour 

application  ri(;"ureu^e  et  absolue  du  prini:i|ie 
«ue  voua  avz  vous-tnémes  po.^é;  c'est  dana  l'ifi- 

ir6t  Aes  droi's  politique.",  c  e^t  parce  qu'il  nous 
paru  que  c'était  un  acte  âmin'ment  tmpolliiqiie 

Jiie  de  début  r  dans  une  administration  autour 
e  laquelle  tou^  les  citoyen'?  i^pmuvent  le  besoin 
de  ae  rallier,  par  un(>  loi  de  mëliance,  contre  une 
classe  C'iiiëre  de  cilnycns,  et  alurs  surtout  que 
les  citoyens  pris  d^ms  cette  clause  même,  réunie 
autour  (lu  ilrapeau  de  la  parde  nationale,  autour 
de  celte  dcvi^ie  :  Ordre  public  !  liberté  I  ont  donné 
les  plus  t'uiseants  ^la^'cs  du  leur  amour  pour  le 
maint  on  de  l'ordre!  de  leur  disposition  à  Taire 
tous  les  sa'TiRces  po'ir  arriver  à  la  conservation 
de  la  paix  dans  la  cité,  c'e^t  en  ce  moment  que 
le  mioist<yre  vi -nt  vou-i  proposer  une  loi  qui  n'a 
pour  principe  iju'un  seaiiment  de  défiance.  Oui, 
un  aeuiiment  de  dE-ftance,  c:ir  il  e^l  imfjossiblt; 
que  lis  électi'urs  capables  le  21  octobre  ne  le 
soient  pas  aujourd'hui. 

Il  e^t  un  argument  inatleniu  qui  a  été  pré- 
senté hier  par  M.  le  p-ésidi'nt  du  conseil.  11  vitus 
a  parlé  <i--  la  pripoî^ition  faiie  à  la  Cliambre  iic 
voter  un  emprunt  e:(tr.iordinaire  de  I00mi!lio  s 
pour  It-^  éventualités  delà  guerre...  Je  me  trompe  : 
il  ne  8'a;,'it  pas  de  voter  un  ini|)ét,  il  s'a^^it  dit 
donner  m.e  .-or  te  di'  procuration  au  mini-lère  pour 
lever  IDOmilliousd'imi'dt",  dans  indiquer  nii'aa- 
Biett'',  ni  le  uiad^',  ni  U-s  comliiions,  ni  les  sourc  :. 
Je  me  Kuis  réerl  ',  quoique  cenainement  mon  ha- 
bitude ih:  soit  pas  irjiiterruinpre;  Je  me  suis 
récrié  coiiin;  la  hardiesse  d'un  pareifargumenl, 
qui  supposerai!  que  v<'us  dél  guericz  aiusi  votre 
pouvoir  p;ir  un  a''le  inou!;  j  avoue  que  j'ai  nié 
qae  C"la  fut  pussiblc,  je  me  sui^  p-ul-étte  tro[) 
avancé,  et  il  est  pos.-^ilile  que  vous  vouliez  donniT 
celte  étrange  pre  .ve  de  coiiliance  au  ministère. 
Je  ne  iiréjuffe  rii'U  ;  m<ns>laiis  tous  les  i-as  l'argu- 
ment dont  on  s'i^si  fe.'viest  f.iux.L'-s  100  mil.'ions 
ainsi  volés,  il:j  seraent  perçus  par  orJonnancts, 
avant  la  convoiaiion  des  collèges,  les  opérations 
éleciora'cs,  la  coufrction  des  li<le^.  1 1  dir  manière 
à  ce  qu'il  ii'v  i  ùt  p^is  impossibilité  ab-olue  à  te 

3u'ili<  rus.~ent  cum  lés  dans  le  cens  électoral  :  !c 
evuir  d'g  alininiBiraieurs  serait,  dans  ceilt> 
clrcon^taiii'.e  comme  dans  toute  autre,  di'  compter 
ces  im,  ûts  pour  le  droit  idectoral  ;  ou  cetie  per- 
ceptiun  se  ferait  après  la  confrctton  des  liïies, 
et  u'ors  il  n'y  aurait  point  de  ditliculté,  car  it  y 
aurait  impos-ibilité  de  les  comiiter,  et,  comme 
je  l'ai  reconnu,  l'impossibihlé  est  la  plus  impé- 
rieuse de  loute^i  les  lui:!. 

I^>t  argument  n'a  d'inr  pu  faire  aucune  sensa- 
tion sur  II  Chambre.  .Mais  je  ferai  reniarquer  lu 
marche  dt^  l'adminisi ration,  je  ferai  remarquer 
comme  elle  s'eiiliardit  |iar  les  coucessiuuri  qu'i>n 
lui  fait;  comment,  à  ce  té  de  contributions  extraor- 
dinaires, yii'Uiieni  les  crédits  do  100  millions 
éventuels  avec  les  furm<'B  les  plus  exorbitantes, 
les|jlu.«incunstitalii>iintilles,  puis  des  crédits  pour 
payer  des  coiinursaires  de  police;  comment  l'ad- 
ministration encourage  clle-iuëme,  comment  elle 


avance  dans  cette  voie  dont  nousneconnaissoDS 
pas  le  terme.  (Adbfsion  à  gauche.) 

Entre  les  questions  de  llnances  quelques  ques- 
tions politiques  se  sont  élevéen  cVst  avec  par- 
cimonie, avic  défiance,  que  le^  discussions  sont 
présentées;  c'est  sous  l'influence  de  prév-ntions 
injustes  qu'elles  sont  terminées  Et  Uir-qn'ou  a 
cité  l'esemplede  l'Angleterre  qui  appidie  5(l0  mille 
éli-cteursù  concourir  &  la  nomination  des  mem- 
bres de  ta  Gb^imbrc  des  communeii,  ;it,irs  qu'avec 
une  population  bien  plus  considérable,  nous  n'eu 
avons  que  2  ou  300  mille,  une  voix  s'est  écriée  : 
le  peuple  anglais,  il  a  un  soleil  du  libertél  Eh 
birn,  je  le  déclare,  et  ce  n'est  pas  chez  moi  une 
présomption  nationale,  un  orgueil  de  lii>ei  té,  notre 
pi'uple  est  phis  mûr  pour  la  lilwité  q  :e  le  peujde 
■Ans^ais.O'iue  adhésion  à  Vexlrêine  gauche.) 

Et  si  vous  aviez  été  témoins  conime  moi  de 
l'udmiration  que  ce  peuple  étranger  montrait 
pour  la  conduite  de  noire  nation  dans  sa  glo- 
iieu:^e  ltévolution,si  vous  aviez  été  témoins  de 
ceite  ailmiratioii  avec  laquelle  les  An^ilals  m- 
connaiss^cnt  l'élévation,  la  générositr-,  l'intelli- 
gence pai  faite  de  la  liberté  et  des  nécessités  du 
pays  répandue  dans  tuuies  les  ciassesi  si  vous 
a'iez  éié  témoins  aussi  de  ce  retour  qu'ils  fai- 
saii'nt  malgré  i  ux  sur  leur  position  ;  si  vous  aviez 
reçu  lei  coulidences  qu'ils  nous  fais  ient  g^ir  les 
graves  appréhensions  que  faisait  naître  en  eux 
l'idée  oix  Ile  pareilles  circonstances  se  maiiireste- 
raient  dans  leur  pays;  si  vous  aviez  entendu 
comment  ils  recoaoaissaient  que,  d^ins  ce  pe  'pie 
anglais  qui,  tant  qu'il  est  dans  les  liens  u'uno 
organi^iatiOD  forte,  ne  semble  exi.nler  que  pour 
la  libiTié  et  la  prospérité  du  pays,  coiiiben  ils 
craignaient  qu'une  fois  ces  liens  bri'és,  qu'une 
fois  qu'il  serait  sorti  de  cette  organisation  réi,'U- 
liére,  lous  le't  excès  no  vinssent  à  couvi  ir  le  pays, 
et  coiniuciit  ils  s'étonnaient  de  vuir  que  notre 
peuple,  au  eoniraire,  en  l'absence  de  toute  or- 
ganisation sociale,  no  se  sonillait  d'aicnne  cs- 
pè<-e  d'excès  ni  contre  la  liberté,  ni  conire  les 
propriétés,  vous  dirieï  comme  moi  que  cette  na- 
tion s'est  inontréi:  digne  d>^  lu  pins  grande  liberté 
po-isiiile  diiut  UD  (leuple  pui-se  jouir.  |iar  sa  con- 
duite glorieuse  dans  les  grandes  jouruées. 

A  l'extrême  gauche  :  Ouil  oui!  Bravo! 

U.  Odilon  Uarrol.  C'est  ci>  senliment  pro- 
fond d'udmiiaiion  pour  les  éléments  d'ordre,  de 
suciihiliié  qui  existent  dans  notre  naiioii,  qui  a 
fait  qu'on  nous  a  vus  combat'ant  à  icite  tiiliune 
p  lUr  la  plus  grande  extension  pos-ilile  di'^  droits 
poliiiqiies,  parcequc  nou.':  ne  craignons  pas  qu'elle 
Boitum-  source  Ou  désordre,  mais  que  notre  con- 
viction est  au  con'raire  qu'elle  3e:a  une  source 
de  force  et  de  prospéi  ilé. 

J'avoue  que  je  ne  croyais  pas  qu'on  reprodui- 
rait il  cette  tribune  ces  accusations  indirectes  de 
promoteurs  d'émeutes,  de  provocateurs  à  ta 
guene. 

Au  centre:  Ab!  ahl... 

A  liextriine  gauche  :  Parlez!  parlez  ! 

M.  Odilon  Darrol.  Je  ne  pense  même  pas  que, 
dans  l'esprit  de  Ihunorab'.eorali'orqui  les  a  rappe- 
lées, il  vait  eu  aiiplication  faite  aux  ipenit)resde 
ceite  chambre.  (Al.  Yiennet  (ait  un  signe  n.'galif.) 
Je  [■•  cû  mais  trop  Lien  pour  croire  qu'il  ne  t:ous 
rende  pas  la  justice  que  nous  lui  rendons.  Mai:t  ce- 
pendant ces  accusaliuus  ont  fait  fortune.  Notre  eo- 
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.a  300  fraDCS  tendait  à  donner  une  Chambre  11- 

rale   et  constitutionnelle.  Gela  est  tellement 

lai  que  la  Re^^tauration  se  croyant  combattue 

i^ans  sa  tendance  par  des  Chambres  sorties  de  la 

ation  en  virtu  du  cens  de  300  francs,  pensa 

Quelle  était  dans  la  nécessité  de  paralyser  celte 

ifluence  nationale  par  la  loi  du  double  vote. 

ju*arriva-t-il  ?  Laloi  du  double  vote  fût  impuis- 

"note  cof.tre  l^s  300  francs  ;  la  force  constitution- 

elle  qui  résultait  de  ce  cens  électoral   vainquit 

'  double  vote  lui-même.  Quelle  en  a  été  la  con- 

quence?  Le  double  vote  vaincu,  on  eut  recours 

un  coup  d'Etat  et  à  la  force  matérielle.  La  force 

tionak  triompha  du  coup  d'Etat  comme  le  cens 

Aé  paria  Charte  avait  triomphé  du  double  vote. 

Que  faut-il  conclure  de  ces  Taits?  Qu*il  fallait, 

près  la  Révolution  de  juillet, s^arréUr  au  cens 

'^*i  300  francs?  ^on.  Les  électeurs  devaient  être 

;é8  do  30  ans  au  moins  ;  Tàge  a  été  réduit  à  25. 

i  double  V  )te  a  di3[>aru  et  le  ceu:^  de  300  francs 

-s  été  abaissé  à  200,  et  au  lieu  de  90,000  électeurs 

ous  en  aurez  20(t,000. 

Je  vous  le  demande.  Messieurs,  n'ont-ils  pas 
u  raison  les  orateurs  qui  ont  proclamé  à  cette 
irlbune  que  la  France  serait  véritablement  repré- 
sentée par  la  Chambre  qui  naîtra  de  cette  loi 
électorale  ?  Oui,  la  loi  que  vous  allez  voter  répon- 
dra véritablement  aux  intérêts  nationaux  ;  c'e&n 
un  hommage  qu'il  faut  lui  rendre. 

Quelles  sont  donc  les  objections  qui  ont  été 
présentées?  Au  moment  où  le  rapport  de  la  loi 
V0U3  fut  fait,  l'opinion  générale  s'arrêta  sur  le 
cens  de  200  francs;  on  le  mit  en  comparaison 
avec  le  nombre  des  électeurs  qui  devait  en  ré- 
sulter. Vous  ne  devez  pas  perdre  de  vue  cette 
considération.  Depuis  cette  époque  des  circons- 
tances extraordinaires, ou  plutôt  le  pressen'iment 
de  circonstances  qui  peuvent  ne  pas  se  réaliser, 
délerminèreiit  le  gouvernement  à  demander  des 
sacrifices  nouveaux  qui  ne  sont  pas  permanents 
de  leur  nature.  Ici  se  présente  la  question  que 
vous  avez  à  décider.  Ces  sacrifices  nouveaux,  qui 
ne  sont  pas  Tindication  d'une  capacité  nouvelle, 
doivent-lis  changer  Fétat  de  choses  que  vous 
aviez  déjà  arrêté? 

Com  lient  vient-on  nous  combattre?  On  nous 
dit:  quoil  Vous  demandez  des  sacrifices  nouveaux 
au  pays  et  vous  n'élargissez  pas  les  droits  des 
citoyens;  vous  ne  leur  accordez  pas  une  com- 

Î)ensation  aux  charges  qui  pèsent  sur  eux!  C'est 
à  de  la  défiance.  Vous  vous  défiez  doic  de  tous 
ceux  que  vous  excluez  des  collèges  électoraux. 
Messieurs,  il  n'y  a  qu'un  mot  à  répondre  à  cette 
argumentation.  U  s'agit  ici,  dans  l'intérêt  du 
pays,  d'arriver  à  la  meilleure  Chambre  possible 
et  le  véritable  intérêt  de  tous  les  citoyens  appelés 
àsupporter  de  nouveaux  sacrifices,  c'est  d'obte- 
nir ce  résultat.  Ainsi,  ne  parlons  pus  de  défiance, 
n'éveillons  pas  des  sentiments  qui  ne  peuvent 
pas  être  dans  nos  cœurs:  songeons  à  l'aNcnirdu 
pays;  n'examinons  pas  si  des  circonstances  extra- 
ordinaires peuvent  condamner  à  des  sacrifices 
momentanés.  Ce  que  désire  le  pavs,  c'est  qut,*  le 
corps  électoral,  touten  demandant  à  ses  représen- 
tants di^  consacrer,  dans  les  lois  futures,  les  prin- 
cipes de  liberté  qui  sont  posés  dans  la  Charte 
consti'utionnelle,  procède  avec  sn^esse  et  dans 
l'intérêt  bien  entendu  du  pays.  Voilà  de  quoi  il 
s'agit  et  non  pas  de  défiance. 

On  vous  a  dit  que  la  France  allait  prononcer, 
qu'elle  allait  donner  son  opinion  sur  les  systèmes 
divers  qui  peuvent  partager  «luelques esprits.  Mes- 
sieurs, jamais  situation  n'a  été  plus  grande.  Un 
pays  tout  entier  va  être  soumis  à  un  mouvement 


Î général  d'élections  :  élections  dans  le  sein  de 
a  garde  nationale,  élections  pour  les  municipa- 
lités, élections  pour  la  Chambre  des  députés  : 
la  France  tout  entière  y  sera;  aucun  citoyen  ne 
manquera  à  l'appel  des  lois  que  vous  avez  votées. 
La  France  comprendra,  et  déjà  le  bon  sens  qu'elle 
a  montré  dans  toutes  les  circonstances  en  est  un 
sûr  garant,  la  France  comprendra,  dis-je,  que 
jamais  la  sagesse  ne  compromet  la  liberté,  comme 
le  gouvernement  a  compris  de  son  côté  que  quel- 
que prudence  ne  pourrait  être  dangereuse  pour 
ravenir  de  la  France. 

Voilà  la  ligne  que  le  gouvernement  a  suivie. 
C'est  ce  qui  lui  a  valu  le  reproche  d'abandonner 
la  neutralité.  Quand  un  gouvernement  croit  une 
mesure  bonne  au  pays,  il  ne  doit  pas  rester  neuîre. 
Il  faut  qu'il  se  présente  avec  franchise,  avec  con- 
viction. Il  y  a  quelque  temps,  l'orattfur  que  vous 
avez  enttMidu  disa  t  au  gouvernement  :  Vous  imi- 
tez le  Diretoire;  il  était  entre  deux  partis;  i!  ne 
reposait  sur  rien.  Aussi  est-il  tombé.  Aujourd'hui 
il  nous  accuse  de  n'être  pas  neutres.  Non,  Mes- 
sieurs, une  neutralité  serait  ici  une  désertion.  Ce 
que  nous  crovons  bon  pour  le  pays,  nous  1«^  dé- 
fendons avec  force.  Nous  ne  serons  jamais  neutres 
en  présence  d'une  mesure  qui  pourra  être  unie  à 
la  France.  {Marques  d'adhésion  aux  centres.) 

M.  le  général  La  Fayetlc.  Messieurs,  la  ques- 
tion qui  nous  occupe  a  été  si  complètemiMit,  si 
évidemment  cclaircie,  que  jene  comptais  pas  pri'U- 
dre  la  parole;  mais  j'ai  besoin  de  prote::ter  contre 
l'extension  donnée  par  l'honorable  préopinant 
aux  expression^  de  mon  illustre  et  ancien  collègue 
Birnave.    (Mouvement   d^atlenlion)   J'observerai 

aue,  dans  ces  temps  de  l'Assemblée  constituante, 
s'agissait  de  quelques  journées  de  travail  et 
non  d'un  cens  de  200  francs;  en  vérité.  Mes- 
sieurs, ceux  qui  l'ont  connu,  qui  ont  lu  ses  opi- 
nions peuvent-ils  croire  que,  s'il  était  à  c  tte 
tribune,  il  voudrait  exclure  du  droit  de  voter  une 
partie  des  citoyens  payant  effectivement  200  francs, 
et  qu'il  ne  serait  pas  de  notre  avis? 

A  gauche  :  Oui  !  oui  ! . . . 

Au  centre  :  ûemandez-le  à  M.  de  Limeth. . . 

M.  de  Lameth.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  général  La  Fayette.  Je  dois,  en  effet, 
reconnaître  à  mon  honorable  collègue,  plus  qu'à 
moi-mô  ue,  le  droit  de  parler  de  Harnavc,  avec 
qui  ses  liaisons  ont  constamment  été  encore  plus 
intimes  que  les  miennes.  Je  me  borne  à  lui  re- 
commander la  mémoire  de  notre  ami  de  89  et  91. 

Messieurs,  je  ne  viendrai  pas  discuter  ici  suç  la 
différence  qu'on  veut  établir  entre  la  défiance 
qui  rend  circonspect  et  la  circonspection,  qui  fait 
qu'on  se  délie  au  point  de  ne  pas  oser  admettre 
quelques  milliers  d'électeurs  de  plus;  mais,  sans 
entrer  dans  l'examen  des  systèmes  él'Ctora  ix  et 
de  la  fixation  du  cens,  je  dem  inderai  comment 
il  se  fait  que  ceux  mêmes  qui  bornent  leur  con- 
fiance au  cens  de  200  francs,  veuillent  établir 
des  catégories  dans  la  même  sorte  d'impôt,  faire 
une  distinction  entre  les  centimes  additionnels, 
qui  admettent  au  droit  de  voter,  et  les  ^intimes 
additionnels  qui  n'y  admettront  pas;  et,  ce  qui 
est  plus  étrange  encore,  viennent  dé<  larer  que 
ceux  qui,  au  mois  d'octobre,  seront  jugés  capables 
d'élire,  en  sont  jugés  incapables  au  mois  d'avril 
{Rires)y  quoiqu'ils  viennent  d'être  sojmis  dès  à 
présent  a  la  même  quotité  d'impôt,  comme  s'il 
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ne  3'est  pas  borné  i  discuter  simplenient  l'opi-  i 
nion  (le  Barnave  ;  il  a  profité  de  cette  occasion 
pour  parler  en  iit^néral  d'événemenls  qui  se  rat- 
tachent à  l'A^senibli^e  constiluaate  et  même  à 
une  époque  plu8  récente. 

Quant  à  ce  qui  connerno  l'Assemblôe  consti- 
tuante, j'étais  alors  tro|)  Jeune  pour  avoir  connu 
per^uniielleiiieiit  les  raits  ;  mais  l'Iiistoire  de 
mon  pays  va'i'A  ancz  raïuilîëre  pour  que  je  me 
rappelle  ces  circonEtaoces. 

Mi  le  commencement  de  celle  illustre  Aâ^em- 
blée,  l'immentie  majorité  des  privilégiés  de  Tiia- 
cien  régime  fut  pour  la  glorieuse  Révolution  de 
1789.  Cest  un  fuii  incontestable.  Uepuis,  cette 
majorité  s'est  divisée  ;  les  uns  ont  été  paniculié- 
remenl  frappés  des  excès  que  la  Révolution  de  89 
D'à  jioiJil  pro'iuit!',  mais  qui  ont  éié  ameués  par 
d'autres  caufes,  qu'il  me  serait  facile  de  vous  si- 
gnaler, ei  not^mmi'nt  l'abandon  du  sol  français 
par  la  major  té  des  propriétaires,  événement  qui 
n'existe  pas  duna  la  Itévulution  de  1830,  ce  qui 
est  un  grand  ëlëiiient  de  sécurité.  Ëli  bien,  parmi 
ces  tiommes  hunorablus  qui  saisirt'nt  avec  avidité 
les  premiers  rayons  de  fa  liberté,  quelques-uns 
UDiiiucment  frappés  dvs  maux  qui  sont  survenus 
3  i  4  ans  après,  Us  uliribut^rent  à  certaines  cau- 
ses du  présent,  éLceiIain-i  faits  accidentels.  Ceux- 
là  sont  venus  abjurer  leur  premiers  principes.  Je 
ne  doute  pas  qu  ils  n'aient  agi  ne  bonne  loi,  en 
renonçant  à  le  qui  leuraparu  des  erreurs.  Mais, 
d'autres,  d'un  esprit  plus  juste,  plus  profond, 
sont  remontés  aux  causes,  et  se  sont  coiivaincus 

2ue  les  malheurs  de  la  Révolulion  ne  pouvaient 
treatlrlbué^  à.  des  faits  accidentels.  À  plus  forte 
raisuD,  40  ans  plus  tard,  ces  mêmes  causes  n'e.tis- 
tent  pas.  J^'  suutieng  donc  que  l'on  se  trompe  sur 
la  situation  des  esiirils  en  France.  Sans  doute, 
les  lumières  ne  sont  pus  encore  ausài  répandues 
qu'elles  devr<iieiii  l'éire;  mais  il  y  a  dans  notre 
société  beancou,!  d'éléments  de  sécurité,  d'ordre 
et  du  s[al)ilitC,  ijui  donnent,  j'ose  le  diro,  un  lieu- 
reux  démenti  aux  prédictions,  du  reste,  très  sin- 
cères de  l'orateur  auquel  je  réponds.  Je  suis  sur 
que  lui-même  aiipljodii  à  la  tentative  que  je  fais 
pour  vous  rassurersur  lefortfutur  do  notre  patrie. 
Nous  désiruns  tuus  sa  prospérité,  et  quand  un 
honnête  bomiui',  un  liomme  dévoué  &  éoh  pays, 
cherche  à  vous  prouver  que  les  circonstances  sont 
telles,  que  vous  n'avez  aujourd'hui  à  redouter  ni 
les  désordres,  ni  les  éclialauls de 9'i,  vous  devez 
ajouter  toi  à  ses  paroles.  (Mouvement  aoj:  cen- 
tres.) 

J'ai  pensé  qu'il  était  nécessaire  de  dissiper  les 
sombres  nuages  nue  l'improvisation  du  préopi- 
nant aurait  pu  jeter  dans  vos  esprits.  Qu'il  me 
soit  permis  mamienaiit  de  rétablir  la  discussion 
sur  son  véritable  ti^rrain. 

Le  ministre  qu»;  vous  avez  entendu  n'a  pas  ré- 
pondu à  celte  olij'  ction  :  si  la  loi  électora'e  avait 
été  votée  3  mois  plus  tard,  auriez-vous  refusé  de 
compltr  les  30  centimes  dans  le  cens  ôkcoral? 
Vous  ne  l'auiiez  pas  osé.  C'est  donc  une  question 
d'antériorité.  Or,  la  vérité  conitall-elle  l'anténo- 
nté?  Elle  e£t  absolue;  et  s'il  est  vrai  que  ce  droit 
n'aurait  pas  ete  contesté  dans  3  mois,  pourquoi 
leterait-il  aujourd'hui? 

On  vient  de  nous  dire  que  nous  nous  perdons 
dans  des  que^jtiong  do  mctapliysique. 

Voir  au  centre  :  Ce  sont  les  paroles  de  Barnaye. 

M.  de  Tracy.  Le  ministre  n'a  pas  même 
ménagé  notre  umour-projiro.;  il  a  dit  que  nous 


nnus  perdiouH  dans  des  spéi^ulations  métapbysi 
ques  pour  avoir  ignoré  les  affaires... 


u  centre  :  C'est  Barnave  qui  a  dît  cela. 


Voi 

M.  de  Trary.  Mais  à  quel  propis  celliï  cita- 
tion? N'est  ce  pas  en  répondant  aux  orateurs 
i|ui  soutenaient  une  opinion  opposée  à  celle  du 
minislr-? 

TuUlefoia,  ce  n'est  pas  la  première  fois  que  des 
hommes  constants  dans  leurs  princi|>e*  ont  été 
traités  de  rêveurs,  de  métaphysiciens.  Il  lut  un 
temps,  sous  le  long  despotisme  di-  l'Empiri',  où 
on  les  traitait  de  mais.  L'était  le  mot  à  la  m  >de. 
Métaphysiciens,  niais.ces  mots  étaient  synonymes. 
Piiur.iuiii  les  appelait-on  niais?  C'est  qu'ils  .sacri- 
fiuient  leurs  intérêts  matériels  à  des  |irm  ipes  sur 
k'squels  ils  ne  voulaient  point  transiger.  Sous  ce 
ranport,  je  revendique  cette  épithète,  je  m'en 
liuoore. 

l\  puis  il  cette  o^ca=ion  r.ippeler  l'époque  ofi 
l'un  des  principaux  membres  du  ministère  actuel 
(M.  Ciisimir  l'érieO  défendait  à  celle  tribune  les 

Erincipes  conatiiutionnels  cuntrc  M-  de  Villéle  et 
1  Chambre  qui  lui  était  dévouée.  Que  lui  ré,  on- 
dait-on  alors?  ToutCL'la  est  bon  en  théur^e,  mais 
ne  vaut  rien  dans  la  pratique  ;  il  n'y  a  de  capa- 
bles que  les  hommes  d'alTaires.  Vous  savez,  Mes- 
si'Urs,  comment  cos  hommes-là  ont  conduit  nos 
alTaircs.  Its  ont  amené  une  révolution  qui  a  ren- 
versé leurs  successeurs. 

Sans  ilouti",  il  ne  faut  pas  pousser  les  principes 
a  l'extrême.  Mais  il  faut  prendre  garde  de  tomber 
dEins  un  excè.*  conlraire.  Il  y  a  des  utopii'S  de 
toute  espèce,  et  en  avant  ut  en  arrière;  et  je  crois 
que  les  utopies  en  avant  sont  moins  extrava- 
gantes que  les  utopies  en  arriére.  1)  est  plus  ilif- 
lii'ile  de  faire  retuurner  la  Révolution  de  1830  à 
li  Restauration  de  1811,  que  de  laportT  en  avant 
du  poiut  où  elle  est  restée  depuis  8  moi;. 

A  gauche  :  Tièsbienl  très  bicnl 

M.  de  Tracy.  Oq  a  beaucoup  reproi'hé  à  mon 

lioriorablu  collègue  et  à  moi  d'avoir  parlé  de  mi;- 
lianic.  Il  me  semble  que  nous  ne  pouvons  pas 
nous  srrvir  d'un  autre  mot  pour  ex  .rimer  noire 
idée.  J'appelle  méfiance,  ou  si  vous  le  voulez, 
manque  de  confiance,  l'action  de  refuser  à  ti-Iles 
ou  telles  perso^ines  une  fonction  qu'il  ne  dép  nd 
pas  de  nous  de  leur  accorder.  Voilà  une  détini- 
lion  h  il  portée  de  tout  le  monde.  En  on  mot, 
les  faits  ne  sont  ni  honnêtes  ni  maUionnêtes,  m 
lioliB,  ni  impolis;  ils  synt  te  qu'ils  s.jm.  Il  est  de 
fait  que  vous  lerusez  lu  druit  électoral  & 
lOO.OUO  contribuables.  On  tient  vous  dir.'  que 
c'e^t  parce  qu'on  craint  la  corrufilion  et  l'igno- 
rance. Alors  icux  que  vous  r  ji-tiz  sont  donc  des 
honinies  susc  jititiles  d'ô:ro  corrompus,  des 
hommes  ignorants.  Vou-  aurez  heau  <iire,  il  est 
évident  que,  si  vous  ne  les  almettez  pas,  c'est 
que  vous  n'avez  pas  confiance  en  eus.  {^uj:  uuixl 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  Je  ne  veux  pas 
abuser  des  moments  de  la  Chambre.  Mai-,  sans 
attacher  à  une  épigramme  tontes  les  consé- 
quences qu'on  p'iurruit  attacher  à  un  raisonne- 
ment sérieux,  il  est  bon  ccpendani  qu  aucune 
méprise  ne  puisse  avoir  lieu,  ni  dans  letie  en- 
ceinte, ni  au  dehors.  Organe  du  gouveroement, 
je  déclare  que  non  seulement  je  n'ai  la*  fa  1 1  é- 
loge  du  double  vole,  muis  que  j'ai  voulu  flétrir 
le  double  TOte  comme  uoo  violation  formelle  de 
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lur  base  IVxercice  personnel,  immédiat,  in- 
imunicable,  du  vote  de  Timpôt,  dans  toutes 
opérations,  dans  tous  les  détails  q  le  ce  vole 
;  comprendre.  Aliéner  ce  vote  serait  commettre 

suicide  politique  :  le   gouvernement  serait 
t,  la  Chambre  rien;  elle  aurait  abiiqué. 
upposez  un  budget  entier  volé  de  ceite  ma- 
re...; une  telle  idée  vous  révolte,  Messieurs. 

e  s'agit,  j'en  conviens,  que  d*un  vote  facul- 
\  de  100  millions.  Mais  ce  qui  est  facultatif 
it  se  réaliser.  Et  si  le  vote  est  constitutionnel 
:ir  100  millions ,  il  ne  le  sera  pas  moins 
jir  20),  pour  500  millions;  il  le  sera  pour 
nilliard.  Supposez  donc  un  budget  entier  voté 

celte  manière,  et,  dites-vous,  que' les  ga- 
•Jes  resteront  à  la  fortune  des  contribuables, 
a  liberté  politique  des  citoyens! 
}ue  Ton  repousse  la  supposition  et  les  consé- 
ences  qui  en  dérivent,  par  les  sentiments  de 
iflance  que  le  présent  itispire,  j'y  consens  : 
is,  je  le  demande,  l'avenir  de  la  France  est-il 
rné  à  quelques  jours,  à  quelques  ses^^ions? 
us  aurons  des  successeurs;  et  coiix-ci  seront 
aplacés  à  leur  tour,  et  je  l'espère,  pendant  une 
igue  suite  de  siècles.  Songez  à  Tinfluence 
'exercera  dans  l'avenir  l'exemple  que  Ton  vous 
rite  à  donner  aujourd'hui  :  il  peut  se  rencon- 
r,  un  jour  (et  le  passé  permet  de  le  prévoir)  ; 
)eut  se  rencontrer  un  ministère  impérieux  et 
stile  aux  droits  populaires;  une  Chambre  ina- 
^vible,  disposée  à  seconder  les  empiétements 
la  couronne,  à  condition  d'y  prendre  part; 
dn,  une  Chambre  élective,  Taible,  limide,  facile 
intraîner.  Que  l'on  conçoive  alors  le  projet, 
on  de  se  passer  de  la  Chambre  élective,  au 
ans  de  la  r^'duire,  dans  le  vote  de  l'impôt,  à 
e  formalité  aussi  vaine  que  l'était  l'enre^istre- 
mt  des  é  lits  royaux  sous  Louis  XIV.  On  vien- 
i  demander  aux  dc^légués  du  peuple  de  trans- 
rterà  la  couronne  Texécutiou  de  leur  mandat. 

n^sisleront,  au  nom  de  la  Charte.  Uésisteront- 
toujoiirs,  si  Ton  est  en  droit  de  leur  répondre: 

Chambre  de  1830,  au   terme  d'une  session 
Qt  elle  sii^nala  le  début,  en  prenant  '.es  mains 
la  néce^sité  le  pouvoir  constituant,  et  en  re- 
idant  le  pacte  social  tout  entier,  la  Chambre 
1830,  qui  devait  bien  connaître  l'esprit  de  la 
arte  devenue  son  ouvrage,  ne  crut  i  as  y  dé- 
;er,  en  autorisant  le  gouvernement  à  lever, 
son  absence,  jusqu'à  100  millions  de  contri- 
tions, avec  l'arbitraire  le  plus  large  dans  le 
Dix  des  moyensl...  Non,  i\fessieurs,  on  ne  ci- 
'a  point  un  exemple  si  funeste;  votre  loyauté, 
s  luiitières  ne  vous  permettent  pas  de  le'trans- 
îttre  à  vos  successeurs. 
Que  Taire  do  ic,  se  demande-t-on,  si  le  salut  de 

patrie,  cette  loi  suprême  devant  laïuelle  se 
[sent  toutes  les  autres  lois,  commande  une 
ëcautlon  réclamée  par  le  gouvernement,  et  sans 
luelie  il  nftirme  que  sa  marche  ne  s  rait  point 
surée,  dès  Tinstant  où  la  dissolution  de  la 
lambre  élective  le  privera  de  Tappui  de  la  lé- 
^lature? 

En  admettant  la  possibilité  d'un  besoin  absolu, 
ident,  indispensable,  il  faudra  d'abord  faire 
sparaltre  de  la  loi  le  terme  vague  de  nécessité, 
Il  laisse  trop  de  prise  à  l'arbitraire;  il  faudra 
•écis  r  l'événement  dont  pourra  résulter  ce  be- 
in,  révéneineni  de  guerre,  d'invasion  du  ter- 
loire,  de  dangers  patents  pour  l'indépendance 
itionale;  il  faudra  enfin  voter,  m  môrne  temps 
le  l'imiiosiiion  facultative,  le  rcole  de  répirii- 
onsur  les  diverses  sortes  de  contributions  exis- 
mtes,  soit  qu'on  détermine  l'augmentation  spé- 
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ciale  que  chacune  devra  supporter,  soit,  ce  qui 
se  concilierait  mieux  avec  l'urgence  de  votre 
délibération,  en  fixant  f)our  toutes  une  mesure 
uniforme,  la  surimposition  d'un  décime  ou  d'un 
décime  et  demi. 

La  mesure  sera  insolite,  et  tellement  qu'on  se- 
rait tenté  d'y  appliquer  la  formule  anciennement 
insérée  dans  quelques  éditsdu  roi  et  arrêts  d'en* 
registrement,  la  formule  :  sans  tirer  à  conséquence 
pour  Vavenir.  Mais  enfin  l'impôt  sera  voie  et 
consenti  par  vous,  dans  sa  quotité,  sa  mesure, 
son  mode  de  répiirtition,  et  l'irrégularité  d'un 
mode  éventuel  se  trouvera,  sinon  justifiée,  au 
moins  excusée  par  la  nécessité. 

Mais  jt'  cherche  les  preuves  de  cette  nécessité 
et,  je  l'avoue,  Messieurs,  je  ne  puis  en  découvrir 
aucune. 

Si,  comme  l'annonce  le  langage  des  conseillers 
de  la  couronne,  comme  le  commande  impérieu- 
sement rintérêi  public,  comme  la  France  entière 
Tespère  et  le  désire,  une  réélection  générale  a 
lieu  dans  le  plus  court  délai  après  la  promulga- 
tion de  la  loi  électorale,  l'intervalle  où  pourrait 
surgir  la  nécessité  supposée  ne  s'étendra  qu'à 
deux  mois  au  plus. 

Observez  d'abord.  Messieurs,  que  Tamendemeut 
adopté  par  vous,  sur  la  proposition  de  l'hono- 
rable M.  Gilion,  réduit  en  quelque  sorte  de  moitié 
cet  intrvalle;  il  permet  au  gouvernement  de 
laisser  écouler  un  mois  sous  l'influence  d'une 
simple  prorogation  ;  en  sorte  que,  pendant  ce 
temps,  pressé  par  des  conjonctures  d'une  baute 
gravité,  il  pourrait  encore  rassembler  en  trois 
ou  quatre  jours  les  députés  des  départements 
situés  dans  un  rayon  de  60  lieues  autour  de  la 
capitale,  et  s'entourer  ainsi  d'une  Chambre  assez 
nombreuse  pour  délibérer  légalement. 

Observez  ensuit^^  que  les  moyensextraordinaires 
de  recette  que  le  gouvernement  a  déjà  obtenus 
de  votre  confiance  sont  assez  étendus  pour  que 
l'événement  le  pi  us  étrange  lui  permetted'attendre 
le  retour  de  la  Chambre  élective.  Les  3  millions 
de  rentes  du  fonds  commun,  l'aliénation  des  bois 
de  l'Etat  jusqu'à  concurrence  de '200  millions  et 
l'addition  de  30  centimes  à  l'impôt  foncier,  voilà 
des  ressources  réelles,  susceptibles  d'être  dès  à 
présent  réalisées,  au  moins  en  partie  ;  voilà  des 
moyens  de  crédit  propres  à  faciliter  puissam- 
ment les  emprunts  auxquels  le  gouvernement 
croirait  devoir  recourir. 

Enfin,  Messieurs,  admettons  que,  dan^  l'inter- 
valle des  deux  sessions,  arrive  tel  événement 
que  l'on  voudra  s'imaginer,  la  loi  qu'un  vous 
demande  ne  remédierait  point  aux  embarras  du 
gouvernement-  l'impôt  extraordinaire  ne  pourrait 
être  ordonné,  il  ne  pourrait  commencer  à  ent'cr 
en  payement  que  dans  un  délai  beaucoup  plus 
long  que  celui  qui  ramènerait,  avec  une  nouvelle 
Chambre,  la  plénitude  de  moyens  de  salut  légaux 
et  constitutionnels. 

En  Vain,  dira-t-on  que  l'ordonnance  de  sur- 
imposition agirait  du  moins  comme  moyen  de 
ciédit.  Soupçonneux  et  méticuleux,  dans  l'é'at 
le  plus  prospère,  le  crédit,  au  milieu  d'une  crise 
telle  qu'on  ne  peut  s'enpêcher  de  la  supposer, 
serait-il  assuré  par  une  ressource  éloignée  et 
douteuse?  Non,  et  l'on  n'en  pourrait  sûrement 
rien  obtenir  avant  le  retour  d  ?  la  législature. 

Après  avoir  raisoniié  dans  l'hypothèse  d'une 
ï)éo  ssiié  à  laquelle  on  tenterait  en  vaifi  de  se 
sous'raire,  n'esl-il  pas  temps  de  rechercher  quelle 
serait  cete  nécessité,  et  jusqu'à  qu  1  point  on 
peut  la  prévoir  et  la  craindre?  C'est  sur  quoi  on 
a  négligé  de  vous  éclairer;  l'exposé  des  motifs 
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9  cette  séance.  Suivant  Thonorable  député  de 

le  et-0i3o,  le  parti  appelé  républicain  a  iiii^  et 

""et  encore  la  France  et  la  royauté  dans  un  péril 

Irême.  J'ose  croire  que  sa  sévérité  Ta  trompé 

"•  le  présent,  comme  sa  mémoire  sur  le  passé. 
i  établi  un  rapprochement  effrayant,  et  cer- 

•n  suivant  lu,  entre  le  temps  écoulé  depuis  le 

»ût  dernier,  tt  Tannée  qui  précéda  le  10 août 

2,  Mieux  servi  pir  ses  souvenirs,  Torateur 

urait  pa-î  husar.le  cette  comparaiso  •,  qui  ren- 

De  un  outrage  sanglant  à  ce  que  la  France  a 

plus  rt'spei  table.  Pendant  Tannée  qu'a  rappe- 

^  M.  de  Lam-'ih,  et  personne  n^î  Tignore,  la  cour, 

communication  secrète  avec  Tétranger,  trompa 

istamment  la  nation,  et  jusqu'à  ses  propres 
iQistres. 

'Puisque  au  d-dans  ni  au  dehors  noui  ne  trou- 
ons aucun  motif  de  craindre,  dans  Tintervalle 
sa  deux  sessions,  une  commotion  qui  rende  in- 

^pensable  des  ressources  extraordinaires  et  sou- 
unes;    puisque  la  loi  proposée  ne  produirait 

^me  point  de  ressources  immédiates,  appro- 
riée.*  à  Turgence  des  besoins,  vous  devez  la  re- 
ster, Me>sieur8;  votre  patriotisme,  auquel  le 
linistère  a  fait  un  appel,  vous  le  prescrit  impé- 
eosiMnent.  En  supposant  même  que,  par  la  dé- 
ipnatioii  de  la  nature  et  de  la  quotité  des  con- 
ibution:»,  vous  portiez  remède  au  vire  d*incons- 
tutionnalité,  le  vote  éventuel  de  rim|)ôt  renferme 
)ajuur8  quelque  chose  d'insolite,  et  dès  lors  de 
aogereux,  dès  qu'il  n'a  point  pour  excuse  une 
icontes  ab!e  nécessité. 

Vous  le  devez,  parce  que  rien  ne  vous  dit  en 
uelles  mains  peut  passer  ce  moyen  d'action  ex- 
raordinaire  :  la  roue  de  la  fortune,  vous  le  savez, 
>arne  rapidement  pour  les  dépositaires  du  pou- 
oir;  et,  d'ailleur?,  elle  leur  est  commune  avec 
ous,  lu  condition  attachée  au  présent  delà  vie, 
\  loi  qui  assigne  un  terme  si  prompt  et  si  peu 
revu,  à  nos  projets  et  à  dos  travaux.  Supposez 
u'une  auguste  confiance  fût  un  seul  moment 
veuglée...  la  mesure  qu«3  Ton  vous  demau  le, 
récédée  de  tant  et  de  si  vastes  ressources,  pour- 
ait  servir  à  ajourner  la  convocation  d'une  non- 
elle  Chambre  peut-être  pour  longtemps,  peut- 
Ire  indéfini. nent. 

Le  ministère  a  fait  un  appel  à  votre  confiance  : 
épondez-lui  qu'en  ce  moment  il  reçoit,  et  de  la 
lalion  et  de  vous,  une  preuve  signalée  de  con- 
îance.  De  la  part  a'un  mmistère  différent*  quelles 
raintes  n'a  rait  pas  excitées  une  demande  si 
eu  constitutionnelle!  quel.es  alarmes  sinistns 
t  durables! 

Messieurs,  vons  touchez  au  terme  de  votre  car- 
ière  législative  :  vous  allez  comparaître  devant 
ros  commettants.  Jugés  par  eux  et  par  la  France, 
rous  serez  jugés  encore  par  Its  générations  fu- 
ares,  car  la  session  de  1830  appartient  à  This- 
olre.  Devant  ce  tribunal,  les  talents,  les  atîec- 
ions,  le>  intentions,  tout  ce  qui  peut  excu^'cr 
.'erreur  disparaît  :  vous  serez  jugés  sur  l'avenir 
lue  vous  aurez  légué  à  votre  pays?.  Pour  assurer 
la  tranquillité  et  la  prospérité  de  cet  avenir,  pour 
courir  au-devant  de  tous  ses  besoinSi  de  tous 
s<'S  dangtTs,  vous  n'avez  lelusé  aucun  sacrifice... 
Idais  le  vote  qu'on  vous  demande  aujourd'hui 
porterait  une  atteinte  profonde  aux  droits  de  la 
Chambre,  à  ces  droits  dont  vous  n'êtes  que  les 
dépositaires  ;  il  ébranlerait  le  point  d'appui  de 
la  liberté  nationale,  la  base  du  trône  constitu- 
tionnel :  députés  de  la  France,  la  France  a  reçu 
vos  serments  ! 

Je  vote  contre  le  projet  «le  loi,  tel  qu'il  a  été 
présenté  par  le  gouvernement  et  par  votre  com- 


mission; et  dans  le  cas  où  modifié,  par  un  amen- 
dement, il  resterait  dans  les  limiies  constitution- 
nelles de  vos  attributions,  je  ne  l'adopterai 
qu'après  que  des  explications  positives  en  au- 
ront constaté  la  nécessité. 

M.  Alexandre  de  Laborde.  Ny  a-t-il  pas 
une  sorte  de  contradiction  à  demander  au  pays 
des  sommes  exorbitantes,  comme  si  la  guerre 
était  certaine,  et,  d'un  autre  côté,  d'improuver 
toute  manifestation  d'énergie  nati  nale,  comme 
si  la  paix  ne  devait  pas  être  troublée?  Il  résulte 
de  ce  systèine  que,  si  nous  n'avons  la  guerre  que 
contre  une  i^eule  puissance,  nos  efforts  .-ont  au- 
dessus  du  ht  soin,  et  que  si  nous  devons  l'avoir 
avec  toutes  les  puissances,  ils  sont  insuffisants 
et  qu'il  faudra  tonjours  recourir  à  l'élan  de  la 
population  tout  entière.  Cette  considération  m'o- 
blige à  reporter  un  reganl  sur  le  passé,  et  c'est 
bien  le  moins  qu'en  accordant  un  dernier  sa.ri- 
lice  on  consente  à  entendre  une  dernière  fois  ce 
que  je  crois  être  la  vérité. 

Aux  yeux  de  quelques  personnes,  l'événement 
de  Juillet  n'a  été  qu'une  nécesùté  momentanée, 
qu'une  résistance  à  Voppression  :  ce  sont  les  ex- 
pressions de  deux  de  nos  coUôgu^'s.  Il  n'v  avait 
en  1814  qu'un  Français  de  plus;  il  n'y  aurait  en 
1830  qu'un  Français  de  moins;  partant,  quitte: 
tout  devait  rentrer  dans  Tordre  accoutumé.  Mais 
dans  l'oninion  des  masses  il  n'en  a  pis  été  ainsi; 
la  Hévolution  a  été  pour  elles  le  soldt?  de  hain-s 
accumulées  pendant  14  a-înées,  la  fin  n'un  ré- 
gime contraire  aux  lumières,  aux  habitude^,  à 
la  dignité,  à  la  marche  de  la  civi.isation.  Mais 
ce  sentiment  s'est  manifesté,  suriou'  à  Tétran- 
ger, au  plus  hanl  dt'grè  parmi  les  peup  es  char- 
gés de  chaînes  ou  seulement  mjins  avancés  en 
civilisation.  Les  Polonais  y  virent  le  nom  de  pa- 
trie; les  Belges,  celui  de  religion,  de  sympathie 
avec  nous;  l'itaiie,  le  retour  d;  s  temps  glorieux  ; 
l'Allemagne,  un  sentiment  naiio'iai;  et  jusque 
dans  les  souterrains  des  mines  de  Salzbourg, 
des  acclamatiouf»,  des  illummations  spontanées, 
ont  accueilli  la  lecture  de  nos  triomphes. 

Or,  Messieurs,  qu'est-il  résulté  pour  le  monde 
et  pour  nous  de  ce  grand  mouvement  social  à 
Tintérieur  ?  Quelques  modifications  à  d'anciennes 
lois  ;  au  dehors,  le  retour  à  l'accomplissement  de 
traités  honteux;  certes, je  ne  prétend:^  point  reve- 
nir sur.la  chose  jugée,  sur  des  loisr  endues,  mais, 
au  moment  de  nous  séparer,  il  importe  d'exa- 
miner notre  situation,  cie  voir  l'actif  et  le  passif 
de  n.js  institutions,  de  résumer  ce  que  nous 
avons  gagné  en  liberté  au  dedans,  en  aignilé  au 
dehors. 

La  nouvelle  loi  électorale,  c'est  une  extension 
du  droit,  mais  une  confirmation  du  privilège  ; 
quelques  mille  électeurs  de  plus  avec  un  frac- 
tionnement qui  en  annule  l'effet,  qui  en  cir- 
conscrit l'expression  ;  la  loi  sur  la  garde  natio- 
nale,qui  pouvait  donner  au  pays  une  organisation 
forte,  guerrière,  n'est  que  1  institution  dt*  gardes 
urbaines,  sauf  un  article  qui  prolonge  d'un  an  la 
formation  actuelle;  la  loi  municipale  est  égale- 
ment pleine  de  restrictiotis. 

Au  dehors,  noire  politique,  circonscrite  dans  les 
traités  de  1814  et  l5l5,  nous  a  vu  sans  cesse  oc- 
cupés à  coudre  un  avenir  qui  pouvait  être  plein 
de  gloire,  à  un  passé  vermoulu  ;  les  peuples  au- 
tour de  nous  ne  connaissant  que  la  force  de  notre 
nation,  et  sortout  de  nos  principes,  et  ignorant 
la  faiblesse  de  nos  vues,  ont  joué  notre  réle;  ils 
se  sont  lancés  dans  la  gloire  de  la  liberté  ;  et  nous, 
au  lieu  de  ks  appuyer  par  une  attitude  noble, 
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ne  s'explique  point  à  cet  égard,  et  le  rapport  de 
votre  comiûidsion  n'offre  rien  de  plus  positif. 
C'est  dans  un  discours  de  M.  le  président  du 
conseil  des  ministres  qu'il  faut  chercher  une 
phras3  dont  on  peut  induire  la  possibililé  d'ufie 
guerre  plus  ou  moins  prochaine.  Je  ne  sais  s'il 
n'eût  pas  élé  jilus  convenable  ot  plus  politique 
do  .-'exprimer  nettement  et  d'avouer,  s*U  y  a  lieu, 
que  les  hommes  que  Ton  a  sans  cesse  aci^usés  de 
provoquer  la  guerre  [)arce  qu'ils  la  croient  diffi- 
cilement inévitable,  ont  pu  avoir  raison  ;  tandis 
que  le  ministère,  en  se  reposant  tro|)  sur  des 
assurances  diplo.natiques,  a  pu  tomber  lui-même 
dans  une  grave  et  dangereuse  erreur. 

J'ai  dit  8  il  y  a  lieuy  car,  sans  ce?ser  de  croir  • 
que  les  deux  principes  opposés  ne  peuvent  rester 
longtemps  en  présence  sans  se  combattre;  que 
par  conséquent  les  hommes  du  pouvoir  absolu 
chercheront  tôt  ou  tard  à  détruire,  en  France,  l:i 
liberté  par  la  force  des  armes,  et  qu'ils  ne  sont 
arrêtés  aujourd'hui  que  par  la  considération  de 
l'opportuiiiié,  il  est  toutefois  permis  de  douter 
que  If  moment  de  l'opportunité  soit  arrivé,  que 
rien  n'en^'age  nos  adversaires  à  le  devancer, 
et  qu'ainsi  la  guerre,  quoique  certaine  dans  Tave- 
nir,  soit  imminente  aujourd'hui  ou  même  d'ici 
à  2  ou  3  mois. 

Tournons  les  yeux  vers  le  nord.  Cette  puissance 
colossale,  dont  on  a  vainement  cherché  à  nous 
dissimuler  les  desseins  hostiles,  est  travaillée  au- 
jourd'hui de  soins  plus  pressants;  des  intérêts  plus 
rapiirochés  du  sijl;ge  de  son  Empire  occupent  ses 
forces  et  ses  méditations.  Une  pojiulation  de  4  mil- 
lion.-^ d'hommes  presque  sans  armes,  sans  orga- 
nisation p»)litique,  a  poussé  un  cri  de  liberté. 
Pour  récraser,  ont  accouru  des  troupes  nom- 
breuses, aguerries,  commandées  par  un  chef 
habile.  L'Europe  n'attendait  que  la  nouvelle  de 
la  chute  définitive  de  la  malheureuse  Pologne;  on 
l'annonçait  comme  certaine  et  consommée...  Et 
déjà  la  Pologne  a  reçu  de  la  victoire  le  litre  de 
nation  libre...  La  victoire  le  lui  maintiendra.  La 
Fran  e,  où,  sans  distinciion  de  rangs  ni  d'opinions, 
cette  nouvelle  a  répandu  une  joie  universelle 
(quoi(|ue  le  sentiment  de  l'honneur  national  y 
mêle  un  regret!),  la  France  voit  donc  s'élever 
une  barrière  entre  elle  el  l'invasion  des  guerriers 
du  nord  :  la  liberté  lui  donne  un  allié  qu'il 
faudrait  exterminer  avant  d'arriver  à  ses  fron- 
tières; la  liberté  reconstitue  cet  Etat  de  Pologne, 
dont  l'existence  est  indispensable  à  Téquilibre  et 
à  la  sécurité  de  l'Euroi  e,  cet  Etat,  dont  la  dispo- 
sition avait  commencé  à  changer  en  réalité  les 
rêves  d'une  ambition  sans  limites,  conçus  d.- 
puis  plus  d'un  siècle  dans  le  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg. 

La  Belgique  nous  offre  un  spectable  malheu- 
reusement bien  différent.  Com[)rimé  dans  les 
entraves  que  lui  imposent  et  sa  position  géogra- 
phique et  la  volonté  des  grandes  puissances  qui, 
au  nom  du  svstème  dtd  non-intervention^  exercent 


protocoles  auxquels  il  a  laissé  attacher  sa  signa- 
ture, il  serait  difficile  que  les  agitations  de  la 
Belgi'iue  motivassent  une  attaque  inopinée  contre 
la  France.  Les  Belges,  dit-on,  chercheront  à 
s'assurer  parla  force  des  armes  la  possession  du 
Luxemi)0urg,  que  les  grandes  puissances  lui 
refusent.  Si  un  juste  succès  couronne  leur  ten- 


de seconder  les  efforts  des  Belges,  nous  ne  i 
souillerons  pas  du  crime  de  les  combattre. 

En  Italie  étaient  des  hommes  animés  comme 
nous  de  l'amour  de  la  liberté,  trompés  comme  I 
nous  au  sens  «les  mots  non-intervention^  et  comme 
nous,  persuadés  que  la  France  les    ciéfendrait 
contre  l'intervention   armée  de   l'Autriche.  Ils 
avaient  levé  l'étendard  de  l'indépendance  natio- 
nale; rAutri<he   s'avançait  en   armes    pour  les 
combattre;  la  guerre  semblait  inévitable.    Lei 
chances  de  guerre  ont  disparu.  Messieurs;  tes 
hommes  ne  sont  plus.  Les  plus  heureux,  ont  pén 
sur  le  champ  de  bataille,  les  autres  sur  les  écba- 
fauds.  Un  petit  nombre  de  proscrits  erraient  snr 
les  flots,  cherchant  un  ?^il  ;  et  craignant  peu^ 
être  de  le  tlemandt-r  à  un  pays  qui  a  si  triste- 
ment déçu  leurs  espérances:  on  a-surc  que  le 
sort  les  a  fait  tomber  en  des  mains  ennemies; 
les  supplices  sur  le  foI  de  la  patrie^  ou  les  pri- 
sons perpétuelles  de  l'Autriche  les  attendent. 

Bornant  lui-même  .^^a  victoire,  le  vainqueur, 
de  concert  avec  la  Fr.mce,  consentira,  dit-oo,  à 
retirer  ses  trouçiw  de  l'Etat  ecclésiastique.  Je  suis 
portée  le  croire;  dans  sa  politi'^ue  aussi  pru- 
dente que  persévérante,  cette  puissance  sait  n'a- 
vancer que  pas  à  pas  vers  le  but  ;  contenle  d'avoir 
étabh  au  cœur  de  la  péninsule  sa  prépondérance 
ei  la  terreur  de  ses  armes,  elle  renoncera  saos 
regrets  à  une  usurpation  vioU  nte,  trop  préma- 
turée pour  être  durable.  Quand  la  dernière  vic- 
time de  la  liberté  aura  exhalé  son  dernier  gémis- 
^emcnt  sous  le  fer  des  bourreaux,  le  pouvoir 
oppresseur,  satisfiit  du  silence  de  la  coiisteroa- 
tiun  universelle,  dira  :  ce  pays  est  en  paix  !  et  il 
1  amènera  vers  la  Lom hardie  muette  ses  légions 
menaçantes.  Mais,  quelque  temps  enco/e,  il  tien- 
dra sa  pensée  et  t^es  regards  flxés  sur  ritalie 
centrale:  quelque  étince'le  du  feu  sacré  y  couve 
peut-être  sous  les  débris  et  sous  les  tooibeaux; 
si  elle  éclatait,  si  la  flamme  se  rallumait,  ne 
verrait-on  pas  enfin  s'accomplir  un  vœu  que  le 
cours  de  dix  siècles  n'a  rendu  que  plus  ardent  : 
hors  de  l'Italie  tout  pouvoir  étranger. 

L'état  intérieur  de  la  France  peut-ii,  sur  guel- 
Ques  points,  motiver  des  craintes  prochaines? 
Nous  en  avons  conçu,  nous  ne  le  dissimulons 
pas,  sur  les  efforts  persévérants  du  parti  carliste. 
Mais  nos  craintes,  le  gouvernement,  sans  doute 
mieux  instruit  que  nous,  ne  les  partage  point. 
C'est  ainsi  que  je  l'ai  remarqué  plus  d'une  fois, 
c  >  que  prouve  &a  conduite  envers  les  hommes 
dévoués  à  la  famille  déchue. 

Une  noble  résolution  vient  de  montrer  à  la 
France  et  à  l'Europe  que  le  gouvernement  ne  re- 
doute pas  non  plus  lu  souvenir  et  le  nom  dim 
gracd  homme.  A  la  voix  du  roi  des  Prtoçali, 
1  image  de  Napoléon  va  de  nouveau  décorer  la 
colonne  qui  retrace  ses  triomphes.  (Test  rendre 
justice  à  la  France:  en  conservant  le  juste  en* 
thousiasme  qu'inspire  la  gloire  de  Napoléon^  la 
nation  tout  entière  repousse  les  vœux  insensAi  et 
c  upables  (|ui  tendraient  à  renverser,  an  profit  de 
sa  famille,  notre  monarchie  constitutionnelle. 

Quant  à  un  troisième  parti,  dont  l'exagératioa 
patriotique  devait,  disait-on,  boule?erser  TStit, 
et  que  l'on  a  tant  de  fois,  et  sous  tant  de  finroies, 
dcitoncé  à  l'effroi  et  à  la  haine  populaires,  on 
procès  qui  se  poursuit  solenDellemeat  te, paria 
publicité  et  ses  résultats,  mettre  la  Franoe  en 
état  de  juger  de  la  réalité  et  de  rimportanœ  dei 
dangers  dont  on  la  menaçait,  an  nom  de  la  Ré- 
publique. 

Sur  ce  point,  Messieurs*  Je  me  trou 
saccord  avec  un  orateur  que  tous  aTei 
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dans  cette  séance.  Suivant  Thonorable  député  de 
Seine  et-Oiso,  le  parti  appelé  républicain  a  mis  et 
met  encore  la  France  et  la  royauté  dans  un  péril 
extrême.  J'ose  croire  que  sa  sévérité  Ta  trompé 
snr  le  présent,  comme  sa  mémoire  sur  le  passé. 
Il  a  établi  un  rapprochement  effrayant,  et  cer- 
tain suivant  lui,  entre  le  temps  écoulé  depuis  le 
7  août  dernier,  et  Tannée  qui  précéda  le  10  août 
1792.  Mieux  servi  p.ir  ses  souvenirs,  l'orateur 
n'aurait  |)as  Irasariie  cette  comparaiso  ?,  qui  ren- 
ferme un  ontrafze  sanglant  à  ce  que  la  France  a 
de  plus  respectable.  Pendant  Tannée  qu'a  rappe- 
lée M.  de  Lam'*th,  et  personne  no  Tignore,  la  cour, 
en  communication  secrète  avec  Tétranger,  trompa 
constamment  la  nation,  et  jusqu'à  ses  propres 
ministres. 

Puisque  au  dedans  ni  au  dehors  noui  ne  trou- 
vons aucun  motif  de  craindre,  dans  Tiiitervalle 
des  deux  sessions,  une  commotion  qui  rende  in- 
dispensable des  ressources  extraordinaires  et  sou- 
daines; puisque  la  loi  proposée  ne  produirait 
même  point  de  ressources  immédiates,  appro- 
priée;!  à  Turgencc  des  besoins,  vous  devez  la  re- 
jeter, Messieurs;  votre  patriotisme,  auquel  le 
ministère  a  fait  un  appeî,  vous  le  prescrit  impé- 
rieusement. En  supposant  même  que,  par  la  dé- 
si^ation  de  la  nature  et  de  la  quotité  des  con- 
tributions, vous  portiez  remède  au  vice  d'incons- 
titutionnalité,  le  vote  éventuel  de  Pimpôt  renferme 
toujours  quelque  chose  d'insolite,  et  dès  lors  de 
dangereux,  dès  qu'il  n'a  point  pour  excuse  une 
incontes' able  nécessité. 

Vous  le  devez,  parce  que  rien  ne  vous  dit  en 
quelles  mains  peut  passer  ce  moyen  d'action  ex- 
traordinaire :  la  roue  de  ta  fortune,  vous  le  savez, 
tourne  rapidement  pour  les  dépositaires  du  pou- 
voir; et,  d'ailleurs,  elle  leur  est  commune  avec 
nous,  la  condition  attachée  au  présent  de  la  vie, 
la  loi  qui  as8i<>ne  un  terme  si  prompt  et  si  peu 
prévu,  à  nos  projets  et  à  nos  travaux.  Supposez 
qu'une  auguste  confiance  fût  un  seul  moment 
aveuglée...  la  mesure  que  Ton  vous  deman  le, 
précédée  de  tant  et  de  si  vastes  ressources,  pour- 
rait servir  à  ajourner  la  convocation  d'une  nou- 
velle Chambre  peut-être  pour  longtemps,  peut- 
être  indéfiniment. 

Le  mini" tore  a  fait  un  appel  à  votre  confiance  : 
répondez-lui  qu'en  ce  moment  il  reçoit,  et  de  la 
nation  et  de  vous,  une  preuve  signa'lée  de  con- 
fiance. De  la  part  il'un  mmistère  différent,  quelles 
craintes  n'a  rait  pas  excitées  une  demande  si 
peu  constitutionnelle!  quelles  alarmes  sinistrés 
et  durables  1 

Messieurs,  vous  touchez  au  terme  de  votre  car- 
rière léjçi-ilative  :  vous  allez  comparaître  devant 
vos  commettants.  Jugés  par  eux  et  par  la  France, 
vous  serez  jugés  encore  par  h  s  générations  fu- 
tures, car  la  session  de  1830  appartient  à  This- 
toire.  Devant  ce  tribunal,  les  talents,  les  affec- 
tions, les  intentions,  tout  ce  qui  peut  excu.^cr 
Terreur  disparaît  :  vous  serez  jugés  sur  l'avenir 
que  vous  aurez  légué  à  votre  pays.  Pour  assurer 
la  tranquillité  et  la  prospérité  de  cet  avenir,  pour 
courir  au-devant  de  tous  ses  besoiitSi  de  tous 
Ses  dangers,  vous  n'avez  lefusé  aucun  sacrifice... 
Mais  le  vote  qu'on  vous  demande  aujourd'hui 

Eortetait  une  atteinte  profonde  aux  droits  de  la 
hambre,  à  ces  droits  dont  vous  n'êtes  que  les 
dépositaires  ;  il  ébranlerait  le  point  d'appui  de 
la  liberté  nationale,  la  base  du  trône  constitu- 
tionnel :  députés  de  la  France,  la  France  a  reçu 
vos  serments  I 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi,  tel  qu'il  a  été 
présenté  par  le  gouvernement  et  par  votre  com- 


mission^ et  dans  le  cas  où  modifié,  par  un  amen- 
dement, il  resterait  dans  les  limites  constitution- 
nelles de  vos  attributions,  je  ne  l'adopterai 
qu'après  que  des  explications  positives  en  au- 
ront constaté  la  nécessité. 

M.  Alexandre  de  Laborde.  N'y  a-t-il  pas 
une  sorie  de  contradiction  à  demander  au  pays 
des  sommes  exorbitantes,  comme  si  la  guerre 
était  certaine,  et,  d'un  autre  côté,  d'improuver 
toute  manifestation  d'énergie  nati  nale,  comme 
si  la  paix  ne  devait  pas  être  troublée?  Il  résulte 
de  ce  système  que,  si  nous  n'avons  la  guerre  que 
contre  une  feule  puissance,  nos  efforts  sont  au- 
dessus  du  btsoin,  et  que  si  nous  devons  l'avoir 
avec  toutes  les  puissances,  ils  sont  insuffisants 
et  qu'il  faudra  toujours  recourir  à  l'élan  de  la 
population  tout  entière.  Cette  considération  m'o- 
blige à  reporter  un  regard  sur  le  passé,  et  c'est 
bien  le  moins  qu'en  accordant  un  dernier  sacri- 
fice on  consente  à  entendre  une  dernière  fois  ce 
que  je  crois  être  la  vérité. 

Aux  yeux  de  quelques  personnes,  l'événement 
de  Juillet  n'a  été  qu'une  nécessité  momentanée^ 
qu'une  résistance  à  ^oppression:  ce  sont  les  ex- 
pressions de  deux  de  nos  collègues.  Il  n'y  avait 
en  1814  qu'un  Français  de  plus;  il  n'y  aurait  en 
1830  qu'un  Français  de  moins;  partant,  quitte: 
tout  devait  rentrer  dans  Tordre  accoutumé.  Mais 
dans  Toninion  des  masses  il  n'en  a  pis  été  ainsi; 
la  Révolution  a  été  pour  elles  le  soldo  de  hain.s 
accumulées  pendant  14  a^înées,  la  fin  ii'un  ré- 
gime contraire  aux  lumières,  aux  habitudes  à 
la  dignité,  à  la  marche  de  la  civilisation.  Mais 
ce  sentiment  s'est  manifesté,  surlou?  à  Tétran- 
ger, au  plus  haut  dpgré  parmi  les  peup  es  char- 
ges de  chaînes  ou  seulement  moins  avancés  en 
civilisation.  Les  Polonais  y  virent  le  nom  de  pa- 
trie; les  Belges,  celui  de  religion,  de  sympathie 
avec  nous;  l'Italie,  le  retour  d«  s  temps  glorieux  ; 
l'Allemagne,  un  sentiment  national;  et  jusque 
dans  les  souterrains  des  mines  de  Salzbourg, 
des  acclamations,  des  illuminations  spontanées, 
ont  accueilli  la  lecture  de  nos  triom()hes. 

Or,  Messieurs,  qu'est-il  résulté  pour  le  monde 
et  pour  nous  de  ce  grand  mouvement  social  à 
l'intérieur  ?  Quelques  modifications  à  d'anciennes 
lois  ;  au  dehors,  le  retour  à  l'accomplissement  de 
traités  honteux;  certes, je  ne  prétends  point  reve- 
nir sur.la  chose  jugée,  sur  des  loisr  endues,  mais, 
au  moment  de  nous  séparer,  il  importe  d'exa- 
miner notre  situation,  ae  voir  Tactif  et  le  passif 
de  nos  institutions,  de  résumer  ce  que  nous 
avons  gagné  en  liberté  au  dedans,  en  aigiiité  au 
dehors. 

La  nouvelle  loi  électorale,  c'est  une  extension 
du  droit,  mais  une  confirmation  du  privilège  ; 
quelques  mille  électeurs  de  plus  avec  un  frac- 
tionnement qui  en  annule  l'effet,  qui  en  cir- 
conscrit l'expression  ;  la  loi  sur  la  garde  natio- 
nale,qui  pouvait  donner  au  pays  une  organisation 
forte,  guerrière,  n'est  que  I  institution  de  jzardes 
urbaines,  sauf  un  article  qui  prolonge  d'un  an  la 
formation  actuelle  ;  la  loi  municipale  est  égale- 
ment pleine  de  restrictions. 

Au  dehors,  noire  politique,  circonscrite  dans  les 
traités  de  1814  et  1815,  nous  a  vu  sans  cesse  oc- 
cupés à  coudre  un  avenir  qui  pouvait  être  plein 
de  gloire,  à  un  passé  vermoulu  ;  les  peuples  au- 
tour de  nous  ne  connaissant  que  la  force  de  notre 
nation,  et  surtout  de  nos  principes,  et  ignorant 
la  faiblesse  de  nos  vues,  ont  joué  notre  rôle;  ils 
se  sont  lancés  dans  la  gloire  de  la  liberté  ;  et  nous, 
au  lieu  de  ks  appuyer  par  une  attitude  noble. 
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grave,  réservée,  qui  n'avait  pas  même  besoin 
d*étre  a^rei^sive,  nous  les  avons  reniés  ;  il  eu  est 
résulté  que  ceux  qui  ont  réussi  dans  ces  mou- 
vements gi^néreux  n'ont  conservé  pour  nous 
aucune  estime,  et  que  ceux  qui  succombent  ont 
acquis  le  droit  de  nous  haïr.  Nun,  Messieurs,  j'ose 
le  dire,  nouâ  étions  destinés,  ou  peutnèire  con- 
damnés à  un  rôle  plus  glorieux. 

On  a  parlé  de  propagande;  ou  a  voulu  flétrir 
de  ce  nom  la  sympathie  des  âmes  généreuses  ; 
mais,  Messieurs,  cette  propagande  n  «i-t-elle  ja- 
mais été  exercée  que  par  les  peup'es,  et  les  gou- 
vernem»'nts  ne  Tonl-ils  pas  crue  un  -  arme  légi- 
time, lorsqu'ils  y  ont  trouvé  leur  intérêt?  Je  n  en 
citt  rai  qu'un  fait  qui  a  rapport  au  tt  mps  actuel. 
On  n'accu-era  pas  le  gouvernement  autrichien 
d'être  très  fa\orat)le  aux  intéiêts  lopulaire-:.  D.ms 
ce  moment,  il  soumet  au  saint-siège  ce  qu'il 
appelle  des  sujets  r< belles;  il  le  fait  avec  notre 
consentement,  ou  du  moins  sans  opj)Osition  oe 
notre  part.  Or,  voici  ce  que  ce  gouvernement 
écrivait  à  ce  même  peuple  en  1809  : 

«  Itijlie  )6, 

«  Entendez  la  voix  de  la  vérité,  la  voix  de  la 
sagesse!  Voulez-vous  redevenir  des  Italiens  ?Kéu- 
Bîssez  vos  forces,  vos  bras  et  vos  cœurs  aux 
armes  glorieuses  de  l'empereur  d'Autriche.  Vou- 
lez-vous donc  rester  encore  longtemps  dans  la 
fan^e  de  l'esclavage? 

«  Italiens,  un  sort  plus  heureux  se  trouve 
entre  vos  mains,  dans  ces  mains  qui,  sur  toutes 
les  parties  du  monde,  ont  éU*.  cueillir  les  palmes 
de  la  vic<oire,  et  qui,  les  premières,  ont  répandu 
les  lumières  des  sciences  et  de  la  civilisation 
dans  TEurope  encore  sauvage. 

«  Vous,  peuples  de  Milan,  de  Toscane,  de  Ve- 
nise et  du  Piémont;  vous  tous,  peuples  d'Italie, 
rappelez  à  votre  mémoire  ce  passé  si  beau,  et 
vous  ^erez  de  nouveau  des  Italiens,  cou veits  de 
gloire  comme  vos  aïeux,  heureux  et  contents 
comme  aux  jours  du  passé. 

«  Signé:  Ârchiduc  Jean.  » 

Cela  prouve.  Messieurs,  qu'en  f.iit  de  propa- 
gande, il  ne  laut  pus  toujours  aecuser  les  peu* 
plep,  il  ne  faut  pas  toujours  excuser  les  rois. 

L'exposé  que  je  viens  de  vous  faire  du  pa>s6 
est  peu  enrourageant  pour  accorder  au  gouver- 
nement Tailoeation  qu'il  demande,  surtout  après 
les  judicieuses  observations  de  mon  collè^'ue, 
M.  Salverte;  mais  parce  que  le  ministère  a  beau- 
coup à  réparer,  nous  devons  lui  en  fournir  les 
moyens,  vi  sauf  les  amendements  que  la  forme  du 
projet  demande,  et  qui  auront  in  u  dans  la  dis- 
cussion, je  ne  trouve  p:is  de  raison  pour  la  refu- 
ser. D<-jti  II  ôine  l'amendement  de  la  commis- 
sion ,  en  frappant  indistinctement  toutes  les 
contributions,  nnd  les  abus  plus  tiifficiies;  mais 
celte  mesure  a  un  autre  avantiige  que  je  dois 
signaler;  elle  est  un  premier  pas  vers  une  res- 
source (iu*il  faudra  invoquer  si  les  temps  deve- 
naient plus  graves. 

Je  veux  parler  de  l'imiJÔt  proportionnel  au 
revenu,  C'»nnu  en  Angleterre  sous  le  nom  (Vincome- 
taxe.  La  percep'.ion  de  Ct  t  impcM,  difficile  la  pre- 
mière année,  le  lut  moins  lu  seconiie,  et  ne  pré- 
sentait plus  de  difllcultés  les  autres;  il  en  fut 
de  même  en  Portugal  oii  il  fi.t  appli|ué,  et  nous 
en  avons  vu  un  exemple  heureux  à  Paris  pour 
l'emprunt  forcé  de  100  millions  en  1814. 

Mais,  je  le  répète,  celte  mesure  ne  peut  con- 
venir que  dans  des  circonstances  im]iérieuses, 


dans  une  guerre  de  nécessité  que  [>ersonne 
désire,  et  dont  on  accuse  cependant  ceux  quisj 
montrent  le  plus  opposés.  En  effet,   Messieon. 
quel  est  l'homme  qui  peut  désirer  la  guerre  p 
la  guerre;  mais  qui  pourrait  souffrir  Thum 
tion  dont  la  guerre  seule  fait  justice?  Si  leu» 
nistère  connaît  la   France,  il  doit  savoir 
dans  toutes  les  classes,  après  le  sentiment  ue  h 
liberté  et  de  l'égalité,  le  plus  cher  est  celui  delà 
gloire,  de  la  dignité  naiionalej  qui   est  la  seule 
chjse  que  désire  encore  celui  qui  possède  la 
avantages  de  la  fortune,  et  la  seule  consolatioa 
de  ceux  qui  en  sont  privés. Le   minisière  api 
juger  de  la  sympathie  qui  s'est  manifestée  daos 
tous  les  ran^s  de  cette  Chambre  à  la  nouvelle  da 
succès  des  Polonais.  Messieurs,  le  prince  qui  re- 
lève aujourd'hui  la  statue  de  Na[)olé>>n  a  semblé 
dire,  par  là,  à  la  France  :  «  Le  voici,  je  ne  craios 
ni  sa   présence  ni  sa  mémoire.  Gomme  lui  fai 
commence  ma  carrière  dans  les  combats,  comme 
lui  j  ai  étéapp  lé  au  trône  par  le  choix  <iu  peu- 
ple, mais  je  saurais  mieux  que  lui  m'y  mainte- 
nir, parce  que  j'ai  placé  près  de  moi  la  justice 
et  la  liberté,  et  qu'au  moment  arrivé  j'y  placerai 
aussi  la  gloire.  « 

C'est  dans  cette  confiance,  dans  cette  certitj.U 
que  Je  vo:e  pour  le  projet  de  loi  amendé  régu- 
lièrement comme  nous  espérons  Toblenir. 

M.  le  comte  d'Argont,  minisire  des  travaux 
publics  et  du  commerce.  Je  me  crois  obligé  de 
combattre  à  la  Toi  l'orateur  qui  a  proposé  la  loi. 
et  celui  qui  a  proposé  de  Tadopter. 

Le  premier  s^est  fondé  sur  ces  considérations: 
que  c  était  une  loi  toute  exceptionnelle,  ioale  ex- 
traordinaire. Ge[)endant  il  a  dit  vrai  ;  mais  leâ 
circonstances  dans  lesquelles  nous  noua  trouvons 
sont  également  des  circonstances  excepîio  inelles 
et  coin  nandent  des  mesures  insoUies.  11  a  «i jouté 
que  conrérer  au  gouvernement  la  faculté  u'éta- 
biir  des  impôts  c'était  sortir  de  Tordre  lé^al, 
('/était  adopter  un  acte  entièrement  inconstitu- 
tionnel. Je  ne  saurais  partager  cett^i  opinion. 

M'ssieurs,  Tiiupôt  qui  pourra  être  prélevé  ea 
vertu  de  la  loi  qui  vous  est  proposée  aura  lou* 
jours  été  consenti  par  la  Chambre,  la  Chambre 
a  ra  toujours  donné  le  droit  de  le  percevoir.  Au 
surplus,  comment  redouter,  ainsi  que  Ta  fait  l'o- 
rateur au  iuel  je  réponds,  qu'on  puisse  appliquer 
cette  faculté  à  un  usage  qui  serait  funeste  au 
pays,  quand  tout  annonce,  tout  proclame  que 
bien!Ôi  une  nouvelle  Chambre  sera  ras>e(j]blee, 
et  que  si,  dans  cet  intervalle, quelque  mesure  avait 
pu  porter  dommage  ,  soit  aux  contribuables*  soit 
aux  intérêts  de  TEtat,  il  serait  promptemeat  re- 
paie? 

Mais,  a  dit  Torateur^  qui  répond  de  la  loogé- 
vilé  des  minisires,  qui  répond  que  les  mioistrei 
nouveaux  ne  surprendront  pas  la  CODflaDCeda 
monanjue,  et  ne  reproduiront  pas  ies  actes  do 
précédent  gouvernement?  Je  pense  qae  eatle 
crainte  n'est  pas  fort  à  redouter  avec  ao  moiuf^ 
que  aussi  éclairé  que  celui  que  nous  possédonf, 
et  (|ui  ne  donnera  jamais  sa  confiance  qa'à  des 
ministres  qui  la  méritent. 


M.  Odilon  Barrot.  Ce  n^est  pas  parlMMii- 

laire. 

Plusieurs  voix  :  On  n'a  pas  parlé  da  roi. 

M.  le  romle  d'Argent,  minisire  t     t 
Ou  a  parlé  an  moins  implicilemeal,  [  » 

mis  en  avant  celte  supposition  que  te  j      |i 
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rait  noramer  un  nouveau  ministère  qui  serait 
contraire  aux  véritables  intérêts  du  pays.  Au 
surplus,  i*abandonne  cette  argumentation,  et  je 
dis  que  la  loi  que  nous  vous  demandons  est 
une  loi  toute  de  confiance,  et  que  nous  croyons 
aussi  que  nous  n'aurons  pas  à  en  faire  usage. 
Dans  la  séance  d'hier,  j'ui  dit  :  Tout  fait  espérer 
que  la  paix  sera  maintenue.  Uu  éloquent  orateur 

2ui  siège  du  côté  gauche,  en  répondant  aujour- 
*hui  à  mes  paroles,  a  prétendu  que  j'avais  dit 
que  le  ministère  avait  l^espoir  d'obtenir  la  paix. 
Il  se  tronope,  je  ne  me  suis  pas  servi  de  ces  pa- 
roles. Sans  doute,  le  ministère  désire  la  paix , 
mais  ne  la  sollicite  pas  ;  il  est  jaloux  aut  int  que 
qui  que  ce  soit  de  Thonneur  et  de  la  dignité  de 
la  France,  et  jamais  rien  ne  le  fenit  dévier  de 
ses  devoirs  dans  ses  actes.  (Très  bien!  très  bien!) 
Le  second  orateur  a  demandé  quel  fruit  la  Ré- 
volution de  juillet  avait  procuré  au  pays.  Mais, 
après  avoir  fait  cette  demande,  lui-même  a  pro- 
duit la  réponse.  Il  a  dît  :  On  a  une  loi  électorale, 
ajoutant,  qu*àla  vérité,  il  aurait  désiré  que  cette 
loi  fût  rédigée  d'une  manière  différente.  Mais  il 
est  convenu  cependant  que  cette  loi  électorale 
est  suffisante  pour  le  pays. 

M.  de  Eiabordc.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

M.  le  comte  d'Argoat,  ministre  du  commerce, 
11  a  été  rendu  une  loi  sur  la  garde  nationale;  une 
loi  municipale,  si  longtemps  demandée,  si  dési- 
rée sous  la  Restauration,  a  été  rendue  et  promul- 
guée, bientôt  elle  sera  exécutée. 

Quant  à  la  situation  de  la  France  à  Textérieur, 
qu'il  a  paru  vouloir  critiquer,  je  répondrai  que 
le  gouvernement  a  toujours  conservé  à  Tégard 
des  étrangers  cette  attitude,  cette  dignité  qui 
convient  a  un  gouvernement  fort  et  loyal.  Le 
gouyernement  et  la  France  ne  veulent  pas  la 
ffuerre,  nous  ferons  tout  ce  qu'il  est  possible  de 
faire  pour  l'éviter  honorablement.  r<Ious  nous 
attacherons  surtout  à  réprimer,  par  tous  les 
moyens  légaux,  les  efforts  de  la  propagande,  car 
ce  serait  une  des  causes  les  plus  efticaces  qui 
pourraient  troubler  la  tranquillité  de  l'Europe. 

M.  Odilon  Barrot.  Ce  sont  des  paroles  que 
tout  cela. 

M.  le  comte  d'Argoat,  ministre  du  com- 
merce. Enfin,  je  vais  répondre  par  quelques  mots 
aux  propositions  qui  vous  ont  été  soumises  ten- 
dant a  modifier  le  texte  de  la  loi.  Je  dirai  que  je 
ne  partuge  pas  cette  opinion,  qu'il  soit  néces- 
saire de  changer  la  rédaction  du  commencement 
de  Tartirle  !•'.  On  aurait  voulu  qu^'  ces  mots  : 
en  cas  de  nécessité^  fussent  définis.  Ils  me  sen- 
blent  clairs,  et  n'ont  pas  besoin  de  commen- 
taire. 

La  seconde  proposition  du  premier  orateur, 
c'est  que  dan^  le  cas  où  la  loi  serait  adoptée,  elle 
fût  modifiée  dans  ce  sen^,  qu'au  lieu  de  donner 
au  gouvernement  la  faculté  d'augmenter  à  son 
gré  telle  contribution  plutôt  que  telie  autre,  l'aug- 
mentation fût  uniforme  et  perçue  au  moyen  de 
centimes  additionnels.  Cette  combinaison  ne  sau- 
rait être  adoptée,  car  en  établissant  un  nouvel 
impôt,  le  gouvernement  doit  considérer  quels 
sont  ceux  susceptibles  d'augmentation.  Il  y  a  tel 
impôt  dont  on  n'elT»  ctuerait  pas  la  perception  en 
l'augmentant,  tandis  qu'on  p^-ut  augmenter  tel 
autre  qui  donnera  d^s  produits  considérable!>. 
Ainsi,  je  crois  juste  que  la  Chambre,  qui,  ju  qu'à 
présent,  a  donné  au  gouvernement  de  grandes 


preuves  de  confiance,  lui  donne  encore  celle-ci. 
11  en  est  digne,  j*o§e  le  dire,  et  n'en  abusera  pas. 

M.  Voyer-d'Argenson.  Messieurs,  le  minis- 
tère vous  demande  un  crédit  de  100  millions,  les 
moyens  d*y  pourvoir,  et  la  faculté  indéfinie  de 
désigner  la  matière  imposable  et  de  la  taxer. 

Le  vote  de  ce  crédit  n'est,  à  mes  yeux,  qu'une 
simple  formalité.  Vous  avez  voté  (souvent  après 
les  dépf  ns(  s  faites)  tous  les  crédits  qui  vous  ont 
été  demandés.  Lors  même  qu'il  y  a  un  budget,  le 
droit  commun  en  finance  n'a  rien  de  gênant  pour 
la  prérogative  royale,  car  je  ne  sache  pas  qu'un 
seul  crédit  supplémentaire  ni  complémentaire  ait 
jamais  été  rejeté  des  comptes;  vous  allez  vous 
séparer,  laissant  tout  dans  le  provisoire.  Il  serait 
un  peu  tard  pour  vous  montrer  difQciles  sur  ce 
vote  de  crédit. 

Déléguerez-vous  le  pouvoir  de  lever  l'impôt  par 
ordonnances?  Là  commence  la  difticulté. 

À  entendre  la  majorité  de  vos  deux  commis- 
sions, cette  difficulté  serait  fort  affaiblie  par  Tex- 
pédient  qu'elles  ont  trouvé.  Le  ministère  voulait 
être  investi  d'un  droit  illimité  :  vos  commissions 
posent  des  limites.  Vous  ne  taxerez,  disent-elles 
aux  ministres,  que  ce  qui  est  déjà  matière  à 
impôt. 

Je  ne  saisis  pas  bien,  à  vrai  dire,  le  mérite  de 
cet  expédient;  car  le  point  de  droit  constitution- 
nel, qui  consiste  à  savoir  si  la  représentation 
nationale  peut  déléguer  un  de  ses  droits,  sous 

3uelque  condition  que  ce  soit,  ne  naii  pas  moins 
e  la  rédaction  de  la  commission  que  de  celle  du 
ministère. 

Ce  point  de  droit  constitutionnel  a  été  et  sera 
bien  mieux  traité  que  je  ne  puis  le  faire.  Les 
droits  des  Chambres  comme  ceux  de  tous  les 
fonctionnaires  publics,  comme  ceux  de  tous  les 
hommes,  correspon  ent  à  des  devoirs,  et  ne  sont 
par  consé'iuent  aliénables  que  du  consentement 
des  intéressés  à  Taccoinplissement  de  ces  devoirs. 
Entre  la  délégation  du  droit  de  voter  l'impôt  et 
celle  de  voter  des  levées  d'hommes,  d'arrêter  les 
comptes  de  l'Etat,  de  vérifier  les  pouvoirs  des 
députés,  il  n'y  a  que  des  nuances.  Violer  le  prin- 
cipe une  fois,  c'est  s'exposer  à  le  voir  violer  tou- 
jours. 

Messieurs,  si  la  Chambre  délibérait  les  lois  de 
haute  importance  en  comité  général  avant  de  les 
voter  Ié^l^latlvemerlt  (ainsi  que  doit  le  fiire  toute 
assemblée  qui  possède  l'initiative  et  le  droit  illi- 
mité d'ameudem'  nt),  vous  auriez  à  discuter  et  à 
résoudre  le  point  de  droit  constitutionnel,  avant 
de  délihérer  le  projet  de  loi. 

Si,  contre  toute  attente,  la  Chambre,  bravant 
son  impuissance  légale,  se  déterminait  à  se  dé- 
pouiller en  faveur  du  gouvernement  du  droit  de 
voter  l'impôt,  voici  les  réflexions  que  je  lui  sou- 
mettrais pour  adoi'ter  le  projet  du  gouvernement 
de  prélèrence  à  celui  de  la  commission  : 

Pour  se  décider  à  accorder  des  droits  aus^ 
exorbitants  tt  admettre  la  possibilité  de  leur 
mise  en  action,  ne  faut-il  pas  supposer  des  cir- 
constances tellement  périlleuses  que  les  res- 
sources ordinaires  ne  suffiraient  pas  à  les  con- 
jurer? 

Qu'est-ce  donc  que  de  dire  en  pareilles  cir- 
constances au  gouven  ement  :  Feuilletez  le  bud- 
get des  recettes,  apnelez  à  votre  secours  le  sol, 
les  patentes,  les  sels,  les  tabacs,  les  boissons, 
l'enregistrement,  les  douanes,  les  loteries,  en  un 
mot,  ce  que  la  fiscalité  régulière  est  en  posses- 
sion d'exploiter  :  glanez  où  elle  a  moissonné. 

Ce  serait,  à  mou  avis,  s  écarter,  bien  en  pure 
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por»e,  du  droit  chemin.  L'Etat  courrait  20  fois  le 
risque  de  s'écrouler  avant  que  les  rôles  fussent 
mis  en  recouvr  ment.  Faire  ''on  He  ce  qui  re 
nous  appaiti-nt  pa^  :i  éconnaitre  ses  devoirs,  le 
tout  sans  profit,  ce  serait  montrer  piu  d  habileté. 

11  faut  donc  le  confesser  :  la  «lem  i'  de  faii«^  i^r 
lo  couvern  ment  serait  seule  eflicace,  s^rule  sus- 
repiible  «J*ét  e  adoptée  sans  le  vice  radical  dont 
elle  est  entjchée.  ,    ^ .  ^  .  . 

Ce  premier  projet  est  le  seul  efficace,  pri^cisé- 
ment  parce  que  le  gouvernement,  ne  se  trouvant 
piis  emprisonna  dans  la  triste  non  enclatun*  de 
nos  cliargt's  vulfiaires,  pourrait  sortir  des  routes 
Jwttues  ei  (que  sait-on?)  mettre  peut-être  à  ressai 
des  re?î?ouri!es  nouvelles  qui  ne  .-eraient  piS  si 
mauvaises  à  conserver,  pour  les  subs  ituer  à  ces 
odieux  impôts  sur  les  consommations  d'usage 
général,  qui  s'ciSsocie::t  si  bien  au  manque  d'ins- 
truction primaire  pour  t*^nir  les  classes  lauvres 
dans  la  rni-'ère  et  rabaissement. 

Si,  par  exemple,  le  gouvernement,  substitué  à 
tous  vns  droiis,  faisait  usajie,  par  emprunt,  du 
fonds  d'amortissement,  n'y  Irouverait-il  pas  un  > 
ressourc-'  instîU'ta-ée  de  80  millions;  et  s'il  re- 
mellaii  en  rire  laîion  les  inscriptions  rachetée?, 
ne  se  pp  curerait-il  pas  de  la  sorte  di»  grands  pro- 
duits, sans  grever  l'Etat  plus  qu'il  ne  Test  au- 
jourd'hui? 

SI,  «iévelopp:mt  un  principe,  très  susceptibb* 
d'examen,  que  V'>us  avez  adm  s  en  germ  '  dan/ 
une  de  vos  précédentes  S'-ances,  et  nresque,  il 
est  vrai,  détruit  le  leridmain,  il  élalilis-ail  un 
impôt  sur  les  fonds  pub'ics,  ne  trouverail-il  nas 
là  une  matiôre  imposable  que  la  main  du  fisc 
n'a  pas  encore  effleurée. 

Ne  p.  urra:t-:l  pas  encore  essayer  des  taxes 
sompruains? 

Imposer  les  revenus  en  graduant  la  taxe  selon 
une  échelle  proijressive  analogue  à  celle  que  vous 
avez,  fort  judicieusement,  M  ssieurs,  î-ppliqu-e 
à  la  retenue  des  traitements? 

Repnmant  en  sous-œuvre  u  i  ouvrage  que  vous 
avez,  j'ose  le  dire,  laissé  fort  imparfait  :  exiger, 
der  hautes  cotes  mobilières,  un  contingent  mieux 
pro|.oriionné  aux  facultés  que  leurs  loyers  ex- 
priment; 

El  enfin,  comme  ressources  ou  plutôt  comme 
expédients  tout  à  fait  temporaires  et  accidentels  : 

Avoir  recours  aux  anticipaiions  sur  les  der- 
niers mois  de  Taniiée.  aia-i  que  vous  le  proposait 
dans  la  discussion  de  la  préoé  lente  loi  de  financ>  s 
noire  honorable  collègue  M.  de  Mobourg  ; 

Faire  un  appel  aux  cautionnements  ou  aux 
capitaux  sous  forme  d'emprunt. 

J'indl'juerai  encore,  Messieurs,  non  plus 
comme  ressources  accident»  Iles,  mais  bien 
comm*^  movens  de  produits  permanenlf*,  à  l'égal 
de  qi.elqui'Vuns  de  ceux  que  j'ai  cités  plu^ 
haut;  j'indi.juerai,  dis-je,  les  concessions  de 
mine?  et  jouissances  de  cours  d'eau,  élémenis 
de  di-ux  immenses  riclie-ises  na'io  lales,  dont 
l'une  n'a  jam.iis  élé  aliénée,  dont  l'autre  n  *  pei;l 
et  Ut'  <lo;l  j  imais  l'être  ({u"a  lltic  précic.  et  «ini 
sufliraie  t  s  uls,  si  le  hun  public  était  une  fuis 
mis  à  l'ordre  du  jour,  pour  remplacer  i)lusieurs 
impôts  «lé-^a.-treux. 

Si,  à  l'ociasio  i  d'une  loi  de  circonstance,  j'ai 
parlé  (le  ii-elques  nouveaux  éléments  perma- 
nents de  revenu  publc,  j'ai  pour  excuse  mon 
étonnement,  et  je  puis  dire  ma  consteriiation,  de 
voir  ces  b-  aux  jours  de  juillet  rester  sans  résul- 
tat pour  le  soulag  ment  du  peuple,  et  notre  lon- 
gue session  accroître  encore  ses  (barges.  Assez 
crédule  pour  espérer  un  avenir  bien  différent, 


j*attendai8  des  pouvoirs  émanés  de  sa  souve 
neté,  la  revision  de  ce  mécanisme  admiu 
tif  et  fiscal,  si  artistement  conçu  pour  Tac 
de  travail  et  de  privations  au  profit  de  l'iu  n 
et  de  l'oisiveté.  Mon  espoir  a  été  bien  trompé. 

Le  projet  de  la  commission  est  incoiis  itution- 
nel  et  stérile  :  je  le  rejette.  Celui  du  gouve 
ment  n'a  que  le  premier  de  ces  deux  vices,  u 
Chambre  prononcera. 

M.  Jay.  Messieurs,  la  loi  qui  vous  est  propo- 
sée tend  à  augmenter,  en  cas  d*argence,  le;  1 
crédits  et  moyens  accordés  au   gouverne xett  | 
d'une  somme  de  100  millions.  Ce  n'est  pas  s 
le  rapport  financier  que  je  vais  examiner  c 
proposition,  mais  sous  le  rapport  politique,  lc. 
examen  nous  ramène  à  la  question  de  la  paix  oc 
de  la  guerre,  si  souvent  débattue  à  cette  tribone. 
et  qui,  du  moins  dans  mon  opinion,  n^est  p.5 
suffisamment  éclaircie.  J'avertis  la  Chambre  an- 
je  ne  fatiguerai  pas  longtemps  son  indulge 
attention. 

Une  pensée  fixe  domine  le  système  de  nos  ho- 
norables collègues  qui  demandent  la  guerre;  c'e?t 
qu'elle  est  inévitable.  Cette  nécessité,  ils  l'aper- 
çoivent dans  la  présence  de  deux  prineipes  ni 
forment,  l'un  la  base  des  gouvernements  atisolôs, 
l'autre  celle  des  gouvernements  constitutitinn^[7. 
Cette  manière  d'envisager  la  que>lton  n'est  ^î 
cho'e  nouvelle.  Cette  inimitié  constante  entre  les 
deux  principes,  M.  Piit  et  ses  amis  l'invoquai 
comme  un  argument  irrésistible  pour  pen)éttacT 
cette  guerre  d'extermination  qui  a  épuisé  l'An- 
gleterre  plus  qie  la  France,  promené  la  dévasta- 
tion sur  l'Europe,  et  enfanté  toutes  les  gloirts 
excepté  la  plus  solide  de  toutes,  celle  de  la  li- 
berté. {Très  bien!  très  bien!) 

Q  ie  répondaient  M.  Fox,  lord  Grev,  aujoQ^ 
d'hui  premier  ministre  d'Angleterre,  Al\[.  Wilbir* 
force  et  Sheridan,  tous  ces  arands  orateur?  qui 
comi'teront  un  jour  parmi  les  bienfaiteurs  dt 
l'huàfianité?  Ils  répondaient  précisément  ce  que 
nous  répélons  après  eux  :  •  Quelques  person:!*:* 
pensent,  disait  M.  Fox  le  30  mai  1791,  l'époque 
(st  remarquable,  quelques  personnes  pense:  tque 
rétahlis^emeiitde  certains  principes  dans  un  pays 
trouble  la  paix  des  autres.  J*ai  d'abord  repouis-^ 
cette  doctrine  quand  je  l'ai  entendu  avancer,  et 
plus  j'y  réfl"clii8,plus  j'en  vois  la  fausseté.  L'ex- 
périence des  te'nps  montre  que  c'est  la  volo;>ic 
•le  la  providence  (|ue  des  monarchies,  des  oliga- 
iiliies,  des  aristocraties  et  des  républiques  exis- 
tent dans  diverses  parties  du  monde,  sans  pour 
c(da  imposer  la  nécessité  d'une  guerre  éter- 
nelle. » 

On  nous  <'ir.i  que  Texpérience  a  démenti  ces 
parole^,  que  les  doctrines  qui  ont  reparu  au  aoii 
(le  juillet  alarment  les  rois  et  mettent  les  peupÎM 
en  fermentation.  Voilà  l'obi ection  dans  tootesi 
force  et  vo  (  i  ma  réponse  :  Non,  le  principe  de  U 
souveraineté  nationale  n'a  pas  sonievé  Ja  Bel#- 
qu's  la  Romagne,  et  cette  Pologne,  Dation  mé» 
nuse  qui  vient  de  prendre  la  raoeflrite,  qui  sort 
(le  ses  ruines  aux  ;iCi-lamatioQsde8  peapm  Ubres 
I  ri  liante  de  gloire,  de  force  et  de  mijâlé.  {Trèt 
bien  !) 

<jue  demandait  la  B;.'lgique?  lie  i 
ministère  aussi  stupide  que  le  min         > 
gnac?(jue  voulait  la  Pologne?  L'accoiu 
des  stipulations  du  traité  de  Vienne.  i 
touche  sa  Constitution  et  son  iadépei 
réclament  Us  Polonais?  Leurs  ant 
cluses.  C'est  l'histoire  de  tous         ih 
après  avoir  plié  sous  Toppr 
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avec  efrort,  et   n'éprouvent  qu'un  seotiment,  i 
celui  de  la  résistance  à  la  tyranoie. 

Si  rapplication  du  principe  de  la  souveraineté 
du  peuple  était  un  obstacle  invincible  à  la  paix 
générale,  elle  serait  depuis  loiigtemps  compro- 
mise ;  car  ce  principe  respire  dans  le  nord  de 
l'Europe;  il  est  viv.iut  dans  la  pers'-nne  de  Ber- 
nadette, de  ce  soldat  couronné,  sorti  des  rangs 
de  Tarmée  républicaine,  pour  saisir,  par  Pélec- 
tion  populaire,  le  sceptre  antique  de  Gustave- 
Adolphe.  Cependant  il  a  vécu,  il  vit  en  paix,  à 
côté  de  ce  géant  du  Nord^  dont  nous  a  parlé  un 
général  qui  réunit  les  palmes  de  la  tribune  à  la 

gloire  militaire.  Ce  géant  touche,  il  est  vrai, 
'une  main,  non  pas  au  golfe  Persique,  mais 
à  la  mer  Caspienne.  Que  fait-il  aujourd'hui? 
11  se  débat  misérablement  dans  les  marais  de  la 
Pologne,  dépouillé  du  prestige  qui  environnait 
ses  armes,  touché  comme  les  géaiits  de  TÂrioste 
par  une  lance  enchantée,  celle  de  la  liberté. 

Abandonnons  comme  une  chimère  la  lutte  iné- 
vitable des  d<  ux  principes.  Venons  aux  intérêts 
matériels  ;  ce  sont  les  seuls  qui  i)èsent  dans  la 
balance  politique.  Tant  que  1  esprit  de  conquête 
sera  absent  des  conseils  du  roi,  l'Angleterre  gui 
réforme  avec  sagesse  les  bases  de  sa  constitution 
sera  notre  alliée  ;  TÂutriche  et  la  Prusse  arment, 
cela  est  vrai  ;  mais  lorsque  nous  armons  nous- 
mêmes,  lorsque  des  paroles  agressives  et  guer- 
rières retentissent  à  cette  tribune,  lorsque  la 
tribune  belffe  menace  de  nous  entraîner  à  la 

guerre,  maT$i;ré  le  roi  que  nous  avons  choisi, 
oit-on  s'étonner  que  les  puissances  menacées 
se  mettent  en  mesure  de  se  protéger  elles- 
mêmes  ?  Certeis,  nous  ne  les  craignons  pas,  et  si 
nous  vouions  la  paix,  c'est  une  paix  honorable 
et  sûre. 

Que  ie  ministère  comprenne  bien  sa  position. 
Il  peut  aujourd'hui  parler  haut  et  ferme.  J'espère, 
pour  ma  part,  qu'il  protégera  toujours  la  fiel- 
gi(|ue,  et  assurera  l'indépendance  de  la  Pologne 
dont  les  guerriers  ne  nous  ont  point  abandonnés 
en  1814,  et  ont  combattu  avec  nous  à  Waterloo. 
Je  finirai  en  citant  les  mémorables  paroles  que 
prononça  M.  Fox  en  février  179G.  11  appuyait 
une  motion  du  M.  Grey  tendant  à  faire  la  paix 
avec  la  France.  «  L'intérêt  de  l'humanité,  aussi 
bien  que  celui  des  rois,  fait  que  les  nations  dé- 
sormais doivent  être  consultées,  afin  que  la  tran- 
quillité repose  sur  des  bases  solides,  et  que  le 
genre  humain  soit  enfin  dispensé  de  guerre,  de 
ruine  et  de  dévastation.  »  Je  vote  pour  le  projet 
de  loi.  (Très  bien!  très  bien  !) 

M.  Mauguin  monte  à  la  tribune.  {Marques  d'aï- 
tention.) 

M.  Maiigoiii.  J'aurais  voulu  vousparler  de  nos 
finances.  Le  Trésor  éprouve  des  besoins;  nous 
devons  nous  occuper  des  moyens  d'y  satisfaire. 
Devez-vous  le  demander  au  crédit,  à  l'impôt,  ou 
à  tous  les  deux?  Approuverez-vous  celte  disposi- 
tion du  projet  qui  autorise  le  gouvernement  à 
lever  une  contribution  par  ordonnance,  et  qui 
rappelle  ce  système  de  lettres  de  change  créé  par 
le  même  ministre  à  une  autre  époque?  La  science 
financière  n'olfre-t-elle  pas  d autres  ressourcis 
au  Trésor?  Tou(es  ces  questions  sont  graves; 
je  les  livre  à  vos  méditations.  Des  événements 
nouveaux  survenus  dans  la  politique  extérieure 
me  font  prendre  la  résolution  de  ne  vous  parler 
que  de  nos  affaires  étrangères.  Ce  n'est  pas  qu'il  n'y 
ait  une  liaison  intime  enire  le  crédit  d'un  Etat 
et  sa  situation  diplomatique;  il  faut,  en  effet, 


pour  la  prospérité  d'un  pays,  qu'il  jouisse  d'une 
paix  assurée;  que  ses  citoyens  jouissent  au  de- 
hors de  la  protection  qui  leur  est  due,  et  qu'ils 
puissent  sans  crainte  porter  leur  industrie  à  l'é- 
tranger; il  faut  aussi  que  l'administration  sur- 
veille les  intérêts  matériels  et  s'occupe  d'assurer 
des  débouchés  au  commerce  national. 

Si  nous  jetons  quelque  regard  sur  la  situation 
de  nos  compatriotes  qui  voyagent  à  l'étranger, 
nous  ne  pouvons  que  les  plaindre,  qu'adresser 
des  reproches  au  ministère.  En  Portugal,  un  Fran- 
çais vient  d'être  frappé  d'une  condamnation  in- 
juste; en  Catalogne,  nos  commerçants  sont  privés 
de  toute  sécurité.  Le  séjour  de  l'Italie  est  interdit 
aux  Français;  et  maintenant  on  expulse  de  Flo- 
rence ceux  mêmes  dont  le  domicile  y  étaif  fixé  de- 
puis de  longues  années.  A  Vienne,  la  police  autri- 
chit^nne  repousse  tous  les  Français;  l'entrée  des 
Etats  prussiens  leur  est  également  interdite,  à 
moins  qu'ils  ne  justifient  de  certihcats  délivrés 
par  les  habitants  notables  du  pays*  enfin,  ceux  de 
nos  concitoyens  qui  reviennent  de  la  Pologne  sont 
arrêtés  par  les  autorités  prussiennes,  leurs  papiers 
sont  visités  et  saisis,  et  ce  n'est  qu'après  10  ou 
15  jours  qu'ils  obtiennent  la  permission  de  conti- 
nuer leur  voyage,  si  toutefois  on  ne  les  prive  pas 
de  leur  liberté. 

A  l'appui  de  toutes  ces  assertions,  je  pourrais 
citer  des  faits  et,  dans  un  pareil  état  de  choses,  je 
le  demande,  que  peut  devenir  notre  commerce  à 
l'étranger  ?  L'administration  ne  s'occupe  pas  da- 
vantai?e  d'ouvrir  des  débouchés  à  notre  industrie. 

Et  cependant  la  Prusse  s'occupe  de  négocier  un 
traité  de  commerce  et  de  douane  avec  les  Etats 
de  la  confédération  germanique;  elle  Ta  déjà  fait 
accepter  par  la  Bavière,  par  le  Wurti  mberg  et 
par  la  Hesse  grand-ducale.  Elle  le  propose  à  pré- 
sent à  l'acceptation  des  deux  Saxes  et  de  la  prin- 
cipauté de  Reuss  :  qu'elle  réussisse,  et  la  plus 
grande  partie  de  l'Allemagne  sera  entourée  d'un 
cercle  de  douanes  dont  la  loi  principale  sera 
l'exclusion  de  nos  produits,  et  des  p:iys  qui  rece- 
vaient nos  fabrications  industrielles  et  nos  vins 
nous  seront  fermés  presque  sans  retour  :  nous 
demeurerons  comme  séparés  du  continent  euro- 
péen, comme  enclavés  d'une  muraille;  une  ba- 
taille perdue  aurait  pour  nous  des  effets  moins 
funestes.  (Profonde  sensation.  Mouvement  aux 
centres.)  Une  condition  essentielle  pour  la  pros- 
périté d  un  pays,  comme  je  viens  de  le  dire,  c'est 
de  jouir  d'une  paix  assurée.  Dans  la  paix,  toutes 
les  facultés  se  développent;  dans  la  guerre,  l'in- 
dustrie prend  un  autre  cours,  les  affaire?  une 
autre  tendance  ;  mais  rien  de  pire  pour  un  Etat 
que  l'incertitude  :  n'avoir  ni  la  paix  ni  la  guerre 
est  une  position  qui  mine  le  crédit  et  nuit  à  tous 
les  intérêts. 

A  mesure  que  l*s  temps  s'avancent,  nous  con- 
naissons mieux  les  intentions  secrètes  des  ca- 
binets européens;  maintenant  celles  de  la  Russie 
nous  sont  connues  :  nous  savons  qu'elle  était 
décidée  à  la  guerre. 

Je  ne  vous  la  montrerai  pas,  pour  le  prouver, 
arrachant  de  la  poitrine  d'un  Polonais  prisonnier 
la  croix  d'honneur  de  France.  {Mouvement.)  Je  ne 
vous  citerai  pas  ces  paroles  qui  lui  sont  échap- 
pées dans  un  moment  de  vanité  aveij>;le,  qu  il 
expie  chèrement,  qu'il  viendrait  sceller  à  Paris 
la  réputation  de  premier  général  de  l'Europe, 
{Vive  sensation,)  Paris  est  loin  pour  lui,  et  sa  ré- 
putation militaire  vient  d'être  cruellement  com- 
promise; mais  je  vous  rappellerai  l'aveu  fait  à 
cette  tribune,  à  l'une  des  dernières  séances,  par 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères;  il  a  au- 
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nonce  que  le  général  Diébit?ch  était  Tena  à 
Berlin  pour  négocier  une  alliance  entre  eon 
souverain  et  la  Prusse,  et  assurer  la  prompte 
exécution  d(  s  projets  do  czar. 

Dans  cet  aveu  de  M.  e  minis're,  ce  qu'il  faut 
voir,  c'est  le  fait  de?  négociations  reco  nues,  la 
Russie  voulait  donc  nous  faire  la  çaerre  comm*^ 
Ton',  prouvé  d'ailleurs  les  pièces  de  Varsovie;  à 
la  vérité,  M.  le  ministre  a  aj  uté  que  ce  projet 
avait  é  boue  par  la  sagesse  du  souverain  qui  rè- 
gne sur  la  Prusse. 

Les  intentions  de  TÂutriche  ne  sont  pas  plus 
éj^uivoques  que  celles  de  la  Russie,  le  minis- 
tère en  a  la  preuve  ofticieile,  c'e-t  la  lett  e  de 
notre  ambassadeur  :  elle  annonçait  positivement 
que  l'Autriche  se  préparait  à  ta  guerre,  et  con- 
seillait de  la  prévenir  en  j*  tant  une  armée  dans 
le  Piémont.  Ici  je  répé'erai  une  ques-ion  que  j'ai 
déjà  faite  et  qui  est  restée  sans  réponse;  pour- 
quoi cette  lettre,  dont  on  n'ose  pas  même  con- 
tester l'existence,  a-t-elle  été  cacbée  deux  jours 
à  l'ancien  président  du  conseil  ? 

Les  proj'ts  de  rAutricbe  se  dévoilent  encore 
par  rimmt- nsité  de  ses  préparatifs.  J'avais  parlé 
des  foriitications  dont  elle  entoure  la  p'ace  de 
Lintz,  M.  le  ministre  m'a  répon  'u  qu'il  avait  tra- 
versé Lintz  il  y  a  18  ans,  et  que  crtte  ville  n'est 
guère  plus  fortifiée  que  celle  de  Saint-Denis  ;  il 
est  fâcheux  de  voir  un  ministre  des  affairis 
étrangères  aussi  étranger  à  ce  qui  se  passe  en 
Europe:  s*il  s'en  était  informé,  il  aurait  .^-u  que 
Lintz  est  regardé  en  Autiche  comme  une  des 
principales  dispositions  mi  itaires.  On  v  a  ap- 
pliqué depuis  2  ans  le  système  de  fortifications 
par  blockuuse,  et  depuis  3'  mois  si^rtout  l'Autri- 
che travaille  à  faire  de  cette  plbce  le  boulevard 
de  sa  capitale. 

Le  miiàisire  nous  a  parlé  plusieurs  fois  à  cette 
tribui  e  des  négociations  ei  Limées  avec  la  Rus- 
sie rolativtment  à  la  Pologne;  oui,  je  le  recon- 
nais, il  y  a  maintenant  des  négoc  a  Iju>  as^ez  feé- 
riousos/  mais  de  nos  j.urs^la  dipiomaiie  se 
Iratno,  ot  les  événements  marchent  à  pas  de 
gOant.  Sur  cette  question  comme  sur  tant  d 'au- 
tres, la  dîploiuatie  se  trouve  en  arrière,  et  il 
faïuira  quVIie  charge  st-s  bases.  Le  sont  pour 
ollo  dos  luVooiations  à  recommencer;  il  est  cu- 
rieux cependant  de  connaître  !es  i-isiructions 
dotintvs  dan-i  le  principe  ànot'^eambassuleur,  il 
avait  imploré  po:ir  les  Polonais  la  clémence  im- 
périale, et  te  gouvernement  fru  çais  s'était  ein- 
pres.-é  de  déciarer  que  les  Polonais  a\ai>'nt  eu 
tort  de  faire  leur  révolution.  Ils  avaient  eu  tort! 
Et  nous  donc,  somrnes-nous  aussi  conJamnés,  je 
le  demande?  Que  le  ministre  rèpo^nJe?  La  posi- 
tion de  la  Vooiiw*  est  la  riôlre;  on  lui  avait 
auHHi  promi-i  une  Constitution,  on  la  lui  avait 
donnée,  en  apparence,  mai.<<  on  avait  eu  soin  i  ar 
le  fait  (le  la  détruire.  Nulle  liurté  civile  et  poli- 
tique* pour  les  Polonai.'',  nulle  rùri'tf  pour  leurs 
biens;  un  d'-spotisme  i  lut  et  at)surde  était  allé 
jusqu'à  prnflcnre  la  couleur  de  certains  schakos. 

Si  les  Polonais  ont  eu  tort,  nous  aussi  sachons 
nous  condamner  nous-nièn.es  ;  mais  qui  pro- 
noncera notre  condamnation  ?S»ra-ce  le  minis- 
tère môm(f  que  notre  iU^volution  a  créé.  Au  reste, 
lei  Polonais  viennent  d*acquérir  un  autre  droit, 
c'est  celui  de  la  victoire.  Ils  ont  montré  au  monde 
le  [dus  sublime  spectacle,  celui  «l'une  nation  qui 
combat  et  sait  vaincre  pour  sa  liberté;  Sparte  et 
Rome  ne  déployèrent  jamais  plus  de  vertus;  on 
les  a  vus  mettre  leur  vie  et  1<  ut  s  biens  en  com- 
mun: ils  manquaient  d'armes,  ils  en  ont  conquis; 
ils  n  avaient  point  de  canons,  ils  sont  ailés  en 


cbercfaer  dans  les  rangs  des  Russes  ;  Us  tiii 
en  béros  modernes:  s'ils  sont  abandoonéa  |i«ri 
ministère  «lui  n  a  pas  r  n^  d'adopter  le  sys 
dr  Louis  XV,  tant  de  Fois  flétri  par  rtii>toire.  ils 
pour  eux  le-:  vœux,  l'enthousiasme  d^  la  Frainx 
{Marques  d'adhésion  aujc  bancs  de  la  gauche.) 


r^ae.  Très  bien!  tn 


M.  le  çéttéml  liai 

bien  1 


M.  MaaçaiB.  En  même  teoaps  qae  nous  abaihl 
donnons  la  Pjlo2ne,  nous  avons  aussi  ai/andoDoél 
riialie.  La  Révolu'ion  est  conda  •  née;  elle  er' 
contraire,  dit-on,  à  ces  traités  de  t8U  et  1815 

aui  nous  ont  défendu  de  recjostruire  Huningw 
ais  SI  ces  t- ai  tés  sont  obligatoires  pour  les 
8 les,  pourquoi  ne  le  seraient-ils  pas  fiooriesi 
nblie-t-un  qu'au  consrès  de  Vienne,  quaau  u 
«  our  de  Rome  réclamait  la  p■3Sses^ion  des  lA 
tiuns,  0  1  lui  répo-  dait  que  des  i>ay<«  admio      t 
longt»ffnps  lar  la  France,  et  avancés  en  cI^l 
tiou,  ne  pourraient  pas  supro'ter  le  joug  de  1«j- 
minisiration  ecclésiastique?  Ou  blie-t-oa  que.  p 
repousser  cette  objection»  le  cardinal  Coos&m 
promit  que  les  nouveaux  Etats  auraient  une  Ck)D3U- 
tution  et  un-  alininist^ation  laïque. 

C*est  sur  la  foi  de  cette  promesse  que  les  Lép- 
tions  ont  éé  aban:onnées  au  sajnt-sirge.  Des 
lois  ont  été  rendues  en  effet,  une  GonsCîtuticB 
donnée  ;  mais  elles  ont  été  presque  aassilôi  anéan- 
ties. Pourquoi  donc  ne  réciame4-on  pas  de  la  cour 
de  Rom^  Texécution  de  ses  paroles?  Nous  avons 

f>eu  de  droits,  il  est  vrai,  de  réclamer  des  autres 
a  saifteté  des  promesses,  nous  qui  avons  pris 
des  tng^jff'mnts  sans  les  tenir.  Il  ne  faut  pu 
oub  ierque,  si  l'Italie  s'est  révoltée,  cVst  qu'elle  a 
crj  truver  da'is  la  France  une  protectio  i  contre 
Tagression  étrangère.  Qu'on  ne  nous  dise  pas  que 
ne  paï  consentir  ce  nVst  pas  8*ob'i^er  A  déclarer 
1  j  guerre,  (juand  la  France  ne  consent  pas  c'est 
qu'elle  défeud,  et  qua'id  elle  défend  sa  yoix  doit 
être  eiiten  lue,  on  elle  doit  recourir  aux  armes. 

Quel  réle  veut-on  nous  faire  jo  ler  en  Europe? 
Peu^e-t-on  que  la  France  doive  être  considérée 
comme  un  dt*  ces  Biats  du  dernier  ordre,  dont 
l'opinion  n'est  pas  même  consultée?  Je  ne  dirai 
pas  avec  un  des  membres  de  cette  Chambre,  que 
la  Fra^  ce  ti  ut  la  paix  ou  la  guerre  dans  le  paii 
de  sa  robe.  Non,  je  reconnais  la  puissance  des 
autres  Etats;  mais  nous  devons  avoir  la  connais- 
sance de  nos  forces.  Si  nous  ne  sommes  pas  la 
première  puissance  de  l'Europe,  nous  n'en  recon- 
naissons pas  de  supérieure. 

C'est  le  premier  ministre  des  affaires  étrangères 
qui  a  posé  le  principe  de  non-intervention,  et  ce 
principe,  c'était  que  nous  ne  provoquerions  aucun 
Etat  à  se  révolte  -  contre  son  souverain;  mais  que, 
si  une  révolte  avait  lieu,  nous  empêcherions  tonte 
puissance  étrangère  d'y  intervenir  parles  armes. 

Plusieurs  fois  ce  principe  a  été  posé  dansées 
mêmes  termes  à  cette  tribune;  il  l'a  été  par  l'an- 
cien président  du  conseil;  il  raéiéparJemJnlsln 
actuel  des  a.'faires  étran^res  lui-même.  L'iCaiiea 
donc  cru,  elle  a  dû  croire  que  nous  la  garanti- 
rions de  Tinvasion  autrichienne.  Notre  booneir 
e<i  engagé,  et  l'honneur  est  pour  les  nations  ee 
qii*il  est  pour  les  individus,  le  premier  des  biens; 
pour  le  défendre,  les  individus  do>ineDt  leur  Tie. 
les  nations  leurs  richesses  et  l>'Ur  sang.  11  ne  ftÂl 
pas  même  croire  que  l'honneur  est  un  bien  paie- 
ment moral  :  à  sa  conservation  se  rattachent 
aussi  des  biens  matériels.  Jamais  une  natioa 
déshonorée  n'a  été  considérée  &  l'étranger;  mais 
je  ne  vous  tiendrai  pas  ce  lan^ge.  Je  ne 
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parlerai  ni  de  votre  RéYolation,  ni  de  celle  de 
ritalie;  je  vous  parlerai  des  inU>rèts  perpétuels 
de  la  France.  Jamais  il  ne  nous  a  été  permis 
de  sourfrir  que  rAutriche  domine  i'itatie;  à 
cette  seule  pensée,  Louis  XIV  eût  frémi  l  N<po- 
Jéon,  avec  quelle  indignation  il  l'aurait  repous- 
sée! Vous  rétablissiz  sa  statue...;  ce  n'est  pas  par 
de  vaines  images  qu*il  faut  honorer  sa  mémoire, 
c'est  en  imitant  son  amour  pour  la  patrie  (Mur- 
mures et  rires  aux  centres.);  c'est  tout  en  renon- 
çant à  sa  passion  des  conquêtes.  {A  la  bonne 
heure!)  Pourquoi  la  Chambre  murmure-t-elle  trop 
tôt?  C'est  en  n^nonçant  à  sa  manie  des  conquêtes, 
c'est  en  prenant  surtout  la  hauteur  de  ses  vues, 
pour  Ja  prospérité  de  la  France. 

On  nemaiMiuera  pas  de  me  répondre  Je  le  sais, 
que  rAutriihe  retirera  ses  troupes;  qu'elle  les 
retire,  j'en  doute  encore;  mais  j*accorde  qu'elle 
le  fasse,  perdra-t-elle  l'influence  quN  lie  a  acquise, 
perdra-t-elle  la  position  militaire  qu'elle  a  prise 
en  s'emparant  des  Etats  de  Modëne  et  de  Mass;i  ; 
et  les  victimes  qu'elle  immole  à  son  despotisme 
froid  et  cruel,  qui  leur  rendra  la  vie?  Qui  con- 
solera rilaiie  en  deuil?Vous  êtes  responsables  des 
malheurs  qui  l'accablent,  et  pour  repous>er  une 
objection  qui  pourrait  se  présenter  dans  quelques 
esprits,  quant  à  moi,  je  le  déclare,  jamais  je  n'ai 
encouragé  aucun  mouvement  à  l'étranger,  ni  de 
mes  conseils,  ni  de  mes  écrit:*. 

Après  avoir  abandonné  la  Polog[ne  et  l'Italie, 
nous  tenons  la  même  conduite  vis-à-vis  de  la 
Belgique;  je  ne  dirai  rien  des  raisons  frivoles  que 
Ton  invoque  pour  soutenir  que  la  confédération 

germanique  a  le  droit  de  souveraineté  sur  le 
uxembourg,  comme  si  le...,  qui  est  dans  la 
même  position  que  le  Luxembourg,  n'avait  pas 
usé  du  droit  de  changer  son  souverain,  comme 
si  la  Saxe  et  la  Hesse  n'avaient  pas  su  se  donner 
des  Gon.'ititutions. 

Je  ne  rappellerai  pas  non  plus  cette  lettre  du 
1«'  février,  jetée  au  milieu  du  congrès  belge,  à 
rinstint  d'une  élection  seulement  désirée;  on 
disait  alors  que  la  France  ne  reconnaîtrait  jamais 
le  protocole  du  20  janvier,  qu'elle  laisserait  la 
Belgique  maîtresse  de  prononcer  sur  ses  droits 
et  ses  frontières;  et  maintenant  le  protocole  du 
20  janvier  e>t  reconnu,  et  le  Luxembourg  est 
abandonné  aux  armées  germaniques,  l'ennemi 
sera  sur  nos  frontières,  et,  suivant  toute  appa- 
rence, la  Belgique  recevra  bientôt  la  maison  de 
Nassau. 

Vuiià  donc  en  résumé  notre  position  politique. 
Nous  abandonnons  la  Pologne  à  la  Bussio,  l'iialie 
à  l'Autriche,  la  Belgique  à  la  Prusse  et  à  la  confé- 
dération, et  cependant  nous  savons  que  la  Prusse, 
l'Autnclie  et  la  Russie,  veulent  nous  faire  la 
guerre,  et,  pour  mieux  réussir  dans  ces  projets 

Sacitiqucs,  le  ministère  fait  un  secret  à  la  France 
e  la  lettre  ()U*il  a  reçue  de  notre  ambassadeur  à  la 
counrAutriclie,  et  des  intentions  à  peine  dissimu- 
lées de  l'empereur  de  Russie.  iMainteiiantles  puis- 
sances paraissant  renoncer  à  leurs  projets,  elles 
sauront  les  reprendre  quand  elles  noua  auront 
entourés  de  leurs  baïonnettes.  (Murmures.)  Un 
cabinet  aristocratique  peut  ajourner  Texécuiion 
de  ses  desseins,  il  n'y  renonce  jamais.  C'est  ainsi 
que  3  an  né  s  avaient  été  données  à  l'Espagne 
constitutionnelle.  Après  notre  Révolution,  j'au- 
rais rêvé  pour  la  France  un  autre  avenir  ;  je  la 
voyais  granieet  forte,  heureuse  au  dedans,  glo- 
rieuse au  dehors.  Toutes  ces  pensées,  il  faut  les 
abandonner;  tuutes  ces  espérances,  il  faut  y  re- 
noncer; il  faut  subir  notre  sort,  c'est  notre  di- 
plomatie qui  l'a  voulu.  Pour  ne  faire  peur  à  per- 


sonne, nous  tremblons  devant  tout  le  monde. 
(Murmures  prolongés  aux  centres.  Adhésion  à 
gauche.) 

M.  de  €3oreelle9.  C'est  très  yrai. 

M.  le  içénëral  comle  Sébasllani,  ministre 
des  affaires  étrangères.  L'orateur  qui  descend  de 
cette  tribune  vous  a  dit  que,  pressé  du  b(  soin  de  ré- 
véler des  faits  nouveaux,  il  abandonnerait  ladiscus- 
sion  de  Hnancespour  entrer  dans  la  question  politi- 
que. J'en  appelle  à  la  Chambre  et  je  lui  demande 
quelles  révélations  on  lui  a  faites,  quels  faits  in- 
connus lui  a-t-on  dénoncés?  Je  ne  sais  pas  si  je 
me  trompe,  mais  il  me  semble  que  tout  le  discours 
du  préopinant  a  roulé  sur  des  circonstances  et  sur 
de^  considérations  qui  vingt  fois  depuis  7  mois 
avaient  été  portées  à  cette  tribune.  (Exclamations 
affirmatives  dans  plusieurs  parties  de  l^ Assemblée.) 

L'orateur  a  exprimé,  dans  sa  péroraison,  un  sen- 
timent qu'aucun  de  nous  n'a  jamais  éprouvé,  que 
lui-même  désavoue  sans  doute.  Je  crois  n'avoir 
pas  besoin  de  défendre  le  gouvernement  et  le 
pays  contre  une  pareille  accusation. 

A  entendre  l'honorable  nréopioant,  le  nom 
français  n'est  respecté  nulle  part.  A  Lisbonne, 
en  Italie,  en  Espagne,  partout,  nos  compatriotes 
sont  exposés  à  mille  outrages  qu'on  ne  sait  ni 
prévenir  ni  réprimer.  Ou  le  gouvernement  fran- 
çais est  dans  l'impuissance  de  les  protéger,  ou  il 
n'en  a  pas  la  volonté. 

A  Lisbonne,  a-t-o:i  dit.  Messieurs,  àl'époque  où 
j'avais  l'honneur  de  diriger  le  département  de  la 
marine,  j'ai  envoyé  dans  les  eaux  du  T.ige  une 
frégate  et  une  corvette  pour  assurer  aux  Français 
la  protection  à  laquelle  ils  ont  droit.  C -s  2  bâti- 
ments y  restèrent  pendant  2  mois  et  mirent  nos 
compatriotes  à  Tahri  des  persécutions  d'un 
monstre  qui  tous  les  jours  se  souillait  de  crimes 
et  qui  sans  doute  ne  s'e^t  jamais  llatté  d'être  re- 
connu par  la  Fratice.  (Très  vive  adhésion.)  Tou- 
tefois, il  est  des  excès  que  notre  intiTvention  ne 
Pourrait  prévenir;  on  peut  tirer  vengeance  d'un 
omme  de  cette  espèce,  mais  on  ne  saurait  en 
espérer  justice.  J'ajoutirai,  Me.^si<'urs,  d'une  ma- 
nière générale,  et  |)Our  répondre  à  tous  autres 
refiroches  de  même  nature,  que  nous  voulons 
protéger,  que  nous  proiéj.'eons  partout  les  Fran- 
çais, mais  à  condition  qu'ils  s'en  montreront  di- 
gnes. (Sensation.)  Quant  à  ceux  qui  ne  re-^pec- 
teraient  point  les  devoirs  de  l'hospitalité,  quant 
à  ceux  qui  violeraient  les  lois  du  pays  qui  les 
admet,  qu'ils  ne  comptent  point  sur  notre  pro- 
tectiotj;  ils  n'ont  droit  ni  à  notre  bienveillance, 
ni  à  notre  af)pui.  (Adhésion.) 

Toutes  les  fois  que  des  plaintes  seront  adres- 
sées au  gouvernement  français',  il  les  examinera 
avec  attention,  avec  sollicitude.  Lorsqu'elles  se- 
ront fondé>  s,  il  saura  faire  entendre  un  langage 
di^ne  du  pays,  et,  s'il  Je  faut,  il  ne  se  bornera 
point  à  de^  paroles. 

On  a  cherché  à  vous  effrayer,  Messieurs,  d'un 
traité  de  commerce  que  la  Prusse  négocie  avec 
la  confédération  germanique,  et  dont  le  résultat 
serait  d'entourer  la  France  d'un  vaste  réseau,  de 
la  priver  de  toute  communication  commerciale 
et  d'amener  ain^i  la  ruine  complète  de  son  in- 
dustrie. 

L'orateur  qui  possède  si  bien  le  secret  des 
affaires  de  l'Europe,  qui  n'ignore  pas  le  contenu 
de  nos  dépêch  s,  qui  même  parait  les  connaître 
mieux  que  moi  (On  rit.)^  ne  sait  pas  tout  ce  qui 
se  passe  à  Mayence.  Il  existe  à  Mayence  une  com- 
missiou  chargée  de  régler  tous  les  intérêts  corn- 
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mcrciaux  qui  se  rattachent  à  la  navif^ation  du 
Rhin.  Avarit  la  Révolution  de  juilUt,  Ton  était 
habitué  à  voir  le  système  des  re8tri«tio:i8  préva- 
loir en  loule  circonstance  dans  le  sein  de  celle 
commission. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  nos  insiruclions  ont 
pour  résultat  de  subsli  uer  à  ce  sysième  le  prin- 
cipe de  la  liiire  navigation  des  fleuves.  Tous  les 
traités  que  nous  avons  conclus,  et  récemment 
encore  ceux  que  nous  venons  de  signer  avec 
Haïli  et  le  Mxique  reposent  sur  le  principe  d'une 
entière  réciprocité;  le  seul  qui  puisse  assurer  au 
commerce  lei?  garanti(  s  qu'il  réclame  et  la  liberté 
nécessaire  à  si'S  développements  progressifs.  C'est 
ce  principe  que  nous  nous  efiorcerons  de  faire  pré- 
va'oir  partout,  et  nous  espCTons  y  réussir. 

Selon  l'orat'ur  auquel  je  réponds,  le  ministre 
a  confondu  les  hommes  et  les  temps  :  c'est  de 
H.  de  Strogonoff  qu'il  était  question,  et  le  mi- 
nistre a  parlé  du  maréchal  Dlébitsrch  :  il  a  entre- 
tenu la  Chambre  de  négociations  qui  remontent 
8U  mois  d'octobre,  lorsqu'il  s'agi?saît  de  démar- 
ches faites  à  Berlin,  au  mois  de  lévrier  dernier, 
pour  obtedir  sur  le  territoire  prussien  le  passage 
des  troupes  nissts.  11  faut  avouer,  Messieurs, 
que,  lorsque  la  lutte  commençait  en  Pologne,  le 
moment  était  bien  choisi  pour  aller  à  Berlin  pré- 

Ïiarer  les  étapes  d'une  armée  qui  combattait  ail- 
eurs  !  De  semblables  suppositions  peuvent  ali- 
menter la  politique  des  cafés  (la  Chambre  n:e 
pardonnera  celle  expression).  Mais  Tora'eur  a 
resptit  trop  élevé  pour  s'arrêter  à  de  telles  fabls. 
Quant  à  ce  qu'on  a  pu  dire  des  fortifications  de 
Linlz,  je  sais  et  je  répète  qu'il  y  a  18  ans,  Lintz 
était  une  ville  ouverte;  et  même,  en  admettant 
que  depuis  lors  on  Fe  soit  occupé  de  la  mettre 
en  état  de  défense,  j'avoue  que  je  ne  comprend  = 
pas  comment  ce  système  de  blockkouse  serait 
propre  à  créer  une  place  forte  et  à  en  faire  un 
des  boulevards  de  l'Autriche.  Tout  cela  est  nou- 
veau pour  moi. 

Franchissant  les  Alpe.^  qui  séparent  les  États 
autrichiens  de  l'Italie^  l'ori^teur  vous  a  transportés 
dans  la  Péninsule;  là,  il  nous  liccuse  d'avoir 
livré  à  l'Autriche  toutes  les  noiuiations  qui 
s'étaient  soulevées  sur  la  foi  du  principe  que 
nous  avons  proclamé.  C'est  au  nom  de  ceux  qu'au- 
raient trompés  les  déclaralions  faites  par  n<>usà 
cette  inbime,  qu'on  incrimine  notre  conduite! 
Le  minisiùrt!  français,  Messieurs,  s'estdéjà  expli- 

3ué  sur  la  manière  dont  il  entendait  le  principe 
e  non-intirveniiou;  dernièrement  encore,  j'ai 
prouvé,  la  Chambre  se  le  rappelle,  qu'il  ne  s'a(^is- 
sait  que  d'une  querelle  de  mots,  indigne  de  1  oc- 
cuper davi.ntage:  ù  quel  litre  nous  repioclie-t-on 
d'avoir  trompé  1  Italie  ?  Avons-ii^us  jamais  dit 
que  la  France  fût  à  la  disposition  «je  tous  ceux 
qui  voudiai*  nt  s'insurger;  que  les  trésors  et  !•* 
sang  de  noue  patrie  dii.-sent  être  prodigués  pour 
des  inlérôis  qui  i  e  seraient  pas  les  siens?  Je  n  .* 
pense  pas  que  des  esjirits  éclairés  aient  jan  ais 
pu  admettre  de  tilles  idées.  L'intérêt,  la  dignité 
de  la  Fnin  e  s  r^nt  toujours  la  S"ule  rèj^le  de 
notre  politique.  Son  honneur,  qu'on  invofjue, 
coniisle-l-il  a  déchirer  les  traités,  à  se  mont  er 
avides  de  {"uerres,  à  fouler  aux  pied-  IVqniié,  la 

Ïiremière,  la  plus  sacrée  de  toutes  les  lois  pour 
es  nations  civilisées? 

Des  traités  existaient  en  juillet,  fallait-il  les 
rompre  violemn.ent  et  précipiter  la  France  dans 
toutes  les  horreurs  d'une  guei  re  universelle?  .Nous 
ne  voulons  pas  la  guerre.  uis.'Ut  nos  adversaires, 
et  cependant  ils  n  JUS  somment  de  la  faire  au  piviit 


de  toutes  les  insurrections;  nous  n'y  conseDtiroDS 
pas.  {Vive  adhésion,) 

Vous  abandonnez  la  Belgique,  s'écrie-l-on. 
Voyez  quel!e  est  la  situation  actuelle  de  eu  pays. 
Je  ne  sais  quelle  association  cherche  à  y  donner 
un  gouvernement,  traîne  à  sa  suite  le  meurtre  et 
le  pillage,  avoue  hautement  qu'elle  nous  iorcera 
malgré  nous  à  la  guerre.  Non,  nous  ne  nous  traî- 
nerons pas  misérablement  à  la  suite  de  quelques 
brouillons  qui  voudraient  condamner  leur  patrie 
et  l'Europe  entière  à  une  guerre  dont  ils  sont 
incapables  de  mesurer  les  dangers  et  de  prévoir 
les  résultats.  Ce  que  la  France  a  tdii  pour  la  Bel- 
gique, elle  est  prête  à  le  faire  encore  ;  nous  vou- 
lons assurer  son  indépendance,  sa  séparation  de 
la  il  diande,  mais  à  la  condition  qu'elle  écoutera 
la  voix  de  la  raison  :  c'e-t  àee  prix  qu'on  rnérite 
notre  amitié,  qu'on  obtient  notre  appui.  {Mouve- 
ments (V  adhésion,) 

Croit-on  soutenir  l'honneur  de  la  France  quand 
on  emprunte  contre  son  gouvernement  le  langage 
des  orateurs  d'un  pays  voisin,  qui  s'expri  uent  à 
notre  égard  avec  une  amertume,  un  ouL>li  de  tou- 
tes les  convenances,  qu'on  serait  en  droit  de  ré- 
primer si  des  considérations  d'un  ordre  élevé  iie 
nous  commandaient  pas  d'oublier  ces  outrages 
pour  ne  songer  qu'au  sort  d'un  peuple  qui  ies 
désavoue  et  qui  sera  toujours  digne  de  ooire 
amitié  !  {}louvemcnt  d^ assentiment.) 

M.  Maagaln.  M.  le  ministre  des  affaires  élran- 
cères  n'a  pas  toujours  conservé  à  cttte  tribune 
rurbanité  qui  doit,  il  me  semble,  régner  dans  nos 
discussions.  Peut-être  me reprochera-t-il  quelques 
phrases  gé:.éralis,  mais  des  personnalités?  Ja- 
mais. Ce  n'est  pas  par  quelques  expressions  plus 
ou  moins  piquantes,  par  quelques  épigrammes 
que  l'on  prouve  que  Ton  a  raison.  Pour  luui,  j'jrai 
aux  faits  et  je  vous  les  rappeilerai  {Momemefit 
d'impatience  aux  centres, )%îiïi%  mettre  aucune  ai- 
greur dans  la  discussion. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangère^  a  \)ré- 
tendu  que  les  Français  jouissent  partout  de  la 
protection  que  l'administration  lui  doit,  et  à  la- 
qui-lle  il  nous  importe  qu'ils  puissent  recourir 
en  tout  temps. 

Je  commencerai  d'abord  par  remercier,  au  r  om 
de  la  Chambre,  M.  le  ministre  de  ce  qu'il  vient 
de  déclarer  à  cette  tribune  que  jamais  la  France 
ne  reconnaîtrait,  je  n'emploierai  pas  L'expression 
de  iM.  le  ministre,  celui  qui  régne  en  PortUiiâl. 
Il  est,  eu  effet,  de  la  dignité  de  la  France  de  ne 
jamais  traiter  avec  un  souverain  de  fait,  î\  c*st 
vrai,  mais  qui  abuse  ainsi  des  pouvoirs  qui  lui 
ont  été  conlérés.  Je  conçois  ainsi  la  coaduile  de 
l'administration  française  à  l'égard  de  M.  Sauvi- 
net;  s'il  e.-t,  en  effet,  impossible  de  faire  parler 
la  justice  à  Lisbonne,  je  n'ai  pas  le  droit  d'exi- 
ger davantage. 

Mais  à  Vienne!  Je  puis  citer  une  personne  gai, 
par  sa  conduite,  n'a  donné  lieu  à  aucune  plainte 
et  qui,  cependant  a  été  obligée  de  quitter  le 
pays.  Je  puis  dire  encore  plus  :  dt  rnièremeat,  un 
Françai-i  a  été  expul.^é  de  Vienne,  et  un  Anirleis, 
qui  avait  eu  le  ^eul  tort  d'accompagner  ce  rran* 
çais,  a  égub^ment  été  expulsé. 

En  PiU  se,  nos  voyageurs  sont  arrêtés,  quand 
ils  arrivent  de  Pologne.  Je  citerai  M.  Lassau, 
voyageur  de  commerce,  venant  de  Pologne,  où 
il  n'avait  fait  autre  chose  que  son  commerce, 
et  qui  a  été  arrêté  pendant  15  jours  4  Barlio,  et 
qui  a  eu  beaucoup  de  peine  i  s'arracher  de  la 
police  prussienne. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  ce  qui  se  pam  ea 
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Catalogne,  en  Italie,  sur  tous  les  points  de  l'Bu- 
rope  où  le  Fraaçaia  porLc  son  induatrii:  :  il  n'a 
paa  île  protection.  Je  tlemande  qu'à  l'avenir  nos 
at;enta  consulaires  veillent  davantage  aux  inté- 
rêts de  nos  compatriotes. 

J'ai  parlé  d'un  tr.-'iti?  de  commerre  f.iit  entre  la 
Prusse  et  la  conf-'déralioQ  fiermanique.  M.  le  mi- 
nistre des  atTairee  étrangères  m'a  dit  que  je 
n'étais  pas  aucourantdecelteaffaire.  Sansdautf, 
je  n'ai  pas,  uomme  M.  le  miniâlre,  connaissance 
de  tous  les  ducumenCa  orficiels,  je  ne  prétends 
pas  savoir  niii.'ux  que  lui  ses  uépérhes;  cepen- 
dant, il  n'a  pas  eu  jusgu'tci  avec  moi  de  grands 
avaiuagL's,  toutes  les  fois  qu'il  a  nié  des  faits  que 
j'avançais;  car  il  s'est  toujours  trouvé  que  les 
faits  étaient  exacts,  et  que  les  dénégations  ne 
l'étaient  pas. 

A  Mavence,  je  le  sai?,  on  s'occupe  do  la  na?i- 
ption  du  Rliin;  mais  ce  n'est  pas  de  cda  dont 
j'ai  voulu  parler.  Il  panilt  que  M.  le  ministre  l 'a 
pas  compris  l'immensiti?  des  résultats  ^ue  la 
Prusse  attend  du  traité  de  douanes  qu'elle-  nég'i- 
cie  avec  la  confédéral tion  germanique.  Ce  i  est 
autre  clio^e  que  la  navigation  du  Itliin;  il  s'apii 
d'un  traité  de  douanes  entre  la  Pru?se  et  la  confé- 
dération {germanique  tout  entière.  Il  me  semble 
que  l'on  (l'est  pas  bien  p^mîtrédelaRravitédecelie 
affaire.  Quant  à  moi,  je  vous  l'atteste,  je  crois 
que  ce  By-;lème  peut  donner  à  la  Prusse  non  seule- 
ment une  Importance  commerciale,  mais  une 
importance  politique  immense.  Ce  système  est 
annoncé  par  la  Prusse  depuis  plus  d'une  an- 
née; elle  a  traité  déjà  avec  la  Bavit^re,  le  Wur- 
temberg et  la  Hesse.  Bile  tente  de  nouveaux 
traités  dont  notre  commerce  ne  reul  que  souf- 
frip;  car  Je  système  de  prohibition...  {Woave- 
ment  marqué  d'impatience  aux  centres.)  Il  faut 
cnlln  savoir  où  nous  en  sommes;  ce  que  je  dis 
est  très  grave;  il  ne  Taut  pas  que,  dans  une 
Cliambrii  fran£ais>>,  "on  paraisse  i^norir  nos  af- 
faires exH^rioures,  Je  regrette  que  M.  le  ministre 
des  alTaires  étrangères  ne  se  soil  pas  plus  occupé 
de  cette  grave  question.  Il  |)eut  donc  dcmana<'r 
des  rensei;;nements  à  ce  sujet  à  notre  agent  di- 
plomatique en  Saxe,  homme  fort  habile,  que  je 
ne  connais  pas  d'ailleurs,  qni  pourra  le  mettre  au 
courant;  c'est  une  démarche  qui  ne  peut  pas 
être  négligée. 

A  l'éga:  d  de  la  Russie,  on  nous  a  dit  :  •  Gom- 
ment! vous  iirétendez  qu'en  Prusse  M.  Sirogo- 
oolf  commandiJÎt  le  pass^ige  mililuire;  quoi,  en 
même  temps  que  l'armée  russe  enltaît  en  P,)~ 
logpel  ■  Ceit<i8,ie  ne  vois  l£t  rien  de  si  étonnant, 
et  j'ui  signalé  ce  fait  comme  très  grave.  M.  Stro- 
gonoif  passait  des  marchés  conditunnels:  mai.s 
grâce  à  l'héroïque  coui'age  des  Polonais,  la  con- 
dition ne  â'ai'Complira  pas.  Mais,  a-t-on  dit,  c'est 
une  politinuu  du  cat^.  C'est  sans  douti^  au  czar  et 
au  maréctial  Uiébitsch  que  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  a  envoyé  c<'tte  quallHcation; 
car  cette  politique  était  la  leur.  Les  Ituases  étaient 
teliemeut  fùrs  de  icunt  succès,  que  toutes  iia 
lettres  adri'S-ées  aux  olliciers  russes  étaient  déjà, 
dès  le  cotuinenceuicnl  i!e  la  caïufjasne,  envoyées 
à  Varsovie.  Le  plan  d'invasion  de  biébitscli  était 
connu  à  P.iris avant  son  es<^cution  :  puisiiinie  ne 
doutuit  du  suci'ès  :  jamais  la  Russie  n'a  commencé 
une  guérie  avec  autant  do  conlUnce. 

Quant  à  Linti,  il  est  impossible  que  les  Hvk- 
houwne  rus'ent  pas  un  système  de  torlilicatinns 
convenable  à  Lintz;  maisVe  que  je  certilie,  c'est 
qu'on  a  appliqué  aux  fort! li cations  de  cette  ville, 
un  système  nouveau,  et  qu'on  a  ^t  de  Liais  un 


boulevard  de  Vienne  et  une  Qlace  d'armes  des 
plus  considérables  de  rAutriche. 

Quant  A  l'Italie,  nous  n'avons  pas  adressé  à 
M.  le  ministre  des  reiroches  de  ce  que  le  gou- 
nement  français  ne  soutenait  p^a  tous  les  peuples 
<iui  voudraient  se  soulever.  Je  suis  loin  de  pen- 
ser que  la  l-'rance  doive  porter  partout  ces  armes; 
je  SUIS  lo:n  de  soutenir  celte  opinion;  je  me  suis 
déjà,  à  cette  tribune,  oppor^é  à  une  guerre  qui, 
bien  que  dans  nos  optniuns,  cependant,  seloti 
moi,  n  était  pas  dans  nos  inlérëis.  A  cet  ë^jard, 
je  le  déclare,  je  reconnais  les  principes  de  M.  le 
ministre  des  alTaires  étrangères;  mais  l'Italie 
n'était  pas  daiis  la  position  de  tous  tet  peapLet. 
L'Italie  est  une  alliée  nécessaii'e  de  la  France,  et, 
occupée  par  l'Autriche,  elle  peut  noua  devenir 
très  dangereuse.  Eh  bleui  l'Italie  avait  rr  eu  les 
paroles  de  cette  tribune;  si  noui  nous  étions 
trompés,  l'honneur  exigeait  que  nous  subissions 
K'S  conséquences  de  notre  erreur. 

En  un  mot,  je  demanderai  k  M.  le  ministre  des 
affaires  élrant^ères  pourquoi  il  ne  répond  lacnais 
à  mes  interpellations  relatives  à  La  lettre  du  ma- 
réchal Maison?  Là  est  la  question  tout  entière  : 
Pourquoi  celte  lettre  a-t-elle  été  deux  jours 
acliée  i.  l'ancien  président  du  conseil? 

Aux  centres  :  A  demainl  à  demain  ! 
La  discussion  est  renvoyée  à  demain. 
La  séance  est  levée  à  six  heures. 


Ordre  du  jour  du  mercredi  13  aaril. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Rapi  ort  sur  le  projet  de  loi  relatif  à.  un  crédit 
spécial  de  8U0,00()  francs  pour  les  travaux  de  la 
ville  de  Paris. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  lui  tendant 
à  augmenter,  en  cas  d'urgence,  les  crédits  et 
moyens  accordi's  au  gouvernefiicnt  d'une  somme 
de  lUU  millions. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  k  un  crédit 
extraordinaire  de  t,300,lX)0  francs. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 


Séance  du  mercredi  13  avril  1831. 


La  séance  est  ouverts  h  une  iieure  un  quart. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  mpporl  sur  le  projet 
de  ti'i  relatif  a  un  crédit  spécial  de  800,IXXI  francs 
pour  les  travaux  de  la  ville  de  l'uris. 

M.  Tbtl,  rapporteur,  a  La  parole. 

il.Thtt,Tapporlear(l).  Messieurs,  le  prOjctde 
lui  relatif  k  U  d<;inunde  d'un  crédit  sfiécial  de 
BO0,0OO/ra«c»  pour  les  travaux  de  la  ville  de  Paris, 
e~t  une  nouvelle  pn^uve  de  la  sollicitude  dugou- 
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veraernent  pour  la  classe  nombreuse  et  intéres- 
sante des  ouvriers  de  la  capitale;  et,  à  ce  tiire, 
il  se  présente  sous  un  aspect  très  favorab  e. 
Votre  commission,  néaainoiD.^,  toui  en  se  faisant 
un  devoir  de  rendre  justice  aux  senliments  de 
bienveillance  et  d^humanité  qui  ont  dicté  le  pro- 
jet, n'a  pas  cru  pouvoir  vous  en  proposer  l'adop- 
tion. 

Puur  être  à  portée  de  bien  apprécier  ses  mo- 
tifs de  rejet,  il  faut  d'abord  examiner  la  nature, 
le  caraciëre  des  travaux  projetés  ;  et  voir  ensuite 
par  quelles  raisons  on  a  es  ayé  de  légitimer  la 
charf^e  nouyelle  que  Ton  veut  ajouter  au  budget 
de  TBtat. 

Suivant  Vexposé  des  motifs,  te  conseil  muni- 
cipal de  la  ville  de  Paris  convaincu  de  TinsuT- 
fisaoce  des  travaux  votés  jusqu'à  ce  jour,  pour 
Tenir  au  secours  des  ouvriers,  a  reconnu  la  né- 
cessité de  travaux  extraordinaires,  afin  de  déve- 
lopper de  f;rdiids  ateliers  de  terrassement  et  de 
Diagonnene,  et  il  a,  en  conséquence,  arrêté  que 
ces  tiavaux  consisteraient  dans  : 

i**  L'exécution  de  rétablissement  d'un  bas  port 
dans  la  gare  de  Farsenal,  dont  les  travaux,  com- 
posés de  terrassements,  de  maçonnerie  et  de 
pavage,  s'élèveraient  à  environ..        600,000  fr. 

À  (jjiioi  il  faut  ajouter,  pour  des 
acquisitions  de  terrain,  rue  Con- 
trescarpe         30i,000 

2''  La  construction  de  10,000  mè- 
tres courants  d'égouts  dans  Paris, 
évaués  à 1,500,000 

S""  Enfin  des  travaux  de  conso- 
lidation des  carrières  jusqu'à  con- 
currerjce  d<* 200,000 


Total 2,6a4,000  fr. 

Lo  conseil  municipal  prenant  en  considération 
que  la  plupart  des  ouvriers  qu'il  désirait  oixuper 
n'appartenaient  pus  Seulement  à  la  lopulation  de 
Paris,  mtia  y  arrivaient  de  tous  les  d  >pirtements 
n'a  vote  Texéeution  de  ces  travaux  qu*à  la  con- 
dition expresse  (lue  le  Trésor  public  se  chargerait 
du  tiers  de  la  dépense. 

La  délibération  que  nous  venons  d'analyser 
a  déterminé  le  gouvernemeu  à  vous  proposer 
d'ouvrir,  s  ir  Texercice  de  1831,  un  crédit  extraor- 
dinaire de  800,000  francs  pour  snppléer  à  l'in- 
suflisance  de  celui  de  5  millions  accordé  par  la 
loi  du  8  septembre. 

M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  s'est  attaché,  dans  l'exposé  des  motifs 
du  projet,  à  justitier  les  considérations  de  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  Paris,  et  il 
a  particulièrement  appelé  votre  attention  sur  la 
diminution  des  revenus  de  la  rapiiale,  le  ^'rand 
nombre  d'ouvriers  qu'elle  contient  et  la  néces- 
sité de  leur  procurer  de  l'ouvrag»';  il  a  enfin 
invuqué,  omme  précédent  législatif,  la  loi  du 
8  septembre  1830,  qui  avait  accordé  5  millions 
dont  la  presque  totalité  devait  être  employée  à 
des  travaux  dans  pjris. 

Toutes  ces  raisons  sont-»  lies  a«sez  fortes  pour 
faire  accorder  le  crédit  demandé?  La  majorité  de 
votre  commission  ne  l'a  pas  pensé,  et  elle  es- 
père que  quelques  observations  assez  rapides 
suffiront  pour  établir  son  o{)inion. 

Il  est  de  principe  que  les  recettes  du  iiudgel 
de  l'Etat  ne  doivent  être  appliquées  qu'aux  dé- 
penses qui  sont  d'une  utiliié  générale.  Est-il 
question  d'acquisitions,  de  travaux,  «ie  construe- 
tions  quelconques?  Il  fiut,  pour  que  Ton  ait  le 
droit  de  puiser  dans  le  Trésor  public,  que  l'inté- 


rêt du  pays  entier  soit  le  but  que  l'on  «e  propose. 
Ainsi,  rétablissement  d'une  grande  route,  d'an 
canal,  d  un  nort,  d'une  place  de  guerre,  a  poar 
objet  d<>  faciliter  les  communications,  de  donner 
un  nouveau  développement  au  commères  d'aug- 
menter nos  moyens  de  défensi*,  de  couvrir  nos 
frontières;  alors  c'est  la  France^  ou,  en  d'autres 
termes,  c'est  la  masse  des  contribuables  qui  doit 
fournir  les  fonds  nécessaires. 

S*il  est  question,  au  contraire,  d^achats  de 
terrains,  de  travaux  dans  Tintérèt  d'une  villes 
d'une  commune,  ce  sont  les  ressources  particu- 
lières de  la  ville,  de  la  commune  qui  doivent 
paver  les  dépenses. 

Quoique  toutes  les  communes  du  royaume 
soient  des  parties  d'un  même  tour,  qu^  la  pros- 
périté de  chacune  contribue  au  bonhtur  général, 
elles  ont  cependant  des  intérêts  distincts  et  sé- 
parés, et  un  bu  get  particulier  de  recettes  et  de 
dépenses.  C'est  avec  leur  budget,  c'est  à  Taidedes 
charges  qu'elles  s'imposent,  qu*eiles  doivent  rem- 
plir leurs  engagements,  subvenir  à  leurs  besoins 
journaliers,  secourir  leur  population. 

Si  ces  principes  étaient  méconnue,   il  s'éta- 
blirait une  rivalité,  une  lutte  nuisible  dans  les 
départements,  les  communes,  les  divers  points 
du  royaume.  Chaque  département,  chaque  com- 
mune'voudraient  être  traités  a\ec  une  éga/e  fa- 
veur et  attirer  à  soi  une  partie  des  recettes  de 
TËtit.  Les  besoins  seraient  toujours  im-ninenls 
et  justifiés,  les  réclamations  se  présenteraient  en 
foule;  les  moyens  du  Trésor  seraient  prompte- 
ment  épuisés,  et  il  faudrait  à  chaque  instant  sur- 
charger les  contribuables. 

Votre  commission  n'entend  pas  cependant 
prétendre  que,  dans  aucun  cas,  l'Etat  ne  doit  ac- 
corder des  subventions  extraonlinaires,  et  elle 
s'emiresse,  au  contraire,  de  reconnaître  que  des 
principes  trop  exc'usi's  peuvent  avoir  de  funestes 
conséquences,  et  au'il  est  beaucoup  de  circons- 
tances dans  lesquelles  il  est  indispensable  d*y  dé- 
rosier. 

Aussi,  Messieurs,  avez-vous  accordé,  par  la 
loi  du  8  septembre  1830,  un  crédit  ex traoroin aire 
de  5  millions  doMt  les  quatre  cinquièmes  devaient 
êtn*  appliqués  à  Paris.  Alors  vous  avez  pensé 
•lu'il  rdlait  subvenir  à  une  partie  de  la  popula- 
tion (le  la  capitale,  dont  les  travaux  habituels  se 
trouvaient  ralentis  par  les  truites  inévitables  de 
notre  lilorieuse  Révolution. 

Mais  Ja  loi  du  8  septembre,  que  le  couver- 
moment  prend  pour  guide,  ou  plutôt  qu*il  invo- 
que comme  un  précédent  propre  à  faire  passer 
son  nouveau  projtt,  est  pent-êtrt^  un  motif  de 
plus  de  veiller  au  maintien  des  princi()es,  et  de 
ne  pascréer  une  nouvelle  exception  que,  plus  tard, 
on  pourrait  encore  citer. 

La  délibération  du  conseil  municipal  de  Paris, 
les  motifs  présentés  par  M.  le  ministre  du  com- 
merce, ne  laiss'ut  aucun  doute  sur  le  véritable 
caractère  des  travaux  dont  il  est  question.  Ces 
travaux  qui  ont  pour  ohjet  une  gare^  des  éga^s, 
la  co7i$oliiiation  des  carrières^  sont  dans  ^intérêt 
uni'jue  «le  Paris  et  co  >stltuent  bien  évidemment 
des  trava  x  communaux.  Il  est  donc  raison* 
nable  et  conforme  aux  règles,  que  les  dépenses 
soi«-nt  à  la  charge  de  la  capitale. 

On  ilit  que  les  recettes  de  Paris  sontconsidé* 
rabli  m  nt  iiminuées:  aucunes  données  certaioat 
ne  no  s  ont  mis  à  portée  d'apprécier  l'importanoe 
de  cette  ol)servation.  On  peut  répondre,  au  reste, 
qu(>,  si  les  dépenses  de  Paris  tront  considéTablô^ 
son  budget  de  recettes  est  immense;  que,  timla 
proportion  gardée,  d'autres  villes  du  royaoïoe  ne 
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BODt  pas  dans  une  position  plus  favorable,  et  que 
même  an  très  grand  nombre  de  communes  sont 
peut-être  daus  un  plus  grand  état  de  gêne  et  de 
souffrance. 

On  ajoute  que  la  classe  ouvrière  de  la  capi- 
tale à  laquelle  on  veut  donner  du  iravaiU  se 
compose  en  partie  des  ouvriers  qui  vienne  al  des 
départements,  qu'ainsi  il  est  juste  que  le  budget 
de  rÈtat  fournisse  des  secours.  Sans  doute  Thu- 
manité,  le  besoin  d'ordre  et  de  sécurité  comman- 
dent de  procurer,  autant  que  possible,  les  moyens 
de  subsistance  à  ceux  qui  souffrent  et  se  trouvent 
dans  un  eniif  r  dénuement.  Mais  les  mêmes  motifs 
militent  en  faveur  des  départements  où  le  com- 
merce languit,  où  l'industrie  est  paralysée,  où  les 
travaux  sont  susp  ndus,  où  la  population  soupire 
après  une  meilleure  siiuation.r^'est-ii  pas  vrai  de 
dire  que  la  capitale  est  dans  le  cas  de  beaucoup 
d'autres  villes  qui  sont  obligées  de  forcer  leurs 
moyens,  d'user  de  leurs  dernières  ressources!  Le 
mallieur  est  commun,  est-ce  le  cas  d'accorder  de 
nouveau,  et  par  exception,  des  secours  (larticu- 
Jiers  ? 

Si  des  ouvriers  arrivent  à  Paris  de  diverses 
parlies  du  royaume  et  ajoutent  aux  charges,  aug- 
mentent les  embarras,  ne  doit-on  pas  c  >nsidérer 
que  les  Français  et  étrangers  voyageurs  se  renou- 
vellent à  chaque  instant  dans  fa  capitale;  qu'ils 
versent  de  nombreux  capitaux,  qu'ils  font  une 
consommation  considérable?  Pour  quelques  cen- 
taines d'ouvriers  sans  travail  qui  accroissent  la 
population  laborieuse  de  Paris,  que  de  milliers 
de  personnes  viennent  augmenter  ses  richesses, 
répandre  partout  l'aisance)  S'il  y  a  char^'e  d'un 
côté,  que  de  larges  compensations  ne  trouve-t- 
on pas  d'un  autre! 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  doit  reconnaître  fran- 
chement que  la  Révolution  de  juillet  a  fait 
éprouver  à  Paris  de  grandes  pertes,  et  que  l'état 
dVmbarras,  de  gène  qui  est  ordinairement  la 
conséquence  des  secousses  violentes,  n'a  pas  en- 
tièrement cessé.  Mais  il  faut  reconnaître  en  même 
temps  que  les  départements,  qui  ont  applau<ii  à 
l'héroïsme  de  la  capitale  et  ont  rivalisé  de  zèle 
et  de  dévouement,  ne  se  i-ont  pas  montrés  ou- 
blieux et  ingrats,  et  que  leurs  fidèles  mandataires 
n'ont  pas  hésité  à  voter  des  secours,  lorsque  des 
besoins  pressants  et  la  loyauté  nationale  le  com- 
mandaient. 

Ainsi  la  loi  du  8  septembre,  dont  nous  avons 
déjà  parlé,  a  accordé  une  somme  de  4  millions; 
ainsi  la  loi  du  17  octobre  a  ouvert  un  crédit  de 
30  millions  de  franc:^,  dont  plus  des  qua're  cin- 
quiènes  ont  été  distribués  au  commerce  de  la 
capitale; ainsi,  et  dans  un  autre  ordre  d'idées,  la 
loi  du  13  décembre,  sur  les  récompenses  natio- 
nales, a  accordé  des  secours,  des  indemnités,  des 
pensions. 

Dans  toutes  ces  circonstances,  la  France  a 
été  juste,  généreiSi!  même,  et  elle  n'a  reculé 
devant  aucun  sacrifice.  N'est-il  pas  temps,  enfin, 
de  s'arrêter;  et,  quoique  le  crédit  demandé  par 
le  gouvernement  ne  soit  pas  fort  impoitant,  ne 
devons-nous  pas  songer  à  nos  dépariemeiits, 
à  nos  diverses  cités  dont  les  dettes  s'accumulent 
chaque  jour,  à  nos  budgets  communaux  qui 
s'épuisent,  et  que  ne  vient  pas  alimenter  le  Tré- 
sor public?  N'est-il  pas  souverainement  équitable 
aue  nous  revenions  à  des  princi()cs  auxquels 
es  circonstances  impérieuses  et  qui  ont  perdu 
maintenant  leur  gravité,  nous  ont  obliges  de 
déroger? 

Uu  crédit  de  800,000  francs  présenterait  au 
reste  un  avantage  léger  et  de  bien  peu  de  durée. 


Pour  que  le  peuple  ne  soit  plus  exposé  à  de  du- 
res privations,  et  trouve  dans  Je  travail  des 
moyens  de  subsistance,  il  faut  que  la  tranquillité 
s'afiermisse,  que  Tordre  règne  partout.  Alors  les 
sources  de  la  prospérité  publique,  que  des  esprits 
turbulents  et  in-juiets  veulent  tarir,  redeviendront 
abondantes;  alors  la  confiance,  entièrement  réta- 
blie, développera  tous  les  germes  de  bien-être  et 
de  bonheur  que  recèle  la  France. 

Que  les  ouvriers  qui  ont  déjà  donné  tant 
d'exemple  de  bons  sens,  de  sagesse  et  de  modé- 
ration, sachent  bien  que  leur  sort  en  en  quel- 
que sorte  entre  leurs  mains,  et  qu'ils  continuent 
à  repousser  tous  ceux  qui  cherchent  à  les  agiter, 
et  qui  n'excitent  trop  souvent  les  passions  «lue 
pour  les  exploi  er  à  leur  profit;  qu'ils  n'oublient 
jamais  que  la  voix  de  leurs  magistrats  ne  peut 
être  méconnue,  qie  la  sécurité  publique  ne  peut 
être  troublée  sans  qu'il  en  résulte  pour  eux  ma- 
laise et  misère,  qu'ils  soient  bien  convaincus  de 
cette  vérité,  que  toutes  les  fois  qu'on  les  porte 
à  se  grouper  dans  les  rues,  sur  les  places  pu- 
bliques, cest  leur  pain,  c'est  celui  de  leurs 
femmes  et  de  leurs  enfants  qu'on  leur  enlève. 

Vous  pèserez,  iMessieurs,  les  diverses  obser- 
vations que  votre  commission  m'a  chargé  ae 
vous  soumettre,  et  vous  déciderez  si  elles  ont 
assez  de  puissance  pour  vous  déterminer  à  re- 
jeter le  projet  de  loi. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression et  la  distribution. 

Elle  entend,  sans  doute,  que  le  projet  de  loi 
arrive  en  discussion  après  les  objets  qui  sont  à 
l'ordre  du  jour?  (Oui!  oui!) 

M.  de  Liiiborde.  Je  demande  qu'il  soit  discuté 
après  le  projet  des  crédits  éventuels.  (Non!  non!) 

(La  Chambre  décide  que  la  discussion  du  pro- 
j 't  de  loi  viendra  après  les  autres  matières  à 
l'ordre  du  jour.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  gé- 
nérale sur  la  loi  des  crédits  éventuels, 

La  parole  est  à  M.  de  Férussac. 

M.  de  Férussac.  Messieurs,  la  discussion 
d'hier  m'a  engagé  à  prendre  la  parole  pour  vous 
faire  connaître  ce  qu'il  en  e^t,  au  vrai,  au  sujet 
des  traités  de  douanes,  dont  notre  honorable  col- 
lègue M.  Mauguin  vous  a  entretenus,  et  qu'il  a 
signalés  à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
comme  portant  un  dommage  considérable  à  notre 
commerce. 

Je  saisirai  d'abord  cette  occasion  pour  vous 
dire  mon  opinion  sur  notre  politique  extérieure, 
et  donner  à  la  France  des  idées  plus  justes  que 
celles  qu'elle  pourrait  concevoir  de  tous  nos  dé- 
bats dans  cette  importante  question.  On  n'a  point 
assez  appuyé  sur  cette  vérité,  c'est  que  l'intlnence 
de  la  France,  sa  prépondérance  dans  les  affaires 
de  l'Europe  Jépenira  heaiicoup  plus  aujourdMmi 
de  sa  force  morale,  c'est-à-dire  de  sa  prospérité 
intérieure,  que  du  succès  de  S'/s  armes.  Pour  re- 
muer les  nations,  pour  les  faire  sortir  de  leur 
apatbie,  et  pour  les  préparer  aune  éma  icipation 
qui  est  dans  les  décrets  de  la  Providence,  de 
grandes  invasions,  de  grandes  con<{UÔtes,  le  mé- 
lange des  peuples  ou  leur  contact,  la  do  nination 
étran;ière,  l'introduction  forcée  de  nouvelles  lois 
ou  u'un  nouveau  système  de  gouvernement,  sont 
peut-être  nécessaires.  Napoléon  a  accompli  cette 
grande  mission. 
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sera  la  paix  et  des  gardes  nationales.  Lorsque 
les  peuples  s'entendent,  et  que  leurs  Intérêts  sont 
communs,  la  guerre,  qui  presque  toujours  a  été 
le  fait  des  cabinets,  n'est  plus  possible,  ou  du 
moins  devient  de  plus  en  plus  rare  et  momenta- 
née. Les  suites  de  ce  nouvel  état  de  chos<'S  se- 
ront la  perte  de  Tesprit  militaire  des  peuples,  la 
diminution  et  presque  ranéanlissemenl  des  ar- 
mées permanentes,  et  Tallégernent  correspon- 
dant des  charg'S  publiques.  Dans  50  ans,  et 
avant  peut-être,  les  popjres  de  la  civilisation  au- 
ront produit  ces  grande  résultats,  si  précieux 
pour  Vhumanité.  Rendons  grâce  au  gouverne- 
nement,  Messieurs,  de  ce  qu*il  a  com[)ris  ce  grand 
mouveinent  des  esprits,  de  ce  qu'il  n*a  pas  com- 
promis cet  avenir  glorieux  pour  la  raison  hu- 
maine, de  ce  qu'il  nous  a  conservé  la  paix,  quoi 
qu'on  dise,  sans  déshonneur,  et  avec  gloire  pour 
la  France. 

En  général,  Messieurs,  et  c'est  une  vérité  tri- 
viale pour  tous  les  gens  éclairés  des  autres  pays 
de  l'Europe,  que  ce  qui  se  dit  à  la  tribune  fran- 
çaise surTétatdes  autres  nations  est  trop  souvent 
inexact  on  faux.  Les  journaux  allemands  relèvent 
peri'étuellement  les  erreurs  qui  nous  échappent, 
et  cela  vient  de  l'ignorance  ae  presque  tous  nos 
publicistes  de  la  langue  allemand', d'abord,  et 
des  faits,  des  documents  qui  se  publient  en  Alle- 
magne. Je  rai  dit  ailleurs,  Messieurs,  la  France 
est  le  pays  où  Ton  écrit  le  plus,  et  où  on  lit  le 
moins;  des  recueils  publiés  à  Paris,  qui  sont  dans 
votre  bibliothèque,  pourraient,  sur  presque  toutes 
les  matières  soumises  à  vos  discussion,  vous  ap- 
porter des  lumières,  des  faits,  des  connaissances 
positives;  il  faudrait  les  consulter,  car,  dans  ces 
matières,  l'imagination  ou  des  à  peu  près  ne  suf- 
fisent pas.  La  discussion  d'hier.  Messieurs,  vous 
en  a  oifert  un  exemple.  Les  traités  de  douanes 
que  Ton  a  reproché  à  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  n'avoir  pas  empêché,  dans  l'intérêt 
de  notre  commerce,  sont  un  fait  vrai,  qui  n'a 
aucun  rapport  avec  la  commission  deMayence  au 
sujet  de  la  libre  navigation  du  Rhin,  mais  c'est 
un  grief  que  l'on  aurait  pu  reprocher  au  minis- 
tère de  M.  de  Villèle  ou  au  ministère  Polignac,  et 
non  au  ministère  actuel,  J'éîais  en  Allemagne 
lorsque  l'on  s'occupait  le  plus  activement  de  la 
négociation  de  ces  traités,  j'ai  eu  occasion  d'en 
causer  beaucoup  avec  les  mmistres  de  plusieurs 
souverains,  avec  les  commissaires  de  plusieurs 
des  puissances  contractantes,  j'ai  des  rapports 
habituels  avec  plusieurs  d'entre  eux.  L'idée  pre- 
mière de  ces  traités  est  toute  politique;  elle  a  pris 
son  origine  dans  les  vœux,  les  b-^solns  des  peuples 
allemands  de  reconstituer  une  Aliemagne,  les 
intérêts  commerciaux  et  financiers  étant  ceux 

?ui  pouvaient  être  le  plus  facilement  compris, 
tant  d'ailleurs  des  besoins  réels,  on  a  pensé 
d'abord  à  resserrer  les  liens  de  nationalité  qui  les 
unissent,  en  détruisant  les  barrières  qui  sépa- 
raient cette  Quantité  de  petits  Etats,  qui  les  iso- 
laient et  qui  leur  nuisaient  réciproquement.  Les 
principes  d'une  sage  raison,  éclairée  par  les  lois 
de  l'économie  publique,  ont  triomphé,  et  beaucoup 
d'Etats  se  sont  engagés  par  des  traités  à  reporter 
leur  ligne  de  douane  à  l'extérieur  de  cette  sorte 
de  confédération  commerciale. 

Ces  traités,  Messieurs,  n'ont  point  été  conclus 
contre  la  France.  Après  son  avènement  au  trône, 
le  roi  de  Bavière  actuel  reconnut  que  la  nécessite 
exigeait  que  Ton  opposât  aux  grandes  puissances 
allemandes  un  système  de  douanes  qui  limitât 
l'importation  des  marchandises  étrangères,  dé- 
terminât ces  puissances  à  renoncer  à  leurs  me- 


sures restrictives  et  à  s'entendre  avec  la  Bavière 
pour  l'intérêt  commun. 

Le  Wurtemberg  manifesta  ensuite  l'intention 
d'adhérer  au  sys(è:ne  de  la  Bavièi-e  pour  la  pro- 
tection réciproque  du  comm  Tce  et  de  l'industrie 
des  sujets  des  deux  |)ays.  11  prévint  par  des  dé- 
marches franches  et  sincères  le  gouvernement 
bavarois,  qui  lui  répondit  par  une  bienveillance 
éi/ale  fondée  sur  le  sentimimt  intime  que  l'unité 
était  nécessaire.  Le  18  janvier  1828,  fut  conclu 
un  traité  qai  forme  une  ère  nouvelle  dans  la  vie 
nationale  de  l'Allemagne.  Le  gouvernement  prus- 
sien, convaincu  de  l'avantage  et  de  l'importance 
de  parei's  traités,  conclut  une  semblable  conven- 
tion, six  mois  aprè:?,  avec  le  duché  de  Hesse- 
Darmstadt  ;  quelques  mois  plus  tard,  divers  Etats 
de  l'Allemagne  méridionale  ont  conclu  un  traité 
semblable,  différant  sur  quelques  pointa,  mais  ce- 
pendant consacrant  le  principe  de  l'idée  primor- 
diale. C'est  ainsi  que  se  sont  formées  trois  ligues 
puissantes  dans  cette  partie  de  rAllemagne,  où 
naguère  22  lignes  de  douanes  désignaient  autant 
d'Etals  luttant  l'un  contre  l'autre  pour  le  triomphe 
de  leurs  intérêts  respectifs.  L'Autriche  s'est  refusée 
d'entrer  dans  ce  système.  Le  grand-duché  de  Bade, 
par  amitié  pour  nous,  par  suite  de  notre  influence 
et  des  besoins  qu'il  avait  de  notre  appui  dans  la 
discussion  avec  h  Bavière,  au  sujet  des  droits 
d'hérédité  de  la  branche  aujourd'hui  régnante, 
s'est  constamment  refusé  à  faire  so:i  traité  ;  jene 
sache  point  qu'il  se  soit  encore  sounis  à  cette 
nécessité  impérieuse  pour  lui.  Il  a  toujours  es- 
péré que  les  modifications  réclamées  à  si  juste 
titre  à  notre  système  de  douanes  auraient  lieu  et 
nous  rendraient  moins  dommageable  une  mesure 
qui  aurait  pour  résultat  de  nous  priver  du  seul 
débouché  qui  nous  reste  pour  faire  entrer  en 
Allema^me  une  partie  importante  de  no-^  pro- 
duits ;  mesure  funeste  aussi  pour  l'»s  petits  [tro- 
ducteurs  des  deux  rives  opposées  du  Rhin,  qui 
font  entre  eux  un  commerce  très  actif  d'échange. 

Le  gouvernement  français  n'a  pu  empêcher 
tous  les  traités  dont  il  s'aj^it  ;  il  a  retardé  beau- 
coup la  conclusion  de  celui  du  grand-duché  qui 
peut-être  n'est  point  encore  conclu  :  dans  tous 
les  cas,  c'est  un  fait  qui  ne  peut  être  imputé  au 
ministère  actuel,  fait  qui  a  plus  de  deux  ans 
d'existence;  et  n'oublions  pas,  après  tout,  que,  si 
nous  voulons  obtenir  des  avantages  sur  les  autres, 
il  faut  admettre  une  juste  réciprocité  ;  il  faut 
modifier  un  système  qui  s'écroule  de  toutes  parts 
en  présence  àe  l'autorité  des  faits,  des  lois  de 
l'économie  sociale  et  des  princiiies  de  la  liberté 
commerciale  successivement  mis  en  pratique 
pour  éviter  toute  secousse,  principes  qui  gagnent 
partout,  et  qui  bientôt  vont  nous  isoler  du  reste 
de  l'Europe. 

M.  Enonf.  Messieurs,  je  ne  sortirai  point  de 
France;  permettez-moi  seulement  quel|ues  ré- 
flexions sur  le  caractère  extraordi:iaire  et  assez 
équivoque,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  de  notre  si- 
tuation en  général. 

La  Révolution  de  juillet  a  porté  au  pouvoir 
beaucoup  d'hommes  recomman  labiés;  de  ceux- 
là  mômes  qui,  avant  cet  heureux  événement,  pas- 
saient pour  les  plus  patriotes  et  les  plus  habiles. 
On  fonaait  depuis  longtemps  sur  leur  concours, 
et  sur  leur  entrée  au  ministère,  la  dignité,  le 
bonheur  et  la  prospéritéde  notre  patrie.  Eh  bien  !  ils 
ont  paru,  ces  hommes,  plusieurs  se  sont  succédé, 
tirés  des  mêmes  rangs...  Avons-nous  reconduis 
cette  dignité,  ce  bonheur,  cette  prospérité  ?  Les 
possédons-nous,  est-ce  enfin  pour  les  compléter 
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.ons  pour  ainsi  dire  nos  plus  précieuses  ressour- 
ces pour  des  résultats  fort  équivoques.  La  peur 
seule  du  danger  nous  fait  faire  des  efforts  qui 
nous  épuisent. 

Un  iroisième  rapporteur  vient  et  prétend  qu'il 
faut  encore  ajouter  100 millions  de  crédits  évin- 
tuels  aux  600 accordés.  Oh!  pour  cette  foi?,  j'es- 
pérais qu'il  serait  enfin  question  d'enquête,  que 
l'on  ferait  enfin  un  effort  pour  nous  prouver 
comme  quoi  600  millions  primitifs  seraient 
absorbés  par  lo  grand  état  de  paix,  et  qu'il  en 
fallait  encore  100  pour  l'état  de  guerre,  pe- 
tit ou  grande  ce  qui  est  encore  une  question  qui 
en  vaut  la  peine;  mais  rien  de  plus  :  point 
d'autres  raisons.  Au  reste,  Messieurs,  ce  n'est  pas 
seulement  sur  des  motifs  d'urgence  et  de  néces- 
sité que  le  nouveau  crédit-impôt  éventuel  est  con- 
testable, mais  bien  par  fu  forme.  H  réunit  en  effet 
toutes  les  conditions  vicieuses  de  ces  sortes  de 
crédits.  Un  premier  inconvénient,  si  bien  sifjnalé 
par  M.  le  président  du  conseil,  lors  de  la  liqui- 
dation de  la  dett<)  d'B^pagne,  est  de  livrer  aveu- 
glément aux  ministres  des  sommes  sans  une 
garantie  suffisante,  puisqu'ils  pourraient  en  dis- 
poser p;ir  des  traités  onéreux  dont  cette  Gbamhre 
ne  peut  demander  compte,  ainsi  que  M.  de  Mar- 
lignac  le  souiint  en  1829  ;  et  certes,  sous  ce  rap- 
port, la  marclie  de  nos  affaires,  le  système  mi- 
nistérii  1  suivi  jusqu'à  ce  jour,  n'ont  pas  de  quoi 
nous  rassurer. 

Un  reproche  plus  sérieux  encore  à  faire  à 
l'impôt  éventuel  que  l'on  vient  soumettre  à  votre 
sanction,  c'est  son  inconstitutlonnalité.  Pouvez- 
vous  en  effet.  Messieurs,  accorder  un  nouveau 
crédit  de  100  millions  sans  savoir  au  juste  à  quoi 
il  pourra  être  employé?  Ce  serait  oublier  votre 
mandat.  Au  lieu  de  nous  dire  le  but  et  ru:-a<:e  de 
ce  nouvel  impôt  facultatif,  le  ministre  nous  offre 
sa  responsabilité  :  j'en  fais  un  grand  cas,  sans 
doute,  mais  elle  ne  peut  remplacer  la  connais- 
sance de  l'objet  spécial  de  Timpôt,  qui  nous  lais- 
serait au  m«  ins  1  usage  de  notre  prérogative,  de 
n'accorder  qu'après  mûr  examen  des  besoins  du 
gouvernement.  On  se  contente  de  dire  ;  «  En  cas 
de  nécessité.  »  iS'oserait-on  prononcer  le  mot 
guerre?  Non,  vous  laisseriez  a  la  discrétion  du 
ministère,  et  le  produit  de  Timpôt,  et  son  em- 
ploi, et  sa  de.-tination.  Je  ne  pense  pas  que  nos 
pouvoirs  aillent  jusque-là,  et  ma  conscience  s'y 
refuse. 

Enfin,  pour  que  tous  les  genres  d'arl>itraire  et 
d'irresponsabilité  se  trouvassent  réunis  dans  cette 
loi,  la  contribution  qu(»  l'on  vous  dem;  nde  sera 
obligatoire  en  venu  d'une  simple  ordonnance, 
et  cette  ordonuant^e  désignera,  non  seulement  le 
mode  d'impôt,  mais  encore  les  citoyens  qui  de- 
vront le  .-upporterl  Je  no  puis  admettre  de  telles 
extensions  de  pouvoirs  et  tant  d'inconstitution- 
nalité  ;  mon  mandat  et  ma  conscience  me  le  dé- 
fendent. 

Je  votre  contre  le  projet  de  loi  si  l'on  ne  met 
le  mol  guerre  à  la  place  du  m  Jt  équivoque  néces- 
sité, 

M.  le  général  L<ainarqne.  iMessieurs,  au  si- 
lence obstiné  lie  notre  ministre  des  relations  ex- 
térieures ont  succédé  des  déclarations  et  des 
aveux  qui  nous  fmt  ngretter  ce  silence.  Je  vais 
y  répondre  en  peu  de  mots  ;  car  les  discussions 
diploniiitimes,  qui  ont  tant  d'attraits  pour  nos 
voisins  d'outre-mer,  vous  lassent  et  vous  fati- 
guent comme  des  luttes  sans  résultats,  comme  ces 
combats  puéiils  où  l'un  des  athlètes,  le  ban- 
deau sur  les  yeux,  est  toujours  le  jouet  de  l'autre. 

T.  LXVIII. 


G3  spectacle  pénible  que  votre  bon  esprit  repousse 
et  auquel  il  faut  quelque  courage  patriotique 
pour  se  soumettre,  durera  jusqu'au  moment  pro- 
chain, je  l'espère,  où,  exerçant  un  droit  et  rem- 
plissant un  devoir,  vous  obligerez  les  ministres 
a  déposer  sur  v.'S  bureaux,  comme  on  le  fait  en 
Ang  eterre,  des  documents  ofliciels,  des  pièces 
justificatives.  Alors  le  gouvernement  représen- 
tatif  cessera  d'être  une  amère  et  coûteuse  déri- 
sion; alors,  en  accordant  des  subsides  et  des 
levées,  de  l'or  et  du  sang,  vous  saurez  l'emploi 
qu'on  veut  en  faire. 

En  montant  hier  à  cette  tribune,  moins  pour 
nous  combattre  que  pour  repousser  les  attaques 
d'une  tribune  voisine,  M.  le  mmistre  des  rela- 
tions extérieures  a  tout  à  fait  manqué  à  son 
rôle.  Des  paroles  hautaines  et  de  colère  ne  con- 
viennent pas  au  ministre  d'un  grand  roi,  à  l'or- 
gane d'une  grande  nation.  Les  traits  qu'il  a  lancés 
ont  d'ailleurs  frappé  à  faux.  Ce  n'est  pas  un  tas 
de  brouillons  qui  protestent  dans  la  Belgique  contre 
les  protocoles  de  Londres,  qui  veulent  qu'on  n'en 
sépare  pas  la  rive  gauche  de  l'Escaut  et  le  Luxem- 
bourg, mais  c'est  la  nation  belge  tout  entière 
qui  réclame  l'exécution  des  pr.messes  solen- 
nelles contenues  dans  une  dépêche  de  notre 
gouvernement  :  elle  sait  que,  maîtres  des  écluses, 
les  Hollandais  pourraie  t  à  leur  gré  de.-^^sécher  ou 
iionder  la  Flandre  ;  elle  sait  que  c'est  du  Luxem- 
bourg que  partirent  jadis  S(S  anciens  domina- 
teurs, et  que  des  attaques  faites  par  ce  point 
prendraient  à  revers  tous  les  moyens  de  iléfense 
placés  sur  l'Escaut  et  sur  la  Meuse. 

Messieurs,  il  est  impossible  que  les  Belges 
abandonnent  le  Luxembourg.  Avant  que  le  pacte 
social  le  consaciât,  les  intérêts  réciproques,  les 
affections,  15  ans  d'habitudes  en  avaient  fait  une 
même  nation.  Le  roi  de  Hollan  le  l'a  reconnu 
lui-même,  en  renvoyant  à  Brux(  lies  tous  les 
députés  du  Luxembourg,  en  faisant  sort  r  tous 
les  officiers  et  les  soldats  de  ceite  province  des 
rangs  de  l'armée  hollandaise,  et  les  portant  ainsi 
à  s'enrôler  dans  les  troupes  belges.  Ses  droits 
particuliers  sur  le  Luxembourg  ne  montent,  en 
effet,  qu'à  180,000  florins  de  rentes.  Eh  bien!  les 
Beiges,  ce  tas  de  brouillons,  pour  me  servir  des 
expressions  de  la  Sainte-Alliance,  qu'a  rajeunies 
notre  ministre  des  relations  extérieures  (Bruits 
divers,),  offrent  de  payer  sur-le-champ  le  capital 
de  celte  somme,  et  certes,  c'est  bien  plus  que  ne 
leur  rapportera  un  pays  pauvre,  couvert  de 
marais  et  de  forê's;  mais  auquel  les  enchaî- 
nent l'honneur  et  le  devoir. 

Quant  à  la  fort'  resse  du  Luxembourg,  les 
Belge-^  ne  réclament  pas.  Us  savent  qu'en  1826  le 
roi  Guillaume  réclama  en  vain  le  droit  d'y  mettre 
une  garnison;  ce  droit  n'apnartie  it,  en  réalité, 
qu'à  la  Prusse,  qui,  aux  6,000  hommes  qu'elle 
y  avait  déjfi,  vient  d'en  joindre  3,0U0  encore. 

Qu'importe,  vont  nous  dire  sans  doute  nos 
ministres?  La  Piusse  veut  la  paix  ;  elle  est  dans 
les  dispositions  les  plus  amicales!  Elle  veut  la 
aixl  Oui,  tant  que  la  résistai  ce  de  l'héroïque 
^logne  lui  donnera  des  craintes  pou'  son  grand- 
duché  de  Posen.  Elle  veut  la  [)aix  !  Oui,  en  con- 
servant les  tributs  qu'elle  vous  arracha  en  1815, 
en  gardant  nos  places,  en  conservant  les  dépi  r- 
tements  qu'elle  nous  enleva,  en  restant  enfin 
envers  nous  dans  l'attitude  fière  de  la  victoire, 
et  en  nous  tenant  dans  la  position  d'un  peuple 
vaim  u.  (Mouvements  en  sens  divers.)  Quant  à  ses 
dispositions  bieîiveillantes,  le  passé  nous  les 
révèle,  et  vous  n'avez  pas  sans  doute  oublié  les 
efforts  qu'elle  fit  en  18i5,  pour  que  nos  villes  de 
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d'un  êtranspr,  ni  n^é^iK^d'un  Italien,  maid  dans 
la  bouclur  dos  malhi'uri'ux  qui  expient  dans  les 
caclioti  de  Modùne.--  (Interruplkn  nouueWe.) 


M-  le  général  Lamoi^ne.  Ges' plaintes  exa- 
gérées sont  pcr^ji-eâ  au  ma'  heur. 

Je  pouri^uis.  O'i  v.i  chercher,  n'en  doutrï  pis, 
à  eftaciT  lant  de  honlH  par  quelques  jonnierii'S 
dipiomaiiques;  i^n  rOunira  rni  congrès  à  Rome; 
on  discutera,  on  i:éi.'oriera,-  on  dressera  aussi  des 

firotocolcs  ;  li's  Aulrieiii'ns  se  feront  prii-r,  se 
eront  payer;  ils  ('vaciieront  ensuite  les  KtalB  d" 
l'E^life,  qu'ils  ne  veulnt  pas  (garder,  et,  gonfle 
d'orgueil,  n  itr.î  ministOre  nous  fera  valuir  ce 
triomphe  convi'nn  d'avanœ,  triumphy  qui  ne 
aéra  qu'une  iii'-f.iiti',  car  le*  idOe^  lib'^ralos  au- 
ront été  l'ieinle^,  li'S  patriotes  victimes',  ITalle 
soumise,  l'iulluenci!  du  l'Aulriilie  raffermie  et 
la  France  livri'e  ft  la  rist^e  de  l'Europe,  ilt'écla- 
matioiis  aux  centres.) 

Ces  lialii'j]^,  ei  cfuell-ment  abandonnés  par  la 
France,  n'ont  sans  'toute  pas  montré  l'iii^rulsme 
de  la  Pi>!o;.'ne;  mais  ne  les  accuseï  pas:  c'est 
notre  faute;  nous  leur  avons  ravi  i  h  fois  Ja 
gloire  et  la  liberté  I  V.>uIez-vou8  savoir  ce  tfu'a 
réi)onlu  à  li'ureitvové  noire  ministre  des  ndn- 
tions  extérii'uresî  Soumelle^voiu  au.e  Aulri- 
cliienfi;  ta  France  ne  leur  fera  pat  ta  guerre  pour 
vous  di'i'i-nilre.  Et  ces  laroles  ont  eui  rci'eiéi'S 
par  notre  a  ul)j3-aieurauxavant-po-:tesdcForli; 
«  Pourquoi  vous  battre,  leur  disait  M.  de  Sainie- 
Aulaire,  la  Franc"  nevus  souiiendia  pas  et  mes 
instructions  sont  lonronneg  à  la  conduile  des 
Aulrictiieng.  •  Vnilàce  quia  porté  le  découra^ie- 
ment  dans  toutes  les  âmes,  voilà  ce  (|ui  a  fait 
tomber  les  uniK's  dos  mains  des  patriotes,  voilà  ce 
qui  a  livré  Âm'ône  aux  suljats  de  Metternicli  ! 
IletireuK  les  Polonais  d'avoir  été  aussi  loin  de 
NOUE  pour  ne  pas  entendre  les  cun^eiiS  de  nos 
ministres]  [Les  marmuret  recommencent.) 

Messieurs,  ces  ministres  sont  bien  coupab'es 
sans  doute,  et  cependant  je  n'accuse  pas  leurs  in- 
tentions, car  ji'suisloin  de  renierlessentimeDtsqui 
m'unis-eniàp  usieursd'entrcenx; mais,  entraînés 
par  l'habiluie,  doninés  par  leurs  auiécédenis, 
plus  financiers  qu'hommes  d'Etat,  Ils  ont  cm,  ils 
croient  emorequ'  le  bien-éire  matériel  est  avant 
tout,  qu'en  assurant  le  créilit,  en  faisatii  remon- 
ter la  rente,  en  ranimant  le  commeic^et  i-lier- 
chant  è  rncourau'^'r  l'iniiustrie,  ils  saiisferont 
tous  les  besoins  et  co'nb  eront  tom  les  vœux  ; 
ils  n'ont  p:is  vu  qu'il  fallait  autre  cliose  à  cette 
nation  généreuse  et  pleine  du  sentiment  d«  sa  di- 
gnité ;  que  ce  qui  su4lisait  &  une  nation  esclave 
n'était  pas  a'se£  p'iur  un  peuple  libre  qui,  arrivé 
au  plus  ba'il  point  i<e  civilisation,  a-  surtout  et 
par-itessus  loul,  b'soin  de  la  considération,  du 
respect  et  du  l'umour  des  autres  nations. 


Plenry,  l«j  M.iurepas  qui  étiienl  au-isi  les  princes 
de  la  paix,  ont  Tait  plus  de  mal  à  la  France  que 
les  mmistres  Is  plus  bell'queux.  L'abamlon  de 
la  Polofirne  déshonora  Louis  XV,  celui  de  la  Mul- 
landelit  oublier  laiiuiTre  d'Ainérique  et  précipita 
la  Itévoluiion  en  I78Q.  Que  nos  ministres  son- 
gent do:ic  plus  a  lu  Fr.iniie,  au  monarque  Cfii  les 
a  choisis,  qu'i  leur  exiaieuce  épliémcre  sur  ce 
banc  où  l'on  ne  fait  que  passer,  et  qu'ils  sachent 
•que  les  mulhïurs  d'une  guerre  etruiogère  ne 


sont  peut-être  pas  ceux  que  noiK  devons  le  plus 
redouter. 

HAs  ils  sont  décidés  à  l'éviter  à  tout  prix  ; 
s'i>s  confientpnt  à  se  sonnu'tlre  aux  iraiiês  de 
181'f  etde  I8I3,  à  abandonner  TUalie  aux  Au- 
tnchiens,  à  laisser  le  Luxembourg  à  laconfédé- 
jation,  à  n'accorder  quedesappiiiu^lis-e  nentson 
lies  larmes  aux  braves  Polonais,  alors,  je  ne  vois 
|ias  jionrquoi  on  nous  deman^le  lantile  -uc:'iliceB, 
luntd'iiiiiidts,  tant  (le  levées;  pimrqudi  on  va 
ai'heier  fi  <'li6rc'iient  des  lusils  de  l'autre  cAté  de 
la  Manche  ;  pourquoi  l'on  fait  vi-nir  <ii-s  chevaux 
di;  l'autre  côté  du  Rhin;  pourquoi  on  presse  tant 
l'arme  1  ent,  rhahillement,  l'insiruction  de  nos 
consrrils.  (Marque  de  miconteittemeitt  ou  centre.) 
Ne  vaudr;iit-ii  pas  mieux  montera  cette  tribune 
et  nuiis  dire  :  '  Dans  notre  tkine  et  conscience, 
nous  rt'earilons  la  paix  comme  tellement  utile, 
tellement  néressaire,  tellement  indispensable  à 
la  Fia  ice,  quenous  sommes  rési^^nés  à  l'obtenir 
de  toutes  les  manières...  • 

M.  Ilély  d'Olsecl.  Parlez  pour  toa;,  et  non 
pas  pour  la  Frduce. 

M.  le  géBëral  Lanar«|iie.,.  «  L''s  rois  con- 
stmient  àrcconn.iilre  nutre  nouvelle  dynastie,  à 
pardonner  aux  honeurs  de  Juillet,  rt  nous  som- 
mes di'poF^és  à  leur  purd^nnir  nous-mêmes.  > 
{Agitation  et  moammenl  plas  prononcés.) 

Alurs  la  coiiilducc  reiiut  ru,  Us  funJs  ha'tsse- 
ront,  et  tout  le  m^inde  sera  cont  u'-..  tout  ie 
monde,  hors  quelques  esprits  chagrins  que  vous 

Kouvez  traiter  de  factieu:(,et  qui,  le  Trou  baissé, 
!  désespoir  dans  le  cœur,  reiournfront  peut- 
être  la  fameuse  pliraSd  de  Fratigois  I",  et  mur- 
iriureronl  tout  bas,  tout  bas,  etde  mmirreàce 
que  voua  ne  puissiez  pas  les  enten<lrc  :  Tout  est 
sauaâ  fors  l'honneur...  (Evclamalions  nombrea- 

Une  »oix  au  centre  :  Quelle  odieuse  parodie! 

U.  le  géaéral  LamArqan,  après  que  1&  si- 
lence <st  rétabli,  continue  ; 

Je  ne  puis  pas  d<'sce[)dre  de  cette  tribune  sans 
rclovt-F  les  singulières  interprétations  qu'a  don- 
nées^  le  ministre  des  relations  l'Xtérii'ures  à 
renonciation  du  simple  fait  de  l'émancipattoa 
des  colonies  espagnoles.  U  m'a  reproché  de  re- 
gretter les  jours  du  leur  esclav^ige.  Certes,  telle 
n'a  pas  été  ma  pensée,  et  j  aime  à  me  rappeler 
qi'us-is  aux  mêmes  bancs  où  je  mu  plice,  il 
aiiplaudissait,  lui,  il  leur  délivranci*,  et  qu'allant 
plus  loin,  il  blâmait  le  gouvirnement  d'alors  de 
ne  pas  si'courirles  Napolitains,  les  Piémonlais  et 
li'S  Espagnols;  agir  ainsi,  disail-il  (l'inexorable 
Moniteur  est  la),  c'est  ne  Siticiti^r.  Sa  disi:rélion 
diptoinaiiqiue  se  refusera  sans  doute  à  m'expU- 
qu«r  led  contradictions  qui  se  trouvent  entre  tes 
(l.ictnni's  du  député  et  ta  conduile  du  ministre  ; 
mais  il  mit  saura  gré,  j^'en  suis  sûr,  de  rappeler 
des  paroles  qui  faisaient  vibrer  tuus  les  iiœuta 
français.  [Approbation  à  l' extrême  gauche.) 

M .  I«  aiarécbal  S«Hlt,  ministre  de  la  guerre. 
Ce  n'est  pas  satis  éLunoemcnt,  je  dirai  même 
Biins  une  profonde  douleur,  que  j'ai  entendu  un 
oflicier  général  français,  dont  je  respi'Cte  le  ca- 
racLére  politique  dans  cette  Gbanibre,  teair  k 
cette  tribune  un  langage  qui,  selon  ma  manière 
de  voir,  n'est  pas  frani^ais. 

Au  oentn  ;■  Otiil  c'est  vrai!  c'est  vrail 
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M.  le  maréchal  Sooll.  Je  le  dis  avec  sincé- 
rité et  avec  douleur,  ce  n'est  pas  français.  {Nou- 
velle adhésion  aux  centres.) 

Le  général  a  dit  :  «  Après  avoir  étonné  le 
monde  i  ar  notre  héroïsme,  nous  l'étonnons  par 
notre  manque  de  foi,  par  notre  résignation.  » 
Où  donc  a-t-ll  trouvé  que  le  gouvernement  du 
roi  eût  manqué  de  foi  ?  Ce  langage  m'étonne,  je 
dis  plus,  il  m*indigne. 

Aux  centres  :  Bravo  I  bravo  I 

M.  le  maréchal  Sonll.  Et  nous  serions  deve- 
nus la  risée  de  1  Europe!  A  quel  titre,  s'il  vous 
Slaîi  ?  La  risée  de  TEurope,  la  France  !  A-l-il 
onc  outjlié  ce  que  nous  sommes,  ce  aue  nous 
avons  été,  ce  quH  nous  serons  toujours?  Se  mé- 
cormalt-il  lui-même? 

Aux  centres  :  Très  bien  I  très  bien  I 

M.  le  maréchal  Sonll.  A-t-il  oublié  ce  qu*il 
a  lait,  et  veut-il  faire  douter  de  ce  qu'il  est  ca- 
pable de  faire?  (Nouveaux  applaudissements  aux 
centres.) 

il  a  demandé  pourquoi  tant  de  levées  et  pour- 
quoi tant  d'argent?  je  le  lui  apprendrai  tout  à 
r heure.  Il  a  dit  :  Pourquoi  vouloir  presser  Tins- 
truciion  des  troupes  ?  Je  l'avoup,  je  ne  comprends 
pas  qu'un  militaire  puisse  faire  cette  question. 

M.  Doris-Dafresne.  Quand  vous  parlez  de 
paix  1... 

M.  le  maréchal  Sonll.  Il  a  demandé  en- 
core :  Pounjuoi  faire  vinir  des  nrmes  de  rétrau- 
ger?  Je  vais  lui  répondre  :  c'est  parce  qu'ici 
mémo,  à  cett<î  tribune,  elles  ont  été  demamiées 
presqut;  à  toutes  les  sOances;  parce  qu<s  à  IVpo- 
que  où  le  roi  m'a  fait  l'honneur  de  m'appeler 
dans  son  conseil,  l'invasion  était  menaçante  ; 
parce  qu'alors  la  France  matiquait  d'armes,  et 
que  tout  le  iionde  voulait  en  avoir;  parce  quMl 
s'agissait  de  mettre  la  France  dans  l'état  le  plus 
respectable.  11  y  eut  des  marchés  passés  ou  des 
engiigements  pris,  avant  mon  entrée  au  minis- 
tère, pour  en  faire  venir  près  de  600,000  de 
l'étranger;  j'en  réduisis  le  nombre  à  200,000.  Je 
Tai  fait,  et  je  m'en  applaudis.  (Alargues  d'approba- 
tion.) 

M.  Baode.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  maréchal  Soult.  Ces  armes  ont  servi 
et  servent  tous  les  jours  à  armer  les  gardes  na- 
tionaux; ce  sera  heunux  si,  à  la  fin  de  l'année, 
j'ai  pu  satisfaire,  en  forçant  les  fabriques,  aux 
demandes  qui,  de  tous  les  département?,  de  tou- 
tes les  communes,  me  sont  incessamment  adres- 
sées. Quant  aux  prix  de  ces  armes  achetées  à 
i'étianger,  que  la  Chambre  sache  qu'il  est  infé- 
rieur à  celui  des  fabriques  royales  de  Fiance.  Du 
reste,  comme  je  l'ai  dit,  la  quî'nfité  de  ces  armes 
tiré»  s  de  l'Angleterre  est  de  COO.OOO. 

Je  passe  légèrement  sur  cet  incident  des  armes. 
Je  n'en  ai  pas  fait  mystère  ;  dans  les  dccumenis 
que  j'ai  dépoFés,  il  y  a  quebiues  sen  aine?,  sur  le 
buieau  de  la  Chambre,  j'ai  rendu  c<  mptede  l'opé- 
ration. Si  j'ai  malvcrsé,  que  Ton  m'accuse. 

De  toutes  parts  :  Non  aon  !...  11  nVst  pas  ques- 
tion de  cela. 

M.  le  maréeha  Sooll  ]'oublie  cet  incident. 


On  s'est  servi  d'une  expression  que  la  Gha 
bre  a  elle-même  jugée;  je  le  déclare,  je  ne 
concevoir  qu'un  pareil  blasphème  soit  sorti  d 
bouche  française.  Gomment!  Tout  est  sauvée  nun 
l'honneur!,,. 

M.  le  général  L<amarqne,  inten*ompant.  Je 
ne  veux  point  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  se 
fatigue  à  poursuivre  une  chimère,  à  combattre 
un  fantôme;  je  dois  donc  faire  observer  que  je 
n'ai  pas  dit  que  l'honneur  était  perdu  dans  l'état 
d(  s  choses,  c'est  une  manière  de  parler  condi- 
tionnelle: j'ai  dit  qu'il  en  serait  ainsi  si  on  fai- 
sait ça  et  ça.  (Approbation  à  gauche...  Bruit  au 
centre.) 

M.  le  maréehal  Soull,  ministre  de  la  guerre. 
En  acceptant  ce  que  vient  de  dire  l'honorable 
général,  je  dirai  que  mon  observation  tst  aussi 
cundiiionnelle.  Mais  j'avais  entendu  autrement 
les  expressions  d(  nt  on  s'est  servi,  et  ta  Chambre 
les  a  entendues  dans  le  même  sens  que  moi. 

Au  centre  :  Oui!  c'est  vrai  ! 

M.  le  maréchal  Soail.  Maintenant,  puisqu'on 
nous  reproche  de  demander  de  Vàrgent,  puisque 
divers  orateurs  en  ont  parlé,  qu*il8  ont  manife^ïté 
leur  éionnement  des  exigences  du  gouvernement, 
je  rappellerai,  et  je  suis  fâché  de  revenir  en  ar- 
rière, je  rappellerai  à  la  Chambre  que,  dans  le 
rappoit  que  j'avais  fait  au  roi  le  20  février  der- 
nier, tout  a  été  prévu,  tout  a  été  indiqué,  la  ré- 
ponse à  toutes  les  questions  gui  ont  clé  posées 
se  trouve  fiiite.  Voici  ce  que  je  disais  .- 

«<  Vutre  Majesté  remarquera  que  les  évnluaticna 
qui  précèdent  sont  basées,  pour  ia  Bolde  et  les 
dépenses  de  subsistances  et  d'entre(i(*ri,  sur  les 
allocations  ordinaires  du  pied  de  paix ,  et  que,  dans 
le  cas  où  une  partie  de  l'armée  devrait  passer  au 
pied  de  guerre,  il  y  aurait  lieu  d'aj»uler  à  ces 
évaluations  le  surcroît  de  dépenses  qu'entraîne- 
raient les  gaiifKtations  d'entrée  en  campagne, 
les  suppléments  (Je  solde,  les  vivres  de  campagne, 
les  premières  mises  de  fourgons,  de  mulets,  de 
bât  et  de  cantine,  les  équipages  auxiliaires,  les 
indemnités  de  pertes,  etc.,  etc. 

«  Mais,  en  admettant  que  la  paix  se  maintienne. 
Votre  Majesté  jug(  ra  sans  doute  convenable  de 
former  desrau)ps  lors  de  la  belle  saison,  etr.  > 

La  Chanibre  désirera  connaître  à  quoi  peuvent 
aller  ces  évaluations;  il  faut  qu'elle /e  sat/ie;  car 
ce  n'est  q  e  de  la  sorte  que  le  gouvernemeiic  peut 
St?  justifier  des  crédits  qui  vous  sont  demaiidés, 
(réijits  éventuels,  toutefois. 

Le  montant  total  des  dépenses  additionnelles 
qu'entraînerait  le  passage  du  pied  de  paix  au 
pied  de  guerre  d'une  armée  de300,0(K)  hommes 
i cndant  9  mois  est  de  105  millions.  Cette  somma 
ee  divise  en  20  articles,  et  je  pourrais  entrer 
dans  qui  l(]ues  df^tails  si  la  Chambre  le  désirait. 
(Non  !  non  !  c'est  biutile  !)  J'ajouterai  à  nettesomme 
me  dépei  se  présumée  de  30  millions  qui  de?lea- 
draii  neeessaire  ptur  la  mobilisation  des  300  ba- 
taillons de  gardes  nationab  s  dont  M.  lemiDistrSi 
de  concert  avic  moi,  veut  bien  s'occaiier. 

On  nous  parle  de  guerre,  on  nous  y  pousse»  on 
voudrait  pouvoir  nous  y  jeter;  et  cepeodaiit  qae 
(ait  le  gouvernement?  Il  vous  demande  Juntt- 
ment,  [lour  le  eus  d'une  éventualité  non  préTiie« 
ce  qui  lui  serait  nécessaire  pour  pouvoir  maître 
des  troupes  en  campagne;  je  le  ré|6te,  rienn'k 
été  i>révu  pour  cela.  Quel  est  celai  qui  Tondrait 
se  charger  de  la  responsabilité  des  èTéBMMnts 
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Qt  survenir  dans  Tintervalle  des  ses- 
atives  ?  Quel  est  celui  qui  oserait  dire, 
:euK  qui  nous  poussent  à  la  guerre, 
*eruser  au  gouveroement  les  moyens 
ode  pour  ce  cas-là,  mais  pour  ce  cas- 
nt?  Le  ministère  en  fiTa-t-il  mauvais 
is  vous  serez  là  pour  faccuser,  s'il 
îes devoirs.  I<i  ce n est  qu'une  mesure 
nce;  et  croirez-vous  que  le  gouvenie- 
gi  avec  lt»gôreté  lorsqu'il  vous  a  de- 
fonds  néces.^aires  pour  assurer  la 
pays  ?Il  savait  très  bien  que,  dans  ce 
si  un  6vé[iemeul  qu'on  veut  bien  pré- 
iles  sinistresépouvantab'es  qui  heureu- 
rriveront  pas,  survenait,  la  responsabi- 
/erne-nen  t  serait  insuffisante  pour  répa- 
X  qui  pourraient  retomber  sur  le  pays, 
on  devoir  l'obligeait  à  vous  d  Mnander 
éoessjiin^s  pour  parer  à  lou:?  ces  évé- 
Approbation  au  centre.)  Qui  lui  aurait 
oiiseil  d'a<;ir  autrement  1 
question  est  toute  simple;  ^i  la  Gham- 
rendre  sur  elle  la  garantie  d'une  paix 
u'ell'  refuse  les  fonds  ;  si  la  Gliamore, 
e,  veut  avoir  quelque  confiance  dans 
l'ment,  et  je  crois  qu*il  la  mérite..., 

?  :  Ouî  !  oui  ! 

iréehalSoult...  ne  serait-coque  par 
1,  vous  lui  accorderez  sans  doute  ce 
demande,  ce  qi'il  jug'  néiussaire; 
i«'nt  doit  suffire  pour  tout  Françai-î, 
il  d'honneur.  (Vifs  applaudissements 

ésidenl.  La  parole  est  à  M.  de  Podc- 


denas  cède  la  parole  à  M.  Bignon.) 

Je  ne  viens  pas  défendre  les  paro- 
icuscs  qui  sont  échappée^  à  notre  lio- 
lègue  M.  le  général  Lamarque. 

de  voix  :  Oui  !  oui  !  très  mallieureu- 


on.  Mais,  dans  ces  paroles,  il  y  a^ 
it  une  intention  très  &R\\Vi  d'rsiii 


avait 
gne  d'i'siime, 
bie,  et  sous  re  point  de  vue  je  l'excus»'. 
lu  centre.)  Assurément  je  ne  partage 
nions  de  mon  honorable  collè<p'u>-, 
éi»ris  qu'il  peut  avoir  pour  les  traités, 
situati  n  lâcheuse,  sans  doute,  qut,> 
re  soumis  à  des  traités  qui  furent 
1  France  vaincue;  mais  était-il  en  n  )- 
•  de  les  rompre  sans  déclarer  une 
fraie  ?  Il  est  démontré  qu'on  ne  le 
.  L'honorable  j3;énéral  a  dit  que  vous 
'époque  de  juill -t  et  dès  1»^  cofumen- 
mois(i*aotJt,  déclarer  qne  vous  ne  r»»- 
point  les  traités  de  1811  et  de  1815, 
la  cession  de  telles  ou  telles  places, 
able  co  lègue  sait  très  bien  que  <ies 
ne  cèdent  pas  volontiers  des  places 
de  simples  néi^'ociatiofis,  et  qu'il 
erre  pour  s'en  emparer.  Ainsi,  à  cet 
î  collègue  (  st  ilans  l(  s  illu.-ions. 
Isément  par  respect  pour  les  traités 
rimé  à  cet'e  tribune  une  opinion  qui 
malheureusement  très  fameuse  sur  la 
Luxembourg.  Lorsque  j'exprimai  «ette 
s  le  mois  de  novembre,  je  soutenais 


dans  toute  leur  étendue  les  traités;  mais  dans  une 
circonstance  différente  et  dans  une  discussion 
dont  la  Pologne  était  l'objet,  j'invoquai  égale- 
ment, en  faveur  de  la  Pologne,  ces  mêmes  traités 
que  j'avais  reconnus  contre  la  Belgique. 

Ces  traités  accordaient  à  la  Pologne  une  Gon-;- 
titution  séparée  et  des  institutions  nationales;  la 
Gonstituiion  a  été  anéantie  ;  les  institutions  n'ont 
pas  été  données.  Eh  bien  !  si  une  intervention 
puissante  avait  eu  lieu,  si  des  communications 
vives  avaient  été  faites  à  la  Russie  avant  les  ba- 
tailles qui  ont  eu  lieu,  nous  serions  aujourd'hui 
en  mesure  de  justifier  notre  politique.  J'ignore 
si  ces  démarches  ont  été  faites,  je  ne  le  crois  p  is. 

Vous  avez  entendu  M.  le  général  Lamarque 
rappeler  les  principes  de  non-interveniion  en  fa- 
veur des  peuples  qui  luttent  contre  des  oppres- 
seurs; il  vous  a  exprimé  des  sentiments  nobles 
et  généreux;  mais  ce  n'est  pas  avec  des  senti- 
ments délicats  que  l'on  fait  de  la  politique,  c'est 
avec  désintérêts.  Le  système  de  non-intervention, 
si  on  l'adoptait  d'une  manière  absolue,  ne  pour- 
rait se  soutenir  dans  toutes  les  circonstanciés. 

G'est  donc  avtc  rais  m  que  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  a  dit  que  nous  n'avons  pas 
juré  d'aller  au  secours  desmsurgés  dans  quelque 
pays  que  ce  fût.  Je  dirai  franchement  que,  lo'  s  |ue 
te  précédent  ministère  s'est  formé,  Il  aurait  été 
plus  convenable  d'abandonnr  tont  à  fait  ce  prin- 
cipe de  non-intervention,  et  de  dire  :  La  France 
a  commis  une  erreur  généreuse  en  le  proclamint; 
mais  aujourd'hui  elle  n'agit  que  d'après  ses  in- 
térêts directs  et  imméditts,  elle  ne  (.eut  agir 
autrement.  {Vive  adhésion  au  centre.) 

M.  Casimir  Péricr,  président  du  conseil,  de 
sa  place.  Le  sang  français  n'appartient  qu'à  la 
France. 

M.  Bignon.  11  manquait  en  effet  un  peu  de 
franchise  dans  cette  déclaration.  11  est  échappé 
un  mot  fâcheux  à  notre  honorable  collègue  ;  il 
a  dit  qne  la  foi  française  pouvait  être  regardée 
comme  la  foi  punique. 

G'est  là  sans  do;ite,  de  la  part  de  notre  hono- 
rable collègue,  une  grande  inexactitude  d'expres- 
sion :  nous  pouvons  dire  qu'il  y  a  eu,  en  cer- 
taines circonstances  manque  de  loi,  si  l'on  veut, 
de  la  part  de  tel  ou  tel  ministère  ;  mais  de  la  part 
de  la  France,  jamais! 

Au  centre  :  Quel  ministère?... 

M.  de  Corcclles.  M.  le  général  Latnarque  se 
réunit  à  l'amendement,  {liires.) 

M.  Bignon.  Je  reviens.  Messieurs,  à  la  ques- 
tion du  Luxembourg,  mais,  selon  moi,  cette  ques- 
tion maintenant  ne  peut  pas  marcher  seule.  Il 
faut  y  lier  nécessairemem  la  question  de  la  Po- 
logne et  celle  de  l'Italie.  L'intérêt  des  puiS'sances 
étrangères  peut  être  de  diviser  ces  question-»,  de 
les  traiter  séparément.  Le  nôtre  est  de  les  tenir 
liées  ensemble. 

Je  jouis  plus  qu«i  personne  des  admirables  vic- 
toires de  la  nation  p»)lonaise  ;  je  désire  pins  que 
personne  un  brillaitt  avenir  à  cette  noble  nation, 
mais  enfin  ce  sont  3  millions  d'hommes  contre 
40  millions  d'ennemis,  et  il  est  difficile  que, 
«Jans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné,  les  Polo- 
nais ne  succombent  pas.  Profitons  des  avantages 
de  sa  situation  actuelle  et  de  la  nôtre  pour  lui 
assurer  son  indépendance  et  sa  nationalité. 

A  l'égard  du  Luxembourg,  notre  position  est 
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bonne.  Il  faut  en  tirer  parti  pour  terminer,  d'une 
manière  saiisrii^^ante,  les  aiiaires  de  la  Pologne 
et  de  l'Italie.  De  cette  manière,  il  ne  s'agira  pas 
de  savoir  ?i  tout  est  sauvé  ou  si  tout  est  p(*rdu 
fors  Vhonneur;  nous  aurons  la  pa«x  avec  l'Iioo- 
neur,  et  l'honneur  avec  la  paix.  (Très  bien!  très 
bien  !) 

M.  I«  ^éMoral  L.a  Fayette.Au  moment  de  no^ 
tre  séparation,  Mi^ssieurs,  je  serais  lûclié  de  pro- 
noncer des  p.iroles  qui  ne  fupsrnt  pas  con  ilia- 
trieesrt  ajjréahles  à  la  majorité  de  cetle  r^hanbre 
(alî!)autunid')moinsqui»lavé'itémelHp  TMM'ttra; 
el  pour  (0  nmencer  dans  ce  Fen?,  je  reini-rcierai 
d'abord  M.  le  minisire  des  afiaires  é'rangôre?  de 
la  manière  franche  tt  positive  dof.t  il  a  «lualihé 
le  tyran  tie  Portugal,  ci  appelant  monstre  celui 
que's  s  propres  amis  n'avaient  appelé  que  iàche 
et  crtiel. 

Ce  lu/m  de  monstre  avait  déjà  été  proclimé  à 
celte  tribune  par  un  respectable  rollèj^ue  que 
nous  f  répétions  tous  de  ne  pas  voir  dans  celte 
Chambrt  ;  mais  il  a  bien  une  autre  importan  e 
lorsiiu'il  a  été  prononcé  ofliciellement,  an  nout 
dn  t;  »uverntîinent  du  roi,  par  le  ministre  d-s 
affaire.-î  élrat-^'ères  ;  il  est  de  b^n  angure  lour 
la  cliuti*  p'ocliainede  ce  miséral)Ie,  su;  tout  lors- 
qu'on peut  inviter  le  riiinis  re  des  ;iff  ire.>  étran- 
gères anglais  à  relire  Texcellent  discoi»rs  de  lord 
Palinerslon,  alors  membre  de  l'op;  osiiion,  -ur 
le  Por  H«:al  et  ilon  Miguel, surtout  encore  lorsqu'on 
sait  que  ti»ut  ce  qu'il  v  ad--  plus  reiomii.anialile 
dans  ceil»*  naîion  e-t  datis  Texii  on  dao<  le-^  fers, 
et  qu'il  exis  e  à  Terce:ra  une  ar.oée  fidèle  à  la 
Charte  constitution:ielle  (  t  à  la  jeune  reine,  dont 
on  i-ent  vor  les  bu.-tt;:s  dans  les  palais  dn  roi 
d'Afi^leterre  et  du  roi  des  Fran^'ais.  (Marque  d'as- 
sentiment.) 

J'i  bservt  rai  aussi,  à  l'appui  de  M.  le  mini^'re 
de  la  guerre,  sur  la  qi^c^tion  d'a'ha's  de  fusils  à 
l'étranger,  que,  dans  la  [énurie  d'armes  où  nous 
éli-ns,  et  dans  la  situation  per-onnelle  on  je  me 
trou vaiî5 alors,  je  m'empressai  de  j-iindre  ma  res- 
ponsabililé  iiiOiale  à  celle  des  ministr  s,  et  je  le 
lis,  M.  ssi.  nrs,  parce  que  jVt.iis  piessè  de  voir 
la  nation  arinee  tout  «  ntiere,  \yiwe  que  j'étai- 
conva'ncn,el  j(î  le  sois  encoe,qucsi  n  )us  avois 
à  eppv  u  er  les  ma  lie.rs  delà  guerre,  le  -ysiè  ne 

a  ni  «cnvii-nt  à  la  France  n'»  st  i  a-  n'e  guère 
'échiiUier,  m.iis  tnie  gjerre  de  nation,  «ù  le 
peuple  français  aura  pour  auxiliaires  tous  les 
peuples  qui  Neulent  la  liberté. 

.1  gauche  :  Très  bie  i  î 


.M.  le  général  l^a  Fayollo.  Je  revi-  ns  à  nos 
quesiims  po  iti  mes.  On  voiis  a  h  anctjup  parié, 
a  l'oecasion  du  duché  tle  Lnxen'bnUfg,  d'*  la  sain- 
teté ^e.-*  tra=téseMStan:s.M  ils,  M  .-si»  nrs,  il  y  ;ivait 
un  traité  (pii  unissait  la  l>el^u;ue  àL  11  'ifa'i.ie  ; 
qu'est  «levriiu  ce  taité^et  jjoi.r  |n<d  les  respecte. 
davantage  à  l'i-fianl  d'un*  des  p  ovi'ices  évi  le  i:- 
mtnt  belge?  Il  existait  un  traité  qui  asurait  la 
France  i\  la  branche  ainée  des  lîounons;  je  ne 
peise  pa<  «iu*.iucuii  de  nou»  ait  e  ivie  de  le  res- 
pecter. {Rires.) 

Eu  effet,  toutes  les  fi-is  que  le  principe  con- 
traire à  nntre  existence,  que  cet  Arimane  politi- 
que est  mis  en  avant  pour  jn-tilier  l'in  erv«Mîtion 
Ctranfiè  e  contre  d'autr'ts  nations,  louvoiiS-noi.s 
le  souif  ir s:in< compromeltie «elle existence elle- 
môdie?  N'a-l-on  pistle  toiitlfiips  dans  la  vieille 
diplo  naiie  euiO|'éen:jc,  vu  tous  1-s  cabiiiet»  en 
émoi  pour  l'acquifiiion  d'tn  vi.lag  *,  pouru  i  in- 


térêt de  c  usinage?  Les  intérêts  de  la  liberté  « 
valent-ils  pas  ceux-là  ?  Et  ce;»eiidant,  a*  ouft-uom 
jamais  p' étendu,  comme  on  s'amuse  à  nouile 
l'.iire  dite,  t|./ii  faut  cour.r  au  recours  de  l 
village  insurgé?  Non,  s.ins doute.  Mais  nous  dis 
qu'il  est  de  notre  devoir,  de  n>)ireiiilé  et  fram       ■ 
de  ne  [)as  laisser  violer  clr  z  l>*s  aulrt.*»  naUuus,  I 
par  Pinte  ventiun  étrangère,  1*  prin/ipe  de  noire  1 
pr'M>re  existence  ^oclale.  ' 

On  avait  annoncé  à  cetle  iribune  la  mort  de  la 
Pologne:  sa  réurrection.  Messieurs,  a  été  bri.- 
lante;  mais,  an  milieu  de  tant  de  gloire,  un  hono- 
ra, lepréopin:  n  est  venu  pourjarienf  ;iYa'.Ua.-'ef  à 
conservera  la  K!if8ie.llmese:nb  e, d'après  le-  preu- 
ves i|uivous  ont  été  donné  s,  qu'à  la  manière  d 
la  liiissie  se  préparait  à  proliter  de  Ct-s  avantag». 
la  France  u'tA  pas  fort  i:jt  reasée  à  les  lui  voir 
recouvrer. 

Xju,  Mesï-ieurs,  la  Polo;.îne  es?  uno  nation  à 
part,  une  nation  indépen  lante,  s'étaiit  donné  ro:i 
propre  gouvernemenc;  et  pni-qu'e  le  a  dans  ce 
moment  une  légition  ac-rédiiée  en  France,  le 
premier  pas  à  faire  pour  néizoc  er  dans  un  système 
de  n'Uiralitf^,  est  que  cette  légation  f=uit  reconnue 
à  Paris,  comme  on  y  reconnaît  i  o  ir  la  llussle 
M.  Pozzo  ni  iJorgo.  Cipprubalion  à  (jauche.^ 

L'Italie  a  été,'depuis  40  ans,  ro  l'i.M.ei'e/uent 
trompée  par  les  puisances  ètiangèr-s.  Kl'.e  le 
fut  crue'lcmenl  pari  s  Anglais,  lo.'Si  .^a  rès  avoir 
pr  mis  II  lilierté,  leur  gouveru  -ment  Ir.hit  Si? 
pro  ne-se-  ^\\\\\'  manière  si  indign»*,  que  Fhon- 
nôte  sir  William  IJentinck,  lui  en  avait  été  l'or- 
gane, c  ut  devoir  d  )nn  r  avec  éelil  sa  démi.^si:n. 

I/Autriche  elle-n.ème,  oui,  l'Autriche  telle 
qu'on  la  connaît, n'a-t-i  lie  pas  ap,ielé  les  Iiali.ns  à 
la  liberté?  Ces  paolts  furent  trahies,  et  l'on 
n'attribuera  pis  à  un  mouve  reiit  de  rancune 
personiitll»'  (liire  (jénàral.)  la  décJ  ratio/j  que  je 
fais  de  n'en  av  dr  pas  été  surprix».  Et  eep<Midiint. 
M«'ssii'urs,  I  Ita  ie  a  non  ^en'emenl  j^oif  île  liberté, 
elle  a  soif  de  nationalité.  Yen  a-t-il  la  moindre 
apparence  dans  la  partie,  par  exeinnle,  qu'on 
apjie'le  improprement  autrichienne,  lorsque  de- 
p  is  13  ans  <  es  canons  chargés,  mèche  allumée, 
gai(h>nt  le^  [)lices  d'  Milan;  lors|ue,  tm  iis  que 
!oul  le  pays  e-t  couvert  «le  iroup  s  ailemaudes  et 
h  )  groises,  les  réjimeiits  itdiens  qu'un  n'ose  pas 
V  garder,  sont  comme  empriso.ii-és  au  fond  de 
l'Allemag  e! 

Je  II"  |)ousserai  pa^  plu^  loin  Texamen,  mais 
il  est  démontré  que  l'ordre  de  cho  es  qui  existe 
en  Italie  ne  peut  [las  dorer,  et,  indépendamment 
de  toute  question  •!(>  libellé,  c'est  depuis  un  siècle 
un  axiome  de  nolitique  frangii  e  de  s'opposer  à 
rintluence  de  1  Autriche  en  l>alie. 

K»  ceiendant,  voilà  e,u«.'  dabrd  elle  euTaliit 
M  aliène,  (ie,  n'est  lien,  vient-on  nous  dire,  e*est 
à  cause  des  agnats  el  de  je  ne  sais  <iuelie8  AQtrei 
pué  ilités  di[)!oinatiques  :  singulière  préférence 
a  donner  par  nous  à  ce  duc  de  Mjudène, après  M 
Conduite  envers  nous  lors  même  q-ie, depuis  KM 
r*'  O'jr,  il  aura  1 1  ermis  à  M.  d<'  Sain  e-Aalûre  dB 
traverser  se^  Htats.  ce  qui  ne  paraît  pjs  biefl daÎT. 
Mais,  dii-on,  on  ne  les  laishera  pas  entrer  à  Bo- 
logiK»,  et  les  voilà  qui  envaliissml  Bologne;  et 
nui  sait  jusqu'où  ils  jugeront  à  propos    d'ailert 

.Mesrieu's,  ce  qui  surtout  n'est  pasriaîbiev  c^eH 
r*iat  oi'i  Fe  tr>  uvent  ces  malh*  nreux  [ia?s;  t/tA 
le  d.inger  que  courent  les  pairiuie^  les  plut  iolé- 
r.  ssaiits,  li\  rés  à  des  vengeances  de  tyrans,  le  M 
.toute  pas  de  Tempresseme  t  du  gouremeoienl 
lia(t<;  is  à  remplir  à  cet  ^ard  des  defOiri  fil» 
pour  lui,  sont  non  seulement  des  devoirs  d'haiMi 
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nité,  man  une  obligation  plus  sacrée  encore, 
puisque  ces  pays  avaient  compté  sur  notre  appui. 

Oîi  deniaci  le  t  »ujours  où  sont  ces  promes^e-s. 
Je  m'absiirndrai  de  revenir  ici  sur  ?e^  indications 
d'une  répons  '  déjà  fi>ite  par  moi  à  cette  tribune  : 
je  ne  relèverai  ^ts  même  de  nou  eau  la  contra- 
diciion,  pour  un  ^ratid  peuple  du  moins,  entre 
ne  pas  consentir  et  laisser  faire;  maisjeréjiét-rai 
que  c'êiuit  déjà  U!:e  Sjrte  de  promesse  que  notre 
Ilévolution  de  juillet,  qui,  en  rétablissant  le  prin- 
cipc  de  sonvG'  ain  té  naticnalc,  appelait  par  notre 
exemple  les  autres  peuples  au  rtcouvrement  iie 
leurs  droi's,  appel  qui  fut  entendu  pir  la  Belgi- 
que, la  Polinfîn*»,  ritalie,  et  qui  8uppv)sait  que 
nous  ne  serions  pas  indifférents  à  la  violatun, 
par  les  fur  c«s  étrangères,  chez  ces  autres  p'uipl  5 
du  prinripe  conservateur  de  notre  prOjTe  exis- 
tence. Et  si  des  patriût  s  italiens  assi.-taut  à  nos 
séances,  ont  entendu  à  trois  différentes  foisceiti 
déliiiiiion  de  notre  système  d'intervention  pr  - 
clamé  par  un  dépulc'à  cett(î  tribune  sinscon- 
tradic iun,  et  même  av«^c  Tassentiment  de  ï^ijin^s 
approbatiis  du  mini>tère,  (lue  les  signes  négatifs 
d'aujourd'hui  ne  détruiront  pas,  straii-il  si 
extraordinaire  qu'ils  eussent  mandé  à  leurs  con- 
cituye:.s  que  cesl  ainsi  qu'on  l'entendait  en 
France  ? 

Et  enfin,  Me>sieur3,  fauî-il  dire  enrore  une  fois 
que  M.  le  minis  re  est  convenu  d'avoir  déttlaré  à 
lAulri'he  que  nous  ne  consentirions  pas  à  son 
interve.lioi  dans  li  partie  insurjzée  de  Tltiile? 
Et  certes  cela  voulait  dire  autre  cho.^e  que  l'inier- 

firétatioi)  qui  lui  e^t  auj  <urd*hui  donnée,  puis<]ue 
es  agents  de  noir.-  diidomativ  à  Turin,  à  R^me, 
à  V  cnne,  l'ont  enlei;du  comme  no'ss,  puisqu'ils 
ont  envoyé  des  courriers  pour  avertir  le  gouver- 
nement qu'en  consé  juence  de  cette  déclaration, 
il  n'ava.t  i  a-  un  n.O'netit  à  perdre  pour  s'opjjoser 
au  mouvement  des  Autrichiens. 

Ce  sont  ties  faits  connus,  et  il  suffirait  de  cil<T 
celte  leite  du  marécliil  Maisoi,  que  je  n'avais 
pas  la  irétiiit  on  de  connaître  plutôt  que  M.  le 
président  du  ron  eil  d'a'ors,  mais  qui,  trois  jours 
après  son  arrivée,  nois  fut  dévoilée  à  pnu  prè< 
en  même  lemis  qu'à  lui,  par  la  p  :bli»:alio  ».  Si 
c'est  une  erreur  de  la  part  de  ces  agents  et  de  h 
nôtre,  \c<  patriote  a  itaheus  ent  pu,  comme  nous, 
s'y  tromper. 

(.1/.  de  Corcclles  s*avance  jusqu'à  la  tribune  pour 
remettre*  un  papier  à  M.  le  général  Lu  Fayette.  Plu- 
sieurs membres  de  la  gauche  réclament  la  lecture 
de  cette  /)/t\v,  f/ui  est  un  extrait  a^une  communi- 
cation faite  par  le  président  du  conseil^  au  mais  de 
décembre.,  relativement  à  la  non-intervcniion. 
M,  le  général  La  Fayette  commence  cette  lecture.) 

Me-^sifurs.  reprend  Torateur,  j'ai  remi)li  sim- 

§lem.  nt,  à  la  d  maiide  di^  mes  collèg-ies,  le  rôle 
e  lecteur;  j'aj  lUterai  n  a  unoins  que  lorsque 
cette  déclaration  annonce  que,  d'ajuès  notre  prin- 
cipe de  non-iiitervention,  nous  nous  abstierufrons 
d'infervenir  i  h  z  L  s  auires  nations  il  en  rt  suite 
cette  (  01  séquence  nécessaire  que  nous  ne  souf- 
frirons pas  non  :dus  qu'aucune  intervention  étran- 
gère puisse  violer  ce  principe. 

A  gauche  :  Très  bien  ! 

M.  le  général  La  Fayette.  Messieurs,  per- 
mettezqu'avani  dedesiendre  «e  la  trilmne,  je  dse 
un  mot  tout  à  fait  étranger  à  la  disciission  ac- 
tuelle. M.  Coch:ane,  qui  a  généreusement  sauvé 
tant  de  Fra-çiis,  e-t  encore  a  Sainte-Pélagie.  Vous 
ne  vous  offenserez  pas  de  cette  déviation  de  la 


question,  lorsque  vous  saurez  que  c'est  M.  le 
ministre  de  la  marine  qui  a  lui-même  souhaité 
qu<*  sa  disposition  personnelle  it  vraiment  fran- 
çaise, à  cet  égard,  reçût  de  cette  manière  un  en- 
couragement de  la  Chambre. 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil  des 
ministres.  J'éprouve  le  besoin  de  répondre  quel- 
que-: mots  à  ce  qui  a  étédit  dais  c  tte  discussion, 
notamment  par  notre  honorable  c  dièiue,  M.  le 
fiénéral  Lamarqne,  qui  a  a<'cusé  le  minisière  de 
décliner  les  explications  uiplomatiques  et  de  ne 
pas  faire  comme  dans  un  pays  \oi<ij»,  où  les  mi- 
iii>tres  s'empressent  toujours  de  répondre  aux  in- 
terpellations que  leur  adressent  les  membres  de  la 
Chambre  des  communes.  Je  demande,  Messieurs, 
si  jamais,  à  aucune  é[)0|ue,  plus  n'iiueipi  lîations 
O'it  été  faites  au  ministèn*,  et  s'il  a  refusé  d'y 
répondre.  Quant  à  la  comparais  )n  qu'on  a  faite, 
elle  n'a  pas  été  heureuse.  50  in  erj)eliations 
«mt  été  adressées  au  ministère  français,  et,  depuis 
3  mois,  aucune  interpellation  de  ce  genre  n'a 
retenu  dans  le  parlement  d'An^leierre.  iNous  nous 
O'Cupons  tellement  des  affar.  s  des  Polonais  et 
des  lialiens,  que  nous  sommes  forcés  d'ajourner 
les  aîfaires  de  la  Fiance,  et  la  Chambre  se  sépare 
sans  avoir  volé  le  bu  Iget.  L'honorable  général 
n'a  pas  même  osé  dire  un  mot  de  la  question  fi- 
nancière; il  a  décl.iré  qu'il  ne  .>'en  occuperait  pas. 
El  cependant  il  deman>le  que  nous  prodiguions 
au  dehors  le  sang  français.  Messieurs,  avant  de 
nous  engager  Uyèremt^nt  da  s  une  gnene  pour 
déf  ndre  l'étranger,  il  faut  >onger  à  défendre  la 
France.  (Marques  d'adhésion.) 

Je  n'aur.)i  dtnc  pas  à  t'aiti^r,  pour  h  moment, 
la  question  tinamière;  yt  dirai  seulement  que 
les  re[)roch'.'s  adressés  au  ministère  actuel  sont 
un  |)eu  tariifs.  Est-ce  à  nous  (|ue  Ton  p  ut  re- 
pro(*her  d'avoir  manqué  à  ce  qui  é'aii  néce.-saire 
pour  défen  re  Findépendanc  •  et  la  dignité  de  la 
Fraiice?  N'est-C'^  pas  le  ministère  a-iu-d  (|ui,  de- 
puis la  Hévolution  de  juillet,  a  seul  demandé  des 
fonds  pour  fai  e  la  guerre?  car  n'oubliez  pas 
que  les  100  inillio  s  qui  ont  été  demandés  par 
la  dernière  loi  que  vous  avez  vo  ée,  n'étaient 
destiui'S  qu'à  co  npléter  votre  gra  id  pied  de 
paix.  C'est  ce  que  vous  a  dii  Fillustre  maréchal 
qui  (  si  chargé  du  départiMn-'nt  de  la  «uer re  et 
qui  vient  de  parler  à  cette  tribune  comme  un 
véritable  Français.  {Marques  d'un  vif  assenti' 
ment.) 

E-t-ce  donc  nous  qu'on  pe-it  accus-r  d'impré- 
vovanceV  A  quel  devoir  avons-nous  manqué? 
Pour  la  guerre,  nous  vous  avons  demandé  éven- 
tuellement les  fou  is  nécessaires  ;  et  en  même 
iimps  nous  avons  promis  de  tout  faire  pour 
maintenir  la  paix  avt  c  honneur,  et  de  ne  pas 
nous  élaiic»  r  légèrement  dans  ces  voies  aven- 
tureuses où  pourraient  se  p  rdre  le  sang  et  les 
trésors  de  la  France.  {Très  bien!  très  bien!) 

Je  voi  dra-s  lépondre  à  diverses  a  ensilions 
qui  ont  été  adressées...,  mais  auparava  il  il  fau- 
•irait  savoir  à  quel  ministère;  car  on  n'en  a 
désijiné  aucun.  Il  f.u  Irait  ponr  ant  sivoir  si  ces 
accusations  nous  ivgardeit.  Des  [)rorne-ses,  vous 
a-t-on  dit,  ont  été  faites  à  cette  tribune?  L*ho:io- 
mb'e  général  La  Fayette  >iei'l  de  vous  lire  le 
discours  du  dernier  ])ré.-ident  du  co  J.-eil  ;  mais 
quoi  qu'il  en  soit,  ces  promesses  oit-elles  été 
faites  p.ir  le  ministère  aclu  l  ou  par  l*  conseil 
auqj-1  présidait  notre  honorable  collègue, 
M.  Laflltte?  l:i  je  provoque  u  e  léons-  précise 
de  la  paît  de  ceux   (lui  accusent  le  ministè.e. 
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M.  de  Las-Cases.  C'est  le  cabinet  dont  fai- 
saknt  partie  5  membres  du  ministère  actuel. 

M.  Bande.  11  n'y  a  guârc  que  le  prêsidenl  de 
changé. 

M.  Casimir  Rérier,  président  du  conseU.Lit 
politique  ilu  pou  ver  ni;  ment  s'explique  en  pénériil 
par  tes  paroles  qui  sont  prononcées  par  le  pré- 
sident du  co  seil  et  le  minisire  des  affiiirej 
étrangôri'B.  Si  ce  n'e^t  nos  le  iirésideut  du  con- 
feil,  seruit-ce  donc  par  liasard  cerlaim-s  expres- 
sions de  M.  le  général  Sébasliiini,  lorsqu'il  a  dit 
que  la  France  ne  consenlirait  pasf  Je  pourrai.^ 
prouver  que  le  ministère  a  été  dans  eon  droit  ; 
qu'il  a  été  i-onséquent  avec  ses  propres  paroles. 
Mais  je  vous  citerai  un  exemple  que  vous  ne 
réruserez  pas. 

Messieurs,  le  gouveruement  brilanniqne,  si 
puissani  et  si  (ter  de  sa  pulesance,  peut  offrir 
aux  nations  un  exemple  frappant  du  véritalle 
sens  qu'il  faut  attaclier  aux  prolesialions  les 
plus  BOlenne'Ies  et  les  plus  énergiques  de  non- 
iDt  rvention.  Lo  sqiie  les  grandes  pulï'saiices  du 
continent  eurupOeu  réunissaient  leurs  ambuss^i- 
deurs  à  Vérone  poiiT  aviser  aux  moyens  ii'éLouT- 
fer,  par  ta  forci',  la  liberté  de  l'E^^pagnc,  l'Angle- 
terre envoya  puur  la  représen'er  à  ce  congri^s 
de  ia  Sain'e-Alliaiice,  le  géniral  qiJ  avait  com- 
battu poi  r  elle  en  1815. 

Lord  Wellington,  au  nom  du  gouvernemeni 
britannique,  ilccliira  que  la  Grunde-liretugne  ne 
consentirait! as  à  rinlervcnlion  armée  des  puis- 
sances ctrantiËre.';  pour  atlent-r  aux  libertés  de 
t'Ë^pagne.  Malgré  cette  déclaration  ,  vous  le 
savez,  l'Buronu  absolutiste  iniirvi  t,  et  ce  tut  la 
branche  aluec  des  Itourhons,  pour  obéir  aux 
injonctions  de  la  Saintc-Allianci',  i}ui  se  durgi  a 
d'accomplir  ce  g<an<l  ailentat  politique. 

Dans  cite  circonstanci',  que  Ht  ('Anglelerreî 
Trouvant  son  avanlag'!  national  à  rester  en  paix, 
elle  y  resta.  L'upposiuon  dans  le  parlement  bri- 
tannique attaqua  le  mîuistèro  sur  celte  inacli'iii  ; 
elle  somma  M.  Ûunning  de  tenir  la  pn  messe  que 
semblaient  unnoni:er  ces  parules  :  L'Aitylelerre 
ne  consentira  pas. 

A  celte  interpellation,  M.  Canning  répondit  que 
l'Angleterre  n'avait  pas  cunsenii,  qu'elle  ne  con- 
sentirait jamais,  ni  par  cuopérauon,  ni  par  adlié- 
sioD,  aux  actes  de  violence  d'un  giiuv<-riiem"iit 
étranger  sur  les  institutions  politiques  d'u>i 
peuple  ;  mais  qu'en  inèm^  temp:<  elle  n'avait  pu 
s'engager,  et  ne  s'engagorail  jamaii»,  méiiie  bu 
sujet  des  interventions  étrangères,  à  faire  aucune 

Çuerre  qui  ne  lui  sera<t  pas  (-oniniandée  par  un 
Rtérét  vraiment  auglais.  Ëli  bien  !  M^'B^ieurs, 
nous  aus.ii  nous  nu  consentiruns  jamais  si  faire 
des  guerres  non  con mandées  à  la  l'runce  par  un 
intùrét  pur-mnot  fiançais,  nu^niu  an  nom  du  la 
noii-interventio:i.  (Très  bien  I  Irùs  bien!) 

J'en  demamiu  bien  pardon  i\  mon  h^moralib; 
collègue,  .M.  Ilignon,qui  a  trouvé  nue  ia  ma'iière 
dont  je  m'étais  exirliqué  n'avait  pas  été  nette  et 

{irècise,  qu'il  v  avait  une  sortu  de  ui.mqu'  du 
rancliise  eur  le  puncipe  du  non-iiitcrveniioii. 
Je  croi.'i,  au  contraire,  que  mes  parûtes  nnt  Été 
expliciles.  J'ai  dé.'lari-,  au  nom  du  gouverni'm^nt, 
quu  nous  n'appliijucrions  jamaij  lu  prinripu  du 
non-tntcrveuiioii  que  jiar  l'intérêt  bien  entendu 
du  la  France. 
La  preuve  que  le  ministère  auquel  nous  avons 


succédé  ne  l'avait  pas  entendu  ni  expliqué  antr». 
ment,  c'tsi  qtie  ce  fut  au  mois  de  nove-ubre 
la  question  du  Luxembourg  fut  rt^solue,   et  i 
ce  ministère  existait  encore  lorsque  Modéoe  «i 
Ferrare  ont  été  occupées,  lorsque  les  Rosses  s)iii 
entrés  en  Pologne;  et  cependant  ce  ministèr* 
n'avait  fait  aucune  demande  relative  à  la  guerre.  ■ 
Je  dois  déclarer  que,  pendant  le  peu  de  tempt  1 
que  j'ai  eu  Tbonneur  de  siéger  avec  les  mmiitiei  I 

3 ni  nous  ont  précédés,  notre  politi.(Ui>  sur  k  I 
roit  d'Intervention  a  été  toujours  semblable  i  I 
celle  que  j'ai  professée  moi-même  à  cette  tribune.    1 

Sur  la  question  de  la  p  ilitique  étrangère,  cer- 
tains onieurs  de  l'opposition  n'ont  qu'on  lan-  ' 
gage  ;  ils  demandent  la  guerre.  Le  temps  marche, 
les  événements  se  multiplient,  tout  change  au- 
tour de  nous;  l'opposition  vent  la  Ruerre,  quoi 
qu'il  arrive.  Tantât  c'est  une  revanclu*  quu  nous 
devons  prendn-  des  événements  de  1814  ;  tantôt 
c'est  le  principe  de  notre  Révolution  qu'il  faut 
aller  défendre  dans  t^JUti'S  les  capitales  de  l'Eu- 
rope. Plus  souvent,  c'e^-t  une  c-m^ipiralon  des 
Srandes  puissances  contre  nous,  que  nous  devons 
éjouer  par  les  armes.  Enfin,  ce  sont  les  peuplts 
soulevés  à  no.re  exemple,  ei  quu  le  gouverne- 
ment s'esl,  dit-on,  engagé  à  défendre,  parc--  qu'ils 
se  font  insurgés  peut-être  sur  la  foi  de  iiueliues 
discours  de  l'opposition.  De  ces  motifs  divers, 
sort  la  mému  comlusion,  c'est  la  puerr^,  et  la 
guerre  offensive.  (Hédamalions  à  gauche.) 

Messieurs,  les  faits  et  les  paroles  vieiidr.dcnt  à 
l'appui  de  ce  que  j'avance.  Ju  pourrais  citer  on 
discours  où  M.  le  général  Lamarque  semblait 
désirer  la  guerre  pour  cimemer  la  dynastie  nou- 
velle, et  la  lui  conseiller  même  sans  molif.  (Cesl 
vrai  I  c'cH  erai  /; 

En  génér.il,  Missieurs,  la  guerre  ne  'loft  ja- 
mais être  entreprise  en  vertu  d'un  simplu  rai^^on- 
nement.  Il  f.iut  des  faits  pour  la  moliv.T  ;  il  u'y 
a  que  la  nécessité  qui  la  rende  légitime. 

Or,  ici.  Messieurs,  la  nécessité  su  raoulre-t-clle, 
la  nécessité  vraie,  celle  qui  repose  sur  les  faîls  tl 
n^m  sur  des  spéculalions?  J'aitends  encjre  qu'on 
me  lu  prouve. 

La  Franœ  n'a  point  oublié  le  itassê.  Les  jours 
de  8e.i  malheurs  ne  s'effaceront  pas  diî  sa  mé- 
moire. Mais,  grdce  au  ciel,  rien  d'humiliant  ne 
se  mêle  dé.'iormais  à  ce  souvenir.  La  France  fo 
sent  rm  'niéi;  à  siin  la^v;  elle  sait  qu-  le  mon  lu 
a  les  yeux  mv  elle;  elle  l'a  frappé  par  l'é  lat  de 
sa  Uéviduiion  ;  elle  l'éclairé  par  l'exemple  de  sa 
librrté;  elle  doit  lu  rassurer  par  fon  re-;jii'Cl  jiour 
1.1  just.ce.  {Huuvement.) 

Q\h'.  nul  ne  touche  au  principe  de  noire  ftêTo- 
luiioii:elb'  le  défendrait  vaillamment,  et  ferait 
repentir  ses  ennemis.  Mais  elle  n'a  pas  fait  vœa 
d'en  sout<'nir,  le  fer  à  la  tu;iin,  l'application  uni- 
viTsclle,  et  d'en  déduire,  par  toute  l'Europe,  les 
conséquences  à  i:uu|is  du  canon. 

Elle  snit  [|ue,  si  sa  Bcvulutiou  a  pu  être  rne  arec 
inquiétude  pur  qu.diiues  cabinets,  la  plupart  en 
ont,  (lès  les  premiers  jours,  reconnu  le  Trai  ca> 
ractëiis  tous  Tout  reconnu  après  un  pea  de 
temps,  l^lle  s'iipplii|ue  ii  le  lui  conserver,  afin  que 
jamais  personne  n'ait  prétexte  de  le  méconnaître. 
Alais  elle  n'a  j^tmais  pris  l'iiiquiétu  te  pour  l'ini- 
mitié, ni  les  précautions  pour  des  bo-tilitéa.  De 
son  cdlé,  n'a-i-cllu  pas  fait  de  grands  préparaUfi 
(le  gra'ids  armemeuts,  et  cependant  elle  veut  la 
paix.  Pour  en  convaincre  l'Europe,  el>e  d's  qu'à 
montrer  une  fore  ■  égale  à  sa  volonté.  Pour  gar- 
der la  piix  au  d'iiore  comme  pour  la  consemr 
uudedans,  il  ne  faut  peut-être  qu'une  chose,  c'ait 
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qae  la  France  BOit  gouvernée.  {Mouvement  très 
vif  cC  adhésion, ^ 

Ainsi  doit  tonibep  égalemenl  l'engasemeot  pré- 
tendu que  le  pri:i<:ipe  de  iion-iaturTenlioa  aurait 
fail  preadre  &  la  France  eav^re  toutes  les  vy^a- 
tualitéB  d'insurrection  que  pourrait  reofermrr 
l'avenir  île  l'Europe  entière.  Messieurs  mulgié 
toutes  insiQuatioDs  contraires,  j'atJirme  que  le 
gouvernemeat  n'a  pris  aucun  engai^emeni;  la 
France  et<t  libre  au  duhors  comme  au  (l'dans.  Elle 
De  s'est  déclarée  complice  d'aucun  df^epolisme, 
ni  vassale  d'aucune  insurrection.  {Vive  approba- 
tion.) 

Ou  a  parlé  de  la  Pologne,  de  l'Italie,  de  la  Bel- 
gique. 

La  Pologne  fait  admirer  eod  hOroiiue  courage, 
même  d>;  ^ea  ennemis. 

Les  évënemt^Dls  de  l'Italie  suivent  un  conra 
r.ipide.  Eiie  ne  |>eut  rien  altendrc  que  du  la  voie 
des  négo'^iutions.  La  France  accomplira  tous  ks 
devoirs  lie  riiutnanilé. 

C'est  la  Belgique  qui  paraît  en  ce  moment  l'ar- 
fuire  la  plus  sérieuse  de  l'Europe.  C'e^t  lUe  qui 
tient  un  susiitnâ  tous  les  esprits,  et  qui  domiR 
l'essor  'd  liiutes  ces  combinaisons  politiques  où  se 
plaisent  les  espiits  v-igues.  Nous  rappt^llerons 
quelque.';  f<iils. 

La  B  Igique,  il  fuut  le  redire,  car  eUe  s'efforcu 
de  le  Tain:  oublier,  doit  tout  à  la  Frunctr.  U'tsl 
par  nous  qu'elle  a  vu  reconnaître  S'Hi  indépen- 
dance, au  moment  oiï  elle  en  fai-ait  1^  cofiquéie, 
et  résoudre  ainsi  eu  quelques  jours  une  que^linn 
pour  laquelle  la  France  a  combattu  de  longues 
années. 

De  ce  que  nous  avons  tant  fait  pour  elle,  f.iut- 
il  conclure  que  nous  devions  f.iire  iilus  eucoreet 
qu'elle  trjlne  l;i  France  à  la  remurque?  On  pour- 
rail  le  croire.  Messieurs,  eu  écoulant  ses  orateurs. 
Toutefois,  la  pi'6ienti<m  est  liien  élr  nge  !  E-l-ce 
donc  pour  la  B"lgique  seule  que  la  France  a  fait 
ce  qu  elle  a  fait?  nun,  c'est  pour  elle-même.  Ellu 
reste  donc,  et  »eule  juge  de  ses  intérêts  et  seule 
mallress  '  de  ^es  actions.  Elle  ne  s'est  noitit  mise 
aux  ordre.s  d'un  Etat  qui  ne  doit  qu'à  elle  cit  que 
les  siècles  lui  avuienl  refusé,  la  niculé  d'exister 
par  lui-uiëm<'.  Qu'il  sonf^e  à  la  ronseryer  par  le 
rétablissement  de  l'ordre  intérieur,  parlerespert 
des  loi^,  du  droit  des  gens,  de  l'humanité.  Qu'il 
veille  à  ne  point  offrir  à  l'Europe  le  spi'Ciaoie 
d'une  sarigtaiite  anarchie;  et  alors  il  pourra  éle- 
ver la  VOIX  et  réclamer  lu  proteciiOD  des  nations 
sages  et  libres.  {Adhésion.) 

La  question  du  Luxembourg  est  fort  .«impie. 
Aux  termes  des  traités,  ce  pays  apparti  'iit  à  la 
maUon  ne  Nassau,  et  ses  forieresB>'s  à  la  confé- 
dération g<  rma'iique.  C'est  là  l'état  légal  des 
cho.'es,  et  la  France  l'a  reconnu  en  novembre; 
le  ministère,  où  ne  siégeait,  d'ailleurs,  que 
deux  des  membres  du  eablnel  aciuel,  a  dû  rei- 
pccter  le  lexte  des  traité;-,  qui,  cctie  fois,  inti- 
ressaient  la. 'Arcté  du  plusieurs  Etats.  Puisque 
telle  eiit  la  si;uation  constaté'-,  elle  doit  être 
maintenue  et  ellu  te  sera.  Mais  notre  intention 
e:*t  qu'elle  le  BOit  d'un  commun  accord,  et  par 
l'action  unanime  de  toutes  les  puissanees. 
Notre  espérance  cal  conforme  à  notre  inlen- 
lion. 

Uette  puliti  lue  est  celle  d'un  Etat  libre  et  puis- 
Bant,  qui  n'a  délégué  à  personne  le  droit  de  maî- 
triser sa. conduite,  qui  fait  ta  paix  ou  la  guerre 
pour  son  eompte,  qui  se  gouverne,  enfui,  et  ne 
se  laisse  pas  gouverner.  {Monveinent.)  J'ai  sou- 
vent entendu  rejirocher  a  la  Bestauraiion  d'a- 
dopter, tuntCL  la  polilique  rusée,  lautôt  la  poli- 


tique anglaise.  Serions-nous  tombés  si  bas  qu'il 

fallût  im[ioser  maintenant  à  la  France  la  poli- 
lique des  asiiociations  belges?  Non,  non;  noue 
voulons  une  polilique  franguise  ;  il  est  temps  nue 
la  France  n'appartienne  qu'à  la  France.  {Adht- 
sion.) 

Ne  vous  y  trompez  pas.  Messieurs,  c'est  la  dé- 
pendance qu'on  \ous  conseille,  lorsqu'on  vous 
montre  tous  les  peuples  qui  vois  a[)|icllcnt  et 
qui  vous  engagent  dans  leurs  querelles.  Ce 
qu'on  vous  [iropose,  c'est  de  capituler  vos  ar- 
mées au  service  des  insurgée  de  tous  les  pays; 
c'est  d'en  faire  la  garde  soldée  de  rinsurreciiou. 
{Tris  bien  !  très  bien  1  )  Eal-ce  ain.-i,  je  le  de- 
mande, que  l'oQ  entend  l'indépendance  natio- 
nale? 

La  tribune  où  je  parle  est  notre  légitime  con- 
seillère; nous  écouterons  toujours  ses  averti.^se- 
ments.  Mais  qu'il  nous  soit  permis  de  nnus  éton- 
ner qu'une  opposiiion,  qui  se  montre  si  jalouse 
île  I  honneur  national,  ait  oublié  de  s'offenser 
du  langage  étrange  d'une  tribune  qui  ne  s'est 
élevéf  qu'à  l'ombre  de  la  oOtre.  Gomment  n'est 
il  venu  à  la  pensée  d'aucun  des  hoiiurables  ora- 
teurs auxquels  je  réponds  de  se  séparer  au 
moin^  par  quel  jues  mots  et  sur  quelques  points 
de  ceux  qtii  commentent  si  Bingulië  ement,  à 
Broxelies,  noire  Ftévolution  de  juillet?  S'ils  s'ac- 
cordent avec  eux  sur  la  qu<'Stion  du  Luxem- 
bourg, il  faut  espérer  pourtant  qu'ils  ne  sont  pas 
é;;aleuient   d'accord   sur    loutea  les  auires  ques- 

Quoi  qu'il  en  soil.  Messieurs,  croyez-nous,  l'af- 
faire du  Luxe  nbourg  ne  poriu  pas  la  guerre 
dans  son  eein.  Aucun  intérêt  séri'  ux,  aucun  en- 
gagement antérieur,  aucune  prévision  légitime 
ne  nous  oblige  à  recourir  aux  armes.  La  guerre 
est  une  chose  q  j'il  faut  vouloir  (lueiqurfiis, 
mais,  désirer,  jamais.  Nous  persistons  à  désirer  et 
à  vouloir  la  paix. 

La  France  n'a' tend  qu'une  chose,  c'est  d'ê:re 
assurée  qu^:  la  paix  est  possible  (j'entends  nos- 
sible  avee  tionneur;  la  F.ance  ne  cinn.ilt  de 
possiliilité  qu'à  celte  condition).  Mais  le  jour  où 
elle    y  croira,  le  jour  où   eliiï   sera  certaine 

j  -_.r..      .11      .1        ;....i_.    _l... 

fjjie 

Le  développement  de  ses  institutions,  de  ses 
ressources,  de  fo.i  activité  si  productive  la  ren- 
dra de  jour  en  jour  plus  formidable.  Que  faut-il, 
en  effet,  pour  la  gu-rre?  La  paix  intérieure,  une 
organisation  forte,  dus  linances  prospères.  Lors 
donc  que  nous  nous  efforçons  de  nialnenirel 
de  consolider  l'orire  public,  de  rendre  au  pou- 
voir toute  son  éiiemiL',  de  rétablir  l;  créiitet 
les  ressources  du  Trésor,  ujus  croyons,  nous, 
minisiére  do  p.iix,  nous  croyons  plus  faire  pour 
i'asceiiilant  de  la  France,  pmr  ?a  grand  ur  fu- 
ture, pour  la puis^aice  de  la  guerre,  que  ne  fe- 
rait une  polilique  toujours  olïensive,  toujours 
provocante,  qui  tiendrait  sa'is  cesse  et  l'EurOito 
et  lu  France  en  alarmes. 

Il  ne  manque  à  la  France,  pour  avoir  toute  su 
force,  que  la  confiance  dans  son  avenir.  C'est 
celte  cunUanc:  que  nous  vouions  lui  reidre. 

Messieurs,  vous  connai^Si-z  nos  primipes. 
Nous  voulons  une  politique  libre  et  imtiinale. 
Au  dedans,  le  pouvoir  est  affranchi  'le  l'inlluence 
des  émeutes.  Des  émeutes  étrangères  ne  nous  do- 
mineront pas;  nodsne  leur  ai;Cirderons  pas  la 
guerre.  {Adhésion.) 

Nous  la  ferions  si  lu  paix  n'était  ni  honorable 
ni  sûre.  Si  la  guerre  était  probable,  si  elle  était 
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iiécep?airo  à  notre  honneur  et  à  notre  salut,  nous 
le  dirions  franclM^nicnt  iu  pays. 

C'est  av<  c  la  même  franchise  que  nous  lui  di- 
sons de  prendre  Ct^poir  tlcoiiiiaiice.  Gliaque  juur 
ajoute  aux  garan  ies  de  la  paix. 

La  Fran  e,  diins  tous  ies  cas,  no  sera  point 
surpri  e;  son  g  uverneniont  l'avertira.  An  milieu 
des  lô.'iioignaiîis  de  patriotisme  et  de  dévnne- 
Duent  (|UH  chaque  jour  enfante,  comment  onbli-  r 
que  !e  plus  sacré  de  nos  devoirs  e.-^t  la  ^arde 
de  riionneur  national  ?  Qne  la  Frani e  croie  djnc 
en  môme  temps  à  la  paix  et  à  sa  force. 

Déjà  nous  voyons  reparaître  des  symptômes 
de  conlia'ico.  Cette  CMi|)it;ile  donne  lexeini»le; 
Topinion  tc  déi-Jare  dans  le  sens  des  vri  s  in:érô:s 
du  p:iys.  L'onire  et  la  paix  d»  viennent  li;  v(en 
unanime  de  cette  ville  dont  rhéroï:?me  a  relevé 
notre  libi-rlé.  (Mouvement  d' adhésion.) 

Et  vous,  Messieurs  qui  pn^nonc- z  le  môme 
vœu,  vous  dont  la  majorité  noue  a  d>)nnô  si  ré- 
cemment de  si  éclalauies  preuves  de  onlianreet 
d'adlié.'-iori,  soyez  ass  >rrs,  en  r:ous  quittant,  ((ue 
Y0u«  laissez  Cn  de  fidèles  mains  le  dépôt  des 
libertés  publiques  et  de  rindépendance  natio!  aie. 
Ne  criiignez  pas  pour  le  trône  que  vous  avez 
élevé,  pour  la  Charte  que  vous  avez  faite.  Que 
votre di  vouement  se  npose  s;ir  le  i  ôtre  :  (  u  T 
pouvoir  t(>ml)eia  de  nos  mains,  (*u  la  France 
verra  enfin  s'i.ccomjjlir  l'alliance  hureuse  et  «lif- 
licil.*  d'u.ie  liberté  forle  et  d'un  ^njuverneme.jt 
régulier.  [Adhésion  presque  (jéncrale,) 

M.  Odilon  Uiirrot.  M.  le  pré<id>nt  di  con- 
seil vi.MJt  di;  reproch.T  à  l'opposition  et  s^s 
nombreuses  interp<'llations  et  ^e-?  |)rincipes.  il 
n'est  pas  étonnant  qne  les  interpellations  de 
rop|)Ositio:i  .^oient  nombreuses  dans  les  circons- 
tances où  se  trouve  placée  la  France.  Si  nous 
étions  Comme  le.-;  Etats-Unis  d'Amciijue,  on 
mémo  comme  l'Angî.  terre,  séparés  i ar  l'Oiéan 
(lu  fuyer  des  événements,  nuus  p<  urrions  1-  s  ju- 
ger avec  indiftén-nce.  Mais,  lorsque  tous  no< 
intérêts,  lorsque  l'honneur  et  rindépenilance  na- 
tional s  sont  en  quelque  soile  liés  aux  événe- 
ments <iui  s  rgis^eiit  dans  l'Enroje,  l.»rs(jue  la 
quQStion  française  peut  s'aj^'iter  en  Polugne,  en 
Be  g'qiie,  en  Italie,  tout  autuur  de  noi  s,  il  i.'e4 
piis  sur.renant  qu.'Cel:e  tribun  '  repro<luise  con- 
tinuellement dis  interpell.ilion>  qui  ait- slent 
î'anxié  é  de  la  France  sur  son  avenir,  [yiouve- 
ment  aux  centres.) 

Quant  aux  |):i:Kipes,  nou?  déclarons  qne  nous 
désavouons  toute  espèce  de  reprocb  s  qui  pié- 
sei.terai  nt  l'opposit.on  comme  de.uaiiiianf.  la 
guerre  j)Our  la  guerre.  Non,  M(î^?ienrs,  nc^us  se- 
rons coibéqnenîs  avec  nos  doctrines,  j'alliis 
pr<  sqniMiiic  avc't  notre  rel'gion  politique.  Nous 
ga\oiiS  aussi  mesi-rer  bs  dan^'(  rs  de  la  guerre; 
nous  i  royons  qne  la  guerre  est  run'Str  à  la  ci^i- 
lisation,  "qi.'elle  |  eui  lai:e  C')urir<les  ibanc  s  1»\> 
clieus(  s  à  la  libellé;  nous  S'>ii mes  méinr  coti- 
^aincu-  (|ue  la  civili-atiou  doit  Unir  p.r  enlever 
tout  p  éi<  xte  sériiux  à  la  guerr.*,  (jue  dijà  <  Ile 
ttnd  à  détruire,  dans  la  main  de-  .^uuv»  rijns, 
les  in  irune  ts  mêmes  de  ia guerre;  car  je  i''.:d- 
mets  pas  qu'il  s(dt  passible,  auj  uid'bui,(iM  faire 
éclat,  r,  dans  notre  Kurope,  de  cts  gnerres  qui 
ont  signalé  le  Moyen-Age,  et  qui  n  avai^Mit  |  cur 
obj-  ii\\\  qnrbjues  f  aeti»)Msdeterriî(>iie  ou  qu.  l- 
qi  e  intéiét  de  parenté.  Nous  ne  p>nvons  pins 
avoir  d«*  gueiresque  pour  ou  contre  la  librté 
des  p»upNs,  que  pour  o;i  contre  la  fivili-a'iof). 
Loipq  e  les  piogiès  de  la  civilisation  seionl  par- 
venus à  d>  truiié  ces  anciens  restes  de  buibaric. 


la  guerre  ne  sera  plus  possible.   (Mouvements 
divers,) 

Mais  il  faut  le  reconnaître,  nous  ne  fonnines 
î  as  arrivés  à  cette  grande  époqu  •.  La  force  ma- 
térielle est  eu'^oie  assez  puissante  pour  balancer 
et  alarmer  même  les  forces  morales.  L'esprit  de 
conquôt^^,  l(s  préjugés,  qui  t<na  e:.t  à  la  bart^arie, 
nN  nt  pas  été  encore  assez  affa.blis  par  la  liberté 
et  la  civilisation.  Je  n'en  veux  pas  d'autres 
preuve  que  cette  esi  èce  de  spontanéité  avec  la- 
quelle tout^  la  France,  au  moment  môme  où  elle 
a  recouvré  sa  liberté,  a  p'i"*  les  armes  dans  le 
pie- sentiment  que  les  pu  ssances  coali  ées  pour- 
raient liii  faire  expier  l;i  témérité  d'avoir  recou- 
vré soi  indépendance.  Certes,  loisqu'un  nainistfâ 
déclarait,  dans  le  passage  q  i  vous  a  été  lu,  que 
la  Sainle-Aliance  avait  pour  but  dÏMouf/er,  par 
des  efforts  communs,  la  libi  rté  dt*B  peujles. 
partout  où  elle  vientlrait  à  se  montrer,  il  ne 
faisait  qu'exprimer  une  vérité  (jui  e^t  ôcritc  dans 
les  traités;  car,  que  signille  cette  cla>ise  des  trui- 
tes, par  laquelle  les  [)uissanc»'8  alliées  sj  sont 
garanti  mutuellement,  non  pas  seulement  l'in- 
tégrité <îcs  territoires  quMIes  ont  pris,  en  vertu 
des  traités  de  bSI'i,  mais  encore  leurs  Ci>n?(iCu- 
lions  politiques.  Fh  bien  !  Messieur-',  si  Ux  iibertt? 
surgii  en  Fspagne,  la  Sainte-Alliance,  in  \erta 
de  ces  traités,  consi  lère  comme  un  a  te  lé^iiiriuî 
d'ét  uffer  la  liberié  en  Espagne;  si  la  liLerté 
surgit  à  Naple«,  l'Autriche,  en  v«'rt'i  des  traités. 
est  autorisée  à  intervenir  ponr  rétoufl'er.  Il  en 
e-t  de  même  de  tou'es  les  puissance-  qui  se  trou- 
vent avoir  formé  une  espèce  Je  contrat  d'assu- 
rance iniiturlle.  N-.us  .  us-i,  M".-sieurs,  nous 
fai-ions  |  arti»;  di^  la  S  inte-Alliance  ;  nons  éûons 
[)lacés  sous  f:ette  espèce  de  m-'nace  d'interven- 
tion eurOj-éeone,  si  non-  so  gions  à  re^LUvrer 
notre  liberté  ;  c  t  c'est  parce  qu*'  la  Fra.wce  avait  le 
sentiment  <le  ce  «lancier  qu'elle  a  piis  les  arme?. 

Vo'is  pavez  que,  p  ir  la  réunion  «le  la  Bel-^if^ue 
à  la  Hollande,  on  a  voulu  con-tituer  aux  portes 
de  la  France  une  e8|/ôce  d'avant-gardw  de  la 
Sainte-Alliance,  les  places  fortes  de  la  Belgique 
cmine  une  léle  d.?  |)onl  à  intre  territoire,  (l'est 
ave'  Targ^'ut  levé  en  France  que  ces  places  for- 
tes furent  construites.  Voilà  un  appendice  de  ce? 
traités. 

Qu'es'-il  arrivé?  La  France»  a  rc!0U\ré  son  in- 
dépendance ;  laBe'giqneel  laHollan  le  ont  été  dé- 
sunies, et  |»ar  là  la  B  Igique  s'est  séparée  de  la 
S. int '-Alliance, etau  lieu  d*étre  une  avant-garde 
contre  la  Fran  e,  elle  est  mainte  ant  pour  elle. 

Dans  ces  circuns'anccs,  si  le-?  pu'ssances  coa- 
lisées, exécutant  rigoi  n  useme  t  les  traités  de 
la  Sainte-Allian  e,  avaie  t  voulu  replaeer  les 
choses  diius  Tétat  où  elles  étaient,  la  guerre  était 
in.  Vit.tbie.  Car  .,e  ne  pense  pas  que  vous  eUfiBiei 
cHiSenti  à  ce  que  l'état  de  TEirope,  tel  qu'il  était 
cons  itné  par  les  traités  de  1814  et  de  1815,  fût 
reconstitue  contre  la  France. 

Nos  prt'Fen'imenls  étaient  juste?,  el  peat- 
é  r>-  se  ^eraieIlt-ih  réalisés,  si  la  malheoreose 
P«i|og!.e  n'avait  pas  eu  le  courage  de  s'e.xposer  à 
moMir  pour  li  France,  si  elleu'avait  pas  arrêté 
les  hordes  du  Nord  qui  s'a  va'  calent  vers  l'Oi^cl* 
dent,  (  t  (|ui,  se  liant  h  la  Prusse  ei  prenant  leur 
j)oirit  (raiq)ni  en  Belgique,  nous  préparaient  aoe 
quatrième  invasion. 

Je  crois  donc  que  les  inquiétarles  de  PoppcMi- 
t  on  ont  été  légitimes;  mais  cea  inquiétudes  88 
Font  réveillées  avec  une  nouvelle  énergie.  Ion- 
qu'un"  partie  de  l'Italie,  songeant  h  réublir  son 
indéjiendai  ce,  une  puissance  ▼t>i^iiie,  une  puis* 
sa!!ce  '.ui  avait  déjà  étouITé  ia  liberté  k  Naples, 
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qui  avait  essayé  de  l'étouffer  en  Piémont,  prend 
les  armes  et  marche  contre  la  liberté,  contre  Je 
principe  même  qui  a  fait  notre  Révolution,  et 
pour  iét:iblir  par  la  force  des  baïonnettes  le  pou- 
voir al  so'iU. 

Lorsque  cei  év< moments  sont  venus  à  la  con- 
naissance de  la  Framve,  un  cri  unanime  s'e^t 
élevé;  la  première  démarche  du  ministère  a  été 
de  se  présenter  à  c  tte  tribune  pour  déclarer  q-  e 
des  néîî'»ciation!<  étaient  ouvertes  pour  arrêier 
la  manhe  <b>  Autrichien?,  et  nous  avons  répondu 
avt'C  enibou^iusme  aux  demandais  de  subside^ 
qui  nous  étaient  faites.  Cependant,  malgré  les  né- 
jioci.jtions,  le.<  Autrichiens  s'avan(;aient  toujours 
et  faisa:erU  leur  entrée  dans  tmtes  les  vilhs  de 
l'Italie.  Une  cinonsfance  remarquable,  c'est  que, 
malgré  la  déclaration  d'un  légat  du  pape,  les 
Autrichien-  ont  pourt^uiû  leur  marche;  car,  ce 
qui  importe  surtout  à  l'Autriche,  c'est  de  m«'tlre 
son  sceau  .^-ur  ritulii»,  n'y  imprim<T8.m  <hifrrc'et 
d'aimoncer,  par  là,  que  toute  l'Italie  lui  appar- 
tient. 

A  gauche  :  Tiès  bieni  très  bien/ 

• 

M.  Odil^ii  Uarrof.  Est-il  donc  étonnnnt 
qu'en  pié-ence  d'un  pareil  spectacle  nous  de- 
mandions ce  Mue  sont  devenue^  i  es  négociation-, 
s'il  sira  permis  îiu  peuple  italien  de  conserver 
des  instiliition-!.  Vous  appeUz  cela  de  la  propa- 
gande; vous  ilites  que  le  saug  français  r.e  uuit 
couler  que  |)0  .r  la  Frani^e.  Sars  douie,  le  sang 
français  ne  doit  couler  que  |)Our  la  France,  mais 
la  France  a  d'antres  intérêts  que  des  intérê  s 
matériel  ;  elle  est  protégée  par  des  principes,  par 
des  intéré-s  muraux,  |-ar  des  sympathies,  par 
des  allianc;  >' q  en)us  no  devons  pas  saciili«r  sans 
nous  expo^tr  à  sicrilier  aussi  tôt  ou  tard  nos 
inléjêts  matériel-.  {Adliésioti  à  gauche.) 

^'a-t-on  pa.-*  vu  les  p«'uplo-  se  liguer  au  nom 
de  l'uni  lé  «le  rE;^lise,  pour  défendre  leurs  prin- 
cipes et  lï  liberté  religieuse?  Leur  a-t-on  re;  ro- 
che cette  allianc"?  N'i  sî-ce  pas  par  elles  qu'ils 
sont  parve  u<  àfaire  tiiomplier  ces  menus  pin- 
cipes  dans  toute  rKuropefEli  bienI  Mes-irurs,  à 
la  suit'  (le  lu  l'berte  religieusii  est  venue  la  li- 
berté poli  i  |ne;à  la  suite  de  la  réforme  religieuse 
est  venue  la  rélorme  politique.  Les  mômes  syoïn- 
lômes,  l«s  mômes  cmbits  se  re|>rO'lui8irent,  la 
même  ligue  e  tre  ceux  qui  soutiennent  eh  icun 
des  deux  [)riMCipes  opposés  so  représente.  (Mar- 
ques (Cadhi^aion.) 

Ainsi,  ior  qi  e  nous  pressons  le  ministère  de 
nepas  iiemn-tireriu  les  baïonnette- autticliiennes 
viennent  étowMer  en  Italie  la  liberté,  nou-  dé- 
fendions dans  M  MJènr.daos  la  Uomagneles  moues 
principes  d<»  liberté  «jue  eeux  qui  ont  lriom|)hé 
dans  notre  Rv'volotion,  et  en  déliniiive  nous  dé- 
fenlons  notie  intérêt  matériel;  car,  lor  que  ni'us 
aurons  l.ii^sé  (1  trir  par  la  fore  les  germes  «le  la 
librtéau  our  d»;  nous,  qu'arrivera-t-il?  C'est  que 
toutes  nos  allia-  ceii,  toutes  les  sympathies  qui 
nous  protég  '..ient  ayant  disparu,  nous  serons  dé- 
gradés (  n  quelque  sorte  à  nos  propres  yeux,  nous 
n'aurons  p  us  de  force  m  irale  pour  soutenir  ce 
que  nous  avons  fait  chez  nous,  et  alors  eu  vain 
chercherions-n  usa  défendre  nos  intérêts  maté- 
riels; car  c'est  au  nom  des  principes  moraux, 
que  voiiS  appelez  des  abstractions,  qu'on  excite 
renthourtiasnie,  cl  qu'on  fait  le  ^ac^lfil'e  de  sa 
vie  et  de  sa  fortune.  (Très  bïent  très  bien!) 

Jii  ne  dont  •  p  is  «jue  le  ministère  ne  soit  consé- 
quent avec  le  premier  système  poIitiqut;quiaété 
proclamé  à  cette  tribune  ;  je  ne  puis  cioire  qu'il 


Tabandonne;  je  suis  convaincu  qu'il  repoussera 
le  principe  de  Tintervention  étran.ère  partout 
oii  il  p  )iirra  Je  repousser.  Le  principe  de  notre 
p>iiti^ue  ne  peut  pas  cbmger  avei:  les  hommes 
qui  se  succèdent  au  pouvoir,  (»r  co  serait  désa- 
vouer le  principe  môme  en  vertu  du<iuel  nous 
<  xisto'^s.  Cependant  je  vois  avec  !  eine  que,  sang 
le  désavouer  d'une  m  mière  absolue,  le  ministère 
cheiche  des  motifs  indirects  pour  1  gilimjràses 
propres  yeux  l'abandon  de  ce  principe. 

Ainsi  je  vois  avec  peine  quon  se  prévale  de 
quelques  paroles  prononcée:*  à  la  tribune  belge, 
paroles  que  j'^  suis  bi  n  loin  de  justifier,  (lui  me 
laraifisent  môme  à  peine  justifiables  par  l'état 
d'irrit  ition  et  de  profo  ide  anxiété  où  e-t  plongé 
ce  malheureux  pays;  je  vois,  dis-je,  avec  pciue 
qu'on  se  prévale  de  ces  paroles  pour  inquiéier 
cette  nation  sur  l'état  de  faibles-e  de  son  gouver- 
nement. Je  vois  avec  peine  que  ces  mots  d'ai  ar- 
cliistes,  de  perturbateurs,  commencent  à  pénétrer 
dans  notre  diplomatie,  pour  rendre  plus  faciles 
les  concessions  qjje  notre  gouverne  nent  peut 
faire  sur  l'api^lication  du  princi|)e  de  non-inter- 
vention. J'espère  que  le  gouvernement  ne  se  lais- 
sera pas  entraîner  à  ces  pré\eniions,  qu'il  ne  verra 
jamais  dans  la  Belgique  qu'un  peuple  dont  il  a 
reconnu  rind'pendance,  qu'il  gaura  la  lui  con- 
server, et  que  la  France  sera  toujours  unie  avec 
lui  pir  J'îs  liens  1  s  plus  puissants  1 1  les  fdusin- 
*iissulubles  d'un  inléièt  commun.  (Adhésion.) 

Qnatil  au  Luxembourg,  je  ne  sais  p.i  si  1 1  »iues- 
tion  du  Luxembourg  n'est  pas  p  u-^  fnnçais.jque 
b-  l^e;  je  ne  sais  p  is  >i,  lorsf|ue  la  B  dgi  jue  re- 
veudi.^ue  le  Luxe:iibourg,  elle  ne  sipuli*  ()as  plu- 
tôt le-  in:érôts  de  la  France  que  1  s  riens  pro- 
pre-. Certes,  je  ne  ferai  pas  |)arade  a  i  et  e  tribune 
«!e  con  laissancf  s  profondes  e.i  géograpiiii  mili- 
taire, mais  il  me  semble  que  le  L.xe.nhourg 
jénètre  jusqu'au  «œur  de  notre  pairi*,  que  la 
Belgi|ue,  en  protittant  contre  l'invasion  du 
L  xembouvg,  agit  e;i  même  le.ii[)s  dans  rin.éiét 
de  la  France  et  que  nous  ne  dcviioiiS  fas  la 

dés iVuU  T. 

On  nous  a  dit  que  le  Luxem'  ourg  appartenait 
à  la  maison  de  Nassm  en  \ertu  des  trait  s,  mais 
0'\  ne  ;iou3  a  pas  dit  que,  depuis  ces  traités,  le 
Luxe  nbourg  a  subi  une  novation,  qn'il  est  de- 
venu um*  province  belge  q  li  mé  ne  a  été  recon- 
nue depuis  la  séparation  de  la  Uoliarule  par  le 
roi  Guillaume  et  par  quelques  p'jissan.es.  C'est 
seulement  dej)Uis  (lutlque  temps  que,  grùce  aux 
concessions  (|ue  nous  avons  faites,  les  préten- 
tions de  la  mai-on  de  Nassau  sur  le  LU'.embourg 
se  sont  réveillées. 

Je  n'en  dirai  pas  davantage  sur  cette  question: 
je  m(î  réserve  de  parler  sur  l'article  1«',  et  de 
vous  pré  enter  quel'iuesobservai.^ns  sur  la  con- 
cessi  n  que  demande  le  ministèr».  Je  déclare  «jue 
je  suis  pi  èl  à  lui  accorder  tous  lesmoV'us  néces- 
saire? pour  maintenir  Torire  dans  l'intérieur  et 
U  dignité  nationale  à  l'extérie-r.  Dans  de  telles 
ci  î  con  tances,  ce  serait  faire  acte  de  m  .un  ais  ci- 
toyen que  de  les  lefnser.  Mais,  en  mèni»*  temps, 
je  dois  rester  lilèle  à  mon  manda,  et  je  crois 
rju'en  votant  la  bd  telle  qu'elle  nous  e.-t  pré^eutie, 
j'en  dépasserais  les  limites. 

De  toutes  paris  :  Aux  voix  î  La  clôture  ! 

(M.  Baude  obtient  la  parole  contre  la  clélure.) 

M.  Bande.  Messieurs,  M.  le  ministre  de  la 
g.ieire  déclarait,  il  y  a  quelques  jours,  à  telle 
tribune,  qu'il  recevrait  avec  reconnaissance  les 
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nécep=airo  à  notre  honneur  et  à  notre  salut,  nous 
le  dirions  fraiicticnif  ni  :  u  pays. 

C'est  av<  c  la  mêtue  franchise  quo  nou^  lui  di- 
sons ijf  [irendnf  e«poir  f  tco.:.nuijce.  Chaque  j.ur 
ajoute  iiux  î^arau  ies  de  la  piiix. 

La  Fnin  e,  «inns  tous  les  cas,  ne  sera  point 
furpri  e;  son  g  uvernern^nt  l'avertira.  Au  nniieu 
des  té.noiff  niiU'  s  de  pairiotis  ne  et  de  déviMie- 
ment  qu*'  chaque  jcuriofan'e,  coininent  onblir 
que  ^e  plus  sacfé  de  nos  devoirs  e.-t  -a  j^arde 
de  rhonni'iir  nalionaî  ?  Qm*  la  Fran.e  croie  d.'nc 
en  oiôiue  temps  à  la  piix  et  à  sa  force. 

Déjà  nous  voyons  reparaître  des  Bvmpt(3mes 
de  conlia.ce.  Cette  c;ip!t»Ie  donne  lexeimMe; 
ropini'jn  ^edé^:lare  dans  le  fen?  des  vn  s  insérés 
du  piy?.  L*nr«ln;  et  la  paix  d-  viennent  Iiî  v(ï;:i 
unanime  de  celle  ville  d-jnt  Théroï^me  u  relevé 
noire  libiTtt'.  (Mouvement  d'adhés'wn.) 

Et  vous,  Messieurs,  qui  pr-nonc  z  le  môme 
vœu,  vou-  do  it  la  majorité  n<'US  a  d  )nné  si  ré- 
cemment de  si  ^'datantes  preuves  de  onlianreet 
d'adliéri'in,  soyez  ass  t*  s,  en  r  ous  quittant,  'luc 
vous  laissez  Tn  de  fidèles  mans  le  dé|)(U  d's 
liheitcs  publiques (t  de  ri(idép<'ndance  n  itio  aie. 
^'e  cr;ii<{iiez  pas  pour  le  troue  que  vous  avez 
élevé,  pour  la  Chirte  que  vous  avez  faite,  (juo 
V'jtie  d«  vouement  ï^e  rt  pose  s  ir  le  i  ôtre  ;  »  u  l  • 
pouvoir  icmbe  a  de  nos  m.iins.  <  u  la  France 
verra  enfin  s  ..ccomplir  l'allianc  e  h  u  relise  e:  nif- 
licil- «l'uie  liberté  furie  et  d'un  «ouverneme  jt 
ré^^ulier.  {Adliésion  presque  générale,) 

M.  Odilon  Uiirrot.  M.  le  préid'r.t  di  con- 
seil vi-MiL  dtî  ie|)ru<Ii'!r  à  l'opposition  et  s»  s 
nombreus' s  interiMdlations  et  ros  principes.  11 
nV»i  pjis  étonnant  q'.e  les  inierpi'llations  de 
Topponiiio  I  .^oient  nombreuses  dans  les  cintons- 
tunces  on  se  trouve  rdacée  la  France.  Si  nous 
étions  cumine  les  Etats-Unis  d'Aini'iijue,  ou 
même  comme  l'Aiigli  terre,  séparés  i ar  FCéan 
du  fuver  des  événemenls,  nous  p  unions  1*  s  jii- 
gi  r  avec  indiflénnce.  Mais,  lorsque  tous  no< 
inb-rùls,  lorsque  Thonneur  et  Findépendance  na- 
tional-s  suiii  en  quelque  horle  liés  aux  é\éne- 
nîenls  -.ui  s  rgisreiit  dans  FEnroie,  l.»r-que  la 
quQsliDii  fran(;aiso  peut  ii'ajiiler  in\  Pobigne,  en 
Bi 'giqm-,  en  balle,  lout  autour  di*  noi  s,  il  i.'e4 
pus  .«ur.  Tenant  qu.'Cel:e  Iribiin  »  reproduise  «on- 
tinuelb-ment  dt s  interjMil.ition-  qui  -M  stcnl 
Fan  Nié  é  (!••  l;i  France  sur  son  avenir.  {}loHre- 
mcnt  aur  centres.) 

Quant  aux  p:i;ieipes,  nous  déclarons  q'ie  nous 
dê.«!avouon8  toule  espèce  de  rcprocli- s  qui  p:é- 
sei  tcrai  nt  Foiq)Osit.on  comme  de.uauiiani  la 
guerre  j»our  la  guerre.  Non,  M(?ssieurs,  ni^us  se- 
rons con^équcnts  avec  nos  ductiiuis,  j'all.iis 
pr«  sqiuî  (iiic  ave<'  notre  rel'gion  politique  Nous 
eavoi.s  aussi  me^l  rer  l  s  dan;:'r?  de  la  guerre; 
nous  «  royous  (pie  la  gnerr»*  «si  Fun -st'-  à  la  civi- 
lisulion,  qi.'elie  peui  l'ai  e  c-iurir des  cbanc  s  lu- 
cbt'usi  .s  à  la!il)eilé;  nous  son  nies  rnèui'' (U)n- 
\aiiicu-  (|ue  la  civili-aiion  doit  finir  [).r  enbv«T 
loul  p  en  xte  .-ériiux  à  la  gueir-,  qinî  déjà  (  Ile 
tend  à  détruir»',  dans  la  rii;iin  de-  sfuivrnins, 
b's  in  irun  e  Is  mêmes  de  la  guerre  ;  cur  je  n'jid- 
meispas  (ju'il  soitp(  ssinle,  îjuj  Uîd*lnii,(b*  l'aire 
écbit»  r,  dans  notre  lîurope,  de  (:«'8  giierres  qui 
ont  sigiiulé  le  Moyen-Age,  et  qui  n;ivui«M.t  i  our 
objtqu  qmlques  f  a<'lionsdeti'rritoiîe  ou  qu»  1- 
qi  e  iiitéiét  de  parenté.  Nous  ne  puivons  plus 
avoir  d»*  {zueiresqu»»  pour  ou  contre  la  liberté 
des  ptup!«s,  «lue  pour  ou  contre  la  civili-a:iou. 
Loisq  .(*  Ie:<  ii  ogres  de  la  civilisation  seiunt  par- 
Venus  à  dt.-truiie  ces  anciens  resies  ne  baibarie, 


la  guerre  ne  sera  plus  possible.   (Mouvements 
divers,) 

MîMs  il  faut  le  reconnaître,  nous  ne  fonrimes 
j  as  arrivés  à  cette  grande  époqu  .  La  force  ma- 
térielle e-t  en  oie  ass*  z  puissanie  pour  balancer 
et  alarmer  même  les  forces  mor.iles.  LVsprît  de 
conquét",  h  s  préjugés,  qui  t»  na  e  t  à  la  bartarie, 
n'i  nt  pas  été  encore  assez  alla  olis  i  ar  la  liberté 
et  la  civilisation.  Je  n'en  veux  pa«  d'autres 
preuv<*  que  c-^tle  es,  èce  de  spintanéité  avec  la- 
quelle tout*  Il  France,  au  moineni  même  lùelle 
a  recouvré  sa  liberté,  a  pi»*  les  armes  d.ms  le 
pre-sen'iment  que  1-s  pu  s-anc  s  coali  ées  pour- 
laienl  li»i  faire  exjd  r  li  témérité  «l'uvoir  recou- 
vré ?o  I  indépendance. C'Ttes,  'u  sqa'un  ministre 
déclarait,  dius  h?  pa-?aize  q  i  von-  a  été  lu,  que 
la  Sainte-A  liance  avait  puur  bui  d'éioufler,  par 
des  efforts  communs,  la  lin  rté  d«*s  peu.  les, 
parlout  où  elle  vieniiraif  à  se  mo  jtrer,  lî  ne 
fiisait  qu'exprimer  une  vérité  qui  ♦'>l  é(  rite  dans 
les  traités  ;  car,  que  signilie  cetir  cla  ise  «l«s  tivi- 
tés,  pir  laquilh;  b'S  pui-sanc  s  alliées  s*  sont 
garanti  muUndlement,  non  pas  seulement  l'in- 
;égrité  >  es  territoires  quMîes  ont  piis,  t-n  vertu 
des  traités  de  ISIi,  mais  encoie  leurs  il  nr titil- 
lions i)Oîitiq:i»-s.  Eli  bien  !  Me-'-'Hurs  si  li  liberté 
i-uigi'  en  Espagne,  la  Si  iilf-Alli  inr.«\  mi  x^rtu 
de  ces  t'ailés,  cunsi  1ère  comme  un  a  le  lé-i.i;iii» 
d'ét  uffer  !a  libené  en  Ksiiagiu*  ;  si  !a  l  Le:ié 
siirgil  à  Naple?,  rAuiri<li«',  en  v-rli  des  traités, 
e4  ant(jn-éc  à  intervenir  pour  réloulïer.  U  en 
i-t  de  môme  d^*  tuu'e-  les  puis-aure  fiui  se  trou- 
vent avnir  lormé  une  espèce  de  ciuitrat  d'assu- 
rance mi.tuilb*.  N"Us  ;us'i,  M  .-s.eurs,  nous 
fai-ions  |  arii»-  (b*  la  S  in'e-Allia'oe  ;  noi's  éions 
[dacés  sou<  «ette  espèce  de  m  nace  d'interven- 
tion eurOj.éenne,  si  nou-  so  gioes  ;\  re:  uvrer 
notre  liberté  ;  (  t  c'est  parc»  rjU'*  la  Fra-ice  avait  le 
sentiment  dtr  ce  dan;;er  qu'i-lie  a  piis  les  armes. 

Vims  pavez  que,  p  ir  la  réunion  »ie  la  Belgique 
à  la  Ho' lande,  on  a  voulu  conliluer  ai.x  portes 
de  la  France  une  es.ièire  d'avaiil-t:arde  de  la 
Sainte-Allianre,  les  |)laces  fortes  du  la  Bdgique 
e.  m. ne  une  :ète  d»  f)fuit  à  m  trr  tTritoin*.  C'est 
ave«*  rarg'iit  levé  en  France  que  vi^^  i  I.ices  for- 
tes furent  construiles.  Voilà  un  appendice  de  ces 
Ira  té-s. 

Qu'es'-il  arrivé?  La  France»  a  reou\ré  son  in- 
déj)i*ndance  ;  la  Belgique  et  laHoilan  le  ont  été  dé- 
suni«'S,  et  par  là  la  B  Igique  s'est  séparée  de  la 
S.îint: -Alliance,  et  au  lieu  d'être  u:ie  avant-garde 
cuntrt*  la  Fian  e,  elle  est  mdnîe  ant  pour  elle. 

Dans  ces  circons'ances,  si  le-;  puissances  coa- 
'isécs,  exécutant  rigui  n  us<'me  t  les  traités  de 
la  S.i:nle-Aliian  e,  avaie  t  voulu  replaier  les 
choses  d.ins  l'étal  oi^  elles  étaient,  la  guerre  était 
in  vilab'e.  Car  ,e  ne  i)eiise  pas  que  vuus  eussiez 
coiisrnti  à  ce  que  l'é  at  de  rSuroi-e,  lelgnM  était 
cons  itué  par  les  traités  de  1814  et  de  1815,  fût 
reconstitue  contre  la  France. 

Nos  pr(î.fen:imenis  étaient  justes,  et  peQt- 
ê  r-  Si*  ^('ralent-il '•  réalisas,  si  la  malheorease 
Pi. loir-  e  n'av:ïit  pas  eu  le  coiiracede  s'exposer  à 
mo  lir  pour  1 1  Frince,  si  elle  n  avait  pas  arrêté 
bs  hordes  du  Nord  qui  8\iva  çaicnt  vers  l'Occi- 
dent, (  t  (|ui,  se  liant  h  la  Prusse  et  prenant  leur 
|)oint  d'appui  en  Belgique,  nous  préparaient  une 
quairième  invasion. 

Je  crois  donc  que  les  inquiétudes  de  ropposi* 
t  on  ont  éié  lécitim(  s;  mais  ces  inqoiétudefl  se 
Font  réveillées  avec  une  nouvelle  énergie.  Ion- 
r]u'une  partie  de  Fltalie,  songeant  à  rétaUir  son 
indéjM'ndai  ce,  une  puibsance  ▼iii>ii)e,  une  pois- 
saiice  ^ui  avait  déjà  étouiïé  la  liberté  k  Naplai» 
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qui  avait  essayé  de  l'étouffer  en  Piémont,  prend 
les  armes  et  inarclie  contre  la  liberté,  contre  Je 
principe  môrne  qui  a  fait  n<>tre  Révolution,  et 
pour  rétablir  par  la  force  des  haïonnettes  le  pou- 
voir ai  soiu. 

Lorsque  ceè  év^'^nements  sont  venus  à  la  con- 
naissance (le  la  Fran^x»,  un  cri  unanime  s'e^t 
élevé;  la  pn^mière  démarche  du  ministère  a  été 
de  se  présenter  à  C'  tte  tribune  pour  d(^clarer  q-  e 
des  néjrocialions  étaient  ouvertes  pour  arrôier 
la  marrhe  des  Autrichien?,  et  nous  avons  répondu 
avec  enthousiasme  aux  demandes  de  subside^ 
qui  nous  élaicn!  faites.  Gepcmlaiir,  malgré  les  né- 
gociations, le-*  Autrichiens  s'avançaient  toujours 
et  faisaient  leur  entrée  dans  toutes  le^  vili(  s  de 
l'Italie.  Une  circonsiance  remarquable,  c'est  que, 
malgré  la  déclaration  d'un  légat  du  p:»pe,  les 
Autrichien-  ont  puurtîui'.i  leur  icarciie;  car,  ce 
qui  importe  surtout  à  l'Autriche,  c'est  de  inctire 
son  sceau  .-ur  ri'aiit*,  n'y  imprinuTsm  <hifrr''et 
d'aimoucer,  par  là,  que  toute  l'Italie  lui  appar- 
tient. 

A  gauche  :  Tiès  bien!  très  bien/ 

• 

M.  Odil^ii  Uarrof.  Est-il  donc  étonnnnt 
qu'en  pié-ence  d'un  pareil  spectacle  notis  de- 
mandions ce  (pie  sontclevenue-i  ces  néguciation-', 
s'il  Sera  p'-rniis  hu  peu|)le  italien  de  conserver 
des  instit'ititjn-:.  Vous  appehz  cela  de  la  propi- 
gande;  vous  dites  que  le  saig  français  ne  doit 
couler  que  poiT  la  Fram-e.  Sans  doute,  le  sang 
français  ne  doit  rouler  que  |)Our  la  France,  mais 
la  France  a  d'autres  intérêts  que  dt*s  intéré  s 
matériel  ;  ♦  Ile  est  protégée  par  des  principes,  par 
des  intérêts  moraux,  |.ar  des  sympathies,  par 
des allianc.".«î q  e  n  tm  ne  d.  vons  pas  sacrifii  r  sans 
nous  expo^j  r  à  Sicrilier  aussi  tôt  ou  tard  nos 
intérêts  matériel--.  (Adhésion  à  gauche,) 

N*a-t-on  pa.-*  vu  les  pi-upie-:  se  liguer  au  nom 
de  l'uniié  ne  i'Ei^lise,  pour  défendre  leurs  prin- 
cipes et  h  liberté  r«'ligi»-use?  Leur  a-t-on  reiirn- 
clié  celte  ailianc-?  N't  s(-ce  pas  par  elles  qu'ils 
sont  parve  \i^  à  faire  triompher  ces  menus  pin- 
cipes  dans  toute  l'Kurope^Eh  bien!  Mes-i«  urs,  à 
la  suit  ^  diî  lu  liberté  religieuse  est  venue  la  li- 
berté polri  pie;à  lasuife  de  la  réforme  religieuse 
est  venue  la  rélo:  me  politique.  Les  môtnes  symn- 
lômes,  l(S  mômes  cnibita  se  reproduisirent,  la 
même  ligue  e  tre  ceux  qui  soutiennent  eh  icun 
des  deux  principes  opposés  so  représente.  {Mar- 
ques lV  adhésion.) 

Ainsi,  ior  qi  e  nous  pressons  le  ministère  de 
nepas  pcrm^tirequ  les  baïunnette-autiichiennes 
viennent  étonlier  en  Italie  la  liberté,  nou-^  dé- 
fendniis  dans  M  MJén(»,da'is  la  Uomagneles  moues 
principes  de  liberté  <|U»i  reux  qui  ont  lriom|)hé 
dans  notre  Rv'vointion,  et  en  délinliive  nous  dé- 
fendons notri*  intérêt  mdt/'riel;  car,  l-^r-que  n"us 
aurons  laissé  11  trir  par  la  fore*  les  germes  de  la 
lib'rléau'our  de  nous,  qu*arrivera-t-il?  C'est  que 
toutes  nos  allia  ce^i,  toutes  les  sympathies  qui 
nous  protég.j.jent  ayant  disparu,  nous  serons  dé- 
gradés <  n  quelque  sorte  à  nos  propres  yeux,  nous 
n'aurons  p  us  de  force  m» raie  pour  soutenir  ce 
que  nous  avons  fait  chez  nous,  et  alors  eu  vain 
chercherions-n  usa  défendre  nos  intérêts  maté- 
riels; car  c'est  au  nom  des  principes  moraux, 
qu(;  vons  appelez  des  abstractions,  qu'on  excite 
Tenthousiasme,  et  qu'on  fait  le  ^acllfi^ede  sa 
vie  et  de  sa  fortune.  {Très  bien!  très  bien!) 

J^3  ne  dont  »  p  is  que  le  ministère  ne  soit  consé- 
quent avec  le  premier  systi'me  politique  qui  a  été 
proclamé  à  cette  tribune  ;  je  ne  puis  croire  qu'il 


Tabandonne;  je  suis  convaincu  qu'il  repoussera 
le  principe  de  Tintervention  étrangère  partout 
où  il  p)nrra  Je  repousser.  Le  principe  de  notre 
pditi.^ue  ne  peut  pas  chmger  avec  les  hommes 
qui  se  succèdent  au  pouvoir,  c^r  C)  s  rait  désa- 
vouer le  principe  môme  en  vt-rtu  duquel  noUB 
( xisiof's.  Cependant  je  vois  avec  leine  que,  sans 
le  désavouer  d*nne  m  inière  absolue,  le  ministère 
cheiche  des  molifs  indirects  pour  1  gitimi.^ràses 
pr-pres  yeux  l'abandon  de  ce  principe. 

Ainsi  je  vois  avec  peine  qu  on  se  prévale  de 
quelques  paroles  profioncées  à  la  trihune  belge, 
paroles  que  j»  su'S  bi  n  loin  de  justilier,  qui  me 
paraissent  même  à  peine  justifiables  par  l'état 
d'irritition  et  de  profo  ;de  anxiété  où  e-^t  plongé 
ce  malheureux  pays;  je  vois,  dis-je,  avec  pciue 
qu'on  se  prévale  de  ces  paroles  pour  inquiéîer 
cette  nation  sur  l'état  de  faibles-e  de  son  gouver- 
nement. Je  vois  avec  peine  que  ces  mots  d'aiar- 
chistes,  de  perturbateurs,  comniencent  à  pénétrer 
dans  notre  diplomatie,  pour  rendre  plus  faciles 
les  concessio  s  qne  notre  gouverne  nent  peut 
faire  sur  Tapi^licaiion  du  princi|)e  de  non-inter- 
vention. J'espère  que  le  gouver<ement  ne  se  lais- 
sera pas  entraîner  à  ces  présentions,  qu'il  ne  verra 
jainais  dans  la  Belgique  qu'un  peuple  dont  il  a 
reconnu  l'ind-  pendance,  qu'il  Faura  la  lui  con- 
serv<»r,  et  que  la  France  sera  toujours  unie  avec 
lui  pir  l'is  liens  1  s  plus  puissants  1 1  l«\s  plusin- 
«îissi'lnbks  d'nn  intérêt  commun.  {Adhésion.) 

Quant  au  Luxembourg,  je  ne  sais  p.i  si  1 1  ques- 
tion du  Luxembourg  n'est  pas  p  us  frinçaiseque 
b'  l^e;  je  ne  sais  pas  si,  lorsque  la  B  Igi  jue  re- 
vendi.^ue  le  Luxenibjurg,  elle  ne  s  ipul.*  ()as  plu- 
tôt le-  intérêts  de  la  France  que  1  s  ri«iis  pro- 
pre-. Certes,  je  ne  ferai  i)as  parade  a  «  et  e  tribune 
•  le  coniaissanci s  profondes  e.i  gôograpîii-^  mili- 
taire, mais  il  me  semble  que  le  L  ixe.nbourg 
jîénèlre  jusqu'au  iœur  de  notre  pairi.»,  que  la 
Belgi'pje,  en  proti^tant  contre  linvasi  m  du 
L  xerabourg,  agit  en  même  temps  dans  rin:ciêt 
de  la  France  et  que  nous  ne  devrions  fas  la 
dés  iVi'U  r. 

On  nous  a  dit  que  le  Luxem'  ourg  appartenait 
à  la  maison  de  Nassiu  en  \ertu  des  trait  s,  mais 
on  ne  nous  a  pas  dit  que,  depuis  ces  traités,  le 
Luxe  iibourg  a  subi  une  novation,  qn'il  est  de- 
venu un'»  province  belge  q  .i  mène  a  été  recon- 
nue depuis  la  séparation  de  la  liollafide  par  le 
roi  Guillaume  et  par  quelques  pjis-ances.  C'est 
seulement  de|)Uis  quthjue  temps  que,  ^rÂce  aux 
concessions  «lue  nous  avons  faites,  les  préten- 
tims  de  la  mai-:on  de  Nassau  sur  ht  Luxembourg 
se  sont  réveillées. 

Je  n'en  dirai  pas  davantage  sur  cette  question  : 
je  me  réserve  de  parler  sur  Tarticle  1*^'',  et  de 
vous  pré  enter  quelques  observa'i  JUS  sur  la  con- 
cessi  n  que  demande  le  ministèr*.  Je  déclare  que 
je  suis  pi  et  à  lui  accorder  tous  lesmoyiMis  néees- 
saire^  pour  maintenir  Tordre  dans  Tmiéiieur  et 
l.i  dignité  nationale  à  Textérie  r.  Dans  <ie  telles 
ci'contances,  ce  ^eralt  faire  act;*  de  m  .uvals  ci- 
toyen que  de  les  lefnser.  Mais,  en  nièin»»  temps, 
je'dois  rester  fidèle  à  mon  mantla,  et  je  crois 
rju'en  votant  la  loi  telle  qu'elle  nous  e.-t  pré-entûe, 
j'en  dépasserais  les  limites. 

De  toutes  paris  :  Aux  voix  !  La  clôture  I 

(M.  Baude  obtient  la  parole  contre  la  clôture.) 

M.  Bande.  Messietirs,  M.  le  mini-lre  de  la 
g.ieire  déclarait,  il  y  a  quelques  jours,  à  celte 
tribune,  qu'il  recevrait  avec  reconnaissance  les 
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avis  qui  Feraient  dictés  par  l'amour  du  pays,  par 
l'esprit  d'ordre  dont  il  est  lui-même  pénétré.  La 
discussion  me  parait  avoir  fait  naître  roccasion 
d'un  avertissement  de  cette  nature,  et  «près  une 
discussion  d'où  les  considérations  poliligues  ont 
à  peu  près  exclu  les  considérations  de  finances, 
je  demande  à  dire  un  mot  dans  l'intérêt  des  con- 
tribuables. (Parlez  I  parlez  !) 

Je  ne  crains  pas  d'être  démenti  par  mes  com- 
mettuDts  en  proclimant  tout  ce  que  la  nation 
ressent  de  reconnaissance  pour  le  firand  capi- 
taine qui  nous  a  donné,  par  ses  préparatifs  de 
guerre,  les  seules  espérances  solides  de  paix  que 
nous  eussions  avant  les  victoires  des  Polonais  ; 
mais  rimmeiisilé  des  besoins,  les  charjjes  des 
contribuables,  rendent  d'autant  plus  impérieux 
le  devoir  d'être  ménager  des  sueurs  du  p(*u|ile, 
et  je  crois  qu'il  a  été  oublié  dans  une  partie  des 
marchés  faits  i«our  les  armes  de  guerre.  J'ai  vu 
dans  le  compte  qui  nous  a  été  présent*^  le 
18  mars  que  nous  tirons  d'An^ileterre  285,000  fu- 
sils, et  ces  fusils  se  payent,  je  crois,  35  francs 
la  nièce 

Nos  manufactures  d'armes  fabriquent  2  sort  s 
de  fusils  :  It*  fusil  de  l'armée,  qui,  excellent, 
vaut  34  francs,  et  le  fusil  moins  soigné,  dit  n**  1. 
Celui-ci  coillait,  il  ly  a  6  mois,  à  Saini-Etienne, 
24  francs;  les  perlectioanements  qu'il  a  reçus 
et  Té  évation  de  la  demande  en  ont  porté  le  prix 
à  28  francs. 

Je  sais  ce  que  la  gravité  des  circonstances  im- 
posait au  gouvernement,  et  j'ai  mol-môme  une 
lois  demandé  qu'on  fit  venir  les  iabri.iues  de 
Liège,  qui  nous  ofl'raienl  leurs  ^erviee  ,  au  se- 
cours lie  celles  de  France  ;  un  y  aurait  obtenu  le 
n°  1  à  22  francs.  Les  meilleurs  fusils  anglais, 
ceux  d«'  la  garde  royale,  coi'itent  au  gouverne- 
ment liritannique  19  sliillings  i^24  fr.^,  comment 
se  fait-il  que  nous  en  payions  de  fort  mauvais 
35  francs?  Ces  fu^ls  sont  vieux,  le  bois  e  i  est 
de  buileau;  le  calibre  en  est  de  prés  de  2  mil- 
limètres plus  grand  que  celui  des  nôtres;  ils 
sont  beau  ou p  plus  pesants.  J'appelle  sur  ces 
circoiïstanc's  latitu'ion  de  M.  le  minisire  de  la 
guerre;  l'exagération  des  prix  lui  donne  lo  droit 
d'être  sévère  sur  les  réie.tiioiis. 

Je  ni-  crains  pas  de  l'altirmer,  si  l'on  avait  fait 
à  Tindusirie  rrançaise  le  quart  des  uvance^^  faites 
à  IVtanizer,  de  nouveaux  procédés,  de  nouvelles 
niachmos  auraient  .-urui;  un  grand  mouvement 
aurait  ê(è  imprimé.  Lorsque  nous  demandons 
d'é.jor.nes  subsides  aux  contribuables  nous  de- 
vons rtNiî»'r  aux  moyens  du  les  mettre  en  état 
de  prtvcr,  et   le  meilleur,  c'est  de  donner  du 

IrOVAiL 

jo  ne  sortirai  pas  de  la  question  financière  en 
tv^reitant  à  cett;  tribune  la  bgèreté  (qu'on  me 
pnsS''  rexpres>ion)  avec  laquelle  M.  le  ministre 
des  afl'aires  étraiifières  a  tr.n  é  birr  une  question 

aui  intél•es^e  la  lot  tune  du  pays;  Je  veux  parler 
es  négociatio  is  comnirrciales  de  la  Prusse,  qu'il 
a  conloo'  ues  avec  les  discussions  de  la  commis- 
sion de  Mayeuce  pour  la  navi^'ation  du  Kbin.  La 
Prusse  s'esi  mise,  il  y  a  plusieurs  années,  à  la 
tôte  (l'une  espèee  île  confédération  politique  et 
commerciale  qu'elle  forme  ai  seii  dtî  la  Confé- 
dération ge; luanique.  N  )S  tarifs  d-  d  )Uanes  lui 
on  ont  facilité  1rs  moyens;  elle  a  conseillé  aux 
petits  Etats,  trop  resserrés  dan;  leurs  frontières 
pour  avoir  un  sy-tènie  particnliiT  de  douanes, de 
s'agglomérer  soiis  sa  protection,  ct^qui  serait  fort 
bien;  mais  les  tarifs  qu'on  cherche  à  faire  pré- 
valoir sont  tous  hostiles  centre  la  France.  Un 
homme  dont  la  haut;  capacité  m'autorise  à  con- 


sidérer comme  une  calamité  son  éloignement  ac- 
tuel des  affaires,  M.  de  Rayneval,  a  appelé,  il  y 
a  plusieurs  années,  sur  cette  tendance,  l'attention 
du  gouvernement;  on  n'en  a  pas  tenu  compte,  et 
déjà  de  moins  clairvoyants  que  lui  peuvent  aper- 
cevoir les  conséquences  de  ce  sysicaie  :  elles  se 
manifestent  parues  chiffres.  En  1820,  nous  avons 
exporté  pour  la  Prusse?, 550,000  francs  de  valeurs, 
dont  265,000  francs  en  soieries,  et  pour  la  Con- 
fédération germanique  37,550,000  francs,  dont 
19,617,800  francs  de  soieries.  Si  le  système  prus- 
sien prévalait,  nos  exportations  en  Allemagne  se 
réduiraient  aux  projjortions  de  nos  exportations 
pour  la  Prusse,  et  \  ous  sentez  tous  quels  immenses 
intérêts  seraient  ainsi  compromis. 

Lorsque  de  grandes  questions  commerciales 
s'agitent,  la  diplomatie  ang'aise  n'est  ni  muette, 
ni  indifférente.  Que  la  nôtre  l'imite,  qu'elle  dé- 
fende nos  intérêis,  qu'elle  songe  aux  moyens  de 
cons»Tver  du  travail  à  nos  compatriotes;  sans 
quoi,  elle  mériterait  qu'on  fît  l'économie  d'une 
lionne  partie  de  ce  qu'elle  nous  coùie. 

M.  le  marëchal  $(oal(,  mi?iistrc  de  la  (juerre. 
Je  reçois  avec  reconnaissance  les  avis  que  Ton 
veut  bien  me  donner.  Je  serai  môme  toujours 
empressé  à  en  profiter,  si  je  les  croi^  utiles. 

Au  sujet  des  fusils  q  l'on  a  achetés  à  Téiranger, 
je  dois  donner  quelques  explication-. 

Il  e>t  très  vrai  qu'il  a  été  acheté  en  Angleterre 
200»000  fu^ils.  Le  prix  moyen  annoncé  éiait  de 
30  fr.  50;  on  en  a  conclu  que  ce  f»rix  éiait  trop 
élevé  en  raison  du  prix  des  armes  en  Angletene. 
Gela  est  possible;  mais,  dans  les  ci  constantes  où 
nous  nous  trouvions  lorsque  ces  marchés  <  nt  été 
passés,  il  n*a  pas  été  en  mon  pouvoir  de  les  ré- 
duire au  prix  du  commerce  anglais.  Il  a  fallu 
fabriquer  ex))rès  les  armes  demandées,  à  t^lp  i  it 
que,  sur  les  fusils  expédiés  par  TA  g  eterre,  i!  y 
en  a  2  cinquièmes  du  calibre  français.  Ainsi,  sous 
ce  rapport,  il  y  avait  une  espèce  de  compensa- 
tion. Les  armes  étranfières  sont  eu  France  d'une 
infériorité  très  marquée;  les  armes  anglaises  sur- 
tout ont  un  incon\enient  très  nuisibl*. 

J'ai  fait  tout  ce  que  j'ai  pu  pour  me  défendre 
d'en  acheter  en  raison  de  ce  que  non  seulement 
elles  sont  inférieures  en  qualité,  mais  d'un  calibre 
différent,  ce  qui  leur  donne  du  désavantage  dans 
le  service  et  présente  de  grands  inconvénients. 
Malgré  ces  motifs  puissants  dont  j»  me  rendais 
compte,  la  nécessité  d'alors  parut  si  impérieuse, 

3ue,  devenant  resi-onsable,  aux  yeux  de  la  France, 
••s  événements  si  je  ne  procurais  pas  des  armes, 
interpellé  à  ch  ique  instant,  non  seul  Muenl  datis 
cetie  Chambre,  mais  de  divers  points  du  royiiume, 
j<*  n'hésitai  |îas  à  me  comprom-ttre  et  à  fa'ire  ve- 
nir des  armes  de  Tétranger  p  )ur  armer  les  gardes 
nationales.  Connaissant  le  nomb;e  de  fusils  qui 
ont  é  é  délivres  à  la  gard»*  nationale,  vous  juge- 
rez des  efforts  qu:  ont  été  faits  ou  qu'on  a  dû  faire 
i)Our  s'en  procur.-r.  Ge  nombre  s'élève  à  800,000. 
Les  demandes  qui  existaient  alors  étaient  de 
l,2()i,000;  elles  allaient  même  jusfiu'à  1,500,000; 
je  devais  satisfaire  à  toutes  ces  demandes.  J'avoue 
que,  souvent,  il  m'a  semblé  que  la  responsabilité 
qui  pesait  sur  moi  était  trop  forte;  cepen.la  »t  il 
fallait  des  fusils.  ïo'ites  les  fabriques  de  France 
ont  reçu  nne  impulsion  telle,  qu'elles  avaient 
piesnu"  triplé  l'urs  pro iuits  ordinaires.  Il  n'y  a 
pas  d(>  fabrique  qui,  ayant  fait  des  demandes  de 
fabrication,  n'en  aient  obtenu. 

Ainsi  à  Pans  tout  le  monde  sait  qu'eu  fait  des 
fusils  et  des  sabres,  de  même  que  dans  di?er8 
établissements.  Dons  les  Vosges,  des  fabriquas 
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nouvelles  se  sont  établies.  Des  horlogers  de 
Dieppe  Tont  des  platines;  de  tout  câtë  on  se  met 
à  fabriquer  des  arme».  Dans  ce  moment  il  fallait 
pourvoir  à  l'armement  de  l'armée  et  assurer  des 
ressources  suflisantes  pour  qu'en  cas  d'événe- 
ment le  remplacement  de  ces  armes  fCtt  Iouj<iurs 
certain.  Je  ditiine  l'ssfurance  qu'il  la  fin  de  1831 
il  sera  pourvu  suriiaamment  à  tnue  les  besoins. 
Pour  obtenir  ces  résultats  avec  les  moyens  exis- 
tants, on  coDQoit  qu'il  a  fallu  se  donner  biaucoup 
de  mouvement,  chercher  paitnut  des  armes.  J'ai 
fait  toutes  les  provocations  possible?,  j'ai  été  même 
jusqu'à  l'étranger. 

Quant  au  prix,  s'il  e^t  exagéré  en  raison  des 
circoaslances,  que  puis-jedire,  sinon  qu'il  y  avait 
nécessiti^,  et  que  je  ne  connaissais  pas  de  moyens 
de  m'en  affranetiir.  {Marque*  d'approbation.) 

Je  crois  avoir  répondu  aux  interpellaiions  qui 
m'ont  éié  faites...  {Oui!  oui!)  Si  la  Gliarabre 
désire  d'autres  explications,  je  serai  toujours 
prêt  à  les  lui  donner.  (Approbalion)...  C'est  inu- 
tile.) 

De  toutes  parts  :  La  clôture  I  la  clfiture  1 

M.  le  Ppësidenl.  M.  le  ministre  des  affaires 

étrangâies  a  demandé  la  parole. 

M.  le  génërnl  comte  Séba^tlani ,  ministre 
des  affaires  étranqèrei.  Hier  et  uujouM'hui,  l'on 
a  reproché  à  la  di|>lomatie  francuise  de  négliger 
les  intérêts  du  commerce,  de  laisser  la  Prusse 
s'en  occuper  à  son  avantage  et  au  détriment  de 
la  France. 

M,  le  président  du  bureau  de  commerce,  qui 
Siëg'e  parmi  nous,  peut  vous  din:  qu'il  y  a  peu 
de  jours  je  l'ai,  dans  une  dé[>éclie,  longuement 
entretenu  de  ces  graves  inlérèis. 

Cette  que>tion  remonte  à  des  temps  fort  éloi- 
gnés :  c'est  une  question  de  larifs. 

Ou  a  dit  que  l'Allemagne,  divisée  par  parcelles 
qui  forment  di'S  Etals  indépcndanis,  tend  à  bri- 
ser ses  barrières  Intérieures  et  pour  ain-i  dire 
domestiqut-s,  i^our  n'avoir  que  des  douanes  gé- 
nérales. Cl-  mouvement,  la  France  le  voit,  le  suit 
avec  alii  ntion,  et  ne  s'en  inquiète  pas.  Il  arrive 
de  l'autre  côté  du  Rhin  ce  qui  devait  arriver 
E0usriiil1u<'nce  des  progrès  de  la  civilisation,  et 
cela  au  grand  avinlage  de  la  France. 

Il  est  peu  important  d'entrer  aujourd'hui  en 
néKoi'iiition  pour  faire  modifier  ou  consiTver  les 
Urlfs  esK-tanis  avec  de  pftils  Biais  qui  n'ad- 
mettent cliez  eux  qu'une  bien  faible  portion  des 
produils  de  notre  sol  et  de  notre  industrie.  Mais 
lejouroii  Ui  civili^ation  aura  fait  tomber  toutes 
les  larrières  élevées  par  l'esprit  de  liicalité,  alors 
tous  les  intérêts  réels  seront  en  [in>sence,  alors 
ils  pourroni  êire  utilement  débattus  et  réglés. 
Voila  sous  quelle  face  nous  avons  envisagé  cette 
question. 

Je  ne  descendrai  point  de  cette  tribune  fans  ré- 
pondre à  une  allégation  qu'on  a  reiuo  luiie  hier 
Sour  la  seconde  fuis.  On  a  alïïrmi^  qu'au  mois  de 
Èvrier  dernier,  M.  de  Strogonoff,  major  général 
de  l'armée  russe,  se  trouvait  à  Berlirj;  qu'il  y 
négociait  presque  ouvi  rtement  le  passage  des 
armées  ru.-se?.  Eh  bien  1  celte  révélaiion  pré- 
tendue n'est  qu'une  fable.  Il  n'y  a  pas  de  général 
Strogonoff  [iia|or  général  de  l'armée  russe  :  bien 
plus,  il  n'y  a  I  as  (le  général  russe  de  re  nom  qui 
se  foit  trouve  à  Berlin  durant  l'hiver.  J'ai  consulté 
ce  matin  môme  toutes  les  dépêches  ife  Prusie; 
j'ai  interrogé  les  hommes  tes  mieux  imlruils  dts 


fiiits  :  j'arrive  ici  avec  une  entière  certitude  de 
ce  que  jai  i'hnnneur  d'affirmer  à  la  France. 

Un  huDorable  général  a  dit,  il  y  a  peu  d'instants, 
que  la  question  du  Luxembourg  était  d'auiant 
plus  facile  à  traiter  que  le  roi  de  Hollande  lui- 
même  avait  congédié  les  soldats  qu'il  lirait  na- 
guère de  ce  grand-duché,  et  qu'il  n'attarhait 
aucun  pris  à  l.i  conservation  de  cette  province. 
11  peut  ôire  du  moins  assuré  qi;e  la  France  et  sa 
diplomaiie  ne  chercheront  point  à  vinlenttT  le 
roi  de  Hollande  et  à  lui  imposer  malgié  lui  la 
conservation  du  Luxembourg;. 

D'après  le  môme  orateur,'  celle  question  est 
d'auiant  plus  importante  que  c'est  du  côté  dii 
Luxembourg  quenostrontltlressontà  découvert, 
e>,  selon  lui  encore,  elle  est  d'autant  plus  simple 
que  la  Bel^iiiue  ne  réclame  pas  la  foritresse  de 
Luxembiiuig.  Mais,  je  le  demande,  ofi  seraient 
les  garanties  de  la  France,  telles  que  les  a  com- 
prises l'orateur,  si  ce  n'est  dans  la  possession 
même  do  cette  forteresse  par  la  Belgique  î 

Le  même  général,  préoccupé  d'intérêts  qui 
excitent  toute  notre  sollicitude,  a  demandé  la 
resliiutlon  de  )>Ia<  es  importantes  dont  nous  dé- 
plorons comme  lut  la  perte.  Il  voudrait  surtout 
qu'en  ixigeât  la  remise  de  Wissembourg  :  il  a 
probablement  uublié  qu'à  présent  même  Wissem- 
bourg  appartient  à  la  France. 

La  Chambre  s'e^t  occupée  assez  longtemps  des 
questions  <le  politique  ext-rieure  pour  que  je 
m'impose  la  loi  de  ne  point  prolonger,  ù  cet  égard, 
la  discussion.  On  a  répété  aujourd'hui  ce  que  l'on 
avait  dit  souvent  :  que  la  guerre  est  inévitable;  que 
deux  principes  coniraires,  celui  de  la  liberté  des 
peuples  et  celui  du  despotisme,  ne  peuvent  coha- 
biter longtemps  saiis  entrer  en  Intie.  On  n'a  fait, 
en  un  mol,  qoe  reproduire  des  objections  depuis 
longtemps  épuisées.  Nous  croyons  pouvoir  assurer 
à  la  Chbmbre  et  à  la  France  que  ces  deux  prin- 
cipes continueront  à  cohabiter  longtemps  eu 
Europe. 

On  nous  demamle  la  guerre,  on  s'efforce  de 
nous  y  entraîner.  Nous  sommes  fermemiint  con- 
vaiiicus  que  la  Franw  vont  la  paix,  et  nous  sau- 
rons lu  maintenir  par  des  moyens  honorables. 
Avant  de  nous  séparer,  nous  dirons  4  nos  amis, 
comme  à  nos  advtTS.iires,  que,  depuis  le  mois  de 
juillet,  nous  sommes  restés  lidèiesau  système  de 
la  paix,  que  nous  y  persévérons,  et  que  telle  Eera 
la  régie  mvaiîable  do  notre  pobtique. 

M.  Mangnln.  Je  n'avais  pas  desî^ein  de  prendre 
part  à  la  discussion;  quelques  mots  de  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  m'appellent  à  la 
tribune. 

Hier,  quand  j'ai  parlé  de  traités  de  douanes  né- 
gociés par  la  Prusse  avec  tous  les  Etats  germa- 
iiii|ues,  M,  le  ministre  in'a  répondu,  eu  parlant 
d'une  commission  ét^iblie  h  Mayence  pour  la  na- 
vigation du  Rhin.  Hier,  il  a,  à  ce  qu'il  parait, 
voulu  confondre,  car  aujourd'hui  il  sait  fort  hien 
ce  dont  je  voulais  parler  :  île  même  qu'il  le  sait 
aujourdhui,  il  doit  en  coniiiiUre  l'Imporiance. 
C'est  en  effet  une  des  affaires  les  plus  graves  qui 
maintenant  soient  autour  de  nous.  La  Prusse, 
par  les  traités  qu'elle  négocie,  acq  erra  non  seu- 
lement une  immense  inJluence  commerciale  en 
Allemagn",  mais  une  immense  itifluence  politi- 
que. En  eifi't,  elle  reprend  par  les  traités  la  pré- 
dominance sur  l'Al'emagne,  et  ce  qui  étonne 
peut-être,  c'est  que  l'Autriche  laisse  négocier  des 
traités  pareils  sans  réclamer. 

Mais  que  l'Autriche  veille  à  ses  intérêts,  c'est 
à  nous  de  veiller  aux  nôtres,  et  toutes  les  fois 
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dont  la  nécrssitô  Bera  prédsémcnt  en  raison  di! 
ririEuritsana-  des  revenus  publics  ordinuiie^.  Le 
gouvernement,  ju^c'ile  la  gruvité  des  drconstan- 
cce  qui  rt'Cla  <i''i;iient  l'application  de  \.\  loi  |iro- 
jioaëe,  pourra  al.ra  roin:ilier  li',*  exljicncps  du 
moment  avec  lex  ruciilLé.4  des  contribu;ib!es.  M.  le 
président  du  Ci)''8eil  pro:'lamait  à  ce:tu  inbiine, 
il  y  3  peu  de  JDurs,  riu'll  fallait  dire  tout  haut  ce 
que  tout  le  iiiooili-  pRnscit  tout  buB  ;  cli  bien  !  j.^ 
penBe.  s'il  ne  vous  uvait  pas  Otû  possible  d'assi- 
gner dès  à  préent  à  chaque  [lature  d'impOt  sa 
répaïUtioui-roporliuimelle,  que  vous  n'auriez  pas 
du  le  faiie;  eut,  en  laissant  p>-Sir  sur  le  minis- 
tère t  U'O  la  lespinsabilité  di-l'opportuDité  <ii-  la 
rncBure,  vous  doiinez  aux  contrinuabl  s  une  Mus 
forte  (garantie  q'i'il  ne  B«ra  Tiit  d'uppel  à  lour 
palrioiisuie  que  oivqoe  lus  événeinynls  l'exiRe- 
rout  impn-ieu-emv-ut,  et  alo  s  ils  y  répondront 
avec  empreseciiieut. 

Ainsi  que  déjà  j'ai  eu  riinnneuf  d;  vous  le 
dirt',  la  loi  qu'  nous  dis^'utous  est  une  mesure 
autant  politique  i|ue  liuanaàri.',  et  c'e,Jt  par  cula 
même  qu'elle  m<;t  ù  la  dispusiiioii  du  ^ouvenie- 
mcnt  des  re-sources  immenaus,  qu'il  n'aura  nro- 
bablcinent  pus  b<-9ul[t  u'y  recourir;  mais  s'il  y 
éluit  coulraJiii,  la  t'r.i'  ce  ènt  ère  prouverait  alors 
que,  SI  elle  veut  k  [luix,  ellu  vst  prête  aussi  ii 
tous  les  sacrilices  pour  assure  à  la  guene  les 
Bticcès  qui  ont  illustré  ses  armes.  Et  uuus.  Mes- 
sieurs, en  nnus  idtin'.tli.int  avec  ses  généreux 
Benlimints  nous  vo  erona  la  lui,  et  nous  donui<- 
rons  au  goiivernt'inenl  une  preuve  éclat  inte  de 
notre  cuntlauce  e;i  seslu-niè  es  et  en  soiipitiro- 
tisme.  Ain^^i,  nous  Te  merons  dignement  une 
session  lonsf  e,  laborieuse,  qui  oecupe  dans  l'bis- 
tojre  dii  no're  puys  une  plai:e  immense.  L'>3  rois 
et  les  peuples  y  puiserunt  de  grandes  leçons. 

H.  le  Pr^»ild<-«1.  Avant  d'aborder  l'article  1", 
nous  allons  nous  occuper  des  ainendumeots  pro- 
posas par  M.  de  Mo^bour^'. 

M.  dcMosbourg  a  la  parole. 

M.  de  Xlosbonrg.  Messieurs,  la  proposition 
d'autoriser  le  gouTei'iiem"nt  à  établir  des  impOt-; 
pir  ordoiinani'&  est  contraire  à  la  lettre  l't  à 
1  esprit  de  la  Charte,  aux  di-oiis  et  aux  dcv  iis 
de  Cette  Cliambri-,  aux  intérêts  du  présent  et  Je 
l'avenir  Telle  est  la  conviction  proronde  qui  ne 
me  p  rm'  tt-a  jamais  de  donner  mon  assentiment 
au  proj^'t  qui  vous  est  suumis. 

Mais  je  désire  nvec  sincérité  seconder  les  vm-s 
4u  gonve-nement;  je  désire  que  nous  lui  don- 
nions une  ëclalaiiie  manue  de  cunManc<:  ;  j^i  dé- 
sire que  nous  in'dtions  entre  ses  mains  les  plus 
puissants  moyens  d>'pirantir  l'boiin  ur  et  lasùr  t>i 
du  pays.  Voilà  les  disi'0:'itio  is  qui  ont  prési.lë  & 
la  rédaction  de  l'amendement  que  j'ai  I  honneur 
de  TOUS  pri'sefit  r. 

Il  se  divise  en  deux  parties. 

Je  puis  me  flatter  que  la  première  obliemlra  le 
suffrage  du  aiini.^iére,  car  elle  a  pour  objet  di: 
remplir  une  grande  bcune  daris  nos  déierminj- 
tions  finauciére^i  elle  aura  pour  résultat  d'ïssu- 
rer  la  régulartlé  du  service  du  Trésor. 
'  ie  n'esnère  pas  ëfia'ement  que  les  ministres 
adoptent  U  iseconde  partie  de  mon  araenilement, 
parce  qu'elle  est  contrair-*  au  avstème  de  leurs 
propoîilions;  et  cependant  j'ose  "dire  qu'elle  leur 
lournirait  plu-  de  ressourc  s,  plus  de  moyens  de 
force  que  leurs  propres  combinaisons ',  elle  les  ar- 
merait a'une  itranile  puissance  contre  les  éréoe- 


!k  DOS  institu- 

Première  partie  de  l'amendement.  Nous  avons 
ouvi-ri  des  crédits  provisoires  pour  les  dépenses 
ordinaires  jusqu'à  concurrence  de  7UIJ  m. liions, 
et  nuus  avons  autorisé,  pour  cuuvrir  ces  i.Téiits, 
la  pe'veption  de  huit  douzièmes  sur  lus  contri- 
butions de  1831. 

Cesdnno-iiious  sont  ré.;uliè'e3et  dans  l'ordre, 
autant  que  l'ordre  et  la  régularité  pi'UVi'ut  se 
concilier  avec  le  triste  et  iàclieux  système  des 
provisoires. 

.Mais  ce  que  le  ministère  a  proposé,  ce  que  nous 
avons  fait  pour  les dcpensi-s  ordina'res,  le  minis- 
tère ne  Ta  pas  proposé,  la  Cliambre  n'a  pas  pu 
le  faire  pifur  les  dépen-es  extraordin  ires,  et  il 
n'existe,  pour  ces  dernières,  au  Tiésor,  aucun 
créilitié^ii^litir. 

La  première  partie  de  mon  amen^iement  e^t 
destinée  ii  faire  dssi^r  cette  irrégulari  é.  ISdc  se 
ctim.iose  di'  deux  article'.  L'un  ouvre  au  «ouver- 
nemr'ut  un  cré.lit  de  2l9,TrJ.7t)0  francs  pour  les 
dépenscj  exlraonlinairi-s  de  feX'TCice  18-^1. 
L'uUiru  iiESii-'ni',  pour  faire  facu  à  c^  cr<:di(,  une 
somme  pareille  sur  les  res.'taurces  cré['e.<i  p;ir  la 
loi  (lu  5  janvier,  qid  autorisa  le  ministre  des  linan- 
ces  à  faire  inscrire  au  protit  du  Trêror  'i  iniliions 
de  renie,  et  par  la  loi  du  25  marJ,  qm  nerinet 
li  réali-ation  d'une  sauimo  de  201)  mllious. 

Ces  deux  di-posilions  soulCJulonnes  aux  pro- 
positions rei^f'-rmccs  dans  le  projet  di'  b  :dget 
que  vous  n'avez,  pus  pu  di-cuter  :  ell'S  s'accordent 
avec  1j  coinmuiucatiun  qui  vous  fut  donnée  par 
le  minUire  de  la  guerre,  au  sujet  des  dépenses 
extrai>rdin  lires  de  son  dénarteme'il  ;  elles  se 
trouvent  e  din  en  parfaite  harmonie  avec  toutes 
les  déc'ai'aiiuns  qui  ont  été  Eaiies  par  le  inmis- 
lërc  actuel.  Je  n>:  jiense  donc  pas  qu'eil  s  puissent 
rencontrer  la  moindre  objection;  miiis  je  n'ose, il 
fau(  que  je  l'avoue,  me  livrer  à  la  iné  m-  sécurité 
au  sujet  ne  la  seconde  partie  de  mon  amendem^mt, 
et  cependantelle  repose  sur  des  piincip"S,  sur  des 
con<idêiatio[isd'uii  ordre  bien  plus  é^evé,  comme 
au  si  elle  est  d'un  intérêt  tiien  supérieur  pour  le 
LEouvernemeul,  pour  culte  Chambre  et  pour  la 
l'ran  e. 

Seconde  partie  de  l'amendement.  LaCrinrte.dans 
son  article  15,  reconuiti  des  lois  d'impdl  votées 
d'abord  par  la  Chambre  des  députés  el  en'tuite 
par  ta  Ctuiubr'  des  pairs;  elle  ne  rocoinatt  pas 
d'or.lonnance  d'impôls.  La  Cliarle,  dans  sou  arti- 
cle 41),  déclare  qi'aueuii  impétnepcutétre établi 
ni  pe  eu  s'il  n'a  été  consenti  p  ir  les  deux  Ciain- 
bres  et  tani'iinnné  par  le  roi. 

Qu't  faut-il  entendre.  Messieurs,  pir  ces  mils  ; 
voter  un  im,idt  ;  consentir  un  im]>otî  Celasittni- 
tie-t-il  autoriser  le  »touvernenient  à  établir  l'im* 
rôi?  Gela  veut-il  dire  que  nous  remplirions  nos 
devoirs  en  venant  ici  chaque  :in  ée  déclarer  que 
le  roi  pourra  lever  un  milliard  d'impôt,  pourvu 
qu'il  De  demande,  co:nme  on  le  ré-erve  solennelle- 
ment dans  le  projet,  que  des  contribuU  >n*  direc- 
tes ou  iiidirei:te9Î...  S'in,  Messi -urs,  ce  n'est  pas 
lii  ce  iiu'a  voulu  la  Charte;  c  :  n'est  p  is  là  ce  que 
réclarofDt  de  nous  les  droits  et  les  iniééts  du 
peuple  dont  nous  sommes  les  maoïlalaircs. 

Voter  un  impôt,  c'est  le  choisir;  c'est  e  t  régler 
la  niture,  laquoiité,  la  répiriition,  C'.mI  surtont 
le  di-cuter  librement  et  successi veine  it  dans  les 
deux  Cbamb'-eF,  e  i  face  du  pays,  au  crand  jour 
I  de  la  publicité;  c'est  en  quelque  sone  appeler 
I  cba>iue  citoyen  à  donner  son  consentement,  car 
Celui  qui  ne  consentirait  pas  aurait  le  droit  de 
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faire  entendre  sa  voix,  ea  réclamant  auprès  de 
vous  par  voie  de  pétition. 

Ce  n'est  pas  sans  raison  que,  dans  la  Charte,  le 
législateur  s'est  occupé  avec  plus  de  solliciiude 
et  de  soin  de  la  loi  d'impôt  que  de  toute  autre 
loi  :  c*e>t  là  qu'il  posnit  le  plus  solide  fondement 
de  nos  libertés.  lie  prince  qui  ne  pourra  jamais 
mettre  la  main  i=ur  nos  contributions  devra  tou- 
ours  désespérer  de  vaincre  nos  instiiutions.  Aussi, 
orsqu'un  pouvernement  frappé  de  vertijie  rêva 
'asservissement  de  notre  noble  patrie,  l'opposi- 
tion la  plus  redoutable  qui  s'éleva  contre  lui  fut- 
elle  une  association  généreuse  pour  le  refus  de 
l'impôt  par  ordonnance.  Ces  mots  alors  furent 

?iroscrits  pour  toujours;  ils  ne  doivent  plus  se 
rouver  légalement  ensemble  :  ne  souffrons  pas 
qu'ils  puissent  jamais  former  une  locution  fran- 
çaise. 

Celte  Chambre  ne  saurait  se  montrer  assez  ja- 
louse de  ses  droits  relativement  aux  taxes  pubii- 
Sues.  Ils  sont  la  sauvegarde,  ils  sont  le  pal  la- 
ium  de  tous  les  autres  droits,  ou  plutôt  de  tous 
les  droits  de  la  nation  dont  nous  sommes  les  or- 
ganes. Le  privilège  d'accorder  ou  do  refu?er  les 
subsides,  a  dit  un  célèbre  publiciste,  est  le  plus 
grand  et  le  plus  important  que  possède  le  parle- 
ment britannique.  Suivant  la  Constitution,  il  n*cn 
a  pas  (Vautres;  mais  celbi-là  [leut  être  mis  en 
bafantc  avec  le  pouvoir  exécutif  et  sans  exclu- 
sion que  possède  la  cotronne,  avec  la  prérogative 
de  rejet  r  les  biils  que  fait  le  parlement,  et  même 
de  le  dissoudre. 

Songez,  Messieurs,  aux  dangers  dont  Tavenir 
serait  menacé  [)arla  moindre  concession  de  votre 
part  sur  un  point  d'une  si  haute  importance.  Son- 

fez  que  vous  êtes  la  Chambre  de  1830,  la  Cham- 
re  ae  juillet,  la  Chambre  qui  a  brisé  le  trône  de 
Cliarles  X  et  poussé  hors  de  France  trois  généra- 
tions de  rois  pour  des  ordonnances  usurpatrices; 
songez  que  plus  vous  avez  rendu  de  services  à  la 
liberté,  plus  on  croirait  pouvoir  invoquer  un 
précédent  émané  de  vous,  plus  on  croirait  peut- 
être  pouvoir  un  jour  en  abuser.  [Pourquoi  n'imi- 
terions-nou.^  pas,  dirait-on,  pourquoi  n'oseriour- 
nous  pas  développer  ce  que  lit  la  Chambre  à 
laquelle  nous  devons  notre  glorieuse  Révolution, 
la  Charte  qui  nous  régit,  la  dynastie  qui  nous 
gouverne?... 

Lis  noms  mêmes  des  ministres  qui  provoquent 
la  mesure  contre  laquelle  je  m'élève  accroîtraient 
les  dangers  que  je  viens  de  i-i^'naler.  Désignés  à 
la  contiance  du  roi  par  la  confiance  pnblique, 
après  les  luttes  les  plus  courageuses,  après  un 
long  et  généreux  dévouement  aux  intérêts  popu- 
laires, on  les  citerait  avec  autorité,  on  si*  pré- 
vaudiiiil  de  leur  exemple,  on  les  opposerait  aux 
défendeurs  de  nos  lois  et  de  nos  droits...  Ah!  je 
les  conjure  de  ne  pas  permettre  que  leurs  noms, 
consacrés  dans  nos  fastes  parlementain  s,  puis- 
sent être  ainsi  retournés  comme  une  arme  re- 
doutable co[iire  les  principes  qu'ils  ont  si  noble- 
ment soutenus  pendant  tout  le  cours  de  leur  car- 
rière politKjue. 

Et  «lue  ferai  nt-ils,  je  le  demande,  que  feraient- 
ils  de  ce  drii  qu'ils  sollicitent  d'établir  des  con- 
tribution?? Pour  démontrer  combien  un  tel  |)uu- 
voir  p  ut  devenir  illusoire  ou  fatal,  quand  il  est 
exercé  sans  débats  et  sans  publii  i(é,  il  doit  suf- 
fire de  rappeler  ce  qui  s'est  passé  au  sujet  de  la 
conlribut'onextiaordinaireque  vous  aviez  récem- 
ment votée. 

Qu'avait  demandé  le  ministèr  e ?  55  centimes  sur 
la  contribution  foncière  et  50  centimes  sur  h  s 
patentes.  Qu'arriva-t-ii  ?  Dès  le  lendemain  du  jour 


où  il  eut  présenté  son  projet,  le  ministère,  averti 
par  des  membres  de  cette  Chambre,  et  convaincu 
parla  voix  de  l'opinion  publique,  reconnut  qu'il 
n'était  pas  possible  de  demander  un  seul  centime 
aux  patentes,  et  qu'il  n'était  pas  convenable  de 
demander  plus  de  30  centimes  à  l'impôt  foncier. 
Que  serait-il  arrivé  si  le  gouvernement  eût  été 
armé  de  la  loi  qu'il  nous  demande?  Ll*  voici.  Mes- 
sieurs: au  lieu  d'un  projet  de  loi  on  eût  publié 
une  ordonnance.  La  contribution  foncière  eut  été 
surchargée  de  55  centime?,  les  patentes  de  50,  et 
nous  aurions  vu  de  deux  choses  l'une  :  ou  ces  con- 
tributions, après  un  plus  mùr  examen,  n'auraient 
pas  été  exigée-,  ou  les  conlribuab'es  auraient  été 
écrasés  sous  un  poids  que  le  ministère  lui-même 
a  reconnu  ne  pouvoir  pas  leur  être  impo-é. 

Après  un  exemple  si  récent  et  si  dé.  isif,  com- 
ment pourrions-nous  donner  aux  mini  très  et 
comment  oseï aient-ils  accepter  nn  pouvoir  dont 
il  est  évident  que  leur  erreur  aura  t  fait,  il  y  a 
peu  de  jours,  un  si  funeste  usage? 

Saveni-ils  mieux  aujourd'hui  qu'ils  ne  le 
savaient  alors,  quels  impôts  on  peutencon*,  sans 
détriment  pour  la  fortune  publique,  fiire  peser 
sur  la  France?  Savent-ils  comment  il  serait  pos- 
sible d'ajouter  100  millions  aux  i07,ri7,(S(32  francs 
d'impôts  directs  que  nous  avons  déjà  a'-ecrJé-, 
et  qui  surpassent  les  contributions  dindes  ies 
plus  fortes  que  la  France  ait  sui>portées  à  aucune 
époque  de  son  histoire,  soit  dans  sa  prospérité, 
soit  dans  ses  revers?  Non,  Messieurs,  les  minis- 
tres ne  le  savent  pas,  car  s'ils  le  savaient,  iU 
nous  le  diraient,  sans  doute;  et  >'iis  nous  !e 
disaient,  quelque  pressés  que  nous  soyons  de 
déposer  des  pouvoirs  qu'on  nous  reprochait  bien 
inju>tement  de  vouloir  prolonger,  nous  saurions 
trouver  encore  le  temps  d'examiner  \\q<  proposi- 
tions si  importantes  pour  notre  pays. 

Cependant  les  discours  des  mini8:res«t  de  leurs 
amis  laissent  entrevoir  une  arrière-penîée,  qu'il 
ne  m'e.<t  pas  permis  de  passer  sous  silence. 

On  ne  peut,  disent-ils,  rien  attendre  de  l'enrc- 
j:istrement.  Accroître  les  tarifs,  ce  serait  plutôt 
un  moyen  de  diminuer  les  recettes  que  de  les 
augmenter. 

Iti*  n  des  douanes  :  on  surprendrait,  on  trou- 
blerait, on  déeourag.rait  le  commerce. 

Rien  des  contributions  indirectes  :  à  peine 
vieni-on  d'accorder  h  de  justes  réclamations  un 
soulagement  qu'il  est  impossible  de  retirer. 

Uien  des  patentes  :  les  souffrances  de  l'indus- 
trie s-ont  ex<  essives. 

Kien,  enlin,  des  contributions  pi-rsonnelle, 
mobilière  et  des  portes  et  feiiètres  :  une  loi 
réce  ite  les  a  grevées  de  33  mil  i)ns  d'augmen- 
tation. 

Il  ne  reste  donc  que  la  contribution  foncière. 
l^ntendrait-on,  par  hasard,  charger  cette  seule 
braiiche  d'impôt  des  100  millions  dont  on  prévoit 
le  b(  soin  ?  Se  proposerait-on  de  porter  à  près  de 
400  millions  la  taxe  sur  les  propriétés,  qa'on 
vient  de  porter  à  près  de  300  millions? 

Quelque  inconcevable  que  soit  une  pareille 
idée,  il  faut  bien  s'y  arrêter,  lorsque  le  minis- 
tère n'en  laisse  percer  aucune  auire,  et  lorsque 
des  orateurs,  accoutumés  à  défendre  les  concen- 
tions  niinistéri'  lies,  semblent  indiquer  la  seule 
contribution  foncière  à  toutes  les  exigences 
liscales. 

0  \  ne  peut  imposer  que  la  propriété,  a  dit 
M.  llumann,  parce  que  d'elle  seule  on  peut  obte- 
nir des  ressi'urces  certaines. 

L'Assemblée  nationale,  a  dit  M.  Tbicrs,  évaluait 
le  revenu  foncier  de  la  France  à  1,200  milUoDS, 
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et  lui  demanda  le  cinquième  de  ce  prodoit  net, 
240  millioDS;  aujourd'hui  le  revenu  s'élève  à 
2  milliards,  la  cootribution  foncière  étant  actuel- 
lement de  244  millions,  ne  paie  qu*entre  le  hui- 
tième et  le  neuvième,  et  pourrait  être  portée  à 
400  million^. 

Voilà  une  déclaration  de  guerre  à  la  propriété, 
fondée  sur  une  foule  d'erreurs. 

Et  d*abord  il  n'est  paâ  vrai  que  le  produit  net 
de  la  propriété  foncière,  en  France,  puisse  être 
évalue  à  2  milliards. 

M.  Ghaptal,  dans  son  célèbre  ouvrage  sur  l'in- 
dustrie, raoporte  trois  évaluations  du  revenu 
imposable  de  la  France. 

La  première ,  calculée  sur  le  revenu  des 
cantons  caiiastrés,  présente  une  somme  de 
1,323,138,877  francs. 

La  seconde,  fondée  sur  le  produit  moyen  d'un 
hectare  de  terre  dans  chaque  déparlement,  donne 
1,486,244,653  Irancs. 

La  troisième,  exécutée  par  des  commissaires 
envoyés  dans  tous  les  départements,  et  résultant 
d'un  travail  pour  lequel  furent  consultés  les  actes 
de  vente,  les  baux  a  ferme,  et  beaucoup  d'autres 
documents,  fut  portée  à  1,626  millions. 

Après  avoir  comparé  ces  évaluations  entre 
elles,  M.  Gbaptal  en  fait  une  lui-même,  et  le 
réiultat  de  ses  recherches  fixe  le  produit  net 
imposable  du  sol  de  la  Pranceà  1 ,344,703,370  francs. 
voici  la  réflexion  qui  suit  cette  estimation  : 
<'  On  voit,  (lit-ii,  d'après  ces  résultats,  que,  si 
Timpôt  territorial  était  convenablement  réparti, 
il  ne  formerait  pas  le  cinquième  du  revenu  net 
de  la  France  ;  tandis  que,  dans  Tétat  actuel,  il 
en  absorbe  le  tiers  dans  quelques  départements, 
et  à  peine  le  huitième  dans  d'autres.  » 

L'opinion  de  M.  Gbaptal  diffère  beaucoup  de 
celle  de  M.  Tbiers. 

11  n'est  pas  vrai  non  plus  que  nos  contributions 
foncières  ne  s'élèvent  qu'à  244  millions*,  elles 
sont  aujourd'hui  de  291,314,362  francs. 

Il  y  a  lieu  d'ailleurs  d'observer  que  la  plus 
forte  masse  de  nos  impôts  directs  porte  sur  la 
propriété. 

L'Assemblé»'  nationale  avait  voulu  que  la  con- 
tribution mobilière  fût  assise  uniquement  sur  la 
fortune  mobilière.  Elle  avait  nrescrit  d'exclure 
du  revenu  présumes  sur  laquelle  cette  contribu- 
tion était  assise,  celui  qui  provenait  de  la  pro- 
priété déjà  suffisamment  frappée  par  l'impôt  fon- 
cier. Mais  celte  disposition  ayant  été  détruite, 
c'est  sur  les  propriétaires  que  retombant  princi- 
paiement  l'impôt  mobilier,  l'impôt  personnel  et 
celui  des  portes  et  fenêtres. 

En  sorte  que,  sur  407  millions  qui  forment, 
pour  1831,  le  montant  de  nos  contributions  di- 
rectes, 350  millions  au  moins  pèsent  sur  la  pro- 
priété immobilière,  et  n'est-ce  pas  aussi  sur 
cette  même  propriété  que  rejiosent  la  plupart  de 
nos  taxes  inlin ctes,  l'enregistrement,  les  droits 
de  succession,  les  droits  sur  les  boissons  ? 

Si  on  caU'Ule  exactement  les  effets  de  notre 
législation  fiscale,  on  sera  convainu  que,  sur  les 
points  de  la  France  les  plus  favorisés,  il  ne  reste 
pas  dans  les  mams  des  propriétaires  plus  de  la 
moitié  de  ce  qu'on  appelle  le  revenu  net  de  leurs 
terres. 

Ces  considérations  me  conduiront-elles  à  re- 
fuser au  ministère  des  ressources  éventuelles  qu'il 
demande  au  nom  des  plus  chers  intérêts  de 
l'Etat?  Non,  Messieurs;  mais  elles  me  font  sou- 
haiter que  ces  ressources  soient  puisées  ailleurs 
que  dans  les  contributions  directes. 
ËQ  les  cberctiant  avec  conscience  et  sollicitude, 

T.  UVIIf. 


je  trouve  que  les  ministres  ont  demandé  pour 
leurs  dépenses  extraordinaires  une  somme  de 
220  millions,  et  que  nous  avons  créé  des  valeurs 
pour  250  millions  :  voilà  évidemment  30  millions 
qui  peuvent  être  employés  pour  les  besoins 
éventuels  dont  on  nous  occupe  aujourd'hui. 

Je  trouve  aussi  que  le  projet  de  bu<lget  ordi- 
naire, pré:'enté  par  le  ministère,  se  balance  par 
un  excédent  de  recettes  de  plus  de  13  millions, 
et  il  me  semble  qu'on  peut  bien,  sur  cette  somme, 
disposer  de  10  millions,  lorsque  je  considère  que 
les  ministres,  pour  n'avoir  plus  à  demander  ni 
crédits  supplémentaires  ni  crédits  complémen- 
taires, ont  augmenté  les  dotations  de  leurs  bud- 
gets d'une  somme  de  24  millions. 

À  ces  deux  sommes,  il  est  naturel  de  joindre 
celle  de  5  millions  au  moins  que  doivent  pro- 
duire les  retenues  sur  les  traitements,  ordonnées 
depuis  la  rédaction  du  budget.  Voilà  déjà  45  mil- 
lions. 

A  ces  moyens  qui  nous  appartiennent,  qui  nous 
sont  acquis,  on  a  proposé,  dans  une  commission 
dont  j'ai  eu  l'honneur  de  faire  partie,  d'ajouter 
30  millions,  que  pourraient  facilement  fournir  à 
titre  de  prêt  les  comptables,  fonctionnaires  et 
officiers  publics  soumis  à  des  cautionnements. 
Cette  idée  obtint  l'assentiment  d'un  grand  nom- 
bre de  membres  de  la  commission,  et  en  vous  la 
soumettant,  je  ne  fais  que  vous  présenter  une 
conception  déjà  sanctionnée  par  des  suffrages 
imposants.  Si  vous  l'admettiez,  Messieurs,  vous 
obtiendriez  30  millions  par  un  emprunt  de  15  0/0 
sur  le  montant  de  chaque  cautionnement,  et  vous 
pourriez  mettre  à  la  disposition  des  ministres 
75  millions  d'une  réalisation  facile,  certaine  et 
peu  éloignée. 

Mais,  dira-t-on  sans  doute,  le  ministère  a  de- 
mandé 100  millions,  ne  lui  en  donn>Toi)S-nous 
que  75?  Permettez-moi  de  dire  que  75  millions, 
dont  60  au  moins  pourraient  entrer  en  3  mois 
dans  les  caisses  du  Trésor,  vaudraient  mieux 
pour  le  ministère  que  100  millions  dont  il  ne 
pourrait  rien  obtenir  avant  la  lin  de  l'année. 
Toutefois,  une  mesure  simple  et  même  parfai- 
tement conforme  aux  vrais  intérêts  des  con- 
tribuables, pourrait  compléter  et  au  delà,  dans 
le  même  délai,  la  somme  de  100  millions  de- 
mandée par  les  ministres.  Il  suffirait  de  les  au- 
toriser à  exiger  pour  chacun  des  8  premiers 
mois  de  l'année  le  dixième  du  montant  des  rôles 
de  1830,  au  lieu  du  douzième  acompte  des  con- 
tribuûons  de  1831. 

La  différence  entre  le  dixième  et  le  douzième 
par  mois  est  de  5,450,000  francs,  et  produirait 
pour  8  mois  43,600,000  francs.  Ainsi,  nous  au- 
rionspr<)curéaugouvernementll8,60j,000  francs, 
dont  100  millions  pourraient  être  recouvrés  avant 
le  mois  de  septembre  ou  en  septembre. 

Tous  les  intérêts  de  la  France,  toutes  les  saines 
idées  d'administration,  me  paraissent  se  réunir 
en  faveur  de  mes  propositions,  et  si  je  pouvais 
faire  passer  dans  lesprit  de  MM.  les  ministres, 
dans  l'esprit  des  membres  de  celte  Ghambre  la 
conviction  sincère  dont  je  suis  pénétré,  je  croi- 
rais avoir  reidu  un  vrai  service  à  mon  pnys. 

Ge  qui  m'étonne  le  plus  dans  le  projet  du  mi- 
nistère, c'est  sa  stérilité  absolue  pour  les  besoins 
immédiats  qui  peuvent  presser  le  Très  )r,  et  je 
ne  comprends  pas  pouriiuoi  le  ministre  des  fi- 
nances préférerait  une  combinaison  oui  ne  lui 
procurera  rien  avant  la  fin  de  l'année,  à  celle 
qui  pourrait  faire  entrer  dans  3  mois  100  millions 
au  Trésor. 
Trois  ministères  se  sont  succédé,  et  en  nous 
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fu'iîe  'î*^" nitrro  il"Pi 

ODC  "^yj^  1^,,  foldati».  Elle   les  donnera,  n'en 


ijema'^***.^ .  ^.\c  les  donnera  comme  elle  adonné 
douii'^  [Jl- '  TVn  alieste,  Me3^ieurs,  ces  sonscrip- 
^'*'^"\vt:siues  auxquelles  ne  peut  su  fil  re  le 
ll^trs  f^'ji.  <  oiioyens  qui  se  sont  charjzés  de  K  s 


j^ 


rf^^'*^*.  vVs  souscriptions,  dont  l'idée  conçue 
^**^i,'«\  ^ouOraux  fiançais,  MM.  Rodrigaos 
r*"  \,  sVst  répandue  comme  un  éclat  de  lu- 
^*Av  ***^  ^^^^^  rétendue  de  la  Franc»?,  et  a 
'"'il^^ue  lonjourî»,  dans  ce  noble  pays,  une 
^j3r  vvuioptiou  l'xcitera  dans  les  cœurs  les 

^  wi  ^luo  soit  le  succès  de  mon  amomiement, 

^\slaro  Mue,  plein  de  confiance  dans  le  mi- 

J\*V(x»,  oi  ja'oux  comme  lui  de  l'honneur  de  mon 

Îl>V  K  lut  accorderai  tout  c»»  qu'il  demandera, 

V\yto  une  violation  do  la  Cbarte,  telle  que  je 

tyH*  lA  Voir  dans  son  projet. 

^  ^  nous  accord. ons  aujourd'hui,  en  cas  de  Wi*- 

^iis\  le  pouvoir  de  créir  des  impv.H3  par  or- 

vKiuanco,  pourquoi  le  gouvernement  ne  deman- 

j^dit-il  pas  une  auton-a  ion  semblalde  à  ia  fin 

^»  chaiiuo    sission?  Puissè-je    ne  voir  jamais 

^  loi  aluis  di^shononr  nos  institutions  :  Puissé-ie 

yn^  \oir  jamais  coite  Chambre  poursuivie  par  le 

\'p:'OChe  de  l'avoir  iutroduul 

»  Art.  l".  Dos  crcdits  provisoire?  sont  ouverts. 
)tt?qu'à  cor.curn»r.ce  do  CPJ,Ti>AOXl  francs 
m>ur  les  doponsis  oxtraordinairts  de  Textrcice 

*  Cos  créJits  sc^^nt  n^^artis,  suivant  les  be- 

fti^rvice.  par  une  ordonnance  royale  in- 

Utin  des  lAs,  et  qui  sera  présentée  à 

législative.  ^  la  prouii^^-e  session  des 


:S30èL  celle  de  1831,  à  disposer,  pour  la  défense  et 
rhonaeurdupays,  d'une  somme  de  80  millions  au 
delà  de  celle  mentionnée  au  premier  article  de  ia 
présente  loi.  Ce  nouveau  créiit  sera  réparti  de 
même  et  sous  los  mômes  conditions  entre  les 
ministres  par  une  ordonnance  du  roi. 

<  Art.  4.  La  somme  de  100  millions,  dont  la 
dépensées!  éventuellement  autorisée  par  l'article 
précédent,  sera,  au  besoin,  réalisée  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  1°  Excédent  des  ressources  extraordinaires 
sur  l.'s  dépenses  extraordi- 
naires   30,226,300  fr. 

«2*»Aprendre  sur  15,724,559 
francs,  excédent  des  recettes 
ordinaires  sur  les  dépen-es 
onlinaires  de  Texercice  1831, 
telles  qu'elles  sont  portées  au 
projet  de  budget 10,000,000 

«  3<^  Produit  des  retenues  sur 
les  traitements  ordonnées  par 
la  loi  du 5,000,000 

«  4*  Emprunt  sur  les  comp- 
tables ou  autres  Tonctionnaires 
et  sur  les  ofticiers  publics  sou- 
mis à  des  cautionnements. . . .  30,000,000 


75,226,300  fr. 


-  Art.  5.  Si  remprunt  dont  il  est  parlé  dans 
l'article  précédent  sur  les  fonctionnaires  et  offi- 
ciers publics  soumis  à  des  cautionnements  de- 
vient nécessaire,  il  aura  lieu  ainsi  qu'il  suit  : 

(«Lestitulaires  appelés  à  le  fournir  seront  tenus 
de  verser  au  Trésor,  dans  Pespace  do  trois  mois, 
et  par  tiers  chaque  mois,  une  so  ume  égale  à 
15  0  0  du  montant  de  leur  cautionnement. 

<*  Les  reconnaissances  délivrées  par  le  Trésor 
seront  au  porteur  ou  négociables  par  voie  d*en- 
dos^oment,  au  gré  des  parties  prenantes. 

«  L'intérêt  des  sommes  prêtées  sera  payé  à 
raison  de  5  0  0. 

>  Le  capital  sora  remboursable  dans  5  ans,  et 
les  porteurs  de  reconnaissaices  auront,  jusqu*à 
l'époque  du  reinboursement,  la  faculté  de  les 
convt rtir  en  inscription  d*  rentes  5  0 '0  sur  le 
grand-livre  de  la  dett  >  pubhque. 
^  «  Art.  6.  Dans  le  cas  p'-évu  par  rarlicle  3,  le 
gcuvornement  sera  autorisé  à  exiger  des  con* 
tribuables,  pour  les  8  primiersmois de  Tannée, 
acompte  des  ccntiibutions  de  1831,  nadixiômot 
aulitu  d'un  douzième  des  sommes  portées  but 
les  rOlos  de  1830. 

<  AM.  7.  Les  dispositions  des  artidai  3, 4,  5 
1 1  6  vie  la  présente  loi  cesseront  de  pMn  droit  à 
Touveriure  de  la  prochaine  sessioo.  sll  tfa  pat 
é;é  fait  usage  des  facultés  qui  ea  nsuUeilt.  » 

vLa  sédn:e  est  levée.  ^ 


Or.îr^  du  jour  du  jeudi  U  wfiL 

A  une  heure,  séa'^ce  paUiaoe. 

S jitede  la  dèUbéraUon  sv  kê  wtidH  d«  pfo- 
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jet  de  loi  tendant  à  augmenter,  en  cas  d'urgence, 
les  crédits  et  moyens  accordés  au  gouvernement, 
d'une  somme  de  100  millions. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  un  crédit 
extraordinaire  de  1,500,000  francs. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  un  crédit 
spécial  de  800  mille  francs  pour  les  travaux  de  la 
ville  de  Paris. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  jeudi  14  avril  1331, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  un  quart. 

Les  miuiàtres  de  Tinérieur,  des  tinances,  de 
la  marine,  de  l'instructiou  publique,  des  travaux 
publics,  sont  présents. 

La  parole  est  donnée  à  M.  le  ministre  des 
finances,  pour  une  communication  ministérielle. 

M.  le  baron  Eioeis,  ministre  des  finances. 
Messieurs,  nous  venons  soumettre  à  votre  délibé- 
ration \ii  projet  de  loi  sur  les  cre'dits  extraordi- 
naires adopté  par  la  Chatnbre  des  députés. 

Ce  projet  renferme  deux  ordres  de  dispositions. 
D*un  côté,  il  assure  les  services  publics  que  com- 
promettrait le  défaut  d'un  budget  légalement 
volé;  de  Tautie,  il  procure  au  Trésor  les  res- 
sources que  la  situât  on  réclame. 

La  loi  du  12  décembre  1830  avait  déjà  accorde* 
à  notre  ])rédéccs>eur  un  crédit  de  300  millions 
et  4  douzièmes  provisoires. 

Le  projet  que  nous  vous  apportons  autorise  la 
perception  de  4  nouveaux  douzièmes;  le 
recouvrement  de  Tirnpôt  indirect  jusqu'au  l*' sep- 
tembre, et  rémi:^-i«)n  de  bons  royaux  jusqu'à 
concurrence  de  200  tnillions.  Quant  aux  dépenses, 
il  ouvre  un  crédit  de  400  iniliionsà  répartir  entre 
les  ministères,  selon  le  projet  du  budget  présenté 
pour  1831. 

Nous  déplorons  plus  que  personne,  Messieurs, 
ce  provisoire  dans  lequel  nos  finances  sont  lais- 
sées. Nous  savons  tout  ce  qu'il  a  de  fàcbeux  et 
?iour  le  contôle  dt  s  Chambres  et  pour  la  comp- 
abilité  de  TEtat;  mais  lu  faute  en  est  aux  cir- 
constances et  non  pas  à  nous.  Aucun  de  vous 
nMgnore  quelles  raisons  de  haute  politique  nous 
défeudent  de  compter  sur  un  budget  avant  quel- 
ques mois. 

Une  disposition  plus  grave  du  projet,  c'est  le 
secours  extriior linuire  qu'il  nous  donne;  c'est 
sur  létat  du  Tré.^or,  qui  a  rendu  ces  secours 
nécessaires,  que  nous  ap(  elons  toute  votre  atlen- 
tioo. 

Aussitôt  après  notre  entrée  au  ministère,  con- 
vaincus de  rinsiiflisance  des  ressources  dont 
nous  pouvions  dispostT,  nous  avons  cru  qu'il 
fallait  donni  r  aux  Chambres  une  connaissance 
complète  de  nos  t)e-oins;  nous  avons  invité  la 
Chambre  des  députés  à  |)énéirer  avec  nous  dans 
tous  les  détails  de  la  situation  de  dos  finances. 

Une  commission  a  été  nommée  pour  constater 
l'état  du  Trésor  :  les  résultats  auxquels  elle  est 
parvenue  sont  avoués  par  nous,  exposés  avec  pré- 
cision et  clurté  dans  un  remarquable  rapport  ; 
ils  peavent  servir  de  base  à  tous  les  calculs. 


Les  pièces  au  besoin,  Measieurs,  seraient  mises 
sous  vos  yeux. 

L'exercice  de  1831  a  commencé,  pour  le  Tré- 
sor, avec  un  découvert  de  251  millions  dont 
160,400,000  francs  proviennent  des  années  1827 
et  antérieures;  le  surplus  appartient  à  l'année 
qui  vient  de  ûiir.  Ajoutez  à  cette  somme  les  50  ou 
60  millions  que  le  Trésor  doit  se  procurer  habi- 
tuellement pour  remplacer  les  valeurs  inactives 
qui  exist'Mit  dans  ses  caisses  et  ses  portefeuilles, 
les  219,700,000  francs  du  budget  extraordinaire 
de  Taunée  courante;  enfin  les  6,500,000  francs 
de  pensions  militaires  et  de  l'ancienne  liste  civile, 
vous  avez  un  total  de  1,494  millions,  auxquels 
doivent  s'élever  les  charges  du  Trésor,  en  sup- 
posant toutefois  que  les  dépenses  du  budget 
extraordinaire  ne  viendront  pas  dépassjr  festi- 
matiun. 

Voilà  nos  charges.  Quelles  sont  nos  ressources? 

D'abord  les  recettes  de  1831,  évaluées  dans  le 
projet  de  bad<;et  à  973  millions;  mais  le  résul- 
tat du  premier  trimestre,  qui  demeure  de 
7,500,000  francs  au-dessous  de  l'évaluation,  ne 
nous  permetguère  de  compter  surtoute  la  somme. 
Admettons  cependant,  ce  que  nous  n*osons  es- 
pérer, que  l'évaluation  soit  atteinte,  toujours 
reste-t-il  entre  les  recettes  et  les  charges  une 
diflérence  de  plus  de  520  millions. 

Ce  besoin  de  520  millions  nous  représente  les 
300  millions  d'anciens  découverts  et  au  très  charges 
actuelles  de  la  dette  flottant.*,  et  les  220  millions 
de  dépenses  extraordinaires  que  le  Trésor  ac- 
quitte journellement  avant  d'avoir  réaUsé  les 
ressources  destinées  à  y  faire  face. 

li  est  vrai,  Messieurs,  qu'environ  100  millions 
sont  fournis  habituellement  au  Trésor  par  ses 
corr  spond mts  administratifs,  au  moyen  de  pla- 
cements qui  se  renouvellent  sans  cesse,  et  par 
conséquent  ne  posent  pas  sur  le  Trésor  ;  mais 
n'(St-il  pas  à  craindie  que,  malgré  les  prévisions 
d'une  haute  expérience,  malgré  les  soins  et 
l'économie  apportés  dans  l'administration  de  li 
guerre,  des  éventualités  inséparables,  des  dé- 
penses militaires  ne  forcent  à  en  dépasser  l'esti* 
maiion  la  mieux  calculée  ? 

Ni^  devons-nous  p*8  nous  tenir  prêts  pour  une 
semblable  chance,  et  faudrait-il  que  les  besoius 
de  la  défense  du  pays  trouvassent  le  Trésor 
impuissant? 

C'est  donc  à  une  dififérence  d'environ  500  mil- 
lions entre  nos  recettes  et  nos  paiements  que 
nou^  sommes  tenus  de  pourvoir.  Pour  rendre 
le  fait  plus  sensible,  prenez.  Messieurs,  la 
moyenne  par  mois,  vous  trouverez  que  les  paye- 
ments doivent  l'emporter  sur  les  recettes  de 
plus  de  40  millions  jusqu'à  ce  que  les  moyens 
extraordinaires  qui  nous  ont  été  accordés  puis- 
sent être  réalisés. 

11  est  évident  pour  tous  que  la  dette  flottante 
ne  peut  pas  supporter  une  charge  aussi  consi- 
dérable :  ce  moyen  de  service  rencontre  des  li- 
mites qu'il  ne  peut  dépasser  sans  péril;  il  y 
aurait  une  grave  imprudence  à  ne  pas  savoir 
s'arrêt'T. 

Pour  réduire  la  dette  flottante  dans  de  justes 
proportions,  deux  moyens  se  présentent  :  l'impôt 
et  l'emprunt. 

Le  pouvoir  d'emprunter  nous  a  été  accordé 
par  les  lois  da  5  janvier  et  25  mars,  jusqu'à 
concurrence  de  250  millions. 

Mais  ces  moyens  sont  éventuels,  et  de  plus  la 
dette  flottante  a  besoin  d'une  plus  forte  réduc- 
tion. 

Il  nous  avait  paru  que,  dans  l'état  où  se  trouve 
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les  budgets  de  leurs  recettes  et  dépenses,  ainsi 
que  la  quotité  des  centimes  extraordinaires  d'uti- 
lité départementale  et  du  cadastre  qu'ils  sont  au- 
torisés à  Yoter  d'après  les  lois  existantes. 

Les  conseils  municipaux  tiendront  leur  session 
annuelle  à  Tépoque  ordinaire  pour  dresser  les 
i/Udgets  communaux  de  1832. 

Art.  7.  Seront  perçus  les  centimes  addition- 
nels légalement  autorisés  pour  le  service  des  dé- 
partements et  des  communes,  et  destinés  aux 
besoins  de  l'exercice  1831,  par  des  votes  spéciaux 
qui  ont  été  établis  sur  le  principal  des  contribu- 
tions directes  de  1830.  La  perception  de  ces  cen- 
times sera  définitive,  et  ne  pourra  donner  lieu  à 
aucun  décompte  lors  de  la  confection  des  rôles 
généraux  de  1831. 

Art.  8.  Dans  les  villes  qui  ne  peuvent  plus 
prélever  sur  Toctroi  la  portion  de  contribution 
personnelle  et  mobilière  qu'elles  avaient  été  pré- 
cédemment autorisées  à  ne  point  répartir  entre 
les  contribuables,  il  sera  fait  immédiatement  un 
rôle  provisoire  d'après  le  contingent  intf^gral  en 

Srlncipal  et  centimes  additionnels,  fixé  pour  ces 
eux  contributions  en  1830.  Lf's  acomptes  payés 
pour  1831  sur  les  rôles  de  1830  seront  émargés 
sur  le  rôle  provisoire,  sauf  règlement  au  rôle 
définitif  de  1831.  Les  frais  d'avertissement  sont 
ajoutés  au  rôle. 

Art.  9.  Les  impôts  indirects,  maintenus  par  la 
loi  du  12  décembre  1830  jusqu'au  1«'  mai  1831, 
continueront  d'être  perçus  jQsqu*au  1*'  septembre 
prochain,  avec  les  exceptions  contenues  dans  les 
articles  3,  4  et  5  de  ladite  loi. 

Art.  10.  A  compter  du  1**  mai  jusqu'au  31  dé- 
cembre de  la  présente  année,  tous  traitements, 
appointements,  salaires,  pensions  et  dotations, 
payés  sur  les  fonds  du  budget  de  l'Etat,  et  toutes 
remises  accordées  sur  les  sommes  reçues  ou 
payées  pour  le  compte  de  TËtat^  seront  assujettis 
a  une  retenue  proportionnelle,  conformément  au 
tarif  ci-après  : 


SÉRIE 

CUSSE 

GENTIMES 

des 

des 

de 

CLASSIS 

TRAITEMENTS 

BETENGE 

1 

de 

1,000 

à 

1,500 

2 

2 

do 

1,501 

à 

2,000 

3 

3 

do 

2,001 

à 

2,500 

4 

4 

do 

2,501 

à 

3,000 

5 

8 

do 

3,001 

à 

3,500 

6 

6- 

do 

3,501 

à 

4,000 

7 

7 

do 

4,001 

à 

4,500 

8 

8 

de 

4,501 

à 

5,000 

9 

9 

de 

5,001 

À 

6,000 

10 

10 

de 

6,001 

à 

7,000 

11 

11 

de 

7,001 

À 

8,000 

12 

IS 

do 

8,001 

à 

9,000 

13 

13 

de 

9,001 

à 

10,000 

14 

14 

do  10,001 

à 

11,000 

15 

15 

de  11,001 

h 

12,000 

16 

16 

de  1^,001 

à 

13,000 

17 

17 

de 

13,001 

à 

14,000 

18 

18 

do 

14,001 

à 

15,000 

19 

19 

de 

15,001 

À 

16,000 

20 

to 

do  16,001 

à 

17,000 

21 

21 

de  17,001 

à 

18,000 

22 

22 

de 

18,001 

& 

19,000 

23 

23 

de  19,001 

À 

20,000 

24 

24 

de  ;z0,001  et 

au-dossQs 

25 

La  présente  disposition  n'est  point  applicable 
aux  armées  actives  de  terre  et  de  mer  jusqu'au 
grade  de  chef  de  bataillon  et  de  capitaine  de 
corvette,  et  grades  correspondants  exclusivement, 
ni  aux  traitements,  pensions  et  dotations  au-des- 
sous de  1,000  francs  par  an. 


Art.  11.  Les  retenues  faites  sur  les  traitements 
militaires  pour  les  caisses  des  invalides  de  terre 
et  de  la  marine  sont  comprises  dans  celles  qui 
ont  été  fixées  par  Tarticle  précédent. 

Art.  12.  Le  ministre  des  nuances  est  autorisé  à 
faire  iurcrire  au  grand  livre  de  la  dette  publique, 
et  à  négocier,  d'après  les  formes  établiei>,  des 
rentes  5  0/0,  portant  jouissance  du  22  mars  1831, 
jusau'à  co  currencedelasomme  nécessaire  pour 
produire  un  capital  de  50  millions  de  francs. 

Lesdites  rentes  pourront  être  affectées,  à  titre 
de  garantie,  aux  négociations  que  réclumeraient 
les  besoins  du  service;  elles  ne  pourront  être  dé- 
finitivement aliénées  que  par  une  adjudication 
faite  avec  concurrence  et  publicité. 

Il  y  sera  affecté  un  amortissement  de  1  0/0 
du  capital. 

Art.  13.  Il  est  ouvert  aux  ministres,  pour  les  dé- 
penses de  leurs  départements  de  l'exercice  1831, 
un  crédit  provisoire  supplémentaire  de  la  somme 
de  400  millions,  qui  sera  réparti  entre  eux  par 
une  ordonnance  royale  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 

Toutefois,  pour  les  dépenses  de  l'exercice  1831 
autres  que  celles  pour  lesquelles  il  a  été  ou  serait 
alloué  des  crédits  extraordinaires,  chacun  des 
ministres  se  renfermera  provisoirement  dans  les 
crédits  et  dans  les  allocations  spéciales  du  projet 
de  budget  présenté  aux  Chambres  pour  l'exer- 
cice 1831. 

Art.  14.  Les  centimes  additionnels  généraux 
affectés  aux  dépenses  départementales  seront 
divisés  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  dépenses  départementales  fixes  com- 
munes à  plusieurs  départements. 5^  1/2 

Pour  dépenses  variables  des  départe- 
ments       7    1/2 

Pour  fonds  commun  des  mêmes  dé- 
partements        5 

18«     » 

Art.  15.  Le  crédit  en  bons  royaux,  ouvert  an 
ministre  des  finances  par  l'article  7  de  la  loi  du 
12  décembre  dernier,  est  porté  à  200  millions. 

Bn  cas  d'insuffisance,  il  y  sera  pourvu  au  moven 
d'une  émission  supplémentaire  qui  devra  être 
autorisée  par  des  ordonnances  royales,  et  qui  sera 
soumise  à  la  sanction  législative  dans  la  plus 
prochaine  session  des  Chambres. 

Art.  16.  Les  comptes  de  l'emp'oi  des  4  centimes 
alloués  pour  frais  de  recensement  de  la  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière,  des  portes  et  fenê- 
tres, seront  distribués  aux  Chambres. 

Art.  17.  Sont  et  demeurent  abrogés,  l'article  7 
de  la  loi  du  16  juin  1824,  et  les  dispositions  des 
lois,  décrets  et  arrêtés  du  gouvernement  qui  n'ont 
assujetti  qu'au  droit  fixe,  pour  l'enregistrement 
et  la  transcription  hypothécaire,  les  actes  d'ac- 

3uisition  et  les  donations  et  legs  faits  au  profit 
es  départements,  arrondissements,  communes, 
hospices,  séminaires,  fabriques,  congrégations, 
consistoires  et  autres  établissements  publics. 

£n  conséquence,  C(  s  ac  juisitions,  donations  et 
legs,  seront  soumis  aux  droits  proportionnels 
d'enregistrement  et  de  transcription  établis  par 
les  lois  existantes. 

Art.  18.  Des  ordonnances  du  roi  pourront,  d'ici 
à  la  prochaine  session  des  Chambres  : 

l''  Accorder  l'extension  du  transit  des  mar- 
chandises de  toute  espèce  et  dans  toutes  les  di- 
rections, sans  distinction  de  celles  qui  sont  pro- 
hibées à  l'importation,  ainsi  qu'une  extension  de 
facultés  à  certains  entrepôts  maritimes;  désigner 
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les  lieux,  ports  ou  bureaux  où  les  nouvelles  fa- 
cultés pourroDt  s'exercer  ;  déterminer  les  forma- 
lités et  obligations  à  accomplir  par  ceux  qui 
voudront  en  profiter  ;  et,  quant  aux  marchandises 

Srobibées,  fixer^  dans  les  limites  de  Tartide  15 
e  la  loi  du  10  brumaire  an  Y,  les  amendes  et 
conflscations  applicables  aux  fausses  déclara- 
tions, soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  ou  de  non- 
rapport,  dans  les  délais  voulus,  des  acquits-à- 
cautioA  dûment  déchargés  ; 

2^  Reviser,  s*ii  y  a  lieu,  le  tarif  des  primes  de 
sortie  allouées  aux  tissus  de  laine,  à  IVffet  de 
rcDÔTe  entière  la  compensation  du  droit  que  les 
laines  étrangères  subissent  à  l'entrée,  et  de  com- 
prendre dans  ce  tarif  les  espèces  de  tisdus  que  la 
loi  du  27  mai  1826  n'a  pas  dé^iîgnées. 


Les  ordonnances  qui  auront  été  rendues 
vertu  du  présent  article  seront  présentées  à 
prochaine  session  des  Gbambres,  pour  ^e  c 
verties  en  loi. 

Fait  à  Paris,  le  12  avril  1831. 

«  Signé  :  LOUIS-PHILIPPB 

«  Par  le  roi  : 

l£  ministre  secrétaire  (PEtat 
des  finances^ 

«  Signé  :  LouiS .  > 
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(La  Chambre  donne  a^  te  au  ministre  du  roi  de 
la  présentation  du  projet  de  loi,  ensemble  de 
l'exposé  dfs  motifs,  et  en  ordonne  l'impression 
et  la  distribution.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  jugera  sans 
doute  convenable,  attendu  Tur^t-nce,  de  nommer 
aujourd'hui  même  la  commission  à  laquelle  sera 
renvoyé  l'examen  de  ce  projet  de  loi?  {Oui!) 
La  Chambre  veut-elle  abandonner  à  son  prési- 
dent le  choix  de  cette  commission  ?  (Oui!)  En  ce 
cas,  j'aurai  l'honneur  de  lui  proposer,  comme 
appelés  à  faire  partie  de  cette  commission  : 

MM.  le  comte  Roy,  le  comte  Moliien,  le  baron 
Portai,  le  comte  de  Chabrol  et  le  comte  Chaptal. 

M.  le  président  du  conseil  est  appelé  à  la  tri- 
bune pour  une  communication. 

M.  Casimir  Përier,  président  du  conseil  des 
ministres.  Messieurs,  le  roi  nous  a  ordonné  de 
soumettre  à  vos  délibérations  le  projet  de  loi 
d^éleciions^  qui  a  subi  dans  la  Chambre  des  dé- 
putés des  moilitications  nouvelles. 

Nous  éprouvons  le  besoia,  en  ramenant  votre 
examen  sur  cette  grave  institution,  de  recon- 
naître l'esprit  de  prévoyance  qui  vous  avait  ins- 
piré une  détermination  décisive,  dans  le  but  de 
fonder  le  droit  électoral  sur  la  partie  stable  de 
l'impôt.  Des  discussions  approfondit  s,  et  qui  ont 
pu  retentir  jusqu'à  vous ,  ayant  prouvé  que  les 
lenteurs  d'exécution  qui  s'attacheraient  a  toute 
combinaison  nouvelle,  retarderaient,  d'une  ma- 
nière fâcheuse,  la  session  prochaine,  dont  les 
vœux  du  pays  et  les  événement:^  hâtent  la  réu- 
nion, il  vous  paraîtra  sans  doute  préférable, 
f^our  éviter  des  expérii  nces  aventureuses,  dont 
'exécution  était  aussi  lente,  et  les  résultats  plus 
incertains,  d'en  revenir,  ainsi  que  la  Chambre 
des  députés,  au  chiffre  de  200  francs  selon  les 
ba.'^es  tixées  par  les  rôles  de  1830. 

La  loi  se  trouve  donc  replacée  dans  l'état  où 
nous  vous  l'avions  déjà  présentée,  avant  qu'une 
nouvelle  loi  d'impôt  extraordinaire,  survenant 
au  milieu  de  la  discussion  électorale,  vous  eût 
fait  ju^er  nécessaire  de  prévenir  de  nouvelles 
comilicutions,  en  fondant  le  cens  d*élection  sur 
une  ba^e  invariable  d'impôt,  à  fabri  des  aug- 
mentations qui  pouvaient  produire  des  résultats 
incalculables,  et  des  dégrèvements  dont  on  s'était 
fait,  à  une  autre  époque,  une  arme  dangereuse 
contre  le  corps  électoral. 

Nous  avons  la  confiance,  Messieurs,  que  cette 
même  sollicitude  qui  vous  avait  inspire  une  ré- 
solution de  prévoyance  sur  ce  point,  adontera  la 
solution  que  nous  avons  proposée  à  la  Chambre 
des  rléputés,  pour  satisfaire  aux  exigences  de 
)rinripe3  et  de  temps  qui  domirn  nt  la  réé'ection 
)révue  pour  cette  année  ;  et  qui  laissent  entière^ 
)our  Tavenir,  la  question  d'un  cens  invariabb',  si 
'expérience  révèle  un  moyen  inconiesié  de  fixer 
une  proportion  juste  entre  le  chiffre  à  établir  et 
les  droits  acquis. 

Car  c'était  à  la  fois  un  droit  acquis  en  quelque 
sone,  aux  contribuables,  appelés,  en  espérance 
à  rél(  Clorai,  par  les  premières  délibérations  de 
la  Chambre  des  députés;  mais  c'était  aussi  une 
garantie  donnée  à  la  société,  dont  la  confiance, 
longtemps  balancée  par  de  graves  débats  entre 
èBs  prétentions  diverses,  s'était  enfin  reposée 
wr  l'adoption  de  ce  chiffre,  comme  sur  une  base 
|U|;(^  et  stable,  qui  satisfait  à  toutes  les  néces- 

Yous  aussi,  Messieurs,  vous  n'aviez  cherché 


dans  la  combinaison  dont  vous  aviez  pris  l'initia- 
tive, que  l'équivalent  de  ce  chiffre  de  200  francs. 
Les  esprits  auraient  pu  s'accorder  sur  le  prin- 
cipe. Des  doutes  sur  l'application  ne  survinrent 
que  par  le  fait  de  nouvelles  propositions  finan- 
cières, qui  soulevaient  de  nouvelles  prétentions 
et  de  nouvelles  incertitudes.  Mais  ces  proposi- 
tions Hnancières  n'étant,  les  unes,  que  transi- 
toires, les  autres  qu'éventuelles,  devaîent-elles 
déranger  l'économie  d'une  loi  fondamentale  aux 
bases  de  laquelle  tous  les  esprits,  tous  les  inté- 
rÔ!s  semblaient  se  rattacher?  Nous  ne  l'avons 
pas  cru  plus  que  vous,  Messieurs;  mais  nous 
avons  cherché,  par  un  procédé  plus  simple  dans 
l'exécuiion,  le  résultat  auquel  vous  aviez  tendu 
vous-mêmes. 

Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  d'ac- 
cord avec  la  Chambre  des  députés,  un  article 
additionnel  qui  assoit  les  élections  de  1831  sur 
les  rôles  de  1830,  et  qui  vous  paniUra  sans 
doute  satisfaire  au  principe  de  l'autorité  des 
rôles,  à  celui  de  la  permanence  des  listes  et  aux 
vœux  tant  de  fois  répétés  pour  la  prompte  réu- 
nion d'une  Chambre  nouvelle. 

Du  reste,  vous  retrouverez,  dans  la  loi  telle  que 
nous  vous  la  représentons,  toutes  les  améliora- 
tions que  votre  sagesse  y  avait  introduites,  et 
dont  le  gouvernement  rend  grâce  à  vos  lumières, 
comme  il  compte  aujourd'hui  sur  votre  concours 
pour  compléter,  par  vos  suffrages,  une  institution 
à  laquelle  le  pays  s'est  déjà  attaché  comme  à  la 
plus  belle  conquête  et  à  la  plus  solide  garantie 
de  la  Révolution  de  1830. 


PROJKT  DE  LOI  (1). 

Louis  Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  conseil 
des  ministres,  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  sur  les  élections,  dont  la  teneur  suit, 
amendé  par  la  Chambre  des  députés,  et  adopté 
par  elle  dans  sa  séance  du  12  de  ce  mois,  sera 
présenté,  en  notre  nom,  à  la  Chanibre  des  pairs 
par  notre  président  du  conseil,  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  l'intérieur,  que 
nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d  en 
soutenir  la  discussion. 


TITRE  !•'. 
Des  capacités  électorales. 

Art.  1«'.  Tout  Français  jouissant  des  droits  ci- 
vils et  politiques,  âgé  de  25  ans  accomplis  et 
payant  200  francs  de  contribution  directe,  est 
électeur,  s'il  remplit,  d'ailleurs,  les  autres  condi- 
tions fixées  par  la  présente  loi. 

Art.  2.  Si  le  nombre  des  électeurs  d^un  arron- 
dissement électoral  ne  s'élève  pas  à  l&O,  ce  nom- 
bre sera  complété  en  appelant  les  citoyens  les 
plus  imposés  au-dessous  de  200  francs. 

Lorsqu'on  vertu  du  para(i;raphe  précédent  les 
citoyens,  payant  une  quotité  de  contribution 
(gale,  se  trouveront  appelés  concurremment  à 


(1)  Ce  projet  de  loi,  adopté  sani  nodilleatioa  par  la 
Chambre  des  pairs,  est  deveoa  la  loi  da  19  avril  ISSl. 
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compléter  la  liste  des  électeurs,  les  plus  âgés  se- 
ront inscrits  jusqu'à  concurreoce  du  nombre  dé- 
terminé par  ledit  article. 

Art.  3.  Sont  en  outre  électeurs,  en  payant 
100  francs  de  contributions  directes  : 

1«  Les  membres  et  correspondants  de  Tins- 
litut; 

2<»  Les  officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer 
jouissant  d*une  pension  de  retraite  de  1,200  francs 
au  moins,  et  justifiant  d'un  domicile  réel  de 
3  ans  dans  l'arrondissement  électoral. 

Les  officiers  en  retraite  pourront  compter, 
pour  compléter  les  1,200  francs  ci-dessus,  le  trai- 
tement qu'ils  toucheraient  comme  membres  de 
la  Légion  d'honneur. 

Art.  4.  Les  contributions  directes  q^ui  confèrent 
le  droit  électoral  sont  la  contribution  foncière, 
les  contributions  personnelle  et  mobilière,  la  con- 
tribution des  portes  et  fenêtres,  les  redevances 
fixes  et  proportionnelles  des  mines,  l'impôi  des 
patentes,  et  les  suppléments  d'impôt  de  toute 
nature  connus  sous  le  nom  de  centimes  addi- 
tionnels. 

Les  propriétaires  des  immeubles  temporaire- 
ment exemptés  d'impôts  pourront  les  faire  exper- 
tiser coutradicioirement  et  à  leurs  frais,  pour  en 
constater  la  valeur  de  manière  à  établir  Timpôt 
qu'ils  payeraient,  impôt  qui,  alors,  leur  sera 
compté  pour  les  faire  jouir  des  droits  électoraux. 

La  patente  sera  comptée  à  tout  médecin  ou 
chirurgien  employé  dans  un  hôpital  ou  attaché 
à  un  établissement  de  charité  et  exerçant  gratui- 
tement ses  fonctions,  bien  que,  par  truite  de  ces 
mômes  fonctions,  il  soit  dispensé  de  la  payer. 

Art.  5.  Le  montant  du  droit  annuel  de  diplôme, 
établi  par  rarticle29dudécretdul7sepieMibrel8u8, 
sora  compté  dans  le  cens  électoral  des  chefs  d'in- 
stitution et  des  mattres  de  pension,  tant  que  les 
lois  annuelles  sur  les  finances  contmueront  à  en 
autoriser  la  perception. 

Les  chefs  d'institution  et  les  maîtres  de  pension 
justifieront  de  leur  qualité  par  la  représentation 
de  leur  diplôme;  ils  justifieront  du  payement  du 
droit  par  la  représentation  de  la  quittance  que 
leur  aura  délivrée  le  comptable  chargé  de  la  per- 
ception de  ce  droit. 

Le  montant  de  ce  droit  annuel  ne  sera  compté 
dans  le  c-ns  électoral  des  chefs  d'institution  et 
des  maîtres  de  pension  qu'autant  que  leur  diplôme 
aura  au  moins  une  année  de  date,  à  Tépoque  de 
la  clôture  de  la  liste  électorale. 

Art.  6.  Pour  former  la  masse  des  contributions 
nécessaires  à  la  qualité  d'électeur,  on  comptera  à 
chaque  Français  les  contributions  directes  qu'il 

Eiye  dans  tout  le  royaume;  au  père,  les  coniri- 
utions  des  biens  de  ses  enfants  mineurs  dont  il 
aura  la  jouissance,  et  au  mari  celles  de  t^a  femme, 
même  non  commune  en  biens,  pourvu  qu'il  n'y 
ait  pas  séparation  de  corps. 

LMmpôi  des  portes  et  fenêtres  des  propri(!^tés 
louées  est  com|)té,  pour  la  formation  du  cens 
électoral,  aux  locataires  ou  fermier:^. 

Les  contributions  foncière,  des  poctes  et  fenê- 
tres et  d  s  patentes,  payées  par  une  maison  de 
commerce  composée  de  plusieurs  associés,  seront, 
pour  le  cens  é  ectoral,  partagées  par  égales  por- 
tions entre  les  associés,  sans  auirc  justification 
qu'un  certificat  du  président  du  tribunal  de  com- 
merce, énonçant  les  noms  des  associés.  Dans  le 
cas  où  un  des  associés  prétendrait  à  une  part  plus 
élevée,  soit  parce  qu'il  serait  seul  propriétaire 
des  immeubles,  soit  à  tout  autre  titre,  il  sera  ad- 
mis à  en  justitier  devant  le  préfet  eu  produisant 
ses  titres. 


Art.  7.  Les  contributions  foncière,  personnelle 
et  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres,  ne  sont 
com)>tées  que  lorsque  la  propriété  foncière  aura 
été  possédée,  ou  la  location  faite  antérieurement 
aux  premières  opérations  de  la  revision  annuelle 
des  listes  électorales.  Cette  disposition  nVst  point 
applicable  an  possesseur  à  titre  succes:>if  ou  par 
avancement  d'hoirie.  La  patente  ne  comptera  que 
lorsqu'elle  aura  été  prise,  et  Tindustrie  exercée 
un  an  avant  la  clôture  de  la  liste  électorale. 

Art.  8.  Les  contributions  directes  payées  par 
une  veuve  ou  par  une  femme  séparée  de  corps 
ou  divorcée,  seront  comptées  à  celui  de  ses  fils, 
petits-fils,  gendres  ou  petits-gendres  qu'elle  dé- 
signera. 

Art.  9.  Tout  fermier  à  prix  d'ar^'ent  ou  de  den- 
rées qui,  par  bail  authentique  d'une  durée  de 
9  ans  au  moins,  exploite  par  lui-même  une  ou 
plusieurs  propriétés  rurales,  a  droit  de  se  préva- 
loir du  tiers  des  contdbutions  payées  par  lesdites 
propriétés,  sans  que  ce  tiers  soit  retranché  au 
cens  électoral  du  propriétaire. 

Dans  les  départements  où  le  domaine  congéable 
est  usité,  il  sera  procédé  de  la  manière  suivante 
pour  la  répartition  de  l'impôt  entre  le  proprié- 
taire foncier  et  le  colon  : 

1°  Dans  les  ^^nu^«  composées  uniquement  de 
maisons  ou  usines,  les  6  huitièmes  de  l'impôt 
seront  comiités  au  colon,  et  2  huitièmes  au  pro- 
priétaire foncier.  ; 

2"^  Dans  les  tenues  composées  d'édifices  et  de 
terres  labourables  ou  prairies,  et  formant  ainsi 
un  corps  d'explotation  rurale,  5  huitièmes  comp- 
teront au  propriétaire  et  3  huitièmes  au  colon. 

Enfin,  dans  les  tenues  sans  édifices,  dites  te- 
nues sans  étags  6  huitièmes  seront  ( omptés  au 
propriétaire,  et  2  huiliùmes  seulement  au  colon, 
sauf,  dans  tous  les  cas,  la  faculté  aux  parties 
intéressées  île  demander  une  expertise  aux  frais 
de  celle  qui  la  reiuerra. 

TITRE  11. 
Du  domicile  politique. 

Art.  10.  Le  domicile  politique  de  tout  Français 
est  dans  l'arrondissement  électoral  où  il  a  son 
domicile  réel  ;  néanmoins  il  pourra  le  transférer 
dans  tout  autre  arrondissement  électoral  où  il 
paye  une  contribution  directe,  à  la  charge  d'en 
faire,  6  mois  d'avance,  une  déclaration  expresse 
au  greffe  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement 
électoral  où  il  aura  son  domicile  politique  ac- 
tuel, et  au  greffe  du  tribunal  civil  de  l'a  roudis- 
sement  électoral  où  il  voudra  le  transférer;  cette 
double  déclaration  sera  soumise  à  l'enregistre- 
ment. Dans  le  ras  où  un  électeur  aura  séparé  son 
domicile  politique  de  son  domicile  réel,  la  tran- 
slation de  son  domicile  réel  n'emportera  pas  le 
changement  de  son  domicile  politique,  et  ne  le 
dispens<  ra  pas  des  déclarations  ci-dessus  pres- 
crites, s'il  veut  le  réunir  à  son  domicile  réel. 

Art.  11.  Nul  individu  appelé  à  des  fonctions 
publiques,  tempo' aires  ou  révocables,  n'est  dis- 
pensé de  la  su*:dite  formalité;  les  individus  ap- 
pelés à  des  fonctions  inamovibles  pourront  exer- 
cer leur  droit  électoral  dans  l'arrondisseuient  où 
ils  rempli-iseot  leurs  fonctions. 

Art.  12.  Nul  ne  p  ut  exercer  le  droit  d'électeur 
dans  2  arrondissements  électoraux. 
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liette  notification  et  toutes  cell'S  qui  d  i--e 
avoir  lieu,  aux  termes  de  la  présente  loi,  sero 
faites  suivant  le  moie  einpiové  jusq^rà  pr»'$« 
P  ur  les  j'irés,  en  exécution  de  Tarticle  to'> 
Oj-le  d'i'istruction  criminelle. 

Art.  '22.  Aprè^  la  publication  de  la  liste  n 
litiét*,  il  ne  p^iurra  plus  j  être  fait  de  ctian 
ments  qu'en  vertu  de  décisions  rendues  par 
prtfet,  en  conseil  de  prélecture,  dans  les  fore 
ci-après. 

Art.  23.  A  compter  du  15  aoûf.  jour  de  li  | 
bli&it:on,  il  sera  ouvert,  au  secrétariat  g-'oér^i 
la  préfecture,  un  registre  Cuté  et  paraphé  pai 
préfet,  sur  lequel  s-ront  inscrites  à  la  date  ue  !< 

rr>se  talion,  et  suivant  un  or.ire  de  numér 
tou'.es  les  réchimations  concerna  it  la  t^nrrur  » 
list^-s.  C-s  rfclaniition^  seront  sicnées  par  i^  i 
clamant  ou  par  son  foQdé  de  pouvoirs. 

Le  préfet  donnera  récépissé  de  chaque  réel 
maion  et  des  l'ièces  à  rapnuî.  Ce  récépi 
é:  oncera  la  date  et  le  numérô  de  Tearegisu 
men*. 

Art.  2L  Tout  individu  qui  croirait  avoir  à 
plaindre,  soit  d'avoir  été  iodûmenl  ioserit,  oo 
ou  rayé,  s.it  de  toute  autre  erreur  cocniDi^e 
son  eizurd  dais  la  rédaction  des  listes,  poan 
insiu'au  3<)  septembre  incl'isiveoient,  présent 
sa  réciam^itinn.  q  li  devra  être  accompegoée  < 
;  lè-es  jnstiMcalives. 

Art.  2c».  Djn>  le  même  délai,  tout  individn  in 
crit  sur  es  i'stes  d'an  arrondiKefiieoC  élector 
pourra  r  >c  amer  rînscriptiou  de  hNtt  dlo/ye  i  qi 
n'y  sera  pas  rorté,  qaoique  réuoiastoi  1»^  eoïkl 
tiens  n'wssàires;  n  radiaiioo  ëe  tuât  iiiéivi<i 
qu'il  cret(*ndrait  indûment  iMcrit,  om  li  iiciil 
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Ce  même  droit  appartiendra  à  (ont  citoyen  ins- 
crit sur  la  liste  des  jurés  non  électeurs  de  Tar- 
rondissemeot. 

Art.  26.  Aucune  des  demandes  énoncées  en 
rariicle  pfécédeni  ne  sera  reçue,  lorsqu'elle  sera 
formée  par  des  tiers,  qu'autant  que  le  réclamant 
y  joindra  la  preuve  qu'el  e  a  été  par  lui  notifiée 
a  la  partie  intéressée,  laquelle  aura  10  iours  pour 
y  répondre,  à  partir  de  celui  de  la  notification. 

Art.  27.  Le  préfet  statuera  en  cons^^il  de  pré- 
fecture sur  les  demandes  dont  il  est  fait  mention 
aux  articles  24  et  25  ci-dessus,  dans  Us  5  jours 
qui  suivront  leur  réception,  quand  elles  seront 
formées  par  les  parties  elles-mêmes  ou  par  leurs 
fondés  de  pouvoirs;  et  dans  les  5  jours  qui  sui- 
vront l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  26,  si 
elles  sont  formées  par  des  tiers.  Ses  décisions  se- 
ront motivées. 

La  communication,  sans  déplacement  des  pièces 
respectivement  produites  sur  les  qu  s- ions  et  con- 
testations, devra  être  donnée  à  toute  partie  inté- 
ressée qui  la  requerra. 

Art.  28.  Les  anicles  23,  24,  25,  26  et  27  ci  des- 
sus sont  applicables  à  la  liste  sup[)lémentaire 
prescrite  par  le  dernier  parajïruphe  de  l'article  20. 

Art.  29.  Il  sera  publié  tous  les  15  jours  un 
tableau  de  rectiiication,  conformément  aux  déci- 
sions rendues  dans  cet  iot<Tval!e,  et  présentant 
les  indications  mentionnées  en  Tarticle  19. 

Aux  termes  de  l'article  21,  la  publication  de 
ces  tableaux  de  rectification  tiendra  lieu  de  noti- 
fication aux  individus  dont  l'inscription  aura  été 
ordonnée  on  rectifiée. 

Les  décisions  portant  refus  d'inscription,  ou 

I)rononçant  des  radiations,  seront  notitiéns  dans 
es  5  jours  de  leur  date  aux  Individus  dont  Tins- 
cription  ou  la  radiation  aura  été  réclamée  par 
eux  ou  par  des  tiers. 

Les  décisions  rejetant  les  demandes  en  radia- 
tion ou  en  rectification  seront  notifiées  dans  le 
même  délai  tant  au  réclamant  qu'à  Tindividu 
dont  rinscriptiun  aura  été  contestée. 

Art.  30.  Le  préfiît,  en  con-eil  de  préfecture, 
apportera,  s'il  y  a  lieu,  à  la  liste  électorale,  en 
dressant  les  tableaux  de  rectification,  les  chan- 
gements nécessaires  pour  mainte!. ir  le  collège  au 
complet  de  150  électeurs.  Il  maintiendra  égale- 
ment la  liste  supplémentaire  au  nombre  de 
10  suppléants. 

Art.  31.  Le  16  octobre,  le  préfet  procédera  à  la 
clôture  des  listes.  Le  dernier  tab'eau  de  rectifi- 
cation, l'arrêté  de  clôture  des  listes  des  collèges 
électoraux  du  départemi-nt  seront  publiés  et  af- 
fichés le  20  du  même  mois. 

Art.  32.  La  liste  restera  jusqu'au  20  octobre  de 
Tannée  suivante,  telle  qu'elle  aura  étA  arrêtée  con- 
formément à  l'article  précédent,  sauf  néanmoins 
les  changements  qui  y  seront  ordonnés  par  des 
arrêts  rendus  dans  la^mme  déterminée  par  les 
articles  ci-après,  et  sauf  aussi  la  radiation  des 
noms  di  s  électeurs  décédés  ou  privés  des  droits 
civils  ou  politiques  par  jugement  ayant  acquis 
force  de  chose  jugée. 

L'élection,  à  quelque  époque  de  Tannée  qu'elle 
ait  lieu,  se  iira  sur  ces  listes. 

Art.  33.  Toute  p  irlie  qui  se  croira  fondée  à 
contester  une  décision  rendue  par  le  préfet, 
pourra  porter  son  action  devant  la  cour  royale 
du  ressort,  et  y  produire  toutes  pièces  à  l'appui. 

L'exploit  introductif  d'instance  devra,  sous 
peine  de  nullité,  être  notifié  dans  les.  10  jours, 
quelle  que  soit  la  distance  des  lituXy  tant  au 
préfet  qu'aux  parties  intéressées. 

Dans  le  cas  où  la  décision  du  préfet  aurait  re- 


un 
par 


jeté  une  demande  d'inscription  formée  par 
tiers,  l'action  ne  pourra  être  intentée  que 
l'individu  dont  l'inscription  aura  été  réclam'ée. 

La  cause  sera  jugée  sommairement,  toutes 
affaires  cessantes,  et  sans  qu'il  soit  besoin  du 
ministère  d'avoué.  Los  actes  judiciaires  auxquels 
elle  donnera  lieu  seront  enregistrés  ^rafw.  L'af- 
faire sera  rapportée  en  audience  publique  par 
un  des  membres  de  la  cour,  et  l'arrêt  s«ra  pro- 
noncé après  que  la  partie  ou  son  défenseur  et  le 
ministèiv  public  auront  été  enrendus. 

S'il  y  a  pourvoi  en  cassation,  il  sera  procédé 
sommairement,  et  toutes  affaires  cessantes, 
comme  devant  la  cour  royale,  avec  la  même 
exemption  du  droit  d'enregistrement,  sans  consi- 
gnation d'amende. 

Art.  3i.  Les  réclamations  portées  devant  les 
préfets  en  conseil  de  préfecture,  et  les  a^'llons 
intentées  devant  les  cours  royales  par  suite  d'une 
décision  qui  aura  rayé  un  individu  de  la  liste, 
auront  un  effet  susiienslf. 

Art.  35.  Le  préfet,  sur  la  notification  de  l'ar- 
rêt intervenu,  r.-ra  sur  la  liste  la  rectification  qui 
aura  été  prescrite. 

Si,  par  suite  de  la  radiation  prescrite  par  arrêt 
de  la  cour  royale,  la  liste  se  trouve  réduite  à 
moins  de  150,  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture, 
complétera  ce  nombre  en  prenant  les  plus  im- 
posés de  la  liste  sup|)lé(ne(itaire  arrêtée  le  16  oc- 
tobre, et  seulement  jusqu'à  épuisement  de  cette 
liste. 

Art.  36.  Les  percepteurs  des  contributions  di- 
rectes seront  tenus  de  délivrer,  sur  papier  libre, 
et  moyennant  une  rétribution  de  25  centimes  par 
extrait  de  rôle  concernant  le  même  contibuable, 
à  toute  personne  portée  au  rôle,  l'extrait  relatif 
à  ses  contributions,  et  à  tout  individu  qualifié 
comme  il  est  dit  à  l'article  25  ci-dessus,  tout 
c  Ttificat  négatif  ou  to  Jt  extrait  des  rôles  de  con- 
tribution. 

ArL  37. 11  sera  donné  communication  des  listes 
annuelles  et  des  tableaux  de  reciificaiion  à  tous 
les  imprimeurs  qui  voudront  en  prendre  copie. 
Il  leur  sera  permis  de  les  faire  imprimer  sous  tel 
format  qu'il  leur  plaira  choisir,  et  de  les  mettre 
en  vente. 

TITRE  IV. 

Des  collèges  électoraux. 

Art.  38.  La  Chambre  des  députés  est  com- 
posée de  459  députés. 

Art.  39.  Chaque  collège  électoral  n'élit  qu'un 
député. 

Le  norab'-edes  députés  de  chaque  département 
et  la  division  des  départements  en  arrondisse- 
ments électoraux  sont  réglés  par  le  tableau  ci- 
joint,  luisant  partie  de  la  présente  loi. 

Art.  40.  Les  coliè.içes  électoraux  sont  convo- 
qués par  le  roi.  Us  se  réunissent  dans  la  ville  de 
l'arrondissement  électoral  ou  administratif  que 
le  roi  uésigne.  Ils  ne  peuvent  s'occuper  d'autres 
objets  que  de  l'élection  des  dép'iiés;  toute  dis- 
cussion, toute  délibération  leur  sont  interdites. 

Art.  41.  Les  électeurs  se  réunissent  en  une 
seule  assemblée  dans  les  arrondissements  élec- 
toraux où  leur  nombre  n'excède  pas  600. 

Dans  les  arrondissements  où  il  y  a  plus  de 
600  électeurs,  le  collège  est  divisé  en  sections; 
chaque  section  comprend  300  électeurs,  au  moins, 
et  concourt  directement  à  la  nomination  du  dé- 
puté que  le  colléi;e  doit  élire* 

Art.  42.  Les  présidents,  vice-présidents,  juges 
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leâ  élrrciifiirs  pui^seDt  Circuler  à  reulour  pen 
Le  ^i^ç^  uiI'-meQt  du  ^c^atiD. 

l.-t  b'}.  A  mesure  que  chaque  électeur  d< 
sera  éoi  ûalteâa,  un  des  scrutaleurs  ou  le  ^ 
uire  coastate-a  ce  TOte  en  écrivant  son  pr 
aooi  «tD  regird  de  celui  du  votant,  sur  une 
à  re  aesUaée,  et  qui  contiendra  les  nom?  et 
lîâcatiuns  de  tous  les  membres  du  collège  i 
là  section. 

Chaque  scrutin  reste  ouvert  pendant  6  be' 
au  muins.  et  est  clos  à  3  heures  du  soir,  e 
pou î. le  séance  tenante. 

An.  M.  Lorsque  la  boite  du  scrutin  aui 

>aTo-le  et  le  nombre  des  bulletins  vérilié,  u 

uiiteurs  prendra  successivement  chaqu«* 

^s;:î.  le  dépliera,  le  remettra  au  présiden 

e:î  fera  lecture  à  haute  voix  et  le  /)as.-«era 

autn*  scrutateur  :  Je  résultat  de  chaque  se 

est  imiuêdiaiemeiit  rendu  public. 

An.  5'2.  Lumêdiatement  après  le  dépoulUeii 
les  bulletins  seront  brûlés  en  présence  du 
lè>:e. 

Art.  53.  Oins  les  collèges  divisé-?  en  plus 
sectio  18,  le  dépouillement  du  scrutin  se  tau 
chaaue  s  ction,  le  résultat  en  est  arrêté  et 
par  le  bureau;  il  est  immédiatement  porté  | 
présidLMit  de  chaque  section  au  bureau  < 
premièe  section,  qui  fait,  en  présence  de  toi 
présidents  diS  sections,  le  recensenieni  g( 
des  voles. 

Art.  5i.  Nul  nVstélu  à  Tun  des  deux  |>re 
tours  de  scrutin,  s'il  ne  réunit  plus  du  lier 
voix  (le  la  totalité  d(  s  membres  qui  comp 
le  collège,  et  plus  de  la  moitié  des  suffrage 
primés. 

Art.  55.  Après  les  deux  premiers  tours  de 
lin,  si  rélict'on  n'est  point  faite,  le  bureau 
clame  les  iioms  des  deux  candidats  qu 
obtenu  le  plus  ûe  suffrage,  et  au  troisième 
de  Sv  rutin,  les  suffr.iges  ne  pourront  être 
bloment    oinôs  qu'à  l'un  de  ces  deux  candi 

l.u  iKMui  atton  a  lieu  à  la  pluralité  des 
expri  ne<. 

Vît.  50.  Dans  tous  les  cas  où  il  v  aura 
oours  ;ar  < ^al.téde  suffrages,  leplus  Si^é  o\ 
dru  lU  p'OlVienco. 

V:-i.  vO.  La  session  de  chaque  collèf^e  c 
W  jours  au  plus.  Il  i  e  peut  y  avoir  q 
sa.w  l  un  SvUi  sriît.n  par  jour.  La  8( 
^s:  4.\cv  i.iKiie  iate.uent  après  le  dépouille 
via  ^k:u.;.k  sau:  les  décisioiis  à  porter  | 
.  u:vàu  s  r  l  s  réo.  imitions  qai  lui  soni 
se  :  vs  AU  s  :jet  .1  •  ce  dép.»oi.lemeQt,  et  8Ui 
.^v.s'  (S  \\  sera  >t.icu  *  séance  teaaote. 

V  .  X"^.  N.:l  e -A  leur  ne  peut  se  pré» 
a  ...0  .lAiîs  u.!  Ov  i  è*;e  elecîoral. 


TITRE  Y. 
£Vf9  èii^ibUt. 
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de  30  ans,  et  s'il  ne  paye  500  francs  de  contri- 
butions directes,  sauf  le  cas  prévu  par  l'article 
33  de  la  Charte.  Les  dispositions  de  Tarticle  7 
sont  applicables  au  cens  d'éligibilité. 

Art.  60.  Les  délégations  et  attributions  de  con- 
tributions autorisées  pour  les  droits  électoraux 
par  les  articles  4,  5,  6,  8  et  9,  le  sont  également 
pour  le  droit  d'éligibilité. 

Art.  61.  La  Chambre  des  députés  est  seule  juge 
des  conditions  d'éligibilité. 

Art.  62.  Lorsque  des  arrondissements  électo- 
raux ont  élu  des  députés  qui  n'ont  pas  leur  do- 
micile^ politique  dans  le  département,  en  nombre 
glus  grand  que  ne  l'autorise  l'article  36  de  la 
harte,  la  Chambre  des  députés  tire  au  sort,  en- 
tre ces  arrondissements,  celui  ou  ceux  qui  doivent 
procéder  à  une  réélection. 

Art.  63.  Le  député  élu  par  plusieurs  arrondis- 
sements électoraux  sera  tenu  de  déclarer  son 
option  à  la  Chambre  dans  le  mois  qui  suivra  la 
déclaration  de  la  validité  des  élertions  entre  les- 

Suelles  il  doit  opter.  A  défaut  d'option  dans  ce 
élai,  il  sera  décidé,  par  la  voie  du  sort,  à  quel 
arrondissement  ce  député  appartiendra. 

Art.  6i.  11  y  .a  incompatibilité  entre  les  fonc- 
tions de  député  et  celles  de  préfet,  sous-préfet, 
de  receveurs  généraux,  de  receveurs  particuliers 
des  Gnances  et  de  payeurs. 

Les  fonctionnaires  ci-dessus  désipinés,  les 
officiers  généraux  commandant  les  divisions  ou 
subdivisions  militaires,  les  procureurs  généraux 
près  les  cours  royales,  les  procureurs  du  roi,  les 
directeurs  des  contributions  directes  et  indirectes, 
des  domaines  et  enregistrement  et  des  douanes 
dans  les  département?,  ne  pourront  être  élus 
députés  par  le  collège  électoral  d'un  arrondisse- 
ment compris  en  toutou  en  partie  dans  le  ressort 
de  leurs  fonctions. 

Si,  par  démission  ou  autrement,  les  fonction- 
naires ci-dessus  quittaient  leur  emploi,  ils  ne  se- 
raient éliglbles  dans  les  départeme  its,  arrondis- 
sements ou  ressorts  dans  lesquels  ils  ont  exercé 
leurs  fonctions,  qu'après  un  délai  de  6  mois,  à 
dater  du  jour  de  la  cessation  des  fonctions. 

TITRE  VI. 
Dispositions  générales. 

Art.  65.  En  cas  de  vacance  par  option,  décès, 
démission  ou  autrement,  le  collèg*^  électoral  qui 
doit  pourvoir  à  la  vacance  sera  réuni  dans  le  délai 
de  40  jours.  Ce  délai  sera  de  2  mois  pour  le  dé- 
partement de  la  Corse. 

En  cas  d'élection,  soit  générale,  soit  partielle, 
l'intervalle  entre  la  réception  de  l'ordonnance  du 
collège  au  cheMieu  du  département  et  l'ouver- 
ture   du  collège,  sera  de  20  jours  au  moins. 

Art.  66.  La  Chambre  des  députés  a  seule  le 
droit  de  recevoir  la  démissitn  d'un  de  ses  mem- 
bres. 

Art.  67.  Les  députés  ne  reçoivent  ni  traitement 
ni  indemnité. 

Art.  68.  Les  dispositions  de  la  présente  loi 
sont  applicables  à  la  revision  de  la  liste  des  jurés 
non  électeurs  établie  par  les  articL  s  l"et  2  de  la 
loi  du  2  mai  1827. 

Art.  69.  Il  sera  formé,  pour  chaque  arrondisse- 
ment électoral,  une  liste  des  jurés  non  électeurs 
qui  ont  leur  domicile  réel  dans  cet  arrondisse- 
ment. 

Le  droit  d'intervention  des  tiers  relativement 
à  cette  liste  appartient  à  tous  les  électeurs  et 
à  tous  les  jurés  de  l'arrondissement. 

T.  LXVllI. 


TITRE  VII. 
Articles  transitoires. 

Art.  70.  Dans  le  cas  où  des  élections,  soit  gé- 
nérales, soit  partielles,  auraient  lieu  avant  le 
21  octobre  18ât,  l'ordonnance  de  convocation 
des  collèges  ^era  publiévi  dans  chaque  arrondis- 
sement électoral  au  moins  15  jours  avant  celui 
qui  sera  fixé  pour  l'élection. 

Dans  le  délai  de  15  jours  à  compter  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  l'inscription  des 
citoyens  qui  auront  acquis  le  droit  électoral,  soit 
en  vertu  de  la  législation  antérieure,  soit  en  vertu 
des  dispositions  de  la  présente  loi,  pourra  être 
requise,  soit  par  eux,  soit  par  des  tiers,  confor- 
mément aux  articles  24,  25  et  26. 

Pendant  cet  espace  de  temps,  le  registre  pres- 
crit par  l'article  23  sera  ouvert,  et  les  réquisi- 
tions prévues  par  le  précédent  paragraphe  y 
seront  inscrites. 

Après  l'expiration  dudit  délai  de  15  jours,  ces 
réquisitions  ne  seront  plus  admises. 

En  cas  d'élections,  soit  générales,  soit  par- 
tielles, avant  le  21  octobre  1831,  les  contribu- 
tions foncière,  personnelle,  mobilière  et  des 
portes  et  fenêtres,  ne  seront  comptées,  soit  pour 
être  électeur,  Eoit  pour  être  éligible,  que  lorsque 
la  propriété  foncière  aura  été  possédée,  ou  la 
location  faite  antérieurement  à  la  promulgation 
de  la  présente  loi. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  pos- 
sesseurs à  titre  successiL 

La  patente  ou  le  diplôme  universitaire  ne  se- 
ront comptés  que  lorsqu'ils  auront  été  pris  un 
an  avant  la  promulgation  de  la  présente  loi.  Cette 
disposition  n  est  pas  applicable  aux  citoyens  qui, 
ayant  pris  une  patente  avant  le  1«'  août  1830, 
ont  été  inscrits  en  vertu  de  la  loi  du  12  sep- 
tembre dernier,  sur  les  listes  supplémentaires 
formées  depuis  cette  éioque. 

Art.  71.  Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture, 
dressera  d'office,  ou  d'après  les  réclamations  des 
intéressés  ou  des  tiers,  une  liste  additionnelle 
contenant  les  noms  des  citoyens  qui  auront  ac- 
quis le  droit  électoral. 

Cette  liste  sera  affichée  25  jours  au  plus  tard 
après  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  72.  Les  décisions  portant  refus  d'inscrip- 
tion seront  signifiées  aux  parties  par  le  préfet 
dans  les  5  jours,  pour  tout  délai,  après  le  jour 
où  elles  auront  été  rendues. 

Art.  73.  Les  réclamations  qui  pourront  être  di- 
rigées, soit  par  des  tiers  contre  les  inscriptions, 
soit  par  les  parties  contre  le  refus  d'inscriptions. 
Seront  formées,  à  peine  de  déchéance,  le  35<>jour 
au  plus  t-ird  après  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi. 

L'assignation  sera  donnée  devant  la  cour  h 
huitaine  pour  tout  délai,  quelle  que  soit  la  dis- 
tance des  lieux. 

Ce  délai  expiré,  la  cour  prononcera,  toutes  af- 
faires cessantes.  Son  arrêt,  s'il  est  par  défaut,  ne 
sera  pas  susceptible  d'opposition. 

Art.  74.  11  ne  sera  rait  de  changements  à  la 
li>te  additionnelle  mentionnée  dans  l'article  71, 
qu'en  exécution  d'arrêis  rendus  par  les  cours 
royales. 

Art.  75.  Il  ne  sera  fuit  de  changements  à  la 
liste  arrêtée  le  16  novembre  dernier,  et  afiichée 
le  20  du  mêiOB  mois,  que  dans  les  cas  prévus 
par  l'article  32  de  la  présente  loi. 
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AUBE  (4  députés)* 

!«' «rr.  —  Troyes  (ville),  3  cantons,  Pioey,  Lu- 
signy  (canton-). 

^* 'arr.  —  Bar-flur-Sdne,  Bouilly,  Ervy  (can- 
tons). 

3«  arr,  —  Nogent-sur-Seine,  Aix-en-Otiie,  Es- 
tissac  (cantons). 

4*  arr,  —  Arcis-sur-Aul»,  Bar^sur-Aube. 

Aude  (5  députés). 

l«'arr.—  Carcasgonne  (ville),  2  cantons. 
2«  arr.  —  Garcassonne  (arrondissfinenl),  moins 
la  ville  (les  2  cantons  de)- 
3*  arr,  —  Gasleln  ludary. 
4*  arr,  —  Limoux. 
5*  arr.  —  Narbonne. 

AVEYRON  (5  députés). 

1^'arr.  —  Ro(ïez. 

2*  arr.  —  Sainl-Affrique. 

3*  arr.  —  Espaliun. 

4«  arr.  —  Millau. 

b'^  arr.  —  Yiliefranche. 

Bouches-du-Rhôn'E  (6  députés). 

!«' arr.  —  Marseille,  1"  et  4*  cantons,  Roque- 
vaire  (canton). 

2°  arr,  —  Marseille,  2^  et  5«  cantons,  Aubagne 
(canton). 

3e  arr.  —  Marseille,  3®  et  G«  cantons,  La  Giotat 
(canton). 

¥  arr.  —  Aix  '2 cantons),  Gardanne,  Peyrolles, 
Trents  (cantons). 

5*  arr. —  Arles  (2  cantons),  Saintes-Mariés, 
Salou,  Berre,  Islres,  M.irtigue.s  (cantons). 

G°  arr.  —  Tarascon,  Saint-Uemy,  Gliàteau- 
Renard,  Orgon,  Lambesc,  HygUièresicautoQs). 

Calvados  (7  députés). 

l«'arr.  — -  Gaen  (ville),  les  2  cantons. 
2«  arr.  —Gaen  (arrondissement),  moins  les 
2  cantons  de  la  ville. 
3«  arr,  —  Baveux. 
4«  arr.  —  Falaise. 
5*  arr,  —  Lisicux. 
6*  arr.  —  Vire. 
7'  arr.  —  Pout-l'Evôque. 

Gantal  (4  députés). 

l^'arr.  —  Saint-Flour. 
2*  arr,  —  Auriac. 
3*  arr.  —  Maurillac. 
4«  arr.  —  Murât. 


Charente  (5  députés). 

jcr  arr.  —  An$;[ouléme, 
2«  arr.  —  Burbezieux. 
3*  arr,  —  Coj^nac. 
4*  arr.  —  Gonfolens. 
5»  arr.  —  Rulfec. 


Charente-Inférieure  (7  députés). 


1*'  arr, 
2*  arr, 
la  ville. 
3«  arr, 
4*  arr, 
5*  arr. 
6*  arr. 
!•  arr. 


La  Rochelle  (villt  ),  les  2  cantons. 
La  Rochelle  (arrondissement),  moins 

Saint-Jean-d*Angély, 

Jonzac. 

Ma  rennes. 

Rochefort. 

Saintes. 


Cher  (4  députés). 


l«'arr. —  Bourges  (la  ville  et  le  canton). 
2*  arr,  —  Bourges  (arrondissement),  moins  le 
canton  de  Bourges. 
3e  arr.  —  Saint-Amaûd. 
4«  arr.  —  Sancerre. 


GORRÈZE  (4  députés). 

1"  arr,-^  Tulle  (nord  et  sud),  Argentat,  Gor- 
rèzp,  Lapleau,  La  Roche-Ganillac,  Mercœur,  Ser- 
vières  (cantons). 

2°  arr.  —  Brives,  Ayen,  Beaulieu,  Beynat,  Don- 
zenac,  Larch(S  Meyssac (cantons). 

3«  arr.  —  Uzerches,  Seilhac,  Juillac,  Lubersac, 
Yifreois  (cantons). 

4* arr. —Ussd  (arrondissement),  Egletons, 
Treignac  (cantons). 

Corse  (2  députés). 

l«'arr.  —  Sartène,  Ajaccio* 
2»  arr.  —  Bastia,  Gafvi,  Gorte» 

Côte-d'Or  (5  député?) . 

!«'  arr,^  Dijon  (la  ville),  3  cantons. 
2«  arr.  —  D  jon  (arrondissement) ,   moins  les 
3  cantons  de  la  ville. 
3°  arr,  —  Beaune. 
4°  arr.  —  Seraur. 
5«  arr,  —  Chàtillon. 

Gôtes-du-Xord  (G  députés). 

1"  arr.  —  Saint-Brieuc  (ville),  2  cantons,  Lam- 
balle  (canto:i). 

2*  arr.  —  Saint  -  Brieuc  (  arrondissement  ) , 
moins  les  3  cantons  ci-dessus. 

30  arr.  —  Dinan. 

4*  arr,  —  Guingamp. 

5®  arr.  —  Lannion. 

G*  arr.  —  Loudéac. 

Creuse  (4  députés) . 

1*»  arr.-—  Guéret. 
2°  arr.  —  Anbusson. 
3°  arr.  —  Bourganeuf. 
4*  arr.  —  Bouscac. 

DoRDOGNE  (7  députés) . 

1"  arr.  —  Périgueux,  Vergt,  Saint- Astier,  Bran- 
tôme (cantons). 
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IsÈRB  (7  députés). 

i^arr,  —  Grenoble  (ville),  3  cantODs. 

2^  arr,  —  Grenoble  (arrondissement),  moins 
les  3  cantons  de  la  ville  et  les  cantons  de  Yoiron 
et  de  Saint-Laurent. 

3*  arr.  —  Vienne  (ville), 2  cantons;  La  Verpil- 
liôre,  Saint-Symphorien  (cantons). 

¥  arr,  —  Vienne  (arrondissement),  moios  les 
4  cantons  ci -dessus. 

5e  arr.  —  Saint- Marcellin  (arrondissement), 
moins  les  cantons  de  Rives  et  de  Saint-Etienne. 

6«  arr,  —  La  Tour-du-Pin  (arrondissement) , 
moins  les  cantons  de  Saint-Geoire,  Graud-Lemps 
et  Virieu. 

?•  arr,  —  Voiron,  Saint-Laurent,  Rives,  Saint- 
Etienne,  Grand-Lemps,  Saint-Geoire>  Virieu  (can- 
tons). 


l^'arr. 
2«  arr. 
3«  arr. 
4*  arr. 


l*'arr. 
2*^  arr, 
3«  arr. 


Jura  (4  députés) . 

Dôle. 

Lons-le-Saulnler. 
Poiigny. 
Saint-Glaude. 

Landes  (3  députés) . 

Mont-de-Marsan. 

Dax. 

Saint-Sever. 


Loir-et-Cher  (3  députés) . 


l®'arr.  —  Blois. 

2*  arr,  —  Roinorantio. 

3«  arr.  —  Vendôme. 


Loire  (5  députés) . 

i^rarr.  —  Saint-Etienne  (ville),  2  cantons. 

2*  arr,  —  Saint -Etienne  (arrondissement), 
moins  les  2  cantons  de  la  ville. 

3e  arr.  —  Saint-Galmier,Feurs,Néronde,  Saint- 
Symphorien. 

4®  arr.  —  Montbrison,  moins  les  cantons  de 
Saint-Galmier  et  Feurs. 

5®  arr.  —  Roanne,  moins  les  cantons  de  Né- 
ronde  et  de  Saint-Symphorien. 

Loire  (Haute-)  (3  députés). 

l«'arr.  —  Le  Puy. 
2«  arr.  —  Brioucle. 
3«  arr.  —  Issingeaux. 

Loire-Inférieure  (7  députés). 

1er  arr.  —  Nantes  (ville),  3  premiers  cantons. 
2»  arr,  —  Nantes  (ville),  les  3  autres  cantons. 
3e  (^J.J,^  _  Nantes  (arrondissement),  moins  les 
6  cantons  de  la  ville. 
40  arr.  —  Ancenis. 
5e  arr.  —  Chàteaubriantt. 
6®  arr.  —  Paimbœuf. 
7«  arr.  —  Savenay. 


Loiret  (5  députés). 

i^'arr.  —  Pithiviers. 
2*  an*.  —  Orléans  (ville),  5  cantons. 
3^  arr.  —  Orléans  (arrondissement),  moins  les 
5  cantons  de  la  ville. 
4«  arr.  —  Gien. 
5*  arr.  —  Montargis. 

Lot  (5  députés). 

l«'ûrr.  —  Gahors  (2  cantons),  L^Àlbenque, 
Lauzès,  Limo^ne,  Saint-Géry  (cantons). 

2«  arr.  —  Gastelnau,  Gat'us,  Gazais,  Luzech, 
Puy-l'Bvéque,  Moncuq  (cantons). 

3®  arr.  —  Figeac  (arrondissement),  moins  les 
cantons  de  Bretenoux  et  de  Saint-Géré. 

4*  arr.  —  Gourdon  (arrondissement)  »  moins 
les  cantons  de  Vayrac,  Martel  et  Souillac. 

5«  arr.  —  Saint-Géré,  Bretenoux,  Vairac,  Mar- 
tel, Souillac  (cantons). 

Lot-et-Garonne  (5  députés). 

l^'arr.  —  Agen  (ville),  2  cantons. 
2®  an\  —  Agen  (arrondissement),  moins  les 
2  cantons  de  la  ville. 
3®  arr.  —  Ma r mande. 
4*  arr.  —  Nérac. 
5e  arr.  —  Villeueuve-d'Agen. 


l^'arr. 
2«  arr. 
3®  arr. 


Lozère  (3  députés). 

-  Mende. 

—  Fiprac. 

—  Marvejols. 

Maine-et-Loire  (7  députés). 


i«'arr.  —  Angers  (ville),  3  cantons. 

2®  arr.  —  Angers  (arrondissement),  moins  les 
3  cantons  de  la  ville. 

3®  arr.  —  Baugé. 

4«  arr.  —  Baupréau. 

5®  arr,  —  Saumur  (ville),  3  cantons. 

6®  arr.  —  Sauraur  (arrondissement),  moins  les 
3  cantons  de  la  ville. 

7«  arr.  —  Segré. 

Manche  (8  députés). 

l«'arr.  —  Saint-Lô,  Percy,  Tessy,  Torigny, 
Ganisy  (cantons). 

2®  arr.  —  Carentan,  Saint-Glair,  Marigny, 
Saint-Jean-de-Daye  (cantons). 

3e  ^rr^  —  Gherbourg. 

4®  arr.  —  Valognes. 

5«  arr.  —  Cou  tances,  Brehal,  Gerisy,  Gavray, 
Mont-Martin-sur-Mer  (cantons). 

6«  arr.  —  Perriers,  LaHaye-du-Puits,  Lessay, 
Saint-Sauveur,  Saint-Malo-de-la-Lande  (cantons). 

7e  arr.  —  Mortain. 

8«  arr.  —  Avranches. 

Marne  (6  députés). 

l«'arr.  —  Reiras  (ville),  3  cantons. 
2®  arr.  —  Reims  (arrondissemenl)^  moins  les 
3  cantons  de  la  ville. 
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Garonne  (Haute-)  (6  députés). 


2*  arr.  —  Périgueux  (rarrondîssemeDt),  moins 
les  4  canlODS  ci-aessus. 

3»  arr.  —Bergerac  (ville),  Laforce,  Vélines, 
Yillefranche-de-  Lonchapt ,  Sigoulès ,  Eymet^ 
Yillamblard  (cantons). 

¥  arr,  — Bergerac  (arrondissement),  moins 
les  7  cantons  ci-dessus. 

5*  arr.  —  Noniron. 

6*  arr.  —  Ribérac. 

7«  arr.  —  Sariat. 

DouBS  (5  députés). 

l«'arr.  —  Besançon  (ville),  2  cantons. 
2*  arr.  —  Besançon  (arrondissement),  moins 
les  2  cantons  de  la  ville. 
3*  arr.  —  Baume. 
i*  arr.  —  Montbéliard. 
5«  arr.  —  Pontarlier. 

Drôme  (4  députés). 

l«'arr.  —  Valence,  Ghabeuil,Loriol,  Tain,  Saint- 
Vallier  (cantons). 

2*  arr.  —  Valence  (arrondissement),  moins  les 
5  cantons  ci-dessus. 

3*  arr,  —  Die. 

4«  arr.  —  Montélimart,  Nyons. 

Eure  (7  députés). 

l"arr.  —  Évreux  (ville),  2  cantons,  Vernon, 
Saint-André,  Pacy-sur-Eure  (cantons). 

2«  arr.  —  Evreux  (arrondissement),  moins  les 
5  cantons  ci-dessus. 

3«  arr.  —  Andelys  (les). 

4*  arr.  —  Bcrnay  (arrondissement),  moins 
Beaumont  et  Brloime. 

5«  arr.  —  bouviers. 

6®  arr.  —  Ouiliebœuf,  Pont-Audemer,  Gor- 
meille,  Routot,  Beuzeville  (cantons). 

7«  arr.  —  Pont-Audemer  (arrondissement), 
moins  les  5  cantons  ci-dessus,  Beaumont,  Brionne 
(cantons). 

Eure-et-Loir  (4  députés). 


l« 

arr. 

— 

Chartres. 

2« 

arr. 

— 

GhâteaudUD. 

3- 

arr. 

Dreux. 

4* 

arr. 

— 

Nogent-le-Rotrou. 

Finistère  (6  députés). 

l«arr.  —  Brest  (ville),  les  3  cantons. 
2®  arr.  —  Brest  (arrondissement),    moins 
3  cantons  de  la  ville. 
3®  arr.  —  Ghâteauliîi. 
4*»  arr.  —  Morlaix. 
5*  arr.  —  Q  liniper. 
6«  arr.  —  Quimpirié. 

Gard  (5  députés). 


le: 


l*'arr.  —  Nîmes  (ville),  les  3  cantons. 

2«  arr.  —  Nîmes  (arrondissemeni),  moins  les 
3  C'intons  ci-<ies?us. 

3*  arr.  —  Alais. 
'    4«  arr.  —  Uzi^s. 

5«  arr.  —  Vigan  (le). 


1er  arr.  _  Toulouse  (l^'et  2*  cantons,  centra 
nord). 

2«  arr.  —  Toulouse  (3«  et  4«,  ouest  et  sut 

3«  arr.  —  Toulouse  (arrondissement) ,  nio 
les  cantons  de  la  ville. 

4«  arr.  —  Muret. 

5«  arr.  —  Saint-Gaudens, 

6«  arr.  —  Villefrancàe. 

Gers  (5  députés). 

l"arr.  —  Auch. 
2«  arr.  —  Gondom. 
3*  arr.  —  Lecloure. 
4*  arr.  —  Lombez. 
5«  arr.  —  Mirande. 

Gironde  (9  députés). 

l"arr.  —  Bordeaux  (ville,  1"  et  2*  cantODf 
2«  arr.  —  Bordeaux  (3*  et  4«). 
3®  arr.  —  Bor  leaux  (5®  et  6"). 
4®  air.  —  Bordeaux   (arronaissemenï),    me 
les  6  cantons  de  la  ville. 
5*  arr.  —  Bazas. 
6*  arr.  —  Blaye. 
7®  arr.  —  Lesparre. 
8*  arr.  —  Libourne. 
9®  arr.  —  La  Réole. 

HÉRAULT  (6  députés) . 

l«'arr.  —  Montpellier  (ville),  3  cantons. 

2*  arr.  —  Montpellier  (arrondissement),  moi 
les  3  cantons  de  la  ville. 

3«  arr.  —  Béziers  (ville),  2  cantons,  Gapestai 
Murviel  et  Servian  (cantons). 

4*^  arr.  —  Agde,  Pézenas,  Bédarleux,  Florent 
Roujai),  Montagnac,  Saint-Gervais  (cantons). 

5®  arr.  —  Saint-Pons. 

6*  arr.  —  Lodève. 


Ille-et-Vilaine  (7  députés). 

l«'arr.  —  Rennes  (ville),  4  cantons. 
2**  arr.  —  Rennes  (arrondissement),  moina  I 
4  caiitoriS  de  la  ville. 
3''  arr.  —  Saiiit-Malo. 
4*'  arr.  —  Vitré. 
5®  arr.  —  Fuujières. 
G°  arr.  —  Redon. 
7®  arr.  —  Montfort. 


l«r  arr.  — 
2«  arr.  — 
3®  rtrr.  — 
4*  arr.  — 


Indre  (4  députés). 

Ghâteauroux. 
Issoudun. 
Lu  Ghàtre. 
Blanc  (le). 


Lndrb-et-Loire  (4  députés). 

l"arr.  —  Tours  (ville),  3  cantons. 
2®  arr.  —  Tours  (arrondissement),  mo 
3  cantons  de  la  ville. 
30  arr.  —  Loches. 
4*  arr.  —  Gbinon. 
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I3ÉRE  (7  députés). 

l"arr.  —  Grenoble  (ville),  3  cantonB. 

2*  arr.  —  Grenoble  (arrondissement),  moins 
les  3  cantons  de  la  ville  et  les  cantons  de  Yoiron 
et  de  Saint-Laurent. 

3«  arr.  —  Vienne  (ville), 2  cantons;  La  Verpil- 
liôre,  Saint-Sympborien  (cantons). 

4<'  arr.  —  Vienne  (arrondissement),  motos  les 
4  cantons  ci-dessas. 

5®  arr.  —  Saint- Marcellin  (arrondissement), 
moins  les  cantons  de  Rives  et  de  Saint-Etienne. 

6«  arr.  —  La  Tour-du-Pin  (arrondissement) , 
moins  les  cantons  de  Saint-Geoire,  Grand-Leuips 
et  Virieu. 

7«  arr.  —  Yoiron,  Saint-Laurent,  Rives,  Saint- 
Etienne,  Grand-Lemps,  Saint-Geoire^  Virieu  (can- 
tons). 


l«'arr. 
2*»  arr. 
3«  arr. 
4*  arr. 


l«'arr. 
2*»  arr. 
3«  arr. 


i^arr. 
2«  arr. 
3«  arr. 


Jura  (4  députés) . 

Dôle. 

Lons-ie-Saulnier. 
Poiigny. 
Saint-Claude. 

Landes  (3  députés) . 

Mont-de-Marsan. 

Dax. 

Saint-Sever. 


Loir-et-Gber  (3  députés) . 

—  Blois. 

—  Rornorantin. 

—  Vendôme. 


Loire  (5  députés) . 


\<^rarr.  —  Saint-Etienne  (ville),  2  cantons. 

2«  arr.  —  Saint -Etienne  (arrondissement), 
moins  les  2  cantons  de  la  ville. 

3e  arr.  —  Saint-Galmier,Feurs,Néronde,Saint- 
Symphorien. 

4«  arr.  —  Montbrison,  moins  les  cantons  de 
Saint-Galmier  et  Feurs. 

5®  arr.  —  Roanne,  moins  les  cantons  de  Né- 
ronde  et  de  Saint-Symphorien. 

Loire  (Haute-)  (3  députés). 

l"arr.  —  Le  Puy. 
2®  arr.  —  Brioude. 
30  arr.  —  Issingeaux. 

Loire-Inférieure  (7  députés). 

i^rarr.  ^  Nantes  (ville),  3  premiers  cantons. 
Z^  arr.  —  Nantes  (ville),  les  3  autres  cantons. 
0*  arr.  —  Nantes  (arrondissement),  moins  les 
6  cantons  de  la  ville. 
40  arr.  —  Ancenis. 
5»  arr.  —  Châteaubriant^ 
6®  arr.  —  Paimbœuf. 
7«  arr,  —  Savenay. 


Loiret  (5  députés). 

1^'arr.  —  Pithiviers. 
2e  an\  —  Orléans  (ville),  5  cantons. 
3«  arr.  —  Orléans  (arrondissement),  moins  les 
5  cantons  de  la  ville. 
4®  arr.  —  Gien. 
5«  arr.  —  Montargis. 

Lot  (5  députés). 

l«'arr.  —  Gahors  (2  cantons),  L'Albenque, 
Lauzès,  Limogne,  Saint-Géry  (cantons). 

2*  arr.  —  Gastelnau,  Gatiis,  Gazais,  Luzecb, 
Puy-rBvéque,  Moncuq  (cantons). 

3«  arr.  —  Figeac  (arrondissement),  moins  les 
cantons  de  Brelenoux  et  de  Saint-Géré. 

4*  arr.  —  Gourdon  (arrondissement) ,  moins 
les  cantons  de  Vayrac,  Martel  et  Souillac. 

b*  arr.  —  Sainl-Céré,  Bretenoux,  Vairac,  Mar- 
tel, Souillac  (cantons). 

Lot-et-Garonne  (5  députés). 

l^'arr.  —  Agen  (ville),  2  cantons. 
2<»  arr.  —  Agen  (arrondissement),  moins  les 
2  cantons  de  la  ville. 
3®  arr,  —  Marmande. 
4'  arr.  —  Nérac. 
5«  arr.  —  Villeueuve-d'Agen. 


l«'arr. 
2®  arr. 
3«  arr. 


l*'arr. 

2«  arr. 
3  cantons 

3«  arr. 

4«  arr. 

5«  arr. 

6«  arr. 
3  cantons 

7*  arr. 


Lozère  (3  députés). 

-  Mende. 

—  Flprac. 

—  Marvejols. 

Maine-et-Loire  (7  députés). 

—  Angers  (ville),  3  cantons. 

—  Angers  (arrondissement),  moins  les 
de  la  ville. 

—  Baugé. 

—  Baupréau. 

—  Saumur  (ville),  3  cantons. 

—  Saumur  (arrondissement),  moins  les 
de  la  ville. 

—  Segré. 

Manche  (8  députés). 


l«'arr.  —  Saint-LÔ,  Percy,  Tessy,  Torigny, 
Canisy  (cantons). 

2®  arr.  —  Carentan,  Saint-Glair,  Marigny, 
Saint-Jean-de-Daye  (cantons). 

3®  arr.  —  Cherbourg. 

4**  arr.  —  Valognes. 

5®  arr.  —  Coutances,  Brehal,  Gerisy,  Gavray, 
Mont-Martin-sur-Mer  (cantons). 

6®  arr.  —  Perriers,  LaHaye-du-Puits,  Lessay, 
Saint-Sauveur,  Saint-Malo-de-la-Lande  (cantons). 

7®  arr.  —  Mortain. 

8®  arr.  —  Avranches. 

■ 

Marne  (6  députés). 

1er  arr.  _  Reims  (ville),  3  cantons. 
2°  arr.  —  Reims  (arrondissemeni)^  moins  les 
3  cantons  de  la  ville. 
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3*  arr.  —  Châlons. 

4*  arr.  —  Epernav. 

5e  arr.  —  Sainie-Menehould. 

6«  arr.  —  Vitry-sur-Marne. 

Mar\e  vBacte-;.  (4  dépolés). 

!«'  arr.  —  LaDeres,  Auberive,  Loogean,  Xefiiily, 
Praulhov  ^can:onsi. 

2*  arr.  —  Bjurb?une,  Varemes,  Monligny, 
Laferté-?ur-Anance,  Fay-Billot   caatont). 

3*  arr.  —  ChaumoQt. 

V  arr.  —  Yassy. 

Mayenne  «5  dépatés). 

l«-arr.  —  Lava)  tfîl>»,  ?  caDtons. 

^  or*-.  —  Laval  arffoadiâiseiBent  ,  moi»  les 
2  ca:.ton$  de  la  Til<^. 

3» OIT.  —  M.Tenie   xï]^\  ?  cui:o?*. 

4*  ir*-*.  —  Xiyezze  arrjiMi^seflMiU) ,  BioJis 
les  2  can:oc5  .:r  la  ^iHe. 

5*  -rr.  —  Cuiicau-ùjûlier- 

3iEniTBE  «6  éépatés'. 

l«^(irr.  —  Nancy  U':lie>,  3  cantons. 
2*  arr.  —  .N'incv  (arronJissemcLl ,  moîas  les 
Scantoné  delà  ville. 
3«  arr.  —  L*  riériJe. 
4»  zrr.  —  Cliilieûu-Salins. 

5*  arr.  —  TouJ. 

6*  arr.  —  Sarrebourg. 

M£t'f>E  (4  députés). 

l«»arr.  —  JJar-l«î-I)U(!. 
?•  «rr.  —  (^mmercy. 
3*  arr.  —  Moiiliiiédy. 
4*  arr,  —  Vurduri. 

MoKiiiiiAN  (0  déptrtéa). 

l«'arr.  —  ViiniMîH  (viJJe),  2  cantons. 

2*  arr.  —  Vannes  (arroudissemcal),  moins  les 
2  cantons  de  ta  ville. 

3*  arr.  —  Loriont  (ville),  2  cantons. 

4*  arr.  —  Lorit'nt  (arroudicseineni),  moixu  las 
2  cantons  de  la  ville. 

5»  arr.  —  PoDtivy. 

g«  arr,  —  PloGrmel. 

Moselle  (G  députés). 

l^'arr.  —  Metz  (ville),  2  premier»  canton». 
2*  arr.  —  Metz  (villiî),  3'  canton,  Vigy  0-anton). 
3*  arr.  —  M(Hz  (arroudiMeiueai) ,  moins  les 
4  cantons  ci-dessus. 
4«  arif.  —  Th ion  ville. 
5«  art.  —  Briey. 
6*  arr.  —  Sarreguemines. 

Nièvre  (4  dépuUM). 

l«farr.  —  Nevers. 

Gbàt«au4IblBon. 
cy. 
0. 
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Nord  (12  dépatés). 


l«rarr.  —  Lille  (ville\  cantons  ouest  et  ceo 

2*  arr.  —  Lille  (viiie),  cantons  nord^st,  s 
est,  fiid-ouei4. 

3^  arr.  —  Lille  (arrondissement) ,   moiiifl 
cantons  de  la  ?iile. 

4*  arr.  —  Douai  «  villOi  3  cantons. 

5*  arr.  ^  Douai  (arrondi»seiuent),   moms 
3  cantons  de  la  ville. 

6'  arr.  —  DuMktrque  (ville),  2  cantons. 

7*  arr.  —  Dunkerque  (arronJisseoient),  me 
les  2  cantons  de  la  ville. 

8*  arr.  -^  Cambrai  Mille»,  2  cantons. 

9*  arr.  —  Cumhrai  (^arrondissement),  moiof 
2  cantons  de  la  ville. 

l(r  arr.  —  Valencienoes. 

lî'  arr.  —  Asesncs. 
12*  arr.  —  Hazebrouck. 


Oise  (5  députés). 

l^arr.  —  Beauvais  (ville),  2  cantons,    N 
1ers  (canton). 
2«  arr.  —Beauvais (arrondissement),  movus 

3  cantons  ci-dessus. 
3*  arr.  —  Senlis. 

4*  arr.  —  CUrmont. 
5®  arr.  —  Gumpiègne. 

Orne  (7  députés). 

1«'arr.  —  Alençon  (ville»,  2  cantons. 

2**  arr.  —  Alencou  (arrondissement),  moins 
2  cantons  de  la  vill**. 

3*  arr.  —  Argentan,  Briouze,  Ecouché,Mort 
Putanys  (cantons). 

4«  arr.  —  Le  Mellerault,  Exrae?,  Gacé,  La 
té-Fresnei,  Trun,  Yimoutiers  (cantons). 

5'  arr.  —  Domfront. 

6*  arr.  —  Laigle,  Mo  lins-la- Marche  ,    1 
rouvre,  Longny,  Bazoches  (cantons). 

T^  arr.  —  Montagne  (arrondissement)  ,    m 
les  S  cantoni  ci-dessus. 

PAâ-Dfi-GALAis  (8  députés). 

l^arr.  —  Arras  (ville),  2  canton». 

2*  arr.  —  Arras  (arrondissement),  moiDM 

2  cantons  de  la  ville 
3*  arr.  —  Bôihune. 
4*  arr.  —  Boulogne. 
5®  arr.  —  Montreuil. 

6«  arr.  —  Saint-Oiiicr  (viUe)^  2  caitoia. 
l""  arr.  —  Saint-Omer  (arrondissement),  m 
les  2  cantons  de  la  ville. 
8«  arr.  —  Saint-Pol. 

Puv-DE-DÔME  (7  députés). 

l«»arr.  —  Ciermont  (viltc),  4  cantons. 

2*  arr.  —  Ciermont  (arrondissement),  moliu 

4  cantons  de  la  ville. 

S""  arr.  ^  Riom  (ville),  i  ctnUmi,  Aigotpi 
(canton). 
4*  arr.  —  Riom  (arrondi8S«iieal), 

3  cantons  ci-dessus. 
5*  arr.  —  li^soire.  • 
6«  arr.  —  Thiers. 
?•  arr.  —  Ambert. 
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Pyrénées  (Basses-)  (5  députés). 


l*'afr. 
2*  arr. 
3*  arr, 
4«  arr. 
5*  arr. 


Pau. 

Bayonne. 
MauléoQ. 
OloroQ. 
Orihez. 


Pyrénées  (Hautes-)  (3  députés). 

l"arr.  —  Tarbes  (arrondissement),  moins  le 
canton  sud  de  Tarbes  et  le  canton  d'Ossun. 

2<»  arr,  —  Tarbes,  canton  sud  Oisun  (canton), 
Argelès  (arrondissement). 

à*  arr,  —  Bagnères. 

Pyrénées-Orientales  (3  députés). 

i^arr,  —  Perpignan. 
2«  arr.  —  Céret. 
3«  arr,  —  Prades. 


Rhin  (Bas-)  (6  députés). 

l«'arr.  —  Strasbourg  (ville),  cantons  nord  et  est. 

2«  arr.  —  Strasbourg  (ville),  cantons  sud  et 
ouest. 

3*  arr.  —  Strasbourg  (arrondissement),  moins 
les  4  cantons  de  la  ville. 

4*  arr.  —  S.iverne. 

5*  arr,  —  Schelesladt. 

6«  arr.  —  Wissembourg. 


Rhin  (Haut-)  (5  députés). 

l«»«rr.  —  Colmar,  Andolsheim  (cantons). 

2<»  arr,  —  Easishcim,  Mulbausen,  Gernay  (can- 
tons). 

3*  arr.  —  Colmar  (arrondissement),  moins  les 
cantons  de  Colmar,  Ëosisheim  et  Andolsheim. 

4«  arr.  —  Altkircb  (arrondissement),  moins  le 
canton  de  Mulhau-^en. 

5*  arr.  —  Bel  fort  (arrondissement),  moins  le 
canton  de  Gernay. 


Rhône  (5  députés). 

l«rarr.  —  Lyon  (ville)^  !«'  et  2«  cantons.  La 
Gnîllotière. 

2«  arr.  —  Lyon  (ville),  3*  et  4«  canton».  La  Croix- 
Rousse. 

30  arr,  —  Lyon  (ville),  5®  et  6®  cantons.  Yaise. 

4«  arr,  —  Lyon  (arroudissemeul),  moins  les 
cantons  ci-dessus. 

6*  arr.  —  Villefrancbe. 


Saône  (Haute-)  (4  députés). 

l"  arr^  —  Vesool^  Monlboaon,  Noroy,  PortHBur- 
Saône,  Rioz,  Scey-j»ur-Saônc  (cantons). 

2*  arr.  —  Jussey,  Amance,  Combeau-Fontaine, 
Vitrey,  Saint-Lmp,  VauvilUers  (cantons). 

3*  arr.  —  Lure  (arrondissement),  moins  les 
cantons  de  Vauviliiera  et  de  Saint-Loop* 

4«  OIT.  —  Gray. 


Saône-et-Loire  (7  députés). 

l«'arr.  —  Mâcon  (ville),  2  cantons,  La  Cha- 
pelle-de-Gniiichay  (canton). 

2«  arr.  —  Mâcon  (arrondissement),  moins  les 
3  cantons  ci-dt*ssus. 

3«  arr.  —  Chalon  (ville),  2  cantons. 

4®  arr.  —  Chalon  (arrondissement),  moins  les 
2  canîons  de  la  ville. 

5*^  arr.  —  Autun. 

6®  arr.  —  CharoUes. 

7®  arr.  —  Louhans. 


Sarthe  (7  députés). 

l«'arr.  —  Le  Mans  (ville),  1"-  canton. 

2«  arr.  —  Le  Mans  (ville),  2«  et  3®  cantons. Mont- 
fort  (canton). 

3'^  arr.  —  Le  Mans  (arrondissement),  moins  les 
4  cantons  ci-dessus. 

4«  arr.  —  Saint-Calais. 

5®  arr.  —  La  Flèche. 

6«  arr.  —  Mamers ,  Tuffé ,  La  Ferté-Bernard , 
Bonnélable  (cantons). 

7*'  arr.  —  Mamers  (arrondissement),  moins  les 
4  cantons  ci-dessus. 


Seine  (14  députés). 

1«'  arrondissement  municipal. 

2«  —  — 

3»  -  — 

5«  —  — 

6*»  —  — 

7e  —  «- 

8«  —  — 

9«  -  - 

lO»  —  — 

11.  —  — 

12«  —  — 

13« 
14c 


Sceaux. 
Saint-Denis. 


Seine-Inférieure  (11  députés). 

1«'arr.  —  Rouen  (ville),  1*'  et  2®  cantons. 

2®  arr,  —  Rouen  (vi'le),  3«  et  4«  cantons. 

3»  arr,  —  Rouen  (ville),  5®  et  6®  cantons. 

4*  arr.  —  Rouen  (arrondissement),  moins  les 
6  cantons  de  la  ville. 

5«  arr.  —  Le  Havre  (ville) ,  Montivilliers,  In- 
gouville  (cantons). 

6»  arr.  —  Le  Havre  (arrondissement),  moins  les 
3  cantons  ci-dessus  de  la  ville. 

7"  arr.  —  Dieppe  (ville),  OffrenviHe,  Envermeu 
(ranlons). 

8»  arr.  —  Dieppe  (arrondissement),  moins  les 
3  cantons  ci-dessus. 

9®  arr.  —  Neufchàtel. 

10»  arr.  —  Yvetot,  Gaudebec,  Faotille,  Yerville, 
Doudeville  (cantons). 

11«  arr.  —  Saint-Valery,  Cany,  Fontaine-le-Dun, 
Yalmont,  Ourville  (cantons). 

Seine-et-Marne  (5  députés). 

l«'arf.  —  M'Iun. 
2«  arr,  —  Meaux. 
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Vendée  (5  députée). 


3«  arr.  —  FoDtaioebleau. 

4*  arr.  —  Provins. 

5«  arr.  —  Goulommiers. 


Seine-et-Oise  (7  dépatés). 

l«'arr.  —  Verpailles  (ville),  3  canlons. 
2*  arr,  —  Versailles  (arroadissement),  moins 
les  3  caitons  de  la  ville. 
3*  arr.  —  Corheil. 
4«  arr.  —  Ëtampes. 
5*  arr,  —  Manies 
6«  arr.  —  Rimbouillet. 
?•  arr.  —  Poiitoise. 


SE  VUES  (Deux-)  (4  députés). 

X^arr.  —  Niorl. 
2"  arr.  —  Melle. 
3«  arr.  —  Parthenay. 
4*  arr.  —  Bresi^uire. 


SoBiME  (7  députés). 

t«'arr.  —  Amiens  (ville),  4  canlons. 

2*"  arr.  —  Amiens  (arrondissement),  moins  les 
4  cantons  de  la  ville. 

3^  arr.  —  Abbeville  (ville),  2  cantons. 

4*  arr.  —  Abbeville  (arrondissement),  moins 
les  2  cantons  de  la  ville, 

5*  arr.  —  Doullens. 

C*  arr.  —  Montdidier. 

?•  arr.  —  Pérou  ne. 


Taiin  (5  députés). 

I^Mrr.  —  Alby. 

V»  mi\  ^  i;u>liOS,  Violmur,  Luutrec,  Mazamet 
^ountonH^, 
11**  iirr.  ^  iln^Uos  ^arrondissomeuH,  moins  les 

\  nUltlMlH  l'l-ilrH!«UtV. 

\*  (If  r.        («uilluo. 
k  t*f-i-.       Luvaur. 


rAUN-i-:i-lîAUONNE  (,4  députés). 

I'*«'(irr.  —  M'^ntauban  (ville),  2  canlons. 
V""  arr.  —  Moniaubaniarr.),  moins  les  2cantons 
de  la  ville. 
3*  arr.  — 


Castelsarrasiî). 
4*  arr,  —  Muissac. 


l«'arr. 
2«  «rr. 
la  ville. 
3«  arr. 
4*  arr. 
5*  arr. 


Var  (5  députés). 

Toulon  (ville),  2  canlons. 

Tuuloii  (arr.),  moins  les  2  canlons  de 

DrafTuignan. 

Grasse. 

Briguules. 

Vaicluse  ^4  députés). 


t«'arr.  —  Avignon. 
Orange. 
Carpentras. 
Api. 


2«  arr.  — 
3*  arr. 
4®  arr. 


i"arr.  —  Sainte-Hermine,  Luçon,  Gliaillé, 
reuil,  L^Hermenault  (cantons). 

2*  arr.  —  Fonlenay,  Lachâtaigneraye,  Saiol 
laire,  Maillezay  (cantons). 

3*  arr.  —  Bourbon-Vendée,  Le  Poiré,  Les 
saris,  Chantonnay  (canlons). 

4*  arr.  —  Les  Herbiers,  Roche-Servière,  P 
zauges-la-ville,  Saini-Fulgent,  Montaigu,  Morta 
(cantons). 

5«  arr.  —  Les  Sabii-s. 


Vienne  (5  députés). 


l<»'arr.  —  PoititTs. 

2-  arr.  —  Cbâtellerault. 

3**  arr.  —  Civray. 

4®  arr.  —  Loudun. 

5*  arr.  —  Montmorillon. 


Vienne  (Haute-)  (5  députés). 

1«'arr.  —  Limoges  (ville),  2  cantons. 
2*  arr.  —  Limoges  (arrond.),  moins  les  2  c 
tons  de  la  ville. 
3*  arr.  —  Bellac. 
4«  arr.  —  Sdinl-Yrieix. 
5*»  arr.  —  Rochechouart. 


Vosges  (5  députés). 


l"orr.  —  Epinal. 
2*  arr.  —  Mirecourl. 
3®  arr.  —  NeufcliMeau. 
4®  arr.  —  Remiremont. 
5«  arr.  —  Saint-Dié. 


Yonne  (5  députas). 


l"arr.  —  Auxerre. 
2*'  arr.  —  Aval  Ion. 
3**  arr,  —  Joigny. 
4*  arr.  —  Sens. 
o«  arr.  —  Tonnerre. 

Total  459  députés. 


(La  Chambre  donne  acle  au  ministre  du  rc 
la  prcsentaiion  du  projet  de  loi  et  de  Tex 
des  motifs.  L*impression  et  la  distribution  eu 
ordonnées.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  jugerait-e 
propos  de  renvoyer  ce  projet  de  loi  à  la  a 
sion  qui  sVn  eU  déjà  occupée?  (Oui!)  jc 
observer  que  cette  commission  pourrait  peut 
n'avoir  pas  b<'S  ^in  de  faire  un  rapport 
mais  qu  il  pourrait  lui  suffire  de  80um6i»c 
observuiiois  auxquelles  donneront  lieu  i 
i(n porta  te  loi  ei  rariicle  additionnel.  La  com 
sion  présenieruit  demain  ses  observations,  c 
passeraii  à  la  discussion  générale. 

De  toutes  parts  :  Oui,  sans  doute. 

M.  le  PrësIdeBl.  L'ordre  do  Jour  apneli 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  Charles  ; 
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à  Ba  famille.  Hais  Hesiteurg  les  ministres  qui 
déâireot  aa^istir  à  cette  diecusi'ioii,  et  dont  la 
pré»'.nce  est  nécessaire  à  la  Chambre  des  députés 
pour  la  discussioa  des  lois  de  flnaaces,  demao- 
dent,  désirent  que  celle-ci  soit  retardée.  Je  ne 
pense  pas  que  la  Chambre  puisse  s'y  refuser. 

M.  le  «•»(«  de  MonUdembert.  A  quel  jour? 


M.  le  dne  DeeaaeH.  Je  prie  la  Cbambre  de  me 
permettre  de  profiter  de  la  pri'sencu  de  H.  le  pré- 
sident du  consi'il  pour  lui  demamler  des  exiili- 
catioQS  que  des  paroles  émanées  tuer  d'une  autre 
tribune  m'obligent  à  lui  réclambr.  Un  honorable 
général  a  iirété  à  notre  honorable  colli^gue  le 
comte  de  Silme-Âulaire,  ambassadeur  du  roi  à 
Rome,  un  langage  que  repoussent  également  et 
son  caractère  privé,  et  le  caractère  public  dont  il 
est  revêtu,  les  principes  politiques  proFfssés  par 
lui  depuis  le  commencement  de  sa  carrièie  par- 
lementaire,  je  dirai  au^si  les  prindpi'S  politiques 
du  gouTernement  lui-même. 

■  Voulez-vom  savoir  ce  qu'a  répondu  à  leur 
envoyé  notre  ministre  de^  relations  extérieures? 
SoitmetleT^voas  aii.c  Aulrichient.  n 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  ce  qu'il  y  a  d'inexact 
dans  ces  étranges  paroles,  quant  au  temps  et  aux 
lieux;  notre  cullègue  ne  s  est  pas  aiipruché  de 
40  lieues  de  Forli,  et  il  m'a  écrit  de  Home  qu'il 
u'avait  pus  rencoairé  sur  sa  route  un  seul  insurgé. 
Je  dirai  aussi  qu'il  n'a  pas  été  exposé  i.  repius^er 
l'affrout  qu'on  u  supposé  ailleurs  que  la  France 
aurait  nç't  en  sa  personne  à  Mndëne,  i-ù  il  n'a 
pas  passe  et  n'a  pas  dû  passer,  afTroat,  du  reste, 
dont  on  ne  peut  a<lmettre  la  possibilité,  qui  n'au- 
rait paj  été  fait  impunément,  j'en  ai  l'assurance. 

Uais  c'est  sur  le  fond,  beaucoup  nluj  que  sur 
la  forme,  que  j'ai  besoin  d'appeler  les  explica- 
tions du  gouvernement.  On  a  parlé  des  instruc- 
tions de  notre  ambassadeur,  on  n'a  pas  craint  de 
mettre  dans  .'^a  bouche  que  ces  inslruclioni  étaient 
conformes  à  la  conduite  des  Autrichiens.  Je  ne 
connais  pus  ces  instructions',  lULiij  je  sais 
deux  choses  :  la  première,  que,  si  elles  avaient 
été  telles,  notre  collègue  ne  les  aurait  pas  accep- 
tées ;  la  seconde,  qu'elles  ne  peuvent  émaner  de^ 
ministres  qui  ont  tenu  liler  un  lan^'ago  aussi 
noble  que  celui  de  M.  le  président  du  conseil. 

Quelles  que  soii'nt  ces  instructions,  je  suis 
a^isuré  que,  si  elles  n'ouï  pu  empêcher  l'entrée 
des  Autricliiens  daoâ  le-i  Etats  romains,  entrée 
qui  a  précédé  celle  de  M.  le  comte  de  Sainie- 
Aulaire,  à  Rome,  elles  ont  au  moins  pour  objet, 
et  auront,  'y  l'espère,  pour  résultat  tout  ce  que 
commanie  l'humanité  et  la  dignité  d'une  inter- 
vention L'omine  la  ndtre.  Quelle  que  soit  à  cet 
égiirJ  ma  conviction  et  laconliance  de  la  Chambre, 
elle  ne  svra  sans  doute  pas  moins  empressée  que 
moi  de  recevoir  <ie  M.  le  pré'ilenl  du  conseil  les 
explications  qu'il  croira  pouvoir  uuus  donner. 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil,  le 
dirai  peu  de  mots  pour  répondre  à  rinterpi'llati<m 
que  vieat  de  m'adresser  M.  le  duc  U  caze^.  Ce 

3ui  a  pu  éire  avancé  relativement  à  M.  le  comte 
e  Sainte-Aulaire,  qji  représente  ti  dignement 
la  France  à  la  cour  de  Rome,  et  inexact.  D'ail- 
leurs, la  prote-tatiun  qu'il  a  faite  du  mo.iient 
3u'il  a  connu  l'entrée  des  troupes  autrichiennes 
ans  les  Etals  romains  prouve  mieux  que  ce  que 


je  pourrais  dire,  qu'il  a  agi  d'one  manière  con- 
forme à  ses  instructions,  et  d'une  manière  oppo- 
sée à  la  conduite  des  Autrichiens.  Je  dois  aire 
qu'en  supposant  même  que  M.  de  Sainte-Aulaire 
eût  été  surpris  sans  in^itruction  par  l'entrée  des 
Autrichiens  dans  les  Biats  de  Rome,  un  ami 
aussi  éclairé  de  son  pays  et  si  digne  de  le  repré- 
senter aurait  puisé  dans  lui-même  les  régies  de 
la  conduite  qu'il  a  tenue,  d'accord  avec  son  gou- 
vernement. 

Puisque  je  me  trouve  à  la  tribune  et  que  je 
suis  interpellé  sur  les  affaires  d'Italie,  je  m'em- 
presse de  dire  à  la  Chambre  que  nous  venons  de 
recevoir  de  la  cour  de  Vienne  la  communication 
officielle  et  les  assurances  les  plus  posiiives  de  la 
retraite  des  troupes  auirichienni'S  des  Etals  ro- 
mains. Cette  communication  nous  est  faite  par  la 
cour  d'Âutricbe  en  réponse  à  une  communication 
qui  avait  étë  faite  p:<r  notre  ambassadeur,  com- 
munication tout  à  la  fois  calme,  ferme,  pleine  de 
dignité  pour  le  gouvernement  français.  (Sensa- 
tion.) 

Au  moment  où.  je  parle,  des  ordres  ont  été 
donnés  par  la  cour  d'Autriche  d'évacuer  les  Eiata 
romains,  et  probablement  les  Autrichiens  les  oit 
en  CB  momeoi  eniièrement  évacué*.  Il  est  à'- 
notre  lo<^auté  de  déclarer  que,  même  avant  les 
communications  faites  par  le  gouvernement  fran- 
çais, des  ordres  avaient  été  donnés  i>ar  la  cour 
d'Autriche  pour  faire  évacuer  les  troupes  des 
Etats  romains.  (Même  mouvement.) 

M.  le  dinc  Decazes.  En  remerciant  M-  le  pré- 
sident du  conseil  de  ses  loyales  et  nobles  expli- 
cations, et  des  communications  importantes  qu'il 
vient  de  nous  faire,  je  suis  sûr  d'être  l'inter- 
prète des  sentiment:)  de  la  Chambre,  trop  jalour-e 
de  la  dignité  de  notre  politique  et  de  celle  même 
de  chacun  de  ses  membres,  pour  ne  pas  souhai- 
ter que;  toutes  les  fuis  que  l'une  ou  l'autre  le 
réclament,  nous  saisissions  l'occa-ion  de  faire 
Ce  aircir  les  faits  qui  ont  besoin  de  l'être  et  qui 
intéressent  l'honneur  du  pays  ou  le  caractère 
de  nos  collègues.  {Approbation  générale.) 

Si  c'est  un  devoir  iiour  tous,  c'en  est  un  sur- 
tout envers  un  collègue  absent,  et  la  Chambre 
me  saura  gré  de  l'avoir  rempli. 

Ëile  ine  permettra  ausdi  de  saisir  cette  occa- 
sion que  je  n'eusse  pas  fait  naître,  si  je  n'avais 
eu  à  l'entretenir  que  de  moi,  pour  relever  un 
fait  qui  m'est  personnel.  Un  journal,  trompé  par 
un  correspondant  inlidéle,  a  ciié,  il  y  a  quelques 
jours,  une  prétendue  lettre  de  moi  à  un  cardi- 
nal, ancien  membre  de  celte  Chambre.  Les  ex- 
pressions de  cette  lettre,  par  les<|U'-lles  on  me 
fait  insul  er  à  une  pop  ilation  aujourd'hui  mal- 
heureuse, sont  trop  in  lignes  de  mon  caractère 
et  de  mes  sentiments,  puur  que  j'eusse  besoin 
de  les  reiiousseri  toutefois,  puis^iue  j'ai  été 
amené,  en  défendant  un  ami  et  un  allié,  à  par- 
ler de  l'Italie,  je  dois  déclarer  que  non  seule- 
ment je  n'ai  ni  etrit  au  membre  du  sacré  collège 
dont  on  a  voulu  parler  (U.  le  cardinal  de  R  ihan), 
ui  reçu  une  ligne  de  lui,  mais  encore  i|ue,  jus- 
qu'à 1  arrivée  >ie  M.  le  comte  de  Sjinie-Aulaire  à 
Rome,  je  n'avais  aucune  correspondance  dans 
cette  ville,  ce  qui  rend  encore  plus  extraordi- 
naire la  calomnie  dont  ce  journal  a  été  mvolon- 
tairemeut  l'organe,  it  qu'il  aurait  repouasëe  si 
j'eusse  été  miiux  connu  de  lui. 

(L'incident  est  clos-) 

(M.  le  duc  de  BiokIim  est  appelé  à  la  tribune, 
comme  rapportt:ur  de  la  commission  chargée  de 
l'examen  du  projet  de  loi  sur  le  cumul.) 
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M.  le  darde  Br^slle,  rapporteur. yiessieUTB, 
la  loi  «lu  :î8  avr;l  I8U>  dispose  lart.  78)  : 

t  Niil  ne  pourra  cumuler  en  enîùT  les  l'^aite- 
ments  do  plusieurs  place.^,  emplois  el  commis- 
sions duns  <iuel^(Ue  pariie  que  ce  soi*.  En  cas 
de  cumul  di»  deux  Irailomonis,  le  moindre  sera 
réduit  do  moitié,  lo  trLis:è:iie  sera  reluit  au 
quart,  et  ainsi  de  suite,  suivant  la  n.éme  pro- 
portion. 

•  La  riMurlioîi  portée  par  le  prés»»nl  article' 
n*aura  pas  lieu  pour  les  trailemenis  cuaiulOs 
qui  s<  roni  au-iless  u  s  de  3,(HH)  francs.  « 

La  loi  du  :?5  mars  L^IT  ^ait.  137^  paragraphe  tî, 
ci.oepte  de  ci  tte  régit»  : 

Los  mi  isires  des  culte?; 

Les  académiciens  ; 

Les  liokiiines  de  lettres  ; 

Le*  p/rsonnos  atiai*hê  s  à  Tinstn^ction  pu- 
blique,  ;\  la  bibliothètiue  du  roi  et  au  bureau 
des  lonv[itu<li*s. 

r/tsl  en  ce  sens,  du  nuvn«,  quePa-ti-le  137 
de  la  :oi  du  Jô  n  a'S  a  etè  cou>.;ima.eat  inter- 
preit^e  do.  uis  «nv  ro^  13  ans. 

Ainsi,  duns  1  état  actuel  '^es  cho-es,  le  cumul 
do  plusieurs  irai:ouirnts  est  «et  riso  : 

V  S-*  s  dis  ino  i.  n  ni  re>tr  et  on.  tant  que  le 
woniu'M  tv^al  vi«»s  ir«ùttni^i::s  cu-r.u!ês  nVxctyde 
pus  3aiX^  :>îv>r<: 

X^  \  c!\irj:ede  sut^TU  er>^.'u".î  n  p-oporlion- 
ue  e,  I  rsiiîe  ie  monuivt  "i^i.  tî  s  iraitements 
eu  "  les  vi.  stsso  k>  i;e  s  *'er,^e  : 

3*  Su^<  d  s  i:  c:  or.  vi  -\^  .  :::r.  -:••  :e  'ui  c::i- 
crrre  L*-'  m  r:>ln  >  /os  ou  !■>*.  os  s  -v.  nt-.  i  s 
iensd*  0  ;  is, ^S7  -^ovr:?  nt  ,cî:è  siTi  5ru> 
lion  vu  i  ".c".  .>  ^i  bi- :o:;i':ue  du  rv>i  et  a.* 
brr\vji;î  .»o<  .  -il  u  o?. 

v"i  s  .V  îo  K*.  i  o  at  de  choses,  Mes^eurs,  qu'est 
,*vîi:«v  *i  i^Tv  iK^îilioo  sur  laquelle  vous  étcs  app*?- 
V*  ^  si  t  er.* 

}c  \o:.s  pnpose,  ^n  p'emi-r  li  u.  d'in'erdi'e, 
en  principe  p»néral,  lout  cu:nul  que  conque  ; 
oV-t  iV  quMublis-e't  les  articles  1"  et  2  d-  la 
:^s<*  uiio"  api-rnuvée  [».ir  Tj  tre  Chamtire;  d'aut'e 
[vr:.  d'adme'.tre  l'exeeption  pjsêe  i^ar  Tartice 
;:  do  la  loi  dj  2ô  m  rs  1^17,  mai-  en  limitant 
vv'.ie  exeep'ion  et  n*autori  ant  l-s  nii::islr.s  des 
^ult^'*  î^  cumuler  qu«f  l"s  iraiieme  U  provenant 
sîo  loiictionsecclé-siast  «luep,  les  -avants  les  ;c.i- 
domit-'tens,  le?  g  n-*  Je  le  tr»*s,  à  n»*  cumult-r  qu»* 
les  trait«Mi  en's  provenant  de  f  n-iio  i»  fc  entili- 
quesou  littéraires, ou  d'emplois da  sTins^rMCtion 
pullique ;  c'est  ce  que  porte  rarii«le3.  Tr  <i&iè- 
proieni  enlio,  de  tolérer,  par  vcâe  do  cor;de«ce:i- 
dance,  le  cumul,  lo'S-iue  l'ensembl»'  des  traile- 
uier>ts  curiulés  ne  s'i'lève  piis  au-deî^sus  d*^ 
2,000  franco.  Tell**  est  la  di-i)0-it:on  de  l'article  l«^ 

Qje  faut-il  ];en-:er,  Messieurs,  d'une  semblable 
prop  ••ilionf 

Pour  refondre  ret'e  qu<'giion,  il  importe  avant 
tout  d'en  poHcr  une  autre. 

A q  lOi  tend,  en  n*alité,  la  proposition  elle-rrême? 
Sur  quel  fon<iem»fnt  reioe-t-elie?  0  «el  est  leiut 
que  l'on  vent  atteindre?  Quels  sont  les  avantages 
qu  •  l'on  s'en  promet? 

A  C'ci  la  réjionse  semble,  au  premier  aspect, 
toi>t''  simp'e. 

L'économie,  la  réiuction  de^  charjjes  publi- 
ques, sont  les  idées  (jui  se  présentent  sur-le-«  liamp 
à  l'esprit  :  on  veut  venir  au  secou's  des  contri- 
buables, on  espère  albger  le  fard»  au  lUs  imj)Ots. 

Mais,  chose  sinjjuliè  e,  il  snllît  d'y  resra'der 
d'un  peu  près  pour  se  eoiivaiH'  ro  que.  si  tel  est 
i^fleetivomont  le  but.  le  noyen  qu'on  a  choisi 
uVst  pas  heureux;  il  suffit  de  quelque  attention 
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pour  remarquer  que  ce  moyen  conduirait  direc- 
temeîtt  à  un  résultat  tout  contraire. 

Qu'arrive  a-t-ii,  en  elfet,  si  nous  înterdisor? 
absolument  toute  espèce  de  cumul? 

U  arrivera  nécessaire  i;ent  qu'à  l'avenir  nul  ne 
consentira  plus  à  exercer simult  intiment  deux  e;n- 
plois,  moiiis  encore  trois,  quatre  ou  u.i  plus  graol 
nombre  ;  nue  nul  ne  voudra  plus  consacrer  ni 
son  temps  ni  sa  peine  à  des  foncions  dont  i'  ne 
re  irerail  plus  aucun  émolument  qu  Iconque  : 
chique  emploi  aura  dosoimais  son  titulaire,  celi 
est  évident. 

Or.  voyez  la  conséquence. 

Chaque  tiîula  re  étant  en  droit  d'exîper  Vinté- 
£!raiité  du  traiement  attaché  à  l'einploi  dont  il 
se  a  revêtu,  là  oii  TB^at  n'a  eu  jnsqu  ici  à  payer 
que  II  n^Oilié,  le  quart,  ou  moins  encore,  <»e'tel 
ou  tel  traite. Lent,  d  en  devra  solder  le  Uiontant 
lotal. 

T'rl  homme  est  à  la  fois  conseiller  d'Éiat,  pro- 
Tsseur  membre  d'une  co  nmissiori  réjribU''e. 

Ad  I  ettoi  s,  par  hynolhèse,  qu'à  charun  d  •  ce^ 
3  emplois  soit  attaché  un  traitement  cfe  r?,Oi>j 
fra'ïcs. 

Cet  homme  reçoit  aujourd'hui,  aux  termes  de 
la  W\  du  28  avriî  1816,  21,000  fram-s.  sa^o;r  : 

Pour  le  premier  emploi V'i  ,^h\0  tr. 

Pour  le  second r».iHïij 

Pour  le  troisième 3  ,Ojû 


SomiLt  êga'e 
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Que  la  proposition  qui  nous  occupe  soit  con- 
vertie en  loi.  il  y  aura  autant  de  Utulaires  que 
d'tmniois;  i  haque  titulaire  recevra  un  traiCcoiint 
do  l'J.OUO  fran  s. 

L  Etat  payera  3(>,000  francs. 

Ce  résult.it  est  rii^oureux  et  à  Tabri  de  toute 
controverse. 

On  rép  )n'l  qu'en  général  les  enpl  >is  qui  se 
trouvent  accuoiulé:)  sur  u  e  nr.éme  tête  sont  des 
emplois  inutiles,  de  véritables  sî'iécures  que  Ils 
ministres  ont  créées  ou  qu'ils  conserwnt  iian< 
I*i;nique  but  d'enrichir  certaines  pers-nnes.  Que 
vienne  la  loi  en  qu  sti  tn,  ces  emploi^  seront 
sup[jri'iié'.  Su  'pos  -ns  Tass  rtion  exacte,  et  nous 
it'intendons  ici  ni  Tad  i.et're  ni  Li  ct»Dtester 
dans  t'Ute  son  étendue,  il  iiVst  nullement  v.aî- 
semblahle,  ce  nous  semble,  qu^'  les  min.st'e? 
suppriment  ces  sinécures  réelles  ou  préton  lues. 
S'ils  s.mt  assrz  p^mi  soucieux  de  K'urs  devoirs  et 
désintérêts  de  l'Rlat  pour  vo  doir  abuser  ainsi 
de  la  ioriune  pnbli  iue,  ils  agiront  dans  un  sens 
t'»ui  difffMent.  Ne  pouvant  |mus  f.iire  servir  les 
sinécures  à  enrichir  un  r>etit  nombre  de  favons, 
ils  s'en  serviront  peur  multiplier  le  nomlNie  de 
leurs  créatures  ;  et  certes  ils  en  trouveront  tou- 
jours la  facilité.  Le^  fonctionnaires,  lesaspirants 
U"  m  nquent  jamais  aux  emplois. 

S'il  existe  elf  ctivement  des  sinëcitres,  la  pro- 
position qui  nous  occupe  est  donc  toat  k  fait 
sans  valeur  pour  en  faire  justice.  Le  vrai  re^ 
mède  est  entre  les  mains  de  la  Ghaoïbre  des  dé^ 
piités,  et  celui-là  est  infaillible;  quVlle  constate 
le  nombre  et  l'espèce  des  emplois  inaliles.  ^ 
qu'elle  refuse  au  budget  les  fonds  nécek-sains 
p  mr  en  ass.irer  le  maintien.  Elle  tient  lear  sort 
dans  ses  mains.  Il  n'est  pas  besoin  assaréflMBl 
d'avoir  recours  à  on  autre  expédient. 

La  proposition  ayant  donc  poar  conséqveneo 
inévitable  «l'aggraver  les  charges  de  KEtst.  nslB 
à  examiner  qut-ls  seraient  les  avantages  qui  poB^ 
raient  ba'aixer  cet  incofiTëoient. 
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0 1  en  indique  de  doux  sortes, 

Oa  dit  d*abord  que  la  Giiarte  a  consacré Tégate 
admissibilité  de  tous  les  Français  aux  fonctions 
publiques,  et  qu'il  est  juste,  en  consé<|iience, 
d'appeler  aux  emplois  le  plus  gian<l  nombre  p  >8- 
sible  lie  Fraxçats,  ce  qui  rtê  saurait  arriver  si  le 
cumul  des  fonctions  est  maintenu. 

On  di'  ensuite  que  les  fonctims  publiques  se- 
ront mieux  remplies  lorsque  cbaque  emploi  sera 
exercé  par  un  titulaire,  lequel  sera  libre  d*y  con- 
sacrer tout  t^on  temps. 

Prétendre  qu'il  est  conforme  à  Te^prit  de  notre 
pacte  constitutionnel  de  multiplier  le  plus  pos- 
sible 1*  s  fonctionnaires  pub  les,  de  répartir  les 
emi)luis  pubhirs  eutre  le  plus  grand  nombre  pos- 
sible de  personnes,  c'est,  à  ce  qu'il  a  paru  à 
votre  co  nmi-sion,  Me&  leurs,  tirer  de  rariicle  3 
de  la  Charte  une  conséqui^nce  bicarré  et  fon-ée. 

L*ariicl«'  3  di;  la  Charte  sifinide  qu'aucune  fonc- 
tion piibliaue  ne  sera  attribuée  à  telle  ou  telle 
clapse  (le  !•  lançais,  de  préférence  à  telle  ou  telle 
autie  classe,  à  rexcliisi«jn  de  telle  o^j  telle  auire 
classe;  il  ne  signifie  point  que  ebacuu  adroit 
à  occuper  les  emplois. 

Le  gnind  nombre  de  fonclionnnires  publics 
est  au  cofïtrairo,  dans  1.  s  pays  libres,  un  mal 
véritable.  Ri-^n  ne  corrompt  davantage  les  mœurs 

fmbliqiies,  rien  ne  dtHiurne  plus  constamment 
'éducation  de  la  jeunesse  de  son  but  véritable, 
rien  n'iniroduit  et  ne  maintient  plis  certaiive- 
ment  des  hat)itudes  de  complaisance  et  de  ser- 
vilité, que  l'eppoir  excitant  offert  à  quiconque 
n'est  pas  entièrement  dépourvu  d'une  instruc- 
tion qielcunaue,  d'entrer  dans  la  carrière  des 
cnpiois  ;  et  s'il  était  possible,  à  frais  égîiux,  que 
radmini.>^traliori  de  l^tat  put  être  aussi  bien  gé- 
rée pîir  moitié  moins  de  fOMCtionnuires  ;  conve- 
nons qu  •  ce  serait  une  chose  très  souhaitable 
dans  Tuitérét  de  la  liberté  publique  et  de  Tindé- 
pendance  individuelle. 

Quant  à  cette  autre  idée,  à  savoir  que  les  fonc- 
tions pubtiqut'S  sero  it  mieux  r  mplies,  lorsque 
chaque  *  mntoi  sera  exclusivement  exercé  f)ar  une 
seule  et  même  personiH»,  elle  se  présente,  en  ap- 
parence, SOU;?  un  point  de  vue  plus  plausible  ; 
mais  elle  est  évidemment  de  celles  qu'on  ne  sau- 
rait admettre  en  toute  rigueur,  et  qu'il  De  faut 
exercer  q\ie  dans  une  certaine  mesure. 

Il  est  des  emplois  publies  qui  doivent  néces- 
sairement ab-orber  tout  le  temps  de  l'homme  le 
plus  laborieux  ;  il  en  est  qui  ne  demandent  que 
quehju»  s  heuns  de  surveillance  et  d'attention. 

11  est  des  hommes  doués  d'une  lut*  llififence 
vive  et  rapide,  d^un  travail  facile  et  so  iple,  qui 
font  en  deux  hennis  c»  que  d'autres  ne  pouvaient 
exécu'er  qu'en  deux  jours. 

C*esi  au  gouvernement  chargé  de  faire  exécu- 
ter le  mieux  possible  et  aux  moindres  frais  les 
divers  services  publics  ;  c'est  au  gouvernera-  nt 
responsable  de  la  bonne,  prompte  et  monarchi- 
que justice  des  affaires,  à  discerner  dans  quels 
cas  il  peut  réunir,  dans  queN  ca-^  il  doit  diviser 
les  fun(  tioas,  en  consultant  tour  à  tour  et  la  na- 
ture des  (hoses  et  la  eapaeité  des  personnes. 

Vouluir  lui  imposer  des  obligations  à  ce  sujet, 
c'est  se  mettre  en  son  lieu  et  place  ;  c'e«t  assu- 
mer, san*  droit,  sans  profit,  aveuglément,  et 
comme  an  Irasard,  la  nspoosabiliié  qui  pèse  et 
qui  doit  peser  sur  lai  seul. 

Le  principede  la  division  du  travail.  Messieurs, 
est  un  principe  qui  n'a  rit'H  d'aliselu.  Les  avan- 
tages attachés  à  la  division  du  travail  augmen- 
tent ou  diminuent  en  raison  de  la  diversité  des 
objets  auxquels  s'appliquent  les  facultés  humai- 


nes. Dans  les  arts  mécaniques,  la  division  du 
travail  peut  être  poussée  h  sa  dernièf-e  Hinite 
avec  succès  ;  dans  les  occupations  de  re^i>rit,  il 
en  est  souvent  autrement.  Il  ne  serait  pasdirticile, 
par  exemple,  de  démonrer  que  Tassi  tance  des 
liomines  voués  aux  sciences,  aux  lettres,  aux 
travaux  de  l'éducation,  dans  les  conseils  du 
prince,  dans  la  partiedélibérative  et  consultative 
de  l'adtninistration,  est  une  chose  non  seulement 
utile,  mais  nécessaire;  et  quo  la  tentative  de  les 
en  exclure,  l'entreprise  de  priver  à  tout  jamais 
radmi«<istration  de  leurs  lumières,  a  quelque 
chose  d'étrange  et  de  barbare,  que  repoussent  à 
la  fuis  et  les  suggestions  du  bon  sens,  et  les 
leçons  de  Texpérienee^  et  les  usages  co?)Stam- 
ment  pratiqués  chez  loutes  les  nations  civilisées. 

Par  ces  ui verses  consid'irations,  Messi-urs, 
votre  commission  estime  que  la  rés  )lution  qui 
vous  a  été  transmise  par  l'antre  Chambre  ne  sau- 
rait ôire  accueillie.  Toutefois,  l'IionoraWe  auteur 
de  cette  propositijn  ayant  indiqué,  en  termes 
vagues,  de  nombreux  exemples  d'abus  résultant 
de  la  faculté  de  réunir  entre  les  mains  d'une 
seule  et  môme  personne  plusieurs  fonctions  dif- 
r^entes,  t  11-  s,  par  exemple,  que  la  possession 
d'emplois  qui  supposeraient  la  présence  de  la 
môme  personne  en  des  lieux  diiférents,  votre 
commission  pense  qu'il  serait  utile  d'insérer  à 
l'avenir,  dans  njs  lois  de  finances,  une  disposi- 
tion qui  obliffeflt  le  gouvernement  à  faire  impri- 
mer et  distribuer,  chaque  année,  la  li-te  des 
personnes  ttulairesde  plu>ieurs  fonctions,  avec 
la  dé-ignation  des  diverses  fonctions  dont  cha- 
cune est  investie.  La  publicité  fera  raison  de  tous 
les  abus. 

Votre  commission  insiste  à  Tunanimité  pour 
le  rejet. 

(Ce  rapport  sera  imprimé  et  distribué.) 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  un  quart. 

La  Chambre  se  forme  en  comité  secret  pou  r 
ei tendre  le  rapport  de  la  commission  de  son 
budget  in.iérieur. 


GH.VMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE   DE  M.  BENJAMIN  DEJLESSERT, 

Séa7ice  du  jeudi  14  avril  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  un  quart. 
Lf3  procès- verbal  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  loi  aes  crédits  éventuels, 

M.  Charles  Dupin  a  la  parole  sur  l'amendement 
de  M.  de  Mosbourg. 

M.  Charles  Dopla.  Sous  le  titre  d'amende- 
ment, M.  de  Mosbourg  vous  propose  une  loi 
nouvelle.  Il  renverse  le  système  du  gouvernement 
et  celui  delà  commi-'sion.  Je  suis  persuadé  au'un 
jour  la  force  des  choses  améu»  ra  la  Chambre  à 
renfermer  dans  de  justes  limites  ce  système 
d'amendemoitts  par  lequel  un  député  peut  substi- 
tuer aux  projets  primitifs  un  projet  improvisé, 
en  s'affranchissant  de  tout  examen  préparatoire 
q^u  exigerait  ua  usage  quelconque  du  droit  d'ini- 
tiative. 

Il  semble  donc  que  tout  projet  nouveau, 
étendu,  compliqué,  tel  que  celui  de  M.  de  Mos- 
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ïontribulions  Don  directes  ;  elle  Tait  au  gou- 

n      ent  une  obligaliOQ  d'établir  ces  taxes  :  ea 

:ei,       ssieurs,  l'amendement  proposé  par  les 

3  membres  des  deux  commissions,  oblige  le 

ronvernement  à  répartir  l'impôt  sur  toutes  les 

èces  de  contributions. 

l^sçérons,  Messieurs,  lorsque  nous  aurons  plus 
le  loisir  et  de  sang-froid,  que  nous  ne  verrons 
pas  ainsi  de  semaine  en  semaine  proclamer  des 
principes  coDtradictoires  par  des  commissions 
consécutives,  et  s'il  se  peut  aussi,  par  des  mi- 
nistères consécutifs. 

Pour  moi,  constant  dans  ma  doctrine,  je  pré- 
férerai toujours  des  taxes  sur  les  consommations 
à  des  taxes  sur  les  revenus,  des  taxes  sur  les 
revenus  à  des  taxes  sur  les  capitaux,  telh^s  qu'en 
voudrait  établir  M.  de  Mosbourg  par  sa  loi  nou- 
velle. 

Taurais  voulu,  comme  un  pis-aller,  qu'on  ré- 
partit à  peu  près  également  les  impôts  extra- 
ordinaires sur  les  contributions  indirectes,  les 
contributions  dites   indirectes  et  les  douanes; 

{lar  là  nous  aurions  évité  toute  discussion  sur 
e  vague  que  semble  offrir  le  projet  du  gouver- 
nement et  celui  de  la  commission. 

Je  souhaite  vivement  qu'on  rétablisse  cet  équi- 
libre, si  par  malheur  le  gouvernement  est  con- 
traint de  lever  les  100  millions  dont  il  vous 
demande  h  crédit  éventuel  ;  et  je  serais  pleine- 
ment rassuré  si  M.  le  ministre  des  finances  nous 
le  promettait  à  cette  tribune. 

Maintenant,  examinons  les  dispositions  parti- 
culières à  la  loi  nouvelle  que  nous  présente 
M.  de  Mosbourg. 

Notre  honorahlecollèguecommenrepar  accorder 
au  ministère  la  disposition  de  30,226,300  francs 
dfjà  crédités  par  des  lois  antérieures,  mais  cré- 
dités sur  des  bois  non  vendus ,  sur  un  fonds 
commun  d'indemnité  dont  la  rente  est  encore  à 
Tendre;  entiu,  sur  un  emprunt  qui  n'est  pas 
encore  fait. 

Ensuite  noire  honorable  collègue  accorde  au 
ministère  la  faculté  de  dépenser,  en  cas    de 

{[uerre,  un  excédent  présumé  de   recettes,  pour 
es  8  premiers  douzièmes  déjà  votés  sur  les  dé- 
pense.*)  certaines  des  8  mois  correspondants. 

De  boime  foi.  Messieurs,  peut-on  proposer  des 
probabilités  d'excédent  futur  pour  sul)venir  aux 
nécessités  d'une  guerre  soudaine  et  terrible?  Il 
y  aurait  dérision  à  l'affirmer. 

Enfin,  notre  honorable  collègue  donne  nu  gou- 
vernement sur  les  retenues  déjà  votées  par  une 
loi  précé  Ici  te,  relativement  aux  traitements  et 
aux  pensions,  la  somme  exiguë  de  5  millions. 

Mais  ces  retenues,  qui  vaudront  5  à  000  mille 
francs  par  mois,  ne  commenceront  que  dans 
15  jours;  le  premier  mois  ne  sera  recouvrable 
que  dans  6  semaines  ;  et  c'est  là  ce  que  vous 
compteriez  pour  5  millions  de  ressources  immé- 
diates en  cas  de  guerre  soudaine  et  formidable! 

En  définitive  on  accorderait,  d'après  M.  de 
Mosbourg^  une  somme  de  45,226,300  francs  déjà 
votée,  déjà  disponible  pour  le  gouvernement  et 
déjà  comprise  dans  les  recouvrements  présumés 
pour  remettre  lu  dette  flottante  en  juste  propor- 
tion avec  le  crédit  et  les  ressources  du  Trésor. 
Voilà  cette  somme  enlevée  à  sa  destination  pre- 
mière et  votée  comme  un  nouveau  bienfait  pour 
le  Trésor  public  ! 

A  cette  somme,  M.  de  Mosbourg  ajoute  un  em- 
prunt forcé  de  30  millions,  emprunt  que  seront 
tenus  de  payer  les  fonctionnaires  et  lei  officiers 
publics  soumis  à  des  cautionnements. 


Un  emprunt  forcé!  mesure  renouvelée  du  Di- 
rectoire et  flétrie  comme  arbitraire. 

Cette  mesure  aurait  cela  d'injuste,  dans  le  cas 
particulier  dont  il  s'agit,  qu'elle  frapperait  une 
classe  de  personnes  dont  les  revenus  éprouvent 
l'échec  le  plus  notable  lorsque  la  guerre  survient. 
Alors,  en  effet,  les  transactions  particulières  de- 
viennent moins  nombreuses,  et  les  revenus  des 
places  garanties  par  des  cautionnements  sont  les 
premiers  à  souffrir. 

Et  c'est  alors  qu'on  frapperait  un  impôt,  non 
pas  sur  les  revenus,  car  il  dépasse  toute  propor- 
tion raisonnable  avec  les  revenus;  mais  sur  les 
capitaux,  et  sur  les  capitaux  d'individus,  dont 
une  grande  partie  des  capitaux  est  déjà  saisie 
par  l'Etat  sous  forme  de  cautionnement. 

Vous  rejetterez  donc  l'impôt  forcé  de  30  mil- 
lions, parce  qu'il  est  injuste,  exorbitant  et  impo- 
litique. 

Môme  en  l'arcordant,  quelles  ressources  nou- 
velles offririez- vous  au  gouvernement?  30  mil- 
lions quand  il  en  réclame  100,  pour  le  cas  imprévu 
mais  subit,  mais  urgent  de  la  guerre.  Serait-ce 
là.  Messieurs,  lui  donner  les  moyen:^  de  com- 
mencer les  hostilités  avec  cette  supériorité  de 
forces  qui  garantit  les  premiers  succès,  et  tout 
leur  effet  moral  sur  le  destin  d'une  guerre? 

La  question  qu'il  fallait  traiter  avant  toutes 
les  autres,  celle  que  M.  de  Mosbourg  n'a  nulle- 
ment abordé",  devait  être  celle-ci  :  Le  gouver- 
nement (.emande-t-il  une  somme  exorbitante 
lorsqu'il  réclame  un  crédit  éventuel  de  100  mil- 
lions, en  cas  qu'une  guerre  éclate  dans  les  2  mois 
qui  vont  séparer  la  session  présente  et  la  session 
suivante? 

Il  faut  le  proclamer  comme  un  des  plus  beaux 
résultats  de  la  civilisation  moderne  :  les  grandes 
puissances  de  l'Europe  ne  se  feront  plus  la  guerre 
pour  des  causes  ridicules  et  pour  des  intérêts 
d'une  faible  importance.  Si  l'on  se  bat,  on  se 
battra  pour  des  causes  de  principe  et  d'existence. 
Il  faudra  donc,  dès  le  premier  moment,  déployer 
des  moyens  foruiidables  de  défense  et  d'aitaque, 
afin  (juc  la  France,  après  avoir  attend  i  jusqu'au 
dernier  moment  possible  pour  conserver  la  paix 
avec  honneur,  commence  la  guerre  avec  une 
grandeur  digue  d'elle,  et  qui  commande  la  vic- 
toire. 

Voyez  ce  qu'a  fait  une  autre  puissance,  lorsqu'il 
s'est  agi  d'«ine  guerre  comparable  à  cille  dont 
ou  votis  menace,  ou  pour  mieux  din*  comparable 
â  celle  où  l'on  brûle  de  vous  précipiter. 

Napoléon  q«iitle  l'île  d'Elbe;  l'Europe  court  aux 
armes  :  chacun  fournit  son  contingent  d'hommes 
et  de  trésors.  L'A»>gleterre,  pour  sa  simple  quole- 

Sart,  vot-  512,500,000  francs  de  crédits  extraor- 
inaires.  Dans  la  seu'e  anm^e  1815,  elle  dépense 
2  milliards,  et  remporte  l'avantage,  mais  cet 
avantage  change  la  face  du  monde. 

Si,  dans  un  pareil  cas,  le  parlement  britannique 
avait  rsireint  à  quelque  30  ou  35  n. illions  d'^m- 
prunts  forcés  et  de  retenues  ces  crédits  éventuels, 
l'Angleterre  eût  été  vaincue;  je  le  demande,  au- 
rait-elle trouvé  dans  sa  défaite  et  dans  sa  honte 
la  véritable  éronomie? 

Je  m'arrôie  :  je  crois  avoir  démontré  claire- 
ment l'exiguïté,  rim()o>'sibilité  des  moyens  réel- 
lement nouveaux  que  M.  de  Mosbourg  réservait 
au  gouvernenienten  cas  de  guerre.  Rappelez-vous 
qu'il  s'agit  d'une  éventualité  rapprorhée;  Tin- 
tervalle  des  deux  sessions  ne  peut  pas  excéder 
deux  mois;  le  crédit  qu'on  vous  demande,  s'il 
doit  servir  à  quelque  chose  doit  donc  offrir  des 
ressources  au  plus  tard  pour  le  dernier  de  ces 
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Examinons  ramendement  de  M.  de  Mosbourg 
dans  son  principe. 

M.  de  Mosbourg  propose  de  fournir  de^)  res- 
sources au  gouViTUt-menl  en  cas  de  néctssilé,  et 
de  faire  oiSitarùUrcde  la  loi  ce  qu*il  y  ad'incons- 
tilulionuel.  i\'rsonne  n'a  ré  ouau  à  ce  re;<ruclie 
d'inconstitutiO'inaliié;  personne  n'a  Untéiie  dé- 
montrer qu'il  y  eût  dai  s  la  Charte  quelque  chose 
qui  autonsiic,  q  à  prévit  môme  le  cas  où  vous 
pourriez  liéié^'uer  votre  pouvoir.  J'ai  demandé 
qu'on  se  figurât  un  budget  tout  entier  voté  de  cette 
miinièrt',  et  en  elfci,  ei  vous  pouvez  voter  ainsi 
100  mil.ioos,  vous  pouvez  en  voter  300,  500;  et 
je  le  demande  aio's,  à  quoi  la  Chambre  des  dé- 
putés est-elle  nécessaire? 

Mais,  vous  a  dit  M.  le  ministre  du  commerce, 
vous  ne  pouvtz  pas  du  moins  refus  r  au  gou- 
vernement le  droit  de  désigner  les  contributions 
sur  lesquelles  devra  le-er  ceUe  surcharge,  parce 
que  lui  seul  est  en  éiat  de  savoir  quelles  seront 
les  contributions  lesplu:>  propres  à  supporter  le 
far.leau,  el  que  vous,  vous  l'i^znon  z. 

Celte  a^seriiofl,  Messieurs,  ne  tend  pasà  moins 
qu'à  détruire  la  Chambre  des  députés;  car,  que 
l'aides- vous  lorsque  vous  vot-  z  des  impôts?  Vous 
en  rapport»  z- vous  au  fiouvernemt-nt  pour  la  na- 
ture des  receltes  ;  vous  en  rapportez-vous  à  ses 
premières  prévi.-'ions  ?  Non  :  vous  discutez  très 
scrupuleU'^ement  ses  demandes;  vous  examinez 
si  vous  devez  adoiter  ses  propositions  ou  ceLcs 
de  voire  commision. 

Mais  M.  le  présideut  du  conseil  a  fait  observer 
que  les  ressources  que  vous  aviez  votées  jusqu'à 
présrn»,  n'élaient  pas  votées  pour  le  cas  d»' guerre; 
que  dans  le  vole  des  30  centimes  additionnels, 
vous  av(  z  pensé  à  diminuer  la  dette  floUanle  de 
20)  millions,  et  nullement  à  préparer  des  res- 
ponrces  pour  la  guerre.  De  bonne  foi,  Messieurs, 
c'est  là  un  abus  d^^  mots;  car,  si  vous  diminuez 
de  -JOO  millions  la  dette  iloitanif ,  il  est  clair  que 
les  bo:  s  royaux  que  vous  pourrez  émettre  se  iiégo- 
ci«  ronl  beaucoup  mieux.  Par  conséquent,  c'est  -à 
u.ie  vériiab'e  ressource  dont  on  éprouvera  les 
avatitages  en  temps  de  guerre. 

M.  de  Mosbourg  présente  comme  des  valeurs 
réelb  s  les  excédents  des  receties  sur  les  déi)en- 
ses.  L'hoi  orable  M.  Charles  Dupin  conteste  la 
validité  de  cette  allocation;  mais  de  deux  choses 
l'une  :  ou  ài  cette  tribune  on  tro  npe  la  Chambre, 
0  1  l'allocition  est  bonne...  D'après  telle  évalua- 
tion, il  re  tera  lômillio  s;  d'aprè-i  tel.eévalua- 
tio'j,  il  restera  20  millions  di-ponibles...  Les  va- 
leurs dont  parle  M.  de  Mosbourg  sont  donc  des 
valeurs  tiès  réell -s. 

M  •ï'sieurs,  souffrez  qu*à  mon  tour  je  risque 
une  Muestion  *.  Vous  savez  quelles  dé|)ense3  nous 
avons  déjà  faites;  vou?»  sivez  qatMles  ressources 
immenses  n>ms  avons  déjà  a: louées  au  miDistère, 
s  il  f'iut  encore  100  millions  pour  le  cas  de  guerre, 
je  ne  vois  ,  lus  comme  il  s.ra  possible  de  songer 
a  délendie  le  pay-^.  Les  puissances  qui  seraient 
tentées  de  nous  anaquer,  ne  dépenseraient  piS 
pour  une  offensive  le  quart  de  «e  que  nous  dé- 
pensons pour  une  guene  défensive.  Je  croirais 
ass<  z  volomiersque,  pour  détourier  toute  idée  de 
guerre,  on  charge  le  tableau,  on  vous  présente  ces 
dépenses  comme  beaucoup  plus  consi«lérables 
qu'elles  ne  le  seraient  réellement,  si  nous  avions 
à  les  faire.  {Bruit.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  à  ce  système  qu'on  pro- 

Kose  de  sulistitueF  à  celui  du  gouvernement, 
[.  Dijpifi  ajoute  qu'il  ne  pourrait  pas  être  réalisé 
dans  2  mois.  Et  l'impôt  que  le  gouvernement 
demande,  serait-il  réalisé  dans  2  mois?  Lorsque, 


d'une  manière  quelconque,  le  sfouvernement  vou- 
drait augmenter  les  contributions,  croyez-vous 
que,  d'ici  à  2  mois,  il  ait  levé  100  millions?  La 
chose  est  matériellement  impossible;  je  trouve 
même  que,  de  tous  les  moyeos  qu'on  pourrait 
proposer,  ce  mode  est  infaillible  nent  celui  qui 
donnera  le  moins  ce  qu'on  désire. 

Je  ne  reviendrai  certes  pas  sur  la  q^iestion 
étrangère  dont  on  vous  a  fatigués.  Tantôt  on 
vous  dit  :  Vous  n'aurez  pas  la  fzuerre  ;  ceux  qui 
la  peignent  comme  inévitable  soit  des  gens  qui 
la  provoquent,  et  qui  la  provoquent  à  tort.  Mais, 
si  nous  n'avons  pas  la  guerre,  à  quoi  bon  tant 
de  ressources  déjà  votées  et  à  quoi  bon  un  cré- 
dit éventuel  mis,  de  la  manière  la  plus  inconsti- 
tutionnelle, à  la  disposition  du  gouvernement? 
11  faut  cependant  nous  prouver  la  nécessité  de 
ce  crédit,  et  surtout  après  les  im^nefises  ressour- 
ces déjà  volées.  Jusque-li  je  ne  présenterai  au- 
cune considération. 

M.  le  président  du  conseil  vous  a  dit  hier,  que 
pour  en  impeser  à  ses  voisins,  pour  maintenir 
la  dignité  de  la  France  et  par  cela  même  sa 
tranquillité  intérieure,  la  France  n'avait  peut- 
ê  re  besoin  quî  d'être  gouvernée.  Je  n'exami- 
nerai pas  jusqu'à  quel  point  celte  eX))ressi(>nest 
juste  relativement  aux  ministères  qui  ont  pré- 
cédé ceui-ci  ;  mais  je  dirai  à  M.  le  président  du 
conseil  :  la  France  n'a  besoin  que  d'être  gouver- 
née conformément  à  la  Charte;  or,  le  projet  de  loi 
est  in'onsiitutionnel,  contraire  à  laChurtect,  par 
conséquent,  ne  peut  pas  être  adopté. 

Quant  à  ramendement  de  M.  de  Mosbourg,  en 
en  distrayant  1  s  30  millions  de  cau:io  nement, 
ce  qui  réduirait  à  50  millions  les  ressourcs  pré- 
sentées au  gouvernement,  comme  par  rariide  6, 
il  vous  préseiteune  ressource  efr^ctive  de  80  mil- 
lions en  cas  de  gU'Tre,  il  me  semble  que  c'est 
déjà  une  ass«  z  grande  ressource,  pour  le  cas  de 
guerre,  que  80  millions  qui  peuvent  être  im^josés 
au  pays  sans  violation  de  la  Charte. 

D'après  ces  motifs,  je  vote  pour  l'amende- 
ment. 

M.  Charles  Dnpln.  Je  snpplie  la  Chambre 
d'écouter  quelques  mots  de  réponse  aux  objec- 
litius  |)ar  lesquelles  notre  honorable  collè-ue, 
M.  Silvert-i,  a  cru  me  combattre  et  me  réfu- 
ter. iVi-je  eu  tort  de  parler  derai>ancedu  peuple 
français?  Al-je  exagéré  cette  aisance?  Remariuez, 
Messieurs,  que  j'ai  seulement  parlé  de  l'.iisance 
t'omparative  croissante  du  peuple,  depuis  le  <"om- 
mencement  de  la  Uévolution  jusqu'à  réjioque 
actuelle. 

Eh  bien!  je  le  répèle,  je  raflirmo  plus  éner- 
giquement  que  jamais  :  l'aismce  du  peuple  fran- 
çais est  aujourd'hui,  sans  aucune  comparaison, 
plus  grande  qu'en  1790.  Le  paysan  et  l'artisan 
sont  mieux  nourris,  mieux  habillé^,  mieux  lo.^és, 
rnieux  meublés  qu'ils  ne  l'étaient  en  aucun  temps 
<le  l'ancien  régime.  Je  m'étonne,  je  l'avoue, 
({u'nne  telle  vériié  puisse  être  niée  par  un  des 
honorables  membres  de  l'extrême  t;auohe.  Sms 
cela.  Messieurs,  nous  serions  forcés  de  l'avouer 
avec  amertume  :  un  million  de  soldais  niorts 
>  our  la  patrie,  tant  de  milliards  dépensés  en 
30  années  de  combats,  tout  cela  n'aurait  pas  eu 
pour  objet  et  pour  résultat  de  rendre  plus  heu- 
reux le  peuple,  et  de  lui  donner  plus  d'aisance 
après  la  paix  I 

Non,  non,  cela  n'.'St  pis  la  vérité.  C'est  au 
contraire  parce  que  la  nation  tout  entièe  jouit 
des  bienfaits  de  la  liberté,  c'est  f»arce  qu'elle  cul- 
tive mieux  une  terre  mieux  divisée,  cVst  parce 
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itablissez  un  maximatn,  c'eat-à-.lire  que  le  œi- 
ihtère  pourra  lever  30  millionâ  lorsqu'il  ne  sera 
léces^aire  d'en  lever  que  20;  80  millions  lorsque 
iOsuriitoDt.  C'est  donc  lui  encore  quidiUenuinera 
a  quotité  de  l'impât.  Vous  voua  bornez  à  lui 
wser  un  maximum  et  tous  lui  ûilus  :  pourvu 
|ue  vouâ  na  déiienslet  pas  au  liilà  de  ce  maxl- 
num,  vous  avez  tout  pouvoir. 

Il  y  a  plus  :  le  vole  de  rimpât  ne  coosiste  pas 
leulement  à  déterminer  la  u6ces-tté  et  la  quo- 
:ité;  c'est  sunout  dans  l'apprécialîuu  de  la 
lature  du  l'impôt  que  s'exerce  le  pouvoir  légiB- 
aiiC.  C'est  vous  qui  rechcrchix  oili  roat  les  véri- 
tables n-.-Buurces  du  paya,  sur  quelles  ressources 
[leut  porter  l'impflt.  i}ae  diriez-vous  d'un  impôt 
Jout  on  n'aurait  pas  déterminé  l'ussietle  et  la 
]ature?Ge  ne  serait  pas  un  iinpdt;  vous  ne  pour-r 
'iez  pas  laisser  uus  ministres  le  soiu  de  décider 
H  l'impôt  sera  un  impôt  foncier  ou  un  impôt  mo- 
bilier, un  impôt  direct  ou  un  imoôt  in<iirect.  Il  est 
ionc  de  l'essence  du  vote  lie  l'imiiôt  qu'on  sache 
i'il  sera  foncier  ou  mobilier;  s'il  est  direct  ou 
iadJFLTt  ;  il  faut  enfin  que  sou  assiette  soit  inva- 
riablement et  législatif ement  déterminée.  Que 
foites-vous  r  Vous  dites  au  mioislâre  :  Vous  lève- 
rez l'impôt,  quand  cela  vous  paraîtra  nécessaire; 
vous  l'élLiblirL'Z  comme  yùus  voudrez;  votre  im- 
pôt Eera  direct  ou  indirect,  foncier  ou  mobilier, 
si  cela  voua  convient;  ce  sont  vos  convetiances 
qui  déleruiiuLTont  cet  impôt  et  son  ussietti*. 

Ainsi,  c'est  une  ordonnance  qui  sera  constitu- 
tive de  l'impôt',  il  y  aura  de  la  part  de  la  Cham- 
bre aulorisation,  délégution  de  pouvoirs;  il  n'y 
aura  pas  de  loi  constitutue  de  l'impôt. 

Que  vient-on  parler  de  pr^C'dent  d'un  pays 
YOisiu?  Je  ne  l'ai  pas  vérlDé  re  pr^céJenl;  mais 
il  faudrait  bien  prendre  garde  d:-  trani:pur  ter  dans 
notre  patrie  cette  doctrine  très  danger.use  du 
l'omnipuieiice  parlemeulaire  qui  est  en  vijiiueur 
chez  nos  voisins;  chez  nous,  les  [louvoirssontréglés 
par  dt>s  lois  nxes,  déterminées  ;  tous  Il's  pouvoirs 
sont  dé!ioi3,  circonBcrits  l>'galeme:it  ;  il:'  ne  peu- 
vent pis  )>ortir  du  cercle  qui  leur  rst  trticé  sans 
envulUr  d'au'res  |rOuv>jirs  ut  se  rendre  coupables 
d'inconsiituiionnalité.  Chez  nos  voisins,  te^  pou- 
Toifî  repo-ent  sur  des  tradiiions,  des  faits  prc- 
cédentâ  devenus  des  droits  ;  c'est  par  l'empire  de 
rusa};e  que  les  pouvoirs  sont  parvenus  àseconsli- 
tuer;  c'est  di!  là  qu'est  ei-éée  a-He  oiimipolence 

Earlemeniaire.  Gliez  nouri,  depuis  que,  par  la 
onsiituliou  de  1830,  vous  êtes  rentrés  dans  L' 
pouvoir  constitutiono '1  et  limilê,  il  ne  vous  e-t 
plus  permis  d'en  sortir-  Je  déclare,  en  ma  cous- 
cienci-,  que  ce  serait  le  p'us  grave  de  tous  les  ex- 
cès de  puuvoir  :  alors  que  nous  sommes  envoyés 
ici  non  p:>s  pour  déléguer  une  autoiiié  qui  vou^ 
est  déjà  déléguée;  alors  que  notre-  mto<lat  est  de 
délrniiner  t<iutes  les  conditions,  tous  les  be- 
soins, la  quotité  et  l'assiette  de  l'impôt,  donner 
au  mint-tère  une  procuration  pour  lever  l'im- 
pôt quiiiid  il  le  voudrait,  ce  serait  là  u  i  grave 
excès  de  p.mvoir  et  un  début  malheureux  dans 
DOtre  cjrriëie  parlementaire. 

M.  Barlhe,  garde  des  sceaux:.  Il  semble  que  lu 
gouveriiemeni,  ou  plutôt  le  ministère,  soit  en 
butte  à  des  opposillons  sytéinatiqui^s.  {Hurmares 
à  l'extrême  gauche.)  Il  est  maiheuri-ox  <iue,  d'une 
part,  lorsque  te  gouvernement  cherche  de  tous 
ses  eflorts  à  maintenir  la  France  dans  un  état  de 
paix,  qui  ne  lût  pas  incompatible  avec  sa  d  guiié, 
qui  est  même  nécessaire  a  tous  les  intérêts  du 
paysi  d'un  autre  côté,  noua  ayons  été  combattus 

T.  LlVUl. 


dans  toutes  les  circonstance-!,  et  tourmentés  dans 
dans  toutes  les  négociations. 

M.  de  Traey.  Je  demande  la  parole. 

M.  Oilllon  llarrol.  Vous  sortez  de  la  loi. 


M.  B«r(h«,  garde  des  iceaux.  Cette  première 

3 uestion  épuisée,  lorsque  le  ministère  demande, 
ans  l<^  cas  où  des  nécessités  pourraient  conduire 
précisément  à  cet  étiit,  qui  ne  ^e  réalisera  pas 
sans  doute,  mais  que  certains  vœux  appellcni, 
d'être  armé  des  secours  qui  pourraient  être  né- 
cessaires dans  l'intërét  du  pays,  nous  sommes 
surpris  que  tant  de  difricultés  nous  soient  encore 
opposées.  Mais  c'est  plutôt  une  question  de  cons- 
tituiionnalité  qu'il  faut  iraiLer  en  elle-même  et 
en  peu  de  mots. 

Oi  U'ius  dit  :  la  Charte  veut  que  l'impôt  soit 
d'abord  volé  par  nous,  et  on  nous  propose  aa- 
jourd'liui  d'abdiquer  ce  pouvoir,  qui  nous  est 
contié  dans  l'iniérât  du  pays,  et  de  le  déléguer 
au  ministère;  vous  ne  pouvez  pas  falr.3  cette  dé- 
légation, c'est  ioconstiiuiionncl.  Mous  ne  pou- 
vons nous  rendre  complices  de  ci:tte  iiiconstiCu- 
lionnahle. 

Messieurs,  l'impôt  doit  être  voté  par  une  loi, 
la  limite  de  l'impôt  doit  être  fixée  par  une  loi. 
Bien  plus,  il  est  encore  une  lignite  que  la  Charte 
vous  impose  à  vou^-mêmes  dans  VinlL^rèt  du 
pays;  l'imjiôt  doit  être  volé  pour  un  lemps  déter 
miné  :  on  n'a  pas  voulu  que,  pendant  plusieurs 
années,  le  même  impôt  pût  frapper  le  pays.  La 
Ghaite  l'a  voulu  ainsi,  alin  que  eliaqiie  aiaiée  le 
contrôle  pûl  venir  sur  le  gouvernemi-ni  et  sur  sa 
marche;  car  c'est  par  le  vole  du  budf^et  que  le 
vé  itable  contrôle  s'exerce.  Que  pouniez-vous 
faire?  Vous  pourriez  accorder  au  ministère,  selon 
les  circonstances  qui  vous  seraient  i'ëvëlé"s,  ua 
impôt  nouveau  et  actuel  de  100  millions.  Qu'ar- 
rivi-rait-il  de  là?  C'est  que,  par  une  simple  Con- 
trainte, le  ministère  réaliserait  ce  que  vous  au- 
rii'Z  voté,  et  la  contrainte  s'exercerait  eu  venu 
de  la  loi  que  vous  auriez  faite.  Ce  que  te  minis- 
tère vous  demande,  il  ne  vous  le  demande  qu'en 
considération  de  circonstances  qui  peuvent  se 
réaliser;  il  ne  demande  pas  des  facrilic<s  actuels 
et  néce.-sains,  mais  la  possibilité  d.s  saciilices. 
N'est-il  pas  évident  que  le  pouvoir  qui  pourrait 
aijcord.T  à  1  insiant  même  100  millions  qui,  par 
une  simple  contiainie,  devraient  passer  dans  les 
caisses  de  l'Etat;  n'e-t-ii  pas  éviilrnt  qu'il  peut 
accorder,  dès  à  présent,  la  possibi  ité  de  les  réa- 
liser, non  jiuint  p^ir  une  contrainte,  mais  par 
une  ordonnance?!"  ministère  lëvera-t-il  l'impôt 
par  ordonnance?  Non,  c'est  va  vettu  de  la  loi 
que  vous  uureu  votée,  c'est  une  ordonnance  en 
exécution  de  celte  loi. 

M.  Odlloa  Barr*l.  Je  demande  la  parole, 

M.  Barlhe,  garde  des  sceaux.  Ainsi,  ne  dites 

toint  que  la  Cbj<mbrenosera  paseonsull'e;  c'est 
!  pouvoir  législatif  qui  aura  décrété  un  impôt, 
non  pas  iiniuédial,  mais  éventuel. 

Un  vous  a  diteorUite:  La  Chamlirtt  se  dépouille 
du  droit  d'examiner  les  circonstance.-',  c'est  le 
ministère  qui  les  appré 'iera.  Ma  s  la  Chambre 
est  iipjielé'  à  les  examiner  dès  à  piés"ut,  ces 
circoostanC' s.  G'esl  vérilablemenl  à  la  Chambre 
que  la  question  est  soumise  ;  c'est  vous  qui  allez 
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et  qnVnfln  nous  pourrons  opposer  à  Tenneinl 
435,000  hommes 

Jo  ruvouc,  it  je  ne  dois  ici  accuser  que  mon 
ignorance,  l«»»s|ue,  aprc^s  les  prome-pes  d'éco- 
noinit'  qu>  n  usétai  nt  f.iiles  depuis  si  lunGrtemp.^, 
j'ai  vu  appiraitre  un  budget  si  ÔDonne,  j'ai  eu, 
que,  écouta  t  les  avertisse  nents  de  rijp.»osuion, 
le  niini-lè  e  avait  disposé  les  dépei  ses  de  ia 
guerre.  K-t  venue  la  communicatio  i  de  M.  le 
président  du  nouveau  ministère,  i\m  était  un  peu 
inquiétante  pour  ceux  qui  croient  que  e.^  impôts 
étaient  d<^jà  à  un  taux  assez  raisonnable,  et  qu'il-; 
pouvaenl  saiisfai'e  cenx  niôin'  s  qui  se  cum- 
plai-'ent  le  phs  dans  le  développeuieut  des  opé- 
rations du  Trésor. 

La  co  nmnnieution  ministérielle  nous  a  avTiis 
qu'il  ne  fallait  \)\<  nous  y  tromper,  (pje  ju  qu'à 
ce  jour  non-»  n'avio;i8  lien  Vuté  pjur  la  jrnerre, 
que  les  1,077  millions  d\  r  linaire.ei  \e<  219  mil- 
lions d*.  xlraor.linaire,  n'étaient  q  e  pour  i'etai 
de  paix.  N  -us  avons  dune  à  parera  l'événement 
de  la  pner  e. 

Une  l<»i  de  finances  vous  a  été  pr<^sentée  ;  après 
l'avoir  combattue,  j'ai  d  i  être  louché  de:?  rai  ons 
qui  ont  ( té  donnée-^  par  Ihonorabie  ra  •porteur 
de  la  cotuinisi^ion.  On  nous  a  fait  connaître  la 
situation  du  Trésor;  on  nous  a  dit  i'<  Ui  de  la 
dette  flofant»*,  qui  oms  a  néjà  obligé:^  ee  port  r 
jusqu'à  300  niiluons  l'émission  des  valeurs  du 
Trésor.  Mais  «  uel  but  voulait  ait  indre  le  minis- 
tère, lorsqu'il  a  nemandé  et  obtenu  de  V'  us 
100  million-ç  poir  alléier  la  dette  flouante?  Il  a 
voulu  diminuer  Tarriéré  qui  pèse  sur  le  Tré-or. 
Je  co'npniids  donc  que  nous  devrions  retir.  r 
que-ques  bénédcf^s  de  ce  que  nous  avons  fait 
pour  diminner  lefirleau  de  la  det  e  flo'tiinte; 
si  Tappliciiio  I  de  100  mdiions  est  bien  faite,  le 
Tré-or  ne  deva  plus  avoir  àénieiire-iue  10  )  mil- 
lions de  i  ons  roya-.x  ;  je  ne  verrais  .  as  la  né- 
cessiîé  n'en  ém»  ttte  davantage,  à  mums  de  char- 
ger les  coi.triliujbles  >an«  raison*. 

Nous  avims  donc  fait  u  e  chose  utile,  que  j'ai 
combattue  d'abord  parce  que  Té  at  des  chiffre^ 
était  ileinement  satisfaisant;  mais  on  a  expli- 
qué que  les  cbiflVes  n'étai'nt  pas  des  réalité-,  et 
ie  me  sois  tendu  a  ix  raiso  is  qu'on  a  données. 
Nous  avo  is  vot'  la  loi. 

Maicitenant  que  les  facultés  de  notre  dette  f'ot- 
tante  sont  aussi  co  sidérableinent  alléjées,  r|ue 
nous  nous  trouvons  dans  une  position  oti  le  Tré- 
sor p 'Ut  («pérer  avec  les  facu'tés  qu'il  désiie; 
pourquoi  frapier  encore  un  impôt?  l'arce  qu'il 
est  pos8il)le  que  la  gueire  éclate  pen  la  t  le-» 
2  mois  dv  la  Fénaraton  des  Chambrs?  Miis 
puisque,  après  ces  2  mois,  une  Cham  re  >e  réu- 
nira qui  aura  à  tixer  la  totalité  du  biiget,  qe.i 
fea  ce  <ine  nous  n'avons  pn  taire  pendant  0  nids, 
cet  e  Chambre  pourra  confirmer  le  qne  la  néces- 
sité des  circoiis  ances  vous  aura  obligé  de  faire 
dans  c«  t  interva-le. 

Et  d'aill  ur-,  Messieurs,  le  ministère  ne  sera 
pas  fjris  au  dépourvu;  il  pourra  user  des  moyens 
d'émi<sini  de  va'eurs  du  Trésor  qui  sont  à  sa 
dispisiion,  it  «'est  alors  que  nous  retirerons 
quelqu''  avantage  de  l'allégeuient  que  nous  avons 
procuré  à  la  d  it-  fo'iante.  En  cas  de  jiUfre, 
puisqu'il  ti'y  a  qu'un  accroissem» nt  de  deptnse 
pos-ible  diî  1j7  mil  ions  pour  9  mois,  on  y  pour- 
voira au  moyi  n  des  emprunts  lemp  maires,  des 
émirsions  d  •  vab-urs  du  Trésor,  émissions  que 
nous  avons  rendues  plus  faciles. 

Kuus  sommes  trop  éclairés  sur  la  situa  i)n  in- 
térieure du  Trésor,  snr  rijnp)rtance  «tes  valeurs 
mises  à  la  disposiiion  du  ouuistère,  pour  ne  pus 


reconnaître  que,  si  une  nécessité  imprévue  ve- 
nait à  se  manifester  pen  tant  ie  court  i  itervalle 
de-;  de  x  s  ssions,  il  y  a  moyen  d'y  pourvoir, 
sans  recourir  aux  moyens  exorbîtants  qu'on  nous 
propose.  (Ju-l  ét.iit  l'objet  de-  200  millions  que 
r'OUH  axons  acco'd'S  au  ministère  en  consentant 
l'aliénation  des  bois?  C'était  de  pirer  aux  dé- 
penses extr.iordinaire-?  qui  nous  étaient  j-nnon- 
cées  dans  le  hudgni  et  qui  s'élevannt  à  219  mil- 
lions. Ces  crédits  ne  seront  pas  dé  lensés  pen- 
dant les  2  mois  d'absence  des  Ch tmb'es.  Ainsi, 
dans  les  219  millions  ligure  une  dé  e  se  du  mi- 
nistie  de  la  g  lerre,  de  196  millions  :  il  y  a  à  dé- 
pense des  sutisistances,  soit  pour  les  lioinmes, 
soit  pour  les  chevaux  ;  il  y  a  là  dépense  pour  la 
8oM»\ 

Ce  sont  des  dépenses  instantanées;  mais  les 
premières  se  payent  ordmain  ment  par  trimes- 
t  e;  la  solde  se  paye  mensu  llement.  S'il  y  a  près 
d(*  100  millions  à  répartir  sur  tous  les  mois  de 
Tannée,  le  mi  isière,  par  l'aliénation  des  bois, 
aura  donc  de  Tar^'ent  par  devers  lui  bien  avant 
le  temp-»  nécessaire  p  mr  le  dépenser. 

De  même,  lorsque  oous  avo  is  autorisé  la  vente 
de  rentes  sur  le  fonds  commun^  il  est  évident  (jue 
nous  avons  mis  50  millions  à  la  disposition  du 
ministèe. 

Ainsi,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  de 
mettre  encore  à  la  (îisposition  des  ministres 
100  nouveaux  millions  ;  ils  pourront  appliquer 
aux  besoins  qni  se  feroit  seniir  les  ns^ouces 
que  nous  leur  avons  données,  et,  lors-|u'ils  se 
prés  n  eront  «levant  la  Chambr  •,  ils  dironi  :  Nous 
avons  '  û   pourvoir  aux  dépendes  de  la  guerre 

3  ne  nous  n'attendions  pas,  que  nous  r-poussions 
•  tous  nos  efio  s  et  par  tous  les  m  «yen-i  que  la 
diplomati  •  p  )uvait  no  -s  aisser  ;  réiîularisez  no: 
dépen-eSj  et  accordez-noes  les  crédits  qni  doivent 
le*  couvri'-.  U  y  anra  ai>pio:iaii'»n  nécessaire,  iné- 
vitah'e  de  la  conduite  du  iiiinislèr*-. 

Messie  rs,  il  n'est  i  a^  un  de  n  »us  qu'on  puisse 
accus  r  de  vouloir  entraver  la  marc  «e  du  g  u- 
vernemeiit  ;  mais,  en  venté,  pour.iuoi  toutes  ces 
prévis  on<  ai  moment  oîi  l'on  vie  t  dire  à  la 
t  ibiine  |ue  tout  assure  que  la  paix  sera  mainte- 
nue? {Bruit.) 

Une  voix  :  Il  faut  se  préparer  à  la  guerrej 

M.  Ileppyep.  Nois  préparera  la  guerre I  mais 
nous  y  sommes  préparés,  ou  bien  l'on  n'a  donc 
ri  n  fait  d*  ce  qu'on  nou-^  a  dit?  Si  je  venais 
dire:  ,e  r.*iu  e  au  mini  1ère  des  la  ultés  né'cs- 
i^aires  pour  la  ;>uer(p,  vous  me  blâ  ueru  z.  j'aurais 
ton  ;  ma  s  tout  est  l'ail  ou  l'on  nousir  nn  eétran- 
gement  :  nf)us  av.)ns  donné  l'arg  nt  pour  ojjpo- 
s  r  434,000  hommes  à  nos  ennemis;  nous  som- 
mes prêts,  n  s  arsenaux  sont  garnis,  nos  forte- 
resses S)ni  en  étit.  {Mouuemenls  divers.) 

Il  ne  s'agit  donc  plus  de  se  prép  iriTà  la  -juerre, 
mais  ne  fai-e  la  guerre,  de  subve  dr  à  une  dé- 
pense de  107  miili  msqiK»  la  guerre  entraînerait. 
Les  exp  icatio  is  minisiérieiles  ne  rendent  pas  la 
g<  erre  a-sez  probable  pour  que  no  s  devions 
aller  ai  d- là  d  s  lurm»*»  padenentai  es,  des 
l'Tmes  légal'S,  pour  que  nons  puis>io  is  accor- 
der au  minis  ère  actuel  iiik^  lacullé  qui  jimiis 
n'a  éé  accordée  à  des  mi  isties.  Le  ministère 
nous  a  au'toncé  'ju'il  lou-;  parlait  avei  une  en- 
tière f  anchise;  et  I  n<  Oie  bi  n  que  cette  fran- 
chise ne  nous  ait  i>as  valu  d'avoir  d<*s  notions 
cxae.i  s  sur  notre  siination,  bien  q  Telle  nous 
laisse  dais  uie  iiicertimde  cru-Ile  su  l'avenir 
de  ooiro  position  à  l'égard  de  l'étiauger,  je  dis 
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fior  de  la  vente  des  bois.  Il  faudra  altendre  les 

acquéreurs  et  les  époques  de  payement.  Pour 

Temprunt,  il  n'est  pas  encore  réalisé,  et  les  dé- 

)enses  sont  de  tous  les  jours.  Si  j'ai  bien  saisi 

e  sens  d'une  conversation  qui  a  eu  lieu  tout  à 

'beure,  sur  les  2t9  millions  qui  romnosenl  les 

dépenses  extraordinaires,  il  y  u  déjà  87  millions 

de  dépenses,  et  pas  encore  un  sou  de  rentré  sur 

ces  fonds  extraordinaires  que  vous  avez  votés 

pour  y  faire  face. 

Maintenant,  il  y  a  sans  doute  de  quoi  suffire 
aux  dépenses  ordinaires  et  même  extraordi- 
naires, si  l'on  reste  dans  la  même  situation.  Mais 
au  milieu  de  ce  cliquetis  d'armes,  de  ce  grand 
pied  de  pax,  qui,  si  vous  le  voulez,  est  le  petit 

Sied  de  guerre,  au  premier  roulement  du  tam- 
our,  à  la  seule  annonce  d'une  guerre  déclarée 
à,  la  France  ou  déclarée  par  la  France,  quel  se- 
rait Teffet  de  ce  premier  cri  de  guerre  ? 

M.  le  ministre  de  la  guerre  vous  l'a  dit,  et  son 
assertion  est  pour  moi  une  démonstration;  il 
vous  faudrait  à  Tinstant  107  millions  pour  mettre 
en  campagne  Farmée  régulière,  et  mobiliser 
300  bataillons  des  gardes  nationales,  et  tout  cela 
instantanément.  Et  on  vient  vous  dire  avec  un 
calme  qui  contraste  singulièrement  avec  cette 
activité  :  il  n'y  a  que  2  mois  d'ici  à  la  prochaine 
cession.  Ainsi  vous  tombez  dans  Tapathie  des 
temps  ordinaires,  et  vous  vous  reposez  sur  des 
recouvrements  faits  par  douzièmiis,  quand,  au 
premier  cri  de  guerre,  il  faudra  dépenser  à  l'ins- 
lant  même,  sauf  à  recouvrer  plus  lemement  ; 
car  en  temps  de  guerre  les  recouvrements  se 
font  plus  lentement  qu^en  temps  de  paix. 

Messieurs,  nous  ne  voulons  pus  la  guerre,  mais 
nous  ne  voulons  pas  non  plus  la  paix  à  tout 
prix.  Si  la  guerre  devenait  nécessaire,  nous  la 
lerions  avec  autant  de  résolution  et  d'énergie 
que  ceux  qui  la  voulaient  dès  le  principe.  {Vive 
adhésion  aux  centres.) 

Eli  bien  !  moi  aussi  je  crois  à  la  paix,  je  crois 
qu'elle  ne  sera  pas  troublée,  je  crois  à  la  puis- 
sance de  riiiflueiice  française.  Je  ne  pense  pas 
que  la  voix  de  la  France  soit  méconnue  ni  mé- 
prisée à  l'étranger;  je  crois  au  contraire  que  sa 
voix  puissante  sera  entendue,  et  qu'elle  obtien- 
dra par  !<*  seul  langage  de  sa  diplomatie,  de  ses 
ambassadeurs  parlant  au  nom  du  roi  des  Fran- 
çais et  d'une  nation  qui  compte  une  armée  de 
400,000  hommes  et  1,500,000  homm'S  de  gardes 
nationales  prêts  à  les  soutenir,  qu'elle  obtiendra, 
tlis-je,  les  avantages  qu'on  aurait  voulu  couiiué- 
rir  par  la  force  des  armes. 

Je  ne  suis  pas  dans  le  secret  de  la  diplomatie 
autrichienne,  y.  n'ai  point  de  correspondance  à 
l'étranger,  je  n'ai  d'autres  impressions  que  celles 
que  je  pui^e  en  moi  et  que  je  reçois  au  sein  de 
mon  pays  ;  mais  c'est  à  l'orgueil  français  que 
j'emprunte  la  conviction  que  l'Autriche  rappel- 
lera Ses  troupes  et  quittera  les  Etats  romains.  J'en 
crois  la  pré<liction. 

Je  vote  pour  la  loi.  {Marques  d'une  vive  adhésion,) 

M.  de  Tr«cy.  Messieurs,  pour  défendre  la 
meilleure  et  la  plus  juste  des  causes,  il  faut  au- 
tant de  patience  que  de  résignation.  {Murmures,) 
Nous  faisons  de  celle  vérité  une  épreuve  quoti- 
dienne, car  chaque  jour...  {Interruption.)  Oui, 
Messieurs,  la  patience  nous  est  bien  nécessaire, 
car  chaque  jour  envient  inculper  nos  intentions, 
chaque  jour  ou  nous  adresse  des  reproches  que 
jamais  nous  n'avons  mérités,  et  chaque  jour  on 
dit  que  nous  allons  comparaître  devant  nos  con- 
citoyens pour  être  jugés  par  eux.  U  semble  en 


vérité  que  ce  soit  un  parti  pris  de  vouloir  per- 
vertir nos  intentions,  de  les  dénaturer,  aQn 
d'écarter  de  nous  le  choix  de  nos  concitoyens. 
{Dénégations  aux  centres.)  Cette  tentative,  quelque 
manifeste  qu'elle  soit,  échouera,  car  notre  patrio- 
tisme est  à  l'épreuve  d'insinuations  aussi  malveil- 
lantes. 

On  vient  dire  que  nous  voulons  la  guerre;  que 
nous  la  provoquons,  et  qu'ensuite  nous  refu- 
sons au  gouvernement  les  moyens  de  soutenir 
l'honneur  et  Tindépendance  du  pays.  Messieurs, 
excusez  une  juste  indignation  ;  jamais  aucun 
membre  de  l'opposition  n'est  resté  en  arrière 
quand  il  s'est  agi  d'offrir  à  la  patrie  tous  les 
sacritlces  dont  elle  avait  besoin. 

Un  des  ministres  nous  a  accusés  de  faire  de 
l'opposition  systématique.  Qu'entend-il  par  là? 
Messieurs,  nous  faisons  de  l'opposition  contre 
tout  ce  <]ui  peut  porter  atteinte  a  la  liberté,  aux 
droits  des  citoyens  et  à  la  foi  des  promesses  de 
la  Charte,  et  non  contre  les  hommes.  Si  vous 
l'entendez  ainsi,  oui,  notre  opposition  est  systé- 
matique, et  c'est  en  ce  sens  que  je  combats  la 
mesure  qu'on  vous  propose,  comme  inutile,  in- 
courtitutionnelle  etdangereuse.EUe  est  inutile  car 
il  est  un  point  que  l'on  s^est  bien  gardé  d'aborder, 
et  qui  subsiste  dans  toute  sa  force  :  c'est  que  vous 
pouvez  proroger  la  Chambre,  jusqu'à  une  époque 
rapprochée  des  nouvelles  élections,  et  il  ne  nous 
faudrait  pas,encas  de  besoin,  plus  de  4  jours  pour 
réunir  une  majorité  suffisante.  {Dénégations.) 

L'amendement  de  M.  Gillon,  que  vous  avez 
adopté  dans  la  loi  électorale,  donne  au  gouver- 
nement la  faculté  de  proroger  la  Chanibre.  Ne 
sait-on  pas  que  dans  un  rayon  fort  rapproché  de 
Paris  se  trouve  un  grand  nombre  de  députés  qui, 
dans  un  délai  de  3  à  4  jours,  pourraient  être  ren- 
dus dans  la  capitale?  Qui  peut  douter  de  leur 
empressement  à  s'y  rendre  ? 

Le  temps  qui  s'écoulerait  entre  la  dissolution 
de  cette  Chambre  et  la  réunion  d'une  nouvelle 
serait  tellement  court,  qu'en  vérité  il  est  impos- 
sible de  croire  que  le  gouvernement  puisse  se 
trouver,  dans  cet  intervalle,  privé  des  moyens 
pécuniaires  qui  lui  seraient  nécessaires;  ainsi, 
sous  ce  point  de  vue,  la  demande  est  complète- 
ment inutile. 

Je  souti  ns  en  outre  qu'elle  est  inconstitution- 
nelle. En  effet,  votre  mandat  ne  va  pas  jusqu'à 
pouvoir  déléguer  au  gouvernement  des  attribu- 
tions qui  vous  sont  spéciales.  C'est  sur  une  pré- 
tendue transmission  de  mandai  que  le  despotisme 
s'appuie,  pour  s'emparer  de  tous  les  pouvoirs; 
car  si  le  principe  était  vrai  pour  la  question  fi- 
nancière, il  le  serait  aussi  pour  toutes  les  bran- 
ches de  l'administration,  et  il  n'aurait  plus  de 
bornes  dans  son  application. 

L'orateur  auquel  je  succède  a  dit  à  cette  tri- 
bune qiie  riinpôt  éventuel  dont  il  s'agit  réunit 
toutes  les  conditions  exigées  par  la  Charte,  quo- 
tité, durée  et  nature  déterminée.  La  quotité!  ce 
n'est  pas  fixer  la  quotité  de  demander  100  mil- 
lions sans  les  rapporter  à  un  impôt  déterminé. 
Quant  à  la  durée,  le  peu  d'espace  qui  doit  s'é- 
couler entre  les  deux  sessions  rend  la  mesure 
inutile. Qiant  à  l'assiette,  elle  sera  ce  qu'il  plaira 
au  ministère  à  qui  vous  laissez  le  choix  entre 
les  divers'^s  coniiibutions. 

J'ai  déjà  démontré  rmconstitutionnalité  de  la 
mesure  qu'on  vous  propose,  c'est  un  nouveau 
pas  fait  par  le  ministère  dans  une  carrière  où  je 
m'afflige  et  m'etiraye  de  le  voir  entrer.  Le  mi- 
nistère compte  à  peine  un  mois  d'existence,  et 
déjà  toutes  les  mesures  qu'il  vous  a  soumises  ne 
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sont  nw  de  l'arbitraire  \égA\.  (Réclamaiions  aux 
cantret.) 

Oui,  Mwsipurfl,  c'e-t  de  l'arbilMlre  légal.  En 
erfei,lor8(|ue  par  unri  loi  on  conlieau  ^ou^ume- 
mfnt  l'iL^ufie  d'un  puuvi.ir  ijui  nVet  i  uk  contenu 
daDP  ci^riaiiieB  iirrines,  ce  pouvi'irest  If^^ia',  mais 
il  donne  ouverltire  à  l'iirbi traire.  Yoy<'Z  cia 
difrt^renle'  lo'fl  qui  voue  ont  été  p<o|)Ojé<'a.  la 
loi  riiartiulc,  qni  donne  uni;  lell"  im  tudit'â  l'au- 
torité, que  je  lui  souliaite  ilc  n'avoir  jamais  à 
en  Tain;  usufc.  Uepui-^,  vous  avi-z  vou'  de  con- 
fliinct^  une  lui  .le  linances  qui  auRii  enti'  Irs 
cliar^eit  ili'3  canlril)i];dile!<, >  t  e  !i«iti',  <la  s  !>  lui 
éleciorale  q-i  voi'S  est  ri'venui',  v.us  iivez  rv- 
fu^é  d'uccuriler  aux  citoyens  les  druiis  qui  de- 
vaieut  ni^c'ssuirenient  en  jésnlter.  On  vo' b  u 
proi'Oaé  uoe  toi  l'nr  laqireile  un  vous  di-niiindtt 
uneiéilit  dt:  i,500,<:0<l  francs  pour  la  créât  on 
de  conimi  aaires  ^l'iK^niux  d>'  police,  ini-num  nt 
de  de»|H>iis:Df,  car  le  rmnistërL'  qui  uuia  dan-t 
nés  mams  la  ncmination  et  in  din'Ctioi  de 'es 
co'uiiiiïgatri'â  K<''nérau!c  de  (lo'icu  8<Ta  viTitable- 
mei^t  milTe  lie  tout  le  personi'el  de  l'ad'nU'is- 
tralioti.  Or,  je  demande  fi  ce  n'est  pas  là  dn 
rarbilrairi-?Kt,  en  amidt  la  lilieriii,jene  di  vrais 
pas  m'i-rrrayei  eu  loyaut,  dans  un  st   rou  t  es- 

Pace  de  te  up=,  suivri'  une  ruute  pi  funi-i'te! 
eimis  à  MM.  I.'h  mini-tr  s  ue  dire  que  nous 
faisons  de  l'oppostiion  systi^ma'ique  I  Jf  Ifur 
répondrai  qu  ■,  si  je  m'effrave  de  cutte  tcidanc', 
c'est  ibns  Tint' rèt  mi^nii!  du  gonvernement.  C' 
ne  8' rait  pas  l'i  premièn*  To  s  qu'eu  denirindiint 
de  la  lo  re  un  In'UVe  d<-  la  f..ilil  asi".  l-a  lor.r  n.> 
se  crée  pas.  Il  l'aut  Siivuir  'a  dérouvrir.  Vunli'z- 
vouH  que  je  vous  e  i  dise  le  fn.'cr'-i?  {Mil  ait  !) 
Bllu  cunâi^ti'  h,  w  pa-<  ca'i^s'er  se;'  ennemis,  qui 
se  riint  de  res  ciiRSsea;  elli-  cuusi^t  à  ni-  paii 
atiaipier  clia^iue  jour  scîi  véritaldi's  ami-',  tant 
au  'leh  ^rs  qu'au  de  lans;  elle  couslsti'  au  ilih  .rs 
à  ne  I  a-<  abandonner  ceux  qui  (le  s'ini  dévoués 
ila  même  ca  Si;  que  nou<;  elle  consiste  à  em- 
péctier  i|U"  le  san^'  no  ruisTiellu  en  Irnlie;  elle 
consiste  à  ne  pas  culoiu'iifr  un  piui'h-  vuisin 
pour  q  l'Iquvs  légers  excès.  {Vues  réclumalious 
aux  centres...) 

Quelque»  voix  :  Des  excès  de  !)3! 

M.  ieTr«*y.  J'r'nlends  retenlir  à  mes  ore  Tes 
le  m-H  d>'  Vi.  [Ottit  ouif)  Il  y  a,  <:u  me  scmlile, 
iinelque  i'iipru  lenre  à  traiter  avec  t.int  d<>  dé- 
dain, aTfi-  tant  de  lé^ë'i'ié  une  naiiun  voi-inu 
qni,  iravai'l'e  parlas  intrigues  les  pl,>s  p'-ilï  us, 
a  eu  les  néjoucr.  On  a  tu  k  \'é\an  nu\'l'>'  a 
montré  w  ce  u'<'lait  pas  sur  les  or^u^'istes  ({ue 
le  (Eouverneme't  devait  s' ippuyir. 

Et  l'un  viiuii  ici  a^'cuser^e^'où^e^nementd'êt^e 
le  jouiH  dfs  tirouillons!  Me-'sieur-',  C' s  paroles 
EOiii  liienKravt'^.éiniinéesdeli  tribune  fraufais-'. 
Ca  peMP'le,  i|ui  nuus  a  imité,  ne  dnil  ia>,  quoi 
qu'en  ait  dit  M.  le  ministre  de'  o(T.iires  é  rai- 
Kôres,  à  sa  pruteilion  et  à  c  I  e  de  hi  Kriin^e,  su 
liberté,  mai^  bien  h  son  i-nui-a^'.  h  son  éwrau-. 
Mes'ieur',  ■  a  uu  ii"ii  particulier  ne  in'ati  >clu-  à 
la  B  bique  ;  mais  ruri.'ucil  d'un  i  iioyen  ami  de 
la  lilierté  éprouve  qnel'iiKt  peini-  à  eniendrc  sans 
ceese  répët<  r  i)ue,  si  la  liel^'ique  est  indépendante, 
c'est  uuiqueinerii  à  la  proedinn  -ii-  la  Frmce 
qu'ell-  le  doit.  Ou  l'a  tra'tée  d'niîiraie.  Me-sicurs, 
les  [unions  ii'aimeni  p.is  qu'on  les  i>C''ii!:e  d'ii:- 
graliiude.  D'ail'iurs,  la  R  li^iqtie  a  prouvé  p.ir 
Bcs  liérulo'ies  cfTiiris  quMlf  éu>i(  dij;iie  de  c^u- 
aerver  lu  riberlë  qu'elle  uv^iit  conquis". 

Si  noue  jetons   nos  ng^rds  en   arrière,  que 


voyons-nous  depuis  la  Révolulion?  Les  Uflii», 
par  leur  iusurr  ciimi,  ont  gaianii  iiotn-  froa- 
tière,()n[e  U'éclién  'seiineuiisdereuvatiir.  uVur- 
mures  et  interruption.) 

Je  u'iuculpe  \)d.^  les  iniention^;  ji'  ci^c  cela 
comme  un  fait  étiantier.  :<uir-  Itévuiut'im  n'a-t- 
eiie  pas  éé  le  réveil  d^  la  libené  dan-"  le  paya 
voisin?  Le  même  enliousiusme  qu<-  l'Europe  a 
témoigné  pour  le:*  héros  de  juille?.  ni-  l'avons- 
niiu*  pa-  Senti  pour  les  béri.s  de  Bruxe  li-:'?  Com- 
ment Si'  fait-il  que  nos  imitati  ur:<,  ceux  à  qui 
nous  devons  noire  salut,  suit-nt  en  S'  nei  de 
leinpa  devi-nus  (ire^que  nus  ennemis  ?  (  Héclaaia- 
tions  dii-ertes.) 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangère^  vous  a 
dit  que  nous  avions  sauvé  la  Beki.|ue.  CommcDl 
l'auniin -nous  sauvée?  Serail-ie  en  eiiifi^hant 
rinturveuiioii  de  la  P'uesi?  CV>I  donc  i|u  -  la 
Piusse  aMiit  des  inteniiuiisboslilescoinre  ia  Bl-I- 
(lime?  Mais  qui  la  poussai-  sur  ta  Bet'pii'tue'f 
C'était  duiic  le  désir  de  venir  é  ouff.-r  cliez  eVle 
la  Révoliilii.u?  Cet  aveu  m'a  paru  préei-i.x,  car, 
si  ce  milif  puu-isait  la  PiU^se  .^ur  In  llel.ique,  lu 
même  niutif  la  poussait  au.'^si  sur  la  Fiaii<:e. 

Nuus  Iraiions  les  ^A-^tx  comme  si  i''0:aie.it 
no<  enneTii?.  D'un  aulr--  côté,  nos  eiiiifrn  9  sur.l 
preauue  deienus  nos  a'iiéa-  On  n  us  di»  .(ue  les 
.Vutncliii'ua  vont  se  reii'Cr  de  l'Iuiiii' ;  iit  ,ji  à 
quel  prix?  Après  iivoir  enlevé  s<s  plus  ^-iiûrfui 
citoyens,  les  pl><s  ardenis  défenseurs  d<-  la  lii'erié, 
les  lîuininesles  [iluHcap.ibb'S  d'eniT'^itn.r  re  feu 
saiTê  qui  y  iO[.vaiLde|.ui?loiit;t<mp~.  Sans  doute 
1  s  .\ul'icliiej]s  se  retirent;  mais  ceux  qui  se 
Sont  dévi  ués  uour  leur  pairi  ',  Zucclii  et  ses  glo- 
ri'  ux  comp^ignoii-i,  niarty-rs  do  li  liueité,  exeic- 
runt  su  des  ccliafaud-!  le  crime  <l'av>>ir  imité  la 
Era  ce!  {Sensation...  UéclamatioHS  aui  ceulr^-s.' 
Mes-ii'ur<,  ce  i^ont  des  faits  que  je  ciie. 

Un  vient  i-ans  CG!:se  inculper  nos  intentions  : 
on  uit  qu"  nous  vouons  la  ({uerru  ft  qi<^  n<<U3 
reltt-oiis  1  s  moyens  de  la  f.iire.  (Ju-  Toralear 
i|ui  noi  s  adresse  ce  reproche  vienne  r  .piulT  une 
circonstance  naus  larguelle  nous  aur  uns  refusé 
au  t^uiivvrueuieni  les  inoveuB  néiessiir'S  poor 
luaiiienir  l'ordre  it  la  ilii-'niié  de  l.i  Pr>uce' 
Ouant  il  la  ci-cxu-ilancu  a<  tuelle  [0kl  oh!\,  qu'on 
nous  (lëmont<e  la  i  éce.-^sitédessub  ides,  •  laucan 
dir  nous  ne  reeul<Ta  d.  vaut  celé  de  uuii  le.  Mais 
nuus  rep  ussuns  la  mesure  parce  qu'elle  est 
iiu-.onsljlutionnelle  et  supertlue,  et  que  nous  ne 
vo  loiis  i<as  aecorder  au  ministère  i  eliu  marque 
d'une  l'o.iliance  aveugle. 

M.  I«  ftcnérnl  pomle  SébaHlIaDl,   minittre 

lies  affaires  étrangères.  L'Iiunuriiblti  préueiiiant 
s'est  plaim  di'S  épreuves  riiiuureusen  auxquellea 
sa  1  aiience  était  mise  cliaque  jour.  Il  me  ttemble 
que  la  nôire  li'esi  t:uèr<-  pi  is  ménagée.  Je  ne  re- 
lètcr.ii  pas  lis  expre-siuns  qni  lui  sonl  (échap- 
pée.-; sou  ciracière  pur,  liunaéte  et  loyal,  oraet 
cinnii  tlepuis  un  fiiaud  nombre  d'an nei  a,  ft  i'tl 
I  u  trou  Io"f.'[eni.  s  le  boiilienr  de  le  voir  pri^g  de 
moi  |i0ar  que  la  cliaieur  et  l'auiertune  d't  cet 
paroles  me  iiorteni  à  Ini  ailribuerdesseDlimeoU 
qui  ne  su. H  piS  le»  siens. 

On  nous  anu-e  d'avoir  calomnié  un  pcaple 
voisin,  ^o  I,  Messieurs,  nous  e.iTons  que  ce  peuple 
est  iiigiie  de  uuie  notre  estime,  et  il  ub'iendra  de 
uoiH  un  lon-tint  apnui  ;  mais  cet  appui,  noua  le 
rcfusoo''  i  des  brouillons  qui  l'effa' cent  d'aa'iTTîr 
le  ^onvi  rnrmint  de  leur  payi,  et  qui  leo'eat 
i^ul.stiiuer  l'an-ochie  à  l'autoriié  desloia.  Jnitea 
envers  t'  us,  nous  ne  coofoudoos  paa  iTee  OM 
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homme!)  la  partie  saine,  pure  et  noble  de  la  na- 
tion bei^e. 

On  u  dit  que  la  France  n'avait  rien  fait  pour  li 
Belf»i  jUrt  :  je  ne  mesurerai  ni  les  services,  ni  les 
blcnFiits:  j'en  appelle  à  la  fieLnque  elle-même; 
ce  n'e.-t  point  elle  qui  les  oubliera. 

Je  rentre  dais  la  «fu*  stion 

Dive's  oraieurs  ont  reprt^senlé  la  loi  que  vous 
discutez  comme  inutile  et  iiicon*titut  onnelle.  l.s 
ont  (lit  :  Le  minlsfè  e  ne  ces3«*  de  con  battre  le^? 
prévisions  de  ceux  qui  signalent  la  guerre  comme 
mévitab'e;  il  proclame  1  esiiérance,  la  c  rliiude 
qu'il  a  d'assurer  le  maintien  de  la  paix  ;  d'uù  vient 
qu'il  nou^  demun<le  chaque  jour  des  sucrilices 
nouveaux?  Nous  lui  avons  dnnné  un  budget  or- 
dinaire et  un  budget  extraordinaire  ;  la  dette 
flott inte  lui  rais.nt  éprouver  de^  embairas  ; 
100  mil  io'is lui  on»  é'é  rcVem  «  en'  udordés  pour 
la  d(>^'a(:er.  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  déclaré 
que  100  mil  ions  éiuient  nécessaires  pour  rou- 
vrir le-  d  'peises  'lu'exlgerait  le  passige  de  !*•  tat 
de  paix  à  l'état  de  gue  re;  mai>  ces  100  mi  lions 
doivent  être  divisé-»  pwr  neuvièm«s  pour  les  n  uf 
derniers  mojs  de  Texercice  a  tuel;  et  d*ici  à  la 
convocation  de  la  nouvelle  Chambre,  la  dette 
flotiau^e  que  nous  avoissuula^ée,  p  urra  fournir 
aux  sacnlices  que  communderaient  les  circons- 
tances. 

Voilà  I  ien  à  peu  prè^  rargumeniation  des  ad- 
versîiires  du  projet  de  loi. 

Mes  ie  ir-,  Torateur  qui  a  prés^Mité  ees  objec- 
tions a  perdu  dt' vu*,  et  la  situation  politique  de 
TEurope,  et  la  situation  finaucière  de  la  France. 

Au  dehors,  la  France  s\si  montn  e  jalouse  de 
conserver  la  paix,  mais  en  môme  temps  de  sou- 
tenir sa  dignité,  de  la  préserver  delout»*  ait»  inte. 
Ce  svsiè  ne  cofitinuera  d  éîre  le  sien;  mais, po"r 
qu'elle  en  recu«'i«le  les  Iruits,  il  faut  qu'eil'^  soit 

Îirôte  à  la  guene,  qu'elle  puisse  faire  lace  à  tous 
es  événements. 

Ces  précautions,  Messiurs,  n'o  apas  été  pri-es 
en  valu  :  les  résultats  politi  lues  qu'elle-^  ont  pro- 
duiti^  s  Mit  tels,  qu'aujourd'hui  même  le  gouver- 
nement vit  nt  d'apprendre  l'évacuaiiou  des  Etats 
indépendants  de  I  Italie. 

La  retraite  des  truu  es  autrichiennes  était,  dit- 
on,  prévue  par  tout  le  mon  le:  oui,  sans  doute, 
mais  pourquoi  ?  Par  e  que  le  gou\eriiCinent  iran- 
çais  nVsf  jamais  resté  en  arrière  de  ce  i\ue  la 
natiou  attendait  de  lui;  parce  que  son  a  titude 
est  forte  et  que  ^es  représentations  ne  ptuvaieni 
ôtro  dédaiguées. 

Les  faits  rendent  hommage  à  sa  conduite  pru- 
dente et  ferme. 

J'entends  dire  que,  si  notre  dignité  est  satis- 
faite, rimuianité  ne  Test  pa><;  qu'elle  a  à  gémir 
sur  de  déplorables  catastrophes.  Eh  I  croyez-vous 
donc  que  le  g  uveruement  français  puisse  né  li- 
ger  des  uev«>irs  aissi  sacrés,  qu'il  ue  .««'en  soitdéjà 
occupé,  qu'il  ne  s'en  occupe  avee.  la  plus  active 
Bolliciudr?  Croyez-moi,  vous  pouv»  z  vous  reposer 
sur  les  sentiments  d'humauité  qui  animent  les 
membre-  du  minis  èie,  et  j'osi-  e-pén  r  q  e  vous 
rendez  à  ma  personne  la  mém  >  justice.  Ce  genre 
de  confiauce  nous  le  réclamons  tous,  et  per- 
sonne ne  nous  la  refusera. 

Quanta  la  bi  U'tion  iinanciére  du  pays,  on  a 
rappelé  «  ue  219  millions  nous  ont  éé  accordés 
pour  1»' budg  t  ex  raordinaire,et  l'on  prétend  que 
ces  219  millions  doiven*  suffi  e  à  toutes  nos  dé- 
penses. Mais  les  dépenses  qu'<  n  a  répart  es  par 
mois  p.ir  neuviè  nés,  ne  se  divisent  pas  ainsi. 
Les  premiers»  sacritices  qu'exige  le  pieii  de  g  erre 
sont  énormes,  et  c'est  à  l'instant  même  qu'il  faut 


les  réalist  r  :  c'est  sur  les  premiers  mois  et  pres- 
que les  premiers  jours  de  la  guerre  que  pèse  la 
plus  forte  partie  des  dép*'nses.  Pinsez-vous 
qu'alors  les  rentrées  du  Tiésor  soient  dans  une 
égale  proportio  1  avec  se-^  déhoursé-?  Non,  sans 
doute  :  les  rentrées  s  )nt  lentes,  quelqaef«âs  dif- 
fieiles,  et  pounai  t  il  f.iut  faire  face  à  des  besoins 
iuipérieux;  il  faut  dépenser  des  sommes  coisi- 
dérabhs.  Consentiriez  vous  à  placer  !•  gouver- 
nement dans  une  situation  telle,  qu'il  lui  fût 
impossible  de  se  préparer  à  la  gu-  ne,  l't  par 
cela  mô  ne  d'assurer  le  maintien  de  la  paix  ? 

Le  gouvernement  s'tinit  aux  vœux  et  aux  es- 
péia<ic-  s  de  la  Chamtire  et  du  pays  ;  il  a  la  ferme 
conviction  qu'il  ne  sera  point  réduit  à  faire 
usage  des  crédits  qu'il  vous  d^min  le.  Mais  une 
s.igH  prévoya  ice  lui  prescrit  de  rassemble  toutes 
ses  lore«'a  Ct  d«*  se  tenir  prêt  contre  toutes  les 
éventualités.  Il  ne  doute  pas  surtout  que  la 
Cliamt)re  ne  s'associe,  par  un  vote  de  cmliance, 
à  dts  mesures  que  eommundenl  les  plu-  hautes 
consi  lératioiis  u'iuiérêt  public,  et  dont  tout  le 
monde  comp'end  1  évidente  néa-ssité. 

Je  ne  dirai  q-i'un  mot  sur  la  qu'-stion  consti- 
tution .elle;  la  Chambre  vole  l'impôt;  elle  déter- 
inin  '  la  quoti  é;  il  y  a,  sois  ce  rapport, cous  itu- 
tionnaiite  parfaite;  je  reconnais  cei.endant  cru'à 
ceriai'is  »gaids  d -s  scrupules  peuvent  naître 
dans  quelques  esprits;  mais,  dans  les  irrégulari- 
tés qu'on  vous  a  sijrnalées,  je  ne  siurais  voir 
l'une  de  C"8  iufraciio  »s  graves  q  i,  seules, 
pourrai  nt  motiver  h^r  fus  d'un  vote  sans  lequel 
l'in  lépeudance  et  'a  sûreté  du  pays  i  Cvivent  être 
sérieusement  compromises. 

M.  Odllon  Bfirrot.  Lorsque,  cédant  h  une 
prolonde  conviction,  je  suis  mo  té  à  cette  tri- 
hune  pour  faire  nssoriir  ce  qu'il  y  avait  d'illé- 
gal et  d'in  o  istitutio  nel  «tans  la  proposition  du 
ministère,  je  ne  m'ati*niiais  pas  aux  uéviations 
qn*a  pr.ses  la  discussion;  je  ne  m'atten  ais  pas 
'iue  l'O'i  qualilietait  mes  scrupules  contitution- 
nels  u'oppo-iti m  systématiqie,  de  re  us  de  faire 
les  sacr. lices  que  l'intéiêt  tlu  pays  peut  exiger; 
je  ne  m'attendais  pa<  surtout  a  voir  repr^d  lire 
ce  vieux  sophi-me  de  1  anci-n  gouvernement  qui 
consiste  à  dire  que,  tou'es  les  fds  que  d»*ux  côtés 
de  la  Chambre  si'  réunissaient  pour  soutenir  une 
prono>ilion,  c'était  une  opposition  systématique. 
Messieurs,  la  justice  et  la  rai-^on  ne  S)nt  ni  à 
«iroite  m  à  aauche...  (Rires.)  Elles  sont  partout. 
Lorsqu'il  s'agira  de  dtterminer  h-s  limites  dans 
lesquelles  ««ous  pouvons  vot'r  l'impôt,  il  arrivera 
qtie  nous  pourrons  nous  entendre  avec  Irs  dififti- 
rents  eôtés  ne  la  Chambre.  Certes,  il  n'est  permis 
à  personne  de  supposer  d'arriér  -pensées. 

Je  reviens  à  la  question  fondamentale.  Il  ne 
s'atiit  pas  ici  d'un  acte  de  conliance  envers  tel  ou 
tel  ministéie,  mais  des  dr  its  mêmes  de  la 
tihamhre.  Ainsi  vo -s  auiiez  encore  plus  de  eon- 
liance  dans  le  minisière  que  n'en  a  la  m>jorité, 
vous  ne  pourriez  pas  lui  accorder  ce  qui  dépasse 
votre  mand.it,  c'eat-à-dire  l'autotisatiou  de  lever 
l'impôt  par  une  siiuple  ordonnance. 

Quel-:  sont  l«s  ar^'uments  que  l'on  a  fait  valoir? 
M.  le  garde  d«\s  sceaux  vous  a  présenté  un  sin- 
gulier argument.  J'avoue  je  n'y  ai  p.is  r- connu 
lu  logique  qui  le  di4inguil  au  barreau.  Il  vous 
a  (lit  :  Vous  pourriez  voter  actue  le  nent  les 
100  millions  ;  à  plus  forte  raison  pouvez-vous  dé- 
li'gi.er  au  minisière  la  faculté  de  lever  cet  im- 
1  ôt.  Je  n'admets  pa-"  cet  a  fortiori. 

Que  sont  donc  devenus  les  principes  élémen- 
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aurez  déterminé  la  quotité?  Lorsque  tous  eu  aurez 
fixé  la  durée,  lorsque  vous  eu  aurez  même  réglé 
la  nature;  et  les  conditions  ne  seront-elles  pas 
remplies  si  vous  décidez  qu'on  n'imposera  pas 
plus  de  100  millions,  qu'on  ne  les  imposera  que 
pour  uae  année,  et  qu*OQ  n'aura  pas  recours  à 
d'autres  contributions  que  celles  consacrées  déjà 
par  nos  lois? 

Messieurs,  nos  droits  et  nos  devoirs  se  bornent- 
ils  à  décider  quelle  sera  la  somme  et  la  durée  d'un 
impôt?  Ne  devons-nous  pas  uussi  choisir  la  ma- 
tière ou  les  matières  imposables;  examiner 
quelles  seront  les  contributions  les  moins  oné- 
reuses au  peuple,  celles  qui  affecteront  le  moins 
la  richesse  publique;  et  pourrions-nous  croire 
avoir  fixé  la  nature  d'une  taxe  de  100  millions, 
en  disant  que  le  ministère  pourra  la  faire  porter, 
à  son  gré  et  dans  les  proportions  qu'il  iui  con- 
viendra (l'établir,  sur  toutes  les  taxes  diverses 
âui  se  perçoivent  dans  le  royaume?  Considérez 
'ailleurs  une  nous  déléguerions  au  ministère  un 
droit  qui  n  appariient  pas  même  à  cette  Chambre; 
nous  l'autoris  «rions  à  faire  ce  que  nous  ne  pouvons 
pas  faire  nous-mêmes,  je  veux  dire  à  délibérer 
secrètement  et  sur  la  nécessité,  et  sur  l'étendue, 
et  sur  Tassieite,  et  sur  la  répartition  de  l'impôt. 
Lorsque  nous  discutons  ces  grands  in'éréts,  nous 
sommes  obli^iés  de  le  faire  au  grand  jour, 
sous  les  yeux  de  la  nation  tout  entière,  sous  l'in- 
fluence de  l'opinion  publique  qui,  le  plus  souvent, 
jette  sur  nos  débats  de  grandes  lumières.  Chaque 
citoyen  nous  entend;  chaque  citoyen,  s'il  croit 
que  nous  nous  égarons,  peut  nous  avertir  par  la 
voie  de  la  pre&se  ou  par  des  pétitions.  N<;  prive- 
rions-nous pas  TËtat  de  ces  précieuses  garanties 
en  attribuant  aux  ministres  le  soin  de  décider 
dans  un  conseil^  dont  le  plus  profond  secret  est 
la  condition  première,  ce  que  nous  ne  pouvons 
décider  nous-mêmes  qu'après  de  longues  et  solen- 
nelles délibérations  dans  des  séances  publiques? 
M.  Dupin  aîné  a  cru  qu'il  pouvait  se  prévaloir 
d*un  fait  cité  à  cette  tribune;  mais  il  Tavait  mal 
saisi  et  il  et  tombé  dans  une  erreur  complète. 
Il  est  vrai  que  le  parlement  d'Angletene,  en  1815, 
accorda  800  millions  à  peu  pi  es  pour  la  guerre 
que  l'Europe  allait  recommencer  contre  la  France, 
et  M.  Charles  Dupin  a  pu  mettre  cette  somme  en 
parallèle  avec  celle  de  lOO  millions  que  nos  minis- 
tres nous  demandent.  Il  aurait  dû  seulement 
ajouter  que  l'Angleterre  alors  devait  fournir  des 
subsides  aux  puissances  continentales,  dont  elle 
était  l'alliée;  mais  il  n'est  pas  vrai,  comme  l'a  cru 
M.  Dupin  aîné,  que  jamais  les  Chambres  anglaises 
aient  livré  au  ministère  le  soin  de  se  procurer 
cette  somme  par  des  moyens  et  surtout  par  des 
impôts  de  leurs  choix.  Jamais  une  t  Ile  proposi- 
tion ne  s'est  fait  entendre  duns  la  Grande-Breta- 
gne, jamais  elle  n'y  aurait  été  accueillie.  L'exemple 
qu'on  a  invoqué  n'ayant  eu  aucune  existence,  je 
n'ai  pas  à  réfuter  les  arr^umentations  établies  sur 
un  tel  fondement,  et  je  ine  bornerai  à  vous  dire, 
Messieurs  :  gardons-nous  de  donner  cet  exemple 
que  l'Angleterre  n'a  pas  donné.  L'autorité  qu'on 
a  cru  trouver  dans  un  fait  inexact,  on  la  trouve- 
rait à  Tavettir  dans  un  fait  réel,  et  nous  serions 
responsables  de  tous  les  abus  qu'on  pourrait  faire 
d'un  i^i  malheureux  précédent. 

M.  Cualn-Gridaiae,  rapporteur.  Beaucoup 
d'orateurs,  à  l'occasion  de  l'amendeujent  de  M.  de 
Mosbourg,  se  sont  livrés  plus  particulièrement  à 
la  discussion  de  l'article  l'''.  Cet  article,  sous  le 
rapport  de  la  constitutionnalité,  a  été  vivement 
attaqué  et  défendu;  je  ne  reviendrai  pas  sur  ce 


point.  Tout  en  reconnaissant  que  nos  adversaires 
sont  animés  de  sentiments  patriotiques,  nous  les 
prions  de  croire  qu'il  y  a  aussi  du  patriotisme 
dans  ceux  qui  partagent  la  prévoyance  du  mi- 
nistère et  qui  viennent  appuyer  le  projet  de  loi. 
(Aux  voix  !  aux  voix  J) 

(L'article  !«' du  système  présenté  par  M .  de 
Mosbourg  est  mis  aux  voix  et  rejeté  à  une  grande 
majorité.) 

M.  le  Prësideal.  Il  devient,  je  crois,  inutile 
démettre  aux  voix  les  autres  articles? (Oui/  ouil) 

M.  Ganneron  propose  de  substituer  dans  l'ar- 
ticle 1"  du  projet  de  loi  les  mots  en  cas  de  guerre 
à  ceux  en  cas  de  nécessité, 

M.  Jaeqoes  Eiefebvre.  La  France  peut  se 
trouver  dans  une  position  telle,  que  la  guerre 
soit  immineiite  sans  avoir  été  déclarée,  et  qu*il 
y  ait  par  conséquent  nécessité  pour  le  gouverne- 
ment de  faire  usage  des  moyens  que  vous  lui 
confiez.  Je  m'oppose,  par  ce  motif,  à  l'amende- 
ment. 

M.  GaaneroD.  Comme  la  guerre  compromet- 
trait nos  plus  chers  intérêts,  la  liberté  et  la  civi- 
lisation, comme  elle  peut  nuire  aux  progrès  de 
nos  sciences,  de  notre  indu>trie  et  de  notre  com- 
merce, je  désire  ardemment  qu'elle  soit  évitée. 
Mais,  quoique  je  n'aime  pas  la  guerre,  je  suis  de 
ceux  qui  pensent  que,  lorsque  l'honneur  et  la  di- 
gnité nationale  peuvent  être  menacés,  il  n'y  a 
aucune  privation  qu'on  ne  doive  s'imposer  pour 
les  soutenir.  Je  viens  donc  appuyer  au  fond  la 
demande  du  ministère,  tout  en  la  combattant  en 
la  forme. 

Quelle  que  soit, en  effet,  la  confiance  que  puisse 
inspirer  le  gouvernement,  la  Chambre  ne  peut 
se  dessaisir  de  ses  prérogatives  pour  l'en  in- 
vestir; et  la  première,  la  pus  préci»  use  de  ces 
prérojîaiives,  c'est  le  droit  de  voter  l'impôt, non 
seulement  sur  des  bases  avouées,  patentes,  clai- 
reme  it  exprimées,  mais  encore  sur  l'indication 
de  la  matière  imposable.  J'msisteen  conséquence 
sur  mon  amendement^  qui  consiste  à  substituer 
en  cas  de  guerre  aux  mois  en  cas  de  nécessité.  Je 
ne  vois  pas  p  jurquoi  vous  n'adopteriez  pas  celte 
sulistitution.  C'est  évidemment  pour  le  cas  de 
guerre  q^ue  vous  donnez  les  100  millions.  Alors 
pourcjuoi  ne  pas  le  dire  franchement?  Ce  n'est 
pas  non  plus  au  libre  arbitre  du  ministère  que  la 
Chambre  doit  laisser  le  soin  de  choisir  la  portion 
du  revenu  public  sur  laquelle  l'impôt  devra 
frapper.  Il  faut  que  cela  soit  précisé  d'une  ma- 
nière formelle. 

Je  propose,  en  conséquence,  d'ajouter:  «  Il  sera 
établi  proportionnellement  aux  évaluations  pour 
le^qu'  lies  il  ligure  au  budget  de  1831.  » 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil. 
Déjà  notre  horiorahle  collègue,  M.  Jacques  Le- 
febvre,  vous  a  fait  pressentir  l'opinion  du  gou- 
vernement sur  la  substitution  que  propose 
M.  Ganneion  des  mots:  en  cas  de  guerre^  aux 
mots  :  en  cas  de  nécessité.  Nous  nous  opfjosons  à 
cet  amendement.  La  Chambre  sentira  qu'il  y  a 
souvent  nécessité  de  se  préparer  à  la  guerre, 
sans  qu'il  y  ait  pour  cela  obligation  de  la  faire. 
Dans  la  situation  où  nous  placeiait  l'amende- 
ment, nous  n'aurions  aucuns  moyens  de  faire 
les  dépenses  nécessaires  pour  préparer  la  guerre 
avant  qu'elle  fût  déclarée,  et  cependant,  vous  le 
savez,  préparer  la  guerre  est  souvent  un  moyen 
de  l'éviter. 
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donner  un  droit  qai  est  inh<^rent  à  votre mandit. 

J'avaip  appuyé  ramen^lement  de  M.  de  Mo*  bour*^. 
Je  ne  r  jetais  iionc  pas  toute  e!:|>èce  dn  moyen.^, 
et  le  re;»roche  qu'on  tious  adressuit  était  injuste. 

Qii*a-l-oii  opposé  aux  mots  en  cas  de  yuern»? 
On  vous  a  dit  qu*il  se  peut  faire  que  iagu  ne  .«cil 
imminente  ^ans  être  pour  cela  déclarée.  Mes- 
BieurSy  qu'on  soit  de  meilleure  foi... 

M.  Cnslmir  Perler,  président  du  conseil.  Je 
demande  la  parole. 

M.  Salverte.  Je  n'attaque  pas  la  bonne  foi  du 
ministère;  ji»  dis  ^euU^ment  qu'on  soit  de  meil- 
leure foi,  parce  qu'il  est  connu,  ce  n'est  pas  un 
secret,  que  ce  n'rst  pas  seulement  pour  le  cas  de 
guerre  qu*on  viut  faire  usafïc  de  celto  ressource, 
mais  pour  ks  embarras  du  Trésor. 

M.  Casknir  Perler,  président  du  conseil.  Nous 
déclarns  iWuieliemeni  le  contraire:  ce  ueH  que 
pour  nous  p  égarer  à  la  guerre,  pour  le  tas  de 
guerre. 

M.  Salverte.  Alors  nous  sommes  d'accord. 
Vous  savez,  Messieurs,  que  nous  n»' sommes  p  us 
dans  le  icnfis  où  ce  qui  se  p:is-a[t  dans  les  confé- 
rences des  commis  ion-»  était  d''s  srcetsdont  on 
ne  pouva  t  parler  àli  tribune.  Or,  si  j'ii  é  é  bien 
instruit,  les  embarras  f.iiurs  du  Tré  or  auraie  t 
molivé  la  demande  qui  vous  est  fai'e.  {Nouvelles 
dénégations,)  Si  je  nie  trompe,  à  la  bonne  heure, 
lime  sembl"  d'ailleurs  que  Li  que-lion  s'est  cclair- 
cie.  M.  le  préside  >t  <iu  conseil  vous  a  dit  que  le  cas 
de  nécessité  n*éiait  que  le  cas  de  guerre. 

(On  demande  vivement  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  eoMte  d'Argent,  ministre  du  com^ 
merce.  La  Ctiamitre  e  t-elle  suffisamment  éclai- 
rée? (Oui!  oui!  Aux  voix!)  L«  gouvernement 
souhaite  que  la  rédaction  qui  a  été  ()roposée  soit 
maintenue.  La  raiso  i  en  est  simple.  Les  mots  en 
cas  de  nécessité  veulent  dire  menaces  de  g  »erre, 
car  il  est  biiu  cer.ain  que  les  dépenses  <icvr..ient 
être  faites  avant  que  la  guerre  fût  d(^clarée  de  la 
maniù  e  la  plus  furinel  e,  que  i^'S  100  mili  >n^  ne 
seraient  cnnsaciés  qu'au  cas  do  guerre.  (Oai/ oui/ 
Au.r  voix!) 

Q'iani  à  laqi  estion constitutionnelle, je c^ois que 
la  Ghamhrt*  a  été  trop  pré  ccupée  de  cette  incons- 
tituiionnalité  prétendue.  D  puis  16  ans,  la  rhose 
est  consa<  ré«'  dans  la  législation.  La  Ini  du  25  dé- 
cembre 1814  donne  au  ^ouvernemei  t  le  «iroit  d  • 
modifier  le  tarif  des  douanes  dans  rintervalle 
des  se8<ion9,ei  un  tarif  de  douanes  est  un  impôt. 
{Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  Berryer.  Je  dois  demander  quelques  ex- 
plications. Je  iiéctareqne  je  ne  sui^  pa-^  suffi  am- 
ment  é(  lair<)  sur  l'état  de  la  qu"^'ti  )n.  Ësi-ce  Ufie 
dépense  pour  les  pré,  aratifs  de  la  guerre,  ou  bien 
pour  faire  la  guerre  elle-même?  Le  projet  de  loi 
que  nous  di3«:i  tons  n'es'-il  qu'un  article  supplé- 
mentaire à  la  lui  des  crédits  extraordinaires? 
A-t-il  p-  ur  objet  des  dépenses  nouvelles,  ou  bien 
est-ce  un  moven  pour  couvrir  des  dépenses  déjà 
faites  ? 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil,  J*ai 
déclaré  que  la  uemande  des  premie  s  100  mil- 
lions avait  été  faite  pour  venir  au  secours  de  la 
vente  des  bois  et  de  la  réalisation  de  l'emprunt  ; 
mais  je  n'ai  fait  aucune  application  à  la  loi  ac- 
tuelle. L'orateur  a  confondu.  Les  100  millions 


que  nous  vous  demandons  aujourd'hui  sont,  je 
le  répète,  pour  le  cas  de  guerre. 

M.  <i.  Laffltte.  j^avais  demandé  iipnro'e  nour 
répond  e  aux  asseitons  présentées  par  M.  Ber- 
ryer, sur  la  situatinQ  des  Itnanees.  Je  ne  la  vois 
pas  à  beiucoup  près  sous  le  n  éme  rapimri  que 
celui  SO'S  lequel  il  l'a  présentée  à  la  Chambre.  11 
ne  s'agit  pas  de  répondre  à  toutes  ces  allégations, 
il  s'agit  de  très  |.eu  de  p  'roi  s  pour  b  en  rétablir 
la  qu<'St  on,  pour  q'  e  chacun  pui-^se  voter  avec 
une  conscience  écl  urée.  La  de  i  ande  du  gouver- 
nement est  c  aire  et  positive  :  on  voua  de  ma  i  de 
100  millions  en  cas  de  nécessité.  Ce  moi  mi^  pa- 
r.iît  plus  conv.  nab'e  que  celui  de  guerre,  ai  voici 
com  lient  :  On  a  di-ma  «dé,  et  vous  avez  accordé 
un  cié>lit  de  219  m  liions  pour  armer,  é<|uiiier  et 
mettre  en  lig.e  43'i.00)  hommes.  Ce  crént  vous 
l'avez  accordé.  Pou  quoi  a-t-on  mis  Tarmée  sur 
ce  pied  n  speciaiile  ?  Pour  as-^un  r  l'in  ép«n  lance 
de  la  Franc»  et  faire  reconnaître  sa  dignité  par 
Tetranger.  Malmenant,  il  parait  <v  e  qnel  lUes  dif- 
ficul  es  se  présentent,  l'aven  r  s'est  rapproché  de 
nous;  on  VcUsTad  t, il  s'agit  de  faire  cesser  pour 
lespeui)lesuu  état  de  choses  qui  n'esi  m  la  paix, 
ni  la  guerre,  mais  un  état  aussi  douteux  que  la 
guerre. 

Je  réduis  ici  la  qur-stion  en  peu  de  mots.  Le 
$rouvernement  a  nne  armée  d«^  43î,000  hommes, 
derrière  Cette  armée,  1,500,000  hommes  de  garde 
nationale;  il  veut  sortir  de  sa  pos  tion  a^ec  i'éîian- 
g«T,  il  dit  :  j'ai  434,000  hommes  disp  )nib'es  et 
toute  la  population  au  besoin,  si  la  .-ûreté  de  la 
Fiance  e.^-t  menacée. 

Je  ne  veux  pas  la  guerre,  mais  je  veux  une 
paix  diiinede  la  France;  celte  p:iix,je  la  demande  : 
pour  Tohienir  su'-l  -champ,  cette  paix,  je  suis 
prêta  mettre  ces  431,000  hommes  en  mouvement. 
(Marques  d'approbation,) 

Ava- 1  de  faire  li  dépense  que  vous  allez  voler, 
on  veut  savoir  sM  y  a  né -essité  de  la  fa  re,  on 
ménage  les  intéiéts  tiescoitrihuablese'  la  dignité 
du  pays.  En  même  tmns,  je  crois  qu'il  est  en- 
tendu par  lout  le  monde,  et  je  crois  que  j»*  ne 
serai  i  a-j  démenti  par  le  miuit-tère,  en  uécl  rant 
que  ces  100  millions  ne  peuvent  êire  employés 
qu'àmdtri!  l'armé'î  en  mouvement  pour  com- 
mencer la  guerre  si  elle  est  nécessaire.  C'est  par 
ces  motif.*  que  je  inV  xplique  la  nécessité  d'ac- 
corder la  somme  de  100  millions  demandée,  et 
je  ne  crois  pas  «lu'il  puisse  y  avoir  contre  cette 
lui  une  seule  bjule  noire  dans  l'urne. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  le 
pr«  mier  amendemrnt  de  M.  Ganueron. 

M.  Cianneron.  J(>  retire  l'amendement. 

M.  le  PréHident.  Dans  ce  eus,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  le  mettre  aux  voix. 

M.  de  Rlberolles.  Je  demande  qu'après  le  mot 
emprunt  on  ajoute  négocié, 

M.  le  Président.  On  ne  peut  mettre  cela  dans 
la  loi. 

M.  de  Rlberolle9.  L'amendement  est  retiré. 

M.  le  Président.  Le  deuxième  amendement 
de  M.  Giuneron  consiste  à  ajouter  à  la  fin  de 
l'arii'  le  : 

«  Proportionnellement  aux  évaluations  pour 
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imposer  robligation  de  faire  un  empmoK  eb 
rnte:>.  U  vaut  cùieuz  lai  laisser  la  racaiié  deie 
fair<%  soit  eo  rentes,  soit  à  terme  ;  tel  a  é'i  k 
motif  qui  a  dirigé  votre  commissioa  lorsqa'elk 
a  proposé  cet  am^Ldemeot. 


M.  le 


dans  son  a^^Ki  «dinei:  ' 
M.  ée  gn  fciii.  ."^-ifL- 


M.  de  Berbis  persiste-t-^ 


M.  le  PrêvMefli-  I:Lif  ce  cas,  je  n^aî  pas  à  le 

<'L'enâ€în:..e  :e  lir^..^  ^t  adopté.) 

M.  Bailli  jt  prcp-isr,  cczise  paragraphe  2  k 
l'article  1",  hi  r-^ûcnion  §a: vante  : 

«  Dans  le  cas  où  le  misifire  des  finances  au- 
rait recours  au  créiit.  il  est  aotorîsé,  tant  po:r 
ririscriîiiion  d^-sr^ites  oue  pour  leur  disponfui- 
litô  et  l"ur  a  iénution  défîiitive,  à  a«er  des  &- 
cult(';s  qui  sont  données  au  pouvrmement  par  ii 
loi  extraordinaire  ne  200  millions. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  appové 

{Non  !) 

(i/amendefnent,  n*étant  pas  appiyé,  n' 
mis  aux  voix.) 

M.  le  PréMident.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 2  de  ta  commisiion. 

Art.  2. 

«  Toute  contribution  établie,  s'il  y  a  lieo, 
V(Ttu  de  Tarticle  précédent,  n'aura  d'effet  < 
pendant  Tannée  1831.  » 

(L'article  2  est  adopté). 

M.  le  Président.  Ici  vient  l'article  additioa- 
ncl  à  insérer  après  l'article  2  de  la  commission, 
pro|)osé  par  M.  B^'slay.  U  ust  ainsi  conça  : 

«  Pour  réalisation  des  crédits  en  vnscriptiou 
sur  \v.  grand  livre  de  la  dette  publique,  ouverte 
par  la  présinic  loi  et  par  Ic.'i  lois  antérieures 
dis...  le  ministre  des  finances  est  autorisé  à 
provoquer  suivant  les  règles  établies,  avec  pu- 
blicité et  loncurrence,  les  soumissions  d'em- 
prunt; 

«  Soit  en  inscription  déroute  5  0,0,  avec  jouis- 
sance d'intérêt  du  semestre  courant  ; 

«  Soit  en  inscriptions  de  capital  versé  an 
Trésor  aveo  jouissance  d'intérêt  au  taux  réglé 
par  la  ijudi<'ation. 

..  Le  ;iiinisire  des  linances  (St  éiiale.nent  au- 
torise i\  areepter  le-  offres  patriotique  s  île  ver- 
sements au  Trésor  contre  remise  imujédiaied'ins- 
erpltons,  au  olioix  diS  préteurs,  i  ominatives 
eu  au  porteur,  soit  en  rente  5  0  0  au  pair, 
so  i  on  eapila:  à  i'intérét  de  5  0  U  l'ao.  ■ 

vlVu  vie  uunibres  «ppuient  cet  article.^ 

M.  IVs  ay  n.onte  à  la  tribune.  Les  cris  :  Aux 
: .  '  :  '  se  loni  lo.  ^temj  S  entendre.  Eotin,  le  8- 
le:u'o  est  rxul  i. 

M .  Be»liiy .  Les  projets  de  loi  de  jaoTier  et 
ir.Â  s  d  r.  urs    nVnt  ouvert  aa  miolst-e  qn*Ui 
mvno::  vie  c  e.lit  :  emprunt  en  renie  S  0  0. 
r.  i\  so  .1  \  ..jouter  !e  u.ode  d\mpniaten  cft* 
notera  courant,  et  d'ouvrir  aiosi  u 
àr^e  aux  combiiiaisoas  da  minism 
^'.tU:s. 

. .  s.  ..e  n'adne  imiDéiiat  le  secoara  M 
..vS  o:Tn?$  p^trtoUquei  doQl  û  cafiiiib 
.::::  (r  un  exeapJe  que  htifmwmcm 
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Vous  ne  me  permettriez  pas,  Messieurs,  de  fa- 
tiguer votre  aitentioQ  par  des  développements. 
Je  me  borne  à  justifier  le  mode  d'emprunt  en 
capital  par  une  expérience  qui  a  coûté  assez 
cher  à  la  France  pour  qu^elle  en  profite. 

fin  1816,  le  miriistre  des  finances,  Gorvetto, 

Îirésentaaux  Chambres  Taper çu  des  besoins  pour 
e  service  extraordinaire  de  1816  à  1820,  s'éle- 
vanta  1,089  millions. 

Dans  une  opinion  du  6  février  1816,  que  je  tiens 
à  la  main,  je  proposai,  comme  aujourd'hui,  d'au- 
toriser le  ministre  à  emprunter  soit  en  inscrip- 
lion  de  renie  5  0/0,  toit  en  inscription  de  capital 
avec  jouissance  d*intérêt  au  taux  convenu  avec 
les  prêteurs. 

Le  plan  du  ministère  était  arrêté.  Des  engage- 
ments étaient  déjà  pris.  Dans  la  Chambre,  des 
susceptibilités  de  conscience  peu  éclairées  se  fai* 
Baient  scrupule  d'autoriser  à  nconnaltre  un  in- 
térêt au-dessus  de  5  0/0.  Il  fallut  abandonner 
cet  amend(*ment  qui  aurait  épargné  à  la  France 
une  perte  de  900  millions. 

Par  é^ard  pour  Tim patience  de  la  Chambre,  je 
me  borne  à  vous  présenter  l'analyse  du  tableau 
comparatif  imprimé  à  la  suite  de  mon  opinion; 
je  puis  vous  faire  remarquer  que  j'étais  loin  d'avoir 
établi  des  hypothèses  favorables  à  mon  plan, 

Îuisque  j^avais  voulu  supposer  que  l'intérêt  de 
820  à  1830  ne  s'abaisserait  pas  au-dessous  de 
6  0/0;  et  vous  savez  tous  qu'en  1828,  l'emprunt 
de  80  millions  a  été  placé  a  moins  de  4  0/0. 

Du  tableau  comparatif  des  résultats  présumés 
en  1830  des  deux  modes  d'emprunt,  il  résultait: 

1*  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  mode  d'em- 
prunt, les  sommes  à  emprunter,  entrées  au  Tré- 
sor, étaient  égales 1,089,000,000  fr. 

2<'  Le  capital  de  l'obli&ation  à 
contracter  à  la  charge  de  l'Ëtat 
était  : 

Enrent«-50/o  1,815,000,000  fr. 

En  inscrip- 
tions de  capi- 
tal  1,089,000,000 

3Mniéréls 
servis  de  1817 
à  1830: 

En  inscrip- 
tion de  rente 
5  0/0 1,091,000,000 

Inscriptions 
de  capital....     829,000,000 


726,000,000 


262,000,000 


Différence 988,000,000  fr. 

A  quelques  millions  près,  ces  prévisions  ont  été 
confirmées  par  les  faits. 

C*e&t  avec  conviction  et  confiance,  et  sous  la 
garantie  de  l'expérience,  que  j*ai  l'honneur  de 
vous  .soumettre  rarlicle  additionnel  que  je  pro- 
pose. 

(L'article,  mis  aux  voix,  est  rejeté.) 

M.  le  Président.  M.  Puvis  propo  e  deux  arti- 
cles qui  trouveraient  ici  leur  place.  Les  voici  : 

«  Art.  3.  Si  le  gouvernement,  usant  diî  la  faculté 
qui  lui  est  accordée  par  rarlicle. . .,  croit  devoir 
ajouter  de  nouveaux  centimes  additionnels  à  la 
contribution  foncière,  ces  centimes  seront  payés 
au  marc  le  franc  par  le  propriétaire,  à  titre  d'em- 
prunt. 

«  Art.  4.  Il  sera  délivré  à  chaque  délenteur 
de  quittances  d'emprunt,  montant  ensemble  à 
100  Iran  s,  un  coupon  de  rente  qui  portera  5  0/0 
d'intérêt,  à  partir  du  !•'  janvier  1832. 
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«  La  réunion  de  10  coupons  de  100  francs,  ou 
de  quittances  d'emprunt,  montant  ensemble  à 
1,000  francs,  donnera  droit  à  une  inscription  de 
rente,  sur  le  grand-livre,  de  50  francs.  » 

M.  le  Président.  Cet  amendement  est-il  ap- 
puyé? 

De  toutes  parts  :  Non  ! 

M.  Dubois-Aymé.  Je  l'appuie. 

M.  Pnvls.  Messieurs,  le  but  de  mon  amende- 
ment est  de  venir  au  secours  de  la  propriété  si 
les  besoins  de  TEiat,  si  les  autres  sources  finan- 
cières taries  forcent  de  recourir  encore  à  elle  pour 
en  obtenir  un  nouveau  secours. 

La  propriété  est  déjà  surchargée  en  France  à  un 
point  qn'il  est  impossible  d'accroître  sans  le  plus 
grand  détriment  pour  Tagricullure  et  par  consé- 
quent ptiur  TËtat  lui-même. 

Les  charges  Toncières  dans  notre  pays  sont  plus 


améliorations  dans  la  culture  y  cont  moins  nom- 
breuses, moins  étendues  que  dans  toute  l'Allema- 
gne et  TAngleterre. 

Pour  juger  du  véritable  état  de  chose?,  il  nous 
faut  apprécier  le  revenu  net  de  la  propriété  en 
France,  et  lui  comparer  les  charges  qu'elle  sup- 
porte. 

Et  d'abord  nous  repoussons  l'appréciation  faite 
à  cette  tribune,  par  un  honorable  orateur,  de 
2  milliards  pour  le  revenu  territorial  de  la  France; 
l'orateur  a  réponiu  aux  réclamations  qui  partaient 
de  tous  les  bancs  de  la  Chambre  que  cette 
évaluation  était  le  résultat  de  travaux  approfon- 
dis d*hommes  très  capables  :  il  a  voulu  sans 
doute  indiquer  le  travail  des  inspecteurs  g«'néraux 
des  finances;  mais  ce  travail  porte  à  1,580  mil- 
lions ce  revenu,  somme  bien  éloignée  de  2  mil- 
liards, et  cette  estimation  est  encore,  j'ose  le  dire, 
sur-évaluée. 

Le  résultat  du  cadastre,  produit  de  travaux  plus 
étendus,  plus  soignés,  la  portait  à  200  millions 
de  moins,  et  ils  étaient,  je  le  pense,  plus  près  de 
la  vérité. 

Sans  doute,  depuis  cette  époque,  le  produit  brut 
du  sol  s'est  sensiblement  accru,  pui  qu'il  nourrit 
2  millions  de  Français  de  plus;  mais  il  n'en  a  pas 
été  de  môme  du  produit  net  :  les  salaires,  les 
gages,  la  rnain-<rœuvre  de  toute  espèce,  les  fers, 
les  bois  et  tous  les  moyens  de  travail  de  l'agricul- 
ture ont  beaucoup  augmenté  de  prix;  le  blé, 
principal  proiuit, n'en  a  pas  changé,  eu  sorte  que 
te  produit  n<  t  a  plutôt  diminué  qu'augmenté  : 
les  baux,  depuis  cette  époque,  s'ils  ont  pris  de 
Paccroissement  dans  quelques  cantons,  ont  dimi- 
nué dans  un  plus  grand  nombre  d'autres,  en 
adoptaiit  le  chiffre  de  1,580  mi  lions  pour  le  mon- 
tant du  revenu,  nous  sommes  donc  fontes  à  nous 
croire  plutôt  au-dessus  qu'au-de.-sous  de  la 
vérité. 

On  pourra,  sans  doute,  en  approcher  davantage, 
lorsque  l'opération  du  cadastre  se  sera  étendue, 
sur  tout  le  sol  français;  mais  cette  époque  peut 
être  encore  éloignée  :  en  attendant,  on  pourrait 
tirer  des  lumières  assez  précises  u'une  grande 
opération  ({ui  se  fait  en  ce  moment  dans  tous  les 
départements  :  dans  chacun  d'eux,  une  commis- 
sion départementale, aidée  de  la  direction  des 
contributio  is  travaillaiit  sur  les  mêmes  bases  que 
les  inspecteurs  financiers,  mais  avec  beaucoup 
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M.  le  PrësMent.  La  Chambre  va  passer  uu 
scruiin  sur  rensemhle  de  la  loi. 

M.  Salverte.  Je.  demande  que  chaque  disputé 
reste  à  ?a  place  jusqu'à  ce  qu'il  soit  appelé.  {Ap- 
puyé! appuyé!) 

M.  le  IVësident.  La  proposition  es»  conforme 
au  r^g'emeiu  :  il  «-st  ne  mon  devoir  de  le  faire 
exécuier.  Je  prie  MM.  les  députés  de  restera  leur 
plac.*. 

M.  le  Président.  Je  viens  de  rerevoir  un 
inessa<ze  de  la  Chambre  de-^  paiis,  dont  je  vuis 
donner  connuissance  à  la  Chambre  : 

a  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  Hnmpur  de  vou^  adresser  une  expédi- 
tion d»^  ra»rêt  r»*nd'i  par  la  cour  des  pair»;  dans 
son  auiience  di^  lu  uli  11  de  ce  mois.  VeuiLez 
m'e::  ac  user  réception. 

"  Agréez,  elc. 

«  Baron  Pasquier.  » 

Plusieurs  voiv  :  L'ordre  du  jour  de  demain  1 

M.  le  Président.  Je  le  fe^ai  connaître  lorsque 
rappel  nominal  ^era  terminé.  (Rires.) 

M.  le  général  Jacqueminot,  l'un  !  es  secrétaires, 
fait  Tapp'  1  nominal. 
Voici  le  résultai  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 297 

Majorité  ab^olue 149 

Boules  blanches 2'i6 

Bouler  noires 51 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(La  séance  est  le\ée  à  six  heures.) 


Ordre  du  jour  du  vendredi  15  avril. 

A  une  h'»ure,  séance  publique. 

Discussion  (iu  pr  j't  de  loi  nbilif  à  un  crédit 
extra  )rdin  ire  de  1,500,000  francs. 

Discnssi'n  'u  nroiet  de  loi  relatif  à  un  crélit 
spécial  de  800,000  francs  pour  les  travaux  de  la 
ville  de  P.iri^. 

Comité  secret. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Séance  du  vendredi  15  avril  1831, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

La  Péance  esto'ive'te  à  deux  heures  rt  deriir». 

M.  le  miiiis  re  des  lioance--  a  la  parob»  pour 
une  communiciition.  (Proj  t  <)e  loi,  aiopié  par  l:i 
Chambre  des  députés,  concernant  les  crédits 
éventuels.) 

M.  le  baron  Eioals,  ministre  des  finances» 
Mesr'icurs,  rM»u<  aimons  la  piix  :  plus  quejimais 
nous  espérons  la  maint»  nir;  mais,  IomI  en  vou- 
lant, tout  en  espérant  la  paix,  lu  prudence  nous 


commande  de  ne  pas  demeurer  désarmés  devant 
la  tîU  rre. 

LN*niré«*  de  no^re  arm^e  en  campagne  entraî- 
nerait u^e  dppeose  tk*  plus  de  100  foilli  *t\a;  au 
mom»  ni  où  les  Chambras  vont  8<^  sépa  er,  no'is 
avons  dû  leir  deman  1er  un  crédit  éventuel  de 
paniile  somme. 

Sans  «lo  ite,  en  nous  investissant  d*un  pouvoir 
au^.'-i  étendu,  vous  lions  aicordercz  une  <^runde 
marine  de  confiant  e  ;  niais  la  loi  que  nouii  vouf; 
apportons  n*ji  pas  un  antre  caractère  :  c'est  uu'î 
loi  de  confiance;  nous  vous  li  pr«sei.t»n:!  comme 
telle,  et  r'«  st  à  «e  iit'e  qu»  lous  sommea  fnrts 
et  fiers  de  rat^i^entimt  nt  q  e  Taotre  Chambre  lui 
a  donné,  c^mme  nous  le  serons  a  issi,  Mess  eu<s, 
de  voir  cet  assentiment  confirmé  par  vos  suf- 
frap»  s. 

Ce^  moye  s  extraordinaires  que  vous  mettrez 
dans  nos  in.ii  is,  tout  porte  à  cro«ri!  que  no  is 
n'aurons  pas  besoin  dVn  usîr.  Notre  espoir, 
c  )mme  noinî  vœd,cVst  qu'ils  reste  o  il  sa".s  ''m- 
ploi  ;  mais  pour  cela,  M  s  ieur-»,  votre  vot  n'aura 
pis  été  stérile;  il  aura  augmenté  la  force  nu 
pouvernement,  et  ce  qu'il  y  a  de.  meilleur  «lans 
la  pO'î.'-ession  de  la  fore»*,  c'est  que,  près  iue  tou- 
jours, quand  on  la  possède,  on  est  dispeijsé  de 
sVn  servir. 


PROJET  DE  LOI   (l). 

Louis-PniUPPE,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents l't  à  \eui: ,  saint. 

Nms  avons  or.lonné  et  ordonnons  ce  qui  snit: 

Le  projet  de  loi  dont  la  teneur  snit,  afopé 
p ir  la  Cliaiihre  des  dépiiiôs,  nvtc  le-j  amende- 
m  nts  qne  nous  avons  cons-'Uti-»,  sera  présenié 
en  notre  nom  à  la  Cha  iibn;  de-?  pa  rs,  ()ar  nore 
ministre  secrétaire  d  B'at  des  lin  nées,  que  nous 
clMr«'e)'«8  u'en  exiio^er  les  motifs  et  d'en  soute- 
nir la  disco-sion. 

Art.  1".  En  ras  de  nécesfiié,  le  îrouverncment 
est  a  torisé,  lurafit  Tint  rvalle  de  la  session  de 
1830  à  celle  d«'  1831,  à  p  trier,  par  or  lonnaoce 
su()plém  nt.iireetd'urg  nce,  les  credi'seï  moyens 
qni  lui  (>>  t  *  t»'  ac«  0  nés  (i'i<^  nouvelle  som  ne  de 
10)  millions,  l.iqu>  Ile  im  urra  étte  réali  ée  i  ar 
voe,  8»it  li'empiuiii,  soit  n.r  adiition  aux  con- 
tnl)niions  acluelement  existant  s,  de  telle  >orte, 
néiiimo  lis,  que  raddi'ion  ne  porte  pas  exclnsi- 
V'Mne'it  sur  une  seule  nature  de  contfibuli  ms, 
soii  dire»  t"9,  so't  i  '«lireeifs,  mais  qu'elle  ?oit  ré- 
partie entr«  les  dier  es  natins  de  contribu- 
lions,  nroporli  nneile  nent  aux  évaluaiio-is  pour 
lesquell  seMes  lifrurenl  :iu  p'ojetdu  bnd^'et  1831. 

A  t.  2.  Toute  coiitrii)ution  étanlie,  s'il  y  alen, 
en  vertu  de  TarticlH  précéieni,  n'aura  d'effet 
que  i»eiid  mt  lannée  1831. 

Art.  3.  Les  di-po8iii  )ns  ci-d'»ssus  ce^s^^roit  de 
plein  droit  à  l'ouvenure  de  la  proclia  ne  ses- 
sion, s'il  n'a  pas  eié  faii  usige  de  la  faculté  qui 
en  résulte. 

Art.  4.  Dins  le  cas  où  la  sonscriplion  na- 
tionale ouverte  pour  s  umi  si  inner  :iu  iiair 
lem  -runt  de  120  m  liions  ne  seriii  pus  com- 
plétée le  minisde  des  finaiiiM'S  est  antori^é  h 
dé  ivrep,  conin*  les  verse  nenis  q  i  -^ero  it  faits 
au  Trésor  |>ar  suite  de  cette  ^'ouscri^tion,  des 
obligations  Uu  Trésor   portant  intérêt  à  5  0/0, 


(Ij  Ce  projet  de  loi  !i(\o^)\à  sans  modification  par  la 
Chambre  des  pairs  est  devcDU  la  loi  du  21  avril  18)1. 
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échangeables,  à  la  volonté  des  porteurs,  contre 
des  rentes  5  0/0  au  pair. 

L'échéance  desdites  obligations  ne  pourra  ex- 
céder 5  ans. 

Fait  à  Paris,  le  15  avril  1831. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances, 

Signé  :  LouiS. 

(La  Chambre  donne  acte  au  ministre  du  roi 
de  la  présentation  du  projet  de  loi,  ensemble  de 
l'exposé  des  motifs,  dont  elle  ordonné  l'impres- 
sion et  la  distribution.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  jugera  sans 
doute  convenable,  attendu  Turgence,  de  nommer 
sur-le-champ  la  commission  à  laquelle  elle  ren- 
verra l'examen  du  projet.  (Oui!)  Son  intention 
est-elle  de  laisser  la  nomination  de  cette  com- 
mission à  son  président?  (Oui!)  En  ce  cas,  j'aurai 
l'honneur  de  lui  proposer  le  renvoi  à  la  com- 
mission déjà  chargée  de  l'examen  de  la  loi  de 
finances. 

De  toutes  parts  :  Oui,  sans  doute. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  générale  du  projet  de  loi  sur  les  élec- 
tions. 

La  Chambre  sait  que  ce  projet  de  loi,  qu'elle 
avait  amendé,  a  subi  de  nouveaux  amendements 
à  la  Ctiambre   des  députés.  Le  temps  n'a   pas 

I)ermis  de  faire  imprimer  le  projet  de  loi  avec 
es  articles  amendés  en  regard. 

Mais  je  proposerai  à  la  Chambre,  pour  activer 
la  discussion  et  épargner  le  temps,  d'appeler 
chacun  des  articles  du  projet  de  loi  sur  lequel 
M.  le  duc  Decazcs,  rapporteur,  a  fait  depuis  nier 
un  travail  très  approfondi.  Alors,  et  à  chacun  de 
ces  articles,  M.  le  rapporteur  ferait  connaître  les 
observations  auxquelles  il  aurait  pu  donner  lieu 
dans  le  sein  de  la  commission. 

Plusieurs  voix  :  Oui  !  oui  ! 

xM.  le  marquis  de  Dreax-Brézë.  Je  pense 
que  la  Chambre  est  dans  l'intention  d'entendre 
quelques  orateurs  ;  il  me  semble  qu'il  ne  peut  en 
être  autrement,  car,  quoi  qu'on  en  dise,  le  système 
de  la  loi  a  été  cha^^é,  et  celui  que  vous  aviez 
adopté  a  été  traité  plus  sévèrement.  Personne  de 
nous  n'a  la  prétention  d'apporter  aujourd'hui  au 
projrt  aucune  modilication;  mais  il  est  permis 
d'exprimer  sa  conviciion  |)ersonnelle  sur  le  meil- 
leur 8ystô;ne  en  matière  d'élection. 

M.  le  Président.  Je  n'ai  fait  que  proposer 
un  mole  le  discussion  et  nullement  p.  étendu  que 
celte  discus.^ion  ne  dût  nas  avoir  lieu.  M.  d.î 
Brézé  demande  la  parole,  M.  le  rap(»ortenr  la  ré- 
clame avant  lui,  et  j  invite  M.  le  duc  Decazes  à 
monter  à  la  tribune. 

M.  le  due  Deeaies,  rapporteur.XoirQ  commis- 
sion n'a  pas  <  ru  utile  de  cliar;:er  son  rappcirteur  de 
voussoumeltr»'  un  rarport  général  sur  les  change- 
ments apportés  par  l'autre  Chambre  à  la  loi  qui 
vous  e>i  «le  n"uveau  préseniéf,  le  temps  eût  d'ail- 
leurs manqué  pour  ce  travail.  Elle  a  pensé  qu'il 
suffirait  de  vous  offrir  le  tableau  rapide  des  amé- 


liorations sur  lesquelles  la  Chambre  des  députés 
s'est  trouvée  d'accord  avec  vous  sur  les  nouvelles 
dispositions  qu'elle  a  cru  utile  d'introduire  dans 
le  projet  et  sur  celles  que  vous  aviez  adoptées  et 
qui  n'ont  pas  eu  son  assentiment. 

La  première  et  la  plus  importante  de  celles-ci, 
relative  à  la  lîxalion  du  cens  électoral  que  la 
Chambre  des  députés  [l'a  pas  adoptée  et  qu^elle  a 
remplacé,  d'accord  avec  le  gouvernennent,  par 
une  disposition  trans^itoire  qui  forme  Tarticle  79 
du  projet,  paraît  devoir  donner  lieu  à  une  dis- 
cussion particulière;  nous  n'avons  pas  à  nous  en 
occuper  en  ce  moment. 

La  seconde  consistait  dans  la  transposition  de 
l'article  3  du  projet,  qui  prenait  le  n""  2,  transposi- 
tion qui  mettait  en  dedans  de  la  liste  des  150  élec- 
teurs, dont  le  nombre  doit  toujours  être  tenu 
au  complet,  tes  électeurs  créés  par  cet  article. 
Nous  reviendrons  sur  cette  disposition. 

Les  autres  exceptions  adoptées  par  vous  l'ont 
également  été,  à  de  légères  dispositions  près,  p^r 
l'autre  Chambre,  tant  celles  de  rédaction    que 
celles  plus  importantes,  qui  toutes  avaient  puur 
but  et  pour  résultat  de  rendre  plus  large  et  plus 
entière  l'exécution  de  la  loi,  de  rendre  aussi  les 
fraudes  impossibles,  et  les  droits  de  tous  plus 
positifs  et  plus  incontestables  ;  c'est  ainsi  que  les 
articles  20,  30  et  35,  par  lesquels  vous  avez  cher- 
ché à  remplir  une  lacune  du  projet,  en  régtaat 
la  manière  dont  les  préfets  devraient   procéder  a 
la  confection  de  la  liste  des  150  électeurs,  qui 
doit  être  tenue  au  complet,  a  reçu  l'assentiment 
de  l'autre  Chambre. 

Vous  étiez  également  sûrs  de  cet  a^-sent^ment 
)Our  la  disposition  par  laquelle  vous  avez  étenda 
,  usqu'au  20  octobre  le  temps  de  l'inscription  que 
es  lois  préoédentes  fixent  au  16  (art.  21),  comme 
pour  celle  qui  donne  aux  parties  le  droit  de  pro- 
duire, devant  les  cours  royales,  toutes  les  pièces 
nouvelles  à  l'appui  de  leur  pourvoi,  contre  les  dé- 
cisions des  préfets  (art.  35),  et  pour  le  paragraphe 
additionnel  à  l'article  27,  par  lequel  vous  avez 
reconnu  aux  jurés  non  électeurs  le  dnât  d'inter- 
venir comme  tiers  pour  la  rectification  des  listes. 
L'article  48  portait  que  le  bur<  au  du  collèi^i; 
serait  tenu  de  recevoir  l'électeur  porteur  d'un 
arrêt  de   cour  royale  qui  établissait  ses  droits, 
vous  avi  z  cru  qu'il  devait  en  être  de  môme  pour 
l'éleeteur  qui  justifierait,  au  bureau,  qu'il  était 
pourvu,  en  temps  utile,  C)ntre  la  décision  qui 
le  ravait  de  la  liste,  puisqne  la  loi  é'ahlit  que  ce 
pourvoi  (St  suspensif.  Cette  disposition  ne  pou- 
vait ne  pas  être  approuvée  de  MM.  les  députés. 
Le  dclui  pour  la  convocation  d(  s  collèges,  fixé 
par  le  projet    à    1    mois,  et  porté  par  vous  à 
40  jour-',  a  été  é^ralem^înt  adopté  avec  l'exten- 
sion que  vous  aviez  adoptée  de  2  mois  pour  la 
Corse. 

Le  projet  fart.  72)  n'admettait  à  être  inscrit  sur 
les  listes  transitoires  que  les  citoyens  qui  au- 
raient atquis  les  droits  électoraux  en  vertu  des 
di-posilions  de  la  nouvelle  loi;  vous  avez  étendu 
celte  disposition  à  tous  ceux  dont  les  lois  anté- 
rieures reconnaissaient  les  droits,  nonobstant  la 
dis.iosiii  >n  du  projet  qui  supprime  les  listes  de 
rectiiication.  La  Chambre  des  députés,  en  adop- 
tant cette  ext  nsion,  l'a  étendue  encore  par  uoe 
disposition  dont  nous  vous  entretiendrons  en 
vous  p.-oposant  de  la  sanctionner  par  votre 
vote. 

L'amendement  par  lequel  vous  aviex  rétabli, 
dans  li'S  dispositions  transitoires  du  même  arti- 
cle, le  diplôme  universitaire  omis  dans  le  projet,  et 
consacré  les  droits  acquis  aux  pateatéaparlaloida 
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12  septembre,  qui  les  dispensait  de  la  possession 
annale,  vous  est  également  renvoyé  adopté, 
ainsi  que  celui  derarticle  73,  qui  rappelle  l'obli- 
gation pour  les  préfets  de  procéder  d'olfi»  e  à  la 
confection  des  listes,  et  celui  (art.  74)  qui  oblige 
à  notifier  aux  parties  les  décisions  qui  les 
concernent  dans  les  5  jours  qui  vuus  sont  ren- 
dues. 

D'un  autre  côté,  la  disposition  que  vous  aviez 
introduite  à  Tarticle  66,  pour  établir  que  les  pré- 
fets et  les  comptables  ne  pourront  être  élus 
dans  le  département  où  ils  exercent  leurs  fonc- 
tion?, vous  a  été  renvoyée  avec  une  simile  trans- 
position. Votre  amendement  sur  Tarticie  63  a  été 
également  amendé  lui-même,  quant  à  sa  rédac- 
tion, et  la  Gliambre  des  députés  a,  de  son  côté, 
amendé  deux  articles  du  projet  primitif,  qui  lui 
ont  paru  avoir  besoin  de  Tétre.  Nousvous  deman- 
dons la  perniisi^ion  de  vous  entretenir  de  ces  di- 
vers ctiangements,  à  mesure  que  les  articles  aux- 
quels ils  se  rattachent  seront  soumis  à  votre 
délibération. 

Vous  avi(  z  voté  un  député  de  plus  pour  les 
départements  de  l'Ardôche,  de  la  Ûorrèze,  de  la 
fiaute-Suône  et  de  la  Haute-Garonne.  L'autre 
Gha  I  bre  a  adopté  les  trois  premiers  et  repoussé 
le  quatrième. 

Vous  aviez  cru  juste  de  faire  6  (  hangemenls 
de  circonî«cription  ;  ceux  qui  concernent  les  dé- 
partements de  rÀnbe,  de  l'Orne,  des  Hautes- 
Pyrénées,  du  Bas-Rhin,  ont  reçu  rasseitiment 
des  députés,  qui  l'ont  refusé  aux  chingements 
relatifs  à  la  Gharente-lnférieure  et  à  la  Dordo- 
^ne.  Vous  aurez  à  voter  sur  ces  modifications 
lorsque  vous  délibérerez  sur  les  tableaux  joints 
à  la  loi. 

M.  le  Président.  M.  de  Brézé  a  la  parole. 

M.  le  duc  de  Crillon.  Je  la  demanderai 
au::si. 

M.  le  marqnls  de  Brëzë.  Mes.^ieurs,  les 
dernières  p  rôles  que  j'eus  l'honneur  d'adresser, 
il  y  a  peu  de  j  urs,  à  la  Chambre  furent  celles-ci  : 
u  La  loi  d'éle-tioo  actuelle  n*est  que  triin>iloire, 
ce  n'est  que  trop  évident;  car  il  s'agit  beaucoup 
moins,  ce  nie  semble,  de  donner  à  la  France  une 
véritable  représentation  na'ionale,  que  de  la  pré- 
pondérance des  partis  qui  se  dlspuioit  le  pou- 
voir. » 

Sans  vouloir  tirer  vanité  de  mes  prévisions,  je 
crois  pouvoir  vous  représenter  qu'elles  ont  été 
conlirmées  par  M.  le  président  du  conseil  môme, 
lorsqu'il  nous  a  rapporté  hier  le  nouveau  projet 
de  loi.  Oui,  une  telle  loi  d'élection  ne  ()eui  avoir 
de  consistance  et  de  durée;  vous  ne  ferez  une  loi 
électorale  qui  prendra  racine  dans  le  piiys,  que 
lors  |ue  la  généralité  des  Français,  en  proportion 
de  leur  foi  tune  et  de  leur  position  sociale,  seiont 
appelés  à  nommer  les  députés;  seulement  alors 
vous  au  ez  formé  un  lien  indissoluble  e  itre 
)'immen.>e  majorité  des  habitants  du  pays  et  les 
institutions  (|ui  le  régissent. 

Les  lumières  de  quelijues  personnes  peuvent 
bien  devenir  les  lumières  de  tous;  m.ii^  la  vo- 
lonté et  Piiitérèt  du  petit  nombre  ne  peuvent  ja- 
mais tenir  lieu  de  la  volonté  de  tc^is  et  de  l'in- 
térél  g'^nrral. 

Malj^ré  ma  conviction  à  cet  ésrard,  si  la  loi 
électorale,  t  le  (jue  vous  avi<  z  cru  devidr  l'éta- 
blir, n'avait  subi  que  de  légère^  modilications 
dans  la  Clia  ibre  aes  députés,  je  ne  me  serais 
pas  permis  de  prendie  la  parole  une  seconde  fuis. 

T.  Lxvin. 


Mais,  lorsque,  quoi  qu'on  en  dise,  votre  projet  a 
été  changé,  il  est  permis  de  venir  discuter  celui 
qu'on  y  a  substitué,  c'est  peut-être  un  devoir 
quiind  on  songe  à  l'importance  de  ce  résultat; 
certes  c'est  au  moins  un  droit,  lorsque  tout  ce 
qui  a  été  dit  ou  écrit  depuis  peu  de  jours  a 
attaqué  avec  tant  de  véhémence  jusqu'aux  inten- 
tions de  la  Ghambre,  et  iorsqu'en  oubliant  ou 
feignant  d'oublier  tout  ce  qu'elle  a  fait  à  diffé- 
rentes époques  pour  maintenir  les  libertés  de 
la  France,  on  l'a  accusée  d'être  contraire  aux  in- 
térêts du  peuple. 

Notre  position  présente  a  cela  de  particulier, 
que  les  élections  qui  vont  avoir  lieu  ne  mettent 
pas  seulement  en  question  la  proposition  nou- 
velle de  la  Ghambre  des  députés,  mais  l'existence 
même  de  la  pairie,  puisque  la  Gharte  porte  dans 
ses  dispositions  pirticulières  :  Varticle  25  sera 
soumis  à  un  nouvel  examen  dans  la  session  de  1831. 

Gertes,  Messieurs,  je  suis  loin  de  penser  que 
cette  préoccupation  doive  influer  sur  notre  dé- 
termination. Je  déposerais,  pour  ma  part,  vo- 
lontiers, de  tris'es  honneurs,  dont  les  circons- 
tances nous  ont  fait  sentir  le  poids,  si  je  croyais 
fiar  là  être  utile  à  mon  pays.  Je  suis  loin  de  vou- 
oir  faire  ici  de  la  popularité.  Les  temps  de  révo- 
lution nous  ont  fait  apprécier  à  sa  juste  valeur 
ce  bien  trompeur  et  dangereux;  mais  un  senti- 
ment de  réserve  mal  enten  lu  ne  m'empêche  pas 
non  plus  d'exprimer  ma  conviction  profonde  sur 
les  conditions  d'une  véritable  représentation  des 
intérêts  du  pays. 

L'h<^rédité  du  trône  est  tombée  devant  le  cens 
de  300  francs;  puisse  l'hérédité  de  la  pairie  ne 
pas  rencontrer  une  hostilité  menaçante  devant 
le  cens  de  200  francs  I  La  pairie  a  été  présentée 
depuis  peu  à  la  nation  comme  antipopulaire. 
Les  dernières  discus  ions  de  l'autre  Ghambre 
n'ont  que  trop  contribué  à  augmenter  ces  pré- 
ventions, et  son  projet  a  été  rejeté  sans  l'examen 
préalable  d'une  coinmiseion. 

J'éprouve  le  besoin  de  dire  que  c'eût  été  l'oc- 
casion de  prouvera  la  France  que  personne  n'est 
plus  attaché  qie  la  Ghambre  des  pairs  aux  li- 
bertés du  pays  et  aux  droits  du  peuple. 

Si  les  classes  populaires  étaient  appelées  à  cette 
grand'  réélection,  r|ni  va  fixer  nos  destinées,  ie 
ne  crains  pas  de  l'aflinner,  l'existence  de  la  [)ai- 
rie,  comme  les  autres  intérêts  généraux  de  la 
pairie,  aurait  trouvé  en  elles  un  appui  certain. 
Par  la  nouvelle  Constitution,  le  pouvoir  royal  a 
été  très  affaibli.  Si  par  suite  des  élections  nou- 
velles ce  pouvoir  deviit  se  trouver  un  jour  en 
face  d'une  Ghambre  unique,  nul  doute  que  nous 
ne  revissions  bientôt  toutes  les  calamités  de  la 
première  Révolution. 

Dans  l'état  de  choses,  la  pairie  seule  peut  con- 
server, et  ie  seul  moyen  de  conserver  la  pairie 
(  st  de  liéfiMidre  à  la  fois  les  intérêts  du  pouvoir 
et  ies  droits  du  peuple. 

Qiioi,  Messieurs,  sommes-nous  moins  avancés 
en  liberté  qu'après  la  convocation  des  étiitsgéné- 
r  ux  de  l'ùncieune  monarchie  et  la  Constitution 
de  1701? 

Alors  tous  les  citoyens  furent  appelés  à  con- 
courir à  l'élection,  en  nommant  de-^  mandataires 
chargés  par  eux  de  nommer  des  députés. 

C'était  bien  là,  si  je  ne  me  trompe,  la  réalisa- 
tion du  System  •  des  élections  à  deux  degrés. 

L'argument  qu'on  met  sans  cesse  en  avant 
contie  ce  système  d'élection  consiste  à  dire  que 
l'el'Ction  n  étant  pas  directe,  elle  se  trouve  déna- 
turée. Je  ne  conç  -is  pas  une  semblable  argumen- 
tation. Que  faisons-nous  pour  la  fixation  du  cens  à 
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échangeables,  à  la  volonté  des  porteurs,  contre 
des  reiites  5  0/0  au  pair. 

L'échéance  desdites  obligations  ne  pourra  ex- 
céder 5  ans. 

Fait  àPuris,  le  15  avril  1831. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 
Le  ininistre  secrétaire  d'Etat  des  finances, 

Signé  :  LouiS. 

(La  Chambre  donne  acte  au  ministre  du  roi 
de  la  prés<'ntation  du  projet  de  loi,  ensemble  de 
l'exposé  des  motifs,  dont  elle  ordonné  Timpres- 
sion  et  la  distribution.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  jugera  sans 
doute  convenable,  attendu  l'urgence,  de  nommer 
sur-le-champ  la  commission  à  laquelle  elle  ren- 
verra  l'examen  du  projet.  (Oui!)  Son  intention 
est-elle  de  laisser  la  nomination  de  cette  com- 
mission à  son  président?  (Oui!)  En  ce  cas,  j'aurai 
l'honneur  de  lui  proposer  le  renvoi  à  la  com- 
mission déjà  chargée  de  l'examen  de  la  loi  de 
finances. 

De  toutes  parts  :  Oui,  sans  doute. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  générale  du  projet  de  loi  sur  Les  élec- 
tions. 

La  Chambre  sait  que  ce  projet  de  loi,  qu'elle 
avait  amendé,  a  subi  de  nouveaux  amendements 
à  la  Chambre   des  députés.  Le  temps  n'a   pas 

I)ermis  de  faire  imprimer  le  projet  de  loi  avec 
es  articles  amendés  en  regard. 

Mais  je  proposerai  à  la  Chambre,  pour  activer 
la  discussion  et  épargner  le  temps,  d'appeler 
chacun  des  articles  du  projet  de  loi  sur  li^quel 
M.  le  duc  Decazes,  rapporteur,  a  fait  depuis  nier 
un  travail  très  approfondi.  Alors,  et  à  chacun  de 
ces  articles,  M.  le  rapporteur  ferait  connaître  les 
observations  auxquelles  il  aurait  pu  donner  lieu 
dans  le  sein  de  la  commission. 

Plusieurs  voix  :  Oui  !  oui  ! 

xM.  le  marquis  de  Dreax-Brézë.  Je  pense 
que  la  Chambre  est  dans  l'intention  d'entendre 
quelques  orateurs  ;  il  me  semble  qu'il  ne  peut  en 
être  autrement,  car,  quoi  qu'on  en  dise,  le  système 
de  la  loi  a  été  cha'>^é,  et  celui  que  vous  aviez 
adopté  a  été  traité  plus  sévèrement.  Personne  de 
nous  n'a  la  préti>nlion  d'apporter  aujourd'hui  au 
projet  aucune  modilication;  mais  il  est  permis 
d'exprimer  sa  conviction  personnelle  sur  le  meil- 
leur système  en  matière  d'élection. 

M.  le  Président.  Je  n'ai  fait  que  proposer 
un  moile  le  discussion  et  nullement  p.  étendu  que 
celte  discussion  ne  dût  nas  avoir  lieu.  M.  lic 
Brczé  demande  la  parole,  M.  le  raiM)ortenr  la  ré- 
clame avant  lui,  et  j  invite  iM.  le  duc  Decazes  à 
monter  à  la  tribune. 

M.  le  duc  Decaies^  rapporteur.  Votre  commis- 
sion n'a  pas  (  ru  utile  de  char;:er  son  rapporteur  do 
voussoumellr.'  un  rarport  général  sur  les  change- 
ments aftportés  par  l'auire  Chambre  à  la  loi  qui 
vous  ett  «le  n"uveau  présenté^,  le  temps  eût  d'ail- 
leurs manqué  pour  ce  travail.  Elle  a  pensé  qu'il 
suffirait  de  vous  offrir  le  tableau  rapide  des  amé- 


liorations sur  lesquelles  la  Chambre  des  députés 
s'est  trouvée  d'accord  avec  vous  sur  les  nouvelles 
dispositions  qu'elle  a  cru  utile  d'introduire  dans 
le  projet  et  sur  celles  que  vous  aviez  adoptées  et 
qui  n'ont  pas  eu  son  assentiment. 

La  première  et  la  plus  importante  de  celles-ci» 
relative  à  la  fixation  du  cens  électoral  que  la 
Chambre  des  députés  n'a  pas  adoptée  et  qu^elle  a 
remplacé,  d'accord  avec  le  gouvernement,  par 
une  disposition  transitoire  qui  forme  Tarticle  79 
du  projet,  parait  devoir  donner  lieu  à  une  dis- 
cussion particulière;  nous  n'avons  pas  à  nous  en 
occuper  en  ce  moment. 

La  seconde  consistait  dans  la  transposition  de 
l'article  3  du  projet,  qui  prenait  le  n<*  2,  transposi- 
tion qui  mettait  en  dedans  de  la  liste  des  150  élec- 
teurs, dont  le  nombre  doit  toujours  être  tenu 
au  complet,  les  électeurs  créés  par  cet  articie. 
Nous  reviendrons  sur  cette  dispusition. 

Les  autres  exceptions  adoptées  par  vous  Tout 
également  été,  à  de  légères  dispositions  près,  par 
l'autre  Chambre,  tant  celles  de  réd.iciion   que 
celles  plus  importantes,  qui  toutes  avaient  puur 
but  et  pour  résultat  de  rendre  plus  large  et  plus 
entière  l'exécution  de  la  loi,  de  rendn^  aussi  les 
fraudes  impossibles,  et  les  droits  de  tous  plus 
poisitifs  et  plus  incontestables  ;  c'est  ainsi  que  les 
articles  20,  30  et  35,  par  lesquels  vous  avez  cher- 
ché à  remplir  une  lacune  du  projet,  en  régtaat 
la  manière  dont  les  préfets  devraient  procéder  à 
la  confection  de  la  liste  des  150  électeurs,  qui 
doit  être  tenue  au  complet,  a  reçu  Tassentiment 
de  l'autre  Chambre. 

Vous  étiez  également  sûrs  de  cet  assentiment 
)Our  la  disposition  par  laquelle  vous  avez  étenda 
,  usqu'au  20  octobre  le  temps  de  l'inscription  que 
es  lois  préoédentes  fixent  au  16  (art.  21),  comme 
pour  celle  qui  donne  aux  parties  le  droit  de  nro- 
duire,  devant  les  cours  royales,  toutes  les  pièces 
nouvelles  à  l'appui  de  leur  pourvoi,  contre  les  dé- 
cisions des  préfets  (art.  35),  et  pour  le  paragraphe 
additionnel  à  l'article  27,  pur  lequel  vous  avez 
reconnu  aux  jurés  non  électeurs  le  droit  d'inter- 
venir comme  tiers  pour  la  rectification  des  listes. 
L'article  48  partait  que  le  bun  au  du  collège 
serait  tenu  de  recevoir  l'électeur  porteur  d'un 
arrêt  de  cour  royale  qui  établissait  ses  droits, 
vous  avt  z  cru  qu'il  devait  en  être  de  môme  pour 
l'électeur  qui  justifierait,  au  bureau,  qu'il  était 
pourvu,  en  temps  utile,  Cintre  la  décision  qui 
le  rayait  de  la  liste,  f)uisqne  la  loi  é'ablit  que  ce 
pourvoi  (st  suspensif.  Cette  disposition  ne  pou- 
vait ne  pas  être  approuvée  de  MM.  les  députés. 
Le  délai  pour  la  convocation  d(  s  collèges,  fixé 
par  le  proj<'t  à  1  mois,  et  porté  par  vous  à 
40  jour-î,  a  été  é^'alement  adopté  avtHî  l'exten- 
sion que  vous  aviez  adoptée  de  2  mois  pour  la 
Corse. 

Le  projet  (art.  72)  n'admettait  à  être  inscrit  sur 
les  listes  transitoires  que  les  citoyens  qui  au- 
raient arquis  les  droits  électoraux  en  vertu  des 
dispositions  de  la  nouvelle  loi;  vous  avez  étendu 
celte  disposition  à  tous  ceux  dont  les  lois  anté- 
rieures reconnaissai -nt  1rs  droits,  nonobstant  la 
disiosiii  >n  du  projet  qui  supprime  les  listes  de 
rectification.  La  Cbambre  des  députés,  en  adop* 
tant  (  ette  exl  nsion.  Ta  étendue  encore  par  uoe 
disposition  dont  nous  vous  entretiendrons  en 
vous  pioposant  de  la  sauctionuer  par  votre 
vote. 

L'amendement  par  lequel  vous  aviex  rétabli, 
dans  1>'S  dispositions  transitoires  du  même  arti- 
cle, le  diplôme  universitaire  omis  dans  le  projet,  et 
consacré  les  droits  acquis  aux  patentés  par  la  loida 
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12  septembre,  qui  les  dispensait  de  la  possession 
annale,  vous  est  également  renvoyé  adopté, 
ainsi  que  celui  derarticle  73,  qui  rapitelle  Tobli- 
gation  pour  les  préfets  de  procéder  d'olfi-  e  à  la 
confection  des  listes,  et  celui  (art.  74)  qui  oblige 
à  notifier  aux  parties  les  décisions  qui  les 
concernent  dans  les  5  jours  qui  vuus  sont  ren- 
dues. 

D'un  autre  côté,  la  disposition  que  vous  aviez 
introduite  à  Tarticle  66,  pour  établir  que  les  pré- 
fets et  les  comptables  ne  pourront  être  élus 
dans  le  département  où  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions, vous  a  été  renvoyée  avec  une  sim.le  trans- 
position. Votre  amendement  sur  l'article  63  a  été 
également  amendé  lui-même,  quant  à  sa  rédac- 
tion, et  la  Gliambre  des  députés  a,  de  son  côié, 
amendé  deux  articles  du  projet  primitif,  qui  lui 
ont  paru  avoir  besoin  de  l'être.  Nousvous  deman- 
dons la  perniis^iion  de  vous  entretenir  de  ces  di- 
vers changements,  à  mesure  que  les  articles  aux- 
quels ils  se  rattachent  seront  soumis  à  votre 
délibération. 

Vous  avit  z  voté  un  député  de  plus  pour  les 
départements  de  TÀrdèche,  de  la  Corrèze,  de  la 
fiaute-Sjône  et  de  la  Haute-Garonne.  L'autre 
Cha  1  bre  a  adopté  les  trois  premiers  et  repoussé 
le  quatrième. 

Vous  aviez  cru  juste  de  faire  6  (  hangemenls 
de  circonscription  ;  ceux  qui  concernent  les  dé- 
partements de  rÀiibe,  de  l'Orne,  des  Hautes- 
Pyrénées,  du  Bas-Rhin,  ont  reçu  l'assentiment 
des  députés,  qui  l'ont  refusé  aux  cbingements 
relatifs  à  la  Charente-Inférieure  et  à  la  Dordo- 
^ne.  Vous  aurez  à  voter  sur  ces  modilicaiions 
lorsque  vous  délibérerez  sur  les  tableaux  joints 
à  lu  loi. 

M.  le  Président.  M.  de  Brézé  a  la  parole. 

M.  le  duc  de  Criiton.  Je  la  demanderai 
au::si. 

M.  le  marquis  de  Brézé.  Mes.^ieurs,  les 
dernières  p  rôles  que  j'eus  l'honneur  d'adresser, 
il  y  a  peu  dej  urs,  à  la  Chambre  furent  celles-ci  : 
«  La  loi  d'éle-lion  actuelle  n'est  que  tran>itoire, 
ce  n'est  que  trop  évident;  car  il  s'agii  beaucoup 
moins,  ce  me  semble,  de  donner  à  la  France  une 
véritable  représentation  nationale,  que  de  la  pré- 
pondérance des  partis  qui  se  disputent  le  pou- 
voir. ') 

Sans  vouloir  tirer  vanité  de  mes  prévisions,  je 
crois  pouvoir  vous  représenter  qu'elles  ont  été 
conlirmées  par  M.  le  président  du  conseil  même, 
lorsqu'il  nous  a  rapporté  hier  le  nouveau  |)rojet 
de  loi.  Oui,  une  telle  loi  d'élection  ne  peui  avoir 
de  consistance  et  de  durée;  vous  ne  ferez  une  loi 
électorale  qui  prendra  racine  dans  le  pays,  que 
lorsjue  la  généralité  des  Français,  en  proporlion 
do  leur  fortune  et  de  leur  position  so(  iale,  seront 
appelés  à  nommer  les  députés;  seulement  alors 
vous  auez  ft)rmé  un  lien  indissolulile  Ciitre 
l'iramen-e  majorité  des  habilantà  du  pays  et  les 
instiiutions  «|ui  le  régissent. 

Les  lumières  de  quel'iues  personnes  peuvent 
bien  devenir  les  lumières  de  tous;  mais  la  vo- 
lonté et  rintérèt  du  petit  nombre  ne  peuvent  ja- 
mais tenir  lieu  de  la  volonté  de  tc^is  et  de  l'in- 
térét  g'^n»  rai. 

Malj^'ré  ma  conviction  à  cet  é^ard,  si  la  loi 
électorale,  t  le  que  vous  avi<  z  cru  devoir  l'éta- 
blir, n'avait  subi  que  de  légère-^  modifications 
dans  la  Clia-ibre  aes  députés,  je  ne  me  serais 
pas  permis  de  prendie  la  parole  une  seconde  fuis. 

T.  Lxvni. 


Mais,  lorsque,  quoi  qu'on  en  dise,  votre  projet  a 
été  changé,  il  est  permis  de  venir  discuter  celui 
qu'on  y  a  substitué,  c'est  peut-être  un  devoir 
quand  on  songe  à  l'importance  de  ce  résultat; 
certes  c'est  au  moins  un  droit,  lorsque  tout  ce 
qui  a  été  dit  ou  écrit  depuis  peu  de  jours  a 
attaqué  avec  tant  de  véhémence  jusqu'aux  inten- 
tions de  la  Chambre,  et  lorsqu'on  oubliant  ou 
feignant  d'oublier  tout  ce  qu'elle  a  fait  à  diffé- 
rentes époques  pour  maintenir  les  libertés  de 
la  France,  on  Ta  accusée  d'être  contraire  aux  in- 
térêts du  peuple. 

Notre  position  présente  a  cela  de  particulier, 
que  les  élections  qui  vont  avoir  lieu  ne  mettent 
pas  seulement  en  question  la  proposition  nou- 
velle de  la  Chambre  des  députés,  mais  l'existence 
même  de  la  pairie,  puisque  la  Charte  porte  dans 
ses  dispositions  pirticulières  :  Varticle  25  sera 
soumis  à  un  nouvel  examen  dans  la  session  de  1831. 

Certes,  Messieurs,  je  suis  loin  de  penser  que 
cette  préoccupation  doive  influer  sur  notre  dé- 
termination. Je  déposerais,  pour  ma  part,  vo- 
loniiers,  de  tris'es  honneurs,  dont  les  circons- 
tances nous  ont  fait  sentir  le  poids,  si  je  croyais 
fiar  là  être  utile  à  mon  pays.  Je  suis  loin  de  vou- 
oir  faire  ici  de  la  popularité.  Les  temps  de  révo- 
lution nous  ont  fait  apprécier  à  sa  juste  valeur 
ce  bien  trompeur  et  dangereux;  mais  un  senti- 
ment de  réserve  mal  enten  lu  ne  m'empéclie  pas 
non  plus  d'exprimer  ma  conviction  profonde  sur 
les  conditions  d'une  véritable  représentation  des 
intérêts  du  ))ays. 

L'h<^rédité  du  trône  est  tombée  devant  le  cens 
de  300  francs;  finisse  l'hérédité  de  la  pairie  ne 
pas  rencontrer  une  hostilité  menaçante  devant 
le  cens  de  200  francs  I  La  pairie  a  été  présentée 
depuis  peu  à  la  nation  comme  antipopulaire. 
Les  dernières  discussions  de  l'autre  Chambre 
n'ont  que  trop  contribué  à  augmenter  ces  pré- 
ventions, et  son  projet  a  été  rejeté  sans  l'examen 
préalable  d'une  commission. 

J'énrouve  le  besoin  de  dire  que  c'eût  été  l'oc- 
casion de  prouvera  la  France  que  personne  n'est 
plus  attaché  qie  la  Chambre  des  pairs  aux  li- 
bertés du  pays  et  aux  droits  du  peuple. 

Si  les  classes  populaires  étaient  appelées  à  cette 
grand  ^  réélection,  qui  va  fixer  nos  destinées,  je 
ne  crains  pas  de  l'aflirmer,  l'existence  de  la  fiai- 
rie,  comme  les  autres  intérêts  généraux  de  la 
pairie,  aurait  trouvé  en  elles  un  appui  certain. 
Par  la  nouvelle  Constitution,  le  pouvoir  royal  a 
été  très  affaibli.  Si  par  suite  des  élections  nou- 
velles ce  pouvoir  deviit  t?e  trouver  un  jour  en 
face  d'une  Chambre  unique,  nul  doute  qne  nous 
ne  revissions  bientôt  toutes  les  calamités  de  la 
première  Révolution. 

Dans  l'état  de  choses,  la  pairie  seule  peut  con- 
server, et  le  seul  moyen  de  conserver  la  pairie 
(St  de  défiiiidre  à  la  fois  les  intérêts  du  pouvoir 
et  les  droits  du  peuple. 

Qiioi,  Messieurs,  sommes-nous  moins  avancés 
en  liberté  qu'après  la  convocation  des  états  géné- 
iMUx  de  ri.ncienne  monarchie  et  la  Cjnstiiutiun 
de  171)1? 

Alors  tous  les  citoyens  furent  appelés  à  con- 
courir à  l'élection,  en  nommant  de-5  mandataiies 
chargés  par  eux  de  nommer  d»'S  députés. 

C'était  bien  là,  si  je  ne  me  trompe,  la  réalisa- 
tion du  System  '  des  élîctions  à  deux  degrés. 

L'argument  qu'on  met  sans  cesse  en  avant 
contie  ce  système  d'élection  consiste  à  «lire  que 
l'elrction  n  étant  pas  directe,  elle  se  trouve  déna- 
turée. Je  ne  conç  is  pas  une  scmbalile  argumen- 
tation. Que  faisons-nous  pour  la  fixation  du  cens  à 
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entrerdans  la  composition  du  cpna  li-s  centiroea 
additionnels  porWs  snr  Ifs  rôles  de  1830  seule- 
ment, et  rerusint  d'admettre  les  30  centimes  vo- 
ti^B  en  18i?t  ;  de  plu^  il  a  l'inco^véoient  d(>  uona 
laisser  di-ns  le  provisoire,  De  tranchant  pas  net- 
tement la  difficulté  du  principe  qui  va  se  renro- 
daire  tout  etitière  à  la  première  cession,  et  né- 
cessileri  une  nouvelle  loi  délection  ;  j'anraiH 
voulu  qu'on  eût  évité  ce  grave  in&jnviinieiit, 
car  toute  loi  ne  doit  pas  se  borntr  à  statuer  sur 
li;  présent,  mais  doit  embrasser  l'avenir. 

Toutefois,  pour  me  rtaum'F,  voulant  évite' 
d'occasionner  des  diflicuUèj  à  un  luInistËre  qui 
m'inspiri'  une  grande  confiance  et  que  je  crois 
de  notre  devoir  de  soutenir  de  toutes  nos  Torces, 
je  ne  m'iipposerai  pns  à  l'artic'e  a<ldilionn"l, 
niea  qti>^  j'eus-e  préféré  le  voir  remplacé  par  un 
aalrc  ain:ti  coni^ti  : 

'  Article  additionnel.  Désormais  tout  déerè- 
vemeiit  ou  accroissement  d'impôt  ne  pourra  faire 
perdre  leurs  droits  ans  électeurs  et  aux  éli^ibles 
payant  aujourd'hui  la  quotité  du  cens  fixé  k 
200  francs  pour  les  premiers,  et  à  500  francs 
pL'ur  lei  seconds,  ni  en  conférer  de  nouveaux  à 
ceux  lionl  l'impdt  ne  saurait  répondre  aux  chif- 
fres de  200  et  500  francs,  tel  qu'il  était  inscrit 
sur  le?  rôles  de  1830,  tju'en  lerlu  d'une  aug^ 
mi.-nlation  i|uelconqae  qu'il  aurait  remariage.  • 

m.  le  Président.  Quel  |u'un  demande-t-il  en- 
core la  p;irol<!  sur  le  projpt?  (Vonf)  Je  vai^  dune 
lire  les  articles  -,  mais  av^nt  d'ab.irdL-r  celte  dis 
CDSsion,  la  Chambre  jugerait-elle  convenable 
d'enti'ûdre  H.  le  comte  Roy,  rapporteur  de  la 
commission  chargi^  d'examiner  le  prnjet  de  toi 
relatif  à  de»  coniribationt  extraordinaire».  (Oui! 

M.  le  e«mte  Raj,  rapporteur.  Mi'ssieurs,  le 
projet  de  loi  fournis  k  votre  ilélibératii>n  a  pour 
obji-t  prîii:  ipal  d'assurer  les  services  publics  or- 
dinaire-<  i  enJant  les  S  premiers  mois  de  l'exur- 
cice  1331,  et  d'ajouter  de  nouveaux  moyens  ii 
ceux  qu:  les  luis  précélentes  oru  cli'jà  accordés 
pour  sul)v  nir  aux  besoins  extraordinaires  du 
[iième  exercice. 

Il  porte  d'abord  qiie  les  contributions  foncier.', 
pcrsonnlli',  mobilière,  des  portcj"  etfeijétiea  et 
ded  paleiitfB,  sont  tlxéca,  pour  1831,  en  princi- 
pal et  centimes  additionnels,  à  la  somme  de 
107,747,802  francs,  conformément  à  l'état  an- 
nexé. 

Le?  centimes  add'lionnels  qui  alTecteut  cha- 
cune de  ces  contribitjons  sont  dans  la  prjpor- 
tion  : 

D-  67,  pour  laconlribution  foncière; 

Di  41,  p'ur  laconlribution  persmiieilo; 

De  37,  iiuur  la  contribution  moliitiëre; 

Dn  22,  pour  Irs  portes  et  fenêtres; 

El  de  'J,  po.ir  les  naleutes. 

Le  projet  de  loi  détermine  en  mémo  temps  le 
contin;,">nt  de  ctiaque  dé(iartemen(,  dans  tes  con- 
tributions foncière  et  mobilière. 

Ces  deux  contributions  fiont  'léwrmais  le*:  seules 
q^ui  aient  conservé  la  nature  d'impôt  de  réparti- 
tioo,  do:it  le  CimtrnKent  soit  ftxe  et  certain. 

Les  produits  d-s  contributions  p  Tsonn'lle,  des 
porte'  et  Tnéires  et  des  palcnti'S,  au  contraire, 
ne  sont  pa-=  di'terminés  à  I  ava''ce;  et,  comme  im- 
pôts de  qnoiiti',  ils  n'ont  pu  être  portf^^  dans  l'é- 
tat des  proIuitB  que  d'après  une  évaluatioD  pro- 
b:ible. 

C'est  aittsi  que  les  contributions  directes  se- 
ront délinitiTemeut  établies  pour  l'année  1331. 


Nous  devons  vous  faire  observer,  Mi'ssieurs, 
que  l'état  de  la  contribution  foncière  comprend 
les  20  ceoliines  addilionneld  extraardinair>-8,dODt 
ia  perception  est  autorisée,  pour  1831  seulement, 
l'td.intnou?  aurons  encore  l'hoQueur  de  vous  par- 
ler par  la  suile. 

C'est,  sans  doute,  un  prave  inconvénient  et  ane 
uccasion  de  «randa  désordres  qu'à  l'éjwiui;  avan- 
cée de  l'année  où  nous  nous  trouvons  les  rccttes 
et  les  dépenses  de  cette  année  n'aient  pu  être  eo- 
core  fixées,  et  qu'on  ne  puisse  même  espérer 
qu'elles  le  siieat  délinttivemeni,  avant  l'expira- 
tiou  de  cette  même  a'rnée.  C'est  ainsi  que,  par  la 
loi  du  12  décembre  dernier,  la  perception  de 
4  douzièmes  s:jr  les  impôts  directs  et  indi- 
r>  cts,  établis  pour  1830,  a  déjï  été  autorist^  pro- 
visoirement pour  les  1  premiers  mois  de  1831,  et 
qu'un  premier  crédit  provisoire  de  300  millio'is 
a  été  ouvert  aux  ministres,  pour  les  dépensas  de 
leurs  départements. 

Nous  sommes  encore  dans  la  situ.ition  dans 
laïuelle  nous  étions  au  12  décembre;  et  la  môme 
situation  amène  la  même  nécessité  de  pourvoir 
encore  pjr  des aut  risations  pruvisoins  aux  be- 
soins de  4  autres  mois,  sans  discussion  de  ces 
besoins,  et,  à  peu  près,  sans  discussion  égale- 
ment des  moyens  d  y  subvenir. 

C'est  ainsi  i|ue  le  projet  de  loi  propose  d'or- 
donner que  le  recouvreiuent  des  rontributions 
direutr'S  ontinueraàs'opiVer  provisoirement,  sur 
les  rôles  de  1830,  ju.-^.iu'à  rémission  des  rôles 
de  1831;  mais  qu'il  ne  p^mrra  ëtie  perçu  sans 
une  nouvelle  loi,  au  delà  de  8  douzièmes  de  ces 
derniers  rôles,  y  compris  les  4  douziè-nes  dont 
la  perception  provisoire  a  déjà  été  autorisée  par 
la  loi  du  12  décembre; 

O'ie  les  im[.ôt3  tmlireets  maintenus  par  cette 
mOme  loi,  jusqu'au  1"  mai,  contijiui-runt  d'être 
pe-fus  jusiu'au  1"  septembre  prochain; 

Et  qu'il  propose  d'ouvrir  aux  ministrig  un  cré- 
dit provisoire  supplém^'ulaire  de  la  somme 
de  400  millions,  pour  les  dépenses  de  leurs  dé- 
partements de  l'esercice  IS31;  pour  le-quelles 
il  a  été  ou  il  serait  alloué  des  creiit^  extraordi- 
naires, chacun  des  mtitislres  sera  tenu  du  .'^e  ren- 
Termer  provisoirement  dans  les  crédits  et  dans 
les  allocations  spéciales  du  projet  de  b-tdget  pré- 
senté aux  Chambrs  pour  l'esi-rcice  1831. 

Ainsi  que  nous  l'av.uis  déjà  dit,  Messieurs,  l'a- 
dnptiun  d.'  es  proiiositions  est  cotnmandi>e  par 
une  irapérii'us^  ncc<-ssité,  à  laquelle  noua  ne 
pouvons  nous  dispei^ser  de  nous  soumettre. 

.Mais  ces  <lispus[(ions  sont  princi  lalement  rela- 
tives ans  moyens  de  subvenir  aux  dépenses  or- 
di'iaire-'.  Vous  avez  pourvu,  par  d'autres  dispo- 
sitions, aux  bes  uns  des  dé.ien^es  extraordi- 
naires. 

Cependant  le  gouvernement  demand-  un  snp- 
plémi'Dt  de  rcssiiui'ies  de  100  roillions,  pour  ces 
mêmes  déiienses  extraordinaires;  et  il  en  établit 
b  nécessité  par  le  tableau  de  ses  besoins,  et  par 
celui  des  moyens  mis,  jusqu'à  présent,  à  sa  dis- 
position. 

Xous  devons  donc  rechercber  d'abo-d  si  celte 
nouvelle  allocation  es<  néi:e3saire,<'tsi  ladcminde 
qui  vous  en  est  faite  est  justiliéc  par  la  compa- 
raison que  '.ou<  allons  vous  p-és  nt-rdes  bi'soins 
ave»;  les  ressoun-es,  iaquel  e  nous  levons  élablie 
avec  le  plus  grand  soin,  en  en  prenint  tous  les 
c  éments  dans  les  rensei^inements  fournis  par  le 
gouvernement. 

L'ancien  déficit,  antérieur  au  1"  avril  1814,  en 
j  y  comprenant  celui  sur  les  cautloonemeau  rem- 


[ChMBbre  d«i  Piurs.]        RÈGNE  DE  LOUIS-PUIUPPE.         [IS  »nU  1831.] 


613 


tir  aux  contribtitioDS  imptuéespar  les  lois,  pour 
les  mutilions- 

Mais  nou'  regrettons  qup,  par  uoe  autre  ilîi'po- 
8itioa<lii  projet  lie  loi,  i^'s  renies  JjDruubilî^êes  sur 
le  grand-livre  aient  été  frap  ées  d^'  !a  con'ri- 
butiun  établie  sur  les  immeubles.  Celte  res- 
source sera  sans  importance,  |ires|iie  nulle  : 
mais  1.)  disposiiion  iiui  la  coosacrr  est  conlruire 
à  l'intiTéc  jiublic,  puisqu'elle  dét  'urmTa  de  don- 
ner à  la  reiiit'  un  emploi  qui  la  retire  de  la  circu- 
lation, et  qui  est,  sous  ce  rai'port,  très  Tavora- 
ble  au  crédit  et  aux  (omissions  et  négociations  du 
Trésor. 

La  rente  immobilisée  n'a  d'ailleurs  que  fictive- 
ment le  caractèr«  d'immeuble. 

Mais,  CK  qui  et  plus  grave  qm:  tout  ce  que 
nous  veiKins  de  tiire,  c'eal  que  les  nnies  sur  le 
grand  livre  de  lu  dette  publiqu^^  (lOi  ë'é  crfée^ 
et  nëgocié<'S  avec  la  condition  qu'elles  nesiTaient 
soumises  à  aucune  contribution;  que  l'Btat  apro- 
tîté  de  cette  condition,  en  recelant  un  inix  plus 
élevé  lors  des  négixialions  ;  enfin  qu'un  ne  pour- 
rait les  assujeilir  à  l'impât  sans  manquer  &  la  fui 
publi<|ue  et  sans  porter  atteinte  au  crédit. 

Mais  la  disposition  de  l'ariicle  3  du  projet  de  loi 
a  été  presque  annulée  par  celle  di^  l'ariiclu  sui- 
vant, quT  en  limite  l'effet  aux  rentes  qui  sueront 
immobilisées  posrérieuremenE  â  lu  proiiulgFiiion 
de  la  loi,  et  par  celle  Uu  mâme  projet  iruprés 
laquelle  le  gouvernement  doit  |>rt'seiiler,  à  ta  pro- 
chaine session,  un  iirojei  de  loi  nour  déiermin  t 
le  mode  ei  la  quoiilé  de  l'impât  qui  scr.i  éiubli. 
Bile  se  réiliijl,  d  uprès  cidii,  à  une  pensOe  dont  la 
réalisation  aurait  de  grandâ  inconvénient-',  n  ais 
dont  la  dernière  trace  disparultra  incessam- 
ment. 

C'est  par  ces  consiiIération»i,  Messieurs,  que 
nous  n'avons  pas  eru  devoir  proposer  d'<imundc- 
ments  sur  \e^  articles  3  et  4  du  pro.et  de  lui. 

Nous  aurions  également  bien  iiésiré  que  le  pro- 
jet de  loi  n'eût  pas  clierclié  des  res-oureis  ex- 
iraoni  in  aires  dans  une  retenue  sur  les  (ruili^- 
menis  et  salaires.  Ils  sont  le  prix  du  travail 
qu'en  |.eut  bien  diminoei-,  s'il  est  excessif,  mais 
dont  il  ne  paraît  pas  ju.-te  de  retenir  une  partie, 
s'il  a  été  fixé  équllablement. 

Ce  moyen  ne  produira  qu'une  re^sonrcc  bien 
peu  imi  orlante  ;  et  il  est  biea  à  crainlre  que, 
dans  des  r  inrnnslances  (itfflcili'S,  Il  app  irt»,  d-ms 
r&me  de  ceux  qui  en  é|<rouveroiit  les  effet:?, 
un  mécunteiiteinent  qu'il  n'est  pas  pili(i|ue 
d'exciter  pour  les  uns;  et,  pour  l<s  autres,  un 
découragement  dont  les  consé  pien<'es  peuvent 
être  très  préjU'ticiables  aux  produits. 
Ces  sortes  d-  me.iurcj  ont  d'ailleurs  le  bien 

grave  inronvénlenl  de  forcer  île  clianger  ses 
abitudeii,  de  s'imposer  des  pcivatiun.',  de  dioii- 
Duer,  dans  une  iiiiportanle  proportion,  la  con- 
sommation et  la  circulation,  sources  princi- 
pales d-  la  |)io,-pé[itê  du  Trésor  et  la  richesse 
publiijue. 

Mais  cette  contribution  n'est  demandée  que 
pour  les  8  mois  île  l'uniiée  1831,  i|ui  eoummi  du 
1"  mai  procliaiii  au  31  décembre;  et,  pous  ce 
rappurt,  nuus  ne  vous  proposerons  aucune  mn- 
dificatiun  au  prjet  de  loi. 

Le  résullul  de  observations  que  nous  avons  en 
l'honneur  de  vous  soumettre,  Messieurs,  c'e.*t 
qu'en  adotiiant  le  projet  de  loi  qui  vous  est  pré- 
senté, vous  aurez  i.'ODné  au  (iouvememeiit  tous 
li'S  moyetis  de  subveuir  à  ses  dépenses  ordinaires 
et  extraordi'i^irres, 

[I  trouvera  aussi  dans  les  ressources  mises  à 
sa  disposition  les  moyens  de  diminuer  la  délie 


flotta^ile  du  Trésor,  si  elle  excr'de  la  mesure  dans 
laquelle  elle  peut  être  maintinue  :  car  désor- 
mais on  doit  compter  que  les  recettes  devance- 
ront et  excéderont  les  dépenses,  d^ns  une  forts 
proportion,  soit  parce  que  le  Trésor  ne  tardera 
pas  à  réaliser  les  ressources  extraordinaires  qui 
lui  sont  ac  orilée;*,  ?oil  parce  que  les  a  croisse- 
ments  de  toute  e-pèce  de  cuntribuiluns  directes 
doivent  donner  lieu,  penJanl  le  reste  de  l'a  niée, 
à  des  recouvrements  proportionnellement  levé^ 
plus  abuQdanls  que  dans  les  quatre  premiers 
mois. 

D'ailleurs,  la  certilule  que  l'aci|uittement  des 
dépenses  se  prolonjiera,  comme  à  l'ordinaire, 
longtemps  après  l'expiration  de  l'année,  el  'a  cir 
constance  d'un  excédent  de  ressource  d<!  133  mil 
lions  doivent  ne  laissser  aucune  iniuiëiu  le  sur 
l'atténuation  de  quelques  produits  ei  sur  le  re- 
tard de  la  réalisation  d^uiie  purtiu  des  ressources 
extraordinaires. 

Il  nous  reste,  Mesi^ieurs  à  vous  parler  de  l'ar- 
ticle adililionnei,  qui  confère  au  roi  la  faculté  de 
mudilier  les  rë;;lemenls  sur  le  transit  et  les  en- 
trepôts maritimes  et  d'augmenter  le  transit  des 
primes  de  sonie,  pour  les  tissus  de  iaim'.  Il  n'a 
pn  manquer  de  fixer  notre  attention,  et  nuus  avons 
dû  reconnaître  qu'il  était  l'équivalent  d'une  loi 
fort  étendu". 

Il  implique  une  délégation  du  pouvoir  législatif 
qui  vu  jusqu'à  laisser  au  roi  le  soin  de  détermi- 
ner des  amendes  et  des  conliscatiuns,  ci'  qui  est 
insolite,  et  pourrait  élre  d'un  mauvais  exemple. 

Il  faut  regretter  que,  pendant  une  session  de 

Ïilus  de  8  mois,  il  ne  se  soit  pa-;  trouvé  assez  de 
emps  lour  diseuter  une  loi  d'économie  publi- 
que, loi  nui  avait  déjà  été  présentée  en  1829 
et  contre  la  inelle  aucune  réclumaiiun  ne  s'élaiE 
élevée,  et  qu'u  e  mesure  qui  a  l'incont  stable 
mérite  de  servir  beaucoup  d'inlérët:',  saos  eu 
blesser  aucun,  nu  puisse  élre  obtenue  q'<e  par 
un  dernier  amendement  qu'on  a  eu  à  peine  le 
temps  de  comprendre. 

Ce  n'est  donc  que  parce  que  l'objet  des  ordon- 
nances qui  devront  être  rendues  se  irouve  par- 
faitement délini  par  les  antécédents,  qu'en  ayant 
i^gard  aux  circonsiances  et  aux  néeessit  s  du 
commerce,  nous  vous  proposons  de  concourir  à 
faire  iné;{uliérement  ce  qui  est  juste  et  utile. 

Bn  effet,  rien  n'e-t  plus  utile,  rien  n'a  été  plus 
désiré  par  le  commer'e  de  Frani  e  ei  par  celui 
des  pays  limitrophes,  nue  l'exlunsion  du  tranMt 

!|ui,  saîis  changer  la  position  d'.iueuiie  imluslrie, 
aeilile  les  artnemenls  dans  nos  ports,  multiplie 
les  occasions  d'écliaoKes  ;  élève  la  v.ileur  des  ca- 
naux ;  a.sBore  des  bénétices  à  une  fuale  d'arti- 
sans; f-t  favorise  l'agriculiure  d'une  m  mière  di- 
r-cte,  en  pcrmettaui  d'augmenter  le  nombre  des 
clievaux  de  lalmur  qui,  dans  les  saisons  mortes, 
peuvent  être  eiuployé:^  au  roulage  du  transit. 

Les  puissances  voisines  obtiendront,  p^ir  là, 
Uii  ijage  de  noire  bon  vouloir  à  leur  égard,  et 
seraient  assurées  que  si,  pour  ceriumes  choses, 
il  y  a  des  limites  que  nom  ne  pouvons  franchir, 
ces  limites  n'nnl  jamais  été  posé  'S  dans  le  des- 
sein Uelcur  mure. 

L  S  ordonnances  dont  nous  vous  proposons 
d'admettre  I"  principe  n'aur  nt  pas  puur  objet, 
comme  on  l'a  dit  ailleurs,  de  changT  le  tarit 
des  fiouaries,  de  lever  des  tirobibitions  ou  d'éta- 
blir de  nouvelles  taxes  ;  tout  su  réduit  à  des 
facilités  pour  traverser  notre  territoire,  sans 
avoir  à  subir  ni  ces  taxes  ni  ce^  proh initions. 

Si  le  roi  juge  devoir  changer,  par  voie  d'ur- 
geace,  quelques  articles  du  tarif,  il  le  peut  déjà 
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Nous  n^avons  point  été  mus  par  les  craintes 
que  le  premier  orateur  a  exprimées,  et  que  pour 
mon  compte  j'ai  depuis  longtt  mps  combattues, 
loin  de  croire  avec  lui  que  le  cens  de  300  fran<'s 
ait  perdu  l'ancienae  monarchie,  je  Pai  déjà  dit, 
je  pense  que  le  cens  représentait  fidèlement  les 
opinions,  \eà  sentiments,  les  bt'soins  et  les  inlé- 
rets  du  payn,  et  que  le  dernier  {gouvernement 
nVst  tombé  que  pour  lui  avoir  refusé  couHance 
et  n*avoir  pas  su  lui  en  inspirer. 

Loin  que  je  pense  que  le  cens  de  200  francs 
perdra  la  monarchie  constitutionnelle,  je  crois 
fermement  qu'elle  trouvera  dans  les  nouveaux 
électeurs  ap;iui  et  sympathie.  Je  crois  qu'elle  ne 
les  aurait  pas  moins  trouvés  si  le  cens  eût  été 
encore  descemiu,  parce  que  née  du  vote  popu- 
laire, elle  s'appuie  sur  les  intéré:s  des  masses; 
je  ne  redoute  donc  pas  plus  les  centimes  que  le 
principal,  et  je  redirai  avec  confiance  ce  que  je 
répondais  à  un  orateur  avant  le  vote  du  projet 
sur  lequel  vous  avez  de  nouveau  à  délibérer  : 

«  Je  ne  refuserai  pas  plus  confiance  aui  pri^- 

?riétaire^  payant  50  francs  qu'à  ceux  imposés  à 
50  francs.  Je  crois,  comme  le  nuble  comte,  que 
le  pays  et  le  trône  constitutionnel  auraient  tout 
à  attendre  et  rien  à  reiouter  d'eux,  pas  plus 
que  des  électeurs  à  300  francs  eux-méujes.  »  {Mo- 
niteur du  31  mars.) 

M.  le  dnc  de  Vaienttuois.  Personne  plus 
que  moi  n'était  sans  doute  porti^  à  appuyer  ravis 
de  votre  commission,  qui  regardait  comme  né- 
cessaire de  fixer  les  droits  des  électeurs  sur  h; 
principal  des  contril-utions,  sans  y  comprendre 
Tes  centimes  additionnels. 

Cet  avis  était  déjà  le  mien,  il  y  a  14  ans.  A 
cette  ép(que,  j'en  soumis  le  développement  à  la 
sagesse  de  celte  noble  Assemblée,  la  proposition 
ne  fut  pas  accueillie  favorablement. 

L'exp(^rience  a  néanmoins  prouvé  qu'il  n'était 
pas  sans  luelque  valeur,  et  j'ai  eu  la  consolation 
de  le  voir  reproduit  et  accueilli  par  un  grand 
nombre  de  bo  :s  esprils.  Je  n'essayerai  pas  un 
nouveau  dév-  lop:  eme:it;  j'ai  eu  la  conso'ation 
aussi  de  i.e  lui  cntenJre  opposer  ri'^llement  quo 
des  diffli-ulié:^  d'exécution,  bien  que  ces  difficul- 
tés ne  me  paraissent  pas  aussi  gravt  s  qu'où 
pourrait  le  craindre;  les  circonsian -es  et  bien 

S  lus  ma  confiance  dans  le  ministùre  me  font  un 
evoir  de  faire  momentanément  le  sacrifice  de 
mon  opinion,  et  de  voter  l'article  tel  qu'il  vous 
estaojour  rhui  proj^osé. 
(L'arlicle  1"  est  adop'.é.) 


M.  le  Président.  L'article  2  renferme  aussi 
des  channft'mt'nts.  Je  vais  en  donner  lecture  : 

«  ArticU^  2.  Si  le  nombre  des  électeurs  d'un  ar- 
rondissement électoral  ne  s  élùve  pus  à  130,  ce 
nombre  sera  complété  en  appelant  les  citoyens 
les  plus  i<npos(^s  au-dessous  Je  200  francs. 

c  Lorsqu'on  vertu  du  para<zraplie  précédent, 
les  citoyens  pt^yant  une  quotité  de  contribution 
égale  se  trouveront  appelés  co  currefnment  à 
compléter  l.i  liste  des  électeurs^,  les  plui^  à^'és 
seront  inscrits  jusqu'à  concurrence  du  nombre 
déterminé  par  ledit  article. 

«  Article  3.  Sont  en  outre  électeurs,  en  payant 
110  francs  de  contributions  directes  : 

<  1^  Les  membres  et  correspondants  de  rinsri- 
tut; 

«  2^  Les  officiers  des  armées  de  tcTre  et  de  mer 
jouissant  d'une  pension  dereiraitede  1,200  francs 
au  moins,  et  justifiant  d'un  domicile  réel  de  3  ans 
dans  rarrondisseuient  électoral. 


«  Les  officiers  en  retraite  pourront  compter, 
pour  compléter  les  1,200  francs  ci-dessuf<,  le  trai- 
tement qu'ils  toucheraient  comme  membres  de 
de  la  Légion  d'honneur.  » 

M.  le  dae  Deeaies.  L'article  2  que  vient  de 
lire  M.  le  président  ne  peut  se  séparer  dar  s  1.»  dis- 
cussion de  l'article  3.  Je  demande  à  la  Chambre 
la  permission  de  l'entretenir  de  ces  deux  articles 
à  la  fuis. 

Le  second  paragraphe  de  Tarticle  l^'^  du  projet 
primitif  établissait  que,  lorsq^iie  le  nombre  des 
électeurs  ne  s'élèverait  pas  à  loO,  il  serait  com- 
plété par  les  électeurs  les  plus  imposés  au-ie^sous 
de  200  francs.  Bu  même  temps,  l^rticleS  portait: 
«  S4>Hl  également  électeurs^  s'ils  payent  100  fiancs 
de  contributions,  les  membresde  Vlnsii  ut  et  les 
officiers  jouissant  de  1,200  fruncs  de  pension  de 
retraite,  »  il  était  évident  que  ces  deux  (lasses 
d'électeurs  devaient  faire  partie  des  150  électeurs 
dont  le  nombre  ne  devait  être  complété  que  s'il 
était  au-dessous  de  ce  chiffre.  Pour  qu'il  eu  edt 
ét(^  autrement,  il  aurait  fallu  que  le  second  pa- 
ragraphe de  l'article  1"  eût  été  autrement  rédigé 
et  qu'il  eût  porté  :  «  lorsque  les  électei.rs  ci- 
dessus  ne  s'élèveront  pas  à  150,  ce  nombre  sera 
complété,  etc.  »  Votre  commission  avait  en  d'ab  >rd 
la  pensée  de  vous  proposer  de  faire  ce  change- 
ment de  rédaction;  mais,  pour  ne  pas  s'écarter  de 
ce  qui  lui  a  paru  ôtre  l'intention  de  Taulre 
Chambre,  intention  qu'elle  a  eu  di  s  motifs  de 
croire  être  celle  qu'indiquait  la  lettre  de  la  ré- 
dactien,  elle  s'est  déterminée  à  vous  proposer  la 
transposition  d'article  qui  levait  les  dout<  s  et  ten- 
dait plus  claire  la  pensée  de  la  loi. 

Au  surplus,  la  divergence  d'opinion  a  elle-même 
démontre  la  nécessité  de  lever  ces  douces.  Il  y 
avait  peu  d'intérêt  qu'ils  le  fussent  dans  un  sens 
ou  dans  un  autre,  la  dififérence  du  nombre  d'é- 
lecteurs, dans  tons  les  cas,  ne  pouvant  être  que 
très  minime.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  vuus 
dire  que  le  but  de  votre  commission  n'a  pu  être, 
en  adoptant  le  parti  qu'elle  vous  a  proposé,  de 
chercher  à  diminuer  c«'  nombre;  toutes  les  mo- 
difications qu'elle  vor<s  a  soumises,  les  paroles 
qu'elle  a  chargé  son  nipporteur  de  vous  adr«  s^^er 
en  son  nom,  repoussent  également  cette  pensée. 
Elle  n'aurait  pas  qualifié  de  loi  de  confia  ce  le 
projet  qui  vous  a  été  i)ré8enté;  elle  U'^  l'aurait 
pas  recommandé  à  ce  titre  à  vos  votes,  ^i  elle 
eût  truuvé  cette  confiance  dangereuse;  et,  si  elle 
eût  cru  utile  de  chercher  à  diminuer  le  nombre 
des  électeurs,  elle  ne  nous  aurait  pas  autorisé  à 
vous  dire,  en  motivant  son  opinion,  en  iuvcur 
de  l'abaissement  du  cens  de  ^00  à  200  friincs, 
atêe  ce  dernier  cens  avait  sur  celui  de  300  francs 
Vaiantage  d'appeler  à  l'exercice  des  droits  politi" 
qiies  un  plus  grand  nombre  de  citoyens  (1). 

La  Chambre  des  députés  a  adopté  l'interpréta- 
tion que  nous  avons  crue  d'abonl  préférable  et 
que  nous  n'avons  abandonnée  q«e  pour  ne  pas 
nous  éloigner,  sans  utilité  assez  gran.ie,  de  l'opi- 
nion que  nous  avions  crueètn-  la  même.  Nous  ne 
faisons  donc  aucune  difficulté  de  vous  proposer 
de  nous  y  rénnir  de  nouveau.  Nous  remarquerons 
Feulement,  qu*il  eût  été  à  désirer,  pour  que 
celte  Intention  fût  plus  claire,  de  réniger  autre- 
ment l'article  2.  Un  honorable  député  l'avait  senti, 
et  avait  propo8(>  de  commencer  cet  article  par  ces 
mots  :  «  Lorsqu'en  vertu  de  Varticle  1"  le  nombre 
des  électeurs  ne  s'élèvera  pas  à  150,  etc.  »  Nous 


(1)  Rapport  de  la  eommifsion. 
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pour  être  données  en  communicatioD  à  lentes 
les  personnes  qui  le  requerront. 

a  La  liste  des  contribuables  électeurs  con- 
tiendra, en  regard  du  nom  de  ch  ique  individu 
inscrit,  la  date  de  sa  naissance  et  l'indication  des 
arrondisse  I  ents  de  perception  où  sont  assises 
ses  conlri butions  propres  ou  dtdéguces,  ainsi  que 
la  quotité  et  l'espèce  des  contributions  pour  cha- 
cun des  arrondissements. 

u  La  1  ste  des  électeurs  désignés  par  Particle  3 
contiendra,  en  outre,  en  regard  du  nom  de  cha- 
que individu,  la  date  et  l'espèce  du  titre  qui  lui 
confère  le  droit  électoral,  et  l'époque  de  son 
domicile  réel. 

«  Le  préfet  inscrira  sur  celte  liste  ceux  des  indi- 
vidus qui,  n'ayant  pas  atteint,  au  15  anût,  los 
conditions  relatives  à  Tâge,  au  domicile  et  à  l'ins- 
cription sur  le  rôle  de  la  patente,  les  acquerront 
avant  le  21  octobre,  époque  de  la  clôture  de  la 
révision  annuelle  ». 

M.  le  dnc  Deeazes.  Une  erreur  a  été  com- 
mise à  Tauire  Chambre,  à  l'article  19;  cet  article 
portait  gue  les  listes  seraient  déposé  s  :  !<"  au 
secrétariat  de  la  mairie  de  chaque  commune; 
2*  au  secrétariat  de  la  préfecture;  3°  an  secré- 
iariat  des  sous-préfectures.  On  a  cru  à  tort  que 
nous  avions  supprimé  ce  deroier  membre  de 
phrase,  et  il  n*a  pas  été  mis  aux  vuix.  Cepen- 
dant te  dépôt  au  secrétariat  des  sous-préfecture-; 
est  nécessaire  et  doit  avoir  lieu.  Heureusement 
qu'il  s'agit  d'une  disposition  réglementaire,  et 

auc  l'on  peut  s'en  rapporter  au  gouvernement 
u  soin  de  la  faire  exécuter.  Nous  avons  acquis 
l'assurance  que  cette  formalité  serait  prescrite 
dans  les  instructions  que  M.  le  ministre  de  Tin- 
téri(  ur  prépare  pour  l'exécution  de  la  loi. 
(L'article  19  est  adopté.) 

Sd.  le  Président.  «  Art.  38.  La  Chambre  des 
députés  est  composée  de  députés.  » 

M.  le  duc  Decazes.  La  Chambre  des  dépulés 
a  pensé  comme  vous  qu'il  était  convenable  qu'un 
article  de  la  loi  déterminât  le  nombre  des  dé- 
putés; seulement  elle  a  réduit  à  459  ce  nom 
(|ue  vous  aviez  porté  à  460  ;  c'est-à-dire  qu'elle 
n'a  admis  que  3  des  4  députés  que  vous  aviez 
cru  juste  de  donner  en  plus  à  4  départements. 
Si  la  Chambre  l'approuve,  le  vote  de  cet  article 
serait  ajourné  jusqu'à  la  discussion  des  tableaux, 
après  la  Haute-Garonne,  dont  le  septième  député 
a  été  rfus»'. 

(L'article  38  est  adopté.) 

M.  le  Président.  «  Art.  39.  Nul  ne  sera  éli- 
giblc  à  la  Chambre  des  députés,  si,  au  jour  de 
son  élo'  tion,  il  n>st  âgé  de  30  ans  et  s'il  ne  paye 
500  francs  de  contributions  directes,  sauf  le  cas 
prévu  par  l'artii  le  33  de  la  Chane.  Les  disi  o- 
sitions  de  l'article  7  sont  applicables  au  cens  de 
l'éligibilité.  » 

M.  le  dnc  Deeazes.  11  n'y  a  d'au're  chan- 
gement à  cet  article  que  le  rétablissement  du 
cens  d'éligibilité  de  500  francs  que  vous  aviez 
réduit  à  400  francs  par  suite  de  la  suppression 
des  C'  ntimes.  Ce  rétablissement  est  devenu  indis- 
pensable et  ne  peut  faire  de  difticulté. 

(L'ai  ticle  39  est  adopté.) 

M.  le  Président.  <^  Art.  53.  Le  dépoté  élu 
par  plusieurs  arronflissemenls  électoraux  sera 
tenu  de  déclarer  son  option  à  la  Chambre  dans 


le  mois  qui  suivra  la  déclaration  de  la  validité 
des  élections  entre  lesquelles  il  doit  opter.  A  dé- 
faut d'option  dans  ce  délai,  il  sera  décidé,  par 
la  voie  du  Fort,  à  quel  arrondissement  ce  député 
appartiendra.  » 

M.  le  dnc  Decaies.  Votre  commission  vous 
avait  signalé  une  lacune  dans  le  projet  primitif. 
On  n'avait  pas  pourvu  au  cas  ou  une  double  élec- 
tion aurait  lieu  pendant  la  réunion  des  Cham- 
bres. Nous  vous  avions  proposé  et  vous  aviez 
adopté  que,  dans  ce  cas,  l'option  par  le  député 
aurait  lieu  dans  le  mois  de  l'élection.  L'autre 
Chambre^  en  reconnaissant  la  nécessité  de  rem- 
plir la  lacune,  a  adopté  une  disposiiion  qui 
pourvoit  aux  deux  cas  a  la  fois;  et  qui,  sons  ce 
rapport,  e^t  préférable  à  notre  rédaciion  ;  nous 
proposons  en  conséquence  de  l'adopter.  BUe  porte 
que  «  le  député  élu  par  plusieurs  arrondisse- 
ments électoraux  sera  tenu  de  déclarer  son 
option  à  la  Chambre,  dans  le  mois  qui  suivra  la 
déclaration  de  la  validitité  des  élections,  etc.  » 

(L'article  53  est  adopté.) 

M.  le  Président.  «  Art.  6i.  Il  y  a  incompati- 
bilité entre  les  fonctions  de  député  et  ceiles  de 
préfet,  sous-préfet,  de  receveurs  généraux,  de 
receveuis  particuliers  deslinancesetde  piyiurs. 

«  L«  s  fonctionnaires  ci-dessua  désignés,  les 
officiers  généraux  commandant  les  «iivisions  ou 
subdivisions  militaires,  les  procureurs  généraux 
près  11  s  cours  royales,  les  procureurs  du  roi,  les 
direct'urs  des  contributions  directes  et  indirectes, 
des  domaines  et  enre^istromeni  et  des  douanes 
dafis  les  départements,  ne  pourront  être  éins  dé- 
putés par  le  collège  électoral  d'un  arrondisse- 
ment compris  en  tout  ou  eu  partie  dans  le  res- 
sort de  leurs  fonctions. 

«  Si,  par  démission  ou  autrement,  les  fonction- 
naires ci-dessus  quittaient  leur  emploi,  ils  ne 
seraient  éligibles  dans  les  départe  nents,  arron- 
dissements ou  ressorts  dans  les  lueis  Us  ont  exercé 
leurs  fondions,  qu'après  un  délai  de  6  mois,  à 
dater  du  jour  de  la  cessation  des  fonctions.  » 

M.  le  duc  Deeaies.  Le  chan<iement  fait  par 
la  Chambre  des  députés  à  l'amendement  adopté 
par  vous  sur  cet  article,  ne  consiste  que  dans 
une  transposition  du  dernier  meml)re  de  phrase 
du  2®  paragraphe.  Le  1"'  paragraphe  du  projet 
primitif,  en  établissant  l'inconipatihilité  des 
fonctions  de  député  avec  celles  de  préfet,  de 
sous-préfet  et  de  rect  veurs  généraux  et  p  irti- 
culiers,  avait  négligé  d'etendri^  à  ces  fonction- 
naires l'interdiction  portée  au  paragraphe  suivant 
contre  les  lieutenants  généraux,  p  ocureurs  gé- 
néraux et  autres  d'être  élus  dans  les  départe- 
ments où  ils  exerC'Mit  leurs  fonctions.  On  avait 
cru  que  l'incompatibilité  entraînait  l'incapacité 
d'être  élu,  t  mdis  qu'il  n'en  résulte  que  !a  néces- 
sité de  l'option  apœs  l'élection.  Vousavi'Z pourvu 
à  cette  omission  en  ajoutant,  au  parai^raphe  2, 
que  ces  dispositions  s'applir^ueraient  aux  fonc- 
tionnaires du  paragraphe  précédent.  La  Chambre 
des  députés  a  cru  préférable  de  commencer 
le  2°  paragraphe  par  ces  mots  :  «  les  fonction- 
naires ci-dessus  désignés,  les  lieutenants  géné- 
raux, etc.  » 

M  L'article  sera  en  effet  plus  clair,  et  nous 
vous  proposons  de  Tadopter  ainsi. 

(L'article  64  est  adopté.) 
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Oq  procède  au  scrutia  sur  Tensemble  de  la  loi 
En  voici  le  résultat  : 


Nombre  de  votants  — 

Oui 

Non 

Billets  blancs 

(La  Gbambre  a  adopté.) 
(La  séance  est  levée.) 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BENJAMIN  DELESSERT, 
VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  vendredi  15  avril  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  un  quart. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de   loi  relatif  à  un  crédit  extraordinaire    de 
1,500,000  francs. 

M.  de  Corcelles.  Messieurs,  le  miniïïtère  de- 
mande l,5iK),000  franc.^ï  pour  subvenir  aux  frais 
d'une  polire  ex'raordinaire. 

Je  m*éioniie  que  tant  de  polices  diverses  aient 
pu  fatiguer  pendant  40  annéis  la  Fiance  sans 
donner  à  radiuinistraiiot)  actuelle  le  dégoût  de 
cette  manie  des  souverneme  ts  qui  se  sentent 
faibles,  qui  sont  laibles  en  effet  de  tout  ce  qui 
leur  man  lue  en  vraie  popularité. 

Nous  avons  eu  des  police-;  féroces;  nous  en 
avons  eu  de  niaises  ;  toutes  ont  ét^  plus  on  moins 
viles  et  toutes  horriblement  dispendieuses... 

Je  viens  pt  ()|)<)8er  au  ministère  une  police  à  bon 
marché!  queliue  chose  de  mieux  encore,  je  lui 
propose  ui>e  po  ice  qui  ne  lui  coûtera  pasuti  cen- 
time, et  qui  rendra  'lesmillionsau  i»ays.  (/îir^s.j 

Ce  nVst  po'ut  la  pierre  philosopliaie  que  je 
vous  propose,  Mespieurs,  deux  mots  sufliroot  pour 
prouver  que  rien  n*est  de  plus  facile  exécuiion. 

Il  s'agit,  en  un  mot,  d'exercer  sévèrement  et 
sans  délai  une  enquête  sérieuse  sur  des  associa- 
tions qui  ronipromettent  et  ruinent  le  pays.  (Mou- 
vement d'attention.)  Il  s'agit  de  taire  rendre  gorge 
aux  sangsues  de  la  fortune  pubUque,  à  cqs  lour- 
nisscnrs  chonti^squi  à  toutes  les  époques  ont  fait 
du  Trésor  leur  patrimoine. 

Convaincu  que  rien  ne  porte  mieux  la  conviction 
dans  les  espiit-  que  les  preuves  matérielles,  j'ar- 
rive ici  l''s  preuves  en  main. 

J'invite  ceux  île  mes  honorables  collègues  qui 
savent  où  se  trouvent  les  pièc-  s  lu  procès,  à  les 
soumettre  à  l'examen  de  la  Chambre. 

Quelques  voix:  Oui  I  oui  ! 

(M.  G  lëtan  Murât  sort  en  ce  moment  et  rentre 
pres'iue  immédiatement  r.»pp  »rtait  deux  fusils 
de  labrique  anglaise.  (Exclamation  aux  centres.) 

Plusieurs  voir  :  Remportez  ces  armes  ! 

M.  de  Corcelles  riant.  Rassurez-vous,  Mes- 
siiurs,  ces  fusils  ne  sont  pas  chargés,  (liires  à 
gauche.) 

M.  de  Berbis,  se  levant  et  dune  voix  forte  :  Ce 
n'est  [las  que  ces  fusils  nous  fassent  peur.  (Oh! 
oh  /j.Nun,  ils  ne  nous  font  pas  puur  {On  rit  à  gau- 


che.) ;  mais  nous  réclamons  en  faveur  de  Tordre 
et  (ieg  convenances. 

M.  de  Coreelles.  Pensez-vous  que  M.  ;Murat 
veuille  faire  à  lui  tout  seul  un  18  brumaire? 
(Hilarité.) 

M.  Miirat  (de  sa  place,  après  avoir  donné  le  s 
fusils  à  un  garçon  de  salle  qui  les  remporte)  :  Je 
dois  déclarer,  pourma  justilication,  que  c'est  sur 
la  demande  de  M.  de  Corcelles  que  j'ai  Tait  1 1  dé- 
marche contre  laqu(41e  plusi  urs  de  nos  collègues 
viennent  de  se  récrier.  Je  dois  ajouter  que  la 
Chambre  même  m'a  paru  délirer  voir  les  fusils. 

Aux  centres  :  Mais  point  du  tout,  nous  croyions 
que  vous  alliez  apporterle  marché  passé  par  M.  le 
ministre  de  la  guerre.  (Hilarité  à  gauche.) 

(M.  le  président  réclame  le  silence.  Le  calme 
se  rétablit  entin.) 

M.  le  Présldent^à  Vorateur.  Monsieur  de  Cor- 
celles, s'il  s'agit  d'une  attaque  contre  M.  le  mi- 
nistre delà  guerre,je  vousengage  à  attendre  qu'il 
soit  présent. 

M.  de  Corcelles.  Je  déclare  sur  mon  honneur 
qu'il  ne  s*agit  nullement  ici  de  dénonciation,  ni 
d'accusation,  et  je  suis  persuadé  que  M.  le  mi- 
nistre me  saura  ^'ré  de  mes  paroles,  et  qu'il  s'em- 
p  essera  de  mettre  des  bornes  aux  scandaleuses 
déprédations  contre  lesquelles  je  réclame,  aus- 
sitôt que  sa  religion  aura  été  éclairée. 

Je  disais  :  On  a  tout  à  la  fois  surpris  la  religion 
de  M.  le  ministre  de  la  guerre  et  com|)romis  notre 
b^ave  garde  iialionale,  en  lui  livrant  à  grands 
frais  des  armes  de  rebut,  lorsqu'il  était  facile  d'en 
avoir  de  bonnes  à  beaucoup  meilleur  marché;  et, 
comme  le  mai  est  réparable,  je  viens  ici,  comme 
je  le  disais,  les  preuves  en  main,  éclairer  la  reli- 
gion de  M.  le  ministre,  qu'on  a  évidemment  sur- 
prise. 

Voici  les  faits  : 

L  i  maison  Swann  et  C^*',  de  Birmingham,  a  traité 
à  lu  même  époque  que  la  maison,  ou  plutôt  que 
l'agent  Cisqnet.  agent  de  Rothschild,  pour  la  four- 
iiiturb  de  00,000  piè  es  d'arm  s,  et  s'est  engagée, 
en  outre,  à  lournir  260,000  pièces  d'armes,  à  rai- 
son de  25  à  30,000  par  mois. 

30,000  fusils  tout  confectionnés  sont  prêts; 
maison  les  nfu-^e  sous  deux  prétextes:  cesiusils, 
étahlis  d'après  les  modèl«;s  français,  sont  ilu  ca- 
libre français,  et,  de  plus,  sont  fabriqués,  qna  it 
aux  bois  et  aux  autres  garnitures,  en  France; 
ces  fusils,  enlin,  ne  coûteraient  au  gouvern-ment 
que  32  fraicsiout  livrés;  et,  de  plus,  les  canons, 
après  avoir  été  liie  i  et  dûment  éj/rouvés  en  An- 
prietere,  penvint  subir  une  s  coude  éiirenvo.  en 
France.  La  maison  Swann  va  au-devant  de  celte 
épreuve. 

Maifiienanl,  pour  en  revenir  au  marché  de 
M.  Cisquet,  agent  de  ia  maison  Rothschild,  il  avait 
d'abord  passé  un  ma  ché  pour  800,00;J  Tisils,  et, 
depuis,  le  mmistr-'  de  la  guerre  a  réduit  celte 
fonrnitur.*  à  225,000  fusils. 

V(iiri  les  divc'S  mardi  »<  acceptés  par  le  gou- 
vernement proposés  par  MM.  Gisqu 't  et  Haas  : 

83,000  fusils,  dits  patents,  tirés  des  m  .gasins 
du  g  'Uvernemenl  atiglais  à  3'i  fr.  90; 

100,000  fusils  pour  être  fabriqués  par  les  soins 
de  MM.  Gisquet  et  Haas,  à  3'i  fr.  90  ; 

10,000  fusils  maisiiecalibre  français  à 3i  francs. 

Montant  tutaldiî  la  fourniture,  d'api  es  les  quan- 
tités et  prix  ci-dessus  :  7,816,500  francs;  payé  en 
acompte  5  millions,  reste  dû  2,816,500  francs. 
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J'iii  (ilir-iTvi^  quflîi  in;ii:<onSw.in»i  deBirmin^liam 
;i\.iil  .Irjà  otTiTl  (!«'  fournir  los  fusils  nue  MM.  Gis- 
(tiiii  II  ll.ia-*  fiiiil  p!iM»r  \\\  Ir.  .V),  Av.  1  s  fouriir, 
«II»  jt'»  an  pri\  do  ;^7  fiAtics,  vn  tdle  quantité 
cpr  11  Vimilra  t*l  dans  le  nii>nie  d«>la)  qu  il  est  déjà 
rmix  nn. 

n.ulltMirs,  otMti'  maison  qui  r  prôs-Milt»  les  pre- 
ar»^ios  lai'ii.inos  d'An^îliMorro,  ohsrrvc  qu'eie 
un  l.'io  ou  Faioo  un  frra;!»!  noMihre  d'ouvriers 
ïi.njvit^,  ol  qn'on  la  rninoraii  si  o:i  Misis'ail  jK-ur 
Irt  riv\ porta. ion  il»  s  ;V^()iH)  fusils  qu'on  avait 
;»j:r00N  tM  i  o.T  losqucls  filo  sV^t  coi.sliluée  en 
li;i;>  ni  no  .\ 

Kl  1-  .om.iiilo  q  o  l*on  «o  donne  la  peine  de 
*ii;ni'invr  si>  pri\  j»\o.'  i'  u\  di'  MM.  Cr.?iuet  et 
ll;*.i>,  ri  >  rn  T.ip  orii-  pour  \à  4u;iliu*  à  rin-^poc- 
ii.iii  .u'  MM.  les  o:TKitr>  J'ariiiitTii',  auxiads  on 
j....!i:-.»  ...iii^;.i  ivo  di*s  mf..'^iniv"it'n?  f";iîii;ai5. 

\.».  ;i.  V..SM:i:rîs.  i't  c^n-  y:\\:\.^  ;•  ^ous  dire;  je 

,  ..  t>    .  n:    \»wi>  inr  ViJir.  i«Tinor;^7  :'•  Itf   dliTÎVrSlon. 

«]ui  jujr:*.  M'  i'ï*m^rt\,  p.iiT  r;^sui;iii  ai'  fkirereD- 

t^li  :     41  :  n    SiC:     qut>iqut>>    m.i  I0:i^.    dODi    1& 
!     ;.,\  ;,  4.r.n*.  :t:rso;i.  u;*:î>  i:>  »-.:v^iifUaiir.:-f  où 


s. 


1.^ 


\.  liT  rv^^An»»   V  K  Ta;-^  £  ia  nirole. 

\rt>  s.  pn-^o- Tir  ae  cj^bat  le 

..:\v.i    J.  il.  J-ia-OJî^. 
I     i';  ii.in:iri  jr 

'^«s.r'ijr?  .ratears  sont  en- 


i,iJi»«- 


\         U 


•'. ,  1.^1  lîi^  »    *  y"k*:vie. 


I    r^/***.*"*»*    Ve.-sieur»,  j»,*  m'étais  inscrii 

^    *^ i.^    n.   .A  j.c*  'Ijuj-î  cettiî  discussion; 

''  '  \i  ,•,'>  .•nonst.mceîî  yrav-  s  oi!k  nous 
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^      .rsiue  pins  d<' 4'J,fX)')  Fraçiis 

'' '"    V  .É,ww,.    0-  de^     r  its  qu  •  vou-  vini -z 
■'    ,!.■/•"•*••'•••    eur  jîaranl  r,  Tiriritant  d'aupara- 
"'"'  '  .^.t  ,i  ..s  ont  été  jij-os  liab  1«'6  à  paytT  et 
\:  ,.      , V(.'//M/ri\ç  au  c^w/rt?. )   luand   une 
.tUTirUiv,  déliante,  i'a  cihle  et  méti- 
1  \.  .  \   i   -  i^*ï^«  P  ralvR»  rhj(|ue  jo'irduvanîa^'e 
^**     ^    as\|U  ov  s  d  .-  journées  d<*  jiiilji.-t;  qu  md 
:ic    o  lu  France  «st  eorn  roîni.*oau  d^hor-? 
"     y^..  i  ai[d  îniati»%  il  ne  :ne  r  sie  phi'*  |u*à  lîà- 
y     J  »  iift  mes  Vil'  iX  le  inom«nt  on  ne  Chambre 
.^\.,     a    :ïOiii  appelée  à  lix'T  l  s  «Icstiné'-î  du 
. .      .  ■.  \  co  s  li  :cr,  Hur  jI(;  ^'énéreuses  et  iné- 
;.  ;i!S  l'isli ulions,    le   ir^^ne  po  u'aire  que 
N .  IIS  è'evé.  Tu  t  ce  qui  pnU'Taii  lendre  au- 
1  a  r-  lar 'er  cet'»*  é[)o.|Ut;  w.  ferait  qu'a^;- 
^  ....    d>i\a  .tij^'e  n-dre  état  d«î  mai  ise  «'t  de  ma- 
\;   ■  .'  |'.'lilii|n  •.   Déjà,  alors  q-i'il  était    i  facile 
.■,.■1  \oir  aux  be.-oiiis  [):ir  'Taulres  ressources, 
»*    -.a  i7.  éerasé  la  |  roprié'.é  Ion  iè"e  >ous  le 
,■  '^diionvea  x  centimes  a<Milionnels  hors  «le 
....    «  i.i»  I  a\fe  si'S  inoy»  ns.  L'intolérable  impo: 
V  ,  ...  i.-M»iis  est  toujours  debout. 
'  \1  ii:  ei'iii(oiistilutionnali:é  llaurante du  crédit 
.,   '.  il  dt!  HK)  millions,  mal;;re  mui  inopportu- 
V   \..  j.-a\iz  ;irmé  I»*  minisièn-  d'un  pouvoir 
,,  .^■l'lal  llnan  ier,  ineonnn  ju- |n';\  nous  {lUi- 
„     i .:.'•,:,'////'(•<... •.l/»/»r(»/*<i//('//  (i  </»/«<•/«', \  vi  qui 
*  ^  ,.  piiiiilie  de  v.  tn-  luijuirla.  it»  oré  oj^'ati\e, 
'.,.....  ^i  M.  lo  «»   'BÎtUMit  du  nniseil  n  avait  v.  ulu 
J' V  v'  '»<»Miind  ml  ,  (ln*u^e^  d'une  I 


ta'*lique  habile  pour  mieux  constater  si  nnj-n 
f/ire (Dentaire,  ou  effrayer  les  popaiatioss  piri 
tableau  des  plus  graaJs  sacrifices. 

Vainement  vous  dirais-j*  -  que  le  p-oj-t  le  ^ 
qui  vous  est  soumis  Le  tend  qa^à  acrroU'e  & 
core  les  charges  des  contribuablr.^,  sans  aa.Tj- 
utilité  pour  Tordre  pubiic;  que  les  s.»j3i7îir 
louées  lusqu'à  présent  ont  été  pilas  que  qiS- 
saiites  dans  les  d' roiers  temps  de  a  Pie-iauratio: 
qui,  certes,  éta  t  on  t  e  peut  plus  libérait-  e  ■  frair  | 
de  police  ?ec:ète;  vainemerit  vous  dirjr-jèjQt 
par  les  prvfets.  les  procurera"?  pènêrdaï,  les 
commanda'jts  des  diFisioos  militaires  ei  \«kr; 
sub.TJoDnés  re?;  ectif?,  le  pouv  ir  est  ar jaé  à«? 
moyens  àe  police  les  p!o?  éDer^qu-^^.  et  ç-. 
la  Vréation  des  commissaires  gpuéraux  ne: 
qu'un  roioar  à  un  quasi-Fysicfne  d'espijuaase:! 
de  dé.atioD,  qui  trdlijera  iôentôt  à  sisiiteJ 
;  £r  nis  prov.)Ciitenrs  et  les  fauteurs  d'é  ieoie 
vaiDeme  i  vous  dirais-je  que  Itr  cb^i\  :1e  foi 
tionnaires  entièrement  dévoués  as  nouvel  uri:: 
de  cîioses,  et  iiu'u  e  adijn  s:'*Lii..n  e-i  hi-maL-: 
avec  IVtat  de  i'opinîja  puiiLque,  q^û  ifOJTerzc 
liar  elle  et  pour  elle,  sost  kss  mtrtiieur  s  initci' 
Li.ns  de  poliv-e,  mes  pa"ù]es  se^eni,  j' k  pif 
suii.e,  sans  butoriié.  Je  me  coDdamoe  doicao 
siience  aujojrd  hui,  et  une  1km2^  noirt  sen 
liija  unique  réponse  à  la  po'opjâîuoaqiiaois 
est  faite. 

.(  yaucfie  :  Bien  !  très  bien  : 

M.  liérairy.  Messiears,  je  viens  appore: 
i'avii  de  votre  commissioD,  rdativem*'Q(  m 
1,50<'J,0<X)  lrani:s  réclamés  par  e  gi*u?eroe 
m  nt  du  roi,  j>our  dépenses  sacrées.  Je  too? 
dirai,  Messieurs,  sur  quels  motifs  se  f  .ndemoj 
vote,  q ai,  toutefois,  subira  une  mjditiâUoo. 
(>est  beaucoup,  je  le  sais,  que  de  vwsdejiaii- 
der  de  l'altentiou  après  Unt  de  traTaa\;  car 
cest  Vous  de.oander  du  temps,  et  le  pa\s  ai- 
;.'njre  pas  que  la  présente  ses^ioa  vous  aVolert 
fïH'sque  une  année  d*i  votre  Tie.  0?s  9  mois 
Il  ont  pas  été  perdus  pour  notre  lègioie  coostito- 
limnel,  et  vous  les  retrouverez  Tons-inémes, un 
jour,  avec  or^iueii,  dans  vos  souveitirs. 

Des  fonds  p  iur  une  police  aecrèie  !  A  ces  oiotj 
on  a  murmuré  eu  deJana  et  en  dehors  de  cetîe 
Ciiarabre  ;  mais  si  ces  subsides  épanfoent  à  rElat 
lUisi  tirailli'm  uts  et  aux  citoyens  des  torts  gra- 
vrs,  s'ils  prévienn  nt  des  complots  eu  les  éclai- 
rant dans  leur  ori^nae,  ils  ae  seront,  ni  poar 
vous,  ni  pour  moi,  un  objet  de  regreU.  Dans  la 
situatioi  où  1<*  ciel  et  notre  droit  nous  oui  placés, 
il  tant  au  moinsq>e  nous  bous  battions  à  armes 
é^^jles  av'x*  b  s  cabinets  de  rBuro|ie.  Ils  ont 
lin  pit-d  de  paix  lui  équivaut  à  un  pied  de  goem; 
I  '  ^'ou vainement  du  roi  a  dû  prendre  une  sem- 
biab!e  at  itud<;;  ils  ont  une  polie-*  s^^crète  ;  ce 
.serait  u'ie  dup-rie  de  renoncer  k  la  nôtre.  Bt 
(lU'l  tcmprî  clioisirlez-vous  pour  oublier  des pr^ 
cautions  de  sûreté?  Celui  où,  par  avance,  foos 
avez  frappé  de  ré..robation  radiuinjetratev^ 
.^e  peimct  rat  une  violation  du  secret  desMtica 
Unol  !  pa:*ce  que  vous  avez  proclamé  nn  beu 
irincipe  dt*  sociabilité;  parce  que   vous 


d  -nni>  à  rHuro.ie  un  noble  exemple  qu'elle  ten 
lorctHi  de  suivre  ou  qui  Tobligera  de  ruugirt  il 
vous  faudrait  en  porter  la  peine!  Gela  ne  aenit 
ni  ju^te  ni  raisonnable.  Je  conçois  Tabnégattin 
(b'S  particuliers,  je  l'honore  comme  une  verto; 
cel  0  des  peuples  me  passe,  et  daaa  les  cImIi  fii 
les  f^oiiverneiit  elle  serait  sans  excuse. 
Membrv>  de  votre  commission.  Je  nlgnore 
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qu*aax  trois  quarts  lu  somme  demandée  a  un 
emploi  où  il  n'y  a  rien  de  secret,  et  qui  n'appar- 
tient pas  ù  la  police  proprement  dite.  On  prélève 
par  abus  sur  otte  somme  les  pensions  de  gens 
de  letlres  <iont  les  noms  honorables  ne  sont  pas 
fails  pour  se  trouver  là;  j'invite  M.  le  président 
du  conseil  à  les  effacer,  sauf,  dans  le  ca«^  de 
droits  acquis,  à  les  reporter  quelque  part  où  le 
public  leur  ren  le  plus  de  justice.  Les  anciens 
renfermaient  toujours  dans  leurs  allégories  un 
sentiment  ou  une  vérité  :  suivant  eux,  les  Muses, 
filles  du  ciel,  étaient  des  vierges  au  regard  chaste 
et  pur  :  n'en  faisons  pas  des  prostituées.  L'hon- 
neur des  lettres  fait  partie  de  Fhonneur  français  : 
gardons-nous  de  contaminer  l'un  par  l'autre.  La 
terre  natale  serait  par  trop  à  plaindre  chez  nous 
si  elle  ne  pouvait  nourrir  le  vrai  talent;  et, 
quant  à  ce  qui  n'est  pas  talent,  qu'il  s'adresse  à 
une  autri^  nature  de  travail  1  Mais  cvci  accuse 
notre  système  actuel  déducation,  dont  j'ai  si- 
gnalé les  vices  à  cette  tribu  le  il  y  a  déjà  quel- 
ques anné' s;  le  premier  devoir  de  ceux  qui  nous 
succéderont  sera  d'y  porter  remède,  car  il  n'est 
pas  d'esprit  judicieux  qui  ne  sache  que  ce  mal 
menace  de  frapper  au  cœur  la  société  tout  en- 
tière. Si  quelque  nom  illustre  dans  les  arme^  s'est 
encore  glissé  dans  cette  liste,  il  eu  disparaîtra 
nécessairement. 

Bien  des  motifs  doivent  vous  porter  à  accorder 
au  ministère  la  somme  qu'il  vous  demande,  et 
qui  successivement  de  2,400,000  francs, a  été  ré- 
duite au  chirire  actuel.  11  en  est  sur  lesquels 
je  ne  m'appesantirai  pas,  parce  que  leur  impor- 
tance est  telle,  que  vous  regarderit  z  les  ministres 
comme  coupables  s'ils  ne  les  avaient  présents  à 
leur  pensée.  Je  veux  parler  d'abord  delà  [lécessité 
d'avoir  les  yeux  ouverts  sur  les  intrigues  ourdies 
contre  notre  révolution  et  contre  la  dynastie  qui 
en  est  devenue  le  premier  gage,  après  y  avoir 
trouvé  son  berceau. 

En  efff't,  M 'ssieur?,  lorsque  la  justice,  qui  pré- 
side aux  destinées  des  peuples,  par  un  cours 
d'événements  faciles  à  prévoir,  transporte  ailleurs 
le  sceptre,  lu  famille  déchue  est  condamnée  à 
s'af^itiT  jusqu'à  sa  iln.  Ses  efforts,  bien  qu'im- 
puiss;ints,  doivent  être  surveillés,  d'abord  pour 
éviter  tout  retour  sur  ce  qui  est  consommé,  en- 
suite pour  défendre  contre  leurs  propres  erreurs 
des  ciioyens  qu'un  sentiment  prêt  à  se  parer  des 
couleurs  du  s  :crifice  pourrait  abuser.  Toujours 
est-il  bon  de  leur  apprendre  que,  si  on  croit 
appartenir  à  une  famille  plutôt  qu'à  sa  patrie,  le 
suence  et  la  retraite  sont  les  seules  positions  qui 
conviennent  à  un  pareil  dévouement.  Par  boa- 
heur,  à  mesuie  qu'on  s'éloigne  de  l'époque  où 
le  ciel  a  p.irlé  à  haute  voix,  le  danjier  va  s'affai- 
bliss:int.  Les  races  détrônées  n'ont  point  d'ave- 
nir; Ic^  grandes  alliances  leur  sont  interdites,  et 
si  elles  se  survivent,  ce  qui  est  rare,  leur  sang 
va  se  méicr  obscurément  à  celui  d'une  naiiun 
étrangère.  La  France,  Messieurs,  a  été  grande  en 
juillet;  elle  a  été  ce  qu'el  e  devait  être  suivant 
les  loi-^  éternelles  de  la  morale,  et  par  consé- 
quent elle  s'est  montrée  dijne  d'elle-même,  en 
laissant  'ous  !es  décrets  du  ciel  s'accomplir  à 
l'égard  de  la  famille  déchue.  Quand  de  pareils 
traits  apparaiss.ntdans  l'histoire  des  hommesoti 
est  fie  d'appartenir  à  notre  espèce;  tous  et 
chacun  nnt  droit  de  se  féliciter  d'être  pour  quel- 
que chose  dans  cette  histoire. 

Mais  ce  qui  a  suivi  juillet,  atteste  que  les  pé- 
rils ne  sont  pas  de  ce  seul  cô:é.  Alors  se  révéla 
ce  qu'il  y  a  de  généreux  d  «ns  le  cœur  humain. 
L'élèvati.n  des  sentiments  mit  de  niveau  tous 


les  rangs  de  la  hiérarchie  sociale;  la  conduite 
des  masses  eut  un  tel  caraclèf-e,  que,  pir  une 
exception  honorable  pour  notre  pays,  un  mot  in- 
jurieux fut  banni  du  dictionnaire  de  sa  langue; 
je  n'ai  pas  besoin  de  vous  l'indiquer.  Denu'slos, 
ce  qu'il  y  a  de  honteux,  de  cupide,  de  désor- 
donné ou  de  tristement  fanatique  dans  notre 
nature,  se  laissa  voir,  et,  je  dois  vous  le  dire 
avec  autant  d'étonnement  que  de  doul»'ur,  ce 
ne  fut  pas  par  la  classe  infime  que  fut  donné  le 
déplorable  spectacle.  Elle  n'a  pas  sali  son  juillet; 
si  l'on  veut  s'exprimer  avec  q'ielque  exactitude, 
ce  n'est  pas  elle  qui  a  mis  un  moment  chez  nous 
en  problème  l'existence  d'un  ordre  public. 

Les  ministres  ont  donc  diverses  sortes  de  sur- 
veillance à  exercer.  Cette  dernière  aura  égale- 
ment son  terme  :  encore  un  peu  de  temps,  et  ce 
qui  est  ambitieux  sentira  qu'au  seiu  d'une  so- 
ciété bien  réglée,  une  carrière  honorablement 
fournie  doit  ^eule  conduire  aux  dignités  de  l'Etat  ; 
ce  qui  est  cupide,  que  le  travail  est  la  seule  route 
permise  vers  la  fortune;  ce  qui  rêve  <Ies  consti- 
tutions républicain:  s^  que  la  nôtre  est  invariable- 
ment tîxée;  enfin  ce  qui  s'imagine  que  l'heure 
est  venue  de  satisfaire  des  passions  désoriionnées 
sous  la  seule  condition  de  crier  à  tue-tête  iibei'té 
et  patrie,  ne  commettraplus  qu'un  fmachroni^me 
sans  conséquence.  On  se  dira  :  v  Ces  niallieureux 
se  trompent  d'époque,  lorsque  leur  bouche  pro- 
fane ce  qu'il  y  a  de  plus  saint  dans  l^  langage 
des  sociétés  humaine^  ;  ils  rétrogradent  de  40  ans, 
vers  ces  jours  où,  notre  belle  Révolution  de  89 
ayant  été  hors  de  ses  voies,  le  voyageur  ne  pou- 
vait demander  qu'on  le  conduisît  au  domicile 
d'un  patriote,  sans  courir  les  risi|ues  d'ê:re  mis 
en  rapport  ave'*  ce  qu'il  y  avait  de  plus  immoral 
et  de  plus  irréligieux  dans  la  contrée.  " 

Giàce  au  ciel.  Messieurs,  telle  n'est  pas,  telle 
ne  sera  pas  notre  condition  en  dépit  des  <  ris  sé- 
ditieux que  nous  avons  eu  la  douleur  d'enteridre 
dans  ces  derniers  jours,  et  qui  n'attaquaient  rien 
moins  t)ue  la  première  des  autorités  constiiution- 
nelles.  Le  ministère  a  une  double  aciiou  morale 
et  matérielle  à  exercer.  Si,pour  s'aider  dans  l'une 
et  l'antre,  il  nous  demande  une  modique  somme 
de  500,000  francs  (car  les  fonds  disponibles  sur 
le  capital  annoncé  n'oitpa- plus  d'étendu),  ne  la 
lui  cfisputons  pas.  Sa  tâche  sera  encore  assez 
laborieuse.  N'aura-t-il  pas  à  faire  pénétrer  par- 
tout le  respect  des  lois?  N'aura-t-il  pas  à  re- 
tremper le  ressort  de  l'autorité,  dont  la  ditrnité 
est  trop  souvent  méconnue  de  ceux-là  mêmes 
qui,  par  leu r exemple, devraientla  rendre  recom- 
mandabb»?  Plus  sages  nue  nous,  puissent  sur- 
tout nos  successeurs  parler  moins  souvent  de  la 
souveraineté  du  peuple,  arme  terrible  qui,  après 
les  grands  jours  où  elle  a  frappé  comme  le  feu 
dévorant  du  ciel,  doit  être  déposée  au  fond  du 


quelle  reiiuise  les  nauonsen  p( 
Permettez-moi  ici,  Messieurs,  une  comparaison: 
il  en  est  de  ce  pouvoir  irrésistible,  incontesta- 
Ide,  comme  d*»  ces  crises  qui  viennent  au  s  cours 
d'un  corps  en  souffrance,  mais  qui  le  tueraient 
si  «  lies  se  répétaient  trop  souvent. 

Les  bases  de  votre  gouvernement  sont  posé^-s  ; 
la  couronne  elles  deux  autres  pou-oirs  dcTEtat, 
parallèles  en  matière  lé.islatixe,  ont  reyu  leur 
consécration  de  la  Charte  ;  leur  existence  ne 
saurait  être  révoquée  en  df)Ute;  la  garde  natio- 
nale est  organisée  par  une  loi  ;  le  code  de  l'élec- 
tion municipale  a  paru;  celui  de  l'élection  du 
député  se: a  bientôt  promulgué;  la  pairie  seule 
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ni'ii-^  '•  H-' iMifii  (|iji'  n'iii  «  V  tri.iri'li  011 '.(1*1111  pas 
lii<ni|ir  h  ll'irii  noiliwiff  )'>  poir  >rnn<'  |i(*r  !!*(  tinh 
hninh',  .-iiiiniil  (|i  and  iidl'i*  i-iliM'io  I  pi'Ul  non  ^ 
Ml  )iinifii'-iil.  iiivM'i*  p.ir  l(M  \i'n\A  'luariK  <Jo 
ll'jJiMpi'  I  Ml*  r-jM  aplir  ^.n.ivr»'  Hur  iiin*  d<'S  toiii- 
h('.-«  de  r.ihh.iyi'  iJi*  Wi-slininslcr  oUre  1<'H  mois 
fliiivjHiH  â  raih'iiiiuii  l'ii  phMiMMKMir  :  «  Ji  in«* 
porlairi  l'icn  ;  j  al  voii  ii  m*  pnitcr  inidix,  >  t  jo 
suis  iri.  '»  Mi'S.'UMiiH,  «l«;^  nations  llon-saul  s  o  t 
:iii  -1  iroinr  l'-iir  loinhi*  où  o  •  lent-  avail  prouii-; 
ic  honliiMir,  «t  j'.i' ho.il  (!(•■  oralcîiirs  impnrlcnt- 
v.\  llaiitMii-.-i  d(M  pasMoiM  pojMlaius  rpii  Tonl,  plus 
(rniic  IniM,  (■ii'n''(M».  I,('s  anrialislcs  (h's  aiM'u?  is 
î\;ji'^  \ons  a  pn-nncm  «îii  cIV- l  <|inî  li*s  Kta  s  nuin 
pis  II  o  n^  pt'i'i  a  Cet  ('-  iicii  ({(iMs  n'oiii  .«-n  -i'.(miiI)Ô 
par-  la  IsV'Indi*  on  la  «orr  piiun  di'S  ciloyrus. 

Je  lin  MM'ai  |M)iiit  iii^Mîit  »  iivrrs  le  iiiliiisiùre 
|)iv  éfient  ;  «ompo-ii  <liî  palrioii-s  rccoiniiiMii  la- 
hlcH,  il  a  traversa  tied  ItMiips  (hnicilcs,  cl  il  a  lU 
ù  e:i  pi)i  ter  '  «''est  ce  qu'il  si-rail  injuste 


'.iii:.^  ir.i':i      -  :  -rs.  i.ri^irrc*:  >*«  i-i  qi.  :rr«i: 
>:'.i^£^:4'r*  ir  r  $ i-T* -•*-.:  r>=m&  a"  x:-:rni::a- 

:     .    >.     ir    -..l'-r..  §  4Trl-r3-r    iS    î-    fiai    i  «iJ>ei 

;-..5  i  --s  1,1  .i'-rf.  e:  :--fr  le-  nt^zr-î-    e  !i 
vrL .-:  5.>i;  -lié»   .^ir  .«ei  vi-u-zittreâ  a-  ^ea.c- 

CZÙlm 

'  ri:  il.  1-  çr-ri!!:-:."  ci.i--- re,  t.-at  e  l'i  viiii: 
*7-i;  .X  :.  a"j  .  a:)  e  :ô  .ésui.  M.  Prarie  Ir.  i  c-ttf 
ie  iijiai  ;o*i  j^e  :^  :.jJi2i.îSàir»^  t'éae^iai  d2 
p«ji:C'^.  f.'-r  qj-  tj.'yji"è  ei  coaiît  a*r^:  .'a.xi- 
::.2:  au.ri;u lijia*-; e;  oii.heurca-trm-rnî  ir-:  •-- 
jn-»  à  iCTii:  e  «es  eji  arras  du  idjû-ji.  :ar 

;  .-ui  e  de  r.m.j-jruGCc  qîi  ui  r^ralco;  dvjQiïe:  i  ;êi: 

:  em  i  .-i. 

M.  f^a.'siert.  q-ji  ei.  appeié  à  la  triojQ^t  €iC 

:.:-5e.jC. 


M.  àe  Traey.  C'eTt.  ;e  crois,   une  pensé    T-i 

ti  i.i-^Aré  an  nx.iii  ^'"Ix  d-toïdade  que  ^o  <  \tri 
a  extriii"i«îr  auj  irj'rt.i,  et  j'trse  préâu  uc-r  qie. 
31  U  cri  J5»;  t- ai:  à  faire,  il  îe  raviserait.  T  j:- 
ï'jis.  jtr  n'ai  p-^tnt  iVs.  é/aa^e  qu'il  rel.re  ?a  .  a- 
po-i:i  n  :  ti-rà  :ii'ii  Ta  fai.e,  il  croira  iievoir  v 
per-:=:rr. 

De  q-j-,  :a-  cl-i't  ;ue  jVovisage  cette  d'.Tjj; Je. 
jî  ï.e  "j  ■;.[•  5^1  uti  i'é  en  aucune  nua.ère 
peur  .e  ç-jvcri  ment  lui  mè.ue;  Cir,  de  d»;ux 
cIj  >se^  l'ii  .e  :  oi  celte  dtrmaode  o'est  pas  uéz^- 
"aif",  ou  e  le  'r-"  ju-ré-:»  par  le  gouveror-int^nt  m- 
<lir(pc  .8  iiie.  S  elle  n'e^t  pjs  néct^ssaire,  et  très 
nécepîiiire,  il  si  évideot  que  le  gouvi-rn  in-at 
peu-  V  us  a  n  a  .der  e:i  un*  uQe  pr.  uvi'  de  celle 
conllarj'  e  à  Iciqur-th  il  parait  attucher  t«int  d  ' 
1  r-x.  Mes>i  urs.  •  elle  cjnCiaice  me  parait  un  vé- 
rt\iiï)  e  é  u  il  pour  ji*  2  urerDcinentp  e",  si  j-?  r  e 
ni'*  tronp -,  l'usaje  d'en  demander  des  ex  iii.il  s 
qni  w.  t>anl  pas  justiliés  par  ia  n<'cessi'é  e^t 
puis**  da  8  un  i-ays  voisin.  Mais  cet  usa.e  nVst 
point  dan-  nus  m'.L*  ,r.s  il  n'est  point  i/ans  nos 
liiliiiiid  8  I  arlemenlaires,  etjemeii  réjtuis;  s  *- 
Ion  inoi,  d'i  s  u:i  i-ays  véritabl'tiienl  lU)re,  la 
<;oidi.in  c  ro  -siste  uàns  ras:ieuiime->ii  éclairé 
donné  a  d«'S  ni  snrt^.s  le  plus  possible  expl  cituS, 
cl.jinnncnt  e.\|).iSée8  e'.  clairement  défiâtes  :  ce 
qui  lue  foil  caindre  r|ue,  dans  cette  ci'cons- 
iiiK'is  le  ini'ijsiè  e  ait  encore  plus  désiré  une 
•reiivi'  (le  ce  te  «ondance  q  d  vajpresiuejusqu^i 
'a^eii^d  ment,  c'<  8t  le  peu  de  soin  qu*il  a  miti 
niotiviT  s;i  (l.'nian.je.  Je  jetle  les  yeux  sur  l'ex- 
poM!  «les  m  lil's,  je  n'y  puis  trouver  siucuneea- 
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pece  (le  rais  n  ({n'i  n  ail  dai^foé  produire;  j'y 
vois  une  pirase  qui  seule  me 'semble  destiaêei 
d)nner  liii  niutif  a  sa  demande;  j'ai  eu  beau  ia 
iiHî  »l  la  re  ire.  je  n'y  puis  trouver  aucun  8i*n«- 
ly.ihonl,  j"  r-'iui  ol)Si;rv(T  que  M.  le  président 
(lu  conseil  a  iris  rtialdtude  de  moiver  ses  dé- 
ni imlcs  sur  de'  opinions  parti(!uliéres  émises  à 


cipos  de  toute  uni;  portion  de  la  Chambre.  Ainsi, 
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i*autre  jour,  M.  le  présidml  du  conseil  est  venu 
nous  dire  que  la  France  serait  le  pays  le  plus  li- 
bre de  la  iene,  si  on  y  était  électeur  à  200  francs; 
je  ne  nratiache  pas  à  cette  opinion,  mais  je  puis 
déclarer  qu'il  y  a  un  grand  nombre  de  mes  ho- 
norables collègues  qui  croient  que  la  liberté  t»at 
attachée  à  d'autres  conditions.  Aujourd'hui,  M.  le 
président  du  conseil,  pour  moliver  la  demande 
de  commissaires  généraux  de  police,  s'appuie 
Bur  Topinion  de  nos  collègues,  opinion  fort  res- 
pectable sans  doute,  mais  qui  ne  me  parait  pas 
motiver  suffisamment  une  mesure  aussi  impoli- 
tique  que  celle  qui  vous  est  proposée. 

Mais  voici  la  phrase  qui  parait  destinée  à  dé- 
terminer votre  conviction  : 

«  Nous  V  comptons,  Messieurs,  nous  venons 
lui  demander  ces  ressources.  La  police  de  TËtat, 
qui  Q(i  veut,  toutefois,  agir  que  légalement,  et 
qui  ne  connaît  pas  de  procédés  pour  la  circula- 
tion de  correspondances  adressées  par  les  voies 
régulil^ros  à  Holy-Rood,  comme  ailleurs,  réclame 
aujourd'hui  1,500,000  francs  de  crédit  extraor- 
dinaire, dont  il  ne  sera  fait  usage  que  pour  des 
nécessités  de  circonstance.  » 

Je  vois  que  ce  problème  sVst  présenté  à  moi; 
que  je  Tai  soumis  à  mes  collègues,  et  que  per- 
sonne n'a  pu  le  résoudre.  Je  supplie  M.  le  pré- 
sident du  conseil,  qui,  sans  doute,  en  a  la  clef,  à 
vouloir  bien  nous  la  donner. 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil. 
Mais  il  y  a  une  faute  d'impression  dans  cette 
phrase  ;  il  faut  lire  :  pour  empêcher  la  circula- 
tion. 

M.  ée  Traoy.  Je  voulais  faire  cette  suppo- 
sition; elle  ne  m'a  point  satisfait. 

Une  voix  :  La  chose  se  comprend  parfaitement. 

M.  de  Traey.  Si  celui  de  nos  collègues  qui 
m'interrompt  comprend  si  parfaitement  la  cita- 
tion. Cela  fait  honneur  à  ses  lumières;  quant  à 
moi,  je  ne  Teutends  point. 

Ce  oui  me  prouve  qu'on  ne  jugeait  pas  néces- 
saire ae  nous  dunner  des  explications  fort  et -n- 
dues,  c'est  que  M.  le  président  du  conseil  conclut 
ainsi  : 

«  Le  véritable  exposé  des  motifs  sera  dans  les 
résultats.  J'ai  examiné  les  besoins  et  les  res- 
sources, j'ai  juffé  les  nécessités  actuelles.  Votre 
conOance  ne  refusera  pas  à  ceux  qui  l'ont  obte- 
nue, les  moyens  d'y  répondre.  » 

Par  cun-é  lU-  nt,  il  est  clair  qu'on  ne  vous  dira 
à  quoi  servent  ces  1,500,000  rrancs,  que  lors- 
qu  ils  seront  dépensés.  Gomme  le  gouvernement, 
votre  commission  conclut  sans  donner  aucun 
motif. 

Si  c'est,  en  effet,  un  vote  de  confiance  aveugle 
que  le  ministère  veut  obtenir,  je  dis  que  ce  vote 
lui  est  plus  funeste  qu'à  la  chose  publique,  et  je 
ne  connais  rien  de  plus  fâcheux,  pour  une  ad- 
ministration, que  de  prétendre  que  les  membres 
de  la  législature  doivent  lui  donner  un  consen- 
tement sans  motifs,  ni  raisons. 

Dans  l'autre  hypothèse,  car  j'en  ai  posé  deux  : 
Tune,  que  la  mesure  était  nécess  lire;  dans  l'hy- 
pothèse où  le  gouvernement  la  juge  nécessaire, 
je  m'étoiinei  ai  qu'il  ne  voie  d'autres  ressources 
pour  parer  aux  inconvénients  qu'il  doit  reniîon- 
trer,  que  de  ressusciter  un  système  de  police 
justement  flétri,  qui  a  été  un  des  motifs  d'accusa- 
tion contre  tous  les  gouvernements  qui  ont  pré- 
cédé la  Révolution,  et  contre  l'Empire  et  contre 

T.  Lxvm. 


la  Restauration.  Avons-nous  oublié  la  satisfaction 
que  nous  avons  éprouvée  au  commencement  de 
la  session  de  1828,  quand  le  ministre  de  Tintô- 
rieur  d'alors,  qui  est  encore  aujourd'hui  l'un  des 
membres  de  cette  Chambre,  est  venu  nous  dire 

Su'il  con^entuit  à  la  réduction  des  fonds  secrets 
e  la  police,  qu'il  s'engageait  à  vous  faire  entrer 
dans  tous  les  détails  de  ce  qui  jusqu'alors  avait 
été  un  mystère?  Alors,  l'opposition  réclamait  la 
publicité,  alors  nous  étions  chargés  de  provoquer 
chaque  jour  la  diminution  des  moyens  d'influence 
occult<ï  de  la  police. 

Avouons-nous  que  toutes  les  armes  furent  em- 
ployées pour  nous  combattre,  depuis  la  véhé- 
mence jusqu'à  l'ironie?  Avez-vous  oublié  cette 
comparaison  que  la  police  était  comme  une  goutte 
d'huile  qui  devait  faciliter  le  mouvement  des 
rouages  de  la  machine  sociale?  Ce  n'est  plus  par 
gouttes,  c'est  par  torrents,  que  cette  huile  va  être 
répandue.  Quatid  on  sbage  qu'on  vous  demande 
cinq  fois  plus  pour  la  police  que  pour  l'instruc- 
tion élémentaire  en  France!  Est-ce  la  morale  que 
vous  voulez  fonder,  avec  vos  commissaires  gé- 
néraux qui  seront  les  surveillants  des  fonction- 
naires ?  Certes,  ce  n'est  pas  peu  de  chose  que  de 
remettre  ainsi  le  personnel  de  l'Administration 
entre  les  mains  de  quelques  individus  ! 

J'ai  entendu  à  cette  tribune  un  orateur,  dont 
je  respecte  les  qualités  et  le  caractère,  dire  qu'il 
comptait  sur  cette  institution  pour  faire  pénétrer 
le  respect  des  lois.  Comment!  c'est  par  Texlen- 
sion  de  la  police  qu'on  prétend  agr  moralement 
sur  les  esprits?  Ou  donc  en  somm.*s-nou3?  Il  n'y 
a  que  8  mois  qu'une  Révolution  fondée  sur  la 
restauration  des  sains  principes  a  éclaté,  et  déjà 
l'on  compte  sur  la  police  comme  sur  un  moyen 
de  gouvernement?  Cest  ici  que  pournit  s'appli- 
quer ce  vers  d'Horace,  où  il  parle  d'un  être  qui 
commence  par  être  une  belle  fem  ne  et  qui  finit 
par  être  un  poisson,  et  ici  l'on  pourrait  dire  par 
être  un  reptile;  car,  c'est  dans  l'obscurité,  cest 
dans  la  fange  que  la  police  agit.  (Mouvement.) 

Oui,  c'est  un  funeste  symptôme  que  la  de- 
mande du  gouvernement,  et  il  est  triste  que 
notre  dernière  séance  soit  consacrée  à  nous  oc- 
cuper d'un  système  que  réprouve  la  morale  et  le 
patriotisme.  Comment  osez-vous  soutenir  ce  que 
vous  bhlmiez,  réclamer  aujourd'hui  ce  que  vous 
repoussiez  jadis? 

Je  m'oppose  de  toutes  mes  forces  au  crédit  qui 
vous  est  demandé. 

M.  Casimir  Périer,  président  du  conseil  des 
ministres.  Je  demande  a  la  Chambre  la  per- 
mission de  lui  présenter  quelques  nouvelles  ré- 
flexions sur  le  crédit  que  nous  lui  demandons. 

C'est,  nous  a  dit  M.  de  Tracy,  une  manvaise 
pensée  qui  a  présidé  au  conseil  du  ministère 
lorsqu'il  est  venu  nous  demander  une  somme  de 
1,500.000  francs.  Cela  est  possible,  mais  je  de- 
manderai quelles  sont  les  bonnes  pensées  qui 
jusqu'à  présent  ont  présidé  aux  lois  sur  les- 
queil'S  vous  avez  eu  à  délibérer,  car  je  n'en 
connais  pas  une  qui  n'ait  été  combattue  par  l'ho- 
norable M.  de  Tracy.  Trois  ministères  se  sont 
succédé,  et  pas  uie  loi  n'a  été  présentée  qu'il 
ne  l'ait  attaquée. 

M.  de  Traey.  Je  demande  la  parole.  (Mur- 
mures d'impatience   aux  centres.) 

Mais  j'imais  on  n'a  pu  refuser  la  parole  pour 
un  fait  personnel  ! 

M.  Casimir  V^érlert  président  du  conseil.  Nous 

40 


[Cbjtiul)i«  det  Dtput 


RÈGNE  DE  LOUIS-PUILIPPE. 


[13  avril  1831.1 


6i7 


celte  population  géni^reuse  d'illusions  à  Taido 
desquelles  ua  us3;iïerati  de  la  compro  iietire. 

Si  t'iriB'.itiiliofi  de  cnimiâsuires  (lé'iérjuiE  de 
police  deviunt  llél:e^l'ai^e,  que  Im  orak'Urg  qui 
s'en  eCl'ra l'aient  hier  se  rassureiu  ;  en  n'i'St  pas 
au  décM  du  2Ô  mars  tSll,  auquel  sans  doute 
ils  vouluii-iit  Tu.re  iiliusiou,  que  nous  dt-'inanth'- 
rons  les  clémi'nls  de  celt'  or^çanisul  on  ;  c'est  à 
la  loi  consUtU'ive  de  Tan  VIU  que  nous  <-mprun- 
terotis  le  princiiie  de  leur  création,  l'n  ncconiino- 
dant  leurs  attributions  à  1  esprit  cou^ituiionncl 
qui  r^gt  lout''S  ks  parties  de  ra'ItQiirslration 
publiqu",  et  qui  ne  cessera  d'animer  tous  ses 
mouvenit-nts. 

Quant  à  l'emploi  pr<^sumé  du  créiiit,  duiis  le 
but  que  nous  vous  indiquons,  Messieuis.  votre 
commission  nous  a  demandé  et  a  reçu  d''  nous 
des  éclntrcissements  dont  elle  s'est  déclarée,  à. 
cette  tritKi[ie,  ass  z  co:iiptë.eiii6nt  satisfaite,  pour 
TOUS  proiioserl'atlojilii'n  purf  tt  siiiipodu  projet. 
Elle  a  reconnu  linsufiisjnce  des  movens  qui 
resluient  à  notnsdis  osition  pour  lu  s^rVice  dont 
il  s'agit,  par  suite  d'imfiulaLions  antérieu/es  et 
permanentes  sur  lesquelles  mon  attention  se 
porteia  n^ins  do'ite  avec  aan  de  Tuit  pour  que 
j'aie  il  fairi!  connaître  plu-"  t^ir.l  à  la  Chambre 
qu'il  en  est  résulté  il'impoi tantes  anéliontions. 

L'ho  lorahle  rapp  irteura  rafirne  fait  valoir,  avec 
sa  fraïu'hisu  arcootvimé.',  celle  nue  nous  avions 
montrée  nDii^-méines,  en  ne  demandant  ^u'fi  un 
TOte  spécial  (les  rer^sources  que  nous  aurions  pu 
puiser  ilan<  les  ciédils  généivius  pcécédemmeni 
ac.:orlés.  Il  a  apprécié  les  circonîitanre^  'lUi  nous 
rendaient  ces  res^'ource-'  indispensables,  ciriîons- 
tance^  que  vous  jugerez  comm  '  nous,  d'ass"Z 
haut,  pour  ne  pas  les  conton^re  avec  es  te  \la- 
tives  inisémlil'B  de  désordre 'lu'on  a  enron-  e-siyé 
de  re-iouveler  ces  jours  derniers,  et  qui  n'exigent 
ni  S'iicrilices  pour  les  fra-'iicr  d'impuinsance,  ni 
mL^naiiemnt*  p^mr  les  calmer  dans  leur  principe. 

La  force  pulilique  et  les  lui-  y  suriirint.  Cou- 
Icnir  li'g  [lartis  ou  les  rallier,  surveiller  ou 
co'iViii  !cre,  n)al!ri.-erou''onaoler,  rdJuireà  l'iiii- 
pui.isance  ou  a'j  repentir,  voi:<t  n^^tre  p'jnséc, 
noire  but,  noire  action;  hi:ureux  si  nous  pou- 
vons, e  I  ve  lantvuusajiporter  plus  lard  un  coinjite 
moral  le  nos  ifFurt-,  vous  annoncer  qu'une  vi- 
gl'ance  a  tcntive  a  rendu  toute  rigueur  inutile, 
et  que  ee  v  te  de  confiance,  deman'<>'  et  obienu 
&  ce  litre  seulemunl,  n'a  loniribué  qn'fi  réaliser 
des  inl. ■niions  toutes  protectrices.  (Adhâsion  gé- 
aéralc.) 

H.  «le  Tracy.  M.  le  président  d  i  cinseil,  pour 
repou'jser  mon  opinion,  pour  l'inll.mer,  vous  a 
dit  que,  S'-QA  leq  trois  miaislil^reâ  qui  ^e  sont  suc- 
cède, j'avais  C)n^lammelt  désapprouvé  toutes 
Ifs  lois  qui  avni'-nt  été  présentées;  c'est-i-dire, 
à  ce  qu'il  par-  <lt''ail,  que  je  suis  déciJé  ii  désjp- 
prouver  loues  les  mesures  que... 

M.  Cn<«Inilr  Pifrlcr,  prêddenl  dit  conseil,  in- 
terrompant. J'.ii  cité  UQ  fait,  j'j  n'ai  pas  fait  de 
Cumment.ires. 


Mais  d'ahotd  j'établirai  au  ai  un  fait,  c'e^t  qae 
les  trois  min  stères  i|ui  se  sont  suceédé,  ainsi 
qu'iin  v^'us  V-t  déjà  Tait  observer,  sont  li>ujours 
le  mfijic-  Il  Ti'y  a  paseuchani^emeutdesysième. 
Par  con-éq  icot,  lurs  même  qu,-  je  n'aurais  pas 
été  partisan  de  toutes  les  meiurcs  qu!  nous  out 


été  proposées  de  mis  notre  Révolution  jusqu'à  ce 
jour,  il  n'y  aurait  là  aucu  le  inc  'usé-iuenc-.;. 

Je  ferai  en  outre  observer  qu;>  l'assertiun  de 
M.  le  président  du  co  iseii  est  bien  loin  d'être 
exacte.  II  y  a  plusieurs  proje's  de  loi  qui  noua 
ont  élé  p;ésentés,  et  par  ses  prédécesseurs  et 
par  lui-mé:ne  (car  il  faisait  partie  de  l'un  des  pré- 
cédents minisléiee),  projets  de  loi  qui  ont  obicnu, 
je  DU  dirai  pas  mm  asscntim'at  complet,  mais 
mon  voti'.  fii'n  qu'ils  ne  fu-sentpas  dans  toutes 
leurs  parties  couform-s  à  mes  vœux,  j'ai  trouvé 

3ue  les  avantages  qu'ils  renrermai-'nt  déliassaient 
e  beaucoup  les  laconvénieits.  Il  m'a  semblé 
que,  sur  plusieurs  jioints,  ons'étail  écarté  îles  vé- 
riiublrs  principes  :  il  m'a  semblé  qu  '  le  '^ystèioe 
de  la  loi  sur  la  garde  nationale  pouvait  être  plus 
la'ge,  que  la  loi  municipale  privait  des  citoyeos 
dedroit-qui,  selon  moi,  devaient  leurèirea&iuis, 
que  la  liberté  de  la  presse  avait  reju  des  en- 
traves... (Br«i(  et  interruption.) 

Messieurs,  ceci  mérite  cependant  quelque  atten- 
tion ;  ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'on  semble 
prévenu  co^ilre  oos  paroles;  hier  encor.',  o-i  nous 
a  dit  que  l'opposition  dt  ce  tain^  membres  de 
cette  Cliambre,  d  mi  je  parta;;e  lesopini  -m,  était 
■"-'  opposilion  syaténaiiqne.  Ce  mol  semble  avoir 


l'oppQji'io  I  par  systèmi;.  (Bruili  en  divers  sent.) 
Messi  'urs,  j-  vous  ai  expliqué  en  qu-l  s  'ns  j'a':- 
ceptaiseetle expression  d'o/)^jtf ion  syilémiliqua. 
C  mtre  les  choses,  contre  les  pr-incipsî  Oui, 
mais  co'itre  les  personnes?  J.imiis.  lit  di  quel- 
que cdté  que  la  vérité  se  pré-enle,  je  la  saisirai 
avec  e  npresseinent,  si  jelare.:onnaia.  (Très  hîenl 
très  bien!) 

Oui,  je  le  déclare,  j'ai  voté  pour  d  s  li's  qui 
conienaien'di'simpcrtectiona;  mais  il  n'en  est  pas 
de  mène  des  dernières  lois  qui  vou<  ont  été 
sou'iii-e-*  depuis  la  iroisièm'  mélamorphos-  du 
ministère.  H.  le  président  du  co  seil  a  insisié 
surtout  sur  mon  opposition  à  la  pr'in'èe  decs 
|i|s.  B'i  bien,  oui;  la  loi  martiale  est  nue  biqui 
se  lie  à  d''S  ëvénemenis  q:ii  ont  e  i  lieu  et  qui 
ne  pmve'it  plusse  re.jroduire;  l'i  punque  ulx 
fois,  cent  foi?,  on  a  fait  enten  Ire  à  cette  tribune 
iiu"  certiins  membre;  de  cett"  Clumbre,  impru- 
dente peut-être,  favoMsaient  les  é  iieite,j,  qu'on 
pachi!  que  personne  n'rst  plus  oflU^ri'-  qne  mji 
di'S  troulites  qui  peuvent  é  dater,  p  irce  q  e  per- 
sonne n'est  plus  dévoué  que  mm  à  la  liberté  et 
iiupavs,  et  que  je  sais  que  rien  n'e.-l  pins  funeste 
ftl'orVe  et  a  liberté  que  les  émeu'"S.  {Bien! très 
liii-n.')i<3  l'ai  (lit,  la  loi  martiale, 'elle  qu'elle  a  été 
votée,  ept  une  loi  i'nprudente. 

Oa  s'est  refusé  dans  cette  Chambre  h  prendre 
les  préi'au'iois  néi;e!Haire-  paur  lue  h  re  lou'a- 
b;.'  cl  tiis'e  n;'cessité  de  l'employ.-r  ne  fût  pas 
a<;eonp.^'né.;  des  plu?  grands  mdlieira. 
Qi'esi-cequc  la  loi  martiale?  S  >u  no'u  v.ius  l'iu- 
ilique,  c'est  la  d'''clarution  de  la  g  terre  entre 
les  citoyc'is  et  laforce  publique;  eli  b:e.;  I  on  a 
conli'''  ce  droit  ù  des  commissai  es  île  police;  je 
m'y  suis  opp  ^sé,  et  quunJ  nous  uvo  is  réclamé 
un  f-igne  visittlepou'-  les  hommes  sourd.<,  par 
f  xenipie,  qui  pourraient  se  trouver  dans  d  s  ras- 
M-mbiements  et  q-ii  n'eulendraieut  pas  l'aver- 
tissement du  ia.iib9ur,  on  nojs  l'a  refusé. 
(Brait.) 


principes  je  n'ai    pas  dil  les  coinbattre.  Il  est 
Juste  de  dire  cependant  que  uouaavous  voté  le^ 
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moins  alors,  il  D'y  aurait  ri(n  (îe  précaire  et  | 
d'incertain  dans  les  divers  services  publics. 

Il  y  a  peut-être  dans  cette  Assemblée  quelque  s 
personnes  qui  pouiront  croire  que  je  ne  me  livre 
gu'à  un  *  critique  souvent  injuste  et  toujours 
facile  à  faire,  et  qui  pensent  peut-être  que,  dans 
les  circonstances  ou  elles  se  sont  trouvées  placées^ 
elles  ne  font  que  cédera  Fempire  de  la  nécessité; 
qu'elles  veuill  ut  bien  me  permettre  de  les  faire 
ressouvenir  de  ce  que  ces  circonstances  ont  été 
faites  par  trop  de  précipitation,  et,  à  cet  eiTef, 
nous  allons  remettre  suus  vos  yeux  les  événe- 
ments qui  ?e  sont  succédé,  et  qui  ont  entrave 
la  discussion  et  le  vote  du  budget  annuel,  ce  sera 
en  même  temps  ramener  la  question  financière, 
que  nous  n'avons  pas  pu  traiter,  à  sa  plus  simple 
expression. 

C'est  depuis  le  2  décembre  1830  que  les  rédac- 
teurs du  budget  avaient  pu  imprimer  une  direction 
à  eux,  au  système  financiur  qui  nous  régit  actuel- 
lement, et  cependant  ce  ne  fut  que  le  11  février 
suivant,  c'est-à-dite  plus  de  3  mois  après  qu'on 
leur  eut  cintié  les  des  du  Trésor  publii*,  qu'ils 
vinrent  nous  apporUîr  une  loi  sur  les  tinanct  s, 
qui  ne  se  fait  reuiarquer  f»ar  aucune  conception 
nouvelle,  et  qui  ne  paraît  contenir  d'ailleurs 
aucune  amêlioiation  importante.  Elaboré  avec 
tout  le  loisir  et  toute  la  réflexion  désirables  par 
les  agents  du  pouvoir  et  le  pouvoir  lui-même,  il 
y  avait  lieu  d'espérer  que,  de  son  côté,  la  Gliam- 
bre  pourrait aus>i  rexaminer  av(  c  maturité;  mais 
vain  espoir  :  le  21  février  1831,  et  j.près  avoir  fait 
naître  une  situation  inconnue  dans  les  annales 

f parlementaires,  on  t  st  venu  noi'S  demander,  par 
es  nouveauxdouziùmcs  provisoire- que  vous  avez 
déjà  vot'S,  (le  susfx'ndre  vos  travaux  législatifs, 
et  il  a  bien  fallu  céder  à  une  poli  ique([ui  n'avait 
rien  d'illéf.'al. 

Qu'e.-t-il  donc  arrivé  de  si  impérieux,  aur.i-t-on 
le  droit  d»^  le  deman^ler,  pour  qu'une  telle  néces- 
sité ait  dû  priver  la  Frnnce  du  biei  fait  d'une  loi 
de  finance "?  Que  s\8t-il  donc  pas.^-é  qui  ait  pu 
nous  forcer  à  rentrer  daiis  la  ténébreuse  route 
du  provisoire,  se  dira-t-on,  par  un  esprit  d'oppo- 
si  ion?  sans  rrotifs  légitimes,  la  Chambre  a-t-elle 
annoncé  ic  pr  jet  de  repousser  le  bud^^et?  dans 
sa  sollicitude,  et  par  un  véritable  a.ntur  de 
l'ordre,  a-;-elle  cherché  à  entraver  le  g«  uverne- 
ment?  en  fai  antun  appel  à  sa  vigilance,  a-t-elle 
voulu  contraindre  et  entraver  la  prérogative 
royale, à laïuelle  des  p<  rturbateurs la  (lésijznaient 
pour  -e  déb  rra^^ser  d'un  obstacle  à  leurs  sinis- 
tres projets?  Ici,  l«s. faits  répondent  pour  n^tus. 
Non.  Vous  ^avez  t(  us  que  malgré  nos  elTorts  et 
des  paroles  imprudiMites  prononcées  à  cette  tri- 
bune, il  eût  été  facile  enc(  r«î  de  s'occuper  effica- 
cement de  a  loi  sur  1  s  finances;  mais,  pour  cela, 
il  aurait  fallu  qu'on  voulût  comprendre  qu'avec 
la  loi  él-  ciorale  devait  finir  le  rôle  po'itique  de 
cette  Chambre,  (  t  que  dès  lors  il  n'y  avait  aucun 
inconv.  nient  à  la  laisser  s'occuper  d'une  qu«*stion 
de  chiffres.  Notre  conduiie  sera  plus  justement 
apiTéciée  qu'on  ne  le  pense  peut-êtri*;déjà  beau- 
coup de  p  rsunnes  se  rendent  compte  que,  depuis 
le  11  féviier  dernier,  s'il  n'y  avait  pas  été  mis 
obstacle  p.  r  la  présentation  de  'a  loi  des  dou- 
zièmes, la  même  commission,  qui  vous  a  fait  le 
rapijort  sur  la  'oi  \olée  dans  votre  séance  du 
8  août,  aurait  pu  fort  avancer  aussi  l'examen  du 
budget.  Mais  co;nment  aurait-elle  fait  pour  s'en 
occupe  r,  alors  qu'un  ministère,  en  se  «lissolvanl 
devait  vous,  proclamait  d'i  vance  à  cetie  tribune 
ue  votre  mission  était  finie,  ne  craif^nant  pas 
e  céder  à  la  volonté  des  forçats  libères  et  des 


I 


démolisseurs  d'édifices  publics,  qui  vous  dé- 
nonçaient à  l'opinion  publique  pour  faire  ad- 
mettre leur  requête! 

Si  l'aride  et  vitale  question  des  chifl'ns  du 
budget  n'a  pas  pu  être  traitée  dans  cette  session, 
si  le  pays  reste  encore  sous  le  régime  du  provi- 
soire :  disons  h  nos  départements  et  qu'ils  sa- 
chent bien  que  la  fi'Ute  ne  peut  pas  nous  en  être 
Imputée;  que  ce  n'est  pus  nous  qui  avons  donné 
aux  déplorables  (t  sinistres  explications  qui  ont 
retenti  à  cette  tribune  les  accents  de  la  volonté 
d'une  populace  ameutée,  et  qui  a  conduit  à  la 
nécessité  de  voter  la  loi  qui  noi:s  occupe  en  ce 
moment  surtout;  que  personne  n'a  le  droit  de 
dire  que  ce  soit  nous  qui  avons  pensé  devoir 
nous  retirer  et  abandonner  les  affaires  du  pays, 
devant  une  opinion  antinationale,  qu'on  a  essayé 
de  faire  ressortir  du  vandalisme,  de  Télat  do 
barbarie  qui  détruit  les  monuments  des  aits,qui 
menai  e  la  croyance  des  citoyens  et  qui  viole  le 
droit  des  nation^;  qu'on  sache  bien  surtout  enfin, 
que  ce  budget  qu'attend  la  France  on  aurait  pu 
nous  aider  à  le  faire  :  c'est  un  dernier  sacrifice 
que  le  pays  attendait  devotre  dévouement.  Puisque 
vous  ne  pouvez  plus  lui  donner  ce' te  nouvelle 
marque  de  votre  patriotisme,  si  indignement  ca- 
lomnié, qu'il  me  soit  du  moins  permi- d'adresser 
lin  dernier  avis  à  un  gouvernement  que  nous 
allons  laisser  livré  à  ses  propres  forces  et  qui 
nous  assure  d'un  zùle  et  d'une  vigilance  trop 
souvent  demeuré?  en  défaut,  et  qui,  je  l'espère 
maintenant,  aura  quel-iue  réalité. 

Nous  vous  en  conjurons  au  nom  de  ce  que  la 
France  a  de  p'us  sa<Té,  au  nom  des  engagements 
q^ue  vous  avez  pris  à  celte  tribune,  et  «le  la  sécu- 
rité que  von  s  avez  ren^lue  au  pays,  ministres  du 
roi,  f|uelle.-  que  soient  d'ailleurs  vos  opinions  poli- 
tiqu'S,  de  quelques  couleurs  qu't  lies  veuillent  se 
parer,  repoussez  les  exigences  de  l'esprit  de  parti! 
Protétyez également  tous  les  bons  citoyt*ns,  ne  laissez 
pas  établirle  froissement  des  passions  locales,  tris- 
v.iillez  à  rallier  tous  les  bons  Français  autour  du 
trône;  sur  toute  chose,  ne  cherch»z  à  dominer  la 
8«  cielé  (|ue  par  les  véritables  intérêts  nationaux: 
autrement,  craii.nez  qu'en  vons  laissant  asservir 
par  quelque  faction  malfaisante,  il  ne  vous  arrive 
qu'on  vienne  vous  demander  compte  un  jour  de 
ce  que  vous  avez  fait  des  éléments  d'ordre,  de 
paix  et  de  prospérité  futun;  qui  s'offrent  à  nous 
de  to'it  côté,  que  cette  Chimbre  a  signalés  avec 
P'TSévérance,  et  dont  on  a  essayé  de  iiier  l'exis- 
tence, <;n  dépit  de  la  volonté  et"du  bons  sens  na- 
tional qui  n'a  pus  tardé  à  s^  faire  jour,  et  qui, 
soyez- en  certaiîis,  secondera  des  vues  géné- 
reuses. 

M.  Pétou.  Messieurs,  dans  l'une  de  vos  précé- 
dentes se  ti  ces,  M.  le  président  du  conse  1  des 
ministres  n'a  pu  s'empêcher  de  t<^m<ignersa  sur- 
prise et  ses  rejzrets  de  voir  la  Chambre,  après 
neuf  mois  de  session,  se  séparer  sans  avoir  voté 
le  budget  de  l'iiitar. 

Et  moi  aussi,  Messie  irs,  je  partage  la  su'^prise 
de  M.  le  président  du  conseil,  mais  m»s  regrets 
vo!  t  plus  loin  ;  j'aurais  désiré  que  1<  s  ministres, 
qni,  dans  les  immortelles  journées  de  Juillet,  ont 
sai?i  le  timon  des  affaires,  eussent  mieux  com- 
|)ris  les  c«mséiuences  de  noire  fzlorieuse  llévolu- 
lion.  Comment  n'ont-ils  pas  vu  qu'en  ien\ersant 
un  gouvernement  violateur  des  lois,  elle  devait 
avoir  pour  résultat  immédiat  la  destruction  des 
abus  et  des  (barges  exe» ssives  qui  épuisent  le 
Trésor?  comment  n'ont-ils  pa^  ingé  d'un  seul 
coupd'œil  que  celte  Révolution,  destinée  à  faire 
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«rvir  de  leçon  à  ceux  qui  seraient  tentés  de  vio- 
ler Ks  lois... 

Reste  donc  la  tourbe  des  intrigants,  des  gens 
sans  aven  que  Ton  rencontre  dans  tous  les  partis 
dont  ils  sont  I  écume.  G  ux-là  sont  dans  tous  les 
temps  surveil  es  avec  ?oin  par  la  police. 

Il  suflit  donc  que  MM.  les  minisires,  qui  se  ser- 
vent avec  tant  de  succès  du  haut  style  des  cir- 
culaires, alnssent à  MM.  les  préfets  des  instruc- 
tions partit  uliéres  pour  leur  prescrire  de  tenir 
d'une  main  plus  ferme  les  lônes  de  leur  admi- 
nistration. G<'S  fonction naireSi  en  restant  cons- 
tamment h  leur  poste  dont  ils  ne  seront  plus 
dérangés  par  les  funciiuns  de  député,  seront  plus 
à  portée  0  ex  grr  de-»  commissuires  ei  des  :»gents 
de  police  une  surveillance  plus  act.ve  dans  leurs 
déparicm.  nts  respe.tils,  et  de  sVnten  re  fré- 
quemuK  nt  avec  leurs  collègues  pour  une  direc- 
tion vi^'ilante  de  celte  partie  essentielle  de  leur 
administration,  non  que  j'entemie  qu  ils  doivent 
mettre  en  usage  cette  surveillance  ombrageuse 
et  tracassière  qui  fatigue  les  citoyens  par  ses 
vexations  continue  lie-,  mais  celte' surveillance 
pateruelle  <  t  l)i>  nv<  illante  qui,  nuit  et  jour,  doit 
avoir  pour  mis.-ion  de  veiller  sans  relâche  à  lu 
sûreté  des  i  e; sonnes  et  d>  s  propriétés. 

Toutes  le-;  dv'peiises  sont  prévues  p  )ur  payer 

les  commissaires  et  agents  du  police  dans  les  dé- 

)arle[nenis;  ce  sont  des  charges  municipales  à 

a  chtir.edu  budget  des  vill:?,  et  pour  lesquelles 

,e  Tiésor  n'a  lien  à  donner. 

lien  est  de  mém<^  dans  la  capitale,  sauf  ces 
dépenses  s.crétes  auxqudles  sont  déjà  affectés 
1,500,000  Irancs.  Or,  je  le  demande,  M.  le  mi- 
nistre de  rint'rieur  ayant  sous  la  main  un  grand 
nombre  de  commissaires  de  polici-  payés  sur  le 
budget  de  la  ville,  ceux-ci  ayant  sous  leur  dé- 
pendance une  foule  ti'agenls  chargés  des  m  nus 
détails,  comment  ne  seiait-il  (as  po  sible  de 
leur  donner  nne  impulsion  tclli',  que  chacun, 
sous  sa  responsahiliié  personnelle,  lût  tenu  de 
faire  son  devoir?  D.uis  le  cas  contraire,  (  'est  à 
M.  le  prelet  ne  police  à  les  r«  mplacer  sur-le- 
champ.  Il  est  impossible  qu'avec  un  pareil 
nombre  de  commi^sai.es,  d'agmts  de  po'ice  et 
autres,  un  p.éfet  de  poliie  actif  et  sévère  ne 
vit»hne  pas  à  i»out  d'établir,  juur  et  nuit,  une 
parfaite  t  anqnilité  dais  la  capitale.  Je  suis  fondé 
a  dire  que  h,  à  un.-  certniue  époque,  la  sùreié  des 
habitants  d  P.iris  a  été  si  souvent  compromise, 
c'est  que  les  .irrcteurs  de  |)olice  d'alors  ne  s'en 
oci'upaicn»  pas  comme  il  était  de  leur  devoir  de 
le  faire. 

M.  Oirod  (de  VAbi).  A  quelle  époque? 

M.  Péi«u.  Ce  ait  du  temps  du  fameux  Fran- 
chet.  Je  p«)U  rais  ivi  me  prévaloir  de  cirtains 
faits  qui  v.endrairnt  à  l'appui  de  cequej'a\ance. 
Ceci,  .M  ssit-ufs,  m  •  conduit  nalurrllemcnt  à  vous 
parler  de  cett  •  -nonsirueuse  création  de  commis- 
saires généraux  de  police,  i|ui  apparaît  dans  le 
projet  de  I  .i. 

Nl.iis  lie.jr  useme  it  que  voire  commission  ne 
parait  i  as  tiien  convaincue  de  son  utilité,  et  si 
elle  en  d.t  »|u -Iques  mois,  il  semble  que  ce  soit 
par  égard  p  ur  l  inventer  de  C'tle  dév:ouvert'î 
qui,  d'ail  eui\s  n'a  pis  le  mérite  de  la  nouvenilé, 
car  el  e  (  si  e.npruuiée  à  une  funeste  époque  ue 
notre  histoire. 

Voici  en  quels  term  s  s'exprime  à  ce  sujet 
riionurable  .\1.  Girod  (de  VAin),  rapporteur  de 
votre  Commission  et  ancien  préfet  de  police.  Ses 
expressions  n'eu  auront  que  plus  de  poids  sur 
vos  esprits. 


«  L'établissement  des  commissaires  généraux 
sur  certains  points  du  royaume,  noua  a  semblé 
pouvoir  être  utile.  Nous  croyons  cependant  qu'il 
laut  principalement  compter  sur  des  préfets  ca- 
pables et  fermes,  dévoués  à  tio-;  institutions,  unia 
de  pensée  et  d'action  avec  Pautoriié  supérieure 
et  leurs  collègues  des  départmenis  voisins,  et 
que  le  soin  que  le  gouvernement  ne  manquera 
pas  d'apporter  au  choix  des  fonctionnaires  sera 
l'une  des  mesures  les  plus  efficaces.  » 

M.  Girod  {de  VAin.)  Il  y  a  une  faute  d'im- 
pression ;  lisez  :  de  ses  fonctionnaires. 

M.  Pëton.  Soit,  je  ne  bataille  pas  sur  des 
niaiseries.  (Rire  général  et  prolongé,) 

En  méditant  cette  parte  du  rapport,  on  y  aper- 
çoit dans  ces  quelq  los  hgnes  qui  concernent  les 
commissaires  généraux,  le  peu  de  fo  id  que 
l'honorable  rapporteur  fait  sur  leur  ntlité;  mais 
il  insiste  for  ement  ?ur  le  soin  que  le  gouverne^ 
ment  ne  manquera  pas  d\ipporter  au  choix  de  pré* 
fets  capables,  fermes,  dévoués  à  nos  institutions^ 
unis  de  pensée  et  d'action  avec  Vaulorité  supà^ 
rieure. 

Si  donc,  les  minisires  qui  se  sont  succédé  si 
rapidement  depuis  les  journées  de  Juillet,  ont 
choisi  avec  disiernement  des  préfets  de  cette 
trempe,  les  commissaires  généraux  seraient  com- 
plètement inutiles;  je  dis  plus,  ils  ser lient  nui- 
sibles ;  car  plus  les  rouages  d'un-î  machine  sont 
complii|ués,  plus  son  acti)n  est  lourie  et  em- 
barrassée :  ils  seraient  nu'sibles,  parce  que,  vou- 
lant faire  preuve  de  leur  savoir-faire,  pour  faire 
croire  à  l'utilité  de  1«  urs  fonctions,  ils  découra- 
g'  raient,  par  leurs  traca^-series  journalières,  les 
p  éfels,  les  maires,  et  entraveraient  la  marche 
ordinaire  de  la  police  qui,  seule,  si  elle  est  bien 
survi'illée  parles  préf  ts  et  par  les  maires  de  qui 
elle  dépend  essentiellement,  doit  suffire  au  main- 
tien de  la  tranquillité  publi(iue  dans  toute  l'é- 
tendue du  royaume. 

Je  le  répète,  toute  la  question  concernant  les 
commissaires  généraux  se  rôduii  à  savoir  si  les 
préfets  nommés  par  les  divers  ministères  ins- 
pirent nne  assez  grande  confiance  pour  les  char- 
nier de  la  partie  délicate  de  l'administration  dans 
les  cir(  onstances  présentes.  Je  v-eux  parler  de  la 
police  et  de  la  police  S(^crète. 

J'aime  à  penser  que  M.  le  préside  it  du  conseil 
n'a  aucune  méfiance  à  ce  t-ujet,  pu  squ'au  lieu 
ile  grever  TKtai  de  ces  nouv  lies  dépenses,  lisait 
bien  qu'il  pourrait  prendre  les  mes  ires  néces- 
saires en  pareil  cas,  mesures  qui  pourianl  exi- 
gent la  plus  grande  circonspection;  caries  dé-* 
parteme'its  voient  a-^;  m(*€ontent«'ment  des 
changements  qui  leur  e4ilèveut  d'excellents  pré- 
fets et  'les  fonctionnaires  dont  les  opinions 
con^'titntionnelles,  la  probité  et  la  capacité  leur 
conviennent. 

En  résumé,  je  persiste  à  croire  que  les  com- 
missaires généraux  de  police  sont  inutiles,  et  que 
la  va>te  administration  de  poliee  qui  existe  en 
France  est  plus  que  sufiisante  pour  le  maintien 
de  la  t  aiiquillité  publique  et  pour  U  découverte 
de  tons  les  complots,  si  die  remplit  so;i  devoir; 
au  surplus,  c'est  au  g)uv<rne:iient  qu'il  appar- 
tient de  lui  douner  une  forte  et  saje  impulsion. 

Je  vote  Contre  l'allocuti  ni  demandée,  attendu 
(|u*une  somme  de  1,500,000  francs  rst  iéjà  con- 
sai^rée  aux  dépenses  sccièLes  d»  la  police  de  Pa- 
ri-, et  que,  si  elle  est  distribué  »  avec  discerne* 
ment,  eile  doit  suaire  au  AAk  à  une  pareille 
destination,  sauf  à  lu  nouvelle  Chambre  qui  sera 
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moyens  de  maintenir   la   tranquillité  de 
pays.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Ciirod  (de  l'Airi),  rapporteur.  Je  ne  crois 
pas  nécessaire  de  présenter  le  résumé  de  Ja  dis- 
cussion. La  commission  persiste  dans  ses  con- 
clusions et  dans  les  motifs  qui  les  ont  détermi- 
nées. Je  me  réserve  de  prendre  la  parole  sur  les 
amendements  et  de  donner  des  explications. 

M.  le  Présideat.  Le  seul  amendement  proposé 
est  ce'ui  de  iM.  Prunelle.  Il  a  pour  objet  d'ajou- 
ter à  la  fin  de  Tartide  la  disposition  suivante  : 

«  Sans  que  néanmoins  il  puisse  être  fait  usage 
de  ce  crédit  pour  établir  dts  commissaires  géné- 
raux de  police. 

M.  Prunelle.  Messieurs,  comme  Français,  j*ai 
dû  applaudir  aux  demandes  de  crédits  que  le 
gouvernement  nous  faisait  pour  défendre  rin«lé- 
pendance  et  rh(mn>'ur  de  la  patrie;  comme  dé- 
puté, j*eusse  désiré  que  la  loi  qui  a  accordé  les 
crédits  eût  spécialisé  davantage  et  remploi  qu^lts 
devaient  recevoir  et  rimpôt  qui  devait  les  fournir. 
Mais  les  paroles  que  prononçait  hier  à  celte  tri- 
bune M.  le  piésident  du  conseil,  en  annonçant 
que  le  nouveau  crédit  de  100  millions  ne  serait 
employé  qu'aux  dépenses  nécessitées  par  la 
guerre,  si  elle  devait  avoir  lieu,  sont  faites  pour 
rassurer  les  contribuables;  car,  ils  savent  nien 
que  la  loi  votée  ce  même  jour  n*est  exécutable 
que  pendant  TinteivuUe  de  cette  session  à  une 
session  nouvelle. 

Je  ne  conteste  pas,  non  plus,  le  crédit  de 
1,500,000  fra-  es  demandé  pour  le  naintiende  la 
tranquillité  intérieure,  je  dirais  presque  pour  le 
maii.ti>  n  de  la  paix  au  dehors;  car,  si  jan)ais  les 
cabinets  étrangt  rs  eurent  quelque  désir  de  nous 
faire  la  guerre,  certi  s  ce  ne  fut  pa<  pendant  les 
3  mois  qui  suivitent  la  glorieuse  Révolution  de 
Juilltt.  Alors,  cependant,  ils  savaient,  comme 
nous,  que  la  France  n'avait  à  leur  opposer  qu'une 
faible  armée;  mais  ils  voyaient  la  nation  réunie 
en  un  seul  faisceau  ;  ils  la  jugeaient  invincible, 
et  si  quelques  inquiétudes  ont  eu  lieu,  ce  n'a  é'é 

?u*après  que  des  mouvements  se  sont  niani- 
eslés  ?ur  divers  poi'  ts  de  la  France,  après,  sur- 
tout les  malheureuses  émeut  s  de  Pans,  qui  si- 
gnifiaient si  peu  de  chose  aux  yeux  de  ceux  qui 
en  étaieut  les  témoins,  et  moins  encore,  s'il  est 
possib'e,  aux  yeux  de  ceux  qui  connnaissent  le 
Don  esprit  de  notre  immense  population. 

C'en  à  (e  bon  esprit  que  le  gouvernement  doit 
faire  appel  pour  le  maintien  de  la  tranquillité 
publique;  cet  ce  bon  ei^prit  qui  est  la  meil- 
leure police  à  mettre  en  action.  Néanmoin:^,  des 
seco  irs  d'argent  peuvent  être  nécc-sai  es,  je.  ne 
le  (Onieste  pas;  mais  je  désire  que  l'emploi  des 
1,500,000  francs  demandés  soit  spéciali.-é  de  fa- 
çon à  ce  que,  ni  sous  le  ministère  actuel,  ni  sous 
les  ministérts  qui  pt-uveut  lui  stccéder,  il  ne 
puisse  êt'e  établi  des  commissaires  de  police, 
ainsi  que  Texnosé  des  motifs  de  la  loi  pouvait 
fair.'  ju«:er  qu'on  a  dessein  de  le  faire. 

J'ai  proposé  un  amendement  dans  cet  inten- 
tijn,  et  j>*  viens  montrer  que  l'établissement  nés 
commissaires  généraux  de  police  est  inutile, 
qu'il  est  inconstitutionnel ^  qu'il  est  dangereux. 

L'honorable  M.  Peton  a  déjà  plaidé  la  même 
caus(;  avec  d<  s  argumenis  pressants  :  je  tâche- 
rai d'en  pré.-enter  de  nouveaux  à  l'appui  de  ce 
qu'il  vous  .idéjà  dit. 

Je  ferai  d'abord  observer  que  le  ministère 
se  trompe  s'il  pense  que  la  loi  du  28  pluviôse 
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an  YIII,  qui  établit  les  commissaires  généraux 
de  police,  lui  donne  une  grande  latitude.  Ces 
fonctionnaires  ne  peuvent  exister  que  dans 
les  villes  de  100,000  habitants  et  au-dessus. 
C'est  arbitrairement,  et  par  une  mesure  que  nos 
institutions  actuelles  réprouvent  que  le  gouver- 
nement impérial  en  avait  établi  dans  d'autres 
poifits  de  la  France. 

Mais,  alors  même  que  les  commissaires  géné- 
raux de  police  pourraient  être  établis  partout 
où  leur  présence  serait  jugée  nécessaire,  il  n'en 
resterait  pas  moins  vrai  que  le  gouvernement  ne 
demeurerait  pas  le  maître  de  (ixer  leurs  attri- 
butions; car  ces  attributions  sont  réglées  par 
l'arrêté  consulaire  du  15  brumaire  an  IX,  et  cet 
arrêté  a  force  de  loi. 

C'est  dans  ces  attributions  surtout  que  se 
montre  surtout  l'inutilité  et  l'inconstitutionnalité 
de  la  mesure  proposée.  En  effet,  de  quui  sont-ils 
chargés  ces  fonctionnaires  en  fait  de  police  gé- 
lérale?  de  la  délivrance  des  passeports,  de  la 
répression  delà  mendicité,  de  la  poiice  «les  pri- 
sons, de  celle  des  hôtels  garnis  et  des  maisons 
de  jeu,  de  celle  de  la  librairie  et  de  l'imprime- 
rie!!! L'Etat  ne  fait  plus  aucun  frais  pour  répri- 
mer la  mendicité;  voudrait-on  rendre  les  com- 
missaires généraux  de  police  dispensateurs  des 
secours  de  la  charité  publique,  qui  dès  lors 
arriveraient  avec  peine?  OCi  existent  des  maisons 
de  jeu  autorisées  ailleurs  qu'à  P.ins?  A  quoi  se 
réduisent  maintenant  les  fonctions  drs  préfets 
dans  la  surveillance  de  l'imprimerie  et  de  la 
librairie?  Les  événements  des  13,  14  «tl5  février 
dernier  ont-ils  prouvé  que  les  commissaires  gé- 
néraux de  police  eussent  un  •  gande  action  i  our 
dissiper  les  attrouperai  nis?  Onl-ils  mieux  sur- 
veillé les  églises  ei  les  cOrémonies  di  culte  de 
maiiière  à  cunlenir  les  prêtres  dans  la  limite  de 
leurs  fonctions,  et  à  empêcher  les  pratiques 
extérieures  de  ce  culte  de  deveiir  une  occasion 
dtî  troubles  et  de  s-candales?  Messieurs,  c'est  à 
vous  de  le  décider. 

Mais  ce  que  je  dois  vous  faire  remarquer,  c'est 
que  toutes  ces  attributions  du  domaine  de  la 
police  générale  sont  des  émanations  «in  pouvoir 
royal,  que  les  maires  en  sont  mainenani  inves- 
tis, et  que  c'est  à  cette  considération  que  \ous 
avez  concédé  au  roi  la  nomination  de  ces  fonc- 
tionnaires. Si  maintenant  vous  les  dépouillez, 
dites-le  moi,  qu'est-ce  que  notre  loi  municipale 
aura  donné  aux  communes? 

C'est  également  aux  co'nmis>aires  généraux 
de  police  que  l'arrêté  du  15  brumaire  «  oncèJe 
toutes  les  fondions  différenles  à  la  pobce  mu- 
nicipale :  petite  vc-irie,  éclaira-ie,  balay  ge  des 
rues,  salubrité  d<;  la  ville,  approviiionuements, 
police  des  marchés,  des  poids  et  mesures,  etc. 
Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  fort,  c.Vst  que  toutes 
les  dépenses  de  celle  police  demeurent  aux  f'ais 
dt s  communes;  «'eat  que  les  commissaires  géné- 
la.x  règlent  leur  budget,  et  qu'ils  l'im.. osent 
aux  conseils  municipiux  qui  n'ont  pas  à  en  dé- 
libérer II! 

Si  je  vous  disais  encore  que  l«s  lommiâsaires 
généraux  de  poiice  sont  chargés  de  la  prote<:tion 
ei  de  la  consi  rvaiion    des   monuments   publics. 


que  ce  n'est  ici  qu  une  p 
vais  goi!it. 

La  police  de  sûreté  et  fait  •  maintenant  avoc 
autant  de  soin  que  loi  sque  les  commissaires  gé- 
néraux de  police  en  éta  e;.t  chargés.  Jamais  la 
mifcère  n'a  été  plus  grande  que  dans  l'hiver  der- 
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le  la  Chambre;  au.^si  je  ne  doute  pas  qu'elle 
ï*accorde  le  ciédit  dont  il  s'agit. 

Messi  urp,  une  grande  responsabilité  va  peser 
-mr  le  mii.istère;  il  n'a  pas  craint  de  l'aci^iiter 
3ui8qu'il  a  pris  l'engagement  à  cette  tribune  de 
faire  re-pecter  la  Charte,  les  lois  du  royaume,  et 
d'assurer  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de 
Tfitat.  C'est  un  motif  de  plu*  pour  nou--,  «le  don- 
ner an  mi  istère  une  prouve  de  notre  confiance 
en  lui  allouant  les  1,500,000  francs  qu'il  a  de- 
oandés. 

Au  resfe,  Messieurs,  nous  étions  préparés  de- 
^is  longtemps  aux  sacrifices  que  la  France  doit 
s'imposer  pour  le  maintien  de  ses  institutions  et 
de  son  iiidépendancr>.  Jamais,  non  jamais  la 
France,  qui  veut  avant  toutes  r  hose^  Torlre  avec 
la  liberté,  qui  veut  une  paix  compatible  avec  sa 
digni'é,  ne  reculera  pas  devant  l'éteudue  de  ces 
Bicrifices. 

M.  Isambort.  II  me  semble  que  le  préopinar  t 
n'a  ydiri  ré[Min«iii  à  l'olservation  de  xM.  Prunelle. 
La  loi  de  l'an  VIll  s'opj  ose  à  ce  qu'on  crée  des 
commissaire-î  fçénéraux  de  police  d.ms  des  villes 
dont  la  poj)'i'a!i<mestî)U-de8?ou?de  100,000  âmes, 
et  le  nïi'iislère  ne  s'tst  pas  expliqué  à  eei  égard. 

Quanta  moi,Messiei-.rsJelesr  pousse  tout  à  fait 
jusqu'à  ce  que  les  attributions  de  l.i  police  géné- 
rale aient  été  remis  s  entre  les  mains  de  M.  le 
miiii^tr»»  de  la  justice.  Je  ne  conçois  (las  en  effet 
pourquoi  l'on  a  jugé  nécessaire,  par ''or  ioimance 
du  1/  m'is.  de  recon  tiluer  le  minis'ère  de  Ii 
police  générale;  on  a  aiigmerité  ses  attributions 
de  la  ^urv^•illance  de  la  presse  et  de  i<i  dire-  ii(m 
des  élrc'ions.  Ufie  telle  rénnioïi  de  poivoirs  dans 
la  main  de  M.  le  pr(?sident  du  conseil  me  paraît 
exorbitante. 

Le  s  ul  rain'stère  un  peu  libéral  que  no  s 
ayons  «  u  sous  aKestauration  alxlit  cette  inst  tn- 
tion  comme  in'onslirutionn<Ile(29décembre  1818), 
et  je  vois  enior*^  au  banc  des  minisires  un  des 
memhns  du  cabinet  d'nlors.  D'où  Nient  donc  la 
nécessité  de  le  rétablir?  Est-ce  (|uVntre  la  pulic«i 
muni  ipale,  la  police  a<tministrative,  qui  s'exiTce 
par  l(  s  préfois,  et  la  police  judiciaire,  il  y  a  réel- 
lement une  quatrième  police? 

Si  je  comprends  bien  la  chose,  cette  q.alrième 
prdice  n'a  ponr  obji'l  que  la  recherche  dts  cons- 
pirations; m  is  rien  n'est  plus  délicat  qu'une 
telle  m.itiè.e  pour  les  g.)Uveniem<  nts.  Il  fut 
savoir  distinguer  les  attentats  véritable^'  d'avec 
les  comploi>><  factices;  puis'jue  les  cofiimissa  res 
généraux  de  i  olice  n'auront  que  des  aitriiiutio>s 
temporaires,  ils  auront  intérêt  à  multiplier  les 
cas  de  conspiration;  nous  verro-'s  fréqneiuntM't 
invoquer  le  terrible  article 80  du  l'ode  pénal  qui  p  :- 
nit  la  -impie  lé-oluliou  d'ayir,  «  o^nme  l'aiieiilat 
Fuivid'un  comme  cernant  d'exécution. 

Il  faut  en  attribuer  l'appréciaion  a-  x  proiu- 
reurs  g-nérai  x  •  t  au  mini  tre  de  la  justice. 

De  ph  s,  il  s'établira  une  rival  té  «ntre  eux  et 
ces  courmissaires  généraux.  C^'ux-ci  donne'-o:it 
à  tons  les  comn.issuires  spéciaux  leurs  ordres 
dirtcts,  et  la  justice  s»<  ra  piivécî  du  se  oors  de 
cett-  par tie  de-  ofliciers  de  poliee  juiiciair»'. 

Le  iiéf.iut  d'unité  est  ce  qu'il  y  a  de  pire  en 
pa:eiile  m:  tièie.  La  rivalité  remont*  ra  jusqu'.aix 
ministres.  En  vou  oz-vous  une  preuv»?  Si  j  suis 
bi(n  i:  fomé,  la  justice  était  à  a  poursuite  d'un 
chef  de  bacde,  nommé  R'bert,  qui  agitait  la 
Vendée;  i  lie  était  à  la  veille  de  s'emparer  de  ^a 
personne  et  de  lui  faire  subir  un  jugement.  Le 
ministre  «le  la  police  gé  érale  est  intervenu  et 
a  voulu  qu'il  lui  fût  doi.né  un  passeport.  Il  est, 


depuis,  rentré  dans  la  Vendée  et  parcourt  en  ce 
moment  le  pays  à  main  armée. 

Il  y  a  plusieurs  années  on  a  cité  enraiement  à 
cette  tribune  la  résistance  n'un  procureur  géné- 
ral aux  ordr  s  de  l'administration,  oui  enleva  à 
sa  juridiction  un  accusé  contumace.  On  sait  i  om- 
bien  sa  destitution  excita  d'indgnation  :  de  tels 
coiilliis  rt^naîlront  d'autant  plus  fréquemment  que 
l'admi-iistration  supérieure  aura  plus  d'agents  de 
la  polii'e  judiciaire  sous  ses  ordres. 

M.  le  garde  des  sceaux  est  le  moin?  occupé  des 
ministres  pourquoi  donc  ces  commissaires  géné- 
raux ne  seraient-ils  pas  comme  les  commissaires 
de  police,  en  qualité  d'officiers  de  police  judi- 
ciaire, plaés  sous  ses  ordres;  si d-tte disposition 
est  arrêtée,  il  y  aura  économie,  meilleure  direc- 
tion, et  je  volerai  pour  Tallocation. 

Puisque  je  suisà  la  tribune,  je  demanderai  com- 
ment on  n'a  pas  fait,  dans  le  budget  de  la  police, 
des  chapitres  si  éciuux  pour  les  traitements  hxes 
et  p  rmaneuts,  pour  le  supplément  à  la  i  oHce  de 
Piiris,  pour  les  frais  de  police  militaire  et  pour 
les  secours  des  gens  de  lettres  et  'fes  savants. 

J  ?  ne  puis  deviner  quels  sont  ces  savant^?,  ces 
prétendus  hommes  de  lettres,  qui  ne  roog  ssent 
pa.^  de  toucher  des  pensions  sur  les  fonds  secrets 
de  la  police:  ce  ne  sont  pas  là  des  services  de 
pnliee  proprement  dits  :  11  faut  les  renvoyer  au 
ministre  de  l'intérieur.  Il  y  a  des  fonds  de  seconr?; 
il  y  a  un  (  hapitre  spécial  pour  les  gens  de  le!  très, 
lii;  secr.  t  est  gardé  sur  les  noms  de  ceux  qui  re- 
çoivent ces  allocations;  mais,  je  le  répéi(%  c-s 
230  mille  francs  doivent  être  retranchés  du  fonds 
de  la  police  g«»nérale  :  il  doit  être  rendu  compte 
du  reste.  11  n'y  a  que  les  traitements  de.-^  agents 
secrets  qui  exiLjent  des  précautions  et  un  secret 
absolu.  Mai;?,  si  j'en  crois  les  dllo«*ations  établies 
l-ar  une  orilonname  du  5  août  181S,  iU-ni  la  lU- 
blication  au  Bulletin  des  ioisaélédéiendiîe,  mais 
que  M.  Méchiri  a  fait  connaître  dans  un  fort  bon 
cliscors  contre  la  polire,  (lu'il  prononçai-  IGjuiu 
1821,  cette -..'épense  ri'é'ait  que  de  840,000  Iraucs. 

Alors  aussi  on  prélevait  une  scmme  de  70,000 
francs  p"Ur  ï^upplément  de  traite neut  du  préfet 
de  polie*',  sur  les  fonds  des  jeux.  Je  demande  si 
cette  al'o.ation  existe  encore.  M.  le  préfet  touehe, 
avec  >(!n  secrétaire  général,  sur  le  budjjet  de  îa 
Ville,  02,000  fia:  es. On  a  publié l'ordo  nancegui 
rédui  ait  le  traitement  de  M.  le  préfet  de  la  Seine 
à  50,000  fr  ncï».  J'ai  vainement  «lemandéla  môme 
publication  à  l'égard  du  préfet  de  poiic".  On  ne  m'a 
pas  réi)undu.  llrrest  pa?  post^ihle  cependant  que 
le  traitement  de  ce  fonctionnaire  re-te  ino.nnu, 
et  qu't)  I  riC  saehe  pas  .-'il  reçoit  quelque  chuse 
sur  les  fonds  de  la  pulice. 

M.  Ec  comte  d'Ap.;2;oHt,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  L'honorahie  préopiuanl 
est  moulé  à  la  irihi  ne  pour  aq.uyer  l'amende- 
rn  ntdc  M.  Prun«dle,  et  dans  le  cours  de  la  dis- 
cuss  on  il  a  traité  d<  ux  j  ropoî^itions  d'une  nature 
dif'ércnte.  La  pn  inière  con-ist  r.iit  à  séparer  la 
police  générale  «lu  ministère  de  l'i  té  leur,  pour 
l'attribuer  au  mini<tére  de  la  justice.  C'est  une 
!''0|)oslion  fort  grave  q  li  méri'e  d'été  mijre- 
ment  méditée.  Je  n-  crois  p  !S  que  ce  changement 
soit  conforme  aux  véri  ald»  s  principes,  car  la  po- 
lice I  st  une  annexe,  un  •  dépcndanc  •  de  Tadini- 
nis'raliun,  et  ne  (>eut  pas  étr  '  concentrée  dans 
l'action  du  ministèie  le  la  u.-tice,  (|  iapjur objet 
la  poursuite  et  la  répression  des  délits  pii  peuvent 
se  commettre  contr'e  Tordre  public  ou  contre  les 
particuliers.  An  surplus,  comme  le  préopiuant 
b'est  borné  à  exposer  sa  doctrine  et  n'a  proposé 
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moineot  où  Ton  faif^aît  abattre  les  croix  qui 
oaieat  nlusieurs  places  de  cette  ville.  M.  le  b- 
nistre  io  la  guerre  s'exprima  en  ces  teriorî: 

'  In  f  tit  con-tanl,  c'est  qu'il  y  a  eu  desdisf, 
citions  prises  pour  faire  renlrer  les  croii  di 
les  églises.  L\  utorité  locale,  craig  >aut  des  l-%- 
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pour  les  5  derniers  mois  de  1830,  et  pour  1831 
on  vous  demande  un  crédit  de  1,500,000  francs.  Il 
importe,  Messieurs,  dans  un  tel  déveiop;<ement,de 
70ir  si  h  s  agents  de  fautoriié  seront  investis 
u  une  inviolabi  iié  bien  redoutabl(*,  ou  si  le  mi- 
nistère est  dans  l'intention  d^accorder  aux  parti- 
culiers le  droit  de  les  poursuivre  devant  les  tri- 
bunaux quand  ils  auront  à  en  demander  justice. 

Voix  nombreuses  :  Oui  1  oui  I  il  n'y  a  pas  de 
doute. 

M.  Daunant.  J'imiterai  la  réserve  du  préopi- 
nant. Des  événements  graves  ont  eu  lieu  dans 
le  département  du  Gard  et  principalement  à 
Nîmes.  Je  ne  rechercherai  pas  quelle  a  été  la  pre- 
mière cause  de  ces  événements.  Cejiendant Je  dois 
dire  que  la  Révolution  de  juillet  avait  été  com- 
prise à  Nîmes  par  les  patriotes,  comme  elle  avait 
été  en  général  dans  tout  le  royaume.  0 a  l'avait 
regardée  comme  uoa  époque  de  réconciliation. 
Mais  il  parait  que  celte  modération  a  été  mal 
appréciée.  Bienôt  des  troubles  ont  éclaté,  et  je 
ne  crains  pas  de  dire  qu'ils  ont  été  excités  par 
les  partisans  du  gouvernement  déchu;  les  pre- 
mières victimes  a[)partenaient  pres<4ue  toutes  à 
ropinlon  constitutionnelle. 

J'en  viens  aux  faits  qui  vous  ont  été  signalés. 
Des  croix  avaient  été  plantées  à  Nîmes  en  1824  à 
Toccasion  d'uoe  mission.  Jusqu'à  cette  épOi^ue, 
aucune  croix  n'avait  été  érigée  dan-;  cette  ville, 
oCl  il  existe  une  nombreuse  population  protes- 
tante. G(  s  croix  avaient  été  religieusement  res- 
Sectées;  on  n'en  avait  pas  même  enlevé  les  fleurs 
e  lis.  Mais  à  la  suite  des  événements  du  service 
célébré  à  Saint-Germain-rAuxerrois,  et  des  dé- 
sordres qui  se  manifestèrent  dans  la  capitale,  on 
eut  quelque  ciainte  à  Nîmes  pour  la  conserva- 
tion des  croix.  Des  agitateurs  en  petit  nombre 
manifestèrent  l'intention  de  les  faire  disparaître. 
L'autorKé  parut  très  disposée  à  les  repousser. 

Mais  il  restait  la  question  légale  ;  il  s*agissait 
de  savoir  si  l'existence  des  croix  n'était  pas  une 
atteinte  portée  à  la  loi  du  Concordat,  et  l'autorité 
légale  consulta  à  ce  sujet  le  ministère.  Il  parait 
que  le  ministère  pensa  que  l'existence  des  croix 
était  contraire  à  la  loi  du  Concordat,  et  qu'il  laissa 
l'autorité  locale  juge  de  l'opportunité  de  la  me- 
sure. Dans  ces  circonstances,  l'autorité  avait  de 
graves  devoirs  à  remplir.  Ou  pouvait  craindre  des 
troubles,  et  il  était  prudent  de  prendre  des  me- 
sures pour  les  prévenir.  Ces  mesures  ont  été  pri- 
ses avec  de  grandes  circonspections;  le  clergé  et 
revécu.'  de  Nîmes  furent  consultés.  On  a  décidé 
qu'aucun  ouvrivT  de  la  ville  ne  serait  employé 
au  déplacem mt  des  croix,  on  a  fait  venir  des 
ouvriers  de  Montpellier,  et  ma'gré  toutes  ces  pré- 
cautions, des  attroupements  nombreux  se  sont 
formés  et  ont  parcouru  la  ville  en  criant  ;  Vive  la 
croix!  ou  la  mort!  Ils  ont  insulté  des  postes  de 
la  garde  nationale  et  de  la  troupe  de  ligue.  Des 
dépuiations  furent  envoyées  au  préfet  pour  l'en- 
gager à  révoquer  la  mesure  qu'il  avait  pres- 
crite. L'autorité  ne  crut  pas  dfevoir  céder  à  la 
force,  elle  pensa  que  ce  serait  une  espèce  d'en- 
couragement à  la  révolte.  On  maintint  les  ordres. 
Pendant  qu'ils  s'exécutaient,  des  voies  de  fait  de 
toute  espèce  étaient  commises;  la  maison  du 
maître  de  poste  fut  livrée  aux  flammes  en  plein 
jour  ;  un  poste  de  troupes  de  ligne  fut  attaqué, 
des  pierres  furent  lancées.  11  paraît  que  quelques 
coups  de  fusils  ont  été  tirés  et  quelques  per- 
sonnes furent  blessées. 
Je  dois  dire  que  l'autorité  civile  et  la  popula- 


tion de  la  ville  ont  été  étrangères  à  ce  fait.  C'est 
à  l'autorité  militaire  à  ju^er  si  le  commandant 
du  poste  a  excédé  les  droits  d'une  légitime  dé- 
fense. 

J'ajouterai  que  la  tranquillité  est  parfaitement 
rétablie  dans  Nimes.  Mais  des  menaces  (i'incen- 
dies  ont  lieu  pour  ainsi  dire  journellement.  Des 
maisons  ont  été  livrées  aux  llam  nés  à  la  suite 
de  ces  menaces,  et  nous  devons  craindre  jusqu'à 
un  certain  point  que  ces  crimes  ne  se  renou- 
vellent. 

Puisque  j'ai  eu  l'occasion  de  prendre  la  parole, 
j'appellerai  l'attention  du  gouvernement  sur 
ce  malheureux  pays  livré  à  des  agitations  fu- 
nestes. Il  est  nécessaire  que  le  gouvernement  ait 
constamment  les  yeux  ouverts  sur  ce  départe- 
ment, dans  lequel  les  hommes  sages,  en  grand 
nombre,  se  trouvent  souvent  dans  une  position 
pénible,  placés  entre  le  désir  de  maintenir  la 
paix  publique  et  la  nécessité  de  repousser  les 
agressions  qui  se  manifestent  à  chaque  instant. 

M.  d'Arbalestier  {de  la  Drame).  J*habite  un 
pays  mixte,  qui  se  compose  de  catholiques  et  de 
protestants.  Je  crois  qu'il  y  a  ici  une  explication 
a  demander.  Est-il  vrai  que  le  gouvernement  ait 
décidé  que  dans  ces  pays-là  les  croix  devaient 
être  enlevées?  (Non!  non!)  Je  remarquerai  que, 
dans  nos  pays,  les  protestants  et  1<'S  catholiques 
vivent  ea  bonne  intelligence.  Il  ne  faut  pas  qu'on 
puisse  penser  que  le  gouvernement  ait  l'inten- 
tion de  faire  abattre  les  croix. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  J'ai  à  répondre 
quelques  mots  à  l'interpellation  de  l'honorable 
M.  Berryer.  11  a  commencé  son  discours  par  quel- 
ques épigrammes  sur  les  sommes  demandées  par 
le  gouvernement;  il  vous  a  dit  que,  lorsqu'on 
avait  accordé  tant  de  centaines  de  millions,  on 
pouvait  bien  accorder  quelques  centaines  de 
mille  francs.  Je  lui  répondrai  que  les  blessures 
faites  à  un  peuple  par  le  parjure  d'un  roi  ne  se 
cicatrisent  pas  en  un  jour.  {Très  bien!  très  bien!) 
Après  avoir  renversé  le  gouvernement  parjure, 
ne  devions-nous  pas  nous  mt^ttre  en  mesure  de 
maintenir  notre  sûreté  à  l'intérieur  et  notre  in- 
dépendance nationale? 

L'orateur,  à  l'occasion  des  violences  commises 
à  Nîmes,  aurait-il  voulu  faire  entendre  qu'en 
France  on  aurait  tiré  des  coups  de  fusils  sur  des 
femmes  qui  se  prosternaient  au  pied  d'une  croix? 
Sans  doute,  cette  accusation  n'était  pas  dans  sa 
pensée.  Je  suis  persuadé  qu'il  serait  le  premier  à 
désavouer  une  telle  interprétation.  {Mouvements 
divers.) 

Qu'un  ne  s'étonno  pas  que  nous  attachions 
quelque  importance  à  repousser  toute  expression 
équivoque  sur  des  faits  de  cette  nature.  Les  pa- 
roles prononcées  à  celte  tribune  retentissent  au 
dehors;  il  faut  que  les  explications  soient  nettes 
et  précises. 

Relativement  aux  croix,  vous  savez  que  la  loi 
de  vendémiaire  an  IV  disposait  (Qu'aucun  signe 
ne  pourrait  être  élevé,  flxe,  attaché  en  quelque 
lieu  que  ce  fût,  de  manière  à  être  ex|)08é  aux 
yeux  des  citoyens  hors  de  l'enceinte  destinée  à 
l'exercice  du  culte.  Cependant,  malgré  cette  dis- 
position, il  fut  permis  plus  tard,  en  vertu  d'un 
décret,  de  se  livrer  à  des  cérémonies  religieuses 
en  dehors  des  églises,  dans  les  pays  où  il  n'y 
aurait  pas  de  culte  protestant  établi.  Je  dois  dire 
que  les  protestants  eux-mêmes  furent  les  pre- 
miers à  réclamer  contre  cette  r  striction,  et  que 
le  gouvernement  consulaire  autorisa  les  céré- 
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avait  cité,  comme  preuve,  la  lettre  du  préfet  dont 
j'aurais  violenté  la  conscience. 

Voici,  Messi  urs,  ce  que  ce  fonctionnairt»,  crut 
devoir  lui  écrire,  eti  réponse  à  son  allégation  : 


Le  préfet  de  Loir-et-Cher  à  M,  Berryer, 

Blois,  le  5  février  1831. 

«  Monsieur, 

«  J'ai  vu  dans  le  compte  rendu  de  la  séance 
de  la  Chambr.*  des  députés  du  3  févrit^r,  par  le 
Journal  des  Débats,  que  vous  aviez  jugé  à  propos 
de  donner  publiquement  lecture  de  ma  corrts- 
pon-lanc'^  avec  M.  Fougères,  maire  «le  la  com- 
mune do  ChtMiu.  Je  ne  prôlen  Is  point  conle-ler 
à  M.  de  Fougères  le  droit  de  vous  communiq  ter 
cette  conespb.idance,  ni  à  vous  Monsieur,  celui 
que  vous  avez  d*».  n  faire  l'usajie  (jne  vous  en 
avez  fait;  mais  je  pourrais  certainement  en  con- 
tester la  conveuanct s  avec  d'autant  plus  île 
raison  que  je  me  suis  assuré  qi^e  mes  lettres, 
telliS  qu'elles  ont  été  lues  à  la  Gfia  nbre,  ne 
sont  point  exacîement  tllesqueje  les  ai  écrites, 
et  qi;e  les  change/ients  t'iiits  dans  les  mots  en 
apportent  un  très  grand  dans  les  faits  et  dans 
Tapidication  que  vous  en  avez  faite. 

«  Je  me  tîornerai  à  la  cita'ion  suivante,  les 
autres  c'ba  i^iements  étant  de  peu  d'imp<jrlance. 

«  Ma  secon  le  lettre  à  M.  de  Fougères,  du 
18  janvier,  éîait  ainsi  conçtie  : 

<i  Monsieur,  ce  que  je  pressentais  en  vou^  invi- 
tant à  donner  votre  démissio  î,  par  ma  lettre 
du  22  novembre,  est  arrivé.  Le  ministre  m'a 
adressé  votre  révocation.  » 

««  Ua[iscei'e  même  leltn*,  telle  que  vous  Taviz 
lu  !  à  la  Ghimbre,  an  lieu  de  retle  phrase,  /t'fwi- 
nistre  m'a  adressé  votre  révocation,  on  me  fait 'lire  : 
le mini-tre  m'a  d^mandévoUe révoca'ion, (t abon- 
dant dansce  s-  nsvons ajoutez: ainsi voilàun  maire 
dont  on  était  parfaitement  content,  qni  (tait 
chéri  (t  res;.ecté  (bs  lialdtants,  d  nt  la  destitu- 
tion est  demandée  de  Pari-,  loin  des  localité  , 
conséquences  à  laquelle  le  texte  vrai  de  ma 
lettre  ne  prôia't  en  au  unefaçori.  A  la  v'riié,  on 
suivant  les  véritables  exi'ro-sions  de  ma  lettre, 
voire  argunieniation  y  aurait  p-rdu.  Il  est  vrai 
aussi  que  loccision  qui  paraît  toujours  avide- 
ment Hai-ie  d»*  mettre  nn  miiiistre  en  jeu  vis-à- 
vis  (le  la  Ch.inbre,  et  de  c  mj/romet're  nn  pré- 
fet, ne  se  trouvait  pb^-,  et  qi.e  la  Chambre  eùl 
été  privée  de  ce  piquinté|)isode.  Mais,  enlin,  les 
faits  auraient  été  ixactement  maintenus.  » 

Vous  le  vov'iz  done,  Messieurs,  Thnnorable 
membre  doit  aussi  quelquefoisse  mélier  de  ses 
correspon.lants. 


] 


M.  Borryor.  Il  e=t  très  vrai  qm»  j'ai  reçu  la 
lettre  dont  M-  le  ministre  vient  de  uoiiner  lecture, 
'e  regrette  Je  n'aviir  pas  sur  moi  une  seconde 
ett'e  que  j'ai  reçue  dn  môin"  préfet,  dans  la- 
quelle il  s'ex  use  de  m*avoir  repro«  hé  une  cita- 
tion inexacte.  G»  n'étdt  pas  moi,  mai-?  le  journal 
qui  l'avait  mal  cité.  Il  ajofUe(|u'ayant  In  la  lettr* 
dans  le  Journal  of/îciel^  il  avait  leconnu  «luVIle 
était  parfai'.ein-ni  cofitorme  à  celle  qiM  avait 
écrite. 

M.  <le  .Hontalivet,  ministre  de  Vimtruction 
publique.  (1  '  quVvïUcerhon  rable  déput»  ne  dé- 
truit las  b's  faits  qui  résultent  de  la  lettrei  car, 
en  admeitatit  que  Cv3    préfet  ait  donné  sur  la 


forme  de  nouvelles  explications,  le  fond  n'en  est 
pas  moias  exact,  malgré  la  fausse  conclusion  que 
M.  Berryer  à  cru  pouvoir  en  tirer. 

Onani  à  la  légalité  d«'S  mesures  prises  par  le 
^'ouvernemenl,  M.  le  garde  des  sceaux  vous  Ta 
déjà  du  :  Ce  n'était  pas  à  la  loi  de  vendé.niaîre 
nue  nous  nous  conformions  ;  celte  loi  avait 
été  implicitement  abrogée  par  la  convention  de 
germinal  an  IX. 

L'article  1*^' de  cette  convention  ou  autrement 
dit  Concordat  est  ainsi  coi  çu  : 

«  Art.  t".  L»*  gouvernement  reconnaît  que  la 
n  iitfion  catholique,  apostolique  et  rofnaine,  est 
la  religion  de  la  gran  :e  majorité  des  citoyens 
français:  cette  religion  sera  librement  exercée, 
son  culie  public,  en  se  conformant  aux  réglo 
ments  de  police  lue  le  gouvernement  jugera  né- 
cessaire pour  la  tranquillité  publiqu'.  » 

L'enlèvement  des  croix  de  mission  était  donc 
purement  laonlta.if,  et  le  gouvernement  n'a  usé 
de  celte  l'acuité  qne  iorsq  le  la  nécessité  de  s'en 
^ervir  lui  en  a  été  démontrée  -'ans  l'intérêt  de 
l'ordre  ou  de  la  religion  elle-même. 

Voii'i  du  reste  ces  ordres,  lans  les  term  s  mê- 
mes où  ih  ont  été  transtnis.  (Mouvements  en  sens 
divers.)  Je  sens,  Messieurs,  combien  les  moments 
de  la  Chambre  sont  précieux,  mais  il  s'agit  d'une 
question  trop  grave  pour  que  b*  gouvernement 
ne  s'explique  pas  de  manière  à  ne  laisser  aurun 
doute  fur  ses  intentions.  {Ouiî  oui!) 

Voici  donc  ce  que  j'écrivais  comme  minsitrede 
l'i   térieur  : 

•  Il  est  essentiel  de  faire  bien  compr.mdre  que 
Tinteiition  du  gouvernement  n'a  jamais  été  de 
contrarier  le  vcBii  des  populations  sur  ce  poi  it, 
et  q  le  le  déplacement  de  ces  monuments  reli- 
gi  ux  part)Ul  où  il  a  eu  lie  i  n'est  qu'  ne  me- 
sure de  nécessité  pur^  ment  lo.ale.  »  {Très  bien! 
très  bien!) 

Telles  sont  les  explication-  qu»'  j'ai  cru  devoir 
ajouter  aux  observations  démon  excelle  :it  ami 
m.  le  garde  des  sceaux. 

M.  Cilrod  (de  VAin),  rapporteur.  Je  demande  à 
la  Chambre  la  permission  de  rapp  ler  un  mo- 
ment son  attention  sur  l'anendement  qui  lui  a 
été  iTésiuté. 

Voici  roinm-nt  s'est  exprimé,  dans  son  exposé 
de  motifs,  M.  le  p.ésident  du  coiseil  : 

«  VoMs  le  voyez,  c'e-t  le  sy-té(ne  entier  de  la 
sûreté  de  l'Et.t;  et  nous  erovonsutil»*  encore  d'en 
H'SSf'rrer  les  éléinents  ei  les  moyens  par  l'éta- 
blis-emenl  de  commissaires  j^'ériéranx  q  à  cen- 
traliseront, sur  plusieurs  points  du  roy  .unie,  une 
surveillance  et  une  aitlion  réc'amé'^s  par  des  dé- 
sordres locaux,  auxquels  il  ne  faut  p.is  laisser  le 
temps  de  s'pggravfT  ni  de  s'éti  ndr  ■.  >• 

M.  le  prési'ient  du  conseil  vms  a  déclaré  que 
l'intention  du  gouvememe-it  et  lit  de  se  renfi-r- 
mcr  dans  le^  formes  légales,  soit  pour  l'établis- 
se nent  de  commissair  s  généraux,  ••oit  pour  les 
.attributions  q«ii  pourraient  leur  être  dunnées. 
De  plus,  et  répondant  à  une  observ  ition  de  l'au- 
teur d«*  l'am  ndement  lui-môm*,  il  vous  a  <lé- 
claré  qu'il  se  pourrait  qu'on  n'établît  pas  de 
commissairrs  générmx  'le  poliee,  et  que,  s'il  ju- 
geait nécessaire  d'en  établir,  a*  s  rait  d»  s  co:u- 
missaires  cantonaux  et  spéciaux.  Votre  com- 
mis-ion, e  ï  vous  préS'Mitant  l'opi  lion  que,  sur 
la  piunart  des  poitits  du  royanme,  Taetivité  des 
préfets  pouvait  sn-ipléer  à"  l'établissement  des 
commissaires  généraux,  n'a  p«s  méconnu  que 
ces  commis-^aires  |>on valent  é  re  utiles,  parce 
qu'il  lui  avait  semblé  qu'à  côté  des  fonciionnaires 
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chargés  de  radministration  ordinaire,  il  pouvait 
être  Indispensable,  dan^  les  circonstances  actuel- 
le?, d'établir  des  fonctionnaires  supérieurs,  dont 
l'action   vien  Irait  Fe    concentrer    sur  certi^ios 

pdinis. 

Faut-il  maintenant  introduirs  dans  la  1  d,  lu 
proposition  qu*on  ViUs  présente?  Faul-il  ôt-rai 
gouverneiiient  la  faculté  de  créer  des  fo:ictii#n- 
naires  de  police  administrative  supérieurs  ?  >'ou8 
ne  le  pensons  pas,  parce  que  le  gouvernement 
nVxcê  ieraau«*u  e  des  bonie;?  que  lés  lois  ont  im- 

Î rosées  pour  rétablissement  de  ces  ag'Uts, et  que 
'établissement  de  ces  agents  est  lui-même  un 
movtn  de  pourvoir  aux  nécessiés  reconnu-s 
du  moment  pour  rexrrcice  de  la  surveillance 
dont  il  vous  demande  les  fond?. 

Un  de-  orateurs  qui  ont  app'iyé  l'am^^ndement 
s'est  livré  à  quelqu-s  observations  qui  me  pa- 
raissent assez  étrangères  à  cet  amendement  et 
auxquelles  je  dois  une  réponse.  11  vous  a  dit  que, 
suivant  11  loi,  ralministration  de  la  police  serait 
beaucoup  mieux  placée  dans  les  attributions  du 
ministie  de  la  justice  que  dans  celles  du  minis- 
tre de  l'intérieur.  L'booorable  orateur  a  onblié 
qu'il  exi>te  deux  esjjôces  de  police  distinctes; 
rur.e  est  la  police  judid  dre,  dont  les  fonctions 
sont  de  constater  les  délits  et  dVn  poursuivre 
les  auteurs,  celle-ci  est  dans  Tattribution  «lu  mi- 
nistre de  la  justice  ;  l'autre  est  la  police  adminis- 
trative qui  est  exercée  par  le  préiel  ;  cette  der- 
nière est  dans  les  attributions  du  minis're  de 
l'intérieur. 

Le  mêra'  orateur  avait  pensé  qu'on  devait  éta- 
blir dans  la  loi  la  ré,  artition  des  r«nd-  entre  les 
divei  s  chapitres  auxquels  ils  devaient  s*:ipp'iquer; 
nous  ne  pens  n>  pas  que  c«tîe  préranlion,  fùt- 
elle  utile,  put  être  pralirable.  Pour  l'emploi  de 
la  majeure  patie  de  ces  fond-,  v.»us  ne  pouvez 
pas  plus  le  connaître  que  le  |  r-Moir,  puisqu'il 
doit  demeurer  secret.  Q  .ant  à  r«.nploi  de  la  partie 
qui  a  pnir  objet  le^  besoins  ext'aordinaires  qui 
ne  rentrent  pa-*  duns  les  dépens,  s  de  police,  M.  le 
prési  Jtnt  du  conseil  vous  a  dit  que  le  corpiede 
ces  dé|)c*nses  vous  serait  donné,  parce  qu'effecti- 
vement il  est  possible  de  la  donner. 

Pour  la  somme  de  230,000  francs  qu*^  le  môme 
orateur  a  pn'posé  de  distraire  du  cré  lit  qui  vous 
est  demandé,  voici  i<  s  observations  que  nous  d.- 
von^  fiire  : 

D'aotd  il  n'est  pas  exact  do  dire  que  cette 
80  nme  soit  em;loyée  à  des  indemnités  oi  secours 
donnés  à  des  savants  et  gens  de  lettres;  la  plus 
gran«le  partie  de  celte  somme  est  [)ayée  à  titre 
d'indemnité  et  secours  à  d'anciens  ag  nts  de  po- 
lie»*, à  titre  de  retrait'*,  parce  qu'il  n^est  pas  pos- 
sible de  leur  donner  une  retraite  dans  les  formes 
ordinaires,  et  que  ce  «endanl  on  ne  peut  pas  es- 
pérer d'avoir  des  agents  pour  le  service  de  la 
:6,  si  on  ne  l'ur  accorde  point  de  retrait  •, 
puisqu'on  leur  interdit,  par  là,  la  possibilité  d'en- 
trer iians  une  «arrière. 

A  l'égard  de  la  p(»rti)n  de  cré  lit  qui  e.-^t  affert<^e 
aux  savan's  it  gens  de  l-  ttns,  M.  le  président  du 
consei  a  promis  de  la  soumettre  à  une  rigoureuse 
revision,  et  d'Oi>érer  toutes  les  suppressio  is  pos- 
sib'e^. 

L'ora'eur  auquel  je  réponds  a  semblé  croire  riue 
la  p  )lice  de  Pans  recevait  une  somme  iré.^  eonsidé- 
rabl"  qu'il  a  élevée  à  3  ou  i  m  liions,  et  qui  prove- 
nait d'une  auln;  origine  que  c  lie  des  crédits  ou 
dépenses  extraordinaires.  Je  connai-ï  parfaiiement 

fonds 
ice  de 
francs 


y  est  aff  ctée  ;  mais  c'est  pour  la  BurYeillana 
maisons  de  jeu. 

Quant  aux  dépendes  proprenoent  dites  de  lap> 
lice  à  Paris,  elles  sont  bien  loin  de  s  élever  à  li 
sommi  indiquée  par  l'honorable  orateur;  elles  ni  I 
dépass  nt  pas  dans  ce  moment  320,000  frana  ■ 
Lorsque  je  suis  entré  à  la  préfecture  de  [rolice, 
les  dèj)enses  étaient  de  260,000  francs;  je  récl:- 
mai,  vu  les  circonstances,  une  augm  Mitatloo  de 
500,000  francs,  elle  m'a  été  accordée  ;  ma's  léser- 
constances  étaient  tellement  impérieuses  qu'in- 
dépendamment des  crédits  ordinaires,  j'ki,  dani 
les  3  ou  4  premières  semaines  d:^  moti  adaanis- 
Iration,  dépensé  plus  de  100,000  écus  sur  ces 
500,000  francs. 

Je  crois  que  la  Chambre  doit  accorder  au  gou- 
vernement le  crédit  qu'il  lui  deinande,et  écarter  la 
amendements  qui  lui  sont  [Toposés:. 

(L'amendement  de  M.  Prunelle  est  mis  aux  vùii 
et  rejeté.) 

M.  le  Président.  M.  Isambert  a  proposé l'ame:^ 
dément  suivant: 

y  La  somme  de  230,000  francs  S'îra  relranciiée 
du  budget  de  la  police  gé  léniie  et  reportée  aa 
chapitre  des  fonds  du  ministère  de  l'intëriear.  • 

Cet  amendement  est-il  appuyé  ?  {Son  !  non!) 

M.  Isambcrt.  Je  n'ai  qu'UQ  oiGt  à  dire. 

M.  le  Président.  Vous  avez  déjà  développé 

vo'.re  ameademeui. 

M.   li»anibert.   C'est  pour  répondre  à  M.  le 

rapp^-rteur.  li  y  a  au  minisiëre  de  intérieur  ai 
fonds  spécial  de  secours.  Je  ne  vois  pas  pourguoi 
on  ne  payerait  pas  sur  ce  fond-:  les  peosuns 
qu'on  ac>:orde  aux  savants  et  aux  humaies  Je 
lettres. 
(L'amendementdeM.lsambeitn'élaDtpasappuYé 

n'est  pas  mis  aux  voiï.) 

L'article  unique  qui  forme  le  projet  de  bi  est 
mis  aux  voix  et  adopté. 
0(1  v.te  ensuite  par  la  voie  du  scrutin  secrit: 
En  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants 263 

Pour 212 

Contre 51 

(La  Chambre  adopte.) 

L:i  suite  do  l'ordre  du  jour  est  Ib  discussion 
du  projet  de  loi  relatif  à  un  crédit  spécial  de 
S  )i)ji)0\)  francs  pour  les  travauxdela  viiit  de  Parti. 

M.  le  Président.M.ThildenaDde-t-itla parole? 

M.  Tliil,  rapporteur,  M.  le  mioisire  da  com- 
merce et  des  travaux  publics  a  déâirô  s'enteodR 
avec  la  commission  avant  que  ce  projet  de  loi, 
dont  je  vous  ai  présenté  le  rapport,  fût  soQinii  i 
votre  discussion.  Je  réunirai  la  commissioa,  tU 
s'il  y  a  lieu  plus  tar.l,  le  projet  sera  mis  k  l'ortie 
du  jour.  {Héclamations  diverses  à  gauche») 

M.TIiil,  rapporteur.  ïenienûB  dire  qoec*e8tll 
une  manière  de  retirer  les  conclusions  da  np* 
port.  Je  désire,  Messieurs,  quela  Chambre  ne  se  ao- 
prenne  pas  sur  les  intentions  du  rapporteur.  L'is- 
teniion  de  la  commission  n'est  pas  de  revenir sor 
les  conclusions  du  rapporteur;  mais,  d'apcès  II 
communication  de  M.  le  ministre  du  commereoit 
des  travaux  publics,  j'ai  dû  vous  faire  put  tlo  ééàt 
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(M.  GuËtan  Murât  léclame  la  parole  sur  l'ordre 
da  jour.) 

M.  Gaëtttn  Mnrat.  Lorsque  le  gouvernement 
Tient  de  rendre  un  éilalant  hommage  à  la  caéraoire 
de  NapolÉun,  m  ordonnant  de  rétablir  fa  statue 
BDr  la  (  oloiine,  UiBserei-vous  terminer  cette  BeB- 
sion  saaa  convertir  eu  ioi  la  proposiiion  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  faire  et  que  tous  avez 
accueillie  ave  tant  de  bienveillance?  Ayant  con- 
seetiàla  rédaciion  de  la  commission,  la  seule  diT- 
BcuUé  qui  pouvait  donner  lieu  k  une  discussion 
se  trouve  écurlée.  Il  me  semble  que  l'oa  pourrait 
mettre  demain  cet  objet  à  l'ordre  du  jour. 

Voix  à  gauche .-  Oui  I  oui  ) 

M.  IcPrésIdent.LaChambreest-elle  d'avis  de 
mutire  demain  k  l'ordre  du  jour  la  pronoaition 
de  M.  Hurat  relalivu  à  la  famille  de  Napotâon 
Bonaparte? 

Voix  à  droite:  ^ous  ne  sommes  pas  en  nombre 
pour  délibérer. 

M.  le  PrëaldeBl.  Cela  n'est  pas  nécessaire 
poiirrégler  l'ordre  du  jour.  II  n'y  apas  derérla- 
malion  ?  {Son  !  non  !)  La  propo.-ilion  \\v,  M.  Murât 
sera  mise  demain  ï  l'ordre  du  jour.  U  y  aura  en 
outre  des  lapiiorts  de  la  commission  des  pétitions. 
(La  séance  ]iublique  e^l  levée  à  cinq  heures.) 
La  Cliumbre  se  forme  un comiCë  secret  pour  en- 
tendre un  rapport  de  sa  commission  de  compta- 
bilité. 


Ordre  du  jour  du  samedi  16  auril, 

A  une  beur.',  séance  publique. 

Rapnort  de  Ix  commission  des  pâlitions  (feuil- 
letons, li-  l,  163,  167,  180  et  187). 

Difcursion  de  ta  proposition  de  M.  Uïctun 
Murât,  relative  à  la  famille  de  Napoléon  Bonaparte. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 


Comité  secret  du  vendredi  15  auril  1831. 

,  Le  pro<rL-s-vt>rbuldu  comité  secret  du  23  mars 
e*Bl  lu  et  adopté. 

M.  Bnllll«l,  rapporteur,  chargé  de  rendre 
compte  à  'a  Cbainbre  des  décidions  prises  par  la 
cominissioti  fur  les  trois  que^lionB  snumisi-s  A 
uu  nouvi'l  examen,  s'esprime  fu  ces  termi'S  : 

Mi'ssieurs,  avant  noire i-ép:iralion,  je  .■'uis  chargé 
par  votre  commissi'n  de  comiitibililé  d.;  vous 
entretenir  succini'tement  dus  trois  objets  qui  ont 
lixé  votre  altfolion  lors  de  notre  comit(^  secret. 

Le  premier  e^t  la  consiruction  de  la  bibliothè- 
que; 

Le  deuxii^me,  l'arranïempnt  avec  M""  Agasse, 
propriélatrc  du  Moniteur; 

Le  troisième,  la  presse  anlosraphique  pour  la- 
quelle il  a  été  fait  des  propositions. 


Je  vais  vous  transmettre  d'abord  les  renseiRue- 

menls  que  nous  avons  reçus  |iar  la  leltre  de  a.  le 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publicîi, 
sur  Ii-s  raisons  qu'a  eues  le  gouternemeiU  de 
mettre  en  activité  des  travaux  de  construction 
de  la  bibliothèque  : 

•  Messieurs,  h  la  suite  de  la  conférence  que 
j'ai  eu  l'honneur  d'avoir  hier  avec  vous,  je  me 
suis  fait  rendre  co.nptu  des  circonslancesquiont 
déterminé  la  mls'.^  en  activité  dus  travaux  du 
bâtiment  destiné  à  la  bibliothèque  de  la  Chambre 
des  députée  et  des  efFi'ts  que  pourrait  produire 
la  suspension  de  ces  travaux. 

•  J'ai  reconnu  que  les  mesures  relatives  à  ces 
travaux  ont  été  concett'es  par  M.  le  comte  de 
Moiitalivel  et  que  de  puissants  motifs  d'utililë 
publique  l'ont  enj^agé  à  ne  pas  recourir  dans  cette 
occasion  anx  formalité'  prescrites  par  l'arrêté 
d"B consuls,  du  19  ventâsean  XI,  et  le  règlement 
du  10  brumaire  an  XIV. 

•  D'une  part,  la  néciedlé  urgente  de  procurer 
da  travail  aux  ouvriers  en  bàiiment  prescrivait 
Il 'éviter  tout  retard  dans  l'orgaaisationd/  cet  ate- 
lier de  consiruction  •■  de  l'autre,  en  se  liant  par 
une  adjudication  qui  eût  embrassé  une  période 
de  plusieurs  années,  l'administrai  ion  se  serait 
privée  de  l'avantage  de  proll'.er  de  la  baisse  deJ 
prix  dont  la  p;'o;;ression  très  sensible  ne  parait 
pas  devuir  s'arrêter  de  longtemps. 

"J'ajouterai,  Messieurs, sans  duriste  rien  pré- 
juger sur  la  marche  à  suivre  à  l'avenir,  qui  les 
iiispositions  de  l'arrêté  de  venli^se  an  XI,  spécia- 
lement applicables  aux  travaux  des  iionls  et 
chaussées,  o  t  rarement  été  étenduis  à  ceux  de 
la  haute  archiieclure,  qui  ont  été  constamment 
soumis  jusqu'ici  à  un  régime  txctptionnel. 

•  Quant  aux  eiïets  que  produirait  la  suspen- 
sion des  travaux  de  la  bibliothèque,  ils  seraient 
tons  plus  ou  moins  fâcheux. 

•  Outre  l'iDcotivénient  de  revenir  sur  une  me- 
sure prise  dans  l'intérêt  de  la  cla-se  laborieuse, 
il  y  aurait  à  faire  dessacritices  regretables. 

•  Il  a  d  jà  étéexécuté  des  IravauK  de  démoli- 
tion et  de  construction  pour  une  somme  d'en- 
viron 17,000  francs,  et  ils  seraient  en  partie 
perdus. 

<  Il  faudrait  indemniser  les  entrepreneurs  des 
pertes  auxquelles  i's  seraient  exiiosés  sur  les 
matériaux  au'ils  ont  fait  extraire  des  différentes 
carrièrt'set  l'indemnité  ne  paraîtrait  pas  puuvoir 
être  moindre  de  3,400  francs, 

4  Enlln,  il  y  aurait  h  faire  en  disiicitions  pro- 
visoires une  dépense  qui  serait  du  8  à  10,000 
francs  en  se  bornant  i  des  résultats  tout  ii  fuit 
transitoire',  et  de  40  ù  50,000  fra'ics  si,  comme 
Cela  me  i  araltrait  à  lous  éj^ards  plus  convenable, 
on  Voulait  que  le  provisoirt!  p(tt  proliter  aux 
constructions  délinitives. 

«  Dans  cet  état  de  choses,  vous  penserez  sans 
doute  avec  m'ii.  Messieurs,  qu'il  est  préféraljje 
de  c  'ntinniT  ces  Iravaux  et  de  les  faire  marcher 
de  front  avec  ceux  d'achèvement  Je  la  nouvelle 
salle  des  séances. 

«  Je  me  suij  assuré,  d'ailleurs,  qu'ils  ne  peu- 
vent ni  relarU-r  un  aucune  maméi'e  ces  iler- 
[liers,  ai  coostiiuer  les  enlrepr<'n"urs  dans  des 
avances  onéreu^'es  et  excédant  les  limileâ  des 
cb'i^'itions  qu'ils  ont  contractées. 

u  La  ilépense  générale  d't  la  reconstruction  de 
la  salle  des  séanc-'sct  de^esacc  SBOires.e-tflxée 
par  des  devi.'  très  détaillés  à  2,700,000  francs 
non  compris  Us  honoraires  île  l'arcliiiecte,  frais 
de  conduite  et  de  surveillance  qui  pourrodt  s'é- 
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1,618,605  fr.l9 


lever  à  environ  100,000  francs,  ce  qui  donne  une 
somme  totale  de 2,800»000  fr .  » 

«  Les  fonds  réalisés  jusqu'à  ce 
jour  se  co<i> posent  : 

«  !">  D'une  al  location  accordée 
en  1828  par  la  Ghumbre  sur  son 
budcet  parlicu* 
lier  de 118,605  fr.  19  \ 

a  2**  Le  créd.t 
ûorté  au  budget 
ie  rintérit»ur,  ex 
ercice  1829 500,000      » 

«  30  Crédit 
de  1830 500,000      » 

■  Fonds  extra- 
ordinaire alloué 
dans  la  même 
année 500,000      •> 

«  Re.te  donc  à  créditer....      1,181,394  fr.81 

■  Si,  comme  cela  est  probable,  les  crédits  res- 
tent en  1831  et  1832  au  taux  de  500  000  fraiics 
comme  par  In  passé,  il  y  aura  181,394  fr.  81  à  re- 
porter sur  1833. 

«  En  exécutar.t  les  travaux  de  la  bibliothèque 
évalués  an  plus  haut  à  500,000  franc?,  on  au- 
rait 681,394  Ir  81  à  imputer  eur  cet  exercice,  et 
comme  on  r.e  doit  toujours  compter  que  sur 
500,000  francs  de  crédit,  ce  serait  encore 
181,394  fr.  81  à  r.  porter  sur  1834. 

€  Or,  Messi  ur>',  1(  s  travaux  de  la  salle  des 
séances  seront  terminés  sans  aucune  remise 
dans  les  premiers  mois  de  1832,  ceux  de  la  bi- 
bliothô  lue  pourront  l'être  en  1833,  et  attendu 
les  retenues  pour  garantie  qu'il  est  de  règle  de 
leur  impo8«T,  les  entrepreneurs  ne  pourront  être 
soldés  quVn  1834. 

«  Ainsi  on  peut  «ionc,  sans  recourir  à  des 
autïment.aions  de  crédit,  sans  U^er  les  entrepre- 
neurs, faire  marcher  de  front  les  travaux  d'a- 
chèvement de.  la  salle  des  .-éances  et  ceux  de 
construction  d«*  la  hib'iothèque. 

«  On  ne  .-aurait  hésiter  à  prendre  ce  parti.  La 
Chamire  y  tiagnira  d'être  délivrée  plus  tôt  des 
incominiwliéfi  naér^iiubles  des  travaux  de  bâti- 
ment et  de  j«uir  deux  ans  f)lus  tôt  de  sa  nouvelle 
hibliolhôqu-,  avantage  qui  me  semble  avoir  d'au- 
tant p  us  de  prix  qu'à  raison  du  peu  d'étendue 
du  local  actuel,  une  partie  de  ses  livres  sont  en- 
fouis dans  (fol'S  urs  dépôts. 

■  Le  Trésor  épargnera  les  frais  assez  considéra- 
bles du  provisoire  et  au  m(»ins  2  années  de  frais 
d'urgence,  car  l'urgence  qui  peut  suffire  à  la  sur- 
veillance (Il  s  travaux  réunis  de  la  salle  des  séan- 
ces et  de  la  biblii)lhèiue,  devrait  être  conservée 
pour  ces  derniers  travaux  si  on  ne  les  exécutait 
qu'après  rachi-vement  des  autres. 

«  Agréez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma  haute 
considération. 

Le  minisire  secrétaire  d'Etat  du 
commerce  et  des  travaux  publics. 

Signé  :  Comte  d'Argout.  » 

J'ai  maintenant  à  vous  donner  lecture  de  l'ar- 
rangement que  votre  co  nmission  a  cru  de- 
voir autoriser  MM.   les  questeurs  à  faire  avec 

«  D'après  le  vœu  exprimé  par  la  Chambre  au 
«  comité  secrt,  on  a  réclamé  de  M"®  Agasse  : 
u  !<"  que  le  prix  de  112  francs  par  exemplaire  du 
«  Moniteur  lût  réduit  à  104  francs;  2<>  que  chaque 


I  «  séance  fût  reproduite  înté^alement  dans  la 
«  feuille  du  lendemain  saos  rejet  Fur  des  numé- 
«  ros  suivants  d*une  partie  quelci  nque  de  Crtte 
«  même  séance. 

c  M'^^»  Agasse  a  répondu  qu'il  lui  était  impos- 
c  sible  de  faire  aucune  réduction  sur  le  prix  de 
«  112  francs;  que  ce  prix  était  caUulé  sur  les 
»  charges  qui  lui  étaient  imposées  par  la  Cham- 
«  bre,  qu'il  ne  devait  donc  point  être  considéré  iso- 
u  lément,  mais  bien  dans  ses  rapports  avec  I  en- 
u  semble  des  dépenses  occasionnées  par  Tioser- 
»  tion  des  séances. 

*  Elle  a  ajouté  que  c'était  en  rai>on  deceçrii 
«  de  112  francs  qu*elle  donnait  jusqa'à  coqcui- 
<«  rence  de  6  colonnes  par  séance  sans  indeoi- 
<c  ni!éet  qu*elle  n*exig<'ait  pour  les  autres  coloo- 
«<  nés  nécessaires  au  complément  de  la  séance qae 
«  le  remboursement  de  la  moitié  de  sa  dépenK. 
«  ()ui<que  les  15  francs  qui  lui  sont  alloaés  oe 
«  représentent  que  la  moitié  des  30  francs  qœ  loi 
u  coûte  chaque  colonne. 

«  Quant  à  la  condition  de  reproduire  dans  h 
feuille  du  lendemain  toute  la  searice  de  la  vei  k, 
sans  en  rejeter  une  partie  quelconque  sur  les 
numéros  suivants,  W^^  Agasse  a  promis  de  fiire 
tout  ce  qui  dépendrait  d'elle  pour  sati^raire  U 
Chambre,  et  elle  assure  d'ailleurs  que  cette  dis- 
po  ition  est  conforme  à  ses  intérêts.  Toutefois, 
des  obstacles  insurmontables,  qu'elle  a  déve- 
loppés, ne  lui  permettent  point  de  prendre  i  cet 
égard  un  engagement  positif. 

«  A  l'égard  des  autres  conditions,  M"**^  Agasse 
se  renferme  dans  les  propositions  qu'elle  a  déiâ 
fciit'  s  à  la  commission  de  comptabilité,  et  elle 
prétend  que  c'est  d'après  les  calculs  les  pias 
sévères  et  les  plus  positifs  qu'elle  s'e.-t  con- 
vaincue qu'elle  ne  pouvait  en  accepter  d'autres 
sans  s'exposer  à  une  perte  certaine.  Ces  condi- 
tions peuv(  nt  se  résumer  ainsi  pour  serr/r  de 
texte  a  la  résolution  de  la  Chambre  : 

u  Les  que  teurs  sont  autorisés  à  passer  a^ec 
M"»«  Agasse  un  marché  qui.  en  fixant  a  f  12  francs 
le  piix  de  l'exemplaire  du  Moniteur  fourni  à 
chaque  député,  stipulera,  au  profit  de  ladite 
M'"''  AjzassCi  une  indemnité  de  15  francs  parcha- 
cune  des  colonnes  du  Moniteur  con  acr&s  aux 
travaux  de  la  Chambre,  qui  excéderont  le  nom- 
bre de  6  pour  chaque  séanre. 

*  Ce  marché  exprimera  le  vœu  de  la  Cham- 
hre  pour  que  chaque  séance  soit  comprime,  au- 
tant que  possible,  tout  entière  dans  le  Moniteur 
du  lendemain,  sans  rejet  sur  les  numéros  sui- 
vants. 

€  11  exprimera  encore  que  ce  nouvel  arranvic- 
ment,  exécutoire  pour  1831,  est  égalemenl  ap- 
plicable au  compte  de  1830  non  encore  léglé. 

X  D'après  le  relevé  exa't  des  colonnes  à  payer 
en  1830,  leur  nombre  s'élève  à  865  1/3  qm,  i 
raison  de  15  francs,  produisent  la  Bomnie  dé 
12,080  francs.  M""®  Amasse  porte  le  nombre  des 
colonnes  à  867  et  leur  produit  à  13|10S  fraoei. 
Mais,  en  supposant  même  qu*ii  n*y  ait  pasdVr- 
reur  dans  le  calcul  des  colonnes,  il  7  en  aoa 
une  dans  leur  produit  qui  ne  aérait  ma  te 
13,005  francs.  ^ 

a  La  différence  des  colonnes  vient  paos  doute 
d'un  discours  qu'elle  a  inséré  2  fois,  parce  qiB 
la  première  insertion  était  fautive.  On  a  cra  M 
devoir  en  compter  qu'une.  » 

Il  me  reste  a  vous  parler  de  la  presse 
graphique. 

Votre  commission,  à  la  fin  d*o 
longue,  n*a  pas  cru  devoir  délil 
positiou  de  M.  Blondeau»  eteUc 
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(ioa  en  suapens  jusqu'à  l'arrirâe  de  la  nouvelle 
Gbambre. 

Une  autre  coinmission  de  comptabilitô  pourra 
B'eQ  occuper  aussitôt,  mais  nous  avons  penfê 
qa'il  serait  dès  à  préaeot  conveDaiite  de  déférer 
ait  désir  de  M.  Blondeau  qui  a  demaadé  l'auto- 
risation  de  disposer  d'ua  local  où  il  pourrait, 
sans  aucun  Trais  pour  la  Chambre,  Taire  les  pré- 
paratifs nécessaires  pour  se  meltre  eu  état  d'exé- 
cuter son  projet  à  l'arrivée  de  la  Cbambre  el  de 
pouvoir  en  laire  apprécier  le  mérite. 

Toici  l'arrêté  que  propose  la  commissioa  de 
complabilité  : 

•  Sn  conséquence  de  la  décision  prise  par  la 
Chambre  des  dépulés,  dans  son  comité  secret 
du  21  mars  1831,  sur  la  proposllloo  faite  par 
là-  Blonde^m  (Jules)  d'uu  nouveau  mode  de  ré- 
daction applicable  i  la  publicité  des  débats  par* 
lementains,  les  membres  de  la  commission  de 
comptabilité  se  sont  réunis  pour  statuer  k  cet 
effet. 

«  La  question  examinée  dans  aea  résultats 
pour  la  prochaine  session  : 

«  Considi'Tijnt  les  désirs  de  la  Chambre  de 
donner  aux  jonruanx  quotidiens  tous  les  moyens 
possibles  d'éviter  les  erreurs  qui  se  rencontrent 
dans  leurs  analyses  des  séances  publiques,  la 
Chambre  voulant  fuiiliter  cette  partie  de  la  ré- 
daction pour  l'avenir; 

■  Considérant  les  avantages  que  les  déparle- 
ments retiriTOOt  et  ses  bons  résultais  pour  les 
députés  ; 

-  La  commission  de  comptabilité  approuve  la 
conclusion  du  rapport  de  M.  Bumblot-Conté  et 
autorise  en  con,>;equ>'nce  le  transport  immédiat 
dans  l'iniérieur  di  Palais  de  la  Chambre  de  tout 
le  matériel  néo-suaire  à  la  compositioa  du  sté- 
nographe lie  la  Chambre. 

■  Toutefuis  ce  matériel  demeure  aux  frais  et 
&  la  charpe  île  l'entrepreneur. 

•  Un  exem])laire  du  stënogrjphe  sera  délivré 
le  soir  même  au  ifomicile  de  chaque  député  el 
la  prochaine  lé^^i^lature  statuera  sur  la  subven- 
tion délinitive  qui  duvra  être  allouée  par  la 
Chambre  des  dé|>utéB. 

■>  Messieurs  les  questeurs  sont  priés  il'afiiiigner 
à  M.  Blond  au  un  local  convenable  à  l'effet  d'y 
faire  dès  à  présent  les  dispositions  nécussains 
pour  la  rédaction  de  la  nouvelle  feuille.  > 

(La  Chambre  adopte  les  décisione  de  la  com- 
mission). 

M.  de  Ganjal  Fe  plaint  que  le  Monilear  ne 
parvienne  ù  MM.  les  députés  qu'à  une  heure  très 
avancée. 

Plusieurs  autres  députés  présentent  la  même 
réclamation  ;  la  Chambre  décide  que  M.  le  rap- 
porteur s'i'oti'ndra  à  ce  sujet  avec  Pëditeur  de  ce 
journal  et  qu'une  des  bases  du  nouvel  arrange- 
ment sera  fa  condition  exnf<^SBe  que  la  distri- 
bution sera  faite  avant  9  heures  du  matin. 

M.  Pataille  voudrait  que  l'oD  exigeât  de 
l'édiieur  plus  d'exacitude  dans  l'insertion  des 
écrits  qui  lui  sont  remis. 

La  Chambre  engage  la  commissioa  à  s'entendre 

à  ce  sujet  avec  l'éditeur  du  journal. 
(La  séance  est  levée.) 


GHAMBItK  DES  PAIRS. 

Séance  du  samedi  16  avril  1331, 

PRÉSIDËe  PAR  U.  LB  BARON  PASQUIBA. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie. 

H.  le  président  du  conseil  a  la  parole  pour  une 
communication  du  gouvernement. 

M.  C3asl mi r  Perler,  présidenl  dit  eomeil,  mi- 
nûtre  de  l'intérieur.  Messieurs,  le  roî  nous  a 
ordonné  de  soumettreàvos délibérations  un  pro- 
ji't  de  loi  ponant  allocation  d'un  crédit  exlraor- 
dinnire  de  1, 500, 000 /roncs  pour  dépenses  secrétet 
du  ministère  de  l'inténear. 

L'aliénation  presque  totale  des  fonds  spéciaux 
de  ce  chapitre,  par  suite  do  destinations  anté- 
rieures qui  ne  peuvent  subir  de  modiUcatiouB 
sérieuses  qu'à  la  suite  d'un  examen  long  et  sé- 
vère; les  besoins  de  diverse  naiure,  et  la  plupart 
urgents,  qui  demandent  des  moyens  d'action  im- 
médiats; tels  sont  les  motifj  déterminants  d'une 
proposition  que  la  Chambre  des  députés  a  adoptée 
de  confiance,  et  pour  laquelle  nous  sollicitons 
vos  suffrages  au  même  titre. 

Les  mêmes  ëclaircif  sements  qui  ont  été  donnés 
à  la  commission  de  l'autre  Chambre  seront  com- 
munifiuéi',  sur  votre  demande,  i  celle  que  vous 
jugeriez  devoir  charger  du  soin  de  le^  recueillir. 
Ëtle  en  retirera  sans  doute  la  même  conviction 
sur  l'insuffisance  des  fonds  existants  et  eut  l'exi- 
gence des  circonstances  actuelles.  Quant  à  l'em- 
ploi de  ce  fonds  extraordinaire,  ce  sera.  Mes- 
sieurs, l'objet  d'un  compte  moral  à  vous  rendre 
dans  la  prochaine  session  des  Ghambr>s  :  nous 
eu  prenons  d'avance  l'engagemi^nt,  en  vous  an- 
nor;ça[it  que  nos  efforts  comme  nos  intentions, 
conformes,  nous  le  savons,  aux  vôtres,  tendront 
uniquement,  à  l'aide  des  moyens  d'action  que 
la  confiance  des  Chambres  met  à  notre  dispo- 
sition, à  rallier  les  partis  ou  à  les  annuler,  par 
la  surveillance  de  leurs  projeta,  par  le  sentiment 
de  leur  impuissance  et  par  reTidenea  d*B  tum 
francbemeuLcanalitutioniiellesdu  gouvernement. 

PROJET  DE  LOI. 


Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  ilont  la  tcneursuit,  adopié  parla  Chambre 
des  dépulés,  sera  présenté,  en  notre  nom,  à  la 
Chambre  de^^  pnirs  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  rie  l'intérieur,  que  nous  chargeons  d'en 
exposer  les  motilset  d'en  soutenir  lauiscussion. 
Article  unique. 

Il  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
l'iniérieur,  un  crédit|exlruordinaire  de  1,500,000 
francs  pour  compléter  les  dépenses  de  l'année  ltS31, 
et  autres  besoins  urgents  et  non  prévus. 

Pait  et  donné  à  Paris,  le  16  avril  1831. 


Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 


te  fféndent  du  eomeil,  minitire  tecrétairt 
d'Etat  au  département  de  l'intérieur. 
Signé  :  CaSIUIR  PâniER. 
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de  la  marine  marctiaQcle  et  de  la  marine  de 
l'Etat. 

Le  nouveau  traité  qui  vient  d'avoir  lieu,  en  ren- 
dant moins  onéreuse  Tobligation  de  la  Républi- 
que d'IIuïti,  facilitera  les  rapports  de  commerce.  Il 
peut  fournir  de  grands  avantages  politiques  en 
resserrant  Talliance  d'une  ÎIh  avantageusement 
située  comme  un  port  de  refuge  en  cas  de  guerre, 
et  comme  entrepôt  d'opérations  commerciales  à 
l'entrée  du  golfe  du  Mexique.  Ces  avantages  ac- 
quis au  prix  de  rindemnité  sont  inappréciables 
et  s*élôvent  plus  haut  que  les  millions  dus  aux 
colons  par  l*  gouvonlemen^ 

Si  je  n'avais  la  crainte  d'être  accusé  de  porter 
en  ligne  de  compte  des  avantages  que  les  finan- 
ciers ne  trouvent  pas  les  moyens  d'assujettir  au 
calcul,  j»»  dirais  qu'il  y  a  pour  la  France  un  bé- 
néfice plus  çrand  encore. 

En  effet,  Me.^si<'urs,  pendant  que  la  philanthro- 
pie s'applaudit,  laissez-moi  dire  aussi  pendant 
que  la  religion  se  félicite  de  voir  renaître  après 
tant  de  désastres  une  amélioration  de  la  race 
africame,  n'est-il  pas  utile  que  la  France  protège 
le  grand  exemple  social  que  l'Ile  d'Haïti  peut 
donner  au  mond?  Ce  sera  une  gloire  aussi.  Mais 
il  ne  serait  pas  noble  que  ces  avantages  fussent 
acquis  par  une  injustice  contre  la  classe  d'hom- 
mes qui,  depuis  la  grande  dispersion  d'un  peuple, 
a  peut-être  éprouvé  le  plus  de  calamités. 

Il  est  démontré  à  tous  les  esprits,  et,  j'aime  à 
le  croire,  au  ministère  aussi,  que  TEtat  est  obligé 
de  payer  l'indemnité  aux  colons,  lorsqu'il  s'est 
fait  de  nouv<au créancier  d'une  République  dont 
il  a  modifié  la  dette. 

Mais  quels  seront,  dira-t-on,  les  moyens  de 
payer  ?  C<»ux-là  mômes  qu'on  a  pris  à  l'é^'ard  des 
créanciers  ni  plus  favorables,  m  plus  lé<^iti:Des. 
Les  colons,  pour  n'être  pas  redoutables,  pour 
n'avuir  ni  Tascendant  des  fournis^euis,  ni  Tau- 
torité  de  la  presse,  n'en  ont  pas  moins  des  droits 
sacrés,  et  Taccoinplissement  des  obligations  d' 
l'Etat  envers  eux  est  un  puissant  moyen  de  crédit 
moral  et  de  crédit  financiiT. 

Quoique  je  sois  souvent  appelé  à  voter  des  im- 
pôts variés,  je  ne  sais  guère  trouver  de  ressources 
linanciênis,  et  pourtant,  en  implorant  votre  in- 
dulgence, je  vais  essayer  aussi  un  j)ro;et. 

Ma  première  pensée  "avait  été  de  faire  concourir 
au  secours  des  colons  de  Saint-Domingue  les  co- 
lonies qui  nous  restent.  En  effet,  elles  |)rofitent, 
sans  l'avoir  voulu,  dudésastrede  rancionnenine 
des  Antilles,  qui  seule  suffisait  à  l'approvision- 
nement de  la  France  et  d'une  partie  de  l'Europe. 

Depuis  ce  désastre,  nos  petites  coloni<'S  qui  ne 
donnaient  pas  le  tiers  du  sucre,  fournissent  au- 

i'ourd'liui  à  la  consommation  doublé;  de  la 
France,  qui,  en  leur  donnant  32  millions  de  con- 
sommateurs privilt'giés,  a  forcé  la  culture  du 
sucre. 

Mas  les  mouvements  qui  viennent  d'effrayer  la 
Martini{|ue  m'empêchent  d'énoncer  mes  idées. 

11  est  d'aill  urs  un  moyen  principal  au(iuel  je 
m'attache  depuis  longtemps,  je  le  trouve  dans  la 
caisse  d'îimoitis-ement.  Le  temps  est  proche  où 
l'on  n'appellera  plus  une  hérésie  en  finances 
l'excès  de  sa  dotation.  Il  faut  se  féliciter  que  les 
principes  qui  prévalent  en  Amérique  et  aux  Etats- 
Unis  n'aient  pas  été  adoptés  en  France,  puisque 
la  caisse  d'amortissement  peut  fournir  un  moyen 
d'être  juste  en  prélevant  sur  elle  3  millions  de 
rente  p:)ur  les  distribuer  aux  colons. 

Quand  le  gouvernement  ne  retirerait  d'Haïti 
qu'un  uiillion  par  année  pour  l'indemnité,  il  se 
couvrirait  d'une  partie  de  ce  sacrifice,  il  le  dimi- 


nuerait encore  par  la  réduction  du  million  de 
pensions  qui  ne  seraient  plus  payées  à  tous  les 
colons  indemnisés.  Si  ce  facile  moyen  est  approuvé 
par  le  ministère  obligé  de  pourvoir  au  payement 
d'une  dette  sacrée,  vous  vous  féliciterez,  Mes- 
sieurs, du  renvoi  à  la  session  prochaine  de  la  loi 
sur  la  caisse  d'amortissement. 

M.  le  Prësideat.  Quelqu'un  demande-t-il  en- 
core la  parole  sur  l'ensemble  du  projet?  {Non\) 
Je  vais  donc  passer  à  la  lecture  des  articles. 

(Les  articles  1,  2,  3,  4, 5, 6,  7,  8  et  9  sont  adop- 
tés sans  discussion,  ainsi  qu'il  suit  :  ) 

Art.  1«'. 

♦«  11  sera  ajouté  temporairement,  et  pour  l'an- 
née 1831  seulement,  30  centimes  au  principal 
de  la  contribution  foncière. 

«  Ces  30  centimes  seront  payés  par  le  proprié- 
taire, partout  où  les  contributions  ordinaires 
n'ont  pas  été  mises,  par  stipulation  expresse,  à 
la  charge  du  fermier,  colon  ou  métayer.  Dans  ce 
dernier  cas,  cet  accroissement  de  contributions 
sera,  nonobstant  toute  stipulation  contraire,  par 
moitié  à  la  charge  des  propriétaires  et  à  celle 
des  fermiers.  Le  payement  en  sera  fait  en  en- 
tier, directement,  comme  pour  les  contributions 
ordinaires,  parles  fermiers  qui  donneront  pour 
comptant,  dans  le  payement  du  prix  de  leurs 
baux,  la  moitié  des  sommes  qu'ils  justifieront 
avoir  payées  pour  l'acquit  des  30  centimes. 

«  Les  frais  de  la  contribution  temporaire  sont 
fixés,  pour  les  percepteurs,  au  quart  du  taux 
déterminé  pour  les  contributions  ordinaires;  il 
ne  sera  alloué  aucuns  frais  aux  receveurs  géné- 
raux et  particuliers. 

Art.  2. 

*«  Les  contributions  fonci(^re,  personnelle,  mo- 
bilière, des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes 
sont  fixées,  pour  1831,  en  principal  et  centimes 
additionnels,  conformément  à  l'état  A  ci-annexé. 

«  Le  contingent  de  chaque  département,  dans 
les  contributions  foncière  et  mobilière,  est  fixé 
aux  sommes  portées  dans  les  états  B,  n.  1  et  2 
annexés  à  la  présente  loi. 

Art.  3. 

«  Les  majorats  et  remplois  de  dotation,  insti- 
tués ou  convertis  en  rentes  ou  en  actions  de 
banque  immobilisées  siroul,  comme  immeubles, 
assujettis  à  uue  contribution  proportionnelle- 
ment égale  à  celle  qui  frappe  tous  les  autres 
immeubles. 

Art.  4. 

«  L'article  3,  relatif  aux  rentes  et  actions  de 
banque  immobilisées,  n'est  applicable  qu'aux 
renies  et  actions  qui  seront  immobilisées  posté- 
rieurement à  la  promulgation  de  la  présente 
loi. 

«  Le  gouvernement  présentera  à  la  prochaine 
session  un  projet  pour  déterminer  le  mode  et  la 
quotité  de  l'impôt  établi  par  cet  article. 

Art.  5. 

M  Le  recouvrement  des  contributions  directes 
continue,  a  à  s'opérer  provisoirement  sur  les 
rôles  d(î  1830,  jusqu'à  l'émission  des  rôles  de 
1831  ;  mais  il  ne  pourra  être  perçu,  sans  une 
nouvelle  loi,  au  delà  des  8  douzièmes  de  ces 
derniers  rôles,  y  compris  les  14  douzièmes  dont 
la  perception  provisoire  a  déjà  été  autorisée  par 
la  loi  du  12  décembre  dernier. 
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souveraineté  nationale,  on  reste  stupéfait  de  Ta- 
doption  de  quelques-unos  des  lois  et  des  mesures 
dont  la  discussion  a  occupé  les  dernières  se- 
maines de  cette  session.  On  est  surtout  étonné 
de  leur  opposition  directe  aux  e^^pérances  que  la 
France  avait  pu  concevoir  depuis  les  événements 
de  Juillet. 

Préoccupé  de  cet  état  de  choses,  je  me  disais 
l'autre  jour  :  supposons  qu'une  visite  domici- 
liaire, telle  que  celles  que  Ton  a  ordonnées  par 
télégraphe,  ait  lieu  chez  un  de  ces  personnages 
qu'on  est  convenu  d'appeler  carlistes. On  arrive; 
on  saisit  ses  papiers  ;  ou  les  examine  avec  atten- 
tion; on  y  tro  ive  un  brouillon  portant  ces  mots  : 
«  Marche  à  suivre  pour  rétablir  Tancien  gouver- 
nement et  déconsidérer  le  nouveau.»  «  Quelle 
heureuse  découverte,  s'écrie  l'agent  de  l'autorité, 
ma  fortune  est  faite  ;  vite  procès-verbal  ;  gref- 
fier, écrivez.  » 

«  i""  Droits  électoraux.  Restreindre  autant  que 
possible  par  la  hauteur  du  cens,  le  nombre  des 
électeurs  ;  excellent  moyen  de  mécontenter  la 
masse  des  butâiants  des  campaiines  et  la  grande 
majorité  des  contribuables.  On  leur  dira,  m^lez- 
Tous  de  et'  qui  vous  regarde:  vous  êtes,  il  est 
vrai,  propriéiairesde  terre.  Eh  bien  !  labourez  vos 
champs;  engraissez  vos  bestiaux  ;  payez  vos  con- 
tributions :  allez,  vous  n'avez  pas  as^ez  de  bon 
sens  pour  nommer  vos  députés.  Peut-être  répon- 
dront-ils? Mais  nous  n'avons  pas  assez  de  bon 
sens  pour  nommer  nos  député,  alors  nous  nVn 
avons  pas  assez  pour  avoir  un  (louvernement  re- 
présentatif. Ou  les  laissera  se  plaindre,  le  mécon- 
tentement sera  général,  c'est  ce  qu'il  nous  faut. 

«  2®  Appuyer  fortement  la  vente  des  forêts. 
Cette  aliécatfon  fora  un  mauvais  effet  dans  les 
campagnes;  les  habitants  des  villes  ne  verront 
pas  non  plus  avic  satisfaction  ces  longues  affi- 
ches, placardées  sur  les  murailles,  et  qui  annon- 
cent en  quel  lue  sorte  la  dévastation  de  notre  sol. 
Tant  mieux,  tout  c^la  contribuera  à  nous  faire 
des  partisans. 

«  3°  Chercher  à  jeter  du  mécontement  dans 
l'armée  en  faisant  adopter  une  mesure  qui  aurait 

{)Our  but  de  diminu«T  la.'^olde  di'S  officiers.  Excel- 
ente  mesure  pou'-  portt'r  le  découragement  dans 
les  rang^  de  nos  soldats,  et  dépopulariser  le 
nouvel  ordre  de  choses.  » 

Je  vous  fais  grâce  du  reste,  Messieurs;  mais  je 
vous  le  demande,  M.  le  procureur  du  roi,  dont 
vous  connaissez  le  zi'le  et  l'autorité  pour  compri- 
mer les  [lariis,  ne  trouverait-il  pas,  dans  un  pareil 
document,  tous  les  germes  d'un  complot  contre  la 
sûreté  d»»  l'Etat?  N  •  chenherait-il  pas  dans  son 
portefeuille  un  de  ct-s  réquisitoires  bien  fulmi- 
nants pour  en  foudroyer  l'auteur  malencontreux? 
11  est  vrai  que  L*  carliste  pourrait  se  d^'ft^ndre 
intérieurement  en  lui  démontrant  l'analogie  frap- 
pante entre  la  marche  à  suivre  et  tout  ce  que 
nous  avons  vu  et  tout  ce  qui  s'est  fa<t  depuis 
quelque  temps.  Vous  m'avouerez  que  l'état  des 
choses  est  étrange.  Je  ne  veux  pas  pousser  plus 
loin  ce  raisonnement. 

J'arrive  enfin  à  Ta'ticle  :  Je  me  demande  co  n- 
ment,  contre  cette  disposition,  de  nombreuses 
voix  ne  s'éîèveît  pas  da  s  cet'e  enceinte,  entre 
autres  celle  du  nobl»*  comte  qui  me  regarde  (M.  de 
Pontécoulant)...  {Hires, ) y  ceiie  de  Son  Excellence 
M.  le  ministre  de  la  guerre. 

Dans  notre  position  actuelle,  question  que 
j'espère  aborder  dans  la  prochaine  séance,  me- 
nacés par  toute  l'Europe,  je  trouve  cette  retenue 
Intempestive  et  impolitique.  J'approuve  les  senti- 
ments de  Tillustre  maréchal  qui  vient  de  parler. 


Nous  pourrions  bien  insinuer,  ce  me  semble,  un 
petit  amendement  dans  cet  article.  Mais  on  dit 
que  MM.  les  députée  sont  déjà  partis,  ou  quUls 
ont  arrêté  leurs  places  à  la  diligence.  Eh  bien! 
voyez  le  grand  malheur I  ils  resteront  24  heures 
de  plus,  et  le  découragement  ne  s  ra  pas  porté 
dans  l'armée.  Vous  êtes,  Messieurs,  ici  pour  sou- 
tenir les  droits  acquis,  et  quels  droits  le  Kontplus 
noblement  et  plus  péniblement  que  ceux  des  mi- 
litaires? 

Mon  amendement  aurait  pour  but  de  n'appli- 
quer la  retenue  qu'à  partir  du  grade  de  maréchal 
de  camp.  En  effet,  le  colonel  ne  peut  justement 
la  supporter.  Le  colonel  est,  selon  moi,  le  grade 
le  plus  important  de  l'armée;  nous  savons  tous 
qu'un  colonel  est  le  père  de  son  rég;ment,et  que 
c'est  lui  qui  établit  la  concorde  entre  ses  ofUciers. 
Si  vous  luiôtez  une  portion  de  ses  faibles  appoin- 
tements, vous  le  mettez,  parla,  dans  la  nécessité 
de  dire  à  ses  officiers  :  «  J'étais,  mes  amis,  dans 
l'iiabitude  de  vous  réunir  de  temps  en  temps  à 
dîner,  afin  d*établir  et  de  maintenir  l'esprit  de 
corps  du  régiment  ;  à  présent,  cela  est  impossible, 
allez  dîner  où  vous  voudrez.  »  Vous  détruisez 
ainsi  l'esprit  de  corps;  le  colonel  n'est  plus  l'ami 
de  ses  ofdciers;  il  est  obligé  de  vivre  d'une  mal- 
heureuse économie,  et  à  quel  moment?  Lorsque 
vous  allez  déployer  votre  bannière  et  la  planter 
sur  nos  frontières.  Je  suis  sur  que  M.  le  ministre, 
s'il  ne  me  soutient  pas  à  celte  tribune,  m'appré- 
ciera dans  sa  conscience,  dans  son  cœur. 

Maintenaî't,  puisque  je  viens  de  voir  entrer  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  (M.  le  comte  d'Ar- 
gout,  qui  venait  à  peine  de  s'a-^S'oir,  se  reto  irne 
avec  étonnement.)  (On  rit.),  je  trouve  l'occasion 
de  lui  demander  quelques  explications  sur  les 
immenses  travaux  que  Ton  prépare  an  château 
des  Tuileries.  Je  lui  dirai  que  moi,  qui  m'y  pro- 
mène très  souvent,  je  vois  là  des  groupes  qui 
se  forment;  chaque  personne  s'empresse  de  de- 
mander :  «  Mais  qu'est-ce  donc  nue  l'on  va  faire 
dans  ce  palais?  »  Dans  le  moment  où  Ton  double 
les  impôts  du  pays,  que  Ton  présente  un  budget 
immense,  pourquoi  un  château  qui  a  servi  à  la 
race  des  Valois,  aux  Bourbons,  à  Napoléon  et  à  sa 
famille,  a-t-il  besoin  d'êtr^^  agrandi  ou  euibelli 
pour  le  roi-citoyen  qui  porte  »u  couronne  par  le 
vœu  national?  D'ailleurs,  c'est  une  propriété 
nationale,  qu'on  ne  doit  pas  toucher  sans  la  per- 
mission des  Chambres.  J'adresse  à  ce  sujet  une 
interpellation  à  M.  le  miiiistre  des  travaux  pu- 
blics. 

Je  ne  pense  pas  que  ctte  interpellation  soit 
hnrs  de  la  question,  quand  il  s'agit  d'usie  loi  de 
finmres. 

J'en  reviens  à  mon  amendement.  J'espère  qu'il 
sera  soutenu  par  les  nobles  guerriers  qui  siègent 
dans  cette  Chambre,  et  surtout  par  relui  qui  parle 
si  bien  sur  les  affaires  militaires,  et  que  j'inter- 
pelle en  bon  colK'g'ie  (M.  d'Ambrogeac.) 

M.  le  comte  d'Ambrageac.  Je  demanderais 
à  présenter  quelques  observatiOiis. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  l)  baron 
Mouiller. 

M.  le  mar^alM  de  Brëzé.  Mon-i  ur  le  prési- 
dent, je  l'avais  demanlée. 

(M.  le  maréchal  Macdo:;ald  se  dirige  vers  la 
tribune.) 

M.  lemarqalsde  Brëzé.  Laparo'e  m'appar- 
tenait ai)rès  M.  de  Montalembert,  mais  je  suis  trop 
heureux  de  céder  celte  priorité  à  M.  le  maréchal. 
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tion  prochaîne  déjà  commencée  individuellement, 
font  que  je  nrubsliens,  malgré  moi,  de  proposer 
UD  amendement. 

Que  ceux  qui  en  seraient  Tobjet,  sachent  du 
moinsquMsontdesdéfenseursdansceiteChambre, 
et  que  leurs  droits  seront  soutenus  (^ans  doute 
avec  plus  de  su<:cès)  dans  une  occasion  meilleure 
et  plus  oppoitune. 

M.  le  marqois  de  Dreax-Brëzé.  Il  est  peut- 
élre  bien  csé  à  moi  d'adresser  quelques  mots  à 
la  Chambre  après  les  deux  illustres  muricbanx 
qui  se  trouvent  i^i  naturellement  les  organes  des 
intérêts  de  Tarmée;  mais  il  me  semble  que  tout 
ancien  militaire  doit  s*empresser  de  protester 
contre  la  réduction  demandée  sur  les  traitements 
des  officii'rs.  On  avait  voulu  établir  dans  la 
Chambre  des  déiutés  une  distinction  aussi  injuste 
qu'injurieuse  en  re  les  ofliciers  en  campagne  et 
ceux  en  prnison,  comme  si  nos  braves  mili- 
taires avaient  besoin  de  quelques  écus  de  plus 
pour  stimuler  (cur  zèle. 

On  nous  parle  des  privations  qu'ont  éprouvées 
les  armées  de  la  Ri^pnblique.  Ils  sauraient  certai- 
nement les  subir  aujourd'hui  si  la  nécessité  en 
faisait  un  devoir,  mais  faut-il  les  leur  imposer 
par  avance? 

Les  ot'ticiers  français  sont  les  moins  rétribués 
de  toute  TEurope.  Certes,  ce  n'est  pas  ainsi 
qu'en  a  fait  le  (>rand  capitaine,  quia  longtemps 
présidé  à  n«>s  dOî^tinées,  mais  dont  je  ne  regrette 
pas  le  règne,  car  je  hais  trop  le  despotisme  pour 
cela.  11  ed  i)eimis  néanmoins  de  consulter  i^es 
souvenirs  en  fait  de  tactique  et  d'organisation 
militaire.  Eh  bien  1  avant  d'entrer  en  campagne, 
il  donnait  aux  ofUciers  un  mois  de  gratitica- 
tion. 

M.  le  baron  Jlloanier.  Je  crois  devoir  ajouter 

Suelquos  observations  à  celles  que  vous  venez 
'e  itendre.  La  question  qui  nous  occupe  et  la 
proposition  o'uue  retenue  sur  tous  les  traitements 
et  pensions,  et  je  tùcherai  de  me  retenir  dans 
ces  limites.  Je  ne  suivrai  donc  poiiit  un  de  nos 
honorables  collègues  dans  les  excursions  aux- 
quelles iU'est  livré.  Il  craint  que  la  mesure  qu'il 
a  combattue  ne  produise  un  vinnécontentment, 
ne  fasse  naîire  la  dt^-saffection.  Cette  objection 
pourrait  s'appliquer  à  toutes  les  mesures  finan- 
cières. Touies  les  fois  qu'il  s'agit  d'augmenter 
les  tiibuts  demandés  aux  citoyens,  les  intérô  s 
froissés  font  entendre  des  plaintes;  mais  ces 
plaintes  ne  dég^nèient  point  en  murmures,  it 
sont  bientôt  éiouffées,  pourvu  (jue  les  peu- 
ples aient  la  convie  tion  delà  nécessité  dessacii- 
iices  exigés  d  eux.  Ce  qu'il  faut  i-ar  con^équ  nt 
avant  tuut  rechercher,  c'est  si  les  ressources 
extraordinaires  réclamées  pour  le  Trésor  public 
sontnéces  airis. 

On  peut  s'étonner  que  le  préopinant  qui,  dans 
toutes  les  occasions,  insiste  pour  démontrer  que 
la  guérie  est  iiiévitable,  veuille  lefuser  au  gou- 
vernement les  moyens  de  la  soutenir.  Pour  n-^us, 
qui  aim<  ns  à  espérer  que  la  paix,  la  paix  si 
précieuse  à  Thumanité,  sera  conserv«'e,  nous 
n'en  p'Misons  pas  moins  qu'il  est  utile  de  se  pré- 
p:^rer  à  d'autres  chances,  ou  plutôt,  qu'il  faut 
pourvoir  aux  moyens  d'acquitt-T  la  dépense  des 
armements  que  les  circunsiances  ont  amenés. 
Dans  le  projet  présenté  par  le  gouvernement,  les 
100  millions  jugés  nécessaires  étaient  prélevés 
sur  lu  prpriété  foncière.  On  a  préféré,  dans 
l'autre  Chambre,  répartir  les  charges  ;  et  on  a 
tiré  une  partie  des  100  millions  par  d'autres 


sources.  Au  nombre  des  moyens,  introduits  par 
amendement^  figure  celui  de  retenue  sur  les 
traitements  et  pensions  ;  nous  croyons  ce  moyen 
mal  choisi.  On  a  déjà  justement  fait  ressortir  ses 
inconvénients,  relativement  à  la  situation  des 
officiers  militaires  ;  et  quant  aux  objections  qui 
s'élèvent  contre  ce  système  en  général,  it  y  au- 
rait peu  à  ajouter'  à  ce  que  notre  rapporteur 
a  exposé  dans  un  excellent  travail  qui  ne  se 
ressent  point,  comme  cette  discussion,  de  la 
brièveté  du  temps  accordé  rour  l'examen  d'une 
loi  oi!i(anl  de  graves  questions  sont  engagées. 

J'ajouterai,  néanmoins,  qu'il  est  des  branches 
de  1  administration  à  l'égard  desquelles  toute 
nouvelle  diminution  des  traitements  produira 
un  effet  particulièrement  fû-  heux.  L'auteur  de 
l'amendement,  dans  fautre  Chambre,  avait  lui- 
même  demandé  qu'on  exempt&t  de  la  retenue  les 
préposés  des  douanes;  il  se  fondait  sur  la  nature 
de  leur  service  et  sur  la  modicité  de  leurs  ap- 
pointements. Les  mêmes  motifs  s'appliquent  aux 
employés  des  contributions  indirectes.  11  existe 
une  dPfférence  bien  notable  entre  la  perception 
des  droits  établis  ourles  boissons  et  la  perception 
des  contributions  directes.  Pour  ces  dernières, 
le  percepteur  attend  en  quelque  sorte  que  le  con- 
tribuable averti  vienne  lui  apporter  1  impôt.  Si 
le  contribuable  ne  remplissait  point  ce  devoir, 
ses  propriétés  seraient  là  pour  acquitter  le  tribut 
exigé.  Le  Trésor,  en  définitive,  ne  saurait  y  per- 
dre. Pour  les  contributions  indirectes,  il  en  est 
autrement  :  l'impôt  ne  peut  être  perçu  qu'au 
moment  où  le  droit  est  constaté.  H  tant  (]ue  des 
visites  fréquentes  de  chaque  jour,  et  môme  de 
nuit,  établissent  que  le  droiiest  acquis,  sansquoi 
la  perception  ne  peut  s'effectuer.  De  là  résulte 

au'il  n'est  aucune  branche  de  l'administration 
es  revenus  publics  où  la  vigilance  continue,  où 
la  stricte  exactitude  des  employés  soient  plus 
importantes. 

Sans  doute,  on  peut  penser  que  le  système  de 
nos  Contributions  indirectes  est  susceptible  d'u- 
méliora'ions  ;  sans  doute,  on  peut  espérer  que, 
même  sans  diminuer  les  produits  d'un  impôt 
qui  entre  pour  une  portion  consiiérable  dans 
les  recettes  de  fEtal,  on  en  rendrait  la  per- 
ception moins  contrai!  e  aux  intérêts  des  contii- 
buables;  mais  e.ifm  les  employée  doivent  agir 
selon  les  lois  telles  qu'elles  existent,  et  lorsque 
tant  de  préventions  s'élèvent  contre  eux,  lors- 
qu'ils sont  en  butte  à  tant  d'invectives,  il  im- 
porte de  ne  pas  les  décourager,  en  reluisant  des 
salaires  déjà  si  modiques.  Les  employés  des 
rangs  inlé' leurs  ont  de  1,000  à  1,500  francs 
d'appointements,  et  au  prix  où  sont  tous  les  ob- 
jets de  première  nécessité,  ce  taux  ne  saurait 
paraître  excessif.  Dans  les  rangs  au-dessus,  les 
appointements  sont  plus  considérables,  mais  les 
employés  sont  tenus  à  faire  de  fréquentes  tour- 
nées dans  les  campagnes,  et  les  dépt-nses  faites 
de  l'entretien  d'un  cheval  et  des  séjours  dans 
les  auberges  ne  leur  laissent  que  la  somme  in- 
dispt'iisable  à  l'existence  de  leurs  familles.  Vous 
Oi/Serverez  d'ailleurs  que  tous  ces  employés  sup- 
portent déjà  une  retenue  de  5  0/0  an  prolit  de  la 
caisse  des  retraites  ;  que  Itur  équipement  comme 

Sardes  nati  «naux  a  été  pour  eux  l'occasion 
'une  dépense  extfaordinaire,  et  que  les  traite- 
ments alloues  aux  grades  supérieurs  ont  subi, 
depuis  le  !•'  janvier  dernier,  une  réduction  con- 
sidérable. C'est  dans  cet  état  des  choses  qu'in- 
tervient la  mesure  qui,  en  aitaquint  des  appoin- 
tements te'lement  restreints,  ôtera  à  des  hommes 
voués  à  un  travail  pénible,  à  des  fonctions  sou- 
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yent  mal  appréciées,  le  peu  d'aisance  dont  ils 
pouvaient  jouir.  Une  mesure  gui  offre  de  pareils 
inconvénients  devrait  être  rejetéi». 

Je  ne  demande  point  cependant  qu'elle  le  soit. 
La  situation  des  Chambres,  au  moment  où  nous 
sommes  arrivés,  m'interdit  Vidée  de  proposer 
un  amendement  qui  obligerait  de  reporter  la  loi 
devant  la  Chambre  des  députés  ;  mais  j'ai  cru 
que  je  n'en  devais  pas  moins  vous  soumettre 
ces  observations. 

La  loi  n'aura  que  huit  mois  d'existence.  Les 
employés  des  contributions  indirectes,  comme 
les  autns  employés  de  l'Etat,  s'y  soumettront 
avec  résignation  ;  mais  ils  espéreront  qu'à  l'é- 
poque de  la  discussion  du  Dudget  de  Tannée 
prochaine,  les  consilérations  qui  viennent  d'être 
présentées  ne  seront  point  perdues  de  vue.  Si 
elles  ne  sont  pas  contredites,  si  la  Chambre  par 
ce  i'ilence  semble  leur  donner  son  assentiment, 
M.  le  niinisire  des  hnances,  qui  assiste  à  cette 
discus::ion,  pourra  les  rassurer  et  leur  faire 
espérer  un  avenir  moins  sévère. 

M.    le  général    comte   d'Ambrugcae.    Je 

demandt*  la  parole,  moins  pour  ubéir  à  l'invi- 
tation qui  vient  de  m'è-re  faite  par  un  noble 
comte,  que  pour  dire  que  je  w  m'étais  pas  fait 
inscrire,  parce  que  je  pavais  que  deux  maré- 
chaux, dont  j'estime  et  honore  les  nobles  et  gé- 
néreux caractères,  devaient  prendre  la  parole 
dans  celte  di-cu  si  «n. 

J  •  prierai  la  Chambre  de  me  permettre  quel- 
ques courtes  olserv. tiens  sur  l'article  en  discus- 
si-n.  La  lelenue  que  la  Chambre  des  députés 
propose  d'exercer  sur  les  pensions  militaires, 
peut-ele  s'r.ccoriier  avec  la  législation  actuelle  et 
avec  la  nature  méin  •  des  pensions? C'est  laquer- 
lion  que  je  me  propose  d'examiner  sommaire- 
ment. 

Si  on  parcourt  toutes  les  lois  qui  traitent  des 
soldes  de  n  traite,  partout  on  trouvera  qu'elles 
consacrent  un  droit  moyennant  l'acorapliss'- 
ment  de  certaines  conditions.  11  appartient  évi- 
demment an  légi^lateurdemrditlerces  conditions, 
de  les  (teedre,  d''  les  r  streindre,  de  fixer  un 
tarif  nouveau  de  retrait'»,  proportionné  aux  années 
d  '  service  ;  mais,  n  e  fois  les  droits  n  connus,  les 
condilioi.s  accuiiiplies,  je  ne  crois  pas  que  la  lé- 
cislalion  I  uisse  remplacer  les  dispositions  de  la 
loi,  à  l'égard  d'eiigagnnents  pris  en  ve;tu  d'un 
contrat,  piu-  rarbitrairiMrune décision. 

C'*la  me  paraît  sortir  de  tous  les  principes  re(;us. 
Un  Etat  foi  ce,  dans  d'S  ci  co:istances  gravis,  de 
contracter  nu  emprnnt  onéreux,  pei.t  no  re.'ev.jir 
que  la  moitié  du  capital  représ»  n'té  par  de-  rentes 
qu'il  livre  à  siscicanciers;  mais  le  marché  con- 
clu, n'impote  le  taux  de  l'encprunt,  le  gouver- 
nement n'est  pas  lii  re  de  réduire  l'intérùi  «lu'il  a 
accordé,  à  nmi  s  (lu'il  n'offre  en  môme  temps 
le  remioursi'm  nt  du  capital  intégral. 

Un  E'at  a  liescin,  pour  sa  défense,  de  deman- 
der anx  ciinyi'iis  de  se  dévouer  au  service  mili- 
taire; en  écliJin;.'e  (W's  fatigues  et  de-?  périls,  il 
accorde  des  pe  sions  de  ntraiie.  Telle  est  la 
natuedu  conirat  pusse  entre  l'Etat  et  les  mili- 
tai        "  .  . 

1 

des  autres  créanciers. 

Le  (T'  dit  «l'un  Etat  se  fonde  sur  la  force  de  s«'s 
armes  et  sur  b  s  moyens  qu'il  a  de  ii:ainli'nir  son 
indéi  en  iance  et  de  i.iire  respect»  r  ses  droits  par 
le  dôvelnpiement  de  la  force  militaire.  Il  e\ist'' 
une  corrélation  intime  entre  les  rentes  due-  à 
ceux  qui  ont  prêté  leur  argent  et  les  pensions 


laircs  :  les  ptnsioiinaires  sont  donc  créanciers  <!c 
'Etat,  et  leurs  droits  sont  aussi  sa*  rés  que  ceux 
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accordées  à  ceux   qui  se  sont  cons^ 
défetise  du  pays.  Ces  principes,  qa*ou 
testera  pas,  sont  d'accord  avec  toutes  1 
de  la  législation  sur  les  pensions  miliUiirta. 
loi  du  28  fructidor  an  Vil,  eiicore  en  vigueur, 
moment  de  la  promulgation  de    la  Charte*" 
1814,  s'exprime  ainsi  dans  rarticle  50  :  c  Ur 
tenue  sera,  savoir  :  de  5  centimes  par  fi 
la  solde  de  retraite  de  900  francs  et  au-d-  s  us. 
2  centimes  par  franc  sur  celle  au-deBB0j8;]l! 
peut  être  exercé  aucune  autre  retenue  vjït 

tiOD.    )> 

La  Charte,  en  reconnaissant  les  pen»      lili 
tains,  n'a  voulu  méconnaître  ni  affaiblir  ic 
de  ces  mêmes  militaires.  Si  vous  reeonn        ■ 
gouvernement  le  droit  de  faire  des  rete  uc3.« 
réductions  sur  les  pensions  militaires,  il 
comme  conséquence   forcée,    reconnattrtr 
celui  de  les  annuler  par  une  succession  de 
nues,  selon  la  gravité  des  circonstances;  t'.z. 
vérité,  cette  discussion  ne  pourrait  pasèm 
tenue  de  bonne  foi.  Ainsi  il  y  a  Torce  et  doujb 
tico. 

Si  on  m'opposait  ce  qui  s'est  passé  en  1816.  jt 
dirais  qu'un  abu3  de  pouvoir  ne  doit  pas  b       u 
droit  acquis.  Aussi,  remarquez  que  legokifc 
ment  du  roi  n'a  pas  fait  cette  pro,)ositio/i.  fiuci 
été  produite  au  milieu  de  la  discusàion  ihù 
bre  des   députés,  au  moyen  d*uii  ameod       li. 
Rien  de  plus  dangereux  que   ces  amef\\\i      ^t: 
qui  se  dérobent  à  l'examen  scrupuleoxd^ucicu. 
mission,  qui  ne  sont  pas  éclaircis  dans  un  rap- 
port im))rimé.  Mais,  enfin,  la  Chambre  des  dépaléî 
a  prononcé;  c'est  à  nous  dt^  discuter  ce;temêine 
questio).  Je  crois  que  la  loi  de  l'an  VU  s'jfpoâe 
évidemment  à  ce  qu'aucune  réduction  nouvelle 
soit  propo:^ée  sur  les  pensions  rniiitaire;!. 

On  ne  nous  contestera  pas  que  l'uu  de^  moyens 
de  crédit  public  est  de  ménager  toutes  te^  c.'êa;- 
ces  de  l'Etat;  mais  enfin,  si  les  besoin^  du  Trésor 
avuient  nécessité  cette  mesure,  il  faudrait  voMw 
la  loi  de  la  nécessité.  Voyons  ce  qui  n'suUetlti 
retenues  sur  les  pensions  militaire^.  Quand  il 
s'(  st  agi  de  la  loi  sur  les  pensions  de  Tarmêe  de 
terre,  on  a  mis  sous  les  y<'ux  de  la  Chambre  te 
produit  de  la  retenue  qui  s'exerçait  sur  les  trai- 
tements de  900  francs  et  au-dtsaus;  il  é.ait 
de  5  0/('  et  produisait  1  million  pour  riiôiel  dt? 
Invalides.  Vous  n'avez  qu'à  faire  cette  retenue 
pendant  8  mois,  elle  vous  procuri;ra  666,600,  ÔO. 
Mais  il  faut  retrancher  :  1*»  toutes  les  pesions 
«le  \)()0  à  1,000  francs,  non  sujettes  à  retenue:  il 
faut  en  ôter  tout  le  surplus  »!es  centimes  qui  nt 
seront  pas  pavi  s  par  les  pétilioniiairi's.  Ainsi  lii 
pensio  s  de  1,000  à  1,500  francs  t-e  paveront  que 
'2  centimes  au   lieu   de  5;   elles   de    1,500  4 


I  ny.  rnnt  au  Trésor  une  retenue  moins  forte  que 
celle  an  profit  de  l'hôtel  des  Invalides  :  et  CODIK 
au  moment  de  la  promulgation  de  la  dernière 
loi,  le  maximum  de  retraite  des  colonels  était 
de  2,  'lOO  francs,  il  en  résulte  que  la  retenue  actoelle 
frapper  i  plus  spécialement  les  retraires  des  of- 
ficiers ^'énéraux.  Tel  est  le  résultait  de  cette  it- 
tei)ue  q'i'on  p*  ut  estimer  au  plus  à  450  ot 
5()(),0()()  francs  pour  l'armée  d<*  terre  ;  le  miniitit 
de  la  marine  m'a  fait  l'honneur  de  mn  dire  OM 
ic'  [lensions  delà  marine  produiraient  I80,000llr. 
Ajoutez  les  deux  produits,  et  décides  si,  qjmà 
V'us  venez  de  dire  aux  militaires:  nous  coaoait* 
sons  votre  position,  mais  noas  ne  pouvons  MS 
venir  à  votre  secours,  tout  ce  qnll  nous  eit 
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I  )lede  taire  pour  voas,  c'est  de  ne  plus  voaa 
jdttir  à  Ortte  rt-tenue  de  2,  de  5  0/0,  décMez 

—  M  convient  de  venir,  par  une  loi  nouvelle,  as- 

ijeltir  cm  mêmes  militaires  à  une  retenue. 

j'ai  peu  de  clioee  à  dire  rie  la  retenue  qui 
s'exerce  sue  les  traitements  d'activité-  Cette  re- 
tenue est  encure  le  pro.luit  d'un  amendement 
jeté  au  milieu  delà  discussion.  L'éloquence  maie 
'^t  généreuse  du  noble  maréchal,  ministre  de  h 

lerre,  n'a  pu  te  Taire  repousser,  ses  eTforts  ont 
Clé  inutiles.  La  Cbamtire  lies  députés  a  soumis  à 
'une  retenue  le  traitement  des  officiers  supé- 
rieurs et  des  oflîciers  généraux.  H  aurait  peut- 
I  e  été  justiï  de  la  part  de  l'auteur  de  l'amende- 
t»cnt  de  se  souvenir  que  les  traitements  des  or- 
flciers  généraux,  ont  subi,  depuis  1816,  une  ré- 
duction d'un  ciniiuiëme,  et  il  est  peut-être  utile 
dire  à  la  aiamlirc  le  prétexte  de  cette  réduc- 
uun.  En  1818,  M.  Gouvion-Saint-Cyr  Torma  le 
cadre  des  ofliciers  généraux  de  l'armée,  tous 
ceux  qui  ne  iiurent  pas  v  trouver  place  eurent 
un  traitement  de  demi-suite  ;  en  1821,  on  trouva 
p]uB  juste  (l'égaliser  les  (raiiemtnts  entre  les  ca- 
marades, et  on  éta  uu  cinquième  aux  lieutenanis 
généraux,  aux  maréchaux  de  camp  qui  Taisaient 
partie  du  cadre,  eu  faveur  de  ceux  qui  étaient 
en  detiors.  Une  fuis  cette  diminution  présentée, 
elle  ne  devait  être  que  temporaire,  et  cependant 
elle  est  devenue  tiermanente.  Ainsi,  la  réduction 
de  II),  11  ou  U  0/0,  opéiée  sur  les  traitemenis 
des  afiiciers  généraux,  ajumée  à  la  réduction 
d'un  cinquième,  qui  eut  lieu  en  1816,  la  reienne 
tutale  s'élèverait  aujourd'hui  de  30  à  31  centi- 
mes 0/0  du  taux  ié^al  des  appointements.  Ainsi 
qu'un  noble  pair  l'a  fait  remarquer,  personne 
ne  Contestera  que  le  grade  de  colonel  ne  soit 
peu  rétrilmé.  Quant  aux  chefs  de  bataillon, 
lia  ont  encore  les  appointements  qui  furent 
fixés  par  l'ordonnance  du  25  mars  1776,  et  je 
dirai  que  ces  traitements  ne  doivent  pas  paraître 
trop  exagérés  :  j'ai  en  ma  faveur  ce  témuignage 
de  l'Assemblée  nationale,  qui  reconnaissait  en 
1790  que  les  traitements  militaires  étaient  basés 
sur  le  plus  st'  ict  nécessaire. 

Tels  sont,  Metisieurs,  les  développements  que 
j'ai  cru  devoir  donner  &  la  Ghambre,  pour  mon- 
trer qu'il  était  iijipossible,  à  moins  de  mécon- 
naître l'existence  de  la  loi  de  l'aa  VII,  du  faire 
supporter  une  retenue  aux  pensions  militaires 
précédemment  accordées. 

Ainsi  que  l'a  dit  M.  le  ministre  de  la  guerre,  et 
je  le  dirai  moins  bien  que  lui,  il  y  aurait  incon- 
Tcnance,  ou  pi'u  d'adresse,  dans  les  circonstances 
actuellis,  d'adopter  ceite  disnoi^ition.  Cependant 
je  n'écouterai  pus  le  conseil  d'un  noble  comte  qui 
m'a  appelé  à  prendre  part  à  cette  discussion,  je 
n'appuierai  pas  son  amendement  par  les  motifs 
qui  ont  déleriDiné  ces  deux  nobfea  inaréchiiux 
que  j'aime  et  q  le  j'esiime  profondément.  Je  me 
Kunirat  à  eux,  j>>  ne  demanderai  pas  d'amende- 
ment, m'en  rapportant  i.  la  justice  de  la  Chambre 
future,  et  à  ce  que  puurra  faire  M-  le  miaieln;  de 
la  guerre. 

M.  le  maréchnl  Soalt,  ministre  de  la  guerre . 
Je  n'aurais  pa'^  demanlé  la  pande  si  te  noble  pair, 
qui  a  entamé  la  iti3i!u»ision,  n'avait  pas  présenté 
un  amenlement',  et  je  viens  uniquement  de- 
mander à  11  Chambre  de  ne  pas  l'adopter. 

II  a  dit  que  c'était  en  considération  des  colo- 
nels, des  oftii  ier.t  supérieurs  qu'il  demandait  que 
la  retenue  fût  supprimée.  Il  sVst  surtout  appuyé 
de  celte  considération  qu'ils  ne  pourraient  pas 


M.  le  eomt«  de  Monlalembert.  J'ai  dit  cela 
en  passant. 

M.  le  mai ,     . 

En  passant  aussi  je  le  relève, 
rédurtiun  que  l'uo  porte  dans  les  traitements  iies 
coloiielK,  des  JieutenantTt-coIonils,  des  chef:)  de 
bataillon,  et  je  dirai  même  de  tous  les  grades  de 
l'armée,  cela  n'influeraen  rien  sur  leur  conduite  ; 
ils  agiront  toujours  de  même  envers  leurs  subor- 
donnés, ils  offriront  toujours,  à  eux  et  à  tous, 
tout  Cl'  qui  sera  en  leur  pouvoir-  Au  lieu  d'avoir 
deux  pl.its  à  leur  table,  ils  se  contenteront  d'un, 
et  leur  dévouement  en  s^Ta  plus  grand.  Ainsi  cela 
ne  cliangcra  rien  :  à  ce  titre,  je  demande  encore 
que  l'amendement  ne  soit  pas  pris  en  coosidj- 
ralioQ  par  la  Chambre. 

Je  nuisfirofondémcnttoucliéde  ce  que  mes  ho- 
norables collègues,  M.  le  maréchal  Jourdan  et 
M.  le  duc  de  turente  ont  bien  voulu  dire  de  moi  ; 
je  suis  aussi  touché  de  ce  que  le  dernier  préopi- 
nant a  bien  voulu  ajouter  ;  je  ne  crois  paî  mé- 
riier  tous  ces  éloges-  Ce  que  j'ai  fait  k  l'autre 
Glia  nbre,  je  l'ai  fait  avec  le  sentiment  du  devoir 

3<ii  iù'e&l  Imposé  :  je  suis  placé  pour  être  l'organe 
e  l'armée,  pour  défendre  ses  intérêts.  Ce  que  j'ai 
dit,  je  le  pense;  je  crois  qu'on  a  été  trop  loin 
dans  celle  mesure;  néanmoins  je  l'ai  acceptée 
après  l'avoir  combattue,  en  e.^pérant  qu'elle  sera 
remplie  et  qu'elle  ne  changera  rien  au  dévoue- 
ment de  l'armée  et  des  officiers  de  tous  les  grades 
qui  la  composent.  Je  les  remercie  cependant  de 
ce  qu'ils  ont  voulu  dire  et  penser  de  moi. 

Je  rt>i)ondrai  à  M.  le  maréch^il  Maclonald  qui 
demande  si  la  retenue  dont  11  s'agit  doit  être 
app  iquée  à  la  Légion  d'Iionneur,  i]uece  S"jete3t 
resté  vague  dans  la  loi;  mais  qu'il  doit  interve- 
nir une  ordonnance  du  roi  pour  développer  l'exé- 
cution. Nous  n'avons  pas  pu  prendre  les  ordr<s 
de  Sa  Majesté  a  ce  sujet,  et  Je  n'^  peux  [^as  entrer 
dans  de  plus  grafids  explications. 

Je  demande  seulement  que  la  Chambre  veuille 
arcepter  la  loi. 

(M.  le  ministre  de.s  travaux  publics  se  dirige 
vers  la  tribune.) 

M.  le  coMte  de  .Manliileniberl.  Avant  que 
fil.  lu  ministre  réponde  à  une  interpellation  qui 
n'a  pus  de  rapport  à  la  loi,  je  demanie  à  dire 
quelques  mots. 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  a  la  parole. 

M.  le  comte  d'Argoal,  minUlre  des  travaux 

puA/ics.  Quoique  je  ne  pen^e  pas  que  le  minislére 
soit  oldigé  du  repondre  à  toutes  les  interpella- 
tions, CepenJant  il  ne  refusera  pas  de  répondre 
en  ee  moment.  Le  noble  comie  m'a  demandé  des 
renseignements  sur  les  travaux  que  l'on  fait  aux 
Tuileries.  Je  lui  ferai  remarquer  que  ces  travaux 
ne  concernent  nullement  le  gouven  ement,  qu'ils 
s'opèrent  dans  un  cbdieiu  royal  qui  regarde  la 
liste  civile.  Ce*  travaux  sint  entrepris  |iOUr  pro- 
curer de  l'ouvrai-'e  aux  ouvriers;  ei  &  ce  litie  on 
doit  être  reconnaissant  envers  le  roi,  de  ce  qu'il 
consacre  ù  uq  tel  usage  tous  les  fonds  qu'il  peut 
y  employer. 

M.  I«  eomle  de  Monlalcmberl.  Je  me  gar- 
derai de  développer  mon  amendement.  Tous  les 
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vent  mal  ap[)réciées,  le  peu  d'aisance  dont  ils 
pouvaient  jouir.  Une  mesure  gui  offre  de  pareils 
iDConvûnients  devrait  être  rejetét». 

Je  ne  demande  point  cependant  qu'elle  le  soit. 
La  situation  des  Chambres,  au  moment  où  nous 
sommes  arrivés,  m'interdit  Vidée  de  proposer 
un  amendement  qui  obligerait  de  reporter  la  loi 
devant  la  Chambre  des  députés  ;  mais  j'ai  cru 
que  je  n'eu  devais  pas  moins  vous  soumettre 
ces  observations. 

La  loi  n'aura  que  huit  mois  d'existence.  Les 
employés  des  contributions  indirectes,  comme 
les 
avec 
poque 

prochaine,  les  consilérations  qui  viennent  d'être 
présentées  ne  seront  point  perdues  de  vue.  Si 
elles  ne  sont  pas  contredite?,  si  la  Chambre  par 
ce  i-ilence  semble  leur  donner  son  assentiment, 
M.  le  ministre  des  finances,  qui  assiste  à  celte 
discussion,  pourra  les  rassurer  et  leur  faire 
espérer  un  avenir  moins  sévère. 

M.    le  général    comte   d'Anbrngeac.    Je 

demande  lu  parole,  moins  pour  obéir  à  l'invi- 
tation qui  vient  de  m'êire  faite  par  un  noble 
comte,  que  pour  dire  que  je  n(*  m'étais  pas  fait 
inscrire,  parce  que  jti  savais  que  deux  maré- 
chaux, dont  j'estime  et  houorii  les  nobles  et  gé- 
néreux caractères,  devaient  prendre  la  parole 
dans  cette  di-cu  si  in. 

J  •  prierai  la  Chambre  de  me  permettre  quel- 
que.- courtes  oliservitlions  sur  l'article  en  discus- 
sion. La  retenue  que  la  Chambre  des  députés 
propose  d'exercer  sur  les  peuFions  militaires, 
peut-el!e  s'iicconier  avec  la  législation  actuelle  et 
avec  la  nature  mém  *  des  pensions?  C'est  laquet- 
lion  que  je  me  propose  d'examiner  sommaire- 
ment. 

Si  on  parcourt  toutes  les  lois  qui  traitent  des 
soldes  de  n traite,  partout  on  trouvera  qu'ellts 
consacrent  un  droit  moyennant  l'accom plisse- 
ment de  certaines  conditions.  11  appartient  évi- 
demment au  légi>lateurdemr.ditierces  conditions, 
de  les  (  tej'dre,  di^  les  ri  streindre,  de  fixer  ufi 
tarif  nouveau  de  retraite,  proportionné  aux  années 
d.^  service  ;  mais,  u  e  fois  les  droits  n  connus,  les 
conditions  accuin[)lies,  {e  ne  crois  pas  que  la  lé- 
cislation  I  uisse  remplacer  les  dispositions  de  la 
loi,  à  l'égard  d'engagements  pris  en  ve.tu  d'uri 
contrat,  par  l'arbitraire  d'une  décision. 

C»*la  me  paraît  sortir  de  tous  les  principes  reçus. 
Un  Etal  fofcé,  dans  d'S  ci- constances  graves,  de 
contracter  un  emprunt  onéreux,  peut  nercoev-dr 
que  la  moitié  du  capital  représt  n'té  par  de-  rentes 
qu'il  livre  à  sis  créanciers;  mais  le  marché  con- 
clu, n'importe  h*  taux  de  l'enprunt,  le  gouver- 
nement n'est  pas  lil  re  de  réduire  l'intérêt  «lu'il  a 
accordé,  à  ninii.s  qu'il  n'offre  en  même  temps 
le  remi.ourst'm  nt  du  capital  intégral. 

Un  Eiat  a  liescin,  pour  sa  défifuse,  de  deman- 
der aux  ciinyens  de  se  dévouer  au  service  mili- 
taire; en  échiin^^î  des  fatigues  et  des  périls,  il 
accorde  des  pc  sions  de  retraite.  Telle  (st  la 
natu-e  du  contrat  passé  entre  l'Ktat  et  les  mili- 
taires :  les  pensionnaires  sont  donc  créanciers  de 
l'Etat,  et  leurs  droits  sont  aussi  sacrés  que  ceux 
des  autres  créanciers. 

Le  cndit  u'un  Etat  se  fonde  sur  la  force  de  ses 
armes  et  sur  b  s  moyens  qu'il  a  de  maintenir  son 
indépen  lance  et  de  faire  respecter  ses  droits  par 
le  dévelopi.ement  de  la  force  militaire.  Il  e\iste 
une  corrélation  intime  entre  les  rentes  due-?  à 
ceux  qui  ont  prêté  leur  argent  et  les  pensions 
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accordées  à  ceux   qui  se  sont  consac 
défense  du  pays.  Ces  principes,  qa*on 
testera  pas,  sont  d'accord  avec  toutes  1     « 
de  la  législation  sur  les  pensions  milltairts. 
loi  du  28  fructidor  an  Vil,  eticore  eo  vicB 
moment  de  la  promulgation  de    la  Cl     : 
1814,  s'exprime  ainsi  dans  l'article  50  :  «  ui 
tenue  sera,  savoir  :  de  5  centimes  par  fr 
la  solde  de  retraite  de  900  francs  et  au-deb  ub. 
2  centimes  par  franc  sur  celle  au-de8S0J8;il: 
peut  être  exercé  aucune  autre  retenue  uar 

tiOD.   » 

La  Charte,  en  reconnaissant  les  penri 
tair(S,  n'a  voulu  méconnaître  ni  affaiblir  mu 
de  ces  mêmes  militaires.  Si  vous  recunna      i 
gouvernement  le  droit  de  faire  des  rete  ut» 
réductions  sur  les  pensions  militaires,  il 
comme  conséquence   forcée,    reconnaître 
celui  de  les  annuler  par  une  succession 
nues,  selon  la  gravité  des  circonstauces,  n.c 
vérité,  cette  discussion  ne  pourrait  pas  èin 
tenue  de  bonne  foi.  Ainsi  il  y  a  force  et  : 
tico. 

Si  on  m'opposait  ce  qui  s'est  passé  en  18llv.  » 
dirais  qu'un  abu3  de  pouvoir  ne  doit  pas  brisa 
droit  acquis.  Aussi,  remarquez  que  le  guora 
ment  du  roi  n'a  pas  fait  cette  projosition.  BUv 
été  produite  au  milieu  de  la  di.scusàiou  à  /a  Cb,    - 
bre  des   députés,  au  moyen   d*un  ameod 
Rien  de  plus  dangereux  que   ces  amend 
qui  se  dérobent  à  l'examen  scrupuleoxd*aiic«. 
mission,  qui  ne  sont  pas  édaircis  dans  un  i 
port  imprimé.  Mais,  entin,  la  Gliambre  des  d    ièi 
a  prononcé;  c'est  à  nous  de  discuter  ce;te 
questio  ).  Je  crois  que  la  loi  de  l'an  VU  s'of  |mc 
évidemment  à  ce  qu'aucune  réduction  Doaveiie 
soit  propoï=ée  sur  les  pensions  rnilitaireft. 

On  ne  nous  contestera  pas  que  l'un  deit  moyeos 
de  crédit  public  est  de  ménager  toutes /e.*:  crea> 
ces  de  l'Etat;  mais  enfin,  si  les  besoin?  daïtêsor 
avaient  nécessité  celte  mesure,  il  faudrait  sbUt 
la  loi  de  la  nécessité.  Voyous  ce  qui  n'suUe  de; 
retenues  sur  les  pensions  miliiaires.  Quand  il 
s'(  st  agi  de  la  loi  sur  les  pensions  de  Tarmée  de 
terre,  on  a  mis  sous  les  yeux  de  la  Chambre  le 
produit  de  la  retenue  qui  s'exerçait  sur  les  trai- 
ternents  de  900  francs  et  au-dvssus;  il  é:ait 
de  5  0/0  et  produisait  1  million  pour  Tliôiel  dts 
invalides.  Vous  n'avez  qu'à  faire  cette  retenue 
pendant  8  mois,  elle  vous  procurera  666,666,  66. 
Mais  il  faut  retrancher  :  1**  toutes  les  pennon? 
de  UOO  à  1,000  francs,  non  sujettes  à  retenue:  il 
faut  en  ôler  tout  le  surplus  <ies  centimes  qui  ne 
seront  pas  pay(  s  par  les  pétitionnaires.  Ainsi  le£ 
pensio  is  de  1,000  à  1,500  francs  r.e  payeront  qoe 
2  centimes  au  lieu  de  5;  elles  de  1,500  i 
2,000  francs,  3  ceutin  esaulifu  de  5;  enfin  œllci 
de  2,000  à  2,500  francs,  4  centimes.  Ainsi,  Umlei 
les  pensions  de  1,000  francs  jusqu'à  2,500  francs, 
pnytTont  au  Trésor  une  retenue  moins  forte  que 
celle  au  profit  de  l'hôtel  des  Invalides  :  et  CODIK 
au  moment  de  la  promulgation  de  la  dernière 
loi,  le  maximum  de  retraite  des  colonels  était 
de  2,''i00  francs,  il  en  résulte  que  la  retenue  actotUi 
frapper  i  pins  spécialement  les  reiraiies  desof* 
liciers  ^'éuéraux.  Tel  est  le  résultat  de  cette  It- 
tenue  qu'on  p*  ut  estimer  an  plus  à  450  Ot 
500,000  francs  pour  l'armée  d"  terre  ;  le  miuiitit 
de  la  marine  m'a  fait  l'honneur  de  mp  dira  OM 
\e<  pensions  delà  marine  produiraient  I80»000llr. 
Ajoutez  les  deux  produits,  et  décides  d,  quuii 
vcus  venez  de  dire  aux  militaires  :  nous  commit- 
sons  votre  position,  mais  noas  ne  pouvons  Mi 
venir  à  votre  secours,  tout  ce  qall  nous  eit 
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1     blede  faire  pour  vons,  c'est  de  ne  plus  vous 
ujeUir  k  cttle  retenue  de  2,  de  5  0/0,  décidez 
■DU  convient  de  venir,  par  une  loi  nouvelle,  as- 
sujettir ces  mêmes  militaires  à  une  retenue. 
l'ai  peu  de  chose  k  dire  de  la  retenue  qui 
'exerce  sur  les  traitements  d'activitë.  Cette  re- 
eoue  est  encore  le  pro.luit  d'un  amendement 
ieté  au  milieu  de  la  discussion.  L'éliquence  maie 
'it  généreuse  du  noble  maréchal,  ministre  de  ït 
lerre,  n'a  pu  le  Taire  repousser,  ses  errorts  ont 
Eié  inutiles.  La  Cbamlire  des  députés  a  soumis  à 
"une  retenue  le  traitement  des  ofliciers  supé- 
rieurs et  des  oriicierg  généraux.  11  aurait  peut- 
"  être  été  juste  de  la  part  de  l'auteur  de  l'amende- 
ment de  se  souvenir  que  les  traitements  des  of- 
ficiers généraux,  ont  subi,  depuis  1816,  une  ré- 
duction d'un  ciniuièmB,  et  il  est  peut-être  utile 
de  dire  &  la  Oiambre  le  préteste  de  celte  réduc- 
tion. En   1818,  M.  Gouvion-Saint-Cyr  forma  k 
cadre  des  oniciers  généraux  de  l'armée,  tous 
ceux  qui  ne  l'Un-nt  pas  y  trouver  place  eurent 
un  traitement  de  demi-sulde  ;  en  1821,  on  trouva 
pluB  juste  d'égaliser  les  traitements  entre  les  ca- 
marades, et  on  éUk  un  cinquième  aux  lieutt- nanis 
généraux,  aux  maréchaux  de  camp  qui  faisaient 
,     partie  du  cadre,  eu  faveur  de  ceux  qui  étaient 
en  dehors.  Une  fuis  cette  diminution  présentée, 
elle  ne  devait  être  que  temporaire,  et  cependant 
elle  est  devenue  permanente.  Ainsi,  la  réduction 
de  lu,  11  ou  12  0/0,  opérée  sur  les  traitements 
des  ofliciers  jjéiiéraux,  ajouiée  à  la  réduction 
d'un  cinouième,  qui  eut  lieu  en  1816,  la  re'.enue 
tutale  s'élèverait  aujourd'hui  de  30  &  31  ceuti- 
mes  0/0  du  taux  lé^al  des  appointements.  Ainsi 


ne  Contestera  que  le  grade  de  colonel  .  ... 
peu  rétribué.  Quant  aux  chefs  de  bataillon, 
ils  ont  encore  les  apjiointemeiils  qui  furent 
tixt's  par  l'urdonnarice  du  '^5  mars  1776,  et  je 
dirai  que  ces  truitemenls  ne  doivent  pas  paraître 
trop  exagérés  :  j'ai  en  ma  faveur  ce  témoignage 
de  l'AsseniiiIée  nationale,  qui  reconnaissait  en 
1790  que  les  traitements  militaires  étaient  basés 
sur  le  plus  st  ict  nécessaire. 

Tels  eoat,  Messieurs,  les  développemeutd  que 
j'ai  cru  devoir  donner  à  la  Chambre,  pour  mon- 
Irer  qu'il  était  iuipoBsible,  à  moins  de  mécon- 
naître l'exisience  de  la  loi  de  l'an  VII,  de  faire 


Ainsi  que  l'a  dit  U.  le  ministre  de  la  guerre,  et 
je  te  dirai  moins  bien  que  lui,  il  ;  aurait  incon- 
Yenance,  ou  p'-n  d'adrcsiie.dans  tea  circonstances 
actuelhs,  d'adopter  celte  disposition.  Cependant 
je  n'écouterai  pas  le  conseil  d  un  nuble  comte  qui 
m'a  appelé  à  prendre  p^irt  k  cette  discussion,  y 
n'appuierai  pas  son  amendement  par  les  motifs 
qui  ont  déterminé  ces  deux  nobles  iraréehsux 
que  j'aime  et  q  le  j'estime  profundément.  Je  me 
Kunirai  à  eux,  ji^  ne  demanderai  pas  d'amende- 
ment, m'en  rapportant  à  la  justice  de  la  Chambre 
future,  et  à  ce  que  pourra  faire  M-  le  ministre  de 
la  guerre. 

M.  I«  mapécliiil  Sou\t,  ministre  de  la  guerre . 
Je  n'aurais  pa<  demandé  ta  parDie  si  le  noble  pair, 
qui  a  entamé  la  diseufsion,  n'avait  pas  présenté 
tiQ  amen.lement;  et  je  viens  uniquement  de- 
mander à  1.1  Cliambre  de  ne  pas  l'adopter. 

Il  a  dit  que  c'était  en  considération  deA  colo- 
nels, des  oft1i'ier.<  supérieurs  qu'il  demandait  que 
la  retenue  fût  supprimée.  Il  sVst  surtout  appuyé 
de  celte  cuuslJération  qu'ils  ne  pourraient  pas 


U.  le  conte  de  HoDlaleiabepl.  J'ai  dit  cela 
en  passant. 

H.  le  Buréekal  S*all,  ministre  de  ta  guerre. 
En  passant  aussi  je  le  relève.  (Rires.)  Quelque 
réduction  que  l'un  porte  dans  les  traitements  des 
colonelfl,  des  lieutenants-colonels,  des  chefs  de 
bataillon,  et  je  dirai  mémo  de  tous  les  (grades  de 
l'armée,  cela  n'iiiflueraen  rien  sur  leur  conduite  ; 
ils  agiront  toujours  de  même  envers  leurs  subor- 
donués,  ils  olinroDt  toujours,  à  eux  et  â  tous, 
tout  ce  qui  sera  eu  leur  pouvoir.  Au  lieu  d'avoir 
deux  pLita  à  leur  table,  ils  se  contenteront  d'an, 
et  leur  dévouement  en  st-ra  plus  grand.  Ainsi  cela 
ne  changera  rien  :  à  ce  tilre,  je  demande  encore 
que  l'amendement  ne  soit  pas  pris  en  considé- 
ration par  la  Chambre. 

Je  suis  jirofondêment  louché  de  ce  que  mes  ho- 
norables collègues,  M.  le  maréchal  Jounlan  et 
M.  le  duc  de  Tareote  ont  hien  voulu  dire  de  moi  ; 
je  suis  aussi  touché  de  ce  que  le  dernier  préopi- 
nant a  bien  voulu  ajouter  ;  je  ne  crois  pas  mé- 
riier  tous  ces  éloges.  Ce  que  j'ai  fait  à  l'autre 
Cha  libre, Je  l'ai  fa»  avec  le  setitiraent  du  devoir 
qui  m'e^t  imposé  :  je  guis  placé  pour  être  l'organe 
de  l'armée,  pour  défendre  ses  intërêtti.  Ce  que  ]'ai 
dit,  ja  le  penàe;  je  crois  qu'on  a  été  trop  loin 
dans  cette  mesure;  néanm  iln?  je  l'ai  acceptée 
après  l'avuir  combattue,  eu  espérant  qu'elle  sera 
remplie  et  qu'elle  ne  changera  rien  au  dévoue- 
ment de  l'armée  et  des  ofUciers  di;  tous  tes  grades 
qui  la  composent.  Je  les  remercie  cependant  de 
ce  qu'ils  ont  voulu  dire  et  penser  de  moi. 

Je  réiiondrai  à  M.  le  maréchal  Miiclonald  qui 
demande  M  la  retenue  dont  U  s'agit  doit  être 


nir  une  ordonnance  du  roi  pour  ilévelopper  l'exé- 
cution. Noua  n'avons  pas  pu  prendre  les  ordris 
de  Sa  Majesté  k  ce  sujet,  et  Je  ne  peux  [tas  entrer 
dans  de  plus  grand'  s  explications. 

Je  demande  seulement  que  ta  Chambre  veuille 
arceptor  la  loi. 

{M.  !'■  ministre  des  travaux  publics  se  dirige 
verâ  la  tribune.) 


M.  le  comte  de  Manlalemberl.  Avant  que 

sire  réponde  à  une  interpellation  qui 


M.  b 


M.  le  Président.  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  a  la  paroie. 

M.  le  comte  d'ArgoDl,  minisire  des  travaux 
publics.  Quoique  ie  ne  pense  pas  que  le  minislére 
suit  oïdigé  de  répondre  à  toutes  les  int'Tpella- 
tions,  ci'penJant  il  ne  refusera  pas  de  répondre 
en  re  moment-  Le  noble  comie  m'a  demandé  des 
renneignements  sur  les  travaux  que  l'on  fait  aux 
Tuileries.  Je  lui  ferai  remarquer  que  cea  tiavaux 
ne  concernent  nullement  le  gouven  ement,  qu'ils 
s'opèrent  dans  un  chàiem  royal  qui  regarde  la 
liste  civile.  Ce.4  travaux  s  ini  entR'j)ria  pour  pro- 
curer de  l'ouvrage  aux  euvriera;  et  à  ce  iitte  on 
doit  être  reconnaissant  envers  le  roi,  de  ce  qu'il 
consacre  à  un  tel  usage  tous  les  fonds  qu'il  peut 
y  employer, 

M.  le  comte  de  Monlalemberl.  Je  me  gar- 
derai de  développer  mon  amendement.  Tous  les 
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hoDotables  orateurs  que  vous  venez  d'enleiiJre 
ont  Tait,  sans  s'en  douter,  d'exci'll<.'OlB  discoure 
pour  le  Buuienir.  Si  j'avais  demandé  la  parole 
aprâs  M.  d'Ànibiugiac,  c'était  pour  déclarer  que 
je  ne  voulais  rien  ajouter  au  di^veloppement 
profond  et  lumineux  qu'ii  a  Tuit  do  mou  amen- 
demfDt.  Il  a,  en  effet,  prouvé  que  cette  disposi- 
tion avait étéinlraduii>-  par  amendement  dans  la 
dis  UBSion  de  celte  loi  à  la  Chambre  des  député!). 
Si  je  me  fuia  arrêté  au  grade  de  colonel,  c'était 
dana  la  cr.inle,  en  proj'osant  une  exception  {,'é- 
nérale,  de  compromettre  dans  l'autre  Cliumbre  le 
sort  d'une  purtie  de  mon  amendemeat. 

Tout  Je  monde  sait  que  l'esprit  d'un  corps 
vient  en  parlie  de  son  clicf,  que  cela  tient  t  la 
cordialité  qui  existe  cntr<;  le  chef  et  les  officiers  ; 
le  colonel  est  comme  le  piice  de  ses  otlicîers  et 
de  ses  soldais. 

D'après  le  discours  que  je  viens  d'entendre  et 
les  pan  l^s  de  M.  le  ministre  de  la  K'ierre  à 
l'autre  Chambre,  paroles  dont  je  m'étais  bien  sa- 
turé, si  y:  puis  parier  ainsi,  (|ue  j'av^iis  lu<s  avec 
la  plus  grande  attention,  je  m'attendais  à  ce  que 
mon  amendeoiHDt  fût  soutenu  dans  cette  en- 
ceinte- Je  demande  par  conséquent  à  M.  le  pré- 
side:it  de  meure  au:i  vnix  mon  amendement... 
Puisque  C'  pendant  mon  voisin  (M.  le  vicomte 
Laine)  me  conseille  de  retirer  m<'m  amendement, 
le  le  fais,  d'autant  mieux  que  k-s  dispositions  de 
la  Chamlire  ne  lui  semblent  pas  très  favorables. 

Je  me  félicite  d'avuir  provoqué  les  parules  de 
l'illustre  tîénéral  que  vous  avez  entendu,  et  sur- 
tout celles  de  M.  lu  minii^tre  de  la  fjuerre,  dont 
nous  aurions  été  privés  ^aos  cela. 

Quant  il  la  réi>onsi>  de  M.  h:  ministre  des  tra- 
vaux publics,  il  me  semble  que  des  réparations 
aussi  imniiii^es  dans  le  rentre  de  la  capitale, 
et  qui  agitent  plus  ou  moins  l'imaginai  tien  d"s 
Parisiens,  sont  d'une  importance  usinez  majeure 
pour  di'voir  fixer  i  oti-e  attention.  Je  a-  pouvais 
croire  que  le  con-erl  du  roi  ait  jiermis  an  préfet 
ou  à  l'adminis'nilion  de  la  li^ie  civile  d'erdunner 
lies  barricades  autour  ilu  cbâte.iu  (li'S  Tuil'rie^, 
ce  qui  cau-c  une  espère  d'inteiruption  dans  les 
habitudes  des  l'arisiens.  (ISircs  ironiques.) 

M.  le  baron  IHoanier.  Nous  connaissons 
tous  tes  sacrilli:es  qm;  so:il  cat>alites  de  faivc  les 
oftkier^  frariçais  qu:ind  il  s'agit  du  bien  de  la 
patrie  ;  mais  il  ne  fiiut  pas  aliurer  d'une  disposi- 
tion auisi  boiiorabl".  Ùe  mâme  que,  lorsqu'une 
année  est  placée  dans  des  circoninances  difti- 
cile!',  elle  ^ail  snppiirier  toute  espèce  de  priva- 
lion.i,  il  ne  faut  pa^  prendre  des  exemples  pa- 
reils pour  servir  de  tia-e  aux  allocaiio^s  mili- 
taires. Je  transprirter.ii  ccite-aj'pUration  à  re  qui 
fait  l'objet  de  mis  réllexio/is.  Tout  en  impruu- 
vaut  l'article,  je  crois  cepmdrint  qu'il  faut  le 
soutenir  :  il  no  s'agit  que  d'un.;  mrsure  transi- 
toire nul  dirrera  8  mois,  l)a'  s  l'éCul  acluid  des 
deux  Chambn-s,  un  ameiideincnt  pourrait  eom- 
primitlre  l'adoptlo'i  de  l-ilui:  mais  je  voudrais 
aussi  que  les  verils  qui  ont  éié  exprimées  dans 
celte  (lisci;ssio.i  ne  tus-ent  pas  jierJues  puur 
l'avenir. 

Je  di'manileà  ;  juutir  un  mot  à  ce  qu'a  dit  un 
jllustie  maréi'hai,  jjuur  savoir  si  cetie  reti-nue 
s'exercera  sir  le.^  censions  de  la  Légon  d'Iion- 
nenr.  Mes  observai  ons  seront  d'uutai.t  muins  dé- 
placéfs,  qui-  M.  le  ministre  de  la  guerre  nous  a 
dit  qu'une  orduniancc  du  ni  iaurpréterait  la 
pensée  de  la  loi. 

11  est  important  que  M.   le  ministre  de  la 


guerre,  ou  le  ministre  appelé  &  délibérera 

ordonnance  soit  fixé  sur  l'opinion  de  laCh 
relativement  à  celte  question.  Son  opiniuu. 
vous  me  permettez  de  l'exprimer,  résult*.: 
termes  de  la  loi  elle-même.  La  loi  dit  qu'ils 
exercé  une  retenue  sur  tous  les  traitementî,  ge 
sions  et  dotations  payés  sur  le  budget  de  l'Ê^ 
Comme  il  ne  faut  jamais  interpréter  la  loi  dt 
manière  rigoureuse,  la  Légion  d'honncnra'; 
pas  atteinte  par  cette  loi,  parce  que  laLégli 
d'honot'Ur  a  une  dotation  à  elle,  et  aeSgoi 
nullement  au  budget  de  l'Riat. 

M.  le  maréchal    de  Maedonald,   dt«  i 

Tarcnle.  Je  remercie  M.  le  buron  MoUQiïTdi 
explications  claires  et  solides  qu'il  a  préKiiÀ 
Le  fait  e^^t  que  les  traitements  de  la  Légion d'bx 
neur  sont  payés  sur  ses  fonds  particulien,  si- 
sa  dotation.  En  1838,  l'Etat  est  venu  au  team 
des  simples  légionnaires,  pour  rétablir  leuri 
lement  intégral.  Ces  fonas  ont  (cur  desti;;atw' 
Quant  aux  autres  membres  de  l'ordre,  ib  an. 
(layâs  fur  la  dotation  qui  appartient  à  l'ordn, 
par  conséquent,  il  ne  peut  être  exercé  iGCa'ui 
retenue  sur  leurs  traitements. 
(L'article  10  est  adopté.) 

La  Cliambre  vote  sans  discussion  les  articles 
11,  12,  13,  14,  15,  16,  17  et  18,  ainsi  con^  ; 


•  Les  retenues  faites  sur  les  traitement' mi'î- 
taires  pour  les  caisses  des  Invalides  de  terreet 
de  la  mai-ine  80  it  comprises  dans  celles  qai  cul 
été  lixées  par  l'article  précédent. 

Art.   12. 

0  Le  ministre  des  finances  e;t  autorisé  à  faire 
inscrire  au  grand-livre  de  U  dette  puMique,  et 
il  néi-ucier,  d'après  les  formes  établies,  des  Tuâ- 
tes 5  0/U,  portant  jouissance  du  22  mars  iHil, 
jusqu'à  concurrence  de  la  Bomnie  nécessaire 
pour  produire  un  capital  de  50  millioai  de 
francs. 

•  Lesdites  rentes  pourront  être  affectées,  i 
ttlrt'  de  garantie,  aus  négociations  que  réclame- 
raient les  Ix'Soins  du  service;  ellea  ne  jonr- 
ront  être  définitivemcni  aliéuéea  que  par  une 
adjudication  faite  avec  concurroDCj  et  pnbli- 
ciié.  "^ 

•  Il  y  sera  affecté  un  amortisseme"!  de  1  OO 
<iu  capital.  • 

Art.  13. 

'  Il  est  ouvert  anx  ministre»,  poar  les  dé- 
penses de  leurs  départements  de  l'exercice  1831, 
un  crédit  pruvi.^oire  supplémentaire  de  la  aom- 
me  de  4uO  millions,  qui  sera  ré|>arti  entra  eu 
par  une  ordonnance  ro>ale  insérée  an  BulMa 
dei  lois . 

'  Toutefois,  pour  les  dépenses  de  l'eseicice 
1831,  aulri'S  que  celles  pour  lesquelles  il  a  élf 
ou  serait  alloué  des  créiits  extra  irdinain»,  chi- 
cun  des  ministres  fo  renfermera  proTisolremênl 
dans  k'S  rrëdits  et  lis  allocations  spécialw  dl 
projet  de   builget  présenté  aux  Cbambres  pou 


l'exercice  1831. 


Art.  M. 


•  Les  centimes  additilionnels  géaérau  aflbe> 
tés  anx  dépenses  départementale  Hroot  dlvMl 
ainsi  qu'il  suit  : 
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«  Pour  dépenses  départemeatales  fixes  com- 
munes à  plusieurs  départeoaents.      5  c.  1/2 

«  Pour  dépenses  variables  des 
iépartemenls 7     1/2 

«  Pour  roQdscomiDuii  des  mômes 
léparlements 5      » 
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Art.  15. 


«  Le  crédit  en  bons  royaux,  ouvert  au  ministre 
des  finances  par  Tarticle  7  de  la  loi  du  12  dé- 
cembre derdier,  est  porté  à  200  millions. 

«  En  cas  d'insuffisance,  il  y  sera  pourvu  au 
moyen  d'une  émission  supplémentaire  qui  devra 
être  autorisée  par  des  ordonnances  royales,  et 

Î[ui  sera  soumise  à  la  sanction  législative  dans 
a  plus  prochaine  session  des  Chambres. 

Alt.  16. 

«  Les  comnlesde  remploi  des  4  centimes  alloués 
pour  frais  ae  recensement  de  la  contribution 
personnelle  et  mobilière,  des  portes  et  fenêtres, 
seront  distribués  aux  Chambres. 

Art.  17. 

«  Sont  et  demeurent  abrogés  Tarticle  7  de  la 
loi  du  16  juin  182),  et  les  dispositions  des  lois, 
décrets  et  arrêtés  du  gouvernement  qui  n'ont 
assujetti  qu'au  droit  fixe,  pour  l'enregistrement 
et  la  transcri  tion  hypothécaire,  les  actes  d'acqui- 
sition et  les  donations  et  legs  faiîs  au  profit  des 
départements,  arromiissements,  communes,  hos- 
pices, séminaires,  fabriques,  congrégations,  con- 
sistoires et  autres  étabhssemcnts  publics. 

a  En  conséquence,  ces  acquisitions,  donations 
et  legs  seront  soumis  aux  droits  proportionnels 
d^eiiregistremf'nt  et  de  transcription  établis  par 
les  lois  existantes. 

Art.  18. 

»  Des  ordonnances  du  roi  pourront,  d'ici  à  la 
prochaine  session  des  Chambres  : 

«  1^  Accorder  l'extension  du  transit  des  marchan- 
dise s  c!e  :ou:e  esi'èce,et  dans  toutes  les  directions, 
sans  distinction  de  celles  qui  sont  prohibées  à  Tim- 
portation,  ai'isi  qu'uneextensionde  facultés àcer- 
tains  entrepôts  maritimes;  désigner  les  lieux,  ports 
ou  bureaux  où  les  nouvelles  faculté?  pourront 
n'exercer  ;  déterminer  les  formalités  et  obligations 
à  accomplir  par  ceux  qui  voudront  en  profiter;  et, 
quant  aux  marchandises  prohibées,  fixer,  dans 
les  limites  d>i  l'aiticle  15  de  la  loi  du  16  brumaire 
an  V,  les  amendes  et  ronfi>cations  applicables  aux 
fausses  déclarations,  soit  à  Penlrée,  soit  à  la  sor- 
tie, au  d  '  non-r.ipp  )rt,  dans  les  délais  voulus,  des 
acquits-à-caution  dûment  déchargés; 

«  2<'Ueviser,  s'il  y  a  lieu,  le  tarif  des  primes  de 
sortie  allouées  aux  tissus  des  laines,  à  l'effet  de 
rendre  entière  la  compensation  du  droit  que  les 
laines  étranjzères  subissent  à  l  entrée,  et  de  com- 
prendre dans  ce  tarif  les  espèces  de  tissus  que  la 
loi  du  27  mai  1826  n'a  pas  di  signées. 

«  L'»s  ordonnances  qui  auront  éié  rendues  en 
vertu  du  présent  article  seront  présentées  à  la 
prochaine  session  des  Chambres,  pour  être  con- 
verties eu  loi.  » 

M.  le  Préâildent.  Il  ne  reste  plus  qu'à  voter 

f)ar  le  vot'^  iiu  scrutin  secret  sur  Te  isemble  de  la 
oi(l);  mais, avant,  laChambre  \eut-elle  entendie 
M.  le  comte  Mollien,  rapporteur  de  la  commission 
chargée  de  l'examen  i\u  projet  relatif  à  L'ouver- 
ture du  crédit  éventuel  de  100  mUlions?  (Ouil) 

(1)  Voir  le  résultat  du  scruliu,  ci-après,  p.  654. 


La  parole  est  accordée  à  M.  le  comte  Mollien. 

M.  le  eomte  WÊoîllen,  rapporteur,  Me.^sieurs, 
vous  remarquez  que  la  prévoyance  qui  a  créé  de 
si  puissants  moyens  de  défense  pour  le  territoire 
français,  semble  aussi  ne  vouloir  négliger  aucun 
des  moyens  de  sécurité  désirables  pour  les  divers 
intérêts  qui  se  lient  au  maintien  du  bon  ordre 
dans  les  finances,  et  à  la  conslaite  solvabilité 
de  la  trésorerie. 

Tous  les  devoirs  publics  sont  en  effet  soli- 
daires; mais  une  justice  est  due  au  ministère, 
qui  fait  un  nouvel  appel  à  votre  confiance,  c'est 
que  la  survenance  de  circonstances  nouvelles  et 
non  prévue^,  pourrait,  seule,  autoriser,  pour  lui, 
l'emploi  du  complément  de  ressources  ad  lition- 
nelles  qu'il  vous  demande  :  et  le  texte  même  du 
projet  de  loi,  sur  lequel  vous  délibérez,  impose 
au  gouvernement  la  condition  expresse  de  n'y 
avoir  recours  qu'au  cas  d'urgente  nécessité. 

Une  autre  justice  est  encore  due  au  mitiistère, 
et  votre  commission  la  lui  a  rendue  dans  L;  rap- 
port qui  vous  a  été  fait  hier.  Le  ministère  avait 
considéré,  dans  toute  leur  étendue,  les  besoins 
auxqiels  il  doit  pourvoir.  C'est  sur  cette  échelle 
qu'il  a  mesuré  les  ressources  qu'il  pourrait  obte- 
nir de  l'impôt  et  du  crédit  :  elles  ont  été  mises 
à  sa  disposition;  ainsi  déjà,  sur  tout  ce  que  la 
prudence  pouvait  atteindre^  l'équilibre  paraît  as- 
suré. 

Le  ministère  a  voulu  faire  plus  et  mieux;  il  a 
voulu  être  prémuni  contre  les  évéuemenis  mêmes 
nue  la  prévoyance  ne  peut  p;is  délinir.  11  est 
loin,  sans  doute,  de  pouvoir  craindre  que  le 
Trésor  public  puisse  être  dans  le  cas  de  sus- 
pendre quelques  payements;  il  ne  lui  a  pas  suffi 
(lue  l'insolvabilité  soit  improbable  :  il  veut  la 
rendre  impossible. 

Co:isidérée  dans  son  véritable  motif,  la  propo- 
sition qui  vous  est  déférée  n-i  peut  être  inspirée 
que  par  le  sentiment  d'un  grand  devoir,  et  la 
conscience  d'un  grand  intérêt  public.  Elle  ne  se- 
rait que  trop  jusiifiéf,  si,  par  quelque  événe- 
ment invraisemblable,  elle  devenait  un  moyen 
de  salut.  Ne  fùl-elle,  comme  nous  pouvons  l'es- 
pérer, qu'un  luxe  de  prudence,  elle  restera  en- 
core la  moins  regrettable  des  inutilités. 

Si  le  projet  admet  une  hypothèse  dans  laquelle 
une  simple  ordonnance  royale  pourrait  remplacer 
la  loi  absente,  en  mê/ne  temps  il  prévient  les 
inconvénients  et  peut  é^ar  ter  les  scrupules  que 
rappelle  avec  raison  le  régime  des  ordonnances. 

Le  premier  ellet  de  la  loi  proposée  sei-ait,  il 
est  vrai,  de  transférer,  conuilionnellement  et 
temporairement,  à  un  seul  des  trois  pouvoirs  de 
l'Etat,  l'exercice  du  plus  important  de  nos  droits 
constitutionnels,  de  celui  quiexi},'e  le  plus  impé- 
rieusem  ni  le  concours  libre  des  trois  pouvoirs, 
la  création  de  l'impôt  ;  mais  vous  savez  qu-dles 
limites  une  telle  exorbitance  apj-areute  trouve- 
rait dans  les  princip/s  éprouvés  du  ministère  à 
la  discrétion  duquel  vous  la  livrez.  Ce  ministère 
jUr^e  toute  la  ^Tavité  de  la  responsabilité  dont  il 
accepte  les  conséquences;  et  c'»st  déjà  une  ga- 
rantie de  sa  part  que  de  ne  pis  la  rcviouler. 

Au  surplus,  c'est  le  texte  même  d.i  projet  de  loi 
que  nous  pouvo  is  vous  présenter  Cjuime  éla  it 
son  meilleur  commentaire. 

L'article  1*'  suppos  ;  que,  dans  un  temps  et  dans 
un  cas  donnés,  une  ordonnance  royale  aura  le 
pouvoir  de  demander,  tant  à  l'i-npôt  q'j'à  l'em- 
prunt, un  supplément  de  103  millions  de  plus, 
cumulativement  avec  les  impôts  que  le  bud^'et 
de  1830  avait  livrés  à  Tannée  présente  (laquelle  a 
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eu  le  malheur  de  ne  pas  les  conserver  tous),  et 
avec  les  nouveaux  impôts  et  moyens  de  crédit  qui 
protègent  et  -ecourent  maintenant  tous  les  besoins 
connus  de  cette  laborieuse  année;  mais,  pour  jus- 
tifier remploi  d*un  pareil  moyen,  il  faudra,  pour 
première  condition,  qu^il  y  ait  eu  int  rvention 
subite  de  celte  force  à  qui  tout  cède,  la  lUcestité, 
C'est  alors,  et  seulement  alors,  qu'on  pourra  cher- 
cher encore  dans  quelque  extension  (Vimpôt^  des 
ressources  supplétivis  d'environ  50  millions;  et 
la  répartition,  la  division,  dt^vront  en  être  telles, 
que  chaque  fraction  additionnelle  ne  puisse,  en 
terme  moyen,  <  xcéder  le  vingtième  environ  de  lu 
taxe  dont  elle  fera  partie. 

Quant  au  secours  que,  dans  cette  occurrence, 
heureusement  si  peu  vraisemblable,  il  faudrait 
aussi  chercher  supplétivement  dans  l'emprunt^  on 
peut  apprécier  quelle  pourrait  être  son  influence 
en  mettant  en  rapport  avec  le  volume  de  la  dette 
actuelle  lu  quotité  de  nouvelles  rentes  dont  il  fau- 
drait Taccroitre  pour  obtenir  un  second  capital  de 
50  millions. 

Vous  n'oubliez  pas.  Messieurs,  que  c'est  la  seule 
survenance  de  la  nécessité,  et  d'une  nécessité 
non  prévue,  qui  pourrait  mettre  en  action  la  fa- 
culté discrétionnaire  que  l'article  1"^  attribue  au 
ministère. 

L'ariicle2  foriine  cette  précaution  en  déclarant 
textuellement  que  les  dispositions  de  l'article  l""' 
cesseront  de  plein  droit  à  l'ouverture  de  la  pre- 
mière session,  si  le  ministère  n'y  a  pas  eu  recours. 

L'article  tioisième  y  ajoute  une  condition  non 
moins  importante;  c'est  que,  dans  le  cas  où  (quel- 
que taxe  :0uvelle  aurait  été  établie  en  vertu  de 
l'article  1'',  oM-  n'aurait  d'effet  que  dans  le  cours 
de  l'année  1831. 

Ces  restrictions  elles-mêmes  sont  une  nouvelle 
garantie  de  la  réserve  que  le  ministère  mettra 
dans  remploi  de  telles  ressources  accessoires, 
dont  l'occasion,  les  conditions,  les  limites  sont 
strictement  déterminées.  Le  sentiment  que  con- 
sacre ce  projet  de  loi,  môme  dans  ce  qu'il  pour- 
rait faire  éventuellement  pressentir  d'inconatitu- 
tiounel,  c*est  la  n  connaissance  du  besoin  qu'a  le 
gouvernement  du  concours  constant  des  deux 
Chambre-i  ;  et  c'est  ainsi  que  doit  s'iuterfTéter 
cette  nclierclie  de  précautions  ((u'il  a  provo- 
quées pour  lu  court  intervalle  qui  suspendra  ce 
concours. 

Une  dernièn;  mesure  de  prévision  cumidùte  le 
projet  de  loi;  elle  répond  à  cet  élan  de  patriotisme 
qui,  si  i'ubitement,  si  (."'néralement,  a  fait  trou- 
ver à  l'emprunt  de  120  raiilitms  des  .souscrip- 
teurs dans  toutes  les  classes,  dont  les  offres 
varient,  et  avec  un  honneur  égal,  des  plus  fortes 
sommes  aux  plus  modiiiues.  Ces  piêteurs  ont 
eux-niênies  léglé  les  conditions  de  leurs  avances; 
ils  a'Ceptent  tous  la  rente  en  5  0/0  au  pair. 

En  même  temps  que  ce  concours  d'uffranJes  de 
toute  ongiiie  est  un  témoignage  authentique  de 
i'oiduion  publique,  honoruble  pour  la  F. a. ce, 
pour  son  roi,  pour  le  ministère,  il  a  été  de  la 
8aj;esse  du  gouvernement  de  prévoir  qu'on  ne 
pouvait  laf  imposer  à  de  tels  prêteurs  l'obiij^'a- 
tiun  de  compléter  les  120  millions  que  le  Trésor 
public  attend  de  l'emprunt.  11  a  donc  dîi  laisser 
auitrès  de  lui  Taccès  libre  aux  autres  stcours 
qu'il  peut,  sous  d'autres  formes,  recevoir  aussi  de 
la  confiance  publique.  L'article  -i  du  projet  de 
loi  a  pour  objft  de  rendre  hommage  au  zèie  des 
premiers  souscripteurs  déjà  si  nombreux,  et  de 
régler  d'abord  leur  part  :  les  fonds  qu'ils  se  dis- 
posent à  verser  au  Trésor,  auront,  pour  première 
garantie,  des  obligations  qui  leur  assureront  5  0/0 


d'intérêt.  Ces  obligations  seront  ccover 
inscriptions  5  0/0  sur  le  grand-livre,  a« 
demande  qu'ils  pourront  en  faire,  à  toute 
pendant  5  années. 

Ce  quatrième  article  se  rattache  au  pr 
loi,  en  ce  qu'il  fait  partie  des  mesures  »/ 
toires,  de  sécurité,  dont  le  ministère  a  \ 
tourer  les  divers  services  public:^. 

Votre  commission  vous  propose,  à  l'unaaic; 
l'adoption  du  projet  de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  lais!: 
bution  de  ce  rapport,  et  décide  que  la  dis 
générale  s'ouvrira  demain.) 

On  pro-ède  au  scrutin  sur  la  loi  rektwet 
contributions  extraordinaires. 
Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  volant-* 107 

Oui % 

Non 8 

Billets  blancs 5 

(La  Chambre  adopte.) 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et 


CHAMBRE  DES  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE   M.  BENJAMIN  DELESSEBl, 
VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  satnedi  16  avril  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  deo 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  les  7'apports  de  la  d 
mission  des  pétitions. 

M.  Hély-d'Oissel,  premier  rapporteur,  a\a' 
rôle. 

M.  Hëly-d'OIssel,  rapporteur.  Messienri 
sieur  Laugier  aine,  à  Gra^se,  département  du' 
demande  : 

l""  Que  tous  les  ans,  après  la  promulgation  d 
loi  de  finances,  le  minis:ère  soît  tenu  de  i 
publier  la  liste  des  départements  avec  leur  c 
tingent  d*imi  ôt  ; 

2°  Que  le  préfet  de  chaque  déparlemeul 
tenu  de  faire  publier  la  liste  de  toutes  les  o 
munos  du  département  avec  la  quotité  Je  cha 
nature  d'impôt  assigné  à  chacune  d'elle?  ; 

3*»  Que  le  maire  de  chaijue  commune  soit  I 
de  publier  la  liste  de  tous  Lis  contribuables  li 
commune  avec  leur  quote-part  d^iiiipôt,  et 
deux  exemplaires  de  celte  liste  soient  en  per 
nince,  Tun  chez  le  maire,  l'autre  ches le  per< 
teur  ; 

40  Enfin,  qu'une  instruction  soit  pubi      d 
indiquer  aux  contribuables  la  marche 
ront  à  suivre  pour  faire  reviser  leur  «hii 
quand  ils  la  croiront  vicieuse. 

Votre  commission  a  pensé,  Uessîeunr,  q 
demandes  du  pi'titionnaire  ne  sauraient  et 
cueillies  .""ans  entraîner  l'administration  da 
dépense  considérable,  et  cela  sans  utili     j 

En  effet,  si  le  pétitionnaire  veut  pi 
peine  d'ouvrir  le  Bulletin  des  lois  conw 
budget  de  chaque  année,  il  y  trouvera  le 
des  départements  avec  le  contioffent  1 
chacun,  pour  chaque  nature  d'im^t, 

La  Commission  vous  propose  de  passer  &  ] 
dre  du  jour.  {Adopté.) 
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^  —  M.  Gastéra,  à  Saint-Etienne  d'Orche,  dépar- 
tement des  Landes,  demande  une  loi  qui  oblige 
'  ^68  communes  à  partager  leurs  biens  communaux 
ians  un  délai  déterminé,  passé  lequel,  les  préfets 
lient  exécuter  d'olûce,  et  aux  frais  des  com- 

unes,  les  partages  auxquels  il  n'aurait  point  été 
-VA*océdé  par  ell-  s. 

Il  fait  valoir  à  l'appui  de  sa  demande  Tavantage 

>  aque  retirerait  la  société  de  la  mise  en  culture 

a*une  immense  étendue  de  terrains  improductifs 

lans  leur  état  actuel,  Tencourauement  que  ces 

rtages  do  rueraient  à  l'accroissement  de  la  po- 
pdlatibn,  et  il  s'étonne  de  ce  qu'un  grand  nombre 
de  communes  ne  se  sont  pas  empresséis  de 
^mettre  à  exécution  les  dispositions  du  décret  du 
10  août  1792  et  celles  de  la  lo^du  10  juin  1793, 
qui  ordonnaient  le  partage  des  biens  communaux. 

Le  pétitionnaire  n'a  envisagé  qu'un  seul  côté 
de  cette  question  si  importante,  si  complexe  et  si 
difficile  ;  il  n'a  pas  considéré  qu'une  loi  unique 
et  sans  exception  ne  pouvait  régir,  sur  toute 
''  rétendue  du  territoire,  le  mode  de  jouissance  des 
biens  communaux;  que  ce  qui  était  bon  sur  un 
point,  pouvait  avoir  de  graves  inconvénients  sur 
un  autre;  que  les  différences  qui  existaient  dans 
la  nature  des  divers  terrains  possédés  en  com- 
mun, dans  les  modes  de  culture  usités  dans  cha- 
que contrée,  dans  les  habitudes,  les  ressources  et 
les  besoins  des  habitants,  commandaient  aussi 
des  différences  dans  la  détermination  à  prendre 
pour  tirer  des  propriétés  communes  le  parti  le 
plus  avantageux. 

11  est  des  communes  où  de  vastes  superficies 
de  terrains  médiocres  et  qui  rembourseraient  mal 
les  avances  que  l'on  ferait  pour  les  mettre  en  cul- 
ture, offrent  cepen  iant  aux  habitants,  dans  leur 
état  actuel,  une  précieuse  ressource  pour  le  pâ- 
turage des  bestiaux. 

11  en  c  st  d'autres  où  l'affermement  de  quel- 
ques portions  des  terrains  communaux  offre  les 
moy(  ns  de  pourvoir,  sans  grever  les  habitants, 
aux  réparations  et  à  l'entretien  de  l'église,  de  la 
mairie,  de  l'école. 

il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  d'ailleurs^  que 
le  partage  des  biens  d*une  commune  ajoute, 
sans  doute,  quelque  chose  à  l'aisance  des  per- 
sonnes qui  l'habitent,  au  moment  même  où  cette 
opération  s'exécute,  mais  qu'il  laisse  ensuite  la 
commune  sans  ressources  pour  faire  face  à  des 
dépenses  extraordinaires,  et  qu'il  enlève  aux  mé- 
nages qui  i'ont  dans  l'indigence,  ou  aux  journa- 
liers qui  pourraient  venir  plus  lard  s'y  fixer,  la 
faculté  d'entn  tenir  sur  le  communal  quelques 
têtes  de  bétail. 

Votre  co  nmi>sion  a  pensé  qu'il  ne  convenait 
pas  de  Vdu-î  faire  perdre  un  temj  s  précieux  en 
se  livrant  à  l'analyse  des  lois  et  des  actes  du 
gouvernement,  intervenus  en  si  grand  nombre 
sur  cette  matière  depuis  1789.  Elle  a  pensé  gu'il 
n'était  pas  nécessaire  de  donner  plus  de  déve- 
loppement aux  considérations  qui  viennent  d'être 
)résentées  pour  indiquer  la  difficulté,  ou  plutôt 
'impossibilité  de  soumettre  à  une  loi  uniforme 
e  régime  des  biens  communaux  dans  tout  le 
royaume. 

C'est  à  chaque  commune  à  juger  s'il  lui  con- 
vient de  maintenir  le  mode  de  jouissance  de  ses 
biens  coi  sacré  par  l'usage,  ou  d  user  de  la  faculté 
que  lui  donn»»  la  législation  en  vigueur  de  de- 
mander au  gouvernement  l'autorisation  de  chan- 
ger ce  mode  de  jouissance. 

Votre  commission  vous  propose,  en  consé- 
quence, Messieurs,  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 
{Adopté,) 


—  Le  eieur  de  Marans,  propriétaire  à  Neuvy- 
Saint-Sépulcre,  département  de  l'Indre,  voit  les 
jours  de  notre  premier  roi  constitutionnel  sans 
cesse  en  péril  ;  il  pense  qu'il  serait  plus  en  sû- 
reté aux  Tuilerits  :  il  demande  à  la  Chambre  de 
faire  connaître  au  roi  la  nécessité  de  ce  change- 
ment de  séjour. 

Tout  en  applaudissant  aux  sentiments  du  pé- 
titionnaire et  à  sa  vive  sollicitude  pour  la  con- 
servaiion  des  jours  du  souverain  que  la  nation 
s'est  choisi,  votre  commission  a  p-nsé  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  donner  suite  au  vœu  qu'il  expri- 
mait; que  c'était  au  roi  à  préférer  pour  sa  rési- 
dence celui  des  palais  qui  sont  à  sa  disposition 
qu'il  lui  conviendrait  d'habiter;  que  le  dévoue- 
ment des  citoyens,  de  la  garde  nationale  et  de 
l'armée  répondaient  à  la  France  de  la  sûrtté  de 
Louis-Philippe,  et  opposeraient,  s'il  était  néces- 
saire, aux  attaques  des  factieux,  une  barrière 
insurmontable. 

Votre  commission  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (Adopté/) 

—  M.  Rogery  de  Beauforl,  propriétaire  à  Gam- 
pagnac  (Aveyron),  demande  qu^il  soit  pris  des 
mesures  énergiques  pour  assurer  la  liberté, 
pour  repousser  vigoureusement  l'insubordination 
et  pour  punir  sévèrement  les  crimes  de  liberti- 
cide  et  de  lèse-liberté. 

Le  pétitionnaire  se  borne  à  l'expression  d'un 
vœu,  il  n'indique  nullement  les  mesures  qu'il 
croit  propres  à  atteindre  le  but  qu'il  fc  pro- 
pose; les  Français  ont  prouvé  qu'ils  savaient  dé- 
tendre leur  liberté;  le  gouvernement  prouvera, 
nous  l'espérons,  qu'il  sait  maintenir  l'ordre  et 
faire  respecter  K  s  lois. 

Votre  commission  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (Adopté,) 

M.  Ilély-d'OIssel,  continue.  Les  habitants  de 
l'ancien  district  de  Sézanne,  département  de  la 
Marne,  réclament  contre  l'organisation  vicieuse 
du  5°  arrondissement  de  ce  département. 

Us  représentent  que  Sézanne  était,  d'après  la 
division  territoriale  décrétée  par  l'Assemblée 
constituante,  le  chef-lieu  d'un  district  composé 
de  5  cantons  contenant  125  communes,  41,000  ha- 
bitants; que  Sézanne  se  trouvait  au  point  le  plus 
central  du  district,  et  avait  des  communications 
faciles  et  des  relations  habituelles  avec  les  can- 
tons compris  dans  sa  circonscription  ; 

Que  le  département  de  la  Marne  était  alors 
divisé  en  6  districts  :  Châlons,  Vitry-le-François^ 
Sainte-Mer.ehould,  Reims,  Epernay  et  Sézanne; 

Que  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vlll,  en  n'accor- 
dant au  département  de  la  Marne  que  5  arron- 
di8sement8,a  nécessité  la  suppression  d'un  district 
et  réuni  le  district  de  Sézanne  à  celui  d'Ëpernay, 
en  enlevant  au  district  d'Ëpernay  les  2  cantons 
d'Aï  et  de  Châtilion,  pour  les  réunir  à  l'arron- 
disr^ement  de  Reims; 

Qu'ils  n'ont  cessé,  depuis  30  ans,  de  réclamer 
contre  cette  mesure  qui  leur  porte  le  plus  grand 
préjudice  ;qu'Epernay  est  devenu  leurchel-lieu, 
qu'ils  n'avaient  jadis  aucunes  relations  de  com- 
merce ou  d'affaires  avec  lui  ;  que  ce  n'est  pas 
de  ce  côté  que  se  dirigent  les  importations  de 
leur  sol,  ou  qu'ils  cherchent  à  se  procurer  les 
marchandises  dont  ils  ont  besoin  ;  qu'ils  en  sont 
séparés  par  des  chemins  impraticables  et  par  une 
distance  qui,  pour  un  grand  nombre  de  com- 
munes, notamment  des  cantons  de  Sézanne, 
d'Anglure  et  d'Bsternay,  varie  de  10  à  12,  à  15, 
et  même  à  16  lieues. 

Ces  réclamations,  présentées  au  nom  de  chacun 
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prendre  en  considération  loraque  l'on  réglera  les 
altribulioDs  Ae*  auturitës  municipales',  votre 
commisaton  a  l'bonneur,  en  conséquence,  de 
TOUS  proposer  de  passer  a  l'ordre  Ju  jour. 

!!■  de  Férassae.  Il  est  essentiel  d'admettre 
dans  le  rëglemeot  quelques  dispoailioQS  qui  per- 
mettent de  faire  cesser  1  abus  qui  existe  à  l'égard 
des  pétitions.  Il  est  évident  que  le  droit  de  pé- 
tition est  illusoire,  si  tous  les  jours  il  TOUS  ar- 
rive des  pétitions  relatives  à  des  obii^ts,  à  des 
lois  qu'o  1  annonce  devoir  être  traitées  par  la 
Cbambre  et  si  ces  pétitions  ne  sont  rapportées 
qu'après  h  vote  de  ces  lois.  Je  sais  bien  que  la 
commission  des  plantions  ne  peut  s'en  occup  r 
que  lorqu't'lte  en  est  saisie;  mais  il  devrait  y 
avoir  quelqu'un  qui  fût  chargé  d'en  faire  le  dé- 
pouillement et  de  reoToyer  les  pétillons  qui  se 
rapportent  à  des  projtts  de  loi  présentés  à  la 
Chambre,  aux  coœmissairej  chargés  de  ces 
projets. 

U.  d«  Traey.  La  personne  que  l'honorable 
préopinant  désirerait  voir  chargée  de  Faire  le 
dépouillement  des  pi^tilions  serait  investie  d'un 

ÎiouToir  que  la  Chambre,  je  pense,  n'u  pas  l'in- 
ention  de  lui  arcorder.  Mais  ce  que  l'on  demande 
se  fait  :  il  arrive  fréqui'mment  que,  sur  la  de- 
mande d'un  membre,  les  pétitions  sont  renvoyées 
aux  commijsiont  chargées  d'examiner  des  pro- 
jets de  loi  que  la  Chambre  doii  discuter  et  avec 
lesquelks  elles  ont  un  rapport  immédiat.  Les 
personnes  qui  adressent  i.  la  Chambre  d' s  péti- 
tions, pour  lesquelles  ce  cas  se  présente,  peuvent 
tirier  un  député  du  réclamer  un  tour  hon  de 
igné  pour  le  rapport  de  leurs  pétitions. 

M.  Peton.  Vous  avez  décùlé,  dans  la  session 
de  1829,  que  toutes  les  fois  qu'on  adresserait  des 
pétitions  relativeii  à  des  projets  de  loi  présentés 
a  Id  Chambre,  elk-s  seraient  réunies  et  remises 
aux  commissions  chargées  de  l'examen  de  ces 
prjjels  de  loi.  La  chose eal  facile  à  taire;  elles 
soiit  inscrites  sur  un  livre  par  ordre  et  aveu 
l'éiioucé  de  leur  contenu. 

M.  de  Traey.  11  n'y  a  presque  point  de  péti- 
tions qui  ne  se  rapportent  a  quelques  projet:!  d<; 
loi,  et  si  vous  confiez  à  quelqu'un  le  soin  de  faire 
ce  que  dit  M.  Pelou,  vous  anéantissez  les  ilroiis 
de  la  Ghimbre  et  vouj  reniez  inulile  les  cum- 
missiOiiB  des  pétitions.  L'usafie  établi  me  parali 
Boffire,  et  je  citerai  l'exe  nple  de  pétitions  sur 
l'impôt  des  boissons  qui,  du  conseniemcnt  de  la 
Chambre,  ont  été  renvoyées  à  la  cominisaion 
chargée  d'examiner  la  loi  sur  les  boissons. 

M.  Petoa.  Il  faudrait  qu'un  mctnbra  d'une 
commissiun  chargée  d'examiner  un  pr.ijet  de  loi 
se  rendit  auprès  de  la  commission  des  pétitions 
et  s'informAt  s'il  exis'e  des  pétitions  ayant  rap- 
port àue  projet  di;  loi, 

M.  Ilély-d'OUsel,  rapporteur,  je  partage 
l'avis  de  M.  de  Tracy  :  c'e-t  aux  commissions 
des  pétitions  à  ;ip,irocier  la  nature  et  l'imnor- 
l;inre  des  pétitions.  Ce  qu'on  demande  a  eu  lie  i 
plu -leurs  toi  ■>;  mii-mûm.;,  j'ai  renvoyé,  àlacom- 
uiis'ion  de  \.i  loi  éle<-t  >r;ile  et  à  la  commission  de 
la  loi  municipale,  8  ou  'J  pétitions  qui  se  ratia- 
chaientà  l'objft  de  ces  loi-.  Quant  à  celles  dont 
je  viens  de  vous  présenter  le  rapport,  les  mem- 
bres d't  la  roinmisaion  des  pétitions  n;  l'on; 
rei'ue  qu'apri^s  le  vole  delà  loi  communale. 

(La  Lliarnb."e  paise  à  l'orJredu  jour.) 


H.  nëly-d'OIssel,  rapporteur,  continue.  Les 
habit.tntj  du  caniuii  d:  Xeriigny,  département 
des  Vosges,  rejirésentent  que  leurs  terres,  peu 
fertiles,  ne  peuvent  être  rendues  productives 
qu'à  force  d  engrais;  qu'ils  emploient  pour  lea 
^unender  des  rendres  lessivées,  q  l'ils  sont  obli- 
;;és  d'aller  chercher  à  25  et  3U  lieues  de  chez 
l'ux,  à8  ou  10  lieues  au  delà  de  Nancy;  qu'on  ne 
leur  permetd'alteler  qu'un  aeulchin  al  sur  les  voi- 
Liires  A  jiinles  étroite-',  dont  ils  sont  oliligés  de 
se  servir  dans  les  chemins  de  traverse  du  leur 
cmton;  que  cette  rigoureuse  observation  des 
règlements  de  voirie  leur  porte  un  préjudice  no- 
table en  les  formant  à  ne  rapporter  d'un  anssi 
li)ng  voyage  qu'une  très  faible  charjfe  de  cen- 
dres lessivées;  i!s  demandent  qu'une  délibéra- 
tion de  la  Chambre  les  aulori^e  à  atteler  deux 
chevaux  sur  une  voiture  i  jantes  étroites. 

Votre  rommissioi  a  pensé.  Messieurs,  que  c'est 
dans  l'intérêt  général  de  la  société,  en  vue  de 
s'opiKiS'ir  à  la  destrui^tion  di'S  chaussées  des 
(grandes  routes,  et  de  diminuer  les  dénenses  de 
r-ur  entretien,  qu'ont  été  rédigés  les  règlements 
i]Ui  lixent  la  largeur  des  jantes  et  lim  tent  le 
nombre  de  chevaux  qui  pe'ivent  Être  attelés 
ehaque  voilure  ;  que  l'autorité  locale  peut  seule 
aiijirécier  les  exceptions  que  les  besoins  de  l'a- 
yrlculture  demande  d'apporter  à  la  stricte  appli- 
cation des  règles  l'osées  par  la  lui;  quela  Cham- 
lire  ne  pourrait,  sans  âtertoute  forceà  la  législa- 
lion  protectrice  des  routes,  uc':ueiilir  une  ileminde 
tendant  à  obtenir  l'autoris^ition  de  violer  ta  loi. 
Bile  m'a,  en  conséquence,  chargé  de  vous 
prO(iOSi;r  de  |^a^ae^  !i  l'orJre  du  jour.  {Adopté.) 

—  M""  Lefebvre,  veuve  d'Andruéjol,  iiomeu- 
rdiit  au  Pont-Saint-Ës|irlt,  département  du  Gard, 
expose  qu'elle  a  acquis  le  domaine  de  C^id-snet, 
appartenant  aux  ci-devant  G'iartrenx  d:  Val- 
bonne,  au  terroir  de  Siint-Laurent  de  Camol, 
[:antou  du  ro'it-Siint-Esprit,  des  sieurs  Jacques 
Itorel  et  Louis  L'l  Co^te,  auxquels  ce  domaine 
avait  été  adj-igé  par  l'Etat  le  12  mai  1791  ;  qu'un 
nrrété  du  préfet  du  Gard,  en  date  du  22  novem- 
bre 1808,  uyant  ordonné  le  bornag;  de  la  forêt 
de  Vall)on  e  avec  les  propriétés  limitrophes  ou 
enclavées  dans  son  sein,  le  domaine  de  Cadenet 
fut  compris  dans  cette  opération,  et  borné  con- 
iradictoirementavecle  conservateur  et  1rs  autres 
ugents  forestiers,  en  observant  toutes  les  for- 
malités voulU'  s  par  la  loi  ;  qu'^i  l'ép  ique  de  la 
Restauration  elle  rut  persécutée  à  raunu  du  pa- 
triotisme di;  sa  famille;  qu'un  arrêté  du  co'iseil 
de  préfecture  du  départemeit  du  Gard  la  con- 
damna, le  3  avril  1817,  à  se  dessaisir  de  3  bec- 
tiros  l'l  arus  de  bois  ou  uarrigues,  q'i'oii  préten- 
dait qu'elle  avait  usurpés,  plus  à  payer  pour 
r.  slitulion  de  jouissance  1,125  framis  ;  q^i'elle 
n'iisi  appeler  de  cet  arrêté  au  conseil  (TBiat; 
qu'en  18i!6,  l'alministration  lui  demanda  encore 
lie  >e  dcisaisir  de  12  hectares  environ  de  bois,  et 
de  payer  pour  restitution  de  jouissance  indue  des 
Eomm"S  qui  auraient  absortié  la  valour  de  soi 
domaine  de  Cade  .tt;  que,  de  so  i  cilté,  en  .■)■■  dé- 
fenla'it  contre  cette  attaque,  e'ie  demaudi  sa 
réiiité)!  ation  dans  la  possc^^ion  et  iouis.^ance 
dei  3Tiectaree  et  demi  de  bjis  qui  IfiI  avaient 
été  enlevés  en  1317  ;  qui;  la  cuur  royalif  do 
Nlinc!>,  par  un  jugement  du  I  i  ja  ivier  lîj30.  l'a 
maiotenue  dans  la  poj^ession  des  12  hectares 
dont  l'administration pour.-^uivait la  réintégra] te, 
m;ii8  l'a  déboutée  d  ;  sa  dem  unie  t-ndanl  à  ren- 
trer dans  la  possession  et  jouis^anee  de  3  beo- 
tares  et  deini  do  it  elle  se  prétend  dépo  liliée  în- 
juitement  par  l'arrêté  du  couseil  de  prefeoiuro 
42 


'.-'€,  -%    -"  =— "^'   -'^ 


.lÀ     .    m^ 


M, 


I      .L 


\  m 


^'. 


.  » 


r.  — -     -: .t~     - 


-       ^.   ' 


^-  -^     -X      - 


1»     -^^    - 


I:     L 


&       ^-    _ 


4i»   T 


-.  *■  •    '.•'Tî  .! 


■:.•*!     Ll  Tfc  '.         "^ 


'V 


..•i;-  - 


•=-      -T    t^tTtU' 


[•^    •>    Il  .»!  .  '■      •* 


»  -  .• 


t- 

•  p- 


.  .  t 


•A 


-.  :".r* 


v      ^ 


»         ' 


^   »  ^ 


t    ■ 


-T        .   i 


.  ^ .      • 


J 


•.   ,  /    '■. 


'^      . 


I 


#  '  '  :■  ■  ■   . 


■     •,     ..'il    .i  J     ■,    .-j;'  I       'i'i  •   r  .<:       î;<; 


'•      •   — 


.     t 

1       - 


-    ■  ...         :•     _  •        T^  i*  -  ^  £  . .  . .-:? 


..;i  ■    ,'    '!    I  .1-  f-  II'  'i'   'I'     I.J   '.  i.il<:ll"«" 
I,      I        'i'i   fi<-   (ii-ljl  'l'iJj':  '^lj<:    V  jij     jiro- 
.         -,      ••  I   .1  I  '-/"Im-  (|rj  j'iU:  . 

4^i-llili<-rl     l.«-    (.ilit  onri.i  r -,  «l'ifi».   U-.  noin 

ij    -  iii(  iiiiiiii,  .'il  .1  iijf  'iii  l'Hil,  ij  i.'ii  - 

,     I  •(Il  liiii"  iLiri  -.    II!  •    1-1  <  lion  -,  1  l'i  I'  icii 

.   Lli.i"  Il  !•  ,  il   ;i|i|i:ii  liciil,  J"  «  lui-,  il  II 

,  d'    |rl«i||.  Il    .J  l'ii-    rti\i\i,ii[iH'.     \i.il    Ci; 

,  -.  ,  ilr     ■'■   Jli:    llilT    (|«>    repu  rh'-    "l'ilit 

j.  f.  M.  J.ih.iii  rt.iit  \>n''.U'[  .<-(iii    le  ijii- 
j^u-H-  '»«iil  Jchy.'trim;  avuuc  j'Ur 


'  li  '  >  I  ;ri'  t!  Us',  re.i'.ucez  aub  iii&ui  «veairdont 

'  Au  r'.-:C',  ik;  suffit-il  pas  (i*i  dîqa^^r  à  \i 
Miiiinhn-  i.f."ï  ix\}\i-i  \tiin-i  6  au  inoo'»rNi|''  «ie  rUdi- 
\f  r.j!«'  [l 'i  r<M"W<T  qu'elle  i-aura  les  f.iire  fiiur?» 

S.1Î.S  <l  lulf,  Me-sieu:;*,  vhub  8>n[i,>«ii|]!St9  ave* 
l' r  Miiix  L'X|iniiiés  dans  la  fM'titiun  que  \o^ 
Vf'iK'z  (ri'fite  1  Rs  vous  titf  vouiirei  pa-^  que,  lors- 
Mii'iiii  .M  lit  la  I  é(.'e3^ité  de  |>ro|ia;!er  et  de  relever 
I  in-ini'  liuii,  une  vériUtble  amemie  soit  im  o.-é.' 
:  ij  il'sjr,  «iij  ix.'Hoin  d«  s'ÎDâiruire;  enfin,  tous  ne 
houlfnicz  [jab  que  le  fisc,  comme  une  plante  pa- 
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rasite,  continue  à  s'attacher  aux  palmes  de  la 
science  pour  les  flétrir  et  les  dessécher. 

M.  àe  WatlmesBll.  Je  demande  la  parole. 

M.  4e  Tra«y,  rapporteur.  Vous  voudrez,  en 
un  mot,  que  le  pacie  fondamental  soit  exécuté 
dans  une  de  ses  dispositions  les  plus  essentielles, 
et  j'ose  espérer  que  vous  adopterez  la  conclu- 
n  de  votre  commission  qui  vous  propose  de 
rcuvoyer  la  pétition  à  M.  le  miolslre  de  Tins- 
truclion  publique. 

• 

M.  Blzlen  da  E«ézard.  Messieurs,  dans  un 
pays  libre  comme  la  France,  que  le  gouverne- 
ment établii^se  un  corps  enseignant  et  de  com- 
plaisantes écoles  pour  propager  les  doctrines 
iiui  lui  plaisenl,  on  pourrait  le  supporter,  pourvu 
que  ce  corps  enstMgnant  ne  gène  en  rien,  n*en- 
irave  en  aucune  manière  la  liberté  des  institu- 
teurs et  des  collèges  particuliers,  et  pourvu 
encore  que  le  pouvoir  exécutif  paye  tous  les 
frais  et  traitements  des  propagateurs  de  la  science 
ministérielle  ;  enfin,  que  les  écoles  du  gouverne- 
ment soient  un  ariir>e  du  budget,  à  la  charge 
de  tous  les  contribuables. 

Mais  exiger  que  les  collèges  particuliers,  les 
institutions  et  pensions  soudoient  les  pédants  du 
ministère,  c'etit  faire  injure  à  la  dignité  de 
rhomme,  c'est  dire  aux  Français  :  Soyez  des 
ignorants  ;  n'apprenez  que  ce  que  je  veux  bien 
que  vous  sachit  z,  ou  payez  rançon. 

Et,  vous  le  savez,  Me^sieur3,  cette  rançon,  que 
rUniversité  exige  même  du  pauvre  qui  désire 
s'instruire,  a  t^ervi  le  plus  souvent  à  procurer 
une  édiication  gratuite  aux  enfants  du  riche. 

Il  est  plus  que  temps,  Messieurs,  de  faire  ces- 
ser de  pareil^  désordr  s.  Si  le  gouvernement 
veut  absolument  conserver  des  écoles  à  sa 
charge,  que,  pour  subvenir  à  cette  dépense, 
MM.  les  mniistres  diminuent  du  quart  ou  de  la 
moitié  les  gros  traitements  qui  enflent  si  fort  le 
budget. 

Presque  tous  les  défrn?eurs  de  r[Jniver^ité  dé- 
montrent, par  leurs  actes,  leurs  discours  et 
leurs  écrits,  quVUe  ne  pourrait  subsister  si  elle 
cessait  de  vexer  et  de  rançonner  les  institutions 
particulières.  Je  ne  pense  pas  que  ses  ennemis 
puissent  avancer  rien  de  plus  à  son  désavan- 
tage. 

Mais,  Messieurs,  il  ne  s'agit  pas  de  la  prospé- 
rité ou  de  la  décadence  de  cette  institution 
tyrannique  ;  la  liberté  de  l'enseignement  est  dé- 
sormais un  droit  acquis  à  tous  les  Français,  c'est 
une  des  solennelles  promesses  de  la  Charte  nou- 
velle, par  conséquent  une  des  conditions  essen- 
tielles de  Texistenee  du  gouvernement  qui  nous 
régit.  Ne  l'uccorder  que  moyennant  rançon,  ou 
refuser  àqueliue  citoyen  français  que  ce  soit  le 
droit  d'exeicer,  si  bon  lui  semble,  la  profession 
d'instituteur  et  de  professeur,  ou  celui  de  fonder 
librement  des  col  lè^'es,  institutions  et  pensions,  ce 
seraitvioler  la  Charte  constitutionnelle.  Si  le  pou- 
voir exécutif  8e  |.ei  mettait  une  action  aussi  anti- 
constitutioiinclle,  il  trahirait  ses  seriiients  et  se 
rendrait  coupibe  d'une  de  ces  agressions  aux- 
quelles la  iiaiioii  sait  opposer  les  efforts  d'une 
éijergique  résistance,  que  M.  le  président  du  con- 
seil vous  aveitii  de  ne  pas  confondre  avec  l'in- 
surrection. 

J'appuie  les  conclusions  de  la  commission. 

M.  de  WaflmeAnil.  Je  ne  viens  pas  combattre 
les  conclurions  de  la  commission;  mais  je  désire 


présenter  à  la  Chambre  quelques  observations 
sur  une  des  réflexions  contenues  dans  le  rapport 
que  vous  venez  d'entendre.  Personne  plus  que 
moi  ne  eent  la  nécessité  de  réaliser  promptement 
la  promesse  relative  à  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment, qui  a  été  faite  par  la  Charte.  Je  crois  que 
le  gouvernement  doit  conserver  des  écoles;  mais 
je  pense  que  les  particuliers  doivent  jouir  de 
toute  espèce  de  liberté,  sauf  la  surveillance  né- 
cessaire que  le  gouvernement  doit  exercer,  pour 
établir  des  écoles  à  côté  de  celles  du  gouverne- 
ment, de  manière  qu'il  y  ait  émulation.  Mais, 
dans  la  pétition  qu'on  vient  de  vous  lire,  on  vou- 
drait que  l'enseignement  des  facultés  de  droit 
fût  ^atuit,  et  on  confond  le  monopole  de  l'Uni- 
versiié,  contre  lequel  je  m'élève  tout  autant  oue 
M.  le  rapporteur,  avec  les  frais  d'étude  des  ra- 
cultés.  Vous  êtes  tous  persuadés  que  l'enseigne- 
ment primaire  doit  être  gratuit,  au  moins  pour 
les  classes  pauvres;  mais,  vous  ne  penstz  pas 
sans  doute,  qu'il  en  doive  être  de  même  pour  le 
haut  enseigioment  dont  les  produits  sont  em- 
ployés à  payer  les  professeurs  qui  le  donnent. 
S'il  n'en  était  pas  ainsi,  il  faudrait  prendre  le 
traitement  des  professeurs  sur  d'autres  ressources  ; 
il  faudrait  que  le  Trésor  public  y  pourvût,  et 
alors  les  professeurs  seraient  payés  par  la  géné- 
ralité des  citoyens,  c'est-à-dire  par  les  individus 
même  qui  ne  reçoivent  que  rinsiruction  primaire. 
L*enseignement  primaire  doit  être  gratuit,  et,  par 
une  conséquence  nécessaire,  le  haut  enseigne- 
ment ne  doit  pas  l'être.  Rendre  gratuite  l'étude 
du  droit,  ce  serait  multiplier  sans  mesure  la  pro- 
fession d'avocat,  ce  serait  porter  les  citoyens  à 
quitter  des  professions  utiles  pour  se  jeter  dans 
le  barreau,  qui  déjà  compte  certainement  un 
nombre  suffisant  de  membres.  Je  crois  donc  que 
si  l'intérêt  public  veut  que  l'enseignement  pri- 
maire soit  gratuit,  il  ne  réclame  point  que  le 
haut  enseignement  le  soit. 

M.  Emmannel  de  lias-Cases.  Je  ne  revien- 
drai pas  sur  la  pétition  en  elle-même;  une  loi 
nous  est  promise  par  la  Charte;  lorsqu'elle  sera 
présentée  à  la  Chambre,  les  partisans  de  la  liberté 
de  renseignement  et  les  partisans  du  monopole 
universitaire  pourront  exprimer  leur  opinion.  Je 
regrette  de  voir  le  banc  des  ministres  aussi  dé- 
garni qu'il  Test  en  ce  moment;  car  j'aurais  voulu, 
demander  quelques  explications  à  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique. 

Une  ordonnance  avait  créé  une  chaire  de  droit 
public,  une  chaire  de  droit  administratif.  Ce.^  di- 
verses chaires  ont  cesi«é  d'exister  un  an  ou  deux 
ans  après  celte  onloinance;  elle  furent  rétablies 
en  1828  ou  en  1829.  Je  ne  crois  pas  que  dt-puis 
la  Révolution  de  juillet  des  professeurs  aient  été 
nommés  à  ces  chaires. 

Une  t)rdonnance  du  12  mars  dernier  a  créé  au 
Collège  de  France  une  chaire  d'économie  poi- 
lique,  une  chaire  d'histoire  et  de  législation  corn- 
pa'ée,  il  était  dans  mon  intention  de  demander 
à  M.  le  ministre  de  l'instruction  de  pro.>a^er  cet 
enseignement  si  éminemment  utile,  dans  quel- 
ques-nms  des  9  facultés  de  droit  qni  se  trouvent 
en  Prance,  d'y  ajouter,  par  exemide,  un»î  chaire 
d'éco  lomie  politiqne,  une  chaire  de  droit  pu- 
blic extérieur  dans  quelques-unes  de  ees  facultés. 

Je  désire,  si  le  Moniteur  tonbe  sous  les  yeux 
de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  qu'il 
veuille  bien  prendre  en  considération  les  obser- 
vations que  j'ai  présentées. 

M.  de  Traey,  rapporteur.  Je  ferai  observer  à 
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la  Chambre  que  ei.en  effet  la  rétribution  uiiiver- 
eilaire  éiait  consacrée  uniquement  à  payer  hs 
profes-eurs,  elle  pourrait  élre  justifiée,  et  vous 
sentirez  parfaitement  que,  si  clie  avait  citte  iles- 
tination  exclusive,  elle  serait  bien  moins  élevée. 
Quoi  qu'il  en  soit,  je  puis  dire  que  d'étranges 
abus  résultent  de  la  rétribution  élevée  qu'exigent 
les  examens.  J'ai  entendu  dire,  et  ici  j'espnmit 
mon  opinion  comme  député,  que  les  frais  d'exa- 
men étant  excessivemt'nt  fori!>,  ces  fraig-Iù  mêmes 
étaient  cause  que,  dans  C'  rlains  cas,  on  répugnait 
beaucoup  à  priver  un  jeune  homme  d'un  élat, 
lorsiu'il  avait  déjà  fait  ces  s^icrifices,  et  qu'ainsi 
ou  recevait  des  sujets  d'une  capacité  médiocre. 
C'est  UQ  fait  qui  m'a  été  atHrmé  par  des  per- 
eoDiics  qui  se  trouvent  en  état  d'en  juger. 

Au  suri>lus,  re  que  je  demande  au  nom  de  ta 
commission,  c'est  simplement  le  re^ivot  de  la 
pétition  an  ministre  de  l'instruction  publique, 
qui  mii'ux  ou'un  autre  pourra  apprécier  les  ré- 
clamations di'S  pétitionnaires. 
{Lw  renvoi  est  ordonné.) 
—  Des  liabi'ants  de  Marseille  demandent  que 
le  ré(!iment  d'Huhenlolie  soit  déclaré  régiment 
français. 

Celte  pétition  couverte  de  sijïnalurcs  d'un 
crand  nombre  de  citoyens  les  plus  ncomman- 
datilcs  apimrierant  aux  professions  civile  l't  mi- 
lilalTcr'teirerme  l'expression  de  leur  estime  ei 
de  li't  r  rer  on  naissance  pour  la  belle  et  patrio- 
tique loiiduite  qu'a  tenue  le  régimmt  d'ilo- 
iKulolie  à  l'époque  oit  la  Révolution  de  \V20 
s'est  opérée  a  Marseille.  C'est  à  cette  glo- 
rii;uïc  conduite,  disent  les  pé'iiionnaires,  'lue 
leur  vire  e^t  ledevable  de  n'avoir  pas  vu  le 
sang  couler  dans  ses  murs.  l<s  citent  avec  dis- 
tinction idusii'urs  o'Ili'icis  de  ce  régiment,  qui 
ont  iinjuls,  dans  ces  circonstances  n:émoraljles, 
des  droits  partiniliers  à  Uur  re<'onuaiâtance  et  à 
celle  de  leur  cité. 

Par  ces  différents  motifs,  quoiq'ic  le  vœu  des 
pétilionuain-s  ;>it  é'é  dcj'i  satisfait,  et  que  le  ré- 
giineiit  d>'  llolicnlolie  ait  été  admis  à  picndre  un 
rang  et  un  numéro  parmi  les  régiraenis  fran- 
çais, votre  coiiiniission  m'a  cliargé  de  vous  pro- 
poser le  renvoi  de  la  |.éiiiion  à  U.  le  m  nistre  de  la 
guerre  elledii'pOlaubunau  des  rcnso  gnEiueuis. 

M.  MarrhHl.  Ln  régiment  d'flohonlulie  e^^l  uo 
corps  qui  a  été  di'stiné  à  recevoir  de*  éiranfier^^. 
11  ne  piut  pas  être  ineorporé  ilans  l'armée  fran- 
gaisi.'  sans  \in>:  disposition  législative.  Ce  ti'esi 
pas  une  Hmple  mesure  d'ailmiiiistriilion  qui  peut 
déclarer  fo  stitntionuellemi'ni  q  l'il  fera  narlje 
de  l'année  française.  D'abord  la  loi  .«ur  le  re- 
cruleau'ut  ne  permit  |ius  que  rariiiée  française 
se  contpese  d'a'itrcs  ii  rsonnes  que  des  l'ran^MJs. 
La  Charte  de  IX^>n,  iPun  auire  cri'é,  veut  que  la 
loi  irilurvieiine  pour  quit  le  gonv^niement  puisse 
introduire  d^mi  l'année  f  aii(,Mtse  un  corps  qui 
lie  serait  pis  compo-é  de  iiiition^mx-  -Ntius  ne 
pouvons  doni'  pa-  renvoyer  la  jiétilion  duni  il 
s'ajrit  iiu  niinistc  de  l;i  fiuiTre,  pour  i'inviierà 
cétier  au  vn'ti  qui  fst  ex[iiiinéau  frouvir.  eiLCiit 
par  II  s  pOlltiorinaiivs  de  Murseilli'.  Ce  vii^u,  je  le 
reconniii:!,  p:eri.l  i=a  source  dan-  de-  seniimcnls 
louulderi  ;  mais  ils  no  sauraient  r<'iidre  l'oiisijlu- 
tionuel  l'iicti'  q:'e  l'un  suM'cile,  dans  le  cis  oii 
le  p  uverninieiit  cédeniil  Îl  fa  nenianilc  des  pOti- 
lionuuiri's.  Il  buidrait  [lonr  n-la  d.-  d  ux  clinseï 
l'une  :  01  c(uc  nux  qui  l'oiiipu-ent  la  lefijun 
aient  obti'niJ  ees  1  l(i'i:>de  dédaMlinn  i|e  nàiu- 
ralilé;  ou  qu'une  loi  ait  autorisé  l'in^erporalion 
de  la  létj'ou  daus  l'unuée  l'ra^çu'se.  Ur,  le  mi- 


nistre ne  peut  faire  ni  l'un  ni  l'autre  ;  les  1 
de  déclaration  de  naluralilé   ne    pourront  < 
accordées  que  suivant  les  conditions  établ 
la  loi;  d'un  autre  côté,  l'incorporaticn  d'uu 
giment,  en  masse  comijosé  d'étrangers,  nepi 
avoir  lieu  qu'eu  exécution   d'une   toi.   Dauc: 
état  de  choses,   la  pétition    ne    peut  provoqi^ 
qu'une  proposition  de  loi,  et,  sous  ce  rapport  i 
ni'  vois  d'util-  que  le  dépOt  au  bureau  deim- 
seiguements. 

M.  de  TrftCf,  japporteur.  IndépeDdamili-: 
des  services  rendus  par  le  rt^giment  de  Ite-? 
lobe,  à  l'époque  de  la  Révolution  de  lti3('.. 
ferai  observer  que  ce  régiment,  d'upréi  It?  r-> 
seignemenls  que  j'ai  obti'UUs,  uVst  pas  tmih. 
ment  composé  d  éirangers.  Au  eurplu?,  jt: 
viens  pas  cumbjttre  ce  qu'a  dit  notre  hoaori& 
collègue,  mais  ji:  déclare  que  le  régiment  ■• 
Hobeiilohe  a  pris  un  numéro  dans  Yinst 
d'après  une  ordonnance  du  mois  de  déCi.! 
dernier.  Si  celte  ordonnance  est  incoostiliidj. 
nelle,  c'est  le  ministre  de  la  guerre  quecelirt- 
panie.  Je  ne  vois  pas  d'inconvénients  k  ce  i-t. 
dans  tous  les  cas,  la  pétition  lui   soit  renvo;-cv. 

M.  Dnvprgler  de  llaDranne.  II  est  cert-n 

que  le  régiment  de  Huhenloiie  nu  peitl  pai  hm 
partie  k  l'avenir  de  l'armée  frunçaue,  uas  une 
loi.  Rn  conséquence,  je  di^-ire  gat:  la  pétiiioa 
soit  renvoyée  à  M.  le  ministre  de  la  gneice,  mw 
avec  l'ob-ervatioD  de  M.  Marv:bal,  qui  est  parCi- 
iment  juste. 

M.  le  PréBMenl.  M.  Marchai  consenHl  i  c* 


M.  Mnrehal.  Je  demande  la  division. 
(La  Chambre,  consultée,  ordonnit  le  renv.!  j 
M.  le  ministre  du  la  gueirt!  et  au  dëpdt  An  r  u- 

seignemeulB.) 

M.  de  Traey,  rapporteur,  continue  î  ' 

—  Lr  fieur  Michel  Combe,  ex--iajor  d'-  li 
vieille  garde  à  Itica,  Etat  de  New-York,  se  nû  ;.; 
des  v  xationa  dont  il  a  été  l'objet,  et  rcvlam.'  .i- 
payemo'it  de  sa  demi-sol  le  depuis  1813. 

Le  pétitionnaire  trace  le  tabfeuu  rlé'aillé  <ief 
ler.-écutions  dont  lui  et  son  fiùrc  ont  été  l'ubi  i 
liirs  rcs  luiiesles  vexations  de  1815.  D'ai-erJeiii- 
p  is.inné  dans  la  ville,  cheMieu  de  son  dépiit- 
iiient,  celui  de  la  Loire,  puis  rugitif  en  £ut<}', 
il'où  il  fut  chassé  r'ar  les  ordres  des  agents  fran- 
çais, il  revint  à  Paris,  espérant  pouvwr  n'y  soo- 
traire  aux  iiorsécutions.  Mais  il  y  fui  dÔLonvei 
par  la  pulicp.  Incarcéré  do  nouveau,  et  il  ne  pni 
reci  uvrer  la  liberté  qu'à  condition  de  s'expatrier 
et  de  se  rendre  aux  Elats-L'nis  au  mois  de  juiild 
ISI ,,  date  du  |>as?eport  joint  à  la  pétition 

lin   l'année  \n>i).   k   |étiliuniiaire   revint  h 
hance  ;  mais,  ayant  en  vain  sollicité  pour  être 
réiaiili  rur  l'état  des  ufflciem  de  l'armée  Upiii 
h-  purli  de  retourner  en  Améri<)ije.   Telle'nt  u 
jcu  de  mots,  Mes-ieurs,  ranalvse  des  pentfeo- 
li.ms  du  sieur  Co:iii)e,  doit  le  récit   jinralt  d'ia- 
tant  |jhis  croyable,  que  peisonne  n'a  oublié  II 
p  r-û'érancc  avec  laquelle  a  éié  suivi   te  ■*•- 
lèjiiede  iiersécution  didué^  contre  les  déb. 
l'an  ■ieiiiie  armée,  de  cette  armée  qui  avi 
suivant  une  odieuse  expressioi,  juBtemeo» 
un'e  à  Wuter.cio. 

H  1 1  demande  du  sieur  Cimbe  éUit  de  nalon 
à  i.'e.\igef  pour  y  faire  droit  que  de  vérifler 
taiU  i|u'j|  rajjjiorte,  et  qui  sont  de  nature  à 
t<.'r  un  vif  intérêt  ;  si  même  cotte  i 
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pour  objet  sa  réinléfi^ration  dans  Tarmée,  nous 
n'hésiterions   pas  à  vous  proposer  le  renvoi  à 

'  M.  le  mini-itre  de  la  guerre.  Mais  il  s'agit  du  rap- 
1  de  la  demi-solde  de  cet  officier  depuis  1815, 
c  est-à-dire  pour  tout  le  temps  qu'il  a  passé  à 
l'étranger  sans  y  être  employé  par  ordre  du  gou- 
yernement  français.  Or,  ce  rappel  est  imjjossible, 
suivant  les  lois  et  règlements  sur  la  matière. 
D'après  ces  considérations,  et  dans  la  supposi- 
tion que  le  sieur  Combe  pourrait  adresser  à  la 

^  Chambre  quelque  autre  pétition  qui  se  ruttache- 
rait  à  celle-ci,  votre  commission,  quoique  à  re- 

>  et,  se  borne  à  vous  proposer  le  dépôt  au  bu- 
iTsàU  des  renseignements.  {Ordonné.) 

—  Le  sieur  Potelle,  médecin  vétérinaire  dudé- 
Dartement  de  rOise,  présente  des  observations 

i       :  le  rang  que  les  vétérinaires  attachés  aux 
i  %Ajcps  de  Tarmee  devraient  y  obtenir. 

Le  pétitionnaire,  après  avoir  établi  que  la  mé- 
decine vétérinaire  est  plus  avancée  en  France  que 
dans  les  autres  pays,  que  beaucoup  d'étrangers 
sont  venus  se  former  dans  nos  écoles,  se  plaint 
de  la  position  fâcheuse  et  subalterne  dans  la- 
quelle sont  placés  les  vétérinaires  attachés  à  nos 
armées.  11  lait  n^marquer  qu'il  n'en  est  point 
ainsi  chez  les  autres  nations  oi!i  des  grades  plus 
relevés  sont  assignés  aux  médecins  vétérinaires 
militaires,  (andis  qu'en  France  les  choses  soiit 
restées  dans  le  même  état  où  elles  étaient  il  y  a 
près  de  100  aus,  avant  que  la  science  eût  fait  au- 
cun progrès. 

Celte  pétition,  rédigée  avec  clarté  et  élégance 
par  un  médecin  vétérinaire  qui  n'appartient  pas 
a  l'armée,  renferme  (!es  vues  utiles  dans  un 
moment  où  le  gouvernement  s'occupe  de  tout 
ce  qui  touche  à  Torganisation  de  l'armée  et  à 
la  fixation  du  sort  des  officiers  et  sous-offi- 
cieri?.  En  conséquence,  Messieurs,  votre  com- 
mission a  rbonneur  de  vous  proposer  le  renvoi 
de  cette  pétition  à  M.  le  ministie  de  la  guerre. 
{Ordonné) 

—  Le  sieur  Drouef,  adjoint  au  maire  de  Saint- 
Dizier,  demande  la  repression  de  la  mendicité,  et 
propose  des  moyens  pour  y  parvenir. 

Le  pétitionnaire,  après  quelques  réflexions  gé- 
nérales et  qui  n'ont  rien  de  neuf  sur  la  mendi- 
cité et  Fea  inconvé[iientb',  propose  un  système 
?[ui  consiste  à  mettre  à  la  disposition  de  manu- 
dcturk'vs^  habiles  les  anciens  dépôts  de  mendicité, 
où  les  mendiants  qui  y  seraient  conduits  y  se- 
rai''nt  reçus  par  eux  et  occupés  à  divers  travaux 
dont  le  produit  serait  employé,  en  partie,  à  leur 
fournir  une  masse  de  réserve,  en  partiiî  à  b'S 
nourrir  et  à  les  vêtir.  Le  surplus  de  cette  der- 
nière dépense  serait  couvert  par  des  fonds  pro- 
venant de  centimes  additionnels.  G*  s  établisse- 
ments ^'eraie^t  gardés  et  surveillés  par  les  soins 
du  gouvernement. 

On  ne  peut  douter  des  bonnes  intentions  du 
pétitionnaire;  mais  son  projet  a  paru  présenter 
à  la  fois  les  inconvéï^i^nts  attachés  à  la  taxe  des 
pauvres  et  à  celui  bien  plus  grave  de  porter  at- 
teinte à  la  liberté  individuelle;  partant,  il  ne 
saurait  être  uccuei.'li. 

Les  lois  ne  doivent  punir  que  les  crimes  et  les 
délits;  la  mendicité,  toute  affligeante,  toute  fu- 
neste qu'elle  soit,  n'est  ni  un  crime,  ni  un  délit. 
II  n'y  a  pas  plus  de  rai-on  pour  punir  Tivro^ne- 
rie,le  goût  du  jeu,  l'oisiveté,  enfin  toutes  les  ha- 
bitudes vicieuses  que  la  morale  réprouve  et  con- 
damne, mais  que  la  justice  positive  ne  pourrait 
poursuivre  sans  exercer  une  inquisition  plus  fu- 
neste que  le  mal  qu'elle  voudrait  prévenir. 

Les  mesures  équitables  et  vraiment  efflcaces 


contre  la  mendicité  sont  de  plus  d  un  genre, 
mais  toutes  de  nature  à  agir  lentement  et  d'une 
manière  indirecte.  Biles  renferment  tout  ce  qui 
peut  tendre  à  donner  aux  hommes  le  sentiment 
de  leur  dignité  morale,  et  à  faire  que  le  sort  de 
la  classe  laborieuse  et  pauvre  soit  moins  précaire 
et  moins  pénible.  Ainsi,  Tiostruction  générale- 
ment répandue  par  des  soins  directs  et  surtout 
par  l'abolition  d'une  foule  d'entraves  qui  existent 
aujourd'hui,  des  impôts  modérés  et  qui,  parleur 
nature,  ne  retombent  pas  sur  ceux  qui  sont  le 
moins  en  état  de  les  supporter  et  dont  la  charge 
porte  sur  la  satisfaction  de  leurs  premiers  be- 
soins, des  lois  pénales  plus  justes,  plus  douces, 
plus  égales  pour  tous^  l'abolition  des  pièges  ten- 
dus par  le  fisc  à  l'imprévoyante  cupidité  des 
classes  les  plus  pauvres,  et  une  foule  d'autres 
moyens  du  même  genre  sont  éminemment  pro- 
pres à  faire  que  le  travail  soit  tout  à  la  fois  ho- 
noré et  productif,  et  à  détourner  la  mendicité. 

Quant  aux  moyens  proposés  par  le  pétition- 
naire, votre  commission  ne  peut  les  approuver, 
et  elle  m'a  chargé  de  vous  proposer  l'ordre  du 
jour.  (Adopté,) 

—  Les  sieurs  Fabien  et  Bissette,  de  la  Marti- 
nique, et  Girard,  de  la  Guadeloupe,  demandent 
l'abrogation  des  anciennes  ordonnances  qui  ré- 
gissent les  colonies. 

Les  pétitionnaires  fondent  leur  demande  sur  le 
texte  de  l'article  64  de  la  Charte  de  1830  et  se 
bornent  à  énoncer  les  dispositions  de  11  ordon- 
nances, dont  l'article  cité  de  la  Charte  prononce 
implicitement  l'abrogation,  mais  je  dois  entrer  ici 
dans  quelques  détails  sur  cet  important  objet,  et 
rappeler  à  la  Chambre  les  faits  qui  ^'y  rattachent. 

Le  4  septembre  dernier,  deux  pétitions,  ^ ignées 
ar  un  grand  nombre  d'hommes  de  couleur  de 
a  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  ont  été;  sur 
le  rapport  de  M.  Daunant,  renvoyées  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies. 

Le  même  jour,  une  autre  pétition,  signée  par 
MM.  Bissetie,  Fabien  et  Girard,  a  été  déposée  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  pour  qu'elle  fût  rapportée 
en  même  temps  que  les  deux  autres,  ce  qui  n'a 
pa3  eu  lieu;  elle  a  pris  rang  dans  la  distribution 
faite  à  la  commission  des  pétitions,  et  elle  est 
aujourd'hui  Tobjel  d'un  nouveau  rapport. 

Depuis  le  renvoi  de  ces  pétitions,  MM.  Sébas- 
tiani  et  d'Argout,  étant  ministres  de  la  marine, 
ont  fait  droit  en  partie  aux  réclamations  des  pé- 
titionnaires, mais  il  reste  encore  beaucoup  à 
faire  pour  que  les  promesses  du  la  Charte  soient 
ac'omplies. 

Pour  que  l'exécution  de  ces  promesses  se  réalise 
d'une  manière  complète,  il  faut  que  la  direction 
des  colonies  au  ministère  de  la  marine  marche 
vers  ce  but  sans  hésitation  ;  or,  nous  devons  le 
dire  à  M.  le  minisire,  c'est  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu 
jusqu'à  présent,  comme  vous  allez  en  juger. 

Peu  api  es  la  promulgation  de  la  Charte  nouvelle, 
une  commission  fut  formée  pour  re viser  la  légis- 
lation coloniale.  Cette  commission  s'est  ac  luittée 
de  sa  mission;  son  travail  sur  l'état  des  pensions 
est  terminé  dejuis  assez  de  temfis,  et  quoiqu'il 
eût  été  demandé  avec  empressement  par  M.  le 
ministre  de  la  marine  d'alors,  il  n'y  a  été  donné 
aucune  suite. 

Chacun  sait  que  l'article  64  de  la  Charte  de  1830 
abolit  le  mode  des  ordonnances  pour  régir  les 
colonies,  et  cependant  la  direction  des  colonies, 
en  violation  de  cet  article  de  la  Charte,  a  fait  au 
ministre  un  rapport  dont  la  conclusion  est  de 
présenter  à  la  sanction  du  gouvernement  des 
ordonnances  qui  modifient  celles  qui  régissent 
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la  Chambre  que  si,  en  effet  la  rélribulion  univer- 
gilairis  éiaît  consacrée  uniquement  à  payer  lis 
profea.'eurs,  elle  pourrait  être  justifiée,  et  vous 
sentirez  parfaitement  que,  si  elle  avait  cf/tte  des- 
tination exclusive,  elle  serait  bien  moins  élevée. 
Quoi  qu'il  en  soit,  je  puis  dire  que  d'plranges 
abus  résultent  de  la  rétnbolion  élevfe  qu'exiRenl 
les  examens.  J'ai  entendu  dire,  et  ici  j'expnmi; 
mon  opinion  comme  députa,  que  ies  frais  d'exa- 
men étant  excessivemi'ntforiP,  ces  frais-là  mômes 
étaient  cause  que,  dans  c  rlains  cas,  on  répugnait 
beaucoup  à  priver  un  jeune  liomme  d'un  éiat, 
lorsqu'il  avait  déjà  fait  ces  sjcrifices,  et  qu'ainsi 
on  recevait  des  sujets  d'une  capacité  médiocre. 
C'est  un  faii  qui  m'a  élc  affirmé  par  des  per- 
sonnes qui  ee  trouvent  en  état  d'en  jugiT. 

Au  Buriilu?,  re  que  je  demande  au  nom  de  la 
commission,  c'eEl  simplement  le  reiivoi  de  la 
pétition  au  minisire  de  l'instruction  puliliqne, 
qui  mitux  qu'on  autre  pourra  apprécier  les  ré- 
clamations des  pétitionnaires. 

(Le  renvoi  est  ordonné.) 

—  Des  habiiantE  de  Marseille  demandent  que 
le  régiment  d'Huhenlobe  soit  dédaré  régiment 
français. 

Celte   pétition,  couverte   de  Bijrnalures   d'un 

Srand  nombre  de  citoyens  les  plus  ri'coinman- 
aMIes  apiiarlet'ant  aux  professions  civile  tt  mi- 
litaTTijTTÇîiferme  l'expression  de  leur  estime  et 
de  Idi.r  reconnaisï'ance  pour  la  helle  et  pairio- 
Ijque  conduite  qu'a  tenue  le  régiment  d'Ilo- 
liinloiic  à  l'époque  oi!i  ta  Révolution  de  1830 
fi'est  opérée  a  M^irseille.  C'est  à  celle  glo- 
rieuse conduite,  disent  k's  pé'iiionnaires ,  «lue 
leur  vile  e^t  ledevable  de  n'avoir  pas  vu  le 
sang  cuuler  dans  ses  nmrs.  l<s  citimt  avec  dis- 
tincijon  plusieurs  oTiuiers  de  ce  régiment,  qui 
ont  iJciiuif,  d^ns  ces  circonstances  mémorables, 
di-E  droits  particuliers  à  liur  re<'onuaidâunce  et  à 
telle  de  leur  cité. 

Par  ces  différents  motifs,  quoiq-ic  le  vreu  des 
pétilioniiain-s  ;iit  éié  di'j;'i  snttsfait,  et  que  le  ré- 
giment de  Holienlolie  ait  été  admis  à  p^endreun 
rang  et  un  numéro  parmi  les  régiments  fian- 
çais, votre  coiiimisaiOD  m'a  chargé  de  vous  pro- 
poser le  n'Uvoî  de  la  i.étiiiouàM.le  mnistru  de  la 
guerre  ctle  dépôt  au  bunau  des  rcnseienements. 

M.  Harvbnl.  Lr  régiment  d'IIolieololiu  e.-^l  un 
corps  qui  a  été  destiné  à  ri-cevoir  dea  éiranj-'or^. 
Il  ne  pi'ut  pas  élie  incorporé  ilans  l'armée  fran- 
çais!! sans  un"  disposition  législative.  Ce  u'esi 
Sas  une  simple  mesure  d'administration  qui  peut 
éclarer  ro  stitutionncllcment  q  l'il  fera  partie 
de  l'année  française.  Dabunl  la  loi  sur  le  re- 
crutement ne  permet  pas  que  l'année  française 
se  compose  d'antres  ruTSunnes  que  desFiangitis. 
La  Charte  do  1K30,  d'un  auire  côté,  veut  que  la 
loi  intervienne  pour  que  le  gouvirnenn-nt  ijuinse 
introduire  d^ns  t'armée  f  ançnise  un  corp:)  qui 
ne  serait  p'is  composé  de  nationaux.  .Nous  ne 
puuvou!)  donc  pa<  renvoyer  la  pétition  iloiii  il 
R'auit  au  ministre  de  lii  gu<Tri',  potir  l'invitera 
céder  au  Vd'U  qui  (st  exprimé  au  gouviTneineiit 
par  11  s  [lOlitioiinaired  de  Marsi-ille.  Ce  vmu,  je  le 
icconnais,  p^eii.l  l'a  source  dan-  de^  seulimc'ilii 
lou:jl)le3  ;  mais  ils  ne  sauraient  riTidre  coiisiitu- 
tionjiel  l'acte  que  l'on  sollicile,  dans  le  cis  où 
lu  {;.  uvernemeiit  cédiTnit  à  lanemande  des  péti- 
lionnairei'.  Il  faudrait  pour  cela  d>'  d  ux  clinseï 
l'une  :  on  que  ceux  qui  eiiiiipo-eiit  la  légion 
aient  (diti'nn  oesl  Itnsde  déclanlion  di:  nâiu- 
ralilé;  ou  qu'une  loi  ait  autorisé  l'ini:orpi)ralioii 
de  la  iêg  on  dans  l'armée  française.  Or,  le  mi- 


nistre ne  peut  faire  ni  l'un  ni  l'autre  ;  les  lettnt 
de  déclaration  de  naturalilë  ne    pourront  tfx  ■ 
accordées  que  suivant  les  condiliona  établiespi:  I 
la  loi;  d'un  autre  cAté.  l'incorporatinD  d'DDI^  I 
giment,  en  masse  composé  d'étrangers,  ne  peu  I 
avoir  lieu  qu'en  exécution  d'une   loi.    Dam  m 
état  de  choses,   la  pétition   ne    peut  provoqEti 
qu'une  proposition  de  loi,  el,  sous  ce  rapput^ji 
ne  vois  d'ulil  '  que  le  dépét  au  bureau  dei  rei- 


Tracy,  rapporteur.    Indépen^antinev 

_     ces  rendus  par  le  r<^(;iment  de  Hotic- 

lohe,  à  l'époque  de  la  Révolution  de  1830,  ;( 
ferai  observer  que  ce  régiment,  d'uprës  le.'  r't- 
seignemenlB  que  j'ai  obtenus,  nVst  pas  enii^rr- 
ment  composé  d  étrangers.  Au  surplus,  je  nt 
viens  pas  cumbittre  ce  qu'a  dit  notre  hoQonbc 
collègiie,  mais  y:  déclare  que  le  réKimeal  \-t 
Hohenlolie  a  pris  uo  numéro  dans  i'anné- 
d'aprës  une  ordonnance  du  mois  de  déceiLk» 
dernier.  Si  cette  ordonnance  est  incansli[uliii3- 
nelle,  c'est  le  ministre  de  la  guerre  que  cel)  r^ 
garde.  Je  ne  vois  pas  d'inconvénients  à  ce  ifit. 
dans  tous  les  cas,  la  pétition  lui    aoît  rean-ee. 

M.  Duverf^ier  de  Hanranne.  II  est  certiiD 
que  le  régiment  de  Hohenlolie  ne  peul  paj  faire 
partie  à  l'avenir  de  l'armée  française,  aans  une 
loi.  En  conséquence,  je  dii-ire  goe  la  pétilion 
soit  renvoyée  à  M.  le  miniiitre  de  fa  guette,  miis 
avec  l'ob-ervation  de  M.  Mart:bal,  qui  est  parlii- 
t'ment  juste. 


M.  HarefaaI.  Je  demande  la  division. 

(La  Chambre,  consultée,  ordonne  le  renT.'i  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre  et  au  dépdt  dej  ro- 
seignemenls.) 

M.  de  Tp««y,  rapporteur,  conliaue  : 

—  L"  sieur  Michel  Combe,  ex--i:ajor  de  la 
vieille  garde  à  Ulica,  Etat  de  New-York,  se  plaisl 
des  vi  xations  dont  il  a  été  l'objet,  el  réclama'  '•-« 
payeme'itde  sa  demi-soMe  depuis  tSIâ. 

Le  pétitionnaire  trace  le  tableau  détaillé  def 
ler^écutions  dont  lui  et  son  pOre  ontélérubi't 
lurs  'tes  funestes  vexations  de  181â.  D'atorJein- 
p  isijnné  dans  la  ville,  clief-heu  de  son  dépjit"- 
iiieiit,  celui  de  la  Loire,  puis  fugitif  en  Suis3\ 
d'où  il  fut  chassé  par  les  ordres  des  agents  fran- 
çais, il  revint  à  l'aris,  espérant  pouvoir  s'y  son»- 
traire  aux  persécutions.  Mais  il  y  fut  déi^ouve'l 
par  la  ptilice,  incarcéré  do  nouveau,  el  il  ne  pal 
reci^uvrer  la  liberté  qu'à  condiiion  de  s'expatritr 
et  de  se  rendre  aux  Etats-Unis  au  mois  de  juillet 
\>i\',  date  du  passeport  joint  à  ta  pétition 

Ln  l'année  IS-'O,  le  pëtilionuaire  revint  >« 
France  )  mais,  ayant  en  vain  sollicité  pi  t 

réiaiili  vmt  l'état  des  ofllciers  de  l'armu  ■•  i 
le  parti  de  retourner  en  Amériiiue.   Te     'i      » 
|eu  de  mots  .Mes^ieurs,  l'analyse  des 
tiuns  du  sieur  Combe,  dont  lit  récit  par^»  «     - 
tani  plus  croyable,  que  peisonne  n  a  i 
p  r-é>érance  avec  laquelle  a  éié  suiVi   i.^  a^*- 
lèmcdc  persécution  di-i<.'ë.i  cootro  les  débrîr 
l'ani'ienne  armée,  de  celle  armée  qui  avail 
suivant  une  odieuse  expreesio'i,  iuBtemeot  i 
uii'e  à  Walerino. 

.Si  1 L  demande  du  sïeur  Combe  était  de 
à  n'exifiec  pour  y  faire  droit  que  de  vArjuDm 
faits  iiu'il  rapporte,  et  qui  sont  de  nab     i 
ter  un  vif  intérêt  \  si  même  cette  i 
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pour  objet  sa  réinlégration  dans  Tarmée,  nous 
n'hésiterions  pas  à  vous  proposer  le  renvoi  à 
M.  le  mini-itre  de  la  guerre.  iMais  il  s'agit  du  rap- 
pel de  la  deoii-soldc  de  cet  officier  depuis  1815, 
c'est-à-dire  pour  tout  le  temps  qu'il  a  passé  à 
l'étranger  sans  y  être  employé  par  ordre  du  gou- 
Ternemeot  français.  Or,  ce  rappel  est  impossible, 
suivant  les  lois  et  règlements  sur  la  matière. 
D'après  ces  considérations,  et  dans  la  supposi- 
tion que  le  sieur  Combe  pourrait  adresser  à  la 
Chambre  quelque  autre  pétition  qui  se  ruttacbe- 
rait  à  celle-ci,  votre  commission,  quoique  à  re- 
gret, se  borne  à  vous  proposer  le  dépôt  au  bu- 
reau des  renseignements.  {Ordonné.) 

—  Le  sieur  Pott41e,  médecin  vétérinaire  du  dé- 
partement de  rOise,  présente  des  observations 
sur  le  rang  aue  les  vétérinaires  attachés  aux 
corps  de  Tarmee  devraient  y  obtenir. 

Le  pétitionnaire,  après  avoir  établi  que  la  mé- 
decine vétérinaire  est  plus  avancée  en  France  que 
dans  les  autres  pays,  que  beaucoup  d'étrangers 
sont  venus  se  former  dans  nos  écoles,  se  plaint 
de  la  position  fâcheuse  et  subalterne  dans  la- 
quelle sont  placés  les  vétérinaires  attachés  à  nos 
armées.  11  l'ait  rt^marquer  qu'il  n'en  est  point 
ainsi  chez  les  autres  nations  où  des  grade.s  plus 
relevés  sunt  assignés  aux  médecins  vétérinaires 
militaires,  tandis  qu'en  France  les  choses  sont 
restées  dans  le  même  état  où  elles  étaient  il  y  a 
prè3  de  100  ans,  avant  que  la  science  eût  fait  au- 
cun progrès. 

Cette  pétition,  rédigée  avec  clarté  et  élégance 
par  un  médecin  vétérinaire  qui  n'appartient  pas 
a  l'armée,  renferme  ('es  vues  utiles  dans  un 
moment  où  le  gouvernement  s'occupe  de  tout 
ce  qui  touche  à  l'organisation  de  l'armée  et  à 
la  fîxation  du  surt  des  officiers  et  sous-offi- 
cier»?.  En  (onséquence,  Messieurs,  votre  com- 
mission a  1  honneur  de  vous  proposer  le  renvoi 
<ie  cette  pétition  à  M.  le  ministre  de  la  guerre. 
(Ordonné,) 

—  Le  sieur  Drouer,  adjoint  au  maire  de  Saint- 
Dizier,  demande  la  repression  du  la  mendicité,  et 
propose  des  moyens  pour  y  parvenir. 

Le  pétitionnaire,  après  quelques  réflexions  gé- 
nérales et  qui  n'ont  rien  de  neuf  sur  la  mendi- 
cité et  Fes  mconvénients,  propose  un  système 
?[ui  consiste  à  mettre  à  la  disposition  de  manu- 
acturiers/ia/n7^«  les  anciens  dépôts  de  mendicité, 
où  les  mendiants  qui  y  seraient  conduits  y  se- 
rai'Mit  reçus  par  eux  etorcupés  à  divers  travaux 
dont  le  produit  serait  employé,  en  partie,  à  leur 
fournir  une  masse  de  réserve,  en  partit^  à  h'S 
nourrir  et  à  les  vêtir.  Le  surplus  de  cette  der- 
nière dépense  serait  couvert  par  des  fonds  pro- 
venant de  centimes  additionnels.  Ct  s  établisse- 
ments seraient  gardés  et  surveillés  par  les  soins 
du  gouvernement. 

On  ne  peut  douter  des  bonnes  intentions  du 
pétitionnaire;  mais  son  projet  a  paru  présenter 
à  la  fois  les  inconvépients  attachés  à  la  taxe  des 
pauvres  et  à  celui  bien  plus  grave  de  porter  at- 
teinte à  la  liberté  individuelle;  partant,  il  ne 
saurait  être  accueilli. 

Les  lois  ne  doivent  punir  que  les  crimes  et  les 
délits;  la  mendicité,  toute  arflig^eante,  toute  fu- 
neste qu'elle  soit,  n'est  ni  un  crime,  ni  un  délit. 
II  n'y  a  pas  plus  de  rai-on  pour  punir  risro^'ne- 
rie,  le  goût  du  jeu,  l'oisiveté,  enfin  toutes  les  ha- 
bitudes vicieuses  que  la  morale  réprouve  et  con- 
damne, mais  que  la  justice  positive  ne  pourrait 
poursuivre  sans  exercer  une  inquisition  plus  fu- 
neste que  le  mal  qu'elle  voudrait  prévenir. 

Les  mesures  équitables  et  vraiment  efflcaces 


contre  la  mendicité  sont  de  plus  d  un  genre, 
mais  toutes  de  nature  à  agir  lentement  et  d'une 
manière  indirecte.  Biles  renferment  tout  ce  qui 
peut  tendre  à  donner  aux  hommes  le  sentiment 
de  leur  dignité  morale,  et  à  faire  que  le  sort  de 
la  classe  laborieuse  et  pauvre  soit  moins  précaire 
et  moins  pénible.  Ainsi,  l'instruction  générale- 
ment répandue  par  des  soins  directs  et  surtout 
par  l'abolition  d'une  foule  d'entraves  qui  existent 
aujourd'hui,  des  impôts  modérés  et  qui,  par  leur 
nature,  ne  retombent  pas  sur  ceux  qui  sont  le 
moins  en  état  de  les  supporter  et  dont  la  charge 
porte  sur  la  satisfaction  de  leurs  premiers  be- 
soins, des  lois  pénales  plus  justes,  plus  douces, 
plus  égales  pour  tous^  l'abolition  des  pièges  ten- 
dus par  le  lise  à  l'imprévoyante  cupidité  des 
classes  les  plus  pauvres,  et  une  foule  d'autres 
moyens  du  même  genre  sont  éminemment  pro- 
pres à  faire  que  le  travail  soit  tout  à  la  fois  ho- 
noré et  productif,  et  à  détourner  la  mendicité. 

Quant  aux  moyens  proposés  par  le  pétition- 
naire, votre  commission  ne  peut  les  approuver, 
et  elle  m'a  chargé  de  vous  proposer  l'ordre  du 
jour.  (Adopté,) 

—  Les  sieurs  Fabien  et  Bissette,  de  la  Marti- 
nique, et  Girard,  de  la  Guadeloupe,  demandent 
l'abrogation  des  anciennes  ordonnances  qui  ré- 
gissent les  colonies. 

Les  pétitionnaires  fondent  leur  demande  sur  le 
texte  de  l'article  64  de  la  Charte  de  1830  et  se 
bornent  à  énoncer  les  dispositions  de  11  ordon- 
nances, dont  l'article  cité  de  la  Charte  prononce 
implicitement  l'abrogation,  mais  je  dois  entrer  ici 
dans  quelques  détails  sur  cet  important  objet,  et 
rappeler  à  la  Chambre  les  faits  qui  s'y  rattachent. 

Le  4  septembre  dernier,  deux  pétitions,  ^ ignées 
ar  un  grand  nombre  d'hommes  de  couleur  de 
a  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  Oî.t  été,  sur 
le  rapport  de  M.  Daunant,  renvoyées  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies. 

Le  même  jour,  une  autre  pétition,  signée  par 
MM.  Bissette,  Fabien  ei  Girard,  a  été  déposée  sur 
le  bureaude  la  Chambre  pour  qu'elle  fiU  rapportée 
en  même  temps  que  les  deux  autres,  ce  qui  n'a 
pa3  eu  lieu;  elle  a  pris  rang  dans  la  distribution 
faite  à  la  commission  des  pétitions,  et  elle  est 
aujourd'hui  l'objet  d'un  nouveau  rapport. 

Depuis  le  renvoi  de  ces  pétitions,  MM.  Sébas- 
tiani  et  d'Argout,  étant  ministres  de  la  marine, 
ont  fait  droit  en  partie  aux  réclamations  des  pé- 
titionnaires, mais  il  reste  encore  beaucoup  à 
laite  pour  que  les  promesses  de  la  Charte  soient 
acomplies. 

Pour  que  l'exécution  de  ces  promesses  se  réalise 
d'une  manière  complète,  il  faut  que  la  direction 
des  colonies  au  ministère  de  la  marine  marche 
vers  ce  but  sans  hésitation  ;  or,  nous  devons  le 
dire  à  M.  le  ministre,  c'est  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu 
jusqu'à  pré-ent,  comme  voas  allez  en  juger. 

Peu  api  es  la  promulgation  de  la  Charte  nouvelle, 
une  commission  fut  formée  pour  re viser  la  légis- 
lation coloniale.  Cette  commission  s'est  ac  luittée 
de  sa  mission;  son  travail  sur  l'état  des  pensions 
est  terminé  depuis  assez  de  tem|is,  et  quoiqu'il 
eût  été  demandé  avec  empressement  par  M.  le 
ministre  de  la  marine  d'alors,  il  n'y  a  été  donné 
aucune  suite. 

Chacun  sait  que  l'article  64  de  la  Charte  de  1830 
abolit  le  mode  des  ordonnances  pour  régir  les 
colonies,  et  cependant  la  direction  des  colonies, 
en  violation  de  cet  article  de  la  Charte,  a  fait  au 
ministre  un  rapport  dont  la  conclusion  est  de 
présenter  à  la  sanction  du  gouvernement  des 
ordoDuances  qui  modifient  celles  qui  régissent 
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la  Chambre  que  si,  en  effet  la  rélribuiion  univer- 
sitaire élait  consacrée  uniquemenl  à  payer  liS 
profea^eure,  elle  pourrait  être  justifiée,  et  vous 
sentirez  parfailemeiit  que,  ei  elle  avait  ci-tte  de;- 
tination  excloaive,  elle  serait  bien  moins  élevée. 
Qaoi  qu'il  en  aoit,  je  puis  dtre  que  d'étranges 
abus  résultent  de  la  rétribution  élevée  qu'exigunl 
les  examens.  J'ai  enlendo  dire,  et  ici  j'exprimt! 
mon  opinion  comme  député,  que  les  frais  d'exa- 
men étant  excessivement  fort?,  ces  frais-là  mËmes 
étaient  cauae  que,  dana  ci  rlains  cas,  on  rc|)U(;nait 
beaucoup  à  priver  un  jeune  homme  d'un  état, 
lorsqu'il  avait  déjà  fait  eus  Siicrifices,  et  qu'ainsi 
on  recevait  des  sujets  d'tine  capacité  médiocre. 
C'est  un  fait  qui  m'a  été  affirmé  par  des  per- 
sonnes qui  ee  trouvent  en  état  d'en  jugiT. 

Au  Buri>lu?,  ce  que  je  demande  au  nom  de  la 
commission,  c'est  simplement  le  renvoi  de  la 
pétition  au  ministre  de  l'insliuctian  publique. 
qui  mieux  qu'un  autre  pourra  apprécier  les  ré- 
clamations des  pétitionnairea. 

(Le  renvoi  est  ordonné.) 

—  Des  habitants  de  Alarseille  demanlent  que 
le  régiment  d'Hubenlohe  soit  déclaré  régiment 
français. 

Celte   pétition,  couverte  de  eisnaiures    dun 

Srand  nombre  de  ciioyeus  les  plus  recommaii- 
ELtjles  a  pna  rie  liant  aux  professions  civile  et  mi- 
ntâTruTrïTiTerme  l'expression  de  leur  estime  et 
de  lei  r  reronnaissimce  pour  la  belle  et  patrio- 
tique conduite  qu'a  tenue  le  régiment  d'ilo- 
tjinlolic  à  l'époque  où  la  Révolution  de  1830 
s'est  opérée  a  Marseille.  C'est  à  cette  glo- 
rieuse crnduile,  disent  les  pé'iiionnaires,  que 
leur  vii:e  ett  ledevable  de  n'avoir  pas  vu  le 
sang  couler  dans  ses  murs,  l.s  citent  avec  dis- 
tinction plusieurs  o^iliiera  de  ce  régiment,  qui 
ont  iicqui)!,  diins  cea  circonstances  luémorablea, 
des  droits  partli'uliers  h  kur  reionuuiseunce  et  à 
celle  de  leur  rite. 

Par  ces  différents  motifs,  quoiq'ic  le  vreu  des 
pétition  nui  res  ;iil  éié  dej\  satisfait,  et  que  le  ré- 
giment de  Hulienlolie  ait  été  admis  à  prendre  un 
rang  et  un  numéro  parmi  les  régiments  fian- 
çais, votre  coiiiniis3ioD  m'a  chargé  de  vous  pro- 
poser le  renvoi  de  la  |,éliiioii  à  M.  lu  ninistre  de  la 
guerre  clledépâlaubunau  des  rensc^guemcuts. 

M.  IHarrhnl.  Le  régiment  d'IIobenlolie  e^l  Uii 

corps  qui  a  été  destiné  i.  r>>cevoir  de?  étran^cr^'. 
Il  ne  peut  pas  être  ineorporé  dans  rarniée  fran- 
çaise sans  une  disposition  législative.  Ce  n'esi 
Sas  une  simple  mesure  d'administration  qui  peut 
éclarer  co  slitulionnellement  q  l'il  fera  narite 
de  l'année  françaiic.  D'abord  la  loi  sur  le  re- 
crutement ne  permet  pas  que  l'année  française 
se  compose  d'autres  p^Tsonncs  que  des  Pranfnis. 
La  Charte  de  IK:10,  d^un  autre  c6'é,  veut  que  la 
loi  intervienne  pour  que  le  gouvirnenient  jinisse 
inlrodulnt  dnns  t'armée  f  ançaise  un  corps  qui 
ne  serait  pns  coinpo^ié  de  natlonuux.  Nous  ne 
pouvons  dono  pas  renvoyer  la  pétition  itutit  jI 
s'agit  au  ministre  de  lu  (tuerre,  pour  l'invitera 
céder  au  vœu  qui  ist  exprimé  au  pouvi  riieiiiCiil 
par  h  s  pétitionnaires  de  Marseille.  Ce  vœu,  je  le 
iceonnais,  p'cnl  ta  source  dan^  des  seiiiifiienls 
joujbles  ;  mai^  ils  ne  îauraieiit  rondre  consiitu- 
tionnel  l'acte  que  l'on  sollicile,  dans  le  c.is  où 
le  g  uvernement  céderait  à  lancmande  des  pèti- 
tiuJiiiairei'.  Il  Teindrait  ponr  rela  d<-  d  u\  choses 
l'une  :  01  que  ceux  qui  rompo-eiit  la  légion 
aient  obtenu  iies  1  Itns  de  déclamliou  de  nalu- 
raliié;  ou  qu'une  loi  ait  autorisé  l'in<:orporalioii 
de  lu  iOg:ou  dans  l'anuée  française.  Or,  le  mi- 


nistre ne  peut  faire  ni  l'un  ni  l'autre-,  les  lettres 

de  déclaration  de  naturalité  ne  pourront  être 
accordées  nue  suivant  les  conditions  établies  par 
la  loi;  d'un  autre  ciîté,  l'incorporation  d'un  ré- 
giment, en  masse  composé  d'étrangers,  ne  peot 
avoir  lieu  qu'en  exécution  d'une  toi.  Dans  C't 
étal  de  choses,  la  pétition  ne  peut  provoquer 
qu'une  propoaition  de  loi,  et,  sous  ce  rapport,  je 
ne  vois  d'utile  que  le  dépAl  au  bureau  des  reo- 
seiguements. 

M.  de  Traey,  rapporteur.   Indépeadammeat 

des  services  rendus  par  le  régiment  de  HoIi'D- 
lobe,  à  l'époque  de  la  Révolution  de  1830,  je 
ferai  observer  que  ce  régimeol,  d'après  les  rio- 
seignements  que  j'ai  obtenus,  n'est  pas  entière- 
ment  composé  déiraiigers.  Au  surplus,  je  ne 
viens  pas  comb^ittre  ce  <|u'a  dit  notre  honorable 
collëgiie,  mais  j<!  déclare  que  le  ré^fimeat  ile 
Holicnlohe  a  pris  un  numéro  dans  l'anné- 
d'après  une  ordonnance  du  mois  de  déci;aibre 
dernier.  Si  celte  ordonnance  est  inconstituiion- 
nelle,  c'est  le  ministre  de  la  guerre  que  cela  re- 
garde. Je  ne  vois  pas  d'inconvénients  à  ce  que, 
dans  tous  les  cas,  la  pétition  lui   soit  renvo,iee. 

M.  Dnvergler  de  Haaranne.  II  est  certain 
que  le  régiment  de  Huheolohe  nu  peut  pas  faire 
partie  à  l'avenir  du  l'armée  française,  sana  une 
loi.  En  coDSi^quence,  je  dé-ire  que  la  pétiiioo 
soit  renvoyée  à  M.  le  ministre  de  fa  gnerre,  mais 
avec  l'ob- cr  va  lion  de  M.  Mari:bal,  qui  est  parfiti- 
t'^ment  juste. 

M.  le  PrésUeMl.  M.  Marchai  consentit  a  ce 


M.  Marchai.  Je  demande  la  division. 

(La  Chambre,  consultée,  ordonne  fe  renrcii  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre  et  au  dép6t  des  riO- 
seignemeole.) 

M.  àt  Traey,  rapporteur,  continue  : 

—  L"  sieur  Michel  Combe,  ex-trajor  de  la 
Vieille  garde  à  Itica,  Eiat  de  New-York,  se  plaint 
des  Vi-xations  dont  il  a  été  l'objet,  et  réclama'  le 
pavement  de  sa  demi-sol.le  depuis  1815. 

Le  pétitionnaire  trace  le  tableau  détaillé  des 
ler^écutions  dont  lui  et  son  père  ont  été  robjit 
hirs  lies  funestes  vexations  de  1815.  D'ihorJetn- 
p  isnnné  dans  la  ville,  chef-hea  do  son  départe- 
ment, celui  do  la  Loire,  puis  fugitif  en  Suisse-, 
d'où  il  fut  tliassé  |iar  les  ordres  des  agents  fran- 
çais, il  revint  à  l'aris,  espéfaiit  pouvoir  s'y  sous- 
traire aux  persécutions.  Mais  il  y  fut  découvert 
par  lu  pulice,  incarcéré  de  nouveau,  et  U  ne  pat 
reciiuvrer  la  liberté  qu'à  rondilion  do  s'expatrier 
et  de  se  rendre  aux  Etals-l'nis  au  mois  de  juillet 
\H\~,  dule  du  jiafl^eport  joint  à  la  pétition. 

En  l'année  1820,  le  léliiionuaire  revint  en 
France  ;  mais,  ayant  en  vain  sollicité  pour  âtre 
réiaiili  i'ur  l'état  des  ofliciem  de  l'arnaée,  11  piil 
le  purti  de  retourner  en  Améri<|ue.  Telle  e>t  ta 
leu  de  mots.  Mes^eurs,  l'analyse  des  penécn- 
iluus  du  sieur  Combe,  dont  le  récit  naratt  dal- 
lant plus  crojiible,  que  personne  n  a  oublié  II 
p  ^^é^érance  avec  bquelle  a  éié  suivi  le  >ti- 
lèiiiede  persécution  diri;jé..'  contre  les  débriada 
l'uni-jennc  armée,  de  cette  année  qui  avait  élér 
Eorvant  une  odieuse  exprcssio-i,  juBtemaot  déci- 
mée à  Waterloo. 

Si  ].i  denrinde  du  sieur  Combe  était  de  i 
à  n'exiger  pour  y  faire  droit  que  de  vériflo. 
faits  qu'il  rapporte,  et  qui  sont  de  nature      ai 
ter  un  vif  intérêt  ;  si  même  cette  d< 
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pour  objet  sa  réinlégration  dans  Tarmée,  nous 
n'hésiterions  pas  à  vous  proposer  le  renvoi  à 
M.  le  mini-itre  de  la  guerre.  Mais  il  s'agit  du  rap- 
pel de  la  demi-solde  de  cet  officier  depuis  1815, 
c'est-à-dire  pour  tout  le  temps  qu'il  a  passé  à 
l'étranger  sans  y  être  employé  par  ordre  du  gou- 
Ternement  français.  Or,  ce  rappel  est  impossible, 
suivant  les  lois  et  règlements  sur  la  matière. 
D'après  ces  considérations,  et  dans  la  supposi- 
tion que  le  sieur  Combe  pourrait  adresser  à  la 
Chambre  quelque  autre  pétition  qui  se  rattache- 
rait à  celle-ci,  votre  commission,  quoique  à  re- 
gret, se  borne  à  vous  proposer  le  dépôt  au  bu- 
reau des  renseignements.  {Ordonné.) 

—  Le  sieur  Potelle,  médecin  vétérinaire  du  dé- 
partement de  rOise,  présente  des  observations 
sur  le  rang  aue  les  vétérinaires  attachés  aux 
corps  de  l'armée  devraient  y  obtenir. 

Le  pétitionnaire,  après  avoir  établi  que  la  mé- 
decine vétérinaire  est  plus  avancée  en  France  que 
dans  les  autres  pays,  que  beaucoup  d'étrangers 
sont  venus  se  former  dans  nos  écoles,  se  plaint 
de  la  position  fâcheuse  et  subalterne  dans  la- 
quelle sont  placés  les  vétérinaires  attachés  à  nos 
armées.  H  t'ait  remarquer  qu'il  n'en  est  point 
ainsi  chez  les  autres  nations  où  des  grades  plus 
relevés  sunt  assignés  aux  médecins  vétérinaires 
militaires,  tandis  qu'en  France  les  choses  sont 
restées  dans  le  même  état  où  elles  étaient  il  y  a 
près  de  100  ans,  avant  que  la  science  eût  fait  au- 
cun progrès. 

Cette  pétition,  rédigée  avec  clarté  et  élégance 
par  un  médecin  vétérinaire  qui  n'appartient  [as 
a  l'armée,  renferme  des  vues  utiles  dans  un 
moment  où  le  gouverneinent  s'occupe  de  tout 
ce  qui  touche  à  l'organisation  de  l'armée  et  à 
la  fixation  du  surt  des  officiers  et  sous-offi- 
cier'?. En  (onséquencc,  Messieurs,  votre  com- 
mission a  l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi 
de  cette  pétition  à  M.  le  ministre  de  la  guerre. 
(Ordonné) 

—  Le  sieur  Drouot,  adjoint  au  maire  de  Saint- 
Dizier,  demande  la  repression  de  la  mendicité,  et 
propose  des  muyens  pour  y  parvenir. 

Le  pétitionnaire,  après  quelques  réflexions  gé- 
nérales et  qui  n'ont  rien  de  neuf  sur  la  mendi- 
cité et  ses  inconvériients,  propose  un  système 
?[ui  consiste  à  mettre  à  la  disposition  de  manu- 
dciuvkr^  hahil£8  les  anciens  dépôts  de  mendicité, 
où  les  mendiants  qui  y  seraient  conduits  y  se- 
rai'Mit  reçus  par  eux  et  occupés  à  divers  travaux 
dont  le  produit  serait  employé,  en  partie,  à  leur 
fournir  une  ina>se  de  réserve,  en  partie*  à  Irs 
nourrir  et  à  les  vêtir.  Le  surplus  de  cette  der- 
nière «lépense  serait  couvert  par  des  fonds  pro- 
venant de  Centimes  additionnels.  C«  s  établisse- 
ments seraient  gardés  et  surveillés  par  les  soins 
du  gouvernement. 

On  ne  peut  douter  des  bonnes  intentions  du 
pétitionnaire;  mais  son  projet  a  paru  présenter 
à  la  fois  les  inconvéui<  nts  attachés  à  la  taxe  des 
pauvres  et  à  celui  bien  plus  grave  de  porter  at- 
teinte à  la  liberté  individuelle;  partant,  il  ne 
saurait  être  accueiili. 

Les  lois  ne  doivent  punir  que  les  crimes  et  les 
délits;  la  mendicité,  toute  aifliçeaute,  toute  fu- 
neste qu'elle  soit,  n'est  ni  un  crime,  ni  un  délit. 
11  n'y  a  pas  plus  de  raison  pour  punir  Tivro^'ne- 
rie,le  goût  du  jeu,  l'oisiveté,  enfin  toutes  les  ha- 
bitudes vicieuses  que  la  morale  réprouve  et  con- 
damne, mais  que  la  justice  positive  ne  pourrait 
poursuivre  sans  exercer  une  Inquisition  plus  fu- 
neste que  le  mal  qu'elle  voudrait  prévenir. 

Les  mesures  équitables  et  vraiment  efflcaces 


contre  la  mendicité  sont  de  plus  d  un  genre, 
mais  toutes  de  nature  à  agir  lentement  et  d'une 
manière  indirecte.  Biles  renferment  tout  ce  qui 
peut  tendre  à  donner  aux  hommes  le  sentiment 
de  leur  dignité  morale,  et  à  faire  que  le  sort  de 
la  classe  laborieuse  et  pauvre  soit  moins  précaire 
et  moins  pénible.  Ainsi,  l'instruction  générale- 
ment répandue  par  des  soins  directs  et  surtout 
par  Tabolition  d'une  foule  d'entraves  qui  existent 
aujourd'hui,  des  impôts  modérés  et  qui,  parleur 
nature,  ne  retombent  pas  sur  ceux  qui  sont  le 
moins  en  état  de  les  supporter  et  dont  la  charge 
porte  sur  la  satisfaction  de  leurs  premiers  be- 
soins, des  lois  pénales  plus  justes,  plus  douces, 
plus  égales  pour  tous^  l'abolition  des  pièges  ten- 
dus par  le  fisc  à  l'imprévoyante  cupidité  des 
classes  les  plus  pauvres,  et  une  foule  d'autres 
moyens  du  môme  genre  sont  éminemment  pro- 
pres à  faire  que  le  travail  soit  tout  à  la  fois  ho- 
noré et  productif,  et  à  détourner  la  mendicité. 

Quant  aux  moyens  proposés  par  le  pétition- 
naire, votre  commission  ne  peut  les  approuver, 
et  elle  m'a  chargé  de  vous  proposer  l'ordre  du 
jour.  (Adopté,) 

—  Les  sieurs  Fabien  et  Bissette,  de  la  Marti- 
nique, et  Girard,  de  la  Guadeloupe,  demandent 
l'abrogation  des  anciennes  ordonnances  qui  ré- 
gissent les  colonies. 

Les  pétitionnaires  fondent  leur  demande  sur  le 
texte  de  l'article  64  de  la  Charte  de  1830  et  se 
bornent  à  énoncer  les  dispositions  de  11  ordon- 
nances, dont  l'article  cité  de  la  Charte  prononce 
implicitement  l'abrogation,  mais  je  dois  entrer  ici 
dans  quelques  détails  sur  cet  important  objet,  et 
rappeler  à  la  Chambre  les  faits  qui  s'y  rattachent. 

Le  4  septembre  dernier,  deux  pétitions,  ^ ignées 
ar  un  grand  nombre  d'hommis  de  couleur  de 
a  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  ont  été,  sur 
le  rapport  de  M.  Daunant,  renvoyées  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies. 

Le  môme  jour,  une  autre  pétition,  signée  par 
MM.  Bisselte,  Fabien  ei  Girard,  a  été  déposée  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  pour  qu'elle  fût  rapportée 
en  môme  temps  que  les  deux  autres,  ce  qui  n'a 
pa3  eu  lieu;  elle  a  pris  rang  dans  la  distribution 
faite  à  la  commission  des  pétitions,  et  elle  est 
aujourd'hui  Tobjet  d'un  nouveau  rapport. 

Depuis  le  renvoi  de  ces  pétitions,  MM.  Sébas- 
tiani  et  d'Argout,  étant  ministres  de  la  marine, 
ont  fait  droit  en  partie  aux  réclamations  des  pé- 
titionnaires, mais  il  reste  encore  beaucoup  à 
faire  pour  que  les  promesses  de  la  Charte  soient 
ac'omplies. 

Pour  que  l'exécution  de  ces  promesses  se  réalise 
d'une  manière  complète,  il  faut  que  la  direction 
des  colonies  au  ministère  de  la  marine  marche 
vers  ce  but  sans  hésitation  ;  or,  nous  devons  le 
dire  à  M.  le  ministre,  c'est  ce  qni  n'a  [)as  eu  lieu 
jusqu'à  présent,  comme  vous  allez  en  juger. 

Peu  api  es  la  promulgation  de  la  Charte  nouvelle, 
une  commission  fut  formée  pour  reviser  la  légis- 
lation coloniale.  Cette  commission  s'est  ac  juittée 
de  sa  mission;  son  travail  sur  l'état  des  pensions 
est  terminé  depuis  assez  de  tem|is,  et  quoiqu'il 
eût  été  demandé  avec  empressement  par  M.  le 
ministre  de  la  marine  d'alors,  il  n'y  a  été  donné 
aucune  suite. 

Chacun  sait  que  l'article  64  de  la  Charte  de  1830 
abolit  le  mode  des  ordonnances  pour  régir  les 
colonies,  et  cependant  la  direction  des  colonies, 
en  violation  de  cet  article  de  la  Charte,  a  fait  au 
ministre  un  rapport  dont  la  conclusion  est  de 
présenter  à  la  sanction  du  gouvernement  des 
ordonnances  qui  modifient  celles  qui  régissent 
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actuellement  les  colonies,  préférant  ainsi  un  mode 
illégal  et  irrégulier,,  à  la  proposilion  d*une  loi 
déjà  (  laborée. 

En  citant  ces  faits,  il  est  loin  de  jeter  le  moindre 
doute  délavorable  sur  les  intentions  de  M.  lo  der- 
nier ministre  de  la  marine,  dont  la  sollicitude 
pour  les  colonies  s'est  manifestée  par  des  actes 
pleins  de  sagesi^e  et  d'humanité,  mais  les  con- 
cessions déjà  faites  n'ont  trait  qu^à  des  mesures 
de  police  intérieure;  elles  s'étendent,  il  est  vrai, 
à  Texercice  des  droits  civils,  qui,  en  principe,  ne 
peuvent  être  garantis  que  par  rexercice  des  droits 
politiques.  El  tin  le  gouvernemint  ne  doit  pas 
sonir  du  cercle  tracé  par  la  Charte  pour  rentrer 
dans  le  système  vicieux  des  ordonnances  révo- 
cables. 

Les  colonies  doivent  être  régies  par  des  lois 
spéciales;  des  ordonnances  ayant  le  caractère 
legi>iatif  sont  donc  illégale<>,  et  il  pourrait  en 
résulter  des  conséquences  dangereuses  pour  Tor- 
dre public  et  le  maintien  de  la  tranquillité  des 
colonies,  car  une  des  classes  de  la  pcpulation 
pourrait  s'opposer  à  leur  exécution,  et  l'autre 
classe  (celle  des  hommes  de  couleur),  plus  nom- 
breuse et  justement  avide  d'améliorations,  pour- 
rait croire  que  les  colons  refusent  de  les  faire 
paitiriper  aux  bienfaits  de  la  métropole. 

Vous  seniirez,  Messieurs,  combien  est  fondée 
en  droit  la  pétition  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  en- 
tretenir. Elle  se  rattache  aux  deux  pétitions  men- 
tionnées ci-dessus,  dans  lesquelles  les  hommes 
de  couleur  demandaient  à  être  égaux  devant 
la  loi  aux  individus  de  la  classe  blanche,  qu'il 
n'y  eût  pas  de  distinctions  entre  eux,  et  qu'on 
leur  accorde  les  mômes  droits  politiques,  quand 
d'ailleurs  ils  réunissent  les  conditions  de  capa- 
cité voulues  par  la  loi. 

D'a-rès  ces  considérations,  votre  commission  a 
l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi  de  la  péti- 
tion de  iMM.  Bissette,  Fabien  et  Girard,  à  M.  le 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

M.  Salverte.  En  appuyant  les  conclusions  du 
rapport,  yt  ne  m'étendrai  pas  sur  le  fund  de  la 

guestion,  que  vous  connaissez  parfaitement.  La 
harUi  a  dit  que  tous  les  Fiançais  étaient  é^aux 
devant  la  loi.  Il  faut  qu'ils  le  soient  non  par  des 
ordonnances  mais  par  des  lois.  M.  le  rapporteur 
aurait  pu  citer  un  fait  récent,  qui  prouve  que 
l'on  remplace  Us  lois  par  des  ordonnances  con- 
traires à  la  Charte  :  vous  avez  vu,  sous  le  n"*  55 
du  Bulleti7i  des  luis,  une  ordonnance  de  Charles  X, 
à  la  date  du  21  décembre  1828,  relative  à  l'orga- 
nisation de  Tordre  judiciâre  da  .s  la  coloiie  de 
la  Guyane.  A  la  lin  de  celle  ordonnance  se  tnm- 
vent  relatées  des  ordonuani^esruyalesde  Louis  XV; 
Tune  annulle  toutes  les  donations  entre  vils  ou 
à  cause  de  mon,  qni  seraient  laites  par  des  blancs 
en  fav«  ur  des  hommes  de  couleur  on  des  noirs 
libres;  Tiiutre   prescrit   des   pênes   différent,  s 
contr»'  les  hommes  ne  couleur  et  contre  les  blancs 
pour  les  mônjes  laits.  Je  iic  conçois  pas  coniinent 
de  pareils  actes,  si  contiair»s  au    princijie  de 
l'égalité  deva  t  la  loi,o'  t  pu  lavndni  pla  e  dans 
la  Bulletin  des  lois  de  1831.  Je  crois  (|ne  la  Cham- 
bre sera  unanime  p.-ur  accueillir  lu  deina;i(le  des 
hommes  de  c*  ul  ur.  J'ajouien.i  qne  des  événe- 
ments aiïli^eanis,  sur  lesquels  iiuus  n'avons  pas 
encore  de  détails  circon-tancies,  ont  pi^iu\é  ce 
qui  (.'éjà  avait  été  énoncé  à  cett»;  tribune,  c'est 

aue  dans  les  colonies  il  n'y  a  pas  d'huiinnesplus 
évoué-  au  maintien  des  lois  (jue  les  hommes  de 
couleur.  Le  gouverneur  de  la  Martini  :uiî  s'ist 
empressé  Ue  rendre  hommage  à  la  conduite  qulls 


ont  tenue,  ainsi  que  vous  l'avez  vu  par  le  Moni-^ 
teur. 

M.  de  Tracy,  rapporteur.  Le  renvoi  proposé 
par  la  commission  a  pour  objet  d'exprimer  le 
désir  que  les  lois  qui  doivent  être  la  coDséqueoce 
de  l'article  51  de  la  Charte  soient  présentées 
dans  le  plus  bref  délai  possible.  C'est  ainsi  qu'il 
faut  entendre  les  conclusions  de  la  commission. 

(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition 
au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies.) 

^Le  ^ifeur  Monestier,  juge  au  tribunal  de  Mende 
(Lozère),  demande  qu'on  indemnise  aux  frais  de 
TEtat  les  familles  peu  aisées  qui  auraient  perdu 
leur  appui  dans  les  glorieuses  journées  qui  ren- 
dirent la  liberté  à  la  France. 

Le  vœu  du  pétitionnaire,  si  conforme  à  celui 
de  tous  les  Français,  ayant  été  accompli  par  la 
loi  destinée  à  acquitter  la  dette  de  la  reconnais- 
sance nationale,  la  pétition  demeure  sans  objet. 
Votre  commission  a  l'houneur  de  vous  proposer 
Tordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Duchêne,  officier  au  ?•  régiment 
de  ligne  à  Dunkerque,  présente  des  observations 
sur  la  loi  qui  doit  fixer  le  sort  des  officiers  de 
Tarmée. 

Si  la  loi  dont  il  s'agit  n'avait  pas  été  retirée 
par  le  gouvernement,  votre  commission  vous 
aurait  proposé  le  renvoi  de  la  péiition  à  la  com- 
mission chargée  de  ce  projet  de  loi,  mais  cooime 
le  gouvernement  s'occupe  d'un  nouveau  projet 
sur  cet  objet  important,  et  que  la  pétition  ren- 
ferme quelques  considérations  qui  ne  sont  pas 
sans  intérêt,  j'ai  l'honneur  de  vous  en  proposer 
le  renvoi  au  ministre  de  la  guerre. 

M.  Emmanuel  de  Las-Cases.  Je  profiterais 
de  la  circonstance  de  cette  pétition  pour  parler 
à  M.  le  ministre  de  la  marine,  n'il  était  présent, 
d'une  pétition  qui  a  été  déposée,  il  y  a  quelaues 
jours,  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  par  la  depu- 
talion  du  Finistère,  pétition  signée  par  100  lieu- 
tenants de  frégate  et  do  vais^eau  de  la  marine 
de  Brest.  Pour  me  conformer  aux  usages  de 
la  Chambre,  sans  entrer  dans  le  fond  de  cette 
pétition,  qui  n'est  pas  à  l'ordre  du  jour,  je  me 
bornerai  à  exprimer  à  M.  le  ministre  le  désir 
que,  conformé(uent  à  l'article  6  de  la  disposition 
supplémenkiirc  de  la  Charte,  ravanceuient  dans 
le  corps  de  la  marine  soit,  comme  uans  l'armée 
de  ti  rre,  déterminé  par  une  loi.  Jusqu'ici,  Tavan- 
Ci'inent  dans  la  marine  a  été  fixé  pai  ordonnance, 
d'après  ce  principe,  que  les  officiers  de  la  ma- 
rine, n'étant  pas  le  pioiuit  du  recrutement, 
étaient,  quant  à  l'avancement,  à  la  disposition 
de  leur  chef,  le  roi  ou  U'.  ministre,  el  pouvaient 
avancer  selon  qu'il  le  jugeait  à  propos.  Mail 
j'aurais  riionneurde  faire  ob-erverque  les  armes 
de  l'aitilbrieet  du  génie  sont  absolument  dans 
le  même  cas  que  la  marine.  Pour  être  officier 
dans  1  une  et  l'autre,  il  faut  bortir  d'écoles  spé- 
ciales, et  puisque  ravancement  de  ces  officiers 
e.>t  déterminé  par  une  loi,  je  demande  C[u*il  en 
soit  de  même  pour  l'armée  dfe  mer. 

M.  Atliiir   lie  La  Bourd#nMaye.  Je   croiS 

devoir  sa. sir  celte  occasion  pour  api*eler  l'attea- 
tion  de  M.  le  Uiinistre  de  la  gueire  sur  la  sîtoi- 
lion  d'un  ^rand  nombre  d'ufflci'  rs  dont  les  droill 
lue  paraiss  nt  avoir  été  méconnus. 

Les  oCiiciers  de  l'ex-g.trde  royale  ee  plaigaasl^ 
avec  raisun,({ue  l'ordonnance  du  11  août  dernier 
leur  a  faii  perdre  les  droits  d'aucieniieté  ou 
leur  assuraient  les  ordouuauces  d*orgaiiifiauoii 
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de  la  gardif  rovale.  Aux  ternies  de  ces  ordon- 
naDces,  ces  officKrs  avaient  le  rang  du  grade 
supérieur  à  celui  qu'ils  exerçaient,  et  le  droit 
de  faire  remonter  I>'ur  ancienneté  à  des  époques 
plus  ou  moins  reculées,  selon  leurs  diverses  po- 
sitions. Mais  Tordonnance  du  11  août  dernier  les 
a  tous  réduits  à  ne  compter  leur  ancienneté  de 
grade  que  du  jour  du  licenciement  de  la  garde 
royale. 

Le  droit  d'ancienneté  était  cependant  léj[itime- 
ment,  incontestab'ement  acquis  à  ces  officiers. 
Tous  ceux  qui  étaient  sortis  de  la  garde  avant 
répoque  du  licenciement  en  avaient  joui,  et 
avaient  pris,  en  conséquence,  leur  rang  dans 
Tarmée.  Vouloir  en  priver  ceux  que  la  Révolu- 
tion a  trouvés  dans  les  rangs  de  la  garde  royale 
est  une  véritable  Injustice,  et  dans  certains  cas  une 
violation  manifeste  des  droits  consacrés  par  la 
loi  du  10  mars  1818;  c*est  ce  qu'il  serait  facile 
de  prouver  par  plusieurs  exemples. 

Une  autre  classe  d'officiers  a  été  traitée  avec 
une  excessive  rigueur;  je  veux  parler  de  ceux 

aul,  étant  employés  au  moment  de  la  Révolution 
e  juillet,  n'ont  pas  cru  devoir  prêter  serment  au 
nouveau  gouvernement. 

La  loi  du  31  août  1830  impose,  aux  officiers 
employés  ou  disponibles,  robligation  de  prêter 
serment  dans  le  délai  do  15  jours,  sous  peine 
d'être  ctmsidérés  comme  démissionnaires.  Cette 
loi  ne  fait  aucune  mention  des  officiers  en  ré- 
forme ou  en  letraite. 

Dès  lors,  les  officiers  qui  n'avaient  pas  Tinten- 
tion  de  sTvir  le  nouveau  gouvernement  durent 
croire  qu'ils  ne  seraient  pas  astreints  au  serment, 
s'ils  rentraient  dans  la  catégorie  de  ceux  auxquels 
il  n'était  pas  imposé.  Bn  conséquence,  ils  deman- 
dèrent à  être  admis  à  la  réforme;  mais  il  fut  si- 
gnifié ultérieurenientàplusieurs  d'entre  euxqu'ils 
n'en  toucheraient  le  traitement  qu'autant  qu'ils 
auraient  satisfait  à  la  loi  du  31  août,  sous  prétexte 
qu'étaot  employés  au  moment  où  cette  loi  avait 
été  rendue,  ils  ne  pouvaient  se  soustraire  à  au- 
cune de  ses  dispositions.  Ceux  qui  persistèrent 
dans  leur  refus,  turent,  aux  termes  de  cette  loi, 
considérés  cou. me  démissionnaires,  el  privés  de 
tout  traitement. 

Cette  mesure.  Messieurs,  est  d'une  évidente 
injustice,  et  porte  le  caractère  toujours  odieux 
de  la  rétn  activité.  Le  traitement  d'activité  s  ap- 
plique au  présent  et  à  l'avenir,  mais  celui  de 
réforme,  ainsi  ««ue  la  solde  de  retraite,  est  le  prix 
des  services  rendus,  le  dédommagement  du  temps 
consacré  à  l'Etat,  et  il  ne  peut  être  refusé  à 
l'officier  qui  a  accompli  la  durée  légale  du  ser- 
vice militaire. 

'Que  le  gouvernement  cesse  d'employer  d'S 
hommes  qui  hésiUMit  à  le  reconnaître,  rien  de 
plus  nat  rel;  qu'il  les  repousse  des  cadns  de 
l'armée  a>  tive,  il  est  dans  son  droit;  mais  il  ne 
poiit,  sans  violer  les  règles  de  toute  ju>lie,  leur 
contester  des  droits  acquis,  ni  les  priv«r  du  piix 
d'une  partie  de  leur  existence. 

Certs,  ce  n'-  st  pas  dans  cette  enceinte  que 
ces  principes  pourraient  être  conte  tés.  Personne 
ne  peui  av  ir  oublié  avec  qu«'lle  énergie  ils  y 
ont  été  procl.iniés  par  des  mcmhres  de  tous  les 
côtés  de  ceit»-  Chambre,  et  par  quels  arguments 
victorieux  ii'ho.iorables  généraux,  qui  y  sièj^'ent 
encore,  ont  pro  vé  que  l'état  militaire  était  un 
état  à  vie;  que  le  grade  était  inamovible,  une 
véritabe  propriété,  qui  ne  se  pouvait  p'Tdre 
(non  plus  que  la  portion  du  traitement  i\u\  y  est 
attachée)  que  par  un  jugement,  une  démission 
volontaire,  ou  le  relus  de  marcher  à  l'ennemi. 


Le  gouvernement  dernier  reconnut  la  justice 
de  ce  principe,  et  le  consacra  par  l'ordonnance 
du  8  février  1829,  qui  porte  textuellement  que 
tout  officier  réformé,  après  8  ans  de  service,  jouira 
du  traitement  de  réforme,  et  ne  pourra  en  être 
privé  fue  par  suite  d^une  condamnation  juridique. 

Ënhn  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  senti  la 
néce:isité  de  donner  la  sanction  législative  à  ces 
principes  conservateurs  des  droits  de  l'armée, 
et  une  des  dispositions  du  projet  de  loi  de  recru- 
tement, récemment  présenté  à  la  Chimbre,  porte 
que  :  nul  officier  ne  pourra  perdre  le  grade  et  le 
traitement  affecté  au  grade,  que  par  démission  ou 
par  jugement. 

Ce  n'est  pas  au  moment,  Messieur?!,  où  la  loi 
se  dispose  à  consacrer  solennellement  ces  règles 
dictées  depuis  longtemps  par  la  raison  et  l'équité, 
que  l'on  voudrait  en  refuser  Tapplication  à  d'es- 
timables officiers,  et  Ton  ne  saurait  soutenir  sé- 
rieusement que  le  législateur  ait  pu  se  permettre 
d'assimiler  un  refus  de  serment  à  une  démission 
volontaire  qui  fasse  perdre  tout  droit  aux  prix 
des  services  rendus  précédemment  à  l'Etat. 

L'acte  du  serment  est  du  domaine  de  la  ron?- 
cieece,  et  par  cela  môme  espentiellement  libre. 
Un  gouvernement  peut  le  prescrire  comme  condi- 
tion de  sa  confiance,  mais,  dans  aucun  cas,  le 
refus  de  le  prêter  ne  peut  donner  lieu  à  un  châ- 
timent, et  encore  moins  faire  encourir  une  peine 
rétroactive.  {Aailations  diverses.) 

D'ailleurs,  il  faut  le  dire,  iMessieurs,  lorsque 
l'antique  monarchie  disparaissant  en  3  jours  eut 
fait  place  à  une  nouvelle  dynastie,  il  ne  fut  pas 
raisonnable  d'imposer  nobitenient  un   serment 
envers  cette  jeune  royauté.  La  France,  encore 
étourdie  de  cette  Révolution  qu'elle  n'avait  ni 
désirée  ni  prévue,  n'était  pas  en  état  de  prêter 
serment,  et  personne  n'oserait  atlinner  que  la 
morah?  publique  n'ait  pas  reçu  une  grave  atteinte 
de  cette  exigence  prématurée,  qui  plaçait  tant 
d'hommes  d'honneur  entre  les  df-voirs  opposés* 
C(?rtes,  parmi  ceux  auxquels  elle  a  paru  ri^'ou- 
reuse,  il  est  des  hommes  qui  se  sont  décidés  à  se 
soumettre  par  les  motifs  les  plus  honorables,  par 
les  considérations  les  plus  élevées.  lU  n'ont  point 
répudié  leurs  souvenirs,  rendus  plus  Facrés  par 
le  malheur;  ils  n'ont  point  abjuré  leurs  doctrines, 
parce  qu'ils  les  jugent  pl'is  propres  que  toute 
antre  à  assurer  le  bonheur  des  peuples  et  la 
sécurité  des  Empires  (Rumeurs  diverses,)  ;  mais, 
i's  n'ont  pas  cru  qu'au  moment  cm  l'ordre  pu- 
blic était  si  gravement  compromis,  il  fût  permis 
à  de  bons  citoyens  de  refuser  leurs  services  à 
leur  pays;  ils  ont  compris  que  leur  premier  de- 
voir était  de  combattre  l'anarchie  men;:çante,  et 
de  chercher  à  soutenir  l'édifice  ?o<ial  qui  s'é- 
branlait de  toutes  parts  :   la  r«  traite  leur  eût 
semblé  une  fuite,  et  ils  ont  vu  le  poste  de  l'hon- 
neur là  oii  pouvait  être  le  danger.  Tôt  ou  tard,  il 
sera  rendu  pleine  justice  à  cette  conduite  que 
l'esprit  de  parti,  l'éf^oT^me  ou  la  légèreté  tente- 
raient en  vain  de  dénatunT;  et  ceux  d»î  ces  ci- 
toyens qui  vont  rentrer  dans    la  vie  privée*   y 
porteront  le  sentime  l  qu'ils  ont  lenidi  leur  de- 
voir, continueront  à  faire  dt  s   veux   pour  le 
bonheur  de  la  France,  etcroiroit  la  scrvr  encore 
en  s'ciForçanl  d'assurer  le  choix  de  mandataires 
éclairé;»,  dévoués  ;i  leur  pay-,  etcapabhsde  com- 
prenire  ses  véritables  intôièis. 

Mais,  r'ans  ces  premiers  moments  <l(»  trouble  et 
de  déi^ordre,  des  impressions  diverses  oi.t  frappé 
les  es{  rits  :  des  hommes  non  moins  estimables 
ont  pensé  que  rie^i  ne  pouvait  modifier  d'anciens 
engagements,  et  ont  cru  devoir  réserver  exclusi- 


eu 
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vement  aux  perf onnes  un  dévouement  que  d'au- 
tres croient  devoir  à  la  patrie.  Ce  sentiment  peut 
n'être  pas  complètement  éclairé,  mais  il  est  in- 
contestablement honorable,  et  tient  à  un  ordre 
d'idées  qui  a  droit  à  l'estime  publique  et  au  res- 
pect des  peuples.  {Chuchotements  à  gauche.) 

La  loi  prétendrait-elle  priver  ceux  q^ui  pensent 
ainsi  de  n*avoir  pas  résisté  aux  inspirations  de 
leur  conscience,  d'avoir  suivi  la  ligne  du  devoir 
tel  qu'il  leur  est  apparu  ?  Et  pourrait-elle,  sans 
manquer  à  toutes  les  règles  de  la  justice,  vouloir 
priver  de  loyaux  militaires  des  droits  qu'ils  ont 
acquis  au  prix  de  long^,  de  pénibles  et  peut-être 
de  sanglants  sacrifices. 

C'est,  Messii  urs,  ce  qu'il  est  impossible  de 
supposer,  (t  je  ne  puis  voir  dans  cette  mesure  de 
rigueur  qu'une  erreur  de  la  loi,  ou  une  méprise 
dans  Fon  application.  Si  le  projet  de  loi  de  re- 
crutement présenté  à  la  Chambre  eût  été  mis  en 
discussion,  j'aurais  proposé,  à  Tarlicle  relatif  à 
l'inamovibilité  du  grade,  un  amendement  qui  eût 
(U  pour  objet  de  modifier  des  dispositions  trop  ri- 
goureuses. DansTétat  actuel,  je  n'ai  pas  de  pro- 
position formelle  à  faire,  mais  j'ai  cru  remf)lir 
un  devoir  en  appelant  sur  cet  objet  la  sollici- 
tude de  Pillustie  maréchal  chargé  du  ministère 
de  la  guerre,  et  je  ne  doute  pas  qu'il  ne  trouve 
sa  justice  intéressée  à  faire  réparer  l'effet  de  me- 
sures dont  plusieurs  estimables  officiers  sont  en- 
core Us  \ictimes. 

M.  le  général  Mathieu  Damas.  Les  offi- 
ciers en  réforme,  pas  plus  que  les  officiers  en  re- 
traite, ne  doivent,  en  aucun  cas,  se  considérer 
comme  8<^parés  do  l'armée,  et  moins  encore  sé- 
parés de  la  société.  Nous  avons  établi  un  nou- 
veau gouvernement  ;  je  ne  conçois  pas  comment 
on  peut  prétendre  à  aucune  rémunération  de  ce 

Î[ouvernement,  sans  lui  prêter  serment.  J'admets 
a  distinetion  entre  le  grade  et  l'emploi,  n  ai?, 
quand  on  conserve  le  grade  soit  en  élut  de  ré- 
forme, soit  en  état  de  retraite,  on  appartient 
toujours  à  l'armée,  et  bien  qu'on  soit  considère 
comme  mort  pour  l'armée,  on  est  encore  vivant 
comme  français  pour  servir  au  besoin  la  patrie.Mais, 
pour  se  dire  français  et  en  maintenir  tous  les 
avantages,  il  faut  être  attaché  au  gouvernement. 
C'est  un  lien  nccossaire  qui  ne  fait  point  ici  un 
cas  de  conscience.  On  ne  peut  pns  à  la  fois  tenir 
à  la  sociéiéetse  faire  une  réserve  contre  elle.  Je 
maintiens  que  le  serment  est  obligatoire  pour 
tout  officier  soit  en  activité, soit  en  réforme,  soit 
eu  retraite.  (Oui!  oui!   très  bien!  très  bien!) 

M.  Arthar  de  La  Bonrdonnaye.  Je  ferai 
observer  à  M.  le  général  Dumas  qu'il  a  traité  la 
question  autrement  que  je  i;e  l'ai  envi-ag'c.  La 
loi  n'a  pas  imposé  aux  officiers  en  réforme  l'obli- 
gation de  prêter  serment.  C'e^t  un  fait,  il  ne 
s'agit  pas  d'examiner  si  la  loi  a  eu  tort  ou 
raison.  L'argumentation  du  préopinant  a  donc 
porté  sur  un  objet  tout  autre  que  ceux  que 
j'avais  traités. 

M.  llarehal.  Ce  n'est  pns  sans  surprise  que 
j'ai  entendu  l'honorable  M.  de  Li  Bourdonnaye  se 
plaindre  des  rigueurs  qre  la  loi  votée  en  cvtte 
Chambre  impose  aux  officiers  en  réforme  lors- 
qu'ils refusent  de  prêter  le  serment  ordonné  par 
cette  loi.  Le  serment  dont  il  s*agitadûêtre  prêté 
par  les  fonctionnaires  publics  et  par  les  officiers 
de  terre  et  de  mer,  tant  en  activité  qu'en  dii^po- 
nibilité,  sous  peine  d'être  considérés  comme  dé- 
missionnaires; or,  les  ofGciers  eu  réforme  sont 


compris  dans  la  classe  de  la  disponibilité,  ils  ont 
donc  pu  être  privés  de  leur  traitement  s'ils  ont  re- 
fusé le  serment,  car  alors  le  gouvernement  a  pu 
et  dû  les  considérer  comme  démissionDaires  aux 
termes  de  la  loi  citée. 

M.  de  La  Bonrdonnaye.  Je  crois  rendre  ser- 
vice à  l'orateur  en  lui  évitant  de  poursuivre  une 
discussion  sans  objet.  La  réforme  et  la  retraite 
sont  nommément  exclues  des  catégories  atteintes 
par  la  loi  dont  il  s'agit. 

M.  Marehal.  Je  crois  à  mon  tour  que  le  pié- 
opinant  est  dans  Terreur.  La  loi  d'août  sur  le 
serment  ne  prononce  pas  d'exclusions  ;  elle  dé- 
signe ceux  auxquels  elle  impose  robligation  du 
serment;  elle  n'indigue  pas  ceux  qui  en  sont  af- 
franchis. Or,  il  s'agit  de  savoir  si  les  officiers  en 
réforme  sont  dans  la  classe  de  ceux  qui  sont  as- 
sujettis au  serment,  et  je  n'hésite  pas  à  le  recon- 
naître et  à  le  déclarer.  Les  officiers  sont  divisés 
en  trois  classes  sous  le  i  apport  de  leur  position 
vis-à-vis  du  gouvernement  :  celle  d'activité,  celle 
de  réforme  et  celle  de  retraite.  De  ces  trois 
classes,  la  dernière,  celle  des  officiers  en  retraite, 
est  seule  affranchie  du  serment.  Le  gouverne- 
ment ne  pourrait,  sans  injustice,  priver  de  ieurs 
pensions  les  officiers  en  retraite  qui refaeeraieat 
de  lui  prêter  serment,  parce  que  ces  officiers  ne 
sont  plus  à  la  disposition  du  gouvernement, 
qu*i's  ont  terminé  leur  carrière  militaire,  et  que, 
rentrés  dans  la  vie  civile,  ils  jouissent  comme 
simples  citoyens  d'une  pension  acquise  par  des 
services  rendus.  Aussi  la  loi  ne  les  soumet-elle 
pas  à  l'épreuve  du  serment,  et  ne  fait-eUe  pas 
dépendre  de  leur  consentement  à  le  prêter  la 
continuation  du  payement  deleurs  pensions.  Mais, 
quant  aux  officiers  en  réforme,  ils  ne  sont  pas 
dégagés  de  leurs  liens  envers  le  gouvernement; 
ils  sont  ou  ils  deviennent  à  sa  disposition,  et  ils 
doivent  être  soumis  à  lui  prêter  serment.  Celte 
obligation  est  dans  la  lettre  comme  dans  l'esprit 
de  la  loi  qui  a  été  citée.  Si  donc  ils  refusent  de 
prêter  le  serment  obligé,  ils  ont  pu,  ils  ont  dû 
être  privés  de  leur  traitement. 

Vainement  dit-on  qu'il  faut  distinguer  entre  le 
grade  et  l'emfiloi  de  l'officier;  que  l'emploi  et  le 
traitement  qui  y  est  alfecté  sont  à  la  disposition 
du  gouvernement,  mais  quo  le  grade  et  la  soîdii 
qui  doit  le  suivre  ne  peuvent  être  retirés  à  Tof- 
ficier,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un  jugement.  Je 
répondrai  que  le  serment  est  imposé  par  la  loi  à 
tout  officier  qui  n'est  pas  en  retraite,  et  que,  si 
l'olficier  refuse  de  le  prêter,  il  est  considéré 
comme  démissionnaire  et  par  conséquent  il  doit 
être  déchu  de  tout  traitement. 

Je  ne  veux  pas  descendre  de  la  tribune  sans 
relever  cette  qualification  immorale,  donnée  par 
M.  de  La  Bourdonnaye  à  la  loi  qui  prescrit  aux 
officiers  de  se  rattacher  au  gouvernement  actuel 
par  le  lien  du  sern.ent.  Le  nouveau  gouverne- 
ment qui  s'élève  devait-il  donc,  à  son  origine, 
manquer  de  prudence  au  point  de  négliger  aoe 
mesure  que  prennent  les  gouvernements  Tes  ploi 
affermis;  devait-il  oublier  de  s'adresstr  à  la  oon- 
si  ii-nce  de  ceux  qui  le  servent,  et  s'abandonner 
à  eux  sans  s'assurer  de  leur  fidélité  par  la  pro- 
messe du  serment?  Le  gouvernement  a  inter- 
rogé ceux  gui  étaient  à  son  service,  il  a  conti- 
nué sa  confiance  à  ceux  qui  lai  ont  témoigné  da 
l'attachement,  il  l'a  r  tirée  à  ceux  qui  on?  refth 
sé  de  se  lier  à  lui.  Qu'y  a-t-il  donc  d'immoral 
dans  la  loi  qi:i  a  autorisé  ces  mesures?  L'immo- 
ralité est  du  côté  de  ceux  qui  voudraient  raeevoir 


LCbkmbre  de»  Députéa-I        RÉGNE  DE  LUUIS-PHILIPPB.         lia  kvrU  1831.] 


60» 


del'argenteliJesraTeura  du  gouvememeni,  smiplui 
donner  en  retour  leur  liévouemeat.  Voilà  où  est 
l'immoralilé.  Mais  la  loi  qui  prescrit  le  serment 
est  bonne  et  «alutaiie,  elle  aUeint  les  oFflcierg 
àont  OQ  vous  a  parlé,  et  le  gouTerciemeût  a  trëa 
bien  fait  de  li  ur  retirer  leur  trailemeut  s'ils  ont 
refusé  de  lui  jurer  fidélité. 

U.  Salverte.  Si  l'on  s'était  borné  à  de- 
mander le  renvoi  à  H.  le  minislre  de  la  guerre 
Sour  appeler  l'atteniion  de  la  Chambre  et  celle 
u  eouvernemeal  sur  lea  réclamât. ona  élevées 
par  les  ofliciera  de  la  garde  royale,  je  n'aurais 
point  demandé  la  parole.  C'est  ici,  ce  me  Eembie, 
uneque-tion  touted»  délicatesse  et  deconacience. 
Les  réclamauiB  doivent  savoir  jusqu'à  quel  point 
ils  peuvent  dt-mamler  quelque  chose  au  gouver- 
nement constiiutionne!  auquel  ils  n'ont  pas  voulu 
prêter  aerment.  Quant  à.  moi,  je  sens  tréa  bien 
que,  si  je  refusais  de  prêter  serment  à  un  gou- 
vurnenieni,  je  ne  lui  demanderais  pas  de  pension. 
{Marques  d^atsentimenls .) 

J'ai  été  surprix,  je  l'avoue,  d'entendre  parler 
de  la  Révolution  de  juillet  comme  on  a  cru  pou- 
voir le  faire  à  cette  trihune;  d'entendre  avancer 
qu'elle  n'avait  éié  ni  attendue  ni  désirée  par  per- 
sonne: que  la  France  en  avait  été  surprime  et 
cziême  étourdie.  Je  respecte,  comme  je  le  doi,-, 
la  liberté  des  opini')na;  je  n'inculperai  donc  pas 
les  intentions  de  l'honorable  orateur  qui  a  tenu 
ce  langage  ;  mais  je  crois  qu'il  est  de  notre  de- 
voir de  ne  point  laisser  lasser  de  pireilles  ex- 
pressions sans  lea  relever.  Il  semblerait  que  la 
Révolution  de  juillet  serait  venue,  comme  une 
catastrophe  désastreuse,  foodru  sur  la  Fiance, 
qui  n'en  aurait  subi  les  conséquences  que 
comme  malgré  elle,  et  en  ubéiasani  à  la  force 
des  cbosea.  il  n'en  a  pas  été  ainsi.  Vous  le  sa- 
vez. Messieurs,  depuis  une  année,  la  France  de- 
vait s'atttndre  à  une  catastrophe;  elle  la  dési- 
rait et  en  espérait  une  lieureLise  iasue.  Depuis 
une  année,  le  gouvernement  de  Cbarles  \  avait, 
pour  ainsi  dire,  écrit  ses  projets  et  son  avenir 
sur  lea  mur^  de  la  capitale;  depuis  une  année, 
tout  annonçait  qu'il  consommerait  sa  piopre 
ruine  ou  qu'il  écraserait  sa  liberté.  La  Révolu- 
tion a  éclaié  unlin,  et  par  ta  faute  du  gouver- 
nement :  car,  il  est  jusie  de  le  dire,  ce  ne  soni 
Point  les  amis  de  la  liberté  qui  ont  provoqué 
apriei  à  la  force;  tous  vuulaieat  attendre  ies 
améliorations  du  temps  et  de  leurs  efforts  per- 
sévérants; tous  voulaient  croire  que  des  pro- 
messes tant  de  fois  réi>âtée3  ne  seraient  point 
éternellemeat  mensongères.  liC  jour  est  venu  où, 
comblant  la  mesure,  le  [louvernemeiit  a  attaqué 
le  peuple;  le  peui>le  a  combattu;  il  a  triomphé, 
et  certes,  si  les  journées  de  juillet  ont  excité  de 
lu  Burpr.Ee  en  France,  c'eai  la  surpiûe  de  la  joie, 
c'est  l'ivresse  iiu  contcotement  et  du  bonbeur 
(Très  bien!  très  bien!) 

Voilà,  Mes-ieurs,  sous  quel  asfiect  il  convient 
à  des  Français  d'euvi^iager  une  Révolution  à  la- 
quelle nous  devo's  notre  e.iislence,  notre  liberté, 
la  fondation  du  tréne  constitutionnel  la  régéné- 
ration de  la  France,  et  à  laquelle  nous  devrma 
encore  les  conséquences  fécondes  que  la  Charte 
réformée  promet  à  notre  avenir.  Voilà  coiiime, 
dans  cette  enceinte,  il  convient  de  piirler  d,>  la 
Révolution  de  juillet,  de  l'événement  le  plus  glo- 
rieux et  en  mCme  limps  le  plus  heureux  qui  il- 
lustre notre  histoire  de  France.  [Bravo!  bravo!) 

M.  le  colonel  Laldet.  La  premlôre  partie  de 


la  pétition  concerne  lea  otllciers  qui  se  préten- 
dent lésés  dans  leurs  grades.  Je  conçois  que  aous 
ce  rapport  elle  puisse  èire  renvoyée  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  pour  que  leurs  droits  soient 
reconnus,  s'ils  en  ont  réellement,  et  que  justice 
leur  soit  rendue.  Je  suis  vraiment  désolé  d'avoir 
entendu  soulever  la  question  ai  inopportune  du 
serment.  Je  suis  étonné  qu'un  ofhcier  général 
qui,  comme  moi,  avait  commandé  un  régiment, 
et  qui  a  vu  tous  les  l'oldats  prêter  aerm'  nt,  ait 
soulevé  une  pareille  quesiion.  J'ai  aussi  vécu 
daua  dea  temps  difficiles;  je  puis  citer  l'époque 
de  1815.  Alors  des  ufticiers  relu^éreni  d'abord  le 
traitement  pour  n'avoir  pas  ensuite  à  prêter  le 
serment.  La  réforme  d.a  officiers  dont  on  iiarle 
est  une  posilioti  réservée  par  eux-  On  ee  doute 
bien  pour  quel  avenir  ils  se  réservent;  mais  ils 
oni  la  liberté  de  faire  cesser  cette  position  par 
une  démission;  alors  ils  n'appartiendraient  plus 
à  l'armée,  et  l'armée  n'en  porterait  pas  le  deuil. 
{Marques  d'adhésion.) 

M.  le  général  Lamarqne.  Je  ne  traiterai 
pas  la  question  de  conscience  et  de  dëlicateâse 
politique;  mais  je  monte  à  la  tribune  pour  élair- 
cir  quelques  laits  qui  me  paraissent  avoir  été 
dénaturés. 

Je  crois  qu'on  n'a  aucun  droit  d'exiger  un 
serment  dej  ofllciers  en  retraite  et  encore  moins, 
s'ils  refusent  de  le  prêter,  de  les  piver  du  trai- 
tement dont  ils  jouissent.  Ce  iraitement  est  une 
propriété,  et  les  en  dépouiller,  ce  serait  renou- 
veler la  loi  des  conliscalions  si  beureusement 
abolie  par  la  Charte.  En  effet,  ai,  au  lieu  de  con- 
facier  30  années  au  service  de  la  patrie,  de  bra- 
ver tous  les  hasards  et  de  verser  des  flots  de 
leur  sang  pour  sa  défense,  le  militaire  retraité 
s'était  adonné  à  un  commerce  quelconque,  il 
aurait  certes,  après  nue  vie  orageuse,  de  quoi 
tinir  paisiblement  sa  carrière;  et  de  même  (|ue 
vous  ne  pourriez  lui  éter  le  prix  de  son  industrie, 
de  même  il  serait  souverainement  injus'e  de  lui 
ôter  celui  de  son  dévuueinent  et  de  son  courage. 

La  question  de  la  réforme  est  toute  différente. 
L'olficier  de  réforme  est  dans  une  demi-activité; 
il  peut  être  appelé  â  tous  les  instants;  il  n'a 
aucun  droit  réel  à  une  retraite  qui,  d'après  nos 
lois,  ne  s'obtient  qu'après  30  années  de  i^ervice. 

Je  ferai  observer,  en  répondant  à  M.  de  La 
BourJoiinaye,  que  la  garde  royale  n'a  nullement 
à  se  plaindre  :  on  n'a  pas  imité  envers  elle  la 
conduite  injuste  et  barbare  et  les  catégories  aux- 
quelles uété  soumise  notre  vieille  armée  qui  avait 
SI  hien  mérité  de  la  patrie. 


Plusieurs 


:  C'est  vrai. 


M.  le  général  Lamarqae.  Elle  a  même  été 
mieux  traitée  qu'elle  nu  1  était  sous  Charles  X  ; 
car  alors  les  ufhciers  n'avaient  que  le  rang 
lUi  grade  supiirieur,  et  on  leur  a  donné,  par  l'or- 
donnance du  mois  d'ûclobrc,  le  gr.ide  effectif, 
c'est-à-dire  qu'ifs  ont  été  mis  à  la  lélorme  avec 
un  grade  supérieur  à  celui  qu'ils  avaient  dans  la 
garde. 

Ceux  qui  auraient  réellement  à  se  plaindre; 
ce  sont  les  vaiu'iueurs  de  juillet,  ffier  encore, 
4t  d'entre  eux  sont  venus  chez  moi,et,  |tarmices 
44, 10  Euni  blessés  et  plusieurs  ont  reçu  3  balles. 
Ils  réclament  en  vain  dOj  uis  9  mois  l'exëcntion 
des  promesses  dont  on  lea  a  bercés  et  le  prix  du 
aung  qu'ila  ont  répandu  pour  la  patrie.  Ce  sang 
a  été  fécond,  puisque  nous  lui  deroas  notre  tréne 
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vraiment  constitntionDel,  et  la  prospérUô  à  la- 
quelle  est  réservée  la  France. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  de  Bri- 
qaeville. 

M.  le  général  Eiamarqae,  remontant  à  la 
tribune.  Pirmet(ez-moi encore,  mes  collègues,  de 
répondre  à  une  accusation  personnelle  qui  m*a 
été  faite,  à  la  tribune  de  Tautre  Ghamhri\  par 
un  noble  pair,  M.  le  duc  Decazes.  J'avais  dit  ici 
que  c'était  à  des  paroles  prononcées  par  notre 
ambassadeur  à  Rome,  M.  de  Saintc-Âulaire,  qu'on 
devait  attribuer  en  grande  partie  le  décourage- 
ment des  Italiens,  et  le  peu  de  résistance  qu'avaient 
éprouvée  les  Auiricbiens  pour  entrer  à  Âncône. 
Le  noble  pair  a  prétendu  que  mon  assertion  était 
fausse  puisque  M.  de  Sainte-Àulaire  n'avait  point 
passé  à  Forti  qui  est  à  30  lieues  de  la  grande  route. 
Mais,  si  je  me  suis  trompé  sur  le  lieu,  je  ne  me 
suis  pas  trompé  sur  le  fait.  Des  lettres  authen- 
tbiques  et  la  déclaration  de  plusieurs  réfugiés 
arrivés  à  Marseille  et  en  Corse  portent  que  c'est 
à  Àcquapendente  qu'a  été  tenu  le  propos  que  j'ai 
préié  à  M.  de  Sainte-Âulaire.  Le  voici  tel  qu'il 
m'est  rapporté  dans  une  des  lettres  dont  je  parle  : 

«  Andate  a  casa,  altrimente  sarete  tutti  mas- 
sacrati  dai  Tedeschi.  Se  contate  suUa  Francia 
vingannate  :  U  mio  sovrano  m'ordina  di  sostenere 
ilpoter  temporale  del  papa,  » 

Quelques  voix  :  Traduisez  I 

M.  le  gëaëral  Liamarque.  Voici  la  traduc- 
tion: 

«  Rentrez  chacun  chez  vous;  autrement,  vous 
serez  tous  massacrés  par  les  Allemands.  Si  vous 
comptez  sur  la  France,  vous  vous  trompez  :  mon 
souverain  m'a  ordonné  de  soutenir  le  puuvoir 
temporel  du  pape.  » 

M.  le  vieeaite  Oeeaies,  au  général  qui  des- 
cend  de  la  tribune.  Vous  ne  pouvez  pas  repondre 
de  l'exactitude  de  ce  fait.  (Bruits  divers.)  11  a  été 
dénie  par  iM.  de  Sainte-Aulaire. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  Je  regrette  que 
M.  la  ministnf  de  la  guerre  m;  soit  pas  pr^'sent 
pour  s'expliquer  sur  les  faits  qui  orit  élé  avan- 
cés par  M.  de  La  Bourdonnaye.  Je  dirai  seule- 
ment que,  si  la  retraite  est  une  propriété  in- 
violabi  '  |)onr  celui  qui  l'a  acquise  par  de  ion^s 
services,  il  n'en  est  pas  ainsi  de  l'état  de  réforme 
et  de  nu  11 -activité.  Si  j'ai  bien  saisi  les  faits  qui 
ont  été  avancés  à  cette  tribune,  il  s'agit  d'officiers 
qui  étaient  en  activité  uu  moment  où  la  Révolu- 
tion de  juillet  a  éclaté.  Aux  termes  de  la  loi,  les 
fonctioiinaiies  qui  reTif^ent  le  serment  sont  ré- 
putés déiiiissioniiaires.  Or,  le  serment  a  été  re- 
fusé par  ces  olliciers;  donciLs  ont  dû,  à  l'inj^tant 
même,  cire  considérés  comme  ayant  donné  leur 
démission. 

Je  viens  d'entendre  prononcer  d'étranges  cho- 
ses sur  le  serment.  L'n  orateur,  uia  prête  ser- 
ment à  Louis-Phi  ippe,  rui  des  Françjais,  a  pré- 
tendu que  la  loi  qui  exigeait  le  serment  des 
fonctionnaires  était  inc  lui  immorale.  Cep  ndant 
l'honurub  e  orateur  vSVsl  rés  gnéà  lever  la  main, 
et,  par  conséquent,  à  faire  unt^  chose  im  :  oiale. 
Je  ne  cun^'ois  p;is  les  théories  (jui  unt  été  priifes- 
sées  à  cesujj't.  Dans  les  premit^rs  temps,  |.  s  nns 
ont  relu-é  nilieujent  le  s-  rment.  H  ne,  faut  pas 
descendriî  dans  leur  conscience.il  ya,  dms  cet:e 
franchise  mô.ne,  lieu  d'espérer  que  ces  hunimis 


retiendront  à  la  patrie,  parce  qulls  ont  montié 
un  caractère  qui  ne  se  ca-he  pas  dans  rombie. 
fS^n^a^on.)  D'an  autre  côté,  j'ai  enteoda  direqoB 
le  droit  était  ailleurs  qu'en  France;  qu'il  existait 
un  droit  que  le  serment  matériel  ne  pouYait  pu 
contrarier,  et  qu'ainsi  on  frétait  matériellement 
un  serment  tout  en  protestant  du  fond  de  ea 
conscience  pour  un  droit  qui  serait  ailleurs.  Je 
ne  puis  admettre  cette  théorie.  M.  de  La  Bour- 
donnaye a  paru  espérer  qu'on  prendrait  en  con- 
sidération la  situation  dans  laquelle  se  trouvaient 
placés  certains  bommes  qui  ont  cru  de  leur  de- 
voir de  prêter  serment,  de  faire  ce  grand  sacrifice 
à  la  chose  publit^ue,  à  la  patrie.  Je  ne  conçois 
pas  cette  distinction.  Eu  fait  de  serment*  je  ne 
vois  qu'une  chose,  c'est  d'y  être  fidèle.  Mnsî» 

3uand  on  prête  serment  au  roi  des  Français,  (m 
oit  l'exécuter  sans  arrière-pensée.  Lee  restric- 
tions appartiennent  à  une  école  qui  a  profèasé 
une  autre  théorie  sur  les  serments»  et  celle-là  n.*a 
pas  de  sectateurs  dans  cette  enceinte. 

Je  dirai  deux  mots  sur  les  expressions  que 
M.  le  général  Lamarqueafaitenteiitire.  Gk)miiient 
peut-on  présenter  avec  gravité  à  cette  tribune 
des  documents  pris  dans  des  correspondances 
particulières,  ou  dans  des  journaux  étrangers? 
Gomment  peut-on  ajouter  foi  à  des  dialogues  dans 
lesijuels  on  fait  parler  des  ambassadeurs  et  des 
généraux?  De  tels  documents  doivent  être  accep* 
tés  avec  défiance,  précisément  parce  que  nous 
ne  pouvons  les  contrôler.  Des  faits  aussi  graves 
ne  peuvent,  vous  le  comprenez,  se  présenter  ici 
que  comme  documents  officiels^ 

M.  Maagain.  On  nous  donne  un  démenU, 
c'est  plus  commode. 

M.  Dartbe,  garde  des  sceaux.  Je  demanderai  à 
M.  Mauguin  sur  quelles  pnuves  il  appuie  les 
documents  qui  viennent  d'être  produits. 

M.  iilaagaiii.  Je  demanderai  à  H.  le  garde 
des  sceaux  (|uelle  est  la  preuve  du  démenti  donné 
au  général  Lamarque  à  une  autre  tribune,  il  est 
démontré  maintenant  qu'il  n'y  a  eu  qu'une  équi- 
voque sur  les  localités;  si,  au  reste,  le  ministère 
se  borne  à  nier,  je  demanderai  qu'on  arrive  à  \^ 
preuve  par  une  enquête.  (Murmures.) 

Je  profiterai  de  celte  occa-ion  pour  dénoncer  à 
MM.  les  ministres  uu  fait  nouveau  :  c'est  que  des 
bâtiments  sardes  inspectent  les  bâtiments  fran- 
çais dans  la  Méditerranée,  et  s'arrogent  le  droit 
de  visite.  C'ist  une  atteinte  portée  au  pavillon 
français. 

M.  de  Ri^ny,  ministre  de  la  marine.  Il  est 

vrai  qu'une  fré^iate  sariie  en  croisière  sur  les 
côtes  d'Italie,  a  visité  deux  bâtiments  sortant  de 
la  Corse.  11  est  encore  vrai  que  le  capitaine  d'une 
Irégate  française  avant  appris  ces  faits  dans  les 
eaux  de  Tiie  d'BIbc,  a  été  trouver  le  capitaine 
sardi*  et  lui  a  dit  qu'il  n'avait  pas  le  droitro  TÎil- 
t(^r  les  bâti  ncnts,  et  que,  bien  qu'il  nVût  pas  d*e^ 
dte  de  son  gou  ernement,  si  pareil  fait  se  peaoa- 
volait,  il  en  demanderait  lui-même  satisfactioo* 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  rempli 
de  son  côié  son  devoir  en  écrivtnt  à  ce  siiief  I 
notreambassadeur  àTurin.  {Très  bien!) 

M.  .Han^uin.  Je  me  félicite  d'avoir  donné  Ueft 

à  une  explit  aiiou  aussi  satisfaisante. 

(M.  Berryer  a  la  parole  pour  an  fiait  persoAUBl.) 
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M.  Berryer.  Hier,  M.  de  Montalivet  a  semblé 
élever  quelques  doutes  sur  la  yéracité  des  docu- 
ments que  j'avais  produits  à  la  tribaue.  GOmme 
je  tiens  avant  tout  à  Testime  de  mes  collègues, 

te  désire  qu'on  soit  toujours  convaincu  de  ma 
>onne  foi.  J'ai  retrouvé  chez  moi  la  lettre  dont 
j'ai  parlé.  La  voici  : 


«  Blois,  le  6  février. 


Monsieur, 


u  C'est  dans  le  Journal  des  Débats  que  j*ai  lu 
en  premier  lieu  le  compte  rendu  de  la  séance  du 
3  février.  Cejournaiayant  rapporté  d'une  manière 
inexacte  quelques  expressions  de  mes  lettres  que 
vous  avez  lues  à  la  Chambre,  je  me  suis  hâté  de 
vous  adresser  quelçiues  observations  à  cet  égard, 
eu  priant  M.  le  ministre  de  Tlntérieur  de  vous 
faire  parvenir  ma  lettre. 

0  La  lecture  que  Ten  ai  faite  depuis  dans  le 
Moniteur  m'a  pruuvé  que  mes  lettres  avaient  bien 
été  lue^  telles  qu'elles  avaient  été  écrites.  Je  vous 
prie  donc,  Monsieur,  de  regarder  comme  non 
avenu  ce  qui,  dans  ma  lettre  du  5,  avait  rap- 
port à  ces  altérations  supposées. 

«  Lezat-Marnesu.  » 

Ainsi,  j'avais  présenté  à  la  Chambre  un  docu- 
ment parTaitement  exact. 
(L'incident  n'a  pas  de  suite.) 

M.  le  eolonel  de  Briqaeville.  Messieurs, 
je  ne  viendiai  pas  d^^fendre  les  oiliciers  qui  n'ont 

fias  cru  di'voir  prêter  serment  à  Louis-Phillippe, 
es  officiers  dont  je  m'occupe  ne  séparent  pas  le 
roi  de  la  patiie.  La  Révolution  de  juillet,  qui  de- 
vrait être  une  époque  de  iusiiceet  de  réparation, 
n'a  pas  (lù  seulement  rendre  à  la  France  son  ind«'- 
penuance  politique  et  sa  dignité;  elle  a  encore  ré- 
veillé le  sotivenir  de  droits  acquis  dans  l'armée, 
droits  que  les  gouvernements  de  la  Restauration 
avaient  méconnus  et  foulés  aux  pieds  à  regard 
d'ofllcicrs  de  tous  grades,  de  toutes  fonctions. 

Les  ofliciers  que  ces  gouvernements  ont  dé- 
pouillés de  leur  grades,  où  qu'ils  ont  privés  de 
leur  traitement,  de  leur  solde,  des  veuves  aux- 
quelles on  refusa  la  pension  à  laquelle  elles 
avaient  droit,  les  uns  et  les  autres  les  réclament 
avec  rappel  de  l'arriéré. 

Ces  réilamations,  Messieurs, reçoivent  de  la  po- 
sition où  se  trouvaient  ceux  qui  les  font  un  ca- 
raclèrt' q  i  ne  permet  pas  qu'on  les  réponse. 
Les  deux  maréchaux  qui  ont  eu  la  direction  des 
affaires  de  la  guerre  l'ont  compris;  ils  auraient 
voulu  pouvoir  le-  accueillir,  f-ire  justice,  secou- 
rir légalement  de  grandes  infortunes...  Mais  ils 
ont  stnii  qu'ils  avaient  besoin  que  Tinitiaiive 
partit  de  l'un  des  trois  pouvoirs. 

Vous  ne  tromperez  pas  l'attente  du  ministre; 
vous  h.i  renverrez,  avec  l'expression  de  votre 
intérêt,  les  réclamations  de  la  nature  de  celles 
qui  vous  <ont  soumises.  Ce  renvoi  sera  pour  l'il- 
lustre maréchil  un  avertissement  qu'il  i  eut  les 
accueillir  et  provoquer  enlin  les  m^  s:ires  répa- 
ratrices qu'eues  impi.sent  à  l'équité  du  gouver- 
nement »nve  s  ses  vieux  camaïadcs. 

Ces  réclamaiioîis,  Messieurs,  ont  i  our  objet 
deux  choses  distincie-  pour  les  ofliciers. 

La  restitution  du  giade  avec  maiolien  de  leur 
ancienneté; 

Le  pa\eine(.t  à  titre  de  rappel  des  traitements 
qui  y  étaient  ûttachés. 

Sur  le  premier  point,  le  priiicipe  a  été  adopté 


en  faveur  de  tous  les  officiers  naguère  en  non- 
activité,  qui  sont  rappelés  au  service.  Une  jus- 
tice rigoureuse  youdrait  qu*il  fût  généralisé,  que 
Ton  en  fit  l'application  imméiiate  à  tous  les 
officiers  qui  furent  éloignés  de  Tactiviié  avant 
d'avoir  atteint  l'âge  de  la  retraite.  Mais  l'exercice 
de  cette  rigoureuse  justice  doit  ici  être  subor- 
donné aux  besoins  du  service,  ils  seront  appré- 
ciés par  un  homme  qui  fera  valoir  le  mérite  et 
les  droits  de  chacun. 

Quant  au  rappel  des  traitements  qur  étaient 
attachés  aux  grades  méconnus  et  réclamé»,  ceci 
est  une  question  de  finances  qu'il  me  semble  dif- 
ficile de  résoudre  par  l'affirmative.  Ce  n'est  pas 
lorsque  les  besoins  du  pays  s'accroissent  de  toute 
la  dépense  que  des  armements  considérables,  ur- 
gents, occasionnent,  que  Ton  peut  accueillir  une 
réclamation  de  cette  nature,  d'autant  plus  que 
les  officiers  qui  la  feraient  n'ayant  pas  servi, 
n'ayant  pas  été  soumis  aux  dépens  s  qui  seraient 
résultées  pour  eux  de  l'Etat  d'activité,  seraient 
mal  fondés  à  demander  qu'on  leur  fît  le  rappel 
du  traitement  fixé  pour  cet  état.  Tout  an  plus  le 
seraient-Ils  à  réclamer  celui  de  la  solde  de  non- 
activité  pour  le  grade  méconnu  auquel  ils  furent 
promus.  Nous  avons  une  trop  haute  opinion  de 
leur  patriotisme  pour  penser  qu'ils  n'insisteront 
pas  sur  ce  point,  qu'il  est  dans  tous  les  cas  con- 
venable d'abandonner  à  la  sollicitude  et  à  la  pru- 
dence de  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

U  doit  en  être  de  même  des  réclamations  for- 
mées par  les  veuves  de  Messieurs  les  ofliciers; 
elles  seront  examinées  par  le  mini>tre  avec  cet 
e'^prit  d'équité  qui  préside  à  tous  les  actes  de  son 
administration.  Les  ofliciers  qui  réclane  >t  la 
restitution  de  leur  grade  ont  été  nommés  en  1814, 
avant  et  après  l'ab.lication  de  l'empereur  en  1815, 
pendant  les  Cent-Jours. 

En  principe,  Messieurs,  toute  nomination  légale 
à  un  grade  dans  l'armée,  c'est-à-dire  t^ute  no- 
mination faite  dans  le  cercle  d'attributions  cons- 
tituées ou  déléguées  légalement,  donne  à  l'ofli- 
cler  qui  en  a  été  pourvu,  un  droit  de  possession 
dont  il  ne  peut  être  dépouillé  que  par  un  juge- 
ment rendu  dans  les  formes  prescrites  par  le 
Coiie  pénal  militaire. 

La  question  soulevée  par  la  réclamation  des 
ofliciers  e^t  donc  celle-ci  : 

Les  ofliciers  nommés  en  1814,  avant  le  gou- 
vernement de  la  Restauration,  c-  ux  nommés  pen- 
(liint  les  Cent-Jours,  font-ils  été  par  une  autorité 
ayant  seloiJ  les  circonetanci'S,  d.ins  lesjjuelles  la 
France  et  farinée  se  trouvaient,  !»•  pouvoir  des 
nominations,  .lespiomotions?  Ju4ilient-ils  d'une 
manière  auih-^itiiue  d»'S  nomi!iatio;is  ou  promo- 
tions dont  ils  réclament  aujourd'hui  la  coulir- 

mation? 

L'affirmative  sur  cette  question  donnant  un 
droit  incontestable,  il  y  a  justice,  il  y  a  néces- 
sité de  faite  droit  à  ces  réclamations  sauf  quel- 
ques exceptions,  et  elles  n'atteignent  qu^î  quel- 
ques indivi'lus  que  f honneur  national  com- 
mande de  rayer  des  contrôles  de  l'année. 

Je  n'en  parlerai  pas,  pro-ionc  r  leurs  noms 
serait  par  Cela  seul  porter  un  juge  neni. 

N'oublions  pas,  Mi^ssieurs,  que  es  ofliciers 
ont  acquis  les  grades  qu'ils  récl.iment  en  coin- 
bailant  les  troupes  (bs  puissances  étrangères, 
qui,  alors,  et  elles  peuvi-nt  incor-'  nous  laie  la 
guerre,  et  pour  un  (as  semblable,  eu  voulaient 
à  fmdépendiince  tlo  la  France. 

Ji'  !(•  répète,  je  ne  m'occupe  p;i8  de  ceux  qui 
ne  veulent  pas  pr- ter  notre  serment  natiunal. 

Donnons  à  l'armée,  en  preua  .t  en  grande  con- 
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sidération  la  réciamaiion  qui  vous  est  soumise, 
la  preuve  de  la  sollicitude  de  la  représeo talion 
nationale  pour  les  droits,  pour  les  intérêts  des 
défenseurs  de  la  pairie. 

Je  vote  pour  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre. 

M.  Arthar  de  La  Boardonnaye.  Je  n^abu- 
serai  pas  longtemps  des  moments  de  la  Chambre, 
et  je  veux  seulement  rétablir  quelques  faits  qui 
n'ont  pas  été  présentés  sous  leur  véritable  jour. 

Il  m'a  paru  que  tous  les  orateurs  avaient  com- 
mis la  même  erreur  dans  leur  argumentation; 
tous  ont  cherché  àjusiiner  la  loi  d'avoir  prescrit 
le  Ferment  aux  ofnciers  en  réforme.  C'est  préci- 
sément ce  que  la  loi  n*a  pas  fait.  Elle  l'impose 
seulement  aux  officiers  en  activité  et  en  dispo- 
nibilité, tt  c'est  pour  cela  que  j'ai  relevé  Tin- 
terprélation  qui  lui  a  été  donnée,  et  la  différence 
qui  a  été  établie  entre  les  ofticiers  que  la  loi  a 
trouvés  en  réforme,  et  ceux  qui  en  ont  eux- 
mêmes  sollicité  le  traitement. 

Mon  honoiable  collègue,  M.  le  général  Lamar- 
que  me  paraît  s'être  trompé  dans  sa  définition 
du  traitement  de  réforme  qu'il  regarde  comme 
une  sorte  de  disponibilité.  La  réforme  n*a  jamais 
cessé  d'être  considérée  comme  le  prix  des  servi- 
ces rendus.  On  peut  dire  que  la  retenue  est  une 
sorte  de  retraite  anticipée. 

M.  Marchai.  G*est  une  erreur. 

M.  Arthar  de  La  Bourdonnaye.  J'ai  surtout 
besoin  te  répondre  à  une  erreur  plus  grave  (en 
ce  qui  me  concerne),  qui  a  été  commise  par  M.  lo. 
garde  des  se  eaux.  lladitquej'avuis(|U<tliijé  la  loi 
du  31  août  d  immorale.  Je  n'ai  pas  jugé  cettu  loi 
immorale,  puisque  j'ai  cru  devoir  m'y  soumettre. 
Mais  j'ai  dit  que  son  exigence  prématurée  avait 
pu  porter  [atteinte  à  la  morale  publique  en  obli- 
geant les  fonctionnaires  de  tout  un  royaume  à 
se  décider,  en  quelque  sorte  sans  rétl«'xion,  entre 
ce  qu'ils  pouvaient  regarder  comme  leur  devoir, 
et  l'intérêt  de  leur  existence  et  celle  de  toute  leur 
famille. 

Lorsque,  dans  l'espace  de  lôjours,  on  défait  une 
monarchie,  qu'on  nanp'ace  une  dynustie  par  une 
autre  sans  que  le  pays  ait  été  consulé,  je  dis 
qu'il  peut  y  avoir  quelque  chose  qui  blesse  la 
morale  à  exiger  sur-le-champ  un  serment. 

Je  me  hùte  de  dire  que  cda  ne  regarda  aucun 
des  membres  de  cette  Chambre,  dont  la  position 
toute  d'houïieur  ne  peut  faire  pressentir  aucun 
calcul  d'intérêt  personnel,  mais  ne  pourrait-on 
pas  craindre  que,  parmi  les  fonctionnaires  sala- 
riés, des  hommes  troublés  de  l'avenir  de  leur 
famille  fussent,  dans  cei tains  cas,  portés  à  capi- 
tuler avec  leur  conscience  ?(/m/;ro^a/icw  à  gauche.) 

M.  le  garde  des  sceaux  a  parlé  de  rimportance 
que  paraissent  s'aitrihuer  ceux  (jui  ont  cru  de- 
voir dompter  leurs  affections  pour  continuer  à 
servir  l'Etat.  Ce  t^entinent  n'est  [as  celui  qui  les 
a  guidés;  mais  ils  y  ont  vu  un  devoir,  un  devoir 
plus  impérieux  encore  pour  ceux  qui  avaient 
reçu  un  mandat,  et  qui  auraient  tru  y  manquer 
en  abandonnant  le  poste  qui  leur  avait  été  confié, 
surtout  quand  il  pouvait  y  avoir  quelque  péril  à 
le  conserver. 

Au  surplus,  je  crois  avoir  assez  expliqué  les 
motifs  qui  me  sont  peisonneis  pour  ne  laisser 
lieu  à  aucun  doute  dans  une  matière  aussi  grave. 
Je  refiousse  donc,  tant  pour  moi  qu'au  nom  de 
ceux  (!e  mes  honorables  amis  qui  voudraient 
bien  me  prendre  pour  organe,  les  reproches  que 


M.  le  garde  des  sceaux  aurait  pu  nous  adresser, 
et  qui  ne  peuvent  nous  atteindre. 

(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition 
à  M.  le  ministre  de  la  guerre.) 

M.  de  Tracy,  rapporteur  y  continue.  Le  sieur 
Rodolphe,  capitaine  en  retraite  à  Vesoul,  réciauie 
les  bienfaits  de  la  loi  en  faveur  des  anciens  mi- 
litaires 

La  Chambre  ayant  voté,  il  y  a  peu  de  jours,  la 
loi  qui  fixe  les  pensions  de  retraite  des  militaires, 
la  pétition  du  sieur  Rodolphe  est  maintenant  sans 
objet.  Votre  commission  a  l'honneur  de  vous 
proposer  l'ordre  du  jour.  (Adopté,) 

—  Le  sieur  Fabien,  à  Cambrai,  propose  que 
l'on  envoie  2  ou  300,000  Français  à  Alger  pour  y 
fonder  une  coloni«\  (litres.) 

Le  pétitionnaire  se  plaint  de  l'indifférence  du 
gouvernement  pour  la  conservation  de  la  con- 
quête d'Alger,  ce  qui  lui  fait  craindre  qu'on 
veuille  l'abandonner.  Quant  à  lui,  il  regarde  cette 
conquête  comme  très  précieuse,  et  il  exprime  le 
vœu  qu'on  y  envoie  2  ou  300,000  Français,  iô 
pays  étant,  selon  lui,  assez  riche  et  assez  pro- 
ductif pour  les  recevoir  et  les  entretenir.  Le  pé- 
titionnaire n'indique,  du  reste,  aucun  moyen 
d'exécution  pour  celte  grande  entreprise. 

Sans  doutO;  c'est  une  question  très  grave  et  très 
im|)ortante  que  le  parti  à  prendre  sur  le  sort 
futur  de  la  conquête  d'Alger,  et  cette  question 
doit  être  l'objet  de  l'examen  le  plus  approfondi 
de  la  part  du  gouverni  ment;  mais  comme  la  pé- 
tition dont  j'ai  l'honneur  de  vous  entretenir  ne 
pi'Ut  assurément  Jeter  aucune  lumière  sur  cette 
question  difficile,  votre  commission  m'a  chargé 
de  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 

(Après  avoir  entendu  quelques  observations  que 
M.  Petou  et  M.  le  rapporteur  présentent  au  milieu 
du  bruit,  la  Chambre  renvoie  la  pétition  au  pré- 
sident du  conseil.) 

—  Les  sieurs  Garceau  et  Lemaître,  à  Vierzon, 
demandent  la  modification  de  l'ordonnance  de  1814 
concernant  les  pensions  de  retraite. 

L'objet  de  cette  pétition  ayant  été  réglé  par  la 
loi  que  la  Chambre  a  votée  dernièrement,  cette 
pétition  est  maintenant  sans  intérêt,  c*est  pour- 
quoi votre  commission  a  l'honneur  de  vous  pro- 
I)Oser  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—Le  sieur  L're,  à  Condom,  demande  que  l'ordre 
soit  maintenu  et  que  tous  les  bons  citoyens  soient 
protégés  contre  la  licence. 

Le  pétitionnaire  renl  hommage  aux  principes 
de  notre  Révolution  et  à  ses  résultats,  et  en  même 
temps  il  invoque  lassistance  des  Chambres  pour 
qne  l'ordre  soit  maintenu  et  que  la  licence  ne 
puisse  pas  troubler  le  repos  des  citoyens.  Il  pa- 
rait que  les  vœux  et  les  appréhensions  du  péii- 
tionnaire  ne  sont  point  motivés  par  des  faits  dé- 
terminées car  il  n  en  allègue  ni  n'en  cite  aucuo. 
11  n'y  a  donc  point  lieu  de  renvoyer  cette  péti- 
tion à  l'un  de  MM.  les  ministres  en  particulier, 
c'est  pourquoi  votre  commission  a  Thouoeur  de 
vûUa'  proposer  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

M.  Thil,  troisième  rapporteur.  Les  sieurs  Gnr 
et  Voog,  à  Artres,  département  du  Nord,  expo- 
sent qu'ils  ont  forme  un  établissement  réaais- 
sanl  une  fabrique  de  sucre  iodigène  à  une 
exploitation  agricole  ;  qu'ils  se  sont  d'abord  con- 
sidérés comme  commerçants,  et  ont,  en  consé- 
quence, pris  une  patente;  que  depuis,  ayant  re- 
connu leur  erreur,  ils  ont  présenté  une  pétition 
au  préfet  du  département  pour  obtenir  acte  de 
leur  déclaration  de  n'avoir  jamais  été  TéritaUe- 
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ment  commerçants,  et  de  n^ètre  point  comme 
tels  sujet'^  à  patente  ;  qup,  jusqu'à  ce  jour,  ils 
n*ont  pu  obtenir  de  réponse  définitive. 

En  lait,  disent  les  pétitionnaires,  nous  n'em- 
ployons dans  notre  fabrique  que  des  betteraves 
provenant  de  notre  récolte;  en  droit,  la  loi  du 
1*'  brumaire  an  VII  et  le  Gode  de  commerce  re- 
poussent ouvertement  la  qualité  de  commer- 
çants que  nous  avions  prise  trop  légèrement  et 
dans  Tignorance  de  la  loi. 

Pour  apprécier  le  mérite  de  la  réclamation 
des  sieurs  Grar  et  Yoog,  il  faut  d'abord  jeter  un 
coup  d*œil  sur  les  lois  mêmes  qu'ils  invoquent. 

L'article  ]•'  du  Code  de  commerce  déclare 
commerçants  «  ceux  qui  exercent  des  actes  de  com- 
merce ou  en  font  leur  profession  habituelle  ». 

Les  articles  632  et  633  énuinérant  les  actes  de 
co:iimerc(%  et  phçani  au  nombre  de  ces  actes 
«  tout  achat  de  denrées  ou  de  marchandises  pour 
les  revendre,  soit  en  nature,  soit  après  les  avoir 
travaillées  et  mises  en  œuvre  »,  ainsi  que  «  toute 
entre(/rise  de  manufacture  ». 

Au  premier  aperçu,  les  dispositions  sont  ap- 
plicables aux  sieurs  Grar  et  Yoog,  et  semblent 
leur  imprimer  la  qualité  de  commerçants;  mais 
ils  les  déclinent  en  alléguant,  d'une  part,  qu'ils 
ne  manipulent  que  les  betteraves  de  leur  exploi- 
tation ;  d'une  autre  part,  en  invoquant  Particie  32 
de  la  loi  du  1®'  brumaire  an  VII,  qui  dit  :  «  Sont 
réputé:^  fabricants  ou  manufacturiers,  tous  ceux 
qui  convertissent  des  matières  premières  en  «les 
obj^.•t^?  d'une  autre  forme  ou  qualité,  à  L'exception 
néanmoins  de  ceux  qui  manipulent  les  fruits  de 
leur  récolte,  » 

Cette  dernière  exception  doit  elle  profiter  aux 
sieurs  Grar  et  Voog?  En  d'autres  termes,  doit-on 
considérer  qu'ils  ne  rn.mipulent,  dans  le  sens  de 
la  loi,  que  les  fruits  de  leur  récolte? 

Un»;  iabriqu'î  de  sucre  in  Jigène  est  un  établis- 
se ment  important  et  indépendant  d'une  exploi- 
tation rurale  do  la  p»rt  du  propriétaire.  Un  éta- 
b!issemont  de  cotte  nature  exige  une  mise  de 
ion  Is  et  df'S  dépenses  considéranles.  La  fabrica- 
linn  du  sucre  donne  lieu  à  des  préparations  et  à 
des  opérations  multipliées.  Lorsque  l'établisse- 
ment est  à  la  fois  industriel  et  agricole,  la  cul- 
ture ei  l'exploitation  de  la  betterave  ne  sont-elles 
pas  la  cessoire?  Le  principal  ne  s;  Irouve-t-il 
\)dLS,  au  contraire,  dans  toutes  les  choses  nér;es- 
saires,  dans  tous  les  travaux  indispensabli  s  pour 
Il  confection  du  sucre?  Ne  sont-ils  pis  un  roule- 
ment d'.  fonds  continu  pour  la  gestion,  la  main- 
d'œuvre,  les  dépenses  et  les  frais  de  toute  nature 
que  nécessite  la  fabrication?  Le  propriétaire 
irest-ii  pas  obligé  de  faire  chaque  jour  des  achats, 
des  opérations  qui  constituent  des  actes  de  com- 
merce, et  qui  le  soumettent  à  la  juridiction  com- 
merciale .  N'est-il  pas  réelle  nent  tout  à  la  fois 
co  iiiiicTç.int  et  manufacturier  ou  fabricant? 

Votre  commi>si.»n  n'a  pas  cru  devoir  résoudre 
exp'icit(îmcnt  la  q  :estion.  Kn  prenant  en  consi- 
oe:ation  se.^  difliouliês  et  son  importance,  attendu 
(l'aileirs  que  les  i^ieur.-»  Grar  et  Voog  ont  déjà  pré- 
senté une  lequôte  à  l'autorité  com|)éteute,  et  sur 
laquelle  il  ne  paraît  pas  qu'elle  ait  encore  pro- 
noncé, j'ai  riiunneur  de  vous  propo8(T,  au  nom 
de  votre  commission,  le  r  nvoi  de  la  pétition  des 
sieurs  Grar  et  Voog  au  minisire  des  finances. 

M.  de  Vatimcfinil.  La  question  sur  laquelle 
M.  le  rapporteur  vient  d'expo-^er  ses  doutes  est 
très  importante  pour  les  pays  où  il  existe  des  ma- 
nufactures lie  sucre  de  betterave,  et  spécialement 
pour  l'urrondissement  du  département  du  Nord 


que  j'ai  l'honneur  de  représenter.  Il  faut  distin- 
guer entre  les  manufacturiers  qui  achètent  de& 
betteraves  pour  les  manipuL^r,  et  ceux  qui  font 
du  sucre  avec  les  betteraves  qu'ils  récoltent  eax- 
mômes.  H  me  semble  que  l'exception  portée  dans 
la  loi  du  !•'  brumaire  an  Vil,  relative  à  c  ux  qui 
manipulent  les  fruits  de  leur  récolte,  doit  s'ap- 
pliquer aussi  à  ceux  qui  fabriquent  du  sucre  avec 
les  betteraves  produites  par  le  sol  qu'ils  exploi- 
tent, et  que  par  conséqueit  ils  ne  doivent  pas  être 
assujettisàla  patente.  Qu'ilfaille  des  capitaux  plus 
ou  moins  considérables  pour  manipuleriez  fruits 
de  sa  récolte,  c'est  une  distinction  que  le  législa- 
teur n'a  pas  faite;  et  jusqu'à  ce  qu^une  loi  ait  été 
rendue  à  ce  sujet,  les  manufacturiers  dont  je  parle 
doivent  être  exempts  de  la  patente.  J'appuie  par 
ces  consiJérations  le  renvoi  de  la  pétition  de 
MM.  Grar  et  Voog. 

(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition  à 
M.  le  ministre  des  fiuances.) 

M.  Thil,  rapporteur^  continue.  Les  employés  de 
la  directiou  des  contributions  directes  du  Calva- 
dos demandent  à  jouir  de  la  même  faveur  que  les 
employés  des  directions  des  douanes,  des  postes, 
des  contributions  indirectes,  qui  tiennent  leurs 
commissions  du  ministre  des  finances. 

Les  pétitionnaires  exposent  que  la  direction 
des  contributions  directes,  la  plus  inportante  des 
administrations  financières  du  royaume,  est  la 
seule  qui,  jusqu'à  ce  jour,  n'ait  pas  reçu  d'organi- 
sation définitive.  Les  employés  sont  au  choix  des 
directeurs,  qui  fixent  eux-mêmes  leur  traiteinent 
et  les  révoquent  à  volonté;  en  sorte  que  leur 
existence  est  soumise  aj  caprice  des  directeurs, 
et  tout  à  fait  précaire. 

Si  notre  demande  était  prise  en  considération, 
ajoutent  les  pétitionnaires,  on  assurerait  un  étai 
à  une  classe  nombreuse  de  pères  de  famill>  qui 
pourraient  compter  sur  l'avenir  et  ne  seraient 
pas  exposés  à  mourir  de  faim  dans  leur  village. 

Déjà  une  pétition  de  la  même  nature,  présentée 
par  les  employés  du  département  de  la  Drùm?, 
de  l'Indre,  de  Taru-e!-Garonne,  du  Lot  et  du  Tarn, 
a  été  prise  par  vous  en  considération  dans  votre 
séance  du  5  mars  dernier. 

Votre  commission  croit  donc  inutile  de  présen- 
ter de  nouveau  les  considérations  qui  militent  en 
faveur  de  la  demande  des  employés  de  la  direc- 
tion d 'S  contributions  directes  du  département  du 
Calvados,  et  elle  pense  dovoir  se  borner  à  vous 
proposer  le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre  des 
finances.  (Adopté,) 

—  iM.  Baillot-Saint Martin  d(?sire  que  la  Chambre 
s'occupe  de  la  diminution  du  cautionnement  des 
journaux,  et  il  demande  que  les  recueils  périodi- 
ques, qui  ne  paraîtront  qu'une  fois  par  semaine 
ne  soient  plus  assujettis  au  timbre. 

Les  vœux  du  pétitionnaire  pour  la  diminution 
du  cautionnement  des  journaux  ont  été  remplis 
par  la  loi  du  14  décembre  1830. 

Quant  aux  recueils  qui  ne  pa^^aîtraient  qu'une 
fois  par  semaine,  votre  commission  ne  verrait 
pas  (le  sérieux  inconvénients  à  les  dispenser  du 
timbre.  Ce  n'est  i  as  sans  doute  le  m<»m"nt  d-j  di- 
minuer e:i  aucune  manière  les  res  ourcîs  du 
Ti  érior  ;  mais  on  est  porté  à  croire  que  l'oldii^'atior. 
du  timbre  pour  les  recueils  purement  hebloma- 
dairesne  proluit  rien,  ou  au  moins  pr<  sque  rien. 
En  effet,  ceux  qui,  dans  l'intérêt  de  h  s  ien  :eet 
pour  répandre  plus  promptenent  la  connai>\sance 
des  chose-î  utiles,  feraient  paraît-e  leurs  recueils 
une  fois  chaque  semaine  s'ils  n'étaient  assujettis 
à  aucun  droit,  se  contentent  de  livraisons  raca- 
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soelteo,  afin  de  se  soustraire  à  l'obligation  du 
timbre  et  à  la  nécessité  d'auf^roefiter  le  prx  des 
al>oriaerr!eritfi.  Il  résulte  de  là  quelques  entraves 
à  la  pror»a^ation  d^s  lumières,  et  inutilité  de  la 
loi  (K>ur  le  Trésor  public 

Votrp  commisMo:]  croit  donc  devoir  vous  pro- 
poser le  'Jé|  ôt  de  la  pétition  au  bureau  des  ren- 
8eignement«. 

(Ce  dépôt  est  ordonné.) 

—  Le  ^it-u^  Crémienx,  négociant  à  Clermont- 
rOérault,  vou'irait  que  tous  les  impôts  fussent 
réduits  d'un  tiers;  et,  pour  faire  des  économie^ 
il  demande  la  suppression  du  cumul  des  places, 
ïa  diminution  des traiiem^^nts, (t  la  réduction dt'S 
dép^'nses  de  Tarmée.  11  demande  L*ncore  que  Ton 
solde  Tarriéré  de  la  Légion  d'honneur,  que  Ton 
accorde  une  indemnité  aux  donataires  dépouillés 
du  Mont-Niipoléon,  et  que  les  sommes  votées  par 
les  communes  pour  l'instruction  primaire  Foient 
accordées  û*'  droit  aux  écoles  mutuelles. 

Tous  le^  bons  Français  s'associent  aux  vœux 
du  sieur  Grémieux  pour  la  diminution  des  im- 
pôts; mai^  les  circonstances  et  les  besoins  du 
Trésor  s'oppo-erit  à  ce  que  l'on  puisse  mainte- 
nant les  exaucer.  On  pourra  seuh^ment  retran- 
cher les  d"pens<H<  inutile?,  réduire  à  de  ju:>tes 
limites  les  traitement?,  et  ne  ri^n  négli^'er  pour 
alléger  les  charges  de  l'Etat.  D.jà  vous  vous  éies 
occupés  des  commune^:,  et  sous  ce  rapport  la  pé- 
tition de  sieur  Gémieux  devient  sans  objet. 
Quant  aux  dépenses  de  l'armée,  elle^  sont  sans 
doute  très  considérables  ;  mais  la  dignité,  Thon- 
Deur  et  la  sûreté  de  la  France  les  rendent  indis- 
pensable^. 

Le  p<'*tit!onriaire,  qui  veut  opérer  «le  fortes  ré- 
ductions sur  le  l)ud^'  t  des  recettes,  n'hésite  pas 
cependant  à  proposer  un  grand  surcroît  de  dé- 
pense>  pi^ur  l'arriéré  de  la  Légion  d'honneur  et 
des  indemnités  aux  donataires  ou  Mont-Napoléon. 
Il  serait  nru  opportun  de  s'occui  er  en  ce  moment 
de  ces  ueux  objets,  sur  lesquels  d'ail hurs  le 
pétitionnaire  ne  donne  aucun  développement  qui 
soit  de  niiture  c^  appeler  votre  attention. 

La  dernière  demande  du  sieur  Grémieux,  rela- 
tive à  l'emploi  des  centimes  votés  par  les  com- 
munes [)uur  l'instrueiion  primaire,  ne  peut  être 
accueillie  11  est  natun  1,  sans  doute,  il  e>t  rai- 
sonnable de  désirer  que  l'enseigne  sent  mntuf  1 
soit  ravorié.  Toutefois,  on  ne  doit  pa^  exclure 
les  autres  méthodes  et  forcer  les  communes  à  les 
répudier. 

Votre  commission,  tout  en  rendant  just  ce  ;iux 
bonnes  intentiois  du  sieur  Grémieux,  ne  peut  que 
vous  proposer  de  pa^se^  à  l'ordre  du  jour  sur  sa 
pétition.  (Adopte,) 

—  Le  situr  Goiilon,  garde-pêche  à  Fron'igny, 
dépar'em«'nt  de  la  llau'e-Saône,  demande  la  su.^- 
pre.-'sron  <le  toute  graiilication  accordée  aux  gen- 
darmes, yardrs  foresli  rs  ou  cham|)ôtres  qui 
conr'latent  des  délits  de  chasse,  de  pêche,  de 
con'rehanle,  ele. 

Il  faut  ret'-onnaî're  aveolo  m'tilionnalre  que  les 
agents  -alariés  i  ar  TBtiit  lui  doivent  leur  lemp-;, 
et  mériteraient  bien  f)eu  <le  conlianre  ai  l'e-puir 
de  que  que  gr.itiliealion  pouv.iil  seul  1  s  (lé'cr- 
min(T  à  agir  avec  zélé  et  intelligence.  Un  ne  doit 
pas  ceiieii  lanl  se  dissimul'T  que  «'es  hoinni<s 
dont  le  tr.iilem  ni  est  faible  attachent  naturelle- 
ment quelque  prix  à  la  récomptMisc  qu'on  leur 
accorde  pour  la  recherche  et  la  constalat'on  de 
quoltiuesc'rlit"*.  Gette  récîompense  ou  gratili  aiion 
les  excite  à  ndoubler  de  surveillance  et  d'activité 
pour  maïuienir  le  bon  ordre  et  faire  resp  cter  l'S 
lois.  Eu  co.iséquence,   votre  commission  vous 


propose  de  passer  à  l'ordre  dajonrsnr  la  pétitîOD 
du  sieur  Goalo'>.  {Adopté.) 

^  Le  sieur  Blaoquet,  coré  à  Gastaaei,  arron- 
dis-ement  de  Toulouse,  demande:  1*  que  ie«  évè- 
ques  et  vicaires  généraux  qui  ont  paulié  de? 
mandements  ou  écrit  des  lettres  confld- ntielles 
pour  gêner  les  électeurs  dans  les  dernières  élec- 
tions soient  obligés  de  donner  leur  démission  et 
n**  reçoivent  plus  de  traitement  ; 

2"*  O'ie  tous  les  ecclésiastiqo*  s  qoi  perçonrent 
un  traitement  ou  une  pension  du  gouTeroanent 
B:)ient  tenus  de  prêter  le  serment  exigé  de  tous 
les  fonctio' maires  publics  ; 

Z*"  Que  les  évêques  et  vicaires  gén'^ranx  soient 
tenus  de  placer  à  la  tête  des  paroisses  les  prêtres 
qui  se'ont  désignés  par  les  ass''mblées  commu- 
nales, et  que  les  desserrants,  ainsi  élus  par  le  peu- 
ple, I  e  puissent  être,  sans  leur  consentement  oa 
sans  jugement,  renvoyés  ou  changés  de  ré^ideace; 

4'»  Que  les  prêtres  puissent  p  jrter  le  costume 
laïque^  et  prendre  à  leur  service  des  |<ersoone3 
du  sexe,  quel  que  soit  leur  âge  ; 

L"  Que  le  traitement  des  évêques  soit  dimiaoé 
et  celui  des  curés  et  desservants  auirmenté,  parce 
qu'alors  ils  ne  pourront  plus  recevoir  aucun 
casuel. 

Votre  commission  n'a  pas  cm  que  Ton  pût  pren- 
dre eu  considération  aucune  des  dema/^des  du 
sieur  Blanquet. 

Bile  a  pensé,  en  effet  : 

Sur  la  première  demande,  que  s*il  était  mal- 
heur usement  incontestable  que  beaucoup  de 
hauts  fonctionnaires  ecciéstiastiques  avaient  com- 
promis la  sainteté  de  leur  ministère  en  s'im- 
misçant  dans  la  politique  et  en  ee  prêtant 
trop  souvent  à  des  couibinaisons  mondaines  et 
machiavéliques  pour  servir  un  gouve^'oement 
hos:ilc  à  nos  irstitutions;  on  devait  croire  que, 
plus  sages  et  mieux  éclairés  désormais  sur  leurs 
devoirs,  les  évêques  français  n'oublieraient  pas 
ce  qu'ils  doivent  à  la  patrie  et  au  roi  ;  que  leurs 
mandements,  lettres  pastorales  on  conUdentielles, 
ne  res(  ireraient  dorénuyant  qu'une  morale  pure 
et  évansélique,  et  ne  parleraient  de  nos  institu- 
tions, de  la  France  et  du  roi,  qu'elle  e:^t  glorieuse 
d'avuir  couronné,  que  pour  exciter  les  fidèles  à 
leur  dévouer,  s'il  était  nécessaire,  leur  fortune  et 
leur  vie; 

Sur  la  deuxième  demande,  que  les  considéra- 
tions élevées  qui  vous  avaient  déterminés,  (ors 
de  la  loi  du  31  août  dernier,  à  ne  prescrire  au- 
cun serment  aux  ecclésiastiques,  nfavaicnt  point 
encore  perdu  leur  force,  et  qu'il  n'y  avait  aucun 
Il  otif  nouveau  de  leur  imposer  une  obliization 
que  la  malveillance  ne  manquerait  pas  de  déna- 
turer, et  que  l'esprit  de  parti  s'empresserait  de 
signaler  comme  un  commencement  de  pené- 
cu'ion  ; 

Sur  la  troisième  demande,  qu'elle  était  répons* 


curés  et  desservants  par  les  communes,  il  fau- 
drait avant  tout  établir  de  nouvelles  règles  et 
c'éer  une  législation  spéciale  et  toute  nouvelle, 
ce  qui  ne  devait  avoir  lieu  qu'apiès  un  exaaieci 
approfondi  1 1  les  plus  niûres  réflexions,  et  lors- 
que les  passions  calmées  permettraient  de  dé- 
balire  de  sanif-froi  1  une  question  ai^ssl  délicate; 
Sur  la  quatrième  demande,  qu'il  ne  serait  pas 
digne  di'  la  Chambre  d'intervenir  dans  la  disci- 
pline ecclésiastique  relative  à  Thabit  des  prdires 
et  à  l'ùge  dis  personnes  du  sexe  qu'ils  peuvent 
prendre  à  leur  service.  Le  bon  sens,  une  raiicm 


[Chambre  des  Pain.]         RÈGNE  DE  LOUIS-PUILIPPE.         [18  tLirli  i83i.] 


671 


dégagée  de  tofts  préjugés,  eerviroat,  noss  aimons 
à  le  croire,  de  guide  aux  évéques  et  les  éclaire- 
ront sur  laconveuance,  rutilitéou  IMusigoifiance 
de  prescri.itions  ou  défenses  qui  gênent  la  li- 
berté naturelle  et  que  Toa  peut  facilement  et 
presque  toujours  impunément  éluder; 

Sur  la  cinquit^me  demande,  qu^en  supposant 
qu'il  y  eût  lieu  de  réduire  le  traitement  des  évô- 

3 nés,  on  ne  pourrait  porter  à  3,000  francs  celui 
es  curés  et  desservants,  ainsi  que  le  désire  le 
pétitionnaire,  parce  qu'il  en  résulterait  une  aug- 
mentation très  considérable  de  charge  pour  Te 
Trésor.  Il  serait  i^nt-étre  convenable  que  les 
prêtres  ne  touchassent  aucun  casuel,  mais  leur 
traitement  n'est  pas  assez  élevé  pour  qu'on  les 
dépouille  uctuetlement  d'une  ressource  qui  leur 
donne  quelque  aisance  et  les  met  à  portée  de 
répandre  (les  aumônes. 

Les  réflexions  que  je  viens  de  vous  soumettre 
ont  déterminé  votre  commission  à  vous  propo- 
ser de  passer  à  Tordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Fiard,  architecte  à  Gap,  département 
des  Hautes-Alpes,  soliirite  une  lot  qui  déclare 
que  les  matériaux  charriés  par  les  rivières,  tor- 
rents noi>  navigables  ni  flottables,  forment  une 
dépendance  du  domaine  public. 

La  demande  du  sieur  Fiard  ne  peut  être  ac- 
cueillie. Du  moment,  en  effet,  où  les  rivières  et 
torrents  ne  sont  ni  navigables  ni  flottables,  ils 
ne  font  point  partie  du  domaine  public,  leur  lit 
appartient  exclusivement  aux  propriétaires  rive- 
rains qui,  exposés  à  tous  les  dommages,  doivent 
seuls  profiter  de  tous  les  avantages  permanents 
ou  purement  accidentel:».  La  cour  royale  de  Gre- 
noble, dont  le  pétitionnaire  critique  la  jurispru- 
dence, a  donc  décidé  avec  beaucoup  de  sagesse 
que  les  matériaux  dont  il  8*agit  étaient  la  pro- 
priété exclusive  des  riverains. 

Ces  simples  réflexions  suffisent  pour  motiver 
Tordre  du  jour  que  votre  commission  vous  pro- 
pose. 

(La  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour.) 

M.  le  Pré«ldeB<.  La  Chambre  juge-t-elle  con- 
venable d'entendre  un  autre  rapport  de  péti- 
tions ? 

Voix  diverses  :  Non  1  c'est  assez  ! 
Il  n'y  a  rien  à  Tordre  du  jour  pour  lundi  ni 
mardi. 
11  y  aura  probablement  une  séance  mercredi 

Sour   une    communication   du    gouvernement. 
IM.  les  députés  seront  convoqués  ^  domicile. 

M.  tiaëtan  AlaraC.  Quoique  la  Chambre  ne 
soit  pas  en  nombre  pour  délibérer,  on  pourrait 
toujours  Ctpmmencr  la  discussion  de  ma  propo- 
sition co:xeruant  la  famille  de  Napoléon  Bona- 
parte. 

Voix  diverses  :  Non  I  non  !  c'est  inutile. 
(La  plupart  des  membres  ont  déjà  quitté  leurs 
places.) 
(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  lundi  18  avril  1831, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  BARON  PASQUFER. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie. 

Les  ministres  de  la  guerre,  de  Tinstruciion 
publique,  des  affaires  étrangères,  de  la  justice, 
du  commerce  et  de  la  marine  sont  préseuls. 

M.  le  Président.  Le  président  a  reçu  une 
lettre  dont  il  doit  donner  lecture  A  la  Chambre. 

<  Monsieur  le  Président. 

•  J'ai  l'honneur  de  vou3  informer  que  Sa  Ma- 
jesté se  rendra  mercredi  prochain,  à  une  heure 
après  midi  à  la  Chambre  des  députés,  pour  \sl pro- 
rogation de  la  session  de  1830.  Je  vous  prie  de 
vouloir  bien  en  informer  la  Chambre  des  pairs, 
afin  qu'elle  puisse  assister  à  «ette  séance  royale, 
et  nom<ner  la  grande  députation  pour  aller  au- 
devant  du  roi.  Un  local  si^ra  disposé  pour  rece- 
voir MM.  les  pairs,  avant  leur  entrée  en  séan2e. 

«  Agréez,  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de 
ma  très  haute  considération. 

«  Le  Président  du  conseil^   ministre 
«'  de  l'intérieur^ 

«  Casimir  Périer.  » 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  générale  du  projet  de  loi  relatif  au 
crédit   éventuel  de  100  millions. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  l'ensemble 
du  projet? 

M.  le  eomte  de  MontalemberC,  vivement  : 
Je  la  demande. 

M.  le  Pr^ésIdenC.  La  parole  est  à  M.  le  comte 
de  Montukmb  rt. 

M.  le  eomte  de  lleiitaiembert.  Messieurs» 
ce  n'est  pus  sans  un  sentiment  pénible  que  je 
prends  la  parole  pour  repousser  le  projet  de  loi 
qui  nous  est  présenté.  Loin  de  moi  la  pensée  de 
me  jeter  dans  une  opposition  systématique.  J'ho- 
nore, je  respecte  le  caractère,  les  amé  éilents  du 
chef  de  l'administration  :  et  si,  en  prenant  la 
direction  des  affaires,  il  se  fût  entouré  d'hommes 
énergiques,  d'hommes  étrangers  aux  tergiversa- 
tions de  notre  politique  extérieure  et  aux  vexa- 
tionsdenotreadministrationintérieute,  j'aurais  pu 
donner  mon  assentiment  au  crédit  facultatif  qui 
nous  est  demandé;  mais,  dans  la  forma'ionde 
son  ministère,  M.  le  président  du  conseil  a  été 
évidemment  dominé  ,  maîtrisé  par  des  eKigmces 
plus  puissantes  que  sa  volonté  :  autrement, 
comment  expliquer  sacoalition  avec  des  hommes 
dont  il  a  blâmé  la  conduite  et  les  principes  dans 
la  question  de  non- intervention  et  dans  telle  des 
visites  domiciliaires? 

Dans  cet  état  de  choses,  et  aussi  longtemps 
que  je  verrai  M.  le  pré-i«lent  du  conseil  (Utouré 
d'homme-i  qui  u*ont  point  cofn|)ris  n  )ir«^  posi- 
tion et  qui  ne  comprennent  point  encore  les 
exigences  de  la  Révolution  et  celles  de  rét:it  ac- 
tuel des  esprits,  il  me  sera  impossible  de  con- 
sentir à  confier  les  ressources  de  mon  pays  aux 
mains  de  ceux  qui  ont  si  puissamment  contribué 
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à  le  placer  dans  la  triste,   déplorable  et  dange- 
reuse situation  où  il  se  trouve. 

Cette  situation,  Messieurs,  s*aggrave  tous  les 
jours;  elle  8*aggrave  à  chaque  ins  ant.  Déjà  dans 


salut  de  la  France;  il  s'agit  de  son  indépen.iance, 
de  l'intégrité  de  son  territoiie.  Tout  est  compro- 
mis. (Humeur,) 

Les  arriôre-fjensées  n'entrent  pour  rien  dans 
mon  langage;  je  prends  mon  pays  tel  qu'il  est  : 
)eut-êire  a-t-ii  Tait  une  grande  fautt;;  cela  est 
)ossibIe  :  mais  le  moment  des  re^Tcts  est  passé, 
^es  récriminations  ne  servent  à  rien.  La  France 


longtemps,  une  lutte  sanglante,  une  lutte  à  mort, 
si  un  gouvernement  fort  et  énergî'iue  ne  lui  re- 
donne cet  élan  et  cet  enthousiasme  qui,  seuls, 
peuvent  en  imposer  à  ses  ennemis. 

Ne  craignez  pa?,  Messieurs,  que  je  revienne 
sur  les  interminables  protocoles,  sur  les  confé- 
rences de  Londres,  les  limites  de  la  Belgique,  les 
dettes  d'  la  II  diande;  toutes  choses  de  leur  na- 
ture fort  arides  et  fort  peu  attrayantes.  Vous  en 
éte-î  rassasiés,  et  vous  avez  rai&on.  Dieu  merci! 
tout  le  mi^nde  sait  maintenant  à  quoi  sVn  tenir; 
tout  le  monde  sait  que  le  ministère  a  eu  peur; 
qu'il  a  reculé  devant  les  conséquences  du  prin- 
cipe absolu  qu'il  avait  mis  en  avant;  que  la  |>eur, 
môre  de  Taveuglement,  a  été  le  fond  de  sa  puli- 
tii  e.  Tout  le  monde  sait  égaleme  t  que  l'indé- 
pendance (le  la  Belgique  n'a  jamais  existé  qu*^ 
dans  la  t(H»;  de  M.  le  ministre  des  affair..^  étran- 
gères ;  tout  cda  est  inconlestabK*,  nous  n'en 
parleroî'.s  plus;  mais  permettez-moi  de  fixer  u:i 
moment  votre  attention  sur  la  cau?e  première, 
la  source,  la  véritable  source  de  toutes  nos  tr.- 
bulations  politiques.  Quand  on  sait  d'où  vient  i.! 
mal,  le  remède  est  facile  à  Iro  iver. 

11  fallait,  a  dit  M.  le  ministre  des  affaires  étrai- 
gôres  à  une  autre  Chambre,  car  vous  savez  que 
Son  Exc«'llence  pari*  rarement  dans  celle-ci;  il 
fallait,  à  Tinstant  môme,  dès  les  premiers  jours 
de  notre  Uôvolution,  reconnaître  le  statu  quOy  ou 
commeneiT  la  fJiuerre.  A  cela  je  réponds  que, 
d'abord,  il  ne  fallait  pas  rer.onoîUire  {astatuqno, 
altcfidu  fjue  ce  statu  quo  n'exilait  pîus;  et  (iu1l 
n'y  a  pas  de  finesses  diplomatiques  qui  [luissent 
fai  e  ret;onnalire  ce  qui  n'existi?  pa*».  Je  suis  bien 
aise  de  voir  (}ue  M.  le  mini-lredesaft^aireséiran- 
{ièf-es  pn-nd  des  not«'s.  J'c-père  bien  qu'il  éclair- 
clra  la  matière.  Kh  comment I  Messieurs!  c'est 
après  rimniense  Révolution  de  juillet,  c'est  après 
la  chute  (hrtrône,  aprô.-*  l'abandon  du  pri'  cipe 
de  la  h'gitimilé,  qui  était  la  base  du  systèine 
poIiii(|n.î  d'  l'K  iropo,  apiès  la  proelamati  in,  le 
trio  iiplie  (in  principe  de  la  souveraineté  naiio- 
nale,  ap  es  ravèneuierit  d'une  nouvel!»»  dvuatîtie, 
créée,  nin  par  elle-même,  mais  par  la  Vidonlé 
du  peuple,  que  l'on  préten  I  qu'il  y  avait  encore 
un  statu  quo;  ou  en  d'autres  termes,  qu'il  n'y 
aviit  rien  de  chang»  dans  le  systèm-î  puliliquè 
de  riyirope!  Certes,  voilà  bien'  la  plus  niun— 
trueuse  ai)-.'rr.ilion  dipl  'inatiiue  q  i  soit  jamiis 
enlne  dans  'a  tète  d'u  i  hom  i:e  dMitiL 

Là,  M  s^ieiirs,  je  niî  craïus  pas  de  le  'lin^  se 
trouve  la  suurc  de  tout  W.  mal.  C'est  ce  miilheu- 
renx  i-oint  d  •  dopait  du  statu  qun^  qui,  à  T.  xté- 
rieu",  a  paiaiyi.é  I  s  a\ai.ta«^es  que  U  France 
pouva  t  leirer  de  sa  Hèvoluiion.  Ja  ua's  fauie 
plujéi  r:ii-  ,  p'u:?  irré)  rirahle,  n'a  éti  co  niiii^e 


par  un  gouvernement,  jamais  la  peur,  la  pnsil 
lanimite,  n*ont  eu,  pour  un  pays,  des  suites 
aussi  liésastreuses.  Ce  fut  cette  fausse  manière 
d'envisager  notre  position,  déjuger  la  portée  des 
événements  de  Juillet,  gui  décida  Tenvoi  à  Lon- 
dres du  diplomate  qui  avait  signé  les  actes  du 
congre -î  devienne.  Jamais  je  n'outdicrai  Teffet 
que  produisit  sur  moi,  et  sur  tant  d'autres,  cette 
étrange  nomination.  Bon  !  m*écriai-je,  voici  la 
Révolution  qui  se  prosterne  aux  pieds  d'^TEurope! 
la  voilà  qui  demande  grâce!  la  voilà  qui  sollicite 
à  gmoux  les  monarques  de  i'Ejrope  d^admettre 
parmi  eux  l'élu  du  peuple  français.  (Mouvement.) 
Les  souverains,  étonnés,  émerveillés  de  c^tte 
démarche  inattendue,  ne  tardèrent  p  >iot  à  reve- 
nir de  la  stupeur  dans  laquelle  I  s  avaient  plon- 
gés notre  terrible  Révol  ttion.  Ils  s'empressèrent 
de  reconnaître  le  prince  qui,  par  la  voie  de  sûq 
ambafïsadeur,  venait  leur  ofirir  une  nouvelle  ra- 
tification du  traité  de  1815.  Quel  triomphe,  Mes- 
sieurs, pour  la  Sainte-Alliance,  que  de  voir  ses 
actes  dirigés  exclusivement  contre  la  France  des 
Bourbons,  reconnus  et  ratifiés  par  la  France  (!e 
Juillet  I...  Ah  I  SI  j'avais  la  puissance  d'exprimer 
les  sântiment<4  qui  agitent  mon  cœuft  de  quel 
langage  n^y  flétrirais-je  point  une  ausï^i humiliante 
conduite!  de  quel  langage  ne  flétrirais  je  point 
cette  politique  timide,  vacillante,  iadécise,  quia 
sacrifié  l'avenirde  la  France  aux  exigences  d'un 
parti  et  à  Fa  soif  de  ricthesses,  de  places  et  d  • 
pouvoir!  On  me  dira  sans  doute  que  je  parle 
avec  pa::sion. 

M.  le  maréchal  llortier.  Oui,  OU  le  dira. 

M.  le  comte  de  llonlalembert.  Eh  bien! 
oui,  je  suis  passionné,  Monsieur  le  maréchal; 
mais  je  le  suis  pour  Phonneur  et  la  gloire  de  Ij 
patrie:  et  c'est  parce  que  le  .^^ystùme  minis'ériel 
ne  me  donne  de  garanties  ni  pour  fun  ni  pour 
l'autre,  que  je  ne  puis  lui  donner  mon  appui. 
(Longue  interruption.) 

On  U'US  parle  sansccsode^  dispositions  paci- 
fiques des  puissances  étrangères;  mais,M'S8iours, 
entend  ms-nous.  Quelles  sont  donc  ces  disposi- 
tio:is  pacifiques?  Serait-ee  la  jonglerie  diploma- 
tique par  laquelle  on  nous  promet  Tévacuation 
«les  Etats  romains  après  que  les  troupes  autri- 
(  hienne:^  auront  terminé  leurs  opérations  et  ob- 
tenu le  but  de  leur  intervention  ?  En  vérité,  cela 
:«urait  par  trop  l'air  d'une  mystification.  Mais  si 
Ton  est  dans  des  dispositions  si  pacifiques,  pmr- 
.|uoi  a'or-î  ne  pas  vous  proposer  un  congrès  poir 
s'entendre  avec  nos  plénipotMiiiaires  sur  la  né- 
cess  lé  et  le.^  moyens  de  nous  rendre  au  moins 
n  ure  frontière  de  1789  ?  Dans  une  pan  ille  com- 
binaison, on  pourrait  voir  un  véritable  désird'évi- 
ter  une  gueire  général'  et  le  besoin  de  pactiser 
avec  le  nouvel  ordre  ie  choses  établi  |iar  la  Ré- 
V  lution.  Mais  je  le  demande,  après   les  éTéne* 

onts  de  Juillet,  les  cabinets  étrangers  poQTaient- 
ils  a^ir  d'une  manière  plus  adroite  et  qui  fût 
p'us  (i  leur  avantage  qu*  de  nous  Ter  par  de 
nouv  lies  stipulation^  au  maintien  des  traités 
(lu  avaient  été  c meus  et  rédi^^és  dans  le  seal  et 
unique  but  d'affaiblir  notre  influence  et  notre 
puissaiice?  Les  cabinets étra'tgers  pouvaient-ils 
n)ieux  faire  que  de  nous  laisser  sous  le  poids 
des  stip.ilatii)ns  du  congrès  de  Vienne,  molas  le 
principe  de  la  légitimité,  derrière  lequel,  après 
nos  revers,  nous  avions  mis  notre  orgueil  ni- 
tio  :al  à  couvert,  et  qui,  on  ne  saurait  le  con- 
test  \\  nous  avait  donné  crédit,  richesse  et  Bésuh 
rilé?  L'j  systè;ne  politique  établie  Vienne  nVst-ii 
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pas  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  avantageux  aux 

auatre  grandes  puissances,  et  tout  ce  qu'il  y  a 
e  plus  désavantiigeux  à  la  France?  El  n'esl-il 
pas  étrange  de  nous  voir  épuiser  tous  les  efforts 
4e  notre  diplomatie  et  toutes  les  ressources  de 
notre  pays  pour  lemaintie.i  d*un  pareil  systèmi3? 
{Sensation,) 

On  semble  aussi  altauher  beaucoup  d'importance 
à  la  bonne  foi  des  cabinets  ;  nos  ambassadeurs, 
dit-on,  nous  assurent  que  les  souverains  de  li 
Sainte-Alliance  ne  demandent  pas  mieux  que  de 
vivre  en  bonne  intelligence  avec  le  principe  de 
la  souveraineté  nationale,  il  est  vrai  que  nos  am- 
bassadeurs sont,  pour  la  plupart,  à  leur  début 
xlans  la  carrière  diplomatique,  et  qu'ils  pourraient 
fort  bien  annoncer  au  ministère  tout  le  contraire 
de  ce   qui  existe  en  réalité.  Maii^,  Messieurs, 
n'oublions  pas  le  passé  :  qu'il  soit  pour  nous  le 
flambeau  de  l'avenir.  Ouvrons  les  Mémoires  si  re- 
marçiuables  du   baron  Fain,  autrefois  secrétaire 
particulier  de  Napoléon,  maintenant  secrétaire 
particulier  du  roi;  nou^  y  verrons  comment  il 
faut  se  lier  à  la  bonne  foi  des  cabinets  dans  les 
moments  de  crise;  nous  y  verrons,  par  exemple, 
comment,  en  1813,  le  cabinet  autrichien  donnait 
à  M.  Otto,  notre  ambassadeur,  les  assurances  les 
plus  positives  de  ses  dispositions  les  plus  paci- 
fiques; comment  M.  Otto  en  fut  la  dupe  et  la  vic- 
time. C'était  je  crois  au  mois  d'avril,  et  au  mois 
de  juillet  l'Autriche  était,  avec  toutes  ses  forces 
dans  les  rangs  de  nos  ennemis  les  plus  acharnés. 
Peut-être  me  dira-l-on  :  mais  vous  qui  criti- 
quez si  amèrement  les  mesures  du  gouverne- 
ment, voyons,  dites-nous  donc  un  peu  la  marche 
qu'on  aurait  dû  suivre?  D'abord,  Messieurs,  si  je 
suis  ici  pour  contrôler  les  mesures  du  gouverne- 
ment, je  n'y  suis  pas  pour  faire  un  cours  de  di- 
plomatie. Touterois,  je  n'hésite  point  à  dire  que, 
ta  Révolution  ayant  renversé  le  principe  de  la 
légitimité,  il  y  avait  dançer  et  absurdité  à  se 
rallier  au  statu  quo,  c'est-a-dire  au  système  poli- 
tl({ue  qui  avait  été  établi  tout  justement  pour  le 
maintien  du  principe  que  nous  avions  détruit.  Je 
^rois  qu'on  aurait  dû,  au  contraire,  signifier  fran- 
chement aux  cabinets  étrangers  que  ce  système 
était  tombé  pour  nous  avec  le  trône  de  Charles  X; 
que  h  France  ne  voulait  pas  la  guerre,  mais 
qu'elle  voulait  ses  anciennes  frontières  de  1785  ; 
que  ces  anciennes  frontières  devaient  saluer  Ta- 
vènement  de  la  nouvelle  dynastie  ;  que  là  était 
le  sine  quà  non,  la  condition  absolue  de  lu  tran- 
quillité et  de  la  paix  générale.  Eh  bien!  M  ssieurs, 
ces  frontières,  vous  les  auriez  eues  sans  briller 
une  amorce,  et  seulement  par  des  négociations 
conduites  avec  sai^esse  et  fermeté.  A  cette  époque. 
Messieurs,  je  parle  du  mois  de  septembre  dernier, 
à  tort  ou  à  rais  )n,  notre  Révolution  avait  conquis 
la  sympathie,  l'admiration  de  tous  les  peuples,  et 
frappé  de  terreur  presque  tous  les  gouvernem<-nis. 
Les  gouvernements  ayant  à  contenir  des  popula- 
tions inquiètes,  mécontentes,  sympathisant  avec 
notre  cause,  nous  auraient-ils  fait  la  guerre  pour 
conserver  ce  qu'ils  nons  avaient  enlevé  en  1815? 
Noi,  certainement,  je  le  répète,  on  se  serait  hâté 
d*entrer  en  négociations;  on  nous  aurait  donné 
des  garanties;  tout  serait  maintenant  terminé; 
et  au  lieu  de  songer  à  mobiliser  notre  garde  la- 
tionale,  toujours  pour  le  mainti(3nda  statu  auo  si 
précieux  à  n  »?.  ennemis,  nous  songerions  à  di- 
minuer le  chiffre  et  les  énormes  dépenses  de 
notre  armée. 

Je  suis  donc  fondé  à  maintenir  qu'une  attitu  le 
ferme  et  éiergique,  dès  les  premiers  jours  de  la 
'Révolution,  aurait  assuré  à  l'Europe  plusieurs 

T.  Lxvm. 


années  de  paix;  que  mon  système  est  le  véritable 
système  paciQque,  tandis  que  le  système  minis- 
tériel, sa  marche,  son  attitude  envers  les  puis- 
sanr-es,  nous  présagent  une  longue  suite  d'années 
d'inquiétudes,  de  malaise,  de  guerre  et  de  cala- 
mités. 

Voyez  maintenant,  Messieurs,  tous  les  embar- 
ras, que  dis-je,  tous  les  dangers  que  l'état  actuel 
des  choses  nous  prépare  pour  l'avenir. 

Une  guerre  entre  la  Belgique  et  la  Hollande  est 
imminente,  inévitable.  La  Belgique,  déchirée  par 
des  dissensions  intérieures,  est  sans  argent,  sans 
armes  et  presque  sans  gouvernement.  La  Hol- 
lande, au  contraire,  unie  à  son  gouvernement,  a 
une  armée  bien  disciplinée,  bien  organisée  ;  ses 
finances  sont  en  bon  état;  son  souverain  est  riche 
et  soute  ou  par  de  puissants  alliés.  Tout  doit  porter 
à  croire  que  la  Hollande  aura  des  succès.  11  se 
peut  donc  que  les  forteresses  de  la  Belgique,  qui 
dominent  nos  frontières,  soient  de  nouveau  occu- 
pées par  les  troupes  hollandaises,  et  cela  au  môme 
moment  où  une  force  considérable  de  la  Confédé- 
ration germanique,  soutenue  par  l'armée  prus- 
sienne, occupera  le  duché  de  Luxembourg.  Alors, 
je  le  de  iiande,  où  seront  nos  garanties  contre  une 
invasion  étrangère?  Et  ne  savons-nous  pas  que, 
d'après  la  délimita-ion  actueliede  nos  frontières, 
les  troupes  légères  de  nos  ennemis  peuvent  venir 
en  6  jours  insulter  les  faubourgs  de  la  capitale? 
On  s'occupe,  il  est  vrai,  de  fortifier  Paris  :  on  a 
même,  je  crois,  commencé  à  remuer  le  terrain  au 
de!à  des  barrières.  Fortifier  Paris!  Quelle  sinistre 
occupation  pour  la  Révolution  de  juillet,  naguère 
si  énergique  et  si  menaçante!  Fortifier  Paris  !  Ah! 
Messieurs,  c'est  sur  le  Rhin  que  se  trouvent  les 
véritables  remparts  de  Paris.  Malheur  à  nous  si 
nous  plaçons  notre  salut  dans  les  ignobles  re- 
tranchements dont  on  cherche  à  couvrir  notre 
capitale  !  Ne  vous  y  trompez  pas.  Messieurs,  c'est 
la  guerre  que  vous  appelez  sur  notre  territoire 
dès  que  vous  fortifiez  les  vastes  entrepôts  de  notre 
luxe  et  de  nos  richesses.  (Mouvements  en  sens 
divers.) 

En  politiqu ',  comme  à  la  guerre,  les  occasions 
perdues  ne  se  retrouvent  jamais.  Deux  fois,  en 
0  mois,  nous  avons  perdu  la  Belgique.  Nous 
n'avions  qu'à  ouvrir  les  bras,  elle  s'y  serait  pré- 
cipitée. Le  moment  favorable  est  maintenant 
Eassé  :  il  ne  se  représentera  plus;  à  qui  la  faute? 
es  puissances  signataires  des  actes  du  congrès 
devienne,  revenues  de  leur  étonnement,  ont 
resserré  leurs  alliances.  Elles  ont  formé  de  nou- 
veaux engagements;  et  ce  ne  s»'ra  qu'après  une 
lutte  sanglante  que  nous  pourrons  acquérir  des 
frontières  qu^^,  il  y  a  6  mois,  on  nous  aurait 
supplié  d'accepter;  à  qui  la  faute? 

Q  le  conclure  de  tout  cela?  C'est  que  la  Révolu- 
tion de  juillet,  que  l'on  se  plait  a  appeler  glo- 
rieus  ■,  n'a  été  pour  la  France,  à  l'extérieur,  qu'un 
tr.sti*  et  déplorable  avortement  politique.  A-t-elle 
été  plus  féconde  à  l'iatérieur?  11  est  permis  d'en 
douter. 

Aj)rès  la  chute  du  dernier  gouvernement,  deux 
systèmes  se  présentèrent  aux  hom  nés  chargés  de 
1)0 4  destinées  : 

L'un,  audacieux,  plein  d'élan,  d'enthouslasm», 
(l'énerjiie,  guerrier,  peut-être,  voulant,  à  toute 
for<  e,  briser,  quant  à  la  France,  les  résulta's  du 
congrès  de  Vienne,  et  demandant  fièrement  et 
sans  détours,  comme  gage  de  la  tra'iqaillité  gé- 
n'Tale,  une  autre  frontière  qu  î  celle  qui  nous  a  été 
imposée  par  l'épée  de  Waterloo.  L'autre,  moins 
exjlté,  plus  pacifique,  reposant  sur  de  larges 
libertés  et  d'immenses  économies;  appelant  fran- 
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cbement  les  populations  agricoles  à  la  jouissance 
des  droits  électoraux,  établissant  dans  nos  proi- 
vioces  des  franctiises  locales,  détruisant  la  cen- 
tralisation, repoussant  également  et  une  énorme 
liste  civile  et  une  énorme  armée,  confiant  à  la 
nation  la  défense  de  son  terrltoire,donna(it  ainsi 
à  la  France,  tous  les  bienfaits  d*une  liberté  sage 
et  d'une  sévère  économie.  [Mouvement,) 

Dans  le  premier  de  ces  systèmes,  ou  nous  fût 
craÂntfv,  et  Ton  se  fùl  hâté,  par  de  nouvelles 
combinaisons  territoriales,  de  nous  donner  la 
part  qui  nous  revient,  et  sans  laquelle  nous  se- 
rons toujours  mécontents,  et,  par  conséquent, 
toujours  menaçants,  dangereux  pour  l'Europe; 
considération  importante  qui  échappe  entière- 
ment aux  petites  vues  peu  étendues  de  nos 
hommes  d'Etat. 

Dans  le  second ,^  on  nous  eût  respecté,  admiré, 
comme  un  peuple  brave,  laborieux,  économe  et 
libre. 

Lequel  de  ces  deux  systèmes  a-t-on  suivi?  Ni 
Tnn,  m  l'autre.  Qu'en  est-il  résulté?  Des  oscilla- 
tions continuelles,  une  absence  de  tout  principe 
régulalènr,  dt^s  concessions  désastreuses  à  l'in- 
térieur comme  à  l'extérieur,  un   dérangement 
menaçantdins  nos  finances,  et  d'énormes  dépen- 
ses qui  nous  accablent.  Un  jour,  on  nous  demande 
nos  forêts  et  200  millions  pour  le  maintien  de  la 
paix!  Un  antre,  un  crédit  facultatif  de  100  mil- 
lions pour  des  éventualités  de  guerre;  et  c'est 
ainsi  qu'entre  un  état  de  paix  et  un  état  d* 
guerre,  ballottés,  tiraillés  entre  les  besoin»  du 
pays  et  les  exigences  de  ceux  qui  ont  exploit«î  la 
Révolution,  et  veulent  à  tout  prix  garder  le  pou- 
voir, nous  usons  nos  ressources  et  nous  compli- 
quons touâ  nos  emburruts  en  aggravant  les  cbar- 
gt!S  et  les  dangers  de  la  patrie. 

On  cherche  à  noua  consoler  en  nous  assu- 
rant que  nous  avons  un»  belle  et  nombreuse  ar- 
mée. Certes,  je  me  plais  à  le  croire;  car  il  serait 
par  trop  étrange  que,  dépensant  près  de  400  mil- 
lions pour  le  seul  déparlement  de  laguern',  nous 
n'eussions  pas  une  bonne  armée;  mais  ces  im- 
menses dépenses  de  guerre  sont-elles  donc  né- 
cessaires pour  le  maintien  du  statu  guo^  pour 
l'abandon  de  la  Pologne,  pour  le  rejet  des  vœux 
de  la  Belgi«iue,  ei  pour  laisser  aux  armées  au- 
trichiennes le  loisir  de  se  iiromener  du  nord  au 
sud  de  ritalie,  comprimant,  d'un  côté,  tout  ee 
qui  leur  déplaît,  et  relevant  de  l'autre,  tout  ce 
qui  leur  convient? 
Je  me  résume,  iMessieurs,  il  en  est  temps. 
A  l'extérieur.  l;i  désastreuse  conception  de  rat- 
tacher la  Révolution  de  juillet  et  ses  conséquences 
au  System-^  du  congrès  de  Vienne  a  ruiné  pour 
toujours  l'influence,  la  considération  et  les  af- 
faires politiques  de  noire  nouveau  gouvernement. 
Le  mifïislère  persiste  dans  cette  combinaison  ;  je 
lui  r»  fuse  non  vnt''. 

A  l'iiUérieuî-,  des  dépenses  énormes,  effrayan- 
tes; des  promesses  non  accomplies,  une  loi  élec- 
torale qui  met  la  granile  rnajnrité  des  contri- 
buables et  des  propiétaires  fonciers  en  dehors  des 
droits  politi  inorî,  des  mesurer  arbitraires  et  vexa- 
toires,  O'ii  paralysé  tons  les  bienfaits  qu»  la 
Fra  ire  attendait  de  la  Révolution,  et  ne  lui  ont 
laissé  que  s<'8  dés  )rdres  et  ?es  embarras.  Le  mi- 
nistère persévère  dans  cite  direction;  je  lut  re- 
fuse mon  appui,  et  je  repousse  de  toutes  mes 
forces,  une  mesure  qui  tend  à  mettre  dans  ses 
mains  un  nouveau  cré  it  de  100  millions;  con- 
vaincu que  je  suis,  qu'il  n'en  fera  usage  que 
pour  s'enfoncer,  de  plus  en  plus,  dans  un  sys- 
tème que  je  regarde  comme  incompatible  avec 


les  vrais  intérêts  de  mon  pays.  {Une  lomgue 
meur  succède  à  ce  discourt,} 


M.  le  eoMte  Séba«tiaBi,  mimiêtre  des  affaira 
étranges.  Messieurs,  mon  intention  nVat  pas 
de  suivre  l'orateur  dans  toutes  les  questions  qall 
a  traitées.  Les  opinions  qu'il  vient  de  professer 
n'ont  pas  toujours  été  les  siennes  :  rar^  si  je  ne 
me  trempe,  il  n'a  pas  toujours  rerasé  son  con- 
cours à  rafdministration,  qu'il  traite  aujourd'hui 
avec  taot  de  sévérité.  Après  tout,  il  est  libre  de 
changer  d'avis.  Examinons  seulement  si  Ja  con- 
duite de  l'administration  a  été  de  nature  à  mo- 
tiver ce  changement. 
Le  noble  pair  a  dit  qu'après  la  RéTolutiou  de 

uillett  il  n'y  avait  plus  de  statu  quo  en  Rurope. 

'avoue.  Messieurs,  que  je  ne  puis  le  comprendre. 
La  Révolution  de  juillet  n'avait  pas,  que  je  sache, 
aholi  les  traités  existants  ;  c'était  donc  à  nous  de 
déclarera  l'Europe  entière  que'ces  traités  étaient 
déchirés,  et  que  la  force  était  le  seul  droit  qœ 
voulût  désormais  reconnaître  la  France  ! 

Il  ne  dépendait  que  de  nous,  selon  Torateur, 
de  recouvrer  nos  anciennes  frontières,  et  noos 

nrrions  même,  d'autant  plus  facilement,  réunir 
ielgique  à  la  France,  qa*on  noua  eût  presque 
supplié  de  l'accepter.  J*avoue  que  je  n'avais  pas 
connaissance  de  cette  facilité,  de  cet  entraîne- 
ment des  puissances  à  doter  la  France  d'un  pa- 
reil accroissement.  Le  noble  pair  possède  sans 
donte  sur  ce  point  des  documents  dont  je  serais 
flatté  qu'il  voulût  bien  éclairer  mon  ignorance. 
(Sensation.) 

L*orateur  nous  a  dit  que  c'était  anr  le  Rhin 
qu'il  fallait  aller  défendre  Paris,  au  lieu  d'élever 
autour  de  la  capitale  des  fortifications  aussi 
ignobles  qu'inutiles  ?  Peu  de  mots  suffiront  pour 
faire  apprécier  à*  la  Chambre  le  système  du  noble 
pair. 

Fallait-iU  comme  il  paraît  le  penser,  déclarer 
en  juillet  que  la  France  voulait  la  guerre  avec 
toutes  les  puissances;  fallait-il  que  cette  Révolu- 
tion qui,  par  sa  modération  et  sa  pureté,  avait 
marqué  le  plus  haoït  degré  de  ctviliisation  où  les 
nations  soient  jamais  parvenuesyd^vlntd^un  bout 
de  TBurope  à  l'autre  le  signal  d'une  Lutte  san- 
glante et  acharnée,  et  (Nie  le  drapeau  tricolore, 
promené  par  nous  en  Belgique,  en  Prusse,  en 
Autriche  et  en  Pologne,  n'apparût  an  peuples 
que  dégoûtant  de  meurtres  et  traînant  à  sa  suite 
toutes  les  calamités  d'utie  guerre-  universelle? 
Le  ministère  ne  fa  pas  pensé,  et  quant  à  ce  qui 
me  concerne,  Messieurs,  j'avoue  que  mon  Tote  a 
toujours  été  pour  le  maintien  des  traité»  exis- 
tants et  pour  le  système  d'une  paix  honorable. 
(Mouvement  d'adhésion,)  Qu'avosa-Boua  voutav 
en  deux  mots? Que  notjre  RévolutluB  frlntroMsIt 
dans  le  monde  sans  désordre,  saas  anarchie  et 
sans  guerre.  C'est  vers  ce  but  que  nous  aTons 
marché,  et  la  France  nous  jugiera.  (MêmB  meii- 
vement,) 

Mai-;,  nous  dit-on,  votre  paix  est  niiaaaflael 
coûte  au  pays  d'énormes  sacrifices..  Kesaiews, 
quels  que  soient  ces  sacrifices,  s'ils  ont  en  effei 
pour  résultat  d'assurer  au  pays  le  bienfaiid'aae 
paix  glorieuse  et  durable,  j'one  affirmer  ici  qae 
vous  ne  l  s  regretterez  pas.  Ua  eussent  été  faieo 
autrement  onéreux  à  La  France,  ces  saerificoB,  ai 
le  ^Gouvernement  Teût  eogaffi>e  dans  ane  gtofTS 
int(îrminable,  en  suivant  le  système  que  la*Mkta 
pair  aurait  voulu  voir  triompher. 

Mais  cette  paix,  irtr-oni  ^auté^  elli  ast  dijà 
gravement  compromise,  pnisqne  tananeaBi  " 
mandez  les  moyens  de  foira  te.  gnenra^  IL 
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seflibk,  Messieurs,  qu'il  n'y  a  dans  le  lan^e  du 
miDistère  aucune  contradiction).  Le  miniâlëre 
désire  la  paix,  il  espère,  il  croit  fermement  la 
conserver;  nnis  il  vooff  propose  en  même  teorfia 
l'adoption  des  mesures  les  plus  propr  a  à  la.c9:i- 
solider  ;  et  c'est  p:irce  oa'il  ne  dout(%  pas  de  Yen- 
presaemeat  doLi  Cbaïubre  à  conco  irir  à  cea  me- 
sures, que  sa  C(')Qlîuiice  dans  le  maintism  de  la 
paix  est  aussi  pleine,  aussi  entière  que  jam.ua. 

Le  noble  pair  nous  a  dit  qu'il  ne  iuilait  pas 
s'étonner  des  oscillations  ei  des  incertitudes  de 
radminiàtraiîoD  ;  qu'ayant  livré  le  soin  de  no» 
intérôtSy  à  rétriinger,  à  de  jeanes-  diplomates 
ignorant  les  affaires,  elle  ne  devait  jamais  être 

3u'i(Dparfaitement  instruite  des  dispositions  et 
es  projets  des  puissances.  L'orat^w  nou.*)  accor- 
dera toutefois,  Moj^sieurs,  que  lliomme  d'Ëtat  qui 
représente  la  France  en  Angleterre  n'est  pus  entiè- 
rement  étranger  à  la  science  diplomatique  (/iir^j.); 
peit-ètre  voudra-t-il  bien  aussi  recoMualire  qne 
le  noble  duc,  auquel  Tambassade  de  Saint-Pé- 
tersbourg a  été  confiée,  n^est  pas  dénué  de  toute 
espérienee  des  aftùires.  Miiis  pourquoi  me  borne- 
rais-je  à  opposer  deux  noms  à  d'injustes  atia  luea? 
Tous  les  nommes  qui  représentent  la  Francs  au 
dehors  méritent,  et  par  leurs  lumières  et  par  leur 
caractère,  qu'une  éclataite  juatiee  leur  soit  ren- 
due, et  ceux  que  le  roi  a  honorés  de  sa  confiance 
sont  dignes  d'obtenir  celle  de  la  Chambre  et  eeik 
du  pays. 

L'orateur  a  parlé  de  ootre  politique  à  l'égard 
de  la  Bel^que  qu'il  a  qualifiée  de  lortueese  ei  de 
pertiiie;  il  a  prétends  qae  le  peapJe  s'était  offert 
a  neus,  qu'il  dépendait  de  nova  d^  réunir  à  la 
France  de  nouvelles  provinces;  que  eon  seule- 
ment l'Europe  y  aurait  donné  son  assentiment, 
mais  qu'elle  aurait  même  favorisé  cette  réuaaOB- 

Messieurs,  la  Belgique  s'eal  offerts  à  nous  par 
le  vœu  isolé  de  quelques  individus;  était-ce  un 
motif  suffisait  pour  opérer  une  léunion^  qsi, 
malgré  les  assertions  de  l'orateur,  nous  condui- 
sait à  une  guerre  générale  et  sur  le  continent  et 
sur  la  mer?  Je  prie  la  Chambre  d'avoir  à  cet  égard 
quelcfue  contîa-ice  en  mes  paroles;  mais  alors 
même  que  cette  réunion  n'eût  pas  reocontrô 
d'ubstactes,  je  doute  même  qu'efcleeàtétécoororme 
à  Tin  ter  et  de  la  France.  {Mouvement»,) 

Cette  proposition  peut  vous  paraître  hardie; 
toutef  18,  je  D'hésité  pas  à  penser  qu'un  instant 
de  réflexion  sufttra  pour  vous  ranger  snr  ce 
point  à  mon  Of)irriori.  Là  force  de  la  France,  Mes- 
sieurs, cette  force  si  imposante,  si  respectée 
d'un  bout  à  l'wutre  de  rEoropecoodistcprincipa- 
lemeiit  dans  Thimo^énéité  des  élénaents  q^ni  c«^;m- 
posent  son  territoire;  à  qsoi  faut-il  attnimer  la 
faiblesse  des  autre')  États?  À  leur  Torniation  vi- 
cieuse, bétérogène,  à  cet  amalgiime  'rBlals  et  de 
province.^,  opérés  le  plus  souvent  contre  le  vœu 
des  peuples.  L'espoir  d'une  séparation  entnttient 
dans  leur  sein  d(M  causes  continuelles  de  lu  te  et 
de  désordres.  Ces  causes,  Meâsieurs^  n'exist^mt 
pas  pour  la  France;  aucun  des  départements 
n'aspire  à  r^e  sépirer  du  grand  corp^  national. 

Croyez-vous,  Mes.^ieurs,  qu^eo  Autriche,  en 
Prus<ë  et  en  Russie,  il  existe  la  môme  homogé- 
néité, la  mémo  identité  de  vœux,  d'intérêts  et  de 
besoins?  Gard  ins-DOUs  donc  d'altérer  citte  union 
de  nos  pruviiicei  ;  nous  devons  être  éclairéi  à  cet 
égard  par  la  tri?t-  expérience  que  nous  avons 
faite;  noua  avons  été  les  maîtres  dij  Piémont; 
quand  la  fortune  nous  est  (teveane  contraire^  le 
Piémont  s'es^i  séparé  de  nous;  noua  lavons  pos- 
sé^^lée  aussi  cette  Belgique^  et  qui  de  vous,  Mes- 
sieurs, a  oublié  quelle  impatience  àLa  moaliait 


en  1814  de  briser  le  lien  qui  l'unissaii  à  la  France? 

L'on  veut  savoir  quelle  est  notre  politique  à 
l'égard  de  la  Bd^iqae.  Messieurs,  elle  est  claire 
et  précise;  la  France  a  donné  son  adhésion  pleine 
etentièreau  protocole  da 20 iauviei  ;  elle  a  engagé 
la  Belgique  à  suivre  son  exemple;  elle  a  cnu 
qu'il  était  de  soft  devoir  de  d  >n[>er  ce  conseil  à 
un  peuple  allié  pour  lequel  Sii  vive  sollicitULle 
s'est  hauiemeut  mauifesiée.  Telle  est  notre  po- 
liti(]ue  :  elle  n'admet  point  d'arrière-penséea» 
dés  lors  rien  de  tortueux,  rie  i  de  perfida^  et 
lorsque  nous  donnons  à  nos  amis  des  conseils 
que  nous  croyons  sages  et  conformes  à  leurs 
véritables  intérêts,  nous  avons  lieu  d'espérer  q^u'ils 
les  recevront  avec  affection  et  déférence. 

Qaant  à  ce  que  vous  a  dit  Torateur  avant  de 
quitter  la  tribune,  de  la  prétendue  faiblesse  de 
notre  politiaue,  voudrait-on  la  faire  considérer 
comme  faible  et  timide  parce  qu'elle  ne  répond 
pas  à  rappel  d  s  passions  les  plus  ardentes,  atrx 
vœux  des  partis  les  plus  opposés,  car  tous  nous 
demanient  la  guerre,  tous  la  veulent  avec  fu- 
reur, non  pas  même  cette  guerre  que  souhaite 
par  conviction  Thorame  d'Etat,  qui  croit  pouvoir 
résoudre  en  faveur  de  son  pay:?  un  problème  de 
suprématie,  non  pas  celle  qui  légitime  â  ses 
yeuîi  le  désir  généreux  d'agrandir  la  sphère  d'ac- 
tion, d'iagranair  le^  limits  de  son  pays,  mais 
cette  guerre  de  barbare*,  de  désolation,  d'anarchie 
où  l'on  ne  voit  qu'un  mov  n  assuré  et  décisif 
de  renverser  l'ordre  social  en  France  et  en 
EuroDi'l...  Non,  nous  ne  noas  laisser  «ns  pas 
entraîner  à  ces  nraeste?  conseils  :  noa,  nous  ne 
céderons  pas  à  ce:)  vœux  i  npies;  car  ce  que  nous 
voulons  pour  FBu'ope  comme  pour  fa  France, 
c'est  raffermir,  c'est  consoliler  Tordre  social. 
{Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  eoate  de  11  ■■toieaabtyt^  Je  com- 
mencerai par  un  fait  personnel.  ^.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  a  fait  allusion,  en  com- 
mençant sa  répliqae,  àquelqoe  désirque  j'aurais 
eu  d'être,  je  supp<3Si',  efui)li)yé  |)ar  k  gouverne- 
ment. jNous  avons  tous  prêté  ser  nent  au  nou- 
veau gouvernement  quand  il  s'est  établi.  Tant 
que  je  me  suis  trouvé  dans  une  posiiion  ofticielle, 
ma  conduite  a  de  être  conforme  à  o-tte  posi- 
tion; ma  politique  s'est  formée  depuis  le  mois 
de  septembire,  depuis  la  révotutî»D  èe  la  Fdgi- 
que.  Voilà  l'événement  qui  a  fait  changer  mon 
opinion,  parce  que  j'ai  vu  que  la  France  refusait 
déjouer  en  Europe  un  rôle  où  elle  avait  une 
immense  gloire  à  acquérir»  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  a  trouvé  très  facile  de  me 
mettre  dans  la  bouche  des  princips  que  je  n'ai 
pas  émis.  Je  n'ai  p&i  dit  qu'il  s'u^issiiit  de  pro- 
m  ner  le  drapeciu  trico'ore  en  Allemaf^ne,  en 
Itilie,  en  Pologne.  l'ai  dit  que,  si  on  avaitdemandû 
avec  fermeté  les  frontières  de  l'anoien  régime, 
les  frontières  de  Louii  XYl,  ujus  les  eussions 
facilement  obtenues. 

Une  idée  me  vient  à  l'instant  {Rires.y^ie  deman- 
derai à  M.  le  ministre  des  affaTe-;  étrai)<:ères 
comment  on  peut  combiner  ensemble  Iq  statu  quo 
et  le  principe  de  noiMnterventio  i  ;  car^  remar- 
quez que  le  statu  quo  en  Enr)|»e  était  basé  sur  le 
principe  de  l'intervention,  c'«'St-à-din'  le  congrès 
de  Vienne.  11  y  a  évidemment  contradiction.  M.  le 
mi'iistre  aura  la  bonté  de  chiis  er  de  me>  idées  ce 
corps  opaque,  qui  iirempèche  de  concevoir  com- 
ment le  principe  du  statu  quo^  qui  veut  dire  : 
«  Gard  m*  ie^  cbi)Si  s  comme  «  lle^i  sont  »,  et  le 
principe  de  non-interveuiit^n^qui  signifie  :  «  A'ous 
êtes  maîtres  de  changer  votre  étui;  ihias  soutien- 
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droDi  lea  peuples  qaî  voudront  recooqn^rir  leur 
liberté  >,  p«iirenl  l'ailier  ensemble.  C'est  iosi 
qu'on  l'avait  eaten.lu  ea  Itili'.  C'est  lorsqie  j'ai 
TU  qu*^,  r-M^ulait  deraot  le  pri  clpe  qae  vjus 
aviez  posé,  vous  abandon  lei  les  p.:Dptej  qui 
s'étiienl  siulevéa,  que  je  o'ai  rené  de  sig  aler 
qu'il  y  avait  dans  U  mirche  du  gouveraemeot 
in-^sa'-litude,  o  cillatioo,  q  le  je  n'ai  œs^é  de 
rénét-T  qie  nous  arions  perdu  l'occasion  favo- 
rablK  de  donner  k  la  France  la  pr'poidëraoce  e: 
i'iallue'ice  qu'ell;  auraii  eues. 

J'ai  ouTTt  C'-tie  disco:si m  par  un  di.coan  qu  ' 
je  vo'iB  remercie  d'aroir  écouté  avec  bienTi-illanC'^  : 
permet 'ez-moi  de  répliquer  en  peu  de  mo's  par 
de  nouvelles  idées.  J'insiste  pour  qu-^  )l.  le  mi- 
nistre dTs  arraires  élrani^ërea  veuille  bien  ré.  ondre 
i  la  question  qu;  je  viens  de  lui  alresicr. 

M.  lednedc  Br«glle.  Je  demande  la  parole. 

H.    le   e«mle    d«    MvaUilenberl.    Jt;    ne 

m'étonne  pas  que  M.  le  duc  de  BrcK^liu  demande 
la  parule,  parce  que  je  sais  qu'il  a  un  taknt 
narticulii:r  po  ir  ama'gamer  les  cboseB  qui  eoqI 
inaatalgamables. 

M.  le  PrësMenl.  Il  me  s^imble  que  la  Ch  imbre 
désircrail  qu<3  le  noble  pair  se  reaf'irm&t  davan- 
tage (tans  la  qui.a  ioi,  qu'il  évitât  tout  ce  qui 
peut  ressembler  à  des  perEonnalilé^. 


f-vénemen's  qu^  sonl  e  icore  dans  l'horiz  ju  poli- 
tique, que  l'on  ne  peut  encore  voir  distinctement. 
U  l'St  évident  que  cette  queslion  tnibrasse  tous 
lea  évéïii^mL-nts  jiolili'^ues.  lia  rcsle,  j-  ne  vt:ux 
pdBaijUâer  de  l'imp^itience  de  la  Glia'ubrei  mais 
y:  (lirra.nle  de  nouveau,  Ci  fi  lissant,  que  l'on 
VL-uillc  ui'expli'juer  comment  o:i  peut  couciiiLT  le 
statu  ijuo  avec  lu  principe  de  lu  non-inlerven- 
Ijon, 

M.  le  evmle  de  Pantéeenlant.  Ce  n'est  que 

pour  rf-punlru  iia\  de:  niera  mots  du  noble  comtu 
que  j'ai  tieinandë  la  parole,  car  je  profu^se  une 
oi'inioji  coniruire  A  lu  tienne,  non  seulement  i-ur 
a'tle  quoélion,  maid  sur  toutes  l'E  questions  di- 
piomati  lues. 

Sans  doute,  tout  membre  de  cette  Chambre  a  li' 
droit  et  même  le  devoir  de  dem  >QJer  des  exulj- 
caiions  aux  minlslrt-s  du  roi.  C'est  un  droit  inhfi- 
nnt  à  lout<;  A^scmbli'e  léi^ishlive,  il  ne  peut 
f'ire  contesté  1  mais  cepC'idant  il  est  des  bornes 
qui  ne  doivent  pas  i^tre  d<'p(issét.'S.  S'i.  est  des 
quo^liOTis  k  l'i'K'ird  desquelles  i  ous  durons  nous 
tenir  duns  uni!  (.Tandu  i:ircijn^|)ei:tion  it  même 
dans  u  le  (irii'ide  réserve,  ce  sont  ks  questions 
dijilo  riatii)U''8.  surtout  lorsque  de.^;  iiOHOCiutiuns 
exisliiiil,  lors|UO  des  olij  t-  d'une  liauie  impor- 
lance  sont  .''oumis  aux  cabinub,  et  «gue  de  iiou- 
ve.jux  incide  is  peuienl  chaque  jou  ■  venir  les 
compliquer.  L"8  intérêts  de  lu  Friuc  ni)U;  sont 
il  lous  iLi>Esi  etiurs  q  .'au  noble  conilD;  mais  nou^ 
cruyoïi-i  les  servir  en  ne  nrulont.'i'uiit  pus  uvc  dis- 
cu-sio  I  dans  laq^jclle  M-  le  ministre  d-'s  aHaires 
étran^Ërcs,  malmé  rempres.-cmem  qu'il  a  mis  l'i 
V'ius  donner  quel'jues  exp]icationi>,  n'a  l'U  ni  dCi 
dire  lout  ce  qui  est  à  sa  cmjiaissance  sur  l'éLit  1 
des  iiégiieialions  en  Europe;  il  aurait  même  magi- 
que h  son  devoir  et  compromis  lu  euccës  du  ces 


négociations,  s'il  avait  suivi  pas  à  pas  l'orateoi 
sur  le  vaste  terrain  où  il  s'est  pronené. 

?totre  collègue  a  insisté  tout  à  rbeur^  sar  le 
(fafu  oKo,  question  snr  laquelle  je  serais  le  pre- 
mier a  prier  M.  lemiatriiredes  affaires  étrangères 
à  s^  renTermer  dans  le  silence  le  plus  ab^lo. 
La  diplomaiie  de  tribune  est  la  plus  licb  -use.  la 
plus  mautaise  qu'on  puisie  faire.  Si  l'un  vent 
qu'une  uégociation  réussisse,  il  fjDt  n'en  parler 
que  trts  sobrement  ;  et,  comme  on  vans  1  a  dit, 
préji^é  lient  tout -a  lea  aégo;iations  se  suivent 
miiiteniQt  et  aesjut  pas  terminées.  Ce  ne  pourra 
éire  qu'à  la  prochaine  aes-ion  qu'il  y  aura  quel- 
que chose  de  précis.  Si  ces  négociations  ne  sont 
pas  alo:s  terminées,  elles  seroQt  Toit  avancées. 
.\  ors,  sau]  doute,  dans  le  compte  que  le  goiver- 
riem<;nt  rendra,  à  l'ouverture  des  Chambrer,  dd 
la  situation  de  la  France,  à  l'ext'^rieur,  le  mi- 
nisfru  nous  fera  connaître  les  rëàultau  des  né- 
gociations ;  et,  alors  seulemeai,  aoas  pourroui 
lui  paver  un  juste  tribjt  d'éloge,  si,  comme  je 
n'en  d'jute  pa-',  i;  le  mérite  ;  ou  il  sera  expoié  i, 
notre  censjre,  s'il  n'a  pas  fait  tjiit  ce  qj  il  de- 
vait faire  pour  souieiir  l'bonneur,  les  intérêts, 
la  Eùreté,  Vmdépeudance  de  la  Frauce  et  la  di- 
gnité de  la  ciuronne. 

Cela  m'amène  à  la  qaeslion  ea  diseussioa. 
Quoique  je  ne  partage  ni  les  craintes  ni  lus  opi- 
nions du  préopinaot  sur  une  fonte  de  choses, 
cependant  je  le  remercie  d'avoir  ooverl,  tojimu 
il  l'a  fait  plusieurs  fois,  des  dis;:u8sians  qui  nous 
ont  mis  à  même  de  recevoir  des  exiilicatioas  de 
la  part  des  ministres  et  U  minitestatiou  des 
opinions  d^plu-ieurs  membres  de  ce. te  Chambre; 
car  il  n'y  a  rien  d:  si  lAcheux  dans  une  assem- 
blée délibérante  que  de  voir  voter  dus  lois  sans 
aucune  c>pëGe  de  discussiou. 

Le  Doblu  comte  m'a  paru  avoir  bien  posé  la 
question.  Il  a  dit  :  •  Ll'est  une  mesure  t:ès 
extraorJinairBi  elle  n'a  pas  eu  d'exemple  jus- 
qu'à présent^  c'est  la  plus  grande  marque  de 
cunliafic  qui  puisse  être  donnée  à  des  boin- 
mes  gérant  les  affaires  du  pays.  Or,  l.s  cir- 
constant:es  oe  me  paraissent  pas  suflizaotes,  et 
sui'tou',  comme  je  n'ai  pas  assez  de  coullaace 
dans  les  ministres  du  roi,  y:  leur  reruse  ce 
qu'i's  me  demandent.  •  Cda  est  parfaitement 
parleme.i taire.  Le  noble  comte  a  souieou  fraD- 
cbemt'Dt  Sun  opinion;  il  nous  a  dit  même  Ijs 
motifs  de  son  manque  de  cjufiance  dans  le  mi- 
nistère. S'il  u'uvait  éuoncé  que  ce  seul  fait  qu'il 
n'avait  pas  conllance.  Je  naurais  rien  A  dire, 
si  ce  nest  que  moi  j'ai  confiance;  unis  il  a 
donné  des  motifs,  et  ces  motif--,  je  les  adopte 
tutis,  mais  dans  un  sens  cuuiraire.  Le  noble 
comte  a  jugé  les  antécédents  dej  membres  du 
mitiis:ère.  Quant  à  mk>i,  Fans  porter  ud  jug;- 
ment  positif  sur  la  marche  des  affaires  qie  je 
ne  co  mais  pas,  et  que  je  me  réserte  d'exuni- 
ner  quand  il  en  sera  temps,  je  trouve  que  les 
miiiisires,  par  leur  conduite,  ont  rëpooan  ait 
cunlîance  du  roi,  qu'ils  méritent  ce'le  de  la 
C|j,iinbre,  qu'ils  ont  pleinement  la  mienne,  et 
qu'il.-^  duiveut  obtenir  celle  de  tons  les  bons 
Iraiiças. 

Le  ministère  a  suivi  avec  une  active  aollicitad; 
les  afruiris  dont  il  a  été  chargé.  Je  ne  ferai  aucune 
distinction  entre  les  différents  ministères  qui  se 
i^oni  Biiccédé;  ayant  compté  des  amis  dans  (oos, 
Je  serais  peut-être  suspect  de  partialité.  J'ai  re- 
counti,  dans  tous,  les  plus  bautes  capacités,  las 
hommes  uévoués  aux  intérêts  de  la  France;  pMt- 
être  ^  a-t-il  manqué  ce  quu  J'y  voii  anjoaiv^iil, 
unité,  homogénéité  de  priacipes,  et  enOa  eetU 
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fermeté  goaTernementale  sans  laquetle  on  ne 
serait  pas  digne  d'èire  ministre  du  roi  des  Pran- 
uiie  dans  Ii-b  ctrconstaoces  où  nous  sommes. 
Biles  soat  impérieuses,  elles  réclament  le  crédit 

3 ni  Y0U3  est  demandé  :  je  ne  doute  pus  que  la 
baœbre  des  pairs  n'accorde  son  afseiitimenl  h 
un  projtit  qui,  dans  la  Chambre  des  dépuiés,  a  ob- 
tenu une  si  grande  majorité.  Je  vote  pour  l'adop- 
tioa  du  projet  de  loi. 

M.  le  due  de  Brsglle.  J'ignore  si  j'ai,  comme 
l'a  dit  un  noble  coitiie,  le  talent  d'amalgamer  des 
choses  inamalgamabies,  de  concilier  des  choses 
inconciliables. 

En  tout  cas,  si  la  dextérité  me  manque  sur  ce 
point,  j'aurais  pu  prendre  leçon  dans  cette  séance. 
Si  i'aïais  voulu  concilier  a^s  choses  inconrilia- 
bles,  j'aurais  dit  :  Je  désire  la  guerre  et  je  refuse 
au  gouvernemenl  les  moyens  de  la  faire;  j'aurais 
approuvé  le  système  du  président  du  conseil,  et 
désapprouvé  celui  de  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  qui  sont  le  mSme  ETSiëme.  Si  je  ne 
me  (rompe,  je  serais  ainsi  arrive  à  concilier  des 
choses  inconciliables, 

L't  rateur  a  demandé  comment  on  pouvait  con- 
cilier le  système  du  ttatu  quo  et  celui  du  la  non- 
intervention.  J'avoue  que  ce  qui  me  parait  diffi- 
cile, c'eM  d'aperctivoir  une  contradiction  enlri!  ces 
deux  systèmes;  c'est  de  ne  pasapercevoirprfci.'é- 
menlque  le  système  de  non-interveniion  implique 
le  itaiit  9uo.Surquelleiio:>aée,  en  effet,  est  fon  !é 
le  système  de  noiHûteiYentionîSur  celte  donnée 

3ue  les  affaires  intérieures  d'un  pays  ne  regar- 
ent pas  celles  des  pays  étrangers;  qu'un  paya 
ne  peut  pa4  se  mëlcr  dfs  affaires  intérieures  d'un 
aulie  puys.  Qu'implique  cette  idée?  Btleimpli'iue 
évidemment  cela,  que  les  changements  qui  s'o- 
pèrent dans  les  affaires  d'un  pays  n'ont  |.as  de 
retentissement  au  dehors,  qu'ils  laissent  ce  pays 
relaiivement  aux  puissances  étrangères,  dans 
l'état  où  il  se  trouvait  aTanl. 

Si  les  changements  qui  s'opèrent  dars  l'inté- 
rieur d'un  pays  avaient  pour  résultat  de  placer 
ce  pays  dans  des  relations  nouvelles,  et  d'.ibo- 
llr,  de  dé<  hircr  dfs  traités  existants,  il  n'y  aurait 
pas  moyen  de  réclamer  le  priricipe  de  no^i-inter- 
veittion,  ce  serait  la  chose  la  plus  f&cheuse.  Ce 
n'est  qu'à  condition  que  les  changements  qui 
s'opèrent  dans  ces  pays  laissent  subsister  les 
trailés,  que  le  principe  de  la  non-intervention 
est  admissible.  Quant  à  ce  principe,  nous  en 
avons  iissez  dit  dans  la  discussioa  qui  a  préué  lë 
la  guerre  d'Bspagne,  et  dans  celle  qui  a  eu  lieu 
récemment. 

Mais  il  est  facile  de  voir  que  ce  principe  a  ses 
limites.  Le  principe  que  la  France  professe,  rela- 
tivement à  la  non-intervemion,  c'est  que  nul  n'a 
le  droit  de  le  mêler  des  affaires  iniérKuresd'un 
autre  pays. 

Miiis  de  rela  seul  qu'un  gouviTnement  pro- 
fesse un  principe,  qu'il  déclare  qu'il  l'observera 
vis-à-vis  de  toutes  les  autres  puissances,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'il  s'en  soit  constitué  le  vengeur, 
toutes  les  fi'is  que  ce  principe  \iendrait  à  être 
violé  ;  il  n'en  ré?ulle  pas  que  ce  t;ouveroement 
prendra  les  armes,  ni  qu'il  soîtobligé  &  voir  dans 
tous  les  pays  SI  ce  piincipe  est  violé;  c'est  un  cas 
comme  cent  autres  cas.  Bn  diplomatie,  toutes 
les  fois  qu'il  y  a  un  tort  commis  en  Europe,  toutes 
les  puissances  ont  le  droit  d'examiner  ]UB'(u'à 

auel  point  elles  ont  inlérét  k  le  redresser,  mais 
[les  ne  sont  pas  obligées  fi  le  redresser.  Ce  prin- 
cipe e^t  Fi  simple  qu'après  tous  les  développe- 


mcDts  qui  en  ont  été  donnés,  je  ne  conçois  pas 
qu'on  en  puisse  encore  demander. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  sur  le  système  qu'a  ex- 
posé l'orateur.  Il  aurait  désiré  qu'après  la  dévo- 
lution de  juillet,  la  France  eût  réi'Iamë  ses  fron- 
tières de  89  ;  il  pense  que  c'était  chose  facile^ 
tellement  que,  si  elle  les  avait  réclamées  â  cette 
époque,  on  se  serait  empressé  de  les  lui  iionner. 
C'est  li  une  affdire  d'opinion  -,  les  personnes  qui 
étaient  au  ministère  à  celte  époque  soutiennent 
que  non,  et  cela  par  des  raisons  faciles  à  pré- 
voir ici. 

Supposez  que  le  gouvernement  eût  fait  cette 
demande,  il  aurait  fallu  qu'il  s'appuyitt  sur  quel- 
que chose,  sur  la  possibilité  de  faire  la  guerre 
offensive  à  toute  l'Burope.  Mais  la  plus  grande 
portion  de  l'armée  était  a  Alger,  les  Suisses,  l'ex- 
garde  royale  liceuiiée,  le  re^te  désorganisé.  Ce 
ii'ëtait  pas  une  guerre  régulière  qu'on  pouvait 
fiiire,  mais  une  guerre  révolutionnaire  :  il  fallait 
déclarer  que  le  gouvernement  français,  tel  qu'il 
existe  aujourd'hui,  était  iacompatiole  avec  les 
autres  gouvernements  de  l'Europe;  que  ce  gou- 
vernement ne  pouvait  et  i  e  devait  pOEer  les 
armes  que  quand  il  aurait  révolutionne  tous  les 
peuples  et  renverse  tous  les  rois.  En  un  mot,  il 
lalluit  rétablir  le  principe  posé  par  la  Goovenlion 
nationale  au  commeacemmt  de  93.  Ce  n'est  pas 
là  te  principe  du  gouvi-rniment,  et  je  crois  que 
personne  ici  ne  lui  reprochera  de  ne  pas  l'avoir 
sjiïi,  {Très  bieni  1res  bien!) 

M.  le  Mar«|nls de  Raugé.  Djobba  pairs,  nous 
sommes  en  pleine  paix  ;  nous  avons  les  assu- 
lances  les  plus  BaCisfaisaijtes  du  maintien  de  nos 
relations  amicales  avec  les  différeiite^  puissances 
de  l'Europe.  i<^l  eA,  Messieurs,  le  langage  qj'oat 
tenu  les  miuisttes  dans  l'une  et  l'autre  encein- 
tes législatives;  cependant,  après  avoir  obtenu 
de  Votre  ciinHance  UQ  provisoire  de  1,400  mil- 
lions, ils  demandent  encore  la  faculié  de  lever, 
en  ctu  de  néceisité,  lOU  millions  de  i<Iu:<  par  tous 
les  moyeis  laissés  à  leur  disposition  ;  et  tout  cela 
Messieurs,  soit  dit  en  passant,  pour  S  mois  de 
l'année  voti  s  en  douzièmes  provisoires  et  suns  que 
la  disi^ussion  du  buJget  ait  été  seulement  eu m- 
tnencée.  Ce  n'e^t  cependant  pas  en  ce  moment 
cette  derniéie  qu' siion  qu'il  s'neit  de  difculer. 
La  seule  qui  se  présente  aujourdliui  est  celle-ci  : 
les  circonstances  peuvent-elles  devenir  assez 
graves  dans  l'intervalle  des  deux  sissiuns  pour 
que  l'on  suit  fonéde  recourir  à  la  réserve  llnaa- 
ciëre  proposë^^  à  votre  acce)>taiion,  les  besoins 
peuvent-ils  ^e  trouver  asseï  prc.~Banls  pour  qu'il 
faille  User  de  ces  remèdes  sans  attendre  la  tes- 
sion  prochaine?  A  li  vérité,  la  somme  n'est  Ue- 
inandëe  qu'en  cas  de  nécessité.  Mais  quelle  leut 
être  cette  néLes.-ilé;  la  guerre  apparemment,  et 
l'exposé  des  motifs  le  pruuve  ussez  cUireineal- 
Je  ne  vois  pas  alors  pourquoi  ne  pas  le  dire  dans 
la  loi.  Le  premier  mérite  d'une  loi  est  d'exprimer 
nettement  et  exactiment  ce  qu'elle  veut  dîrei 
c'est  donc  seulement  en  cas  de  guerre  que  l'on 
désire  pouvoir  levir  les  100  milliûns. 

Je  croi^  que  la  guerre  attirerait,  non  seule- 
ment sur  la  France,  mais  sur  l'Europe  entière, 
de  tels  ma'heur.",  qu'assurément  il  faut  appeler 
de  tous  nos  vœux  et  de  tous  nos  erfuris,  le  main- 
tien de  la  paix.  GiEtces  soient  remlues  au  minis- 
tère actuel  de  la  sagi'sse  avec  laquelle  il  a  travaillé 
jusqu'ici  à  atteindre  ce  but.  Il  est,  j'en  suis  con- 
vaincu, aidé  dans  cette  noble  lâche  par  toutes 
les  dijilûinaties  de  l'Europe,  Tous  les  cabinets 
tavent,  comme  le  nôtre,  que  vainqueurs  ou  vain- 
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CHS,  des  déchircm<nts  effroyables  seraient  le  ré- 
sultat d('  laconTuIsfonqai  entrafneraitla  France 
sur  l'Burope,  ou  TËurope  sur  la  France.  Malgré 
les  étonnaiitt^s  furears  de  quelques  indiviiius, 
nous  rravons  pas  envie  de  nous  d>*clarer  Je«  Don 
Quichottes  de  loules  le.^  populations  petites  ou 
^ran  es  à  qui  il  poorrait  plaire  -de  se  mettre  m 
insurrection,  i^ôlons-notts  de  nos  affaireîi,  et  lais- 
sons les  autres  arran^r  les  leurs  cooime  bon 
leur  s  mbîera.  C'e?t  ce  que  nous  avons  fait  jus- 
qu'ici, c'ert  la  voie  dans  laquelle  nous  ne  «au- 
rions tn  p  engager  le  g<'Uvernement  à  persister. 
Mais  alors:  où  eii  donc  le  danger  de  la  guerre,  si 
DOLsne  voul'.ns  !a  faire  à  pe's  r  ne^etsiperronce 
ne  veut  nous  la  faire?  PTme>tez-n:oi  de  vins  si- 
graler  an  aute  dan^'erau^uel  vous  n*avez  peut- 
être  pas  ajï.-ez  ti'fléchi. 

Le  vi  tfoue  Ton  vms  demande  est  un  vote  de 
confiance.  Le  miiiistèrenevous  le  dissimoie  pa?, 
il  T«  us  le  dit  même  avec  une  grande  loyauté. 
Vous  le  lui  arcurderez  avec  la  même  franchise. 
Haii»,  Messeurs,  parler  de  mort  n'a  jamai:r  tué 
per?onne,  et  la  vje  minisléri^lleest  encore  plur  su- 

Jette  à  cette  catastrophe  que  la  vie  huuiain«'.  Si 
lonc  le  ministère  actuel  venait  à  Lhang«»r,  s  tl 
était  remp'acé  par  tfes  hou  mes  de  cttte  Frame, 
ou  S'i-tiisani  U'de,  qui  veut  a  ^uerr^*,  n'importe 
contre  qui,  la  fucullé  i.ue  vous  auriez  arcor  ét^ 
atteindrait- elle  le  but  que  vous  m  attendez,  et 

S  ne  le  gouvernement  fc  propose?  Voire  vote,  ùit 
.  le  ministre  des  finances,  anra  augynenlé  ta 
force  dit  gtiuvermmenl  ;ei  ce  qu'il  y  a  de  meilleur 
dam  la  posaession  de  la  force,  c'est  ifue  presque 
loujuurs,  quand  on  la  possède^  on  est  dispensé  de 
s'en  scriir.  T«  ut  ci  la  est  sans  doute  tninquiiiisarit 
avec  Tadminisiration  actuelle;  mais,  encure  i.ne 
faiti,  si  la  pcnihit'  siippc^sition  que  je  faisais  tout 
h  riieure  arriv.ijt,  les  fonds  ilesiinés  i>ar  vous  à 
«rtV-ervi  r  la  Kraiiee  sei aient  peut-être  employés 
n  'u  piorigt  r  dans  tiUis  U  s  maux  dont  tous  ai  riez 
voulu  la  sauvrr.  (l'osl  précisément  i  our  éviter 
loH  inronvôiiients  «les  mutations  mini>ténelles  que 
In  coniriMe  •  l'S  (Ihumbpi^  a  été  établi. 

Je  miiH  In^s  bifn  que  h^  n)ini^tTes  fontrespon- 
Hiil'IeH,  qii'ih  doivent  reuilre  i:n  compte  exact  de 
Innrn  lu'lii  uh.  Miiis  qn  o>l-ce  qifi.ne  tfLe  resjon- 
Hhhllili'  iMi  pie  eiii  0  (l*nne guêtre  qui  vons  aurait 
iiilrt  'l'îiM'ni.o  riir  le  liiasV  Si  nosiirmei'S  él;iient 
vii'ini  |t  iiM'H,  les  rniiiiMiVH  vou8ilinueiit  :  Mor  ton< 
iiu  li'ipili'lc.  Si,  nu  contraire,  ncs  troupes  avai' nt 
ft|ir«iiv«^  lit  H  n  vers,  serait-ce  utie  disgri  e  minis- 
loiii'ili*  qiii  rapi'e  li  lalt  la  viciuie  oijs  les  ilra- 
peiiiix  ?  Il  '  ini>  faudrait  fnnrn  r  encore  à  de  '  oii- 
viHiiix  MirriH(i.'s,  et  p-  ui-Zftre  a  cor)»r'!e«  vote-' 
dr  roi  lî.Hire  ù  d  s  \ï*jWiwh  qui  le.s  auraie'.t  si 
peu  niéiité'.-.  Je<o:  eevraif.;  rop  n-lan».  la  dein:jn  If 
(lu  Il.ifli^'tê^.'  .'i  l:i  «•  s-ion  prorhuirif,  utt  d*  vant 
avoir  hVn  q'  *-  d.jfis  0  ou  7  m  i-,  l'-s  îiff  ire-»  po  - 
Vjiei  l  en  eMVt  •  vj^».  ]■  uni.  ,|('.p<.  l(.  assez  grande 
pour  <1"|  :i--»rlt  8|iiévisiof!«  :ivanil;j  r«"inioii  po-- 
sibif  (les  fjharnl  res.  Mai-»,  Mes-i-  ur-Ja  lui  élrcl-  - 
raie  <  st  fa  t  ;  la  >es»jion  est  tt-rniiiMC  ;  d  ns  3  ni^'is 
au  p'us,  il  îJUt  fîiss-  ml)'«r  une  no?Jve:le  Chambre. 
L'emprunt  de  IJO  millions  nVst  [a-  fncon; 
adjugé;  il  vadoncôin*  à  la  disftOMliondu  Tn-t^or. 
Le  miriistn^  est  LUt^risé  à  émettre  jusqu'à 
2^K)  millions  d<'  bons  royaux,  et,  t^i  c«*la  ne  «ufit 
pas,  h  (  n  créer  par  ordoiifiîinc.'s  pour  des  s  mrues 
dont  le  maxirnii  n  nVst  pas  fixé,  à  'a^eule  cn- 
ditioii  .  c  l«*s  faire  légali  er  à  la  session  suivante, 
et  tout  ee'a,  Mes.-ie  rs,  pour  3  n.ois  de  vacance 
des  (ihamhre'». 

f^ette  d(  rnière  faculté  est,  ce  me  semble,  le 
vote  de  confiance  le  plus  étendu  et  le  plus  exor- 


bitant qne  jamais  ministre  ak  pn  demander.  Il 
suffît  à  lui  seul  pour  remplacer,  et  àîen  au  delà, ce 
que  le  ministère  pourra  percevoir  dans  on  bî  ooiirt 
espai  e  «le  temps  sur  les  100  millions  qa*il  voas 
demande.  Il  faut  sans  douteaooorder  laruenent  au 
gouvernement  tout  ce  qui  peuiéine  nécessaire  iioor 
la  sûreté  et  la  dignité  de  la  France.  Il  faut,  si  cela 
est  indispensable',  mais  dansée  cas  seulement^  se 
mettre  au-dessus  des  formes  protectrices  que  la 
Constitution  a  établies  peur  garantir  la  fortune  des 
contribuables,eC  pour  ne  leur  faire  mipporter  de 
charges  que  celles  quVxi^ent  réell-meot  les  i>e- 
soins  de  l'Etat;  or,  je  soutiens  qu*au  nioye&  de  la 
faculté  iilimiti^eque  vous  avez  doniiéeaa  ministre, 
dans  la  loi  votée  il  y  a  deux  jours,  d'émettre  des 
bons  royaux,  il  doit  trouver  des  ressources  non 
seulement  suflisante^,  mais  même  plus  facile  à 
obttnir  que  celles  qu'il  obtien>ira  par  le  lonsen- 
temeot  qu'il  vous  demande.  Bn  eflei.  Messieurs, 
comment  ^e  recouvreront  ces  lt>0  millions?  F&r 
une  répartition  sur  toutes  les  différintes  natures 
d'impc»siiions,et  en  cas  d*insuitisauce  par  un  em- 
prunt :  commençons  par  ce  dernier. 

A  quel  moment  voudrez-vous  le  faire?  A  Tins- 
tant  d'une  déclaration  de  guerre;  lorsque  vos 
fofids  diminueront  de  12  où  15  0^0  :  sur  quoi 
Thypothéquerez-vous?  Sur  les  bois,  sur  les  rentes 
du' fonds  commun?  Tout  cela  va  être  engn^é; 
essayerez- vous  de  loucher  au  fonds  d*amorti- 
ti^sement?  Ce  s  rait  un  excellent  moyen  pour 
achever  de  ruiner  votre  crédit.  Vous  aiîrez  dore 
recours  à  l'impôt.  Entions  dais  quelques  détails 
sur  la  manière  (iout  vous  parviend  ez  à  rasseoir. 
La  loi  vous  cb'ige  à  établir  cette  si.rcharge  sur 
tous  les  impôts  indi.^tinctemî  ni.  VeuilleE  bien 
obsi^rver  cette  circonstaice,  nobles  pairs,  elle  est 
trè<  importante,  pour  se  faire  une  idée  approxi- 
mative du  résultat  de  la  surimposition.  Le  mi- 
nistère Tavait  si  bien  senti,  qu'il  avait  demandé 
à  pi'Uvoir  choisir  Tirnpôt,  par  exemple,  sur 
lequel  il  p(urrait  ajouter  la  surcharge;  mais 
1*;  ule  Chambre  en  a  jugé  autrement. 

Ici,  Messieurs,  souvènons-mKis  bien  quVn 
finances  2  et  2  ne  Tnnt  pas  toujours  4.  Lorsque 
vous  attaquez  laproductiori  de  manière  à  diminuer 
la  consommation,  vous  détru  s<  z  vous-mêmes 
votre  richesse,  voos  tu^zla  poule  aux  œi  fs  d*er. 
\in-i,  ai  gmenterez-vous  les  droits  sur  le  sel? 
V  us  savez  que  cet  im|  ôt  a  toujours  passé  pour 
Tun  des  pi;  s  odieux  et  dts  p  us  naisibles  à  la 
classe  la  plus  pauvre,  qui,  lorsque  le  sel  dertent 
trop  cher,  le  n  mplace  dans  ses  alrments  par 
d'autn  s  ingrédient'',  et  se  soustrait  ainft  &  l'impôt. 
La  Cli.mhre  me  fardonnera  tiVntrer  dans  ces 
détails  que  je  ne  crois  pas  in'lignes  d'elle,  pois- 
qu'i  s  intéressent  à  la  fois  et  la  fortune  publique 
et  re^i>tence  de  la  clause  qui,  par  sa malaisaiiGe. 
a  le  p  us  hesoin  u'étre  n.énagée.  J^i  senlenaoni 
von  u  «tiiblir  que  l'augmentation  de  l'impôt  atr 
le  s«'l  diminuerait  la  consommation  sans  augmea- 
t  T  le  revenu. 

Il  en  serait  de  même  des  sucres  étriUifferi.  Bifà 
la  Cl  Iture  de  la  b-  tterave  a  établi  dans  le  ooo- 
nerce  une  diminution  sur  la  consunmatiaa  da 
suci*e  des  colonies  ;  raugoieniation  du  droit  don- 
ner;iit  un  plus  grand  développement  à  la  lUoi- 
C'ition  (In  sucre  indigène  et  annukmit  eocare 
cette  so'irrc  d'augmentation.  Groinea-veuB  pot- 
voir  ajouter  des  centitnes  aux  patentes?  Aatoar- 
d*hni  rei  impôt  ne  rentre  qu'avec  une  eitrèflw 
dilfirolié.  Lne  guerre  imminente,  cm  BetlUDlde 
nr^vei  es  entraves  au  commerce,  en  n*odrait  la 
r^erceftt  on  presque  impossible,  et  créanit  mm 
multitude  de  non-valeurs  qui  détruiBaieDt  ol  aa 
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delà  la  plus-value  demandée  à  Tinip^t.  Seraîent- 
ce  les  droits  réunis  qui  vous  offriraient  une  res- 
source, lorsque  dans  plusieurs  parties  de  la  France 
vous  êtes  aux  expédii'nts  pour  en  remplacer  la 
perception devt«[tue impossible?  Si  vous  augmen- 
tez les  tarifs  de  dotiaties  ou  les  droits  d'tureKistre- 
ment,  vous  ue  faites  que  donner  un  appât  à  la 
contrebande  ou  aux  fausses  déclarations.  En  un 
mot,  certuini's  branches  de  revenus  se  tariront 
entre  vos  mains  |iar  la  fraude  ou  la  diminution 
des  consommations,  d'autres  par  la  multiplicité 
des  non-valeurs.  Partout  vous  serez  forcés  de 
multiplier  les  voies  de  rigueur  et  par  conséquent 
les  mécontentements  sans  obtenir  raugmentatiofl 
de  revenu  sur  laquelle  vous  aurez  compté.  Mais, 
me  répo'  dra-t-or>,  nous  vous  disons  que  ct^te 
ressource  n*est  qu'éventuelle,  (iue  nous  ne  rem- 
ploierons qu'à  la  dernière  extrémité;  quant  à  la 
perception,  le  sera  notre  affaiie.  Ne  voue  en  metr 
tez  pas  en  peine. 

En  bien  1  supposons  pour  un  moment  que  vous 
ayez  le  pouvoir  de  parer  aux  inconvénients  que 
je  viens  de  signaler,  comptez-vous  pour  rien  r4n- 
quiétude  que  cette  é^tée  de  ûamoclèâ,  suspendue 
sur  Ta^riculteur  ou  le  commerçant,  va  réiiaudre 
en  France?  Vouî»  avez,  il  y  a  deux  jours,  voté 
30  centimes  sur  les  impôts,  et  aujourd'hui  vous 
allez  en  tenir  12  de  plus  en  suspens,  pour  enlever 
peut-être  an  coiitrllmuble,  an  moment  où  il  s'y 
attendra  le  moins,  le  prix  du  cheval  ou  du  bétail 
que  réclamait  son  exploitation,  le  montant  de 
1  obligation  qii'il  avaii  calculé  pouvoir  solder  au 
moyen  d'une  stricte  économie.  Bniin,  Messieurs, 
pourquoi  s^  mer  tuutes  ces  inquiétudes,  pourquoi 
se  créer  tous  ces  embarras?  Pour  s'armer  d'u  «e 
sorte  d'éfiouvaritail  qui  n'en  sera  point  an  pour 
vos  ennemis,  et  qui  ne  le  deviendra  en  réalité 
que  pour  les  contribiables;  tandis  q>ren  se  con- 
tentant des  immenses  moyens  mis  il  y  a  iieux 
jours  à  la  disposition  du  ministère,  il  est  pour 
ainsi  dire  physiquementimpossiblequ'il  aitépuisô 
SCS  ressouP'  e^  d'iei  à  tiois  mois.  À  cette  époque, 
une  nouvelle  Chambre  lui  aura  apporté  les  vœux 
et  Tappui  de  la  France;  la  position  sera  nette- 
ment tracée  à  l'intérieur  comme  à  l'extérieur.  11 
pourra  demander  lé:.alement,et  en  connaissance 
de  cause,  tout  ei*  q  e  réclameront  les  besoins  de 
TEtat.  La  charge  sera  calculée,  connue,  et  sem- 
blera bien  moins  alarmante  que  celle  que  la  loi 
actuelle  laissera  en  expectative. 

Je  vote  doic  le  rejet  de  la  loi  comme  ne  de- 
vant produire,  suuft  le  rapport  financier,  que  des 
résultats  très  inférieurs  a  ceux  que  Ton  cruit 
pouvoir  en  attendre,  comme  violant  sans  aucune 
nécessité  les  garantit^  exigées  par  la  Constitution 
pour  le  vot<'  des  charges  publiques,  comme  ne 
formant  qu'une  sorte  de  double  emploi  avi  c  la 
faculté  d'émettre  des  Lons  royaux,  comme  ten- 
dant enfin  à  nemer  l'inquiétude  parmi  les  petits 
contribuab'es,  ^ans  donner  au  gouvernement  au- 
cune gaiantie  nouvelle. 


M.  Caniair  Perler,  président  du  conseil.  Le 
noble  pair  auquel  je  succède  à  cette  tribune  a 
prétendu  que  le  gouvernement  demandait  aux 
contribuables  1,4(X)  à  1,500  millions.  Je  prierai  le 
noble  pnir  de  nous  dire  sur  quels  calculs  il  se 
fonde.  V'iici  le  relevé  des  dépt  uses  faites,  et  par 
les  miniftérts  qui  nous  ont  précédés,  et  par  celui 
dont  j'ai  Thonneur  de  faire  partie. 

Le  budget  ordinaire  monte  à  la  somme  de 
980  millions.  De  plus,  un  crédit  extraordinaire  de 
2'20  millions  a  été  demandé  pour  organiser  la  dé- 
fense du  pays,  en  mettant  l'armée  sur  le  pied  de 


paix.  Ainsi  vous  voyez  que  les  demandes  faites 
par  le  ministère  actuel  et  par  ses  devanciers, 
n'ont  pas  dépassé  1,190  millions;  il  y  a  donc  exa- 
gération manifeste  de  la  part  du  noble  pair. 

Je  ne  crois  pas  que,  dans  les  circonstances  où 
nous  nous  trouvent',  on  doive  jeter  de  la  défa- 
veur sur  les  demandes  du  gouvernement.  Qe 
n'est  pas  le  moyen  d'augmenter  le  crédit  ;  c'est 
au  contraire  un  moyen  de  l'affaiblir;  car  les 
assertions  émises  à  cette  tribune  ont  une  grande 
portée.  Je  ne  conçois  pas  comment  on  a  pu  ainsi 
altérer  la  vérité  des  faits,  quand  il  était  si  facile 
de  les  vérifier. 

Messieurs,  la  seule  demande  que  le  gouverne- 
ment ait  faite  en  présence  de  circonstances  si 
graver^,  loritqae  tonte  l'Europe  est  en  armes,  lors- 
que bs  £tats  romains  ont  été  occupés  par  les 
troupes  autrickiennes,  a  été  un  crédit  éventuel 
de  100  millions.  Je  demande  s'il  était  possible 
dans  cette  situation  de  faire  une  demande  plus 
modérée,  lorr^que  nous  voyons  la  Prusse,  la  Rus- 
sie, l'Autriche  armer,  et  que  la  situation  de  la 
Belgique  devient  de  jour  en  jour  plus  menaçante 
sous  certains  rapports,  quoiqu'on  puisse  compter 
sur  la  sage  fermeté  du  gouvernement  pour  em- 
pêcher que  quelques  individus,  mus  par  des  in- 
térêts que  la  France  ne  partagera  jamais,  ne  nous 
enti^lnent  à  la  guerre. 

On  nous  parle  des  trésors  de  la  France  qu'on 
veut  prodiguer  pour  faire  la  guerre.  Messieurs, 
vous  avez  entendu  le  noble  maréchal  qui  est 
chargé  de  l'administration  de  la  guerre,  il  vous 
awiique  ces  100  millious étaient  née*  ssaires  pour 
mettre  vos  troupes  en  état  d'entrer  en  campagne, 
mais  cette  somme  ne  vous  est  demandée  qu'en 
cas  de  nécessité. 

On  prétend  que  cela  n'est  pas  constitutionnel. 
Nous  croyons  nous  être  renfermés  dans  les  limites 
de  nos  pouvoirs  ;  nous  nous  sommes  (  onformés  & 
la  situation  présente  du  pays.  La  Gnambre  com- 
prendra que  lecara«'tère  de  cette  loi  était  partiel- 
lement politique.  (Mouvements  d'adhésion,) 

Mes^ieurs,  si  nous  n'avions  pas  ap.  uye  sur  cette 
démonstration  de  force  la  demande  faite  à  la  cour 
d'Autriche  sur  l'occupation  des  Biats  romains,  il 
eilt  été  possible  que  l'évacuation  n'eût  pas  été 
aussi  prompte,  quelles  que  soient  les  relations 
amicales  qui  existent  entre  la  France  et  cette 
cour,  et  l'empressement  avec  lequel  elle  a  ré- 
pondu aux  pre  nières  communications  qui  lui 
ont  été  faites.  C'est  donc,  ie  le  répète,  une  loi 
politique  et  de  confiance;  la  Chambre  peut  être 
assurée  que  le  gouvernement  iidèle,  à  son  sys- 
tème de  maintenir  la  paix,  fera  pour  la  conser- 
ver tout  ce  qui  est  comitatible  av(  c  l'honuenr  et 
la  dignité  du  pays.  (Mme*  mouvênienis.) 

Un  pair  :  Nous  avons  déjà  voté  la  faculté 
d'én)e:tre  les  b»ns  du  Trésor,  jusqu'à  la  concur- 
ri-nce  de  200  millions. 


M.  Vm^lwÊÏr  i^érler,  président  du  conseil.  Cette 
faculté  d'émettre  des  bons  a  exi^té  en  faveur  desf 
goiivernements  précédents  et  sous  toutes  les  ad 
minisirations  qui  se  sont  succédé. 

M.  le  baroB  Moanler.  M.  le  président  du 
conseil  a  relevé  d'une  manière  qui  m'a  semblé 
bien  sévère  une  énonciation  d'un  de  nos  hono- 
rables collègues^  M.  le  marquis  de  Bougé  ;  dans 
un  niscours  où  il  a  présenié  avec  gravité  et  en 
respectant  toutes  les  convenai  ces  son  opinion 
sur  la  mesiure  proposée,  il  a  avancé  que  les 
sommes  demandées  au  pays  forment  un  total  de 
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Oq  a  donné  au  gouvernement  d'abord  3  mil- 
lions de  rentes  snr  le  fonds  commun  de  l'indem- 
nité, puis  la  faculté  d'aliéner  200,000  hectares  de 
bois,  jui^qu'à  concurrence  de  la  somme  néces- 
saire pour  compléter,  a?ec  les  3  millions  de 
rentes,  celle  de  220  millions  de  dépenses  extraor- 
dinaires. 

Mais  la  totalité  des  dépenses,  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires,  ne  monte  qu'à  1,190  mil- 
lions. 

D'où  il  résulte  que  les  dépenses  du  ministère 
de  la  guerre  ont  nécessité  des  avances  considé- 
rables dont  les  payements  ont  été  déjà  effectués 
par  le  Trésor,  avant  qu*on  eût  pu  réaliser  au- 
cun emprunt  ni  vendu  un  seul  hectare  de  bois, 
puisque  aujourd'hui  seulement  nous  sommes  in- 
formés de  la  première  adjudication;  le  gouver- 
nement s'est  trouvé  dans  la  nécessité  de  faire 
face  à  ces  dépe;  ses,  ou  par  des  emprunts,  ou 
par  de  nouveaux  impôts. 

C'est  ce  qu'il  a  fait,  en  demandant  aux  Cham- 
bres le  crédit  qu'elles  ont  précédemment  voté. 

Mais  ces  demandes  de  nouveaux  crédit:^,  qui 
ne  sont  qu'un  moyen  de  faciliter  les  pavements 
du  Trésor,  ou  de  supj)léer  à  l'insuffisance  de  la 
vente  des  bois,  n  autorisent  pas  le  gouverne- 
ment à  dépenser  une  somme  plus  forte  que  celle 
de  1,100  millions,  formant  le  total  d*  s  dépenses 
tant  ordinaires  qu'extraordinaires  de  iVxercice 
1831. 

Ainsi,  quoiqu'on  ail  accordé  au  gouvernement, 
comme  voies  et  moyens,  soit  en  impôts,  soit  en 
emprunt,  soit  en  vente  de  bois,  une  somme  de 
1,400  millions,  il  n'est  autorisé  à  en  dépenser 
que  1,190. 

La  discussion  sur  la  dette  floitante  a  démontré 

âue,  loin  de  pouvoir  se  servir  de  cette  dette 
ottanfe,  i  ne  partie  de  ceux  qui  avaient  des 
fonds  au  Trésor  sont  venus  les  demander.  Ainsi, 
nous  ne  pouvons  faire  usage  des  bons  du  Trésor 
que  pour  nous  passer  d'une  partie  des  fonds  re- 
tirés, tt  pour  compléter  des  ressources  destinées 
à  faire  face  à  des  dépenses. 

On  a  demandé  pourquoi  le  gouvernement  ne 
faisait  pas  u^age  de  la  facilité  qu'il  avait  d'em- 
prunter sur  bons  royaux,  lorsqu'il  a  la  faculté 
d'en  créer  par  ordonnances  suivant  les  besoins 
du  Trésor. 

Mais  11  est  évident  que,  si  le  gouvernement 
avait  pu  réaliser  l'emprunt  du  fonds  commun, 
ou  du  moins  réaliser  sur  la  vente  des  bois  une 
somme  suffisante  puur  faiie  face  aux  dépenses 
extraordinaires  du  ministre  de  la  guerre,  il  ne 
serait  pas  venu  demander  aux  Cnambres  un 
nouveau  crédit,  soit  en  emprunt,  soit  en  impôts. 
Et  non  seulement  il  ne  peut  pas  augmenter  la 
dette  flottante,  ainsi  qu'on  le  lui  proi  ose,  mais  il 
s'est  vu  forcé  de  demander  un  crédit  plus  fort 
que  celui  nécessaire  pour  faire  face  aux  dépen- 
ses allouées,  afin  de  pouvoir  rembourser  les  som- 
mes exigibles  de  la  dette  flottante  qui  viendraient 
à  être  réclamées. 

Il  y  a  do  c  exagération  dans  les  assertions  des 
préopinanls,  et  le  gouvernement  a  droit  de  s'éton- 
ner que  les  orateurs  qui  ont  pris  la  parole  dans 
cette  circonstance,  n'aient  pas  mieux  connu  les 
chillres  des  allocations  précédemment  votées. 

Je  crois  que  ces  explications  suffiront  pour 
éclairer  la  Chambre  et  la  mettre  eu  mesure  de  se 
prouoncer  en  pleine  connaissance  de  cause. 

M.  le  dac  de  Broglle.  Je  vais  en  peu  de 
mots  faire  compren  ire  à  la  Chambre  où  gU  la 
difficulté.  Le  gouvernement  ne  dit  pas  qu'on 


n'ait  pas  mis  ces  sommes  à  sa  disposition,  mais 
il  conteste  qu'il  y  ait  pour  autant  de  dépenses  à 
faire.  Le  gouvernement  a  dressé  un  budget  or- 
dinaire qui  va  à  900  et  tant  de  millions,  et  pour 
mettre  Tarmée  sur  le  pied  complet  de  paix,  il  a 
dépensé  200  millions  de  plus,  ce  qui  a  porté  à 
l,i30  millions  la  dépense  de  1831.  Pour  faire 
race  à  ces  dépenses,  attendu  l'état  chancelant  du 
crédit,  il  a  demandé  successivement  diverses 
ressources;  non  pas  qu'il  compte  les  employer 
toutes,  mais  seulement  à  défaut  les  unes  ues  au- 
tres. 

Ainsi,  il  a  commencé  par  demander  le  fonds 
commun  de  l'indemnité  ;  puis  200  millions  réa- 
lisables par  la  vente  des  bois,  et  au  besoin,  si 
les  bois  ne  peuvent  pas  se  vendre,  la  négociation 
de  rentes  ;  puis  enGn,  s'il  y  a  impossibilité  à  les 
négocier,  il  aura  recours  à  l'impôt  :  (e  ne  sont 
là  que  des  facilités,  et  dans  tous  les  cas,  il  n'em- 
ploiera que  jusqu'à  concurrence  de  1,100  et  tant 
de  millions. 

M.  le  eomte  Molllen.  Je  reconnais  l'exacti- 
tude de  tous  les  calculs  que  vient  de  nous  pré- 
senior  M.  le  duc  de  Broglie.  Je  déclare  que  tout 
cela  est  parraitement  conforme  à  mon  examen 
consciencieux.  (Aux  voix!  aux  voix  /) 

M.  le  eonte  de  Se8inal««ons.  Je  demande  la 
parole.  (Aux  voix!  aux  voix!)  Je  sais  que  la 
Chambre  craint  de  voir  la  discussion  recommencer 
sur  la  politique;  mais  je  lui  pron.ets  de  ne  pas 
l'en  occuper,  au  moins  fort  peu...  (Parlez! 
parler  !)  Je  m'y  cruis  d'autant  plus  autorisé  que 
vous  avez  paru  frappés  de  l'observation  faite  par 
un  des  préopinants.  M.  de  Pontécoulanr,  qui  a 
remarque  que  ce  n'était  pas  tout  que  de  traiter 
la  question  politique,  qu'il  Tallait  aussi  discuter 
la  loi  en  elle-mèii:e  ;  qu'il  fallait  donc  laisser  la 
plus  grande  latitude  à  la  discussion,  parce  qu'il 
fallait  prouver  aux  contribuables  qu'on  prenait 
quelque  souci  de  leurs  travaux  et  de  leurs  sueurs. 
Certes,  nous  ne  les  avons  pas  moins  à  cœur  que 
la  Chambre  des  députés,  et  nous  ne  devons  les 
faire  céder  qu'à  un^i  intime  conviction  de  la  né- 
cessité. {Oui  I  Parlez  !  parlez  !) 

Je  ne  suis  pas  étonné  (|u'cn  demandant  un  sub- 
side, le  ministère  se  soit  servi  de  ces  mots  :  en 
cas  de  nécessité.  En  effet,  comment  pouvait-il 
nommer  Tétrynge  état  où  nous  nous  trouvun?, 
ui  n'est  ni  Vétat  de  paix^ni  Vêlât  de  guerre... 
Oh!  oh!)  Non,  Messieurs,  et  je  le  regrette... 
(Oh  !  oh  !) 

Messieurs,  permettez;  puisqu'il  faut  commencer 
ar  l'annoncer,  je  ne  suis  poiut  pour  la  guerre. 
je  que  je  regrette,  ce  n'est  pas  la  guerre,  c'est 
l'indécision  où  nous  sommes  ;  ce  n'est  pas  assez 
l'état  de  paix,  car  tout  souffre,  tout  lan^'uir,  et 
le  commerce,  et  Tindustiie  et  les  affaires  pariicu- 
1ièr6^ 

Je  (ils  qu'un  état  de  guerre  fixé  n'aurait  pas 
cet  inconvénient  :  alors  du  moins  quelque  bran- 
che d'industrie  s'élèverait,  on  s'occuperait  au 
moins  des  spéculations  qui  p'  uveut  se  tourner 
vers  la  guerre  ou  se  lier  avec  elle.  {Oh  !  oh  !  quelle 
ressource  /) 

C'est  sans  doute  un  état  de  choses  au  ]uel  ce- 
lui de  paix  est  bien  préférable;  mais  au  moins, 
auand  il  y  a  une  décisio»,  le  commerce  sait  s'il 
oit  filer  du  coton  ou  fabriquer  des  armes. 

Je  ne  veux  pas  atlaq  er  le  mi[iis  ère  à  propos 
de  cet  état  de  choses,  je  volerai  ce  qu'il  deman- 
dera pour  obtenir,  ou,  pour  parler  plus  juste- 
ment, pour  commander  la  paix  ;  pour  qu'il  sorte 
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de  celte  position  à  laquelle  il  faut  iMen  qu'il  y 
ait  UQ  denooeniLiit,  et  tous  mes  vœux  les  fiius 
ardcutfl  sont  poar  que  ce  déQOuemeut  soit  piaci- 
fique. 

Mais  {'xaminons  la  loi  elle-même.  Il  me  semble 
gu\ilo  aurait  dû  consister  entièrement  dans  h 
faculté  de  faire  un  nouvel  emprunt  de  100  mil- 
lions. C'est  à  mon  avis  le  seul  moyen  légal,  et  je 
ne  conçois  pas  comment  on  vient  vous  demander 
rautorisalioD  d'étublir  des  impôts  nouveaux. 

Je  dirai  môme  que  celte  autorisation  a  quelque 
chose  de  bizarre  I  Quoi,  ces  impôts  à  établir  ne 
pourront  porter  que  sur  1831  !  et  vous  n'avez  pas 
encore  vo4é  ce  budget,  et  vous  aurez  à  l'rxa- 
miner,  vi  vous  ne  fioiirrez  aiufii  disposer  préala- 
blement de  cet  examen. 

Ainsi,  non  si^ulement  vous  lait^sez  au  ministère 
le  pouvoir  d'établir  un  impôt,  mais  encore  par 
avance,  et  applicable  à  un  budget  qui  n*est  pas 
encore  soumis  au  vote,  à  regard  duquel  vous 
serez  ultérieurement  dans  le  cas  de  d^'cid* t. 

On  a  dit  que  celte  autorisation  d'établir  un 
impôt  {)ar  ordonoance  était  constiiutionntlie.  Je 
ne  lèverai  pas  cette  objection,  parce  que  je  com- 
prends que  la  loi  autori-ait  l'orlonrance  dont  il 
esl  question.  L'oiduniiaoce  devient  légale  comme 
la  loi.  Mais  c'est  toujours  un  grand  abus  d'une 
cbose  légale. 

Voyez  encore  cette  pinguiarité!  Jamais  on  n'a 
recours  à  l'emprunt  que  quand  la  possibilité  ou 
la  convenance  de  frapper  d'impôts  est  épuisée. 
(Ohl  oh!)  C'est,  je  crois,  le  vrai  moyen. 

Or,  vous  avez  déjà  demandé  des  emprunts,  et 
ils  orit  été  accuMés,  sans  doute  sur  ce  motif 
qu'il  ne  pouvait  plus  être  établi  d'impôts. 

VA  voilà  qu'un  vous  demande  à  présent  des 
impôts!  Ouoi  !  après  avoir  reconnu  i^ar  la  de- 
man  :e  d'empiunts  la  difiiculté  d'obtenir  des 
impôts  1 

J'ai  donc  raison  de  dire  que  la  voie  à  laquelle 
il  était  convenable  de  recourir  était  la  voie  des 
impôls. 

Mais,  tout  en  donnant  mon  assentiment  à  la 
loi  telle  qu'elle  nous  est  proposée,  je  dois  pro- 
fiter de  1  occasion  pour  signaler  l'etrangi^  abus 
que  no  s  faisons,  ou  qu'on  nous  fait  faire  des 
lois  d'urgence. 

Ci'inbien  n'en  avons-nous  pas  pa?6é  de  C(  tte 
sortel  On  les  vot<î  mauvaises,  «luelquefois  dé- 
raisonnables :  celle-ci  n'en  est-elle  pas  un  triste 
ext  mple?  Sans  cette  urgence,  sans  la  certitude 
que  'a  loi  ne  rencontrerait  plus  l'autre  Gbarnbre, 
nous  y  renverrions  cette  loi,  accomiagnée  de 
toutes  les  utiles  réilexions  que  cette  substitution 
du  mode  d'impôt  à  la  voie  d'emprunt  doit  faire 
naître. 

Du  moins,  Messieurs,  n'étouffons  pas  la  dis- 
cussion ;  et  puisque  notre  temps  est  à  nous,  que 
quel»|ues  beures  nous  sont  encore  données, 
em|)loyoiis-les  à  sig  aler  noire  zcle  pour  l'inté- 
rêt de  ceux  qui  payent  les  roirim»  s  que  l'on  nous 
demande.  C'est  notre  devoir,  et  nous  devons 
laisser  à  la  Cliarnbre,  plus  particuliôremcni  ap- 
pelée à  la  discussion  des  intérêts,  ces  utiles 
"éflj'xions. 

Mais  du  moins,  en  les  faisant,  jo  me  fi^rure 
remplir  un  devoir,  et  je  me  en  irais  coupable 
d^une  là'lie  conifdi»ir-ance,  si,  en  votant  cet  e  loi. 


aurait  rendues 


je  ne  déclarais  pas  que  c'est  la  dern  ère  fois  que 
je  voterai  ain>i  des  lois  que  l'on 
des  lois  d  urgence. 

Je  voti  rai  donc,  parce  que,  pendant  l'intervalle 
des  sessions,  je  \eux  armer  le  gouvernement 
d'argent  et  d'hommes,  que  je  ne  réfuterai  rien  à 


oe  qu'il  demandent  poar  la  sûreté  extérieure  de 
la  Fraoce.  Sans  doute,  plusieurs  autres  intértts 
s'élèvent  dans  cette  voix,  et  («rient  kiaut  à  nos 
cor. sciences  comme  disi^ensateurs  de  la  fortane 
publique;  mais  la  voix  qui  demande  t'indépeo- 
dance  de  mon  pays  s'élève  plus  baut  que  tontes 
les  autres  et  ce  n'est  pas  moi  qui  lui  fermerai 
mon  cœur. 

Touiefoi8,je  me  croirais  coupable  d'une  lAcbe 
complaisance  si,  en  votant  la  loi,  je  ne  saisissais 
l'occasion  de  déclarer  que  c'est  la  dernière  fois 
que  je  voterai  ainsi  des  lois  d'urgence; et i'aonée 
pro' naine,  tous  mes  efforts  t<  ndrunt  à  ob^ui^des 
lois  meilleures  et  plus  stables,  à  détruire  cette 
centralisation,  en  ce  qu'elle  a  d'inconvénients,  et 
au  point  où  nous  autres,  tous  miuiiires  de  cou- 
.^eils  généraux,  lui  trouvons  des  conséqaences 
funestes;  je  m'efforcerai  d'obtenir  des  inetita- 
tions  et  des  libertés  locales,  dans  lesquelles  je 
vois  la  meilleure  garantie  des  lilKTtés  généialei. 

En  attendant,  j'accorde  ces  100  millions  ao  mi- 
nistère, dans  la  ferme  persuasion  qu'il  ae  les 
destinera  pas  à  la  guerre,  mais,  comme  Je  l'ai  dit 
plus  haut,  qu'il  les  emploiera  à  coiniiiander  la 
paix  ;  je  les  accorde  parce  que,  tout  en  repous- 
sant la  guerre,  je  veux,  si  elle  doit  é  re  faite, 
qu'elle  soit  faite  avec  avantage  et  gloire  fiour  la 
Fr.iuce. 

Je  les  accorde  parce  que,  si  je  sais  bien  que 
dans  la  guerre  on  peut  aussi  bien  dire  malheur 
aux  vainqueurs,  que  malheur  aux  vaincus,  je 
sais  que  pour  une  nation  Je  bonheur  matériel 
nVst  pas  tout. 

Je  ne  veux  pas  que  jamais  la  France  soit  rava- 
lée, mais  ([u'(  lie  soit  puissante,  et  qu'elle  puisse 
être  fière. 

Je  ne  suis  point,  au  reste,  de  ceux  qui  «nt 
prétendu  que  1  honneur  national  avait  été  mis 
en  oubli. 

Non,  Me  sieurs,  et  je  ne  puis  le  croiro,quand, 
ayant  sous  les  yeux  le  banc  d(  s  ministres,  j^y 
vois  un  illustre  maréchal  et  un  amiral  renommé, 
célètires  tous  deux  par  des  victoires  ancienoes, 
et  par  des  victoires  récentes;  et  que  ma  confiance 
peut  s'appuyer  sur  la  fermeté  et  la  dignité  de  ca- 
ractère du  président  du  conseil;  là  je  vois  la 
représentation  toute  brillante  de  rbonneur  na- 
tional ; 

tit  c'est  en  eux  que  je  mets  ma  con/lance  pour 

u'ils  inspirent  aux  puissance-»  étrangères  con- 
iance  entière,  et,  s'il  était  nécessaire,  une  crainte 
salutaire. 

Et  ces  puissances  ne  se  sont-elles  pas  empres- 
sées tout  d'iibord  iW.  reconnaître  notre  roi?  Klles 
ont  été  persuadé'  s  que  c'était  le  meilleur  moyen 
d'empêcher  la  Fraiice  d'être  dangereuse  k  elle- 
même  et  à  ses  voisins,  hur  aih^ion  liii  laiMant 
le  temps  (raffermir  son  gouvernemeut,  et  de  st 
défendre  au  dedans  des  difficultés  compagnes 
inséparables  de  si  grands  événemeata. 

C'est  pour  cela  que  je  remercie  parUcvlitoS- 
ment  M.  le  ministre  des  affaires  étrangëret  de 
n'avoir  pas  môle  la  politique  de  la  Franoe  dans 
tomes  les  affaires  intérieures  des  autres  natisMi 
et  de  n'avoir  pas  pris  le  parti  deioates  If"  * 


l 


rections.  \l\\  cela,  il  s'e?t  montré  sage,  et  le  goc- 
ver  ement  me  parait  aujourd'hui  naToir    ' 


*", 


à  rencoritrerquetroisdiffu'ultés*.  (Oh!c^e»t 
Aux  voùvi  aux  voix!  interruptiam  et  bruitm") 
Messieurs,  fI  la  Chambre  se  eroit  proiMoo 
rii(  ure  qui  s'avance,  je  ne  continuersî  pas  i 
son   a  sentiment.  {Parle»..,  Aux  voixl  amsc  mixl 
Non!  non!  Parlez!,.,)  La  première  difflciilU!, 
la  Pologne...  {Ohl  oh!  Aux  v$Us!i 
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M.  île  iSaiBl-SlHiMi.  Vous  aviez  promis  de  ne 
plus  parler  politique. 

11.  de  Se«BMisoBs.  le  veux  en  dire  très  peu 
de  mots,  mais  je  les  crois  utiles,  les  rêflexious 
que  je  yeux  vous  faire  sont  courtes,  rapides,  en 
quelque  sorte  élémentaires,  et  je  pense  que  ces 
réflexions  obtiendront  Tindulgence  de  la  Cbaoï- 
bre  ;  la  Pologne. . .  {Assez  I  assez  /  Pltts  de  politique  /. . . 
Aux  voix...  Parlez!)  La  Pologne  soutient  une  iuite 
coaragense,  et  elle  mérite  l'admiration  de  TBu- 
rope...  Mais  ce  nVst  pas  à  cause  de  son  insurrec- 
tion que  nous  devons  l'admirer,  c^est  parce  q^e 
sa  cause  est  ju-^te,  c'eî^t  à  cause  du  courage  qu'elle 
7  déploie,  et  notre  intérêt  s'attache  mémo  a  elle, 
parce  que  ^a  ré^^istance  prépare  peu*«ôtre  la  résur- 
rection d^an  Etat  indépendant.  Immense  événe- 
ment qui  viendrait  se  placer  entre  le  midi  de 
TËurope  et  la  \à\xs  redoutable  puissance  du  Nord. 

Messieurs,  dans  ci^s  circonstances  ordinaires, 
savez-vous  ce  qui  pourrait  résulter  de  cet  évé- 
nement, c'est  que  si  les  autres  puissances  de 
rAllemaigne^  PAutricbe,  la  Prusse,  la  confédéra- 
tion germanique  ne  redoutaient  pas  nos  principes, 
ils  seraient  peut-être  nos  alliés,  et  que  nous 
marcherions  peut-être  ensemble  pour  aller  porter 
aux  Polonais  un  necours  qu'aujourd'hui  nous  ne 
pourrions  leur  offrir  sans  allumer  la  guerre  avec 
ces  mêmes  puissances. 

La  deuxième  diniculté,  c'est  ritali<>...  (Ohl  c'est 
trop,..  Assez!  assezl,.^  Parlez!  parlez!)  L'Italie^. 
{Vive  interruption.)  Si  la  Chambre  désire  que  je 
m'interromie.,.  (Parlez!) 

La  Révolution  est  Unie,  et  telle  qu'elle  s'est 
faite,  l'honneur  français  n'était  pas  intéressé  à  la 
soutenir. 

Les  Italiens  se  sont  laissés  tromper,  égarer,  je 
ne  sais  par  qui,  mais  ce  n'est  sûrement  pas  par 
le  gouvenh'inent.  Bientôt  ils  se  f^ont  divisés,  les 
uns  voulant  l'union  de  toute  l'Italie  en  royaume, 
d'autres  la  République,  d'autres  enfin  poussant  la 
folie  jusqu'à  révt  r  le  rétablissement  des  territoi- 
res séparés  et  indépendants  du  Moyen-Âge. 

11  fût,  de  nécessité,  lot  rvenu  une  guerre  civile 
entre  tous  ces  paitis;  et  nous,  pour  lequel  nous 
serions-nous  décidés? 

Ëussions-nons  voulu  venger  le  principe  abstrait 
de  l'intervention? 

Le  g(  uvernement  heureusement  vient  d'expli- 
quer comment  il  entendait  la  non-intervention. 
(Aux  voix!  aux  voix  !  —  Parlez!  parlez!)  Mes- 
sieurs, j'abrège,  mais  il  ne  m'est  pas  possible  de 
ne  dire  un  mut  de  la  Belgique  (Assez  !  il  est  tard, 
—  Laissez  parler  /...  Parlez!)  Gomment  la  Belgique 
reconniiit-elle  notre  appui?  Sa  tribune  (St  si 
dangereuse  que  l'on  craint  son  écho  pour  la 
France.  Je  sais  que  la  majorité  dtî  cette  nation 
est  pleine  de  raison,  de  religion  et  de  coura«ie, 
mais  elle  ne  domine  pa^,  et  elle  n'a  pu  empêcher 
les  horribles  exr('^  de  Bruxel  es  et  de  Gand  ;  elle 
voudrait  nous  en^'nger  malgré  nous  dans  une 
guerre  interminable...  Voilà  sa  reconnaissafice. 
La  séparaiiun  des  deux  pays  était  une  politique 
avantageuse  à  la  France,  elle  nous  donnait  tout 
TavaiitiJge  des  plac»*s  fortes...  (Aux  voix!  aux 
voix!.,.  Il  faut  le  temps  de  voter,,,  Xous  avons 
encore  tous  les  articles.) 

Eh  bien,  Mes-ieors,  jesopprime  tout  ce  que  j'au- 
rais encore  eu  l'intention  ce  dire...  Je  conclus  en 
disant  que  je  serai  t-ujoors  prêt  à  faire  taire 
toutes  les  autres  considérations  quand  il  y  aura 
à  maintenir  le  gouvernement,  à  assurer  sa  sécu- 
rité au  dedans,  et  son  indépendance  envers 
l'étranger. 


Je  vole  donc  la  loL 


M.  Caslailr  Perler,  président  du  c^meil.  Je 
ne  suivrai  pas  le  préopinant  dans  les  considéra- 
tions |K)litiqoes  qu'il  vous  a  présentées,  quoiqu'il 
eût  promis,  en  prenant  la  parole,  de  ne  pas  s'en 
occuper;  je  lui  demanderai  moi-même  de  res- 
pecter l'engagement  qu'il  a  |)ris. 

Mais  je  dois  relever  une  erreur  dans  laquelle 
le  préopiasnt  est  tombé.  Il  a  reproché  au  gou- 
vernement de  faire  peser  sur  les  contribuables 
des  charges  qu'il  eût  mieux  valu  demander  à 
remr)runt  :  on  pourrait  croire  qu'il  n'a  pas  lu  le 
projet  de  loi.  Voici  comment  l'article  l**""  est 
conçu  : 

«En  cas  de  nécessité,  le  gouvernement  est  au- 
torisé, durant  l'intervalle  de  la  session  de  1830 
à  celle  de  1831,  à  porter,  par  ordonnance  sup- 
plémentaire et  d'urgence,  les  crédits  et  moyens 
qui  lui  OMt  été  accordés,  à  une  nouvelle  somme 
de  100  millions,  laquelle  pourra  être  réalisée  par 
voie,  soit  d'emprunt,  soit  par  addition  aux  con- 
tributions  actuellement  existantes,  de  t<ile  sorte 
néanmoins  que  l'aiidition  ne  porte  pas  exclusi- 
vement sur  une  seule  nature  de  contributions, 
soit  directes,  soit  indirectes,  mais  qu'dle  ^oit  ré- 
partie entre  les  diverses  uatires  de  contributions, 
proportiimnellement  aux  évaluations  pour  les- 
quelles elles  figurent  au  projet  de  budget  1831.  » 

On  voit  donc  que  nous  avors  pris  touts  les  me- 
sures nécessaires  pour  empêcher  que  des  charges 
trop  fortes  pesassent  sur  les  contribuables  ;  on 
voit  même  que  le  gouvernement  a  eu  la  précau- 
tion de  stipuler  dans  le  projet  de  la  loi  la  fa- 
euité  d'emprunter  d'une  manière  générale,  afin 
de  se  réserver  la  possibilité  d'émettre  drs  bons 
royaijx  ou  de  créer  des  rentes  en  3  ou  5  0/0. 
Le  projet  de  loi  a  donc  cherché  autant  que  pos- 
sible à  concilier  les  besoins  du  Trésor  avec  les 
intérêts  des  contribuables,  puisqu'un  impôt  ne 
pourra  être  établi  qu'autant  qu'on  aurait  épuisé 
toutes  les  voies  de  crédit 

M.  le  eeaaie  de  Sesmaleeas.  Dans  la  loi. 
Ton  trouve  que  legcmvirnement  se  procurera  les 
100  millions  soit  par  la  voie  de  l'impôt,  soit  par 
celle  de  l'emprunt.  S'il  soutient  que  d'iiprès  la 
loi  il  doit  adopter  celle  de  l'impôt,  je  lui  répon- 
drai, la  loi  à  la  main,  qu'il  a  demandé  aussi 
celle  de  l'emprunt.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  Prëftident.  ^oos  allons  passer  à  la  dis- 
cussion des  articles. 

Art.  l*^  Hln  cas  de  nécessité,  le  gouvernement 
est  autorisé,  durant  l'intervalle  de  la  session  de 
1830  à  celle  de  1831,  à  porter,  par  ordonnance 
supplémentaire  et  d'urgence,  les  créilits  <  t  moyens 
qui  lui  ont  été  accord*  s,  à  une  nouvel  îe  somme 
de  100  millions,  laquelle  pourra  être  réalisée  par 
Voie,  soit  d'emprunt,  soit  par  addition  aux  con- 
tributions actuellement  existantes,  de  telle  sorte 
néanmoins  que  l'addition  ne  porte  pas  exclnsive- 
vement  sur  une  seule  nature  de  rontnhutions, 
soit  directes  soit  indirectes,  mais  qu'elle  soit 
répartie  entre  les  diverses  natures  de  eontri bu- 
tions, proportionnellement  aux  évalnations  pour 
lesquelles  elles  figurent  au  projet  du  budiiet  1831. 

(M.  le  vicotute  Lalné  demande  la  parole.) 

II.  le  lieoate  W^aÀné,  Si  je  n'ai  pas  demandé 
la  parole  dans  la  discussion  générale,  c'est  que, 
n'ayant  à  présenter  qu'une  observation  toute  spé- 
ciale sur  la  propriété  foncière,  j'ai  dû  attendre  la 
mise  aux  voix  de  l'article  !<"'.  Uette  loi  ebt,  a-t-on 
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dit,  une  dictature  en  fînances;  et  bien  qu'après 
les  discussions  qui  ovX  agité  la  France  il  y  a  un 
an,  le  pays  ne  dûl  pas  s'y  attendre,  je  la  voterai. 
C'est,  a  mes  yeux,  une  courte  dictature  pour  la 
paix;  et  comme  les  pouvoirs  de  ce  genre  n*ont 
guère  élé  donnés  que  pour  dos  guerre^i,  vous 
pardonner  z  à  un  homme  pacifique  de  la  déférer 
a  radministration  et  à  M.  le  présiiient  du  conseil  ; 
non  que  je  pense  qu'il  négligerait  l'honneur  ou 
l'indépendaixe  de  la  France;  si  i'un  ou  l'a<;tre  est 
menacé,  la  loi  donne  des  munitions  pour  la  guerre  ; 
elle  fournil  aussi  des  provisions  pour  la  paix  in- 
térieure, dont  tout  fait  espérer  que  le  gouverne- 
ment saura  nous  faire  jouir. 

D'après  ce  que  vient  de  nous  faire  rrmarqurr 
M.  le  président  du  constii,  la  loi  permet  de  s'a- 
dresser au  crédit  ou  aux  4  contributions.  Mes 
vœux  sont  pour  que  la  demande  soit  fuite  au  cré- 
dit; et  si  la  chose  ne  se  peut  à  raison  des  cir- 
constances possible^  il  est  juste  que  les  pro- 
portions soient  adoucies  pour  la  contribution 
foncière. 

La  propriété  foncière,  objet  de  tant  d*atlaque?, 
a  besoin  d'être  défendue;  depuis  quelques  an- 
nées, et  dans  cette  session,  des  voix  peu  amies 
l'ont  accablée  d'imprécations.  Les  possesseurs  de 
terre  sont  des  oisifs,  dit-on;  la  propriété  foncière 
est  favoiisée;  c'est  une  source  féconde  d'impôts; 
les  revenus  des  terres  sont  augmentés  de  plus  d'un 
tiers. 

C'est  avec  douleur  que  je  relève  les  expressions 
qu'on  a  prodiguées.  Il  y  a  peu  de  justesse  à  qua- 
lilier  ainsi  les  propriétaires.  On  devrait  se  félici- 
ter de  1(  ur  espèce  d'oisiv  té,  car  on  ne  les  trouve 
pour  concurrents  ni  dans  la  mendicité  des  places, 
ni  dans  les  carrièn  s  mobilières  ou  môme  pour 
l'industrie;  ce  sont  des  rivaux  de  moins.  Le  re- 
proche e.'t  d'autant  plus  injuste,  qu'il  s'adresse  à 
un  plus  granl  nombre  de  familles.  A  la  manière 
dont  les  propriétés  s  )iit  heureusement  distribuées 
en  France,  It  s  lois  élecîorales  anciennes  ou  nou- 
velles n'appellent  tout  au  plus  à  l'exercice  des 
droits  politiques  qu'un  tiers  des  possi'sseurs  do 
territoire,  et  Ja  moitié  en  est  probablement  possé- 
dée par  des  faniiiles  qui  ne  retirent  pas  1,000  francs 
de  revenus  de  la  terre  qu'ils  cultiveiit.  Au  lieu  de 
conirister  les  propriétaires,  la  meilleure  politi- 
que, la  politiquecordiale,  devrait  être  de  les  louer 
et  de  les  défendie.  L'habileté  du  go  vernement 
consisterait  à  lai- e  trouver  à  ce?  propriétaires,  ob- 
jets de  l'envie,  paix  et  sécurité  dai  s  les  campa- 
gnes. On  ij'a  rien  à  redouter  de  ceux  qui  di>sé- 
minés  y  cachetit  leur  ressentiment,  leur  douleur 
ou  leur  mécontentement.  Encourogez-les  à  former 
avec  les  habitants  des  campagnes  des  rapports  de 
bienveillance  et  d'instruction.  S'ils  sont  accablés 
de  charges,  il  faudra  bien  qu'ils  cherchent  d'au- 
tres ressources,  et  se  présentent  dans  la  lice  des 
placesetdes  professions  lucratives  pour  lesquelles 
ils  ne  sont  i  as  plus  incapables  que  les  autres 
Français.  (Très  bien!  très  bien!) 

Sans  doute,  la  propriété  foncière  est  une  source 
féconde  d'inipôts,  mais  on  y  puise  aussi  de  toutes 
mains.  Outre  le  principal  de  la  contribution,  les 
centimes  géréraux  s'élèvent  à  51,  sans  parler  des 
cenîimes  locaux  qui  ne  portent  guère  que  sur 
elle.  Avant-hier,  la  loi  en  a  ajouté  30,  et  pourtant 
el'e  est,  en  outre,  directe  ment  frappée  paries  char- 
ges qu'on  nomme  iridirectes.  Sans  parler  ('e  la 
part  qu'elle  supporte  évidemment  dans  ces  sortes 
d'impôts  et  surtout  dans  i'rmpôt  dit  mobilier,  il 
en  est  auxquels  elle  fournit  presque  seule. 

Teihs  sont  les  contributions  prélevées  par  la 
régie  des  domaines  qu'on  appelle  pourtant  indi- 


rectes. Les  100  millions  que  donne  cette  régie 
sont  principalement  fournis  par  la  propriété  fon- 
cière à  cause  des  droits  de  mutations  par  ventes 
ou  par  béritages.  Les  écrivains  d'économie  poli- 
tique, si  divisés  sur  le  reste,  sont  en  un  point 
môme  avis,  c'est  que  les  impôts  établis  sur  k 
capital  et  sur  la  source  première  de  la  produc- 
tion sont  les  plus  onéreux  aux  particuliers  et 
à  l'Btat.  Ils  dissertent,  comme  le  dernier  opi- 
nant, sur  la  préférenci3  à  donner  aux  impôts 
directs  ou  indirects.  Mais  les  besoins  des  gou- 
vernements vont  les  mettre  tous  d^accora  ea 
exig  ant  tout  ce  qui  est  possible  dans  Les  deux 
natures  de  contributions.  (Mouvement,) 

Entre  les  propriétés  foncières,  il  en  e$t  qui 
n'appellent  que  les  travaux  de  l'agriculture 
proprement  dite,  il  en  est  qui  participent  de 
ragriculture  et  de  l'industrie,  c'est  même  fes- 
pèce  d'industrie  le  plus  en  souffrance;  la  Cham- 
bre pressent  que  je  veux  parler  des  vignobles. 
Si  leurs  souffrances  ont  éclaté  d*ar.e  façon  trop 
vive,  les  propriétaires  qui  n'en  étaient  ni  com- 
plices ni  responsables  ont  été  punis.  Le  déOcit 
illégal  sur  les  boissons  est  comblé  par  des  cen- 
times mis  sur  la  contribution  foncière.  11  est  tel 
départi  ment  où  ce  remplacement  vxige  un  nou- 
vel impôt  de  près  de  40  centimes.  Si  Ton  cumule 
maintenant  toutes  les  charges  directes  ou  incU- 
rectes  de  la  propriété  foncière,  on  trouvera 
qu'elle  paye  presque  autant  que  le  voudraient 
ses  ennemis  quand  ils  exagèrent  ses  revenus. 
Sans  doute,  les  produits  ^*énéranx  sont  accrus 
depuis  1788,  mais  aussi  il  y  a  plus  d'enfants  à 
nourrir,  et  les  charges  générales  et  locales  se 
sont  augmentées  bien  plus  que  les  n^venus. 

Ces  raisons  paraissent  déterminantes  (.ourque 
la  dictature  que  la  loi  défère»  si  elle  doit  s'exer- 
cer, ménage  la  propriété  foncière.  La  taxer  en- 
core, c'est  s'exposer  à  étendre  l'impôt  jusqu'à 
l'impuissance  de  paye  ;  c*est  donner  un  fatal 
exemf)le  à  des  passions  qui  ne  sont  pas  impuis- 
santes. En  bornant  la  sobriété  de  mes  réflexions 
à  ces  paroles,  je  résiste,  à  cette  heu  e  delà 
séance,  à  la  tentation  de  prendre  part  à  la  dis- 
cussion de  la  haute  politique.  Qu'elle  soit  mena- 
çante ou  rassurante,  il  faut  bien  s'abandonner 
à  la  prudence  de  l'administration. 

M.  le  narqnki  de  Mortenart.  M.  le  pré- 
si  tent  du  conseil  a  annoncé  que  la  loi  sur  la- 

Suelle  vous  délibérez  actuellement  est  une  loi 
•'  politique  plutôt  qu'une  loi  de  finances.  D'après 
(0  mot,  je  me  crois  obligé  de  dire  que  c'est  à 
titre  de  loi  politique  bien  plus  qu*à  titre  de  loi 
de  linances  que  je  lui  donne  mon  adhésion. 

Je  ne  veux  point  abuser  des  moments  de  la 
Chambre  en  expliquant  mes  motifs.  Je  compte 
assez  sur  la  pénétration  de  mes  nobles  coUègoei» 
pour  èire  persua<ié  qu'ils  devineront  et  appré- 
cieront tout  cegue  renferme  implicitement  cette 
simple  déclaration. 

(L'article  1"  est  adopté.) 

"  Art.  2.  Toute  contribution  établie,  sTil  y  a 
lieu,  en  vertu  de  l'article  précédent,  n*auni  d'dU 
qie  pendant  l'année  1831.  »  {Adopté.) 

«  Art.  3.  L' s  dispositions  ci-des8U8  cesseroQt 
de  plein  droit  à  l'ouverture  de  la  priiChaine  ses- 
sion, s'il  n'a  pas  été  fait  usage  de  la  acuité  q«i 
on  résulte.  »  {Adopté.) 

«  Art.  4.  Dans  le  cas  où  la  souscription  natio- 
nale, ouverte  pour  soumissionner  au  pair  l^effl- 
pruiit  de  120  millions,  ne  serait  pas  complétée, 
le  ministre  des  finances,  est  antonsé  à  deuTreri 
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contre  les  yersements  qui  seront  faits  au  Trésor 
par  suite  de  cette  souscription,  dt'S  obligations 
du  Trésor  portant  intérêt  à  5  0/0,  échangeables, 
à  la  volonté  des  porîeurs,  contre  des  rentes  5  0/0 
au  pair. 

«t  L'échéance  desdites  obligations  ne  pourra 
excéder  5  ans.  » 

M.  le  comte  Roy.  Un  éclaircissement  sur  l'ar- 
ticle en  discussion  me  paraît  indispensable. 

On  doit  supposer  que  les  sommes  qui  provien- 
dront des  soumii^sions  ne  constitueront  pas  un 
sjpplément  de  crédit,  qu'elles  viendront  en  dé- 
duction des  crédits  précédemment  accordés;  et 
que  les  obligations  qui  seront  délivrées  aux  prê- 
teurs seront  prises  sur  celles  dont  rémission  est 
autorisée  par  les  lois  déjà  votées.  Néanmoins, 
comme  Tobjet  est  important,  et  comme  Tarticle 
est  rédigé  de  manière  à  laisser  des  doutes,  je  de- 
mande des  explications. 


M.  Casimir  Périer,  président  du  conseil.  Je 
répondrai  au  noble  pair  que  les  sommes  que  nous 
recevons  sur  les  souscriptions  volontaires  seront 
imputables  sur  la  somme  d^s  bois  et  des  rentes 
quia  été  mise  à  notre  disposition.  Ainsi,  si  nous 
recevons  60  à  80  millions,  nous  les  appliquerons 
sur  le  premier  crédit  de  100  millions.  Jamais 
nous  ne  dépasserons  le  crédit  des  dépenses  al- 
louées par  les  Chambres. 

(L'article  4  e&t  adopté.) 

M.  le  Président.  On  va  passer  au  scrutin  sur 
Tensembl  j  de  la  loi  (1)  ;  mais,  avant,  la  Chambre 
veut-elle  entendre  lo  rapport  de  M.  le  comte  de 
Tascher,  au  nom  de  la  commission  à  lamelle  a 
été  renvoyé  V examen  du  projet  de  loi  relatif  au 
crédit  de  1,500,000 /ranw? 

De  toutes  parts  :  Coi,  avant  le  vote. 

M.  le  Président.  M.  le  comte  de  Tascher  a 
la  parole. 

M.  le  comte  Taseher,  rapporteur.  Messieurs, 
le  vole  d'un  cré  lit  dans  un  gouvernement  repré- 
sentatif est  toujours  un  vote  de  confiance.  11  est 


ploi,  en  les  faisant  coïncider  avec  les  besoins 
qu'ils  sont  destinés  à  satisfaire.  Tel  est,  Mes- 
sieurs,  le  vote  qui  vous  est  deman  lé  aujour- 
d'hui, en  faveur  d'un  crédit  de  1,500,000  francs 
pour  complément  de  dépenses  secrètes  de  fan- 
née  1831,  et  autres  besoins  urgents  et  non  prévus. 

Le  devoir  de  votre  commission  a  été  d'abord  de 
dégager  autant  que  possible  Tinconnj,  c*est-à- 
dire  de  réduire  à  sa  plus  simple  expression  la 
portion  du  crédit  applicable  à  cette  nature  néces- 
sairement secrète  et  variable  de  dépenses,  connue 
sous  le  nom  de  police,  en  en  séparant  des  dé- 
penses d'une  autre  nature,  que  des  motifs  de 
convenance  dans  Torigine  et  un  long  usage  ont 
placées  et  maintenues  mal  à  propos  au  nombre 
des  dépenses  secrètes. 

Cette  nature  de  dépenses,  qui  forme  deux  artic-es 
au  budget  qui  y  est  relatif,  comprend  les  secours 
probabh-menl  lixe  accordés,  à  raison  de  services 
rendus  à  TEtut,  depuis  plus  de  30  ans,  soit  à 
celui  de  Tancien  ministère  de  la  police,  soit  à  celui 
de  l'intérieur,  et  en  outre  les  indemnités  aux  gens 

(1)  Voir  le  résultat  du  scrutin,  ci-après,  p.  686. 


de  lettres,  aux  savants,  à  leurs  veuves;  ces  deux 
articles  se  montent  ensemble  à  une  somme  de 
362  francs,  qui  ne  varie  guère  que  dans  ses 
éléments;  nous  ne  reproduirons  point  à  ce  sujet 
les  sages  observations  qui  ont  été  consignées  dans 
le  rai)port  fait  à  Tautre  Chambre,  et  nous  nous 
contenterons  de  faire  remarquer  à  celle-ci  que 
M.  le  président  du  conseil,  qui  a  donné  à  votre 
commission  tous  les  éclaircissements  désirés, 
n'a  rien  ajouté  ni  diminué  à  ces  articles  de  dé- 
penses qu  il  se  propose  de  soumettre  à  une  scru- 
puleuse revision.  Ce  travail,  en  amenant  des 
réductions  probables,  placera  sans  doute  ces  dé- 
penses régularisées  dans  les  chapitres  du  budget 
de  l'Etat  qui  leur  conviennent. 

Sans  examiner  ici  le  degré  de  publicité  qu'il 
est  à  propos  de  donner  aux  détails  des  dépenses 

?[ue  le  gouvernement  est  dans  le  cas  de  faire  en 
aveur  de>  savants,  des  gens  de  lettres,  des  ar- 
tistes, à  titre  de  secours,  d'indemnités  ou  d'en- 
couragements, au  moins  faut-il  exprimer  le  vœu 
que  ces  dépenses  figurent  par  misses  aux  cha- 
pitres d 'S  budgets  ministériels  qui  leur  sont  déjà 
consacrés.  On  conçoit  très  bien  la  possibilité  de 
concilier  les  égards  de  délicatesse  dus  à  la  posi- 
tion des  personnes,  avec  le  degié  de  publici  é  et 
le  classement  régulier  que  réclame  la  nature 
même  de  la  dépense;  parmi  les  pensionnés  delà 
police,  il  en  est  sans  doute  un  grand  nombre 
qui  seront  fort  ais>;3  quj  hurs  noms  cessent  de 
se  cacher  dans  des  états  secrets,  et  c'est  à  la  sin- 
cérité de  M.  le  président  du  conseil  qu'on  devra 
ce  reiour  au  vrai  qui  soulagera  d'autant  le  bud- 
get réel  de  la  police. 

E'i  défalquant,  du  crédit  qui  vous  est  deman  Je, 
ta  somme  de  l'emploi  de  laquelle  nous  venons 
d'avoir  Thonneur  de  vous  entretenir,  le  reste 
est  consacré  aux  dépenses  iixes  et  vaiiables,  pré- 
vues et  non  prévues  de  la  police;  et  c'est  ici, 
iMessieurs,  qu'il  convient  de  jeter  un  coup  d'oeil 
rapide,  non  sur  ce  qu'elle  doit  être,  car  la  police, 
il  faut  bien  le  reconnaître,  est  pour  quelque 
temps  encore,  une  condition  de  notre  état  social 
et  politique.  On  convie  idra  d'abord  qu'il  .y  au- 
rait injustice  et  inconséquence  à  ne  vouloir  pas 
reconuaiire  sa  nécessité,  ou  au  moins  son  utilité, 
en  conservant  le  droit  de  signaler  le  défaut  de 
son  action,  à  s'élever  contre  l'intervention  de  la 
police,  en  censurant  amèrement  l'Administra- 
tion, lorsque  ce  défaut  d'action  préventive  de  sa 
farta  lai8:é  arriver  un  mal  suscCi^tible  d'être 
prévenu. 

La  police,  comme  toutes  les  institutions  hu- 
maines; a  ses  avantages  et  ses  inconvénients,  et 
comm-^  son  action  est  gênante  pour  ceux  qui  en 
sont  l'objet,  et  qu'il  est  plus  facile  d'en  abuser 
que  de  toute  autre,  les  abus  de  la  police,  réels 
ou  exagérés,  ont  rendu  snn  nom  odieux  à  beau- 
coup de  gens  qui,  convaincus,  néanmoins,  de  la 
nécessité  de  sonaction,  ne  la  rejettent  (inv.  co  nme 
administratio  i  spéciale.  Mais  il  ne  s^agit  point 
ici  de  la  rétablir  telle,  son  nom  même  n'aurait 
point  é'é  p:ononcé,  si,  comme  on  l'a  très  bien 
fait  observer  dans  Tautie  Chambre,  la  Ijyale 
fian  hise  de  M.  le  président  du  conseil  n'eu"  pré- 
féré vous  f.iire  la  deman  le  spéciale  d'un  londs 
nouveau,  plutôt  que  de  le  puiser  dans  les  crédits 
généraux  précédemmeiit  votés. 

Jj  ne  vien^  donc  point  ici.  Messieurs,  faire 
l'apolo^^ie  de  la  police,  mais  seulement  combattre 
ce  qu'il  y  a  d'injuste  dans  les  préventions  qu'elle 
inspire,  etjuslilier  la  demande  de  crédit  qui  vous 
e^t  faite  pjur  mettre  l'administration  à  portée  de 
remplir  les  devoirs  qui  lui  sont  imposés. 


6»^ 
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Dans  un  pays  où  les  libertés  individuelle.^  ont 
acquis  beaucoap  d'extension,  il  faut  que  le  gou- 
Ternement  exeree  une  grande  sufreilfance,  afin 
d'en  em[)ôcher  Tabns,  sans  en  gêner  Tusa^^e.  Si 
des  partis  divisent  ce  pays,  Taction  dn  gouver- 
nement y  devient  plu»  utile  encore  pour  prévenir 
des  collisions  funestes  à  sa  tranquillité;  cette 
action  modérée  qui  s'interpose,  comme  un  obs- 
tacle invisible,  entre  la  pensée  du  désordre  et  le 
châtiment  qui  Tattend,  est  pour  la  i*odété,  dans 
la  main  dun  gouvernement  probe,  une  in- 
fluence tutélaire  et  un  motif  de  sécurité.  Placée 
comme  une  senilnelte  vigilante  auprès  dn  gou- 
vernement, qui  n'eîît  aujourd'hui  que  Tex pression 
de  la  société,  faction  de  la  police  et  son  impor- 
tance doivent  varier,  en  raison  des  circonstances, 
en  raison  du  nombre  et  de  l'activité  des  ennemis 
de  Tordre,  en  raison  de  la  nature  et  de  la  fré- 
quence de  leur^  attaque»,  de  là  les  changements 
que  subissent  nécessairement  Tadministration  de 
la  police  et  la  variation  de  ses  dépenses. 

On  a  paru  s'elTrayer  du  rétabli^^sement  éventuel 
et  momentané  de  commissiiire»  généraux  de  po- 
lice, comme  autorités  rivales  des  préfets,  entre 
les  mains  desqur'ls  on  eût  préféré  voir  concen- 
trer toute  Taction  du  gouvernement;  mais  cette 
institution  ne  changerait  rien  aux  rapports  or- 
dinaires des  préfets  avec  radmini^tration.  Lors- 
quVn  ranVIII,des  commissaires  généraux  furent 
créés,  ce  fut  à  Lyon,  à  Marseille,  à  Bordeaux, 
c'est-à-dire  dans  (tes  grandes  d'é^y  éloignées  de 
la  capitale,  et  où  rintèrôt  d'une  nombreuse  po- 
pulation exigeait,  de  la  part  du  goiiveruement, 
une  surveillance  p'us  sp(H-Jale. 

Nous  ne  vous  indiquerons  que  sommairement, 
Messieurs,  les  causes  de  dépense  q  li  ont  si  ra- 
pidement ré  luit  les  fonds  destinés  aux  dé))en6e3 
secrètes  de  1831;  elles  ont  été  nombreuses, 
imprévues  et  urgentes;  il  nous  suffira  de  vous 
rappeler  le  mois  de  décembre,  les  circonstances 
et  les  nécessités  d'un  çrand  procès,  les  secours 
qu'il  a  fallu  demander  a  la  banlieue,  les  frais  de 
tout  genre  qu'a  dû  entraîner  la  mise  sur  pied 
d'une  a-ifiée  de  citoyens  dont  le  dévouement  a 
sauvé  la  capitale;  toutes  ce:^  dépenses  ont  é(é 
faites  sur  les  fonds  det^tinés  aux  services  pour 
le:>quel:4  un  n  uveaa  crédit  vous  est  dematidé. 

Volrii  commission,  Me^^sieurs,  convaincue  de 
la  nécessité  de  ce  crédit,  et  pénétrée  des  senti- 
ments d«'  confiance  que  mérite  une  adminiï*traUon 
unie,  fenne  et  dévoué<*,  a  l'honneur  de  vous  pro- 
pos r,  à  l'unanimité,  l'adoption  du  projet  de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution de  ce  rapport,  et  lécide  que  demain  s'ou- 
vrira 1j  discU'Ston  générale  du  projet  de  loi.> 

On  procède  au  scrutin  sur  le  projet  relatif  aux 
crédit  (te  100  millions, 
Uésullat  du  scr'ilin  : 

Nombre  des  votant-- 120 

Oui 110 

Non 8 

BilleU   blancs 2 

(La  Chamhr.'  adopte.) 

(La  .<éance  est  levée  à  cinq  b'jur  s  et  demie.) 


châmbab  des  pairs. 

Séance  du  mardi  19  avril  1831, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  BARON  PASQUIEB. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  hems^ 
M.  le  secrétairedonne  lecture  du  procèa-verbal, 
dont  la  rédaction  est  adoptée  sans  obaervalieos. 
Tous  les  ministres  sont  préseuts. 

M.  kr  PrésMenC.  Je  vais  tirer  ao  sort  les 
norm  des  membres  de  la  grande  députation  pÀ 
doit  demain  recevoir  le  roi  et  se  rendre  à  la 
séance. 

Le  sort  désigne,  poar  faire  partie  de  celle  Aé- 
putatioD  : 

MM.  Le  marguis  de  Maleville, 
Le  maréchal  duc  de  Tcirente, 
Le  comte  de  Latovr-Maubourg, 
Le  marquis  de  Marbow^ 
Le  comte  de  Lynch, 
Le  comte  Gompans, 
Le  duc  de  Goigny, 
Le  duc  de  Glermont-Toinerrer 
Le  comte  Glanarëde, 
Le  comte  Mollien, 
Le  comt  •  Âbrlal 
Et  le  marquis  d'Aramon. 

M.  le  l^résldeat.  La  Gtiambre  n'est  pas  eo 
nombre  pour  délibérer. 

M.  le  eomte  F«lir«  (de  VÀude}.  Si. 

M.  le  Président. Huissiers,  priez  MM.  les  pairs 

Sui  sont  dans  les  bureaux  d^eiiirer  eo  séance. 
ous  pouvons,  en  attendant,  je  crois,  entendre  le 
rapport  de  quelques  pétitions.  M.  le  rapperlear 
du  comité  est-il  ici? 

M.  le  tmmt^  Jkhrîmî.  ^  rmei, 

M.  le  PrésMent.  \jt  parole  est  à  M.  Je  comte 

Abrial. 

M.  le  ecMMle  Jibribl^  repportemf.  H.  Rogery  èe 
Beaufort,  âi  Gampagnac,  départemeBl4eV/lveYron, 
demande  que  les  croix  placées  à  rextérievr  des 
églises  soient  maintenues  dans  les  comoMines  où 
la  population  entière  professe  les  mêmes  principes 
de  croyance  et  est  animée  des  mêmes  seotimeotf 
de  vénération  fK)ur  la  refigi^Hi  cattiolique. 

Il  i^ense  que,  dans  ces  communes,  renièftment 
des  croix  serait  un  scandale  et  une  f  ielatioD  Bft- 
nifeste  des  dispositions  de  la  Gliarte  fvî  coost» 
crent  la  liberté  des  cultes,  qu'il  inspirenit  àe  la 
désaffet!tion  pour  le  gouvernement  et  ferait  Bat- 
tre des  préventiois  sur  sa  sUl^ilitè. 

Si  la  eon  e^^vation  de  la  concorde  et  do  la  potal 
publique,  qui  sont  aussi  bd  des  buts  dé  kl  ralî» 
gion,  ont  pu,  sur  divers  points^  nécessiter  le  dé- 


))lacem('nl  dt;  quelques  croix,  aucune  nosuo  ié- 
ncrale,  de  la  nature  de  celle  qoe  senubte  cnÏMre 
le  pétition  taire,  n^a  été  autorisée  el  encofvbieB 
moins  prescrite  par  le  goifversegiept.  Lo  gopwr 
ueineni,  au  contraire,  dans  la  latHode  qaa  M 
laisse  la  loi,  a  toujours  protégé  Isa  sigoao  do  la 
religion. 

uans  cet  eiai,  ta  eem^anee  vupeiilHMHMRraft^^ 
tant  que  i'expreseîoa  d'oi»  vœis  aaqnol  ft  nVat 
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nnlkmeot  question  de  porter  atteinte,  votre  com- 
roiseton  a  l'honaeur  de  tous  prapeeer  de  paaser 
k  l'srdre  da  jour.  {Adoptée) 

—  M.  Germain,  aux  Aadelys,  adresse  (I,"ff  oly- 
eervatiuna  teiidant  à  Faire  nemplw  (Tu  service 
delà  garile  natiooale  tes  employés  du  )%iTic«  ac- 
tir  des  contritiutinna  indirectes.  Ces  employée  loi 
paraiseni  avoir  â  l'cxemp'ioD  antunt  de  drorla 

3ae  ]e;i  préi'O^és  da  BervicG  actif  des  douanes, 
es  ortrois,  etc.,  msiitionnOs  dans  le  quatri4:iie 
paragra  >he  de  l'anide  12  delà  loi. 

Ces  ob^mlioas,  (rnoique  tardives,  pouvant 
être  utiles,  ai  le  leinps  amenait  ta  néce:>8ité  de 
tfoelques  modiikations  ft  la  loi  sur  PinaTitDUon  de 
la  garili;  naiionale,  »olre  coniait*'ion  a  f  rioimeHr 


—  M.  Dii?l;mdes,  à  Basonges  (IIIe-et-Tilaiae), 
appuie  la  pétttiou  par  laquelle  U-  te  cotnle  de 
Saur  a  il<-niundé  le  retablissemyot  du  divorce.  La 
nécessité  de  ce  rétiblissemeut  lui  paraît  déman- 
trëe,  et  par  IfBconsidéraiions  qu'a  Tait  valoir  M.  de 
Saur,  etjiar  d'autres  considéra tioQsqnirSKlIi'Sgont 
moins  grivis,  u'en  sont  pas  moins  uui&ibles  &.  la 
société.  Ainât,  par  exemple,  il  afltrme  qu'un 
grand  uoiubie  d'iudividus  se  marient  dans  le  seul 
et  unique  but  de  dépuniller  leara  Femmes  ;  que 
d'autres  désertent  le  domicile  conjugal,  et  abau- 
donnent  le  pays,  api  âa  avoir  réalisé  tout  on  partie 
de  la  dot. 

Dans  la  si'ance  du  8  murs  derniefi  votre  com- 
mission, vou!)  rappelant  plusieurs  décisions  déjà 
pri  es  par  la  Cliamure  sur  des  iLemande^  de  cette 
nature,  a  l'assé  de  nouveau  ik  l'ordru  du  jour. 
Elle  n'a  prononi'é  le  renvoi  à  M.  le  garde  des 
scpau:L  de  la  pétition  de  M.  le  comte  de  Saur, 
qui  e^l  citée,  que  sous  le  rapport  desdocuments 
qui  L'accompagnaient,  et  nullement  aur  la  ques- 
tion en  elle-même.  La  pétition  de  U.  ûi-slandes 
Dorrrani  aucu:i  développement  qui  puisse  vous 
porter  à  modifier  vos  pri'cédiDles  décisions,  la 
commission  a  l'iumneur  de  vous  proposer  de 
passer  à  l'ordre  du  jour.  (AdopH.) 

M.  le  dnc  d«  Vainj.  L'ordre  du  jour  de  la 
séance  d'hier  indiquait  la  discussLou  de  û  loi  du 
crédit  éventm'l  tiv  100  milliona; 

Li;  rapport  de  Ia  loi  sur  le  crédii  de  1,500,000 Ir. 
deatiué  i  la  police; 

La  discus-ion  de  la  loi  BOr  Texpnlsloi  daU  U- 
mille  de  Uliarle:  X, 

La  séance  a  été  absorbée  par  la  bien  tongif^ 
discussion  de  la  première  loi,  et  le  rapport  de  la 
loi  de  1,500,000  francs.  Ainsi  l'attente  du  public 
celte  fois  encore  a  été  trompée. 

Aujourd'hui  l'ordre  du  jour  indique  en  presûer 
lieu  la  disrU'Si  m  de  la  lui  île  1,500,000  l'rancB; 
il  est  à  craindre  qu'elle  n'alflorbe  encore  la 
séance  d'  ct^jixiretqneladi'.e  loi  ne  soit  ajournée 
indélinimeni.  Il  soinble  que  l'enpressi'meat  du 
public  nous  lait  asi^ez  connaître  qu'il  attend  t-nliu 
notreopiiiiO'iet  notre  décision;j"  demandedmic 
que  la  Cbarnbr<-  veuille  bien  décider  que  la  déli- 
bératioit  r^'onvrira  sur  la  loi  de  l'excluâion,  et  je 
demamie  pour  ■lie  la  priorilé  et  surtout  su 
prompte  adoption  sans  amendenKnt,  puisque  le 
moindre  aiueudemnut  senûl  nu  rcjal  déguisé. 


M.  le  iae  4e  Br«glle.  Je  la  denande  SDsri. 


M.  le  Préddeat.  Il  n'y  a  pas  matière  à  dis- 
cuxsion.  L'urdi-e  du  joor  est  fixé.  11  est  tel  qu'il 
devait  être,  il  nesctnrdU  être  changé.  La  loi  rela- 
tive au  crédit  de  1,500,000  fraiica  est  une  loi 
d'w^eace,  et  comme  loi  de  fiuaace,  elle  doit 
avoir  la  priorité. 

M.  le  ■urfHi»4cBréaé,  Jeilemande  seule- 
ntentàbirenneobservationàmon  nobie  cirilègtie. 
Nous  ne  parlons  pasiciponrle  public,  mkispour 
les  intérêts  du  pays. 

H.  le  PrésU«nt.  L'ordp*  Au  inar  amène  le 
dûcutjton  générait  dv  projet  de  lot  relatif  aw  cré- 
dit de  1,500,000  frana. 

(M.  le  tappocteur  est  préKni.} 

M.  le  eomle  de  Taseher,  nqjporteur.  Il  eit  da 
devoir  du  rapporteur  de  prémitDîr  la  Chambre 
contre  uneerreDrqi^U  faut  attribuera  ta  précipi- 
tation du  travail  do  la  eonmiaBioa,  travail  pour 
leiiuelj'ai  réclamé  votre  indulgeiKe. Toit  le  monde 
n'a  pa^  le  talent  du  noble  comte  qni,  du  soir  aa 
lendemain  maiia.apn  voua  présen  1er ua  très beaa 
rapport.  En  expriiBanl  au  nom  de  la  commission 
Le-  vœu  que  li^s  p  nsions  fassent  renvoyées  au 
chapitre  du  bndtret  relatif  à  cet  objet,  j'avais 
uablié  qnev  d'après  la  lui  de  finances  de  1817, 
il  asi  intttfdit  au  minislre  de  payer  aucune  pliq- 
sioa  qui  ne  CùLpas  portée  au  budget. 

H.  le  rwén%àrmt.  Qnetqn'm  ttefflande-t-il  ei- 

core  la  parole  sur  l'enaemblo  iln  projet  de  loi. 
(Noitlj  le  vais  do'ic  tire  l'article  nnifue  : 

■  U  est  onvert  au  ministre  secrHaire  A'Ktat  de 
l'intérieur  an  crédit  extraordinaire  deljSOO.OÛO-fr. 
pour  comiilément  des  dépenses  aeeri>tes  de  l'an- 
néa  de  1831,  et  autres  besoins  urgeUi  et  non 
préTu,-*.  ■ 

(L'article  est  adopté.) 

H.  le  IVësfdeat.  La  Chambre  va  passer  au 
vote  par  )a  voie  dti  scmthi. 
Ré.sultat  du  scrutin: 


Nombre  de  votania. . 


NûB 11 

(La  Chambre  adopte.) 

M.  le  Préttldent.  L'ordre  du  jour  appelle  main- 
lenvint  la  dlatuasioii  du  projet  de  loi  relatif  à 
Chartes  X  ti  à  ta  famille. 

J'iuvite  MM.  lea  pairs  h  prendre  leurs  places. 

(Un  profond  silence  r^ne  dane  la  Chambre.) 

M.  le  PrésUeat  l'appelle  à  1&  tribune  M.  le 
duc  de  DDudeaoviUe,  premier  ontnr  inscrit  con- 
tre le  profel. 

H.  le  d«c  4e  DvadeaoTlilc.  Messieurs,  de- 
puis plusieurs  années,  j'ai  gardé  le  sileneo  dans 
cette  Chambre  ;  plusieurs  mu[ir<  faciles  il  conci^- 
voir,  mais  instiles  k  déveiopiier,  m'ont  fait  preo- 
<<re  ce  par(i,ao:nm"meni  le  nombre  des  collègues 
éloquents  dont  nous  nous  gloriliona  dejiuis  lonj^- 
temfis,  et  qui  devraient  de  prëFéreoce  occuper  lo 
tribune. 

Mais  ce  silence  semblerait  plus  qu^extnordi> 
naire  aujourd'hui.  Tout  ae  réunit  pour  m'obliger 
JL  prendre  la  parole  contre  l'ailligeaot  projet  de 
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loi  qui  nous  est  préseulé.  et  ma  raisoa  comme 
mes  sentiments  me  défendent  de  me  taire. 

Je  ne  me  dissimule  pas  combien  la  discussion 
est  pénible,  combien  la  position  de  i*orateur  est 
délicale  :  quoi  qu*il  veuille  faire,  quoi  qu'il  fasse, 
les  uns  trouveront  qu'il  en  dit  trop,  et  les  autres 
trouveront  gu'il  en  dit  trop  peu  ;  mais  c'est  un 
devoir  que  j'accomplis,  et,  pour  Vos  Seigneuries 
comme  pour  moi,  c'est  le  meilleur  des  raisonne- 
ments  et  le  plus  press  mt  des  motifs.  Je  ne  com- 
biUrai  que  ta  proposition  de  Taulre  Chambre;  je 
laisserai  à  d'autres  orateurs  à  discuter  les  amen- 
dements et  les  conclusions  de  votre  commission, 
dont  jem'3  plais  à  reconnaître  les  louables  inten- 
tions. 

N'a-l-il  pas  le  droit  d'élever  la  voix,  (n  cette 
occasion,  celui  qui,  en  1814,  commissaire  du  roi 
avec  les  pouvoirs  les  plus  étendus,  n'en  a  usé 
qu'avec,  la  plus  grande  réserve  ; 

Celui  qui,  dans  toutes  les  places  qu'il  a  occu- 
pées, a  empêché  toute  mesure  violente,  toute  pé- 
nible réaction,  tout  injuste  déplacement; 

G(;Iul  qui,  dans  ses  proclamations,  ne  s'est  pas 
permis  le  moindre  mot  ofifensant  contre  l'homme 
extraordinaire  dont  l'ambition  avait  couvert  la 
France  de  lauriers  et  de  cyprès. 

Si  je  ne  me  suis  pas  permis  de  l'attaquer  après 
la  Restauration,  on  me  permettra  de  voir  avec 
douleur  qu'on  attaque,  après  la  Révolution  de  juil- 
let, 1  s  princes  qu'elle  a  renversés  et  qui  avaient 
succédé  à  cet  homme  célèbre,  mais  dont  la  célé- 
brité nous  a  coûté  si  cher. 

Je  n'entreprendrai  pas  leur  éloge,  mais  les  faits 
pari' Tiint,  ainsi  que  rhistolre;  ils  diront  si,  de- 
puis 1814,  leur  règne  a  été  dépourvu  de  bonheur, 
et  même  de  gloire;  s'il  y  a  eu  moins  de  sécurité, 
moins  de  liberté  que  pendant  les  vingt-cinq  ans 
qui  ravalent  précédé. 

Moi  a<jssi  j'aime  et  j'ai  toujours  aimé  la  liberté, 
mais  sans  la  licence,  qui  la  défigure,  la  désho- 
nore et  la  détruit. 

Moi  au'sl  j'aime  dcp  .is  bien  des  années,  j'en 
ai  donné  des  preuves,  j'aime  les  institutions 
constitutionnelles,  mais  sans  les  excès  qui  les 
feraient  haïr  et  redouter. 

Longtemps  témoin  des  actions,  et  je  pourrais 
dire  des  pensées  de  ces  au^'ustes  proscrits,  j*^ 
peux ,  je  dois  certifier  que  leurs  i.ilentions 
étaient  pures,  que  leurs  erreurs  éiaient  involon- 
taires, et  mon  témoignage  n'est  pas  suspect, 
puisau'une  de  ces  erreurs  si  fatales  pour  eux  ma 
décidé  à  un  sacrifice  très  grand,  du  moins  pour 
mon  cœur. 

Dans  tous  les  partis,  ceux  qui  aiment  la  vérité 
et  qui  professent  la  bonne  foi  ne  peuvent  blâmer 
ce  langage. 

Le  brave  général  Rapp,  premier  chambellan  de 
Loiiis  XVlil,  entendant  parler  de  l'exil  de  Bona- 
par  e,  poussa  un  profond  soui)ir.  «  Vous  en  êtes 
donc  fdcJié?  «)  lui  dit  le  rui.  «  Gomment  ne  le  se- 
rais-je  pas?  répondit-il  avec  sa  loyale  Iranchise; 
il  mi'  traitait  avec  bonté,  je  lui  étais  très  attaché, 
et  il  est  malheureux.  « 

Personne  n'a  blùmé  ni  cette  réponse  ni  celte 

COnduiti'. 

Pou  quoi  vouloir  les  poursiivre^  ces  princes 
malheuioux,  jusque  dans  l'exil  auqu -l  les  événe- 
ments \e<  ont  forcés? 

Ils  enl  cherché,  après  de.ix  redoutables  inva- 
sions qui  n'ont  été  faites  ni  par  eux  ni  pour  eux, 
tout  le  monde  le  sait,  quoique  tout  le  inonde  ne 
le  dise  pa?,  à  adoucir  nos  mallnurs;  ah!  ne 
cherchons  pas  à  aigrir  les  leurs! 

Respectons  l'âge,   respectons  l'infortune.  Qui 


de  nous  voudrait  accabler  un  ennemi  vainca; 
et  quels  ennemis  que  ceux  qui,  dans  la  sévère 
retraite  à  laquelle  la  providence  les  a  condamnés, 
ne  cessent  de  l'invoquer  pour  ia  patrie  qui  les  i 
repoussés  de  son  seinl 

Ces  sentiments  généreux  dans  celte  Chambre 
seront  vraiment  français,  les  sentiments  coo- 
traires  ne  le  seraient  pas,  j'ose  le  dire,  et  j*en 
appelle  avec  conGance  à  tous  ceux  qui  m'en- 
tendent. 

Q.ie  reviendra-t-il  de  ce  bannissement  proposé, 
et  dont  le  nom  seul  me  coûte  à  proooncer;  mais 
il  faut  apneler  les  choses  par  leurs  noms?  de 
cette  conuscatiofi  d<^guisée  sous  le  nom  de  sé- 
questre; car  vous  n'avez  pas  oublié,  Messieurs, 
que  tous  les  séquestres  ont  jadis  été  suivis  de 
confiscations  innombrabIes?Que  reviendra-t-il  de 
cette  vente  forcée  de  leurs  domaines,  presque 
tous  en  forêts?  Dans  les  circonstances  présentes, 
elle  sera  très  désavantageuse,  même  pour  ceux 
qui  l'ordonnent,  car  elle  fera  baisser  encore  le 
prix  des  bois  qui  vont  perdre  beaucoup  de  leur 
Yal(>ur  par  raliénalion  des  300,000  hectares  des 
lorèts  de  TEtat. 

Les  mesuies  proposées  à  Tégard  de  ces  biens 
sont  beaucoup  plus  sévères  que  celles  adoptées 
autrefois  pour  les  biens  de  la  famille  Bonaparte  : 
n^est-je  pas  une  grande  injustice  sur  tous  les 
rapports? 

Que  dirai-je,  ou  plutôt  que  ne  dirai-je  pas  de 
cet  article  additionnel  sur  rinforiuné  Louis  XYI; 
de  cette  affligeante  improvisation  qui  aurait 
exigé  du  moins  bien  des  jours  de  réflexions, 
biei  des  heures  de  délibération? 

Ordonner  que  la  mort,  que  le  s.jppUœ  du  pre- 
mier fondateur  de  nos  libertés,  du  généreux 
prince  dont  Téchafaud  a  été  la  récompense,  ne 
sera  plus  un  jour  de  deuil  pour  le  pays  qui  l'a  vu 
périr  en  frémissant,  est  un  pojvoir  au-dessus  du 
nô.re,  au-dessus  de  tous  les  pouvoirs.  N'est-ce 
pas  une  i(. suite  pour  le  pavs,  que  l'on  voudrait, 
par  cette  décision,  en  rendre  complic<^,  et  qui, 
depuis  40  ans,  a  hautement,  a  constamment  pro- 
testé contn?  cette  injuste  inculpation? 

Quel  est  l'homme  qui,  même  en  apprjuvant  la 
première  Révolution  et  ses  résul'ats,  n'en  ait  pas 
blâmé  les  moyens  et  les  excès  ;  n'a  pas  déploré 
les  forfaits  épouvantables  dont  elle  a  été  sjuil- 
lée?  et  l'on  prétendrait  absoudre  le  plus  rferrihie 
de  ces  forfaits,  celui  qui  a  amené  tous  les  autres? 

Quel  est  Thomme  applaudissant  &  la  Révolu- 
tion de  juillet  qui  ne  tremblât,  en  voyant  une 
pareille  détermination,  de  voir  renouveler  les 
scènes  déplorables  qui  ont  déshonoré  les  sanglantes 
années  de  93,  de  94? 

N'est-ce  pas  ôter  à  ceiU  seconde  RéTolution  le 
caractère  de  modération  et  d'humanité  q>run  t 
désiré  loi  imprimer,  et  qu'on  paraissait  désirer 
lui  conserv. T? 

Nos  voisins  ont  fait  un  jour  solennel  de  deuil, 
du  jour  qui  a  vu  to  nber  leur  roi  sous  la  hache  du 
bourreau,  et  la  liberté  la  plus  désirable  dure  chex 
eux  depuis  plus  d'un  siècle  :  la  uôire,  commen- 
cée sous  d'aussi  cruels  auspices,  n'a  duré  qu'an 
jour.  Crai^'nons  qu'il  n'en  arrive  encore  autant 
en  n'adoptant  pas  ce  pieux  et  touchant  exemptoy 
en  n'ciicou-ageant  pas  toutes  les  idées  d'ordre, 
de  sagesse,  de  religion  et  de  vénération  pour  lout 
ce  qui  a  des  droits  à  notre  respect. 

Une  institution  établie  sur  le  crime,  et  quel 
crime  que  ia  condamnation  du  vertueux  IjOuIs &TI| 
ne  peut  pro<:pérer.  ELe  n'est  pas  plus  solide  que 
rédtlice  bâti  sur  le  sable,  et  surtout  si  ce  Mmle 
est  détrempé  de  sang. 
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Àhl  n'essavons  pas  d*étouffer  la  douleur,  do 
déf«*ndre  les  larme?-,  n'essayons  pas  do  bannir  le 
remords  de  dessus  la  lerre;  cette  entreprise  serait 
ioTrui  tueuse  et  nos  efforts  iieureusemeut  seraient 
inutiles. 

Si  par  malheur  nous  avions  ce  lamentable  suc- 
cès, le  peuj)Kî  qu'il  faut  servir  et  non  llatter,  le 
peuple  en  serait- il  plus  tranquille,  plus  moral, 
plus  soumis  uuK  luis,  plus  lidèle  à  tes  devoirs, 
plus  fortuné? 

Et  si  nous  adoptions  celte  proposition,  dont  la 
discussion  seule  est  déjà  une  ralacnilé,  le  gou- 
veruenimt  en  seruit-il  plus  fort,  la  France  plus 
respt  ctée,  nos  Chambres  en  sei  aient-elles  plus  ho- 
norables, les  esprits  plus  calmes,  les  partis  plus 
rapprochés? 

Non  assurément.  Cette  loi,  inconvenante  sous 
tous  les  rapports,  illusoire  sous  tous  les  points  do 
vue,  produirait  tout  le  contraire.  Bile  inspiriuait 
de  l'intérêt  pour  la  famille  qu'elle  veut  poursuivre 
inutilement,  jusiue  sur  une  terre  étrangère, 
qu'elle  veut  poursuivre  même  au  delà  du  tom- 
Le:tu,  comme  déjà  ello  inspire  l'obligution  de  la 
défendre  et  la  nécessité  de  la  peindre  telle  qu'elle 
est;  car  être  couitlsai  se ilement  du  malheur  et 
ne  loue."  que  ceux  qui  sont  persécutés,  est  chose 
tentante  à  mes  yeux,  et  du  moins  excusable,  aux 
yeux  nêines  des  individus  les  plus  passionnés, 
qui  ne  la  croiront  pas  contagieuse. 

Cette  mesure  aigrira  les  plus  mode  é.^,  elle 
éloignera  ceux  qui  sont  les  plus  dispo>és  à  se 
rallier  aux  hom:nes  de  tous  rangs,  de  toutes 
cliiS^es,  dévoués  à  leur  patrie,  et  voilant  l'ordre 
et  la  tranquillité;  elle  fera  l'opposé  de  ce  gue  l'on 
veut  faire,  du  moins  de  ce  que  ron  doit  faire  pour 
obtenir  paix,  conlianci  et  con^idération. 

Elle  se  rendra  recommandable  à  rextérieur 
comme  à  l'intérieur  en  repoussant  une  proposi- 
tion que  des  combinaisons  qui  lui  sont  éirangéres 
ont  fait  n.ittre,  et  quo  des  motifs  qui  doivent  lui 
être  indifférents  ont  fait  accueillir. 

Elle  se  refusera  à  prononcer  contre  trois  géné- 
rations, dont  une  de  10  ans,  déjà  bien  sévère- 
ment p  nies,  et  l'on  ne  punit  pas  deux  fois;  elle 
refuPe-  a,  dis-je,  à  prononcer  le  bannissement,  une 
des  peines  les  plus  fortes  de  notie  code;  le  ban- 
nissement nui  n\st  jamais  prononcé  que  contre 
les  Ciiminels  lis  plus  avéré::;  le  bannissement 
qui  ne  paraîtrjit  motivé  que  par  la  peur  qu'au- 
rait li  nation,  et  que  la  nation  tout  entière  dé- 
savouerait, car  depuis  longtemps  ce  mot  est  rayé 
de  Son  dictionnaire.  C'est  surtout  parles  partisans 
de  la  Uépubliqutî  qu'est  désirée  cette  con  lani- 
natloii  -es  derniers  rejetons  de  cette  dynastie 
qui,  depuis  des  siècles,  a  procuré  tant  d'éclat, 
tant  de  prospérité  à  la  Fra  ice,  et  qui  l'a  portée 
au  point  de  puissance  où  nous  la  voyons. 

Or,  nous  ne  savons  que  trop  ce  qu'a  produit  la 
Républiqu',  il  y  a  40  ans,  dans  notre  malheu- 
reuse patrie,  et  nous  n(3  devinons  que  trop  ce 
qu'elle  produirait  encore. 

Mais  rassurons-nous  à  la  vue  d'un  ministre, 
d'un  ministère  qui,  avec  talent,  sagesse  et  fer- 
meté, veutréprimer  les  désordres,  étouffer  l'an.ir- 
chie,  et  conserver  la  paix  au  dedans  comme  au 
dehors. 

Par  un  sage  et  noble  refus,  la  Chambre  des 

pairs  évitera  à  la  France  unit  proscription  bien 

affligeante,  et  au  prince  qui  la  gouverne,  une  dii- 

cisioti  bien  pénible  pour  sa  délicatesse  et  pour 

4  sa  )  osiiion. 

Cet  e  mesure,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  est 

T,   LXVIII. 


une  injure  toute  gratuite,  un  acte  de  rigueur  sans 
objet,  un  acte  décolère  sans  motif,  et  nullement 
un  acte  de  ))oUtique,  car  il  ne  change  rien,  rien 
absolument  à  Tétat  de  choses  et  à  la  situation 
des  affaires. 

l 

bien 

avons-nous  pas  sous  les  yeux  depuis  plus  d'un 
demi-siècle?  Que  la  nation  française  n'oublie  pas 
cette  popularité,  idole  du  jour,  idole  à  laquelle 
on  offre  malheureusement  beaucoup  trop  desa- 
crilices,  combien  la  popularité,  divinité  aussi 
trompeuse  que  dangereuse,  lui  a  coûté  de  victi- 
mes, il  y  a  40  ans,  pour  tous  les  excès  qu'elle  a 
produits. 

Celle  des  pairs  doit  se  chercher  si  ce  n'est  s'ac- 
quérir, par  le>jr  empressement  à  adopter  tout  ce 
qui  peut  être  utile,  par  leur  fermeté  à  rejeter  tout 
ce  qui  peut  être  nuisible,  par  leur  courage  à 
remplir  leurs  devoirs,  quelque  difficiles  qu'ils 
soient,   quelque  pénibles  qu*iis  puissent  être. 

Ils  en  ont  p'^ut-être  na;;;uère  donné  quelques 
preuves,  et  ils  sont  loin  d'avoir  à  s'en  re- 
pentir. 

Fais  ce  que  doiSy  advienne  que  pourra,  doit  être 
leur  devise  favorite. 

En  y  étantfidèle,  on  est  au-dessus,  je  ne  dirai 

Îias  seulement  de  toutes  les  critiques,  mais  de 
ous  les  événements;  en  y  étantfidèle,  on  obtient 
tôt  ou  tard  du  temps,  qui  détruit  tout,  excepté 
la  vertu,  une  justice  qui  n'en  est  que  plus  dura- 
ble et  plus  satisfaisante  !  En  y  étant  fidèle  enlin, 
l'on  vit,  quoi  ({u'il  arrive,  sans  inquiétude,  et  on 
meurt  sans  repret. 

Oui,  respecer  l'infortune,  ménager  la  vieillesse, 
protéger  la  disgrâce,  braver  le  pouvoir  i  juste, 
dédaigner  la  faveur  [)eu  mérit '»e,  royale  ou  popu- 
laire, est  la  plus  précieuse  des  libertés,  est  le 
plus  saint  des  devoirs, 

A  chaque  circonstance  difiiciie,  ble  i  des  gens 
nous  parlent  do  la  position,  difticile  aussi,  de  la 
Chambre  des  pairs  ;  comme  cette  espèce  de  cir- 
constance ne  sera  pas  certainement  la  d  Tnière, 
je  veux  faire  à  cet  égard  connaître  une  fois  pour 
toutes  mon  opinion  bien  arrêtée.  Je  répéteiai  du 
fond  du  cœur  pour  cette  Gha  nbre,  ou  pour  moi 
du  moins,  ce  que  pour  la  Suisse  menacée,  disait 
il  y  a  35  ans  au  grand  conseil  le  vénérable  avoyer 
Steiger  :  Il  vaut  mieux  finir  comme  Sagonte  que 
comme  Venise, 

Ce  discours  a  besoin  de  votre  indulgence,  je  le 
sens.  Messieurs,  mais  elle  ne  sera  p.is  refusée  à 
mes  anc.ens  sentiments,  à  ma  vieille  expcrie.ice. 

Elle  ne  sera  pas  refusée  à  celui  q  li,  dans  ce 
grand  et  triste  pro(  es,  car  c'en  est  un  véritable, 
loue  le  rôle  d'avocat,  et  doit  en  avoir  toute  la 
latitud*',  tonte  la  liberté.  Elie  ne  sera  pas  refusée, 
votre  indulgence,  à  un  pair  de  France  qui,  dévoué 
à  son  pays,  dévoué  à  l'honneur,  dévoué  à  la  re- 
connaissance, compte  pour  rien  l'ambition,  les 
calculs  personnels,  l'intérêt  particulier,  les  con- 
sidérations intéressées,  la  vie  même,  si  elle  n'est 
pas  sans  reproche,  et  qui  compta  pour  tout,  le 
désir  du  bien,  l'amour  d^^  la  patrie,  la  bienveil- 
lance de  ses  collègues,  l'estime  do  ses  concitoyens 
et  le  témoignage  de  sa  conscience. 

Je  vote  le  rej«t  du  projet  de  loi  proposé  par 
l'autre  Chambre. 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil.  Mes- 
sieurs, le  rapport  de  votre  commission  ne  laisse 
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rien  à  ajouter  pour  le  développement  des  4  prin- 
cipes qui  constituent  la  loi  en  discussion. 

L'exclusion  à  perpétuité  de  la  branche  aînée 
des  Bourbons  ; 
*       L'obligation  qui  leur  est  imposée  de  vendre, 
dans  un  délai  déterminé,  les  biens  qu'ils  possé- 
deraient en  France  ; 

Le  droit  acquis  à  TËtat,  de  disposer,  en  leur 
nom  et  à  leur  profit,  au  delà  du  délai  fixé  ; 

Enfin,  le  dépôt  du  produit  de  la  vente,  à  la 
caisse  des  consignations,  pour  être  remis  aux 
ayants-droit,  selon  les  lois  civiles. 

L'honorable  rapporteur  a  repoussé  avec  toute 
Fautorilé  des  principes  de  justice  qui  pro  ègent 
même  ceux  qui  les  ont  violés,  la  propusilion  de 
soumettre  à  Tadministraiion  de  TËtat,  c'est-à- 
dire  au  séquestre,  les  biens  de  la  famille  déchue, 
et  la  nécessité  exceptionnelle  que  Ton  voulait  lui 
imposer  de  vendre  ses  biens  dans  une  forme  dé- 
terminée qui  n'offrait  même  pas  la  garantie 
qu'on  y  cherchait  contre  la  ficlioa  d'un  fidéi- 
commis. 

De  hautes  convenances,  puisées  dans  le  respect 
de  la  Révolution  de  1830,  ont  paru  également  à 
votre  commission  frapper  d'incompatibilité  les 
souvenirs  du  21  janvier  1793  et  les  conséquences 
de  cette  Révolution,  dont  la  magnanimité  fait  la 
gloire.  Elle  les  a  sagement  séparés,  en  écartant 
un  article  que  rien  ne  semblait  rattacher  à  la  loi 
actuelle. 

Le  gouvernement  croit  devoir  manifester.  Mes- 
sieurs, Fon  assentiment  à  toutes  les  conclusions 
du  rapport,  et  |)ar  conséquent  à  la  rédaction  nou- 
velle de  la  loi,  telle  que  votre  commission  l'a 
proposée. 

D'accord  sur  les  moyens  d'exécution ,  il 
n'éprouve  plus  le  besoin  de  motiver  son  ad- 
hésion au  principe  essentiel  de  la  loi,  l'exclu- 
sion à  perpétuité  de  la  famille  déchue. 

Il  l'a  adopté,  ce  principe,  dès  le  premier  mo- 
ment, non  pas  (omme  une  garantie  nécessaire 
pour  la  libettS  qui,  on  vient  de  le  voir,  puise 
ses  garanties  dans  sa  puissance  et  dans  l'impuis- 
sance de  s«'S  ennemis  ;  mais  comme  une  garan- 
tie de  paix  publique,  quoiqu'il  n'appartienne 
plus  à  la  branche  ainét;  des  Bourbons  de  jamais 
troublr  le  repos  de  la  France  *,  et  surtout  comm-' 
la  pruclamatiun  solennelle  d'un  fait  qui  atteste 
aux  peuples  et  aux  gouvernements  le  véritable 
caractère  de  la  Révolution  de  1830,  de  cette;  Ré- 
volution assez  forte,  assez  éclairée,  assez  géné- 
reuse pour  se  préserver  de  l'esprit  de  vengeance, 
pour  dédaigner  des  satisfactions  vulgaires,  pour 
n'humilier  les  seuls  vaincus  qu'elle  ait  voulu 
faire,  que  sous  l'autorité  des  lois  qu'ils  avaient 
outragées. 

Que  l'Europe,  qui  a  éprouvé  des  impressions  si 
diverses  du  fzrand  événement  de  juillet,  mesure 
avec  calme,  avec  réflexion,  l'intervalle  immense 
qui  sépare  le  21  janvier  du  29  juillet,  et  la  tour 
au  Temple  du  port  de  Cherbourg  ;  elle  compren- 
dra ce  qu'il  y  a  de  grandeur  et  de  force  dans  la 
liberté  conduite  par  la  civilisation. 

Il  faui,  pour  l'histoire  comme  pour  l'Europe, 
que  la  loi  consacre  ce  fait  grave  du  divorce  d'une 
dynastie  et  d'un  peuple,  divorce  prononcé  dans 
les  formes  constitutionnelles  que  cette  dynastie 
même  avait  voulu  détruire,  et  que  ce  peuple  a 
rétablies. 

11  le  faut  pour  prouver  à  tous  que  les  ser- 
ments de  la  nation  française  n'avaient  pas  été 
vains,  et  qu'elle  n'en  a  été  déliée  que  par  le 
manque  de  foi  de  boq  gouvernement. 

Il  le  faut  surtout  pour  apprendre  à  ceux  qui, 


soit  au  dehors,  soit  au  dedans,  méconnaissent  la 
Révolution  de  1830,  en  s'obstioant  à  la  ju^er  par 
les  souvenirs  que  renferme  ce  mot  de  Révolu- 
tion, plutôt  que  par  les  leçons  qui  résultent  des 
3  journées  ;  pour  leur  apprendre  que  la  loi  seule 
était  l'objet  du  combat,  et  le  prix  de  la  victoire, 
puisque  la  loi  est  encore  aujourd'hui  la  seule 
arme  dont  le  vainqueur  fasse  usage  contre  le 
vaincu. 

Quant  à  la  nécessité  de  placer  une  menace  pé- 
nale à  côté  de  l'arrêt  d'exil,  personne  n'en  a  be- 
soin, ni  les  exilés,  ni  le  pays.  Il  y  a  entre  eux 
et  nous  un  de  ces  abîmes  qu'on  ne  franchie  ja- 
mais. 

Le  gouvernement  ne  s'oppose  pas,  Messinurs, 
au  vote  des  4  articles  proposés  par  votre  com- 
mission. 

M.  le  marqolsdeDreox-BréEë.  Messieurs, 
j'afiprends  qu^un  très  grand  nombre  d'orateurs 
sont  inscrits  contre  la  loi  que  nous  allons  dis- 
cuter. Je  n'abuserai  donc  pas  des  moments  de  la 
Chambre  et  je  me  contenterai  d'appuyer  mon 
vote  néga'if  par  quelques  courtes  considéations. 
Presque  tout  a  été  dit  par  mes  honorables  amis 
de  l'autre  Chambre,  contre  la  proposition  qui 
vous  est  présentée  ;  une  opposition  de  122  voix 
est  venue  la  rejeter  en  dernier  ressort.  iV'atten- 
dez  pas  de  moi,  Mes8i(;urs,  des  phrases  de  senti- 
ments, qui  cependant  seraient  légitimes  dans 
ma  bouche,  mais  peut-être  peu  appréciées  hors 
de  celte  enceinte  ;  et  nous  ne  devons  jamais  ou- 
blier qu'en  parlant  à  cette  tribune,  c'est  à  la 
France  eniière  que  nous  nous  adressons.  L'inu- 
tilité de  la  proposition  a  été  démontrée  jusqu'à 
l'évidence  ;  je  n'insisterai  pas  sur  ce  point.  Le 
seul  caractère  qui  lui  reste  n'est  donc  à  mon  avis 
que  celui  de  la  vengeance,  ainsi  que  l'a  dit  un 
journal,  organe  habituel  du  gouvernement.  En 
excluant  à  perpétuité  du  territoire  national  les 
membres  de  la  branche  aînée  des  Bourbons,  on 
leur  enlève  le  titre  de  Français,  et  on  les  traite 
plus  rigoureusement  que  la  Convention  ne  traita 
les  émigrés,  que  les  Bourbons  à  leur  tour  ne  traitè- 
rent les  hommes  de  la  Convention.  Ce  caractère  de 
vengeance  est-il  inhérent  à  la  Révolution  de  juil- 
let? Personne  ne  l'a  jamais  cru;  et  ceux  qui» 
comme  moi,  étaient  loin  de  l'appeler  de  leurs 
vœux,  se  sont  plu  à  accorder  a  la  popufation 
armée  ce  juste  tribut  d'éloges  que,  jusqu'aux  évé- 
nements de  février,  elle  a  usé  de  sa  vicioirc  avec 
une  modération  qui  l'honore. 

Le  grand  argument  qu'on  met  en  avant  contre 
notre  opposition  à  sanctionner  la  mesure  en  dé- 
libération, est  celui  qu'ayant  prêté  serment  au 
nouveau  gouvernement,  nous  devons  y  souscrire 
comme  à  une  conséquence  naturelle  et  néoes* 
Faire  de  notre  position.  Si  je  ne  me  trompe,  c'est 
U  le  point  le  plus  délicat  de  cette  discussfon. 
C'est  précisément  alors  celui  qu'il  faut  aborder, 
car,  dans  ces  temps  d'orage,  oo  doit  moim  que 
jamais  éviter  les  dilficultés  des  Questions,  nais 
au  contraire  s'en  saisir,  et  quand  on  te  crrtt  de 
son  devoir,  les  combattre  avec  autant  d'énergie 
que  de  loyauté. 

Oui,  nous  avons  prêté  serment  an  noavel  ordra 
de  choses,  et  nous  ne  l'avons  pas  fait  avec  rea^ 
triction,  car,  je  le  déclare,  quand  il  y  a  resMo- 
tion  il  n'y  a  pas  de  serment.  Plusieurs  d*eolre 
nous  avons  motivé  le  nôtre  :  il  était  juste,  i4  était 
naturel  de  le  faire.  Ce  sentiment  a  été  appiédé 
à  Cette  é[)oque  par  toute  la  Chambre,  le  dini 
i)lus,  ces  motifs  ont  été,  pour  les  proTiooea,  l'es» 
plication  de  la  position  du  momenl» 
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Quelques-uns  de  nous  ont  adopté  avec  fran- 
chise les  principes  de  liberté  conformes  au  bon- 
heur et  à  rintérôt  de  to  is;  sous  ce  rapport,  je  ne 
crois  pas  avoir  de  reproches  à  me  faire. 

Mais  de  ce  que  nous  avons  prêté  serment 
dans  le  but  de  concourir  à  tout  ce  qui  pouvait 
contribuer  à  Tordre  et  à  la  paix  de  la  France, 
s'ensuii-jl  que  nous  ayons  donné  d'avance  notre 
assentiment  à  toutes  les  lois    d'exception  qui 

Ï courraient  être  présentées,  à  (ouïes  ceiles  que 
e  capri<e  pourrait  faire  naître? Non,  Messieurs; 
voilà  où  gil  Terreur.  G'e>t,  tout  au  contraire, 
qu'éclairés  par  les  malheurs  de  la  première  Ré- 
volution, nous  n'avons  pas  voulu  abaniionner 
notre  poste  de  bons  Français.  Nous  avons  voulu, 
qu'en  toute  occasion,  des  voix  désintéressées  dans 
le  partage  des  faveurs  de  la  Révolution  pussent 
s'élever  contre  les  m>  sures  injustes  et  arbit'  aires 
qui  pourraient  apparaître,  n'acceptant  jamais  le 
rôle  d'une  opposition  systématique.  Nous  avons 
désiré  aussi  p'éter  notre  appui  au  gouvernement 
toutes  les  fois  qu'il  sera  reclamé  dans  Tintérét 
bien  entendu  de  la  patrie. 

Admettons  un  moment  que  nous  donnions 
notre  assentiment  à  la  loi  en  délibération;  certes, 
c'est  alors  qu'on  s'élèverait  contre  nous;  certes, 
cVst  alors  qu'on  ne  manquerait  pas  de  dire  : 
«  Voyez  ces  anciens  amis  de  li  famille  des  Bour- 
bons, aujourd'hui  qu'elle  ne  peut  plus  rien  pour 
eux,  ils  Tinsuiient;  aujourd'tiui  qu'elle  est  mal- 
heureuse, ils  Taccablent  de  sun  infortune!  » 
Oui,  Messieurs,  Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  la 
proposition  est  tout  autant  dirigée  contre  nous 
que  contre  les  malheureux  princes  qui  en  sont 
Tobjet.  L'intention  première  qui  Ta  dictée  a  été 
celle  de  nous  mettre  dans  cette  alternative  d'être 
voués  au  mépris  de  nos  concitoyens  ou  d'être  en 
possibilité  de  calomnier  nus  intentions.  Si  je  re- 
cherchais bien,  j'y  trouverais  des  vues  hostiles 
qui  s'élèveraient  encore  plus  haut!  En  pareil 
cas,  le  choix  ne  peut  être  douteux,  et  le  jour  où 
je  suis  venu  prêter  serment  dans  cette  enceinte; 
je  me  suis  atteidu  à  toutes  les  calomnies,  de  quel- 
que bord  qu'elles  pussent  venir. 

On  nous  accusera  de  manquer  de  patriotisme  : 
est-ce  en  manquer  que  de  donner  chaque  jour 
notre  concours  au  gouvernement,  pour  main- 
tenir la  paix  au  dedans,  pour  faire  la  guerre 
avec  honneur,  si  la  nécessité  Texige?Je  ne  crois 
pas,  et  j'oserai  dire  que  la  France  ne  croit  pas 
au  patriotisme  qui  consiste  à  s'écrier  :  Malheur 
aux  vaincus  1  Je  ne  comprends  pas  celui  qui  a 
pu  faire  dire  que  les  Bourbons  avaient  pendant 
15  années  soulevé  le  cœur  de  tous  les  Français. 
Je  ne  comprendrai  jamais  le  patriotisme  qui  peut 
faire  proclamera  la  tribune  des  sentiments  d'in- 
justice ou  d'ingratitude. 

Franchemeut,  Messieurs,  quand  on  nous  dit  de 
telles  choses,  nous  prend-on  pour  des  fous  ou 
des  visionnaires?  Les  15  années  qui  se  sont  écou- 
lées n'ont-elles  été  qu'un  vain  songe? 

Un  honorable  général  a  parlé  dans  Tautre 
Chambre  du  voyage  d'Alsace;  moi.  Messieurs, 
peu  de  jours  avant  la  nomination  du  fatal  mi- 
nistère du  8  août,  j'ai  été  t*>moin,  dans  une  ville, 
où  certainement  les  sentiments  au  nouvel  ordre 
de  choses  ne  sont  pas  douteux,  dans  la  capitale 
de  la  Normandie,  des  sentiments  d'amour,  des 
bénédictions  avec  lesquelles  était  accueillie  une 
princesse  que  l'accumulation  de  ses  malheurs, 
comme  Ta  dit  un  illustre  écrivain,  a  rendu  une 
des  gloires  de  la  France. 

Il  n'entre  pas  dans  mon  intention  d'examiner 
dans  ses  détails  le  projet  de  loi  dont  nous  nous 


occupons,  je  ne  me  suis  attaché  qu'à  son  esprit  ; 
il  me  semble  révélé,  tout  eutier,  par  la  disposi- 
tion ad  litionnelle  qui  est  venue  s'y  placer  d'une 
manière  incidente,  et  que  M.  le  président  du 
conseil  vient  de  retirer  tout  à  Theure. 

Je  repousse  la  proposition,  comme  la  croyant 
au^si  contraire  aux  intérêts  bien  entendus  du 
gouvernement,  qu'aux  sentiments  qui  m'ani- 
ment. 

M«  Ijebron,  dae  de  Plaisance.  Messieurs, 
lorsque  j'ai  prêté  serment  à  la  Charte  de  1830  et 
au  roi  des  Français,  j'ai  compris  toute  Téteodue 
de  l'engagement  que  je  prenais. 

J'ai  compris  qu  en  prononçant  Texclunon  de 
Charles  X,  je  prononçais  en  môme  temps  celle 
de  ses  descendants,  et  que,  dans  l'intérêt  du 
pays  et  de  la  nouvelle  dynastie,  le  territoire  fran- 
çais devait  être  interdit  à  ces  princes,  dont  la 
présence  pourrait  y  devenir  une  occasion  d'in- 
quiétude et  de  trouble. 

De  ce  principe,  et  en  raisonnant  par  analogie, 
j'en  suis  arrivé  à  reconnaître  aussi,  qu'aucun 
d'eux  ne  pouvait,  sans  inconvénient,  y  rester 
propriétaire  de  biens-fonds,  ni  en  acquérir,  soit  à 
titre  onéreux,  soit  à  titre  gratuit. 

Je  le  répète,  Messieurs,  telle  a  été  pour  moi  la 
conséquence  de  mon  serment,  et,  dès  lors,  le 
projet  qui  vous  est  soumis  ne  m'a  paru  que  la 
réalisation,  par  une  loi,  d'un  fait  déjà  accompli. 

Les  débats  de  Tautre  Chambre,  le  rapport  de 
votre  commission,  ont  j  té  un  ^rand  jour  sur  la 
question  qui  vous  occupe.  Permettez-moi  toute- 
fois d'y  ajouter  quelques  considérations  qui  ont 
contribué  à  motiver  mon  opinion. 

Napoléon,  après  avoir  élevé  la  France  au  com- 
ble de  la  gloire  et  de  la  puissance,  succomba 
en  1814  sous  les  efforts  réunis  d^  TEurope.  En 
parlant  de  lui,  Télo^e,  le  blâme,  me  sont  égale- 
ment interdits.  Il  a  été  mon  souverain,  mou  gé- 
néral. 

D'ailleurs,  que  feraient  mes  paroles  lorsque  la 
postérité  a  commencé  pour  lui,  lorsque  sa  statue 
relevée  sur  sa  colonne  va  plauer  de  nouveau  sur 
la  capitale. 

Je  laisserai  de  côté  les  causes  qui  contribué- 
rent  à  ramener  les  Bourbons.  Chacun  juue  cette 
époque  suivant  ses  impressions  particulières,  sa 
position,  les  lieux  où  il  s'est  trouvé.  J'ai  entendu 
retentir  dans  les  rues  de  Paris  les  cris  de  :  Vivent 
les  Bourbons!  J'ai  vu  les  croisées  pavoisées  de 
drapeaux  blancs.  Mais  j'ai  vu  aussi  nos  soldats 
pleurant  sur  leur  empereur.  J'ai  entendu,  dans 
tes  campagnes,  regretter  celui  dont  on  a  dit 
pourtant  qu'il  avait  pris  aux  Français  et  leur 
dernier  enfant,  et  leur  dernier  écu.  Entre  les 
opinions  nui  se  heurtent,  ce  retour,  l'arme  au 
bras  de  Tlle  d'Elbe,  ce  drapeau  tricolore,  volant 
de  clocher  en  clocher,  semblent  devoir  décider 
la  question. 

Après  Waterloo,  Tétranger  encore  victorieux 
ramena  une  seconde  fois  les  Bourbons.  La  nation 
fut  humiliée  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  cher  dans 
son  honneur.  L'occupation  militaire,  une  contri- 
bution de  plus  d'un  milliar«i,  ajoutèrent  encore 
à  ses  mécontentements  en  blessant  ses  intérêts. 

Napoléon  fut  rélégué  sur  le  rocher  de  Sainte- 
Hélène.  Sa  famille  fut  exilée  à  perpétuité  du  ter- 
ritoire français  et  forcée  de  quitter  le  royaume, 
sous  peine  d'encourir  les  rigueurs  de  Tarticle  91 
du  Code  pénal. 

Mais  le  temps  porte  avec  lui  ses  con<^oIations. 
La  prudente  temporisation  de  Louis  XVIII»  si  elle 
ne  gagna  pas  les  cœurs,  calma  du  moins  les 
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esprits  ;  il  y  eut  toujours  de  la  défiance  ;  mais 
cette  défiance,  ne  nous  en  plaignons  pas  :  G*est  à 
elle  quiî  nous  devons,  en  partie,  nos  profirès 
dans  lu  voie  constitutionnelle;  elle  nous  a  fait 
sentir  davantage  le  besoin  d'institutions  et  de 
garanties. 

Ctiarles  X  monta  sur  le  Irône.  Ennemi  con- 
stant de  nos  libertés^  toutes  les  intrigues  dirigées 
conlri^  elles  avaient  trouvé  en  lui  un  appui.  Un 
mot  heui eux,  quelques  promesses,  et  les  craintes 
se  changent  en  espérances.  La  dynastie  semble 
contracter  une  alliance  avec  la  nation.  Cette 
alliance  fut  de  peu  do  durée;  tout  change  bien- 
tôt de  face.  Un  autre  roi  de  France  avait  oublié 
les  il  jures  faites  au  duc  d'Orléans.  Charles  X 
reprend  toutes  les  haines,  tous  les  préjugés,  toutes 
les  intrigues  du  comte  d*Artois. 

Nous  ne  serons  pas  injustes  envers  la  Restau- 
ration ;  c'est  à  son  concours,  nous  Tavuuons, 
que  le  pays  a  dû  plusieurs  années  de  paix  et  de 
prospérité. 

Nous  tiendrons  compte  à  Charles  X  des  secours 
donnés  aux  Grecs,  de  cetie  exfédiiion  d'Alger, 
dans  laquelle  la  France  s'est  montrée  la  noble 
protectrice  des  droits  des  nations  et  qui  a  relevé 
aux  yeux  de  TEurope  la  gloire  de  nos  armes. 

Mais  pas  erons-nous  sous  silenre  cette  prodi- 
galité qui  multipliait,  sans  nécessité,  les  faveurs, 
les  pensions,  les  etnpiois,  les  hauts  traitements, 
lorsque  nos  places  fortes, nos  routes,  nos  canaux, 
étaient  entièrement  négligés?  Pa?serons-nous 
sous  silence  ces  grades  militaires  prodigués.  Fans 
mesure,  et  qui  lîiis>ent,  au  Trésor  public  l'énorra»' 
poiils  de  47  millions,  seulement  pour  les  pen- 
sions de  larmée  de  terre?  Oublieron— nous  cet 
esprit  d<'  nrosélytisn  e  bigot,  qui  peu  à  |>eu  avait 
tout  envani,  et  dont  Tefiet  le  plus  funeste  a  été 
l'atteinte  ptrtée  à  la  nligion?  N'est-ce  pas,  en 
effet,  à  la  réaction,  qui  en  a  été  le  résultat  inévi- 
table, que  nous  di'vons  ces  profanations  qui 
naguère  affliger»  nt  tous  les  gens  de  bien  ? 

Vous  avez  déploré.  Messieurs,  des  fautes  multi- 
pliées :  vous  avez  été  blessés  surtout  du  licencie- 
ment de  (  ette  gar.le  nationale  que  Charles  X,  qui 
Tavait  ccmmundée,  aurait  dû  apprécier  mieux 
que  tout  autre;  de  cette  parie  nationale,  doubl* 
sauvegarde  du  trône,  en  présence  de  laquelle 
les  ordonnances  n'auraient  p^s  été  rendues,  et 
qui  peiit-ètre,  après  les  ordonnanci  s,  aurait  en- 
core sauvé  sa  dynastie,  en  le  forçant  à  faire  à 
temps  les  concessions  qui  seules  pouvaient  la 
sauver. 

J'ai  pa»  lé  de  ces  fatales  ordonnances,  que  pour- 
rais-je  dire  encore  sur  leurs  résultats,  sur  ces 
3  journées  à  la  fois  d  •  gloin^  et  de  douleurs! 

Charles  X  a  brisé  le  pacte  qui  l'unissait  à  li 
France;  le  sang  a  coulé;  désormais  un  éternel 
divone  existe  entre  elle  et  lui. 

Q-run  vieillard,  «lue  des  femmes,  des  enfants, 
puis-ent,  avec  sécurité,  quitter  le  sol  français, 
qu'ils  parcourent  la  route  qui  les  conduit  an  liru 
de  leur  embaniuement,  sans  qu'aucun  cri,  aucune 
parole  malveirante  frappe  leur  oreille;  qu'ils 
reçoivent  même  des  marques  silencieuses  du 
resjiect  dû  à  une  grande  in:ortune:  là  je  recon- 
nais une  nation  géiiéreus-,  qui  comprend  la 
liberté,  et  qui  ett  digne  d'en  jouir;  mais  aprè- 
avoir  donné  une  marque  si  éclatante  de  ses  no- 
bles sentiments,  c'e-t  pour  elle  un  devoir  d' 
veiller  à  sa  propre  sûreté. 

La  loi  qui  vous  est  proposée  est  destinéi;  à 
rtmplir  ce  but  :  ei:e  est  utile,  conséquente  au 
principe  qu'ele  doit  consacrer,  dépouillée  de 
toute  rigueur  inutile.  Votre  rapporteur  vous  l'a 


prouvé,  avec  cette  puissance  de  discussioa  et  de 
raisonnement  qui  est  le  caractère  distinctif  de 
Fon  talent. 

Vaineinent  prétendrait-on  qu'en  interdisant  !e 
retour  à  la  famille  déchue,  vous  vous  mettriez  en 
contradiction  avec  Ptsprit  des  Institutions  «lui 
vous  régissent.  Ne  sait-on  pas  bien  que  les  privi- 
lèges d'^nt  jouissent  les  princes,  et  qui  ont  pour 
but  l  intérêt  des  peupleSy  les  placent  sous  Templre 
de  devoirs  et  de  lois  d'exception?  Ferez- vous 
autre  chose  pour  l'adoption  de  celle  qui  vous  est 
proposée,  que  ce  qui  a  été  fait  tant  de  fois,  et 
dans  d'autes  pays?  Que  ce  qui  a  été  fait  en  An- 
gleterre pour  les'Stuarts;  car  je  ne  prendrai  pas 
mes  exemples  en  France. 

Pour  mieux  en  apprécier  la  nécessité,  supposez 
un  instant  qu'un  de  ces  princes  se  irésente  à 
votre  frontière;  personne  ne  pensera  qu'il  puisse 
être  admis  (  n  France. 

Les  autorités  locales,  s*y  opposeraient,  sans 
dou!e. 

Mais  en  vertu  de  quelle  loi  agiront-elle^? 

Ce  sera  donc  par  mesure  de  haute  noiice? 

Mais  alirs  quelles  règles  devront-elles  suivre? 

Sera-t-il  renvoyé?  Sera-t-il  détenu? 

Cette  supi^osition  ne  se  réalisera  pas,  je  le  sais; 
mais  vous  nVn  devez  pas  moins  pourvoir  f)ar  une 
loi  à  ce  cas  possible.  Une  raison  de  haute  conve- 
nance doit  vous  engager  à  ne  pas  en  laisser  la 
décision  à  l'administration.  Celte  loi,  Messieurs, 
v<  us  devriez  la  rendre  e[icore,  n'eût-elle  d'anire 
but  qui;  d'inspirer  de  la  prudence  à  ceux  qu^elle 
doit  atteindre.  Combien  d'intrigues  se  remuent 
auloird'une  famille  tombée  du  trône!  Des  hommes 
qui  n'ont  lien  à  perdre  spéculent  sur  ses  fai- 
blesses, sur  un  retour  qu'ils  n'osent  pas  croire 
probable,  mais  qu'ils  ne  veulent  pas  regar  1er 
comme  imiiossible;  ils  la  poussent  à  d'^s  entre- 
prises hasardeuses  et  coupables.  Elles  seraiimt 
sans  succès,  Messit  urs.  Un  jeune  prétendant,  en 
débarquant  sur  une  plage  cù  jadis  existait  du 
dévouemi  nt  à  sa  famille,  ne  trouverait  pas  de 
sympithie  dans  une  population  qui  ne  craint 
plus  pour  la  liberté  de  ses  croyances  religieuses. 

Il  Serait  heureux  d'échapper,  par  une  prompte 
.  fuite,  au  danger  d'un  jugement;  mais  échappe- 
rait-il au  remords  d'avoir  causé  la  perte  de  quel- 
ques amis  qui  se  seraient  dévt  ués  à  son  sort? 

De  la  disposition  qui  interdit  aux  princes  dé- 
chus le  retour  sur  le  territoire,  résulte  dans  mon 
opinion  la  nécessité  de  leur  6ter  la  faculté  d'y 
pusséd*  r.  Doivent-ils  contribuer  aux  charges  d'un 
pays  dont  ils  sont  bannis;  qu'ils  ne  peuvent  plus 
servir;  qui  ne  les  protège  plus?  Je  ne  le  pense 
pas. 

Les  détails  dans  lesquels  est  entré  votre  rap- 
porteur m(f  di'pt'nsent  d'i;.sister  sur  un  désavan- 
tages qu'aura  encore  cette  mesure,  celui  de  Caire 
cesser  ces  voyag<'S,  ces  correspondances!»  dont 
les  affai.es  d'intérêt  ?o A  le  prétexte, et l'iatrigue 
trop  souvent  le  but.  11  est  des  communicatioos 
d\irfection,  de  reconnaissance,  celles-là  seront 
plus  rares.  Q u 'e I  les  consolent  des  peines  de  l'exiL 
qu'elles  insnirenl  à  ces  princes  les  seuls  senti- 
nients  qui  leur  conviennent;  puissent-ils  ïA&k 
se  [)ersuud(  r  que  pour  eux  tout  espoir  de  retour 
est  perdu  désormais. 

Puissent-ils  bien  se  persuader  que  pour  une 
ant  quo  dynastie  qui  a  pendant  plus  de  8  siècles, 
et  non  sans  gloire,  régné  sur  la  France,  il  ii*y  a 
plus  rien  de  grand,  de  noble,  goe  de  reaoacer 
Trauch  ment  à  de  vieilles  prétentions  fondées  sur 
un  droit  que  n'admettent  plus  les  temps  oCi  dous 
vivons,  lis  aiment  la  France,  nous  dit-OD|  qa'ile 
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désavouent  donc  ceux  qui  voudraient  la  déchirer 
en  leur  nom.  Alors  la  France  sera  juste  pour  eux, 
et  leur  tiendra  compte  de  leur  sacrifice;  à  ce  prix 
aussi  ils  obtiendront  ce  repos  mêlé  d'oubli  dont, 
après  tant  de  malheurs,  ils  doivent  avoir  besoin. 

On  a  dit  ailleurs,  et  des  voix  éloqui*nies  pour- 
ront le  répéter  ici,  à  quoi  bon  afllif^cr  une  royale 
vieillisse  par  des  rigueurs  siériles?  tout  n'esi-il 
pas  consommé?  Charles  X  a  quitté  la  France  : 
un  seul  bras  s'esl-ii  levé  pour  défendre  sa  cou- 
ronne ou  celle  rêvée  par  un  enfant?  Depuis,  la 
guerre  civile  a-t-elle  agité  vos  provinces?  non. 
La  guerre  civile  n'est  plus  chose  facile  à  faire 
surgir  en  France.  Louis-Philippe  rôgno,  il  régnera; 
car  un  trône  constitutionnel,  fondé  par  un  roi 
sincère,  homme  de  bien,  repose  sur  des  bases 
inébranlables;  qu'on  Tattaque,  tous  les  intérêts, 
toutes  les  nuancer  d'opinions  se  réuniraient  pour 
le  défendre.  Cependant  la  malveillance  s'agite; 
elle  invente  les  bruits  les  plus  absurdes  :  pour 
les  propager  elle  prend  toutes  les  formes,  le  mas- 
que même  de  la  popularité.  Elle  voudrait  faire 
naître  des  défiances;  elle  suppose  une  régenc(i 
cachée  derrière  un  trône.  Vos  actes  doivent  lui 
donner  un  démenti. 

J'ai  du  regret,  je  Pavoue,  que  la  proposition 
qui  nous  occupe  ait  été  faite.  Non,  que  je  ne  la 
croie  fondée  en  raison  et  en  principe,  mais  parce 

Sue  ses  conséquences  me  paraissent  ressortir 
une  manière  si  manifeste  du  serment,  qu'aucun 
doute  ne  peut  rester  à  cet  égard. 

Ceux  d'entre  nous  (et  un  noble  duc  qui  a  fait 
entendre  à  cette  tribune  des  regrets  si  touchant^, 
accomiagnés  de  sentiments  si  français),  n'ont-ils 
pas,  en  prêtant  ce  serment,  qu'ils  ont  cru  com- 
mandé lar  rintérêt  du  pays,  compris  toute  sa 
portée. 

Ceux  de  nos  anciens  collègues,  dont  nous  ne 
partageons  p.is  les  principes  politique.^,  mais  dont 
nous  reconnaissons  la  loyauté,  ne  Tont-ils  pas 
refusé,  précisément  parce  qu'ils  voulaient  se  i^ous- 
traire  à  une  partie  des  conséquences  qu'ils  pré- 
voyaient? 

Le  nombre  d'orateurs  inscrits  contre  la  pro- 
position augmente  encore  mes  regrets.  Ne  pensera- 
t-on  pas  que  c'est,  de  leur  part,  une  manière  de 
protestation.  Non,  sans  doute  ;  c'est  un  dernier 
regret  donné  à  une  vieille  affection.  Leur  fidélité 
à  leur  S'-rment  n'est  point  ébranlée,  nous  le  sa- 
vons, nous  qui  les  connaissons  ;  mais  l'impression 
n'en  sera  pas  moins  produite  au  dehors,  et  mes 
nobles  collègues  savent  bien  que  les  intentions 
de  la  Chambre  n'ont  pas  toujours  été  interprétées 
de  la  manière  la  plus  bienveillante.  Je  soumets 
cette  dernière  considération  à  leur  sagesse. 

Je  vole  pour  l'adoption  du  projet  de  loi,  mo- 
difié par  lii  commission,  en  me  réservant  de  pro- 
poser ultérieurement  son  application  à  la  famille 
de  Napoléon. 

M.  le  doe  de  IVoailles.  Nobles  pairs,  ce  n'est 
pas  sans  quelque  émotion  que  j'ose  pour  la  pre- 
mière fois  paraître  à  cette  tribune;  et  la  noble 
Chambre,  en  appréciant  le  motif  qui  m'y  déter- 
mine, voudra  bien  accorder  quelque  indulgence 
à  mes  paroles  dans  une  discussion  si  délicate  et 
si  Bolcnuelle.  Admis  jeune  encore  au  sein  de 
cette  grave  Assemblée  où  tant  de  science  et  de 
lumières  se  trouvent  réunies,  l'inexpérience  de 
n^on  âge  me  faisait  en  quehiue  sorte  une  loi  de 
silence.  En  assistant  depuis  plusieurs  années  à 
ces  délibérations  si  savantes  et  si  aj)profondies, 
où  s'agitaient  les  plus  grands  intérêts  de  l'Btat, 
je  cherchais  à  me  former  silencieusement  à  votre 


école  ;  je  m'efforçais  de  profiter  de  tant  d'exemples 
de  sagesse,  de  mouération,  d'amour  du  bien  pu- 
blic, d'intelligence  parfaite  de  l'esprit  et  des  be- 
soins du  temps,  de  la  véritable  interprétation 
des  principes  de  notre  Constitution  politique,  qui 
promettait  à  la  France  un  long  avenir  de  puis- 
sance et  de  bonh*^ur,  si  partout  on  les  eût  inter- 
prétés de  même.  C'est  ainsi  que  j'espérais  pouvoir 
un  jour  parvenir  à  servir  aussi  de  ma  faible  voix 
les  intérêts  de  mon  pays,  sans  être  trop  indigne 
des  modèles  qui  m'auraient  été  offerts.  La  pro- 
position qui  vous  a  été  adressée  par  l'autre 
Chambre  me  force  aujourd'hui  à  rompre  ce  si- 
len<  e,  parce  que  mon  âge  ne  me  permettant  pas 
de  protester  contre  elle  par  mon  vote,  je  ne  puis 
résister  au  besoin  de  protester  par  mes  paroles. 
Quant  à  ceux  qui,  par  raison  d'état,  pourraient 
être  d'un  avis  différent  du  mien,  ils  ne  se  mé- 
prendront pas  sur  les  motifs  de  mon  opinion, 
parce  qu'elle  prend  sa  source  dans  les  senti- 
ments généreux  qui  ne  seraient  désavoués  par 
personne,  et  qui  n  excluent  pas  le  patriotisme  le 
plus  sincère.  Quelque  passionné  qu'on  soii  pour 
la  liberté,  quelque  haine  que  Ton  porte  àl'ap^a- 
rnce  même  du  despotisme,  quelque  indigna- 
tion qu'ait  pu  faire  naître  chez  les  plus  arients 
défenseurs  de  nos  institutions  l'appirition  des 
ordonnances  de  Juillet,  quelque  justice  même 
qu'on  puisse  trouver  dans  leur  terrible  résultat, 
la  main  peut  hésiter  encore,  ce  me  semble,  à 
signer  l'espèce  d'arrêt  qu'on  vous  propose  contre 
les  descendant^  de  nos  anciens  rois. 

Autre  chose  est  de  s'être  soumis  aux  événe- 
nements,  d'avoir  adopté  même  les  conséquences 
de  ces  funestes  entreprises  qui  ont  amené  la 
chute  de  ces  princes  éternels  jouets  de  la  for* 
tune;  autre  cnose  de  les  poursuivre  aujourd'hui 
par  des  rigueurs  inutiles.  Les  événements  de 
Juillet  n'ont  f)u  anéantir  le  passé,  ils  n'ont  pu 
faire  que  cette  royale  famille,  réfugiée  aujour- 
d'hui sur  la  terre  d'Angleterre,  ne  soit  la  descen- 
dauce  de  cette  antique  dynastie  qui  a  gouverné 
la  France  pendant  8  siècles,  associée  pendant 
cette  longue  période  à  ses  conquêtes,  à  ses  ira- 
vaux  et  a  sa  gloire.  Ce  passé,  Messieurs,  est  un 
titre  inviolable  de  respect,  qui  doit  couvrir 
comme  d'une  égide  sacrée  de  si  grandes  infor- 
tunés, aux  yeux  même  de  ceux  qui  les  trouvent 
les  plus  méi  ilées. 

Je  dirai  plus,  il  est  un  sentiment  d'honneur  qui 
ne  permet  pas  à  un  pays  de  déverser  le  mépris  sur 
une  famille  qui  la  gouverné  pendant  800  années, 
sans  qu'il  en  rejaillii  qu>  1  luechose  sur  lui-même. 
Celui-là  serait  étranger  à  tous  sentiments  géné- 
reux, et  ne  serait  pas  de  son  siècle,  qui  ne  sau- 
rait conpren  Ire  le  sentiment  qui  peut  porter  à 
repousser  la  mesure  qui  vous  a  été  adressée, 
et  qui  s'étonnerait  que,  dans  cette  Chambre,  il 
s'élevât  quelques  voix  pour  la  combattre.  Je  le 
répète,  la  loyauté  dans  les  engagements,  le  plus 
Hineère  amour  de  la  patrie  peuvent  s'allier  avec 
les  sentiments  que  j'exprime.  La  guerre,  a-t-on 
dit,  en  réponse  à  quelques  réclamations  sur  le 
droit  d'un  enfant  au  trône,  la  guerre  a  prononcé  1 
et  c'est  8  mois  après  la  victoire,  lorsqu'on  se 
vante,  avec  justice,  qu'elle  a  été  (mre  de  toute 
violenee,  sans  vengeance  et  sans  haine,  qu'on 
vieridrait,  par  des  mesm es  rigoureuses  et  sans 
motif  nouveau,  poursuivre  jusque  sur  la  terre 
étrangère  ces  derniers  rejetons  de  race  royale 
qui  cachent  dans  les  montagnes  d'Ecosse  le  plus 
triste  tableau  des  vicissitudes  humaine^I 


Messieurs,  dans  les  perturbations  politiques, 
quelles  qu'elles  soieut,  un  bon  citoyen  doit  tou- 
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tuum  mm^iT  triitH)r(l  k  ton  pays  ;  et  qnand  \e 
miti  li-H  yiit  i>iir  Ct'lte  nobk  Assemblée,  la  pre- 
Minict'  iU<  U'iii  lit>  membres  qui  la  compo^iit 
fiii-imi  iiujiiui'>l'liuî.  m'uiti-«te  que  celte  ma\iuie 
iHt  it-i  >luiiti  t<  uj  !'>''  cii'Urs.  LoK  donc  qu'une 
iiittlio-itixii  qtuliorique  nous  e^t  pr^Sinté.', 
(luVI!e  t'K'î'*'  ou  non  iio*  aiT.  i-tinns  parti  -uiière^, 
Uiiln'  iininiiTO  t'i'riiée  doU  ^  re  Je  savoir  si  i'iii- 
U'rtH  <iu  iKivï  l'iMaf  1  tip^rious«frae;!t.  Liiilérèt 
ktu  i»uv<  iioit  Jomiiifr  touti*  l'O*  rés-iuiion'. 
l'nv  ■■■ncxi-n  un  peu  a-prT.'fortJ;e  déim'atre  ici 
que  l'inlonV  de-  l'KtuC  «si  beaucoup  p  u^  étranger 
qu'i!  -icmble   /^ire  à   la  t'i^^^oâiioa  qui   vouî 

OVtflIpO. 

\u-iS!,  Mossiturs.  '•■'  -^^ri*  -etic  prorositîon 
i'iiMit'!ni;:;i';  i'  \i  regar  e  e!i- 
:  fi'itf  du  i-irxtin  '-ànçais,  et 
Mli  ,ii*  :ispisi.;tf;is  outra  ws  à 
E  Ja:l;w^-:u«s  l'M-^^  ies  '.atertli 


Mille  iV  11 

ivtiimo  ■> 

lit  Oo.isii. 

pu.»;  cv 


:  '*  .,!\':l 


Mer  e 


^  ■'■.  .*  ■.;is  îfrt  ieii  seusde  la 
vstv  .'..(..■■i-.ill  .1.  .i  M  H.'i^  tfDUvt" 
I-*vxa  ïs  JU;rv'  îu-sur-  *eici."ab[i' 
,1  i.-  ■.■.(,*  ,1  ■:■{■*  le?  tf-etitjiu-iKs  du 
,■..»■  '  oiviitw.i  ,i'a  ors  «!  uornait  ii 
•i.fîi  T.'iiiiie*  i"!i    1:  jîieterre 


i  q  i  out 
iVlle  a  lie 


?•<*  .V,  oî  .vjv  d>:il>OU\->à  Ulifaits 
^v-i.  ■■■■>  •>  "«.'-lu.e  J.iuiito  J.m» 
<  11-  ■  -..'Il  '  uv.  ■>.'  oussJiout  U  |>-<!;uiêr.'  c  'iiiuil' 
■.i:  ..t.ii>i-  A  :.i  lïi'vi>lH:io;i  -luMio  mOiitrerait 
,1»    (  «o.  m  ;iri.us»  iiu\  scriue  .ta  jTéics,  inju- 

•,UV>.'  i  ".»  i^.rKl'  lUlVlK'. 

M.HS.  ioii    ou  \oii:r  aux.  raL-on*  qui  peuvent 

R'il|i)ioiîfi-  i  ra'ii'[>in'ri  de  la  lOi  présentée,  votre 

COMi'K '!(»>''■<  en  u  iiO  :i  e\i'oe^  une  tirun.'e  pariie 

en  *iUis  ■Jt>v;li.>|niaiit  l-  â  utolifs  qui  l'avaifiiten- 

)!a(E>i-  i  vous  proposer  des  modilk'aiions  nolatile^, 

(lUiHit  à  laMicIe  I",  permeiiez-moi  (!-■  m'eo 

^UMiiti-r,  Messieurs,  car,  maVrô  ce  qu'a  dit  votre 

ni>bl«  rapporteur,  je   ch. nlie  encure   en   Tain 

quel  peut  et  è  re  le  but  et  riniérél.Sans  doute, 

cet  iinide  s -mble  n'èire  que  la  conaéquenœ  des 

é\'«<a'ineiits:  Il  ne  les  ag^ruve  ni  ne  lesmodilie-, 

il  ne  clianue  rien  a-fi  desIin^'B.  ïlais  aiJtès  cen 

^ve'  ome-iis  lie  nu.>i  [»'Ot-il  servir  ÏL'n  (irand  fait 

ji.  lu'ire  lii-li>ire  a  Ole  consoiriiné:   ce  fait  est 

,.v.imi>ii,  Cl'  fut  e-!i  tout.  I.a  nation,  dit-on,  s■e^t 

\.siv  ii'Ui  t'inii^iv  p.'iir  r<  s:iaisir  ses  droits  uié- 

vHHiu»;  elle  a  ele  u  iinliiie  dam  l'expreStiioii  de 

!,^  wloiiit*.  Ne  .-c  Heiiiit-ori  pas  à  ce  sentimeni 

i.tni'isel  iiii'"!  i'>;priiiiO:'  Votre  noble  rapporteur 

'•   »L  (lie   l'utiHliiele  i|n'ap]iorleruit  la  Framw  nu 

X  ,Mr  .  e  la  initni'lie  ritior.'  de  ta  niiiison  de  Itour- 

V,,   ..■     v>  ine'iiil  i|ii'uiic   imposai bililé  de   fait, 

...  .,  ■..:  -enle  poiivail  cinisacrer  \  s   laits,  les 

'J  „       .1    '  l'i  ',  et  leur  imprimer  un  raraclèie 

*  ^  .1  ■■■  •■■   'i''H  qnoi  !  loiil  ne  st-ruit-il  dune  p;i3 

"\\.-       I  K.ilii'11  n"a-(-i'lle  fias  tout  dit  en  '■le- 

,   ■ .  l'liiti|i|'e  sur  le  Irone?  Seait-il  ni'ces- 

"  '     ,.,111''   '"'   ^'iit   aiiiduririinj    ilonncr    une 

■  .  ,.    ..iiM-ile  iin\  r.à'saccinijdi-?  I.'exclu- 

-,  ■„  ;•  -H'elie  idiiée  de  lu  maison  ilc  llour- 

,t  iii'ii  di-  Lfnii--I'(iiiip|ie  .m  U-<:>n ■  .le 

II. Il-  M'ule  et  méliie  eliiisc.  itii  seul  el 

"  '     .  ,.  ">   le  sciilinieni  iialiiuial  est  ce  qu'en 

i  e.-,t  euiiiplùteiiieiiL    inu'ile  <li-  faire 

.  ,.:iii'nii,  on  si  celle  vidonlé -cnénil  ■ 

\lL^-\\    lie    quel   ilmit     le.t   ddellseU':; 

,   ajiclé   niiliOMiile    preiendr^iienl-ils 

,ii   un  décrel   fi-rju^liirl,   \<\.  de  (|ii.  | 

"      .\   ;.i  eu  déiTet  reiiilu 'i*  l'.iiMjiiirii  imrtj- 


sans  de  la  proposition  dans  t'aatre  Chambre  l'ont 
reconnu,  cet  obstacle  eerait  de  nulle  valeur.  Ne 
tuul-il  donc  pas  se  garder  de  ces  lois  inutiles  qui 
n'ajoutent  am  une  force  aux  faite,  et  prennent 
aux  feux  des  peuples  un  caractère  de  faiblesse 
ou  de  paa-'ionf  Me  serait-il  pas  de  la  dignité  de 
notre  époque  de  se  pré-errer  du  cachet  doQt  sont 
restées  empreinleii,  dans  nos  changements  coa- 
tinueb,  ces  diverses  proscriptions  confe  des 
pouvoirs  renversés?  Et  dans  ce  siècle  si  fécond 
en  ens'ignemeiits  terribles  sur  le  peu  de  durée 
des  choses  d'id-bas,  nuus  avons  vu  laol  de  dé- 
bris divers  s'amonceler  sous  nos  yeux,  où  la 
furtuu'- s'est  tant  joui^  de  la  volonié  des  hommes, 
n'y  aurait-il  pas,  en  présence  des  40  années  qni 
Tiennent  de  s'écouler,  quelque  chose  de  déri- 
soire à  inscrire  sur  les  tables  de  nos  lois  le  mot 
furfètMtê  ? 

Ce  pr.':«t  de  loi,  a-t-on  dit,  n'est  point  inspira 
par  nrt  es  rit  de  ven:.>eance  et  de  baine  contre 
un  vieillard  et  un  enfant;  mais  il  est  Décessaire, 
pour  faire  obstacle  aux  inthgtiL'S,  anx  conjplots 
d'un  piirti  dont  ils  sont  l'àiie  et  le  drapeau,  le 
mobil-  et  le  b  it ;  i)  est  indisp^asable,  pour  coq- 
[  er  le  til  de  tr.<mes  l'acliées  et  en  arrêter  le  d^ 
eloppemeot,  dter  toute  espérance  à  coiiz  qai 


qae  i 


rent;  c'est  une  mesure  de  haute  politique 
sûreië  île  t'Eiat  exige;  et  quant  &  la  dis- 


position rclitive  aux  iiropnétés.'elle  est  assex 
ju^litiée  par  les  inconvénients  qai  peavent  ré- 
sulter pour  le  repos  public  de  la  jouissance  de 
biens  qui  serviraient  a  solder  des  désordres,  et  à 
entretenir  des  é<i  iesaires  politii^nes  suus  le  nom 
d'agents  d'affaire--.  Mais  quoi  l  ces  trames  cachées, 
ces  complots  contre  l'ordre  étiibli  ne  paratiraienU 
lis  donc  pis  criminels  aujourd'hui,  pane  que  la 
loi  proposée  n'est  pas  encure  remiiie?  Quelle  cri- 
minahié  nouvelle  leur  ajoLtera-t-elie?S'il  y  a  des 
conspirateurs,  préviendra-t-elle,  >mpécbera-I-elle 
les  conspiiaiiona?  L'autorité  n'e-t-etle  pas  dès 
auj  urd'hui  armée  pour  les  punir?  Quel  obstacle 
nouveau  celte  loi  apiiorti  ra-l-elle  aux  menées  d'un 
riarti  i|ue  le  pouverneraenl  lui-même  a  reconnu 
à  la  triliune  êire  iocapable  de  rien  entreprendre 
de  sériiux,  être  si  peu  nombreux  et  si  faible? 
Pourquoi  dune  vouloir  ponjurrr  ries  danger»  aux- 
quels on  ne  croit  pas7  On  ne  craint  certainement 
pon.t  que  le  jeune  descendant  d'Henri  IV  se 
glisse  en  France  d'une  manière  furtive  et  isolée, 
et,  ?i  une  entreprise  armée  comprometiaitlatran- 
qni  lilé  du  pays,  le  pouvernement  croirail-il  avoir 
besoin  'le  la  loi  que  nuus  discutons  pour  la  ré- 
priii  er  »  Quant  à  la  disposition  relative  aux  pro- 
prié'és,  on  reculerait  avec  raison  devant  une 
confiscation  véritable.  Or,  quelle  plus  grande 
sùreiê  l'Btat  peit-il  trouver  à  reraeltr,-  aux  pos- 
sesseurs le  capital  du  leurs  biens,  ou  ï  l«ir 
laisser  la  loni^saice  des  rivenus  de  ces  mftmeB 
liiins  sur  lesquels  d'ailleurs  ils  peuveot  em- 
prunier? 

Je  ne  fuis  pns  frappé  non  pins,  ronime  \  sem- 
blé l'étie  votre  noi'le  rapporteur,  de  l'obetaeto 
que  ces  mêmes  dispositjoiis  apporteront  h  1«  eor- 
respnndanie  dHoly-Hnod  avec  la  France*  «  ne 
VOIS  pas  que  In  ressource  qne  présente  le  prélexto 
du  li'tires  d'affavres  soit  si  grande,  ni  qne  li 
priviition  ee  ci  île  ressource  doive  former  an  il 
giaiid  enipéiheiueril  à  celte  corrpBiondftnœ, 
SI  elle  n  lieu.  Je  ne  vois  point  dans  tout  oâlK 
de  niiitifs  siiriisnnts  pour  Jastiller  les  neinraa 
T'^O'ireuses  iiu'on  vons  proiKue  ni  aatoiriser  la 
en  lisiaiion  ile^iuisée  qui  résulte  de  la  lui  qui 
votis  a  éie  transmise. 

Je  losie  donc  frappé  de  l'idte  qae  cette  loi 
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est  sans  intérêt  réel  pour  PËtat,  qae  le  bien  du 
pays  ne  la  réclame  point;  et  si  elle  est  in  utile, 
si  elle  est  sans  but  et  sans  objet,  elle  me  parait 
n'être  plus  qu'une  insulte  grttuite  à  un  pouvoir 
tombé;  dés  lors, elle  me  paraît  indigne  du  carac- 
tère français. 

Cette  proposition,  telle  surtout  qu'elle  tous  a 
été  envoyée,  rigoureuse  dans  plusieurs  de  ses 
détail:»,  Serait,  ce  me  semble,  désavouée  par  le 
sentiment  national;  elle  le  serait  même  par  les 
plus  yrais  partisans  de  la  Révolution  de  1830,  dont 
elle  dénaturerait  l'esprit  et  le  caractère.  Nous 
n'avons  point  oublié  que  la  Révolution  de  1830 
s'est  annoncée  comme  voulant  donner  au  monde 
des  exemples  de  srandeur  et  de  générosité,  agran- 
dir le  domaine  de  la  raison,  commander  le  res- 
pect par  la  sagesse,  la  justice,  la  modération  de 
ses  actes,  soumettre  ses  adversaires  eux-mêmes 

Sar  sa  mai/nanimité  :  on  ne  retrouverait  point 
ans  la  loi  que  nous  discutons  ce  grand  et  nohle 
caractère.  Non,  il  ne  sera  pas  dit  que  le  peuple 
français,  quelque  s  criminels  qu'aient  pu  lui  paraî- 
tre les  derniers  actes  dugouven.emeni  légitime, 
aura  poursuivi,  par  des  mesures  de  rigueur  jus- 
que sur  la  terre  hospitalière  qui  lui  aura  donné 
asile,  la  Tamille  sous  le  sceptre  de  laquelle  il  a 
vécu  pendant  15  ans.  Et  sans  se  Taire  Tapolopiste 
de  tous  les  actes  de  la  Restauration,  seruit-il  de 
la  bonne  foi  de  dire  que  ces  15  années  furent 
sans  repos,  sans  bonheur,  sans  prospérité?  Le 
peuple  français  sera  iidëie  à  la  nobb  sse  el  à  la 

fénérosité  de  son  caractère,  en  ne  disputant  pas 
ses  anciens  rois  les  restes  de  le^r  patrimoine, 
il  se  respectera  lui-même  en  ne  donnant  pas  un 
pareil  spectacle  aux  nations  voisines;  et  n  en  est- 
ce  pas  trop  déjà  que  ce  plaidoyer  que  je  vous 
adresse  ici,  pour  obtenir  que  vous  repoussiez  des 
mesures  qui  apporteraient  la  gêne  el  le  besoin 
dans  u(ie  famille  qui  a  si  longtemps  régné  sur 
nou!>,  et  livreritit,  à  la  merci  de  l'étranger,  les 

Eetils-fils    de    saint   Louis,  d'Henri    lY  et  de 
ouis  XIV! 

Mais  ce  qui  est  grave  surtout,  en  ce  que  cela 
est  contraire  aux  principes  de  notre  Constitution, 
et  formerait  un  antécédent  dangereux  pour  les 
iiitérêts  publias,  ce  sont  les  dispositions  qui  or- 
donnent Tadministralion  des  biens  par  les  do- 
maines, te  dépôt  des  revenus  à  la  Caisse  des  con- 
signations, Tobligation  de  vendre  suus  une  forme 
B|iô<:ia!e.  Ce  qui  est  grave,  ce  sont  les  doctrines 
émiscs  hors  de  cette  Chambre,  il  est  vrai,  à  l'oc- 
caiion  lie  ces  dispositions  sur  la  confiscation.  Le 
noble  rapporteur  de  votre  commission  a  déjà  dé- 
veloppé une  partie  des  motifs  qui  s'opposent  à 
leur  adoption,  mais  en  une  matière  si  importante, 
vous  me  permettrez  de  retenir  enoor<^  un  instant 
votre  atientioo.  Nous  touchons  ici,  Messieurs,  à 
des  lut  rets  majeurs,  à  des  intérêts  qui  sont  ceux 
de  tous  les  citoyens  :  il  s'agit  de  principes,  il  est 
Importaiit  de  les  bien  établir. 

Un  des  plus  beaux  progrès  de  la  civilisation 
moderne,  un  des  titres  les  p  us  g'orienx  de  notre 
Constitution,  c*est  TaboUtion  de  la  (ontiscation, 
cette  peine  barbare  qui  attaque  les  prin- 
cipes c  nstitdtifs  de  la  société,  punit  les  enfants 
innocents  du  crime  de  leur  père,  per|)élue  les 
haines  et  Iqa  vengeances,  éternise  les  maux  des 
révulutions.  Il  nous  faut  garder  avec  soin  ce  pré- 
cieux privilège  de  notre  perfectionnement  social, 
et  veiller  à  ce  que  la  plus  légère  atteinte  ne  lui 
soit  jamais  portée.  Cette  horreur  pour  la  contis- 
cation  est  passée  dans  les  idées  du  siècle,  une 
conli  cation  positive  et  brutale  révélerait  tous 
les  esprits  ;  mais  il  faut  prendre  garde  d'agir 


avec  surprise,  d'adopter  des  mesures  où  se  glis* 
seraient,  à  travers  des  dispositions  motivées  sur 
des  exceptions  et  des  cas  spéciaux,  des  attentats 
déguisés  mais  réels  à  la  propriété.  G*est  (évidem- 
ment le  cas  qui  nous  occupe.  Obligera  une  forme 
spéciale  pour  vendre,  retirer  l'administration  des 
biens  aux  possesseurs,  et  charger  le  domaine  pu* 
blic  de  cette  administration,  en  verser  le  revenu 
et  même  le  produit  des  ventes  dans  les  caisses 
publiques  pour  satisfaire  aux  prétentions  subsé- 
quentes de  divers  réclamants,  sont  autant  d'at- 
tentats à  la  propriété  qui  constituent  une  vérita* 
ble  confiscation;  car  la  coniiscation  ne  consiste 
pas  s*  ulement  à  s'emparer  à  tout  jamais  du  bien 
matériel,  mais  à  priver,  hors  le  cas  d'arrêt  judi- 
ciaire, momentanément  ou  à  perpétuité,  d'un  des 
droits  inhérents  à  la  propriété. 

M.  le  président  du  conseil  a  averti  la  Chambre 
des  députés  de  la  voie  dangereuse  où  elle  s'en^ 
gaueait,  il  lui  a  fait  observer  qu^une  pareille 
porte  ouverte,  les  partis  pourraient  en  abuser.  Il 
atipartient  à  la  Chambre  des  pairs  qui  a  toujours 
veillé  avec  vigilance  sur  les  intérêts  du  oeuple 
comme  sur  les  intérêts  du  trône,  et  dont  le  zete 
à  défendre  les  droits  de  la  nation,  lui  a  valu 
aussi  des  applaudissements  populaires,  il  appar* 
tient  à  sa  prévoyance  d'enlever  à  l'avenir  un  an- 
técédent  qui  pourrait  devenir  funeste.  11  est  im- 
portant, il  est  dans  l'intérêt  de  tous,  qu'elle  re- 
pousse ici  toute  mesure  où  apparaîtrait  l'ombre 
même  de  la  confiscation.  Qui  sait  en  effet  où 
pourrait  conduire  le  premier  pas,  et  si  on  ne  re- 
viendrait point,  par  une  gradation  insensible  à 
un  régime  dont  la  France  abliore  même  le  sou- 
venir? Le  principal  argument  par  lequel  on  a 
voulu  justifier  les  dispositions  dont  je  parle  a  été 
trouvé  dans  la  condition  même  des  princes,  en 
les  signalantcomme  étant  hors  du  droit  commun. 
Terrible  argument.  Messieurs,  dont  Tabusn'apas 
été  inconnu  à  nos  pères.  Avec  ce  piincipe,  il 
suffirait  d'une  déclaration  semblable  pour  auto- 
riser à  volonté  la  spo'iation  des  biens ,  et  si  vous 
le  consacriez  aujourd'hui,  vous  dépouilleriez  de 
ses  garanties  les  plus  précieuses  le  corfts  social 
tout  entier.  Je  sais  qu'on  a  repoussé  avec  un 
empressement  sincère  toute  idée  d'un  pareil  dan- 
ger par  les  différ  nces  de  tout  genre  qui  peu- 
vent exister  entre  les  hauts  personnages  dont 
nous  nous  occupons  ici,  et  les  citoyens  ordinai- 
res. Mais  les  longs  malheurs  de  notre  patrie  nous 
ont  donné  en  cette  matière  une  triste  expérience. 
Le  séqiK  stre,  dans  les  diverses  phases  de  la  Ré- 
volution de  89,  n'a-t-il  pas  toujours  précédé  la 
confiscation  ?  at-on,  dans  les  crises  politiques, 
manqué  de  prétextes  el  de  cas  spéciaux  pour 
mettre  hors  du  droit  commun  ?  Otons  à  jamais, 
en  sanctionnant  les  principes  de  notre  Constitu- 
tion, ôtons  une  pareille  arme  aux  mains  d  s  ^r- 
tis,  qui,  dans  leurs  triomidies  divers,  pourraient 
faire  de  si  profondes  blessures  à  la  société.  Ce 
n'est  plus  pour  un  intérêt  particulier  que  je 
parle,  c'est  au  nom  de  tous  les  citoyens.  Toutes 
les  propriétés  sont  égales,  et  partant  solidaires. 

On  a  dit,  d'um;  part,  que  les  membres  de  la 
famille  d«^  Charles  X  étaient  hors  du  droit  com- 
mun, parce  que  cela  tenait  à  leur  cx)ndition  de 
princes,  condition  qui  est  toujours  régie  par  des 
lois  exceptionni  lies  ;  que  c'est  ainsi  que  lorsqu'ils 
parviennrnt  à  la  couronne,  leurs  biens  sont  réu- 
nis au  domaine  de  l'Etat,  que  c'est  à  ce  titre 
qu'ils  ont  des  rentes  apanaiières,  et  sont  entrete- 
nus dafis  de  somptueux  palais.  Etrange  argu- 
mentation! c'est  iorsiiue  vous  leur  ôtez  leur  cou- 
ronne, et  qu'en  les  excluant  à  jamais  du  trône 


696 


[Chambre  des  Pairs.l         RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.         [19  avril  1831.] 


VOUS  les  réduisez  à  la  coDdilion  de  simples  ci- 
toyens, que  vous  voulez  les  traiter  en  consé- 
quence des  lois  qui  régissaient  leur  condition  de 
princes  et  de  souverains!  Trouverait-on  là  les 
cons'^quences  d'une  logique  bien  rigoureuse,  et 
le  caractère  d'un  peufJe  généreux?  D'une  autre 
part,  on  a  dit  qu'il  n'y  aurait  point  de  conQsca- 
tion  en  s'em parant  même  des  biens,  parce  que 
des  princes  déchus  sont  toujours  hors  du  droit 
commun.  On  n'a  pas  besoin  de  réfuter  devant 
vous  cet  aigument,  tout  opi)Osé  à  l'autre,  et  qui 
se  montre  d'abord  contraire  à  tout  principe,  à 
toute  justice,  et  dont  les  conséquences  pourraient 
être  sans  bornes. 

Je  ne  puis  croire.  Messieurs,  que  ces  réflexions, 
joidtes  a  celtes  qui  vous  ont  été  développées  par 
votre  noble  rapporteur,  ne  lais:^ent  quelque  im- 
pression sur  vos  esprits.  Vous  ne  croirez  sûre- 
ment pas  devoir  agir  en  la  matière  gui  nous 
occupe,  plus  sévèrement  qu'on  n'a  agi  en  1816 
par  une  loi  semblable,  au  sujet  de  la  famille  de 
Bonaparte.  Cette  loi,  en  elfet,  plus  sévère  sous 
d'autres  rapport:},  était  moins  rigoureuse  quant  à 
la  diSf'Osition  relative  aux  biens,  sans  doute  par 
respect  poir  les  principes  que  j'ai  cherché  à  éta- 
blir dans  ce  discours,  que  i^i  cette  loi  contre  li 
famille  de  Napoléon  piiraisi^ait  à  quelques  per- 
sonnes entraîner  la  nécessité  de  celte  qu'où  vous 
propose,  je  dirais  que  la  consé-iuence  ne  me  pa- 
raît pas  rigoureuse.  Je  ferais  remarquer  qu'outre 
bien  des  différences  entre  les  deux  familles,  la 
loi  de  1816  n'a  été  portée  qu'après  l'époque  «lu 
20  mars,  où  Napoléon  avait  reparu  en  France  à 
main  armée,  pour  ressaisir  une  couronne  qu'il 
avait  al^diquée;  époque  qui  a  entraîné  tant  de 
malheurs  pour  la  Fiance  1  et  que,  ?ans  s'arrêter  à 
des  comparaisons  qui  offrent  tant  de  dissem- 
blances, nous  ne  devons  être  guilés  dans  la  ré- 
solut on  qui  nous  occupe  que  par  l'intérêt 
urgent  du  pays. 

Enfin,  Messieurs,  votre  commission  vous  a  déjà 
fait  souvenir  guo  l'abolition  de  la  confiscation, 
celte  amélioration  législative  appelée  depuis  long- 
temps par  les  esprits  les  plus  éclairés,  et  conser- 
vée précieusemeiit  dans  la  Charte  de  1830,  est 


de  l'exil.  11  y  aurait  honie  1 1  ingratitude  à  y  dé- 
roger aujourd'hui  contie  sa  famille. 

l*arlerai-je.  Messieurs,  du  dernier  article  de  la 
loi  qui  vou^  est  soumi^^e?  D'autres  motifs  que  la 
fin  de  non-recevoir  qui  vous  a  été  présentée  par 
votre  commission,  pourraient  vi»u-î  engager  à  ne 
le  pas  admettre.  La  France,  en  effaçant  aujour- 
d'hui la  loi  sur  le  21  janvier,  proclamera-t-elle 
que  ce  triste  anniversaire  n'tst  plus  un  jour  de 
deuil  ?  Depuis  lo-glemps  les  Stuaris  ne  régnent 
plus  en  Angleterre,  et  l'anniversaire  de  la  mort 
de  Charles  1"  est  resté  un  jour  de  deuil  chez  les 
Anglais.  Une  des  raisons  qui  a  paru  motiver  la 
présentation  de  cet  article,  a  été  l'incompalibililé 
(\\i\\  y  aurait  entre  la  fête  nationale  instituée 
pour  célébrer  l'anniversaire  des  journées  de  Juil- 
let, et  la  solennité  du  21  Janvier.  Messieurs,  si  la 
France  a  des  joies  pou  •  li  jour  où  elle  a  fait 
triompher  ses  droits,  elle  peut  avoir  des  larmes 
pour  le  jour  où  elle  a  vu  commettre  un  si  grand 
attentat. 

Messieurs,  sans  que  ma  position  personnelle 
auprès  des  princes  dont  il  esi  question  dans  la 
loi  ait  jamais  entraîné  une  reconnaissance  parti- 
culière de  ma  part,  j'ai  cru  devoir  au  nom  que 
je  porte  et  aux  souvenirs  de  ma  famille  de  plai- 


der une  cause  à  laquelle  le  malheur  seul  anffiraU 
pour  donner  quehiue  chose  de  sacré.  Je  l'ai  fait 
surtout  parce  que  le  seoiiment  qui  m'y  portait 
m'a  paru  d'accord  avec  la  justice,  et  non  con- 
traire aux  intérêts  de  mon  pays.  S'il  n'y  a  pas 
péril  pour  lui  en  l'état  actuel  des  chosiîs,  si  son 
intérêt  ne  réclame  pas  impérieusement  les  me- 
sures qui  vous  sont  proposées,  il  est  permis 
d'obéir  à  la  répugnance  qu'elles  peuvent  inspi- 
rer, de  s'abandonner  au  sentiment  qu'elles  peu- 
vent faire  naître,  et  que  respecteront  ceux  mêmes 
qui  ne  le  partagent  pas.  Pour  moi,  je  ne  re^rette- 


doyer  en  faveur  de  toue  uie  famille  de  rois  ait 
signalé  mon  début  à  cette  tribune. 

Ce  serait  une  grande  erreur  de  croire  qu'une 
loi  semblable  dût  dormer  de  la  force  au  gouver- 
nement nouveau.  Ce  ne  sont  point  de  pareils 
actes,  inutiles  pour  le  présent,  impuissants  pour 
l'avenir,  qoi  peuvent  être  la  vraie  garantie  de  sa 
durée.  Il  sera  fort  quand  il  s'appuiera  sur  les 
principes  qui  donnent  la  stabilité  aux  Empires, 
quand  il  saura  guid<T  la  nation  d'une  manière 
ferme  et  invariable  dans  la  vole  de  la  vraie 
liberté,  qui  se  concilie  avec  les  conditions  néces- 
saires à  i'exisience  du  pouvoir,  sans  se  laissev 
domintr  par  les  exigences  des  partis,  sans  se 
laisser  séduire  par  des  théories  non  re-iUsables, 
dont  l'essai  n'enfanterait  que  des  malheurs.  Il 
sera  fort  quand  il  saura  comprimer  les  factions 
qui  cherchent  à  déchirer  la  France,  quand  il  auri 
complètement  ramené  l'ordre  et  les  principes  de 
l'ordre,  quand  sa  fermeté  et  sa  sagesse,  révélant 
à  la  nation  d<  s  conditions  de  durée,  et  rassurant 
l'étranger  sur  les  dangers  dont  nous  le  m'^naçons, 
lui  rattacheront  les  partis  et  ramèneront  la  con- 
fiance, et  il  est  de  la  justice  ici  de  féliciter  la 
nouvelle  administration  des  efforts  qu'elle  a  déjil 
faits  pour  atteindre  ce  but. 

Je  ne  veux  pas.  Messieurs,  me  faire  le  défen- 
seur de  tous  les  actes  de  la  Restauration,  mais 
parmi  les  plus  ardents  partisans  de  la  Révolution 
de  1830,  il  en  est  qui  s'abandonnent  sans  cesse 
contre  le  pas-é  à  des  récriminations  souvent  in- 
justes et  contraires  aux  faits.  La  loi  nue  nous 
discutons  en  a  été  elle-même  plusieurs  fois  l'oc- 
casion.  Quand  un  gouvernement  succède  à  UQ 
autre,  ce  n'est  pas  en  déversant  à  tout  instant  le 
hlt\me  et  le  mépris  sur  celui  qui  l'a  précédé,  qu'il 
doit  chercher  à  fonder  son  f)ouvoir  :  c'est  en  fai- 
sant mieux  que  lui.  Aussi  dirons-nous  à  ces 
ardents  a{)o!ogistes  de  ce  qui  est,  et  accusateurs 
de  ce  qui  n'est  plus  :  Donnez-nous  plus  de  Ht>erïé 
(lue  nous  n'en  a  v  ions  sous  la  Restauration,  puisque 
vous  trouvez  que  nous  en  manquions  alors;  don- 
nez-nous plus  d'ordre  public,  plus  de  sécurité»  plus 
de  calme;  donnez-nous  une  administration  plni 
éclairée,  plus  vigilante,  moins  centralisée» moini 
coûteuse;  soulagez  les  contribuables;  dlminaei 
ce  milliard  d'impôts  contre  lequel  tous  vous  éle- 
viez sans  cesse;  faites  que  nos  finances  soienC 
en  un  meilleur  état,  notre  comptabilité  plui  eo 
règle,  notre  crédit  plus  élevé,  notre  commerce  et 
notre  iidustrie  plus  prospères;  faites  que  UMt 
atteste  que  l'aisance  est  plus  générale;  rendfli 
enfin  à  la  France  celte  prépondérance  et  eelte 
dignité  à  l'étranger,  que  vous  reprocbiei  laat  i 
la  Restauration  de  nous  avoir  fait  perdrt*,et  TOlls 
serez  |)lus  en  droit  alors  de  blâmer  ce  qui  ¥001 
a  précédé,  ou  du  moins,  si  vous  voalei  qa'on 
vous  tienne  compte  des  dilficaliés  Inséparables 
d'une  perturbation  semblable  à  celle  que  noui 


[Ghaiabre  des  Pairs.]         RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [19  avril  1831.] 


avons  éprouvée,  et  ce  qae  d'ailleurs  réclaiie  la 
justice;  ne  renouvelez  p^s  sans  cesse  de?  accu- 
sations qui  pourraient  provoquer  des  comparai- 
sons quelquefois  ^àch(>u^es.  Les  ppuples  aujour- 
d'hui sont  éclairés  sur  leurs  vi'^ritables  intérêts, 
ils  jugent  et  comparent;  les  faits  pour  eux  par- 
lent plus  haut  que  les  discours,  et  ils  savent 
qu'en  dt^finitive.  le  meilleur  gouvirnemeni  est 
celui  ()ui  donne  à  la  nation  la  plus  grande  somme 
de  bien-être. 
C'est  parce  que  j'aime  mon  pays,  Messieurs, 

Sue  je  tiens  ce  langage,  et  j'espère  que  pas  une 
emes  paroles  dans  ce  discours  n'aura  paru  dic- 
tée par  un  autre  sentiment. 

Lorsque  dans  ce  mois  de  juillet,  qui  retentira 
dans  Thistoire,  nous  avons  vu  le  trône  renversé, 
et  la  monarchie  légitime  s'avançant  en  silence 
vers  TexiL  nous  avons  songé  à  notre  pays,  nous 
nous  sommes  rappelés  ses  anciens  malheurs, 
quand  l'anarchie  le  dévorait,  et  faisant  taire  nos 
affections  et  nos  souvenirs,  nous  sommes  accou- 
rus, pour  empêcher  que,  dans  cette  commotion 
profonde  dont  la  chute  du  trône  avait  ébranlé 
notre  sol,  l'urdre  social  ne  s'écroutùt  tout  entier, 
et  n'écrnsùt  encore  une  fois  la  nation  sous  ses 
ruines.  Nous  avons  cru  que,  dans  le  poste  qui 
nous  appartenait,  nous  nous  devions  à  la  France. 
La  France  reste,  a  dit  dernièrement  un  orateur 
à  la  tribune  de  la  Chambre  élective,  la  France 
reste,  et  les  orages  passent  sur  sa  tête.  Espérons 
que  cela  sera  vrai  toujourïi,  et  que,  si  l'orage 
gronde  encore,  il  se  dissipera  bientôt  pour  rendre 
à  notre  pays  le  calme  dont  il  a  tant  besoin. 

M.  le  marëehal  Macdonald,  doe  de  Ta- 

rente.  C'est  moins  pour  répondre  aux  nobles 
orateurs  qui  m'ont  pré<'.édé  ici  que  pour  motiver 
mon  opiniO'i,  et  vous  présenter  quelques  consi- 
dérations générales,  que  je  monte  à  cette  tribune. 
Je  sais  respecter  le  malheur,  et  personne  ne 
m'accusera  d'en  méconoatire  les  droits  sacrés.  Je 
respecte  aussi  toutes  les  opinions  consciencieuses, 
j'ai  le  droit  d'obtenir  les  mêmes  égards  pour  les 
miennes. 

Quoique  l'habileté  ordinaire  du  noble  duc,  rap- 
porteur, (lit  laissé  peu  de  choses  à  dire  à  ses 
collègues  dans  le  développement  qu'il  a  donné 
des  motifs  d'adhésion  de  la  majorité  de  la  com- 
mission ;  comme  l'un  de  8(.>s  membres,  je  crois 
devoir  prendre  un  instant  la  parole,  dans  cette 
grave,  solennelle  et  pénible  discussion,  pour 
ajouter  quelques  mots  qu'il  eût  bien  mieux  ex- 
primés que  moi. 

Sur  9  qui  la  composaient,  les  7  présents  ont 
été  unanimes  pour  le  maintien  ou  le  rejet  des 
divers  articles  du  projet,  et  une  seule  séance  a 
suffi  pour  l'examiner  et  l'élaborer. 

En  le  modiOant,  en  le  jugeant  froidement,  sans 
esprit  de  parti  comme  s  ins  passion»  nous  avons 
d'abord  reconnu  qu'il  n'y  avait  ni  besoin  ni  ur- 
gence,  et  nous  avons  été  d'opinion  et  d'accord 
que  l'on  pouvait  très  bien  s'en  passer,  car  nous 
ne  trouvions  pas  qu'il  y  eût  péril  en  la  demeure. 

Mais,  puisque  la  proposition  a  surgi  du  sein  de 
l'autre  Chambre,  et  que  le  gouvernement  l'a 
adoptée,  nous  avons  cru  que  c'était  aussi  pour 
nous  une  obligation,  une  nécessité,  même  un 
devoir  de  concourir  à  calmer  des  inquiétudes,  à 
faire  cesser  d<8  craintes  bien  ou  mal  fondées, 
en  vous  présentant  des  moyens  qui  nous  oni 
paru  suffire  aux  exigences  du  m  )ment,  et  nous 
avons  accepté  pour  chacun  de  nous,  et  tous  en- 
semble, la  solidarité  de  nos  raigons. 

Pour  ma  part,  comme  je  n'ai  jamais  dissimulé 
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ma  pensée,  c'est  avec  franchise  que  je  proclame 
ici  la  mienne  tout  entière.  J'avouerai  donc,  sans 
nul  détour,  que  j'ai  déoloré  le  funeste  aveugle- 
ment de  ce  minisière  qui  a  préparé  la  plus  éton- 
nante et  la  plus  subite  catastrophe  dont  l'histoire 
fasse  mention,  en  ouvrant  l'épouvantable  abîme 
dans  lequel  il  a  précipité  ses  anciens  maîtres 
avec  lui. 

Je  déclare  avec  la  môme  sincéritf5  qne  jo  ne 
crois  poiJit  à  la  possibilité  de  jamais  relever  un 
trône  renversé  avec  un  tel  fracas,  qu'il  a  comme 
ébranlé  presque  tous  les  trônes  absolus  et  des- 
potiques de  rËurope. 

J'étais  loin  de  Paris  lors  de  la  Révolution  de 
juillet;  je  l'appris  presqu'en  même  temps  que 
ses  conséquences.  Je  crus  avec  tant  d'autres  que 
l'on  pouvait  rétablir  le  trône  en  faveur  d'un  jeune 
prince  avec  une  régence,  je  voyais  en  lui  un 
ga^e  de  tranquillité  intérieure  et  de  sécurité  ex- 
térieure. 

Rappelé  par  des  devoirs,  j'eus  peine  à  démêler 
en  route  ce  que  l'on  voulait  ;  on  criait  simulta- 
nément :  Vive  le  duc  de  Bordeaux!  vive  le  lieute- 
nant général  du  royaume  I  vive  Napoléon  II!  vive 
la  République  ! 

Mais,  en  approchant  de  la  capitale,  et  à  chaque 
relais  de  poste,  le  premier  de  ces  cris  s'affaiblis- 
sait tellement,  qu'en  y  entrant  il  n'en  était  plus 
question. 

Je  ne  tardai  pas  à  reconnaître  les  progrès  ra- 
pides qu'avait  faits  la  Révolution  ;  comme  un 
immense  incendie,  elle  s'avançait  embrasant 
toute  la  France. 

Mais,  dans  son  foyer,  l'anarchie  était  active, 
menaçante...  La  patrie  était  tout  alors...  Je  dus 
étouffer  mes  souvenirs;  je  m'associai  à  l'opinion 
qui  avait  le  pouvoir  et  la  volonté  de  l'en  garantir, 
et  je  me  ralliai  au  prince  patriote  et  constitu- 
tionnel qui  se  dévoua  pour  son  pays  en  accep- 
tant le  trône  vacant. 

Dégagé  de  mes  liens,  j'embrassai  franchement 
la  cause  nationale  ;  je  prêtai,  sans  arrière-pensée, 
le  serment  prescrit  par  la  nouvelle  Charte,  je  le 
tiendrai  avec  fidélité. 

Je  le  demande  maintenant  aux  hommes  sans 
passion  et  de  bonne  foi,  une  régence  eût-elle  eu 
plus  de  force  que  le  gouvernement  établi  pour 
s'opposer  à  l'eifervescence  des  e-^prits  et  à  l  agi- 
tation des  partis?  Non,  certainement  1 

Que  ceux  qui  rêvent  des  retours  se  désabusent. 
Dans  ma  manière  de  voir,  d'apprécier  les  évé- 
nements et  de  les  juger,  deux  circonstances 
uniques  peuvent  ramener  la  branche  aînée. 

Le  rappel  par  le  vœu  national  ou  les  baïon- 
nettes étrangères. 

Mais,  à  moins  de  fermer  les  yeux  à  la  lumière, 
comme  il  est  impossible  de  se  méprendre  sur  la 
disposition  générale  de  l'esprit  public^  on  doit 
demeurer  convaincu  qu'il  n  a  aucune  tendance 
vers  cette  direction^ 

Les  baïonnettes  étrangères!  À.  ce  souvenir  tout 
mon  sang  se  réchauffe,  s'allume,  et  je  le  sens 
bouillir  dans  mes  veines. 

Cependant  la  guerre  a  ses  chances,  et  quand 
on  voudrait  te  méconnaître,  1814  et  1815,  de 
douloureuse  mémoire,  sont  trop  près  de  nous 
pour  l'avoir  oublié. 

Non  que  je  doute  du  succès,  si  la  guerre  deve- 
nait inévitable  ;  car  mon  entière  confiance  dans 
la  valeur  héroïque  de  nos  troupes,  ma  ferme 
croyance  dans  l'unanimité  de  l'élan  national, 
lorsqu'il  s'agit  de  la  patrie,  me  porte  à  croire  que, 
pour  craindre  que  le  sol  de  la  France  soit  foulé 
par  les  armes  ennemies,  il  faudra  que  toutes  les* 
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siennes  soit  brisées,  que  ses  frontières  de  fer,  que 
ses  murailles  d'airain  ^ûient  renverf-ées.détruites, 
etque  tous  fesdéfenseurs  aient  péri  aYeclalii)erté. 

Si  un  tel  mallieur  était  réservé  à  la  France,  si 
elle  devait  un  jour  succomber  sous  le  poids  de 
toute  l'Europe  armée,  écoulez»  Messieurs,  retenez 
bien  celte  prédiction  : 

Alors,  il  ne  serait  plus  question  de  Bourbons  ; 
le  sein  de  la  pairie  une  fois  déchiré,le8  étrangers 
s'en  partageraient  les  lambeaux;  de  nouvelles 
Fourches  Caudines  feraient  passer  les  débris  sous 
leur  jougl...  Je  m'arrête...  Peu  de  nous,  sans 
doute,  demeureraient  les  témoins  d'une  si  hon- 
teuse humiliation,  et  voudraient  vivre  encore 
quand  la  France  ne  serait  plus. 

Je  vote  pour  les  amendements  de  la  commis- 
sion. 

M.  le  dne  de  Maillé.  Messieurs,  c'est  avec 
crainte  que  je  monte  pour  la  première  fois  à  cette 
tribune,  une  juste  détiance  m'a  empêché  jusqu'à 
présent  de  prendre  la  parole,  mais  lorsqu'un  sen- 
timent profond  d'honneur  et  de  iusticevous  pénè- 
tre, il  est  impossible  de  ne  pas  l'exprimer  comme 
on  i'^'prouve  ;  alors  l'amour-propre  se  tait  et  l'on 
surmonte  facilement  tout  embarras.  Lorsque,  par 
mon  serment,  je  me  suis  uni  franchement  à  la 
Chambre  des  pairs,  j'étais  convaincu  qu'elle  n'au- 
rait jamais  à  délibérer  que  sur  des  mesures  ten- 
dant à  soutenir  Thonneur  de  la  France  et  à  re- 
Sousser  tout  esprit  de  désordre,  d'anarchie  et 
'injustice. 

Or,  je  vous  le  demande.  Messieurs,  n'étes-vous 
pas  frappés  comme  moi  de  l'inutilité  et  de  Tin- 
lustice,  pour  ne  pas  dire  plus,  dont  est  empreinte 
la  proposition  qui  vous  est  soumise?  Sous  le  rap- 
port de  la  sûreté  du  gouvernement  qui  existe, 
son  inutilité  est  si  évidente,  que  je  croirais  abuser 
de  vos  moments  en  insistant  sur  ce  point.  Mais 
elle  est  plus  qu'inutile,  Messieurs,  elle  est  injuste 
et  dure.  Car  si  Charles  X  a  commis  une  grande 
faute,  celle  d'avoir  donné  sa  confiance  à  un  mi- 
nistre qui  l'a  perdu,  il  l'expie  d'une  manière 
d'autant  plus  cruelle  pour  son  cœur,  qu'il  trou- 
vait, je  le  sais  ()lus  que  personne,  que  le  plus 
beau  fleuron  de  sa  couronne  était  d'être  né  prince 
français.  Serait-il  fjénéreux  d'aggraver  ses  mal- 
heurs par  une  loi  faite  après  huit  mois  d'exil? 
Pour  traiter  ainsi  un  Bourbon,  il  faudrait  avant 
tout  faire  oublier  l'histoire.  Quant  à  ceux  dont  la 
pensée  pourrait  être  ()réoccupée  de  quelques  res- 
sentiments, ils  ne  sauraient  au  moins  nier  15  an- 
nées de  tranquillité  qui  ne  furent  ni  sans  gloire 
ni  sauj  prospérité. 

Je  vote  contre  la  loi. 

M.  le  eomte  Dejean.  Je  ne  viens  pas  défendre 
le  projet  de  loi  souuiis  à  votre  dciiberution  ;  car, 
pour  tout  ce  qui  a  été  dit  par  les  nobl<  s  pairs 
qui  l'ont  combattu,  je  m'en  réfère  entièrement 
aux  motifs  donnés  en  sa  faveur  par  votre  rap- 
porteur, par  M.  le  président  du  conseil  et  par  les 
orateurs  qui  l'ont  défendu  à  celte  tribune;  mais 
je  viens  ra'opposer  aux  amenilements  présentés 
par  votre  cuminissiori.  Je  crois  que  la  lui,  telle 
qu'elle  vous  a  été  envoyée  par  la  Chambre  des 
députés,  est  juste,  bonne  et  surtout  nécessaire. 

il  y  a  quelques  jours,  nous  avons  voté  contre 
notre  con.-cieuce  Us  retenues  qui  avaient  été  pro- 
posées sur  les  pensions  et  les  traitements  mili- 
taires. 

Voix  diverses  :  La  Chambre  n'a  pas  voté  contre 
sa  conscience. 


M.  le  eomte  Dejean.  fille  a  Toté  eet  amen- 
dement parce  qu'il  était  joint  à  une  loi  de  fioances 
qui  était  indispensable.  Si  l'ameDdement  avait  pu 
se  détacher  de  la  loi,  nous  ne  i'aurioQB  pti 
adopté. 

Je  crois  que,  dans  la  loi  actuelleaient  en  dis- 
cussion, nous  ne  devons  rien  retrancher;  c'est 
ma  conviction,  et  je  lui  refuserai  mon  assenti- 
ment si  elle  était  réduite  au  projet  de  la  oommif- 
sion. 

M.  le  doe  de  Flti-Jamee.  La  proposition 
qui  vous  est  soumise  est-elle  nécessaire  aax  in- 
térêts du  pays,  indispensable  à  son  salut?  lui 
est-elle  même  utile  ?  Dans  le  cas  où  elle  ne  serait 
ni  utile  ni  nécessaire,  est-elle  sans  inconvénients  ? 
et  dans  les  circonstances  graves,  de  l'aveu  de  tout 
le  monde,  où  se  trouve  la  France,  ce  qui  est  in* 
convénient  pour  elle  n'est-il  pas  danger  ?  G*esi  li 
ce  que  je  me  propose  d'examiner. 

Si  le  projet  de  loi,  né  dans  Tautre  Chambre, 
en  était  sorti  sous  les  seuls  auspices  des  passions 
violentes  qui  Tiospirèrent,  je  sais  faire  la  imrt 
des  passions  dans  le  temps  où  nous  sommes,  et 
peut-être  que,  sans  prendre  part  à  la  discus- 
sion, j^aurais  laissé  à  la  sagesse  de  c^tte  Chambre 
le  soin  de  l'apprécier  à  sa  juste  valeur;  mail 
l'empressement  de  M.  le  président  du  conseil  à 
se  précipiter  au  devant  de  la  proposition,  à  ()eine 
sortie  de  la  bouche  de  son  auteur,  l'a  rendue  en 
quelque  sorte  Tœuvre  du  ministère.  Adopté  par 
lui,  défendu  avec  amour  par  M.  le  miuistre  de  la 
justice^  le  projet  a  pris,  dès  lors,  un  caractère  in» 
finiment  plus  grave,  et  le  langage  tenu  dans  cette 
triste  et  solennelle  discussion,  venant  remuer 
tout  ce  que  j'avais  de  sang  et  de  cœur,  a  brisé 
en  même  temps  le  silence  que  d'autres  considé- 
rations m'engageaient  à  observer. 

Cette  discussion  fut  le  début  d'un  ministère 

gui  s'était  présenté  sous  les  bannières  de  la  force. 
Ile  est  venue  attrister  et  décourager  les  oeurs 
généreux,  sincèrement  voués  à  leur  pays.  Dis- 
posés qu*ils  étaient  à  soutenir  ce  minitittére,  ils 
l'ont  vu  avec  douleur  se  croire  obligé  de  donner 
une  garantie  de  telle  nature  à  un  parti  qu'il  au- 
rait dû  connaître  assis,  pour  savoir  que  rien  ne 
peut  le  satisfaire,  un  parti  qui  ne  recule  jamais, 
qui  ne  s^arrête  jamais,  et  dont  la  dévorante  acti- 
vité supplée  à  la  faiblesse  réelle,  il  avait  cru  peut- 
être  par  cette  (  oncession  faire  recaler  les  asso- 
ciations. En  lui  accordant  le  premier  article  de 
ses  .statuts,  il  avait  pensé  confondre  dans  ses  pro- 
jets celle  ligue  nouvelle  qui  le  brave,  le  met  en 
surveillance  et  le  déclare  suspect  à  la  France. 
Qu'en  pense  aujourd'hui  le  ministère?  Ayant  cédé 
à  Sii  première  exigence,  nVt-il  pas  senti  sa  force 
diminuée,  quand  il  s'est  vu,  quelques  jours  aprèt, 
obligé  de  combattre  corps  à  corps  re  cootrengoa- 
veruement,  cette  R<>{)ublique  qui  s'élève  iosowoi- 
ment  auprès  du  trône  ?  Ce{)endant,  la  manière 
dont  cette  lutte  a  été  soutenue  par  H.  le  juréûdent 
(lu  conseil,  a  droit  à  tous  nos  remeretments.  Daas 
une  telle  route,  il  me  trouvera  toujours  prM  à  le 
Seconder  de  mes  faibles  moyens,  et  si  je  Tiens 
aujourd'hui  combattre  un  projet  que  faimcnb 
à  ne  pas  lui  attribuer,  j'éprouve  un  vif  regret  de 
le  trouver  parmi  mes  adversaires,  et  je  me  filais 
à  espérer  qu'il  en  a  déjà  senti  riaconveDaftoei 
rinutilité  et  même  le  danger. 

C'est  une  triste  passion  que  la  haioe.  Hemeaiml 
d'autant  plus  triste,  qu'un  des  caractères  disttae- 
tils  de  cette  maladie  de  rhomanîté,  est  de  ne  jm» 
mais  trouver  satisfaction  daas  les  succès  bImbs 
qu'elle  obtient  :  au  contraire,  ilasembleat  Miaa- 
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bler  sa  violence  et  son  intensité,  de  sorte  que 
rtiomme  à  qui  Ton  a  fait  le  plus  de  mal  est  pres- 
que toujours  celui  que  Ton  poursuit  avec  le  plus 
implacable  acharnement;  et  quand  la  fable  nous 
montre  le  foie  de  Proméihée  se  ravivant  sans 
cesse  eous  Tinsatiable  voracité  du  monstre  qui 
le  dévore,  elle  a  voulu  peut-être  nous  présenter, 
dans  celte  fiction,  le  cœur  d^un  homme  atteint 
au  plus  haut  degré  de  cette  déplorable  frênaie. 
Je  sais  que^  par  des  tournures  oratoires,  habile- 
ment ménagées,  on  a  cherché  d*abord  à  répu- 
dier de  tels  sentiments  ;  mais  la  discussion  ve- 
nant à  s'écbaufft  r,  la  rhétorique  a  bientôt  fait 
place  à  la  passion  :  les  sentiments  intimes  se 
sont  révélés,  ils  ont  brisé  toutes  les  entraves,  et 
comme  dans  ce  qui  a  été  dit,  il  y  avait  de  tout 
excepté  de  la  générosité,  qu'il  me  soit  permis  de 
saisir  la  vérité  où  je  la  trouve,  et  de  ne  voir  dans 
ces  discours  que  ce  quMls  contenaient  en  effet. 
Non,  ce  n'est  plus  une  loi  politique  que  Ton 
vous  présente,  eV^bt  une  loi  de  haine  et  de  ven- 
geance, et  à  ce  titre,  elle  est  indigne  et  du  roi  au 
nom  de  qui  ou  nous  rapporte,  et  de  cette  Cham- 
bre à  qui  on  la  propose,  et  de  cette  noble  France 
Ï»lu3  griade  et  plus  généreuse  que  ceux  qui  se 
ont  aujourd'hui  ses  organes.  Le  vrai  caractère 
de  cett({  loi  est  dans  i'sirticle  6,  il  en  est  le  ca- 
chet. Quel  rapport,  quelle  connexité  y  avaitril 
entre  le  21  janvier  et  ki  proposition  primitive? 
Aucun.  Tant  de  lois  sont  tombées  en  désuétude 
depuis  40  ans  1  Et  à  ce  sujet,  quel  a  été  mon 
étonnement  d'entendre  M.  le  rapporteur  con- 
damner cette  loi  comme  une  violation  de  Tar* 
ticle  de  la  Charte  de  1814,  qui  défendait  la  re- 
cherche dos  votes  et  des  opinions.  Comment  une 
fête  dont  la  célébration  n'entraînait  aucune  ma- 
nifestation publique  et  extérieure,  où  tout  était 
renfermé  dans  le  silence  du  temple,  où,  ce  me 
semble,  on  ne  prorérait  aucune  malédiction  contre 
les  hommes  du  21  janvier,  où  les  consciences 
délicates,  si  elles  pénétraient  à  pareil  jour  dans 
réalise,  entendaient  pour  toute  injure  le  pardon 
qui  du  haut  des  deux  descendait  sur  leur  tète 
a  la  voix  de  leur  victime  ;  voilà  ce  que  Ton  ap- 
pelle une  recherche  des  votes  et  des  opinions, 
et  la  seule  lecture  du  pardon  aurait  été  une 
infi  action  an  (tardon  lui-a>émel!I  M.  le  rappor- 
teur n'a  pas  pu  penser  ce  qu'il  nous  a  dit.  Si  la 
loi  dont  on  demande  l'abolition  dans  Tariicle  6 
pouvait  troubler  la  tranquillité  publique,  il  aurait 
suffi  d'une  circulaire  ministérielle,  et  Tanniver- 
saire  n'aurait  été  célébré  nulle  part.  Que  voulait- 
on  de  plus?  Mais  une  loi  antérieure  comman- 
dait la  ioie  à  pareil  jour,  et  c'est  ce  que  certaines 
gens  n  ont  point  oublié.  Aujourd'hui  on  défend 
le  deuil,  cV^t-à'dire  que  Ton  invite  à  l'indiffé- 
rence. N*y  comptez  pas.  L'indifférence  est  im- 
Sossible  eu  présence  du  plus  terrible  événement 
es  temps  modernes;  ou  ne  soumet  pas  ainsi 
les  cœurs,  et  c'est  plus  qu'une  loi  ne  peut  ob- 
tenir. Il  faudra  toujours  en  revenir  à  la  joie  ou  à 
la  douleur.  Ou  le  parti  qui  nous  menace  finira 
par  triompher,  et  alors  on  battra  des  mains  le 
21  janvier  sur  la  place  de  la  Révolution  ;  ou  la 
France  sera  c»'  qu'elle  veut  être,  libre,  grande  et 
génér  use,  alors  elle  se  couvrira  de  deuil  à  clia- 

Sue  anniversaire  de  ce  jour  lugubre  qu'elle  vou- 
rail  rayer  de  ees  annales. 
L'exclusion  ne  la  branche  aînée  des  Bourbons 
est  un  fait  accompli.  Trois  générations  de  rois 
ont  été  jugées,  condamnées,  exécutées,  on  peut 
le  dire.  Que  veut-on  de  plus?  Fortifier  ce  fait,  lui 
donner  de  la  durée,  de  la  permanence,  de  Téter- 
nité,  eu  le  faisant  prononcer  par  une  loi?  Dé- 


trompei-vous.  Ce  fait,  il  durera  autant  que  Dieu 
lui  permettra  de  durer  :  pas  une  minute  au  delà. 
Que  sofit  devenus  les  serments  de  haine  à  la 
royauté,  les  lois  de  mort  contre  quiconque  ose- 
rait prononcer  le  nom  de  roi?  Napoléon  vint,  lef 
biffa  d'un  trait  de  son  épée,  et  les  législateurs 
de  la  mort  furent  les  premiers  à  tomber  à  ses 
pieds.  J'ignore  les  destinées  que  la  Providence 
réserve  à  n[K>n  pays,  j'ignore  ce  qu'elle  a  décidé 
de  l'avenir  de  cet  enfant  sorti  du  tombeau  de 
son  père,  et  que  la  calomnie  fa  plus  abjecte  a 
poursuivi  déjà  jusque  dans  son  berceau  <'t  jusque 
dans  le  sein  de  sa  mère,  et  je  sens  qu'il  est  té- 
méraire de  vouloir  sonder  des  profondeurs  mys- 
térieuses dont  Dieu  seul  a  la  clé.  De  deux  choses 
l'une  :  ou  Texil  de  cet  enfant  doit  être  éternel, 
ou  la  France  le  replacera  sur  le  trône  de  ses 
pères.  Dans  le  premier  cas,  ce  ne  sera  pas  la  loi 
proposée  qui  cimentera  sa  condamnation  :  ce  sera 
la  liberté,  la  paix,  le  bonheur  dont  le  g(j«iverne- 
ment  qui  a  succédé  à  la  branche  atnée,  saura 
faire  jouir  la  France.  Rendes  la  France  l>eureuse 
si  vous  le  pouvez,  et  les  pensées  ne  se  porteront 
point  ailleurs.  Dans  la  seconde  supposition, 
comme  il  ne  pourrait  jamais  être  rappelé  que  par 
la  force  des  choses,  par  la  conviction  intime  de 
tous  les  Français,  par  une  loi  unanime  de  salut 
qui  sortirait  à  la  fois  de  toutes  les  bouches,  une 
telle  puissance  est  irrésistible,  et  votre  loi  serait 
alors  entraînée  par  le  torrent  qui  en  a  déjà  en- 
glouti tant  d'autres.  Ah!  Messieurs  les  ministres! 
assurez  au  pays  son  existence  de  demain,  si  vous 
le  pouvez,  et  ne  lui  faites  pas  de  l'éternité  I 

M.  le  rapporteur  n'est  pas  de  mon  avis  à  cet 
égard.  Loin  de  reculer  devant  Téternité  politique, 
il  ne  craint  pas  de  pén^rer  dans  les  ténèbres  de 
l'avenir,  et  il  a  déclaré  c^ue  l'exil  de  la  braoche 
aînée  sera  éternel,  puisqu'aucun  bras  ne  s'est 
armé  pour  la  défendre^  puisqu'au^un^  voix  ne 
s'est  élevée  jfour  la  retenir. 

C'est  ainsi  que  la  victoire  a  toujours  parlé.  De- 
puis 40  ans,  toutes  les  Révolutions  qui,  tour  à 
tour,  ont  changé  la  face  de  notre  monde  politi- 
(|ue,  ont  toujours  attesté,  en  témoignage  de  leur 
succès,  le  silence  qui  régnait  autour  d'elles  et 
l'unanimité  de  la  France,  sans  jamais  oser  la  con- 
sulter librement  :  à  chacune  de  ces  grandes  car 
tastroplies,  s'il  eût  fallu  en  croire  les  adresses  qui, 
de  tous  les  points  de  la  France,  n'ont  jamais 
manqué  de  voler  au  secours  des  vainqueurs,  pas 
une  voix  ne  s'élevait  pour  les  contredire,  et 
puis  le  temps,  une  Révolution  nouvelle,  faisait 
bientôt  justice  de  cette  fausse  unanimité.  Il  ne 
s'était  pas  élevé  une  seule  voix  en  France  lors- 

aue  le  trône  fut  renversé  le  10  août  1792.  Fau- 
rait-il  en  conclure  que  toute  la  France,  sans 
exception,  était  républicaine  à  celte  époque?  Je 
le  demande  à  ceux  qui  vivaient  alors.  11  n'y  avait 
donc  plus  un  seul  républicain  en  Francn  qnand 
Napoléon  fit  sa  Révolution  du  18  brumaire?  Quel 
bras  s'arma  pour  le  combattre?  quelle  voix  s'é- 
leva pour  l'accuser?  La  Restauration  fut  la  seule 
Révolution,  qui,  dès  son  aurore,  trouva  des  voix 
pour  l'injurier,  des  ennemis  pour  la  combattre: 
et  pourquoi  ?  C'e«t  qu'elle  avait  donné  la  liberté 
à  la  France,  tandis  que  toutes  les  Révolutions 
précédentes  l'avaient  soumise  au  joug  de  l'es- 
clavage. Aujourd'hui  c'est  un  jugement  solennel 
que  l'on  Teut  prononcer,  et  M.  le  rapporl«'ur  pré 
tend  qu'il  doit  être  ferme^  stable  et  à  toujours. 
Ëh  bien  !  il  n'y  a  qu'un  seul  moyen  <ie  lui  impri- 
mer un  tel  caractère  ;  osera-t-on  le  mettre  en 
usaî2e?Que  l'on  choisisse  entre  deux  exemples 
que  j'ai  à  citer  : 
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A  Tépoque  du  jugement  de  Louis  KVI,  ceux 
qui  dé::iraient  le  sauver  (iemandèrent  Tappel  au 
peuple;  et  la  sanction  solennelle  de  ce  peuple,  à 
qui  l'on  dirait  alors  cotiime  aujourd'hui  qu'il 
ettiit  le  seul  souverain,  fut  refusé  par  le  parti  qui, 
heureux  d'avoir  un  roi  à  tuer,  savait  bien  que  la 
Fruni:e  consultée  repousserait  avec  horreur  cette 
monstrueuse  ini  ]Uité.  À  son  retour  de  Tile  d'Elbe, 
Napoléon  se  garda  bien  d  imiter  un  pareil  exemple. 
11  ne  s'cigissait  pas  maintenant  d'une  condamna- 
tion à  mort,  mais  de  son  acte  additionnel;  acte 
semblable  en  tout  point  à  celui  que  Ton  propose 
aujourd'hui;  mais  cet  homme,  qui  pouvait  cepen- 
dant compter  sur  sa  force,  qui  savait  au  besoin 
jeter  le  poids  de  son  épée  dans  la  balance,  pensa 
que  le  vote  des  Chambres  ne  sufllsait  pas  pour 
prononcer  Tcxil  éternel  d'une  dynastie  qui 
se  rattachait  à  la  France  par  tant  de  liens  et  de 
souvenirs.  Il  le  soumit  à  la  sanction  générale  de 
la  nation,  ou  du  moins  à  un  simulacre  de  sanc- 
tion, car  la  condition  d'apposer  son  nom  sur  les 
registres  à  côté  de  son  vote  enlevait  à  cette  me- 
sure toute  sa  liberté  apparente.  La  griffe  du  lion 
se  faisait  voir  sous  sa  feinte  complaisance,  et 
l'on  savait  bien  que  cette  griffe  était  de  fer.  Au- 
jourd'hui de  tels  moyens  seraient  impossibles  et 
généralement  réprouvés;  on  n'oserait  pas  les 
employer.  La  question,  adressée  à  la  France,  se- 
rait libre  aussi  bien  que  le  vœu  qu'elle  aurait  à 
exprimer.  Eh  bienl  imitera-t-on  Napoléon  ou  cet 
autre  exemple  llétri  parla  réprobation  du  monde? 
Osera-t-on  consulter  la  France?  Si  on  ne  i'o^e  pas, 
on  n':i  plus  le  droit  de  me  parler  d'unanimité. 

Qu'on  n<!  me  parle  plus  da\antage  (Tune  bar- 
rière insurmontable,,  a  un  mur  d'airain  que  1*0  fi 
veut  élever  entre  la  France  et  la  branches  aînée. 
Je  ne  connais  pns  de  barrière  insurmontable  à  la 
volonté  de  l'homme,  quand  il  cherche  son  bon- 
heur ou  son  salut;  à  la  volonté  d'un  peuple  dont 
vous  avez  placé  le  principe  de  la  souveraineté  en 
tète  de  vos  lois.  C'est  méconnaître  le  principe  que 
de  prétendre  enchaîner  son  avenir,  que  de  lui 
dire,  sur  une  question  toute  de  souveraineté, 
toute  relative  au  droit  qu'il  a  de  la  délégu«'r  : 
«  Tu  iras  jusque-là,  tu  niras  pas  pas  plus  loin; 
tu  voudras  toujours,   tes  enfants  voudront  tou- 

I'ours  ce  (lue  tu  veux  aujourd'hui.  »  Je  voudrais 
»ien  une  fois  que  l'on  t^e  mit  d'accord  avec  soi- 
même.  Depui<  o  mois,  je  vois  qie  l'on  emploie 
les  mêmes  efforts,  d'une  part,  à  rassembler,  à 
re«om poser  les  éléments  et  les  débris  dispersés 
du  principe  que  l'on  a  proscrit;  de  l'autre,  à  pa- 
ralyser les  conséquences  absolues  du  principe 
que  l'on  a  proclamé.  Eh  bien!  ce  principe  pro- 
clamé, c'est  l'instabilité.  On  l'a  voulu,  on  y  est, 
on  n'en  sortira  pas.  Lorsque,  dans  une  crise  ter- 
rible, on  invoquait  chaque  jour  la  loi  suprême 
de  la  nécessite,  on  s'ôiait  le  droit  d'enchaîner 
les  nécessités  à  venir;  et  puisqu'on  s'est  lancé 
sur  un  océan  de  sables  mouvants,  il  est  ridicule 
de  prétendre  blitir  sur  un  tel  fonds  des  édifices 
stables  et  des  murs  d'airain.  11  n'appartient  pa^, 
d'ailleurs,  aux  hommes  de  construire  de  tels  rem- 
parts. Une  fois,  dit-on,  des  insensés,  n'écoulant 
Sue  leur  orgueil,  tentèrent  d'élever  une  Babel  au- 
ac'ieuse  pour  braver  la  divinité  en  empiétant 
sur  ses  droits  imprescriptibles.  Bientôt  la  confu- 
sion et  le  désordre  se  mirent  parmi  eux;  Dieu 
avait  retiré  sa  main,  et  l'édifice  était  à  peine 
commencé  que  l'on  s'égorgeait  à  ses  pieds.  Celte 
image  terrible  des  passions  des  hommes  aban- 
données à  elles-mêmes  serait-elle  donc,  en  effet, 
le  tableau  de  notre  situation  pr^isente?  On  pour- 
rait le  croire,  en  voyimtl  a  confusion  des  idées  et 


des  doctrines  qui  se  heurtent  et  06  livrent,  d 
notre  malheureuse  patrie. 

On  a  cité,  dans  cette  discnssion,  l'exemple  dfi 
Stuarts,  et  je  m'en  suis  d'autant  plus  étc 
que  je  m'étais  éizalement  promis  d'invoquei  ics 
souvenirs  du  siècle  dernier  en  Angleterre,  maii 
à  l'appui  de  mon  opinion  sur  l'inutililé  et  le  dan- 
ger de  la  loi.  En  ei^e^  il  y  eut,  après  la  Révola- 
tion  de  1688,  des  lois  rendues  contre  le  retou 
des  Stuarts.  De  nos  jours,  on  a  tu  les  derniers 
descendants  de  rett(^  race  malheureuse  mourir i 
Rome  dans  l'exil,  et  le  palais  de  White-flafJ  oe 
revit  jamais  leur  front  découronné.  Tout  cela 
est  vrai  ;  tels  furent  le  début  et  le  dénouement  de 
cette  histoire;  mais  on  a  oublié  l'intervalle  entre 
les  deux  époques.  Si  la  loi  de  proscription  reo- 
due  contre  les  Stuarts  ne  fut  pas  la  cause  pre- 
mière des  déchirements  et  des  guerres  civiles  qoi 
troublèrent  durant  soixante  ans  la  paix  de  TAo- 
gleterre  (et  il  me  serait  peut-être  facile  de  proa- 
ver  qu'elle  y  contribua  beaucoup),  on  convien- 
dra, du  moins,  qu^elle  ne  les  a  pas  empêchés. 
Loin  de  s'effrayer  de  la  loi.  Le  xèle  des  jacobites 
n'en  fut  que  plus  animé  ;  et  plus  leur  sang  coo- 
lait  sur  les  échafauds,  plus  la  cause  du  préten- 
dant leur  devenait  chôre  et  sacrée. 

La  loi  n'empêchait  pas  qnVn  plein  parlement 
les  partisans  des  Stuarts  ne  irouvMssent  mille 
moyens  d'exprimer  leurs  vœux  et  leur  espoir. 
En  1716,  elle  n'emnêcha  pas  Boiingbroke,  alors 
ministre,  de  travailler  ouvertem<înt  &  la  restau- 
ration, de  concert  même,  dit-on«  avec  la  reine 
Anne,  dont  la  mort  seule  fit  échouer  les  projets. 
Enfin,  lors  lu'en  1745,  57  ans  après  fa  révolu- 
tion, le  prince  Charles-Edward  se  jeta  en  Ecosse, 
lorsqu'il  fut  couronné  à  Edimbourg,  lori^qu'à  Ii 
tête  d'nn<!  armée  il  s'avança  jusqu'à  100  milles 
de  Londres,  ce  ne  fut  pas  la  loi  rendue  contre  sa 
famille  qui  fit  avorter  son  entreprise.  La  for- 
tune lui  devint  contraire,  et  c'est  elle  seule  qui 
prononcera  toujours  dans  de  tels  événements. 
Les  lois  contre  le  malheur  sont  impuissante?, 
parce  qu'elles  sont  sauvages,  et  que  les  cœurs 
généreux  les  repoussent  avec  indignation  ;  mais, 
et  je  viens  de  le  prouver  par  l'examjple  de  l'Ân- 
glet-rre,  elles  peuvent  engendrer  60  ans  de 
guerres  civiles.  Si  c'est  à  ce  résultat  que  l'on 
veut  abonner  la  France,  la  loi  proposée  peut  l'y 
cond  lire. 

Un  des  buts  que  l'on  se  propose  est  découper 
tous  les  fils  qui  rattachent  la  branche  aînée  des 
Bourbons  à  la  France.   Cette  intention   a  été 
avouée,  on  y  est  revenu  plusieurs  fois  comme  4 
une  idée  lumineuse,  et  ron  ne  peut  a'emfiécher 
de  sourire  en  voyant  des  hommes  raisonnables 
ou  qui  devraient  Tétre,  avancer  sérieusement  de 
telles  absurdités.  Effacez  donc  toute  Thistoire  de 
France,  c'est  elle  qui  contient  ces  Bis  qui  t< 
semblent  si  dangereux.  Le  premier  aaieor 
race  n'était-il  pas  Robert  le  Fort,  due  de  F 
ce  qui  voulait  dire  alors  chef  des  Fn 
prenii(T  parmi  les  Français?  Ce  ftalt,  i 
des  Français,  le  vrai  titre  à  la  conronno 
gués,  premier  roi  de  la  race  ca       i  « 

ment  peut->in  croire  anéantir  de       i 
et  une  telle  oris^ine?  Cette  légiliml 
prosriie,  si  longtemps  invoanée  u«t  r~ 

posait  en  effet  sur  cette  pi      r 
siècles  qui,  je  le  répète,  les  |         ^  ■» 
dire  les  premiers  sur  la  liste  < 
paravant  Francs  et  Barbares.  Tmio  i    u 
table  ba^e,   beaucoup  plus  que       «i 
contre  lequel  on  a  rompu  tant  da 
les  derniers  temps,  et  qui  n 
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quelque  sorte  que  dans  la  formule  :  par  la  grâce 
de  Dieu,  simple  hommage  que  le  princ  faisait 
de  sa  couronne  à  la  divinité  ;  principe  déftmlu 
encore  dans  toute  sa  rigueur  par  quelques  écri- 
vains ultramontains,  il  est  vrai,  mais  qiii  a  été 
soutenu  et  proressé  publiquement,  solennelle- 
ment pour  la  dernière  fois  il  y  a  190  an?,  par 
rUoiversité  il'Oxford.  Eh  bien!  traversez  ce? 
8  siècles  entremêlais  de  gloire  et  de  malheurs 
(je  le  sais,  c'est  l'histoire  de  tous  les  peuples), 
mais  8  siècles  qui  porièreiit  la  France  au  pre- 
mier rang  parmi  les  nations;  traversez-les  si 
vou:^  pouvez  sans  retrouver  à  chaque  pas  le  nom 
des  Bourbon',  sans  retrouver  ces  fils  que  la 
haine  croit  pouvoir  anéa -tir.  Ne  dat<Tiez-vou3 
nos  annales  que  de  l'ère  de  la  Révolution,  du 
14  juillet  1789,  on  les  retrouverait  encore  au 
long  sillon  de  leur  i^ang  qui  la  traverse.  Faites 
plus;  encore  une  loi,  tandis  que  vous  êtes  en  train 
de  vous  acharner  sur  le  malheur.  Au  nom  de  la 
liberté,  défen  lez  à  tous  Is  Français  de  prononcer 
môme  ce  nom  proscrit;  au  nom  de  la  libert«> 
d'enseignement,  ordonnez  à  vos  professeurs  de 
brûler  tous  les  livres  où  Ton  parle  d'eux.  Vains 
efforts!  ce  nom,  il  brillera  d'autant  plus  qu*on 
ne  le  trouvera  tracé  nulliî  part,  et  les  cœurs 
fi  ièles  et  reconnaissants  sont  un  sanctuaire  oi!i 
vous  ne  pourrez  jamais  l'atteindre.  Ils  ont  ré- 
sisté à  bien  d*autres  éj>reuves,  et  ne  redoutent 
pas  celles  qu'on  leur  prépare,  parce  qu'il  est 
dans  la  nature  de  l'homme  de  s'attacher  au 
malheur,  et  aue  la  générosité  est  sa  plus  noble 
attribution.  Que  l'on  renonce  donc  à  de  vaines 
tentatives;  ces  m  s  lires  mes<]uines  et  pitoyables 
font  naître  les  partis,  et  loin  de  les  étouffer,  le.ir 
donnent  un  corps,  une  âme,  une  action.  Voiià 
ce  qu'un  peu  de  sagesse  aurait  fait  reconnaître  ; 
mais  la  haine  est  mauvaise  conseillère,  et  le 
p-us  souvent,  par  une  avengle  maladresse,  elle 
sert  en  effet  ceux  h  qui  elle  veut  nuire. 

Croit-on,  pir  exeinpl^  avoir  ava  ce  beaucoup 
les  affaires  de  la  Révoluiion  de  juillet,  it  bien 
affermi  le  trône  de  Louis-Philippe,   par  celle 

gersécution  ridicule  intentée  aux  fleurs  de  lis? 
n  l'a  cru  sans  doute,  et  en  effet,  les  fleurs  de 
lis  sont  aussi  un  des  (ils  qui  rattachent  aux  sou- 
venirs des  B'Urbons.  J'ei!  parle  sans  intérêt,  car 
je  l'avou"  franchemenl,  depuis  que  les  lis  ne 
sont  plus  pour  mt  i  ce  qu'ils  étaient  autrefois, 
depuis  qu'ils  ont  cessé  d'être  à  m«'S  yeux  le  sym- 
bole  de  la  vieille  monarchie,  j'y  attache  fort  peu 
d'importance.  L'ancienne  monarchie  tombée,  que 
m^ifnportent  de  vaines  iuja^zcs?  Mais  d'abord, 
comment  les  ministres  n'ont-i's  pas  senti  que  le 
roi  (à  tort  ou  à  raison,  ce  n'est  piiS  mon  affaire), 
ayant  adopté  les  fleurs  de  lis,  h-s  ayant  conser- 
vées sur  ses  armes,  sur  le  sceau  de  l'Eiat,  et 
comme  ornements  à  son  palais,  les  outrages  di- 
rigés» contre  elles,  adres-és  en  apparence  à  la 
branche  aînée,  n  tombaient  en  effet  directement 
sur  lui,  et  que  leur  devoir  était  de  l'en  préserver. 
Mais  ce  n'est  pas  tout,  ils  me  permettront  (!e  leur 
dire  ()ue  la  mesure  était  aussi  maladroite  qu'im- 
politique.  Quelles  tiistes  fonctions  pour  des 
nonimes  honorés  de  la  confiance  d'un  roi,  char- 
gés par  lui  de  veiller  an  salut  d'un  grand  Em- 
pire I  Les  voilà  donc  armés  de  pioches  et  de 
marteaux,  stimulant  les  démolisseurs  de  nos 
monuments,  et  les  dirigeant  dans  le  grand  œuvre 
de  la  (lestrueiionl  Ah!  eroyez-moi,cV8t  un  triste 
système  que  de  démolir  cour  empêch  r  qu'on 
démolisse!  Sont-ils  satisfaits?  Ils  croient  avoir 
fait  disparaître  tout  ce  qui  faisait  ombrage  à 
celte  foule  égarée;  eh  bien!  ils  se  trompent  : 


quelque  minutieuse  que  fût  leur  recherche,  cha- 
que ouvrier  aurait  été  muni  d'une  loupe  ou 
d'un  microscope,  quelques  fleurs  de  lis  auront 
échappé  (et  il  s'en  est  bien  dérobé  à  la  rage  de 
1793),  une  seule  peut-être  aura  échapi)é  à  la  per- 
sécution nouvelle,  mais  elle  n'échappera  pas  à 
la  vue  de  ce  royaliste  zélé  (|ui  la  "néceuvrira 
peut-être  cachée  a  l'ombre  de  quelque  corniche 
ou  abritée  au  fond  d'une  ro?are;  il  la  découvrira 
et  dès  ce  moment  elle  deviendra  pour  lui  l'objet 
d'un  culte  sa'^ré  :  il  fera  part  de  sa  trouvaille  à 
ses  amis,  et  bientôt  à  genoux  sur  le  pavé  du 
temple,  leurs  vœux  et  leurs  adorations  s'adres- 
seront en  effet  à  cette  fleur  de  lis  devenue  l'étoile 
de  leur  avenir,  à  ce  fragment  échappé  par  mi- 
racle (ils  le  diront  du  moins)  au  vandalisme  d'un 
fieuple  qne  l'on  devait  croire  placé  à  la  tête  de 
a  civilisation.  C'est  ainsi  que  l'on  a  créé  le  fana- 
tisme, et  qne  l'on  amène  ses  résultats. 

Eh  bien,  c'est  un  efî  t  tout  semblable  que 
produira  la  loi  nouvelle.  C'est  un  brandon  qu^on 
va  jeter  dans  le  pays.  De  quelque  nom  que  l'on 
cherche  à  flétrir  aujourd'hui  les  homm  s  dont  le 
Seul  tort  est  d'avoir  une  opinion  passée  démode, 
les  carlistes  signalés  à  l'auimadversi  n  pubhque 
et  quelquefois  aux  fureurs  du  peunle  ;  on  est 
cependant  obligé  de  r.  connaître  qu'ils  sont  en 
grand  nombre  dans  la  clisse  des  propriétaires  et 
des  él  cteurs.  Yons  allez  avoir  des  êleciions  : 
les  élection^  partielles  qui  ont  eu  lieu  depuis 
quelques  mois  vous  prouvent  que,  dans  certai- 
nes localités,  un  quart,  un  tiers,  une  moitié  des 
électeurs  se  sont  absentés  du  collège.  L'intérêt 
du  gouvernement  n'est-il  plus  de  voir  venir  aux 
collèges  électoraux  le  plus  g  and  nombre  possi- 
ble d'hommes  voulant  l'ordre  et  la  paix,  intéres- 
sés à  ne  pas  voir  leur  pays  livré  au  pillage  et  à 
l'anarchie?  Cette  loi  va  repousser  des  collèges 
c«*ux  que  je  désigne,  et  rendra  vains  les  efforts 
que  nous  teiitons  pour  les  engager  à  s'y  rei.dre. 
Par  un  motif  que  Ton  doit  respecter,  puisque 
c'est  un  motif   e  conscience,  ils  ont  hésité  jus- 

3u'à  ce  jour  à  prêter  serment  au  nouvel  ordre 
e  choses,  la  loi  va  le  refouler  au  fond  de  leur 
cœur  et  il  n'en  sortira  plus  jamais. 

Que  l'on  aie  donc  une  fois  pitié  de  ce  malheu- 
reux pays,  et  qu'on  ne  ferine  plus  la  vue  sur  les 
élémenis  de  troubles  et  de  discorde  qui  fermen- 
tent dans  son  sein.  Y(»yez,  d'une  pari,  les  hom- 
mes des  champs,  cette  partit;  si  nombreuse  et  si 
intéres.^aote  de  la  population,  que  les  prétendus 
amis  du  peuple  repous  ent  aujourd'hui  de  tous 
droits  poli:i|ues,  eu  les  accusant  d'être  plongés 
dans  ^abrutissement  de  l'ignorance,  que  l'on  ou- 
blie trop  souvent  dans  les  lois,  et  dont  on  sem- 
ble ne  se  souvenir  que  quand  il  s'agit  de  les  faire 
payer  ou  de  les  faire  tuer:  voyez-les,  tandis  que 
nous  sommes  ici  à  chiffn-r  tranquillement  des 
lois  de  finances,  écrasés  sous  le  poids  des  nou- 
veaux impôts  qu'on  leur  prépare,  gous  le  poids 
d'un  budget  de  1,600  millions  que  l'on  dit  encore 
n'eue  qu'un  prélude;  voyez-les  perlant  une 
oreille  eîfrayée  à  ces  accents  funestes  venus  de 
Paris,  et  qui  leur  annonciMit  que  des  hommes  se 
firéparent  à  leur  demander  leur  dernier  écu  et 
leur  dernier  enfant.  Ah  !  n'en  doutez  pas,  ces 
paroles  ont  retenti  bien  avant  dins  leurs  esprits, 
et  j'ai  moi-même  été  témoin  de  l'impression  qui 
leur  en  est  resté.  Voyez,  d'une  autre  pirt,  cette 
jeunesse  (je  ne  parle  pas  iei  de  la  jeunesse  des 
écoles),  mais  celle  dont  la  Révolution  dernière  a 
brisé  l'existence,  dont  elle  a  réduit  une  partie 
jusqu'à  l'indigence,  serait  disposée,  sans  aou'e, 
à  sacrifier  ses  ressentiments  à  la  voix  sacrée  du 
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pays  (je  la  connais  assez  pour  n'en  pas  douter)  ; 
mais  qui  ne  cédera  jamais  à  la  meuace,  et  qui 
va  se  raitacher  d'autant  plus  à  ce  dont  on  veut 
la  détacher  par  la  force,  la  violence  et  Tinjuslice, 
qui  s*en  fera  un  point  d^honneur,  et  qui  se  dira 
qu^il  y  aurait  de  la  lâcheié  à  abandonner  une  fa- 
mille que  l'on  persécute  aussi  cruellement.  Ah! 
croyez-uioi,  yt  sais  ce  que  je  vous  dis,  et  je  parle 
ici  plus  encore  dans  Tintérôt  du  pays  que  dans 
Tintérêt  môme  de  celle  jeunesse  à  laquelle  je 
tiens  cependant  par  des  liens  si  cherâ  et  si  sa- 
crés. De  quoi  le  pays  a-t-il  besoin  aujourd'hui 
avant  tour?  D'union  et  de  force.  La  force  ne  sau- 
rait exister  sans  union,  et  vous  compromettez 
celle-ci.  Vous  combattez  en  ce  moment  des  asso- 
ciations coupables,  et  vous  les  combattez  avec 
une  énergie  dont  je  vous  sais  gré.  Au  nom  de 
cette  loi,  il  va  se  former  d'autres  associations 
dans  un  sens  contraire. 

M.  Casimir  Përier,  président  du  conseil,  vi- 
vement. Nous  les  combattrons  de  même;  nous  ne 
reculerons  jamais.  G*est  un  signal  de  ralliement 
que  vous  donnez. 

M.  le  doe  de  Fitz-James.  Il  vaudrait  mieux 
les  empêcher  de  se  former...  Bientôt  dans  son 
frère,  dans  son  ami,  dans  son  voisin,  chaque 
Français  ne  verra  plus  qu'un  ennemi  à  com- 
battre, au  lieu  d'y  voir  un  compagnon  d'armes 
avec  lequel  son  premier  devoir  serait  de  voler  à 
la  défense  de  la  frontière  si  elle  était  menacée, 
tant  il  est  vrai  que  la  discorde  tue  le  patrio- 
tisme, et  qu'on  ne  pense  plus  au  pays  quand 
une  fois  les  dissensions  civiles  sont  allumé  'S. 

Voyons,  expliquons-n  )us  franchement.  Croyez- 
V()u<^  que  la  loi  proposée  donne  au  roi  un  ser- 
vit-ur  de  plus?  Croyez-vous  qu'elle  enlève  un 
seul  ami  à  la  branche  proscrite?  Ce  serait  mé- 
connaître les  hommes;  vous  ne  pouvez  vous  en 
flatter.  S'il  existe  des  correspondances  avec  Holy- 
Rood,  la  loi  les  empôchera-t-elle  ?  Ce  n'est  pas 
mène  son  but,  puisqu'elle  ne  porte  aucune  pé- 
nalité contre  les  correspondances  :  or,  la  loi 
permit  tout  ce  qu'elle  ne  d(^feni  pas.  Si  ces  cor- 
respondances n'expriment  que  des  regrets,  elles 
ne  sont  fias  coupables,  et  n'olîrent  aucun  danger. 
Si  elles  ont  un  autre  caractère,  certes,  les  lois 
existâmes  présentent  assez  de  moycis  <le  ré- 

f)ression  contre  les  complots  et  leurs  auieurs;  la 
oi  nouvelle  n'y  ajouterait  rien.  On  vous  a  si- 
gnalé avec  beaucoup  de  solennité  certain-  points 
du  littoral  par  où  passent,  dit-on,  les  agents. 
J'ignore  ce  qu'il  en  est,  mais  [jourquoi  prendrait- 
on  tant  de  peines?  Tant  que  la  traversée  de  D  .u- 
vres  à  Calais  ne  sera  pas  int  rdiie,  il  existe  jour- 
nellement cent  moyens  de  communieation  avec 
Hdy-Rooil,  et  la  loi  nouvelle  ne  propose  pas  en- 
core d<;  séparer  rAn;;l«*terre  du  continent,  comme 
au  temp<<  du  blocus  contin<'ntal.  D'ailleurs,  il  n'y 
a  que  les  bavards  qui  écrivent,  et  les  bavards 
sont  peu  dangereux.  Les  vrais  conspirateurs  ont 
mille  moyens  de  s'eulendre  à  demi-mot,  et  à  cent 
lieues  de  distance  :  demandez  plutôt  à  vos  amis 
d'il  y  a  un  an,  qui  ne  sont  plus  vos  amis  aujour- 
d'hui. Ce  que  l'on  demande  est  donc  une  simple 
décl.iraiion  semblable  à  tant  d'autres  qui  l'ont 
précédée,  déclaration  qui  laisse  les  amis  et  les 
ennemis  précisément  dans  la  même  situation 
qu'auparavant,  les  uns  avec  leurs  vœux  et  leurs 
regreis,  les  autres  avec  leur  haine  et  leurs  res- 
sentiments; mais  avec  ces  ressentiments  divers, 
attisés  et  portés  au  dernier  degré  d'irritation.  Je 
ne  saurais  donc  trouver  là  une  nécessité.  Mais  je 


n'ai  pas  fini  avec  les  inconvénients  et  les  dan- 
gers. 

0:1  nous  parle  sans  cesse  des  menaces  d'Hoir- 
Rood,  de  l'esprit  de  vengeance  qui  anime  m 
habitants.  Ces  débris  de  fortune  dont  on  veut 
aujourd'hui  les  spolier,  servent,  dit-on,  à  loa- 
doyer  des  sicaires  et  des  fanatiques  I  (XousayoBi 
vu  des  fanatiques  tourner  contre  eux  leorpoî- 
gnard,  je  n'ai  point  encore  vu  ceux  que  Toa  dé- 
signe.) Bt  si  l'on  avait  voulu  pousser  plus  loin 
les  recherches  sur  l'emploi  de  ces  revenus,  je 
crois  qu'il  eût  été  facile  de  découvrir  qu'jJs  ser- 
vaient principalement  à  continuer  des  bienCaits 
et  des  cnarités  interrompus  par  leurs  malheurs. 
^'iinporte,  Holy-Rood  ne  rêve  que  la  guerre  ci- 
vile; il  invoque  la  guerre  étrangère»  tous  les 
maux  de  la  France  viennent  de  U,  et  la  loi  pro- 
posée contribuera  à  rétablir  la  paix,  la  concorde 
et  la  prospérité.  Eh!  sur  quelles  données  repo- 
sent de  telles  assertions?  Serait-ce  par  hasard 
sur  ces  prétendues  instructions  dont  on  n'a  pas 
même  osé  garantir  Tauthenticité?  Je  croyais  qae 
justice  était  faite  de  cette  pièce  ridicule»  et  que 
M.  Tex-ministre  de  l'intérieur,  mieux  éclairé, 
avait  reconnu  avoir  été  la  dupe  de  quelques 
vieux  routiers  de  la  police  qui  aura  voulu  abuser 


populations  entières,  et  surtout  à  caloomicr  le 
malheur.  D  ux  mois  sont  écoulés  depuis  la  décou- 
verte du  fameux  complot  du  14  février.  Depuis 
lors,  les  télégraphes  ont  bien  fait  leur  devoir: 
Qu'en  est-il  résulté? 

Quelques  hommes  arrêtés,  écroués  avec  fra- 
cas dans  la  plus  noire  des  prisons  de  Paris, 
signalés  comme  de  grands  conspirateurs  à  la 
vmdicte  publique  ou  plutôt  aux  vengeances  po- 
pulaires! puis,  après  deux  mois  de  détention  et 
d'interrogatoires,  on  leur  ouvre  les  portes  en 
leur  disant  :  nous  nous  sommes  lrom|)é:<,  bon 
voyage  I  souvenez-vous  bien  que  la  Charte  est 
devenue  une  vérité,  et  vive  la  libertél  Quelques 
procès  faits  ou  à  faire;  ceux-ci  ridiculisés 
d'avance,  l'autre  qui  ne  sert  qu'à  faire  jouer  un 
assez  triste  rôle  à  la  police,  et  dans  lequel  le  jurv, 
obligé  de  prononcer  sur  la  questiO'i  subsididife 
de  non-révélation,  se  déclare  en  effet  ^your  l'af- 
lirmative,  mais  sans  trouver  trace  ni  vestige  de 
ce  qu'on  peut  réellement  appeler  complot.  Mnsi, 
non-révélation  d'un  comidot  que  l'on  est  encore 
à  chercher  et  3  ans  do  prison,  voilà  la  justice  du 
pays.  Plus  loin,  on  fait  grand  bruit  d'une  lettre 
très  coupable  en  effet,  si  elle  est  Traie;  il  me 
sera  permis  d'en  douter  tant  que  je  ne  l'aurai 
lue  que  dans  les  journaux;  et  pour  le  remar» 

3uer  en  passant,  il  estassiz  étrange  qu*une  lettre 
evant  servir  de  pièce  de  convictioD  dans  un  pro- 
cès criminel,  soit  d'abord  communiquée  olA- 
cieusement  à  un  journal  ;  ce  qui  pourrait  flaire 
supposer  que  l'on  tenait  plus  à  aigrir  et  irriter 
l'opinion  qu'à  f.iire  bonne  justice  et  à  décoaviir 
la  vérité.  Ailleurs,  voilà  toute  la  force  araîée, 
gendarmerie  et  garde  nationale d^indéparteoieai 
mise>  en  monvemeut,  et  presque  horsfTliateîiiei 
courir  après  un  seul  homme.  Cet  bomme,  ileit 
partout,  tout  le  monde  le  voit,  excepté  ceu\  qui 
le  cberchent;  il  fiarle  à  tout  le  monae«  no  ftdt  da 
mal  à  personne,  et  disparait  dès  qu'on  f  eiiA  mettra 
la  main  sur  lui,  et  voilà  ce  que  Ton  appelle  m 
complot  tramé  à  Holy-Rood I  Evites  donc  le  rid^ 
cuie,  en  France  il  ne  pardonne  Jamaia.  BoflOt 
dans  un  autre  département,  après  fMca  brala^ 
lités  contre  des  prêtres  et  des  femnaSy 
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enfoncé  bien  des  maisons,  brisé  bien  des  par- 
quets et  des  boiseries,  poussé  les  recherches  jus- 
âue  dans  les  lieux  les  plus  secrets,  on  unit  par 
écouyrir  dans  une  de  ces  maisons  quelques  pa- 
3 nets  de  cartouches  et  quelques  livres  de  pou« 
re,  et  aussitôt  de  crier  à  la  grande  conspiration 
découverte I  Mais  si  Ton  connaissait  mieux  ces 

Erovinces,  on  ne  trouverait  là  rien  d'étonnant, 
ans  ces  malheureuses  contrées  si  longtemps  en 
butte  aux  fureurs  de  la  guerre  civile,  de  tels  ap- 
provisionnements ont  existé  de  tout  temps.  On 
m'en  a  fait  voir  il  v  a  dix  ans  quand  je  les  par- 
courais et  certes,  a  cette  époque,  on  o  avait  pas 
l'intention  d'en  faire  un  usage  hostile. 

Je  crois  que  l'on  commet  une  grande  erreur  et 
une  injuslie  en  signalantuinsi  les  déparlementsde 
l'ouest  de  la  France,  et  en  les  couvrant  pour  ainsi 
dire  du  ré<=eau  de  la  loi  des  suspects.  Si  vous 
voulez  qu'ils  soient  tranquilles,  rendez  heureux 
ces  peuples  qui  le  m^^ritent  si  bien>  et  ne  les 
outragez  pas  par  d'injustes  méfiances.  Si  le  mal- 
heur veut  que  nous  ayons  la  guerre,  si  l'indé- 
pendance du  territoire  était  menacée,  comptez 
sur  eux  :  le  peuple  des  géants  ne  sera  pas  le 
dernier  à  répondre  à  l'appel  fait  aux  enfants  de 
la  France.  Mais  gardez-vous  de  les  froisser,  de 
les  irriter  par  des  mesures  vexatoires  et  des  lois 
telles  que  celles-ci  :  je  ne  répondrai  pas  des 
consi^quences.  La  science  du  gouvernement  doit 
être  de  savoir  supporter  ce  qu'on  ne  peut  empê- 
cher, quand  il  n'y  a  pas  de  péril  imminent  pour 
la  chose  publique.  Bh  bien  1  vous  n'empêcherez 
jamais  qu'il  n'existe  dans  l'esprit  et  dans  le  cœur 
de  ces  peuples  des  souvenirs,  des  affections,  des 
liens  que  rien  ne  saurait  jamais  rompre.  N'in- 
criminez pas  au  fond  ces  nobles  cœurs  des  sen- 
timents qui  ne  s'en  effaceront  jamais,  mais  qui 
font  partie  do  leur  nature,  qu'ils  avoueraient 
encore  ao  milieu  des  persécutions,  comme  autre- 
fois au  niilieu  des  supplict'S.  Surtout  n'insultez 
pas  à  leur  croyance  ;  une  seule  croix  outragée 
suffirait  à  soulever  la  Vendée  tout  entière.  (Jtie 
dis-je,  la  Vendée?  Voyez  ce  qui  vient  de  se 
passer  à  Nîmes?  Combien  s'en  est-il  fallu  que  le 
sang  naît  cou'é  par  torrent?  Et  pourquoi?  De 
tels  ordres  ne  sont-ils  pas  une  m^'cbe  placée  sur 
des  barils  de  poudre,  et  combien  de  temps 
encore  seml-lera-i-on  dire  au  peuple  que  l'on 
rougit  de  mettre  la  croix  dans  la  confidence  de 
ce  qui  se  passe  dans  Tintérieur  de  la  France. 
Le  gouvernement  centralisé  dans  Paris  st^mble 
juger  l'esprit  de  ces  populations  de  l'Ouest  et 
du  Midi,  d'après  l'esprit  de  la  capitale.  Funeste 
erreur  qui  pourrait  entraîner  après  elle  de  plus 
funestes  conséquences!  A  Paris,  après  s  être 
bien  amusé  le  matin  à  voir  tomber  des  croix  et 
dépouiller  des  églises,  on  ^*e(\  va  sur  le  boule- 
vard voir  passer  le  bœuf  gras,  et  l'on  rentre  chez 
soi  fort  content  de  la  journée.  Il  n'en  est  pas  de 
même  «lans  ces  provinces.On  y  tient  à  sa  croyance: 
pour  ces  esprits  ardents,  elle  est  une  affaire  de 
vie  et  de  mort.  Eh  bien  I  je  vous  le  dis,  le  roi  qu'ils 
ont  penu  était  aussi  p)ur  eux  une  croyance. 
Respectez  en  eux  une  douleur  qui  n'aura  rien  de 
séditieux  tant  qu'elle  ne  sera  pas  irritée.  Ne  les 
abandonnez  pas  à  l'arbitraire  inquiet  et  vexatoire 
de  vos  fonctionnaires  et  de  vos  procureurs  du 
roi.  Sauvez-les  même,  s'il  se  peut,  de  la  protec- 
tion de  M.  le  ministre  de  la  justice,  qui  appelle 
protéger  le<)  gens,  violer  leur  domicile  et  les  tenir 
sous  les  veu*roux.  Grands  dieux  I  si  une  pareille 
idée  avait  été  émise  autrefois  par  un  ministre 
de  la  justice,  quel  parti  aurait  su  en  tirer  l'élo- 
quent M.  Bartbel  G«At  un  étrange  système  que  le 


sien,  il  fait  des  lois  de'rigueurs  contre  les  émeutes , 
et  il  semble  prendre  plaisir  à  proroquer  les 
émeutes.  Puis  il  vient  nous  parler  des  trames 
d'Holy-Rood,  de  machinations,  de  complots  qui 
servent  de  prétexte  à  la  loi  que  l'on  vous  pro- 
pose. Bh  bien  !  cette  mesure,  je  le  répète,  pro- 
duira un  effet  précisément  contraire  à  celui  que 
vous  attendez,  et  si  vous  trouvez  du  plaisir  à 
tourmenter  ces  populations  malheureuses,  soyez 
satisfaits,  vous  aurez  bientôt  matière  à  sévir 
contre  elles;  mais  c'est  à  votre  loi  qu'il  faudra 
vous  en  prendre.  Vous  jouez  avec  la  guerre 
civile. 

La  tâche  qui  me  reste  à  remplir  est  la  plus 
diflicile,  et  j'ai  longtemps  hésité  à  renireprendre. 
Je  cède  à  un  mouvement  impérieux,  irrésistible, 
et  je  sens  que  je  serais  mort  à  la  peine  si  j'avais 
plus  longtemps  étouffé  les  émotions  qui  se  pres- 
saient sur  mon  cœur  depuis  que  cette  question 
est  agitée.  La  diffamation,  Tinjare,  la  calomnie 
ont  eu  un  si  libre  cours  depuis  plusieurs  mois, 
sera-t-il  permis  à  la  vérité  de  se  faire  entendre 
durant  quelques  minutes,  et  la  tribune  aura-t-elle 
le  droit  de  répondre  à  la  tribune?  Pourquoi  non? 
C'est  devant  vous  que  je  parle,  Messieurs,  c'est  à 
des  juges  (^ue  je  m'adresse,  puisque  c'e^t  une 
condamnation  que  l'on  vous  d«mande.  Je  ne  vient 
attaquer  personne,  et  puissé-je  ne  pas  blesser 
des  ressentiments  dont  queiqu<^s-uns  sont  trop 
justes,  ni  irriter  des  plaies  encore  saigurintes.  Je 
[ie  demande  qu'indulgence,  mémoire  et  justice  : 
oui,  mémoire;  car  j'aurai  à  ci tr  des  faits  con- 
temporains, des  faits  connus  de  tous,  puisqu'ils 
se  sont  passés  sous  vos  yeux,  mais  si  étrange- 
ment falsitiés  par  les  passions  du  moment,  qu'il 
devient  indispensable  de  les  rétablir  dans  tout 
leur  jour  et  leur  vérité.  Celui  gui  s'adresse  à 
vous.  Messieurs,  est  le  même  qui,  se  présentant 
à  cette  tribune  le  10  août  dernier  pour  se  sou- 
mettre au  nouvel  ordre  de  choses,  vou-<  exprimait 
avec  franchise  ce  qui  se  passait  dans  son  cœur. 
Il  venait  alors  faire  à  son  p;ïys  le  plus  grand  sa- 
crifice qu'un  homme  ait  jamais  pu  lui  faire:  ce 
sacrifice,  il  Ta  fait  à  son  pays  seul,  et  il  l'a  fait 
tout  entier  ;  mais  s'il  n'a  pas  craint  de  vous  dire 
que,  jusju'à  son  dernier  jour,  il  protesterait  de 
son  amour  et  de  son  re-pect  pour  celui  qui  le 
combla  de  ses  bontés,  gui  (j  ose  le  dire  parce  que 
je  Btîns  que  j'en  étais  digne)  l'honora  de  son  ami- 
tié. Ce  que  je  disais  alors,  ie  le  répète  aujourd'hui  ; 
CvfS  sentiments  en  moi  sontineffaçibles,  et  le  coq 
pourra  chanter  sans  que  l'on  puisse  dire  de  moi: 
Il  a  renié  son  mat  ire  quand  l'univers  entier 
l'abandonnait.  Eh  bien!  au  mois  d'août,  vous 
m'avez  écouté  avec  indulgence,  avec  une  bien- 


rellement  des  sentimmts  que  j'exprimais  alors; 
«l'un  devoir  sacré  qui  m'entraîne  a  me  jeter  au- 
devant  des  coupa  qui  ont  dû  porter  les  plus 
cruelles  atteintes,  qui  ont  dû  déchirer  le  plus 
douloureusement  ces  cœurs  français  que  l'on 
voudrait  aujourd'hui  dénatui  aliter. 

On  a  répété  à  satiété  le  mot  parjure.  Ce  sang, 
qui  pendant  3  jours  inonda  la  capitale,  on  a 
semblé  se  complaire  à  en  remettre  incessamment 
le  tabb^n  sous  les  yeux.  La  Restauration  fut, 
dit-on,  nne  trahison  envers  la  France  qui  la  re- 
poussait; elle  lui  fut  imposée  par  les  baïonnettes 
étrangères,  et,  durant  15  anuéi^s,  elle  a  fait  subir 
à  cette  noble  France  le  joug  de  l'humiliation  et 
du  déshonneur  !!...  Quelles  accusations,  Mesneurs» 
et  qu'il  serait  téméraire  celui  qui,  en  présence 
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de  la  victoire  encore  irritée,  oserait  aborder  de 
si  terribl  sqtjestionsi  il  le  faut  cependant,  puisque 
la  condamnation  que  i*on  vous  demande  est  en 
partie  motivée  sur  elles. 

Je  serai  donc  ce  téméraire,  et,  dût-il  se  n-ft-r- 
mer  sur  moi,  je  me  précipiterai  en  aveugle  dans 
le  gouffre  ouvert  sous  mes  pas. 

Je  pourrais  épiloguor  sur  le  droit  que  Ton  peut 
avuir  d  un  certain  côté  à  prononcer  si  souvent  h 
terril>le  mot  de  parjure.  Gomment,  en  effet,  ce 
mot  pt'Ul-il  trouver  lïassage  darjs  la  bouche  de 
ceux  qui  se  vantent  d'avoir  joué  la  comédie  pen- 
dant 15  ans,  qui  avouent  avec  orjzueil  que  tous 
les  serments  prêtés  par  eux  ont  été  une  mo- 
querie et  un  piège  tendu  aux  princes  dont  ils 
métJitaieot  la  ruine?  Mais  j'ai  dit  que  je  ne  vou- 
lais attaquer  personne,  et  d'ailleurs  on  ne  justi- 
fierait pas  le  parjure  en  citant  iVxemple  du  par- 
jure. Les  hommes  que  je  viens  de  désijiner,  je  les 
abandoi  ne  à  leur  lonscience,  s'ils  en  ont  une. 

Oui,  les  fatales  ordonnances  furent  une  viola- 
tion nianlfe>te  du  picte  fondamental,  je  le  pense; 
un  autre  ne  Ta  pa-i  pensé.  La  royauté  a  pu  failUr, 
ce  n'e^t  point  elle  que  j*ai  à  défendre,  son  sort  est 
pri^nonc*  ;  c'e>t  l'hi  nneur  d'un  homme  que  je  dé- 
fends, et  le  parjure  ne  peut  exieier  ijue  dans  la 
volonté  du  I  arjuriî  :  cette  volonté  n'exista  jamai-. 
Il  crut  à  ce  fu.este  arll  le  li,  qui  semblait  avoir 
été  placé  dans  la  Charte  exprès  pour  séduite  et 
égarer  le  pouvv.ir;  dont  il  avait  vu  faire  Tappli- 
calion  par  fon  frèr»»,  préiisément  dans  le  môme 
sens  qu'il  Tententliiit  lui-même,  d  sans  que  per- 
sonne peni^ât  alors  à  lui  en  faire  un  crime  :  cet 
arii'jli-  14,  que  j'ai  eiilendu  invoquer,  à  d'auties 
époques,  [mr  ceux  mên.e  qui  depuis  pronon- 
cèrent la  sentence  île  la  royauté,  et  que  vous 
avez  avec  raison  rayé  de  la  Charte  nouvelle  comme 
susceptible  de  fausses  int  ri  relations. 

El)  Diin!  ces  interprétations  dominait nt  l'esprit 
de  Charles  X.  La  dernière  fois  (]u'il  me  fit  l'hon- 
neur de  m'admeltie  en  ta  pré-^mcs  la  conversa- 
tion tourna  sur  ce  même  article  Ti.  Sos  idées 
étaient  loin  d'être  fixées  siir  la  fatale  résolution 

au'il  prit  un  mois  plus  tari.  11  sentait  le  danger 
e  sa  fitu  ition,  le  da  ger  du  pays  surtout,  qui, 
je  rattisb»,  l'occupait  beaucoup  plus  qie  le  eien 
propre;  il  se  voyait  commti  ai  culé  dans  les  coups 
u  Etat.  (El  vous  vons  Souviendrez  peut-être  que  le 
proji  t  de  l'ameut  r  là  a  été  avoué  depuis  les  évén»'.- 
ments.)  Ma  s  sa  répugnance  à  y  leeourir  était  évi- 
dente. La  sùieté  de  lEiat,  nie  nisait-il,  tout  est 
dans  ce  mot;  mon  premier  devoir  est  de  vt-iller 
sur  elle.  Vainement,  lui  disais-je  qu^^  jamais  h 
Frai  ce  ne  veirailsa  t«ùr«'té('om|irom:se  i  ai  ce  que 
son  ministère  i  tait  en  minorité.  C'esl  à  moi  que 
l'on  en  veut,  m«î  lépondait-il  ;  j'en  sais  plus  que 
vous  à  cet  égard.  Tels  ministres  que  je  choisis  e 
aujourd'hui,  l'*s  attaqn<s  contre  la  Couronne  se- 
raient les  Miôi  es.  Avîiit-il  hrl,  Messieurs?  G-; 
n'est  pa>  à  moi  à  pro'O'icer.  S'ii  se  trompa,  son 
erreur  lui  a  coûté  la  plus  i. elle  couronne  le  TUni- 
ver-.  N'est-ce  t:onc  pas  .ssrzV  et  l'aut-il  eneore 
entacher  son  honneur?  xNou.  Charb  s  X  savait  que 
l'on  (  oiismrait  ouverieme.t  contre  lui  (et  l'on  s  en 
est  fait  gloire)... 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil^  avec 
vivacité.  (Jui  s  vu  est  lait  gloire?  Les  ai'cusations 
vagues  tomtx-nt  sur  toui  le  monde.  Mommez  les 
hommes  qui  ont  été  parjures? 

M.  le  due  de  Fllz-Jnnios.  Je  n'ai  pas  dit  que 
ce  lût  Votre  serment  qui  ail  été  dérisoire,  que  vous 
ayez  joué  une  comédie. 


M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil.  Ne 
nommer  personne^  c'est  ntmmcT  tout  le  monde. 

M.  le  due  de  FKz- James.  J'ai  désigné  ceux 
qui  se  sont  iiommés  eux-mêmes  ;  il  y  a  des 
hommt  s  qui  se  sont  vantés  d'avoir  conspiré  pen- 
dant 15  ans,  qui  ont  dit,  écrit,  ce  que  je  vicn.^  de 
dire.  Comment  M.  le  président  du  conseil  a-t-il  pu 
croire  que  c'était  à  lui  qu(>  j'adressais  ce^  paroles. 
Je  le  demande  ù  tou;e  la  Chambre,  personne  a-Ml 
pu  se  méprendre  sur  mes  iiitentiuns? 

M.  le  eomte  de  Montalembert.  11  n\  a  d'ap- 
plication à  personne  ici  ;  la  tribune  ea  libre» 
continuez. 

M.  le  duc  de  FKz- James,  continue  :  II  s*est 
cru  placé  dans  le  droit  d'une  défen.»e  naturelle 
et  légale.  Je  vous  ai  dit  la  vérité,  Messieurs  ; 
devant  Dieu,  je  vous  Tai  dite. 

iMais  il  ordonna,  dit-on,  ce  combat  fatal  qui  a 
a  laissé  des  traces  si  profondes,  et  soulevé  contre 
lui  de  si  terrihles  ressentiments.  Mes-ieurs,  je 
le  répète,  c'est  à  desjuges  que  Je  parle  en  ce 
moment;  leur  sévère  un paitialite  ne  revien'Ira 
pas  sur  des  charges  a  éanlies,  j*ose  le  dire,  da  is 
le  cours  du  uran  1  procès  jugé  dans  cette  en- 
ceinte. Ils  n'oublieront  pas  que  la  commissioa 
accusatrice  a  reculé  elle-même  devant  ses  |-rv>- 
pres  assertions  à  cet  égard.  BUe  avait  dit,  dans 
rautre  Chambre,  avoir  ac  luis  la  déplorable  cer- 
titude qu'il  y  avait  eu  préméditation,  f^uet-k- 
petis,  intention  manifeste  d'assurer  l'effet  des 
ordonnances  par  le  massacre  de  la  population  le 
Paris;  devant  vous,  elle  n'a  pas  osé  soutenir  ce 
chef  d*accnsatinn.  Toutes  les  dépositions  que 
vous  avez  entendues ,  tous  les  déliais,  votre 
arrêt  lui-même,  sont  venus  lui  donner  le  dé- 
menti le  plus  formel.  11  a  été  prouvé,  autant  que 
chost;  puisse  l'être  au  monde,  que  les  scènes 
sanglautes  dont  la  capitale  fut,  durant  3  jouis, 
le  tcmoin  et  la  victime,  avait  été  un  horrible 
malhecr,  sans  doute,  mais  jamais  do  acte  pré- 
médité. Votre  arrêt  ne  l'ayant  point  imputé  aux 
ministres,  condamnés  sur  le  fait  seul  de  la  si- 
gnature dt  s  ordonnances,  a-t-on  encore  le  droit 
n'en  accu  er  Charles  X?  Non;  il  y  a  là  force  de 
chose  jugée. 

En  avançant  dans  la  carrière  épineuse  nù  le 
me  suis  engagé,  ma  lâche  devient  moins  dini- 
cile,  (  t  j*eu  éprouve  quelque  soulagemen:.  Ce 
n'est  plus  un  homme  malht.'Ureux  que  j'ai  à  dé- 
ft  ndre,  c'ist  l'histoire  que  Tai  à  invoquer.  L'his- 
toire sera  notre  ju^e  en  uerDier  ressort;  il  est 
doiiC  essentiel,  dans  l'intcrêt  de  tous,  qu'i  Ile  ne 
sOit  point  écrit(;  sur  des  documents  fallacieux, 
dictés  par  ies  pa^^sicms  :!e  Tesprit  de  parti. 

On  a  che.ché,  dans  C(  tle  discussion,  à  rendre 
les  Bouibonsde  la  branche  aînée,  comptables  de 
tout  le  ^ang  qui  fut  versé  eu  Eorupe  durant 
22  années  de  la  guerre  la  plus  sanglante  qui  ait 
jamais  dé-^olé  la  terre.  Il  est  impossible  que  Toa 
ait  pensé  ce  (|ue  Ton  disait.  Tout  le  monde  sait 
que  la  cause  des  souverains  coalisés  contre  la 
Fr.mce,  i<(>  fut  jamais  la  cause  des  Bourbons. 
Dès  93,  lorsque  l'on  vit  llotier  les  conleun  au- 
triihiennes  .^ur  Is  murs  de  ValendenDes,  per- 
soniie  n'a  pu  s'y  méprendre.  Duraat  20  ans 
1  Eut  ope  ne  pi>nsa  pas  plus  aux  Bourbons  que 
sis  irex'staient  pas;  et  lorsiiu*à  la  suite  des  dé- 
.^asires  de  Moscou  et  de  Leipsig,  500,000  BoldilS 
élrai.gers,  ^'avançant  sur  les  traces  de  Napoléoo« 
parurent  en  vue  de  nos  frontières,  leur  souTCldr 
même  n'était  dans  U  pensée  de  penoane  eaBft- 
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rope.  Aucun  raprort  n'existait  entre  eux  et  les 
souverains  coalisés.  Ceux-ci  envahirent  le  terri- 
toire ;  un  congrès  s'ouvrit  à  Ghâlillon,  le  nom 
des  Bourbons  n'y  fut  pas  prononcé,  de  môme 
jusqu'aux  pories  de  Paris. 

Cependant  deux  hommes  s'étaient  jetés,  l'un 
dans  Test,  l'autre  dans  le  midi  de  la  France;  ils 
étaient  seuls,  comptant  sur  les  souvenirs  de  la 
France,  seuls  ailiers  dont  il  songeass'Mit  à  invo- 
qua r  Tassistance.  L'un  d'eux  faisant  demander  au 
général  anglais  la  faculté  de  traverser  son  armée 
pour  se  rendre  à  Bordeaux  où  rappelaient  ses 
partisans;  on  lui  faisait  répondre  qu'il  était  libre 
de  faire  ce  qu'il  voulait;  mais  on  le  prévenait 
qut;  la  paix  était  probablement  signée  à  Chàtillon 
à  rheure  uù  l'on  parlait,  et  qu'on  ne  répondait 
pas  pour  lui  des  conséquences.  Il  existait  si  peu 
de  connivence  entre  l'autre  et  les  armées  enva- 
hissantes, qu*étant  à  Yesoul,  et  de  là,  voulant  se 
rendre  à  Nancy,  le  commandant  autrichien  de  la 
place  lui  refusait  des  chevaux  de  poste  pour  s'y 
transporter.  A  Nancy,  il  n'avait  pas  la  permis- 
sion de  porter  sa  cocarde,  etl'on  prcscrivaii  toute 
munift  station  de  ses  partisans  en  sa  faveur.  C'est 
là  ce  qu'on  a  appelé  être  arrivé  dans  les  bagages 
de  l'ennemi. 

On  l'a  du  il  y  a  quelques  jours,  la  Restaura- 
tion l'ut  un  incident  de  l'invasion  et  n'en  fut  ja- 
mais le  but.  Ces  deux  mots  contiennent  toute  la 
vérité. 

Le  nom   des  Bourbons  fut  prononcé  pour  la 

fremlère  fois  par  des  Français,  à  Bordeaux,  le 
2  mars  ;  à  Pans,  le  31  du  même  mois;  deux  jours 
après  à  l'hôtel  de  ville  de  Paris  par  des  Français 
encore;  enfin, il  fut  proclamé  dans  cette  même 
enceinte,  où  j'ai  l'honneur  de  vous  parle,  par 
des  F.ançais  réunis  en  aussi  ^rand  nombre  qu'il 
s'en  trouva  le  7  août  dernier  dans  une  autre 
Chambre  pour  prononcer  Lur  déchéance.  Les 
souverains  étran;:;ers  déclaraient  ne  plus  vouloir 
traiter  avec  Nijpoléon.  La  France  était  envahie, 
épuisée  d'hommes  et  d'urgent,  sans  aucun  moyen 
de  résistance,  à  la  vei>le  d'être  partagée  ;  la  cou- 
ronne était  à  terre,  Louis  XYlII  releva  la  cou- 
ronne, iniervint  entre  la  France  et  les  étrangers, 
signa  un  traité  (qui  ce  fut  pas,  comme  on  l'a  dit, 
un  démembrement  du  territoire,  car  il  obtenait 
plus  par  ce  traité  que  Napoléon  à  Fontainebleau 
ne  consentait  à  accepter  pour  son  fîls),  mais  qui 
faisait  à  l'instant  évacuer  le  territoire  ;  et  100,000 
Français  prisonniers  rendus  à  leur  famille,  arra- 
chés aux  glaces  de  la  Sibério,  aux  pontons  de 
l'An^'leterre,  mêlant  le  nom  du  roi  libérateur  à 
leurs  actions  de  grâce  envers  la  Providence,  ne 
penseront  pas  fans  doute  qu'un  tel  traité  fût  hin- 
teux,  ne  le  regarderont  pas  comme  une  halte 
dans  la  boue.  A  cette  époque,  la  Resiauraiion 
sauva  la  France,  et  de  plus  elle  lui  donna  la  li- 
berté. Ce  fut  ainsi  qu'elle  débuta;  je  plains  ceux 
à  qui  un  tel  début  fit  mal  au  cœur. 

Il  est  vrai  qu'en  1815  il  n'en  fut  pas  de  même, 
et  l'on  fat  alors  contraint  de  signer  un  traité  faial 
au  pays.  Mais  à  qui  la  faute?  à  la  Restauration 
ou  aux  fauteurs  des  Cent-Jours?  le  plus  grand 
crime  politique  qui  ait  jamais  été  commis  envers 
un  pays,  qui  ramena  les  étrangers  sur  le  terri- 
toire', fit  couler  des  flots  de  sang  à  Waterloo,  et 
coûta  1,500  millions  à  la  France.  A  cette  époque, 
que  devenait  encore  la  France  sans  lesBourbois? 
Feindrait-on  d'ignorer  qu'avant  ce  traité  qui  leur 
est  tant  reproché,  on  leur  en  avait  présenté  un 
autre  qu'ils  repoussèrent  avec  indignation?  Dans 
ce  traiié,  dont  l'original  existe  encore,  on  deman- 
dait l'Alsace  et  la  Lorraine.  On  exigeait  plus,  et 
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certaines  personnes  ne  devraient  pas  l'avoir  ou- 
blié, il  était  question  de  mettre  le  séquestre  sur 
les  biens  de  tous  ceux  qui  avaient  contribué  au 
retour  de  Napoléon.  On  prétendait  leur  faire  payer 
les  frais  de  la  guerre.  Blucher  voulait  préluder 
à  ce  traité  par  la  destruction  de  i^os  monuments. 
Déjà  ses  ordres  et  dent  donnés  en  con^-équence. 
Ahl  quand  le  veux  roi  lui  faisait  dire  que  n'ayant 
pas  les  moyens  de  s'opposer  par  la  force  à  ses 
projets,  il  le  prévenait  qu'il  allait  se  faire  porter 
Sur  le  pont  déjà  miné,  et  que  là  il  attendrait  sa 
résolution  définitive,  j'aurais  cru  que  cette  ré- 
ponse si  française,  que  le  spectacl  '.  de  (  e  vieux 
lOi  ne  voulant  pas  survivre  à  la  honte  de  sa  ca- 
pitale, ne  pourrait  soulever  dans  les  cœurs  qu'un 
sentiment  de  respect,  d'attendrissement  et  de  re- 
connaissance. Je  me  suis  trompé.  Blucher  lui- 
même  en  fut  toui  hé  ;  il  s'arrêta  dans  ses  projets; 
mais  il  était  des  hommes  qui  haïssaient  les  Bour- 
bons plus  encoreque  Blucher  ne  haïssaii  la  France. 
Tous  ces  faits  se  sont  passés  sous  nos  yeux, 
Messieurs;  nous  avons  tous  été  acteurs  ou  spec- 
tateurs de  ce  grand  drame  politique;  et  c'est 
ainsi  que  parlera  l'histoire;  non  pas  Thistoire 
telle  qu'on  l'écrit  aujourd'hui,  à  tant  la  page; 
non  pas  comme  elle  sort  de  l'imagination  crea- 
trii-e  de  ces  hommes  dent  la  plume^  incessam- 
ment trempée  dans  le  fiel  de  la  haine,  semble 
courir  sous  la  dictée  des  implacables  ressenti- 
ments de  l'esprit  de  parti  ;  mais  l'histoire  inexo- 
rable telle  que  la  burinera  l'homme  de  bien,  le 
vrai  patriote  qui,  cherchant  à  éclairer  l'avenir, 
à  faire  profiter  les  générations  futures  des  fautes 
de  leurs  pores,  et  n'écoutani  que  sa  conscience, 
ne  voudra  sac;  ifier  qu'à  la  vérité. 

Elle  fut  cruellement  torturée  depuis  8  mois;  on 
a  espéré  flétrir  ce  qu'on  ava't  renversé  :  le  sim- 
ple exposé  que  je  viens  de  tracer  d'une  des  épo- 
ques les  plus  célèbres  de  nos  annal  s  dira  si  c  est 
la  vérité  vraie  qui  doit  triompher  ou  la  vérité 
fardée  de  tous  les  appendices  de  l'humeur  et  de 
la  colère. 

Enfin,  cette  Restauration  a-t-elle,en  eff  t,  tenu 
pendant  15  ans  la  France  sous  le  joug  de  rhumi- 
liation?  Durant  ce  laps  de  temps,  a-t-elle  sacri- 
fié aux  étrangers  tous  les  intérêts  du  pays  et  son 
honneur?  Un  homme  que  nous  regretterons  long- 
temps de  ne  plus  voir  au  milieu  de  nous,  vient  de 
répondre  à  cette  imputation,  et  ses  paroles  ne 
s'effaceront  jamais.  Quand  un  fel  écrivain  s'est 
emparé  d'un  sujet,  il  est  difficile  de  rien  ajouter 
à  ce  qu'il  a  dit.  Je  ne  l'entrepreodrai  pas.  Il  n'y 
aurait  qu'un  moyen  de  lui  répondre,  et  je  dé- 
sire vivement  le  voir  adopté  par  MM.  les  minis- 
tres. Tout  doit  être  mis  au  grand  jour  en  pré- 
sence de  si  hauts  intérêts;  ils  ont  entre  les  mains 
tous  les  papiers  de  la  Restauration.  Qu'ils  ouvrent 
les  archives  des  affaires  étrangères;  qu'ils  flé- 
trissent à  la  fois  les  noms  de  Montmorency, 
Richelieu,  Chàteaubrian  I,  La  Ferronnays,en  nous 
prouvant,  par  leur  correspondance,  que  ces 
nommes  ont  vendu  à  l'étranger  la  gloire  et  l'hon- 
neur de  la  France.  Alors  la  vérité  paraîtra  dans 
tout  son  jour;  alors  la  France  sera  mse  à  même 
de  juger  sur  des  pièces  authentiques,  irrécusa- 
bles, si  ia  diplomatie  des  Bourbons  a  le  droit  de 
se  montrer  avec  orgueil  à  leurs  amis  et  à  leurs 
ennemis,  ou  si  elle  doit  pàlir  devant  la  diplo- 
matie de  la  Révolution  de  juillet. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  je  votre  contre 
le  projet  de  loi. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  Je  ne  suivrai 
pas  l'orateur  que  vous  venez  d'entendre  dans  la 

43 


706 


[Chambre  des  Pairs.]         RÈGNE  DE  L0U1S4»HIUPPE.         [19  ayril  1831.J 


lODsneetbrilIaate  oraison  qu'il  a  prononcée  pour 
la  dynastie  déchue.  L«  gouvernement  et  la  France 
peuvent  se  passer  d'une  réfutation;  il  fallait 
s'attendre  à  ce  que,  dans  une  di.'^cussion  de  celte 
nature,  des  affections,  des  souvenirs,  je  ne  dirai 
pas  des  re^tsentiments,  viendraient  se  mêler.  Je 
pense  néanmoins  que  ces  préoccupations  ne  siu- 
raient  faire  illusion  sur  la  Chambre  devant  laquelle 
j'ai  l'honneur  de  parler. 

On  vous  a  dit  que  la  loi  qui  vous  est  présentée 
avait  été  acceptée  par  le  gouvernement  avec  une 
sorte  li'empres.^ement;  on  m'a  même  accusé  per- 
sonnellement d'y  avoir  a'ihéré  avec  amour.  C'est 
sans  doute  à  ma  qualité  de  député  de  Pari."!,  de 
cette  ville  oh  s'est  accompli  la  Révolution  de  juil- 
let, que  je  dois  les  expressions  dont  on  s'est  servi 
à  mon  égard?  Messieurs,  ces  expressions  n'ont 
rien  qui  puissent  me  blesser;  ce|)endant  je  dois 
le  dire,  ce  n'est  pas  à  un  sentiment  que  j'ai  cédé, 
j'ai  défendu  ceiteloi  parce  que  ma  raison  ravouait, 
et  que  ma  conscience  n'y  trouvait  rien  de  con- 
traire à  la  justice. 

Mettez  de  côté  ces  souvenirs  et  ces  affections, 
supposez  que  vous  lisiez  dans  l'histoire  d*une 
grande  nution  :  «  Là  existait  une  Constitution 
qui  consacrait  une  dynastie,  en  lui  donnant  pour 
base  le  respect  des  fois  et  des  liheriés.  Un  jour 
éclata  contre  ces  lois  un  complot  prémédité.  La 
dynastie  coupable  fut  renversée  ;  et  une  dyn  istie 
nouvelle  fut  chargée  du  noble  mandat  de  proté- 

Î[er  la  paix  publique,  de  défendre  les  droits  et 
es  Iiberlé««  du  pavs.  A  l'égard  de  la  dynastie  dé- 
chue, quel  fut  le  langage  que  l'on  tint?  Ne  repa- 
raissez plus  sur  cette  terre  oh  vous  ne  pourriez 
portr  que  malheur  et  désordre;  que  vus  pro- 
priétés soient  vendues  et  le  pro  mit  remis  entre 
vos  mains,  sans  rechercher  l'usage  que  vous 
pourrez  en  faire.  » 
Messieurs,  en  dégngeant  la  question  de  toute 

Kassion,  certes  vous  n'accuseriez  pas  une  telle 
évolution  d'être  .-poliatriccde  s'être  chargée  de 
persécuter  le  malh-  ur?  Telles  sont  pourtant  les 
rigueurs  uniques  de  la  Révolution  de  juillet.  Et 
cefiendant  avec  quelles  violences  ne  veut-on  pas 
les  caractériser? 

Lorsque  la  Charte  de  1830  fut  votée  et  que  \o 
serment  fut  prêté  à  Louis-PhiIippe,  il  faut  le 
dire,  la  Charte  nouvelle,  ce  serment  prêté  à  Louis- 
Philippe,  compreuiiient  l'exclusion  de  la  famille 
d(''chue  ;  car  il  ne  peut  entrer  dans  aucun  esprit 
qu'à  l'instant  même  où  l'on  reconnaissait  un 
nouveau  rd,  on  l'on  votait  une  nouvelle  Charte, 
pourrai"  nt  se  présenter  au  .«cin  de  la  France, 
dans  Paris,  ceux-là  mêmes  dont  la  déchéance 
venait  d'être  prononcée.  Je  n'ai  pas  besoin  d'aller 
chercher  des  exemples  dans  la  loi  de  1810  contre 
la  famille  de  Napoléon,  loi  escortée  de  ri^uieurs 
qui  ne  se  tronveiit  pas  dan?  la  loi  actuelle.  Ma  s 
je  dirai  que  le  he-^oin  de  cons(  rver  la  paix  inié- 
rieure,  a'ecart<*r  hs  i)rovocations  dangereuses, 
ne  duss'nt-elles  être  entendues  que  par  un  seul 
imprudent,  sulliraient  aux  yeux  du  simple  bon 
sens  pour  légitimer  cette  loi. 

On  vous  a  dit  que,  pour  adopter  une  pareille 
loi,  pour  prononcer  une  excl  su  n  perpéiuelle,  il 
faudra!,  |)our  ainsi  dire,  faire  un  af)pel  au  peuple. 
Messi  urs,  n'avez-vous  pa3  été  les  organes  du 
v<ea  national,  hn'sque  vous  avez  voté  la  Chartfî 
nouvelle  et  que  vous  avez  prêté  de-'sermenisqui 
vous  sont  ch'Ms?  Le  vœu  national  !  Eli  !  Messieurs, 
reportez-vous  à  la  situation  dans  laquelle  se  trou- 
vait la  Franc e  à  l'époque  drs  joiirmes  de  Juillet. 
Suppo^ez  ((ue  le  système  des  ordonnances  eût 
prévalu,  supposez  (jue  la  population  de  Paris  et 


que  le  bon  droit  eussent  été  vaincus,  que  la  ca- 
pitale de  la  France  eût  été  livrée  à  Tinct^ndie  et 
couverte  de  ruines,  quel  eût  été  Tavi-nir  de  la 
France?  j'e:i  appelle  a  toutes  les  con.^ciences,  et 
à  ceux  mômes  qui  gémissent  sur  quelques  dé- 
sordres qui  n'auraient  pas  encore  été  réiiarés. 

Mes>ie  rs,  le  vœu  national,  je  Tai  trouvé  par- 
tout; je  l'ai  t' ou vé  dans  ce  voyage  pendant  lequel 
la  dynastie  déchue  n'a  pas  entendu  un  seul  cri 
en  sa  faveur.  Et  qui  avait -elle  donc  pour  l'escor- 
ter? Lui  avait-on  donné  des  troupes  oe-tioées  à 
s'armer  contre  elle?  Non,  elle  avait  des  soldats 
dévoués,  et  le>  commissaires  qui  raccompagtiaient 
au  nom  de  la  Révolution  n'étaient  pas  la  pour 
exciter  les  populations  contre  elle,  mais  pour  la 
proté«;er  contre  les  irritations  qui  pourraient 
exister  :  voilà  Tindication  du  vœu  national.  Je  le 
trouve  encore  dans  la  contîance  que  le  nouveau 
gouvernement  a  montrée  en  stressant  à  tous 
les  citoyens  qu'il  a  armés  en  gardes  nationaux; 
la  cocarde  tricolore  sur  le  chapeau  du  garde  na- 
tional n'est-elle  pas  un  signe  du  voeu  de  la  France 
pour  la  dynastie  nouvelle,  et  d'exclusion  contre 
ceux  qui  avaient  lani  é  contre  la  capitale  et  le 
pays  ces  ordonnances  funestes,  que  j  ai  le  droit 
de  qualifier  ici  comme  je  l'ai  fait  dans  l'autre 
Ch«mhre? 

Messieurs,  quand  on  vous  parie  de  souverai- 
neté du  peuple,  d'un  principe  auquel,  dit-on, 
nous  donnerions  un  démenti  par  le  proiel  aut^uel 
le  gouvernement  a  adhéré,  je  ne  sais  pas  s'il  est 
bon  de  répéter  chaque  jour  que  les  Gonsiitulions 
peuvent  être  refaites,  qu'elles  ne  sont  que  provi- 
soires. Nous  ne  le  pensons  pas.  Les  serments  sont 
prêtés  avec  une  pensée  de  perpétuité.  Les  Cons- 
titutions doivent  porter  en  elles  cette  volonté,  ce 
principe  de  durée  que  réclament  les  besoins  des 
nations.  C'est  dans  le  respect  réciproque  de^  obli- 

?  rations  qui  ont  été  prises,  que  se  trouvent  à  la 
ôis  conciliés  et  les  libertés  publiques,  et  ce  be- 
soin de  repos,  et  cette  crainte  de  bouleversements 
successifs,  qui  finiraient  par  épuiser  et  perdre 
les  nations,  au  lieu  de  les  rortifler  et  de  dévelop- 
per leur  bien-être.  Je  le  répète  aux  partisans  de 
la  dynastie  déchue,  la  France  a  parle  souverai- 
nement, et  elle  n'a  pas  etivie  de  rêve  >ir  sur 
son  arrêt:  pleine  de  confiance  dans  le  souveraia 
de  son  choix,  elle  est  sans  regret  pour  le  pas^é, 
et  remplie  d'espérance  pour  l'avenir. 

Messieu'  s,  après  vous  avoir  indiqué  quelles  sont 
les  considérations  qui  nous  ont  déterminés  à  don- 
ner notre  adhésion  à  une  loi  qui  n*est  ai  une  loi 
de  per.-êcution,  ni  une  loi  dinjuslice;  je  irajoa- 
teral  plus  qu'un  mot.  Nous  serions  dans  la  neces- 
Fité  de  poursuivre  celui  qui,  par  dt^e  provoca- 
tions en  faveur  de  la  famille  déchue,  menacerait 
les  lois  existantes;  nous  devons  demander  par  des 
lois  que  des  provocations  vivantes  ae  viennent 
pas  d'iïoly-Uood  se  porter  sur  notre  territoire* 

On  a  dit  qu'il  y  a  confiscation  ft  obliger 
Charles  X  et  les  siens  à  vendre  leurs  biens,  et  à 
cettt;  occasion,  on  nous  a  prêté  un  l'angaffê  d^exa» 
gérai  ion  que  nous  n'avons  pas  tenu.  Ou  t  pr^ 
t'Midn  que  nous  avions  présenté  la  France  comme 
remplie  de  complots,  de  conspirations,  comme 
ayant  des  relations  continuelles  avec  Hmf-Rood. 
M<'ssi  urs,  nous  avons  été  les  premiers  à  déclartf 
qu  '  nous  regardion.s  d*abora  cette  loi  comme 
inutile;  Texeiusion  perpétuel  e  était  partout,  dans 
nos  sernii  nts  et  dans  la  Charte;  mais  une  profio- 
sition  a  été  faite,  et  le  gouvernement  n*a  pu  M- 
sité  à  y  donner  son  adhésion. 

Quant  aux  relations  avec  Holy-Rood Je  ne  |ll^ 
tage  pas  entièrement  la  confiance  quelorateor  t 
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exprimée  avec  tant  de  candeur.  Je  ne  suppose 

Sas  qu*à  Holy-Rood  on  ait  abandonné  tout  e;:prit 
e  bouleversement  et  qu'aucune  conspiration  ne 
BOit  possible.  Je  crains  môme  qu'ils  ne  s*erfor- 
cent  d'entretenir  à  l'intérieur  de  criminelles 
relations  contre  les  lois  qu'ils  no  reconnaissent 
point. 

Comment,  dès  lors,  pouvez- vous  consacrer  un 
droit  de  propriété  perpétuelle  au  profit  de  la  fa- 
mille que  vous  avez  renverr^ée,  dont  vous  pro- 
noncez l'exclusion  à  perpétuité?  Non,  Messieurs, 
vous  ne  le  pouvez  pas.  Mais  vous  ditt  s  que  dans 
un  délai  déterminé  ta  vente  sera  faite  par  les 

f propriétaires,  et  à  l'expiration  de  ce  délai,  par 
'Etat.  Le  produit  de  la  vente  des  biens  sera  re- 
mis aux  propriétaires,  voilà  ce  que  le  bon  sens 
indique,  ce  que  la  paix  publique  conseille,  et  la 
paix  publiiiue  se  concilie  ici   avec    le  respect 

fiour  la  propriété,  car  il  est  par  trop  étrange  de 
rouver  connscation  dans  la  mesure  qu'on  vous 
propose. 

Il  n'y  a  dans  cette  pensée  du  gouvernement, 
ni  haine  ni  vengiance,  et  il  faut  le  dire,  il  n'y  a 
pas  non  plus  ce  sentiment  d*amour  et  d'affection 
qui  s'est  exprimé  à  cette  tribune.  On  vous  a  dit 
que  ce  sentiment  avait  existé  en  France,  on 
vous  a  rappelé  le  voyage d'* Alsace.  Ah!  Messieurs, 
ce  voyajje  est  un  juge  bien  sévère  pour  la  dy- 
nastie déchue   ! 

Cette  terre  avait  été  ravagée  par  l'étranger, 
celte  terre  avait  vu,  en  1822,  les  attentais  les 
plus  déplorables  du  ministè'o  de  cette  époque 
contre  l'honneur  national,  contre  Thonneur  de 
l'armée,  contre  la  tranquillité  du  pays.  A  peine 
la  liberté  de  la  presse  est-elle  proclamée,  le 
prince  apparaît  sur  cette  terre,  et  à  Tinstant 
même  tous  les  ressentiments  sont  oubliés!  11  y 
a  en  France  un  tel  besoin  d'ordre,  une  telle  io- 
tellifxence  de  la  nécessité  du  pouvoir,  que  lors- 
qu'on aperçoit  que  ce  pouvoir  pi  ut  se  concilier 
avec  la  liberté,  on  lui  tend  les  mains. 

Eh  bioM  !  c'est  au  retour  de  ce  voyage  quVst 
apparu  le  ministère  du  8  auût,  c'e-t-à-dire  la 
première  pensée  des  ordonnances  de  Juillet;  et 
vous  voudriez  que  ees  provinces  ne  fussent  pas 
d'accord  avec  'es  sentiments  de  la  capitale  !  Non, 
Messieurs,  il  n'y  a  qu'une  pen-ée,  quelle  que 
soit  la  tbéorie  sur  l'article  14  de  la  vieille 
Charte  et  la  manière  de  l'entendre.  Après  le  ser- 
ment prêté  si  solennellement  à  Reims,  ces  or- 
donnances de  Juillet  furent  un  parjure;  et  c'est 
ainsi  que  la  dynastie  de  Charles  X  est  tombée. 

Après  m'êire  exprimé,  avec  qiK  Ique  franchise, 
sur  les  considérations  qui  vous  avaient  été  sou- 
mises parle  noble  pair,  je  n'ajouterai  plus  qu'un 
mot  ;  le  gouvernement  n'est  pas  disposé  à  satis- 
faire des  sentiments  de  haine  ou  de  vengeance; 
il  aspire  à  fonder  un  avenir  pour  la  France;  il 
ne  veut  pas  se  rendre  lô  persécuteur  du  pays.  Si 
ces  idées  de  vengeance  se  présentaient,  le  gou- 
vernement serait,  au  contraire,  le  premier  a  les 
comprimer  et  à  leur  opposer  toute  sa  force.  Mais 
Il  dira  aussi  à  certaines  affections  :  Songez  que  le 
pays  a  besoin  d'avoir  conlinnce  dans  les  pouvoirs 
constitutionnels  de  l'Etat.  Ne  faites  pas  vos  efforts 
pour  ébranler  cette  confiance.  Ces  affections 
pour  des  princes  déchus  peuvent,  je  le  conçois, 
se  fonder  sur  d'anciennes  relations;  mais  je  rap- 
pellerai qu'il  y  a  une  France  dont  l'intérêt  doit 
être  consulté  :  la  paix  publique  a  besoin  de  pro- 
tection ;  le  retour  vers  le  passé  et  des  attaques 
si  violentes  contre  le  présent  peuvent  la  com- 
promettre. Tout  cela,  dit-Of),  c'est  de  l'affection 
pour  le  pays;  mais  cette  affection  est  bien  mal 


entendue,  ou  plutôt  il  faut  le  dire,  on  oublie  ce 
qu'on  doit  à  son  pays  pour  payer  une  dette  à  des 
affections  que  le  pays  ne  partage  pas.  {Mom- 
breuses  marques  d'adhésion,) 

M.  le  vicomte  Ijainé.  Puisque  mon  pays  et 
ses  lois  ner.nettent  de  s'exprimer  avec  une 
grande  liberté,  j'en  aurai  pour  remplir  un  de- 
voir impoîîé  par  mon  serment,  dicté  par  une 
conscience  émue  de  la  proposition  qui  vous  est 
soumise.  Je  me  félicite,  en  le  remplissant,  de 
n'avoir  pas  l'embarras  qui  se  fait  toujours  sen- 
tir quand  on  est  destiné  à  combattre  les  projets 
du  gouvernement.  Ce  n'est  pas  lui  qui  vous 
trouble,  et,  s'il  faut  s'élever  contre  la  résolu- 
tion de  l'autre  Chambre,  on  est  enhardi  par 
l'anxiété  visible  qu'elle  a  montrée  dans  l'exer- 
cice de  son  initiative.  C'est  la  proposition  même 
qui  est  traduite  devant  vous  et  d.  vaut  la  France 
entière  ;  c'est  d'elle  dont  je  dois  m'occuî)er  telle 
qu'elle  était  avant  les  palliatifs  dt^  votre  com- 
mission, telle  qu'elle  se  trouve  aux  yeux  de 
2  nobles  pairs  qui,  dans  cette  séance  môme,  Tont 
revendiquée  en  son  entier. 

Qui  s'y  serait  attendu,  après  le  caractère  im- 
posant donné  à  la  Révolution  de  juillet,  après 
ses  promesses  au  monde  entier? Elle  fut  une  in- 
surrection pour  les  lois,  pour  les  principes  con- 
sacrés, et  Ion  veut  déjà  les  violer  après  que  le 
î^anj,'  a  coulé  pour  lesrecon  luérir  et  les  consoli- 
der. A  la  suite  de  deux  abdications  subites,  cette 
Révolution  a  donné  un  cortège  à  des  rois  s'exi- 
lant  dans  la  terre  étrangère.  Tout  en  respectant, 
à  l'égard  des  personnes,  l'inviolabilité  légale,  elle 
n*a  pas  épargné  l'innocence  d'un  enfant,  et  la 
raison  d'Etat  a  fait  prononcer  la  déchéance. 
L'Europe,  que  les  fatales  ordonnances  ébran- 
laient, a  reconnu  la  nouvelle  dynastie  ;  les  corps 
de  l'Etat  se  sont  ralliés  autour  d'elle  sous  l'abri 
d'une  Constitution  agrandie. 

La  sécurité  publique,  b  s  intérêts,  les  passions 
môme,  n'exigeaient  pas  davantage.  Les  regrets 
sont  impuissants,  les  douleurs  muettes  et  soli- 
taires. N'est-cô  donc  pas  assez  de  ce  f»rand  coup 
d'Etat  populaire?  faut-ilencore  frapper,  sansju- 
gi^ment,  aans  leurs  personnes  et  dans  leurs  biens, 
un  vieillard,  des  femmes,  des  enfants  que  la  Ré- 
volution a  rendus  à  la  condition  privéi»,  et  dont 
elle  ne  peut  avoir  à  redouter  aucun  péril  ? 

Non;  la  Révolution  n'a  pas  eu  cette  pensée, le 
peuple,  désinti'îressi',  ne  demande  pas  une  telle 
loi.  La  jeunesse,  généreuse,  ne  veut  pas  de  nou- 
velle pro;^cription  contre  le  jeune  contemporain 
quMle  ne  nomme  plus  son  prince.  La  colère 
niéme  des  émeutes  n  a  proféré  aucun  cri  qui  res- 
semble à  la  proposition. 

Malgré  l'exil  de  toute  une  famille  royale,  des  mi- 
nistres, qui  n'étaient  pas  inviolables  ont  été  jugés 
avei*,  une  grande  solennité.  Un  arrêt,  longuement 
médité,  en  les  condamnant  à  une  captivité  per- 
pétuelle, a  prononcé  la  mort  civile;  mais  on  n'eût 
pas  trouvé  de  juges  pour  frapperleurs  femmeset 
leurs  enfants,  pour  leur  appliquer  une  part  de 
la  même  peine. 

Ct'pendant,  des  discours  et  des  écrits  ont  osé 
affirmer  que  les  hommes  qui  rejettent  la  propo- 
sition sont  infidèles  à  leur  i^ermi-nt.  Quoi!  est-ce 
Mue  le  serment  prêté  au  roi  des  Français  et  à  la 
Charte  cuntena  t  encore  celui-ci  :  Je  j'ire,  en 
outre,  de  proscrire  à  jamais  d(*s  personnes  pri- 
vées, de  bannir  des  femmes,  des  enfants,  sans 
prétention  pos>ible;  des  époux  inconnus  et  des 
enfants  à  naître.  Je  jure  de  voter  tout  cela  et 
bien  autre  chose,  dès  qu'il  plaira  au  premier  ca- 
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prico  de  la  peur  ou  de  la  lyraucie  de  me  le  pro- 
poser. 

Oh  !  non,  la  Gharto,  après  avoir  accompli  ses 
desseins,  nous  a  ordonné  de  respecter  les  droits 
personnels  des  Français,  quels  qiiMs  fussent.  Elle 
nous  a  iiérativement  défendu  de  voter  jusqu'à 
l'ombre  des  confiscations.  La  Charte,  comme  la 
Révoluiion  de  juillet,  condamne  hautement  la 
proposiiion.  C'est  une  haineuî^e  fille  de  léviier. 
De  mèm<>  qu'elle  a  couvert  le  piè<;e  que  se  tendait 
la  témérité  d'une  cérémonie  religieuse,  elle  se 
pare  dis  prétendus  périls  de  la  patrie,  dont 
elle  ne  parle  quVn  souriant.  Son  but  a  été  de 
contrisler  une  autre  famille  royale,  d'embarras- 
ser le  ministère  et  de  compromettre  la  Chambre 
des  pairs. 

Eh  bien.  Messieurs,  acceptons  cet  insidieux 
défi;  tt  si  cette  Chambre  qui,  dans  Tintérôt  pu- 
blic, est  et  sera  obligée  de  se  défendre  avec  un 
noble  courage,  doit  périr,  il  faut  au  moi'  s  qu'on 
puisse  dire  d'elle  aussi  :  elle  a  péri  en  combat- 
tant pour  la  justice  et  les  lois. 

C'est  afin  de  remplir  ma  petite  part  de  cette 
gran  le  t&che  que  j'attaque  la  résolution. 

Elle  est  inutile,  elle  est  injuste,  elle  est  dan- 
gereuse. 

On  conçoit  que,  dans  l'appréhension  de  périls 
certains  pour  une  nation  ou  pour  un  gouverne- 
ment établi,  on  prononce  contre  des  princes, 
contre  de  grands  citoyens  redoutables,  une  sorte 
d'ostracisme;  encore  chez  les  peuples  d'où  nous 
vient  ce  mol,  s'en  est-on  souvent  rer  enti.  Mais 
tout  ce  que  Timpérieue  raison  d'Etat  a  de  plus 
exigeant  est  aceompli.  Deux  rois,  après  avoir 
abdiqué,  ont  accepté  une  protection  pour  leur 
retraite  et  celle  de  leurs  descendants;  il  s'est  fait 
entre  eux  et  le  pays  une  sorte  de  pacte  qui  ne 
se  vit  peut-être  jamais  sur  la  terre.  La  Charte, 
bien  autrement  rigoureuse  que  Tostracisme,  a 
prononcé  la  déchéance  de  toute  une  famille.  Que 
craint-on  après  cela?  qu'ils  reviennent  sur  la 
terre  de  France.  Mais  i's  l'ont  quittée  avec  bi«  n 
plus  de  moyens  pour  y  rester  qu'ils  n'en  auraient 
pour  y  reparaître.  Le  rapporteur  de  l'autre  Cham- 
bre a  déclaré  que  le  Code  pénal  de  l'Empire,  en 
plusieurs  points  rédigé  contre  les  mômes  princes, 
ne  manquait  pas  de  dispositions  appll(  ables  à 
leur  ai'parition.  Qui  peut  avoir  la  crainte  d'une 
guerre  sérieuse  provoquée  par  eux  ou  pour  eux 
entreprise?  Ttus  les  Etats  de  l'Europe  s'en  plui- 
gnenl  et  leur  sont  adverse?. 

Parierait-on  de  guerre  civile?  On  a  bien  cité  la 
copie  d'une  lettre  trouvée,  je  ne  sais  trop,  dans 
la  Bretagne  ou  dans  la  Vendée;  mais, à  tout  lec- 
teur attentif,  celte  lettre  dit  ussez  haut  :  N'atten- 
dez rien  des  générations  nouvelles;  les  poudres 
ne  sont  pas  seules  avi»ri6es...  les  bras  des  vieux 
soldats  sont  plus  rouilles  que  les  fusils,  et  si  on 
laisse  Dieu  et  son  culte  dans  la  Bretagne  et  la 
Ve.idée,  elles  ne  se  battront  plus  que  contre 
l'étranger.  C'est  la  seule  association  à  laquelle 
ils  veulent  participer,  en  s'iissociiint  avec  le  gou- 
vernement, seul  1  hargé  de  défen  Ire  la  patrie 
selon  les  vœux  mômes  de  la  famille  qu'un  noble 
duc  n'aurait  pas  bien  défendue  en  nous  faisant 
craindre  d'autres  associations;  serait-ce  contre 
un  enfant  que  les  mesure.^  proposées  paraîtraient 

utiles? 

Mais  cet  enfant  n*a-t-il  pas  Hé  ûé]k  frappé  bien 
plus  que  par  l'ostracisme?  Et  après  lui  avoir 

f)orté  ce  rude  coup,  qui  a  conservé  la  pensée  de 
e  proscrire  de  nouveau,  et  de  le  dépouiller  pour 
ainsi  dire  du  berceau  qu'il  n'a  pu  emporter?  A 
son  âge,  il  u*a  pas  même  de  volonté  à  exprimer. 


Qui  sait  s'il  voudra  être  roi?  Les  couronnes  sont 
éptneu'^es,  les  trônes  sont  brûlants.  Qaand  on 
médite  sur  la  fragilité  des  grandeurs  royales,  on 
compte  avec  trif^tesse  4  abdications  en  16  anné=  s 
dans  la  France  seule.  Combien  l'Europe  n'a-t-elle 
pa?  vu  en  ce  siècle  d'émigrations  de  rois,  de 
déchéances,  de  restaurations,  de  rechutes  terri- 
bles dont  ne  préservent  ni  les  Chartes,  ni  le  pou- 
voir absolu ,  ni  les  armées.  A  cet  aspect  des 
choses,  les  uns  ave:  une  secrète  joie,  les  autres 
avec  une  douleur  muette,  sont  tentés  d*appliguer 
aux  souverains  ce  mot  d'un  ancien  sur  les  dieux: 
Les  rois  s*en  vont! 

Pour  ma  part,  usant  de  la  liberté  que  je  me 
suis  promise,  j'ose  former  d'autres  vœux  pour  le 
jeune  He  iri.  le  souhaite  qu'il  soit  élevé  à  être 
plus  qu'un  roi.  Ce  ne  serait  pas  la  première 
fois  que  des  rois  ont  cessé  de  l'être  par  dévoûmeot 
pour  leur  pays.  Sans  rappeler  des  vertus  analo- 
gues dans  sa  propre  race,  remontons  à  des  temps 
moins  suspects.  Aux  époques  voisines  des  temps 
héroïques  lie  grands  caractères  ont  laissé  là  le 
trône  pour  sauver  leur  patrie.  Que  si  le  ciel  doit 
inspirer  le  même  dessein  au  jeune  exÛ^^,  afin  de 
sauver  la  sienne,  il  faut  au  moins  lai  réserver 
le  tombeau  sollicité  par  l'admirable  écrivain  qui 
laisse  en  ce:t:  Chambre  un  si  grand  vide.  Son 
absence,  accroissait  ma  faiblesse,  me  fait  pour 
la  première  fois  murmurer  contre  Tempire  ae  la 
conscience,  surtout  lorsque  la  conscience  aussi 
se  félicite  d'être  à  portée  de  remplir  UQ  grand  et 
patriotique  devoir. 

S'il  est  inutile  de  proscrire  de  nouveau  uq 
enfant  sans  volonté,  il  l'est  bien  davantage  de 
frapper  deux  femmes  et  la  jeune  fille  des  rois 
tombés.  Quel  homme  de  bonne  foi  articulerait  la 
crainte  de  les  voir  revenir  sur  le  5ol  de  la  France 
après  leur  tirribleretraite?  Cette  place,  que  i'om- 
bre  d'une  grande  victime  avait  fait  nommer  la 
Concorde  ;  celte  autre,  oùse  liiiPardonà  l'homme, 
les  fossés  de  Yincennes;  la  scène  nocturne  de 
Chantilly,  tout  les éloi^me  d'une  terre  de  malheur 
pour  (lies.  Si  un  abîme  a  été  creusé  entre  la  fa- 
mille exilée  et  la  France,  comme  vient  de  le  dire 
M.  le  président  du  conseil,  il  n'a  pas  besoin  de 
le  rendre  plus  profond;  il  y  a  dans  ces  tragiques 
événements,  conimedans  les  faits  qui  ont  causé 
et  accompagné  leur  retraite,  bien  plus  d^^g.irantie 
contre  leurretourquedansiouteslesproscnptions. 
Ce  n'est  pas  la  i  eine  de  se  montrer  barbare  et 
d'aggraver  par  des  lois  inutiles  les  infortunes 
de  deux  princesses  qu'on  n'accuse  môme  pas, 
et  d'une  jeune  orpheline  qui  ne  comprend  pas 
tant  de  courroux. 

Voulez-vous  une  preuve  de  riouiilKé  de  ce 
projet  évidemment  sans  cause  sérieuse?  elle  est 
dans  les  variations  et  dans  les  incertitudes  qui 
se  sont  ma(ji!estée8.  L'un  veut  bannir»  Fautra  i&- 
terdire,un  troisième  exclure  ;  celui-ci  fttotdoaner 
une  sanction  pénale  à  de  tels  acte,  crtui-là 
soutient  qu'il  en  existe  dans  les  lois,  ao  autre 
enseigne  qu'elle  n'est  pas  nécessaire.  Les  ans 
laissent  à  cette  famille  la  disposition  des  hiens 
dont  pourtant  ils  prescrivent  la  vente,  les  aolrei 
veulent  garder  les  revenus  et  cooditiODoeUemant 
le  prix  des  biens.  Le  projet  adopte  des  arlictoi 
dont  vous  jugerez  bientôt  la  cruelle iocobéreuee. 
puis  il  iijoute  aux  coups  redoublés  oootni  use 
famille  qu'aucun  roi  ne  protège,  des  dlsposittoBS 
subites  pour  prohiber  le  deuu  et  les  lariMS  sar 
la  tombe  d'un  nartyr.On  diraitqn*ll  faut  s'eftafer 
aussi  de  sa  résurrection  sur  le  territoire  domoa 
s'occupait  d'exclure  à  jamais  les  débris  de  stnss 
déjà  exilée.  Avant  môme  qu'on  eAt  jâlé  os  foôtos 
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regard  en  arrière  sur  la  mort,  la  proposition  avait 
été  abdiquée,  tant  on  sentait  que  rien  n'exigeait 
de  proscriptions  additionnelles.  Oli  !  quand  le 
salut  public,  quand  it;  dan^rer  d*un  peuple  ont 
provoqué  des  mesures  que  dé-^avoue  toujours  la 
moralité  de  l'histoire Jes  n'^solutiotis  ont  un  bien 
autre  caracière.  Rien  n'a  préparé  la  France,  je 
ne  dis  pa>^sur  la  nécessité,  mais  môme  sur  Tappa- 
rente  utilité  de  celle-ci. 

M.  Casimir  J^^érleryprésident  du  conm/.Nous 
jugeons  la  discussion  nécessaire. 

M.  le  vicomte  Ijalnë,  vaursuivant  :  Eh  bien 
oui,  disent  des  voix  étrangères  aux  passions  hai- 
neuses, cette  proposition  estinu'iit\  L'exclusion 
est  un  fait  accompli,  Texil  est  à  la  fois  l^gal  et 
volontaire.  Pourquoi  se  refuser  à  la  déclaration 
d'un  fait  reconnu? 

Pourquoi?  parcequ'il  est  contraire  à  la  majesté 
de  la  loi  de  faire  une  répétition  inutile  pour  com- 
plaire à  la  malveillance  insatiable;  parce  qu'il 
est  opposé  au  grand  caracière  de  législateur,  à  la 
dignité  de  pair  de  France  de  renouveler  des  ex- 
clusions quVn  bonne  politique  on  ne  prononce 
pas  d  ux  fois.  Cette  Chambre  n*a  pa>  besoin  de 
donner  au  pays  d'autres  garanties.  Eli"  a  le  droit 
de  demander  comme  la  Chambre  haute  robtinl 
en  1690,  de  Gui  laumelll,  qu'aucune  déclaration 
ne  soit  ajoutée  au  contrat  primitif  sur  lequel  le 
Gouvernement  est  fondé. 

Pourquoi?  Parce  que  cotte  proposition  n'est 
pa>  seulement  inutile,  mais  parce  qu'elle  est  en- 
core injuste. 

Le  pemier  trait  de  son  injustice  est  de  con- 
fondre les  qua'ités  de  juge  et  de  législateur,  de 
faire  prononcer  une  condamnation  pénale  par 
un  acte  nommé  loi.  Qui  pourrait  méconnaître 
cette  confusion  ?  elle  est  évi.iente,  elle  est  avouée. 
Le  premier  auteur  delà  proposition  avait  à  cœur 
le  mot  bannir  comme  t»*rme  juridique,  parce  que 
rinfraction  du  bannissement, prononcé  par  un  tri- 
bunal, entraîne  une  seconde  peine.  D'autres, 
t)our  voil»r  le  cumul  des  fonctions  de  juge  et  de 
égislaîeur,  se  sont  dit:  Il  siflit  d'interdire  à 
toujours  le  territoire  ;  et  le  projet,  se  rappro- 
chant de  la  p'nséi»  de  l'auteur,  prononce:  «  Sont 
exclus  à  perpétuité  du  territoire  français,  et  ne 
pourront  y  acquérir,  à  litre  onéreux  ou  gratuit, 
aucun  bien,  y  jouir  d'aucune  rente  ou  pen- 
61  m.  » 

Après  la  déchéance  par  la  Chart»,  après  Tes  il 
poli  ique  qui  a  suivi,  exclure  à  per{)étuilé  du 
territoire,  ce  ne  Ferait  pas  bannir,  ce  n^.'  serait 
pas  prononcer  des  peines  que  la  Charte  n'a  pas 
voulu  décerner.  C'est  si  bien  condamner,  qu  •  le 
projet  prononce  la  p^Tte  des  droits  civils,  appli- 
que une  grande  part  de  la  peine  méuje  de  la 
mort  civile.  Dire  qu'une  famille  ne  peut  acquérir 
à  lilr  '  onéreux  ou  gratuit,  c'est  dire  qu'elle  n-; 
pt'Ut  hériter  en  France,  bien  que  deg  Français 
puissent  hériter  d'elle  dans  IVtranger;  qu'elle  ne 

Ï)  ut  ni  posséder  ni  contracter.  Or,  ce  sont  bien 
à  les  principaux  caractères  de  la  mort  civile. 
Vous  aurez  beau  dire  :  c'est  un  ^  espèce  de  droit 
d  aubaine;  ce  sera  toujours  juger  qu'une  seul* 
famille  sera  frapp'e  par  (e  droit  du  Moyen-Age 
aboli  en  France  ;  ce  sera  dire  :  elle  est  condamn(^e 
à  la  peine  de  ne  pouvoir  hériter  et  recevoir, 
tandis  que  les  princes  étrangers  et  leurs  minis- 
tres ont,  en  France,  cette  faculté.  Vous  aurez 
beau  dire  c'est  une  loi.  le  bon  Sfms  répète,  c'est 
un  jugement  que  la  Charte,  après  avoir  épuisé 
«es  rigueurs  politiques,  interdit  aux  législateurs 


et  surtout  contre  des  femmes  et  des  enfants.  C'est 
un  arrêt  sans  contrôle,  c'est  une  terrible  con- 
damnation sans  appel  au  peuple. 

De  leur  de  voir  flétrir  ces  détours  d'un  nom 
détesté  qu'on  prodigue  tous  les  jours,  on  a  évo- 
(][ué  Machiavel.  Eh  oienl  l'odieux  puhliiste  de 
l*lorence  lui-môme  détourne  les  souverainetés 
de  peuple  ou  de  prince  des  proscriptions  inutiles. 
Comme  notre  droit  i-ublic  dsî  tous  les  temps,  il 
professe  qu'il  y  a  tyrannie  quand  le  même  sou- 
verain rend  d  s  lois  et  des  jug<îments,  et  .surtout 
quand  il  juge  et  condamne  des  perëonues  par  la 
loi  môme. 

Qu'on  soit  juge  ou  législateur,  que  ces  qua'ités 
soient  séparées  ou  réunies,  l'injustice  est  telle, 
qu'elle  ne  doit  trouver  [)lace  ni  dans  les  loi^,  ni 
dans  les  arrêts. 

Je  ne  m'arrêterai  à  la  disposition  de  perpétuité 
que  pour  déplorer  l'esprit  des  assemblées,  si 
promptes  à  se  donner  un  air  de  divinité  au  mo- 
ment où  leurs  propres  actes  contredisent  l'éter- 
nité qu'elles  s'attribuent.  Tandis  qu'on  ilécemait 
la  peine  à  perpétuité,  on  donnait  un  démenti  à  un 
autre  acte  analogue  par  un  amendement.  Cet 
amendement  a  été  converti  le  lendemain  en  déli- 
bération tendant  à  rendre  les  effets  civils  ravis 
par  l'exclusion  de  1815.  Je  suis  loin  de  m'en 
plaindre,  et  je  voterai  celte  r  solution,  ne  fût-ce 
que  pour  procurer  d'utiles  acquéreurs  aux  per- 
sonnes que  le  projet  veut  forcer  à  vendre  leurs 
biens  dans  un  bref  délai. 

11  faut  pourtant  convenir  que  le  proj  t  exap:ère 
même  l'expression  de  la  peroétuité  politique.  Il 
frappe  tous  les  descendants  et  les  épouv  inconnus, 
et  les  épouses  ignorées  de  ces  descendants.  Il  y  a 
là  plus  qu'une  substitution  perpétuelle  de  haine, 
il  y  a  tentative  d'outrepasser  cette  punition  que 
l'orgueil  reproche  pourtant  à  Dieu  même,  car  il 
n'interdi^ait  pas  d'alliance  entre  les  enfants  des 
hommes. 

NVtait-c>  donc  pas  assez,  n'était-ce  pas  trop 
que  la  haine  eût  une  fois  déplus  lancé  de^ traits 
contre  une  princesse  à  qui  le  ciel  n'a  épargné  que 
la  douleur  d'avoir  des  enfants  qu'on  eût  pros»:rits 
aussi?  Il  m'a  été  donné,  Messieurs,  en  des  mo- 
ments d'adversité  surtout,  d'approcher  de  ce 
temple  vivant  du  malheur  si  souvent  frappé  de 
la  foudre,  et  l'on  me  permettra  peut-être  une 
sorte  de  trahison.  Entre  les  services  ignorés  que 
la  nile  (le  Louis  XVI  a  rendus  à  sa  patrie,  c'est 
ain-i  qu'elle  nommit  la  France,  je  n'en  citerai 
qu'un  seu^ 

En  1815,  on  avait  déposé  entre  les  mains  du 
président  de  la  Chambre  des  députés  uue  propo- 
sition afin  de  changer  Ta?  tide  5  de  la  Charte  .>ur 
la  liljerté  et  la  protection  des  cultes.  Après  quel- 
ques démarches  in  ut  les,  mes  pas  se  dirigèrent 
vers  Madame.  «  Ce  n'est  pas  dit-elle  à  ceux  qui 
appuyaient  la  proposition,  ce  n'est  pas  la  Cnarte 
s 'Ule  qui  a  protégé  les  protestants,  cVst  mon 
père.  Les  catholiqu  s  pliis  nombre  jx  ailleurs  re- 
cueilleront en  cette  vie  et  dans  l'autre  le  bienfait 
dtî  l'exemple  qu'il  a  donné.  •  Le  lendemain  la 
prop  sition  fut  retirée. 

Pourquoi  faut-il  que  le  témoin  d'une  scène 
qu'il  abièfîe  manque  de  ce  talent  dont  l'autorité 
ferait  rejeter  une  proposition  d'une  nature  aussi 
injuste  ! 

Voilà  l'injustice  quant  aux  personnes  ;  dévoi- 
lons-la quant  au  Idens  ;  je  ne  m'attacherai  qu'aux 
traits  les  plus  saillants. 

Il  y  a  des  biens  qu'on  dit  être  ou  qu'on  rend 
litigieux,  et  on  réserve  les  droit-!  des  tiers  et  dt? 
i'E'at.  Mais  quand  ces  biens  seraient  litigieux,  le 
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lilige  est  avec  TËtat,  et  c'est  l*Etat  partie  au  pro- 
cès qui  d'Ciare  que,  pendant  le  litige,  il  adminis- 
trera les  bie  is,  que  la  vente  en  sci  a  fuite  par  lui  ; 
TEtat  déclare  qu'il  en  gardera  le  prix  jusqu'à  ca 
qu'il  ait  statué  sur  le  procès,  sur  les  droits  des 
tiers,  créa  ne  ers  ou  autres,  qu'on  ne  dési<;ne  pas 
clairement,  sur  les  droits  de  l'Eiat  qu'<  n  se  garde 
d'expliquer  et  duul  la  discussion  fuit  craindre 
rétendue  arbitraire. 

Ces  di.^po^itioDS  de  la  régie  par  le  domaine 
avant  la  vecite,  d'obligation  de  ven-ire  aux  en- 
chères ou  par  les  formes  relatives  aux  biens  de 
TEtat,  le  dépôt  du  prix  dans  les  caisses  publi- 
ques, toutes  ces  entraves  sont  communes  et  aux 
biens  qu'on  dit  liti^'ieux  et  à  ceux  qu'on  recon- 
naît ne  pas  l'être.  Elles  sont  communes  aux  per- 
sonnes déchues  et  aux  personnes  contre  ie>quelles 
il  n'y  a  pas  de  déchéance  à  prononcer.  C'est  ainsi 
que  des  biens  acquis  peut-ôire  avec  les  restes  de 
la  dut  lie  la  veuve  de  Louis  XVI,  avec  la  dot  pla- 
cée de  ritilie  en  France,  au  moins  sur  la  foi  de 
riiospitalité,  s<  raient  incessamment  occupés  par 
la  régie  des  confiscation?.  Non  seulement  Tim- 
meuble  serait  séquestré,  mais,  après  sa  vente 
forcée,  Je  prix  resterait  encore,  comme  le  pro|)Ose 
même  votre  rapporteur,  sous  le  séque.-tre  des 
consignations.  Qui  ne  sait  que  le  séquestre  est 
le  préliminaire  des  coiirbcatiuns  !  en  sorte  qu'en 
le  décrétant  il  y  a  sur  la  propriété  tentative  de 
confisquer,  et  sur  le  prix  mis  hors  du  droit  com- 
mun, réserve  de  coniiscation  plus  ample  et  plus 
facile. 

Ces  biens  qu'on  force  à  vendre  avec  des  formes 
illégales,  et  dont  on  veut  gard<'r  le  prix,  ont-ils 
donc  une  valeur  si  démesurée?  Ueprésent  ni-ils 
des  droits  privé.^  aussi  considérables  que  ceux 
de  beaucoup  de  familles  d'une  autre  condition  V 
ne  sont-ils  pas  le  i^age  des  créanciers  que  d'an- 
ciens malheurs,  que  la  générosité,  que  le  droit 
laissent  toujours  attachés  aux  personnes  alors 
même  que  les  dignités  ont  disparu. 

Que  d'autres  se  chargent  de  répondre  à  cette 
fabuleuse  accusation  d  employer  les  revenus  ou 
le  prix  des  biens  à  solder  des  guerres  civiles  ou 
étrangères.  Chacun  sait  bien,  en  votant  les  lois 
de  finances,  que  ce  modeste  patrimoine  ne  peut 
servir  à  de  telles  folies.  Les  accusateurs,  en  re- 
prochant ù  la  royauté  tombée  de  s'être  réduite  ù 
un  liiU  d'a^ile,  disent  assez  haut  que  là  n'est  pas 
la  cour  de  Saint-Germain.  Daignez  comparer  les 
biens  dont  a  pu  disposer  librement  une  famille 
dont  le  chef  a  régné  environ  10  ans  avec  les 
biens  que  le  droit  commun  attribue  aux  descen- 
dants d'une  race  qui  a  régné  10  siècles,  et  vous 
verrez  s'il  est  jusie  de  disputer  quelques  bois  à 
l'un,  et  à  l'autre  un  château  qui  ne  fut  pas  un 
apanage. 

Ce  ne  Ferait  pas  seulement  se  mon'rer  injuste, 
ce  serait  abaisser  le  caractère  d'une  grande  na- 
tion. Nos  écoles  (lisent  uses  plus  jeunes  fiis  que 
l'antique  patrimoine  de  cette  race  se  composait 
de  vastes  territoires  perdus  dans  riniérôt  de 
l'Etat,  pour  ajouter  peut-être  au  royaume  des 
provinces  que  les  rcpré>-ailles  de  l'étran^'er  ne 
lui  ont  pas  ravies.  11  n'est  donc  pa>  k  craindn- 
que  la  Chambredes  pairs  approuve  ces  séqnesres 
ces  intentions  de  contisquer,  ce  cortège  de  mesures 
fiscales  si  propres  à  faire  ressortir  l'injustice  du 
projet. 

Voyons  quels  en  sont  b  s  danpers. 

Une  politique  qui  se  croit  profonde,  traitant 
peut-être  ma  raison  de  débonnaire,  s'écrie  : 
Eh  !  mon  Dieu,  nous  savions  bien  tout  cela  :  mais 
la  raison  d'Etat  pusse  avant  les  sentiments.  Voyez 


ce  qu'on  a  fait  contre  les  Stuarts,  ce  que  Taa  181S 
a  décrété  contre  l'empereur  et  les  siens. 

Peut-être  pvouverait-on,  en  méditant  bien  les 
leçons  de  l'histoire,  que  les  proscriptions  civile» 
ont  aggravé  les  dangers  et  multiplié  les  obs- 
tacles pour  les  gouvernements  qui  les  ont  faites. 
Tout  lecteur  attentif  de  l'histoire  anglaise,  de- 
puis 1()88,  jugera  que  des  mesures  acerbes  ont 
causé  en  Irlande  et  en  Ecosse  plis  de  nnaux  qu'il 
ne  fallait  pour  assurer  le  triomphe  de  Guillaume. 
Puis  la  grande  exclusion  contre  les  Stuaris  n'tst- 
elle  pas  déjà  prononcée  par  la  Chatte  de  1830? 
Où  sont,  ou  seront  l^s  Hottes,  les  armées,  les  rois 
qui,  protecteurs  des  Stuurts  menaçants,  expli- 
quent au  moins  les  proscriptions  géminées  ?  Lis 
promoteurs  du  projet  n'ignorent  pas  que,  si  les 
objets  de  leur  haine  sont  dans  la  position  des 
Stuarts,  c'est  dans  celle  d'une  époque  qui  est  sans 
autre  péril  que  pour  les  exilés. 

11  est  moins  équitable  encore  de  se  prévaloir 
des  lois  de  la  Restauration. 

Quand,  en  1815,  cette  Uestauraiion  réconcilia 
la  France  altérée  de  paix  avec  les  autres  Etats 
de  l'Europe,  n'est-ce  pas  en  venu  d'un  traité  fait 
avec  eux  que  l'Ile  d  Elbe  recueillit  on  souverain 
la  plus  grande  victime  de  la  gloire.  Aucun  membre 
de  sa  famille  ne  quitta  la  France  que  par  sa  vo- 
lonté; aucun  n'en  fut  exclu.  Tous  gardèrent  leurs 
biens,  leur  opulence  à  l'abri  d'une  Charte  et  d'un 
sceptre  protecteurs  de  tous  le.^  Français. 

S'il  en  fut  autrement  en  1815,  c'est  à  l'histoire, 
encore  effrayée,  à  en  dire  un  jour  les  causes,  à 
juger  les  procédés,  car  il  ne  faut  pas  irriter  les 
passions.  Ne  rappelons  pas  même  la  résistance 
de  Louis  XVlll  à  l'exil  de  quelques  juges  de  son 
frère.  Je  me  borne  à  représenter  qu  avant  et  de- 
puis Juillet,  les  soutiens  les  plus  ardi'nts  du  pro- 
jet actuel  ont  blâmé,  ont  maudit  les  mesures 
qu'ils  préconisent  aujourd'hui.  Ils  accusent  les 
Chambres  de  la  Restauration  de  les  avoir  prises, 
et  ils  les  leur  proposent  en  exemples.  En  vérité, 
l'esprit  humain  est  inexplicable.  En  proclamant  à 
l'Europe  que  la  Révolution  de  iulllet  accomplie 
est  une  Révolution  à  part,  n'en  faites  pas  une  Ué- 
voiution  vulgaire.  N'en  placez  pas  le  char  dans 
l'ornière  qui  la  conduirait  au  même  précipice. 
Après  tant  de  coups  d'Etat  monarchiques  ou  po- 
pulaires depuis  40  ans  en  Europe,  le  mois  de 
juillet  avait  proclamé  pour  les  vaincus  une  sorte 
de  droit  des  gens  que  la  France  a  le  droit  de  rendre 
définitif. 

Mais  laissons  de  côté  les  Stuarts  et  les  Bona- 
parte pour  nous  élever  à  des  principes  supé- 
rieurs aux  dynasties,  lis  tienneut  à  leur  morale, 
sur  qui  repose  la  société  même,  indépundammeat 
de  la  nature  des  ^ouvi  rnemcnis. 

C'est  à  une  Chambre  fondée  par  Louis  XVUI, 
et  nummée  par  lui,  qu'on  propose  de  consacrer 
non  plus  l'exclusion  du  trône,  mais  le  banoisfe- 
ment  à  perpétuité  des  restes  de  sa  Cuoille.  U  a 
élevé  à  la  pairie  et  les  membres  de  ce  aënat  qoi 
l'avait  longtemps  proscrit,  et  quelques  compa- 
gnons de  son  exil.  Il  a  cherché  des  représeniants 
de  tous  les  siècles  de  la  monarchie  poar  les  pla- 
cer dans  cette  enceinte,  sous  quelque  drapeau 
qu  ils  eussent  combattu.  Il  y  a  joint  d*buiDbles 
auxiliaires  de  la  Révolution,  fit  yoiJ&  qu'on  pro- 
r  ose  à  tous  ces  hommes  de  désoler  sa  méiDoinu 
d'oublier  non  seulement  des  bienfaits  privés. 
mais  des  bie>>raiis  publics,  car  enfin  c'est  lui  qui 
a  proclamé  cette  Charte  dont  la  France  panuaaait 
heureuse,  et  dont  encore  elle  se  glorifie. 

A  ce  rapprochement,  le  cœur  hunain  s'âmeuti 
il  ne  peut  croire  qu'il  soit  possible  de  voir  %do^ 
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ter  une  résolution  qui  déconcerterait  tous  les 
senliments.  Il  me  semble  que  la  société  s  rait 
bien  plus  ébranlée  par  notre  adoption  qu'elle  ne 
le  serait  par  un  refus,  alors  même  que  cette  me- 
sure Siérait  commandée  par  la  raison  d'Eta!.  S*il 
était  possib'e  que  le  salut  public  exignât  ce  qu*on 
nous  demande,  ce  ne  serait  pas  pur  nous  que  le 
décret  pou  rail  éire  rendu.  On  ne  sauve  pas  les 
ElatB  en  flétrissant  les  cœurs,  en  brisant  les  ca- 
ractères. Quel  roi  pourrait  croire  à  noire  fidélité 
quelle  liberté  à  notre  appui,  (|uelle  patrie  à  notre 
dévouement?  Il  vaudrait  mieux  que  la  Chambre 
disparût  dans  une  tem  éie  pour  laisser  à  d'autres 
à  voter  des  proscriptions  même  nécessaires. 

Que  sera-ce  lorsqu'il  est  notoire  que  la  raison 
d'Ëtat  et  la  dignité  publique  interdisent  à  Tenvi 
une  résolution  inutile.  L'adopter,  alors  ce  serait 
voiler  toute  morale  publique  aux  yeux  du  monde. 
Après  un  tel  exemple,  que  deviendrai.ni  le  res- 
pect, la  confiance,  1  estime  des  peuples  pour  les 
nommes  constitués  en  dignité?  Sans  doute,  les 
vertus  privées  conserveraient  encore  le  feu  divin 
destiné  à  ranimer  les  sociétés  qui  périssent;  mais 
où  scruif  nt  les  vertus  publiques  par  qui  elles  se 
soutiennent? 

Le  danger  que  court  la  société  par  la  déchéance 
morale  d^un  corps  politique,  est  sans  doute  le 
plus  grand;  mais  la  résolution  impossible  qu'on 
vous  demande  enfanterait  d'autres  |)érils. 

Parmi  les  esprits  élevés  en  si  grand  nombre 
da'  s  tous  les  partis,  les  uns,  indépendants,  mais 
plies  eniin  à  la  monarchie  libre,  s'impatientent 
d'entendre  discourir  sur  des  femme-:,  des  enfants 
et  des  arpents  de  terre.  Pef-suadés  d'un  assenti- 
ment à  peu  près  universel  à  la  Charte  de  18.30, 
sans  déhance  comme  sans  crainte,  ils  ne  com- 
prennent qu'une  liberté  généreuse,  et  nous  ac- 
cusent de  perdre  un  temps  mieux  destiné  ù  l'af- 
fermir. Les  autres  s'irritent  bien  plus  d'une 
nouvelle  rigueur  inutile  que  d'un  premier  coup 
dont  ils  blâm*nt  la  destinée.  Tous  s'effraient 
pour  leurs  propres  familles,  qu'ils  ne  croient 
plus  à  l'abri,  si  celle  qui  fut  la  première  est 
encore  frappée  de  nouveau.  Après  avoir  fait 
tomber  les  couronnes,  menacer  encore  les  per- 
sonnes, c'est  faire  rebrousser  la  résignation 
mème,inspir(>r  le  goût  du  martyre  et  encourager 
Tambitioii  de  l'échalaud. 

C<  pendant  la  France  a  besoin  de  rallier  tous 
ses  enfants.  L'Ëuro|x?,  indifférente  au  destin  des 
exilés,  mais  imiuiète  pour  elle  ou  affectant  de 
l'être,  peut  menacer  notre  patrie.  Alors  sans 
doute,  par  Timpulsion  d'un  sentiment  unanime 
en  France,  tous  les  bras  sont  prêts  à  voler  à  sa 
défense.  Mais  que  l'élan  des  cœurs  soit  sans  tris- 
tesse, la  mort  ou  la  victoire  sera  plus  douce  aux 
jeunes  guerriers,  et  les  sacrlQces  cesseront  d'en 
être  pour  les  pèies. 

C'est  pour  cela  qu'i's  nous  prient  d'arrêter  les 
rigueurs  à  leur  origine.  S'abstenir  de  celle-ci, 
c'est  interiire  toutts  les  autres.  Retirons  au 
moins  cette  leçon  de  l'histoire  et  de  notre  expé- 
rienci*.  L'historique  de  la  résolution  nous  en 
donne  une  toute  récente.  U  ne  s'agissait  d'abord 
que  d'interdire  le  tenitoire  et  de  fixer  un  déiai 
pour  la  vente  des  biens.  Puis  on  se  laisse  aller  à 
fixer  le  mo<ie  de  la  vente,  puis  à  séquestrer,  puis 
à  garder  le  prix.  Bientôt  après  sans  avis  préa- 
lable, Fans  discussion,  on  insère  une  loi  diffé- 
rente pour  en  rapporter  une  autre  étrangère  au 
sujet.  Ce  n'est  pas  le  jour  férié  du  21  janvier 
qu'on  supprime,  c'est  le  deuil,  c'est  la  douleur 
cette  fois  perp^uelle  du  tragique  malheur  de 
cette  journée.  D'autre»  voix  ont  assez  déploré 


cette  distraction  d'une  Assemblée  ;  je  ne  me  la 
rappelle  que  pour  montrer  combien  une  mesure 
entraînant  involontairement  à  une  autre,  le  dan- 
ger d'adopter  la  résolution  est  imminent. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  le  gouvern  »ment,  ap- 
pelé à  provoquer  les  moyens  de  salut  publie, 
qui  a  fait  présenter  cette  résolut  on,  et  c'est 
pourtant  une  main  royale  qui  devrait  sanctionner 
cet  acte  dont  est  blessé  le  principe  moral  des 
sociétés. 

Puisque  la  France  veut  une  monarchie  libre, 
il  est  du  devoir  de  la  Chambre  des  pairs  de  res- 
pecter, j'allais  dire  de  protéger  la  liberté  des 
couronnes.  Il  y  a  même  des  droits  plus  saints 
encore  à  préserver  :  c'est  celui  des  familles 
royales,  qu'on  ne  trouble  pas  sans  péril  pour 
TEiat  lui-même.  Si  pendant  que  vous  délibérez, 
les  familles  françaises  sont  émues,  croyez-vous 
que  celle  que  je  signale  soit  sans  émotion?  11  y 
a  aussi  dans  son  sein  des  épouses,  de  jeunes 
princesses,  de  jeunes  princes  du  même  âge.  Leur 
cootu*  croyait  sans  doute  qu'on  avait  demandé  à 
leur  père,  en  le  proclamant  roi  des  Français, 
assez  de  sacrifices,  pour  ne  pas  lui  imposer  en- 
core le  plus  cruel  de  tous. 

Cette  famille,  en  qui  reposent  tant  d'espérance?, 
sera  sauvée  de  ce  malheur  par  votie  délibération. 
Mais  c'est  surtout  à  la  France  magnanime  et  gé- 
néreuse que  vous  éviterez  le  danger  des  rigueurs 
et  des  confiscations,  qu'elle  n'a  pas  donné  le  pou- 
voir de  décréter.  Rassurée  par  les  pairs  à  qui  elle 
veut  conserver  son  propre  nom,  elle  attend  en 
nous  montrant  la  nostérité  seul  juge  inexorable; 
elle  attend  notre  décision  avec  inquiétude,  moins 
pour  elle  que  pour  noire  caractère. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

M.  le  comte  d'Argout,  ministre  des  travaux 
publies.  Messieurs,  la  discussion  est  épuisée, 
l'heure  s'avance,  je  serai  bref.  Le  noble  orateur 
qui  descend  de  cette  tribune  a  rendu  hommage 
à  la  liberté  avec  laquelle  on  pouvait  y  professer 
ses  opinions.  11  a  eu  raison  :  oui,  on  en  a  usé 
dans  cette  séance,  et  j'oserai  le  dire,  on  en  a 
môme  abusé.  (Kiy^s  réclamations,..) 

M.  le  comte  IjaBjulBals.  On  en  a  étrange- 
ment abusé. 

M.  le  Président.  Monsieur  le  secrétaire,  je 
vous  prie  de  garder  le  silence. 

(M.  de  Montalembert  adresse  au  président  de 
vives  interpellations.) 

M.  le  marqiil»  de  Suint-Simon.  C'est  au 
président  qu'appartient  la  police  de  la  séance. 

M.  le  comte  d'Argoiil,  ministre  des  travaux 
publics.  Des  reproches  de  toute  nature  ont  été 
adressés,  non  seulement  au  ministère  mais  au 
gouvernement,  mais  à  l'ordre  de  choses  actuel. 
On  est  sorti  complètement  du  cercle  des  discus- 
sions parlementaires,  comme  pair,  comme  nii- 
îiistre,  j'ai  le  droit  de  dire,  et  je  dirai,  qu'on  a 
abusé  de  la  tribune.  (Ouil  oui!...  Noni  non!) 

M.  le  comte  de  Montalembert.  On   a  usé 

de  la  liberté  de  la  discu.^siou. 

M.  le  comte  d'Argont,  ministre  des  travaux 
publics.  Je  citerai,  au  besoin... 

M.  if  éme  de  Flta-Jameo.  Citez  1 
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H.  le  eenle  d'ArçonI,  ministre  des  travaux 

publics.  Je  vuuB  cit<  rai,  vuua-nièine. 

La  première  objection  qu'a  faite  l'orateur  au- 
qui'l  le  réponds  dans  ce  moment  a  Hé  que  ta  pro- 
position ne  V( nait  pas  du  fiouviTnfmenl,  qu'-Hu 
avilit  surpi  l'ana  une  anlre  Chambre,  qu'ellr 
n'était  pas  l'œuvre  dumini-tère.  \  cela ]>■  réponds 
que  le  miniBlèrel'a  adoptée  en  partie,  l't  que  p^r 
C'ia  il  l'a  Taiie  sienne,  et  c-t  arenmenl  snflit 
pour  faire  <li8|iaral[Tcreluiqiiiluia  Été  piésenié. 

Le  gouvernemei.t  n'a  pas  appuyé  l;i  parlie  de 
cett'  préposition  qui  iirouvnit  le  carai-tèr*  iie  la 
pcrsécuiioo,  de  la  confiscation.  lia  doni^é  une 
adhéion  pleine  et  eniîère  à  la  proposition  telle 

Su'eile  avait  été  modifiée  pur  votre  cummissinn. 
elle  adhésion,  il  l'a  dunne<'  avec  tant  de  clarté, 
et  d'un'-  manière  fI  neiir,  qu'il  (st  iini>08silil' 

Su'on  s'y  soit  mi'-pri^;  qu'on  ne  se  ?ervr  donc  pas 
u  nom  du  gouvernement  pour  provoquer  le  re- 
jet it'uni'  projioaitioii  dont  il  demande  formelle- 
ment l'adoplion. 

Le  même  orateur,  et  ceux  qui  l'ont  précédé, 
ont  FUitiiut  a'tai]ué  ci'tte  proposition  comme  étant 
Inutile.  J<-  le  nie  d'abord;  mais,  en  supposant 
que  cela  eù'  fté,  cela  n'est  plu^;  apriîs  1i;b  dis- 
cours qui  uni  été  prononcée,  après  les  sentiments 
qui  ont  été  manifestée  à  cède  tribune.  Non  seu- 
lement la  lof  n'est  plus  inutile,  mai^  elle  est  un 
beFOin  pour  la  France  el  p^'Ur  la  pairie,  car  il 
faut  que  laFranre  sache  si  cette  loi  est  conforme 
ou  non  aux  opinions  de  la  pairi  '. 

Cetie  propo^itiiin,  qu'on  a  peinte  bous  les  plus 
noires  couleurs,  que  l'on  a  si  étrangement  ap- 
pelée une  l<ji  barbare,  ime  loi  de  conli6<aiion,un 
acte  de  haine  el  de  vengeance,  qu"est-elle,  après 
tout?  Rien  autre  chose  que  la  ton-ét]uence  riguu- 
reuse  it  néee^siire  de  la  Itévoh^lion  de  juiliet 

Sue  vous  avez  adoptée,  la  <  on'écniiion  de  la 
barte  de  1830  que  vous  avez  votée,  l'accomplU- 
Ee  1  ent  du  serment  qu*^  vousaviz  voloiilairement 
prêté.  Ceitcs,  la  déchéance  de  Charles  X  éiuit  un 
acte  bien  autr  ment  ^rave  que  le  projet  anuel; 
a-t-on  fai'  autant  de  façons  pour  l'adopter?  Les 
mêmes  pémis-ietneats,  les  inême^  récriminations 
BCsonl-elK-s  tM  entendre î  Non.  Alors  une  firande 
commotion  était  récente;  aujourd'hui,  tout  efl 
calme,  et  l'on  combat  avec  amerluine  une  nropo- 
sitinn.eonséquerc.deiMsa'  tes  antérieurs.  ]l  iii'esi 
permis  d  '  le  dia',  ces  orateurs  almseiit  de  la 
tranquiliilé  que  nous  leur  avons  faite.  {Vivet  ré- 
clamations.) 

M.  le  eanle  LanJninaU.  C'est  très  bien. 

M-  l«  ronile  d'Argvnl,  mMsIre  des  travaux 
publics.  Le  ministre  qui  vous  parle  i-s^t  pair  de 
Praiice;  en  lette  qualité,  et  comme  mi-miire  du 
gouvernement  actuel,  il  a  droit  du  répondre  à  ce 
q<ij  a  été  dii,  et  d'exprimer  louie  B»  pensée  sur 
les  discours  qui  oui  été  prononcés. 

M.  le  l'rëitldcnl.  J'enf;agc  MM.  les  pairs  à 
vouloir  re.-ser  toutes  Is  cmversiitions  purlicu- 
lièces,  t-uti'  inierpellalion  de  membre  à  membre  : 
l'ofateur  seul  qui  est  à  la  Iribum;  doit  parler  et 
doit  èiri.'  enicudu. 

M.  le  ponite  d'Arcout,  miiiittre  des  travaux 
publics.  On  a  parlé  oe  ranibiti'ri  de  l'écharauil, 
du  désir  de  la  peiïécutici.  M  ssiiurs,  c'e^ît  une 
ambifion  que  nuus  n-;  Entisleruns  pas.  Le  gou- 
ve'neinent  ni  les  triliunaux  ne  la  saiisferunt  pas 
davantage;  l'on    manifesterait  peut-être  moins 


d'ardeur  pour  le  martyre  si  on  n'arait  pleine- 
ment celte  crinviciion- 

On  a  cité  Macbia  el.  J'avoue  que  j'ai  élé  sur- 
pris et  presque  humilié  qu'on  ait  osé  citer  Ma- 
chiavel comme  une  autorité  dans  cette  enceinte. 
Il  dit  quflque  pari  :  ■  Quand  une  famille  sou- 
veraine est  renversée  du  iréfie,  il  faut  l'exiermi- 
ner.  »  Eh  bienl  )a  Révolution  de  juiliet  a-l-etle 

Iiré^eulé,  je  ne  dis  pas  la  menace,  mais  la  plus 
ègére  apparence  d'un  crime?K'y-t-il  pas  eu  égard 
pour  les  personnes? 

Une  seule  insulte  a-l-elle  élé  adressée  aux 
princes  qui  s'él-iiRu aient  des  rivages  de  France  T 
Non,  la  Réviilutiun  dn  juillet  s'est  élevé-  an-dea- 
aiis  doH  révolution.*  vulgaires:  elle  s'est  immor- 
talisée par  Fon  caractère  de  modération,  de  sa- 
gesse, de  légalité. 

On  a  répété  jusqn'àsatiété  le  mot  confiscation; 
mais  où  donc  y  a-i-il  conliscation  ?  s'empare-t-oa 
des  biens?  en  prend-on  les  revenus?  attribue-t- 
on au  Trésor  lecaptal  des  prix  des  ventes?  Non, 
on  contraint  seulement  la  dynastie  déchue  i 
vendre  ces  biens  dans  un  délai  déterminé.  Or,  je 
le  demande,  en  quel  paya,  dans  quel  temps,  lors- 
qu'une dynastie  a  éié  prêcipiiée  du  tràne,  lui 
a-t-on  permis  de  demeurer  propriétaire  dans  les 
contrées  où  elle  cessait  de  régner?  comment 
ose-t-  m  appeler  li^cale  une  loi  qui  ne  fera  pas 
verser  au  lise  une  feule  obole  î  n'est-ce  i>as  une 
loi  politique  commandée  par  les  intérêts  les  plu^ 
élevés  d'ordre  public?  On  allègue  le  reBpeci  dil 
aux  propriétés;  mais  oui*lie  t-bn  que  pour  des 
cauites  bien  moindres,  pour  un  simple  intérêt  d'uli- 
lilé,on  exproprie  ions  1<'S  jours  au  nom  de  la  loi. 

Un  noble  duc  a  parlé  avec  talent,  avec  chaV  ur, 
mais  son  discours  m'a  profondément  affli^'é.  Il  a 
fuit  un  pompeux  éloge  et  de  la  dyn  mtie  tombée 
et  di;  tous  les  faits  accomplis  eous  la  Resiau'a- 
tion;à  lui  permis,  mais  pourquoi  si  prodigue 
en  éloges,  n'a-t-il  trouvé  pour  la  Révoluiion  de 
juilL'l,  pour  tout  ce  qui  s'e^t  fait  depuis  cette 
époque,  que  blslme,  cinsiire  amère,  i[icrimina- 
lion-  injustes?  Oue  dis-je,  il  l'a  attaquée  non 
seuleniGot  dans  le  passé,  non  Beolement  dans  le 
présent,  mais  encore  dans  son  avenir.   N'a-l-il 

Sias  dit,  ei  je  ne  me  trompe,  que  l'on  n'avait 
onde  que  l'insabilité:  que  l'on  avait  beau  vou- 
loir décréter  la  p<  rpéiuilé  par  des  lois,  le  ciel  et 
les  événement.'!  se  jouaient  et  des  lois  et  des  vo- 
lontés des  hommes  ;  que  la  famille  déchue  serait 
bannie  tant  qu'il  plairait  à  Dieu,  el  que,  quand 
il  plairait  à  Dieu,  elle  rentrerait  en  Fiance?  Il  est 
vrai  que  toutes  choses  dépendent  de  la  vulonté 
du  ciel;  mais  pourquoi  le  noble  duc,  à  qui  les 
Buuvi^nirs  de  l'ancie'ine  monarchie  sont  si  chers, 
a-l-il  oublié  cette  vieille  devise  de  notre  patrie  : 
biea  prolige  la  France  f  Dieu  et  le  bon  droit  ds 
p:ivs  mainiieiidiunt  à  jamais  la  dvnaslie  noa- 
veiie  e(  la  Charte  de  1830. 

Le  noble  duc  nous  a  accuaéB  de  bibleue,  de 
condescendance  coupable  i  nvers  une  fraction  de 
la  Ch.!mbre  des  «leputés,  fraction  qui  a  proposé 
la  mesure  que  nous  discutons  en  ce  moment. 
Mais,  si  DOU'  l'avons  adoptée,  ce  n'est  pas  parce 
qu'elle  émanait  de  telle  ou  telle  fraction  de  l'ta- 
tre  Cbambre,  mais  parce  qu'elle  nuns  a  para 
prudente,  sa^e  et  conforme  a  l'intérêt  du  pays. 

Le  noble  duc  oublie-t-il  que  nouit  avons  com- 
La  tu  avec  iermuté  cette  même  portion  de  l'antre 
Chambre  lorsque  ces  pnipositiODS  ont  paro  nai- 
sibles  ou  dangcriuse^î  Qu'il  cesse  donc  de  nou 
a 'cuscr  d"  faiblesse.  La:  appartient-il,  d'alllenr^, 
de  traiter  avec  tant  de  ruueur  les  opinionide 
celle  portion  du  l'autre  Chtmluef  L 
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plus  d'analogie  avec  elle  qu'il  ne  ]e  pense; 
comme  elle  ne  réclame-t-il  pas  le  suffrage  uni- 
versel ? 

Il  a  adopté  la  Charte  de  1830,  et  maintenant 
il  veut  la  soumettre  au  suffrage  universel  I  II 
nous  demande  de  faire  de  Tordre,  et  il  attaque 
toutes  les  mesures  par  lesquelles  nous  avons 
voulu  rétab'in  II  veut  que  nous  nous  renfermions 
dan'  la  légalité  (telle  est,  en  effet,  notre  résolu- 
tion), et  il  nous  impute  des  aciuittemenls  pro- 
noncé' par  les  magistrats  !  Il  veut  le  respect  des 
lois,  et  il  nous  reproche  des  arrêts  rendus  par  la 
justice,  comme  si  nous  pouvions  influer  sur  les 
déterminations  de  la  justice!  Il  veut  la  concorde, 
et  ses  paroles  sont  de  nature  à  irriter  les  pas- 
sions! Enfin,  dans  ce  discours  brillant,  mais  qui, 
ie  l'avouerai,  m'a  paru  dépourvu  d'équité  et  de 
logique,  il  m'a  été  impossible  de  discerner  un 
système,  un  principe  de  couvernement  quelcon- 
que. Le  droit  divin?  Le  noD!e  duc  est  trop  éclairé 
pour  Tadmettre,  et  lui-même  le  iiroclame  chimé- 
ri  jue.  La  légitimité  lui  paraît,  avec  raison,  une 
base  fragile,  et  il  déclare  quM  n'y  croit  pas.  La 
Révolution  de  juillet,  la  Chat  te  de  1830,  il  ne  Tac- 
copte  pas  davantage!  Que  veut-il  donc?  Où  pré- 
tend-il marcher?  Véritablement,  si  on  voulait 
gouverner  d'après  les  principes  du  noble  due,  on 
se  trouverait  dans  un  cruel  embirras;  mais, 
certes,  nous  n'avons  nulle  envie  de  le  prendre 
pour  conseil  et  pour  guide. 

Le  même  orateur  vous  a  dit  :  Prenez  garde  ; 
le  projet  de  loi  aura  les  résultats  les  plus  fu- 
nestes I  il  effraiera  les  consciences,  il  irritera  les 
e'^prits  I  Combien  de  gens,  peut-être,  malgré  leur 
attachem^  ni  à  l'ancienne  dynastie,  sont  près  de 
prêter  serment?  Vous  allez  les  arrêter.  Sans 
doute.  Messieurs,  le  gouvernement  ouvre  ses 
bras  à  tous  ceux  qui  veulent  francbement  se 
rallier  à  lui  ;  mais  il  aime  mieux  des  ennemis 
avoués,  qu'il  combattra  franchement  et  qu'il  saura 
bien  réduire,  que  de  prétendus  alliés,  d'une  foi 
douteuse,  et  qui,  après  avoir  prêté  serment,  vien- 
nent prêcher  des  doctrines  subversives  de  tout 
ordre  social. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire.  Le  dernier  ora- 
teur a  prétendu  que  nous  ne  pouvions  voter  le 
projit  de  loi,  parce  que  la  Chambre  était  com- 
posétî  de  pairs  nommés  par  Louis  XVllI  et  par 
Charles  X.  Si  cette  raison  était  valable,  comment 
cette  Chambre  aurait-elle  pu  voler  et  la  dé- 
chéance et  la  Charte  de  1830?  Mais  je  proteste 
bautement  contre  cette  assertion.  Quand  nous 
avons  été  élevés  à  la  dignité  de  it  r>airie,  nous 
a-t-on  appelés  pairs  de  Louis  XVIII  ?  pairs  de 
Charles  X?  Non,  Messieurs,  on  nous  a  donné  le 
nom  de  pairs  de  France^  car  c'est  ta  France  que 
nous  servons  ;  et  la  Chambre  va  faire  connaître  par 
son  vote  qu'elle  appartient  à  la  patrie  et  non  à 
la  dynastie  déchue. 

Un  grand  nombre  de  pairs  :  La  clôture! 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
clôture. 
(L'épreuve  est  commencée.) 

M.  le  marquis  de  Brézë.  Je  demande  la  pa- 
role contre  la  clôture. 

M.  de  Sesmaisons.  Je  demande  à  parler  con- 
tre la  clôture. 

M.  le  Président.  C'est  un  fait  que  la  clôture; 
on  ne  parle  pas  contre. 


Plusieurs  voix  :  L'épreuve  est  commencée. 

Un  pair  :  Oa  savait  que  la  discussion  devait 
être  entamée  aujourd'hui;  on  savait  qu'elle  se 
prolongerait.  Déjà  cette  discussion  avait  été  re- 
tardée, il  faut  donc  satisfaire  l'attente  du  public. 
(Réclamations,) 

M.  le  Président.  Vous  avez  entendu  ce  qu'on 
a  dit  sur  la  clôture,  je  ne  puis  me  dispenser  de  la 
mettre  aux  voix. 

(La  discussion  est  fermée.) 

M.  le  due  de  Broslle,  rapporteur.  Peut-être  la 
Chambre  voudrait-elle  entendre  son  rapporteur? 

M.  le  Président.  La  Chambre  veut-elle  en- 
tendre M.  de  Broglie.  (Non!  non!)  11  y  a  en  quel- 
3ue  sorte  deux  projets,  le  projet  de  la  Chambre 
es  députés  et  celui  amendé  par  votre  commis- 
sion. La  Chambre  jugerait-elle  convenable  de 
donner  la  priorité  au  premier?  (Ouil  oui!)  Je  vais 
le  mettre  aux  voix. 

(La  Chambre  donne  la  priorité  au  projet  de  la 
commission.) 

M.  le  comte  dellontalembert.  Je  demande 
à  parler  sur  la  |)Ositlon  de  la  question. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  le  comte  de  llontalembert.  Au  com- 
mencement de  la  séance,  M.  le  nré^^ident  du  con- 
seil nous  a  annoncé  qu'il  se  ralliait  au  projet  de 
la  commission  ;  tout  a  l'heure  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  nous  a  dit  tout  le  contraire. 

M.  le  comte  d'Argout^  ministre  des  travaux 
publics.  Vous  êtes  dans  Terreur.  Je  n'ai  pus  dit 
cela. 

M.  le  comte  de  llontulembert.  Voilà  tout 
justement  ce  que  je  voulais  savoir. 

Si  le  ministère  se  rallie  au  projet  de  la  com- 
mis>ioii,  je  demande  à  quoi  mènera  mon  vote; 


résultera-il?  Je  suis  pair  de  France,  je  n'entends 
pas  qu'on  se  joue  de  mon  vote.  Nous  sommes  dais 
un  détilé,  je  le  sais.  Il  me  semble  que  la  Chambre 
devrait  faire  expliquer  le  ministère  sur  ce  défilé, 
et  savoir  comment  elle  s'en  tirera.  Est-il  à  dire 
que  la  Chambre  des  pairs,  sérieusement  et  grave- 
ment, ira  donner  au  pays,  passez-moi  l'expre- 
sion,  car  dans  ce  moment  il  n.'  s'en  présente  pas 
d'autre  à  mon  esprit,  une  espèce  de  mystifica- 
tion. En  effet,  que  dira-t-on?  la  Chambre  des 
pairs  sait  d'avance  que  son  projet  ne  sera  pas 
reporté  à  la  Chambre  des  députés,  que  son  vute 
tombera  à  terre,  qu'il  n'aura  aucun  résultat.  Il 
me  semble  plus  simple  d'ajourner  cette  question. 
J'avoue  que  si  la  Chambre  des  députés  devait 
avoir  une  séance  demain,  je  serais  ferm'î  dans 
mon  princip»  et  je  demanderais  à  voter  immé- 
diatement. Si  M.  le  prééident  du  conseil  a  l'aulo- 

>:âx     J^     J: ....     1>. ...... m»»     Af%B     oin/»/\r.a«on/*Aa 


lessieurs,  un  moment;  j'avais  à  vous  livrer  ce^ 
considérations  pour  l'acquit  de  ma  conscience. 
Une  discussion  préalable  va,  sans  doute,  s'élever 
sur  la  nécessité  d'un  vote  qui  ne  doit  pas  être 
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présenté  à  Tautre  Chambre.  Je  Tavoue,  je  n*ai 
rien  vu  de  pareil  dans  les  annales  du  gouverne- 
ment reprcseutatif. 

M.  le  eomte  4e  Snssy.  Je  demande  à  dire 
un  mot. 

M.  le  Président.  Le  président  doit  compte  à 
la  Chambre  de  la  situation  vraie  des  choses.  Lu 
Chambre  ne  peut  pas  exiger  du  président  du  con- 
seil qu'il  dise  si  le  roi  remettra  ù  un  jour  pInstôL 
ou  un  jour  plus  tard,  la  séance  royale;  cela  dé- 
pend absolument  du  roi.  Quant  à  rajournement, 
la  Chambre  sait  que,  quand  un  projet  lui  est  sou- 
mis, que  la  délibération  est  commencée,  il  n*y  a 
pas  d'exemple  que  ce  projet  ait  été  ajoirné;  si 
on  veut  Tajourner,  qu'on  le  rejette,  c'est  la  seule 
manière  de  Tajourner» 

M.  le  comte  de  Sassy.  Je  crois  qu'il  est  né- 
cessaire aujourd'hui  que  la  France  connaisse  le 
vote  de  la  Chambre  des  pairs;  je  demiinde  donc 
qu'on  mette  aux  voix  tous  les  articles  du  projet. 

M.  le  Président.  La  Chambre  se  rappelle 
qu'elle  vient  de  donner  la  priorité  au  projet  de 
la  commission. 

Art.  1".  «  L'ex-roi  Charles  X,  ses  descendants, 
et  les  époux  et  épouses  de  ses  descendants,  sont 
exclus  à  perpétuité  du  territoire  français,  et  ne 
pourront  y  acquérir,  à  titre  onéreux  ou  gratuit, 
aucun  bien,  y  jouir  d'aucune  rente  ou  pension.  » 

M.  le  marquis  de  Taiaru.  Je  demande  la 
parole  sur  l'article.  La  haine  et  la  peur  sont 
mères  des  mauvais  conseil-^.  Ce  sont  ces  deux 
sentiments  seuls  qui  ont  pu  dicter  une  pareille 
proposition  et  une  adhésion  à  une  pareille  pro- 
position. Au  commencement  de  la  discussion, 
M.  le  président  du  conseil  nous  a  dit  qu'il  regar- 
dait la  proposition  comme  inutile,  et  que  lui- 
même  aurait  désiré  qu'elle  n'eût  pas  été  faite. 
La  marche  de  la  discussion  a  paru  faire  changer 
d'avis.  Depuis  peu  d'insiants  cette  proj)osition  est 
jugée  nécessaire.  Je  ue  puis  tirer  du  changement 
total  d'opinion  qu'une  conclusion,  c'est  que  faire 
de  l'opposition  pendant  15  ais  n'apprend  pas  à  la 
supporter  pendanl  un  instant. 

Je  reviens  à  l'article  en  lui-même.  On  vous 
propose  non  seulement  l'exclusion  du  roi  qui  a 
signé  les  ordonnances,  de  son  fi  s  qu'on  dit  avoir 
assisté  au  conseil,  mais  encore  de  lémnie-^  étran- 
gères à  toutes  affaiies,  d'enfanis  encore  plus 
étrangers  à  ces  mêmes  affaires.  Je  ne  sais  pas, 
sansexainen,sangjugement,i)ruscriredes  femmes, 
des  enfants,  l'innocence  et  le  malheur.  Je  vote 
contre  Tarticle. 

M.  le  duc  de  Drogiie,  rapporteur.  Je  ne  crois 
pas  qu'il  suit  parle  neniaire  d'im.'Uter  à  ses 
adversaires  des  sentiments  de  haine  el  de  ven- 
geance; jenecrois  pas  non  plus  qu'il  soit  permis 
de  présenter  un  des  pouvoirs  législatifs  comme 
ayant  été  mû  par  ces  seiitimenis  dans  le  vote 
d'une  loi.  Messieurs,  TA^seniblée  est  libre  dans 
son  vote;  la  ju3tice,  la  raison  et  les  convenances 
commandent  ie  respect.  On  peut  trouver  la  propo- 
sition absurde,  dangereuse;  mais  on  ne  doit  pas 
supposer  de  mauvais  desseins  à  ses  adversaires. 

Je  viens  à  la  discussion  de  la  loi.  On  se  mé- 
prend complètement  sur  le  caracière  de  l'article 
en  discussion,  si  l'on  y  voit  l'ombre  d'un  juge- 
ment. Il  y  avait,  dans  la  première  rédaction,  un 


mot  inséré  sans  intention,  un  mot  qui  se  rappor- 
tait à  un  article  du  Codri  pénal  ;  ce  mot  a  di&- 
)aru,  afin  que  l'article  ne  pût  pas  même  avoir 
'apparence  d'un  jugement.  Que  reste-t-il  donc? 
Jne  mesure  politique.  La  question  se  réduit  à 
sivoir  s'il  est  bon,  sage,  raisonnable,  d'empêcher 
que  la  branche  aînée  des  Bourbons  puisse  ren- 
trer en  France.  S'il  est  impossible  de  concevoir  la 
rentrée  en  France  des  princes  de  la  branche  atnée 
des  Bourbons,  si  leur  éloignement  du  territoire 
est  une  condition  nécessaire  au  maintien  de  la 
I  aix  et  de  la  tranquillité,  l'exclusion  de  la  dynas- 
tie déchue  n'est  plus  alors  que  la  déclaration 
d*un  fait  sur  lequel  tout  le  monde  est  d*accord. 
Cela  est  si  vrai  qce  l'on  8*arme  de  Tinutilité  de 
la  loi  pour  la  combattre.  Si  l'on  seot  que  la  chose 
est  impossible,  pourquoi  ne  pas  ie  déclarer? 
Quant  à  moi,  je  vote  pour  l'article,  sans  aucune 
espèce  de  scrupule  de  conscience,  croyant  faire 
une  chose  bonne  et  utile. 


M.  le  comte  de  Sesmaison».  Je  me  propo- 
sais de  parler  contre  Tarticle;  mais,  yu  rheure 
avancée,  je  renonce  au  développement  que  je 
devais  vous  soumettre. 

La  loi  qui  vous  est  proposée  est  un  vérita- 
ble jugement.  C'est  un  jugement,  parce  qu'il 
décide  du  sort  des  personnes  et  des  biens.  Or^ 
dans  tous  les  jugements  qui  ont  été  rendus  dans 
cette  Chambre,  les  formes  judiciaires  ont  été 
observées  ;  chacun  a  eu  la  liberté  de  motiver  son 
opinion,  et  cependant  c'est  un  droit  que  nous 
ne  pouvons  pas  exercer  aujourd'hui  dans  toute 
sa  plénitude  ;  mais  c'est  un  droit  qui  nous  est 
cher  à  tous  ;  ceux  qui  votent  pour  la  proposition 
ont  besoin  de  déclarer  qu'ils  ooéissent,  non  sans 
quelque  répugnance,  à  un  devoir  impérieux.  Et 
nous  qui  volerons  contre  la  loi,  nous  éprouvons 
aussi  le  besoin  de  dire  que  ce  n'est  pas  par  des 
motifs  qui  peuvent  animer  de  mauvais  citoyens. 

Un  grand  nombre  de  membres  s'étalent  inscrits 
pour  parier  dans  cette  discussion;  il  y  avait  20  ora- 
teurs. Le  13  de  ce  mois,  quand  il  a  été  question 
d'aborder  cette  discussion  avec  quelque  étendue, 
le  ministère  s'est  présenté  ici,  et  a  demandé  que 
la  discussion  fût  remise.  Je  ne  veux  pas  iuculper 
ses  intentions... 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseiL 
Personne  de  nous  n'a  demandé  que  la  discussioa 
filt  remise. 

M.  le  eomle  de  Sesmalgons.  Nous  sommes 

acculés  dans  les  limites  de  cette  discussion.  Le 
temps  nous  manque  pour  faire  entendre  nos 
opinions.  On  a  proposé  rajournement  ;  sien  ie 
veut,  à  la  bonne  heure. 

M.  le  comte  de  il^assy.  Personne  n'a  pro- 
posé l'ajournement. 

M.  le  comte  de  l§^csmalsons.  Eh  bieal  moi» 

je  le  propose. 


M.  le   comte    do 

appuyé. 


.  Vous  B*éte8  pas 


M.  le  l^résidcni.  Je  ne  puis  pas  mettre  aox 

voix  la  proposition  d'ajourner  un  article  qaî  est 
en  délibération.  11  n'y  a  qu'une  seule  maaiôie 
de  l'ajourner,  c'est  de  voter  contre.  Je  dois,  par. 
conséquent,  le  mettre  aux  voix. 


Quelques  membres  :  Le  SCmiiQ  t 
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D'autres  membres  :  Non  !  non  !  le  scrutin  seule- 
ment sur  l'ensemble  de  la  loi. 
(L'arlicle  1"  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  2.  Les  personnes  désignées  dansTarticla 
précéiieiit  sont  tenues  de  vendre  dans  Tannée,  à 
dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  tou:^ 
le3  biens,  sans  exception,  qu'elles  possèlent  en 
France  ;  les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'Etat 
demeurant  expressément  réservés.  » 

M.  le  c«Bitc  de  Breleuil.  Je  ne  prolongerai 
pas  la  discussion,  cepeniiant  je  m'étais  fait  ins- 
crire pour  parler  contre  le  projet  de  loi,  parce 
que  je  le  crois  inutile  et  dangereux  ;  je  pense 
aujourd'hui,  en  votant  contre  l'ariicle  2,  remplir 
un  devoir  «ie  conjcience. 

(L'article  2  est  adopté.) 

«  Arl.  3.  Si  la  vente  desdits  biens  n'est  pas 
effeclu(^e  dans  le  délai  prescrit,  il  y  sera  procédé 
dans  les  formes  déterminées  pour  ruliénation  des 
biensilerBtattparl'administrationdes  domaines.» 
(Adopté.) 

«  Art.  4.  Le  produit  des  ventes  sera  déposé  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  pour  être 
ensuite  remis  aux  ayants-droit.  » 

M.  le  marquis  de  Rou^ë.  L'articte  4  est-il 
seulemement  la  conséquence  de  l'article  3,  ou 
bien  le  prix  des  ventes  doit-il  être  versé,  dans 
tous  les  cas  possibles,  à  la  caisse  des  consigna- 
tions ? 

M.  le  dac  de  Bro^lle,  rapporteur.  L'article  4 
se  rapportait,  dans  le  projet  orginaire,  à  deux 
disposiiions  différentes:  Tune  relative  aux  biens 
vendus  par  l'administration,  dans  le  cas  où  ils 
n'aur.iient  pas  été  vendus  par  les  propriétaires 
eux-mêmes  ;  et  l'autre  se  rapportait  à  cette  dis- 
posit'onde  l'article  2  qui  ordonnait  que  les  biens 
seraient  administrés  par  l'Etat,  et  disait  que  les 
revenus  seraient  disposés  en  même  temps  à  la 
caisse  des  consignations.  Cet  article  2  a  disparu 
du  projet  de  la  commission  ;  il  n'y  a,  par  rofisé- 
quent,  pas  lieu  de  déposer  à  la  cai>se  des  consi- 
gnations les  revenus.  On  n'y  dépose  que  le  pro- 
duit des  ventes,  dans  le  cas  où  les  biens  auraient 
été  vendus  par  l'Etat,  faute,  je  le  répète,  par  les 
propriétaires  de  l'avoir  fuit  eux-mêmes.  L»  caisse 
des  consignations  n'esl  pas  une  caisse  publique, 
c'est  une  caisse  privée  ;  c'est  le  lieu  où  sont  dé- 
posées les  offn  s  réelles.  Les  sommes  déposées  à 
cette  caisse  Font  des  sommes  appartenant  à  des 

I particuliers.  L'Etat,  dans  leur  intérêt  unique,  a 
a  surveillance  de  cette  caisse. 

M.  le  eomte  d'Orglandes.  L'intention  du 
rapporteur  paraît  avoir  été  entendue  d'une  ma- 
nière différente.  Pour  que  la  rédaction  lût  claire, 
il  faudrait  ces  mots  :  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 3  seulement. 

M.  le  d»e  de  Rroglle,  rapporteur.  II  est 
manifeste  que  l'article  4  se  rapporte  à  l'article  3. 

M.  le  eomte  Choiet.  Je  crois  que,  si  cela 
s'appligue  seulement  à  l'article  3,  les  droits  des 
crt^anciers  seront  frustrés. 

M.  le  baron  Sëçnler.  Pas  le  moins  du  monde  ; 
le  prix  virse  par  les  acquéreurs  est  là  pour  être 
remis  aux  créanciers. 

(L'article  4  est  adopté.) 


M.  le  eomte  d'Orgiandes.  Messieurs,  vous 
venez  de  décider  que  la  branche  aînée  de  la 
maison  de  Bourbon  serait  tenue  de  vendre,  dans 
le  cours  d'une  année,  les  biens  qu'elle  possède 
en  France.  Mais  vous  avez  repoussé  les  disposi- 
tions qui  vous  ont  paru  porter  atteinte  à  l'aboli- 
tion de  la  confiscation. 

C'est  dans  cet  esprit  que  vous  avez  jugé  que 
l'Etal  ne  pouvait  se  mêler  de  la  vente  des  biens, 
et  que  le  soin  en  devait  être  laissé  aux  proprié- 
taires. 

Mais  la  l(^gislation  apporte  à  la  vente  des  biens 
des  mineurs  des  lenteurs  qui  excelleraient  le  dé- 
lai que  vous  avez  prescrit.  Permettez-moi  de 
vous  donner  une  lecture  succincte  des  formalités 
qu'elle  impose: 

l""  La  composition  du  conseil  de  famille  ; 

2°  L'homologation  de  la  délibération  ; 

3<»  Un  rapport  d'experts  pour  fixer  la  valeur 
des  biens; 

4^"  L'entérinement  de  rhomologation  du  rap- 
port des  experts  ; 

S""  La  vente  en  justice  après  deux  adjudications, 
qui  doivent  être  précédées  des  publications  et 
autres  préliminaires  exigés  par  le  Gode  de  pro- 
cédure énoncés  dans  les  articles  953>  jusques  et 
y  compris  l'article  965. 

Si  vous  joignez  au  temps  qu'exige  Taccom- 
plissement  de  ces  diverses  dispositions  le  re- 
tard qui  résulte  de  l'éloignement  des  personnes 
intéressée?,  vous  aurez  reconnu,  ou  que  vous 
devez  prolonger  le  délai,  ou  abrégé  les  forma- 
lités. 

Ce  n'est  point,  Messieurs,  un  nouveau  délai 
que  je  demande,  mais  un  article  exceptionnel 
qui  permette  la  vente  dans  un  terme  rap- 
proché. 

Les  sages  précautions  que  la  loi  a  prescritefi 
pour  la  vente  des  biens  de  mineurs  sont  sans 
nul  avantage  dans  la  question  présente,  et  si  les 
exceptions  au  droit  commun  doivent  en  général 
être  écartées,  je  vous  ferai  remarquer  que  nous 
sommes  id  dans  nue  loi  d'exception,  et  que  la 
disposition  que  je  présente  n'est  susceptible 
d'aucune  application,  d'aucune  incitation  envers 
qui  ce  Foit. 

Voici  l'article  additionnel  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  proposer  : 

«  Madame  la  duchesse  de  Berry,  comme  tu- 
trice de  ses  enfants  mineurs,  est  autorisée  à 
vendre  lt>urs  biens  mobiliers  etimmoDiliers,8ans 
être  assujettie  aux  formalités  prescrites  pour  la 
vente  des  biens  des  mineurs.  »> 

(Cet  article  additionnel,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

M.  le  Président.  On  va  procéder  au  scrutin 
secret  sur  l'ensemble  de  la  loi. 
Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 13t 

Oui 74 

Non 45 

Billets  blancs 12 

(La  Chambre  adopte.) 

(La  séance  est  levée  à  huit  heures  moins  un 
quart.) 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 


Noms  de  MM.  les  députés  qui  composent  la  grande 
députation  chargée  d'aller  recevoir  le  roi, 

MM.  Tliénard,  Hartmann,  Humann,  Bérenger, 
Depouve  de  Nuncques,  Granier,  Harlé  pore,  De 
D..llon,  Général  Hémoiid,  DudiàU^I,  Tilly  (Adju- 
lor),  Migeon,  Périer  (AugU8tin)i  Sébastiani  (Ti- 
burce),  Ricard,  Gravier,  ToupoldeBevaux,  Leroy- 
MyoD,  Dumas  (Mathieu),  Lu  Rev.illôre. 


SÉANCE  ROYALE  DES  CHAMBRES. 
Du  20  avril  1831. 

Aujourd'hui,  mercredi  20  avril  1831,  la  Chambre 
des  pairs  et  la  Chambre  des  députés  des  départe- 
ments se  sont  réunies  dans  la  salle  des  séances 
de  la  Chambre  des  députés. 

Des  salv-  s  d'artillerie  ont  annoncé  le  départ  du 
roi  du  Paluirf-Royal  et  l'arrivée  de  Sa  Majesté  au 
palais  de  la  Chambre. 

Ytrs  une  heure,  la  reine,  accompagnée  de  Ma- 
dame Adélaïde,  des  princes  et  de^  princesses  de 
la  famille  royale,  est  entrée  dans  la  tribune  qui 
était  disposée  pour  la  recevoir.  L'Ai^semblée  s'esi 
levée  et  s'est  tenue  debout  jusqu'à  ce  que  S.i 
Maje.-té  eût  pris  place. 

Le  corps  diplomatique  occupait  une  tribune  en 
face  du  trône. 

MM.  les  ministres  et  MM.  les  marécha'ix  de 
France  étaient  placés  à  droite  et  à  gaucbi  des 
degrés  de  Testrade  du  trône. 

Les  grandes  dcputatiois  de  la  Chambre  des 
pairs  e'  de  la  Chambre  des  députés,  ayant  Tum; 
a  sa  tête  M.  le  baron  Pasquier,  Tautre  M.  Dupin 
aîné,  vice-président,  sont  allés  recevoir  le  roi. 

Sa  Majesté,  pré'  édér»  d»^  ces  députation?,  accom- 
pagnée d<'  M^r  le  duc  d'Orléans  et  de  Mgr  le  duc 
de  Nmours,  et  suivie  de  son  état-ma]or,  est 
entrée  dans  la  salle  à  une  heure  et  quart. 

Des  cris  répétés  de  :  Vive  le  roi!  se  sont  fait 
entendre  de  toute-»  parts. 

Le  roi  ayant  dit  :  Messieurs,  asseyez'vous,  a  pris 
place  sur  son  trône,  et  a  prononcé  le  discours 
suivant  : 

«  Messieurs  les  Pairs  et  Messieurs  les  Député?, 

«  Huit  mois  se  sont  écoulés,  depuis  que,  dans 
cette  enc(inte  et  en  votre  présence,  j'ai  accepté  le 
trône  auquel  m'appelait  le  vœu  national  dont 
vous  tûtes  les  organes,  et  que  j'ai  juré  «  d'obscr- 
•  ver  fidèh'ment  la  Charte  conslituiionnelle  avec 
«  les  modification^  exprimées  da'is  la  dét;lara- 
«  lion  du  7  août  1830,  de  ne  gouverner  que  par 
«  les  lois  et  selon  les  lois,  de  faire  rendre  bonne 
o  et  exacte  justice  à  cha  un  selon  son  droit,  et 
«  d'aj,'ir  en  toute  those  dans  la  seule  vue  de  l'in- 
«  térét,  du  bonheur  et  de  la  gloire  du  peuple 
M  français.  »  Je  vous  disais  alors  aue,  «  profondé- 
«  ment  pénétré  de  tou'e  l'étendue  des  devoirs 
«  que  m'imposait  ce  grand  acte,  j'avais  la  cons- 
«  cience  que  je  les  remidirais  et  que  c'était  avec 
«  pleine  conviction  que  j'acceptais  le  pacte  d'al- 
«  liance  qui  m'était  proposé.  » 

«  J'aime  à  vous  répéter  cjs  paroles  solennelles 


que  j'ai  prononcées  le  9  août,  parce  qu'elles  sont 
à  la  fois  la  règle  invariable  de  ma  conduite  et 
l'expression  des  principes  diaprés  lesquels  j'aspire 
à  être  jugé  par  la  France  et  par  la  poslérilé. 

«  Votre  session  s'est  ouverte  au  milieu  de  grands 
dangers.  La  lutte  terrible  dans  laquelle  la  nation 
venait  de  défendre  ses  lois,  ses  droits  et  ses  li- 
bertés contre  une  injuste  agression,  avait  brisé 
les  ressorts  du  pouvoir,  et  il  fallait  assurer  le 
maintien  de  Tordre  par  le  rétablissement  de  la 
puissance  et  de  la  force  publiques.  La  France  se 
couvrit  à  l'instant  de  gardes  nationales  formées 
spontanément  par  le  zèle  patriotique  de  t  jd-^  les 
citoyens  e^  organisées  par  l'aotorité  du  gouver- 
nement. Celle  de  Paris  reparut  plus  belle  et  plus 
nombreuse  que  jamais,  et  cette  admirable  insti- 
tution nous  (jffrit  à  la  fois  les  moyens  d'étouffer 
l'anarchie  dans  l'intérieur  et  de  repousser  toutes 
les  agressions  extérieures  auxquelles  notre  in- 
dépendance nationale  aurait  pu  être  exposée.  Eu 
môme  temps  que  la  garde  nationale,  notre  brave 
armée  de  li^ii^ne  se  recomposait,  et  la  France  peut 
aujourd'hui  la  contempler  avec  fierté.  Jamais  la 
levée  de  nos  jeunes  soldats  ne  s'était  effectuée 
avec  autant  de  promptitude  et  de  facilité;  et  telle 
est  l'ardeur  patriotique  dont  ils  sont  animés,  qn'â 
ppine  rangés  sous  ses  drapeaux,  dont  les  glo- 
rieuses couleurs  nous  retracent  tant  de  souvenirs 
chers  à  la  patrie,  on  ne  les  distingue  plus  de  nos 
vétérans,  et  que,  dans  aucun  temps,  les  troupes 
françaises  ne  furent  plus  belles,  mieux  discipli- 
nées, e!,  je  le  dis  avec  confiance,  animées  (Tua 
meilleur  esprit  Qu'elles  ne  le  sont  aujourd'hui. 

«  Les  travaux  de  celte  grande  organisation  n'ont 
point  ralenti  Tarcomplissementdes  promess  s  de 
la  Charte.  Déjà  la  plus  grande  partie  a  été  réalisée 
par  les  luis  (jue  vous  aviz  votées,  et  que  j'ai  re- 
vêtues de  ma  sanction.  J'ai  suivi  a^ec  sollicitude, 
Messieurs,  le  cours  de  vos  importants  travaux, 
dont  l'ensemble  atteste  des  lumières^  un  zèle,  un 
courage,  qui  reco:nmandjnt  à  l'histoire  l'époque 

an'ils  ont  r  mplie.  Li France  n'oubliera  pas  votre 
évouement  à  !a  patrie  dans  le  moment  du  dan- 


imposé 

réclamer.  La  session  prochaine  ne  fera,  j'en  ai  la 
conliancsqui^coutinu'Tvolrtî  ouvrage  en  Jecon- 
pltant,  <  t  en  lui  (  onservant  toujours  lecaracère 
de  ce  pran  I  événement  de  Juillet,  qui  assure  à 
l'avenir,  par  les  voies  légales,  toutes  les  amélio- 
rations q(ie  le  pays  a  dioit  d'attendre,  et  qui 
séi)are  à  jamais  les  destinées  de  la  France  d'une 
dynastie  exclue  par  la  volonté  nationale. 

«  Après  PrbraMlement  qu'avait  subi  le  corps 
social,  il  était  dilii  ile  de  ne  pas  éprouver  quelque 
nouvelle  cris  ',  et  nous  en  avons  traversé  de  bien 
pénibles  pendant  ladurét;  de  votre  session;  mais, 
grùce  aux  constants  efforts  que  tous  avei  faits 
pour  secon  1er  les  miens,  grâce  au  dévouement 
énergique  de  la  population,  à  son  patriotisme,  et 
au  zèle  infatigable  de  la  garde  nationale  et  des 
trou:)es  de  ligne,  nou^  les  avons  traversées  heu* 
reusement;  (t,si  nous  avons  eu  à  regretter  des 
désordrt^s  affligeants,  au  moins  rassentimeot  da 
pays  app^auiissait  aux  intentions  de  i^autorité. 
La  paix  iitérieure  du  royaume  s'est  gradoelle- 
mcni  rarferniie,  et  la  force  du  gouviToemeut  s'est 
progressivement  accrue,  à  mesure  que  le  règne 
des  lois  ref)renait  son  empire,  et  que  la  sûreté 
publi(iue  se  con>oli  lait.  Mon  gouvernement  con- 
tinuera à  suivre  d'un  pas  ferme  cette  marcbe, 
dans  laquelle  vous  l'avex  si  dignement  soutena. 

«  Mes  ministres  vous  ont  constamment  eatr^ 
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tenu  de  l'état  de  nos  relalioiiB  diplomatiques,  el 
vouB  avez  eu  connaissance  dea  circonslaoces  qui 
m'ont  détermiùé  h  faire  des  armemeals  estraor- 
dinairea;  comme  moi,  tous  en  avci  reconnu  la 
Bëcessité,  et  vous  partagerei  de  même  mon  désir 
BiQCére  de  la  voir  ct^ssiT  promiJlemcut.  Ll's  as- 
Buraoces  que  je  recois  de  louies  parts  UeB  diepo- 
silions  pacifiques  des  puissancLS  étrangères,  me 
donnent  l'espérance  que  leurs  annéea  et  laodtre 
pourront  être  bieotdt  réduites  aux  proportions 
de  l'état  de  paix  ;  mais,  en  utlendaut  que  les  d6- 
gociiitiuns  entamées  aient  acquis  le  développe- 
ment nécessaire  pour  rendre  cettH  réduction  pos- 
Bible,  l'attitude  de  la  France  doit  être  forte,  et 
nous  devons  perBévérer  dans  les  uiesuns  que 
nous  avons  prises  pour  la  T^ire  respecter;  car  ia 
pais  n'est  sûre  qu  avec  l'honneur. 

■  Notre  appui  et  le  concours  de^  grandes  puis- 
eaoï'es  de  i'li<.rope  ont  a^auré  riadépeadance  de 
la  Belei'iue  et  sa  séparation  de  la  Hollande.  Si 
j'ai  r<lu?é  de  me  rendre  au  vœu  du  pt'uple  belge, 
qui  m'orrrait  la  couronne  pour  mon  second  nls, 
c'est  que  j'ai  cru  due  ce  refus  m'était  dicté  par 
les  intérêts  de  la  France  aijssi  bien  que  par  ceux 
d-.  la  Belgique  elle-même.  Hais  ce  {euple  a  des 
droit-i  particulii^ra  à  notre  intérêt,  et  il  nous  im- 
porte qu'il  suit  beureu:ï  (t  libre. 

•  Si,  pendant  l'absence  de^  Gtiambrts,  des  cir- 
constances imprévues  m'obligeale^it  à  en  appeler 
de  nouveau  à  vutre  zèle  patriotique,  je  le  ferais 
avec  pleine  confiance,  toujours  dévoué  à  mon 
puys,  aucun  ^acriQce  ne  me  coulerait  pour  sou- 
tenir son  honneur  ou  défendre  son  indépen- 
dance ;  mais  j'ai  lieu  d'espérer  que  notre  état  de 
paix  ^e  conBolidera.et  que,  loin  que  mon  gou- 
vernement ait  besoin  de  nouvelles  ressources, 
nous  verrons  le  crédit,  l'industrie  el  le  com- 
merce nouB  rendre  bientôt  les  prospérités  que  le 
[lays  voulait  reconquérir  avec  la  liberté,  et  que 
a  liberté  ne  peut  produire  qu'avec  lu  secours 
d'un  pouTuir  fort,  généreux  et  toujours  natio- 
nal. 


M.  le  présid>  nt  du  constil  s'est  levé,  el  a  donné 
lecture  île  l'ordonnance  du  roi  aux  termes  de 
laquelle  ta  session  de  1S30  de  la  Chambre  des 
pairs  et  des  députés  est  prorogée  au  15  juin 
1831. 

Le  roi  s'est  retiré  au  milieu  des  acclamations 
de  l'Assemblée,  qui  s'est  séparée  imiaédiatement. 


ORDONNANCE  DU  ROI. 


A  Paris,  au  PalRis-Rojpal,  le  31  n 


Vu  l'article  42  de  la  Charte  constitutioDnelle; 

Vu  la  loi  du  19  avril  dernier. 

Sur  le  rapport  de  i^otre  président  du  conseil, 
miniBtre  secrétaire  d'iiial  au  dépariement  de 
l'intérieur, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

La  Chambre  des  députés  est  diBsoule. 

Arl.  2. 

Les  collèges  électoraux  sont  couvoqut's  pour 
le  5  juillet  procJiain,  it  l'effet  d'élire  chacun  un 


La  Chambre  des  pairs  et  la  Chambre  des  dé- 
putés Bont  convoques  pour  le  9  août  prochain. 


Noire  ministre  secrâiaire  d'Btat  de  l'Intérieur, 
prêMdent  du  conseil,  eBt  chargé  de  l'exécution 
de  la  préseute  ordonnance. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 

Pjr  le  roi  : 

Le  ministre  secrétaire  cTEtal  ait  dé- 
partement de  i'intériettr,pmident 
du  conteil, 


Signé  :  Casimir  PÉRlER. 


HN    DE  LA   DEUXIÈME   SESSION   DE   1S30. 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES 


KJÈGNE    DE    LOUIS-PHILIPPE 


SESSION  DE  1831 


Ordonnance  du  l^oi 

Désignant  les  villes  où  se  réuniront  l^  collèges 

électoraux. 

Louis-PniLiPPE,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents el  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  conseil, 
ministre  secrétuire  d'Ëiat  au  département  de  Tin- 
térieur, 

Vu  notre  ordonnance  du  31  mai  dernier,  qui  a 
convoqué  les  collèges  électoraux, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art  1".    Les  collôjçes   électoraux  convoqués 

Sour  le    5  Juillet,  par  Tordonnance  du  31  mai 
ernier,  se  réuniront  dans  les  villes  désignées  au 
tableau  qui  suit  : 


Départements,  numéros  des  arrondissements  élec- 
toraux et  villes  où  se  réunissetit  les  collèges. 


Ain. 

Pont-de-Vaux. 

Bourg. 

Trévoux. 

Bt'lley. 

Naulùa. 

Aisne. 

Laon. 

Ctiauny. 

Saint-Quentin. 

Saint-Quenlin. 

Vervins. 


6«  arr. 
?•  an*. 


l^^arr. 
2*  arr, 
3®  arr. 
4«  arr, 
b"^  arr. 


l«'arr. 
2®  arr, 
3«  arr, 
4*  arr. 
5"  arr. 


2*  arr, 
3«  arr, 
4"  arr. 


{'''arr, 
2"  arr. 


2«  arr. 


X^^arr, 
2°  arr. 
3°  arr. 
4*  arr. 


l^arr. 
2°  arr. 
3®  arr. 
4°  arr. 


l«'arr. 
2«  arr, 
3^^  arr. 


Soissons. 
Château-Thierry. 

Allier. 

Moulins. 
La  Palisse. 
Gannat. 
Montluçon. 

Alpes  (Basses-). 

Digne. 
SisteroQ. 

Alpes  (IUutes-). 

Embrun. 
Gap. 

Ardeqie. 

Privas. 
Toîirnon. 
Annonay. 
Largentiôre. 

Ardennes. 

Mézières. 
Rethel. 
Sedan. 
Vouziers. 

Ariègr. 

Pamiers. 

Foix. 

Saint-GiroDB. 
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AUBE. 


le, 

'arr. 

— 

Troyes. 

2« 

arr. 

— 

[Jar-sur 

-Seine. 

3« 

arr. 

— _ 

Xogeni- 

sur-Seine 

4e 

arr. 

— 

Bar-sur- 

-Aube. 

2*^  arr. 
3^  arr. 
4®  arr, 
5®  arr. 


V'  arr, 
2*  arr, 
3®  arr. 
4®  arr, 
5°  arr. 


l"arr. 
2°  arr. 
3"^  arr. 
4®  arr, 
5*  arr. 
6®  arr. 


l«'arr. 
2'^  arr. 
S'^  arr. 
4®  arr. 
5*  arr. 

arr. 

arr. 


6*^ 

7« 


l<^''arr. 
2«  arr. 
3®  arr. 
4*  arr. 


l<^'arr. 
2°  arr. 
3®  arr. 
4®  arr. 
5®  arr. 


l"arr. 
2°  arr. 
3®  arr. 
4®  arr. 
5*  arr. 
6®  arr. 
?•  arr. 


Aude. 

Garcassonne. 

Garcas.-onne. 

CastelDaudary. 

Limoux. 

xNarbonne. 

AVEYRON. 

Rodez. 

Sailit-Afrique. 

Ëspalion. 

Milhau. 

Viliefranche. 

Bouches-du-Rhône. 

Marseille. 

Marseille. 

iMarseille. 

Aix. 

Arles. 

Tarascon. 

Calvados. 

Gien. 

Caen. 

Bayeux. 

Faluise. 

Lisieux. 

Vire. 

Pont-l'Evêque. 

Cantal. 

Saiol-Flour. 
Auriliac. 
Maurillac. 
Murât. 

ClURENTfi. 

Angoulême. 
Barbézieux. 
Cognac. 
C  )nfoleQS. 
Ruffec. 

Gharente-Infebieurk. 

■  La  Rochelle. 

•  Li  Rochelle, 

•  S  «in-JeaQ-d*Angély. 

-  Jonzac. 

-  Marennes. 

•  Rochefort. 

-  Saintes. 


Cher. 


1er 

arr. 

— 

IJourges. 

2® 

arr. 

.1.— 

Bourges. 

3® 

arr. 

— 

Saint-Amand 

4« 

arr. 

^^i^« 

Sancerre. 

CORRËZE. 


l«'arr. 
2®  arr, 
3®  arr. 
4®  arr. 


Tulle. 
Brives. 
Uzerche. 
Ussei. 


Corse. 


l«'arr. 
2®  arr. 


Ajaccio. 
Bastia. 


Côte-d'Or. 


1^'arr. 
2®  arr. 
3®  arr. 
4®  arr, 
5®  arr. 


\^*arr, 
2®  arr, 
3®  arr. 
4®  arr. 
5®  arr. 


1er  fl^^ 

2®  arr. 
3°  arr, 
arr. 


4® 


l®'arr. 
2®  arr. 
3®  arr. 
4®  arr. 
5®  arr. 
6®  arr. 
7®  arr. 


l®'arr. 
2®  arr. 
3®  arr. 
4®  arr. 
0®  arr. 


l®'arr. 
2®  arr. 
3®  arr. 
4®  arr. 


Dijon. 

Dijon. 

Beaune. 

Semur. 

Ghâlilion. 


CÔTES-DU-NORD. 

Saint-Biieuc. 

Saini-Brieuc. 

Uinan. 

Guingamp. 

Lannion. 


Creuse. 

Guéret. 
Aubusaon. 
Bourganeuf. 
Boussac. 


DORDOGNE 

Périgueux. 

lilxcideuil. 

Bergerac. 

Lalinde. 

Nontron. 

Riberac. 

Sarlat. 

DOUBS. 

Bei^ançon. 
Be-ançon. 
Baume. 

Saiiii-Hippolyle* 
Pontarlier. 

Drôme» 

Valence. 
Romans. 
Crt'St. 
Montélimart> 
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2*  arr. 
3*  arr. 
4«  arr. 
5«  arr. 
6*  arr. 
T  arr. 


\^  arr, 
2*  arr. 
3*  arr. 
4*  arr» 


i^arr. 
2«  arr. 
3«  arr. 
4*  arr. 
5*  arr. 
6«  arr. 


1^'arr. 
2*  arr. 
3*  arr. 
4*  arr. 
5*  arr. 


!•'  arr. 
2«  arr. 
3«  arr. 
4«  arr. 
5"  arr. 
6»  arr. 


Bure. 

Bvreux. 

Verneuil. 

Les  Andelys. 

Bernay. 

LouvitTS. 

Pont-Audemer. 

Brionne. 

BURE-ET-LCIR. 

Chartres. 
GbftteauduD. 
Dreux. 
NogeDt-le-Rolroa. 

Finistère. 

Brest. 

LaQderneaa. 

GbàteauIiD. 

Morlaix. 

Quimper. 

Quimperlé. 

Gard. 

Nimes. 

Nîmes. 

Àlais. 

Uzès. 

Saini-Hippolyte . 

Garonne  (Halte-). 

Toulouse. 

Toulouse. 

Toulouse. 

Muret. 

SaiDt-Gaudens. 

YillefraDche. 


Gers. 


1«'  arr. 
2*»  arr. 
3«  arr. 
4*  arr. 
5*  arr. 


Auch. 
GoQdom. 
Lectoure. 
Lombez . 
Miraade. 


Gironde. 


t«'arr. 
2*  arr. 
3«  arr. 
4*  arr. 
5*  arr. 
6«  arr. 
7«  arr. 
8«  arr. 
9^  arr. 


Bordeaux. 

Bordeaux. 

Bordeaux. 

Bordeaux. 

Bazas. 

Blaye. 

Lesparre. 

LibouFûe. 

La  Réole. 


HÉRAULT. 


!•'  arr. 
2«  arr. 
3*  arr. 
!•  arr. 


Montpellier. 
Montpellier. 
Béliers. 
Pôzénas. 


&•  arr.  —  Saint-Pons. 
6*  arr.  —  Lodùre. 


l«'arr. 
2*  arr. 
2*  arr. 
4*  arr. 
5*  arr. 
6«  arr. 
?•  arr. 


1^'arr. 
2*  arr. 
3«  arr. 
4*  arr. 


l«'.arr. 
2*  arr. 
3*  arr. 
4*  arr. 


l^'arr. 
2«  arr. 
3»  arr, 
4*  arr. 
5*  arr. 
6«  arr. 
?•  arr. 


l*'arr. 
2«  arr. 
3»  arr. 
4«  arr. 


l«'arr. 
2«  arr. 
3«  arr. 


l^'arr. 
2«  arr. 
3«  arr. 


l«'arr. 
2«  arr. 
3»  arr. 
4*  arr. 
5*  arr. 


l"arr. 
2*  arr. 
3«  arr. 


Ille-et-Yujjne. 

—  Rennes. 

—  Rennes. 

—  Saint-Malo. 

—  Vilré. 

—  Fougères. 

—  Redon. 

—  Montfort. 

INDRB. 

—  Cbàteauroux. 

—  IssondUQ. 

—  La  Ch&tre. 

—  Le  Blanc. 

INDRE-ET-L(HRE. 

—  Tours. 

—  Tours. 

—  Loches. 

—  Gbinon. 

Isère. 

—  Grenoble. 

—  Grenoble. 

—  Vienne. 

—  Vienne. 

—  Saifit-Marcellin. 

—  La  Tour-du-Pin. 

—  Voiron. 

Jura. 

—  DÔIe. 

—  Lons-leSaulnier. 

—  Poligny. 

—  Suint-Claude. 

Landes. 

~  Mont-de-Marsan. 

—  Dax. 

—  Saint-Sever. 

Loir-et-Ghbr. 

—  Bloi?. 

—  Romorantin. 

—  Vendôme. 

LOIBB. 

—  Saint-Etieniito. 

—  Suint-Ciiamond. 

—  Fenrs. 

—  Montbrison, 

—  Roanne. 

HAOTftLom^ 

■      I 

—  Le  Pot. 

—  Brioode. 

—  MoniatroL  * 
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l«'arr. 
2«  arr. 
3"  arr. 
4®  arr. 
5®  arr. 
6«  arr, 
7«  arr. 

—  Nantes. 

—  Nantes. 

—  PoDi-Roussetu. 

—  Ancenis. 

—  Gh&teaubriant. 

—  Paimbœaf. 

—  Savenay. 

Loiret. 

l^'arr. 
2«  arr, 
3"  arr, 
4®  arr. 
5®  arr. 

—  Pithiviers. 

—  Orléans. 

—  Orléans. 

—  Gien. 

—  Montargis. 

Lot. 

l«'arr. 
2«  arr. 
3»  arr. 
4*  arr. 
5«  arr. 

—  Gahors. 

—  Gahors. 

-  Figeac. 

-  Gourdon. 

-  Martel. 

Lot-et-Garonne. 

l"arr. 
2«  arr. 
3''  arr, 
4«  arr. 
5*  arr. 

—  Agen. 

—  Agen. 

—  Marmaiiil  . 

—  N(^rac. 

—  Villeneuve-d'Agen. 

l^-^arr. 
2«  arr. 
3"  arr. 


l"arr. 
2«  arr. 
3°  arr. 
4®  arr. 
5®  arr. 
6°  arr. 
7*  arr. 


l*""  arr. 
2*  arr. 
3"  arr. 
4°  arr. 
5®  arr. 
6*  arr. 
7*  arr. 
8«  arr. 


Lozère. 

Monde. 
Florac. 
Marvejols. 

Maine-et-Loire. 

Angers. 

Angers. 

Baugé. 

Gholet. 

Saumur. 

Saumur. 

Segré. 

Manche. 

SaiotLÔ. 

Garentan. 

Gberhourg. 

Yalognes. 

Gou  tances. 

Perriers. 

Mortain. 

Avraoche.«. 


Marne. 


l«'arr.  —  Reims. 
2«  arr.  —  Reims. 
3®  arr.  —  Gh&iOQB. 

T.   LXVIU 


4«  arr.  —  Bpernav. 

5«  arr.  —  Saiote-Menehould. 

6«  arr.  —  Yitry-sur-Marne. 


l*"arr. 
2«  arr. 
3«  arr. 
4«  arr. 


1*'  arr. 
2«  arr. 
3«  arr. 
4"  arr. 
5*  arr. 


i^arr, 
2«  arr. 
3«  arr. 
4*  arr. 
5*  arr. 
6*  arr. 


i^'arr. 
2«  arr. 
3*  arr, 
4«  arr. 


!•'  arr. 
2«  arr. 
3«  arr. 
4®  arr. 
5®  arr. 
6®  arr. 


l«'arr. 
2"  arr. 
3«  arr, 
4*  arr. 
5®  arr. 
6*  arr. 


1^'arr. 
2"  arr. 
3«  arr. 
4«  arr. 


Marne  (Haute-) 

Langres. 
Bourbonne. 
Ghaumont. 
Vassy. 


Maybnne. 

Laval. 

Laval . 

Mayenne. 

Mayenne. 

Gh&teau-Gontier. 


Meurtre. 

Nancy. 

Nancy. 

Lunéville. 

Gh&teau-Salins. 

Toul. 

Sarrehourg. 

Meuse. 

Bar-le-Duc. 
Gommercy. 
Montmédy. 
Verduu. 

Morbihan. 

Vannes. 

Vannes. 

Lorient. 

Hennebon. 

Ponlivy. 

Ploërmel. 


Moselle. 

Metz. 

Metz. 

Metz. 

Thionville. 

Briey. 

Saneguoinines. 

Nièvre. 

Nevers. 

Ghftteau-Ghinon. 
Glamecy. 
Gosoe. 


Nord. 


1"arr. 

-  Lille. 

2»  arr. 

—  Lille. 

3«  arr. 

-  LiUe. 

4*  arr. 

—  Douai. 
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5'  arr 

_  Douai. 

—  Duakerqoe. 

7*  arr 

—  BergneB. 

8-  arr 

—  Cambrai. 

9*  arr 

—  Cambrai. 

10"  arr 

—  Valeacienne 

11*  arr 

—  ATcsnfs. 

12*  arr 

—  Hazebrouck 

l«orr 

Oise 
-  Beauvaia. 

2»  arr 

—  Beauïais. 

3"  arr 

—  Senlis. 

4«arr 

—  Clermoat. 

5»  arr 

~  Compiègoe. 

-  AlencoQ. 
-Séez. 

-  Argeatan. 
-Gacé. 

-  Domrroilt. 

-  Laigle. 

-  Mortagae. 


-  Arras. 

-  Arras. 

-  Béthune. 

-  Buulogae. 

-  Moiitreuil. 

-  Saint-Omer. 

-  Saini-Omer. 

-  SaiQt-Pol. 


-  ClermoQt. 

-  ClermoDt. 

-  Riom. 

-  Biom. 

-  Isaoire. 

-  Thiers. 
-^  Ambert. 


l"orr.  ■ 

2*  arr.  - 
3"  arr.  ■ 
A'  arr.  ■ 


Basses-Pyrénées. 


Bayoane. 
'  Mauléon. 
'  OléroD. 
'  Onhez. 


Hactes-Pïrékées. 

-  Taibes. 

-  Lourdea. 

-  BagnÈrcB. 

Pyrénées-Orientales. 

~  Peniigoan. 
-Céret. 

-  PradcB. 


1-arr 

-  Straebouiï. 

2- arr 

—  Strasbourg. 

3"  arr 

—  Strasbourg. 

i'arr 

—  Saverne. 

5»  arr 

—  Scheiestadt. 

6"arr 

—  Wisflemboorg. 

Oaoi-Rhin. 

l"arr 

—  Colmar. 

2>arr 

—  Mulhauseo. 

3'  arr 

-  Colmar. 

i'  arr 

—  AUkircb. 

5*  arr 

—  Beirort. 

BHdNE. 

l«arr 

—  Lyon. 

2»  arr 

—  LyoQ. 

3-  arr 

—  Lyon. 

4»  arr 

—  Lyon. 

-  Vlllefraoche. 

5' arr 

Haute-Si6se. 

i«orr 

-  VmouI. 

2-  an- 

—  jQsaey. 

3-  arr 

—  Lure. 

4*«rr 

—  Gray. 

Saône-et-Loibb 

l"arr 

~  Mâcon. 

2' arr 

—  Mftcon. 

3'  arr 

—  Chalon-sur-Saône. 

4*  arr 

—  Clialon-Bur-Saône. 

5»  arr 

—  Autun. 

6*  arr 

—  Charollee. 

7*  arr. 

—  LouhaDS. 

Sarthe. 

U'arr 

—  Le  Maua. 

2*  arr 

-  Le  MauB. 

y  arr 

—  Le  Mana. 

4*  arr. 

-  Saint-CalaiB. 

5"  arr 

—  La  Flèche. 

6'  orr 

-  -  MamerB. 

7«arr 

-  Mamers. 

Seine. 

i-arr 

.  —  Paria. 

2»  arr 

.  -  Paris. 

3' arr 

.  -  Paria. 

4' arr 

.  -  Paris. 

5- arr 

.  —  Parla. 

6- arr 

-  Paris. 

7' arr 

—  Parla. 

8' arr 

-  Paris. 

9"  arr 

-  Paria. 

10'  arr 

-  Paris. 

H-  arr 

-  Paris. 

12'  arr 

-Pari». 

13' arr 

14' arr 

-Saiat  ' 
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2*  arr, 

3«  arr. 

4®  arr. 

5*  arr. 

6"  arr. 

7"  arr. 

8«  arr. 

9®  arr. 
10«  arr. 
Il*  arr. 


l«'arr. 
2"  arr. 
3«  arr. 
4**  arr. 
5«  arr. 


l«'arr. 
2®  arr. 
3'  arr. 
4®  arr. 
5**  arr. 
6°  arr. 
7®  arr. 


l«'arr. 
2«  arr. 
3®  arr. 
4<»  arr. 


l^arr. 
2®  arr. 
3®  arr. 
4«  arr. 
5®  arr. 
6"  arr. 
7*  arr. 


l«'arr. 
2*»  arr. 
3*  arr. 
4«  arr. 
5®  arr. 


l"arr. 
20  arr. 
3«  arr. 
4«  arr. 


Seine-Inférieure. 

Rouen. 

Rouen. 

Rouen. 

Rouen. 

Le  Havre. 

Bolbec. 

Dieppe. 

Dieppe. 

Neufchâlel. 

Yvetot. 

Saint-Valéry. 

Seine-et-Marne. 

Melun. 

Meaux. 

Fontainebleau. 

Provins. 

Goulommiers. 

Seine-et-Oise. 

Versailles. 

Saint-Germain-en-Laye. 

Corbeil. 

Etainpes. 

Mantes. 
-  Rambouillet. 
•  Pontoise. 


SÈVRES  (Deux-), 

Niort. 
Melle. 
Partbenay. 
Bressuire. 


Somme. 

Amiens. 

Amiens. 

Abbeville. 

Abbevjlie. 

Doullens. 

Montdidier. 

Péronne. 

Tarn. 

Albi.' 

Castres. 

Castres. 

Gaillac. 

Lavaur. 

Tarnet-Garonne. 

Montauban. 
Gaussade. 
Gastelsarrasin. 
Hoissac. 

Var. 


1^'arr.  —  Toulon. 
2"  arr.  —  Toulon. 
3«  arr.  —  Draguignan. 


4*  arr.  —  Grasse. 
5«  arr.  —  Brignoles. 


Vaucluse. 


l«'arr. 
2«  arr. 
3*  arr. 
4«  arr. 


l*'arr. 
2®  arr. 
3®  arr. 
4®  arr. 
5"  arr. 


l«'arr. 
2«  arr. 
3*»  arr. 
4**  arr. 
5«  arr. 


Avignon. 
Orange. 
Garpentras. 
Apt. 


Vendée. 

Luçon. 
Fontenay. 

Bourbon-Vendée. 
Les  Herbiers. 
Les  Sables. 


Vienne. 

Poitiers. 

Chàtellerault. 

Givray. 

Loudun. 

Montmorillon. 


Haute  Vienne. 


l«'arr.  —  Limoges. 

-  Limoges. 

-  Bellac. 

-  Saint-Yrieix. 

-  Sainl-Junien. 


2«  arr. 
3*  arr. 
4®  arr. 
5®  arr. 


l*'arr. 
2*  arr. 
3«  arr. 
¥  arr. 
5*  arr. 


1®'arr. 
2«  arr. 
3*  arr. 
4«  arr. 
5*  arr. 


Vosges. 

Bpinai. 

Mirecourt. 

Neufthâteau. 

Remiremont. 

Saint-Dié. 


Yonne. 

Auxerre. 

Avalion. 

Joigny. 

Sens. 

Tonnerre. 


Art.  2.  Notre  minisire  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
lement de  rintérieur,  président  du  conseil,  «s t 
ciiar^é  de  Text^cution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Nancy,  le  15  juin  1831. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  Président  du  conseil,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'intérieur, 

Casimir  Périer. 


Tii 


I 


ORDONNANCE  DU  ROI. 


Louis-Phiuppb,  roi  des  Fraoçais,  à  tous  pré- 
sents et  à  Tenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'intérieur,  pr^ident 
du  conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordotinons  ce  qui  suit  : 

Art.  1^.  La  disposition  de  notre  ordonnance  du 
31  mai  dernier,  qui  convoque  la  Cbambre  des  pairs 
et  la  Chambre  des  députes  pour  le  9  août  1831, 
est  rapDortée. 

Art.  2.  La  Chambre  des  pairs  et  la  Chambre  des 
députés  sont  convoquées  pour  le  23  juillet  pro- 
chain. 


ttCAK  LOCnMniJifK* 

Art  3.  Notre  ministre  secrttaiie  d'BCal  ) 
tement  de  Fintérieur,  présidait  da  oooseii 
nistres,  est  chargé  de  Texéciition  de  la  i 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bul 

Donné  à  Goimar,  le  23  juin  1831. 


acs 


LOUB-PHILIPPB. 


Par  le  roi  : 


Le  MinUtre  secrétaire  d'Etat  au  déparient 
de  fintérieur j  préHdent  du  conseil  des 
nistres^ 

Casimir  Périer. 


• 

1 

1 
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ARCHIVES  PARLEMENTAIRES 


RÈGNE    DE    LOUIS-PHILIPPE 


SESSION  DE  1831 


LISTE,  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE,  DE  MM.  LES  PAIRS  DE  FRANGE 

(DU  23  JUILLET   1831   AU  21   AVRIL  1832) 


S.  A.  R.  Mgr  le  dac  d*Orléans 

S.  A.  R.  Mgr  le  dac  de  Nemours.... 
S.  A.  R.  Mgr  le  orince  de  Joinville.. 

S*  A.  R.  Mgr  le  dac  d'Aamale 

S.  A.  R.  Mgr  le  duc  de  Montpensier, 


MM.  Tamiral  baron  Duperré. 
le  marquis  de  Jauconrt. 


pRÉSlDEIfT  : 

M.  le  baron  Pasquier. 

Vice-Présidext  : 
M.  le  baron  Séguibr, 


Princes  du  sang. 


Secr]£taires  : 


MM.  le  maréchal  duc  de  Trévise. 
le  dac  de  Goigny. 


Grand>Référendaire  : 
M.  le  marquis  de  Sémon ville. 


Pairs  : 


MM.  Abrial  (André-Pierre-ËUeone,  comte). 

Aligre  (Btienne-Jean-François-Gharles,  mar- 
quis d'). 

Ambrugeac  (LouiB-Alexandre-Marie  de  Va- 
ion,  comte  d'),  lieutenant  générai. 

Angosse  (Pierre  -  Constant-  Gabriel  -Joseph , 
marquis  d*). 

Antbouard  (Nicolas-Charles,  comte  d*)*  lieu- 
tenant général. 

Aragon  (Jean-Louis-Henri  de  Bancalis  de 
Nanrel»  marquis  d'). 


MM.  Aramon  (Pierre -Philippe-Antoine   de  Sau- 
van,  marquis  d'). 

Argout  (Ântoine-Maurice-Apoilinaire,  comte 

h 

Arjuzon    (Gabriei-Thomas-Marie ,    comte 

d')  (l). 

Aubusson  de  La  Feuillade  (Pierre-Raymoad- 
Bector,  comte  d'). 

Aux-Lally  (Henri-Raymond   Patron  d'Aux 
de  Lescourt,  marquis  d*). 

Avaray   (Joseph-Théophiie-Parfait  de  fié- 
siade,  duc  d*)  (2). 


(1)  Démissionnaire  le  8  janvier  1832. 
{%)  Démiitionnaire  le  8  lanTier  1832. 


•  - 


I 
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MM.  Brésé  (Sdpion,  marquis  de  Dreux-). 


HH.  fiacbassoD.  Voy.  Montalivet. 

Barante  (Àmable-Guiliaame-Prosper  Bra- 
gière,  baron  de). 

Barbé-Marbois.  Yoy.  MarboU  (tnarquU  de). 

Bartb<^memy  (Antoine-FraDCois-Xavier  Sau- 
vaire,  marquis  de). 

Bassano  (Bernard  Maret,  dac  de). 

Bastard  d'Bstang  (Dominique-FraDcois-Marie, 
comte  de). 

BauffremoDt  (Âlexandre-Baimaoael-Loais, 
priDce  duc  de). 

Beaumont  (Ànoe-Édouard-Louîs-Josepb  de 
Monttnoreocy-Luxembourg,  duc  de)  (1). 

Beauveau  (Marc-Ëtienne-Gabriel,  prince  de). 

Beker  (Nicolaa-Léonard,  comte),  lieutenant 
général. 

Belliard  (Augustin-Daniel,  comte)  (2). 

Belluoe  (Glaude-Victor  Perrln,  maréchal  de 
France»  duc  de). 

Bénévent.  Voy.  Talleyrand. 

Bérenger  (Antoine-Raymond,  comte  de). 

Bessières.  Voy.  Istrie. 

Beurnonville  (Etienne-Martin,  baron  de)  (3). 

Biron  (Armand-Gharles-Louis   de  Gontaut, 
marquis  de). 

Bizemont  (le  marquis  de)  (4). 

Boii2Ç«'lin   (Édouard-Raymond-Harie,  mar- 
quis de). 

Boissel  de  Mon  ville  (Thomas- Charles-Gas- 
ton, baron)  (5). 

Boissy-d'Anglas  (François-Antoine,  comte). 

Boissy  Du  Goudray  (Hilaire),  marquis  de). 

Bondy  (Pierre-Marie-Tailiepied,  comte  de). 

Bonet  (le  comte  Jean-Pierre-François),  lieu- 
tenant général. 

Bordessoulle  (le  lieutenant  général  Etienne 
Tardif,  comte  de). 

Bourke  (le  lie-itenant  général  Jean-Ray- 
mond-Gharles,  comte). 

Brancas  (Louis-Marie-Buphile,  duc  de). 

Breteuil  (Achille-Charhs-Stanislas-Émile, 
Le  Tonnelier,  comte  de). 


(i) 

3) 


Démissionnaire  le  15  novembro  1832. 
Décédé  io  28  janvier  1833. 
Démissionnaire  le  S  janvier  1832. 
Ne  s'est  pas  présenté  pour  prendre  léanee. 
Décédd  le  7  avril  1832. 


Brissae  (Aagastin-Harie-Paiil-PélrOQiUe-l 
moléon  de  Gossé,  duc  de). 

Broglie  (Gharles-ÂchiU^-VIetor-Léoiiee, 

de). 

Brunerie.  Toy.  Dode. 


Gadorousse.  Voy.  Gramont. 

Gadore  (Jean-Baptiste  Nompère  de  Gham 
gny,  duc  de). 

Gaffarelll  (Marie-Fraoçois-Âugoatef  ce 
de). 

Garaman  (Louis-Gharlea-Victor  de  Riq 
duc  de). 

Gassini  (Alexandre-Henri-Gabriel,  vicomi 
de). 

Gastellane  (Boniface-LouiB-ÂDdré,  man 
de). 

Gastries  (Armand-Gharles-Âagustin  de  L 
Groix,  duc  de). 

Gatellan  (Jean-Antoine  de  Ganmont,  mai 
quis  de). 

Gaumont.  Yoy.  La  Force. 

Gayla.  Voy.  Du  Cayla. 

Gessac  (Gérard-Jean  Lacuée,  lieutenant 
Déral,  comte  de). 

Ghabrillan  (Alfred-Philibert-Victor  Guigna 
de  Moreton,  comte  de). 

Ghabrol  de  Grousol  (Ghrisiophe,  comte  de 

Ghampagny.  Voy.  Cadore. 

Ghaptal  (Jean-Antoine,  comte)  (1). 

Ghasseloup-Laubat  (François,  marquis  de 

Ghoiseul  (Cbarles-Antoine-Gabriel,  due  de 

Ghoiseul-Praslin.  Voy.  Praslin. 

Ghoiseul- Goulfîer  (AntoiQe-Loiib«>OG 
comte  de) . 

Gholet  (Jules,  comte). 

Glaparôde  (Miel 
général.  , 

C'arke.  Voy.  Feltre.  \ 

Clément  de   Ris  (i 
comte). 

Clermont-Tonnerre  (Ji 
duc  de). 

Goigy  (Auffustfo-I 
tave  de  Franqu 


(I)  Oéeédé 


[Chambre  des  Pairs.] 

HM.  Goislin  (Pierre-Louis  Du  Gambout^  marquis 
de). 


Gompans  (Jean-DooQinique,  comte),  lieute- 
nant générai). 
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MM.  Dubouchage  (Gabriel  de  Gralet,  yicomte). 

Dubreton  (Jean-Louis,  baron). 

Du  Gayla  (Achille-Pierre-Antoine  deBaschi, 


Gonégliano  (Bon-Adrien  Jannot  de  Moncey, 
maréchal  de  France,  duc  de). 

Gootades  (Erasme-Gaspard,  comte  de)* 

Goroet  (Mathieu-Augustin,  comte)  (1). 

Gornudet  (Joseph,  comte). 

Gossé-Brigsac.  Yoy.  Brissac. 

Gourtaryel-Pezé  (Glaude-René-Gésar,  comte 

de). 

Grillon  (Marie-Girard-Louis-Félix-Rodrigues 
Berthon  des  Balbes,  duc  de),  maréchal  de 
camp. 

Grillon  (Louis-Marie-Félix-Prosper  Berthon 
des  Balbes,  marquis  de). 

Groix  (Gharles-Lidwi ne -Marie ,  marquis 
de)  (2). 

Grussol-d'Uzès  (Adrien-François-Emmanuel, 
duc  de). 

Guvier  (Jean-Léopold-Nicolas-Frédéric,  ba- 
ron). 


Dalberg  (Émeric-Joseph-WoIgarg-flériberl, 
duc  de). 

Dalmatie  (Jean-de-Dieu,  Soutt,   maréchal 
général  de  France,  duc  de). 

Dampierre  (Jacques-Pierre  Picot,  marquis 
de). 

Davillier  (Jean  Gharles-Joachim,  baron). 

Davous  (François-Pierre,  comte). 

Decazes  (Blie,  duc). 

Dejean   (Pierre  -  François  -  Marie  -  Auguste, 
comte),  lieuteuant  générai. 

D.'Stutt   de  Tracy   (Antoine-Louis-Glaude , 
comte). 

Dode  de  La  Brunerie  (Guillaume,  vicomte), 
lieutenant  général. 

Doudeauvilla   (Ambroise-Polycarpe  de  La 
Rochefoucauld,  duc  de)  (3). 

Dreux-Brézé.  Voy.  Brézé. 

Drouet.  Vov.  Erlon. 

Drouot  (le  lieutenant  général,  comte)  (4). 


(1)  Décédé  le  l*'  mai  1832. 
h)  Décédé  le  10  avril  1832« 

(3)  Démissionnaire  le  15  janvier  1832. 

(4)  Ne  s'est  pas  présenté  pour  prendre  séanee. 


comte). 

Dumas  (le  lieutenant  général  comte  Ma- 
thieu). 

Duperré  (Victor-Guy,   baron),  amiral   de 
France. 

Dupuy  (André-Julien,  comte)  (1). 

Duras  (Amédée-Bretagne-Malo  de  Durfort, 
duc  de)  (2). 

Durfort  (Etienne-Narcisse,  comte  de). 


Emériau    (Maurice-Julien,    comte),    vice- 
amiral. 

Emmery    (Jacques -Nicolas -Jean -Glande , 
comte). 

Erlon    (Jean-Baptiste   Drouet,    comte   d'), 
lieutenant  général. 

Exelmans   (Remy- Joseph-Isidore ,    comte) , 
lieutenant  général. 


Fabre  de  l'Aude  (Jean-Pierre,  comte)    (3). 

Feltre  (Edgard-Glarke,  comte  d'Hanebourg, 
duc  de)  (4). 

Fezensac.  Yoy.  Montesquiou. 

Fitz-James  (Edouard,  duc  de)  (5). 

Flahault  (Au^uste-Gharles- Joseph  de  La  Bil- 
larderie,  comte  de),  lieutenant  générai. 

Foy  (Maximilien-Sébastien-Auguste-Arlhur- 
Louis-Fernand,  comte). 

Français  de  Nantes  (Antoine,  comte). 


O 


Gazan  (Honoré-Théodore-Maxime,  lieute- 
nant général,  comte). 

Germiny(Henri-Charle8  Le  Bègue,  comte  de). 

Gilbert  de  Voisins  (Pierre-Paul-Alexandre, 
comte). 

Glandevez  (Georges-François-Piérre,  baron 
de)  (6). 

(1)  Décédé  lo  6  janvier  1832. 

(2)  Démissionnaire  le  8  janvier  1832. 

(3)  Décédé  le  6  juillet  1832. 

(4)  Démissionnaire  le  3  janvier  1832. 

(5)  Démissionnaire  le  2  janvier  1832. 

(6)  Démissionnaire  le  9  janvier  1832. 
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MM.  Gontaut.  Voy.  Biron. 

Gramoot  (Aatoinc-Louis-Marie,  duc  de). 
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MM.  Lagarde.  Voy.  Pelletier  de  La  Garde. 


Gramont  -  Gaderoasse   (  Emmanoel  -  Marie  - 
Pierre-Féiix-lsidore,  duc  de). 

Gaignard.  Voy.  Saint-Priest. 

Guilleminot  (Àrmand-Gbarles,  comte),  lieu- 
tenant général. 


Harcourt    (André-Marie-Gharles-François , 
marquis  d*)  (1). 

Haubersart   (Alexandre  -  Florent  -  Joseph , 
comte  d'). 

HaussonYilIe  (Charles  -  Louis  -  Bernard   de 
Gléron,  comte  d*). 

Herwyn  de  Nevèle  (Napoléon-Pierre-Marie, 
comte). 

Hondetot  (Frédéric-Christophe,  comte  d'). 

Hunolstein  (Félix-Philippe-Charles,  comte 
d'). 


Istrie  (Napoléon  Bessières,  duc  d'). 


Jacob  (Louis-Léon,  comte)»  vice-aaiiral. 

Jaucourt  (Arnail-François,  marquis  de). 

Jourdan  (Jean-Baptiste,  comte),  maréchal 
de  France. 


K 


Kellermann.  Voy.  Valmy, 

Klein  (Dominique-Louis-Antoine,  comtiO- 


La  Brunerie.  Voy.  Dode. 

La  Feuillade.  Voy.  Aubusson  de  La  Feuil- 
Iode, 

La  Force  (Louis-Joseph,  Nompère  de  Cau- 
mont,  duc  de). 

Ldforest   (Antoine-René-Charles-Mathurin , 
comte  de). 


(1)  Décédé  en  septembre  1831, 


Lagrange  (Joseph,  lieutenaot  généi 
comte  de). 

La  Guiche  (Louis-Henri-Gasimir,  marc 
de). 

Laine  (Joseph-Louis-Joachim,  vicomte). 
Lally.  Voy.  Aux-Lally, 

La  Moskowa  (Joseph- Napoléon  Ney,  pri 
de)  (1). 

Lanjninais  (Paul-Bugène,  comte). 

Lannes.  Voy.  MonteheUo. 

Laplace  (Pierre-Simon,  marquis  de). 

La  Redorte.  Voy.  Mathieu  de  La  Redorte 

La  Roche-Aymon  (Antoine-Gharles-Btiei 
Paul,  comte  de),  lieutenant  général. 

La  Rochefoucauld  (Jean,  baron  de). 

La  Rochefoucauld  (Alexandre  -  Franc 
comte  de). 

La  Rochefoucauld  (François,  duc  de). 

La  Rochefoucauld.  Voy.  Doudeautnlle. 

Lascours  (Louis-Joseph-Ellsabeth-Fortc 
maréchal  de  camp,  oaron  de). 

La  Tour-du-Pin-Montauban  (René-Gi 
laume-Claude-François-Jeao,  marquis 
Soyans,  marquis  de). 

La  Tonr-Maubourg  (Just-Pons-Florlmond 
Fay,  marquis  de). 

La  Trémoille  (Charles-Bretagne-Marie- 
eeph,  prince  de  Tarente,  duc  de). 

Lauriston  (Augusle-Jean-Alexandre  L 
marquis  de),  maréchal  de  camp. 

Lebrun.  Voy.  Plaisance. 

La  Villegontier  (Louis  -  Spiridioo  ?n 
comte  de). 

Lecouteulx  de  Canteleu  (Barthélémy 
phonse,  comte)  (2). 

Lemercier  (Louis-Nicolas,  comte). 

Lepoitevin  ( Alexandre-François-Laorei 
président  à  la  cour  royale  de  Paris. 

LouYois  (Auguste-Michel-Félicité  Le  Tel 
de  Souvré,  marquis  de). 

Luxembourg.  Voy.  Beaumonl. 

Lynch  (Jean-Baptiste,  comte). 


Macdonald.  Voy.  Tarente. 

Maillé  (Charles-Fransois-Armaadi  dnc 

1)  Ne  s'est  pas  présenté  pour  prendie 

2)  Démissionnaire  le  %  Janvier  IStt. 


[Chambre  des  Pairs.)         RÈGNE  DE  LOUlS-PmUPPS.        [Session  de  1831.| 

MM.  Noailles  (Paul,  duc  de). 
Noailles.  Voy.  Poix. 
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MM.  Maison  (Nicoias-Josepb,  maréchal  de  France, 
ambassadeur  en  Àutricbe. 


Maleville  (Pierre-Joseph,  marquis  de)  (1). 

Marbois  (le  marquis  François  Barbé  de). 

Marescot  (Armand-Samuel,  comte  de)  (2). 

Maret.  Voy.  Bassano. 

Massa  (ï^icolas-FraQQois-Syiyestre,  Régnier, 
duc  de). 

Mathan  (Georges,  marquis  de),  maréchal  de 
camp. 

Mathieu  de  La  Redorte  (David-Maurice-Jo- 
seph, comte). 

Mole  (Mathieu-Louis,  comte). 

Molitor  (Gabriel-Jean- Joseph,  comte),  maré- 
chal de  France. 

Mollien  (Nicolas-François,  comte). 

Monaco.  Voy.  Valentinois, 

Monbadon  (Laurent  La  Faurie,  comte  de). 

Moncey.  Voy.  Conegliano. 

Montalivet  (Marthe-Camille  Bachasson,  comte 
de). 

Montebelio  (Napoléon  Laones,  duc  «!e). 

Montesquiou  (François-Xavier-Marie-Ântoine 
de  Fezensac,  abbé  duc  de)  (3). 

Montesquiou  (Elisabeth-Pierre  de  Fezensac, 
comte  de). 

Montmorency  (Aune-Gharles-François,  duc 
de). 

Montmorency.  Voy.  Beaumoni. 

Monville.  Voy.  Boissel  de  Monville, 

Morel-Vindé  (Charles-Gilbert-Morel,  vicomte 
de). 

Mortemart    (Caslmir-Louis-Victurnien   de 
Rochechouart,duc  de),  lieutenant  général. 

Mortemart   (Victor •  Louis -Victurnien    de 
Rochechouart,  marquis  de). 

Mortier.  Voy.  Trévise. 

Moskowa.  Voy.  La  Moskowa, 

Mouchy.  Voy.  Poix. 

Meunier  (Glaude-Philippe-Edouard,  baron). 

Mun    (Jean-Antoine-Glaude-Âdrien,  mar- 
quis de). 

Nemours  (S.  A.  R.  le  duc  de). 
Ney.  Voy.  La  Moskowa. 

(1)  Décédé  le  12  avril  1832. 

(2)  Décédé  le  4  noyembre  1832. 

(3)  Décédé  le  6  février  1832. 


Noé  (Louis-Pantaléon-Jude-Amédée,  comte 
de). 

Nom  père.  Voy.  Cadore. 


O 


Orglandes  (Nicolas-François-Gamille  -Domi- 
nique, comte  de)  (1). 

Orléans  (S.  A.  R.  le  duc  d'). 

Orvilliers  (Jean  -  Louis  -  Tourteau  -  Tortorel, 
marquis  d')  (2). 

Osmond  (René-Eustache,  marquis  d*). 

Oudinot.  Voy.  Reggio. 


Pajol    (Glande- Pierre,    comte),    lieutenant 
générai. 

Fange  (Marc-Jacques-Thomas,  marquis  de), 
maréchal  de  camp. 

Pasquier  (Etienne-Denis,  baron),  président 
de  la  Ghambre  des  pairs. 

Pelet  de  la  Lozère  (Jean,  comte). 

Pelletier  de  La  Garde  (Auguste-Marie-Baltha- 
zard-Gharles,  comte). 

Peré  (Antoine-François,  comte). 

Périgord     (Auçustin-Marie-Elie-Gharles    de 
Talleyrand,  auc  de),  maréchal  de  camp. 

Perregaux  (Alphonse-Glaude-Gharles-Bemar- 
din,  comte). 

Perrin.  Voy.  Bellune. 

Plaisance  (Anne-Gharles  Lebrun,  duc  de), 
lieutenant  général. 

Poix    (Gharles-Jean-Trislan- Languedoc  de 
Noailles,  duc  de  Mouchy,  prince  duc  de)  (3). 

Pontécoulant  (Louis-Gustave-Doulcet,  comte 
de). 

Portai  (Pierre-Barthélémy,  baron). 

Portails  (Joseph-Marie,  comte). 

Praslin    (Gharlcs-Raymond-Laure-Félix   de 
Ghoiseul,  duc  de). 

Puy.  Voy.  Dupuy. 

Puységur    (Pierre-Gaspard-flerculin,  comte 
de]. 


1)  Démissionnaire  le  5  janvier  1832. 

2)  Décédé  le  30  a\ril  1832. 
(3)  Démissionnaire  le  21  avril  1832. 
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MM.  Simiaae.  Voy.  Toumon, 
Soulès  (Jérôme,  conate). 
Souit.  Voy.  Dalmatie, 
Soyans.  Voy.  La  Tour-du-Pin  Montauban. 


MH.  Raigecourt  (An ne-Bernard-Antoine  de  Gour- 
nay,  marquis  de). 

Rampon  (Antoine-Guillaume,  comte). 

Rastignac  (Pierre-Jean-Julie  de  Chapl,  mar- 
q'iis  de). 

Reggio    (Charles-Nicolas  Oudinot,   duc   de), 
maréchal  de  France. 

Reille  (Honoré-Charles-Michel-Joseph,  comte), 
maréchal  de  France. 

Ricard  (Etienne-Pierre-Silvestre,  comte). 

Richebourg  (Gilles  Porcher,  comte  de). 

Rochechouart.  Vov.  Mortemart. 

m 

Richelieu   (Armand-François-Odet  Chapelle 
de  Jumilhac,  duc  de). 

Rogniat  (le  lieutenant  général  viconte  Jo- 
seph). 

Roguet  (le  lieutenant  général  comte  François). 

Rougé   (Bonabe  -  Louis  -  Victurnien  -  Alexis, 
marquis  de)  (1). 

Roy  (Antoine,  comte). 


Sabran  (BIzéar  Louis-Zozlme,  duc  de^. 

Saint*Priest  (François-Emmanuel  Guignard, 
comte  de). 

Saint-Simon  (Henri-Jean-Victor,  marquis  de), 
maréchal  de  camp. 

Saint-Sulpice(le  lieutenant  général  Raymond- 
Gaspard  de  Bonardi,  comte  de). 

Sainte-Aulaire  (Louis-Clair  Beaupoil,   comte 
di'). 

Sainte-Suzanne  (Josejih-Augusle-François  Bru- 
neteau,  comte  de)  (2). 

Sauvan.  Voy.  Aramon. 

Séguier  (Antoine-Jean-Mathieu,  baron). 

Ségur  (Henri-Raymond-Eugône,  comte  de). 

Ségur  (Philippe-Paul,  comte  de),  lieutenant 
général. 

Ségur  (Adolphe-Louis-Marie  de  Lamoignon, 
vicomte  de). 

Sémonville  (Charles-Louis  llUjjuet,  marquis 
de),  grand  référendaire. 

Sesmai-ons  (Claude-Louis-Gabriel  Donatien, 
comte  de). 

Siméon  (Joseph  Jérôiue,  comte). 


(1)  Démissionnaire  le  5  janvier  1832. 

(2)  Démissionnaire  le  5  janvier  183:2. 


Sparre  (Louis-Ërnest-Joseph,  comte  de),  il 
tenant  général. 

Sussy  (Jean-Baptiste  Goliin,  comte  de). 


Talaru  (Louis-Justin-Marie,  marquis  de). 

Talhouet  (Auguste-Frédéric  Boa  Amour,  m; 
quis  de),  maréchal  de  camp. 

Talleyraud  (Charles-Maurice,  prince  de  Béi 

vent,  duc  de). 

Talleyrand.  Voy.  Périgord, 

Tarente  (Jacque>-Ëtienne-Joseph-Alcxand 
Macdonald,  duc  de),  maréchal  de  Franc 

Tarente.  Voy.  La  Trémoille. 

Tascher  (Jean-Samuel-Ferdinand,  comte  di 

Tournon  (Philippe-Ccimille-MarceUin-Gasini 
de  SImiane,  comte  de). 

Tracy.  Voy.  Destutt  de  Tracy. 

Trévise(Edouard-AdoIphe-Casimir-JosephMc 
tier,  duc  de),  manchal  de  France. 

Truguet    (Laurent-Jean-François ,     comU 
vice-amiral. 


U 

Uzès.  Voy.  Crussol  d'Uzès. 


Valentinois  (Honoré-Gabriel  Grimaldi,  priO' 
de  Monaco,  duc  de). 

Valmy  (François-Etienne  Kellermann,  di 
de),  lieutenant  général. 

Vaubois  (Claude-Henri  Belgrand,  comte  de 

Vaudreuil    (Charles-Philippe-Lools-Josepi 
Alfred  de  Ri^aud,  comte  de). 

Vi  nce  (Clémt  nt-Louis  Hélion  de  Villeneai 

marquis  de). 

VOrac  (Ar.nand-Maximilien-PraDcois-Josep 
Ollivier  de  Saint-Georges,  marquis  de). 

Veiliuell  (Charles-Henry,  comte), 

rai. 

Victor.  Voy.  Bellune. 

Villegontier.  Voy.  La  ViUeg^ 

Vogué    (Louis-Françoifi-tlhai 
comte  de). 


LISTE  DE  MM.  LES  PAIRS  DE  FRANCE 


qui  ont  cessé  d'appartenir  à  la  Pairie  par  suite  des  dispositions  de  ^article  68 

de  la  Charte  de  1830  (1). 


MM.  Àlbon  (André-Suzanne,  marquis  d*). 

Ândlaa  (Armand-Gustavc-Félix,  comte  d*). 

Aremberg  (Pierre  d'Alcaotara,  Charles-Ma- 
rie, prmce  d'). 

Bailiy  de  Frosnois  (Gharles-Gaspard-Elisa- 
beiti-Joseph,  marquis  de). 

Beaurepaire  (Joseph-Claude-François,  mar- 
quis de). 

Berghes-Sainl-Winock   (  Charles-Alphonse- 
Désiré-Eu^ène,  prince  duc  de). 

Bernis  (JacquesRené-Philippe-Hippolyle  de 
Pierre,  comte  de). 

Beugnot  (Jacques-Claude,  comte). 

Bonneval-Doullée  (Philippe-Armand,  comte 
de). 

Bouille  (François-Marie-Michel,  comte  de). 

Brault  (Charles,  archevêque  d'AIby,  comte 
de). 

Calviôre  (Jacques-Alexis,  marquis  de). 

Caraman  (Maurice-Gabriel-Jos(^ph  de  Riquet, 
comte  de). 

Castelbajac  (Marie-Barthélémy,  vicomte  de). 

Causans  (Paul-François-Joseph  de  Vincens, 
vicomte  de). 

Cereste  (Louis-Albert  de  Brancas,  duc  de). 

Ghabons  (Jean-Plcrre  de   Gallien,  évéque 
d'Amiens,  comte  de). 

Cheverus  (Jean  Lefébure  de),  cardmal,  ar- 
chevêque de  Bordeaux. 

Gbifflet  (Marie-Bénigne-Ferréol-Xavier  d'Or- 
champs,  vicomte  de). 

Ghoiseul  (Albéric-César-Guy,  comte  de). 

Civrac  (Aiexandre-Bmeiic  de  Durfort,  mar- 
quis de). 

Colbert-ChabanaiB  (Alexandre-Louis-Gilbert, 
marquis  de). 

Conflans  (Louis-Gabriel,  marquis  de). 


(1)  Art.  68  de  la  Charte  de  1830  : 

«  Toutes  les  nominations  et  créations  nouvelles  de 
«  pairs  faites  sous  le  règne  du  roi  Charles  X  sont  dé- 
«  clarées  nuUes  et  non  avenues.  » 


MM.  Corbière  (Jacques- Joseph -Guillaume-Fran- 
çois-Pierre, comte). 

Courtarvel  ( LouisFrançois-René ,  marquis 
de). 

Croï-Solre  (Emmanuel  -  Mûrie  -  Haxlmilien, 
prince  de). 

Dalmatie  (Jean-de-Dieu  Soult,  duc  de),  ma- 
réchal de  France.  (Voy.  la  note  cirdessous.) 

Dampierre  (Eiie-Louis  Aymard,  marquis  de). 

Desmoutiers  de  Mérinville  (François-Louis- 
Augustin,  marquis). 

Divonne  (Louis-Marie-François  de  La  Forest, 
comte  de). 

Dubotdéru  (Hyacinthe-Antoine-Jean-Baptiste- 
Victor,  comte). 

Duperré  (Victor-Guy,  baron),  amiral  de 
France.  (Voy.  la  note  ci-dessous), 

Efiat  (Armand  Ruzé,  comte  d')- 

Esclignac  (  Charles-Philinpe-Cécile-Claire- 
Henri  -  Emeric-Sanche-Othon-Xavier-Au- 
guste,  duc  d'). 

Forbin  des  Issarts  (  Joseph-Henri-Gharles- 
Louis,  marquis  de) 

Frénilly  (Auguste-François Fau veau,  Baron 
de). 

Froissard  (Alexandre-Bernard-Pierre,  mar- 
quis de). 

Gourgue  (Armand-Domloique- Ange-Louis, 
marquis  de). 

Grosbois  (Claude-lrénée-Marie-Nicolas  Per- 
renay  deVellemoot,  baron  de). 

Guébriant  (Silvestre- Louis- Ange-Spiridion 
Bude,  comte  de). 

Hocquart  de  Turtot  (Gilles-Toussaint,  comte). 

Hoffelize  (Joseph-Gaspard,  comte  d')* 

Imécourt  (Charles-Gédéon-Théodore  de  Vas- 
sinhac,  comte  d*). 

Isoard  (  Joacliim-Jean-Xavier ,  archevêque 
d'AucD,  cardinal,  duc  d*). 

Kergariou  (Joseph  François-René-Marie-Pier- 
re, comte  de). 

Labouillerie  (  François-Marie-Pierre  Roollet, 
baron  de). 
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MM.  La  Bourdonnaye-Blossac  (FraDçois -Régis, 
comte  dn). 

La  Fruglaye  (Paul-Emile-Louis-Marie,  comte 
de). 

Lancosme  (Louis-Gharles-Alphouse  Savary, 
marquis  lie). 

Lapanouse  (Alexaadre-Gésar,  comte  de). 

La  Vieuville  (Auguste-Josepli  Baude,  comte 
de). 

Lévis  (GuyHenriJoseph-Tliérôse ,  marquis 
de). 

Lévis-Mirepoix  (Athanase-Gustave- Charles- 
Marie,  marquis  de). 

Lur-Saluces  (le  comte  Bertrand  de). 

Hac-Mahon  (Gharles-Laure,  marquis  de). 

Maquillé  (Charles-André,  comte  de). 

Montbianc  (Augustio-Louis,  archevêque  de 
Tours,  comte  He). 

Monteynard  (Hector-Joseph,  marquis  de). 

Montmorency  (Aane-LouisChristian,  prince 
de). 

Morel  de  Mons  (Etienne-Martin,  archevêque 
d'Avignon,  comte). 

Mostuejouls  (  Charles-François- Alexandre, 
comte  do). 

Nansouty  (Etienne-Jean-Charles  Champion, 
comte  de) . 

Neuville   (  Louis-Philippe-Auguste   Rioult, 
marquis  de). 

Ollivier  (Àugustin-Charles-Alexandre). 

Panisse  (Pierre-Léandre  de  Mark  Tripoli 
Passis,  comte  de). 

Peyronnet  (Pierre-Denis,  comte  de). 

Pins  (Jean-Paul-Gaston,  archevêque  d'Ama- 
sie,  comte  de). 

Pongibaud  (Armand-Victoire  Demoré,  comte 
de). 

Puyvert    (Bernard-Emmanuel-Jacques   de 
Roux,  marquis  de). 

Quinsonas  (Joseph-Oclavieu-Marie,  comte  de). 

Radepont  (Augusiin-Léonor-Victor  Dubosc, 
marquis  de). 

Rougé(Adrien-Gabriel-Victurnien,  comte  de). 

Ravez. 

Saint-Mauris-Chatenois  (Gbarles-Emmanuel- 
Polycarpe,  marquis  de). 

Sainte-Aldegonde  (Alexaudre-Louis-Joseph 
de  Genech,  comte  de). 
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MM.  Sainte-Maure  (André,  vicomte  de). 


Salmon  duChâtellier  (Charles-Louis,  évèqu 
d'Evreux,  comte). 

Sapinaud  (Charles-Henri-Félicité  de) . 

Sarret  de  Coussergues  (Joseph-Louis-Henr 
baron). 

Sesmaisons  (Louis-Humbert,  comte  de). 

Suzannet  (le  comte  de). 

Tocqueville  (Henri-Louis-François-Jean-Bc 
naventure  Clérel,  comte  de). 

Tourzel  (le  marquis  de). 

Tramecourl  (Georges-Léonard- Bonaventor 
marquis  de). 

Urre  (Antoine-Henri,  comte  d*). 

Valée  (Sylvain-Charles,  comte),  marécli 
de  France.  (Yoy.  la  note  ci-^ssous.) 

Yillèle  (Guillaume -Aubin,  archevêque 
Bourges,  comte  de). 

Villèie    (  Jean-Baptiste-Guillaume  -  Mari< 
Anne-Séraphin-Joseph,  comte  de) . 

Vitrolles  (Eugêne-François-Auguste  d'A 
naud,  baron  do). 

Vogué  (  Eugône-Jacques-Joseph-Innocei 
comte  de). 


NOTE. 
Ont  été  élevés  de  nouveau  à  la  pairie  . 

MM.  Le  maréchal  Soult,  duc  de   Dalmatie, 
13  août  1830. 

L'amiral  Duperré,  le  13  août  1830. 

Le  maréchal  Valée,  le  11  septembre  1835. 


Cinq  pairs  nommés  par  le  roi  Charles   X 
étaient  morts  pendant  son  règne,  savoir  : 

MM.  Bausset-Roquefort  (Pierre-François-Gabrii 
Raymood-Ignace-Ferdinand,  comte  di 
archevêque  d'Aix.  Décédé  ia  29  jaai 

1829. 

Feutiier  (François-Jean-Hyacinthe,  comti 
évêque  de  Beau  vais.  Décédé  le  27  jaia  18! 

Holenlohe-Bartenstein  (Louis-AloYS-Joaehi 
François -Xavier -Antoine,  maréchal 
France,  prince  de).  Décédé  le  31  mai  18S 

Kergorlay  (Gabriel-Louis-Marie,  comte  d 
Décédé  le  24  mars  1830. 

MorlhoQ  (André-Etienne-Antoioe,  ci    ite  d 
archevêque  d'Auch.  Décédé  ie  14  . 

1828. 


LISTE  DE  MM.  LES  PAIRS  DE  FRANCE 

Quiy  n'ayant  pas  satisfait  à  la  loi  du  3\  août  1830  sur  le  serment 

ont  cessé  de  faire  partie  de  la  Pairie. 


MM.  Andigpé  (Louis-Marie-Âuguste-Fortané   de 
La  Blanchaye,  comte  d'}. 

Autichamp   (  Gharles-Marie-Auguste-Joseph 
de  Beaumont,  comte  d*). 

Blacas  d'ÂuIps  (Pierre-Louis-Jean-Gasimir, 
duc  de). 

Bonald  (Louis-Gabriel-Àmbroise,  vicomtede). 

BourboQ  -  Busset    (  Francois-Louis- Joseph , 
comte  de). 

Bourmoot (Louis-Auguste-Victor  Dechaisne, 
comte  de). 

Ghabannes  (Jeao-Baptiste-Mariei  marquis  de). 

Gharette  (Athanase-Gharies-Marin, baron  àv). 

Ghastellux  (Gésar-Laurent,  comte  de). 

Ghateaubriaud  (François- Auguste,  vicomte 
de). 

Ghevreuse  (Gbarles-Marie-Paul-André  d'Al- 
bert, duc  de  Luyoes,  duc  de). 

Glermodt-Tonuerre     (Aimé-Marie-Gaspard , 
marquis,  puis  duc  de). 

Groï  (Gustave-Maximiliea-Juste,   cardinal, 
archevêque  de  Rouen,  prince  duc  de). 

Groï-d'Havré   (Joseph-Anue-Auguste-Maxi- 
milien,  duc  de). 

Damas-Grux  (Btienne-Gharles,  duc  de). 

Damas  (Aoge-Hyacinlhe-Maxime,  lieulenant 
général,  oaron  de). 

Dambray   (Gharles-fimmaDuel-fleory ,    vi- 
comte). 

Escars  (Amédée-Francois-Régis  de  Pérusse, 
duc  d»). 

Prayssinous    (  Deuis-Antoine-Luc ,    évêque 
d  Hermopolis,  comte  de). 

Harcourt  (Marie-François  de  Beuvroo ,  duc  d') . 

Juigné  (Jacques-Marie-AnatoleLeclerc,  mar- 
quis de). 

Kergorlay  (Louis-Florian-Paui,  comte  de). 

La   Bourdon uaye-Blossac  (Gharles-Bsprit- 
Marie,  comte  de). 

LaFerronnays  (Auguste-Pierre-Marie  Perron, 
comte  de). 

La  Rochejacquelein  (Heori-Georges-Auguste 
Duvergier,  marquis  de). 

La  Suze  (Louis-François  Ghamillartf  mar- 
quis de). 

Latil  (Jean-Baçtiste-Anne-Antoine ,  arche- 
vêque de  Reims,  cardinal,  duc  de). 


MM.  La  Tour-du-Pin  Gouvernet  (Frédéric-Séra- 
phin» marquis  de). 

La  Tour-Maubourg  (Marie-Viclor-Nicolas  de 
Fay,  marquis  de). 

Laval-Montmorency  (Anne-Pierre-Adrien , 
duc  de). 

Lepeletier  de  Rosanbo  (Louis,  marquis). 

Lorges  (Guy-Ëmeric-Annede  Durfort  de,Gi- 
vrac,  duc  de). 

Luxembourg  (Gharles-Bmmanuel-Sigismond , 
de  Montmorency,  duc  de). 

Hailly  (Adrien-Augustin-Almaric,  comte  de). 

Marcellus  (Marie-Louis-Auguste  de  Martin- 
du-Tyrac,  comte  de). 

Mesnard(Louis-Gharles-Bonaventure-Plerre, 
comte  de). 

Narbonne-Pelet  (  Raymond-Jacques-Marie , 
duc  de). 

Nicolal  (  Aymard-Gharles-Marie-Théodore , 
marquis  de). 

Pastoret  (Glaude-Emmanuel-Joseph-Pierre , 
chancelier  de  France,  marquis  de). 

Pérignon  (François-Henri,  marquis  de). 

Polignac  (  Armand-Jules-Marie-fléraclius , 
duc  de). 

Quelen  (Hyacinthe-Louis,  archevêque  de 
Paris,  comte  de). 

Raguse  (Auguste-Frédéric-Louis,  Viesse  de 
Marmont,  maréchal  de  France,  duc  de). 

Rohan-Ghabot  (Louis-François-Auguste,  ar- 
chevêque de  Besançon,  cardinal,  prince 
de  Léon,  duc  de). 

Rully  (lieutenant  général,  comte  de). 

Saint-Roman  (Alexis-Jacques  de  Serre,  comte 
de). 

Sainte-Maure-Hontausier  (Louis  -  Auguste- 
Marie-Gésar,  comte  de). 

Sèze  (Etienne-Romain,  comte  de). 

Talleyrand  (Auguste-Louis,  comte  de). 

Uzès  (Marie-François-Bmmanuei  de  Grussol, 
duc  d'). 

Yibraye  (Anne- Victor-Denis  Hnrault,  mar- 
quis de). 

Yillefranche  (Joseph- Guy-  Louis-  Hercule- 
Dominique  Tulle,  marquis  de). 
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MM.  Aventurier  (Philibert)  (Haute-Vienni), négo- 
ciant. 

Aymé.  Voy.  DuboU-Aymé, 


Barot  (César)  (Indre-et-Loire),  lieutenant- 
colonel. 

Baiiliot  (Seine-et-Marne),  ancien  agent  do 
change. 

Baillod  (le  maréchal  de  camp,  baron)  (Man- 
che), membre  du  conseil  générai. 

Ballot  (Orne),  maire  de  Bellême. 

Barada  (Gers),  avocat. 

Barbet  (H.)  (Seine-Inférieore),  manufactu- 
rier, maire  de  Rouen,  membre  du  conseil 
général. 

Barrachin  (Ardenoes),  maître  de  forges. 

Barrois-Virnot  (Nord),  membre  du  conseil 
général. 

Barrot  (Odilon)  (Bas-Rhin).  Elu  dans  TAisne, 
à  Ghauny;  dans  l'Kure,  à  VtTnenil  et  à 
Brionne;  dans  le  Bas-Rhin,  à  Strasbourg. 
Opte  pour  le  Bas-Rhin. 

Barlhe  (Seine),  garde  des  sceaux. 

Basterrèclie  fils  (Landes),  ancien  officier  de 
marine. 

Bastido  d'Izar  (Haute -Garonne),  ancien 
sous-préfet,  remplace  Ghariet-Durieu. 

Bande  (Loire). 

Baudet-Dulary  (Seine-et-Oise),  médecin. 

Baudet-Lafarge  (Puy-de-Dôme),  membre 
du  conseil  général.  Elu  à  Riom  et  à 
Thiers.  Opte  pour  Riom. 

Bavoux  (Jura),  maître  des  requêtes  à  la 
cour  des  comptes. 

Bazile  (Louis)  (Gôte-d*Or),  maître  de  forges. 

Beaujour  (Félix  de)  (Bouches-du-Rhône), 
ancien  consul  général. 

Beauséjour  (Bourreau),  Charente-Inférieure. 

Bédoch  (Corrèze),  avocat,  ancien  magis- 
trat. 

Belair.  Voy.  Blacque-Delair, 

Bellaigue  (Yonne),  avocat  à  Sens. 

Belleyme(de)  (Seine),  présidentdu  tribunal 
civil.  Remplace  dans  le  1"  arrondisse- 
sement  Casimir  Périer  qui  a  opté  pour 
Troyes. 

Bérard  (Seine-et-Oise),  conseiller  d'Ëtat,  di- 
recteur général  des  ponts  et  chaussées. 

Bérenger  (Drôme),  conseiller  à  la  cour  de 
cassation. 


MM.  Bérigny  (Seine-Inférienre),  inspecteur  gé- 
nérai des  ponts  et  chaussées. 

Bermond  père  (Tarn),  ancien  sous-préfet, 
membre  du  conseil  général. 

Bernard  (GAtes-du-Nord),  conseiller  à  la 
cour  de  cassation. 

Bernard  (Joseph)  (Var),  ancien  sous-préfet. 

Berryer  fils  (Haute-Loire),  avocat  à  Paris. 

Bertin  de  Vaux  (Seine-et-Oise),  membre  du 
conseil  général. 

Berthois  (de)  (lile-et-Vilaine). 

BerlhoUon  de  Pollet  (Ain). 

Bertrand  (Haute-Loire),  banquier,  membre 
du  conseil  général. 

Bertrand    (le   lieutenant  général    comte 

(Indre). 

Beslay,  père  (Gôtee-du-Nord),  membre  du 
conseil  général. 

Beslay  fils  (Morbihan),  entrepreneur. 

Bévaux.  Voy.  Toupot  de  Bévauœ. 

Bidault  de  Frétigné  (Mayenne),  président 
du  tribunal  de  Laval,  membre  du  conseil 
général. 

Bignon  (le  baron)  (Eure),  membre  du  con- 
seil général. 

Bioche  (Bure),  négociant.  Remplace,  à 
Brionne,  Odilon  Barrot,  qui  a  opté  pour 

Strasbourg. 

Biacque-Belair  (Finistère),  concessionnaire 
de  mines,  membre  du  conseil  général. 

Biaise  (Louis)  (Ille-et-Vilaine),  négociant. 

Bleuart  (Loiret)^  ancien  sous-préfet.  Rem- 
place, à  Montargis,  Cormonin  qui  a  opté 
pour  Belley. 

Blondeau  (Doubs),  membre  du  conseil  gé* 
néral. 

Bodin  (Félix)  (Maine-et-Loire),  homme  de 
lettres. 

Boigoes  (Louis)  (Nièvre),  maître  de  forges. 

Boissy-d'Anglas  (le  baron)  (Ârdôche),  in- 
tendant militaire. 

Boixo  (Pyrénées- Orientales).  (Démission- 
naire le  2  août  1831). 

Bonnefons  (Gantai),  substitut  à  Aurillac. 

Bory  de  Saint-Vincent  (Lot-et-Garonne).  Dé- 
missionnaire le  19  août  1831. 

Boudet  (Tarn-et-Garonne),  avocat. 

Bourelle.  Voy.  Sivry  {Bourelle  de). 

Bourgeois  (Creuse),  élection  annulée. 

Bourquenay  (Doubs),  président  à  la  cour 
royale  de  Besancon. 
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BourreaB-Beanséjoiir.  Toy.  Beauséjaur. 

fiousqaet  (Gard). 

Boyer  de  Peireleau  (Gard),  colonel. 

Bresson   (Vosges),  ancien  maire  de  Rémi- 
remont. 

Brigode  (le  baron  de)  (Nord),  maire  d'An- 
nappes. 

Briqueville  (le  comte  de)  (Manche),  ancien 
colonel,  membre  du  conseil  général. 

Brosse  (Saône-el-Loire) . 

Bryas  (le  marquis  de)  (Gironde),  membre 
du  coDseii  général. 

Bugeaud  (Dordogoe),  marécbal  de  camp. 


Cabanon  (Seine- Inférieure),  ancien  négo- 
ciant. 

Gabet  (Gôte-d*Or),  ancien  magistrat. 

Galmon  (Lot),  conseiller  d*Ëtat,  directeur 
général  de  renregistrement. 

Cambis-d'Orsan  (le  marquis  de)  (Vaucluse). 

Gaminade-Chatenay  (Charente),  négocianti 
ancien  sous-préfet. 

Carlet  (Isère).  (Démissionnaire  le  9  novem- 
bre 1831). 

Garrichon  (Rhône),  négociant. 

CarroilIondeVandeul.  Voy.  VandeuL 

Casimir  Périer.  Voy.  Périer  {Casimir). 

Caumartin  (Somme),  président  du  tribunal 
d'Amiens,  membre  du  conseil  général. 

Chaigneau  (Vendée),  avocat,  conseiller  de 
préfecture  de  la  Loire-Inférieure. 

Chaillou  (Loire-Inférieure),  conseiller  de 
préfecture. 

Chalret-Durieu  (Haute-Garonne).  Est  nommé 
conseiller  à  Paris  et  soumis  à  réélection. 

Gharamaule  (Hérault),  avocat. 

Charlemagne  (Indre),  procureur  du  roi  à 
Châteauroux. 

Charpentier  (Moselle),  premier  président  à 
Metz,  membre  du  conseil  général. 

Chartreuse.  Voy.  Laugier  deCluirtrouse, 

Chasles  (Eure-et-Loir),  maire  de  Chartres. 

Ghassiron  (le  baron  de),  (Charente -Infé- 
rieure) ,  membre  du  conseil  général. 
Remplace  Admyrauld,  dans  le  2®  arrond. 
de  La  Rochelle. 

Ghasteilier  (de)  (Gard),  membre  du  conseil 
général. 


MM.  Ghatentty.  Voy.  Candnade. 

Cbédeaux  (Moselle).  Décédé  le  12  avril  i83S 

Chevandier  (Meurthe),  membre  du  coi 
général. 

Chevrier  de  Gorcelles  (Ain). 

Glauzel  (comte  G.)(Ardenne8),  maréchal 
France. 

Clément  (Doubs),  membre  da  conseil  g 

riéral. 

Clerc^LasalIe  (Deux-Sèvres),  avocat. 

Coget(Al.)  (Nord),  maire  de  Thameries. 

Colin  (Jura),  procureur  général  à  Dijon. 

Colomès  de  Jullan  (Hautes-Pyrénées),  in( 
nieur  des  ponts  et  chaussées,  membre 
conseil  général. 

Comte  (Charles)  (Sarthe),  ex-procureur 
roi,  avocat. 

Conté  (Lot),  avocat,  maire  deCahors,  me 
bre  au  conseil  général. 

Gorcelles  (de)   (Saône-et-Loire).   Remp 
Montépin  à  Chlon,  qui  a  opté  pour  a 
tun. 

Cordier  (Ain),  remplace  Gormenia  à  Poi 
de-Vaux. 

Gormenin    (vicomte   de)    (Ain).    Elu  da 


TAin,  à  Pont-de-Vaux  et  Bclley  ;  dans 
Loiret,  àMonlargis;  dans  ITo"""  *"  ■' 
gny.  Opte  pour  rAin  (Belley). 


Cornudet  (le  vicomte  Emile)  (Creuse),  me 
bre  du  conseil  général. 

Goste.  Voy.  Reboul-Coste. 

Couderc  (Rhône),  négociant,  membre 
conseil  général. 

Coulmann  (Bas-Rhin),  maître  des  requé 
au  conseil  d'Etat. 

Gourmes  (Var),  maire  de  Grasse,  memt 
du  conseil  général. 

Couturier  (Isère),  avocat,  maire  de  Vieac 

Crignon-Bonvallet  (Loir-et-Cber).  Décédé 
avril  1832, 

Crignon  de  Montigny   (Loiret),  néga 
membre  du  conseil  général. 

Cunin-Gridaine  (Ardennes),  aumafi 


Da^'uillon-Pujol  (Tarn),  avocat  gé 
Toulouse. 

Danse  (Oise),  juge  au  tribonal  civil  de 

vais. 

Dariste  (Gironde),  o 
deaux. 
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Daude  (Aveyron),  juge  de  paix. 

Daunou  (Finistère),  membre  de  Tlastilut, 

garde  des  Archives  du  royaume  —  Elu 
ans  le  Finistère,  à  Brest;  dans  la  Seine, 
8'  arrondissemeot.  Opte  pour  firest. 

Debelleyme.  Yoy.  Belleyme  (de). 

Debia  (Tam-et-Garonne).  Remplace  Poux, 
démissioonaire. 

Decazes  (le  vicomte)  (Aveyron),  ancien  pré- 
fet. Remplace  Humann. 

Defermon  (Joseph)  (Loire-Inférieure).  Rem- 
place Saiût-Aignan  dans  Parrondis^e- 
ment  de  Ghàteaubriant. 

Defermon  (le  comte  Jacques)  (lllc-et-Vi- 
laine). 

Degouve  de  Nuncques  (Pas-de-Calais),  con- 
seiller à  la  cour  royale  de  Paris. 

Delaroche  (Michel)  (Seine-Inférieure).  Rom- 
place  Duvergier  de  Hauranne  père,  décédé. 

Delaunay  (Prosper)  (Mayenne),  membre  du 
conseil  général. 

Delesserl  (François)  (Seine),  banquier,  mem- 
bre du  cons.  U  générai. 

Delesserl  (le  baron  Benjamin)  (Maine-et- 
Loire),  banquier  à  Paris. 

Delort  (le  lieutenant  général,  baron)  (Jura). 

Delpon  (Lot),  ancien  magistrat,  membre  du 
conseil  général. 

Demarçay  (le  baron)  (Vienne),  maréchal 
de  camp,  membre  du  conseil  général. 

Demeufve  (Aube),  avocat,  maire  de  Nogent. 

Dère.  Voy.  Faure-Dère. 

Desaix  (Puy-iie-Dôme),  colonel.  Remplace 
Baudet-Lafarge  à  Thier?. 

De?prez  (Orne),  conseiller  à  la  cour  royale 
deCien. 

Destult  de  Tracy  (Victor),  maréchal  de 
camp  (Allier).  Elu  dans  les  arrondisse- 
ments de  Moulina  et  de  La  Palisse.  Ople 
pour  Moulins. 

Devaux  (Cher),  conseiller  d'Etat. 

Didot  père  (Firmin)  (Eurc-el-Loir),  ancien 
imprimeur  à  Pans. 

Dinlrans  (Hautes-Pyrénées),  intendant  mili- 
taire, membre  du  conseil  général. 

Dollon  (le  marquis  de)  (Sarthe),  membre  du 
conseil  général. 

Dozon  (Marne),  président  du  tribunal  de 
Chàlons. 

Drée  (le  marquis  de)  (Saône-et-Loire),  mem- 
bre du  conseil  général. 

Du  Bessan.  Voy.  Dufour  Du  Bessan, 

Dubois  (Félix)  (Ardéche),  maire  de  Privas. 

T.   LXVUI. 


MM.  Dubois  (Loire-Inférieure),  inspecteur  géné- 
ral de  rUniversité. 

Dubois-Aymé  (Isère) ,  ex-directeur  des 
douanes,  à  Paris. 

Duboys  (Maine-et-Loire),  conseiller  à  la  cour 
royale  de  Paris,  membre  du  conseil  gé- 
néral. 

Ducayla  de  Montblanc  (Lozère),  maire  d'Au- 
mont,  membre  du  conseil  généraL 

Duchaffault  (te  comte)  (Vendée),  membre  du 
conseil  général. 

Duchâtel  (le  comte)  (Charente-Inférieure), 
conseiller  d'Etat  honoraire. 

Ducléré.  Voy.  Paillard-Ducléré. 

Ducluzeau-Pasquy  (Dordogne),  médecin. 

Ducordic  (Morbihan),  avocat,  membre  du 
conseil  général.  Elu  dans  le  l'^'  et  le 
2®  arronaissement  de  Vannes.  Opte  pour 
le  2"*  arrondissement. 

Dudouyt  (Manche),  médecin,  membre  du 
conseil  général. 

Dufau  (Basses-Pyrénées),  avocat  général  à 
la  cour  royale  de  Pau. 

Dufour  (le  baron)  (Lot),  maréchal  de  camp, 
membre  du  conseil  gén(^raL 

Dufour  de  Nesle  (Aisne). 

Dufour  du  Bessan  (Gironde),  membre  du 
conseil  général. 

Dufresne.  Voy.  Duris-Dufresne. 

Dugas-Montbel  (Rhône),  ancien  inspecteur 
d^Académie. 

Dulary.  Voy.  Baudet-Dulary, 

Dulimbert  Ois.  Voy.  Pougeard-Dulimbert 
fils» 

Dulong  (Eure),  ex-directeur  des  affaires  ci- 
viles au  mmistère  de  la  justice.  Rem- 
place, à  Verneuil,  Barrot  qui  a  opté  pour 
le  Bas-Rhin. 

Dumeilet  (Eure),  maire  d'Evreux. 

Dumon  (Sylvain)  (Lot-et-Garonne),  avocat. 

Dupin  (Nièvre),  procureur  général  à  la  cour 
oe  cassation. 

Dupin  (le  baron  Charles)  (Seine),  officier  du 
génie  maritime.  —  Remplace,  dans  le 
lO""  arrondissement,  le  comte  Lobau  qui  a 
op  é  pour  la  Meurlhe. 

Dupont  (fl^  l'Eure)  (Eure),  ancien  garde  des 
sceaux. 

Dupont-Minoret  (Vienne),  banquier,  membre 
au  conseil  général. 

Dupouy  aîné  (Nord),  négociant,  président  de 
la  chambre  de  commerce  de  Dunkerque. 

Duprat  (le  baron)  (Tarn-et-Garonoe),  ancien 
sous-préfet. 
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Duris-Dufresne  (Indre),  membre  du  cooseil 
générai. 

Durosnel  (le  comte)  (Seine-et-Marne),  lieu- 
tenant géuér<)l,  membre  du  couseii  gé- 
néral. 

DuvergÎFr  de  Hauranne  père  (Seine- Infé- 
rieure). Décédé  le  19  août  1831. 

DuTergier  de  Hauranne  fils  (Cher),  maire 
d'Hény. 


Bnouf  (Manche),  membre  du  conseil  général. 

Escanyé  (Ferdinand)  (Pyrénées-Orientale?), 
rapitaine  d'état-major.  Remplace  Boixo, 
démissionnaire. 

Eschassériaux  (Charente-Inférieure),  mem- 
bre du  conseil  général. 

Estancelin  fSommo),  membre  da  conseil  gé- 
néral de  la  Seine-lnférieure. 

Estourmel  (le  comte  Atex.  d*)  (Nord),  mi- 
nistre plénipotentiaire  en  Colombie. 

Etienne  (Meuse),  membre  de  TAcadémie 
fraiçaise,  membre  du  conseil  général. 


Failly  (de)  (Haute-Marne\  ancien  chef  dVs- 
Cîitlron  d'artillerie,  membre  du  conseil 
général . 

Falgayrac  (Tarn),  conseill«T  de  préfecture. 

Falgu  Tulles  (Tarn),  membre  du  conseil  gé- 
néral. 

Faure,  membre  du  conseil  général  (Hautes- 
Alpe«). 

Faure-DiTe  (Tarn-et-Garonne),  conseillor  à 
la  cour  royale  de  Toulouse. 

Fincit  (Yonne;,  médecin,  membre  du  conseil 
général. 

Flot  (Sein  -el-Oise),  président  du  tribunal 
civ.l  de  Manies. 

FI  ury.  Y<  y.  Hobert^'leury. 

Fieury  (Calvados),  maire  de  Vil'y. 

Fleury  (Louis)  (Orne;,  négociant,  maire  de 
L'.iii!rlc,  meml<re  du  conseil  général. 

FonCriMle  (IL-nri)  (Gir.  nde).  Sun  élection  est 
annulée. 

Fontaine.  Voy.  r^ouillé  de  Fontaine. 

Foiirnier  père  (Saitiie),  membre  du  conseil 
général. 


MM.  Foy  (Alphonse)  (Aisne).   Remplace  ( 
Barrot  à  Chauny. 

FrancOTiile  ( Pas-de-Calais >,  m^œb 
conseil  général.  Ëla  à  Boulogne 
Samt-Omer.  Opte  poar  Saint-Oraer 

Frétigné.  Voy.  ^dc^U  de  Frétigné. 

Fruchard  (Morbiban),  président  du  tri 
de  Lorieni. 

Fulchiron  (Rhône). 


Gaillard  (Gironde),  maire  de  Taluis. 

GaillarddeKerbertin(me.et-Vilaine),p 
président  à  la  cour  royale    de  R 
Elu  dans  II le-et- Vilaine,  à  Montfc 
dans    le  Morbihan,    à  Ploermel. 
pour  lUe-et- Vilaine. 

Galabert  (Gers). 

Gallimarii  (Alexandre)   (Aube),  niemi 

conseil  général. 

Ganneron  (Seine),  négociant,    memli 

conseil  général. 

Garbé  (le  général)  (Pas-de-Calais »,  h 
avant  l'ouverture  de  la  session». 

Garcias  (Laurent)  ( Pyrénées -Orien 
membre  du  conseil  général. 

Garnier-Pagèfi  (Isère),  avocat.  Ren 
Real  dans  le  4«  arromlissement. 

Garraube.  Voy.  VaUeton  de  Garraube. 

Gartempe.  Voy.  Voysin  de  Gartempe. 

Gauguier  (Vosges),  maître  de  forges, 
bre  du  conseil  géiiéral. 

Gauti'^r  (Corrèze),  commandant  de  la 
nationale  de  Vaugirard. 

Gauthier  d*Haute?erve  (Hautes- Pyré 
régisseur  de  l'octroi  de  Pariî». 

Gauthier  d^^  Romilly  (Somme),  ancier 

ca  l . 

Gavaret  (Gers),  avocat 

Gay-Lussac  (Haute- Vienne),  de  TAca 

des  sciences. 

Gelliberl  (Charente),  médecin. 

Génin  (Meuse),  membre  da  conseil  gé 

G  not  (Moselle),  juge  au  tribunal  de 
Remplace  Sémelié  dans  le  3*ama 
ment  de  la  Moselle. 

Genoux  (H3ate*SaâaeX  oonsoiDer  de 

(eture. 

Gérard  (le  comte)  (0     >.        réc 
France>  membre  da  o 
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IM.  Gillon  (Jean-Landry)  (Meuse),  conseiller  de 
préfecture. 

Girardin  (Ernest),  (Charente). 

Giraud  (Drôme),  maire  de  Romans. 

Giraad  (Auguste)  (Maine-et-Loire),  manu- 
fucti  rier,  membre  du  conseil  général. 

Giraud  (Charles)  (Maine-et-Loire),  avocat. 

Girod  (de  VAin),  Indre-et-Loire. 

Girol-Pouzol  (Puy-de-Dôme),  maire  de  Broc. 

Glais-Bizoin  (Côtes-du-Nord),  avocat. 

Gos?e  de  Gorre  (Pas-de-Calais),  membre  du 
conseil  général. 

Gouin  (Indre-et-Loire),  banquier. 

Goupil  (Saribe),  maire  d'Avisée,  membre  du 
conseil  géuéraL 

Gouvernel  (Vosges),  maître  de  forges,  mem- 
bre du  conseil  générai. 

Grammont  (le  marquis  de)  (Haule-Saône), 
membre  du  conseil  général. 

Granier  (Hérault),  membre  du  conseil  géné- 
rai. 

Gras-Préville  (le  marquis  de)  (Bouches-du- 
Rbône). 

Gravier  (Basses-Alpes),  cai?8ier  général  de 
la  caiFse  d'amortissement. 

Gréa  (Doubs),  avocat. 

Guillemaut  (Saône-et-LoireV  maire  de  Lou- 
hans,  membre  du  conseil  général. 

Guizot  (Calvados),  professeur  à  la  Faculté 
des  lettres  de  Paris,  ancien  minisire  de 
l'intérieur. 


Harcourt  (le  comte  Eugène  d')  (Si;ine-et- 
Marue),  ambassadeur. 

Harispe  (le  comte)  (Basses-Pyrénées),  li«*u- 
teiiani  général,  membre  du  conseil  gé- 
néral. 

Harlé  (ils  (Pns-de-Calais),  membre  du  con- 
seil général.  Elu  dans  les  2"  et  5*  arroii- 
di:=semeiit3.  Opte  pour  le  2*  arrondisse- 
ment. 

Harlé  père  (Pas-de-Calais),  ancien  receveur 
général  du  Pas-de-Calais. 

Harlé  d'Aizecourt  (Somme). 

Hartmann  (Frélérir)  (Haut-Rhin),  manufac- 
turier, membre  du  conseil  général. 

fluuleserve.  Voy.  Gauthier  cTHanteserve. 

Havin  (Manche),  juge  de  paix  à  Saint-LÔ. 

Hector  d'Ànnay.  Voy.  Aunay. 


MM.  Hély-d'Oissel  (le  baron)  (Seine-Inférieure) 
conseiller  d'Etat. 

Hérambault.  Voy.  Roubiâr, 

Hernoux  (C6te-d'0r),  maire  de  Dijon. 

His  (Orne),  avocat,  maire  d'Argentan,  mem- 
bre du  conseil  géuéraL 

Oumann  (Bas-Rhin),  négociant,  membre  du 
conseil  général.  Elu  dans  TAveyron,  à 
Villefranche;  dans  le  Bas-Bhin,  à  Sché- 
lestadt.  Opte  pour  le  Bas-Rhin. 


Izar.  Voy.  Bastide  d'Izar, 


Jacqueminot  (Vosges),  maréchal  de  camp. 

Jars  (Rbôoe),  ancien  ofQcier,  membre  du 
conseil  général. 

laubert  (le  comte)  (Cher),  membre  du  con- 
seil général. 

Jay  (Gironde),  membre  de  l'Académie  fran- 
çaise. 

Jollivet  (Ille-et-Vilaine),  avocat. 

Joly  (Ariège),  ancien  magistrat. 

JoufTroy  (Doubs),  professeur  à  Ja   faculté 
des  lettre^  de  Paris. 

Jousselin  (Loiret},  inspecteur  divisionnaire 
des  ponts  et  chaussées. 

Jouvencel  (de)  (Seine-et-Oise),  membre  du 
conseil  général 

Junyen  (Vienne),  membre  du  conseil  gé- 
néral. 


K 


Kemorial  (de)  atné  (Finistère),  chef  de  ba- 
taiUon  en  retraite. 

Kératry  (Finistère),  conseiller  d'Etat. 

Kœclilin  (Nicolas)  (Haut-Rhin),  manufactu- 
rier,  membre  du  conseil  général. 


La  Blanchaye.  Voy.  Andigné  de  La   Blan- 
chaye, 

Laboissière  (Tramier  de)  (Vauclure),  mcn- 
bre  du  conseil  général. 

Laborde  (le  comte  Alexandre  de)  (Seine), 
membre  du  conseil  général. 
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MM.  Lobau  (le  maréchal  comte  de)  (Meurthe). 
Elu  duDS  la  Meurthe,  à  LuDéville;  dans  la 
Seine,  10*  arrondissement.  Opte  pour  la 
Meurthe. 

Louis  (le  baron)  (Marne),  ministre  des  fi- 
nances. Remplace  à  Bpernay,  G.  Périer 
qui  a  opté  pour  Troyes. 

Louis  Bazile.  Yoy.  BazUe  (Louis). 

Louis  Biaise.  Yoy.  Biaise  (Louis). 

Lousigny.  Yoy.  Marchegay  de  Lousigny. 

Loyer  (Gôtes-da-Nord). 

Ludre  (de)  (Meurthe). 

Luminais  (Loire-Inférieure),  membre  du  con- 
seil général. 

Luneau  (Yendée),  avocat. 

Lusignan  (le  marquis  de)  (Lot-et-Garonne), 
ancien  officier. 


Madier  de  Montjau  (Ardèche),  conseiller  à  la 
cour  de  cassation. 

Magné.  Yoy.  Perreau  du  Magné. 

MahuI  (Aude),  maître  de  requêtes  au  con- 
seil d^Btat. 

Maille  (Eugène)  (Seine-Inférieure),  ancien 
négociant.  Ëiu  à  Rouen  et  a  Dieppe. 
Opte  pour  Rouen. 

Mallet  (Seine-Inférieure),  inspecteur  divi- 
sionnaire des  ponis  et  chaussées. 

Mallye  (Haute-Loire),  juge  de  paix. 

Man^in  d'Oins  (lile-et-Yllaine),  ancien  capi- 
taine d*état-major. 

Marchai  (Meurthe),  membre  du  conseil  gé- 
néral. 

Marchegay  de  Lousigny  (Yendée). 

Marmier  (le  marquis  de)  (Haute-Saône),  co- 
lonel de  la  garde  nationale  de  Paris, 
meoibre  du  conseil  général. 

Martell  (Auguste)  (Gironde),  négociant. 

Martignac  (le  vicomte  de)  (Lot-et-Garonne). 

Martin  fils  (Nord),  avocat  à  Douai. 

Martineau  (Yiennp),comn]andantdela  garde 
nationale  de  Gbaieilerauit. 

Massey  (Somme),  négociant,  membre  du 
conseil  générai. 

Massonneau.  Yoy.  Merle-Massonneau, 

Mauguin  (Gôte-d*Or),  avocat  à  Paris. 

Meilheurat  (Allier),  ancien  officier  du  génie, 
remplace  Destutt  de  Tracy  dans  Tarron- 
dissement  de  La  Palisse. 


MM.  Mercier  (le  baron)  (Orne),  manufacturier, 
membre  du  conseil  général. 

Mérilhou  (Dordogne),  conseiller  à  la  cour 
de  cassation.  Elu  dans  la  Dordogne,  à 
Nontron  et  à  Sarlat;  dans  la  Gironde,  à 
Bazas;  dans  la  Haute-Ylenne,  à  Saint- 
Yrieix.  Opte  pour  Sarlat. 

Merle-Massonneau  (Lot-et  Garonne),  membre 
du  conseil  général. 

Merlin  (Aveyron),  notaire. 

Meynadîer  (le  lieutenant  général  comte) 
(Lozère).  Remplace  Pelet  qui  a  opté  pour 
Loir-et-Cher. 

Meynard  (Yaucluse),  négociant. 

Milory  (Yienne),  juge  de  paix. 

Minoret.  Yoy.  Dupont-Minoret. 

Montblanc.  Yoy.  Ducayla  de  Montblanc. 

Montépin  (de)  (Saône-et-Loire),  membre  du 
conseil  général.  Eluà  Ghalonet  àAutun. 
Opte  pour  Autun. 

Montigny.  Yoy.  Crignon  de  Montigny. 

Montjau.  Yoy.  Madier  de  Montjau. 

Montozon  (le  vicomte  de)  (Nord),  maire  de 
Lallaing,  membre  du  conseil  général. 

Morin  (Drôme),  négociant,  maire  de  Dieu- 
le-Fit. 

Nornay  (Laguette  baron  de)  (Ain). 

Mornay  (le  marquis  Jules  de)  (Oise),  mem- 
bre du  conseil  général.  Elu  aans  TOise,  à 
Beau  vais;  dans  le  Tarn,  à  Castres.  Opte 
pour  rOise. 

Mosbourg  (le  comte)  (Lot),  membre  du  con- 
seil général 

Muntz  (Bas-Rhin),  notaire,  maire  de  Soultz- 
sous-Forét. 

Myon.  Yoy.  Leroy-Myon. 


m 


Nesle.  Yoy.]  Dufour  de  I^esle. 

Niay  (Aisne) . 

Nicod  (Gironde),  avocat  général  à  la  cour 
de  cassation.  Remplace  Mérilhou  qui  a 
opté  pour  Sarlat. 

Noël  des  Yergers  (Yonne),  ancien  négociant. 

Nogaret  (Aveyron),  ancien  préfet. 


Odier  (Seine),  banquieri  membre  du  conseil 
général. 


-      r  ' 
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HM.  OdUoB  BarroU  Voy.  Barrot  {Odihn). 
Oins.  Yoy.  Mangin  éTOins. 

Orean.  Yoy.  C«»H$-fOnam. 


Pages  (Ariôge)^  avocat. 

Paillard-Ducléré  (Mayeuoe),  maître  de  for- 
ges, membre  du  conseil  général. 

Panis  (Seine),  négociant.  Remplace,  dans 
le  12"  arrondissement,  Ârago  qui  a  opté 
pour  les  Pyrénées-Orieo  taies. 

Parant  (Moselle),  procureur  général  à  Bour- 
ges. 

Passy  (Hipp.)  (Bure),  ancien  offleier. 

Pataiile  (Bouche&<lii4Ui6ne),  premier  pré- 
sident à  Alx. 

Paturle  (Seine),  négociant.  Remplace,  dans 
le  8*  arron  lissemeat»  Daunoa  qui  a  opté 
pour  le  Finistère. 

Pavée  de  Vandeuvre  (le  baron)  (Aube),  mem- 
bre du  conseil  général. 

Peireleau.  Yoy.  Boyer  de  Peireleau. 

Pelct  (le  baron)  (Haute-Garonne),  lieutenant 
général. 

Pelet  (de  la  Lozère)  (baron)  (Loir-et-Cher), 
conseiller  d*Btat.  Elu  dans  Loir-et-Gher, 
à  Blois  ;  dans  la  Lossère,  à  Fiorac.  Opte 
pour  Bloia. 

Penet  (Isère). 

Périer  (Camille)  (Sartbe),  ancien  préfet. 

Périer  (Casimir)  (Aube),  président  du  con- 
seil. Elu  dans  rAube,  a  Troyes;  dans  la 
Marne,  à  Epernay  ;  dans  la  Seine,  1"  ar- 
rondissement. Opte  pour  Troyes. 

Perin  (Dordogne). 

Perreau  du  Ma^fné  (Yendée),  menobre  du 
conseil  général. 

Perreymond.  Yoy.  Rimbaud'Perreymond, 

Persil  (Gers),  procureur  général  à  Paris. 

Petit  (Loir-el-Glier),  vice-présiJent  du  tribu- 
nal ci\il  de  la  Seine. 

Pétou  (Seine-Inférieure),  manufacturier. 

Peyre  (Aude),  maire  de  Limoux. 

Picot-Desormeaux  (Sarthe),  maire  de  Pari- 
gné,  membre  du  conseil  général. 

Pmsonniôre.  Yoy.  La  Pinsonnière. 

Plazanet  (Gorrôze),  chef  de  bataillon  du 
génie. 

!H>denas  (le  baron  de),  (Aude),  conseiller  à 
la  cour  royale  de  Toulouse. 


HH.  PoHet*  Yoy.  Berikùliôn  dr  PMêi. 

Pommeraye.  Yoy.  La  Pvmffirray#. 

PoDs  (Auguste)  (Yauclose),  maire   d'A 
membra  du  eoiùeU  général. 

Portails  (Auguste)  (Y«r)«  ¥tee~prâaident 
tribunal  civil  dfe  la  Seine. 

Pou^eard-Dulimbert  fils  (ChareQte)^  col 
du  5^  chasseiirs. 

Pouilly.  Yoy.  Lêvêque  de  PouiUym 

Pouliot  (Haute-Yienne). 

Poulie  (Emmanuel)  (Yar),  avocat. 

Ponlmaire   (Moselle),  négociant»    meml 
du  conseil  général. 

Pourrai  aîné  (Pay-de-Dônie),  banqniei 
Paris. 

Poux  (Thierry)  (Tam-et-Gnronne).  Dén 
sionnaire  le  28  février  1832. 

Préville.  Yoy.  Gras-Préville. 

Prévost-Leygonie  (Dordogne),  avocat. 

Prosper  Deiaunay.  Yoy.  Delaunay  {Prap 

Proust  (Théodore)  (Deux-Sèvres),  mem 
du  conseil  géneraU 

Prunelle  (Isère),  médecin,  ovaire  éà  L 

Puyraveau.  Voy.  Audry  de  Fuyraveau. 


Raimbert-Sévin  (Eure-et-Loir),  membre 
conseil  général. 

Rambnteau  (le  comte  de)  (Saône-et-Loi 
ancien  préfet,  membre  du  coDieil  i 
néral. 

Raynaud  (Allier),  avocat. 

Real  (Félix)  (Isère),  avocat  géoéral  à  C 
noble.  Elu  dans  le  l*'  et  le  4®  arront 
si^ment  4e  risère.  Opte  pour  te  1^  an 

dissemenl. 

Réalicr-Duma<^  (DrAme),  conseiUer  à  la  c 
royale  de  Riom. 

Reboal«Coste  (Aristide)  (HIraaMgK 

licier  d'artillerie. 

Reinach  (le  tnroa  i 
du  conseil  générai. 

Rémusat  (Charles  de) 
bre  du  conseil  géi 


Renet  (Seine), 

Renouard  (Si 
crétairegéi 

Renouvier 


nt. 
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MM.  ResDier  (Haute-Vienne),  commandant  de  la 
garde  nationale  de  Bellac. 

Reynard  (Bouches-du-Rhône),  adjoint  à 
Marseille. 

Riboissière.  Voy.  La  Riboissière, 

Richement  (le  baron  Lecamus  de)  (Allier), 
maréchal  de  camp,  gouverneur  de  TEcole 
de  Saiiit-Cyr. 

Rigny  (le  comte  de)  (Pas-de-Cnlais),  vice- 
amiraly  ministre  de  la  marine.  Rem- 
place, à  Boulogne,  Francoville  qui  a  opté 
pour  Saint-Omer. 

Rihoui  t  (M:inche),  conseiller  référendaire  à 
la  cour  des  comptes. 

Rimbaud-Perreymond  (Yar),  maire  de  Bri- 
gnolies. 

Riollay  (Côtes-du-JNord),  lieutenant-colonel 
du  génie. 

Rivet  (Gorrèze).  Élection  annulée  le  3  août 
1831. 

Rivière  deLarque  (Lozère),  contrôleur  prin- 
ci).al  des  contribations  directes. 

Robert  (Ardennes),  notaire. 

Robert-Fleury  (Loire),  maire  de  Bonson. 

Robineau  (Maine-et-Loire),  maire  de  Lour- 
roux. 

Rochefoucauld  (La).  Voy.  La  Rochefoucauld, 

Roger  (le  baron)  (Loiret),  ex-gouverneur  du 
SénégaL 

Roubier  d*nérambauU  (Pas-de-Calais).  Rem- 
place, à  Montreull,  Harlé  fîis,  qui  a  opté 
pour  Arras. 

Rouger  de  Villesavary  (Aude),  membre  du 
conseil  général. 

Rouillé  de  Fontaine  (Somme),  membre  du 
conseil  général. 

Roui  (Gironde).  Remplace  Fonfrède,  dont 
rélection  a  été  annulée. 

Roussiihe  (Gantai). 

Royer-Collard  (Marne),  professeur  à  la  Fa- 
culté des  lettres  de  Paris. 

Rumigny  (le  vicomte  de)  (Mayenne),  maré- 
chal de  canjp,  membre  dû  conseil  gé- 
néral. 

Rumilly.  Voy.  Gauthier  de  Rumilly. 


Sade  (le  comte  de)  (Aisne.) 

Saglio  (Florent)  (Bas-Rhin),  négociant. 

Saint -Aignan   (Auguste   de)   (Loire -In fé- 
rieuEi),  uide-majur  de  la  garde  nutiO' 


Baie  de  Paris.  Blti  dans  les  «mmdisie- 
ments  de  Ghàteaubriant  ^  de  Paimbœuf« 
Opte  ppur  Paimbœuf. 

MM.  Saint-Cricq  (le  comte  de)  (Basses  -  Pyré- 
nées), président  du  conseil  supérieur  du 
commerce,  membre  du  oouseii  général. 

Saint -Pierre.  Voy.  Lempereur  de  Sainte 
Pierre. 

Salvage  fils  (Gantai),  avocat. 

Salverte  (Eusèbe)  (Seine). 

Sans  (Haute-Garonne),  négociant. 

Sapey  (Isère.) 

Saubat  (Haute-Garonoe.) 

Scbonen  (le  baron  de)  (Seine),  procureur 
général  à  la  cour  des  comptes. 

Sébastian!  (le  lieutenant  général  comte  Ho- 
race) (Aisne.)  Eu  dans  l'Aisne  et  la  Gorse. 
Opte  pour  l'Aisne. 

Sétestiani  (le  vicomte  Tiburcc)  (Corse), 
lieutenant  général. 

Soraellé  (le  lieutenant  général  baron)  (Mo- 
selle), membre  du  conseil  général.  Elu 
dans  les  arrondissements  de  Metz  et  de 
Sarreguemines.  Opte  pour  SarrOi^uemines. 

Senne  (Charente-Inférieure),  médecin. 

Simmer  (le  baron)  (Puy-de-Dôme),  lieute- 
nant général,  memibre  du  conseil  général. 

Sivry  (Bourelle  de)  (Morbihan),  m'mbre 
du  conseil  généraL  Remplace  Gaillard  de 
Kerbertin  qui,  élu  à  PU;6rmel  et  à  Mon- 
fort,  a  opté  pour  Ule-el-Vilaine. 

S'Tolz  (le  baron  de)  (Haut-Rhin,  lieutenant 
général,  inspecteur  général  de  la  gendar- 
merie. 

Subervie  (le  baron)  (Gers),  lieutenant  gé- 
néral. 

Sttlplcy  (Haute-Vienne),  médecin.  Remplace 
Mérilhou  qui  a  opté  pour  la  Dordogne. 


Taillandier  (Nord),  conseiller  à  la  cour  royale 
de  Paris. 

Tardieu  aîné  (Meurthe),  avocat,  membre  du 
conseil  général. 

Tardif  (Calvados),  négociant. 

Tavernier  (Ardéche),   avocat^  maire  d'An- 
nonay. 

Teillard-NozeroUes    (Cantal),    substitut    à 
Mural. 

Teisseyre  (Joseph)  (Aude). 

Teste  (Gard),  avocat. 
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Téoton  (Gard),  ancien  secrétaire  général  de 
préfecture. 

Tezier  (Eure-et-Loir),  membre  du  conseil 
général. 

Tliabaud-Linetière  (Indre),  membre  du  con- 
seil général. 

Thévenin  fils  (Puy-de-Dôme),  avocat  à  Riom. 

Thiard  (le  comte  de),  (Saône-el-Loire),  ma- 
réchal de  camp. 

Ttiiers  (Bouches^u-Rbône),  conseiller  d*Elat. 

Tbouret  (Calvados). 

Tbouvenel  (Meurthe),  médecin,  membre  du 
conseil  général. 

Tirlet(le  lieutenant  général  vicomte)  (Marne), 
membre  du  conseil  général. 

Tixier-Lacbassaigne  (Creuse),  conseiller  à 
la  cour  royale  de  Limoges. 

Toupot  de  Bevaux  (Haute-Marne),  président 
du  tribunal  de  Gbaumont,  membre  du 
conseil  général. 

Tracy.  Voy.  Destutt  de  Tracy. 

Tramier  de  Laboi?siôre.  Voy.  Labaissière. 

Tribert  (Deux-Sèvres),  ancien  préfet,  mem- 
bre du  conseil  général. 

Tronchon  (Oise),  membre  du  conseil  général 
de  Seine-et-Marne. 

Tuaux  (Gôtes-du-Nord),  armateur,  maire  de 
Saint-firieuc. 


Valleton  de  Garraube  (Dordogne),  lieute- 
nant colonel. 

Yandeul  (Carroillon  de)  (Haute-Marne),  maître 
de  forge.«,  membre  du  conseil  général. 

Vandeuvre.  Voy.  Pavée  de  Vandeuvre, 


MM.  Tarsavaax  (Loire-Iolérieiure),  membre 
conseil  général. 

Vatijinesnil  (de)  (Nord),  avocat  à  1 
bre  du  conseil  général. 

Yatoat  (Gétes-d'Or),  bibliothécaire  do  : 
Blu  dans  la  Charente,  à  Ruffec  ;  da 
Côte-d*Or,  à  Semur.  Opte  pour  la  G6te-u 

Yauguyon  (Daniel  de)  (Sarthe),  membre 
conseil  général. 

Yaulot  (Yosffes),  maître  de  forges,  mem 
du  conseil  général. 

Vergers.  Yoy.  NoSl  des  Yergers. 

Vergues  (Aveyron),  intendant  militaire. 

YéroUot  (Tonne).  Remplace  GormeiiiD,à 
gny,  qui  a  opté  pour  TAin. 

Vidal  (Marcel)  (Hérault),  juge  de  paix. 

Viennet  (Hérault),  membre  de  TAci 
f^ncaise. 

Vigier  (le  comte)  (Morbihan).  Remplace,  d 
Te  premier  arrondissement  de  Yani 
Ducordic  qui  a  opté  pour  le  deuxième 
rondissement. 

Yillemain  (Morbihan),  maître  de  fori 
maire  de  Lorient,  membre  du  conseil 
néral. 

ViUequier.  Yoy.  Asselin  de  VUlequier. 

Viilesavary.  Yoy  Bouger  de  Yillesavary. 

Virey  (Haute-Marne),  médecin  à  Paris. 

Yoyer  d'Àrgenson  (Bas-Rhin),  ancien  pr^ 
Remplace  le  général  Lafayetie  qui  a  c 
pour  Seine-et-Marne. 

Voysin  de  Gartempe  (le  baron)  (Cr 
conseiller  à  la  cour  de  cassation.  Ri     u 
Bourgeois  dont  l'élection  a  été  i      u 


ir 


Warin  (Nord),  maire  d^Hazebrouck. 


LISTE  DE  MM.  LES  DÉPUTÉS 

PAR   ORDRE  ALPHABÉTIQUE  DE  DÉPARTEMENTS 

POUR  LÀ  SESSION  DE  1831. 

(Nota.  —  La  session  de  1831  a  été  ouverte  le  23  jaillet  1831.  Elle  a  été  close  le  Si  avril  1832.) 


Ain  (5  députés). 

MM. 
Cormenin  (opte  pour  Belley) 

1<*'.  Pont  de  Vaux {  Cordier  (remplace   Gormenin),  inspecteur  divisionnaire  des 

ponts  et  chaussées. 

2«.    Bourg Chevrier  de  Gorcelies,  président  du  tribunal. 

3«.    Trévoux Berthoilon  de  Poilet,  membre  du  conseil  général. 

4".    Belley le  vicomte  de  Gormenio,  ancien  maître  des  requêtes. 

5"^.    Nantua le  -baron  Laguette  de  Mornay,  ancien  offîcier  d'artillerie. 

Aisne  (7  député.^}. 

!•'.  Laon  (ville) Lecarlier  d'Àrdon. 

,,  (  Barrot  (Odilon)  (opte  pour  Strasbourg). 
2*.    Ghauny (Laon arrondissement).] 

(   Foy  (Alphonse),  remplace  Barrot. 

3*.    Saint-Quentin  (ville) Dufour  de  Nesle,  ancien  négociant. 

4*.    SaiQt-Quentin(arrondi8sement).    Niay,  juge  de  paix  de  Ribemont. 

5^    Vervins le  lieutenant  général  comte  Horace  Sébastian!. 

6^.    Soissons Lherbette,  avocat. 

?•.    Château-Thierry le  comte  de  Sade. 

Allier  (4  députés). 

l«r .  Moulins Desiutt  de  Tracy  (maréchal  de  camp). 

j  Destutt  de  Tracy  (opte  pour  Moulins). 

Ji  •    Lapaiiose* •...•....•....< 

(  Meilheuraty  ancien  officier  du  génie. 

3^.    Gannat Raynaud,  avocat. 

4*.    MontluçoQ baron  Lecamus  de  Ricbemont. 

Alpes  (Basses-)  (2  députés). 

1*'.  Digne Gravier,  caissier  général  de  la  calase  d^amorlissemeut. 

2^    Sisteron de  Laidet,  maréchal  de  camp. 
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Alpes  (Haales-)  (2  députés). 

l*'.  Briançon  et  Embrun Allier,  aucien  payeur  général. 

2<>.    Gap Faure,  membre  du  conseil  général. 

Ardëehe  (4  députés). 

!•'.  Privas Félix  Dubois,  miire  de  Privas. 

2"*.  Tournon Baron  Boissy-d'Anglas,  intendant  militaire. 

3*.  Annoaay Tavernier,  avocat,  maire  d'Annonay. 

4<>.  Largentière Madier  de  Montjau,  conseiller  à  la  cour  de  cassation. 

Ardennes  (4  députés). 

l^^'.  Méziëres Barracbin,  maître  de  forges. 

2^,  Réthel Comte  G.  C  auzel,  maréchal  de  France. 

3*.  Sedan Cunin-Gridaine,  manufacturier. 

4®.  Vouziers Robert,  notaire- 

Ariëge  (3  députés). 

i'^^  Pamiers Jo'y,  ancien  magistrat. 

2^  Foix Baron  Justin  Laffi.t^  maréchal  de  camp. 

3«.  Saint-Girons Pages,  avocat. 

Anbe  (4  députés). 

!•'.  Troyes Périer  (Casimir),  président  du  conseil. 

2*.  Bar-sur-Seine Gallimard  (Alexandre),  membre  du  conseil  général. 

3«,  Nogent-sur-Seine Demeufve,  avocat,  maire  de  Nogent. 

4^  Bar-sur-Aube Baron  Pavée  de  Vanieuvre,  membre  du  conseil  général. 

Ande  (5  députés). 

1*'.  Garcassonne  (ville) Jos-jph  Teisseyrv3. 

2«.  Garcassonne  (arrondissement)..  Mahul,  maître  des  reiuôtes. 

3^  Castelnaudary Bouger  de  Yilh^sivary,  membre  du  conseil  général. 

4^  Limoux Peyre,  maire  de  Limoux. 

5®.  Narbonne Baron  de  Podenas,  conseiller  à  la  cour  royale  de  Toulouse. 


• 


Aveyron  (5  députés). 

!«'.  Rodez Merlin,  notaire. 

2«.  Saint-Affrique Vergnes,  intendant  militaire. 

3«.  Ëspalion Daude,  juge  de  paix . 

4*.  Milhau Nogaret,  ancien  préfet. 
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(  Humann  (opte  pour  Schélestadt). 

5s  YiUefranciie 

(.  Vicomte  Decazes,  ancien  préfet  (remplace  Hamann). 

Bouches- da-Rhène  (6  députés). 

.„     .        .  (  Arnavon  (démissionnaire  le  21  octobre  1831). 

1«'.  Marseille  (!•'  et  4«  cantons) 

(  Pataille,  premier  président  à  Aix  (remplace  Arnafon). 

2'.  Marseille  (2«  et  5«  cantons) Reynard,  adjoint  à  Marseille. 

3"*.  Marseille  (3°  et  6"*  cantons) Félix  de  Beaujour,  ancien  consul  général. 

4^  Aix Thiers,  conseiller  d'État. 

6*.  Arles Baron  Laugier  de  Gharlrouse, 

6«.  Tarascon Marquis  de  Gras-Préville. 

Calvados  (7  déiu(és). 

1".  Gaen  (ville) La  Pommeraye  (Adam  de  (1). 

2«.  Gaen  (arrondissement) Lecreps,  adjoint  à  Gaen. 

3«.  Bayeux Tardif,  négociant. 

4».  Falaise Fleury,  maire  de  Villy. 

5^  Lisieux Guizot,  professeur  à  la  faculté  de  Paris. 

6«.  Vire Lenouvel. 

1\  Pont-rEvôque Thouret. 

Cantal  (4  députés). 

l•^  Saint-Flour Roussilhe. 

2*.  Aurillac Bonnefons,  substitut  à  Aurillac. 

3«.  Mauriac Salvage  ûls,  avocat. 

4».  Murât Teillard-Nozerolles,  substitut  à  Mural. 


Charente  (5  députés) 


• 


!•'.  Angoulôrae Gellibert,  médecin. 

2«.  Barbezieux Levraud,  médecin  à  Paris.  ' 

3«.  Cognac Caminade-Ghatenay,  négociant,  ancien  sous-préfet. 

4®.  Gonfolens Pougeard  du  Limbert  fih,  colonel  du  5*  chasseurs. 

(  Vatout  (opte  pour  Semur). 

5*.    Ruilec }  ^»     » 

(  Girardin  (Ernest)  (remplace  Vatout). 

« 

Chajrente-lnfërieore  (7  députés). 

1«'.  La  Rochelle  (ville) Admyrault  fils,  lieutenant-colonel  (opte  pour  le  1*'  arrondis- 
sement). 

(1)  Décédé  au  mois  d'avril  1832. 
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iÀdmyrault  fils. 
Baron  de  Ghassiron  (remplace  Âdmyrault),  membre  du  consei 
général. 

3v  Saint-Jean-d'Angély Bourreau-Beauséjour. 

4«.  Jonzac Comte  Duchâlel,  conseiller  d'Etal  honoraire. 

5«.  Marennes Senne,  médecin. 

6«.  Rochefort Audry  de  Puyraveau. 

7«.  Saintes Escbassériaux,  membre  du  conseil  général. 

Cher  (4  députés). 

!<>'•  Bourges  (ville) Devaux,  conseiller  d*Elat. 

2^    Bourges  (arrondissement) Marquis    Gaétan  de   La  Rochefoucauld,  membre  du  consei 

général  de  la  Nièvre. 

3*.    Saint.Àmand Gomte  Jaubert,  membre  du  conseil  général. 

4*.    Sancerre Duvergier  de  Hauranne,  maire  d'Heny. 

Corrèze  (4  députés). 

1".  Tulle Bédoch,  ancien  magistral. 

^      „  .  (  Rivet  (élection  annulée  le  3  août). 

2u   Brive 

(  Lavialle  de  Marmorel,  président  du  tribunal  de  Brive. 

3«.    Uzerche Guutier,  commandant  de  la  garde  nationale  de  Vaugirard. 

4^    Ussel Plazanet,  chef  de  bataillon  du  génie. 

Corse  (2  députés). 

1^.  Ajaccio Vicomte  Tiburce  Sébastian!,  lieutenant  général. 

i  Gomte  Horace    Sébastiani,    lieutenant  général    (opte    poui 
Vervins). 
Limpcrani,  conseiller  à  la  cour  royale  (remplace  Sébastiani)» 

C:éte-d*Or  (5  députés). 

!•'.  Dijon  (ville) Hernoux,  maire  de  Dijon. 

2«.    Dijon  (arrondissement) ....  Gabet,  ancien  magistrat. 

3«.    Beaune 4  Mauguin,  avocat  à  Paris. 

A\    Sémur g. .  Vatout,  bibliothécaire  du  roi. 

5*.    Ghâtillon Louis  Bazile,  maître  de  forges. 

Cétes-dn-Mord  (6  députés). 

i«'.  Saint-Brieuc  (ville) Tueux,  armateur,  maire  de  Saint-Brieuc. 

2«.    Saint-Brieuc  (arrondissement)..    Riollay,  lieutenant-colonel  du  génie. 

3*.    Dinan Beslay  père,  membre  du  conseil  généraL 

4«.    Guingamp Loyer  (1) 

(1)  Décédé  aa  mois  d'ayril  1832. 
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.5«.    LanoioQ Bernard,  conseiller  à  la  cour  de  cassation. 

6*.    Loudéac Glais-Bizoio,  avocat. 

Crease  (4  députés). 

!«'.  Guéret Leyraud,  ex-procureur  du  roi. 

2<*.    Âubusson Vicomte  Gornudet  (Emile),  membre  du  conseil  général. 

3^    Bourganeuf Tixier-Lacbassaigne,  conseiller  à  la  cour  de  Limoges. 

I  Bourgeois  (élection  annulée). 
Baron  Voysin  de  Gartempe,  conseiller  à  la  cour  de  cassation 
(remplace  Bourgeois). 

Dordogne  (7  députés). 

1«'.  Périgueux Périn. 

2\    Périgueux  (arrondissement), Ex- 

cideuil Bugeaud,  marécbal  de  camp. 

3<».    Bergerac Prévost-Leygonie,  avocat. 

¥.    Birgerac  (arrondissement),  La 

Linde Valleton  de  Garraube,  lieuleaant-colonel. 

(  Mérilhou  (opte  pour  Sarlat). 

3^    Nontron..  { 

(  Lamy,  colonel  du  génie  (remplace  MérDhou). 

6^    Ribérac Ducluzeau-Pasquy,  médecin. 

7^    Sarlat Mérilhou,  conseiller  à  la  cour  de  cassation. 

Doabs  (5  députés). 

1".  Besançon  (ville) Gréa,  avocat. 

2^  Besançon  (arrondissement). . . .  Bourqueoay,  président  à  la  cour  royale  de  Besançon. 

3^  Baume Glément,  membre  du  conseil  général. 

4^  Saint-Hippolyte  (Montbéliard)..  Blondeau,  membre  du  conseil  général. 

5v    Pontarlier Jouffroy,   professeur  de  philosophie  à  la  faculté  des  lettres 

de  Paris. 

Drème  (4  députés). 

l<'^  Valence  (ville) Bérenger,  conseiller  à  la  cour  de  cassation. 

2^    Valence  (arrondissement),  Ro- 
mans     E.  Giraud,  maire  de  Romans. 

3^    Die  et  Grest Réalier-Dumas,  conseiller  à  la  cour  de  Riom. 

4^    MoQtélimart-Nyons Morin,  négociant,  maire  de  Dleu-le-Fit. 

Eare  (7  députés). 

!•'.  Evreux  (ville) Duniieilet,  maire  d'Evreux. 

^      „                                          /  Barrot  (0  lilon)  (opte  pour  Strasbourg). 
2«.    Evreux  (arrondissement),  Ver-J 

neuil I  Duloog,  ex-directeur  des  affaires  civiles  à  la  justice  (remplace 

(  Barrot). 


* 
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3«.  Les  Àndelys Baron  Bigaon,  membre  da  cooseli  générai. 

4«.  Bernay Dupont  {de  VEure)^  ancien  garde  des  sceaux. 

5«.  Louviers Passy  (Hippolyie),  ancien  ofScier. 

6*.  Pont-Âudemer Legendre ,  arocat,  membre  du  conseil  général. 

7\    PontAudemer    (arrondissemOJ  ^^«'ol  (Odilon)  (opte  pour  Strasbourg). 
Brionne (  Bioche,  négociant  (remplace  Barrot). 

Eare-et-LoIr  (4  députés). 

l^'.Ghartres Gbaâles,  maire  de  Gbartres. 

2«.  Gbàteaudun Raimbert-Sévin,  membre  du  conseil  général. 

3®.  Dreux Didot  père  (Firmin),  ancien  imprimeur  à  Paris. 

4«.  Nogent-le-Rotrou Texier^  membre  du  conseil  général. 

Finistère  (6  députés). 

l*'.  Brest  (ville) Daunou,  membre  de  Tlnstitut,  garde  des  archives  da  royaume. 

2''.  Brest  (arrond.),  Landerneau...     M.  de  Las-Cases  fils. 

3« .  Ghâteauiin Blacque-Belair,  concessionnaire  de  mines,  membre  da  conseil 

général. 

4^  Morlaix Kératry,  conseiller  d*£tat. 

5®.  Quimper liC  Bastard  de  KerguifUnec,  conseiller  de  préfecture. 

&".  Quimperlé de  Kermorial  aîné,  chef  de  bataillon  retraité. 

Gard  (5  députés). 

1«. Nîmes  (ville) de  Ghasteliier,  membre  du  conseil  général. 

2«.  Nîmes  (arrondissement) Teulon,  ancien  gecrétaire  générai  de  préfecture. 

3*.  Alais Bojer  de  Peireleau»  colonel. 

4*.  Uzès Teste,  avocat. 

5*.  Saint-Hippoiyte Bousquet. 

Garonne  (Haute-)  (6  députés). 

1*'.  Toulouse  (!•' et  2«  cantons)...     Baron  Pilet,  lieutenant  général. 

^    „    ,         ,«     .  .              .  iChalret-Durieu  (nommé  conseillera  Paris). 

2«.  Toulouse  (3«  et  ¥  cantons) 

(Bastide  d'Izar,  ancien  sous-préfet  (remplace  Cbalrel). 

3*.  Toulouse  (arrondissement) San?,  négociant. 

4^  Muret Gh.  de  Rémusat,  membre  du  conseil  général, 

5*.  Saint-Gaudens Amilhau,  président  à  la  cour  royale  de  Toulouse. 

6«.  Villefranche Saubat. 

Gers  (5  députés). 

1*'.  Auch Barada,  avocat. 

2«.  Gondom Gavaret,  avocat. 
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3*.  Lectoure Baron  Subervie,  lieutenant  général . 

4*.  Lombez Pergil,  procureur  général  à  Paris. 

5«.  Mirande Galabert. 

GiroDde  (9  députés) . 

!•'. Bordeaux  (!«'  et  2®  cantons)...    Darisle,  médecin,  maire. 

2^  Bordeaux  (3*  et  ¥  cantons) marquis  de.Bryas,  membre  du  conseil  général. 

3^  Bordeaux  (5<^  et  6<^  cantons)....    Dufour  Du  Bes^a^^  membre  du  conseil  général. 

(  Henri  Fonfrède  (élection  annulée). 

4%  Bordeaux  (arrondissement) { 

(  Roui  (remplace  Fonfrède). 

(  Meriibou  (opte  pour  Sarlat). 
b\  Bazas 

(  Nicodi  avocat  générai  à  la  cour  de  cassation. 

6«.  Blaye Aubert. 

7«.  Lesparre Gaillard,  maire  de  Talais. 

8*.  Libourne Auguste  Martell,  négociant. 

9^  La  Réole Jay,  membre  de  rAcadémie  française. 

Héranit  (6  députés). 

1".  Montpellier  (ville) Granier,  membre  du  conseil  général. 

2«.  Montpellier  (arrondissement) . .  •  Charamaule,  avocat. 

3«.  Béziers Viennet,  membre  de  l'Académie  française. 

4«.  Pezenas Reboul-Gosle  (Aristide),  ancien  ofQcier  d'artillerie. 

5«.  Saint-Pon? Vidal  (Marcel),  juge  de  paix. 

6^  Lodôve Renouvier. 

Ilic-et-Wilaine  (7  députés). 

l•^  Rennes  (ville) Jollivet,  avocat. 

2^  Rennts  (arrondissement) Mangin  d'Oins,  ancien  capitaine  d*état-major. 

3«.  Saint-Malo Biaise  (Loui?),  négociant. 

4^  Vitré de  Berthois  (1). 

5«.  Fougères Comte  de  La  Riboissiére,  ancien  officier  supérieur. 

6*.  Redon Comte  Defermoii  (Jacques). 

7".  Montfurt Gaillard  de  Kerbertio,  premier  président  de  la  cour  de  Renncr. 

Indre  (4  députés). 

l^^  Chàteauroux Crmte  Bertrand,  lieutenant  général. 

2*.  hsoudun Thabaud-Linelière,  membre  du  conseil  général. 

3^  La  Chaire Doris-Dafreiwe,  mi^mbre  du  conseil  général. 

4«.  Le  Blanc Charlemagne,  procureur  du  roi  h  ChâteaDroiix. 

(1)  Décédé  CQ  avril  1832. 
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Indre-et-Loire  (4  députés.) 

!•». Tours  (ville) Gouin,  banquier. 

2«.  Tours  (arrondissement) Bacot  (César),  lieutenant-colonel. 

3«.  Loches Lhomme  de  La  Pinsonnière,  membre  du  conseil  général. 

4«.  Chinon Girod  {de  l'Ain). 

Isère  (7  députés). 

!«'.  Grenoble  (ville) Real  (Félix),  avocat  général  à  Grenoble. 

2*.  Grenoble  (arrondissement) Dubois-Aymé,  ex-directeur  des  douanes,  à  Paris. 

3«.  Vienne  (ville) Couturier,  avocaf ,  maire  de  Vienne. 

IRéal  (Félix)  (opte  pour  le  l*''  arrondissement). 
Carlet  (remplace  Réal)  (démissionoaire  le  9  novembre  1831) 
Garnier  Pages,  avocat  (remplace  Caries  démissionuaire). 

5«.  Saint-Marcellin Penel. 

6*.  La  Tour-du-Pin Prunelle,  médecin,  maire  de  Lyon. 

?•.  Voiron Sapey. 

Jara  (4  députés). 

l^'.DÔle Lempereur  de  Saint-Pierre. 

2^  Lona-le-Saunier Colin,  procureur  général  à  Dijon. 

3^  Poligny baron  Delort,  lieutenant  gé  jéral. 

4^  Saint-Claude Bavoux,  maître  des  requêtes  à  la  cour  des  comptes. 

Landes  (3  députés). 

l".  Mont-de-Marsan Laurence,  avocat  général  à  Pau. 

2*.  Dax Basten  èche  fi Is,  ancien  officier  de  marine. 

3*.  Saint-Sever baron  Lamarque,  lieutenant  général. 

Loir-et-Cher  (3  députés). 

1*'.  Blois Baron  Pclet  [de  la  Lozère)^  conseiller  d'Etat. 

2°.  Romorantin Pitit,  vice-président  au  tribunal  civil  de  la  Sfine. 

3°.  Vendôme Crignon-Bonvallet  (I). 

Loire  (5  député-). 

l".  Saint-Etienne  (ville) Robert-Fleury,  maire  de  Bonson. 

2<>.  Saint-Etienne  (arrondis.),  Saint- 

Cbaraond Ardaillon,  maître  de  forges. 

3«.  Saint-Galmier.  Feurs Laclièze  père,  conseiller  de  préfecture. 

(l)  Décédé  en  avril  183Î. 
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4v  Montbrison Lachèze  fils,  président  da  tribunal  de  HontbrisoQ. 

(  Alcook  (1). 

5*.  Roanne.. \ 

{  Baude  (remplace  Alcools,  démissionnaire). 

Loire  (Hante-)  (3  députés). 

1*'.  Le  Puy BertraDd,  banquier,  membre  du  conseil  général. 

I  Georges  de  Lafayette  (opte  pour  Goulommiers). 

1  Mallye,  juge  de  paix  (remplace  Lafayette). 
3«.  Yssengeaux-Monistrol Berryer  fils,  avocat  à  Paris. 

lioire-lnfërienre  (7  députés). 

!•'.  Nantes  (l",  2«,  3«  cantons) Dubois,  iospecteur  général  de  TUniversité. 

2«.  Nantes  (4<»,  5<>,  6«  cantons) Ghaillou,  conseiller  de  préfecture. 

3®.  Nantes  (arr.),  Pont-Rousseau. . .  Luminais,  membre  du  conseil  général. 

4®.  Âncenis Levaillant,  président  du  tribunal  d'Àncenis. 

(  De  Saint-Àignan  (Àug.)  (opte  pour  Paimboçuf). 

5®.  Gh&teaubriant { 

(  Defermon  (Joseph)  (remplace  Saint-Àignan). 

6^^.  Paimbœuf De  Saint-Âignan  (Auguste),  aide-major  de  la  garde  nationale  de 

Paris. 

7^.  Savenay Yarsavaux,  membre  du  conseil  général. 

lioiret  (5  députés). 

1<»'.  Pithiviers Comte  de  La  Rochefoucauld  (Jules),  aide  de  camp  du  roi. 

2«.  Orléans  (ville) Crignon  de  Montigny,  négociant,  membre  du  conseil  général. 

3''.  Orléans  (arrood.) Jousselin,  inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et  chaussées. 

4« .  Gien Baron  Roger,  ex-gouverneur  du  Sénégal. 

(  Vicomte  de  Gormenin  (opte  pour  Belley). 

5® .  Montargis { 

(  Bleuart,  ancien  sous-préfet  (remplace  Gormenin). 

Liot  (5  députés). 

!•'.  Cahors Gonté,  avocat,  maire  de  Gahors,  noembre  du  conseil  général. 

2°.  Castelnau-Gahors Gomte  de  Mosbourg,  membre  du  conseil  général. 

3°.  Figeac Delpon,  ancien  magistrat,  membre  du  conseil  général. 

4°.  Gourdon Galmon,  directeur  général  de  l'enregistremenf,  conseiller  d'Elal. 

5*.  Martel Baron  Dufour,  maréchal  de  camp,  membre  du  conseil  général. 

LiOt-et-Garonne  (5  députés). 

1*^'.  Agen  (ville) Dumon  (Sylvain),  avocat. 

2®.  Agen  (arrond .) Merle  Massoimeau,  membre  du  conseil  général. 

(1)  Démissioanaire  le  23  janvier  iSdS, 

T.  LXVW.  48 
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(  Borr  de  JSaioir-riAeeQt  (1). 

3*.  Harnianâe \ 

{  Nartignac  (le  vicooUe  de)  (remplace  Bory  de  Saint-Yineeu 

4*.  Nérac » liiarquûi  de  LusigoM»  «ncien  officier. 

5*.  Villeneuve-d'AgeD Lafon  de  Blagnac,  lieut.  général,  membre  da  conseil  géoér 

liozère  (3  députés). 

l^'^Mende ••..••• «^.^    iftiTièfie  de  LarfM,  contrôleur  principal  des   conlribn 

directea. 

iPelet  {de  la  Lozère)  (opte  pour  Blols). 
Comte  Meynadier,  lieutenant  général  (remplace  Pelet). 

3*.  Marvéjols.. Ducayla  de  Montblauc,  maire  d'Aumont,  membre  da  co 

géiiôrttl. 

Malne-eMiOire  (7  dépu(és). 

1*'.  Angers  (ville) Giraud  (Auguste^,  manafacturier,  menlbre  da  comell  gén 

2®.  Angers  (arrondiesement) Robioeno,  maire  de  Lourronx. 

3«.  Baugé 'Giraué  (Charles),  arecat. 

4^  Beaupréau,  Cholet Duboys,  conseiller  à  la  coar  royale  de  Paria,  meaibre  da 

seil  géuéraL 

5«.  Saumur  (ville) Baron  Delessert  O^njamio),  banquier  à  Paria. 

G"".  Saumur  (arrondissement).  ......    Bodin  (Félix),  tomme  de  lettres. 

7^  Segré Marquis  d'Andigné  de  La  Blaochaye,   membre    da    o 

Manehe  (8  députés). 

!«'•  Saint-fié fiafvin,  juge  de  imhL  à  Bainl-Lô. 

2«.  Carentan Bnoof,  menhrt  éhi  conseil  général. 

3^  Cherbourg Clomte  de  Briquevftie,  ancien  colonel,  membre    du   c 

général 

4<'.  Valognes Baron  Baillod,  maréchal  de  camp,  membre  da  conaeil  géi 

5  .  Goutances Dudouyt,  médecin,  membre  du  conseil  général. 

6«.  Perriers Rihouet,  conseiller  référendaire  à  la  cour  des  coonptee. 

7®.  Mortaîn Leverdays,  avocat. 

8«.  Avranches Angot  (2). 

Marne  (6  députés). 

1»'.  Reims  (ville) Leroy-Myon,  membre  du  conseil  général. 

2"^.  Reims  (arrondissement) Lévôque  de  Pouilly,  membre  du  conseil  général  de  1 

3^  Châlons Dozon,  président  du  tribunal  de  GbftloQS. 

i)  Démissionnaire  le  10  août  1631.  - 


i? 


Démiftsionnaire  le  14  avril  1832. 


k 
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(  Casimir  Périer  (opte  pour  Troyes). 

4«.  Bpernay J 

(  BaroQ  Louis,  miimtredes  finances  (remplace  Casimir  Périer). 

b^.  Sainte-Menehould Vicomte  Tirlet,  lieutenant  général,  membre  du  conseil  gé- 

néraJ. 

6*.  Yitry-sur-Marne Hoyer-CoUard,  proSessaur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris. 

BÊmrne  (Haate-)  (4  dépuiés). 

1<".  Langres Garroillon  de  Vandeul,  maître  de  forgeSi  membre  du  conseil 

général. 

2«.  Bourbonne Virey,  médecin  à  Paris. 

3<*.  Ghaumont Toupot  de  Bévaux^  président    du  tribunal    da   Ghaumoat, 

membre  du  conseil  général. 

4«.  Yassy De  Failly,  ancien  cbef  d'escadron  d'artillerie,  membre  du  con- 
seil gônénal. 

Mmjemme  (5  députés). 

l«^  Laval  (ville) Delaunay  (Prosper),  négociant,  meml)re  du  conseil  général. 

2*.  Laval  (arrondissement) Bidault  de  Frétigné,  président  du  tribunal  de  Laval,  membre 

du  conseil  général. 

3^  Mayenne  (ville) Le  Cour,  maire  ée  Mayenne,  membre  du  conseil  général. 

4''.  Mayenne  (arrondissement) Vicomte  de  Rumigny,  maréchal  de  camp,  membre  du  conseil 

général. 

5^  Ghâteau-Gontier Paillard-Dodéré,  maître  de  forges,  membre  du  conseil  gé- 
néral. 

MeinrtlM  (6  députés). 

1«'.  Nancy  (ville) Marchai,  membre  du  conseil  général. 

2^  Nancy  (arrondissement) Tbouvenel,  médecin,  membre  du  conseil  général. 

S"" .  Lunéville Gomte  de  Lobau,  maréchal  de  France. 

4^  Gliiïteau-Salins De  Ludre. 

5«.  Toul TarJieu  aîné,  trocat,  membre  du  co^nseil  géoénd. 

6®.  Sarreboarg Ghevandi^r,  membre  dm  conseil  général. 

Hease  (4  députés). 

!•'.  Bar-le-Duc Gillon  (Jean-Landry),  conseiller  de  préfectore. 

2«.  Guramercy Éii»nne,  membre  de  rAcadémie  française,  raenrtina  en  oonreîl 

générai. 

3^  Montmédy Lallemand,  négociant,  membre  du  conseil  général. 

4^   Verdun Génin,  membre  du  conseil  général. 

MérMIian  (6  députés). 

(  Ducordic  (opte  pour  le  2*  arroiidissement). 

l®'.  Vannes  (ville) J 

1  Gomte  Yigiep  (romjdace  Ducordic). 
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2*.  Vannes  (arrondissement) Ducordic,  avocat,  membre  du  conseil  général. 

3*.  Lorient  (ville) Villemain,  maître  de  forges,  maire  de  Lorieot»  membre  < 

conseil  général. 

4*.  Lorient  (arrond.)i  Hennebon. .    Fruchard,  président  du  tribunal  de  Lorient. 

5«.  Pontivy Beslay  fils,  entrepreneur. 

IGailIard-Kerberlin  (opte  pour  Montfort). 
Bourelle  de  Sivre,  membre  du  conseil  général   (remila 
Gaillard). 

Moselle  (6  députés). 

1».  Metz  (l**  et  2«  cantons) Chédeaux  (1). 

2*.  Metz  (3<^  canton  et  Vigy) Parant,  procureur  général  à  Bourges. 

(  Baron  S(!^mellé  (opte  pour  Sarreguemines). 

3«.  Metz  (arrondissement) 

(  Génot,  juge  au  tribunal  (remplace  Semelle). 

4*.  Thionville Poulmaire,  négociant,  membre  du  conseil  général. 

5*.  Briey Gtiarpentier,  premier  président  à  Metz,membre  du  conseil  gêné 

6®.  Sarreguemines Baron  Semelle,  lieutenant  général,  membre  du  conseil  génér 

Mièvre  (4  députés). 

i».  Nevers Boigues  (Louis),  maître  de  forges. 

2^  Gh&teau-Ghinon Âunay  (Hector  d')>  membre  du  conseil  général. 

3®.  Glamecy Dupin,  procureur  général  à  la  cour  de  cassation. 

4<^.  Gosne Lafond  (N.)i  négociant,  régent  de  la  Banque  de  France. 


Mord  (12  députés). 


1«'.  Lille  (cantons  ouest  et  cintre).  Barrois-Virn3^,  membre  du  conseil  général. 

2«.  Lille  (autres  cantons) Baron  de  Brigode,  maire  à  Annappes. 

3«.  Lille  (arrondissement) Goget  (Al.),  maire  de  Thumeries. 

4*.  Douai  (ville) Vicomte  de  Montozon,  œaire  à  Lallaing,  membre  du  coosi 

général. 

5<^.  Douai  (arrondissement;^ Martin  fils,  avocat  à  Douai. 

6^  Dunb  rque  (ville) Dupouy  aîné,  négociant,  président  de  la  chambre  de  commurc 

7*.  Dunkerque  (arrond.),  Bergues.  Lemaire  (,PauI),  maire  de  Dunkerque. 

8®.  Cambrai  (ville^ Lallier,  n«''gociant. 

9"^.  Cambrai  (arrondissement^ Comte  d*Estourmel  (Alex.),  ministre  plénipotentiaire  eo  Gc 

lombie. 

10^  Valenciennes Do  Vaiimesnil,  avocat  à  Paris,  membre  du  conseil  généraL 

1 1^.  Avesne? Taillandier,  conseiller  à  la  cour  royale  de  Paris. 

12*.  lïaz"  brouck Wari  »,  ma-re  d'Ilazebrou( k. 


(I)  Dccôdô  le  li  arril  1832. 
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Oise  (5  députés). 

l«^  Beau  vais  (vi)Ie) Daose,  juge  au  tribunal  civil  de  fieauvais. 

2*.  fiec^uvais  (arrondissement) Mornay  (Marquis  Jules  de),  membre  du  conseil  général. 

3*.  Senlis Comte  Gérard;  maréchal  de  France,  membre  du  conseil  général. 

4*.  Clermont Legrand,  membre  du  conseil  général. 

5*.  Compiègne Troachoa,  membre  du  conseil  général  de  Seine-et-Harne. 

Orne  (7  députés). 

1*'.  Alençon  (ville) Buron  M'ircier,  manufacturier,  membre  du  conseil  général. 

2^.  Alencon  (arrondissement),  Séez.  Desprez,  conseiller  à  la  cour  royale  de  Caen. 

3*.  Argentan His,  avocat,  maire  d* Argentan,  membre  du  conseil  général.  * 

4« .  Gacé Auberville,  négociant  à  Vimoutiers. 

5^  Domfront Vicomte  Lemercier,  colonel  de  la  garde  nationale  de  Paris, 

membre  du  conseil  général. 

G"".  Laigle Fleury  (Louis),  négociant,  maire  de  Laigle,  membre  du  conseil 

général. 

7^  Mortagne Ballot,  maire  de  Bellème.    . 

Pas-de-€:alais  (8  députés). 

1*'.  Arras  (ville) Hurlé  père,  ancien  receveur  général  du  Pas-de-Calais. 

2^".  Arras  (arrondissement) flarlé  til:j,  membre  du  conseil  général. 

3\  Bélhune Gosse  de  Gorre,  membre  du  conseil  général. 

IDe  Francoville  (opte  pour  Saint-Omer). 
Comte  de  Rigny,  vice-amiral,  ministre  de  la  marine  (remplace 
de  Francoville). 

(  Général  Garbé  (décédé  avant  l'ouverture  de  la  session). 

5®.  Montreuil | 

(  Roubier  d'flerambault  (remplace  Garbé). 

6^  Sainl-Omer  (ville) Lesergent  de  Bayenghem»  membre  du  conseil  gt^néral. 

7*.  Saint-Omer  (arroniissemenl) ...    De  Francoville  (J.-B.),  membre  du  conseil  général. 

8^  Saint-Pol Degouve  de  Nuncques,  conseiller  ji  la  cour  royale  de  Paris. 

Pny-de-Dème  (7  députés). 

l«^  Clermont  (ville) Baron  Simmer,  lieutenant  générai,  membre  du  consdl  général. 

2«.  Clermont  (arrondissement) baron  de  Leyval  (Félix). 

3^  Riom  (ville) Baudet-Lafarge,  membre  du  conseil  général. 

4«.  Riom  (arron  lissement) Thévenin  fils,  avocat  à  Riom. 

5*».  Issoire Girot-Pouzol,  maire  du  Broc. 

j  Baudet-Lafarge  (opte  pour  Riom). 

(  Desaix,  colonel  (remplace  Baudet-Lafarge). 

T.  Ambert.. Pourrat  aîné,  banquier  &  Paris. 
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Pyrénées  (Basses-)  (5  députés). 

1".  Pau Dufaa,  avocat  général  à  la  cour  royale  de  Pau. 

2®.  Bayônae Laffltte  (Jacques) ,  banquier,  anclea  président  du  conseil. 

3**.  MauléoQ Comte  Harispe,  lieutenant  générali  membre  du  consetl  général. 

4®.  Oléron Lacaze,  ancien  magistrat. 

b^.  Onbez Comte  de  Saint-Cricq,  président  du  conseil  du  commerce,  mem- 
bre du  conseil  général. 

Pyrénées  (Hautes-)  (3  députés). 

l*'.  Tarbes  (arrondissement) Dintrans,  intendant  militaire,  membre  du  conseil  générai. 

2«.  Tarbes  (canton    sud)^  Ârgelés,    Colomôs  de  Jullan,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  membre 
Lourdes du  conseil  général. 

3®.  Bagnères Gauthier  d'flanteserve,  régisseur  de  Toctroi  de  Paris. 

Pyrénées-Orientales  (3  députés).] 

!«'.  Perpignan. Arago  (François),  membre  de  l'Institut. 

2«.  Gérel Garcias  (Laurent),  membre  du  conseil  généraL 

IBoixo  (1). 
Escanyé  (Ferd.),  capitaine  d'état-major,  remplace  Boixo,  démis- 
sionnaire). 

Rhin  (Bas-)  (6  députés). 


î^.  Strasbourg  (cantons  nord  et  esQ.  j 


(  Général  Lafayette  (opte  pour  Meiun). 
Voyer  d'Ârgenson,  ancien  préfet  (remplace  Lafayette). 
2®.  Strasbourg  (cantons  sud  et  ouest).    Barrot  (Odilon),  avocat,  ancien  préfet  delà  Seine. 
3«.  Strasbourg  (arrondissement)....    Coulmann,  maîlre  des  requêtes. 

4^  Saveme Saglio  (Ftoreot),  négociant. 

5«.  Schélesladl Humann,  négociant,  membre  du  conseil  général. 

6«.  Wissembourg Munlz,  notaire,  maire  de  Soutz-sous-Forèt. 

Riiin  (llavf-)  (5  députés). 

1"".  Colmar —    Hartmann  (Frédéric),  manufacturier,  membi>eitooDnilgtMN& 

2«.  Ënsisheim  et  Mulhouse KoDcblin  (Nicolas),  manufacturier,  membre di  comil 

3*.  Colmar  (arrondissement) André,  conseiller  à  la  cour  de  Colmar.. 

4».  Altk'rch Baron  de  Rc^rnach,  membres  du  conseil  générriu 

5«.  Bel  fort Baron  Strolz,  lieutenant  général^  inspecteur  général 

danwerîe. 


» 


(IJ  Démissionnaire  le  2  août  1831. 
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RMm  (5  députés). 

i^^.  Lyon  Ci^'  et  2®  cantons). Gouderc,  négociant,  membre  du  conseil  général. 

2®.  Lyon  (3®  et  4^^  cantons) Jars,  ancien  officier,  montre  du  conseil  général. 

3*.  Lyon  (5«  et  6*  cantons) Fulcliiron. 

4«.  Lyon  (arrondissement) Dugas-Monlbel»  ancien  inspecteur  d'Académie. 

5*.  YiUefranche Garrichon,  négociant. 

Saône  (Hante-)  (4  députés). 

1".  Yesoul Genoux,  couserller  de  préfecture. 

2«.  Jussey Marquis  de  Marrater,  colonel  de  la  garde  nationale  de  Paris,. 

Hiembre  du  conseil  général. 

3*.  Lure Marquis  de  Grammont,  membre  du  conseil  général. 

4*.  Gray Accarier»  malLre  de  forges,  membre  du  conseil  génôvaU 

Saéne-et-lioire  (7  députés). 

1*'.  Mdcon  (ville) Gomte  de  Rambuteau,  ancien  préfet,  membre  du  conseil  général. 

2<».  Màcon  (arrondissement) firosee. 

•  3<^.  Ghalon  (ville) Gomte  de  Thîard,  maréchal  de  camp. 

(  De  Montépin  (opte  pour  Âutun). 

4^.  Ghalon  (arrondissement) | 

(  De  Gorcelles  (remplace  Monlépin). 

5*.  Autun De  Montépin,  membre  du  conseil  général. 

6«.  Gbarolles Marquis  de  Drée,  membre  du  conseil  général. 

V.  Louhans Guillemaut,  médecin,  maire  de  Louhans,  membre  du  conseil 

générai. 

Sarihe  (7  députés). 

!•'.  Le  Mans  (!«'  canton) De  Vauguyon  (Daniel),  membre  du  conseil  général. 

2«.  Le  Mans  (2*  et  3«  cantons) Picol-Desormeaux,   maire  de  Parignès,  membre  du  conselT 

géoéral. 

3^.  Le  Mans  (arrondisBement) Foomiec  père,  membre  du  conseil  général. 

4^.  Saint-Galais Marquis  de  Dollon,  membre  du  conseil  général. 

5^  La  Flèche Gonpil,  maire  d'Avisée,  membre  du  conseil  général. 

6®.  Mamers Gomte  (Gh.),  avocat,  ex-procureur  du  roi. 

7®.  Mamers  (arrondissement),  Beau-   Perier  (Camille),  ancien  préfet. 
monl-sur-Sartlie. 

SelM  (14  députéf). 

(  Gasimfr  Périer  (opte  pour  Troyes). 
\^m  (1^  arronëknemeni  miiaiGîpftl)^'  j  ^  ^ 

(  Ûebellyme,  président  du  Tribunal  (remplace  G.  Périer). 

j  Laffltte  (opte  pour  Bayonne). 

*  (  Lefèvre  (Jacques),  banquier  (remplace  Laffitte). 
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3«.    (3*  arrondissement  municipal).  Odier,  banquier,  membre  du  conseil  général. 

4e,    (4e         ^  ^      )•  Ganneroo»  négociant,  membre  du  conseil  général. 

5«.    (5«  —  —       ).  Sal verte  (Eusèbe). 

ge,    (Qo         ^  --      )•  Delessert  (François),  banquier,  membre  da  conseil  général. 

?•.(?•         —  —      ).  Comte  de  Laborde  (Alexandre),  membre  du  conseil  général.   * 

(  Daunou  (opte  pour  Brest). 
8«.    (8«  -  —      ). 

(  Paturie,  négociant  (remplace  Dauùou). 

9«.    (9^         —  —       )•    Baron  de  Schonen,  procureur  général  à  la  cour  des  comptes. 

(  Comte  de  Lobau  (opte  pour  Lunéviile). 

'  1  Baron  Cb.  Dupin,  officier  du  génie  maritime  (remplace  Lobau). 

11*.  (11«  —  —       ).    Barthe,  garde  des  sceaux. 

(  Arago  (opte  pour  Perpignan). 
12».  (12*         -  -).  : 

(  Panis,  négociant  (remplace  Arago). 

13<>.  Sceaux Renet,  négociant. 

14«.  Saint-Denis Comte  de  Las-Cases  père,  cbef  de  bataillon  de  la  garde  natio- 
nale. 

Seine-Inférieure  (11  députés). 

1®'.  RoUBU  (1*'  et  2"^  cantons) Barbet  (H.),  manufacturier,  maire  de  Rouen,  membre  du  con- 
seil général. 

2*.  Rouen  (3°  et  4<*  cantons) Maille  (Eugène),  ancien  négociant. 

3^  Rouen  (S""  et  ô""  cantons) Cabanon,  ancien  négociant. 

4<*.  Rouen  (arrondissement) Pétou,  manufacturier. 

(  Duvergier  de  Hauranne  père  (1). 

5*.  Le  Havre  (ville) {  

(  Delarocbe  (remplace  Duvergier  do  H^uranne). 

•  •  •  •  ■ 

6®.  Le  Havre  (arrond*)  Bolbec Leclerc,  membre  du  conseil  géuéral. 

7«.  Dieppe  (ville) Bérigny,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 

(  Maille  (opte  pour  Rouen). 

8*.  Dieppe  (arrondissement) ] 

(  Aroux,  procureur  du  roi  à  Rouen  (remplace  Maille). 

■  «  •   . 

9«.  Neufchàtel Baron  Hély-d'Oissel,  conseiller  d'Etat. 

10*.  Yvetot Baron  Asselin  de  Villequier,  premier  président  à  Rouen. 

ll^  Saint- Valéry Mallet^  inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et  chaussées. 

Seine-et-lHarne  (5  députés).        

.....  f 

1«'.  Melun Bailliot,  ancien  agent  de  change. 

2^.  Meaux Marquis  de  Lafayetle,  lieutenant  général,  membra  du  oonaeil 

générai. 

3*.  Fontainebleau Comte  DurosDcl,  lieutenant  général,  membre da conseil  génériL 

4^.  Provins Comte  d*Harcourt  (Bagène),  ambassadeor» 

5^.  Coulommiers De  Lafayette  (Georges),  membre  du  conseil  général  de  la  Hnt^ 

Loire. 


(1)  Décédé  lo  19  août  1831. 
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Seine-et-Oise  (7  députés). 

!•'.  Versailles  (ville) De  Jouveocei,  membre  du  conseil  général. 

2*.  Versailles  (arrond*),S*-Gerfflain.    Bertin  de  Vaux,  membre  du  conseil  général. 

3®.  Gorbeil fiérard,  conseiller  d'Btat,  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées. 

4*.  Ëtampes fiaudet-Dulary,  médecin. 

h"".  Mantes Fiot,  président  du  trib  jual  de  Mantes. 

6^.  Rambouillet Baron  Lepelelier  d'Aunay,  conseiller  d'Ëtat,  membre  du  couseil 

général. 

1^.  Pontoise : Comte  Charles  de  Lameth,  lieutenant  général,  membre  du 

conseil  général. 

Sèvres  (Deux-)  (4  députés). 

!•'.  Niort Clerc-Lasalle,  avocat. 

2*.  Melle Auguis,  littérateur. 

3®.  Parthenay Proust  (Tuéodore),  membre  dii  conseil  général. 

4^  Bressuire Triberl,  ancien  préfet,  membre  di  conseil  général. 


Somme  (7  députés). 

l•^  Amiens  (ville Gaumartin,  président  du  tribunal  d'Amiens,  membre  du  conseil 

général. 

2^.  Amiens  (arrondissement) Massey,  négociant,  membre  du  conseil  général. 

3«.  Abbeville  (ville) Ëstancelin,  me  nbre  du  conseil  général  de  la  Seine-Inférieure . 

4^  Abbeville  (arrondissement) Renouard  (Gh.),  conseiller  d'fitat,  secrétaire  général  du  minis- 
tère de  la  justice. 

.  •     .  ... 

5«.  Doullens Gautbier  de  Rumilly,  ancien  avocat. 

6^  Montdidier Rouillé  de  Fontaine,  membre  du  conseil  général. 

?•.  Péronne Harlé  d*Aizecourt. 

•  »         •  •  > 

Tarn  (5  députés) . 

l«r.  xibl '. Falgayrac,  CDnseiller  de  préfecture. 

(  Mornay  (le  marquis  de)  (opte  pour  Beauvais). 

2\  Castres  (ville) I    ^, .       ,     .   r.    *      /        i       m         v 

(  Albi,  maire  de  Castres  (remplace  Mornay). 

3«.  Castres  (arrondissement) FalgueroUes,  membre  du  conseil  général. 

4«.  Gailiac Bermond  père,  ancien  sous-préfet,  membre  du  conseil  général. 

5«.  Lavaur Daguillou-Pujol,  avocat  général  à  Toulouse. 

•      •  ■ 

Tarn-et-Garonne  (4  députés). 

(  Poux  (Thierry)  (l).  *  * 

1".  Montauban  (villej j^  ^.    ,        ,       n        jx    •   •        •    % 

(  Debia  (^remplace  Poux,  démissionnaire).. 

(i)  Démissionnaire  le  28  février  1832. 
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2<>.  Montauban  (arrond^),  Gaussade.    Boudet,  avocat. 

3v  Gastelsarrazin Faai;e4)ëre,  conseiller  à  la  cour  de  Toulouse. 

A^.  MoisEac Baron  Duprat,  anciea  sous-préfet. 

Var  (5  députés). 

1".  Toulon  (ville) Bernard  (Joseph),  ancien  sous-préfet. 

2«.  Toulon  (arrondissement) Portails  (Auguste),  vice-président  du  tribunal  civil  de  la  Seine. 

3<».  Draguigoan Poulie  (Emmanuel),  avocat. 

4*.  Grasse Gourmes,  maire  de  Grasse,  membre  du  conseil  général. 

5*.  Bignoiles.. .....•^*^.  ^^ Rimbaud-Perreymood,  maire  de  Bignolles. 

Wauclase  (4  députés). 

!«'.  Avignon Marquis  de  Gambis-d'Orsan. 

2*.  Orange Meynard,  négociant. 

3«.  Garpentras Tramier  de  Laboissiôre,  membre  du  conseil  général . 

4®.  Apt Pons  (Auguste),  maire  d'Apt,  membre  du  conseil  général. 

Wendëe  (5  députés)» 

1^.  Saint-Hermine.  Luçon Marchegay  de  Lonsigny. 

2«.  Fontenay.... Ghnigneau,  avocat,  conseiller  de  préfecture  de  la  Loire-Iofé 

Eieure. 

3<^ .  Bourbon- Vendée Perreau  du  Blagné,  membre  du  conseil  généraL 

4<*.  Les  Uerbiers #.    Gomte  Ducbaffault,  membre  du  coiâeil  généraL 

5^.  Les  Sables Luiiau,  avocat. 

ITIenne  (5  députés). 

!•'.  Poitiers Dupont-Minoret,  banquier,  membre  du  conseil  général. 

2®.[.Ghâtellerault Martinean,  commandant  de  la  garde  nationale  de  Gbdtelleraul 

3<^.  Givray Baron  ûemarçay,  maréchal  de  campi  membre  du  conseil  gé 

né  rai. 

4®.  Loudun Wilory,  jnge  de  paix. 

5«.  Montmorillon Junyen,  membre  du  conseil  général. 

Henné  (nante-)  (5  députés). 

!•'.  Limoges  (ville) Aventurier  (Philibert),  négociant. 

2^  Limoges  (arrondissement) Gay-Lussac,  de  FAcadémie  des  sciences. 

3^.  Bellac Resnier,  avocat,  commandant  de  la  garde  natiODtle. 

SMérilhou  (opte  pour  Sarlat). 
Sulpicy»  médecin  (remplace  Mérilhou). 
5*.  Saint-Junien Pouliol. 
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Tosges  (5  députés). 

1^.  EpiQal.« .• JacquemiDot,  maréchal  de  camp. 

2*.  Mirecourt Gouvernel,  maître  de  forgea,  membre  du  conseil  général. 

3*.  Neafcbftteau Gauguier,  maître  de  forges^  membre  du  cooseil  général. 

4*.  RemiremoDt Bresson,  ancien  maire  de  RemiremonC. 

5^.  Saint-Dié.... Van !ot,  maître  de  forges,  membre  du  conseil  général. 

Yonne  (5  députés). 

1^.  Âuzerre Larabit,  capitaine  du  génie. 

2*.  Avallon  •  • Fioot,  médecin,  membre  du  conseil  géfléral. 

j  De  Cormenin  (opte  pour  BeDey). 

(  VéroUot  (remplace  Cormenin). 

4%*  Sens * ••».•...    Bellaigue^  avocat  à  Sens. 

&•.  Tonoerrel. Noël  des  Vergers,  ancien  négociant. 
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CHAHBRB  DES  DÉPUTES. 

Séance  préparatoire  dv  22  juilUl  1831. 

MM.  les  (léfutés  se  Boinrëanis&unetieurtisoas 
la  présidence  de  M,  ie  comie  Ducbâtel,  doyen 
d'&};e,  pour  procéder  au  tiruçe,  par  lavoiedusort, 
du  la  grande  déimtaiioQ  qui  doit  aller  au-devant 
du  roi  :  lea  noiiis  sortis  de  l'urne  eont  ceux  de 
MM-  Salvene,  Robineau,  de  I^udre,  Muniz,  Augnis, 
Pournier,  AUier,  Giraud  (Giiarlesi,  Giraud  (Au- 
guste), de  Tracy,  Junyen,  Laidd,  Bérard,  Baudet- 
Dulary,  Bourgueney,  Beaiiséjour,  François  Delea- 
Bert,  Virey,  Gallimard,  Gnuin-Gridaine. 

La  députation  sera  conduite  par  M.  le  doyen 
d'âge;  MM.  les  EecréCaires   provisoires,   clioiëis 

Îiarmi  les  plu^  jeunes  de  MÛ.  les  députés  présenta, 
ont  partie  de  la  députation. 
On  a  procédé  ensiitc,  et  de  la  même  manière, 
&  la  répartiiioQ  de  150  billets  de  tribuoea  pour  lu 
séance  royale. 


SÉANCE  ROYALB 

d'ouverture  de  la  session  de  1831. 

Dunjaillet  1831. 

Le  roi  a  Fait  aujourd'h'il,  23  juillet,  l'ouver- 
ture de  II  session  de  1831,  dans  la  salle  des 
séances  de  la  Chambre  des  députés. 

A  une  heure,  une  salve  d'artillerie  a  annoncé 
l'arrivée  de  Sa  Haje-iié  au  palais  di;  la  Ghamlire. 

Les  grandes  députatioos  de  la  Cliambre  de^ 
pairs  et  de  la  Cnamb-e  des  députés  sont  sorties 
a  l'instant  de  la  salle  pour  aller  recevoir  le  roi. 

L'i  reine,  acconi|)agnée  des  princes,  des  prin- 
cessoa  et  d<i  Mahime  Adélaïde,  prend  place  dauj 
la  tribune  qui  lui  est  réservée. 

A  son  entréi.',  l'Assemblée,  debout,  garJe  un  si- 
lence res|)eciaeux. 

Le  corps  diplomatique  occupe  la  tribune,  en 
face  de  l'eslrade  sur  laquelle  le  irâiie  s'élève. 

A  droite  et  à  gaucbe  du  Tauteuli  du   roi  sont 

tilacés  deux  pliants,  pour  leurs  aUesses  royales 
es  ducs  d'Orléans  et  ilt-  Nemours. 

Les  ministres  secrélaires  d'Etat,  ayant  à  li'ur 
têle  le  président  du  conseil,  viennent  se  placer 
sur  les  premières  bançiuetles  de  l'estrade,  en 
avant  du  fauteuil  du  roi. 

Les  mare  'baux  de  Fiance,  le  commandant  de 
la  garde  nationale  parisienne  et  le  lieutenant  fé- 
néral  commandant  lu  pn^mière  division,  prennent 
pLice  sur  les  secondes  bunqui'Ites- 

Une  députitioii  du  conseil  d'Blat  est  au  bas  de 
l'estrade. 

Le  roi,  en  uniforme  de  la  jiarde  nationale, 
entre  dans  la  salle,  précédé  des  grandes  députa- 
tions. 

A  l'arrivée  du  Sa  Majesté,  des  cris  de:  Vive  le 
roi  se  font  entendre  de  toutes  parts. 

L'Assemblée  se  tient  debout. 

Le  roi,  ayant  dit  :  Messieurs,  asieyeti-vouif  ae 
couvre,  et  prononce  le  discours  suivant  : 


■  Messieurs  les  Pairs, 
Messieurs  les  Députés, 

•  le  suis  heureux  de  me  trouver  an  milUn  de 
vous,  dans  celte  enceinte- oâ  la  France  a  re(ii 
mes  Ei'rments. 

«  Pénétré  des  devoirs  qu'ils  m'imposent,  je  m'ap- 
puierai toujours  sur  le  vœu  national  dont  toqi 
êtes  les  ort,'anes  conUitutiudnels,  et  j'atienJs'de 
vous  celte  coopération  francbe,  .entière,  qui  doit 
donner  à  mon  gouvernement  la  forcii  sans  la- 
quelle il  ne  saurait  répoadrii  à  l'attente  de  la  nt- 

IlOQ. 

1  J'ai  dit,  Messieurs,  que  la  Charte  serait  noe 
vérité  :  ce  que  j'ai  dit  s'est  accompli.  La  Cbarle, 
c'est  la  monarcnie  cous  tiiutionn  elle  avec  tontea 
ses  conditions  loyalement  maintenues,  avec  tontM 
ses  conséquences  franchement  accejitées. 

«  Il  est  temps  que,  tar  l'action  uniforme' de 
tous  les  pouvoirs  de  l'Etat, .nous  metli'iDS  |U> 
terme  à  ces  aeitàtion's  prolongées  dont  s'alimea- 
lent  les  coupables  espérances  de  ceux  qui  rêvent 
le  retour  de  la  dynastie  déchuei  -ou  ^e  ceux  soi 
révent  encore  la  chimère  de  la  République.  (Dt 
vil/es  acclamatious  et  des  applaadittementt  te  font 
entendre.)  Divisés  sur  le  but,  ifss'&t^cordentdAil 
la  volonté  de  renverser,  n'importe  à  quel  prji, 
l'ordre  politique  fondé  par  là  Révolution  de  jail- 
\v\  ;  leurs  effons  seront  dCconcerléB  ou  punis. 

•  En  m'appelant  au  trône,  la  France  a  vonln 
que  la  royauté  fût  nationale,  elle  n'a  pas  voulu 
i|ue  la  royauté  îùi  impuissante,  [youvellet  aecla' 
marient.)  Un  gouvernement  sans  force  ne  saurait 
convi-nir  ï  une  grande  nation. 

■  Je  viens.  Messieurs,  de  parcourir  li  France. 
Les  témoignages  d'arfeciion  que  j'ai  reçus  dans 
ces  voyages  ont  vivement  touché  mon  cœur;  ses 
vœux  pont  présents  à  ma  pensée.  Vous  m'aide- 
rez à  les  accomplir;  l'ordre  sera  protégé;  U  li- 
berté garantie;  toute  tentative  fuctieu8<i  coalon- 
due  et  réprimée.  Ainsi  renaîtra  cette  cunRance 
dans  l'avenir,  qui  peut  seule  rétablir  la  prospérité 
du  pavi?. 

<■  C  est  pour  y  parvenir,  c'est  ponr  consolider 
(le  plus  en  plus  la  monarchie  con<ttituiionnelle, 
que  j'ai  fait  pré.arer  les  divers  projets  de  loi  qm 
vous  seront  proposés. 

"  Voua  reconnaîtrez,  je  l'espère,  dans  celnl 
qui  a  pour  objet  la  décision  d'une  grande  ques- 
tion con^iilutionnelle  réservée  par  la  Charte  i 
re\am  n  des  Chambres,  que  je  cherche  toujours 
â  mettre  nos  iustilulious  en  harmonie  avec  les 
intéréis  et  les  vceux  de  la  nation,  éclairéapir 
l'expérience  et  mûris  par  le  tempe. 

■  Vous  aurez  à  examiner  aussi,  coaronnéDMOl 
uux  promesses  de  la  Charte,  les  projets  de  U 
destinés  k  compléter  l'organisation  départante 
laie  el  municipale,  à  déterminer  la  reapoOMbiUll 
des  mimstrea  et  des  autres  agents  da  p(HlTalr,rt 
à  réiiler  la  liberté  de  l'enHeigneiDeot. 

<  D'autres  projets  de  loi,  sur  le  n    '■• 
l'armée,  snrle  Gode  pénal,  sur  ,. 

sur  divers  in tiTéts  publics,  to  uu* 

soumis. 

>  Je  connais  tonte  l'étendoe  dei 
que  lu  crise  commi'rciale  actuelle       ^ , 
a  la  nation;  je  m'en  afflige, et  i  ^ 

ragii  avec  lequel  elles  sont  n  j 

qu'elles  louclieni   à  leur  tarm.:.  ^ 
l'affermissement  de  l'ordre  ■ 
nécessaire  à  la  circulation  i 
dra  k  notre  commerce  et  • 
mouvement  et  cette  actirlU       , 
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yerDement  toujours  guidé  par  les  intérêts  natio- 
naux, ne  sauraient  être  que  passagèrement  ra- 
lentis. 

c  L'état  de  nos  finances  est  rassurant.  Si  les 
besoins  sont  grands,  d'abondantes  ressources 
sont  ménagées  pour  y  pourvoir. 

«  Les  budgets  des  exercices  de  1831  et  de  1832 
TOUS  seront  présentés  dans  les  premiers  jours  de 
votre  session. 

«  Des  réductions  ont  été  faites  dans  diverses 
branches  de  l'administration,  telles  seraient  plus 
importantes,  si  Taccroissement  de  nos  moyens 
de  défense  et  le  développement  de  nos  forces 
militaires  ne  nous  avaient  imposé  jusqu'ici  de 
grands  sacrifices. 

«  Je  me  hâterai  d'en  diminuer  le  fardeau  dès 
que  j'aurai  acquis  la  certitude  de  pouvoir  le  faire 
sans  compromettre  la  sûreté  et  la  dignité  de  la 
France. 

<•  Cette  certitude  dépend  d'un  désarmement 
général  :  la  France  le  désire;  les  gouvernements 
de  l'Europe  eu  sentent  la  nécessité  ;  l'intérêt  de 
tous  l'exige. 

u  J'ai  la  satisfaction  de  vous  annoncer,  dès  à 
présent,  que  je  n'ai  pas  eu  bescin  d'employer 
toutes  les  n  ssources  que  les  Chambres  avaient 
mises  à  ma  disposition. 

«  Depuis  11  Révolution  de  juillet,  la  France  a 
repris  en  Ëurore  le  rang  qui  lui  appartient;  rien 
désormais  ne  saurait  le  lui  ravir. 

«  Jamais  son  indépendance  ne  fut  mieux  ga- 
rantie. Nos  gardes  nationales,  qui  valent  des  ar- 
mées, nos  arn.ées,  dignes  dépositaires  de  l'he^ri- 
tage  de  notre  vieille  gloire,  défendraient  cette 
indépendance,  comme  elles  ont  protégé,  naguère, 
noire  paix  intérieure  et  la  liberté. 

«  Je  n'ai  qu'à  me  féliciter  des  relations  ami- 
cales que  les  gouvernements  étrangers  entre- 
tiennent avec  le  mien. 

«  iNons  devions  chercher  à  resserrer  les  liens 
d'amitié,  A  naluiels  et  si  anciens,  qui  unissent 
la  France  et  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  Fep- 
tentrionale.  Un  traité  vient  de  terminer  des  con- 
testations trop  longtemps  débattues  entre  d^ux 
pays  que  rapprochent  tant  de  souvenirs  et  de 
sympathies. 

u  D'autres  traités  ont  été  aussi  conclus  avec  les 
républiques  du  Mexique  et  de  Hulti. 

«  Tous  ces  actes  vous  seront  communiqués  dès 
qu'ils  auront  été  ratifié?,  afin  que  les  stipulations 
financières  qu'ils  contiennent  soient  soumises  à 
vos  délibérations. 

«  J'ai  donné  l'orire  que  de  nouvelles  croisières 
fussent  établies  pour  garantir  l'exécution  de  la 
loi  ren  lue  dans  la  session  dernière,  afin  de  répri- 
mer efficacement  la  traite  des  noirs. 

<  Ainsi  que  je  Pavais  demandé,  les  troupes  de 
l'empereur  d'Autriche  ont  évacué  les  Eiats  Uo- 
mains.  Une  amnistie  réelle,  l'abolition  de  la  eon- 
fiscaiion,  do-^  changements  importants  dans  le  ré- 
gime adminisiraiif  et  judiciaire,  telles  si-nt  les 
améliorations  qui,  assurées  à  ces  Etats,  nous  font 
espérer  qu»»  leur  tranquillité  no  sera  plus  trou- 
blée, et  que  l'équilibre  de  l'Europe  se  raffermira 
par  le  maintien  de  leur  indépendance. 

«  Le  rovauin»'  des  l*ays-Bas,  tel  gue  l'avaient 
constitué  les  irailés  de  1814  et  de  1815,  a  c  ssé 
d'exi^ter.  L'indépenlance  de  la  Belgique  et  sa 
séparaîion  de  la  Hollande  ont  été  reconnues  par 
les  gra'  des  puissance^.  Le  roi  des  Bek'es  ne  fera 
[)oint  p.rtie  de  la  Confédération  germanique.  Les 
i3laces  éhvées  pour  menacer  la  France,  et  non 
pour  protéger  la  Belgique,  seront  démolies.  i,Vive 
sensation,)  Une  neutralité  reconnue  par  l'Europe 


et  l'amitié  de  la  France  assurent  à  nos  voisins 
une  indépendance  dont  nous  avons  été  le  premier 
appui. 

«  Le  pouvoir  qui  domine  en  Portugal  avait  ou- 
tragé des  Français  ;  il  avait  méconnu  à  leur  égard 
les  droits  de  la  justice  et  de  Thumanilé.  Pour 
obtenir  des  réparations  vainement  demandées, 
nos  vaisseaux  ont  paru  devant  le  Tage;  je  viens 
de  recevoir  la  nouvelle  qu'ils  en  ont  foîcé  l'en- 
trée; les  satisfactions  jusque-là  refusées  nous 
ont  été  offertes  ;  les  bâtiments  de  guerre  portugais 
sont  en  notre  pouvoir;  le  pavillon  tricolore  flotte 
sous  les  murs  de  Lisbonne.  (Très  vi f mouvement; 
les  cris  de  :  Vive  le  roi  I  éclatent  à  plusieurs  re- 
prises.) 

«  Une  lutte  sanglante  et  acharnée  se  prolonge 
en  Pologne.  Cette  lutte  entretient  de  vives  émo- 
tions au  sein  de  l'Europe.  Je  me  suis  efforcé  d'en 
hâter  le  terme.  Après  avoir  offert  ma  médiation, 
j'ai  provoqué  celle  des  grandes  puissances.  J'ai 
voulu  arrêter  l'effusion  du  sang, préserver  le  midi 
de  l'Europe  du  fléau  de  la  conta&ion  que  la  guerre 
propage,  et  surtout  assurer  à  la  Pologne,  doi.t 
le  courage  a  réveillé  les  vitilles  affections  de  la 
France,  cette  nationalité  que  a  résisté  au  temps 
et  à  ses  vicissitudes.  (Sensation  prolongée,) 

«  Vous  jugerez  sans  doute  que,  dans  ces  diffi- 
ciles négociations,  les  vrais  intérêts  de  la  France, 
les  intérêts  de  sa  prospérité,  de  sa  puissance  et 
de  son  honneur  ont  été  défendus  avec  persévé- 
rance et  dignité.  L'Europe  est  aujourd'hui  con- 
vaincue de  la  loyauté  de  nos  intentions  et  de  la 
sincérité  de  nos  vœux  pour  le  maintien  de  la 
paix;  mais  elle  l'est  aussi  de  notre  force,  et  elle 
sait  comment  rous  soutiendrions  la  guerre  si 
nous  y  étions  contraints  par  d'injustes  aj.:res- 
sions. 

«  C'est  en  persistant  dans  ce  système  politique, 
que  nous  parviendrons  à  faire  jouir  notre  patrie 
(les  bienfaits  de  la  Révolution  qui  a  sauvé  ses 
libertés,  et  à  la  préserver  de  nouvelles  commo- 
tions qui  compromettraient  tout  à  la  fois  son 
existence  et  la  civilisation  du  monde. 

«  Nous  touchons,  Messieurs,  à  de  grands  anni- 
versaires ;  je  vous  verrai  avec  satisiaction  vous 
unir  à  moi  dans  ces  solennités.  Puissent  ces 
graves  et  touchantes  commémorations  réveiller 
les  sentiments  d'union  et  de  concorde,  qui  senl^, 
il  y  a  un  an,  décidèn  nt  le  triomphe  dont  elles 
consacrent  le  souvenir  !  » 

Ce  discours  est  suivi  de  vives  acclamations. 

M.  le  garde  des  sceaux  se  lève  et  annonce 
qu'après  avoir  pris  les  ordres  du  roi,  MM.  les 
députés  sont  autorisés  à  prêter  le  serment  devant 
Sa  Majesté.  11  lit  la  formule  du  serment. 

M.  le  président  du  conseil,  ministre  de  l'inté- 
rieur, fait  l'appel  nominal. 
Chaque  député  répond  :  Je  le  jure. 

M.  le  garde  des  sceaux  déclare,  après  avoir 
pris  les  ordres  du  roi,  que  la  session  des  Cham- 
bres de  1831  est  ouverte,  et  qu'elles  se  réiiiii- 
nirctnt  lundi  à  midi  dans  le  lieu  ordinaire  •  e 
leurs  délibérations. 

Sa  Majesté  se  ret're  au  milieu  des  cris  réitérés 
de  ;  Vive  le  roi!  vive  la  reine!  vive  la  famille 
royale  ! 
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€HA»BRB  DES  PAIflS. 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  BARON  PASQCIER. 

Séance  du  Ijundi  25  ftUllet  1831. 

L^eaceiDte  de  la  Qtiambre  présente  un  spectacle 
nouveau.  Entre  chacune  des  colonnes  qui  sou- 
tiennent l'espace  où  est  placé  le  bureau  de  M.  le 
président,  on  voit  6  Hgures  de  Victoires  qui  cou- 
vrent de  leurs  vastes  ailes  40  drapeaux  conijuis 
par  la  valeur  française^  dans  les  différents  com- 
bats qui  avaient  eu  lieu  depuis  celui  de  Wertein- 
gen,  et  envoyés  par  Napoléon  au  Sénat  conserva- 
teur. La  base  de  ces  trophées  est  entourée  4e 
drapeaux  tricolores. . 

La  séance  est  ouverte  à  deux  beares. 
M.  le  duc  d'Orléans  est  présent. 

M.  le  Président.  MM.  les  pairs  sont  invités  à 
prendre  leurs  places  :  iiuissiers,  avertissez  dans 
les  burfsaux. 

(MM.  les  pairs  entrent  successivemeot.) 

M.  le  Président.  Je  vais  faire  Tapnel  des  plus 
jeunes  pairs  qui  doivent  compostrle  bureau  pro- 

viscire. 

(MM.  le  marquis  Barthélémy,  le  duc  de  Feltre, 
le  comte  Lanjuinais  et  le  comte  GholeX  prennent 
place  au  bureau,  comme  secrétaires  provisoires.) 

M.  le  PréftideaC  M.  le  secrétaire  de  la 
Chambre  va  donner  lecture  du  procès-verbal  de 
la  séance  royale. 

Lorsque  NL  le  secrétaire  est  arrivé  à  la  partie 
de  ce  procès-verbal,  où  ie  «Uscours  du  trôite  est 
placé,  M.  le  président  se  lève  et  Ut  ce  discours. 

M.  le  secrétaire  termine  ensuite  la  lecture  du 
procès- verbal. 

M.  le  Présidait.  Nous  avons  À  nous  occuper 
maintenant  de  la  nemination  de  MM.  les  secré- 
taires; mais  avant,  M.  le  grand  référendaire  a  de- 
mandé Ja  parole,  et  je  pense  fue  la  Cihunbre  la 
lui  accordera. 

De  toutes  parts  :  Oui  !  ouil 

M.  le  Président.  J'appelle  donc  M.  le  grand 
référendaire  à  la  tribune. 

M.  le  oHirfiiis  de  Sémen ville.  Messieurs, 
j'attendais  avec  impatience  que  i'urdredeia  déli- 
Lération  me  permit  de  satislaiiie  par  queiques 
explications  votre  juste  curiosité  sur  le  spectacle 
qui  frappe  vos  regards. 

Interiogcz  vos  souvenirs,  M(.>ssieur8,  ceux  de 
Tillustre  maréchal  (]Ui  siège  au  banc  des  minis- 
tres, et  de  ses  braves  can-arades;  vous  reconiiaî 
Irez  ces  drapeaux  conquis  au  prix  de  leur  sang, 
ils  sont  encore  (ouverts  Je  leur  gloire;  le  Viiin- 
queur  les  suspendit  4  ces  voûtes  sous  lesquelles 
s'étaient  as>is,  à  sa  voix^  tant  de  cooipagnons  de 
ses  gloires  diverse-. 

Eux  aussi  avaient  droit  au  partage  des  dé- 
pouilles opimes,  que  ne  suffisait  plus  à  contenir 
le  temple  où  nos  vieux  braves  priaient  pour  la 
fortune  de  la  France.  Un  jour,  ell»*  leur futintidèle, 
et  des  bûchers  élevés  par  leur  douleur  dôvorènnt 
ces  moissons  de  lauriers  que  leurs  bras  mutilés 
étaient  impuissapis  à  défendre. 


Messieurs,  à  l'heure  de  noi  désastres,  voire 
palais  préservé  par  une  intelligenoe  courageise, 
a  conservé  son  plus  bel  ornement  :  re  iiis  utact 
dans  les  mains  de  votre  grand  référendaire,  il  en 
devait  compte  à  la  France,  à  vous,  Messieurs  ;  il 
vous  le  rend,  après  17  années. 

Un  asile  iaTiolable,  disposé  dans  les  profon- 
deurs de  celte  salle,  près  de  vous,  soi»  les  veoi 
qui  ne  devaient  jamais  le  perdre  de  vue,  a  dérobé 
ce  trésor  à  toutes  les  recherches.  Yainemefit  dans 
ce  long  espace  de  temps,  de  hantes  investigatioQB 
se  sont  exercées  pour  pénétrer  oe  secret.  C'eàt 
été  une  coupable  condescendance  que  de  lactiaer 
avec  elles,  aussi  longtemps  que  a'orgoeiiJeuaaB 
ré  lamations  pouvaient  nous  imposer  leurs  exi- 
gences. Nul  dans  cette  atmosphère  d'honneur  ooi 
vous  environne  s'était  capable  <i'«ne  telle  âi- 
blesse,  et  la  pensée  d*uoe  indiscrétion  de  la  paît 
de  mes  coopérateurs  (1)  ne  s'est  pas  une  seote 
fois  présentée  à  mon  esprit. 

Mais,  Messieurs,  lorsque  la  France  B*est  ressai- 
sie de  ses  armes,  mille  fois  plus  ditlicile  a  éié 
la  réiiolutionde  différer  encore  quelques  onoments 
à  lui  rendre  ces  trophées.  OpendaDt  si  celui  qui 
6*honore  de  vous  les  remetlre  aAijourd'kui,  eût 
obéi  à  ses  îaspiFalions  quelqties  mois  pins  lot, 
peut-éire  aurait-il  manqué  à  ses  devoirs.  Des 
esprits  prévenus  l'auraient  accusé  d'exciter  des 
ardeurs  intempestives  par  ces  i>rii8i9«ies  manifes- 
tations, de  soulever  des  susoepiihilités  rivales, 
peut-éire  de  rompre  le  fil  de  négociations  aax- 
quelles  était  suspendue  la  paix  dn  monde.  (Tétait 
avec  l'assentiment  universel  et  la  conliaace  de  la 
France  dans  ses  forces  que  devaient  reparaître 
les  signes  de  nos  triompties.  Quelle  voix  s'élève- 
rait aujourd'hui  poor  demander  de  plus  longs  né- 
nagements?  Ces  monuments  brilleront  inofiensifs 
sous  vos  yeux  ;  ils  conserveront  dans  cette  enceinte 
leur  caractère  sacré;  ils  seront  tout  à  la  foi^  poor 
nos  armées  la  récompense  du  passé  «t  la  ieçoi 
de  Taveoir. 

Prince,  je  siris  heureux  de  la  préeence  de  Votre 
AJie8seAoyale.À  vous  appartienldésornuîs  le  droit 
de  tirer  Je  premier  votre  noble  épée  pour  défendre 
ces  troi>héefl  ou  pour  en  conquéiir  de  nouvtfaux.fi 
l'honneur  national  vous  y  convie.  (Ici  M^  ksM 
d'OrUûM  dtmandê  la  parole.)  Vous  lui  serei  toa- 
jours  fidèle,  et  vo«s  n'ottUieres  jamais  qa'en 
vous  instituant  prince  de  sa  jetmeB^  de  cette 
ennesse  si  riciie  d'espérance  et  si  avide  de^rlotre, 
a  France  ne  vous  a  pas  seulement  ooué  su 
hautes  destinées,  elle  vous  les  a  imposées. 

M.  le  dne  d^OrlémM.  (  Vif  tnouvememi  ttoUâih 
lion.)  Messieurs,  je  suis  benrenx  de  remercier 
Torateur  qui  descend  de  cette  tribune,  de  la  ose- 
fiaoce  qu'il  vient  de  témoigoer  dans  mon  pArio* 
tisoie  ei  dans  le  dévoueaeai  avec  leoneft  je  Â- 
fendrai  ioujoors  cet  honneur  ntli<tt«t  ^oi  bW 
pas  moi'is  cher  aK  pays  ^«e  m  iiiiené.  Je  a^fiii 
pas  besoin,  pour  me  rappeler  tou 
envers  la  patrie,  de  la  vne  de  oes  II 

nu'nentsimpérissablesdesvictoiresëe 

etgaL'Cri  assurés  des  succès  qoilesalIflndantL 

si  nous  so(nmes  forcés  de  combattra  pomr  la 

de  nos  iostitutioDset  de  notre  indépendance,!» 
pour  le  soutien  de  nés  intérêts  el  de  aos  ■] 

ihies  nationales.  La  Pra«ce  me  femi^lo  ji 

elle  ferait  un  appel  à  ses  eofeetSi»  y  sèpDndw  b 
premier  à  ta  tte  de  celte  jeai  '■'^'  *      "" 


i 


(1)  MM.  PpéfMit,  ar 
dos  bàUmeati  d*  te  CL 
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fier  d'être  le  contemporaiD»  et  qui  réaliserait,  j^ea 
suis  pûr,  l'espoir  que  la  patrie  a  placé  en  elle,  pour 
lemaioûeD  desagloireetdesaf^randeur.  Puissent 
ces  drapeaux,  conquis  par  plusieurs  de  ceux  <|ui 
m*écoutent,  et  sauvés  par  la  patriotique  sollici- 
tude de  votre  grand  réîérendaire,  ranpcier  à  lous 
audadaosetaudeliorsdteqiielBeuorUraFi'anreest 
capable,  sous  les  couleurs  que  Ja  iiatioa  a  si  glu- 
rjeusement  recou^ises  et  dont  je  serai  toujours, 
après  l6  roi,  le  pJusXéf me  sotuiieM  ax  ie  plus  2élé 
défenseur,  {fie  vives  acclamaliotu  se  fout  ^n- 
ieuire.) 

(Le  prince  quitte  latrifaiiseau milieu  des  i^iau- 
di«0eai«uts  uuiveraeàè.) 

-Oo  procède  au  ttrmtki  pow  la  nomination  4£ 
MM.  les  secrétaires, 

MM.  le  (  oiiiie  Kieia  «i  le  marqttu  de  Marboifi 
sont  ap!>el^B  comme  eorutateori. 

Résultat  du  fiorutia  : 


Noorbre  des  votants,  69;  majorité  S5. 
Les  voiK  soataiMî  péparties  : 


n.  Pamiral  Duperré 

M.  l6  XDarqiiLs  de  iaueo«ri 

M.  ie  jonaréi  bai  de  Trériae 

M.  le  duc  de  Goigoy.... 


62 
62 
61 
55 


M.  le  Président  appelle  en  conséquence  au 
bureau  MM.  Tamiral  ûuperré,  le  marquis  de  Jau- 
court,  le  maréchal  de  Trévise  et  le  duc  de  Goigny. 

La  Chambre  arrête  que  leur  nomination  sera 
portée  à  la  connaissance  du  roi  par  utie  simple 
dépcrtriion  et  notifiée  par  un  message  à  la 
Chambre  des  députés. 

M.  le  Président.  La  "Chambre  a  innintenant 
à  nommer  la  commission  pour  Vadresse.  Véni- 
elle faire  elle-même  cette  nomination^  ou  laisser 
à  son  président  ie  Choix  des  membres  de  cette 
commission? 

De  toutes  parts  :  Que  M.  le  président  nomme. 

M.  le  PrsésUlMit.  Le  président  aura  alors 
rbonmur  de  proposer  comme  memlires  de  la 
commission  de  l'adresse,  MM.  lecwnteSiméon, 
le  due  (te  Brogiie,  le  marquis  de  Jtfocoart,  le 
cemve  Mole,  le  duc  Decasee,  le  comte  de  Ponté- 
coulant  et  le  doc  de  Plaitauce. 

M.  le  Préeldeoi  mat  «0U8  les  yen  de  l'As- 
semblée  les  excuses  de  divers  membres,  à  qui 
Tétat  de  leur  canté  ne  permet  pas  de  Tenir,  eu 
ce  moment,  iirendre  part  à  ses  travaux.  Lee  pairs 
excus(*s  so  it  MM.  le  comte  de  La  Ro«he-Aymofi, 
le  comte  de  Tooruon,  ie  ccMute  de  Mootesuuiou, 
le  comte  M<iurice  Mathieu  de  La  Kedorte,  ie  duc 
de  Cadore,  le  comte  de  Marescot,  le  marquis 
d'Aragon,  le  marquis  de  Caiellan,  le  duc  de  ôra- 
mont,  le  maréchal  duc  de  Bellune,  le  marquis 
de  Dampierre,  le  duc  de  Sabran  et  le  baron  Se- 
guier. 

M.  le  Préftideiil  communique  ensuite  à  la 

Cbauibre,  deux  requêtes  en  admission  préventives, 
Tune  par  M.  le  marquis  de  La  Tour-Maubourg^ 
Tautre  par  M.  le  comte  Herwyn  de  Nevôle,  et 
tendant  à  établir  leur  droit  d*uérédité  à  la  pai- 
rie. 

A  la  première  de  ces  requêtes  sont  annexés, 
comme  pièces  justiDcatives  :  1^  Pacte  mortuaire 
de  M.  Marie-Charies-César  de  Fay,  oomte  de  La 
Tour-Maubourg,  pair  de  Prauee,  décédé  à  Paris 


le  28  mad  dernier;  2<*  Tacte  de  naissance  du  re- 

3uérant,  Juste-Pons-Florimond  de  Fay,  marquis 
e  La  Tour-Maubourg,  né  à  P^iA^  ^  d  iictobre 
1781. 

indépendamment  de  ce«  actes»  M.  ie  luarquis 
de  la  Tour-Maubourg  a  jx)int  à  si  requête,  confor- 
mément à  i'ordoaoaiice  royale  ûu  23  mai:8  1816, 
Tu^rémeut  du  roi,  consigné  dans  une  letMde 
M.  le  Président  de  la  Chambre  des  pairs,  en  date 
du  21  juillet  dernier,  et  une  liste  de  12  pairs  que 
le  récipiendaire  indi^^  pou/  lui  servir  de  ga- 
rants. 

Les  pièces  annexées  à  la  seconde  requête, 
sont:  V  Tacte  mortuaire  de  M.  iecoaite  Herwyn 
de  J^evèle  (Fierre-Autûlue),  pair  de  Fxanœ,  dé* 
cédé  à  Parie  le  16  mars  182Î;  2"*  Pacte  de  nais- 
sance du  requérant  (Nanoléou-PÂerre-MarieL oomte 
Herwyn  de  Nevèle,  ne  à  Paris  le  25  avril  1806  ; 
Z*"  un  acte  de  notoriété  passé  devant  les  notaires 
de  Paris,  les  16  et  20  mai  dernier,  «et  dont  ii  ré- 
sulte que  le  requérant  est  'fiU  unique  de  M.  lie 
comte  Herwyn  de  Nevèle,  décédé  .fiair  de  Fraruce. 

A  cette  requête  sont  pareillement  joints,  con- 
fortnément  à  i'ordoonanoe  royale  du  23  i«ars 
18IG,  Tagrément  de  Sa  Majesté,  consigné  dauâ 
une  lettre  de  M.  le  Président  de  la  CbiUBbr^  des 
paira,  en  date  du  21  juillet  dernier,  et  une  liste 
drï  12  pairs  indiqués  par  le  récipieAdair4j  pour 
lui  servir  de  garants. 

Le  tout,  aux  termes  de  la  môme  ordonnaace, 
devant  élre  renvoyé  à  Pexamea  diurne  cdujfflis- 
sion  spéciale  de  trois  memiires  désignés  par  la 
voie  du  sort,  M.  le  Président  désigne  4e  suite, 
par  cette  voie,  les  membres  de  la  ^^mmission. 

Elle  se  trouve  composée  de  MM.  ie  comte  de 
Sussy,  le  comte  Siméon  et  le  comte  Clément  de 
Ris. 

M.  le  Président.  Je  vais  à  présent  faire  le 
tirage  pour  la  distribution  de  la  Chambre  en  bu- 
reaux. 

(Cette  opération  terminée,  MM.  les  pairs  se  re- 
tirent dans  leurs  bureaux  respectifs  pour  pro- 
céder à  la  nomination  des  président,  vice-pré- 
sidents et  à  celle  des  meflibp<»  qui  deii^ent 
cump  ser  le  comité  des  pétitions.) 

Ce  résoltatserapnoclaoïé  à  ia  pMchaioe  séance, 
qui  n^eet  pas  indiquée. 

(La séance astieiée  à  tpeishetireset •demie.) 


GHAMBftB  >DeS  UâPUTâS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  COMTE  DUCUATBL, 
DOYEN  d'aGE. 

Séance  du  lundi  25  juilUt  1831. 

Dès  midi,  nn  grand  nombre  de  députés  ont  pris 
place  dans  la  salle. 

M.leeoiiiteDaehâtel,  président  (i'd^^,  monte 
au  fauteuil  à  midi  et  quart. 

Los  secrétaires  provisoires  pris  parmi  les  mem- 
bres les  plus  jeunes,  sont  MM.  Chartes  Giraud,  Au- 
guste Portails,  Emmanuel  de  Las-Cases  et  Luueaa. 

Â  midi  et  demi  la  séance  est  ouverte. 

M.  le  'FréildenC  jpjrocède  au  tirage  au  sort 
des  bureaux. 
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Cette  opération  est  terminée  à  une  heure. 

M.  le  Président.  MM.  les  députés  sont  invités 
à  se  réunir  dans  leurs  bureaux  respeclirs,  afin 
de  procéder  à  la  nomination  des  présidents  et  des 
secrétaires,  nomination  qui  a  lieu  à  la  majorité 
absolue.  On  pourra  aussi  s'occuper  de  la  nomi- 
nation de  la  commission  des  pétitions,  si  Ton 
pense  que  ce  soit  le  moment. 

Quelques  voix  :  Non  !  non  !  plus  tard,  quand  la 
Chambre  sera  défînitivemeut  constituée. 

M.  le  Président.  La  séance  publique  sera 
ensuite  reprise  pour  procéier  à  la  vérification 
des  pouvoirs;  les  procès- verbaux  d'élection  se- 
ront disiribués  daus  les  bureaux. 

M.  Dnmeilet.  Plusieurs  députés  d(^sireraient 
qu'on  donnât  une  seconde  lecture  de  la  liste  des 
divers  bureaux  ;  la  Chambre  est  assez  nombreuse 
en  ce  moment... 

Voix  diverses  :  Nonl  non!  c'est  inutile;  elle  va 
être  affichée. 

(La  Chambre  reste  quelques  instants  inoccupée, 
en  attendant  rentière  confection  des  listes  de 
chaque  bureau.) 

M.  le  Président.  Les  listes  des  bureaux  sorit 
dress<^es;  elles  sont  affichées  à  la  porte  de  cha- 
que bureau,  et  la  liste  générale  se  trouve  dans  la 
salle  des  conférencef^. 

Si  la  Chambre  le  juge  convenable,  elle  ren- 
trera en  séance  à  quatre  heures. 

De  toutes  parts:  Ouil  oui!  à  quatre  heures. 

(La  Chambre  se  retire  dans  les  bureaux  à  une 
heure  un  quarL) 


REPRISE  DE  LÀ  SEANCE. 


La  séance  est  reprise  à  quatre  heures  et  demie. 

M.  Président  donne  lerture  d'une  lettre  de 
M.  Brou^ise  (de  l'Au<ie),  qui  demande  un  congé 
pour  causi^de  santé,etqui  témoigne  à  la  Chambie 
le  regret  qu'il  éprouve  de  ne  pouvoir  s'associer 
à  ses  travaux. 

(Le  congé  est  accordé.) 

M.  le  Président.  JMnvite  MM.  les  députés  qui 
ont  des  rapports  d'électioîis  à  présentera  mouler 
à  la  tribune. 

Quelques  voix  :  Il  faut  commencer  par  les  rap- 
ports du  I  rcmier  bureau. 

D'autres  voix:  Non!  il  faut  procéder  par  ordre 
de  déparlement. 

Ain. 

M.  Pavée  de  Tandcuvre  présente  le  rap- 
poit  dis  élei lions  du  département  de  l'Ain,  et 
pro|  ose  de  vjjlider  la  dcublr  élection  de  M.  de 
Cormenin  à  Poi  t-de-Vaux  et  Bellcy,  celle  de 
M.  Ch<  vrier  /'e  C*  réelles  à  Bourg,  de  M"  Bertholon 
t'e  Poilet  à  Tiévoux,  de  M.  Lagu« ite  de  Mornay 
à  Nantua,  et  de  pr  oclamer  l'admission  de  ces  dé- 
putés qui  justifient  de  loutes  les  cOLditions  d'éli- 
gibilité. 


M.  Lepeletler  d'Aanay.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Lepeletier  d'Annay.  Avant  de  donner 
un  vote  dans  la  vérification  de  nos  pouvoirs,  je 
crois  q^u'ii  nous  convient  à  ton?,  qu'il  importe  à 
la  considération  dont  cette  Chambre  doit  jouir 
pour  produire  le  bien  qu^on  attend  d*elie,  que, 
dès  le  commencement  de  ses  travaux,  chacun 
reconnaisse  la  volonté  de  la  Chambre  de  mainte- 
nir intacts  tous  les  principes  posés  par  la  Charte 
coustituiionnelle,  que  personne  ne  soit  en  droit 
de  douter  que  l'article  16  de  la  Charte  reçoive 
ici  sa  pleine  et  entière  exécution,  cVst- à-dire  que 
tout  projet  de  loi,  après  avoir  subi  l'épreuve  d'une 
discussion  publique,  y  seraensuite  librement  voté. 
S'il  pouvait  en  être  autrement,  la  loi  ne  serat 
plus  l'ouvrage  de  la  raison  et  de  la  sagesse,  elle 
perdrait  l'empire  qu'elle  doit  avoir  sur  tous  les  es- 
prits. {Mouvements  en  sens  divers.)  Il  est  incontes- 
table que  c'est  à  ses  opinions  encore  plus  qu'à  ses 
talents  que  le  député  doitFoné'ection.  Mais  il  est 
également  vrai  que  l'élection  est  un  acte  de  con- 
fiance fait  en  vue  du  bien  dupavs,  et  qui  necom- 
poi  te  pas  le  mandat  impératif.  {Écoutez  !  écou^ 
tez!,..) 

Plusieurs  voix  :  C'est  cela! 

M.  Liepeletier  d'Annay.  L'instruction  légis- 
lative du  8  janvier  1790,  donnée  par  l'Assemolée 
constituante  pour  la  formation  des  assemblées 
représentatives,  est  encore  aujourd'hui  un  modèle 
de  .«agisse.  Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous 
lire  un  passage  de  cette  instruction 

M.  de  Podenas  et  plusieurs  membres  de  Vex- 
trême  gauche.  Ce  n'est  pas  la  question.  Âltaquez- 
vous  les  élections  du  département? 

M.  Liepelelier  d*Annay.  Je  ne  conteste  nul- 
lement 1(S  élections  du  département  de  TAin. 
Mais  vous  reconnaîtrez  avec  moi.  Messieurs,  que 
le  maintien  de  nos  libertés  repose  dans  la  ai^- 
cussion  libre.  11  est  vrai  qu'elle  sera  libre  ici. 
(Oui!  oui!)  J'en  ai  la"conviction,  et  celte  convic- 
tion, je  veux  qu'elle  passe  dons  tous  les  esprits. 

Voilà  la  seule  raison  qui  m'a  fait  monter  à  la 
tribune.  Du  moment  que  rien  ne  m'est  contesté 
à  cet  égard,  je  renonce  à  la  parole;  car  j'ai  at- 
teint Ut  but  pour  lequel  je  l'avais  demandée. 
(Bruits  divers.) 

M.  Odilon  Barrol  à  M,  Lepeletierd*Aunay  qui 

est  descendu  de  la  tribune.  C'est  prématuré. 

M.Lepelelier  d'Annay.  Mais,pardOD|  c'était 

le  lit'U. 

MM.  de  Cormenin,  Chevrier  de  Gorcelles,  Ber- 
tholon de  PoMi  t  et  Laguette  de  Hornay  sont  pro- 
clamés menibns  de  la  Chambre  des  députés. 

C*  s  bonorab'es  membres  déclarent  avoir  prêté 

seiniciit  dans  la  séance  royale. 

M.  Dcmcnfve.  Le  collège  de  Chaiiny  a  éla 

M.  Odilon  Hanot.  Les  opérations  électorales  ont 
été  rc^gulières;  mais  M.  Odilun  Barrok  u*mni 
point  fait  I  arvenir  au  bureau,  dont  Je  sois  for- 
Ijaue,  les  pièces  justificatives  de  son  cens,  jadois 
vous  i  roposer  rajournement  de  aoa  àdmiHfam; 


[Cbafflbro  des  Dôputés 
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(U'i  Itui3!>i  r  remet  au  rapporteur  les  piâcei  de 
M.  O.lilun  Barroi.) 


y:  nltfi  plaa  .|u'à  vua'  pDp'ser  <le  ruditieiirc: 
cotnnie  iiêiiut!  de  l'urronilisse  nent  <!■  Chauny. 
(H.  Oklilon  Barrot  en  prodamé  ilùputé.) 

Aisne. 

La  ClMiribro  prononce  éjiik'rneni  l'admission 
de  MM.  OnFour  de  Nttsli;  et  iNiay,  élu^i,  l'un  par 
le  |irem.er,  l'iiuT.î  nnr  le  deuxiêm;  arruidis- 
seneat  <ltï  Siint-Queotiii  ;  da  M,  Ibrace  Sébu^- 
tia<ii,  iiO'n;nô  à  Vervios.  et  le  M.  de  Side,i^luà 
Clilti-au-Tliierry  et  de  M.  Lecarlicr  élu  à  Uon. 

M.  Llierbe  te,  nommé  à  S>i'a<>ii!>,  e^t  ajourné 
jus'iu'à  production  di.-3  pièces  justilicalivea  du 
cens. 

Allier. 

M.  Dnpin  aîné  propt'e  l'almJs-ion  (le  M.  de 
Triiy,  d'iit  l'élu  lioii  à  tlDulin-'  i;t  à  La  Palisse 
lAllii-r)  e-E  rricoiiu"  v:j|iile;  l'ajniniemeiit  |U3- 
qu'à  iTodUi'Mon  do  |iiâ<;>'S  du  M.  H  lynau  ),  i^lu  nui' 
\ii  colli'gi:  dt  (iannat.  ei  di:  M.  Lucaïuuj  de  EU- 
thi'raodd,  nom  né  à  Mj(itlu;o'i- 

{Lei  uunuiujions  du  r.i pj)» rieur  sont  adoptées.) 

Alpes  (Basses-). 

M.  DnpIn   nini  ren  I  éifiliim^nt  camnte  des 

élecliond  du   dé.iareun'nt  di*^  Bia-e3-AI|ies,  et, 

Bur  sa  proiiiJS'tion,  M.  (i ravier  (Di^ne)  et  M.  Lai- 

dei  (SU turun) ,30111  proclaiaéj  députés. 

Alpes  (Hautes-). 

Le«  nrocès- verbaux  d'iil.'Ction  du  département 
des  Hautes- Ai pce  n'éiant  pus  emore  parvenu', 
la  Cha  nlire  pissu  à  lu  vérilîcaiioa  des  élections 
de  TArdÈche. 

Ardèche. 

M.  nihoaet  ren  I  compte  de  l'élenijon  de 
M.  Bo>:t-r-d'A(igla3,  iioiQiaé  par  le  collège  de 
Ton  mon. 

Leè  opéalion^  du  co  lè^e,  di'-il,  sont  réguliè- 
res. Cependiiit  ui  électeur  a  été  inscrit  pir  er- 
reur (tans  i  C'inions;  ai  i3i,  il  n'y  avait  réelle- 
mi-nt  'lue  1 19  électeurs  danit  1-^  colir'«e  dt  Tonr- 
noii,  lo  no'iitiru  les  voies  exiirimés  était  de  101), 
et  U.  Jean-Ua1>rii'l<Tliéupiiile  Bol ssy-d' Angles 
uyant  obtenu  J7  voix,  vuee  jiremier  bureau  a 
IHtneé  qoi!  l'ébti  tion  doit  é  re  vali.lé<:. 

La  Ghaoïhre  pro  lonce  l'a  Imission  de  M.  Boissy- 
d'Anglas,  a  nsi  q  «■-  elle  de  M.  Tivernii;r  (Anno- 
nay),  vi  aj'xirnc  U.  Madier  de  Monljau  (Larjjen- 
tièie)  j  i^q  l'à  présvniation  de  pièces. 

Un  d'>|iuté  nouveau,  et  que  i^ous  ne  connaia- 
Bons  pas,  s'adr-ss  iDt  à  M.  le  rapporteir  des  é  ec- 
liuns  de  l'Ardèutie,  «•:  pi  nnt  de  ce  qu'on  ne  rend 
pas  comp'e  du  son  èle  tion. 

Cette  rcciamatioa  n'a  pas  de  suite. 

Aribge. 

M.  Aa|;aste  Giraa4  (d'Angert)  présente  à  la 
Gtiamlxc  )«  nppo't  de  l'élecimn  de  H.  Juiy, 
nouimè  par  l'anoiidi-sement  du  Pamier'  (Ariègu). 

C^  rapport  conclut  à  la  vali  lalion  iie  l'élection. 


de  M.  Joly.  (Bruits  divan.)  Je  crois  qu"!  la  Cliam- 
lire  n'est  pas  un  mesure,  dans  le  inomt'nt  actuel, 
d.i  prononcer  déll  dtivemi'Ut  s  ir  la  v.ilidité  îles 
o;)èraiions  du  collège  qui  a  nomniû  M.  J>ly.  Bu 
voici  la  raison  :  II  a  litê  ankulë  à  mi  connais- 
san'^f,  et  j>.'  vous  expos-;  k  fait  sans  le  pren  ire 
sons  ma  «aramie  ;  il  a  été  ariicalè  '|U  '  L-  di^par- 
li'ment  de  l'A'iége  pouvait  uvot  dépassé  le  dioil 
qui  est  donné  par  la  Cliarte,  à  ch  ique  départe- 
m-n',  d<; choisir  ta  m litié  de  ses  députés  hors  de 
son  sein.  M.  Joly,  nommé  par  l'an (jndi.isein<mt 
de  Pamiers,  u\^st  ni  domicilié  ni  inscnt  sur  les 
lisli'S  du  département  de  l'Arlègc.  M.  Pages,  et 
c'uBl  sur  l'élection  de  ce.  dernier  que  des  dirilcu!- 
tés  s'idèvent,  U.  Pa^ës,  élu  par  le  culir>ge  da 
Sairii-Girons,  est,  je  m'i'mpresse  de  le  dire,  ins- 
ciitsur  les  listes  ilu  déparlemem.  Mai^  M.  Pa- 
riés est  ai^si  inscrit  sur  It-s  li-tes  du  dé- 
partement de  la  Hiute-Qaronne.  A  quel  litre 
M.  Pages  est'il  inscrit  ïur  les  listes  du  ce  der- 
nier ^lépa^lem  mtî  C'est  par  suite  d'une  requête 
<iu'il  a  prisse  itéi!  ei  des  pièces  qu'il  a  produites 
à  la  prélecture  de  la  Haute-Garonne,  sius  l'an- 
cien gouvernement.  II  lui  Tut  répo  idu,  par  un 
arrêté  du  prè'el,  q>i'il  serait  sursis  à  son  inscrip- 
tion, jusqu'à  quelques  nouvelles  pr  uvo*.  Bst 
survenue  la  Ri^volution  ;  dus  listes  oonvelles  O'it 
été  dre^Si'es.  Dms  cet  état  de  cho^ea,  la  préfec- 
ture de  la  Ha>ite-Garoniie,  trouvant  dans  ses  listes 
la  requête  de  M.  Page»,  et  n'adoptait  point  la 
iuri-prudeni;e  suivie  par  la  pnjcé'ienle  aiiminis- 
tration,  or<ionna  I  inscription  de  ti.  Pages  :ur  tes 
listes  électorales  du  département. 

Maintniant.  M.  Pages  a  dû  certainement  faire 
des  démarches  ponr  être  inscrit  sur  les  lislesdu 
département  de  l'Ariège;  mais,  au  nomlire  de 
ces  iiémarcht's,  n'a  pas  ëië  la  sigmfica'io  i  k  la 
pi'éleciur'f  de  l:i  llaiiie-Garonm',  dit  poi  intention 
de  transférer  ailleurs  son  domicile  poliiiqne.  C'est 
un  fait  dont  j'ai  eu  occasion  de  prendre  cuu- 
n  lissance. 

Il  y  a  donc  â  examiner  la  qu"Stion  de  savoir  si 
M.  Pa^èsa  é  é  régulièrement  inscrit  sur  l^-s  listes 
électoraes  de  l'Ariëjjt.'.  Pour  ma  put,  je  ne  me 
prononc  rai  ni  aflintiativinnent  ni  négativement 
sur  la  qoesiioo;  je  me  C'jDti'nte  de  sigialvr  la 
diillculm  à  la  Gh.iml)re.  Or,  s'il  était  reconnu  que 
M.  Pages  estèirani-eraudépartementde  l'Aiège, 
M.  Joly  y  eta  it  éi[alem>'ni  étranger.  Il  faudrait 
piO'iéderau  tirage  au  soriiMitrece^  députés  pour 
savoir  lei|uel  des  deux  devra  apparte-iir  au  dé- 
p  irlement.  C'est  pour  celte  raison  que  je  nrie  la 
Ctiambre  de  sur.t.-oii-  îi  prjuoncer  Kur  la  vaidilé 
de  l'élection  de  M.  Joly,  jusqu'à  ce  que  la  difti- 
c  ilté  <\if  i'i  signale  ait  été  aplanie,  au  moyen 
d-;  renseigneiue'Us  que  la  Cliaiutjre  est  à  même 
de  se  procurer. 

M.  Vlenaet.  Je  Yiens  m'op;ioscr  aa  S'irsis  qni 
vous  est  demandé,  et  voici  mes  motifs  :  je  ne 
iontesti'rai  pas  que  M.  Pdgës  n'ait  été  inscrit 
avant  la  Révolution  sur  le:<  listes  du  di^partement 
de  la  Hauti-tiaronui-,  mais  il  a  fait  ses  diligences 
depuis  la  R<-toluli  'U  :  il  a  écrit  au  préfet  ou  l'A- 
rii'ge,  il  a  voté  à  Saint-Gironsi  nommé  inâjiJent 
du  Collège,  il  a  été  élu  député  le  lendemain.  Et 
remarauez  qoe  ceci  n'arfocte  en  rio  >  l'élection 
de  M.  Joly;  car  si  l'élection  de  M.  Pagi^s  est  vali- 
dée, U.  Joly  se  trouve  le  seul  étranger  nommé 
dau'  le  départi  m  nt  de  l'Ariège  ;  si  M.  Page.-!  a 
volé  sans  en  avoir  le  droit  dans  l'arrondisst'ment 
de  Saint-Girons,  son  élection  est  nulle,  pnisqu'iî 
a  voté  dans  ee  ca  lége  oïl  il  a  été  nommé  d'anori 
prèsideni,  pais  député.  Ainsi,  je  crois  qae  la 
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Chambre  peut,  dès  ce  moment,  prononcer  8ur  la 
validité  de  !*éle:tion  de  M.  Joly. 

Plusieurs  voix  :  Oui  !  oui  !  c'est  juste  !...  Aux 
voix  fadmissioal 

M.  Joly  monte  à  Li  tribune.  (Bruits  divers.) 

Quelques  voie  :  Laissez  parler  1  Écoutez  ! 

M.  Joly  annonce  à  la  Chambre  qu'un  rhumo 
assez  violent  l'empêche  de  sa  faire  entendre,  rt, 
aprùs  avoir  réclamé  un  instant  d*attenliou,  il  co:i- 

linue  : 

Je  ne  m'attendais  pas  à  la  discussion  qui  vient 
de  s'élever;  je  vais  présenter  quelques  explica- 
tions, qui,  je  crois,  suffiront  pour  lever  toute 
difficulté  : 

On  voulait  former,  dans  la  Hiute-Garonne,  une 
majorité,  si  majorité  était  alors  possible,  contre  le 
ministère,  et  un  comité  qui  s'était  orga  lisé,  cher- 
cha parmi  les  habitants  du  département  ceux  dont 
il  pourrait  demander  Tin^cription  sur  les  listes 
électora'es  ;  je  fus  du  nombre  de  ces  individus. 

Le  préfet  de  la  Haute-Garonne  rendit  un  arrêté 
par  lequel  il  débouta  M.  Pages  de  toutes  .-es  pré- 
tentions à  une  inscription  sur  les  listes  du  dépar- 
tement. La  Révolution  est  survenue;  je  me  pré- 
sentai alors  dans  mon  départe  nent,  dans  le 
département  où  je  suis  né,  que  mon  père  a  tou- 
jours habité  ;  où  mon  père  a  constamment  vot'\ 
où  j^avais  par  conséquent  mon  do.nicile  politi- 
que, dé  >ar(einent  que  j'ai  habité  moi-même  jus- 
qu'en 1815,  époque  à  laquelle  je  fus  contraint  de 
le  quitter  par  suite  des  événements  qui  survin- 
rent et  que  chacun  connaît.  Je  vins  me  fixer  à 
Paris:  à  Paris,  je  n'ai  é  é  inscrit  sur  aucune  liste 
électorale,  je  n'y  avais  point  par  conséquent  de 
domicile  politique.  La  Révolution  de  juillet  sur- 
venue, mm  domicile  était  où  il  avait  toujours 
été,  et  je  demandai  mon  inscription  sur  les  listes 
du  dépirlement  de  l'Ari^ge:  cette  insiripti-jn  me 
fut  accordé.'.  Je  me  rendis  comme  électeur  au 
collège  électoral  de  Saint-Girons.  Les  éi>>cteurs 
de  cet  arrondissement  ont  choisi  pour  président 
du  collège,  M.  Pages,  avoear,  qui  était  d'un  vil- 
lage de  l'arrondissement  ;  et  le  lendemain  ce 
même  M.  Paires  fut  élu  député  de  Siint-Glrons. 
Cette  discussion  de  domicile  n'a  jamais  été  éle- 
vée, elle  est  tombée  comme  un  accident  à  cette 
tribune.  Je  me  borne  aux  explications  que  je 
viens  de  vous  donner,  les  croyant  suffisant<-s 
pour  aplanir  toute  espèce  de  difiiculté.  (Oui! 
oui!  Aux  voix!) 

M.  Joly  est  proclamé  député  ainsi  que  M.  Pa^ès. 

L'élection  de  M.  le  général  Laffitte  (Foix)  est 
validée,  et  son  admission  ajournée  pour  défaut 
dç  production  de  pièces. 

Aube. 

M.  Daprat  fiit  valider  également  les  opéra- 
lions  du  collège  électoral  de  Troyes  (Aube),  et 
ajourner  l'admissionde  M. Casimir  Périer,  nommé 
par  cet  arroiidissement,  qui  n'a  pas  produit  ses 
pièces. 

MM.  Gallimard  (Bar-sur-Seine),  Demeufve  (No- 
gent-sur-Seine),  Pavé;3  de  Yandeuvie  (Bar-sur- 
Aube)  sont  admis. 

Ardennes. 

M.  Baadel-Dolarv  propose  et  la  Chambre 
prononce  Talmission  de  MM.  Barrachin  (Méziè- 
res),  le  général  Clausel  (Réihel),  Cunin-Gridaine 
(Sedan)  (département  des  Ardennes). 


M.  Robert,  nommé  par  les  électeurs  de  Yoa- 
ziers,  et  dont  la  Chambre  valide  réiection,  est 
ajourné  jusqu'à  présentation  des  pièces. 

Aude. 

MM.  Teyssère,  Mahjl,  Rouirot  de  Villesivary, 
Brousse  et  de  Polenas,  nommés  parlesdifiérenîs 
collèges  de  l'Aude,  sont  admis. 

A  VET  BON. 

M.  Renouard,  rapporteur,  rend  compte  des 
élections  de  l'Aveyron.  M.  Merlin,  élu  à  Rodez 
(Aveyron),  est  admis. 

L'élection  de  MM.  Vergue,  Daude,  Nogarei  et 
Humann,  nommés  dans  les  autres  arrondisse- 
ments de  rAveyron,  est  déclar^*«  régulière,  et 
leur  admission  est  ajournée  pour  défaut  do  pro- 
duction de  pièces. 

M.  le  Président.  L'î  rapporteur  des  élections 
des  Bouches-dU'Wiône  est- il  prêt  ? 

Quelques  voit:  Non,  les  procès-verbaux  ne  sont 
pas  encore  parvenus. 

Calvados. 

M.  Bernard  (de  Rennes)  rend    compte  des 

élections  du  C:ilva>ios. 

MM.  de  La  Pommeraye,  Lecreps, Tardif ,  Fleury, 
Guizol,  Lenouvel,  Thouret,  élus  dans  ce  dé.jarte- 
ment,  sont  admi?\ 

Cantal. 

M.  Gaillard  de  Kerberlin,  rapporteur. 
Le  dépariemnt  du  Cmsal  avait  4  dé  »uiés  à 
nommer.  L'arrondissement  de  Saint-Flour  a  éla 
M.  Roussilhe.  Les  opérations  électorales  ont  été 
reconnues  régulières;  mais  M.  Roussilhe  n'a  pas 
produit  les  pièces  justidoatives  de  son  cens  d'éli- 
gibilité. Nous  vous  pro.tosons  de  valider  IVtec- 
tion,  d'ajourner  l'admission  jusqu'à  la  production 
de^  pièces. 

(L'ajournement  est  prononcé.) 

M.   Gaillard  de    Kerbertin,    rapporteur, 

L'arrondiss  ment  d'Aurillac  a  élu  M.Bonnefons. 
Le  bureau  propose  son  admission.  (Admis.) 

L'arr.>ndi?8emeiit  de  Mauriac  a  élu  M.  Salvjge 
(ils.  Quelques  observations  avaient  été  faites  sur 
la  justili.'aiion  du  cens;  mais,  d'après  les  rensei- 
gnements fournis  par  M.  Salvage,  le  second  bu- 
reau a  été  d'avis  de  l'admettre. 

(L'admission  est  proclamée.). 

La  Chambre  reconnaît  valides  les  opératioas 
él  ctorales  relatives  à  M.  Teillard-Noieroiles, 
nommé  par  l'arrondissement  de  Mural,  et  ajoame 
son  admission  jusqu'à  ce  qu'il  ait  produit  — 

pièces. 


Charente. 


M.  Boit»sy-d' JLnglas,  rapport 

Sur  sa  proposition,  la  Ghan  ■ 
journemeiit  de  Tad mission  de  u«  ^ 
par  le  collège  électoral  d'Aoïcuiiléi 
et  proclame  l'admission  dt  M.  La^ià 
par  l'arrondissement  de  Bar  ieux; 
minade,  nommé  par  celui  dou<  jC; 
geard  du  Limbert  fils,  par  cela.  ik 
enfin  de  M.  Vatout,  no.umé  par  %m 

CnARBiNTE-I       .aiEUW* 

M.  Diifaa,  rapporteur. 


aU 


■  f 


[Clumbra  des  Dâputéi.] 
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été  nommé  par  le  I"  et  le  2'  collège  électo- 
ral de  la  dliareiiie-infiTieure,  Cca  élections  ont 
été  reconnues  régulières,  et  les  pièces  constatant 
r&ge  et  l'éligibilité  ont  i^té  nro^luitus. 

{!,' admission  ist  proi'Jamée.) 

M.  Beauspjiiur,  nommé  p^r  1  arrondîsaempnt  de 
Saint-Jeati-iTAntîély,  est  ajourné  jusqu'à  la  pro- 
durtion  dus  piè-  es. 

M.  Diifao.  L'éli'Ctinn  de  M.  le  comte  Duchï'el, 
nommé  par  l'arrondissement  ùa  Jonzac,  a  été 
reconnue  régulière.  Il  justille  de  son  Cfns  d'éli- 
gibilité. Li:  bureau  vous  propose  d'admettre  le 
TÔnératiie  président,  quoiqu'il  n'ait  pas  produit 
Bon  extrait  de  nuissance.  {Rirm.) 

(L'admission  est  pronoiicéi>.) 

L'arroadissement  de  Marennes  a  nommé 
M,  Si?nné.  L'élection  a  été  reconnue  régulière. 
L'acte  de  nais.-anee  di;  M.  Senne  est  de  1766, 
mais  l'extrait,  daté  du  13  pluviA^e  an  VI,  a  été 
délivré  p,ir  le  fccrétiiire  vn  clief  de  l'udminis- 
traliou  au  canton  de  M^irennes.  Le  bur<'au  a 
peneéque  cette  production  était  régulière,  parcit 
que  ce  secrétaire  était  revêtu  d'un  caracliire  pu- 
blic, et  que  la  date  Reule  iln  rentrait  prouvait 
que  le  député  avait  plus  de  3(1  ans.  U.  Senne  a 
produit  deux  extraits  de  contributions.  11  résulte 
du  pri'mier  que,  pur  la  somme  de  557  fr.  05,  on 
doit  comptera  cedéimlé  471  fr.  75,  et  que  cette 
somme  est  payée  par  lui  depuis  plus  d'un  an. 
Il  résulte  <lu  secund  que  2U  Ir.  49  lui  sont  attri- 
bués. La  signature  du  ptrcepteur  a  été  légalisée, 
mais  la  possession  aniérîeure  à  la  promulgition 
de  la  loi  n'est  pas  attestée  par  l'autorité  compé- 
tente. Toutefois,  le  buri;au  propose  l'admission, 
rn  se  rondaiii  sur  ce  que  1  extrait,  se  reiioriant 
à  183(j,  prouve  par  i:ela  même  la  possession  an- 
térieure à  la  promulgation  de  la  loi. 

M.  Seoaë  est  proclamé  député. 

Cber. 

M.  Bandcl-Lafarfte  propose  d'admpttre 
comme  députés  du  Cll  r  M.  DevaUX  et  M.  GaSLan 
de  La  Itocliefoucauld,  nommés  par  les  premier  et 
deuxièijte  c■lllège^!  (Mecioraux,  ainsi  que  M.  Du- 
vergier  de  H^iuranne  lils,  élu  par  l'arrondisse- 
ment de  Sancerre. 

(L'a.imissioti  est  prononcée.) 

M.  Mlay  nropose  de  valider  M.  Jaubert,  nommé 

par  l'arrondissement  de  S.iint-Amand.  M.  Juuberl 
fst  proclamé  membre  de  ta  Chambre. 

M.  le  PréiiW«»t  appelle  à  la  tribune  le  rap- 

Îoneur  chargé  de  ia  vérillcation  des  élections  de 
a  Curréze. 


M.  Parant.  Je  demande  la  parole  sur  les 
(alertions  de  la  CorrtV.  Les  oliserïa  lions  que  j'ai 
à  présenter  s'appliquent  à  3  déjiutës  nommés 
par  ce  département,  et  doivent  par  conséquent 
précéder  l'admission  de  l'un  d'eux. 

Voix  divÉTtet  :  Parlez  1  parliz! 

M.  Parant,  à  la  tribune.  On  vient  de  me  re- 
mettre une  note  i^laiive  aux  élections  de  la  Cor- 
rèie.  Quelque  ripugnance  que  j'aii;  à  paraître 
pour  la  premièri!  fuis  à  la  tribune  pour  présimt-r 
des  observations  critiques  ^m  les  élections,  j'ai 
dû  vaincre  cette  ré|iugn.ince,  parce  qu'il  est  du 
devoir  d'un  dépuié  de  signaler  les  erreurs  qui 
vie  inent  à  sa  cimnaissunce. 

Aux  termi'B  de  l'article  36  de  la  Charte,  la 


moitié  au  moins  des  député]  doit  être  choisie 
parmi  les  éligibles  qui  ont  leur  domicile  poli- 
tique dans  la  d^^parCemont.  Le  département  de 
la  Corrèze  avait  4  députés  k  élire  :  par  consé- 
quent, il  fallait  queSdéjiuiés  au  moins  y  fussent 
domicilié.*.  M.  Rivet,  nommé  par  l'arrondisse- 
ment de  Brives,  et  H.  Plazanel,  nommé  par  l'ar- 
rondiisemi'ut  d'U-^sel,  ont  évidemment  lejr  do- 
micile politique  hors  du  département  ;  M.  Rivet 
demeure  à  Paris,  oii  il  exerce  sei  droits  poli- 
tiques, et  M.  Piazanet  est  dans  la  même  position 
à  Douai.  Si  j'établis  que  M.  Gauiier,  nommé  par 
l'arrondissement  d'Uzerclies,  est  domicilié  dans 
ies  environs  de  Paris,  j'aurai  prouvé  par  là  même 
qu'il  jr  a  un  député  de  plus,  choisi  hors  du  dé- 
partement. 

La  loi  électorale  di^finit  ainsi  le  domicile  poli- 
tique :  *  Art.  10.  Le  domicile  poiili<iue  de  tout 
Français  est  dans  l'arroadissement  électoral  oti 
il  a  son  domicile  réel  ;  néanmoins  il  pourra  le 
transférer  dans  tout  autre  arrondi ssemunl  élec- 
toral oii  il  pave  une  contribution  direi^c,  à  la 
charge  d'en  faire,  6  m-ds  d'avance,  une  décla- 
ration expressif,  etc.  ■•  Vous  voyez  qu'il  faut  un 
délai  de  6  mois.  Si  M.  Gautier  est  présent  k  la 
séance,  il  pourra  nous  donner  des  explications. 

Ptaswurs  voix:  Attendez  le  rapporti 

M.  Parant.  Permettez- moi,  Messieurs,  de  VOUS 
faire  connaître  auiiaravant  ies  faits,  car,  si  vous 
prononciez  sur  la  validité  d'une  des  trois  élec- 
tions dont  j'ai  parlé,  il  n'y  aurait  plus  moyen  de 
savoir  quelle  sera  celle  qui  devra  être  annulée. 


M.  Parant.  Je  demande  alors  qne  M.  le  pré- 
sident vi'uille  bien  consulter  la  Cliambre  pour 
savoir  f'i  la  parolu  me  sera  maintenue,  ou  si  je 
dois  la  céder  au  rapporteur.  {Le  rapporteur!  U 
rapporteur  f)  Le  rapiiort  a  lieu  sur  chaque  dé- 
piilé  en  particulier.  Supposez  que  M.  liivet  soit 
admis,  alors  il  faudra  que  l'ua  des  deux  autres 
soit  refusé.  Il  est  nécessaire,  dans  ce  cas,  qu'il  _y 
ait  un  tir.ige  au  sort  entre  ces  3  députés;  mais 
auparavant  je  demande  à  parler  sur  les  élec- 
tions du  département  en  général. 

M.  VIennel.  Pour  discuter  la  question,  il  faut 
attendre  qu'elle  at  été  présentée  par  le  rappor- 
teur. {Mouuements  en  sens  divers.) 

M.  le  général  Ucnarfay.  Je  vous  prie  de 
remarquer  que  l'orateur,  qui  est  en  ce  moment 

à  la  tribune,  ne  fait  qu'user  du  droit  que  vous 
venez  de  consacrer  en  faveur  de  M.  Muhul  dans 
un  cas  identiquement  le  même.  (Murmures.)  Au 
surplus,  c'est  une  affaire  de  formé.  L'orateur, 
à  ce  qu'il  parali,  veut  parler  paniculiêrement 
sur  l'élection  du  troisième  député  en  rang.  Si 
vous  admettiez  les  deux  premiers,  la  question 
serait  par  U  même  jugée,  et  ses  observatiODS 
viendraient  tardivement. 

M.  Roger,  chargé  de  présenter  le  rapport  sur 
Ui  élections  de  ta  Corriie.  J'annonce  à  la  Cham- 
bre que  ce  rapiiort  est  ajourné  parce  que  l'élec- 
tion de  M.  Gautier  même  a  sonluvé  des  question; 
graves.  Le  rapport  pourra  être  fait  demain. 

M.  Parant.  Vous  conviendrez  du  moins  que, 
si  je  n'avais  point  paru  à  cetie  tribune,  il  était 
possible  qu'un  des  députés  fdt  proclamé  avant 
qu'on  examinikt  l'élection  de  M.  Gantier. 
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Yoix  dioenes  :  Xon!  noDl  La  question  aunil 
éli^  ilebuituc. 

(Ut)  iia-sR  k  la  vAi  ilication  de?  pouvoirs  des  dé- 
putés du  la  Côtu-d'Or.) 


Mauguiii,  nommé  par  l'arrundissemunl  de 
Ui'aunf,  et  M.  Vato  t  par  cilut  do  Seiour,  soni 
pruclamëx  ineriitirL<fl  di'  la  Chambre. 

l/éle<:tion  da  M.  Louis  Bazite,  nommÈ  par  l'ar- 
roniiAseiiiunt  du  Gliàiiliou,  ist  viliilëe,  l'aj'iur- 
ni'iticii'  de  ion  admission  est  prononcé  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  proluit  l'cxlra:t  de  sts  coniribu- 
lions. 

DonDOG.NE. 

ïl.  Crepfl,  chargé  dVxaminT  les  procès-ver- 
baux dus  éli'CDons  de  la  Oordogne,  dé<lure 
qu'elle!)  ont  itâ  régulières.  Leur  valiiiitë  est  re- 
L'annu't  pur  la  Chambre,  qui  ajuu'ne  l'adnis- 
eion  i\v.  M.  Pi'rin,  noinun^  par  le  premier  collège 
de  l'ériguei'X  et  ^idmet  U.M.  Bugeaul,  Prevoat- 
Leygouie,  Garraube,  Mérilhoii  et  Diii;luzeau. 

DOUBS. 

N.  CanmarllH,  rapporteur,  déclare,  en  ren- 
du' 1 1 ompe  des  élecimns  du  Ouub*,  que  la  no- 
ininaiioti  di!  M.  Blorideau,  ('lu  i  Munthélmrd,  a 
donné  leu  à  une  prutestaiion  qui  coniient  plu- 
fii'  uf"  griefs,  et  qu'ayimt  besoin  de  prendre  des 
rcn-ei[!ueiuents,  le  ra^ipurt  sur  citie  élection  i-st 
ajoiiné. 

L;i  Chambre  proi'lamc  l'admission  dO''  autre,' 
déi'Utés  di!  ce  déparie menl,  i|ui  sont  M.\l.  Gréa, 
Itouniuoik'y,  Cléiuent  et  Joufiroy. 

Sur  la  proposilion  du  même  rapporicur.  la 
Chambre  admet,  comme  ilépu'és  du  la  Drâ  ne, 
M.M.  Béren^tr,  Giraud,  Itealli^r-Djinas  et  Moritj. 

EUBE. 
M.  Lévéqiie  de  Poulllv,  rapoorleur,  rend 
cimi  to  ili'S  éleciioMS  ilu  rSiiri.'.  Sur  sa  pMpo- 
sition,  MU.  Uumeilet,  Olilon  Birrot,  Bikhoii, 
Pas'.v,  sout  pritidam'B  dépuién.  MM.  Uupoui  (de 
l'Eure)  et  L  gendre  Foni  ujouruës  jusiju'ù  pro- 
duction de  pièces  Justillcaiived. 

BinB-ËT-LoiR. 
Le  même  rapporteur  fait  remarquer  que  l'élec- 
lion  de  M.  Cli:isles,  iromm^  pur  le  collège  électoral 
d-  Gii.irlrfs  (Ëure-ei-Lolr),  [iré^eiite  des  dlDi 'ul- 
lés  itui  n'ont  pas  e 'core  été  upprof  ndte^  par  le 
bur  au.  H  propose  l'aduiisson  du  }tM.  Itaiuibert- 
Sevin,  Pii'uiiii  Uidoi  ei  Texi^r,  nommés  par  les 
autt'H  collèges  étectorau.i.  Celte  admission  est 
prouoacée. 

FlNlSTlifiE. 


M.  de  Las-Cases  lils,  iHt  M.  le  rapporteur,  noiimS 
pirl'arrondi-setrient  de  Laoderiie.iu,  «»t  pr>'a-<ité 
comuie  payant  le  Cu"S,parcequ<t,'<''ip  è^rartide4, 
paragruph'i:  2,  il  possède  des  propri'  lés  nouvelle- 
ment liities  qui  seront  imposées  iticessamine'il. 
1^  procës-verual  d'éli-ctions  offrait  uQt:  itifQcQ't^. 
Il  ne  constate  p.i4  que  le  serment  a  été  prêté  nar 
tous  les  électeurs,  mais  plusieurs  (érnuia-  l'af- 
lirmeut,  et  nutaunnent  M.  Kérutry,  qui  a  ujouié, 
pour  preuve,  qu'un  électur  n'avait  pai  toté, 
parc"  qu'il  s'étjit  ref.)?é  à  [irèiei-  le  s'^nnenl.  Ii  a 
para  consiant  au  troisième  bureau  qu  '  l'élecion 
était  valije,  et  il  vous  propose  o'admetiie  11.  de 
La 'Cases. 

La  Gliambre  prononce  cette  al  rnssion,  ain;:] 
que  Celle  de  MM.  Dauiiou,  Blat:que-Hél.>ir,  Kérasry, 
LebasiaiddeKi-rguilinec,  Kurmurial,  nommés  par 
le  même  dèjarlemeut. 

Gard. 

L'admission  de  MM.  de  CliaHelier  et  Bousquet, 
nommés  par  les  1"  i-t  5'  airojdissejuenls  électo- 
raux du  Gar  I,  est  ajournée. 

M.  Teulon  est  admis  comme  député  élu  par  le 
2* arrondissement  de  Niines. 

M,  lu  rapporteur  fait  ob-crvar  que  !■  procès- 
verbal  d'élection  de  MM.  Boyer-Peirel<-iiu  etTe-ie, 
iiarles  3°  et  4«  collô^.'S  "le.'.t)<au\  du  G  rd,  pré- 
sente quelques  irrâ.;ularité4i  en  consé  iueti.-e,  le 
rapport  c^^t  ajourné. 

(La  séaiica  est  levée  à  six  heures  un  quart.) 


Demain,  la  Chambre  continut 
des  pouvoirs. 


i  la  vérilicatioa 


Organiiation  dei  bureaux. 

"Bureau.  M.  le  comte  D  châi<-l,  présideal. 

M.  Kérafry,  ^e  ri-iaire. 
'     —        il.  B  rtin  deViiux,  président. 

M.  Ganiieron,  secrétaire. 
'     —        M.  Btieniip,  pn>'-i'ient. 

M.  le  comte  Jaube  t,  secrétaire. 

—  M.  Vienne),  p<ési  lent. 

M.  d''Vattiiiesi>il,  secrêtutre. 

—  M.  André,  pré-tdeni. 

M.  Baslené  Ue,  seci-étaire. 

—  M.  Béreuger,  pré-i  lenl. 
M.  Gi<loii,  secrétaire. 

—  SI.  Lartltte,  pr.'Md>-nl. 
M.  Méiilhou,  secrétaire. 

—  M.  Uauniiu,  président. 

11.  le  comie  lie  Liborde,  secrétaire. 

—  M.  Girod  {de  l'Ain),  préBÎda.it. 
M.  Arji^o,  secrétaire. 


Ordre  du  jour  du  mardi  26  juUUt. 


A  midi  pn^ci'.  séanre  paMique. 
Suite  de  la  vérilication  d<8  p.jUvolN. 
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I  ort  par  M.  Bailliot  :  1*  sur  U  eoMlraetH»  de 
la  bibliothèque  :  â«  sur  larrmnfearat  erte  le  Jf#- 
niteur,  et  sur  une  presse  aalofnpUqM 


607 

(m 

610 
611 
511 


6tt 


énà 


TABLE  CHRONOLOGIUUE  DES  ARCHIVES  PARLICHENTAIItES.  —  TOME  LXVIII. 


777 


Pages. 


16  AVRIL  183J. 


Chambre  des  pairs.— Vrésentaiion  par  M.  Casimir 
Périer,  miiiislrc  do  l'intôricur,  d'nn  projet  do  loi 

relatif  aux  dépenses  secrèles  de  la  police G-iS 

Discussion  (lu  projet  de  loi  relatif  aux  rontri- 
buUons  extraordinaires.  M.  l»»  vicomte  Laîné...     641 
Adoption  des  articles  1  à  9  et  discussion  do 

rarticle  iO.  M.  le  marcrlial  Jourdan 643 

M.  le  comte  de  Montalembert 646 

II.  le  maréchal  Macdonald,  duc  do  Tarente    648 
M.  le  marquis  do  Dreux -Brézé  et  M.  lo 

baron  Mounicr 649 

M.  le  comte  d'Ambrngcac,  etc 630 

Adoption  des  articles  10  à  18  et  de  fensemblo 

de  la  loi 652 

Rapport  par  M.  le  comte  Mollieu  sur  lo  crédit 
éventuel  de  100  millions 6o3 

Chambre  des  disputés,  —  Rapport  par  M.  Hély- 
d'Oissel  sur  diverses  pétitions 654 

Rapport  par  M.  de  Tracy  sur  diverses  péti- 
tions      6îi8 

Rapport  par  M.  Thil  sur  diverses  pétitions..     668 


18  AVRIL  1831. 


Chambre  des  pairs.  —  Discussion  du  projet  do  loi 
lelatif  au  crédit  éventuel  de  100  millions.  M.  le 

comic  de  Montalembcrl 671 

M.  lo  comte  Sebasiiani,  ministre  dos  af- 
faires étranjfères 674 

M    lo  comte  de  Pontécoulant 676 

M.  lo  duc  de  Brogli»' 677 

M.  1»^  marquis  de  Rou;ïc,  etc 6'î7 

M.  lo  baron  Mounicr 679 

M.  Casimir  Périer,  présiJent  du  conseil,  etc.    680 

M.  lo  conito  de  Sesmaisons 681 

Discussion  cl  adoption  des  articles  et  de  Ten- 

scmblc  du  projet 683 

Rapport  par  M.  le  comte  de  Tasclicr  sur  le 
projet  do  loi  relatif  aux  dépenses  secrètes  de  la 
police C8.> 


19  AVRIL  1831. 


Chambre  des  pairs.  —  Rapport  par  M.  le  comte 

Abrial  sur  plusieurs  pétitions 686 

Adoption  du  projet  de  loi  relatif  aux  dépenses 

secrélos  de  la  police 6S7 

Discussion  ou  projet  do  loi   relatif  a  l'ex-roi 
Charles  X  et  à  sa  ifamillc.   M.  le  duc  do  Dou- 

deauvi  le 6S7 

M.  Casimir  Péricr,  pr.sidcntdu  conseil..  6J<9 

M.  le  marquis  de  Dreux-Bn'zé 690 

M.  lo  duc  de  Plais^ince 691 

M.  lo  duc  de  Noailles 693 

M.  !••  maréchal  Macdonald,  duc  de  Tarcntc.  697 

M.  le  duc  de  Fiiz-Jamos 69S 

M.  Rarihc,  garde  des  sceaux 70 j 

M.  le  vicomte  Latné 707 

M.  le  comte  d'Argout,  miiiisire   des  ira- 
vaux  publics 711 

Discussion  des  articles  et  adoption  du  projet 

do  loi  amendé 714 

Chambre  des  députés.  —  Liste  de  la  députation 

chargée  de  recevoir  le  roi 716 


Pa^cs. 


20  AVRIL  1831. 


Séance  royale.  —  Discours  du  roi  et  prorogation 
dû  la  session 716 


31  MAI  1831. 

Ordonnance  royale.  —  Ordonnance  portant  disso- 
lution de  la  (ihambre  des  députés  et  convocation 
des  collèges  électoraux 717 

V\TH  DE  LA  2*  SESSION   DE  1830. 


SESSION  DE  1831. 


15  juix  1831. 


Ordonnance  royale.  —  Ordonnance  désignant  les 
villes  où  se  réuniront  les  collèges  électoraux. . .     718 


22  juix  1831. 


Ordonnance  royale.  —  Ordonnance  portant  convo- 
cation des  Chambres  pour  le  23  juillet 724 


22  JUILLET  1831. 


Chambre  des  pairs.  —  Liste  do  MM.  les  pairs  avant 
fait  partie  de  la  Chambre  pendant  la  durée  île  la 
session  do  1831 725 

Liste  do  MM.  les  pairs  ayant  cessé  d'appar- 
tenir à  la  pairie,  aux  termes  de  Tarticle  68 de 
la  Charte 731 

Liste  do  MM.  les  pairs  ayant  cessé  d'apparte- 
nir à  la  pairie  par  suite  de  refus  de  serment.    733 

Chambre  des  députés.  —  Liste  par  ordre  alpha- 
bciiquo  de  MM.  les  députés  ayant  fait  partie  do 

la  Chambre  pendant  la  session  do  1831 734 

Liste  par  départements  de  MM.  les  députés 
ayant  fait  partie  de  la  Chambre  pondant  la 
session  de  1831 745 

Chambre  des  députés.  —  Séance  préparatoire....     764 


23  JUILLET  1831. 


Séance  royale.  —  Discours  du  roi  à  Pouvcrluro  de 
la  session  de  1831 764 


25  JUILLET  1831. 

Chambre  des  pairs.  —  Discours  de  M.  le  marquis 
de  Sémonville  à  propos  des  drapeaux  qui  ornont 

la  salle  des  séances 766 

Discours  du  duc  d'Orléans 766 

Chambre  des  députés.  —  Tirage  au  sort  des  bu- 
reaux       767 

Vérification  des  pouvoirs 768 


FI?<   DE   LA   TABLE  CHRONOLOGKJIK   DU   TOVE  I.XVIK. 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES 


DEUXIKMK     SERIK 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE 


DU  TOMR  SOIXANTE-HUITIÈME 


1)1'     à  a     XARS     ÂC     2.>     JUILLET     1831.) 


EXPLIOATU^N  DES  PIllNCiPALKS  VliaÉVlATlOXS  EMPLOYÉES  DANS  CETTE  TABLE  : 

vC.  P.  i"h:imî.r:  .:cs  Pairs.  —  C.  D.  Chambre  des  Dcpulcs.) 


Abbati'Cci,  députe  ilo  la  Corse.  Faii  un  r 'apport  sur  !a  | 
proposition  de  M.  Mural  concorn<knt  U  famiib  B^'^na-  ; 
parte    Atiro^ation  de  l'article  {  do  la l«ji  du  li  jaovier   j 

IMû    t.  LWIH,  p.  310  et  aoiv.  .  j 

j 

Abrul  Comte,  pair.  Fait  dei  rapportât  sur  dr*  p«:t' lions    ! 
t.  LWIII.  p.  3.>i  et  aoiv.  .  —  P*rle  sur  I*'«pens!ûn« 
de  la  marine    p.  453  ,    p.  4/^  .  —  Fait  des  rapports 
fur  des  pétiiiùoj  p.  (>S6  et  suiv.'. 

Adresse  ir  roi  Chambre  des  piir^  .  i'>>m mission  chnr- 
jfée  'Je  sa  r^dactui.  C.  P.  -*:',  juilkt  18;}1,  i.  LXVIH. 
p.  TtTTj. 

Acier,  député  des  Deux-S'.^ros,  Paile  'îur  la  reunue  sur 

les  traitements   «t.  LXVIII,  p.  15  ,  ->  sur   la   f.imill>' 

Bonaparte    p.  9i  et  suiv.  .  —  sur  les   atiroupeu.vn.s 

p.  i88  .    p.  i9I  .    p.  :X'i  ,  —  sur   les  coutributi  >i.s 

exîraordinaire>  p.4io..  — sur  la  loi  clect. -raie  p.  5/1  . 

-Vlil.xatfox  nE3<»,<»D  hectares  de  bois.  — Voir  Cridit 
de  i!00  million*, 

Allext,  commissaire  du  roi.  Parle  sur  les  pensions  de 
l'armôe  do  terre   t.  LXVIII,  p.  6i  ,    p.  1T«'.  ip.  IT'J  . 

AiiBRi'GE.u:    Comte  d'^   pair.    Fait  un  rapport  sur  le  '• 
projet  de  i-ji  relatif  aux  pensions  lio  l'armée  de  torr^.- 
,t.  LXVIII.  p.  7  et  suiv.  ;  —  le  dcftud  ^p.  5T  et  suiv.  . 

p.  58  .    p.  o'*\  ip.  «51  ,   .p.  t2  et  sui\.  ,     p.  64'.  —  , 

Parle  sur  la  loi  ilertoralc   p.  i38  ,  —  sur  les  Couiri-  , 

butioQs  extraordinaires  (p.  650  et  suiv.  .  | 


AxiLHAt,  député  delà  Haute-Garonne.  Parle  sur  le  La  u- 
nissement  de  Charles  X  vt.  LXVIII.  p.  3"  y  \p.  31* . 


.\>DEE.  député  de  la  Lozère.  Parle  sur  le  bannissement 
de  Charles  X  [i.  LXVIII,  p.  37). 

.\?iiss<^k:i-DrFERR05,  député  du  Puy-de-Dôme.  Parie  sur 
la  loi  électorale  (t.  LXVIII,  p.  476  et  soir.). 

,  >o«iXAL.  Liste  des  députes  absents  à  l'appel  no- 
;il  du  7  arril  1831  -C.  D.  7  avril  1831),  (l.  LXVin, 


.\PPEL 

mm 

p.  4i.VJet  suiT- 


Arano!«   Man|uis  d' ,  pair.   Parle  sur  la  loi  éleclorale 
t.  LXVIII.  p.  ±40. . 

.Vrgoit  ^Comte  d'\  pair,  ministre  du  commerce  et  d«s 
tniTiux  publi-'s.  Parte  sur  U  loi  électorale  (t.LXVTU. 
p.  :!I0 .  —  Présente  un  projet  de  loi  relatif  à  1  ouver- 
ture, sur  l'exenriee  I8..{1,  d*un  crédit  de  800,000  frasa 
l'our  des  travaux  publics  à  exécuter  dans  la  ville  d« 
Par:s  ;p.  LH^  et  SUIV.-.  —  Parle  sur  les  contribulioos 
..xtraorâiuaires  p.  416-,  (p.  417),  (p.  418),  (p.  4S3|. 
p.  435  ctsuiT.'.  p.  AÀi\  (p.  443  el  suit.),  (p.46^— 
sur  là  loi  électorale  p.  477),  (p.  513  et  suiv.),  — >Mr 
le  cre<^it  évei.iuol  de  100  inillions  (p.  831  et  watv»\ 
p.  6'>3  , —  sur  le  crédit  extraordinaire  poor  dépcMCt 
serrées  p.  633  et  suiv.\  — sur  les  conlribaiions o- 
traor.iinaires  p.  651  ,  —  sur  le  iMBBllMMaBt  éê 
Charles  X  p.  711  et  suiv.K 

Ar^ee.  —  Voir  PensiûRS.  —  Ofllcitn. 

As<O4'iATi0!«s     Discussion  incideile  j  vnlativig|,  —  Tdr 
La  Discuision  génénie  de  te  tm  mt  IfV 

menlê, 

Athalin  Céneral),  dépoté  du  Bas-UÛU  ] 
ticcturale   t.  LXVIII,  p.  501  et  soiT.). 

.VTTRoirEMEMs.  Rapport  par  ^*  •tfco» 
de  !oi  y  relatif  ^t.LXVïlI-  n.         ■•        - 
projet  amendé  par  la  c 
—  Discuisiom  générdU 
La  Fayette,  Oupin  aîné, 
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nistre  do  rinstrnclion  publique,  Mauguin,  Bartho, 
garde  dos  scc.iux  (29  mars,  p.  180  et  suiv.); —  Ber- 
nard, Dupiii  aîné,  Jajr,  Casimir  Périer,  président  du 
conseil,  Saivcrte,  Odilon  Barrot,  Guizot,  général  La 
Fayelte,  Giiizot,  gênerai  La  Fayelto,  Boucholte,  Paix- 
hans,  général  SOmcllé,  de  Tracy  (30  niars,  p.  210  et 
suiv.);  —  de  Lézardière,  Salvcrlc,  Viennct,  do  Cor- 
celles,  Burtiic,  garde  des  sceaux,  de  Tracy,  Bernard, 
Casimir  Péricr,  président  du  conseil,  Odilon  Barrut, 
Dupin  aîné,  Odilon  Barrot,  général  comte  Sébasliani, 
ministre  des  aiïairos  étrangères,  général  La  Fayette, 
de  Schonen,  rapporteur  (31  mars,  p.  261  et  suiv.).  — 
Discussion  des  articles,— krticlc  1«  :  Isamberl,  Heulard 
de  Monligny,  Favard  do  Langlade,  Legendre,  de  La- 
melh,  de  Podenas,  Tliil,  Isamberl,  do  Scboncn,  rap- 
porteur, Barthe,  garde  des  sceaux,  Dubois-Aymé, 
Agier,  do  Schonen,  rapporteur,  Odilon  Barrot,  Barthe, 
garde  des  sceaux,  Oddon  Barrot,  Agier,  général  La- 
marque,  Barthe,  garde  des  sceaux,  de  Tracy,  Dau- 
nanl,  Odilon  Barrot,  Dupin  aine,  Odilon  Barrot, 
Mauguin,  Pelet  (de  la  Lozère).  Girod  (do  l'AinJ,  Barthe, 
garde  des  sceaux,  Ilély  crOissel,  Mercier,  Barthe,  garde 
(les  sceaux,  de  Schonen,  rapporteur  (l""  avril,  p.  219 
et  suiv.);  —  adoption  avec  amendement  {ibid.  p.  294); 
—  article  2  :  Pelet  (de  la  Lozère), do  Schonen,  rappor- 
teur, Barthe,  garde  des  sceaux,  do  Podenas,  Barthe, 
ganle  des  sceaux,  do  Podenas,  de  Schonen,  rapporteur 
(2  avril,  p.  300  et  suiv.);  —  adoption  avec  amende- 
ment {ibid.  p.  302)  ;  ~  adoption  do  Tarticlo  3  amende 
Sar  la  commission  (ibid.); — adoption  sans  discussion 
0  l'aiticic  4(i^w/.);  —  article  o:  PelelMo  la  Lozère), 
Etienne,  Salverte,  Charles  Dupin,  de  Schonen,  rap- 
porteur, Barthe,  garde  des  5ceaux,  Salverte  [ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  —  adoption  de  l'articlo  de  la  commission 
(ibid  p.  o03)  ;  —  article  6  :  do  Podenas,  Barthe,  garde  des 
sceaux,  Dupin  aîné  [ilnd.  et  p.  suiv.);  —  adoption 
[ibid.  p.  304);  —  disposition  amiitionnclle  h  l'article  6 
proposée  par  Etienne:  llis,  de  Férussac, Agier,  Barthe, 
garde  des  sceaux  (iWrf.);  — retrait (/^/(/.);  —article!  : 
Barthe,  garde  des  sceaux  [ibid.  et  p.  suiv.);  —  adop- 
tion (ibid.  p.  30.");  —  article 8:  Salverte,  de  Schonen, 
rapporteur,  Pataillc,  Salverte,  de  Valimesnil,  Jacqui- 
not-Pampeluno,  Isambert,  Gaëian  de  La  Rochefou- 
cauld, do  Schonen,  rapporteur  [ibid.  et  p.  suiv.);  — 
adoption  avec  am«'ndomenl  (ibid.  p.  .306); — adoption 
sans  discussion  de  l'article  9  [ilnd.  p.  307)  ;  —  article  10  : 


{ibid.)  ;  —  rejet  d'une  disposition  addiiioiuicllo  pro- 

rosée  par  Isamberl   (ibid.)\  —  scrutin  afllrmatif  sur 
ensemble  (ibid.). 

Présentation  a  la  Chambre  des  pairs  par  Barthe, 
garde  dos  sceaux  «5  avril,  p.  347^  — exposé  des  mo- 
tifs [ibid.];  — texte  du  projet  de  loi  (ibid.  et  p.  suiv.); 
—  commission  (p.  3i0);  —  rapport  par  le  duc  de 
Choiscul  (7  avril,  p.  407  et  suiv.).  —  Discussion  gé- 
nérale: Comte  de  Tascher  \9  avril,p.  460  et  suiv.);  — 
adoption  sans  discussion  dos  11  articles  du  projet  do 
loi  [ibid.  p.  461  et  puiv.)  ;  —  scrutin  afOrmatif  sur 
Tonscmblo  (ibid.  p.  462). 

AiGiER   (Vice-amiral   comte  d*),    député  de   Vaucluse. 
Parle  sur  les  pensions  do  l'arméo  do  mer  (t.  LXVIll, 

p.  102). 

Alnat.  —  Voir  Lepeletier  d'Aunay, 


Bailliot,  député  do  Seine-et-Marne.  Parle  sur  le  créditde 
aOO  millions  (t.  LXVIII,  p.  4o  et  suiv.},— sur  lo  budget 
intérieur  de  la  Chambre  des  députés  (p.  78),  (p.  79), 
(p.  80),  —  sur  les  contributions  extérieures  (p.  40 
et  8uiv.\  —  sur  les  renies  espagnoles  (p.  467).  — 
Fait  un  rapport  au  comité  secret  :  1»  sur  la  construction 
do  la  Bibliothèque;  2»  l'arrangement  avec  M"* Agasso, 
propriétaire  du  Moniteur,  pour  le  prix  des  abonoe- 
ments;  3**  la  presse  autographique  proposée  par 
M.  Blondeau  (p.  641  et  suiv.). 

Balzac  (Baron  de),  député  do  la  Moselle.  Parle  sar  le 
bannissement  de  Charles  X  (t.  LXVIII,  p.  23). 


BA.XMSSEHEriT    DE  GhARLES  X  ET  DE  LA  FAMILLE  ROYALE. 

Discussion  générale  de  la  proDosition  de  Baude  y 
relative  :  Bizien  du  Lézard,  do  Vaucellos,  do  Bois- 
Bertrand,  Eticnno  (C.  D.  23  mars  1831,  t.  LXVIII, 
p.  16  et  suiv.);  —  Isambert,  do  Balzac,  marquis  Do- 
ria,  Salverte,  général  Lafont,  Lomercier,  Baude,  de 
Tracy  (ibid.  p.  20  et  suiv.).  —  Discussion  des  ar- 
ticles. —  Article  1"  :  Marchai,  do  Lézardière,  Girod 
(de  l'Ain),  rapporteur.  Marchai,  do  Briquovillo,  de 
Schonen,  Girod  (do  l'Ain),  rapporteur,  do  Schonen 
[ibid,  p.  29  et  suiv.)  ;  —  adoption  avec  amendement 
(i^tcf.p.31);  — arlicle2:  Casimir  Périer,  président  du 
conseil,  de  Schonen,  Casimir  Périer,  président  du 
conseil,  Duvergier  de  Hauranne,  comte  oo  Montai ivet, 
ministre  de  l'instruction  publiaue,  Blin  do  Bourdon, 
Girod  (de  l'Ain),  rapporteur,  Tnil,  Barthe,  garde  dos 
sceaux,  de  Schonen,  Thiers,  Blin  de  Bourdon,  Dupin 
aîné  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  Salverte,  Duvergier  do  Hau- 
ranne, André  (de  la  Lozère),  Amilhau,  Girod  (do 
TAin),  rapporteur,  Pataille,  Baude,  Jacouinot-Pampe- 
luno,  Amilhau,  Pataille,  do  Berbis,  Duvergier  do 
Hauranne,  Bnrine,  garde  des  sceaux,  Thil,  Gaëtan  do 
La  Rochefoucauld,  Duvergier  de  Hauranne,  Gaétan  de 
La  Rochefoucauld,  Jacquinot-Paropelune,  Barthe, 
garde  des  sceaux,  Marchai,  de  Rioerolles,  Baude, 
(laëtan  de  La  Rochefoucauld,  Hély  d'Oisse),  Odilon 
Barrot,  Philippe  Dupin,  Marchai,  Gaëtan  de  La  Ro- 
chefoucauld, Cunin-Gridaine  (24  mars,  p.  35  et  suiv.); 

—  adoption  avec  amendement  (ibid.  p.  43)  ;  —  adop- 
tion d  une  disposition  additionnelle  proposée  par 
Baude  {ibid.)\  —  article  additionnel  proposé  par  Bou- 
chotte  :  Bouchotto,  Marchai,  Blin  do  Bourdon  {ibid. 
et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid,  p.  44);  —  adoption 
de  l'articlo  3  {ibid.)\  —  adoption  d'un  article  addi- 
tionnel proposé  par  Marchai  (ibid.)\  —  scrutin  affir- 
matif  sur  1  ensemble  (ibid.) 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (C.  P.  25  mars, 
p.  50);  —  texte  de  la  proposition  (ibid.)  ;  —  commis- 
sion (p  105);  —  rapport  par  lo  duc  do  Broglio 
(9  avril,  p.  449  et  suiv.)  ;  —  texte  du  projet  amendé 
par  la  commission  {ibid.  p.  451).  —  Discussion  (7^n^- 
ra/^  ;  Duc  de  Doudeauville,  Casimir  Périer,  président 
du  conseil,  marquis  do  Dreux-Brézé,  Lebrun,  duc  do 
Plaisance,  duc  de  Noailles,  maréchal  Macdonald,  duc 
de  Tarente,  duc  de  Maillé,  comte  De jean,  ducdoFitz- 
James,  Barthe,  garde  des  sceaux,  vicomto  Luiné, 
comte  d'Argout,  ministre  des  travaux  publics  (19  avril, 
p.  687  et  suiv.)  ;  —  la  Chambre  donne  la  priorité  au 
projet  de  sa  commission  (ibid.  p.  71  i).  —  Discussion 
des  articles.  —  Article  i*'"  :  marquis  de  Talaru,  duc 
de  Brogiie,  comte  de  Sesmaisons  {ibid.  p.  714  et 
suiv.);  — adoption  (i^ifif.  p.  71-^);  —  article  2  :  comte 
do  Breteuil  {ibid.)\  —  adoption  (ibid.);  —  adoption 
sans  discussion  do  l'article  3  (ibid.);  — aiticle4: 
marauis  de  Bougé,  duc  de  Broglio,  rapporteur  (t7>td.)  ; 

—  adoption  (ibid.); — adoption  d'un  article  additionnel 
proposé  par  lo  comte  d'Orglandos  (ibid  );  —  scrutin 
aflirmatii  sur  l'ensemblo  (ibid.), 

Baubé-Marbois.  —  Voir  Marbois  {marquis  de). 

Barrot  (Odilon),  député  de  l'Eure.  Parle  sur  le  ban- 
nissement do  Charles  X  (t.  LXVIII,  p.  42),  —  sur  les 
pensions  de  l'armée  de  terre  (p.  IGH),  —  sur  les  at- 
troupements (p.  219  et  suiv.)i  (p>  ^'73  et  suiv.), 
(p.  276),  (p.  288  et  suiv.),  (p.  290),  (p.  292),  (p.  293), 

—  sur  les  contributions  extraordinaires  (p.  438),  — 
sur  la  loi  électorale  fp.  482),  (p.  515),  (p.  521  et 
suiv.),  —  sur  le  crétlit  éventuel  do  100  millions 
(p.  554  et  suiv.),  (p.  592  et  suiv.),  (p.  599  et  suiv.). 

B.iRTHE,  député  do  la  Seine,  ffardo  des  sceaux.  Parle 
sur  le  bannissement  de  Charles  X  (t.  LXVIII,  p.  33et 
suiv.),  (p.  39),  (p.  41  et  suiv.),  —  sur  les  attroupe- 
ments (p.  191  et  suiv.),  (p.  268  et  suiv.),  (p.  287), 
(p.  289  et  suiv  ),  (p.  291),  (p.  29.3).  —  Présente  à  la 
Chambre  des  députés  un  projet  do  loi  pour  rectifier 
une  erreur  qui  s  est  glissco  dîins  l'articlo  1*'  do  la  loi 
du  14  décembre  1830  sur  lo  cautionnement  des  jour- 
naux (p.  294\  —  lo  projet  de  loi  sur  les  délits  de 
presse,  amendéparla  Chambre  des  pairs  (i^i(/.  et  suiv.). 

—  Parle  sur  les  attroupements  (p.  301),  (p.  303), 
(p.  304),  (p.  305),  (p.  307).  —  Présente  à  la  Chambre 
des  pairs  lo  projet  de  loi  sur  les  attroupements 
adopté  par  la  Chambre  des  députés  (p.  347  et  suiv.), 
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—  le  projet  do  loi  sur  le  cautionnement  des  journaux 
adopté  par  la  Cliambre  des  députés  (p.  348).  —  Parle 
sur  les  contributions  extraordinaires  (p.  4âl  et  suiv.), 

—  sur  la  loi  électorale  (p.  5^t  et  suiv  ),  (p.  5i7  et 
suiv.)*  —  sur  le  crédit  éventuel  de  100  millions  (p.  593 
et  suiv.),  —  sur  le  crédit  extraordinaire  pour  dépen- 
ses secrètes  (p.  637  et  suiv.)»  —  sur  la  situation  des 
officiers  (p.  066),  —  sur  le  bannissement  de  Charles  X 
(p.  705  et  suiv.). 

Bastard  (Comte  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  li  procédure  à  suivre  en  matière  de 
délits  de  presse  (t.  LXVIII,  p.  107  et  suiv.),  —  le  dé- 
fend (p.  174),  (p.  173). 

Bal'de,  dépoté  de  la  Loire.  Parle  sur  le  bannissement 
de  Charles  X  (t.  LXVIU,  p.  27  et  suiv.),  (p.  3H),  (p.  41 
et  suiv.),  —  sur  les  conlribulions  extraordinaires 
(p.  429  et  suiv.),  (p.  433),  (p.  440),  —  sur  le  crédit 
éventuel  de  100  millions  (p.  555  et  suiv.). 

Baudet-Dl'lary,  député  de  Seine-et-Oise.  Fait  un  rap- 
port sur  les  élections  (t.  LXVIII,  p.  770). 

Beker  (Comtek,  pair.  Fait  des  rapports  sur  des  péti- 
tions (t.  LXVIII,  p.  346  et  suiv.). 

Béraud,  député  delà  Charente-Inférieure.  Donne  sa  dé- 
mission (t.  LXVIII,  p.  83). 

Berbis  (De),  député  de  la  Côte-d'Or.  Parle  sur  le  bannis- 
sement de  Charles  X  (t.  LXVIII,  p.  39),  —  sur  les 
pensions  de  l'armée  de  mer  (p.  lOi),  —  sur  les  pen- 
sions de  l'armée  de  terre  (p.  168),  (p.  178  et  suiv.), — 
sur  la  loi  électorale  (p.  389),  —  sur  les  contributions 
extraordinaires  (p.  402),  (p.  426',  —  sur  le  crédit  ex- 
traordinaire de  100  millions  (p.  604). 

Bérk.nger,  dépntH  de  la  Drômo.  Parle  sur  la  loi  élec- 
torale (t.  LXVIII,  p.  388  et  suiv.).  —  Son  réquisitoire 
contre  les  ministres  contumaces,  baron  d  Haussez, 
baron  Capelle  et  de  Monlbel  (p.  491  et  suiv.). 

Bkrig.nt,  député  do  la  Seine-Inférieure.  Parle  sur  les 
pensions  de  l'armée  de  mer  (t.  LXVIII,  p.  152). 

Bernard,  député  des  C(ites-du-Nord.  Parle  sur  les  at- 
troupements (t.  LXVIII,  p.  210  et  suiv.),  (p.  271). 

Berryrr,  député  de  la  Haute-Loire.  Parle  sur  les  con- 
tributions extraordinaires  ft.  LXVIII,  p.  361  et  suiv.), 

—  sur  le  crédit  éventuel  ne  100  millions  (p.  594  et 
suiv.),  (p.  603),  —  sur  le  crédit  extr^iordinaire  pour 
dépenses  secrètes  ip.  636  et  suiv,),  (p.  638),  (p.  639), 
(p.  6137). 

Beslay,  député  (les  Cùtes-du-Nord.  Parle  sur  le  crédit 
extraordinaire  de  100  millions  (t.  LXVIII,  p.  604  et 
suiv.). 

BlBUOTHÈyiE     DE    LA    Ch  AMBRE     DES     DÉPLTKS.     —   Voir 

Chambre  des  députés. 

BiGMOx  (Baron),  député  de  l'Eure.  Parle  sur  le  budget 
intérieur  de  la  (ihambre  des  députés  (t.  LXVIII,  p.  7S 
et  sniv.),  —  sur  le  crédit  éventuel  do  100  millions 
(p.  .j49  et  suiv.). 

BiziEN  DU  Lkzard.  député  des  Côtes-dn-Nord.  Parle 
sur  le  bannissement  de  Charles  X  (t.  LXVIII,  p.  16), — 
sur  une  pétition  (p.  88).  —  Propose  un  article  adili- 
tionnel  au  projet  (le  loi  sur  les  contributions  extraor- 
dinaires (p.  414  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  liberté  de 
rcnscijrnemcnt  (p.  639). 

Blessés  de  jullet.  Dépôt  par  Tonpot  de  Bévcaux,  sur 
le  bureau  do  la  Chambre  des  députés,  d'un  mandat  de 
8,20t)  franc.-:,  formant  le  montant  d'une  souscription 
ouverte  par  les  soins  du  préfet  de  la  Ilautc-Marnc  au 
profit  des  blessés  de  juillet  (C.  D.,  7  avril  1831, 
t.  LXVUI,  p.   408-. 

Bli>-  de  Bourdon  (Vicomte),  député  de  la  Somme.  Parle 
sur  le  bannissement  de  Charles  X  (t.  LXVIII,  p.  32 
et  suiv.),  (p.  a4),  (p.  44). 


BoiSBERTRA^D  (De),  député  de  la  Vienne.  Parle  sur  le 
bannissement  de  Charles  X  (t.  LXVIII,  p.  17  et  suiv.). 

Bologne  (Ville  de).  Casimir  Pcrier,  président  du  con- 
seil des  ministres,  annonce  son  occupation  par  les 
Autrichiens  (C.   D.,  28  mars  1831,  t.  LXVIII,  p.  166 

et  suiv.). 

Bonaparte.  —  Voir  Famille  Napoléon  Bonaparte. 

BoNNEMATNS  (Général,  vicomte  de),  député  do  la  Manche. 
Parle  sur  les  contributions  extraordinaires  (t.  LXVIII, 
p.  410). 

BouciiOTTF,  député  do  la  Moselle.  Parle  sur  le  bannis- 
sement de  Charles  X  (t.  LXVIII,  p.  43),  —  sur  les 
attroupements  (p.  228). 

Bourdon.  —  Voir  Blin  de  Bourdon, 

Brenier  (Général,  vicomte  de),  député  de  PIsêre.  Parle 
sur  les  pensions  do  Tarmée  do  mer(t.  LXVIII,  p.  151^. 

Breteuil  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  le  bannissement 
de  Charles  X  (t.  LXVUI,  p.  715). 

Brézé  (Marquis  de  Dreux-),  pair.  Parle  sur  le  réelle- 
ment (t.  LXVIII,  p.  175),  (p.  176),  —  sur  la  loi  élec- 
torale (p.  193  et  suiv.),  (p.  237),  (p.  24.3),  (p.  239, 
(p.  608),  (p.  609  et  suiv.),  —  sur  les  contributions 
extraordinaires  (p.  649),  —  sur  le  bannissement  de 
Charles  X  (p.  690  et  suiv.). 

Brique  VILLE  (De),  députe  do  la  Manche.  Parle  sar  le 
bannissement  de  Charles  X  (t.  LXVUI,  p.  31), — sur  la 
situation  dos  officiers  (p.  667  et  suiv.)» 

Broglie  (Duc  do),  pair.  Parle  sur  les  délits  de  presse 
(t.  LXVUI,  (p.  172),(p.l73),  — sur  le  règleaaent(p.l76, 
(p.  177],  —  sur  la  loi  électorale  (p.  202  et  suiv.).  — 
Fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  ban- 
nissement de  Charles  X  et  de  sa  famille  (p.  449  et 
suiv.).  —  Fait  un  rappoit  sur  la  proposition  de  loi 
relative  au  cumul  dos  emplois  (p.  5&  et  suiv.).  — 
Parle  sur  le  crédit  éventuel  de  100  millions  (p  677  et 
suiv.),  (p.  681).  —  Défend  son  rapport  sur  Te  projet 
de  loi  relatif  au  bannissement  de  Onarles  X  (p.  71  i, 
(p.  715). 

Budget  de  1831.  —  Voir  Crédit. 

Budget  intérieur  de  la  Chambre  des  dépctés.  Suite 
de  la  discussion  en  comité  secret  du  budget  de  1831. 
Article  5,  Chapitre  Vi  :  Bailliot,  rapporteur,  Laugier 
do  Chartrouse,  plusieurs  membres,  Juicquinot-Pampc- 
lunc,  Humblot-Comté(C.D.,25  mars  1831.  t.  LXVIII, 
p.  78) ;  —  adoption  (ibid,)  ;  —  Chapitre  VU  :  Bignon, 
Gréa,  Bailliot,  rapporteur,  Ch.  Dupin,  Lemercier 
(ibid.  et  p.  suiv.)  ; — adoption  {ibid.  p.l9);  —  adoption 
sans  discussion  des  Chapitres  Vlll  et  IJC  (ibid.)  ;  — 
adoption  avec  amendement  du  Chapitre  X  {ibid.),  — 
Chapitre  XI  :  Dumeilet,  Ch.  Dupin,  plusieurs  mem- 
bres, Jaciiuinot-Pamnclunc,  Laugier  de  Chartrouse 
{ibid,  et  p.  suiv.);  — adoption  (iWd.  p.  KO)  ;  —  adoption 
sans  discussion  du  Chapitre  XII  (ibid.)\  —  Cmtfi-^ 
tre  XIII  :  plusieurs  membres,  Bailliot,  rappoitMT, 
Lcmercier  [ibid.);  —  rejet  {ibid.);  —  adoptioa  des 
Chapitres  XIV  à  XVII  {ibid.)\  —  adoption  des  arti- 
cles 5  ii  10  {ibid.). 

Etat  des  appointements  des  employés  de  la 
brc  des  députés  (2o  mars,  p.  81  et  saiy.). 


Calmox,  député  du  Lot.  Parle  sar  les  eontributioni  tt- 

traordinairos  (t.  LXVIII,  p.  440), 

Capelle  (Baron),  ex-ministre  da  commoreo.  Ktt  mS" 
damné  par  contumace  à  la  prison  p«rpélaelle(I.IJCnil| 

p.  492). 

Catellan  (Marquis  de),  pair.  Parle  sor  la . 
11.  LXVIII,  p.  210). 
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Cai'iiarti>',  député  de  la  Somme.  Parlo  sur  les  contri- 
butions extraordinaires  (t.  LXVJIl,  p.  433  et  suiv.), 

(p.  43-i). 


Caox  (Général  vicomte  de),  dépulé  du  Nord.  Parle 
les  pensions  do  Tarméo  de  mer  (t.  LXVIii,  p.  146 


sur 


Chambre  des  députés.  Rapport  par  Baiiliot,  en  comité 
secret,  sur  la  construction  de  la  Bibliothèque,  sur  l'ar- 
rangement avec  M'^^Agassc,  propriétaire  d\i  Moniteur^ 
pour  les  abonnements  et  la  reproduction  dans  la  feuille 
du  lendemain  de  toute  la  séance  de  la  veille  et  sar  la 
presse  autographique  proposée  par  M.  Blondeau  (CD. 
15  avril  1831,  t.  LXVÛI,  p.  641  et  suiv). 

Clôture  de  la  session  do  1830  et  prorogation  au 
15  juin  1831  (20  avril,  p.  717). 

Ordonnance  portant  que  la  Chambre  des  députés 
est  dissoute,  que  les  collèges  électoraux  sont  convo- 
({ucs  pour  le  5  juillet  1831  et  que  la  Chambre  des  pairs 
et  la  Chambre  des  députés  sont  convoquées  pour  le 
9  août  (31  mai  1831,  t.  LXVIII,  n.  717);  —ordon- 
nance rapportant  la  disposition  de  Tordonnance  du 
31  mai  portant  que  les  Chambres  se  reuniront  le 
9  août  et  les  convoquant  pour  le  23  juillet  (23  juin, 
p.  724). 

Ordonnance  du  roi  désignant  les  villes  où  se  réuni- 
ront les  collèges  électoraux  (15  juin,  p.  718  et  suiv.). 

Session  do  1831.  —  Bureau  de  la  Chambre  des  dé- 
putés (p.  734). 

Session  de  1831. —  Liste  par  ordre  alphabétique  do 
MM    les  députés  (p.  73i  et  suiv.). 

Session  do  1831.  —  Liste  de  MM.  les  députés  par 
ordre  alphabétique  de  départements  (p  745  et  suiv.). 

Chambre  des  députés.  —  Voir  Budget  intérieur  de  la 
Chambre  des  députés.  —  Séances  royales  des  Cham- 
bres, 

Chambre  DES  pairs.  Clôture  delà  session  de  1830  etpro- 
roffHtionau  15  juin  1831  (20avril  1831,t.  LXVUl.  p.  717). 

Oidonnancedu  roi  convoquant  la Chambredes  pairs 
pour  le  9  août  1831  (31  mai,  p.  717);  —  ordonnance 
du  roi  rapportant  l'ordonnance  du  31  mai  et  convo- 
quant la  Chambre  des  pairs  puurle  23  juillet  (23  juin, 
p.  724). 

Session  do  1831.   Bureau  do  la  Chambre  des  pairs 

(p.  72.n). 

Session  de  1831.  —  Liste  par  ordre  alphabétique  des 
pairs  de  Fran«-c(p.  724  et  suiv.). 

Session  de  1831.  —  Liste  des  pairs  de  France  qui 
ont  cessé  d'appartenir  à  la  pairie  par  suite  des  dispo- 
sitions de  Tarticle  ^  de  la  Charte  de  1830  (p.  731  et 
suiv.). 

Liste  des  pairs  de  France  qui,  n*ayant  pas  satisfait 
à.  la  loi  du  31  :toùt  1830  sur  le  serment,  ont  cessé  de 
faire  partie  de  la  pairie  (p.  733). 

Discours  du  marquis  de  Sémonville  au  sujet  des  dra- 
peaux qui  ornt*ni  la  salle  des  séances  de  la  Chambre 
des  pair.<  (25  juillet  p.  766)  ;  —  réponse  du  duc  d'Or- 
léans {iùid.  et  p.  suiv.). 

Chambre  des  pairs.  —  Voir  Règlement.  —  Séances 
royales  d^'S  Chambres. 

Charles  X.  — Voir  Bannissement. 

Chartrouse  (De).  —  Voir  Laugier  de  Chartrouse. 

Choiseul  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  la  loi  électorale 
(i.  LXVUl,  p.  255). —  Fait  un  rapport  sur  leprojetdo 
lui  sur  les  attroupements  (p.  407  et  suiv.). 

Cholet  (Comte),  pair.  Parlesur  la  loi  électorale  (t.  LXVIll, 
p.  235  et  suiv.). 

Clarac  (Baron  de),  député  des  Hautes-Pyrénées.  Parle 
sur  les  cuntribuiions  extraordinaires  (t.  LXVUl,  p. 410 
et  SUIV.);  —  sur  la  loi  électorale  (p.  503  et  suiv.), 
(p.  504). 

CoiGiNY  (Duc  de),   pair.  Secrétaire  (t.  LXVllI,  p.  767). 

CoxPAXS  (Général  comte),  pair.  Parle  sur  la  loi  olecto- 
ralo{  l.  LXVUl,  p.  247). 

COKPTABILITÉ  INTÉRIEURE  DE  LA  ChAMBRBDES  VÉPItlÉS. — 

Voir  Budget  intérieur  de  la  Chambre  des  députés. 


CoxGRks  DE  Vienne.  —  Voir  Discu'ision  incidente  rela- 
tive à  la  conduite  des  plénipotentiaires  français  dans 
la  discussion  générale  sur  les  Contributions  extra-' 
ordinaires. 

Coxtribltions  extraordinaires.  Rapport  par  Humann 
sur  le  proiot  do  loi  portant  augmentation  provisoire 
des  coutriDu lions  foncières  et  des  patentes  (C.  D. 
28  mars  1831,  t.  LXVllI,  p.  154  et  suiv.);  —  texte  du 
projet  de  loi  {ibid.  p.  157  et  suiv.).  —  Discussion  ^^- 
Mt^rate.-Salverte,  Thouvenel  (4  avril,  p.  311  et  suiv.); 

—  général  Lamarquc,  Charles  Dupin,  Muuguin,  géné- 
ral comte  Sébastiaiii,  ministre  des  affaires  étrangè- 
res, Mauguin  [ibid.  p.  319  et  suiv.);  —  Alexis  de 
Noaillcs,  Thicrs,  Berrycr,  Jacques  Laflitte,  Jacques 
Lefebvre  (5  avril,  p.  355  et  suiv.);  —  résumé  de  la 
discussion  générale  par  Humann  (6  avril,  p.  366  et 
suiv.).  —  Discussion  des  articles.  —  Article  l*"":  de 
Mosbourg,  Charles  Dupin,  de  Riberoiles,  Humann, 
rapporteur,  de  Mosbourg,  de  Podeuas,  Thabaud- 
Linetière,  colonel  Paixhans,  Humann,  rapporteur, 
Salverte,  de  Montalivet,  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, de  Vatimcsnil,  Dumeilol,  général  Demarçay, 
Humann,  rapporteur,  Bailliot,  de  Berbis,  Enouf, 
Voyer-d'Argenson,  Tronchon,  Humaun,  rapporteur 
(6  avril,  p.  389  et  suiv.);  —  Humann,  rapporteur, 
général  de  Bonnemains,  Humann,  rapporteur,  de 
Clarac  (7  avril,  p.  409  et  suiv.);  —  adoption  avec 
amendement  {ibid.  p.  412);  —  article  2:  Lepeletior 
d'Aunay  [ibid.);  —  adoption  {ibid.);  —  article  addi- 
tionnel proposé  par  de  Moulsaulnin  :  de  Moutsaulnin, 
Pclet  (do  la  Lozère)  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption 
de  l'article  qui  devient  l'article  3  {ibid.  p.  414);  — 
article  3  de  la  commission  (devenu  l'art.  5)  :  Pelet 
(de  la  Lozère)  {ibid.)  ;  —  adoption  avec  amendement 

iibid.);  —  article  additionnel  proposé  par  Bizien  du 
.ézard  {ibid.);—  rejet  {ibid.  p.  415);  —  art.  4  de  la 
commission  (devenu  l'art.  6)  :  Dumeilet,  comte  d'Ar- 
goût,  ministre  des  travaux  publics,  Lepclctier  d'Au- 
nay, Dumeilet,  Pelet  (de  la  Lozère),  Duvergier  de 
Hauraniie,  comte  d'Argout,  minisire  des  tr.ivaux  pu- 
blics {ibid.  et  p.  suiv.);  — adoption  {ibid.  p.  417);  — 
disposition  ad'litionnelleprésenlce  par  de  Rambuteau, 
(devenue  l'ariicle  7)  :  de  Kambuteau,  comte  d'Argout, 
ministre  des  travaux  publics  {ibid.  et  p.  suiv.)  ; — adop- 
lion  {ibid. p.  418);  ~  adoption  des  articles  5ft6(deye- 
nua  art.  8  et  9)  {ibid.)\  —  article  7  de  la  commission  (de- 
venu art.  10)  :  Gillon(Jeao-Landry),  colonel  Paixhans, 
Barthe,  garde  des  sceaux,  Salverte,  marcchal  Soult,  mi- 
nistre do  la  (guerre,  Gillon  (Jean-Landry),  général  De- 
mnrcay,  c>mte  d'Argout,  ministre  des  travaux  publics, 
Dubois-Aymé,  Humann,  rapporteur,  maréchal  Soult,  mi- 
nistre de  la  guerre,  général  Demarçay,  maréchal  Soult, 
ministre  de  la  guerre,  Mauguin,  Kermarec,  Viennet, 
Humann,  rapporteur,  de  Tracy,  Humann,  rapporteur, 
de  Beibis,  do  Férussac,  de  Laborde.  Jacques  Laffitte, 
Agier,  Jacques  Laflitte,  Gaétan  de  La  Rochefoucauld, 
général  Demarçay,  Mauguin  {ibid.  et  p.  suiv.);  — 
adoption  avec  amendement  Ubid.  p.  427)  ;  —  article  7 
du  projet  (devenu  art.  12)  :  do  Mosbourg  {ibid.  et 
p.  suiv.);  —  Baude,  Humann,  rapporteur,  Lepeletier 
d'Aunay,  général  Demarçay,  Charles  Dupin,  Baude 
(8  avril,  p.  429  et  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.   433)  ; 

—  article  8  (devenu  l'art.  13)  :  Caumartin,  Humann, 
rapporteur,  Caumartin  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption 
avec  amendement  {ibid.  p.  434);  —  amendement  de 
Lepeletior  d'Aunay  (devenu  l'art.  14)  :  Mestadier, 
Duii  eilel.  Lepoletier  d'Aunay,  Mestadier,  Thiers,  Le- 
peletior d'Aunay,  comte  d'Argout,  ministre  des  tra- 
vaux publics,  baron  Louis,  ministre  des  finances,  de 
Ritierollcs  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  {ibid. 
p.  436);  —  adoption  ae  l'article  9  (devenu  art.  15) 
{ibid.); — amendements  de  Isambert  H  de  Cunin- 
Gridaine  :  Cunin-Gridaine,  Salverte,  Casimir  Périer, 

f)résident  du  conseil,  Salverte,  Cunin-Gridaine,  Odi- 
on  Barrot,  Casimir  Périer,  président  du  conseil 
{ibid.  et  p.  suiv.);  —  retrait  de  ra«nondement  do 
Cunin-Grinaine  {ibid.  p.  438)  —  reprise  de  la  dis- 
cussion de  Tamendement  de  Isambert  :  Charles  Du- 
pin, Isambert  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  rejet  (ibid. 
p.  439); — article  additionnel  propos«j  par  Sapey  : 
sapey,  martjuis  de  Portes,  Casimir  Périnr,  président 
du  Conseil  {tbid.  ei  p.  suiv.);  —  rejet  {ibid.  p.  440)  ; 

—  article   additionnel   proposé  par  Sapey   (devenu 
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l'an.  16)  :  Sopey  (iftid.) ;—adop( ion  (iiiii. );—«rliclo 
ndiliticioDol  proposé  par  Isnurquîs  de  Portes  :  mar- 
nais de  Porle«,  Casimir  Pcricr,  président  itu  conseil 
{iJiii/.  et  p.  SUIT.);  —  rejet  (ibCtI.  p.  **0);  —  article 
additioDlirl  proposé  par  Baudo  (ilevciiu  l'art,  n)  : 
IkLuilp,  CnlmoD,  Cbarles  Dupin,  Caltnoa  iibiJ.); — 
arlic:le  ail Jilio Quel  proposé  par  de  Saiiit-Uricq  (clc- 
vciiii  l'arl.  181  ;  de  Saint^Cricq,  coiiito  d'Argout,  mi- 
nistre (lu  comtncrco  et  des  travaux  publics,  baron 
Tcniaiii,  Duvorgier  do  Hauraniic,  Cai'tan  <lo  La  Ito- 
«Ucfoucauld,  Dugas-MoDlbel,  de  Hosbourg,  comte  d'Ar- 
gout, ministre  du  commerce  et  des  travaui  publics, 
rapporteur,  [ibid,  et  p.  suiv,);  —  aitopti 


{ibid.  p.  a^]; 


■eiet  d'ui 


«1JJ ,  —  isjci.  Il  un  article  addilïouiiel  piv- 
:  Itodat  d'Olemps  {ibid.]  ;  —  article  addi- 
tionnel proposé  par  Pelai  (ilo  la  Lottre)  Idevenii 
l'art,  t)  :  Pelet  (<le  la  LozËre).  Humaun,  rapporteur, 
baron  Louif,  miaiatre  des  fînancci  {ibid.  et  p.  suiv.)  ; 

—  fliloplion  (ibid.  p.  Ulj;  —  article  ailditioniiel  pro- 
posé iwf  lie  Las-Cases  (devenu  l'art.  11)  :  do  Lns- 
Cascs,  marichal  Soult,  ministre  do  la  guerre,  t'Anêral 
Demnrcay  (ibid.  et  p.  suiv.J;  —  adoplioD  [ibUI. 
p.  4(8)1  —  rejet  de  deui  articles  additionnels  pro- 
posés par  Dubois-Aymé  ijbid.);  —  scruliu  allirmatit 
sur  l'cuscmblc  [ibid.) . 

Prériciitation  ï  la  Chambre  des  pairs  par  le  baron 
Louis,  ministre  des  finances  (G.  P.  U  avril,  p.  563); 

—  ciposé  des  motifs  (ibid.  p.  5W  et  suiï.l;  —com- 
mission (p.  51S];  —  rapport  par  le  comte  Itoy 
(15  avril,  |>.  Cil  et  suiv.).  —  DUcuuitn  génértAe: 
vicomte  I^iiié  (IG  avril,  p. 614  et  iaiy. ).  —  l>i*ciuttoa 
dei  arlitUi.  —  Adoption  sans  discussion  des  avti- 
ïles  1  4  a  (ibid.  p.  615  cl  suiï.);  —  article  10:  ma- 
rùclial  Jourdan,  comte  de  Xonlalemberl,  maréchal 
MacJonald,  due  de  Tarcnlo,  marquis  de  Dreiii-Bréio, 
baron  Xounior,  général  coinlc  d'.Vmhrugcac,  mardclul 
Suult,  ministre  di>  la  guerre,  comte  d'Argout,  ministre 
des  travaux  publics,  comte  de  Montakmbert,  baron 
Moiinicr,  marccUal  do  Macdoiinld,  duc  de  TareiHe 
{ibid.  p.  filii  et  suiv.j  ;   —  adoptinii   [ibid.  p.  (S."ii)  ; 

—  adoption  sans  discussion  des  articles  1  lu  llt(ib<il. 
et  |>  suiv.);  —  eciuliu  aflirmatit  sur  l'ensemble 
{ibid.  p.  est). 

de  la  Seine.   Parle  stir  les  at- 
troiipcmehts' (t.  ÇXyill,   p.   261  " 


ConcKLLES  (De),  dejpi 
■.s(t.  D 
n  do   la  loi  âlecloralo  [p,  335  et 


^jrU Chambre  des  pairs  (C.  I).23niars  18: 

t,  LXVIII,  11.  19);  —  rapport  par  Odier  (Si  ma 
p.  irij;  —  discussion  :  Uailltot  {ibid.  et  p.  suiv.); 
uduiitiOD  des  amendements  introduits  par  l;i  Chamt 
des  pairs (i£i(t.  p.  il);  —  scruliimmriaatif  sur  1'. 
umble  (ibid.  p.  tS). 

Cb£pit  ëvk;itvrl.  Présentalinn  par  le  baron  Louis 
projet  de  loi  portant  autorisation,  un   cas   de  iii'C 
site,  d'augmcnler  de  tUO  millions  les  crédits  et  mojcns 
accordés  hii  gouvernement  sur  l'cicrcice  1831   \C.  U.  i 
Kl  mars  1B31,  t.  LXVUL  p.  llU.';  —  oiposc  des  mo- 
tifs libid.  et  p.  suiv.);  —  texte  du  projet  de  im(ibid. 
p.   I8il;;  —  commission  (p.  ïiO);  ~  sur  la  demanlo 
de  Lepeletier  d'Aunay  la  Chambre  des  députés  aulo- 

cuiitributions  extraordinaires  {i  avril,  p.  ÂÔO);  — 
rapport  par  Cunin-Gridaiiio(9  avril,  p.  lËSet  suiv.)  ; 

—  texte  du  projet  de  loi  amendé  par  la  commission 
((Bid.  p.  4(iy  ].  —  DiiCttt'ion  geni'rale  :  Salvertc , 
Alexandre  do  Laborde,  comte  d'Argont,  ministre  du 
romtiierce  et  des  travaux  publics,  Voycr-d'Arijenson, 
jav,  H-iuguin,  gênerai  comte  Sùbasiiani,  ministra  di's 
albiircs  élrBDitéres,  Mau|;uin  (14 avril,  p.  598 et  suiv.i  ; 

—  de  Férussuc,  Enouf,  général  Lamar>(ue,  maréclial 
Suull,  ministre  de  la  guerre,  Biznon,  général  La 
Fayette,  Casimir  Përier,  président  du  conseil,  Odilun 
Barrol,  Bande,  maréchal  Soult,  ministre  de  la  guerre, 
géiif^ral  comte  Sébnstiani.  ministre  des  affaires  élran- 
ûre*,  Haugiiin,  Cunio-G  ri  daine,  rapporteur  (13  avril, 
p.  541  et  suiv.).  —  Diiciution  detartUU».  — Avant 
d'aborder  l'article  1"  ta  Chambre  s'occapo  des  amen- 


dementa  proposés  par  de  Hosbourg  ;  de  Huibonri 
[iHd.  p.  BSO  et  suiv.l;  —  Charles  Dapia,  Lebasiatd 
de  Kerguifllnec ,  Safverte,  Charles  Dupin,  Cunio' 
Gridainc.  rapporteur,  Odilon  Barrot,  Barlhe,  garile  dei 
sceaux,  Berrycr,  Dupin  aîné,  de  Tracy,  général  comte 
Scbastiani,miiiislredes affaires  étrangères, Odilon  Bar- 
rot,  du  Hosbourg,  Cunin^Gridaine,  rnpporteuriltavril, 
S.  587  et  suiv.);  —  rejet (t£id.  p.  601^;  — article  1"; 
.  Lcfeltvre,  Ganneron,  Casimir  Përier,  président  du 
conseil,  Salverlc,  comte  d'Argnut,  ministre  du  com- 
merce, Dcrryer,  Casimir  Périer,  prùsidcnl  du  roosed, 
J.  Lalûtia,  de  (tiberollcs,  Emmanuel  de  Las-Casci, 
Ifumann,  de  Berbis,  Humann  {ibid.  et  p.  suiv.); — 
adoption  avec  amcodeinent  {ibid.  p.  604);  —  projet 
d'un  amendement  de  Bailliot  {iaid.y,  —  adoption 
sans  discussion  de  rarlirlo  3  de  la  commission  {ibid.\  ; 

—  article  additionnel  présenté  par  Beilay  :  Bcslay 
(ibid.  et  p.  suiv.);-rcjot  fiftW.  p.  6f)5) ;  ~ articles  3 
et  4  proposés  pat  Puvis  :  Puvis  fttfif .  et  p.  suiv.;  ;  — 
rejet  {ibid.)\ —  adoption  sans  discussion  dorattirle3 
de  la  commission  {tbid.  p.  G(J6);  —  adoption  d'un 
article  4  additionnel  proposé  par  J.  Lefgbvre  (ffifJ.}; 

—  scrutin  aftirmalif  surVensemble  {ibid.  p.  Ctn,. 
Présentation  à  ta  Chambre  de*  pairs   par  le  baron 

l.ouis,  ministre  des  Quances  (C.  P.  l.'S  avril,  p.  6U7i  ; 

—  exposé  des  motifs  {ibid.)  ;  —  texte  du  projet  ilo 
loi  (t£fd.  et  p.  suiv.)-,  -~  renvoi  k  la  commission 
cliargée  de  l'ex.amen  de  U  loi  de  finances  [ibii. 
p.  (iOH);  —  rapport  par  le  comte  HoUicn  (16  avril. 
p.  &'S3ct  %aiv.].—Uistuuiûn pénéraU: zomlo  de  Hod- 
lalemberl,  comte  Sébastian],  ministre  des  affaires 
étraiigcros,  comte  de  iUontalembert,  comte  de  Punté- 
coulant,  duc  de  Broglic,  marquis  de  flougi',  Casimir 
Périer,  président  du  conseil,  baron  Hounier,  comte 
Hoy,  Casimir  Périer,  président  da  conseil,  duc  de 
Ilrugtio,  comie  de  Sesmaisooi,  Casimir  Périer,  prési- 
dent du  conseil  (18  avril,  p.  071  et  suiv.)  —  Diieat- 
iion  detarticU».  —  Article  1"  :  vicomte  Lalné,  mai^ 
quis  de  Hortcmart  {ibid.  p.  683  et  suiv,};  —  adop- 
tion (l'^fif.  p.  fiSi);  —  adoptioD  son*  diicuninidei 
articles  3  et  3  (ibid.);  —  article  i:  comla  Roy,  Casi- 
mir Périer,  président  du   conMÎI  {iUd.   et  p.  *aiv.)  ; 

—  adoption  [ibid.  p.  68S};  —  tcnitin  ftf&rmati(  aar 
l'ensemble  [ibid.  p.  686). 

.  Pri'sea- 

presmcnt  au  conseil,  d'un  prujet  <1e  loi  relatif  à  l'ou- 
verture d'un  crédit  extraordinaire  da  1,900,000  francs 
Sour  complément  îles  dépenses  secrète*  da  liOl  (C.  U. 
ami  1831,  t.  LXVIII,  p.  307)  ;  —  exposé  dft  mo- 
tifs (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  -  texte  du  projet  de  loi  ilM. 
0.308)  ;  —commission  (p.  336)  ;  -  rapport  parGirod  ide 
l'Ain)  [0  avril,  p.  469etsuiv.).  —  DueuMtuH  générêk: 
de  Corcelles,  de  Podonas,  Koratry,  de  Traev,  (i- 
simir  Périer,  président  du  conseil,  de  Tracy,  Fatguc* 
rolles,  Putou.  Giraud  (d'Angers)  [IB avril,  p.  liii  tt 
suiv.).  —  Diutiuiùn  de  l'urliVJe  iipiifMe  ;  Prunelle. 
Sapcy,  Isambcrt,  comte  il'Ar);oDl,  miiiiatro  da  com- 
merce et  des  travaux  publics,  Berryer,  Dinnnnl,  Barlh«, 
garde  des  scohui,  Berrycr,  de  Hontalivei,  minjatra  dt 
rinstructiou  publique,  Girod  (de  l'Ain),  rapporteor 
{ibid\.  p.  i<33  et  suiv.);  adoption  {ibid.  p.  SU^;  - 
scrutin  afGmintif  [ibii.). 
Présentation  à  la  Chambre  des  pain  par  Catinir  Pimr, 
président  du  conseil  (16  «vnl,  p.  M3};  — ezDMtaM 
motifs  et  texte  du  projet  do  loi  \ibU.\  ;  — .  nniMlMln 
(p.  6li);  —  rapport  par  leeomta  ^««her  (Il  mil, 

p.  B8S  et  suiv.)  ;  —  adoption  hh  dir '—   *-  "~ 

tictc  unique  (19  avril,  p.  C87);  —  « 
ibii.). 


Crédit  Exra.ioBODdiRE  de  800,000  raaHCi.  l 

a  la  Chambre  des  députe*  par  leeomto  d'Argoal,  Mi- 
nistre du  commerce  et  dos  travani  paMin,  d'un  pnM 
de  loi  relatif  k  l'ouverture  inr  l'axweian  USl  #V 
iri-dit  cttraordtiuire  de  800,000  franci  novr  iiaiwl 
nublic<i  A  faire  dans  la  ville  de  P»rii  (C.  D.  S  ftTiil  UN, 
t.  LXVIII,  p.  308),  —  eipoié  4m  ■ — =»-  ""-•   - 

n.  suiv.)  ;  —  texte  du "  ■'"  '~  " 

(p-,  SMI  i 


p.  539  0 


Iv.). 
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Cumul  des  emplois  ou  commissions.  Rapport  par  le  duc 
do  Broglie  sur  la  proposiiion  de  loi  y  relative,  adoptco 
par  la  Chambre  des  députés  ((«.  P.  14  avril  1831, 
t.  LXVIII,  p.  586  et  suiv.). 

Cumn-Gridaine,  député  desArdennos.  Parle  sur  le  ban- 
nissemenl  de  Charles  X  (t.  LXVIII,  p.  4.H).  —  Pro- 
pose des  articles  additionuels  au  projet  de  loi  sur  les 
contributions  extraordinaires  (p.  4.'J6),  (p.  437).  —  Fait 
un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  crédit  éven- 
tuel de  100  millions  (p.  468  et  suiv.),  —  lo  défend 
(p.  558  et  suiv.),  (p.  59i),  (p.  601). 


1)àlmatie  (Duc  de).  —  Voir  Soult. 

Dauxam  (Baron),  député  du  Gard.  Parle  sur  les  attrou- 

Sements  (t.  LXVIII,  p.  292),  — sur  le  crédit  extraor- 
inaire  pour  les  dépenses  secrètes  (p.  637). 

Decazes  (Duc),  pair.  Fait  un  rapport  sur  lo  projet 
do  loi  relatif  aui  élections  à  laCliambro  des  d«'putos 
(t.  LXVIII,  p.  110  et  suiv.). —  Parle  sur  les  délits  de 
presse  (p.  172  et  suiv.),  (p.  174).  —  Défend  son  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  élections  à  la 
Chambre  des  députés  (p.  201  et  suiv.),  (p.  204), 
(p.  2081,  (p.  209),  (p.  210),  (p.  230),  (p.  231),  (p.  234), 
(p.  235),  (p.  236),  (p.  239),  (p.  240  et  suiv.),  (p.  241  et 
suiv.),  (p.  242  et  suiv.),  p.  243j.  (p.  244  et  suiv.), 
(p.  215),  (p.  246),  (p.  247  et  suiv.\  (p.  219),  (p.  250), 
(p.  232),  (p.  234),  (p.  253),  (p.  236),  p.  237),  (p.  238), 
(p.  260).  —  Parle  sur  la  protestation  de  rex-miuisiro 
de  Montbel  (p.  4S6  et  suiv.). — Adresse  au  gouverne- 
ment  une  question  sur  l'occupation  des  Etats  romains 
par  les  Autrichiens  (p.  585). —  Défend  lo  projet  ourles 
éleclions  à  la  Chambra  des  députés  (p.  608  cl  suiv.), 
(p.  614  et  suiv.),  (p.  615  et  suiv.),  (p.  616),  (p.  617), 
(p.  618),  (p.  6PJ),  (p.  620). 

Décès  de  député.  Alexandre  Martin  (Seine-Inférieure\ 
(24  mars  1831,  t.  LXVUI,  p.  35). 

DcjEAN  (Comte),  pair.  Parle  sur  les  pensions  de  Tarméo 
déterre  (t.  LXVllI,  p.  59),  —  sur  la  loi  é  ecloralo 
(p.  237),  (p.  239),  fp.  2471,  —  sur  le  bannissement 
de  Charles  X  (p.  698). 

Délits  de  pres.se.  Rapport  par  le  comto  de  Bastard  sur 
lo  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  disputés, 
relatif  à  la  procédure  à,  suivre  en  matioro  de  délits  do 
presse  (C.  P.  28  mars  1831,  L  LXVUI,  p.  107  et  suiv.);  — 
telle  au  projet  amendé  par  la  commission  (iàiii. 
H.  iiO).— Discussion  générale  :  Comte  do  Montalem- 
bcrt,  comte  Portalis,  comte  do  Monialembert,  duc  de 
Broglie,  duc  de  Fitz-James,  duc  de  Broglie  (29  mars, 
p.  169  et  suiv.).  -  Discussion  des  arUcles.  —  Ar- 
ticle ï*'  :  duc  Decazes,  comte  de  Montalorahert,  duc 
do  Broglie,  baron  Séguior,  duc  de  Filz- James, 
comte  Portalis,  comte  de  Bastard,  rapporteur,  duc 
Decazes,  baron  Séguier,  comte  de  Bastard,  rappor- 
teur {ibid,  p.  172  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  175)  ; 

—  article  2  :  comte  do  'Bastard  ^ibid.)  ;  —  adoption 
{ibid.)  ;  —  adoption  sans  discussion  dos  articles  3  et 
4  amendés  par  la  commission  et  de  Tarticle  5  du 
projet  (i^/ci.);  —  scrutin  aftirmatif  sur  Tensemblo 
{ibid.). 

Retour  A  la  Chambre  des  députés  (M'avril,  p.  294); 

—  texte  du  projet  de  loi  amendé  par  la  Chambre  des 
pairs  {ibid.  p.  293)  ;  ~  adoption  sans  rapport  ni 
discussion  (2  avril,  p.  309  et  suiv.);  —  scrutin  affir- 
matif  sur  Tensemble  {ibid.  p.  310). 

Demarçay  (Général),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  les 
pensions  deTarméede  mer  (t.  LXVUI,  p.  101),  (p.  102), — 
sur  les  contributions  extraordinaires  (p.  401),  (p.  42i 
et  suiv.),  (p.  424),  (p.  427).  (p.  432  et  suiv.),  (p.  448),— 
sur  la  loiélectornlo  (p.  479j,  (p.  481),  (p.  506),  (p. 511 
et  suiv.),  (p.  518). 

Demeufve,  député  de  l'Aube.  Fait  un  rapport  sur  une 
élection  (p.  768). 


DÉMissiorf  DE  DÉPUTÉ.  Béraud  (26  mars  1831,  t.  LXVUI, 

p.  83). 

Dépenses  secrètes.  —  Voir  Crédit  extraordinaire  de 
i/yOO,000  francs. 

Députés.  —  Voir  Décès.  —  Démission.  —  Eleotions  à 
la  Chambre  des  députés.  — Chambre  des  députés, 

Devaux,  député  du  Cher.  Fait  des  rapports  sur  des  pé- 
titions (t.  LXVUI,  p.  83  et  suiv.).  — Parle  sur  la  loi 
électorale  (p.  510  et  suiv.). 

Didot  (Firnr.in),  député  d'Eure-et-Loir.  Parle  sur  une 
pétition  (t.  LXVllI,  p.  87). 

DiSSOLUTIO.X     DE     LA     Ch  AMBRE     DES     DÉPUTÉS.     ~    Voir 

Chambre  des  dépufés. 

DoRiA  (Marquis),  député  de  Saône-et-Loirc.  Parle  sur 
lo  bannissement  de  Charles  X  (t.  LXVUI,    p.  23  et 

suiv.). 

Doi'DEAUVtLLE  (Duc  do),  pair.  Parle  sur  lo  bannissement 
do  Charles  X  (t.  LXVUI,  p.  687  et  suiv.). 

Dreux-Brézé  (Marquis  de).  —  Voir  Brézé 

Dubois-Aymé.  député  d'Ille-et-Vilaine.  Développe  sa  pro- 
position relative  à  la  retenue  sur  les  traitements  payés 
par  lo  Trésor  public  (t.  LXVUI,  p.  12  et  suiv.).  — 
Parltt  sur  les  attroupements  (p.  287  et  suiv.),  —  sur 
les  contributions  extraordinaires  (p.  423),  (p.  448). 

DuBOTs  (d'Angers),  député  do  Maine-et-Loire.  Parle  sur 
la  loi  électorale  (t.  LXVIU,  p.  508). 

Dl'chatel  (Comte),  député  do  la  Charente-Inférieure. 
Parle  sur  la  loi  électorale  (t.  LXVUI,  p.  500  et  suiv.). 

DuFAU,  député  des  Basses-Pyrénées.  Fait  un  rapport  sur 
des  élections  (t.  LXVUI,  p.  771). 

DuGAS- Montbel  ,  député  du  Rhône.  Fait  des  rap- 
ports sur  des  pétitions  (t.  LXVUI,  p.  83),  (p.  86), 
(p.  87  et  suiv.),  —  sur  les  contributions  extraordi- 
naires (p.  443). 

Dumas  (Général  comte,  Mathieu),  député  do  la  Seine. 
Parle  sur  la  situation  des  ofiiciers  (t.  LXVUI,  p.  661). 

Dcheilet,  député  do  l'Eure.  Parle  sur  le  budget  inté- 
rieur de  la  Chambre  des  députés  (t.  LXVUI,  p.  79), — 
sur  une  pétition  (p.  87),  —  sur  les  contributions  ex- 
traordinaires (p.  401),  (p.  415  et  suiv.),  (p.  416), 
(p.  434),  —  sur  la  loi  électorale  (p.  507). 

Duperré  (Amiral  baron\  pair.  Parle  sur  les  pensions 
de  la  marine  (t.  LXVllI,  p.  5),  —  sur  les  pensions  de 
l'armée  de  terre  (p.  53  et  suiv.),  (p.  56),  (p.  64).  — 
Fait  un  rapport  sur  le  projet  do  loi  relatif  aux  pen- 
sions do  la  marine  (p.  405  et  suiv.).  —  Parle  sur  la 
loi  électorale  (p.  620).  —  Secrétaire  (p.  767). 

DupiN  aîné,  député  do  la  Nièvre.  Parle  sur  lo  bannis- 
sement de  Cnarles  X  (t.  LXVIII,  p.  34  et  suiv.),  — 
sur  la  famille  Bonaparte  (p.  94),  —  sur  les  attrou- 
pements (p.  183  ot  suiv.),  (p.  213  et  suiv.),  (p.  274  et 
suiv.),  (p.  292  et  suiv.),  —  sur  le  crédit  éventuel  de 
100  millions  (p.  596  et  suiv.).  —  Fait  des  rapports 
sur  des  élections  (p.  769). 

Dupix  (Baron  Charles^,  député  de  la  Seine.  Parle  sur  le 
budget  intérieur  de  la  Chambre  des  députés  (t.  LXVIII, 
p.  79  et  suiv.),  —  sur  les  pensions  de  Tarmée  de  mer 
(p.  100),  (p.  101  et  suiv.),  (p.  105),  (p.  143  et  suiv.), 
(p.  148),  (p.  151),  (p.  133  et  suiv.),  (p.  303),  —  sur 
les  contributions  extraordinaires  (p.  323  et  suiv.), 
(p.  395),  (p.  433),  (p.  438),  (p.  440),  —  sur  la  loi  élec- 
torale (p.  307),  (p.  511),  —  sur  lo  crédit  éventuel  de 
100  millions  (p.  587  et  suiv.),  (p.  591  ot  suiv.). 

Dupix  (Philippe),  député  de  la  Nièvre.  Parle  sur  le  ban- 
nis :<iment  ae  Charles  X,  (t.  LXVUI,  p.  42). 

Duprat,  député  de  Tarn-ct-Garonne.  Fait  un  rapport 
sur  des  élections  (t.  LXVIU,  p.  770). 
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Dl'VERGIRR  de  Haura!>ï.ne,  député  do  la  Soine-Inféricure. 
Parle  sur  \o  banuisscmeiit  de  ('harlos  X  (l.  LX.VIII, 
(p.  32),  (p.  36  cl  suiv.),  (p.  31)}»  (p.  40),  —  sur  les 
pensions  lo  l'annôo  do  mer  (p.  152),  —  sur  les  con- 
tribulions  cxtraordiuaires  (p. -417),  (p.  443), —  sur  les 
rentes  espagnoles  (p.  465  et  suiv.). 


E 


Élections  a  la  Chambre  des  députés.  Rapport  par  le 
duc  Decazos  sur  le  projet  do  loi  v  relaiif  adopio  par 
la  Chauibre  des  dôput-s  (C.  P.  28  mars  1831,  t.  LXVIII, 

{).  110  et  suiv  ;  ;  —  texte  du  projet  de  loi  amendé  par 
a  Commission  {ibid,  p.  123  et  suiv.).  —  Discussion 
générale  :  Marquis  de  Dreux-Brézé,  comte  ilo  Sesmai- 
sons  (30  mars,  p.  193  ot  suiv.).  —  Discussion  des  ar- 
ticles. —  Article  l*':  duc  Decazes,  rapporteur,  comte 
Roy,  duc  de  Broglie  [ibid.  p. 201  et  suiv.);  —  adoption 

iilfid.  p.  203)  ;  —  article  2  :  maréchal  Jourdan,  duc 
)ocazPS,  rapporteur,  comte  do  Monlalemberl,  duc  i!e 
Montobeilo,  comte  do  Montalembert,  comte Cholet,  duc  de 
Fitz-James,  baron  Mounier,  duc  de  Tarente,  comte  de 
Sesmaisons  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  [ibid, 
p.  20.S);  —  article  3  :  duc  Decazes,  rapporteur  {ibid, 
et  p.  suiv.);  —  adoption  {ibid,  p.  209);  —  adoption 
sans  discussion  des  articles  4^9  {ibid.);  ~  article 
10  :  duc  Decazes,  rapporteur  {ibid,)  ;  — adoption  {ibid.)\ 

—  adoption  sans  discussion  de  l'arlicle  11  [ibid);  — 
article  12  :  marquis  de  Catelan,  duc  Decazes,  rai'por- 
teur  {ibid,  p  210); —  adoption  (i7>i(/.); —article  13  : 
dac  Decazes,  rapporteur  {ibid.);  —  adoption  \ibid.); 

—  adopiioii  sans  discussion  do  Tatiiclo  14  {ibid,);  — 
article  1*>  :  duc  Decazes,  rapporteur  (31  mars,  p.  230)  ; 

—  adoption  {ibid,);  —  adoption  sans  discussion  des 
articles  16  à  24  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  article  2r>  :  duc 
Decazes,  rapporteur  (ibid,  p.  231)  ; —  adoption  (ibid.); 

—  adoption  sans  discussion  dos  articles  26  à  34  {ibid.)  ; 

—  article  35  :  marquis  de  Maloville,  duc  Decazes,  rap- 
porteur, marquis  do  Maloville  {ibid.  et  p.  suiv.);  — 
ailopiion  {ibid.  p.  234);  —  adoption  sans  discussion 
des  articles  36  à  39  {ibid.  et  p.  suiv); —  ajournemont 
dorariicle  40  {ibid.  p.  235);  —  adoption  sans  discus- 
sion dt'S  articles  41  à  43  (ibid.); — article 4i  :  marquis 
de  Mortemart,  duc  Decazes,  rapporle«ir,  comte  Por- 
tails, duc  Decazes,  rapporteur,  comte  Portahs,  comte 
do  Sussy,  baron  Mounier,  duc  Decazes,  rapporteur 
{ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid,  p.  236)  ;  — 
adoption  des  articles  45  à  64  (/^i(/.  et  p.  suiv.); — arti- 
cle 65  :  baron  .Mounior  {ibid.  p.  237);  —  adoption 
(i^iV/.)  ;— article  66:  comleDeiean, marquis  do  Dreux- 
Brézé,  comme  d'Ambru^oac,  baron  Mounier  {ibid.  et 
p.  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  238);  —  adoption  sans 
discussion  des  articles  67  h.  70  (ibid.  et  p.  suiv.).  — 
Discussion  du  tableau  des  arrondissements  électoraux: 
Adoption   dos    4  premiers   paragraphes  relatifs   au.x 

-'«'départements  do  l  Ain,  de  l'Aisne,  de  l'Allier  et  des 
Basses-Alpes  {ibid.  p.  241);  —  Hautes-Alpes:  duc 
Decazes,  rapporteur,  comte  do  Montalombcrt,  duc  De- 
cazes, rapporteur,  marquis  do  Droux-Brézo  (ibid  cl 
p.  suiv.);  — adoptim  {ibid.\i.  243); —  Ardèche  :  gé- 
néral Uanipon  (ibid.);  —  adoption  (^ibid.);  —  adop- 
tion des  paragraphes  relatifs  aux  ucpartemonts  des 
Ardennes  cl  do  TAriê^e,  de  l'Aube,  da  l'Audo,  de 
l'Aveyron,  des  Bt»uchos-du-Uh6ne,  du  Calvados,  du 
Cantal,  do  la  Charente,  do  la  Charenteinférieuro,  du 
Cher,  de  la  Corrôze,  do  la  Corse,  rio  la  Côte-d'Or,  des 
(iûtcs-du-Nord,  do  la  Creuse  [ibid.  et  p.  suiv.);  — 
Dordognc  :  duc  Decazes,  rapporteur,  marquis  di»  Ma- 
Icville  {ibid,  p.  245  ot  suiv.);  —  adoption  {ibid. 
p.  246);  —  adoption  des  paragraphes  relatifs  aux  dê- 
partcmonls  du  Doubs,  delà  Drômo,  de  l'Euro,  d*i!iure- 
et-Loir,  du  Finisicre,  du  Gard  (ibid.  et  p.  suiv.);  — 
Ilauie-G.-ironno  :  comte  Dcje.in,  géntral  Compans, 
duc  Decazes,  rapporteur  {ibid.  p.  247  cl  suiv.);  — 
ado{)tion  {ibid.  p.  248)  ;  —  adoption  des  para- 
graphes relatifs  aux  dôpartemenis  du  Gers,  de 
la  Gironde,  de  1  Hérault,  d  Illo-etVilaino,  de  l'Indre, 
d'Indrc-et- Loire,  de  l'Isère,  du  Jura,  des  Landes,  de 
Loir-e^-Cher,  de  la  Loire,  de  la  Haute-Loire,  do  la 
Loire-Inférieure,  du  Loiret,  du  Loi,  deLot-et-Gaionne, 
de  la  Lozère,  de  Maine-et-Loire    {ibid,  et   p.  suiv.), 


—  Manche  :  duc  Decazes,  rapporteur,  duc  do  Plaisance, 
comte  de  Sesmaisons  {ibid,  p.  249  et  suiv.)  ;  —  adop- 
tion {ibid.  p.  2j1);  —  adoption  dos  paragraphes  rela- 
tifs aux  départements  do  la  Marae,  de  fa  Haaie- 
Mare,  de  la  Mayenne,  do  la  Mcnrthe,  de  la  Meuse, 
du  Morbihan,  do  la  Moselli*,  de  la  Nièvre,  du  N>rJ, 
de  rOiso  {ibid,  et  p.  suiv.);  —  Orne  :  duc  Decazes, 
rapponour,  comte  di;  Ségur,  comte  de  Tascher,  comto 
Siinéon  {ibid.  p.  253  et  suiv.);  —  adoption  [i'tiil, 
p.  254).  —  Pas-de-Calais  :  duc  Docazes,  rapporteur, 
duc  do  Choiseul  {ibid.  p.  255);  —  adoption  [ibid.); 

—  adoption  des  paragraphes  relatifs  aux  départe- 
ments du  Puy-de-Dôme,  des  Basses-Pyrénccs,  des  Hau- 
tes-Pyrénées et  des  Py  rénées-Orientales  (î^/«/.);  —  Bas- 
Rhin  :  duc  Decazes,  rapporteur,  marquis  de  Jauconrt 
{ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — adoption  {ibid.  p.  256)  ;  — adoption 
des  paragraphes  relatifs  aux  départements  du  Uaul- 
Rhin  et  du  Rhône  {ibid.  p.  257);  —  Uiutc-Saône  : 
duc  Decazes  \ibid,)\  —  adoption  {ibid.);  —  adoption 
dos  paragraphes  relatifs  aux  départements  de  Saôue- 
et-Loire,  de  laSartho  et  de  la  Seine  {ibid.  ci  p.  suit.'; 

—  Seine-Inférieure  :  duc  Decazes,  rapporteur,  mar- 
quis de  Mortomart,  marquis  de  Oreux-Brézé  {ibid. 
p.  258  et  suiv.); —  adoption  {ibid.  p.  259);  — Seme- 
cl-Marno  :  marquis  d'Orvilliers  {ibid.)  ;  —  adoption 
(ibid.);  —  adoption  des  paragraphes  relatifs  aux  dé- 
partements do  Seino-et-Oise,  des  Deux-Sôvrcs,  do  la 
Somme,  du  Tarn,  do  Tarn-ct-Garonne,  du  Var,  de 
Vaucluse,  de  la  Vendée,  do  la  Vienne,  de  la  Haute- 
Vienne,  des  Vo.sges,  de  l'Yonne  {ibid.  et  p.  suiv.);  — 
ad>»ptioii  de  l'article  40  (»^i(l.  p.  260;  —  scrutin  aflir- 
matif  sur  rensomble  (ibid.) 

Retour  à  la  Chambre  dos  députés  du  projet  de  loi 
adopté  avec  modifications  par  la  Chambre  des  pairs 
(CD.  6  avril,  p.  368  et  suiv.);  —  exposé  de»  mo- 
tifs {ibid.  et  p.  sniv.)  ;  —  texte  du  projet  de  loi 
amendé  par  la  Chambre  des  pairs  {iàiâ.  p.  371  et 
suiv.);  —  discussion  sur  la  question  de  saroir  s'il 
fera  nommé  une  nouvelle  commission  ou  si  le  projet 
de  loi  sera  renvoyé  à  Tancienne  commission  :  Vieonct 
Bérengor,  Salverte,  de  Riberolles,  Girod  (de  PAio), 
do  Berbis  (ibid.  p.  388  et  suiv.)  ;  —  la  Chambre  dé- 
cide que  lo  projet  de  loi  ne  sera  renvoyé  à  aucune 
commission  et  que  la  discussion  suivra  immediale- 
ment  celle  sur  la  loi  de  finances  {ibid.  p.  389).  — 
Discussion  générale  :  De  Corcelles,  de  S.ilvandy,  de 
Sade,  Ca<iimir  Périer,  président  du  conseil,  Salverte. 
Anisson-Duperron,  Thiers,  comte  d'Argoai,  ministre 
du  commerce,  do  Tracy,  Pataille,  Thiers,  baron  Loais, 
ministre  des  finances,  général  Demarçay  (9  ami, 
p.  470  et  suiv.J.  —  Discussion  des  articlet.  —  Ar- 
ticle l*'  :  Marchai,  de  Rambuteau  (ibid.  p.  478  et 
suiv.)  ;— la  Chambre  rétablit  le  paraeraplie  1«'  et  ré- 
serve le  2*  paragraphe  ainsi  que  Particlo  3  iibid. 
p.  479);  —  amondoment  du  baron  Lagueite  de  Mor- 
nay  :  général  Demarçay,  Bernard,  baron  Laeuette,  de 
Mornay  {ibid.);  —  rejet  {ibid,)\  —  article  S  de  U 
Chambre  des  pairs  :  baron  Laguette  de  Mornay, 
Odilon  Barrot  {ibid.  et  p.  suiv.J;  —  rejet  et  adoption 
de  Particlo  de  la  Chambre  des  députés  (ibid.  p.  482); 
article  3  ajouté  par  la  Chambre  des  pair  a  :  adoption 
{ibid.)  ;  —  sur  les  observations  de  Viennot  ei  d*nélv 
d'Oissel,  la  Chambre  décide  que  le  l*'  paragraphe  de 
cet  arliclo  deviendra  le  2*  paraffrapbe  de  Ijtrlide  1" 
et  que  le  2"  paragraphe  deviendra  rartielo  %  (<M); 

—  article  4  :  rejet  do  la  rédaction  da  UlUttam^^^dâi 
pairs  el  ado')tion  de  la  rédaction  ]  dv*  I         : 

—  rejet   de   l'arlicle   5  ajouté  par  »  ^ 
pairs  {ibid.)  ;  —  adoption  de  rartielo  7  a^»«« 
(.hambro  dos  pairs  (ibid.  p.  483);  —  rèublk» 

de  ^article  13  de  la  Chambre  des  députés  (iH-'  -  — 

article  14  :  adoption  de  ramendement  de  Ia  I 

des  pairs  {ibid.  )  ;  —  article  15  :  adoplîuB 

dément  de  la  (îhambre  des  pain  (j^iol  ^  :— «« 

adoption  do  ramendement  de  la  Chi       ro  i 

[ibid.  et  p.  suiv.); —  article  SS  ajoau      p  I 

bro  dos  pairs  :   His,  de  Salvandf  (^Hm»  ■•  ^ 

adoption  (ibid,)  ;  —  adoption  de»        nd* 

Cliaml)ro  dos  pairs  aux  artidei  !       —^  «.  - 

p.  s*iv.);  —  adoption  de  l'ai  ^o»— ■ 

Chambre    dos   pairs    (ibid.  p.  •       -  ^  i 

adoption  do  l'am«  ndement  de  l«- 

{iMd.)  ;  —  adoption  de   Tari 

Chambre  des  pairs  (ibid.)\  —  w 
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ments  de  la  Cbambro  dos  pairs  aux  arLÎcles  S9,  30, 
31  et  3S  {ibûl.  n  p.  suiv.);  —  rcjel  d'uaamcndemcnl 
de  Lai-Càses  relatif  au  nombre  ilea  d6pul6s  (It  avril, 
p.  199).  —  Diieustion  du  tableau  de*  arrondiitementi 
éUetûraux.  —  Ardèche  :  adoptioa  da  l'ameademcnt 
(le  la  Ghambro  des  pairs  (iàia.  et  p.  suiv.)  ;  —  Aube  : 
l'avée  de  Vaùdeuvre  {iMd.  p.  300|;  —  adopiioD 
de  I'.)  inonde  me  111  de  la  Chambre  des  pairs  Ubitt.)  — 
Cliarente-lotcrieure:  Prunelle,  oomle  Ûucliâtul.AÊifr, 
Lemcrcier,  Emmanuel  de  Las-Cases,  général  Minot 
{ibid.  et  p.  suiv.)  1  —  adoption  do  l'amendeineat  de 
la  Chambre  des  pairs  (iHa.  p.  SOÎl;  — Dordogno: 
Pênn  (lÈid.  et  p.  suir.)  !  —  rejet  de  l'amendement 
de  la  Chambre  dos  pairs  {ibid,  p.  SOS)  ;  —  Eure- 
et-Loir  rejet  d'un  amendement  proposa  par  Isam- 
berl  libid.)  ;  —  Haale'Garonne  :  rejet  de  l'amende- 
ment do  la  Giambro  <Ids  pairs  libid.)  ;  —  Loi  : 
adoption  de  l'amendement  de  la  Chambre  des  pairs 
[ibid.];  —  Urne:  de  Salvandy;  —  adoption  de  l'a- 
meademenl  de  la  Chambre  dos  pairs  (^td.l;  — 
Ha ulcs-P;f  rondes  :  De  Clarac.  de  Saint-Crirq.  de  Clarac 
Hbtil.  et  p.  suiv. Il  —  adoption  de  l'ameDdoment  do 
la  Chambre  des  pairs  [ibid.  p.  504);  —  Bas-Rhin  -.fé- 
ncral  Aihalin,  Humann  [îbia,  et  p.  suiv.); — adoption 
de  ramendemeut  de  la  Chambre  des  pairs  [ibid.  p.  303); 
Haule-SaOne  :  adoption  de  ramendemenl  de  la  Cham- 
bra despairB(îfiirf.)i  — Seine-Intiirieuro:HélT-d'Oiâsol, 
Pétou  {ibid.  et  p.  sniv.)  ;  —  rejet  des  amendements  do 
Héljr-d'Oisset  et  de  Pélou  {ibid.  p.  506);  —  Vienne  ; 
gânéral  Uemartay  (iiiil.); —  adoption  da  l'article  M 
ajouté  parla  chambre  des  pairs  (iMd.;  ;  — adoption  des 
articles  Jl,  13,  il,  16.  18,  S3,  SS,  S9  et  63  du  projet 
de  la  Chambre  des  pairs  et  rejet  de  rarticle6l  {ihid.}; 

—  article  60  (,irl.  61  de  la  Chambre  des  pairs);  — 
Dumeilct  ,  de  RiberoUes  [ibid.  p.  50T)j  —  adoption 
de  l'amendement  de  la  Chambre  dos  pairs  [ibid,];  — 
article  et:  Polot  (do  la  LozCre),  CbarlosDupin  [ibid.]; 
adoption  iTec  amende  mont  (ifrid.)  ;—arllclo6t  (art.ijU 
de  la  Chambre  des  pairs);  —  His,  de  Tracy,  Peletido 
la  Loière),  Duboys  (d'Aiiâers],  I.  Lefebvrc,  Maufiuin, 
Saiverle,  de  Trary,  de  Schoncn  libid.   et  p.  suiv.); 

—  adoption  avec  amendement  (l'MJ.  p.  909);  —  rejet 
d'un  article  additionnel  propose  par  de  Tracyiifrid.); 

—  adoption  des  articles  <iT  à  71  do  la  Chambre  Ces 
pairs  (art.  63  a  t>T  de  la  Chambre  dos  députes  [ibid. 

E.  510)  ; — article  Ij  de  ta  Chambre  des  pairs  :  Isam- 
erl,  Favard,  Lacbczo  [ibid.);  —  adoption  avec 
amendement  [ibtd.];  —  article TJ  de  la  Chambre  des 
pairs:  Marchai  ((Md.'!;  —  adoption  avec  amendement 

itbid.);  —  adoption  des  articles  71  et  77  do  la  Cham- 
ire  des  pairs  {ibid.]\  —  adoption  d'un  amendement 
ds  Dsvaux  qui  remplace l'arl ici o  79  [ibid.  p.  SU);  — 
adoption  de  l'article  HO  do  ta  Chambre  des  pairs  [t^id.'i; 

—  article  additionnel  proposé  par  le  çjuvornemcnt  : 
amendement  de  3U1.  de  Mornay,  de  badc,  Lcg^nilre 
et  Giraud  [ibid  )  ;  —  discussion  sur  la  priorité  A  ac- 
cordera  ces  amendements:  de  Tracy,  Charles  Dupin, 
baron  <lc  Mornay,  de  Tracy,  Casimicr  Périer,  présiaent 
du  conseil,  génvral  Demar^ay  [ibid.  et  p.  suiv.);  — 
la  priorité  eal  accordée  &  l'amendement  do  Legcndre 
(iW.  p.  SU);  —  discussion  de  cet  amendement:  Le- 
■— ^-   ■ -.:..-.—  .1 et  des 


tfUt'tibid,  p.  BIS);  —  discussion  de  l'amendement 
de  Giraud  :  Giraud  {ibid  )  ;  —  rejet  UbiU-)  ;  —  discus- 
sion dos  amendements  du  baron  de  Hornay  et  do 
Vicnnoi  :  baron  de  Mornay.  Viennel,  Casimir  Périer, 
présideiil  du  conseil,  Mau^uin,  général  Ueuari;ay,  gs- 
ucral  Rémond  [ibid.  et  suiv.);  —  rejet  {ibiii.  p.  SIO); 


lU  de  i'articlo  du  gouv 

Odilon  liarrot,  Bartlia,  garde  des  sceaux,  général  La 
Fayette,  de  Uimeth,  de  Tracy,  Barihc,  garde  des 
sceaux  (là  avril,  p.  S19  et  suiv.);  —  adoption  {ibid. 
p.  S'Ht);  —  scratin  afiirmalif  sur  l'ensemble  iibid.). 
Retour  .'i  la  Chambre  dos  pairs  (C.  P.  11  avril, 
p.  j7Î);  —  exposé  des  motifs  [ibid.];  —  texte  du 
projet  do  loi  amendé  par  la  Chambre  des  députés 
[ibfd.  et  p.  suiv.)  :  —  renvoi  i.  la  commission  qui  s'en 


Uceaus,  marquis  de  Drcux-Brén',  due  do  Criilon 
|15  avril,  p.  608  et  suiv.).  —  Di»tu$iioa  éet  artieltt. 
~  An.  1"  :  Due  Decaies,  due  do  Valeutinois  (ibid. 
p.  GU  et  suiv.);  —  adoption  [ibid.  p.  615);  —  art.  a 


et  3  :  duc  Decazei  [ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption 
(ibid.  p  616);  —  art.  1:  duc  Deeazes  [ibid.); — 
adopiiog  [ibid.);  —  adoption  des  articles  13  et  U 
[ibid.y,  —  art.  10  :  duc  Decazes  {ibid.  et  p.  suiv.);  — 
adoption  [ibid.  p,  617);  —  adoption  des  articles  3H 
et  39  [ibid);  —  art.  53:  duc  Decaies  [ibid.];  — 
adoption  (ibid.);  —  an.  61:  duc  Docaies  (ibid.);  — 
adoption  {ibid.)  ;— art.  70  ;  duc  Decazes  [ibid.  p.  618)  ; 
—  adoption  libid.);  —  adoption  après  observations 
du  duc  Decaies  des  articles  71,  73,  77  cl  79  [ibid.  et 
p.  suiv.).  —  Discustioa  du  tableau  de*  circoascrip- 
tioni  étectoralei  :  duc  Drcazes,  comte  Lcmerciar, 
amiral  Duperré,  duc  Doeaies,  marquis  de  MaleTillo 
[ibid.  p.  619  et  suiv.)  ;  —  adoption  [ibid.  p.  620)  ;  — 
scrutin  allirmatif  sur  l'ensemble  [ibid.  p.  6il). 

Ordonnance  du  roi  portant  qoe  la  Chambre  des  dé- 
potés est  dissoute  et  convoquant  les  collèges  électo- 
raux pour  le  5  juillet  1831  (31  mai,  p.  717);  — 
ordonnance  du  roi  désignant  tes  villes  où  se  réuniront 
les  collèges  électoraux  (IS  juin,  p.  718  et  suiv.). 
Vérifications  de  poumirt. 

Ain.  Rapport  par  PavËc  de  Vandeuvro  sur  les  élections 
de  Conncnin,  Chevrier  de  Corcalles,  Ber^bolton  do 
Poltet  et  Lagoetle  de  Mornay  (23  juillet,  p.  768);  — 
admission  [ibid.]. 

Aitne,  Rapport  par  Demeufve  sur  l'élection  de  Odilon 
Barrot  (25  juillet,  p.  768);  — admission  (ibid.  p.  769); 
—admission  do  Dufour  do  Kcsie.  May,  général  comte 
Sébastian!,  de  Sade  et  Lecarlier  {ibid.). 

Aliter.  Rapport  par  Dupin  olué  sur  les  élections  de  de 
Tracy,  Raynaud,  Lccamus,  de  Richemond  (25  juillet, 
p.  769);  —  admission  de  de  Tracy   et  ajournement 

Atpe 


i  md.). 

:  [llauei-).   Rapport  par  Dupin  aîné  : 
%i  do  Gravier  et  Laidet  (23  juillet,  p.  1 


-  ad- 
(ibid.). 

Ardèche,  Rapport  par  Rihouel  sur  l'élection  de  Bolssy- 
d'Anglas  (23  juillet,  p.  769);  —  admission  [ibid.);  — 
admission  doTavernicr  et  ajournement  de  Madier  de 
«outjau  [ibid.]. 
Ardennet.  Rapport  par  Baudot-Dutary  sur  les  élections 
de  Barrach in, général  ClauselDiCunin-Gridsine(23juil- 
lel,  p.  770);  —  admission  [ibid.];  —  ajournement  de 
Robert  ((SW.). 
Ariège.   Rapport  par  Giraud  (d'Angers),  sur  l'élection 
de  ioly  (25  juillet,  p.  769);  —  discussion;   NahuI, 
Viennet,  Joly  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  admission  (i(<d. 
p.  770);  —  admission  de  Pages  et  ajournement  du 
général  Laflîtto  [ibid.). 
Aube.  Ajournement  de  Casimir  Périer  sur  te  rapport  do 
Uuprat  (23  juillet,  p.  T;0);-admisiion  do  Gallimard, 
Demeufve  et  Paiée  de  Vaodeuvre  [ibid.]. 
Aude.  Admission  de  Tcissoire,  MahuI,  Rouget  de  Ville- 

savary,  Brousse  et  de  Podénas  (23  juillet,  p.  770). 
Ai'eyron.  Admission  de  Merlin  (25  juillet,  p,  T70);  — 
ajournement  de  Vergues,  Daudo,  Aogaret  et  Humann 
[ibid.). 
Calvadet.  Admission  de  La  Pommeraye,  Lecrcps,  Tar- 
dif, Fleury,  Guizol,  Lenouvel   et   Tliourct  (23  juillet, 
p.  770). 
Cantal.  Rapport  par  Gaillard  do  Kerberlin  sur  les  élec- 
tions de  Itoussilhe,  Teillard-Nozerolles,  Bonnefons  et 
Salva^e  (23  juillet,p. 770);  —  ajournement  des  deux 
premiers  et  admission  des  deui  derniers  [ibid.]. 
Charente.  Ajournement  de  Gellibert  (25  juillet,  p.  771); 
—  admission   do  Lavraud,  Camiuade,   Pougcard  du 
Limbert  et  Vatout  [ibid.). 
Charettle-Inférieure.  Rapport  par  Dufaa  sur  les  étec- 
tiens  de  Admyrault  tiU,  lieausêjour,  comte  Ducliâtel, 
Senne  (23  juiOet,  p.  7~1)  ;  —  ajournement  de  Beaniù- 
jour  et  admission  des  autres  [ibid.). 
Cher.  Admission  do  Devaux,   Gaëtan  do  La  RocheFou- 
cauld,  Dnvergicr  de  Haurannc,  comte  Joubert  |£S  juil- 
let, p.  771). 
Càtt-d'Or.  Admission  de  Hernoni,  Cobet,    Hanguin  et 
Vaioul   et  ajournement  de  Louis   Bazile   (25  juillet, 
p.  Tïij. 
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Dordogne,  Admissioo  do  Buçeand,  Prévost -Leygonie, 
Garraubo,  MériUiou  cl  Ducluzeau  et  ajournement  de 
Périn  (25  juiUet,  p.  772/. 

Doubs.  Admission  de  Créa,  Bourqucnay,  Clémont  et 
Jouffroy  (25  juillet,  p.  772). 

Drôme.  Admission  de  fiéronger,  Giraud,  Réalier-Dumas 
et  Morin  (25  juillet,  p.  77::!;. 

Eure.  Admission  de  Dumoilct,  Odilon  Barrot,  Brgnon, 
Passy  et  ajournement  de  Dupont  (de  l'Eure)  et  Le- 
gendre  (2.">  jaillet,  p.  Tli). 

Eure-et-Loir.  Raimbert-Sévin,  Firmin  Didot  et  Texie 
(25  juillet,  p.  772). 

Finistère.  Rapport  par  Maille  sur  Téleetion  de  Las- 
Cases  fils  (25  jnillei,  p.  772:  ;  >-  admission  (ibid.)  ; 
—  admission  de  Daunou,  Blacque-Belair,  Kcratry, 
Lebastard  de  Kerguiffinec  et  Kermorial  (ihid.). 

Gard.  Admission  de  Cluutelier,  Bousquet,  Tenlon 
(25  juillet,  p.  772). 

Lot-et-Garonne.  Admission  de  Damont  (6  avril,  p.  388)- 

Morbihan.  Admission  de  Léridant  (6  avril,  p*  388). 

Moselle.  Admission  de  l'amiral  de  Rigny  (4  avrils 
p.  319). 

Seine.  Admission  du  général  Mathieu  Dumas  (8  avril, 
p.  4  33). 

Emprunt.  Rapport  par  le  marquis  de  Mortemart,  sur  lo 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  gouvernement  à  ooi- 
pruutor  la  somme  de  840,000  francs  pour  ramélioration 
du  port  de  Rouen  (C.  P.  28  mars  1831,  t.  LXYIII, 
p.  10i>  et  suiv.).  —  Discuâêiou  générale  :  Marquis 
do  Marbois  (29  mars,  p.  109);  —  adoption  sans  dis- 
cussion de  tous  les  articles  (ibid.)  ;  —  scrutin  affir- 
matif  sur  l'ensemble  (iùid.), 

EifOi'P,  député  de  la  Manche.  Parle  sur  les  contributions 
oxlraormnaires  (t.  LXVIH,  p.  402  et  suiv.),  —  sur  le 
crédit  éventuel  ae  100  millions  (p.  543  et  suiv.). 

Eis'SEiGNEMENT.  Rapport  par  do  Tracy  sur  une  pétition 
de  divers  étudiants  de  Paris  qui  demandent  ta  sup- 
pression du  monopole  universitaire  (C.  D.,  16  avril 
1831,  t.  LXVIH,  p.  658  et  suiv.)  ;  --discussion  : 
Bizicn  du  Lczard,(loVatismesnil,Emmanuel  de  Las-Cases 
de  Tracy,  rapporteur  (ibid.  p.  659  et  suiv.)  ;  —  ren- 
voi au  ministre  do  l'instruction  publique  {ibid,  p.  660). 

£sTÀ?iC£LiN,  député  de  la  Somme.  Parle  sur  les  pensions 
de  l'armco  de  mer  (t.  LXVllI,  p.  94  et  suiv.j,  (p.  99). 

Etienne,  député  de  la  Meuse.  Parle  sur  le  banissemont 
do  CUarles  X  (t.  LXVlU,  p.  18  et  suiv.),  —  sur  les 
attroupements  (p.  302). 

Expropriations  pour  cause  d'utilité  publique.  Rapport 
sur  le  proj(;tdeloi  y  relatif,  adopte  par  la  Ohambredos 
dnputos,  par  le  comte  de  La  Villegoniior  (C.  P.  23  mars 
18Î1,  t.  LXYUl,  p.  1  et  suiv.)  ;  —  adoption  sans  dis- 
cussion (les  articles  1  à  15  (25  mars,  p.  48  et  suiv.); 
—  scrutin  afûrmatif  sur  Tensomblo  [ibid.  p.  49), 


Falcuerolles,  disputé  du  Tarn.  Parle  sur  le  crédit  ex- 
traonliiiairo  pour  dépenses  secrùlcs  (t.  LXVIH,  p.  6:28 
et  suiv.). 

Famille  Napoléon  Bonaparte.  Dépôt  par  lo  comto  Mural 
d'une  proposilion  tendant  à  l'abrogation  do  Tarticle  i 
de  la  loi  du  12  janvier  1816  (Bannissement  de  la  famille 
Bonaparte)  (C.  D.  23  mars  1831,  t.  LXVIH,  p.  31i; 
—  texte  delà  proposilion  i24  mars,  p.  35)  ;  —  déve- 
loppement (26  mars,  p.  91  ei  suiv.).  —  Débat  sur  la 
prise  en  considération  :  Agior,  Dupin  aîné  (ibid.  p.  92 
et  suiv.)  ;  —  prise  en  considération  (ibid.  p.  94)  ;  — 
commission  (p.  192  et  suiv.);— rapport  parAbbatucci   ' 


(4  avril,  p.  310  et  «niv.J  ;  —  texte  du  projet  modifié 
par  la  commission)  (ibid.  p.  311).    .  ' 

Famille  royale.  —  Voir  Bannissement. 

Favard  de  Langlade  (Baron),  député  du  Pnj-de-Mme 
Parle  sur  les  attroupements  (t.  LXMII,  p.  283  et 
suiv.),  —  sur  la  loi  électorale  (p.  510). 

Férussac  (De),  député  de  Tarn-et-Garoma.  Parie  sur 
les  pensions  de  l'armée  de  mer  (t.  LXYUl,  p.  96  et 
suiv.),  (p.  102),  —  sur  les  attroupemeats  (p.  304),  — 

sur  les  contributions  extraordinaires  (p.  426), sur 

le  crédit  éventuel  de  100  millions  (p.  5éi  et  saiv.). 

Fitz-James  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  les  délito  de  presse 

^*-  i:^J^'  P-  *7*l'  *-  "^)*  -  fur  U  loi  élecurale 
(p.  206),  —  sur  le  bannissement  de  Gbnrles  X  (p.  698 
et  suiv.).  ^^ 

Fonds  secrets.  —  Voir  Crédit  extroûrdùuUre  de 
1,500,000  francs. 


Gaillard  de  Kerberti!!,   député  dllle-et-Tilaine.  Fait 
un  rapport  sur  des  élections  (t.  LXVIÔ,  p.  770). 

Gaïvneron,  député  de  la  Seine.  Parie  snr  le  crédit  éven- 
tuel de  100  millions  (t.  LXVIH,  p.  601). 

Garcias-Laurent,  député  des  Pyrénées-Orientales.  Parle 
sur  les  rentes  espagnoles  (t.  LXYlil,  p.  466  el  soit.). 

Gelubert,  député  de  la  Charente.  Parle  sur  une  eéti- 
tion  (t.  LXVm,  p.  658).  '^ 

Gillon  (Jean-Landry),  député  de  la  Hense.  Parle  sur 
les  contributions  extraordinaires  (U  ULVIII ,  p.  418  et 
suiv.),  (p.  422).  —  Fait  un  rapport  sur  une  pétiiioo 
relative  à  la  cessation  du  cours  colé  à  la  Bourse  de 
Pari«  des  rentes  espagnoles  créées  par  décret  du  15  dé- 
cembre 1825  et  par  décret  du  21  février  1831  (p.  m 
et  suiv.), 

GiRAUD  (d'Angers),  député  de  Maine-et-Loire.  Développe 
son  amendement  sur  la  loi  électorale  (t.  LXVlII, 
p.  515).  —  Parle  sur  le  crédit  extraordioaîrc  pour 
dépenses  secrètes  (p.  632  et  suiv.). —  Fait  un  rapport 
sur  une  élection  (p.  760). 

GiROD  (do  TAin),  député  d*Indre-et-Loire.  Défend  ses 
rapport  snr  la  proposition  de  loi  reluire  au  bapnis- 
sement  de  Charles  X  et  de  la  famille  rorale  (t.  LXVlII, 
p.  30  et  suiv.),  (p.  33],  (jp.  37  et  suit.),  (p.  44).  - 
Parle  sur  les  pensions  do  l^rmée  de  terre  (p.  16T,  — 
sur  les  attroupements  (p.  293),  —  snr  la  loi  électo- 
rale (p.  389).  —  Fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loî 
relatif  au  crédit  extraordinaire  de  l,500/)00  francs 
pour  dépenses  secrètes  (p.  469),  —  le  défend  (p.  639 
el  suiv.). 


Gravier,  député  des  Basses-Alpes.  Parie 
tion  (t.  LXVIll,  p.  85  et  suiv.). 


Mr  «M  péii- 


Gréa,  député  du  Doubs.  Parle  snr  le  

de  la  Chambre  des  députés  (t.  LXTIII»  pT  1||. 


GuizoT,  député  du  Calvados.  i^rU 
monts  (t.  LXVlII,  p.  229  et  sût.),  (^  m). 


Hauranne  (De).  ^  YoirUffMfi        éê  j 

Haussez  (baron  d'),  ex-minlstn 
damné  par  contumaceà  la 

p.  402). 
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Hélt-d'Oissel  (baron),  dcpalè  do  la  Soine-Iaférieuro. 
Parle  sur  le  bannissoment  de  Charles  X  (t.  LXVllI,  | 
p.  42),  —  SUT  les  pensions  de  l'armée  de  mer  (p.  97), 
—  sur  les  attroupemenls  (p.  293),  (p.  301), —  sur  la 
loi  électorale  (p.  482),  (p.  505).  —  Fait  des  rapports 
sur  des  pétitions  (p.  654  et  suiv.). 
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Herwyn  de  N  EVE  le.  Sa  demande  d'admission  à  la  pai- 
rie (t.  LXVIII,  p.  767). 

Heulard  de  Mo'tigny,  député  du  Cher.  Parle  sur  les 
attroupements  (t.  LXYIII,  p.  281  et  suit.),  —  sur  une 
pétition  (p.  296  el  suiv.). 

His  ,  dépuié  de  l'Orne.  Parle  sur  les  attroupements 
(t  LXYIII,  p.  304),  —  sur  la  loi  électorale  fp.  484), 
(p.  507). 

Hdmann,  député  du  Bas-Rhin.  Fait  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  contributions  txlraordiuaircs 
(t.  LXVIII,  p.  154  et  suiv.),  —  le  défend  (p.  366  et 
SUIT.),  (p.  395  cl  suiv.),  (p.  400),  (p.  401).  (p.  405), 
(p.  409  et  suiv.),  (p.   410),  (p.   423  et  suiv.),  (p.  425' 


(p.  426),  (p.  431  et  suiv.},  (p.  434),  (p.  444  et  suiv.), 
(p.  446).  —  Parle  sur  la  loi  électorale  (p.  505),  —  sur 
le  crédit  extraordinaire  de  100  millions  (p.  604). 

HcMBLOT-CoNTÉ,  député  du  Rhône.  Parle  sur  lo  budget 
intérieur  do  la  Chambre  des  députés  (t.  LXVIII, 
p.  78). 


IsAMBERT,  député  d'Euro-ot-Loir.  Parle  sur  le  bannisse- 
ment de  GuarlesX  (t.  LXVIII,  p.  20  et  suiv.),  —  sur 
les  attroupements  (p.  279  et  suit.),  (p.  287),  (p.  306), 
(p.  307) ,  —  sur  les  contributions  cxiraorninaires 
(p.  438  et  SUIT.),  —  sur  la  loi  électorale  (p.  503), 
(p.  510),  —  sur  le  crédit  extraordinaire  pour  dé- 
penses secrètes  (p.  635). 


Jacqolxot-Paiipelune,  député  de  TYonne.  Parle  sur  le 
bannissement  de  Charles  X  (t.  LXYIII,  p.  38elsuiT.). 
(p.  40j,  —  sur  le  budget  intérieur  de  la  Chambre  des 
députés  (p.  78),  (p.  80),  —  sur  les  pensions  de  la 
marine  (p.  101),  —  sur  les  atlroupements  (p.  306), 
(p.  307). 

Jaccourt  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  la  loi  électorale 
(t.  LXYin,  p.  256).  —  Secrétaire  (p.  767). 

Jat,  dépiité  de  la  Gironde.  Parle  sur  les  attroupements 
(t.  LXYlII,  p.  214  et  suiT.),  —  sur  lo  crédit  ôtcii- 
tuel  de  100  millions  (p.  534  et  suIt.). 

JoLV,  député  de  TAriége.  Défend  ton  élection  (t.  LXYIII, 
p.  770). 

JouRDA!f  (Maréchal  comte],  pair.  Parie  sur  les  pensions 
de  Tarmée  déterre  (t.  LXVIII,  p.  52  et  suiv.),  (p.  59), 
(p.  63),  (p.  64),— sur  la  loi  électorale  (p.  203  et  suit.), 
—  sur  les  contributions  extraordinaires  (p.  646). 

JoDR^fAcx  ET  ÉCRITS  PÉKIOMOUES.  Projet  de  loi  présenté 
par  ^rlhe,  garde  des  sceaux,  pour  rectifier  une  er- 
reur qui  s'est  glissée  dans  l'article  1**  de  la  loi  du 
14  décembre  1830  sur  le  cautionnement,  le  timbre  et 
le  port  des  journaux  (C.  D.  1*'  avril  1831,  t.  LXVIII, 
p.  294);—  adoption  sans  rapport  ni  discussion  (2  aTrii, 
p.  310);  —  scrutin  aftlrmatif  sur  l'ensemble  (t'^itf.). 
Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  par  Barthe, 

Sirde  des  sceaux  (G.  P.  5  arril,  p.  348)  ;  —  expose 
es  motifs  et  texte  du  projet  de  lot  {iMd.)l  — >  adop- 
tion sans  rapport  ni  discussion  {ikté.  p.  349);^»  scru- 
tin afûrmatil  sur  l'ensemble  (t6û(.). 


Kératrt,  député  do  la  Vendée.  Parle  sur  le  crédit  ex- 
traordinaire de  1,500,000  francs  pour  dépenses  se- 
crètes (t.  LXYIII,  p.  622  et  suiv.). 

Kerbertin  (De).  —  Voir  Gaillard  de  Kerherti». 

Kergoiffuvcc  (De).  —  Voir  Lebaitard  de  Kerguiffinec. 

Kermarec,  député  d'IlIe-et-Vilaine.  Parle  sur  les  con- 
tributions extraordinaires  (t.  LXYIII,  p.  425). 


Laborde  (Comte  Alexandre  de),  député  de  la  Seine. 
Parle  sur  la  retenne  sur  les  traitements  (t.  LXVIII, 
p.  15), — sur  les  contributions  extraordinaires  (p. 426), 
—  sur  le  crédit  éTeutuel  de  100  millions  (p.  531  et 
suiT.). 

La  Bourdonnate  (Général  comte  Arthur  do),  député  du 
Morbihan.  Parle  sur  la  situation  des  officiers  (t.  XXMII, 

p.  662  et  suiv.),  (p.  664),  (p.  668). 

L.VCHËZE,  député  de  la  Loire.  Parle  sur  la  loi  électorale 
(t.  LXYUI,  p.  510). 

La  Fatette  [Général  marquis  de),  député  de  Seine-et- 
Marne.  Parle  sur  les  attroupements  (t.  LXVin,  p.  184 
et  suiT.),  (p.  227),  (p.  278),  —  sur  la  loi  électorale 
[p.  525  et  SUIT.),  —  sur  le  crédit  éTentuelde  100  mil- 
lions (p.  550  et  suiv.). 

Laffitte  (Jacques),  député  des  Basses-Pyrénées.  Parle 
sur  les  contributions  extraordinaires  (t.  LXYIII,  p.  364 
et  suiv.),  (p.  426),  —  sur  le  crédit  extraordinaire  de 
100  millions  (p.  603). 

LAFrrrii  (Martin),  député  do  la  Seine-Inférieure.  Parle 
sur  les  pensions  da  l'armée  de  mer  (p.  100),  (p.  102). 

Lafom  (Général  baron),  député  de  Lot-et-Garonne. 
Parle  sur  le  bannissement  de  Charles  X  (t.  LXYIII, 
p.  25  et  suiv.). 

Lagobtti.  —  Voir  Mornay» 

Lad>bt  (Colonel  de),  député  des  Basses-Alpes.  Parle 
sur  la  situation  des  officiers  (t.  LXYIII,  p.  665). 

hk\3%t  (Vicomte),  pair.  Parle  sur  les  pensions  de  la  ma- 
rine (t.  LXYllI,  p.  457  et  suiv.),  —  sur  les  contribu- 
tions extraordinaires  (p.  644  et  suiv.),  —  sur  le  crédit 
éventuel  de  100  millions  (p.  683  et  suiv.),  —  sur  lo 
bannissement  de  Charles  a  (p.  707  et  suit.)  . 

Lamjuiqui  (Général  baron),  député  des  Landes.  Parle 
sur  les  pensions  de  l'armée  do  mer  (t.  LXVIII,  p.  101), 
(p.  146),  —  sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre 
(p.  167),  —  sur  les  attroupements  (p.  391), —  sur  une 
pétition  (p.  299), —  sur  les  contributions  extraordinaires 
(p.  319  et  suiT.), —  sur  le  crédit  éTentuel  de  100  mil- 
lions (p.  545  et  suiT.).  —  Est  rappelé  à  l'ordre 
(p.  546).  —  Parle  sur  la  situation  des  officiers 
(p.  665).  —  Se  défend  de  l'accusation  portée  contre 
lui  par  le  duc  Decazes  dans  sa  question  au  sujet  de 
l'occupation  des  Etats  romains  par  les  Autrichiens 
(p.  666). 

Lambth  (Comte  Chartes  de),  député  de  Seine-et-Oise. 
Parle  sur  les  attroupements  (t.  LXYIII,  p.  285),  — 
sur  la  loi  électorale  (p.  526  et  suiT.). 

Langladb  (De).  — -  Voir  Fttword  de  Langlaée. 

LANiuncAis  (Comte),  pair.  Parle  sur  les  pensions  da  la 
marine  (t.  LXYUI,  p.  3  et  suit.) 
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La  Rochefoucauld  (Marquis  Gaétan  de),  député  du 
C\\oT.  Parle  sur  le  haimissemont  de  Oliarics  X  (l. 
LXVIU,  p.  40),  (p.  42\  (p.  43»,  —sur  les  atlroi.pc- 
lucuts  (p.  .'îOO),  —sur  les  conlributions  cxtraordiuai- 

rcs  (p.  421),  (p.  ii3). 

Las-Cases  (De),  députe  du  Finistère.  Parle  sur  les  pen- 
sions do  l'armée  do  nier  (t.  LXVIII,  p.  152).  —  Pro- 
pose un  article  additionnel  au  projet  de  loi  sur  lo«; 
contributions  extraordinaires  (p.  447),  (p.  491);, 
(p.  501  et  suiv.),  —  sur  le  crédit  extraordinaire  de 
llO  millions  (p.  604),  —  sur  la  liberté  do  rensei- 
gnement (p.  6o9),  —  sur  la  situation  des  oflicicrs 
(p.  662). 

La  Tour  Maubourg  (Marquis  do).  Sa  demande  d'admis- 
sion à  la  pairie  (t.  LXVllI,  p.  76"). 

Laugier  de  Chartrouse  (Baron),  député  des  Bouches- 
du-Rhône.  Parle  sur  le  budget  intérieurde  laChambre 
des  députes  (t.  LXVllI,  p.  78),  (p.  80),  —  sur  le  rè- 
glement (p.  428). 

La  Villegontier  (Comte de), pair.  Faitun  rapportsurlo 
projet  de  loi  relatif  aux  exproprialions  pour  cause 
d'utilité  publique  (t.  LXVIU,  p.  lot  suiv.) 

Lebastard  de  Kerguiffinec,  député  du  Finistère.  Parlii 
sur  le  crédit  éventuel  de  100  millions  (t.  LXVIU, 
p.  690). 

Lebrux.  —  \oir  Plaisance  [Duc  de). 

Lefebyre  (Jacaues),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  les 
pensions  do  l'armée  de  mer  (t.  LXVIU,  p.  96),  (p.  9"). 

—  sur  les  contributions  extraordinaires  (p.  365  vl 
suiv.), —  sur  la  loi  électorale  (p.  508),—  sur  le  crédit 
éventuel  de  100  millions  (p.  6Ul),  (p.  606). 

Legendre,  député  do  l'Eure.  Parle  sur  les  attroupe- 
ments (t.  LXVUÏ,  p.  180  et  suiv.),  (p.  2S4  et  suiv.).— 
Développe  un  amendement  sur  la  loi  électorale 
(p.  512  et  suiv.) 

Lemercier  (Comte),  pair.  Parle  sur  la  loi  électorale 
(t.  LXVIU,  p,  619  et  suiv.) 

Lemercier  (Vicomte),  député  do  l'Orne.  Parle  sur  le 
bannissement  de  Charles  X  (t.  LXVIU,  p.  26  et  suiv.), 

—  sur  le  budget  intérieur  de  la  Chambre  des  députés 
(p.  79),  (p.  80),  —  sur  la  loi  électorale  (p.  501). 

Lepelktier-d'Aunay  (Baron),  député  de  Seine-et-Oise. 
Parle  sur  les  pensions  de  l'armée  de  mer  (l.  LXVIU, 
p.  104),  (i).  150  et  suiv.),  (p.  loi),  —  sur  les  pen- 
sions de  l armée  de  lerriv  (p.  169).  —  Demande  que 
la  commission  du  crédit  éventuel  de  100  millions 
soit  autorisée  À  se  réunir  à  la  commission  des  con- 
ibutions  extraordinaires  (p.  300).  —  Parle  sur  les 
contributions  extraordinaires  (p.  412),  (p.  416),  fp.  432), 
p.  434  et  suiv.),  (p.  435),  (p.  462),  —  sur  la  vérili- 
cation  des  élections  (p.  768). 

Lézard.  —  Voir  Bizien  tlu  Lézard, 

Lézardikre  (De),  député  de  la  .Mayenne.  Parle  sur  le 
bannibscmeut  de  Charles  X  (t.  LXVIU,  p.  30),  —  sur 
les  attroupements  (p.  261  et  suiv.). 

Loi  ÉLECTORALE.  —  Voir  Elections  à  la  Chambre  des 
dt'putds. 

Louis  (Baron),  dc|)uté  de  la  Meurthe.  Présente  à  la 
Chambre  des  députés  un  projet  de  loi  portant  auto- 
risation, en  cas  de  nécessiié,  d'augmenter  do  100  mil- 
lions les  crédits  et  moyens  accordas  au  gouvernement 
surrcxcrcice  1831  (t.  LXVIU,  p.  179  et  suiv.). —  Parle 
sur  les  contributions  extraor^linaires  (p.  436),  (p.  446), 
et  suiv.),  —  sur  la  loi  électorale  p.  479).  —  Présente 
à  la  Chambre  des  pairs  lo  projet  do  loi  sur  les  con- 
tributions extraordinaires  auopté  par  la  Chambre  des 
députés  (p.  563  et  suiv.). 

Louis-Philippe.  —  Son  discours  de  prorogation  de  la 
session  de  1830  (20  avril  1831,  t.  LXVIU,  p.  716  et 
suiv.)  —  Son  discours  d'ouverture  de  la  session  des 
Chambres  de  1831  (p.  764  et  suiv.). 


Macdonald,  duc  DE  Tarente  (Maréchal),  pair.  Parle  sur 
les  pensions  de  l'armée  de  terre  (t.  LXVllI,  p.  .W  et 
suiv.),  (p.  55  , —  sur  la  loi  électorale  (p. 208),  — >ur  les 
contributions  extraordinaires  (i'.  648  el  suiv.),  (p.Bofi, 

—  sur  le  bannissement  de  Charles  X  (p.  697  et  suiv,). 

.Mahul,   député   do  TAude.  Parle    sar  les    élections  de 

l'Ariêgo  (t.  LXVIU,  (p.  769). 

Maille,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Fait  un  rapport 
sur  une  élection  (t.  LXVIU,  p.  772). 

Maillé  (Duc  do),  pair.  Parle  sur  le  bannissement  de 
Charles  X  (t.  LXVUI,  p.  698). 

Maleville  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  la  loi  clcctoralc 
(t.  LXVIU,  p.  232  et  suiv.),  (p.  234),  (p.â46),  (p.62«j). 

Marbois  (Marquis  Barbé  de>,  pair.  Parle  sur  les  pen- 
sions de  la  marine  (t.  LXVIU,  p.  5), —  sur  l'empruDl 
do  840,000  francs  (p.  169),  —  sur  les  peusions  de  la 
marine  (p.  451  et  suiv.),  (p.  452  et  suiv.). 

Marchal,  député  de  la  .Meurthe.  Parle  sur  lo  bannisse- 
ment do  Charles  X  (t.  LXVIU,  p.  29  el  suiv.),  (p  31'i, 
(p.  41),  (p.  42  et  suiv.),  (p.  43  et  suiv.),  (p.  44),  —sur 
les  pensions  de  rannée  de  mer  (p.  1051,  (p.  146  et 
suiv.),  (p.  148),— sur  la  loi  électorale  (p.  480  et  suiv.), 
(p.  510j,  —  sur  la  liberté  do  l'enseignement  (p.  C60s 

—  sur  la  situation  des  oflicicrs  (p.  6o4  et  suiv.). 

Mari.ne.  —  Voir  Pensions, 

Martix,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Son  décès  c>t 
annoncé  ^  la  Chambre  (t.  LXVIU,  p   35). 

Martineao,  commissaire  du  roi.  Parle  sur  les  pensions 
de  l'arméo  de  terre  (t.  LXVIU,  p.  60),  (p.  168),  .p.  161* . 

.Mauguix,  député  do  la  Cdle-d*Or.  Parle  sur  les  attrou- 
pements (t.  LXVill,  p.  186  et  suiv.),  (p.  190  et  sui*. . 
(p.  293),  —  sur  les  contributions  extraordinaire» 
(p.  331  et  suiv.),  (p.  334  et  suiv.),  (p.  425),  (p.   427), 

—  sur  la  loi  électorale  (p.  508  et  suiv.),  (p.  518),  — 
sur  lo  crédit  éventuel  de  100  millions  (p.  535  et  suiv.;. 
(p.  538  et  suiv.),  (p.  557  et  suiv.). 

Mercier  (Baron),  député  de  TOrne.  Parle  sur  les  attrou- 
pements (t.  LXVllI,  p.  293.) 

Mestadier,  député  do  la  Creuse.  Parle  sur  les  contribo- 
tiens  extraordinaires  (t.  LXVIU,  p.  434),  (p.  435', 
(p.  498  el  suiv.). 

Ministres  SIGNATAIRES  des  ordo:^nances  du  t5  juillet  I8M 
[Sommaire  du  procès  de»)  [Minintreê  ctmtumaeet),  — 
Cour  des pairs.^Premiére  audience  secrètedu  11  arril 
1831.  Débat  sur  la  question  de  savoir  si  la  protesta- 
tion de  rex-mini.^tre  contumace  de  Montbel  doit  être 
considérée  comme  non  avenue  :  baron  Pasqaier,  due 
Decazes,  comte  de  Montalembcrt,  comte  Portails,  mar* 
quis  de  Kou^'é,  comie  de  Pontccoulant,  oonuto  de  Ses- 
maisons,  comte  Si  union  (C.  P.  11  ayrU  1831,  t.  LXVIIL 
p.  486  cl  suiv.);  —  la  Cour  se  sépare  Mutai 
de  résolution   [ibid.  p.   488).  —  ûeuxiimê  i 
secrète  du  ii  avril   1831.  —Adoption  d*u_        .( 
d'arrêt  portant  que  la  procédare  suiTie  pi        < 
truction  contre  les  ministres  contumaces  mi  ., 
et  qu'il  sera  immédiatement  procédé  m^ 
Taccusation  (t^t^.  p.  488). —  Troisiè 
crête  du  11  avril  1831.  Tableau  de  ré»»      w 
pour  raison  de  parenté  ou  d'alliance  Uètm.  w( 
scrutin  aftirmatif  sur  la  culiMibilitë  OM  tuus» 
p.  489};  —  scrutin  affirmaiif  sor  le  pro 
condamnation  [ibid.),^ Audience  pi^ 
Appel  nominal  et  liste  des  pairn  i»i- 
suiv.);  —  prononcé  de  l'arrêt  pen  - 

suivie  pour  l'instractioD  contra 
maces  est  régulière  et  qu'il  sera  ». 
cédé  au  jugement  de  laeeiUMtiOB 
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réquisitoire  do  lîcrcngcr,  commissaire  de  la  Chambre 
des  'Jcputés  {ihid.  cl  p.  suiv.);  —  prononcé  do  l'arrèl 
condamnant  le  baron  d  Haus<^ez,  le  baron  Capclle  et 
de  Montbcl  à  la  prison  porpctuclle  {ibid.  p.  492)  ;  — 
transmission  d'une  exp'idition  de  l'arrêt  do  condam- 
nation à  la  Cliambre  dos  di-putés  (It  avril,  p.  607). 

MiNOT  (Général),  député  do  la  Charonte-Inférieure. 
Parle  sur  U  loi  clectora  e  (i.  LXVili,  p.  502). 

Mou!<,  député  du  Puy-de-Dôme.  Parle  sur  les  pensions 
de  l'armée  de  terre  (t.  LX.V1II,  p.  167). 

MoLLiEN  (Comte),  pair.  Fuit  un  rapport  sur  le  projet 
do  loi  rcliuif  à  l'ouverture  d'un  crédit  éventuel  de 
100  millions  (t.  LXVIII,  p.  653  et  suiv.). 

Mo'TALEMBERT  (Coml^^  do),  pair.  Parle  sur  les  délits  de 
presse  (t,  LXVIII,  (p.  169  et  suiv.)  (p.  171  et  suiv.), 
(p.  173^  —  sur  le  règlement  (p.  176),  —  sur  la  loi 
électorale  (p.  204),  (p.  205),  (p.  242),  —  sur  une  pé- 
tition (p.  3->l),  (p.  312*,  —  sur  la  protostation  do 
l'ex-ministr**  do  Montbel  (p.  487),  —  sur  les  contri- 
butions extraorlinaircs  (p  646  et  suiv.)  (n.  651  et 
suiv.),  —  sur  le  crédit  éventuel  de  100  millions 
(p.  671  et  suiv.),  —  sur  le  bauuissemenl  de  Charles  X 
(p.  713  et  suiv.). 

MoM.vLtVET  (C  'mie  de),  pair,  ministre  de  l'instruction 
publi<)ue.  Parle  sur  le  banniss'mcnl  de  Charles  X 
(t.  LXVIII,  p.  32),  —  sur  les  attroupements  (p.  189 
et  suiv.),  —  sur  le  crédit  extraordinaire  pour  dé- 
penses secrètes  (p.  638),  (p.  639). 

MoNTBEi.  (De),  ex-ministre  des  fînances.  Est  condamné 
par  coiitumaco  à.  la  prisoa  perpétuelle  (t.  LXVIII, 
p.  402).  —  Sa  protestation  contre  la  procédure  ins- 
truite contre  lui  levant  la  Cour  des  pairs  et  exposé 
de  sa  conduite  pendant  et  avant  les  événements  de 
juillet  1830  {ibid.  et   p.  suiv.). 

Mo.'^TBEL(De).  —  Voir  Dugas-Monlbel, 

MoMEBELLo  (Duc  dc),  pair.  Parle  sur  la  loi  électorale 
[t.  LXVIII,  p.  204  et  suiv.). 

MoMiGXv  (De).  —  Voir  Heulard  de  Montigny, 

MoMSAULNi.v  (Comte  do),  député  du  (iher.  Parle  sur 
un  article  additionnel  au  projet  de  loi  sur  les  contri- 
butions extraordinaires  (t.  LXVUI,  p.  412  et  suiv.) 

BloRNAY  (Baron  Laffuetle do),  député  de  l'Ain.  Parle  sur 
la  loi  électorale  (t.  LXVIH,  p.  481),  (p.  482),  fp.  511). 
—  Développe  sou  amenJcmcnt  sur  la  loi  électorale 
(p.  515  cl  suiv.). 


MoitTEMART  (Marquis  dej,  pair.  Parle  sur  les  pensions 
delà  marine  (t.  LXVIII,  p.  5).  —  Fait  un  rapport 
sur  le  projet  (le  loi  tondant  à  autoriser  le  ^gouverne- 
ment &  emprunter  la  somme  de  840,000  francs  pour 
les  travaux  du  port  de  Koiicn  (p.  103  et  suiv.*,  — 
parle  sur  la  loi  olocloralo  (p.  235),  (p.  258  et  ^uiv.), 
~  sur  le  crédit  éventuel  de  100  miluons  (p.  684). 

Mortier.  —  Voir  Trëvise  (Duc  de). 

MosBOURG  (Comte  dc),  député  du  Lot.  Parle  sur  les 
pensions  de  l'armée  de  mer  (t.  LXVUI,  p.  96), 
p.  10j>,  (p.  104),  (p.  105),  (p.  148  et  suiv.),  —sur 
es  contributions  extraordinaires  (p.  390  et  suiv  ), 
(p.  396  et  suiv.),  (p.  427),  (p.  443).  —  Présente  des 
amondcm-nts  au  projet  do  ^oi  relatif  au  crédit  éven- 
tuel de  100  millions  (p.  559  et  suiv.),  —  les  défend 
(p.  600  et  suiv.). 

MoLTfiER  (Baron),  pair.  Parle  sur  la  loi  électorale 
[t.  LXVIII,  p.  206  et  suiv.),  (p.  235  et  suiv.), 
[p.  237),  (p.  238^  (p.  2i0).  —  sur  une  pétition 
(p.  352),  —  sur  les  contributions  cxiraorainaires 
(p.  649  et  suiv.),  (p.  G52'i,  —  sur  le  crédit  éventuel 
de  100  millions  (p.  679  et  suiv). 

MuRAT  (Comte),  député  du  Lot.  Dépose  une  proposition 
relative  à  la  f>mdle  Napoléon  Bonaparte  (abrotration 
do  l'article  4  de  la  loi  du  12  janvier  1816.  (t.  LXVUI, 


p.  31),  —  la  développe  (p.   91    et   suiv.).  —   Parle 
dUr  une  pétition  (299  et  suiv.). 


Xapoléox  Boxaparte.  —  Voir  Famille  Napoléon  Bona- 
parte, 

Névèle  (Dc).  —  Voir  Herwyn  de  Névèle. 

Nîmes  (Troubles  de).  —  Voir  Questions, 

NoAiLLES  (Comte  Alexis  de),  député  de  la  Corrèze.  — 
Parle  sur  le  procès-verbal  (t.  LXVIII,  p.  65  et  suiv.)  ; 
—  sur  les  contributions  extraordinaires  (p.  355  et 
suiv.). 

NoAiLLES  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  le  bannissement  de 
Charles  X  (t.  LXVIII,  p.  693  et  suiv.). 


O 


Obligations  du  Trésor  royal  (Création  d').  —  Voir 
Crédit  de  200  millions. 

Odier,  député  dc  la  Seine.  Parle  sur  la  retenue  sur  les 
traitements  (t.  LXVIII.  p.  15).  —  Fait  un  rapport  sur 
le  projet  dc  loi  relatif  au  crôdii  do  200  millions 
amendé  par  la  Chambre  des  Pairs  (p.  45). 

Officiers.  Rapport  par  de  Tracy  sur  une  pétition  du 
sieur  Duchône,  officier  au  7*  régiment  dc  lijjne,  rela- 
tive à  la  loi  qui  doit  fixer  lo  sort  des  ofticiers  de 
l'armée  (C.  D.  16  avril  1831,  t.  LXVIII,  p.  6,>2);  —dis- 
cussion :  Emmanuel  do  Las-Cases,  Arthur  de  LaBour- 
donnaye,  général  Mathieu  Dumas,  Arthur  dc  La  Bour- 
donnayc,  Marchai,  Salverte,  col.>ncl  Laidot,  général 
Lamarque,  Barthe,  garde  des  sceaux,  colonel  dc 
Briqueville,  Arthur  dc  La  Bourdonnaye  (ibid.  et  p. 
suiv.)  ;  —  renvoi  au  ministre  de  la  guerre  {ibid.  p.  668). 

OissEL.  —  Voir  Uély'd*0is8el. 

Olemps  iD).  —  Voir  Rodât  d'Olemps. 

Orglandes  (Comte  d'),  pair.  Présente  un  article  addi- 
tionnel au  projet  de  loi  relatif  au  bannissement  do 
Charles  X  (t.  LXVIII,  p.  715). 

0RLÉAN.S  (S.  A.  R.  le  duc  d'),  pair.  So  déclare  prêt  h 
défendre  rhonneur  national  avec  lo  pins  grand  dé- 
vouement (t.  LXVIII,  p.  766  et  suiv.). 

Oryilliers  (Marquis  d*).  pair.  Parle  sur  la  loi  électo- 
rale (t.  LXVUI,  p.  259). 


Pairs  (Liste  des).  —  Voir  Chambre  des  Pairs. 

P.viXHANS  (Colonel),  député  de  la  Moselle.  Parle  sur  les 
pensions  de  Tarmée  de  mer  (t.  LXVIII,  p.  lOj), 
(p.  147),  —  sur  les  contributions  extraordinaires 
(p.  399  et  suiv.),  (p.  421). 

Para'^t,  député  de  la  Moselle.  Parle  sur  les  élections  do 
la  Corrèze  (L  LXVUI,  p.  771). 

Paris  (Travaux  de  la  villo  de).  —  Voir  Crédit  extraor- 
dinaire de  800,000  francs. 

Pasql'ier  (Baron),  président  dc  la  Chambre  des  pairs. 
Pose  la  question  de  savoir  si  la  protestation  de  Vex- 
ministre  de  Montbel  sera  considérée  comme  non  ave- 
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pue  (t.  LXVIII,  p.  4gfi).  —  PronoDco  l'urret  condaiU' 
Duut  les  ministics  contumaces  btroD  d'Hautseï,  baron 
Capelle  ctdalloDtbel  à  la  prUon  pcrpéiaello  {p.i9i). 

Pataille,  député  dos  Bouclics-du-Rhdne.  Pirle  sur  le 
baanissem>;nt  de  Charles  X(t,  LXVIII,  p.  38),  (p-  39). 

—  sur  les  aitroupemcnis  (p.  I8î  at  suiv.),  (p-  3U3  et 
suiv.),  —  sur  la  loi  électorale  (p.  478  et  suiv.). 

PkttK  DR  Vamibuïre  (Baron),  député  do  l'Anbe.  Parts 

sur  la  loi  électorale  (t.  L\.YIII,  p.  500).  —  Fait  un  rap- 
port sur  des  élections  (p.  168). 

Pelet  (se  l*  Loière)  (Baron),  dêpmd  do  Loir-el-Clicr. 
Parle  sur  les  attroupcmants  (t.  LWIII,  (p.  i03), 
(p.  301),  (p.  30i),  —  sur  les  co ni ribu  lions  eKraordi- 
naires  (p.  413  et  suiv.),  (p.  414).  (p.  4t6  et  suiv.), 
(p.  413  et  SUIT.),  —  sur  la  loi  électorale  (p.  307), 
(p.  308). 

Pensions  DE  LA  >Aai^E.  Discussion  gcDéralo  du  projet 
de  loi  sur  les  pensions  des  ofOciars  de  marine  rcfor 
■nés,  pnr  des  masures  gdnérales,  dans  l'intervalle  de 
1811  H  1817  :  Camto  Lanjuinais,  amiral  de  Ki^'ny, 
ministre  de  la  manne,  comte  Roy,  amiral  de  Rigny, 
ministre  do  la  marine,  manfui^  de  Marbois,  marquis 
de  Hortomnrl,  comte  Roy,  amiral  de  Rignj,  ministre 
de  la  marine,  amiral  Dupcrré  (C.  P.  i3  mars  1831, 
I.  LXVIII,  p.  3  et  suiT.).  —  Dùeattion  de»  arficlei. 

—  Art.  ■•'  :  comte  de  Sesmaisons,  amiral  de  Ri^uv, 
mînistro  de  la  marina,  comte  de  Sesmaisons  [ibïa. 
p.  K  et  suiv.l;  —  adoption  iitid.  p.  6);  —  adoption 
tans  discussion  des  articles  â  .\  6  [ibia,  et  p.  suIt.)  ; 
~  scrDIiD  alGrmalir  sur  l'ensemble  (i^id.  p.  7). 

Rapport  par  Viennet  sur  le  projet  do  loi  relatif  ani 
pensums  de  l'armco  de  mer  {C.  6.  25  mars,  p.  66  et 
suiv,'  ;  —  le^le  du  nrojM  amendé  par  la  commission 
(tiiif.  n.  *'>S  et  suiv.}.  —  IHteustioa  géa^ralr  :  E:lan- 
colin  (au  mars.  p.  »t  et  suiT.i.  —  OUctution  iet  ar- 
fiilrt.  —  Article  I"  :  J.  Lelebvrc,  Viennet.  rapporteur. 
ilo  M.nlHiurfi.  Vicniicl,  rapporteur,  de  Forussar,  Hely- 
■nti*<wl,  BPn*ral  Uem,>nif,  do  Rigny,  miniitre  de  k 
malin»,  (îliiiTUs  Dupin,  J.  Lefebïre  libid.  p.  %  et 
wiiT.l;  —  wloption  avec  amendemrni  [tbid.  p.  07); — 
Hrli<>li>  t  :  Kstaarelin,  amiral  de  Rifny,  miniiire  de  In 
marin''.  d<-  Xosbours,  Charles  Diijiin,  Martin  Laffltf, 
dn  M'MMuri;,  amiral  de  KIku]',  niiniitrn  du  la  marine, 
Jn,'<luiiit>t'PamneIuDa,Salvort«,|Fûn£ralLAinarque(fftf'l. 


'    '■    , 


'.ilisi 


il  bomarvay,  Charles  Uupin,  de  Pi^runsac,  v 
amiral  Augier,  amiral  do  Rigny.  ministre  de  la  manne, 
(lignerai  Dumari^ay,  Martin  Lalfltie  {ibiil.  cl  p.  auiv.)  ; 
—  ailoption  avec  amandemeut  {itid.  p.  101)  ;  —  adop- 
tion snJis  discussion  des  articles  8  A  lU  [tbld.  et 
t.  suiv,);  — article  11  :  Viennet,  rapporteur, amiral  de 
if{iiy,  ministre  do  la  marine  (ilila.  p.  103);  —adop- 
tion avec  amendement  (ffrtd.)  ;  —  adoption  sant  dis- 
ctUEsion  des  articles  13  &  18(i6R);  — article  19:  Vieo- 
not,  rappiirteur,  (.'dncral  Komond,  amiral  de  Rigny, 
niinlstro  de  lu  maiine,  de  Mosbourg,  amiral  de  Rigny, 
ministre  de  la  marine,  général  Hêmond,  LepeleUer 
d'Aunay,  do  Herbis,  Vr ■   ii..:-i,-„.    i. 


ur,  Paixhans,  de 
.  Augustin  Piirior 

,._._.  —  I .,,         .ii.'niict,  rapporti'ur.  Augustin 

Piri<:r,  Charles  Uiipîn,  général  Limarquc,  Au);uslin 
Périer,  géurtnil  île  C.iut,  Marchai,  colonel  Poixhnns, 
Viennel,  rapporteur,  Augustin  Pèrier,  amiral  de  llïj;ny, 
ministre  de  la  marine,  Harclial,  Cliarlei  Dopin,  de 
Mosbuure,  Marchai,  Suull,  ministre  de  la  guerre,  Le- 

Colulicr  d'Aunay,  Charles  Dupin,  Viennet,  rapporteur, 
epeletler  d'Aunay,  génôral  Branier  (Î8  mars,  p.  t4t 
et  suiv.);  — adoption  avec  amendement  |i£id.  p.  151); 

—  aduptioiJ  sans  discussion  df!S  articles  tO  &  S5  iibid.)  ; 

—  article  i6  .  Béri|;ny,  Vioiiiiet,  rapporteur,  do  Las- 
Ca,scs,  Augustin  Péricr,  Uuvergier  do  llauranne  (ibid.  ; 
et  p,  giiiv,)  ;  ~  adoption  avec  amendement (i6fd.  p.  IS2V 

—  adoption  sans  discussion  des  articles  27  à  30(Uid. 
ul  p.  suiv)  ;  —  article  31  :  de  Riborolles  [Ibitl.  p.  133;  ; 
~  adoption  [ibid.);  — adoption  sans  discussion  des 
articles  3'iet  33(fAi'd.);  —article 34  :  Viennet.  rappor- 
teur {ibiU.);  —  adoption  avec  .-imcndement  ((^id,);  — 
ado|iUoit  avec  amendement  des  articles  33  et  36  {ibid.): 

—  adoplion  d'une  disposition  additionnelle  it  l'artlclol, 
ptéseiitôo  par  Charles  Dupin  (j'ftM.  p.  154);  —  adop- 


tion uns  discussion  de  l'article  37  (UU.);  —  Krati . 
affirmatif  sur  l'euserabla  {ibid.]. 

Préseniatiou  ï  la  Chambra  de*  pairt  par  l'awral 
de  Rigny,  minisira  de  la  marine  (G.  P.  B  avril,  p.  337}  ; 

—  exposé  des  motils  (ibid.);  —  texte  du  piojft  ds 
loi  [ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  commission  (p,  34«)  ;  —  rap- 
port par  l'amiral  baron  Duperré  (7  avril,  p.  403  et 
suiv,).  —  Diiciuiion  géiufraU  :  marquii  tie  Harbois, 
baron  Portai,  amiral  de  Rigny,  minisirv  do  la  mariBe, 
marquis  de  Marbois  (9  avril,  p,  451  et  suiv.).  —  Dit- 
atulon  dei  articlrt.  —  Adoption  sans  discnssioa  des 
articles  1  i  7  (,ibid.  p.  4Ï13)  ;  —  article  8  :  comte  Abrial, 
amiral  de  Rigny,  ministre  dé  la  marins  (ffrûf.  et 
p.  suiv.);  —  adoption  [ibid.  p.  434J;  —  adoplion  sans 
■tisciission  des  articles  9  à  15  {ibti.  et  p.  suir.);  — 
article  16  :  comte  Roy,  licomte  Laini,  due  de  Valen- 
linois,  comte  Ri>y,  comte  Abrial,  baron  Portai,  comie 
Boy,  amiral  de  Rigny,  oiiDisire  da  la  marine,  comte 
Roy  [ibid.  p.  453  et  auiv.}  ;  —  adoption  (UU.  p.  4G0i  ; 

—  adoption  sans  discussion  des  articles  37  A  37  libUi)  ; 

—  scruiin  afûrmatif  sur  rensemblo  [ibid.  p.  iW). 

Pexsioxs  ■ilitaihks.  Rapport  par  la  coraiB  d'Ambrngeac 
sur  le  projet  de  loi  rolatiF  aux  pensions  de  l'armée  da 
terre,  adopté  par  la  Chambre  dei  députa»  (C.  P. 
13  marsmi.  t.  LXVIII,  p.  7  et  suiv.).  — DiaMMloa 
générale  :  Harécbal  Xacdonald,  due  M  Tareote,  ma- 
réchal comte  lourdao,  comte  de  Sesmaisons,  maré- 
chal Sonll.  duc  de  Dalmatie,  ministre  de  la  goerte. 
maréchal  Uacdonald,  duc  de  Tarente(S3  mars,  p.  50 
et  suiv.),  -^  Di*cmiioK  detartîelei.  —  Adoption  mdi 
discussion  des  articles  1  il  6  {tbid.  p.  SS);  —  arti- 
cle 7  :  Amiral  Do nerré.  marécnal  Sonlt,  miaîstre  de 
la  guerre,  amiral  Duperri,  comte  Ray,  maréchal  Soult, 
ministre  de  la  guerre,  comte  Roy,  eomte  d'Ambrugexc, 
rapporteur,  comte  Roj  ibid.  et  p.  inîT.):  —  Adop- 
tion {ibid.  p.  5H);  —  adoption  sans  disciiauoa  des 
:irticl«*  8  et  9  [ibid.);  —  article  10  et  11  :  eomU 
d'.\mhru^-eac,rBpporteur,Comte  de  Se«DiaiMni,Mi»le 
d'.\mbrugeac,  rapporteur,  maréchal  Soult,  ministre  da 
la  ^erre,  comte  de  Sesmaisons,  maréchal  comte  Joor- 
1  Roy,  comte  Di'jcan,  comte  d'Ambnigeac, 


lendement  [ibid.p.SS};  —  adoption  satii  discus- 

sanicle!lieil3(tti(f.);— adoplioiikraeaman- 

dementderarliclell(i6Ù,);  — adoption  sans  discussion 
des  articles  15  i  18  {ibid.)\  —  article  19  :  Nartineas, 
commissaire  du  roi,  comte  Roy,  msrécbal  Sonlt,  mi- 
nisiro  de  la  gnerre  libid.  et  p.  suiv.);  —  adoption 
avec  amendement  [ibid.  p.Si);  —  adoption  tansdis- 
cussion  des  articles  SO  i  se  [ibië.);  -~  article  37  : 
comte  d'Ambrngeoc,  rapporteur  (tNtf.);  —  adoplion 
{ibid.)  ;  —  adoption  sans  dtscaision  dps  articles  38  i 
31  (f^id.);  —  article  33  :  maréchal  Sonlt,  miniitre  Je 
la  guerre,  comte  d'Ambrageac,  rapporteur,  comte  de 
Sesmaisons,  comte  d'AmbrugMC,  rapportesr  [iHd.  M 
p.  suir.);  —  adoption  avec  amende  ment  (fMtf.  p.63'; 

—  article  33  .comia  de  Srsmaisooi,  marécbal  Sonlt, 
ministre  da  la  guerre  (iMrf.J;  —  adoption  (tWrf.);  — 
article  34  :  maréchal  Jounlan,  maréchal   Soult,  mi- 
nistre de  laguerre,  maréchal  Jourdan,  maréchal  Sonll, 
ministre  do  la  guerre,  maréchal  Jonrdnn,  «inirvl  Du- 
pcrré, Allcnl,  commissaire  du  roi,  amiral   DoparréL 
Allent, commissaire  du  roi,  comte  d'Ambmgeac  ri 
porteur,  maréchal  Soult,  miniitrsde  la,  |Mei*a. 
d'Ambrugeac,   rapporteur,  amiral   DapairA        ■>-  — 
p.  suiv.);  —adoplion  (ibid.  p.  Ul:  —  ad«       ■• 
.. .        ticlai34i37(        -11—, 

w.-.«-  .........jnneT 

(iWd.p.  «3};- 
RetODr  ï  la  Chambre  dei  députfc 

—  te^le   du   projet  de  loi  adopté  A.. 
par  la  Chambre  des  pairs  [ibii.  p.  m 
OUcuiaion  ûei  articSa  smmM  < 
pûir'.  —  Art.  i  I  :  HotiD,  rapport 
n^inislre  de  la  guerre,  (énéral  L^  ■ 
l'Ain),  Salverte,  deSebanen,  OdilM 
p.  Iti7  et  suiv.);—  ailoptîon  fttU.  r- 
tion  sans  discussion  de  Carilalo  u 
cle  19  :  de  Berbis,  llartiDOH,   » 
de  Berbis,  Martineaa,  (      -'--*- 
d'Aunay,  Uarttneait,   c 
p.   suiv.);  —  Allenl,  c 
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p.  1*78);— adoption  (t'^td.);— article  34  :  do  Berbis, 
Allant,  commissaire  du  roi  {ibid,  et  p.  suiv.)  ;  —  adop- 
tion (ilfid.  p.  179)  ;— scrutin  affirmati  fsor  l'ensemble 

(ibid.), 

PÉRiER  (Auffustin),  député  de  Tlsère.  Parle  sur  les  pen- 
sions de  rarmée  de  mer  (t.  LXYIII,  p.  105),  (p.  145), 
(p.  146).  (p.  147  et  suiv.),  (p.  152). 

PÉRIER  (Casimir),  député  de  TAube,  ministre  do  Tinte- 
rieur,  président  du  conseil  des  ministres.  Parle  sur 
le  bannissement  de  Charles  X  (t.  LXVIil,  p.  31  et 
suiv.),  (p.  32).  —  Annonce  rentrée  des  Autrichiens  à 
Bologne  et  prévient  la  Chambre  qu'il  lui  sera  deman- 
dé un  nouveau  crédit  facultatif  de  100  millions  (p.  16G 
et  suiv.).  —  Parle  sur  les  attroupements  (p.  217  et 
suiv.).  —  Présente  un*projet  do  loi  relatif  à  l'ouver- 
ture d'un  crédit  extraordinaire  de  1,500,000  francs 
pour  complément  des  dépenses  secrètes  de  1831  [p.  307 
et  suiv.).  —  Parle  sur  la  présentation  de  la  loi  élec- 
torale (p.  335).  —  Présente  ^  la  Chambre  des  députés 
le  projet  de  loi  sur  Télection  des  députés  adopté 
avec  modifications  par  U  Chambre  des  pairs  (p.  368 
et  suiv.).  —  Parle  sur  les  contributions  extraordinaires 
(p.  437),  (p.  438),  (p.  439  et  suiv.),— sur  la  loi  élec- 
torale (p.  478  et  SUIV.),  (p.  511),  (p.  517  et  suiv.),  — 
«ur  le  crédit  éventuel  de  100  millions  (p.  551  et  suiv.), 

—  Représente  à  la  Chambre  des  pairs  le  projet  de 
loi  électorale  adopté  avec  moaiiications  par  la 
Chambre  des  députés  (p.  572  et  suiv.).  —  Répond  à 
la  question  adressée  au  gouvernement  par  le  due  de 
Decaxes  au  sujet  de  l'occupation  des  Etats  romains 
par  les  Autrichiens  (p.  985).  —  Parle  sur  le  crédit 
éventuel  de  100  millions    (p.  601  et  suiv.),  (p.  603), 

—  sur  le  crédit  extraordinaire  pour  dépenses  secrètes 
(p.  625  et  suiv.).  — Présente  à  la  Chambre  des  pairs 
le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés, 
relatif  au  crédit  extraordinaire  de  1,500,000  francs 
pour  dépenses  secrètes  (p.  643).  —  Ecrit  au  président 
de  la  Chambre  des  pairs  que  le  roi  se  rendra  le 
20  avril  à  la  Chambre  des  députés  pour  la  proroga- 
tion de  la  session  de  1830  (p.  671).  —  Parle  sur  le 
crédit  éventuel  de  100  millions  (p.  679),  (p.  680  et 
suiv  ),  (p.  683),  (p.  685),  —  sur  le  bannissement  de 
Charles  X  (p.  689  et  suiv.). 

PÉRi?f,  député  de  la  Dordogne.  Parle  sur  U  loi  électo- 
rale (t.  LXVIll,  p.  502  et  suir.). 

Pétitions.  —  Voir  Rentes  espagnoles. 

PÉTITiOXS  ADRESSÉES  A  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS.  Rap- 
ports par  Dovaux  (26  mars  1831,  t.  LXVIll,  (p.  83 
et  suiv.),  —  par  Dugas-Montbel  {ibid.  p.  85),  (p.  86), 
par  de  Salvaudy  (2  avril,  p.  295  et  suiv.),  (p.  297 
et  suiv.),  (p.  299),  —  par  Hèly-d'Oissel)  (16  avril, 
p.  654  et  suiv.),^parde  Tncy  {ibid.  p.  659  et  suiv.), 
(p.  660  et  suiv.),  (p.  662),  (p.  668),  —  par  Tliil  {ibid. 
et  p.  suiv.). 

PÉTITIONS  ADRESSÉES  A  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS.  Rap- 
ports par  le  comte  Beker  (C.  P.  5  avril  1831,  t.  LXVlfl, 
p.  346  et  suiv.),  —  par  le  duc  de  Valenlinois  {ibid. 
p.  349  et  suiv.),  —  par  le  comte  Abrial  (ibid.  p.  353 
et  suiv.),  (19  avril,  p.  686  et  suiv.). 

Pétou,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Parle  sur  la  loi 
électorale  (t.  LXVIll,  p.  505  et  sniv.)^  —  sur  le  cré- 
dit extraordinaire  pour  dépenses  secrètes  (p.  629  et 
suiv.). 

Plvisance  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  la  loi  électorale 
(t.  LXVIll,  p.  250  et  suiv.),  —  sur  le  bannissement 
de  Charles  X  (p.  691  et  suiv.). 

Podenas  (Baron  de),  député  de  l'Aude.  Parle  sur  les 
attroupements  (t.  LXVIll,  p.  28:>  et  suiv.),  (p.  301), 
(p.  304),  (p.  307),  —  sur  les  contributions  extraor- 
dinaircsT(p.  397),  —  sur  le  crédit  extraordinaire  de 
1,500,000  francs  pour  dépenses  secrètes  (p.  622). 

Politique  internatio.'vale.  —  Voir  la  discussion  du 

Îirojet  de  loi  relatif  au  crédit  éventuel  de  100  Mii7- 
ions. 

Pontécodlant  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  la  protes- 


tation de  Tex-ministre  de  Montbel  (t.  LXVIll,  p.  487), 
sur  le  crédit  éventuel  de  100  millions  (p.  676  et  suiv>). 

Port  de  Rouen.  —  Voir  Emprunt. 

Portal  (Baron),  pair.  Parle  sur  les  pensions  de  la  ma- 
rine (t.  LXVIll,  p.  452),  (p.  459). 

Portalis  (Comte),  pair.  Parle  sur  les  délits  de  presse 
(t.  LXVIll,  p.  171),  (p.  173  et  suiv.),  —  sur  la  loi 
électorale  (p.  235),  —  sur  la  protestation  de  Tex- 
ministre  de  Montbel  (p.  487). 

Portes  (Marquis  de),  député  de  l'Ariège.  Parle  sur  les 
contributions  extraordinaires  (t.  LXVlII,  p.  439). 

Presse.  —  Voir  Délits  de  presse.  —  Journaux  et  écrits 
périodiques. 

Procès  des  ministres.  —  Voir  Ministres, 

Prorogation  de  la  session  de  1830.  —  Voir  Séances 
royales  des  Chambres. 

Prunelle,  député  de  Tlsère.  Parle  sur  la  loi  électorale 
(t.  LXVIll,  p.  500),  —  sur  le  crédit  extraordinaire 
pour  dépenses  secrètes  (p.  633  et  suiv.). 

Puvis,  député  de  TAin.  Parle  snr  le  crédit  éventuel  de 
100  millions  (t.  LXVHl,  p.  605  et  suiv.). 


ft 


Questions. 

Troubles  de  Nîmes.  Question  à  ce  sujet  adressée  au 
gouvernement  par  le  comte  de  Vogiié  (C.  P.  23  mars 
1831,  t.  LXVIll,  p.  7);  —  réponse  du  maréchal  Soûl t, 
ministre  de  la  guerre  {ibid.). 

Occupation  des  Etats  romains  par  les  Autrichiens. 
Question  à  ce  sujet  adressée  au  gouvernement  par  le 
duc  Decazes  (C.  P.  14  avril,  p.  585)  ;  —•  réponse  do 
Casimir  Périer,  président  du  conseil  {ibid.). 


Rambdteau  (Comte  de],  député  de  Saône-et-Loire.  Pro- 
pose un  article  adoitionnel  au  projet  de  loi  sur  les 
contributions  extraordinaires  (t.  LXVIll,  p.  417  et 
suiv.),  — sur  la  loi  électorale  (p.  481). 

Uampon  (Général  comte),  pair.  Parle  sur  la  loi  électorale 
(t.  LXVIll,  p.  243). 

Rappel  a  l'ordre.  Général  Lamarque  (C.  D.  13  avril  1831, 
t.  LXVill,  p.  546). 

Règlement  de  la  Chambre  des  pairs.  Discussion  de  la 
proposition  du  comte  de  Tascher  relative  au  titre  IV  : 
marquis  de  Dreux-Brézc,  comte  de  Tascher,  marquis 
de  Dreux-Brézé,  duc  de  Broglie,  comte  do  Montalcm- 
bert,  duc  de  Broglie,  (C.  P.  29  mars  1831,  t.  LXVIll, 
p.  175  et  suiv.);  —  adoption  {ibid.  f.  176);  — article 
additionnel  proposé  par  le  comte  de  dégur-Lamoignon: 
Comte  de  Ségur-Lamoiguon,  comte  de  Tascher,  duc 
de  Broglie  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  la  Chambre  passe  ik 
l'ordre  du  jour  {ibid.  p.  177). 

Relations  extérieures  (Discussion  incidente  y  rela- 
tive). Voir  La  discussion  générale  du  projet  de  loi  sur 
les  contributions  extraordinaires. 

Rémond  (Général),  député  de  l'Orne.  Parle  sur  les  pen- 
sions de  l'armée  de  mer  (t.  LXVIll,  p.  97),  (p.  104), 
—  sur  la  loi  électorale  (p.  518  et  suiv.) 

Rentes  espagnoles.  Rapport  par  Gillon  (Jean-Landry) 
sur  une  pétition  de  porteurs  de  rentes  espagnoles  de- 
mandant que  les  rentes  créées  en  vertu  du  décret 
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députas  le  projet  de  loi  sur  les  pensions  de  rarmco 
do  terre,  adoptô  avec  modificalions  par  la  Chumbro 
des  pairs  (p.  97  et  siiiv.).  —  Parle  sur  les  pensions  de 
rarmco  do  mer  (p.  149  et  suiv.),  —  sur  les  pensions 
de  l'armce  do  tcrro  (p.  161),  —  sur  les  conlributious 
extraordinaires  (p.  A*iâ),  (p.  4!f4),  (p.  447  et  suiv.), 
—  sur  le  crédit  éventuel  de  100  millions  (p.  547  cl 
suiv.).  (p.  556  cl  suiv.),  —  sur  les  conlributions  ex- 
traordinaires (p.  651). 


Sossv  (Conate  de),    pair. 
(t.  LXVIII,  p.  i>35;. 


Parle    sur  la  loi    électorale 


Talarl  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  lo  bannissement 
do  Charles  X  (t.  LXVllI,  p.  714). 

Ta  RENTE  (Duc  de).  — Voir  Macdonald, 

Tascher  (Gomtû  do),  pair.  Parle  sur  lo  règlement  (t.  LXVIII, 
p.  175),  ip.  177),  —  sur  la  loi  électorale  (p.  254),  — 
sur  une  pétition  (p.  352).  —  Fait  un  rapport  sur  le 
crédit  extraordinaire  de  1,500,000  francs  pour  dé- 
penses secrètes  (p.685  et  suiv.),  (p.  687). 

Ternalx  (Baron),  député  do  la  Haute-Vienno.  Parle  sur 
les  contributions  extraordinaires  (t.  LXVIII,  p.  442 
et  suiv.) 

Thabaud-Linetièrr,  députe  de  l'Indro.  Parle  sur  les 
contributions  extraordinaires  (t.  LXVIII,  p.  397  et 
suiv.)^ 

Thiers,  député  des  Bouchcs-du-Rlu^ne.  Parle  sur  lo 
bannissement  de  Charles  X  i^t.  LXVIII,  p.  34),  —  sur 
les  contributions  extraordinaires  (p.  :^58  et  suiv.), 
(p.  435),  —  sur  la  loi  électorale  (p.  477),  (p.  479). 

TuiL,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Parle  sur  le  ban- 
nissement do  (iharles  X  (t.  LXVIII,  p.  33),  (p.  39  et 
suiv.),  —  sur  les  attroupements  (p.  286  et  suiv.).  — 
Fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à,  un  cré- 
dit spécial  du  800,003  francs  pour  les  travaux  de  la 
ville  de  Paris  (p.  539  et  suiv.).  —  Fait  des  rapport)» 
sur  des  pétitions  (p.  668  et  suiv.). 

Thouvenel,  député  do  la  Meurtho.  Parle  sur  les  contri- 
butions extraordinaires  (t.  LXVIII,  p.  316  et  suiv.). 

Tracy  (Destutt  de),  député  de  TAIlier.  Parle  sur  le 
bannissement  do  Charles  X  (t.  LXVIII,  p.  28  et 
suiv.),  —  sur  les  attroupements  (p.  228  et  suiv.), 
(p.  270  et  suiv.),  (p.  291  et  suiv.),  —  sur  les  contribu- 
tions extraordinaires  (p.  425),  —  sur  les   renies   es- 


pagnoles (p.  467),  —  sur  la  loi  électorale  (p.  478), 
(p.  508),  (p.  509),  (p.  511),  (p.  519  et  suiv.),  (p.  626  et 
suiv.),  —  sur  le  crédit  éventuel  de  100  millions 
(p.  597  et  suiv.),  —  sur  le  crédit  extraordinaire  pour 
dépenses  secrètes  (p.  624  et  suiv.),  (p.  627  et  suiv.).  — 
Fait  des  rapports  sur  des  pétitions  (p.  658  et  suiv.), 
(p.  660  et  suiv.),  (p.  668). 

Traitements.  —  Voir  Retenue  sur  les  salaires,  traite- 
ments^ etc. 

Trévise  (Mortier,  duc  do),  pair.  Secrétaire  (t.  LXVIII, 
p.  767). 

Tronchon.  député  de  TOise.  ParU  sur  les  contributions 
extraordinaires  (t.  LXVIII,  p.  404  et  suiv.). 

Troubles.  —  Voir  Questions. 


Valentiîs'ois  (Duc  de),  pair.  Fait  des  rapports  sur  des 
pétitions  (t.  LXVIII,  p.  349  et  suiv.).  —  Parle  sur  les 
pensions  de  la  marine  (p.  458),  —  sur  la  loi  électo- 
rale (p.  615). 

Vandeuvre  (De).  —  Voir  Pavée  de  Vandeuvre, 

Vatimesnil  (De),  député  du  Nord.  Parle  sur  les  attrou- 
pemcnis  (t.  LXVIII,  p.  306),  —  sur  les  contributions 
extraordinaires  (p.  iOO),  —  sur  la  liberté  de  rensei- 
gnement (p.  659). 

Vaicelles  (De),  député  de  la  Mayenne.  Parle  sur  la  re- 
tenue sur  les  traiteniouts  (t.  LXVIlI,  p.  16  et  suiv.). 

ViENNET,  dôputé  de  rilorault.  Fait  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  pensions  do  Tarméo  do  mer 
[t,  LXVIII,  p.  66  ol  suiv.),  --  lo  défend  (p  96),  (p.  103), 
p.  104),  (p.  144  et  suiv),  (p.  147),  (p.  151),  (p.  152,) 
(p.  153).  —  Parle  sur  les  altroupemonls  (p.  265  et 
suiv.),  —  sur  la  loi  électorale  (p.  388),  —  sur  les 
contributions  extraordinaires  (p.  425),  —  sur  la  loi 
électorale  (p.  482),  (p.  516  et  suiv.)  ;  —  sur  les  élec- 
tions do  l'Ariogo  (p.  769  et  suiv.). 

ViLLEGOMiER.  —  Voir  La  Villegontier  [Comte  de). 

Vogué  (Comte  de),  pair.  Adresse  une  question  au  gou- 
vernement au  sujet  des  troubles  do  Mmes  (t.  LXVlll, 

P- 


';. 


VovER-u'ÀRGENSorf,  député  de  la  Vienne.  Parle  sur  les 
contributions  extraordinaires  (t.  LXVIII,  p.  404),  — 
sur  lo  crédit  éventuel  de  100  millions  (p.533  et  suiv.). 
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